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Bcig.  jti«l.  Hclf^nquo  juiliciairc. 

Bull.  riv.  liiillcliii  civil  flfs  amHs  de  la  Cour  rie  cassation. 

Huit,  n-iiii.  l'.iillctiii  (■rlmiiK'l  des  arnHs  fie  la  Cour  de  cassation. 

Hall,  li'ij.  miHii.  I')iilli4iii  de  la  Sociélt^  de  L(^gislation  comparée. 

Ciiss.  Cuiir  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  eivil. 

C.  coni.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  iuslr.  cr.  Code  d'iuslruclion  criminelle. 

C.  peu.  Code  pdnal. 
Cous.  d"Kl.  Conseil  d'Kliit. 
Cons.  préf.  Conseil  de  préfecture. 

D,  Jurispnulema  ijénérak  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  iniii.  lin.  Décision  du  iniiiislre  des  finances. 

Dec.  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  inl.  Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Yy_  jtid.  France  judiciaire.  (Le  premier  chilfrc  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales. 

j.  Journal.  (En  ce  qui  concerne  les  journaux  assimilés  aux  recueils  de  jurisprudence, 

mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Siri'v.  Ex.  :  J.  Havre,  68.1.87  signifie 
Journal  du  Havre,  année  1808,  première  partie,  page  87.  Les  autres  journaux 
judiciaires  sont  cités  par  leur  date.) 

J.  enreg.  .Journal  d'enregistrement. 

.1.  irili.  con)m.     Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  clir.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  con- 

tinué par  MM.  Hallays  Dabot  et  Panhard. 

Lor.  cil.  Loco  citato. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  — Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

i'annc'c;  le  second  (1  ou  2)  imlique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  ISiiO  —  soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  33.2.12ol  signifie  [Journal  du  Palais,  année  18o3,  tome  2,  p.  12.^';  — 
[P.  83.1.464]  signifie  ^Journal  du  Palais,  année  1883,  1"  partie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  (|u"un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

Pand.  Belg.         Pandectes  Belges.  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 

P.  Bull,  enreg.    Journal  du  Palais.  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

p.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusive- 

ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique. 

Rev.gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1873,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique ;  chaque  arrêt  se  trouve  aonc  à  sa  place. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil.  ^  .^^  »  1 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement.  '^       ^ 

Tar.  civ.  Tarif  civil.  l  \  ^ 

Tar.  crim.  Tarif  criminel.  V  '   -^ 

Trib.  des  confl.  Tribunal  des  conflits.  Q  Qr- ^ 
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De  tout  temps,  les  Réperloires  de  jurisprudence  ont  occupé  une  place  d'honneur  dans  la  bibliothèque  des  hommes 
d'étude  et  des  praticiens. 

Sans  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  de  la  bibliographie  juridique,  on  peut  citer  parmi  les  plus  célèbres  travaux 
de  celte  nature,  ceux  que  nous  ont  laissés  Guyot,  Merlin,  Favard  de  Langlade,  etc.,  et,  de  nos  jours  encore,  il  n'est 
pas  un  jurisconsulte  qui  ne  se  reporte  avec  profit  aux  répertoires  dûs  aux  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  et  aux 
auteurs  de  la  Jurisprudence  générale. 

La  raison  d'une  faveur  aussi  soutenue  se  tire  de  l'importance  même  des  services  que  de  pareils  ouvrages  sont  appelés 
à  rendre. 

Il  n'est  pas  de  loi,  en  effet,  qui  puisse  être  assez  prévoyante  pour  embrasser  expressément  toutes  les  hypothèses 
réalisables,  ni  assez  précise  pour  se  passer  de  l'interprétation.  Il  n'en  est  pas  davantage  dont  l'autorité  soit  à  l'abri  des 
modifications  plus  ou  moins  lentes  que  subissent  les  idées  et  les  mœurs. 

Appelé  directement  à  faire  l'application  des  règles  légales,  le  pouvoir  judiciaire,  dans  une  mesure  qui  varie  avec  le 
caractère  plus  ou  moins  coutumier  des  sources  du  droit,  puise  incidemment  dans  sa  fonction  d'interprète  la  faculté 
de  combler  les  lacunes  de  l'œuvre  législative,  et  d'en  mettre  les  préceptes  en  harmonie  avec  la  marche  de  la  société. 

Ainsi  se  forme  peu  à  peu  une  jurisprudence  dont  les  variations  ne  sont  que  l'expression  fidèle  de  l'état  des  esprits, 
et  dont  la  connaissance  à  tant  de  titres  s'impose  à  tous  les  hommes  qui ,  par  la  nature  de  leurs  occupations  ou  le  penchant 
naturel  de  leur  esprit,  s'adonnent  plus  volontiers  à  l'élude  du  droit. 

Parmi  les  principaux  moyens  de  parvenir  à  cette  connaissance,  il  convient  de  signaler  les  recueils  de  décisions 
judiciaires  et  les  Codes  annotés. 

Les  recueils  de  décisions  judiciaires,  parleur  périodicité,  par  la  multiplicité  des  solutions  qu'ils  contiennent,  et 
aussi  par  les  annotations  dont  ils  sont  le  plus  souvent  enrichis,  permettent  à  ceux  qui  les  consultent  de  saisir  pour 
ainsi  dire  à  chaque  instant,  sur  un  point  donné,  les  dernières  applications  de  la  pratique  des  Cours  et  des  Tribunaux. 
Mais  l'esprit  dans  lequel  ils  sont  conçus ,  et  le  défaut  de  coordination  qui  s'impose  à  leur  rédaction  font  qu'on  n'y  saurait 
trouver,  ni  des  vues  d'ensemble  sur  des  questions  dont  les  différents  aspects  ne  sauraient  être  envisagés  isolément,  ni 
la  synthèse  du  développement  progressif  de  la  Jurisprudence.  Les  Tables  périodiques  qui  en  sont  dressées  le  plus  habi- 
tuellement ne  remédient  que  dans  une  faible  proportion  à  ces  inconvénients  relatifs,  subordonnées  qu'elles  sont  au 
plan  de  l'ouvrage  lui-même.  Enfin  ,  la  doctrine  qu'on  peut  considérer  comme  le  trait  d'union  entre  l'œuvre  du  législateur 
et  celle  de  la  justice,  n'y  est  qu'accessoirement  indiquée. 

A  ces  différents  points  de  vue,  les  Codes  annotés  ont  une  supériorité  marquée  sur  les  recueils  de  Jurisprudence. 
Les  décisions  d'espèces  y  sont  groupées  dans  un  ordre  rationnel  qui  permet  d'en  dégager  l'expression  véritable; 
l'intelligence  en  est  facilitée  par  le  résumé  impartial  qu'on  y  rencontre  de  l'opinion  des  principaux  auteurs.  L'exposé 
toutefois  en  est  nécessairement  concis  :  les  discussions  critiques  n'y  peuvent  occuper  qu'une  place  restreinte,  et  la 
méthode  analytique,  qui  en  est  l'élémenC  essentiel,  ne  se  peut  pas  étendre  aux  parties  du  droit  non  codifiées. 

Ces  observations  suffisent  à  expliquer  le  rôle  que  sont  appelés  à  jouer  les  Répertoires  juridiques  à  côté  et  non  à 
l'exclusion  de  ces  deux  sortes  de  publications.  Réunir  dans  une  même  œuvre  avec  l'indication  des  textes  et  des  prin- 
cipes, l'exposé  complet  et  raisonné  des  plus  importantes  applications  qui  en  ont  été  faites,  les  éclairer  à  l'aide  des 
critiques  de  la  doctrine,  de  telle  façon  que.  chacun  puisse  avoir,  en  quelque  sorte  instantanément,  sur  quelque 
question  que  ce  soit,  les  notions  les  plus  générales  et  les  plus  spéciales  tout  à  la  fois  en  théorie  et  en  pratique,  tel  a 
été  le  but  constant  des  efforts  de  ceux  qui  nous  ont  précédés  dans  la  voie  où  nous  entrons  à  notre  tour,  et  parmi  les- 
quels se  sont  particulièrement  distingués,  nous  le  rappelons,  les  rédacteurs  du  Répertoire  du  Journal  du  Palais  et 
ceux  du  Répertoire  de  la  Jurisprudence  générale. 
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Nous  n'avons  pas  à  insislor  sur  le  mérite  de  ces  deux  ouvrages. 

Ce  que  nous  devons  constater  seulement,  c'est  qu'ils  ont  singulièrement  vieilli. 

Depuis  l'année  184;),  date  de  leur  apparition,  de  nombreuses  lois,  en  eiïct,  ont  été  rendues  qui  ont  renouvelé  sur 
bien  des  points  l'aspect  du  droit  en  vigueur. 

Sous  l'empire  de  besoins  nouveaux  et  de  pratiques  inconnues  jusqu'alors,  d'importantes  questions  sont  nées,  à  la 
réglementation  desquelles  il  a  fallu  pourvoir  de  toutes  pièces  (1). 

La  jurisprudence  a  suivi  sur  tous  ces  points  le  progrès  des  idées,  et  on  a  vu  se  former  toute  une  pléiade  d'écrivains 
dont  les  travaux  commandent  l'attention. 

Tant  de  modifications  survenues  dans  l'état  général  do  la  législation,  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine,  ont 
considérablement  amoindri,  il  faut  en  convenir,  l'utilité  des  deux  recueils  dont  nous  parlons ,  et  on  ne  saurait  s'étonner, 
dès  lors,  qu'il  ait  pu  paraître  urgent  de  mettre  sur  le  chantier  un  ouvrage  nouveau  de  nature  à  satisfaire  les  légitimes 
exigences  du  public  judiciaire  contemporain. 

C'est  cette  lâche  qu'a  entreprise  l'Administration  du  Recueil  général  des  lois  et  arrêts  et  du  Journal  du  Palais. 

Mieux  que  personne,  on  peut  dire  qu'elle  était  en  mesure  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Maîtresse  de  disposer,  sans  réserve,  d'un  Répertoire  dont  l'autorité  est  encore  très  grande  dans  les  parties  de  la 
science  juridique  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  transformation,  et  de  deux  collections  de  décisions  judiciaires  qui  se 
partagent,  avec  la  Jurisprudence  générale,  la  faveur  méritée  du  monde  juridique,  elle  trouvait,  dans  le  premier  de  ces 
ouvrages,  les  éléments  principaux  d'un  plan  justement  apprécié,  et  dans  les  deux  autres,  une  mine  inépuisable  de 
solutions  choisies  avec  le  plus  grand  soin  et  rehaussées  d'annotations  critiques  dues  à  la  plume  des  plus  éminents 
professeurs  et  magistrats. 

Ceux  qui  consulteront  ce  nouveau  Répertoire  verront  que  nous  ne  nous  sommes  pas  fait  faute  de  puiser  à  ces 
différentes  sources. 

Qu'on  ne  croie  pas,  cependant,  que  nos  efforts  se  soient  bornés  soit  à  dresser  une  Table  générale  de  toutes  les 
décisions  parues  jusqu'à  ce  jour,  soit  à  refondre  dans  une  édition  nouvelle  ou  complémentaire  les  matériaux  du 
Répertoire  primitif. 

Ecartant  résolument  tout  esprit  d'exclusivisme,  nous  nous  sommes  attachés,  au  contraire,  à  prendre  partout  où 
nous  le  trouvions,  ce  qui  nous  paraissait  de  nature  à  donner  quelque  intérêt  à  nos  travaux,  nous  avons  mis  indistincte- 
ment à  contribution  les  principaux  recueils  d'arrêts,  les  différents  journaux  judiciaires,  tous  les  commentaires  comme 
toutes  les  revues;  et  si  le  soin  que  nous  avons  pris  de  rapprocher  constamment  l'opinion  des  auteurs  de  la  solution 
des  arrêts  témoigne  hautement  du  caractère  à  la  fois  doctrinal  et  pratique  de  notre  œuvre;  d'un  autre  côté,  la  mé- 
thode que  nous  nous  sommes  imposée  suffit  à  indiquer  que  c'est  aussi  une  œuvre  originale  et  neuve. 

Comment  songer,  d'ailleurs,  à  compléter  un  livre  dont  le  caractère  essentiel  est  de  marquer  l'état  juridique  d'un 
pays  à  un  moment  donné?  La  législation  et  la  jurisprudence  ne  marchent  pas  d'un  pas  régulier.  Sur  certains  points, 
elles  sont  stationnaires;  sur  d'autres,  elles  se  transforment  avec  rapidité;  leurs  variations  et  leurs  progrès  sont  subor- 
donnés aux  variations  et  aux  progrès  des  sociétés.  Toutes  ces  indications  ne  peuvent  se  rencontrer  que  dans  un  ouvrage 
fait  en  un  seul  trait  de  temps  et  conçu  avec  un  rigoureux  esprit  d'unité ,  faute  de  quoi  l'indécision  se  produit  dans 
les  recherches  et  le  défaut  de  proportion  dans  les  vues. 

Exposons  donc  brièvement,  avec  la  méthode  que  nous  avons  suivie,  les  principales  raisons  qui  nous  ont  déterminés 
à  l'adopter. 

A  peine  est-il  besoin  d'expliquer  pourquoi  nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'ordre  alphabétique  préférablement  à  l'ordre 
raisonné  des  matières.  Le  premier  est  le  seul  qui  convienne  à  des  travaux  principalement  destinés  à  faciliter  les  recher- 
ches :  c'est  aussi  le  seul  qui  ne  prête  à  aucune  équivoque.  Il  est  pour  ainsi  dire  le  propre  des  répertoires,  l'autre  con- 
vient plutôt  aux  encyclopédies.  Disons  seulement  qu'une  fois  cet  ordre  adopté,  nous  nous  y  sommes  rigoureusement 
tenus,  ne  faisant  pas  abstraction,  comme  certains  de  nos  prédécesseurs,  des  prépositions  qui  gouvernent  certains 
mots.  Ainsi,  pour  prendre  des  exemples,  Acceptation  d'offres  précède  Acceptation  par  intervention;  Acte  de  Vétat  civil 
vient  avant  Acte  respectueux ,  etc. 

Le  même  esprit  qui  nous  a  portés  à  répudier  tout  autre  ordre  que  l'ordre  alphabétique,  nous  a  déterminés  également 
à  fractionner,  autant  que  possible,  les  matières,  de  façon  à  multiplier  les  mots  et  à  rendre  ainsi  les  investigations  plus 
rapides.  Il  nous  a  paru,  en  effet,  qu'un  répertoire  devait  être  autre  chose  qu'une  série  de  traités,  ayant  pour  unique 

(1)  Assurances,  chemins  de  fer,  télégraphie,  téléphonie,  législation  ouvrière,  etc. 
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avantage  de  réunir,  sous  un  petit  volume,  la  plus  grande  somme  possiljle  do  connaissances  juridiques,  mais  manquant 
le  plus  souvent  d'homogénéité. 

En  multipliant  le  nombre  des  articles,  nous  nous  sommes  toujours  eiïorcés,  d'ailleurs,  do  nous  arrêter  au  point  ou 
cette  multiplicité  pouvait  devenir  une  source  d'embarras  pour  le  hicteur,  en  l'obligeant  à  cliorcber,  sous  différents 
mots,  des  renseignements  qu'il  aurait  pu  trouver  rassemblés  sous  un  seul. 

Que  si  l'on  était  tenté  cependant  do  nous  reprocher  d'avoir  en  ce  sens  dépassé  parfois  la  mesure,  il  nous  serait 
facile  de  répondre  d'abord  (et  cette  remarque  s'applique  plus  particulièrement,  dans  le  premier  volume,  aux  mots 
Acceptation  de  succession  et  Acceptation  de  lettre  de  change)  qu'il  n'est  aucune  de  nos  divisions  pour  laquelle  nous  ne 
puissions  nous  autoriser  d'un  précédent  choisi  dans  les  publications  antérieures  à  la  nôtre,  dans  Merlin  notamment, 
dans  Favard  de  Langlade,  dans  Rolland  de  Vill.argues;  en  second  lieu,  que  les  innovations  mêmes  que  nous  nous 
proposions  d'introduire  dans  notre  travail  devaient  fatalement  nous  conduire  à  un  fractionnement  quelque  peu  inusité. 

Désireux  que  nous  étions,  en  effet,  de  placer  sous  chaque  mot  des  notions  étendues  de  droit  fiscal,  de  législation 
comparée  et  de  droit  international  privé,  il  nous  eût  été  impossible,  on  le  comprendra  aisément,  sous  peine  de 
donner  à  chaque  article  des  proportions  excessives,  de  nous  arrêtera  des  divisions  impliquant  par  elles-mêmes  des 
développements  considérables. 

Il  convient  d'ajouter  que  chaque  terme,  dans  les  différentes  branches  du  droit,  non-seulement  n'a  pas  la  même 
importance,  mais  quelquefois  n'a  pas  d'équivalent  absolu.  Nous  assujettir  à  placer  nos  explications  en  matière  d'enre- 
gistrement ou  de  législation  comparée  dans  un  ordre  défini,  sous  la  dépendance  absolue  du  mot  correspondant  du  droit 
interne,  c'eût  été  nous  exposer  souvent  à  sacrifier  un  sujet  à  un  autre,  et,  ce  qui  eût  été  plus  grave,  à  fausser  la 
vérité  des  choses.  Mieux  valait  donc  encore,  à  ce  titre,  recourir  à  des  mots  nouveaux. 

Aussi  bien,  les  nombreux  renvois  que  nous  avons  ménagés  permettent-ils  aux  lecteurs  de  faire  tous  les  rapproche- 
ments désirables.  La  distinction  même  que  nous  avons  établie  à  cet  égard  leur  facilitera  la  tâche  :  les  renvois  en  petites 
capitales  impliquent  une  dépendance  intime  des  matières  entre  elles;  les  renvois  inscrits  dans  le  texte  en  petites 
italiques  n'ont  pour  objet  que  d'indiquer  la  place  où  on  peut  trouver,  sur  un  point  donné,  des  renseignements  complé- 
mentaires. 

A  l'intérieur  de  chaque  article,  la  division  adoptée  est  la  division  en  titres,  chapitres,  sections,  paragraphes.  Quant 
aux  numéros  qui  se  suivent  d'un  bout  à  l'autre  du  mot,  chacun  d'eux  correspond  à  une  proposition  complète,  que  cette 
proposition  soit  l'expression  d'un  principe  ou  seulement  d'une  application. 

Les  développements  consacrés  à  l'enregistrement,  à  la  législation  comparée,  au  droit  international  privé,  constituent 
autant  de  titres  distincts  qui  ont  ou  peuvent  avoir  également  leur  division  spéciale. 

Ceci  nous  amène  à  présenter  quelques  observations  sur  le  principe  même  de  cette  nouvelle  répartition  des  matières 
dont  les  avantages,  nous  en  avons  la  conviction,  seront  appréciés  à  leur  juste  valeur  par  tous  ceux  qui  voudront  bien 
nous  consulter. 

En  faisant  suivre  chaque  mot  du  droit  civil  des  règles  d'enregistrement  et  de  timbre  qui  s'y  réfèrent,  nous  avons 
cédé  à  une  double  préoccupation  :  celle  de  rapprocher  deux  sujets  dont  l'affinité  est  telle  qu'il  semble  impossible  de 
les  bien  comprendre  si  on  les  envisage  isolément;  celle  de  ménager  aux  esprits,  malheureusement  trop  nombreux,  qui 
n'ont  sur  les  applications  de  l'impôt  que  des  notions  incomplètes,  un  moyen  expéditif  de  satisfaire  leur  curiosité.  On 
sait,  en  effet,  combien  les  études  de  droit  fiscal  sont  négligées  chez  nous.  Seuls  pour  ainsi  dire  les  praticiens  qui,  par 
la  nature  de  leurs  occupations,  sont  en  relations  constantes  avec  l'administration,  peuvent  compulser  avec  profit  un 
traité  complet  sur  la  matière.  Encore  faut-il  remarquer  que  les  incessantes  transformations  dont  cette  législation  spé- 
ciale a  été  l'objet  rendent  toujours  difficile  la  lecture  d'un  pareil  traité,  et  que  les  innombrables  solutions  d'espèces 
qu'on  y  rencontre  en  font  perdre  de  vue,  la  plupart  du  temps,  la  division,  quelque  claire  et  quelque  méthodique 
qu'elle  soit.  Pour  tous  ces  motifs,  l'ordre  que  nous  avons  suivi,  et  qui  fournit  un  moyen,  en  quelque  sorte  méca- 
nique, de  se  retrouver  dans  le  dédale  des  opinions  et  des  décisions  judiciaires  ou  administratives  pouvait  donc  pré- 
senter une  utilité  véritable.  Mais  il  fallait  éviter,  d'autre  part,  que  le  souci  de  simplifier  le  détail  fît  disparaître  la 
possibilité  de  parvenir  à  des  vues  d'ensemble  sur  l'institution.  Pour  échapper  à  cet  inconvénient,  nous  avons  rassemblé 
sous  les  mots  Enregistrement  et  Timbre  les  principes  généraux  de  la  matière,  et  cet  exposé  se  trouvant,  par  le  fait 
même  de  notre  fractionnement,  dégagé  de  toute  complication  d'espèces,  nous  met  en  droit  de  penser  que  nos  lecteurs 
en  percevront  plus  nettement  l'esprit. 

L'importance  que  nous  avons  donnée  à  la  législation  comparée  nous  exposait  à  une  autre  critique.  Rien  n'est  plus 
difficile,  on  le  conçoit,  que  de  décrire  l'état  d'une  législation  étrangère.  Il  faut  posséder  à  fond,  non-seulement  la  langue 
du  pays  dont  on  se  propose  de  retracer  les  institutions,  mais  encore  son  esprit,  son  histoire  et  ses  mœurs.  On  doit 
.sans  doute  aux  travaux  d'éminents  jurisconsultes  et  notamment  à  ceux  des  savants  dont  se  compose  la  Société  de  légis- 
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lation  comparée,  d'imporlanles  traductions  qui,  sur  divers  points,  donnent  les  renseignements  les  |)lus  précis.  Mais  ces 
travaux  ,  qui  ne  sont  pas  coordonnés,  sont  loin  de  présenter  un  ensemble  de  connaissances  suffisamment  étendu.  Etait-il 
prudont  de  songer  à  les  souder  entre  eux,  était-il  prudent  surtout  de  songera  les  accroître?  Si  [)érillouse  que  fut  l'en- 
treprise, nous  n'avons  pas  hésité  à  l'abordcn-,  car  il  nous  paraissait  plus  dangereux  encore  de  négliger  tout  un  côté 
de  la  science  du  droit  dont  l'extension  croissante  des  relations  internationales  rend  la  connaissance  de  jour  en  jour 
plus  indispensable;  le  précieux  concours  que  nous  ont  prêté  les  hommes  les  plus  expérimentés  dans  ces  sortes  d'études 
doit  être  pour  nos  lecteurs  une  sûre  garantie  de  l'exactitude  des  renseignements  recueillis;  au  surplus,  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'avoir  fait  une  œuvre  complète,  et  nos  efforts  se  sont  bornés  à  extraire  de  la  législation  des  pays  avec 
lesquels  nos  rapports  sont  les  plus  fréquents,  les  dispositions  de  nature  à  réglementer  les  conflits  les  plus  usuels. 

Sur  le  terrain  du  droit  international  privé,  notre  tâche  était  plus  aisée.  Cette  branche  du  droit  est  riche  en  ouvrages 
d'érudition  et  de  pratique.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  nous  les  avons  consultés  tous  avec  le  plus  grand  soin  et  que 
nous  leur  avons  fait  les  plus  larges  emprunts. 

Nous  appelons  enfin  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  les  notices  bibliographiques  qui  précèdent  chaque  article  et 
qui,  en  dehors  de  la  partie  afférente  au  droit  fiscal,  à  la  législation  comparée,  au  droit  international  privé,  se  divisent 
en  trois  sections  :  ouvrages  généraux,  monographies,  articles  de  revues.  On  nous  dispensera  d'insister  sur  l'utilité  que 
présente  une  pareille  innovation.  Ici  encore  nous  n'avons  pas  la  prétention  d'être  absolument  complets.  Nous  pouvons 
dire  cependant  que  nous  n'avons  rien  négligé  pour  donner  les  renseignements  les  plus  abondants.  Nous  devons  ajouter 
que  nous  accueillerons  avec  empressement  toutes  les  communications  qu'on  voudra  bien  nous  faire  à  cet  égard  et  que 
nous  en  tiendrons  le  plus  grand  compte. 

L'indication  en  tête  de  chaque  article  du  titre  des  ouvrages  dus  aux  différents  auteurs,  nous  dispensait  de  rappeler 
ce  titre  dans  le  texte  même,  à  chaque  citation.  On  le  trouvera  cependant  textuellement  reproduit  toutes  les  fois  que  la 
coexistence  de  plusieurs  traités  du  même  publiciste  sur  le  même  sujet  aurait  pu  prêter  à  la  confusion  ou  que  la  citation 
est  empruntée  à  un  ouvrage  qui  ne  touche  qu'indirectement  à  la  question  traitée  et  qui,  à  ce  titre,  ne  pouvait  pas 
figurer  dans  la  notice  bibliographique. 

Deux  remarques,  enfin,  pour  terminer  : 

En  ce  qui  concerne  la  législation  nous  nous  sommes  bornés  à  mentionner  les  textes  actuellement  en  vigueur  et  dans 
l'exposé  du  sujet  nous  n'avons  emprunté  à  l'histoire  du  droit  que  ce  qui  en  est  strictement  nécessaire  pour  permettre 
de  comprendre  la  filiation  des  institutions,  ou  donner  la  raison  de  décider  dans  une  controverse; 

Attentifs  avant  tout  à  présenter  impartialement  les  choses,  nous  ne  nous  sommes  pas  abstenus  cependant  de  for- 
muler, à  l'occasion ,  les  observations  critiques  que  nous  paraissaient  appeler  certaines  opinions  ou  certaines  solutions 
douteuses. 

Une  œuvre  conçue  sur  un  plan  aussi  vaste  exigeait,  on  le  comprendra  de  reste,  pour  être  menée  à  bonne  fin,  le 
concours  de  nombreuses  bonnes  volontés.  Nous  avons  trouvé  dans  la  personne  de  savants  magistrats,  de  professeurs 
érudits,  de  confrères  occupant  un  rang  distingué  au  barreau,  de  précieux  collaborateurs.  Exclusivement  guidés  par 
le  désir  de  servir  la  science,  ils  y  ont  sacrifié  jusqu'à  la  prétention  la  plus  légitime  assurément,  de  défendre,  avec  l'au- 
torité qui  s'attache  à  leurs  noms,  leurs  idées  personnelles,  en  se  soumettant  aux  exigences  d'une  révision  impérieu- 
sement nécessaire  pour  assurer  l'unité  de  doctrine  en  même  temps  que  l'unité  matérielle  de  l'ouvrage. 

S'il  ne  nous  est  pas  possible  de  faire  connaître  la  part  qui  revient  à  chacun  d'eux ,  dans  cette  œuvre  commune ,  c'est 
pour  nous  un  devoir  de  reconnaissance  de  remercier  entre  tous  pour  la  part  active  qu'ils  ont  prise  à  la  rédaction  de 
ce  premier  volume,  M.  Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  v  M.  Deloume,  professeur  de  droit  civil  à  la  Faculté 
de  Toulouse;  M.  Ribéreau,  professeur  de  droit  commercial  à  la  Faculté  de  Bordeaux;  M.  Dupont,  conseiller  à  la  Cour 
d'appel  de  Paris;  M.  Huart,  ancien  avocat  général,  sous-chef  de  contentieux  à  la  Compagnie  transatlantique;  M.  Vidal, 
professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse;  M.  Weiss,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon; 
M.  Trollard,, ancien  inspecteur  des  finances. 

Nous  adressons  également  nos  remercîments  à  MM.  Compang,  Dumeril  et  Griffond,  anciens  magistrats;  Maury, 
procureur  de  la  République  à  Béziers  ;  Boivin,  sous-chef  au  ministère  des  finances;  Charreyre,  auditeur  au  Conseil 
d'Etat;  M.  le  docteur  Louis  le  Pilrur;  Lelong  ,  archiviste  paléographe;  Gilbrln,  attaché  au  ministère  de  la  justice; 
Br.UMENTHAL,  BoiLLOT ,  DiDiER,  Lemarois  ,  A.  Pujo ,  ScHAFFHAUSER ,  TuRGEON  et  Vlxcent ,  avocats  à  la  Cour  d'appel. 

Enfin,  M.  le  professur  Lehr  s'est  assuré  toute  notre  gratitude  en  voulant  bien  se  charger  du  droit  civil  et  criminel 
comparé  pour  tout  l'ensemble  de  l'ouvrage. 

ADRIEN   CARPENTIER.  G.  FRÈREJOUAN  DU   SAINT. 
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1»  Ouvrages  périofiiiitics  (n.  'M'>'t  h.  ■.>74). 
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2°  Droit  civil  (n.  407  et  408). 
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8°  Droit  international  privé  (n.  423  à  427). 
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1o  Ouvrages  concernant  l'ensemble  de  l'Allemagne  et 

les  diflerentes  parties  du  droit  (n.  434  à  463). 
2»  Histoire   du   droit,   droit  féodal    et  biobibliograpliie 

(n.  464  à  479). 
3°  Droit  public  m.  480  à  493). 
4»  Droit  commercial  (n.  494  à  496). 
.^n  Droit  criminel  (n.  497  à  507). 
6"*  Procédure  civile  (n.  508). 

70  Droit  forestier,  chasse  et  matières  diverses  (n.  509  à 
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8°  États  allemands  (n.  .520  à  544). 

§  2.  —  Angleterre  (n.  545  à  561). 

§  3.  —  Autriche- Hong  rie  (n.  562  à  573). 

S  4.  —  Belgique  (n.  574  et  575). 

§  5.  —  Espagne  et  Amérique  espagnole  (n.  576  à  588). 

ij  6.  —  États-Unis  (n.  589  à  599). 

§  7.  —  Italie  (n.  600  à  644). 

§  8.  —  Pays-Bas  (n.  645  à  665). 

§  9.  —  Pologne  (n.  666  et  667). 
§  iO.  —  Portugal  (n.  668). 
§  11.  —  Russie  (n.  669  à  676). 
§  12.  —  Scandinaves  [États)  (n.  677  à  682). 
§13.  —  Suisse  (n.  683  à  690). 


TITRE   I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIHES.   —  MANUSCRITS. 

1.  —  La  plupart  des  traités  de  quelque  étendue  donnent  au- 
jourd'hui un  aperçu  de  la  bibliographie  du  sujet.  C'est  là  une 
voie  de  progrès  dans  laquelle  nous  avons  tenu  à  nous  engager 
nous-mêmes  en  faisant  précéder  d'une  notice  bibliographique 
chacun  des  mots  de  ce  Répertoire. 

2.  —  Nous  avons  pensé  que  cette  méthode  nous  im|)osait  un 
autre  devoir,  celui  de  donner  en  tète  de  l'ouvrage  une  biblio- 
graphie générale  des  sources  bibliograpliiques  du  droil,  appli- 
cable à  l'ensemble  des  matières  que  nous  sommes  appelés  à  trai- 
ter. Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  donner  ainsi,  dès  le 
début  de  nos  travaux,  une  indication  aussi  complète  que  pos- 
sible des  sources  où  ils  pourront  puiser  pour  contrôler  et,  au 
besoin,  compléter,  s'ils  en  ont  le  désir,  les  renseignements  bi- 
bliographiques qui  accompagnent  chaque  article. 

3.  —  Et  tout  d'abord,  il  nous  a  semblé  que,  pour  [)résenter  un 
tableau  complet  de  la  bibliographie  générale  du  droit,  nous  de- 
vions, h  peine  de  laisser  ouverte  une  lacune,  énoncer,  au  dé- 
but, les  ouvrages  de  BihUographie  bibliographique ,  puisqu'ils 


ont  [)r(''cis('Miiriit  puiir  nbjet  di:  signiil(;r,  diiris  un  ordre  niélliodi- 
(|(i(i  et  raisonné,  les  auteurs  (|ui  ont  l'crit  la  bilili'igra()hie  de  |cll<! 
uu  ti'lle  science,  et  notainmi-nl  la  bibliograpiiie  bibliographique 
d(î  la  science  du  droit  (V.  inl'rà,  n.  30  et  8.). 

4.  _  Mais,  d'un  antre  c/>b-,  nous  ne  pouvions,  par  exemple, 
iniliqu(!r  tous  l(!S  ouvrages  di-  bd)liogra|)hie  général. ^  ceux-lii 
même  dans  li-S(|uels  la  [)arti<'  juridi(|ue  se  trouve,  pour  ainsi 
dir(î,  égarée,  dans  un  diîdale  de  n^nseigiiements  étrangers  à  notre 
matière.  Telbï  est  la  bibliogra[.hie  de  Oraesse  ou  de  iirunel  qui 
s'adresse  moins  aux  praticiens  ou  aux  écrivains ,  (ju'aux  ama- 
teurs (r(!ditions  rares  et  cuiieuses.  (l'eût  été  là  mariilc.stefnent 
excéder  le  cadre  d'une  bibliograpiiie  ayant  [)our  objfft  unique 
de  donner  la  nomenclatun;  des   bibliogra[)liies  juridiques. 

5.  —  Il  fallait  donc  prendre  le  parti  de  se  limiter  à  un  choix 
''fl"eetu(i  avec  le  plus  de  discernement  possible  Sans  écarter  de 
parti  pris  tontes  les  l)ibliogra|)liies  ayant  un  caract(;re  général , 
nous  avons  distingué  de  pri-férence  (;elles  où  la  partie  juridique 
occupe  une  place  marquée  et  suffisamment  im|)ortante  pour  être 
utilement  consultée. 

6. —  Dans  la  noiiieneJ;ilure  des  bibliogra[)liies  r/(/n//mfc.s,  nous 
distinguons  les  bibliugrapliies  universelles  s'a|i|tliquant  a.  Ions  les 
pays  en  même  temps  (|u'à  toutes  les  sciences,  y  compris  celle  (hi 
droit,  et  les  bibliographies  nationales,  plus  spécialement  ajjpli- 
cables  aux  ouvrages  d'un  pays  déterminé,  en  distinguant,  dans 
chaque  branclKî,  les  ouvrages"  p/nor^u/ïa.'s  d(;  ceux  qui  ne  le  sont 
pas;  nous  avons  cru  devoir  classer  pur  ordre  chronologique  tous 
ces  ouvrages. 

7.  —  Enfin,  dans  un  cadre  à  part,  nous  énumérons  les  hi- 
hliogvaphies  spéciales  du  droit,  soit  qu'elles  embrassent  l'en- 
semble des  pays  où  l'étude  du  droit  est  en  honneur,  en  même 
temps  que  l'ensemble  des  matières  juridiques  ,  soit  qu'elh'S  s'ap- 
pliquent aux  ouvrages  plus  spécialement  relatifs  au  droit  et  à 
la  jurisprudence  d'un  pays  déterminé,  soit  enfin  que,  (lans  un 
cercle  plus  restreint  encore  ,  elles  s'appliquent  à  un  sujet  limité 
du  droit. 

8.  —  Parmi  les  matières  spéciales  du  droit,  les  unes  ont  un 
caractère  international;  les  autres  doivent  être  envisagées  sépa- 
rément pour  chaque  pays.  Nous  avons  cru  nécessaire  de  ne  pas 
confondre  Tune  et  l'autre  catégorie,  en  réservant,  dans  la  seconde, 
une  place  marquée  pour  la  P'rance. 

9.  —  De  savants  bibliographes  pourront  trouver  notre  énu- 
mération  incomplète;  d'autres  la  jugeront  trop  étendue.  Les 
uns  et  les  autres  voudront  bien  tout  au  moins  reconnaître  que 
nous  nous  sommes  livrés  à  une  recherche  consciencieuse,  appe- 
lée à  rendre,  nous  l'espérons,  d'utiles  et  appréciables  services. 

10.  —  Disons  encore  à  ce  propos  que  nous  nous  sommes 
conformés  aussi  religieusement  qu'il  nous  a  été  donné  de  le 
faire,  à  cette  règle  essentielle  de  la  bibliographie  qui  est  de  don- 
ner de  chaque  ouvrage  un  titre  absolument  exact  et  complet; 
autant  que  possible,  nous  avons  donné  ces  titres  d'après  les  ou- 
vrages mômes  que  nous  avons  consulté  à  la  bibliothèque  de  la 
Faculté  de  droit  de  Paris  et  à  la  Bibliothèque  nationale,  nous  ren- 
dant compte  de  visu  de  l'intérêt  bibliographique  qu'ils  offraient. 
Malheureusement  plusieurs  ouvrages,  surtout  pour  le  droit  étran- 
ger, signalés  dans  des  bibliographies,  n'existent  pas  dans  ces 
bibliothèques;  dans  ce  cas,  nous  avons  contrôlé  les  titres  de  ces 
ouvrages  par  la  lecture  de  plusieurs  bibliographies  prises  parmi 
les  meilleures  et  dont  nous  avons,  au  cours  de  notre  travail,  re- 
connu l'exactitude.  Lors  donc  qu'on  nous  trouvera  en  défaut, 
c'est  que  les  moyens  d'investigation  directe  nous  aurons  man- 
qué, et  l'on  voudra  bien  être  indulgent. 

11.  — Nous  avons  tenu  à  donner  la  traduction  du  titre  des 
ouvrages  écrits  en  langue  étrangère,  à  l'exception  des  ouvrages 
écrits  dans  l'une  des  langues  romanes  dont  il  est  facile  de  saisir 
exactement  l'objet  sans  être  familiarisé  avec  la  langue  originaire. 

12.  —  Les  renseignements  de  bibliographie  juridique  que 
nous  donnons  ci-dessous  s'appliquent  exclusivement  aux  ouvra- 
ges imprimés.  Mais  le  jurisconsulte,  l'historien  du  droit  surtout, 
peuvent  aussi  avoir  à  consulter  des  sources  manuscrites,  soit 
qu'il  s'agisse  de  manuscrits  proprement  dits  ou  de  manuscrits 
de  bibliothèques,  soit  de  documents  d'archives. 

Sans  faire  une  bibliographie  complète  de  ces  deux  ordres  de 
documents,  il  nous  parait  cependant  utile  de  donner  ici  quelques 
indications  qui,  bien  (|u(!  très-succinctes,  pourront  servir  de  point 
de  départ  pour  des  recherches  plus  étendues. 


13.  —  Il  n'est  guère  de  collection  de  manuscrits  qui  ne  con- 
tienne, en  nombre  plus  ou  moins  considérable,  des  ouvrages  de 
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ilroit.  '^n  pfiil  cili-r  un  oiivrnRc  f^(^n>''rii\,  (\^'y<i  nunou  malhpureu- 
somcnl ,  ijiii  pptil  odrir  d'uliles  rcnsfignf inonls  :  Taii-ijaii.  — 
Nolicf  fie  manuscrils  concernant  la  léf,'islalion  flu  moyen-Age. — 
ln-«",  lh)ioii,  IH47. 

On  a  (\é'y,\  rmljlid  les  catalogues  fies  manuscrits  jurifliques  de 
certaines  l)il)lii)llif'(|wes,  par  exemple  les  ouvrages  suivants  : 

r>Ki.isi.i'..  InviMitairc  des  miinuscrils  fran(;ais  de  la  Biblio- 
thèque nationale.  —  2  vol.  in-8",  l'<irifi,  (^li.impinii,  1S78.  —  Le 
tome  2,  p.  1  fi  l."iC,  contient  la  nomenclature  des  manuscrits  re- 
latifs fi  la  jurisprudence. 

M.  Ama.nn.  —  IV.eslantioruin  alirpiot  eodieum  mss.  qui  Fri- 
burgi  servautur,  ad  jiirisprudentiam  spectanlium  nutitia.  —  2 
fasc.  in-4»;  VrUmivçj,  18:i(;-18:t7. 

Stei'I'EMIaijen.  —  Catalogus  codicum  maniiscriptorum  biblio- 
theca-  regi;e  et  universitatis  Hegimontana'.  Fasc.  \  codices  ad 
juris[)rud(M)tiam  [lertinenles.  —  In-4o,  Kirnigsberg  (Regim.), 
I8:il. 

14.  —  Le  département  îles  manuscrils  de  la  Bihiiollièqua 
nationale  renferme  un  grand  nombre  de  manuscrits  juridiques 
appartenant  à  d'autres  fonds  qui  n'ont  pas  été  insères  dans 
l'ouvrage  cité,  sans  parler  de  quelques  manuscrits  en  langue 
(•trangère  qui  se  trouvent  dans  le  fonds  de  cliar|ue  langue. 

Les  manuscrits  latins  sont  décrits,  savoir  :  1°  ceux  entrés  à 
la  bibliothèque  avant  1744  dans  les  tomes  3  et  4  de  l'ancien 
catalogue  des  manuscrits  [Cntalogus  codicum  munuscriptorum 
Uihliiitliecœ  rerjiœ ,  Parisiis,  1744,  x-032  et  'i36-(:xxxviii  p.); 
2o  ceux  entrés  postérirurement  à  l'impression  de  ce  catalogue, 
dans  V Inventaire  dea  manuscrits  latins  conservi's  à  lu  Bihilothcque 
impi'riale  sous  les  iiumc'ros  8823-18613 ,  et  faisant  suite  à  la 
sdrie  dont  le  catalogue  a  été  publié  en  17 i4,  par  M.  Léopold 
Deiisle,  Paris,  1803-1871,  in-8»  de  127,  132,  79,  77,  lO.TelxLiii 
pages.  Cet  inventaire,  publié  d'abord  dans  la  Bihlirithégue  de 
l'Ecole  (tes  Chartes,  années  1863  et  s.,  comprend  les  manuscrits 
du  supplément  latin  et  ceux  des  fonds  de  Saint-Germain-des- 
Prés,  de  Saint-Victor,  de  la  Sorbonne ,  de  Notre-Dame  et  des 
petits  fonds.  Il  y  faut  joindre,  pour  les  récentes  acquisitions, 
Vlmcntaire  des  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale 
insérés  au  fonds  des  nouvelles  acquisitions,  du  1<'''aoiU  1811  au 
/'■'•  mai  1874  [par  M.  Deiisle]  (Extrait  de  la  Bibliothèque  de 
l'Ecole  des  Chartes,  t.  34,  p.  76-92  et  tirage  à  part  de  16  pages), 
et  \' Inventaire  des  manuscrits  latins  de  la  Bibliothèque  nationale 
insérés  au  fonds  des  nouvelles  acquisitions ,  du  /'''■  mars  187  i 
au  31  déc.  1881,  par  M.  Ulysse  Robert  [Cabinet  historique, 
t.  28,  p.  52-74,  164-190,  293-296),  et  enfin  :  Delisle  (Léopold). 
—  Bibliothèque  nationale  Manuscrils  latins  et  français  ajoutés 
aux  fonds  des  nouvelles  acquisitions  pendant  les  années  1875- 
1891.  Inventaire  alphabétique.  —  2  part.  in-8o,  Paris.  Cham- 
pion, 1891. 

15.  —  Quant  aux  manuscrils  français,  on  en  trouvera  la  des- 
cription dans  l'ouvrage  cité  déjà  intitulé  :  yinvsjitaire  général 
et  méthodique  des  manuscrits  français  de  lu  Bibliothèque  na- 

.  tionale,  par  M.  Léopold  Deiisle.  Paris,  1878,  2  vol.  in-8°. 

16.  —  Pour  les  manuscrits  en  langues  étrangères,  il  suffira 
de  renvoyer  aux  inventaires  imprimés  des  fonds  italien,  espa- 
gnol, anglais,  allemand,  néerlandais,  Scandinave,  etc.,  dont  la 
liste  est  reproduite  chaque  année  dans  V  Annuaire  des  biblio- 
thèques et  des  archives  publié,  depuis  1886,  sous  les  auspices 
du  ministère  de  l'inslruclion  publique. 

17.  —  Les  manuscrits  qui  existent  en  France,  soit  à  Paris, 
soit  dans  les  départements,  en  dehors  de  ceux  conservés  à  la 
Bibliothèque  nalionale,  ont  fait  l'objet  de  diverses  publications. 
Tout  d'abord,  un  certain  nombre  de  villes,  quelquefois  de  sim- 
ples particuliers,  ont  pris  l'initiative  de  publier  à  leurs  frais  le 
catalogue  des  manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques  mu- 
nicipales. C'est  ainsi  qu'ont  paru  successivement  les  catalogues 
des  manuscrits  de  :  Lyon,  1811;  Orléans,  1820  et  1885;  Cam- 
brai, 1831;  Rennes,  1837;  Clermont-Ferrand ,  1839;  Chartres, 
1840;  .Amiens,  1843;  Boulogne,  1844;  Douai,  1845-1846;  Lille, 
1848;  Bourges,  1859;  Valenciennes,  1860;  Carpenlras,  1862; 
Angers,  1863;  Vesoul,  1863;  Poitiers,  1868;  Rouen,  1874;  Ne- 
vers,  1875;  Vilrv-le-François,  1877;  Salins,  1878;  Caen,  1880; 
Bordeaux,  t.  1,^1882;  Chàteauroux,  1883;  Dieppe,  1884.  —  M. 
Ulysse  Robert  avait  entrepris,  en  1879,  la  publication  d'un  In- 
ventaire sommaire  des  manuscrits  des  bibliothèques  de  France 
dont  les  catalogues  n'ont  pas  été  imprimés.  II  n'a  paru  que  trois 
fascicules  de  cet  inventaire  qui  semble  avoir  été  abandonné  de- 
puis 1882,  en  présence  de  la  reprise  par  le  ministère  de  .l'ins- 


truction publique  du  catalogue  général  des  manuscrils  des 
bibliothèques  des  déparlemi-nls  dont  il  nous  reste  à  parler. 

18.  —  A  cùté  fie  ces  publications  individuelles,  le  ministère 
de  l'instruction  publique  a  entrepris,  en  ellel(Ord.  3  août  1841), 
la  publication  n'un  catalogue  général  et  détaillé  de  tous  les 
manuscrits  en  langui-s  anciennes  ou  modernes  existant  dans 
les  bibliothèques  d'S  départements.  Sept  volumes  de  ce  cata- 
logue ont  paru  de  1849  h  1885  dans  le  ff)rmat  in-4".  Une  nou- 
velle .série,  celle-ci  dans  le  format  in-8",  a  commencé  à  paraître 
en  1885.  De  cette  nouvelle  série,  il  a  élé  publié  jusqu'à  présent 
dix  volumes  pour  les  manuscrits  des  bibliothèques  de  Paris  : 

Bibliothèque  .Mazarine,3  vol.;  Bibliothèque  de  r.\rsenal,  en 
cours  de  publication,  7  vol.),  et  seize  volumes  (les  tomes  XVI, 
.X\lll  et  .Xl.X  sont  actuellement  sous  presse)  pour  les  manuscrits 
des  déparlements.  L'état  détaillé  des  catalogues  de  manuscrits 
publiés  jusqu'ici  soit  par  l'Ktat,  soit  par  les  villes,  soit  par  des 
particuliers,  est  donné,  chaque  année,  dans  V  Annuaire  des  bi- 
bliothèques et  des  archives. 

19.  —  Pour  les  manuscrits  conservés  dans  les  bibliothèques 
étrangères,  il  suffira  d'indiquer  un  certain  nombre  de  publica- 
tions qui  donnent,  pour  divers  pays,  l'étal  des  catalogues  de 
leurs  manuscrits  : 

20.  —  AiJ.iiM.iGSE  :  Verzeichniss  der  Ilandschrifteri-Kataloge 
der  deutschen  Bibiiolheken  (Relevé  des  catalogues  des  manus- 
crits des  bibliothèques  allemandes),  par  Gabriel  Meier  (Cen- 
tralblalt  fiir  BibliotheK-swesen ,  t.  4,  1887,  p.  1). 

21.  —  AuTRi<:iiE-lIosGniF.  :  Verzeichniss  der  eesterreich-un- 
garischenHandscliriften-Ktdaloge  (Relevé  des  catalogues  des  ma- 
nuscrits de  l'Autriche-Hongrie),  par  A  Goldmann  (Cenlralblatt 
fur  Bibliothekswesen,  t.  5,  1888,  p.  1  el  55). 

22.  —  Belgique  et  Hoi.i.asde  ;  Etat  des  catalogues  des  ma- 
nuscrits des  bibliothèque»  de  Belgique  et  de  Hollande,  par  UIvsse 
Robert  (Cabinet  historique,  24"  année,  1878,  2"  pari.,  p.  r96). 

23.  —  DASËMAith',  Islande,  Norvège  et  Scèue  :  Etat  des  ca- 
talogues des  manuscrits  des  bibliothèques  de  Danemark ,  d'Is- 
lande, de  Norvège  et  de  Suéde ,  par  UIvsse  Robert  (Cabinet  his- 
torique, 26«  année,  1880,  2»  part  ,  p."ll8). 

24.  —  EspAG\E  ET  PonrcGAL  :  Etat  des  catalogues  des  ma- 
nuscrits des  bibliothèques  d'Espagne  et  de  Portugal,  par  Ulysse 
Robert  (Cabinet  historique,  26"=  année,  1880,  2«  part.,  p.  2'94). 

25.  —  Italie  :  Otti.no  et  Fumagalli.  —  Bibliolheca  bibiiogra- 
phica  italica ,  Catalogo  degli  scritti  di  bibliologia ,  bibliografia  c 
biblioteconomia  publicati  in  Italia  e  di  quelli  risguardanti  l' Italia 
pubblicuti  all'estero,  Rome,  1889,  in-S'J,  p.  234-240,  n.  252.3-2574. 

26.  —  Suisse  :  Verzeichniss  der  Handschriften-Kataloge  der 
schweizerischen  Biliiotheken,  (Relevé  des  catalogues  des  manus- 
crils des  bibliothèques  suisses^  par  Gabriel  Meier  (Cenlralblatt 
fur  Bibliothekswesen,  t.  4,  1887,  p.  1). 

27.  —  Il  n'existe  pas  de  répertoire  analogue  pour  la  Grande- 
Bretagne,  mais  on  pourra  utilement  se  référer  aux  renseigne- 
ments que  renferment,  sur  les  catalogues  de  manuscrils  des 
grandes  bibliothèques  anglaises,  les  divers  rapports  de  M.  Paul 
.\Ieyer  sur  ses  missions  en  Angleterre.  —  V.  Archives  des  mis- 
sions, 3"  sér.,  t.  3,  1866,  p.  247;  t.  4,  1867,  p.  115;  t.  5,  1868, 
p.  139  (on  trouvera  notamment  à  la  p.  169  de  ce  dernier  rap- 
port la  bibliographie  des  catalogues  des  manuscrits  d'Oxford). 

—  V.  encore  sur  les  catalogues  de  manuscrils  du  British  Mu- 
séum, l'article  Britannique  .Musée  inséré  par  M.  Cti.  V.  Langlois 
au  t.  8  de  la  Grande  Encyclopédie  J889\ 

28.  —  En  ce  qui  concerne  les  documents  d'archives,  il  nous 
suffira  de  renvoyer  aux  renseignements  généraux  sur  les  in- 
ventaires des  archives  nationales,  départementales,  commu- 
nales, hospitalières,  etc.,  donnés  infrà,  v"  Archives,  n.  160 
et  s.,  307  et  s.,  391,  392,  409,  456,  509  et  514,  et  à  la  liste  dé- 
taillée des  inventaires  publiés  à  ce  jour  que  donne  V  Annuaire 
des  bibliothèques  et  des  archives  pour  1891  et  celle  publiée  par 
M.  Prost  dans  ses  Arcltiees  historiques  et  littéraires,  année  1891. 

—  V.  aussi  Bordier,  Les  archives  de  la  France,  1  vol.  in-8°,  Paris, 
1855;  Ch.  V.  Langlois  el  H.  Slein,  Les  archives  de  l'histoire  de 
France,  Paris,  Picard,  2  fasc.  in-8°,  1891-1892. 

29.  —  Les  incunables  fournissent  souvent  des  textes  aussi 
précieux  par  leur  rareté  el  leur  correction  que  les  manuscrits.  II 
serait  à  souhaiter  qu'on  puisse  citer  de  nombreux  ouvrages 
comme  le  suivant  : 

A.  MoLLAT.  —  Die  juristichen  Inkunabein  der  stàndischen 
Landesbibliothek  zu  Kassel  (Les  incunables  juridiques  de  la  bi- 
bliothèque de  la  ville  de  Cassel).  —  In-8»,  Cassel ,  1886. 


BIBMOdHAI'IIII':  .KIUlDlglII 


'l'miK  II. 


XI 


TITIU':    Il 


Il  I  n  L  I  O  G  II . V  P  1 1 1  K  s    1 1 1  II  M  O  ( ;  H  A  P  1 1 1  Q  U  K  s . 


j;  I.  Ouvvaricn  pi'rindiiiHPS. 


^  i. 


30.  —  .1.  I'ktziioi.dt.  —  KiiiisriiMîH.  —  Ncium- Aiizei^jer  lïir  Hi- 
liliii^n-iiiliii'  iiiiil  l)il)lii)llii'k\vissiMJS('li;iri  (.N'oiivcllc  (  ijizcllc  ilc  l)i- 
l>li()f,'ra|il)ii*  et  (li>  la  science  dos  l)il)liiilhi''(|ii('s'.  —  I11-8",  Dresdi; , 
puis  StiUlyunl  oX  lieiiia,  lH,)0-lH8(i.  —  Avant  IHiiO,  cllo  collec- 
tion déjà  piibliéi>.  par  J.  I'etziioldt,  portait  li's  titres  suivants  : 

Anzeiger  l'ùr Ijiteratur  der  Bihliolliekvvissenschari,  anni'es  1840 
à  iH't-'t;  Drcsdi'; 

Any.e'\^ev  dor  Bibliolliekwissenschaft ,  années  184.'i  à  1849; 
Dresde,  puis  H(dle: 

Anzeiger  lïir  Bibliographie  und  Bibliothekwissensclial't,  années 
iS.-)!)  a  i'S'Mi;  Halle. 

31.  —  TiiE  LiBHAnY  .louH.x.vL,  oITicial  organ  of  ihe  American 
Library  Association,  cliiellv  devoted  to  library  econouiy  and  bi- 
bliogràphy  (le  Journal  des  bibliothèques,  organe  officiel  de  l'asso- 
ciation des  librairies  américaines,  principalement  consacrée  à  la 
bibliotliéconomie  et  à  la  bibliographie).  —  In-4«,  Neiv-York,  Pu- 
blication office,  I8~fi  et  années  suiv. 

32.  —  The  Biblioi^-rapher,  a  .lournal  of  book-lore.  —  6  vol. 
in-4û,  Londres,  1882-1884. 

33.  —  0.  Hartwk;.  —  Centralblalt  fur  Bibliothekswesen 
(Journal  central  di-s  bibliothèques).  — In-S»,  Leipzùj ,  Harrasso- 
witz,  1884  et  années  suiv.  Mensuel. 

34.  —  The  Library  Chhonicle,  a  journal  of  librariansliip  and 
bibliograpliy,  officiai  organ  of  the  Library  Association  of  the 
L'nited  Kingdom,  edited  by  C.  Thomas  (la  chronique  des  biblio- 
thèques, journal  de  librairie  et  de  bibliographie,  organe  officiel 
de  l'association  des  libraires  du  Royaume-Uni).  —  In-S»,  Londres, 
1884  et  années  suiv. 

35.  —  GuiDO  BiAGi.  —  Rivista  délie  Biblioteche,  penodico  di 
biblioteconomia  e  di  bibliographia.  —  In-S",  Florence,  Carne- 
secchi,  1888  et  années  suiv. 

36.  —  TiiE  Library,  a  Magazine  of  bibliography  and  litera- 
ture.  The  organ  of  the  Library  Association  of  the  United  King- 
dom (la  Bibliothèque,  magasin  de  bibliographie  et  de  littérature, 
organe  de  l'association  des  bibliothèques  du  Royaume-Uni).  — 
ln-8'%  Londres,  Elliot  Stock  (Mensuel,  parait  depuis  i88'.ij. 

37.  —  Bibliografia.  Scienza  délie  biblioteche;  arte  tipogralica. 
—  In-8°,  Milan,  U.  Hoeph,  1891. 

§  2.  Ouvrages  non  périodiques. 

38.  —  Fr.  To.NELLi.  —  Biblioteca  bibliografica  antica  e  mo- 
dernad'ogni  classe  e  d'ogni  nazione.  —  2  vol.  in-4'',  Guastalla, 
1782-1:83. 

39.  —  G.  Pekj.xot.  —  Répertoire  bibliographique  universel 
contenant  la  notice  raisonnée  des  bibliographies  spéciales  pu- 
bliées jusqu'à  ce  jour,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  ouvrage.-; 
de  bibliographie,  relatifs  à  l'histoire  littéraire  et  à  toutes  les  par- 
ties de  la  bibliologie. —  \n-b°,  xx-iilG  p.,  Paris,  Renouard , 
1812. 

Gel  ouvrage,  disposé  par  ordre  alphabétique  de  matières,  donne 
au  mot  Droit,  p.  2o'.i-2(')2,  la  liste  chronologique  des  bibliogra- 
phies juridiques  que  Peignot  a  pu  connaître. 

40.  —  P.  .'Vamur.  —  Bibliographie  paléografico-diplomatico- 
bibliologique  générale  ou  Répertoire  systématique  indiquant  : 
1"  tous  les  ouvrages  relatifs  à  la  paléogra[)hie,  à  la  diplomatique, 
à  l'histoire  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie,  à  la  bibliographie, 
aux  bio-bibliograpnies  et  a  l'histoire  des  bibliothèques;  20^1  no- 
tice des  recueils  péri()rli(|ues,  littéraires  et  critifjues  des  dllférenls 
pays,  suivi  d'un  répertoire  alphabétique  général.  —  2  vol.  iii- 
8VXXVII-22"  et  vi-3l)0p.,  Liefje,  Gollardin,  iK\H. 

41.  —  Galalogiie  of  the  books  on  bibliography,  etc.,  in  the 
New- York  State  library  (Gatalogue  d'ouvrages  sur  la  Bibliogra- 
phie... de  la  Bibliothèque  de  l'Hlat  de  IS'ew-Yorkj.  —  In-8", 
Alhany,  18.-i0. 

42.—  Libri  di  bibliografia  e  catalogi  di  libri.  —  In-H»,  Milan, 

i8;i(i. 

43.  -    G.  (JKNNADi.  —  Literatura  Russkoii  Biblingraphii  (lîi  - 


tenant  un  cataluguiî  choisi  e|  descriptif  d'ouvrages  bibliographi- 
(|U(!h).  —  l'elil  iri-'i",  10  et  :tOi-  p.,  i\(:u;-Y<>rli ,  .Norton,  \h:,H. 


Idiographie  de  la  bibliografiliie  russe).  —  Gr.  iii-8",  100  p.,  Hainl- 
l><'lrrsli(iur(i,\H:)H. 

44.  -  li.-A.  (icii.i).  —  The  librariaii's  manual;  a  trealise  on 
bibliography,  couiprising  a  sélect  and  desr;ri|itive  lihl  of  biblio- 
gaphical  \Vorks  (Manuel  du  libraire;  traité  de  bibliographie  con- 
■■  -atalogi 
'élit  iri- 

45. —  J.  PiCTziioLirr.  —  l'.ibliolheca  bibliographi(  a.  Kiilisches 
Verzeichniss  der  das  Gcsammtgebiet  der  Bibliographie  belrelfen- 
den  Litteriitur  des  In-  und  Auslandi-s,  insyslemalischer  Ordniing 
bearb(Mtet  mil  alphabelischem  Xaiiii-n-  uiul  Sachregister  (Inven- 
laire  critique  et,  systi'iiiati(|ne  des  ouvrages  allemands  et  étran- 
gers relatifs  à  la  bibliograpiiie  générale,  avec  un  réperloiri-  alpha- 
bétique des  noms  de  personnes  et  de  matières).  —  In-8'',  930  p., 
Lripziçi,  Kngelmann  ,  ISfiO.  -  Malgré  sa  date  df^jà  reculée,  cette 
bililidgraphie  bibliographique  est  la  meilleure  que  l'on  possède 
aujourd'hui.  .\ous  croyons  devoir  la  signaler  |>arliculièrement  à 
l'allention  de  nos  lecteurs,  car  elle  S(;  i(!Coinmande  par  les  ob- 
servations judicieuses  qui  accompagnent  les  ouvrages  cités  et  par 
la  facilité  des  recherches. 

40.  —  J.  PowEii.  —  A  handy-book  about  books,  for  book- 
lovers,  book-buyers  and  book-sellers  (.Vlanuel  l'elatif  aux  livres, 
à  l'usage  des  bibliophiles,  de  ceux  qui  achètent  et  vendent  des 
livres).  —  In-S",  Londres,  John  Wilson,  1870. 


47.  —  G. 

temporaines. 


'awlowski. 


..es  bibliogra|)hies  nationales  con- 


des  gens  de 


Petit  guide  de  bibliographie  peiioauine  a  lusage 
eltres.  —  Iii-S",  10  p.,  Paris,  1870  (tirage  à  part,  à 
60  ex.  (lu  Polyblblion,  1870,  j..  214-217  et  271-273). 

48.  —  J.  Sabin.  —  A  Bibliography  of  l)il)liography  or  a  handy- 
book  about  books  which  relate  to  books  (Bibliographie  de  la  bi- 
bliographie ou  manuel  de  livres  relatifs  aux  livres).  —  In-8'% 
]^exo-York,  Sabin,  1877. 

49.  —  G.  Pawlowski.  —  Les  travaux  bibliographiques  de  1807 
d  1878.— In-8°,  Pam,  1879. 

50.  —  E.  Steiger.  —  Bibliographical  bibliography;  a  sélection 
of  bibliographies  l'or  the  use  of  booksellers  and  buyers;  1*'  dit 
vision  :  Systematic  list  of  praclical  bibliographical  publications 
issued  in  Germany,  Austria  and  Switzerland  (Bibliographie  bi- 
bliographique; choix  de  bibliographies  à  l'usage  des  libraires  et 
des  acheteurs.  1''''  division  :  liste  systématique  des  publications 
bibliographiques  pratiques  parues  en  Allemagne,  Autriche  et 
Suisse)  (dans  Yearbook  of  éducation  for  1870,  p.  321-327). —  Neio- 
York,  1870. 

51.  —  L.  Vallée.  —  L  Bibliographie  des  Bibliographies.  — 
f"  partie  :  Catalogue  des  bibliographies  générales  et  particu- 
lières par  ordre  alphabétique  d'auteurs ,  avec  indication  complète 
du  titre,  des  lieu  et  date  de  publication,  de  format,  etc.  —  Seconde 
partie:  Répertoire  des  mêmes  bibliographies  par  ordre  alphabé- 
tique des  matières. —  1vol.  gr.  in-8",  vi-774  p.,  Paris,  Terquem, 
1883. 

II.  M<'ine  titre.  Supplément,  Ibid.,  1887,  gr.  iii-S",  3d4  p. 
(Contient  en  tout  10240  numéros. 

52.  —  Ulysse  Robert.  —  Etat  des  catalogues  des  bibliothè- 
ques publiques  de  France.  —  In-S",  Lille,  Danel,  1884. 

53.  —  Librairie  belge.  Recueil  alphabétique  de  catalogues 
publiés  par  les  soins  du  cercle  de  la  librairie,  de  l'imprimerie  et 
de  toutes  les  professions  qui  s'v  rattachent.  —  In-8°,  Bruxelles, 
Muquardt,  1884-1887. 

54.  —  J.-D.  MuLLiNs.  —  Bibliography  of  books  about  books 
(Bibliographie  d'ouvrages  relatifs  aux  livres).  —  In-4o,  Birming- 
ham, 1884. 

5.5.  —  G.-B.  Mo.ntarolo.  —  Biblioteca  bibliografica  italiana. 
Parte  prima.  —  ln-8",  vni-110  p.,  Modena,  coi  tipi  délia  società 
tipogralica,  antica  ti|)Ografia  Soliani,  188.'). 

Ouvrage  interrompu  par  la  mort  de  l'auteur  survenue  en  1880. 
Les  matériaux  amassés  par  lui  ont  été  communiqués  à  MM.  t)t- 
tino  et  Fumagalli  qui  les  ont  utilisés  en  partie  dans  leur  Biblio- 
frra  bihliographica  italica  (V.  infrà ,  n.  00). 

50.  —  G.-\V.  pDUïKH.  —  List  of  bililiographical  works  in  (lie 
leading  room  of  the  British  Muséum  (Liste  des  ouvrages  de  bi- 
bliographie (jue  l'on  trouve  dans  la  salle  de  lecture  du  British 
Muséum).  —  2'' édition,  publiée  par  G.  Bullkrs,  in-8°,  xi-103  p., 
Londres,  1880. 

57.  — II.  Stkin. 
périodiipies  historiques  en  langue  française  (dans  le  Cenlralblatt 
fïtr  mbliol/iekswesen  ,  t.  ;),1888,  p.  1  iiO-l  00,  333-354  ,  et  tirage 
a  lia  ri). 
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r»S.  II.  Stei.n. —  Los  Iravfiiix  hililiognijdiifjuesde  18"8iil8S8 
(Con^TL'S  liiblio^Tapliiquo  iiitf'rnulionai  tonu  à  Paris  du  '.\  au  " 
avr.  1K88;  Ivxtr.  des  cdinples-rcndus  dos  travaux).  —  <ir.  iri-8'>, 
loi  p.,  l'avis,  i'xH-.Udf'  bil)lin;;ra|ihiquf;,  188(1. 

r>0.  —  Ivmili'  l'iKitiiKT.  —  liivcnlairi'  drlaillô  dos  oatalo^'in-s 
usiiols  (il-  la  i{il)lin||iÉ''(|uo  rialiniialo.  —  iJaus  le  L'nrr,  l.  10,  188!», 
!■•'■  |iarl.,  |..  i:ti-lli(),ol  lira^o  à  pari,  in-8o,  PnrU,  (Juantiii,  1880. 

<>().— G.  (JTTi.Nd  et  (j.  FrMAdALi.i.  —  lîdjliollioca  liiiiliofrra- 
nhica  italica.  Calalogo  dogli  scritli  di  bd)liologia,  bibliogralia  e 
bililiiilcconomia  [iiibblioati  in  llaliaodi  (|uolti  risguardaiiti  l'Ilalia 
piilililicali  uircslcro.  —  iii-8",  .\xiv-431  p.  lininc ,  Lun-lo  l'as- 
(HiaUicci.    188(1. 
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S  E  C  T  I  U  .N      I  . 
Oiivraocs  périodiques. 

(>1.  —  Tiie  l'ublislipr's  Circular  and  gênerai  record  ol'  l)ri- 
lisli  and  Ibreign  lileralur,  containing  a  complète  alpliabetical 
list  of  ail  new  works  publishod  in  Great  Rrilain  and  every  work 
orinterest,  publislied  abroad  (La  circulaire  do  l'édileur,"  relevé 
général  de  la  littérature  anglaise  el  étrangère  contenant  la  liste 
alphal)élique  complète  de  tous  les  ouvrages  nouveaux  publiés  en 
Angleterre  el  des  ouvrages  les  plus  importants  publiés  au  dehors). 

—  In-8'>,  Lomiics,  Low.  —  Bi-mensuol;  paraît  depuis  1838. 
62.  — P. Tromki..  —  Brockhaus.  —  Allgemeine  Bibliographie, 

monatliches  Verzeichniss  der  wichligern  neuen  Erscheinungen 
derdeulschen  und  auslandischen  Liloratur  (Bibliographie  uni- 
verselle. Relevé  mensuel  des  publications  récentes  les  plus  im- 
portantes de  la  Hbrairie  allemande  et  étrangère),  publié  par 
Tromel,  puis  Brockhaus.  —  In-8»,  Leipzig,  P.  A.  Brockhaus, 
18o8-1882. 

an.  —  Polybiblion.  —  Revue  bibliographique  universelle.  — 
(il'.  in-8°,  Paris;  publication  de  la  Société  i)ibliograplii(]ue, 
aux  bureaux  de  la  Revue.  liS  vol.  parus  depuis  J868  jusqu'à  fin 
1802. 

J^a  l"""  partie,  dite  Littéraire,  est  consacrée  aux  comptes-rendus 
d'ouvrages  français  et  étrangers  et  à  la  chronique  bibliographi- 
(|uo,  avec  une  table  méthodicpie  des  ouvrages  analysés!  La  2" 
parlio,  dite  Trrhniquc ,  contient  :  1°  le  catalogue  de  toutes  les 
publications  littéraires  et  scientifiques  parues  dans  Tannée  en 
France  el  i'i  l'étranger,  classées  par  ordre  de  matières.  Celles  du 
Dro/7-sont  généralement  placées  sous  les  rubriques  Jurisprudejice  ; 
Philosopfiir  du  ilroil  ;  Droit  jmblic  el  (les  (jens  ;  Droit  adminis- 
Iralif.  l)n  pourra  consulter  également  la  section  Histoire,  pour 
ce  (|ui  concerne  Thistoire  des  Institutions;  —  2"  le  sommaire  des 
Recueils  périodiques  français  et  étrangers.  Chaque  volume  de  celte 
2'' partie  contient,  en  outre,  une  table  par  ordre  alphabétique  des 
noms  d'auteurs.  —  Depuis  la  disparition  de  l' Allgemeine  Biblio- 
(/raphie  et  du  i^euer  Anzeiger  de  Petzholdt ,  en  1886,  le  Polylii- 
blion  est  resté  l'unique  organe  de  la  bibliographie  universelle. 

64.  —  Bulletin  mensuel  des  publications  étrangères  reçues 
par  le  département  des  Imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale. 

—  In-8°,  Paris,  C.  Klincksieck,  1877  à  1892,  10  vol.  —  Cet  im- 
portant bulletin  paraît  par  cahiers  mensuels  contenant  de  20  à 
2.0  p.  contenant  3oO  n"^  en  moyenne. 

65.  —  Bulletin  des  Bibliothèques  et  des  Archives,  publié  sous 
les  auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique.  — In-8»,  Pa- 
ris, Champion,  1884  et  années  suivantes. 

Au  tiime  3  (1885)  on  trouve  :  Bibliographie  de  la  bibliographie 
des  journaux  et  périodiques  de  l'Arsenal  (p.  186-218;. 

66.  —  Revue  bibliographique  belge  rédigée  par  une  «  Réu- 
nion d'écrivains  »,  suivie  d'un  bulletin  bibliographique  inlerna- 
lional  publié  par  la  société  belge  de  librairie.  —  In-S",  Bruxelles, 
1889  et  ann.  s. 


Sectio.n  II. 
Ouvrayes  non  périodiques. 

67.  —  DnAimii's.  —  l'.ibliolli.Ma  classioa,  sive  Calalogus  offi- 
cinalis  in  (juo  siiigiili  singularuni  racuitatum  ac  professionum  li- 
bri,  ...  ordiiu!  alphaln-lico  r<;r(jiisonlur,  ...  usquo  ad  annnin  1024 
inclusive...  —  2  vol.  in-4'',  Francfort-sur-le-Mciii,  Bailli.  (Jslorn, 
102;). 

Une  des  parties  de  ce  catalogue  concerne  le  droil.  La  l"  édi- 
tion est  <\i'  1611,  Francfort,  I  vol.  in-4". 

(»8.  —  Tu.  Gk"»hi;ii:s.  —  .Ml^'omeines  Kuropaïscbes  Biiclier- 
Lexicon,  in  welchom  nach  Ordnung  îles  iJiclionarii  die  allor- 
meisten  Aulores  oder  Gallungen  von  Bucliern  zu  finden,  welclio 
sowohi  von  denen  patribus...  als  auch  von  denen  jurisconsullis... 
nocli  vor  dom  .\nfango  des  XVI  seculi  bis  1739  inclusive,  etc. 
Lexique  bibliographique  universol  dos  priiici|)aux  auteurs  do 
'Kurope,  suivant  l'ordre  dos  dictionnairos,  pour  trouver  les  ou- 
vrages des  Pères  de  l'Kglise,  des  jurisconsultes,  depuis  le  com- 
mencement du  xvi"  siècle  jusqu'à  1739  inclusivement,  etc.).  — 
4  vol.  \n-U)\.,  Leipzig,  G. -H.  Goorj,'.,  1742. —  L'n  .'i'-'  volume,  im- 
primé à  Loipzifren  en  17.H3,  contiont  les  ouvrages  français.  — 
Dernier  supplément,  3  vol.  in-foL,  Leipzig,  W.  IL  Sclioner- 
marck ,  17;jO-17."j8. 

69.  —  G.-Fn.  DE  BcHE.  —  Bibliographie  instructive  ou  Traité 
de  la  connaissance  des  livres  rares  el  singuliers  disposés  par 
ordre  de  matières  et  de  facultés.  —  Paris,  1763-1769,  9  vol.  in-8'>, 
(y  compris  2  vol.  de  supplément,  contenant  le  catalogue  de  la 
bibliothèque  de  Gaignat,  plus  un  volume  servant  de  table  publié 
en  1782). 

Dans  cette  bibliographie  raisonnée,  classée  méthodiquement, 
les  livres  de  droit  occupent  au  tome  II  les  n»'  905-1244,  el  au 
lome  VIII  les  n°*  677-817. 

70.  —  M.LiPE.MUs.  — Bibliothecarealis  Universalis omnium ma- 
leriarum  rerum  el  titulorum  in  thoologia,  jurisprudentia ,  medi- 
cina  et  philosophia  occurrentium  ,  etc.  —  In-l'ol.  Francfort-s-l-.M., 
1 785.  —  Lipenius  a  appelé  ses  bibliogra(ihies  /ï'e//es,  parce  que  les 
livres  v  sont  disposés  selon  l'ordre  alphabétique  des  choses  el 
non  suivant  l'ordre  des  noms  d'auteurs,  .\insi,  si  l'on  veut  trouver 
ce  qui  a  été  écrit  sur  les  Annales  il  faut  chercher  à  ce  mot.  — 
V.  infrà,  n.  163. 

71.  —  EiiKRT  (Fr.-A.).  —  I.  Allgemein  bibliographisches  Lexi- 
kon  (Dictionnaire  bibliographique  universel).  —  2  vol.  in-4"', 
Leipzig,  Brockhaus,  1821-1830.  —  Cet  ouvrage  a  été  traduit  en 
anglais  sous  le  titre  de  :  A  gênerai  bibliographical  Diclionary, 
et  forme  4  vol.  in-S",  Oxford,  1837. 

72.  —  Fr.  W.  PooLE  et  R.  Fletsciier.  —  An  Index  lo  periodical 
Literature  1882,  et  suppl.  1882-1887  (Index  de  la  littérature  pério- 
dique...). —  1  vol.  in-4o,  2  col.,  Boston,  .1.  Q.  Osgood  and  G».  — 
Sans  table  méthodique,  mais  en  cherchant  au  mol  qui  spécifie  la 
matière  on  trouve  les  indications  désirées  :  par  exemple,  à  Copy- 
right, ce  qui  concerne  la  propriété  littéraire. 

En  1848,  Poole  avait  publié  :  .\n  Alpliabetical  Index  to  sub- 
jects  treated  in  the  reviews  and  other  periodicals.  —  ln-8>J,  ISew- 
YorJ; ,  Putnam. 

73.  —  H.  Le  Soi'dier.  —  Annuaire-tarif  des  journaux  ,  revues 
el  publications  périodiciues  parus  à  Paris  jusqu'en  octobre  1886, 
suivi  d'un  catalogue  de  journaux  étrangers  :  allemands,  anglais, 
américains,  espagnols,  italiens,  hollandais,  danois,  norwégiens, 
suédois,  et  de  journaux  français  publiés  à  l'étranger —  In-8», 
250  et  13  p.,  Pirris,  Londres  et  Leipzig,  Le  Soudier,  1887.  —  Cet 
ouvrage  paraît  être  une  refonte  de  celui  que  le  mémo  éditeur  avait 
publié  antérieurement  sous  le  titre  de  :  Catalogue  des  journaux, 
revues  et  publications  périodiques  parus  à  Paris,  jusqu'en  oct. 
1885. 

74.  —  Catalogue  des  dissertations  et  écrits  académiques  pro- 
venant des  échanges  avec  les  Universités  étrangères  et  reçus 
par  la  Bibliothèque  nationale  en  1.882.  —  In-8"  à  2  col.,  Paris, 
Klincksieck,  1884  el  années  suiv.  —  Les  catalogues  parus  sont 
ceux  des  années  1882  et  s.  Le  dernier  est  afférent  à  l'année 
1888.  —  ln-8°,  109  p.,  1891.  —  Le  droil  est  l'objet  d'assez  nom- 
breuses thèses  placées  sous  le  nom  de  chaque  Université  étran- 
gère. 

75. —  Catalogue  des  thèses  et  écrits  académiques,  1888-89. 
—  Gr.  in-8'',  Paris,  Hachette  et  C'«. 

7G.  —  Catalogue  général  du  British  Muséum.  — In-i" ,  Londres 
(en  cours  de  publication),  14  vol.  parus. 
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7G  bis.  —  1'.  iiK  Bakku.  --  <!.  S()Mmkuv(i(.i;i,.  liililiDllicquc 
de  la  compiipiiit' Ho  Jésus  ;  bibliograpliio  i)ar  les  [)ères  de  Baki-r, 
noiivellc  éiiilioii  pai'  <'urlos  Soininorvogfl.  FiOs  tnalirTcs  stxil 
class(H'S  dans  lour  ordre  al|ilial)iili(|uo.  L'oiivra(.;o  s'iirnMo,  en 
18't:t.  à  la  Icllrc  L.  Il  l'ormora  environ  l<>  volutnes  iii-4"  de  i,;i()n 
il  2,000  pages.  I^uris,  Picard,  4  volumes  parus. 


CHAPITRE  II. 

It  1 11  L  I  0  G  U  A  l>  n  I  K  s    NATIONALES, 


Section  I. 
Ouvratjes  périodiques. 

§  1.  Bibliographies  françaises. 

77.  —  1.  .louriial  général  de  l'Imprimerie  el  de  la  Librairie", 
['"'  année,  du  4  déc.  1810  au  30  sept.  181 1.  —  1  vol.  in-8»,  Paris. 

Ce  volume,  qui  est  très-rare,  ne  compte  pas  dans  la  série  doiil 
Beuchot  a  été  le  rédacteur  d'octobre  1811  jus(|u"on  1847.  Il  n'a 
jias  de  tables. 

II.  Bibliographie  de  l'Empire  français  (puis  de  la  France]  ou 
.lournal  général  de  l'Imprimerie  el  de  la  Librairie,  publié  sur  les 
documents  fournis  par  le  niinistère  de  l'Intérieur,  l'"'"  |)artie  :  Bi- 
bliograpliie,  livres,  comi>ositions  musicales,  gravures,  etc.  — 
ln-8»,  puis  gr.  in-8°,  Paris,  au  Cercle  de  l'Imprimerie,  de  la  Li- 
brairie et  de  la  Papeterie;  81  vol.  parus  au  1""' janv.  1893. 

Le  Journal  (jénéral  de  la  librairie  a  été  créé  par  décret  du  1 1 
cet.  1811.  La  !■•«  série  forme  45  vol.  in-8",  de  1811  à  18oG,  Paris, 
Pillet.  Cette  série  a  été  rédigée  par  Beuchot  jusqu'en  1847.  La 
2''  se  compose  des  années  postérieures  et  se  continue;  elle  est 
publiée  actuellement  par  les  soins  du  Cercle  de  la  librairie  en 
format  gr.  in-8°.  C'est  l'inventaire  du  dépôt  légal  qui  doit  être 
fait  en  double  exemplaire  au  ministère  de  l'intérieur  pour  les 
livres  imprimés  ou  édités  à  Paris,  et  à  la  préfecture  de  chaque 
département,  à  la  sous-préfecture  ou  a  la  mairie,  suivant  les  cas, 
pour  ceux  qui  le  sont  en  province,  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  juin.  1881.  Mais  pour  ces  derniers,  le  dépôt  étant  exécuté 
moins  exactement  et  la  transmission  au  ministère  ne  se  faisant 
pas  toujours  avec  la  régularité  désirable,  il  en  résulte  que  le  re- 
levé du  Journal  de  la  librairie  est  loin  d'être  complet.  Aéanmoins, 
le  nombre  des  ouvrages  enregistrés  chaque  semaine  et  annoncés 
dans  le  fascicule  hebdomadaire,  s'élève,  chaque  année,  à  13  ou 
14,000  (14,402  pour  l'année  1880,  14,192  en  1891j.  Les  titres 
d  ouvrages  sont  publiés  chaque  semaine  par  ordre  alphabétique 
de  noms  d'auteurs,  ou  à  la  lettre  al[)habétique  du  premier  mot  du 
titre  lorsque  l'auteur  n'est  pas  nommé.  Dans  ces  conditions,  les 
recherches  seraient  impossibles  au  milieu  de  cette  masse  consi- 
dérable d'écrits,  s'il  n'était  publié  à  la  fin  de  chaque  année  deux 
tables  générales,  l'une  alphabétique  d'auteurs,  l'autre  systéma- 
tique par  catégorie  des  matières  permettant  de  trouver  aisément 
les  ouvrages  cherchés.  Ceux  qui  ont  le  Droit  pour  objet  sont 
relevés  sous  la  rubrique  Droit,  comprenant  :  Législation,  Juris- 
prudence, Droit  adrninistratif,  liégime  yn'-nitenliaire.  On  fera  bien 
aussi  de  consulter  les  sections  A'îininislration  et  Histoire.  No- 
tons, toutefois,  que  les  premiers  volumes  de  la  2"  série  n'ont 
qu'une  seule  table. 

Tous  les  livres  du  dépôt  légal  sont  transmis  à  la  Bibliothèque 
nationale.  —  V.  infrâ ,  \"  Imprimeur. 

78.  — 0.  LoRENZ.  —  Catalogue  mensuel  de  la  librairie  fran- 
çaise.—  In-8",  Paris,  1867  et  années  suiv. 

Cette  publication  périodique  paraît  parallèlement  au  Catalogue 
décennal  ^V.  infrà,  n.  1  llj.  Chaque  volume  comprend  une  année 
et  une  table  alphabétique  des  noms  d'auteurs,  sauf  le  premier 
qui  en  est  dépourvu.  Lorenz  a  publié  personnellement  les  années 
1876  à  1883,8  vol.  in-8''.  Depuis,  la  publication  a  été  continuée 
par  NiLSsoN.  Les  flix  premières  années  ont  été  fondues  dans  le 
catalogue  général  de  1876-188;). 

79.  —  Bibliothèque  nationale.  Bulletin  mensuel  des  publica- 
tions françaises.  —  In-8'',  Paris,  Champic)n,  1882,  et  années  suiv. 

80.  —  Ch.-.\I.  Limousin.  —  Bulletin  des  sommaires  des  jour- 
naux scienlifiuues,  littéraires,  financiers,  artistiques,  politiques, 
industriels  ^hebdomadaire).  —  In-4",  Paris,  1888etann.  suiv.  Une 
partie  de  celte  revue  exclusivement  bibliographique  est  consacrée 

R^.pKBToiBK.  —  Tornt:  I. 


a  la  parlii-  adminislralive,  aux  assurarici^s,  a  l'économie  politique 
el  sociale,  aux  (iiiances  et  aux  ouvrages  r|e  jurisprudence. 

81.  l'inlin  on  considiera  ulilemerd  Joules  les  Hifvues  ,  Re- 
cueil.s,  .lonrnaiix  cl  publications  péiiodiqiies  de  toute  nature,  le.s- 
(|uels  consacrenl  plus  ou  moins  ri-gulièremenl  quelipif^s  jiage»  ou 
colonnes  aux  cdrnples-remhis  e|  a  la  critique  ifi-s  ouvrages 


nou- 


veaux. 


s  'J| 


Hibiuigrajihics  ('I rangi-ri's  (\). 


82.  —  I.  Ai.LKMAfiNi:.  —  liôrsenblalt  fiir  di;n  ileulscheu  liuch- 
handel  (Bulletin  de  la  librairie  allemaïuJe).  —  Leipzig,  in-i"- 
1834  el  ann(''es  suivantes. 

Ouotidieti,  18!)2,  ;)9''  année. 

83.  —  <i.  KocK.  —  l'.ililiographisclu'r  Monatsbericlit  iiber  neu 
erschienene  SchuI-  und  Lniversiliits-Schriften  fiJissertationen , 
l'rogrammen,  Abhandlungen,  Habililationsschriften ,  etc.),  Iie- 
rausgegeben  von  d(M-  Cenlralslelle  fiir  Disseilalionen  und  Pro- 
gramme, Leipzig.  (Bulletin  bibliographique  mensuel  des  écrits 
universitaires  nouvellement  publiés  :  dissertations,  programmes, 
traités,  thèses,  etc.,  édité  par  l'Office  central  des  dissertations  et 
programmes  à  Leipzig.  —  In-8'',  Leipzig,  G.  Fock. 

Paraît  tous  les  mois  depuis  le  l*""  oct.  1889. 

84.  —  0.  Ghai:klaieu.  —  Deutscher  Journal-Katalog  fiir  1892. 
Zusammenstellung  von  ûber  2.Ï0O  Titeln  deutscher  Zeitscliriften 
systematisch  in  38  RubriUen  geordnet  (journal-catalogue  alle- 
mand pour  1892.  Réunion  de  2,;iO()  titres  de  Revues  allemandes 
classées  sous  28  rubriques).  —  28''  année,  in-8o,  04  p.  Leipzig, 
Gracklauer,  1892.  Le  3''  groupe  renferme  les  revues  de  jurispru- 
dence et  de  sciences  politiques  et  sociales,  le  16^,  les  revues  de 
commerce  et  de  finances;  le  17",  les  revues  d'assurances. 

85.  —  II.  Angleterre.  —  The  Bookseller  (Le  Libraire).  — 
In-8",  Londres,  1892.  —  Catalogue  des  ouvrages  publiés  en  lan- 
gue anglaise  paraissant  mensuellement  par  fascicules  de  5  ou 
6  feuilles  en  petit  texte,  depuis  1838. 

86.  —  III.  Argentine  [Rt' publique).  —  Alberto  Navarr6  Viola. 

—  Anuario  bibliograRco  de  la   Repuhlica  Arjentina.  —  ln-18, 
Buenos-Ayres ,  Biedma.  —  Années  1879  el  s. 

87.  —  IV.  Autriche-Hongrie.  —  Oesterreichischer  Kalalog. 
Verzeichniss  aller  von  Janner  bis  Dezember  18...  in  Oesterreich 
erschienenen  Bûcher,  Zeitschriften,  etc.  (Catalogue  autrichien. 
Inventaire  de  tous  les  livres,  revues,  etc.,  publiés  en  Autriche 
de  janvier  à  décembre  18...  i.  —  In-8°,  Vienne,  Union  des  librai- 
res autrichiens,  18G0  et  années  suiv.  —  Paraît  deux  fois  par 
an.  Divisé  en  cinq  parties. 

88.  —  Oesterreicliische  Bûchhândler-Correspondenz  (Corres- 
pondance des  libraires  autrichiens).  —  ^1-4",  Vif» ne.  Union  des 
libraires.  —  Paraît  depuis  1860,  trois  l'ois  par  mois. 

Ce  recueil  a  pris,  depuis  le  1"  janv.  1889,  le  titre  suivant  : 
Oesterreichiscli-  ungarische  Bûchhandler  Correspondenz. 

89.  —  A  Magyar  Kônyvészel  kedôk  egyletének  Koslônye 
(Bibliographie  de  la  littérature  hongroise).  —  In-4°,  Buda-Pesth. 

—  Paraît  depuis  1878,  les  10,  20  el  30  de  chaque  mois. 

90.  —  Anzeiger  fiir  Slawische  Literatur  (Catalogue  de  la 
littérature  slave).  —  ln-8",  Leipzig,  1881  el  ann.  suiv.;  trimes- 
triel. 

91.  —  V.  BELC.iQrE.  —  Bibliographie  de  la  Belgique,  ou 
Catalogue  général  de  l'imprimerie  el  de  la  librairie  belge,  pu- 
blié par  C.  Muquardt.  —  ln-8",  Bruxelles,  Muquardt,  1838  et 
ann.  suiv. 

11.  Bibliographie  de  la  Belgique  ou  Journal  ofticiel  de  la  librai- 
rie. —  In-8",  Bruxidles,  Manci-aux. 

Commencée  en  1838,  interrompue  de  1869  à  1874,  cette  bi- 
bliographie a  recommencé  à  paraître  en  1873  en  fascicules  bi- 
mensuels. Le  II"  du  ["  du  mois  donne  la  bibliographie  des  re- 
vues; le  n"  du  13  celle  des  livres. 


(1)  Il  ne  fiiul  pas  clieTTlicr  dans  ce  paragrafilie  une  liste  complète  des  liibliographics  gé- 
nérales puliliées  ilans  les  itillVrenls  pays  L'Autriflie,  la  llun^'iie,  la  llullaiide,  l'Kspa^'iie  — 
pour  ne  citer  i|iiC  Ic^s  principaux  peuples,  —  possèileut  de  niunlireuses  revues  liil)lio:;iaphi- 
(|ues  (pi'on  pourrait  nous  reprocher  justement  d'avoir  omises ,  si  nous  nous  étions  proposé 
d'en  donner  une  nomenclature  exacte  Nous  avons  borné  notre  enumeralion  à  certaines 
liildioiçraphies  ;çenerales  (pi'il  paraissait  plus  inléressant  de  relever,  soit  (jii'elles  s'appli- 
(|uent  ,1  des  pays  pour  lesipiels  nous  n'avons  pas  pu  découvrir  une  liiidio^napliie  juridique 
spéciale ,  soit  qu'elles  aient  un  certain  caradère  officiel ,  comparable  à  celui  de  notre 
Journal  de  la  Librairie,  soit  qu'elles  pernicltent  de  trouver,  sans  obliger  &  de  laborieuses 
investigations,  la  désiguatioii  d'ouvrages  juridiques, 
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BIBLIOGMAI'IIIK  .ILHIUIOUK. 


TiTRK  III.  —  Chap.  II. 


ii'2.  —  VI.  linè'iii..  -  Rililioprafia  i)iazileir.-i,  Hevi.sU  inensul 
<l;i  iiiipr-ptisa  brazileira  pnlilicada  polocRiilro  bil)liogra(ilnco  vui- 
gansuHor.  —  Anno  I,  iri-8",  Hio  île  Janeiro,  1HS8. 

9îl.  —  VIL  CAXAhA. —  The  Canariian  hiltliograplinr  and  li- 
liniry  Hocorcl  (le  Kil»liof,'raplie  canadien...).  —  In-8",  llmiiUldn, 
IHS'i  et  annt'^fis  siiiv. 

i)\.  \ m.  Esi'AGNB.  —  I.  Boletin  bibliografico  espanol  v 
cslranjoro.  —  ln-8",  Mndrll ,  1840-1849. 

II.  l'^i  bibliogralb  pspafiol  v  eslranjcro.  —  In-H",  Madiid, 
I8;i7-18:i9. 

m.  —  Bolelin  bibliogralico  espanol.  —  \n-Ho,  Madrid,  180O- 
1871». 

Ces  trois  recueils,  rédigés  par  D.  Hidalgo,  ont  été  remplacés 
par  le  recueil  suivant  : 

IV.  Boletin  de  la  libreria.  —  In-S»,  Madrid,  Murillo,  1873  et 
ann.  suiv.  —  Mensuol. 

!)5.  —  IX.  Etats- U.M.':.  —  Tlie  Publisher's  Weeckly.  Tbe 
American  book  Irade  Journal,  with  wicli  is  incorporated  Ihe 
.American  lilcrary  Gazette,  and  Publisher's  Circular  yL' Hebdoma- 
daire de  l'i'dileur.  .lournal  américain  du  commerce  des  livres, 
dans  lequel  ont  été  Fondues  la.  Gazette  litti.'niire  uiïK^riaiine  et  la 
Cireidaire  de  l'édilew,  supra,  n.  61).  —  Gr.  in-8n,  New-York, 
au  bureau  du  l'ublinher's  W'eeckli/.  —  Hebdomadaire. 

96.  —  The  animai  amorican  catalogue  (18.  .),  being  tlie  full 
litles,  with  descriptive  notes  of  ail  books  recorded  in  the  Pu- 
hlislier's  Weeckh/,  18..,  wilh  author,  titie  and  subject  index, 
publisher's  annual  iists  and  directory  of  publi.shers  (Catalogue 
américain  annuel  pour  18. .,  contenant  les  titres  complets,  avec 
notices  descriptives,  de  tous  les  livres  indiqués  dans  V  Hebdo- 
madaire des  éditeurs  de  18. . ,  avec  un  index  des  noms  d'auteurs, 
des  litres  et  des  sujets).  —  Gr.  in-S",  Neir-York,  au  bureau  du 
Publisher's  Weeckly,  1871  et  ann.  suiv. 

97.  —  X.  Italie.  —  Bii)liogra(ia  italiana.  Bolletino  deile  pu- 
blicazioni  italiane  ricevute  per  diritto  di  stampa  dalla  Biblioteca 
.Xazionale  centrale  di  Firenze.  —  In-S',  Florence,  Le  Monnier. 

Cette  bibliographie  bi-mensuelle  a  remplacé,  depuis  1886,  la 
Bibliografia  ilaliana,  Giornale  dell'  Associazione  tipogra(ico-li- 
l)raria  italiana. —  In-S",  Florence,  Milan,  — qui  avait  déjà  rem- 
placé la  Bibliografia  d'Italia  publiée  mensuellement  à  Florence 
par  Boccaet  Lœscher  depuis  1867;  l'une  et  l'auire  étaient  dres- 
sées à  l'aide  des  documents  communiqués  par  le  ministère  de 
l'Instruction  publique. 

98.  —  XL  Pays-Bas.  —  L.  Bri.nkman.  —  Alphabetische  Naam- 
lijst  van  Boeken..  en  verder  in  den  Boekhandel  voorkomende 
Arlikelen,  die  in  liet  jaar  18..  in  het  koningrijk  der  Nederlanden 
zijne  buitenlandsche  bezittingen  uilgegeven  of  herdrukt  zijn, 
benevens  opgave  van  den  uitgever,  den  prijs  en  eenige  aanteke- 
ningen...  (Liste  par  ordre  de  noms  d'auteurs  des  livres...  pu- 
bliés dans  l'année  18..  dans  le  royaume  de  Hollande...  .  —  In-8", 
Amsterdam,  L.  Brinkman.  —  Fondée  en  174.3  par  .1.  van  Ab- 
koude.  —  V.  infrà,  n.  1.35. 

99.  —  Nederlandsche  Bibliographie.  Lijst  van  nieuw  versche- 
nen  Boeken  (Bibliographie  néerlandaise,  liste  des  livres  nou- 
veaux). —  In-8'^  Ulrecht,  Beijers,  puis  La  Haj/e ,  Nijhof,  18?)6  et 
ann.  suiv.  Mensuel. 

100.  —  XIL  Pérou.  —  Boletin  bibliografico,  organo  de  la 
imprenta  y  libreria  de  Carlos  Prince.  —  Gr.  in-4°,  Lima. 

Bulletin  mensuel  qui  a  commencé  à  paraître  en  janvier 
1888. 

101.  —  Xllt.  Portugal.  —  Boletin  da  libraria  Bertrand.  — 
In-S",  Lisbonne,  Bertrand. 

Recueil  mensuel  sans  caratère  officiel  paraissant  depuis  1887. 
Il  a  pris  la  place  du  Boletin  bibliographico  publié  par  la  librairie 
More,  à  Porto,  de  1862  h  1873,  et  du  Boletin  de  bibliographia 
portufjuesa  ,  fondé  à  Lisbonne  en  1878  par  Annibal  Fernande/ 
Thomaz. 

102.  — XIV.  RouyfAXiE.  — Bibliografia  romana;  buletin  raen- 
sual  al  librariei  générale  din  Romànio  si  al  librariei  Romane  din 
Slreinatate.  Editor  :  Degenmann.  —  3  vol.  in-S",  Bucharest , 
typ.  Grecescu,  1879-1881. 

103.  — XV.  Russie.  —  Knijnyi  Viestnik  (Messager  bibliogra- 
phique). —  In-8»,  Saint-Pi'tersboWg,  Senkovski.  —A  commencé 
en  1860;  paraissant  deux  fois  par  mois. 

104.  —  Bibliograf,  Viestnik  literatouri,  naouki  i  iskoussva 
Le  Bibliographe,  .Messager  de  la  littérature  des  sciences  et  des 

arts.    —  în-8u,  Saint-PiHersbourg  ,  V.    X.  Erlekh.    —  .Journal 
mensuel  de  bibliographie  paraissant  depuis  1883.   ' 


105.  —  L<'  Bibliographi'-inessager  des  lettres,  des  sciences  et 
des  arts,  188.)-188S. —  li  vol.  gr.  inS", Saint- Pelembourg.ï-'' re'i- 
inan,  188:i-l8S8,  —  Depuis  1886,  publié  sous  la  direction  de  N.- 
.M.  Lisov.><ki. 

106.  —  Russischer  bibliographischer  .Anzeiger  (Indicateur  bi- 
bliograidiiqui'  russe).  — Gr.  in-8°,  linlin,  Malcornes,  1  f  an- 
née, juin  1892  et  mois  suivants. 

107.  —  XVI.  SrAShixAVBs  {Etath).  —  Dansk  Boghandlerti- 
dende  (Gazette  du  libraire  danois  .  —  In-i»,  Copcidiagae ,  Gvl- 
dendal.  —  .Mensuelle,  fonriée  enl8.">4.  Héda<tfur  l)<'lbanfo. 

108.  —  .N'ordisk  Boghandlerlidende  (Gazelli'  du  libraire  Scan- 
dinave). —  In-4'',  Copenhague,  Delbanco,  1866-1891.  —  Parait 
deux  fois  par  semaine  et  indique  les  publications  parues  en  iJa- 
m-marck.  Suède  et  .Norvège. 

109.  — XVII.  Suisse.  —  Bibliographie  und  lilerarische  Chronik 
der  Schweiz  (liibliographie  et  chronique  littéraire  de  la  Suisse). 
—  ln-8o,  Genève  et  Bdle ,  Georg,  1871  et  années  suiv.  .Mensuel. 

110.  —  .XVIII.  Turquie.  —  Katalog-Arakel  ou  Bibliographe 
lurnue.   —  111-8",  270  p.  Constant inople ,  Lorenz  et  Kiel  ,  1884. 

-Vi.  Stein  [suprà .  n.  lil  et  .'18)  qui  mentionne  l'existence  du 
t.  1  de  cette  bibliogr.i[)hie  turque  déclare  ignorer  si  la  publica- 
tion s'en  est  continuée  les  années  suivantes. 


Section   II. 
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111. —  Bibliothèque  impéri;ili^  jiuis  nationale,.  Département 
des  imprimés.  —  Catalogue  de  l'histoire  de  France,  publié  par 
ordre  de  l'empereur  [puis  du  gouvernement].  —  11  vol.  in-4°, 
Paris,  F.  Didot  fr.,  fils  et  C'^  18:^3-1879,  plus  1  vol.  de  supplé- 
ment autographié  pour  l'histoire  locale,  publié  en  1880,  et  l'autre 
pour  les  biographies  publié  en  1884. 

Le  chapitre  VI,  qui  forme  le  t.  VI  et  partie  du  t.  Vil,  et  les 
chap.  Vil  et  VIII  contiennent  l'inventaire  des  ouvrages  relatifs 
au  Droit  public  et  constitutionnel,  h  \' Organisation  politique,  ad- 
ministrative ,  judiciaire  ,  militaire,  financière,  etc.,  de  la  France, 
et  enfin  au  Droit  publie  international. 

112.  —  J.  M.  Qlérard.  —  I.  La  France  littéraire  ou  Diction- 
naire bibliographique  des  savants,  historiens  et  gens  de  lettres  de 
la  France,  ainsi  que  des  littérateurs  étrangers,  qui  ont  écrit  en 
français,  plus  particulièrement  pendant  les  xviii"  et  xix*"  siècles. 
Ouvrage  dans  lequel  on  a  inséré,  afin  d'en  former  une  bibliogra- 
phie nationale  complète,  l'indication  :  1"  des  impressions  des  ou- 
vrages français  de  tous  les  âges  ;  2°  des  diverses  traductions  en 
notre  langue  de  tous  les  auteurs  étrangers  anciens  et  modernes; 
3»  celle  des  réimpressions  faites  en  France  des  ouvrages  origi- 
naux de  ces  mêmes  auteurs  étrangers  pendant  cette  époque.  — 
10  vol.  in-8",  Paris,  Firmin-Didot  père  et  fils,  1827-1839. 

IL  J.  M.  QuÉRARD.  —  La  littérature  française  contemporaine, 
1827-1840.  Continuation  de  la  France  littéraire.  —  In-8o,  Paris, 
1840. 

Cet  ouvrage  a  été  continué  par  Lu  littérature  française  con- 
temporaine, de  Louandre,  Bourquelot  et  Maury  •  V.  le  n°  suivant; 
et  ensuite  par  le  Catalogue  d'O.  Lorenz  (V.  infrà,  n.  117).  L'œuvre 
bibliographique  de  Quérard  se  complète  par  les  ouvrages 
suivants   : 

III.  Les  écrivains  pseudonvmes  et  autres  mystificateurs  de  la 
littérature  française  pendant  les  quatre  derniers  siècles  restitués 
à  leurs  véritables  noms,  par  J.  M.  Quérard,  auteur  de  La  France 
littéraire,  etc.,  avec  des  notes  de  .MM.  Boissonade,  etc.,  etc.  — 
1  vol.  in-8",  Paris,  1834. 

(>  volume  porte  sur  le  feuillet  de  garde  La  France  littéraire, 
tome  11. 

IV.  La  France  littéraire,  etc.  (même  titre  qu'au  I);  1. 12^  (xix<" 
siècle,  tome  2;  le  tome  l*"'  est  l'ouvrage  précédentl,  par  .1.  M. 
Quérard.  —  1  vol.  in-8",  Paris,  l'éditeur,  1839-1864. 

V.  Les  supercheries  littéraires  dévoilées.  Galerie  des  écrivains 
français  de  toute  l'Europe  qui  se  sont  déguisés  sous  des  ana- 
grammes, des  astéronymes,  des  cryptonymes,  des  initialismes, 
des  noms  littéraires,  des  pseudonymes  facétieux  ou  bizarres,  par 
•L  M.  Quérard;  2^  édit.,  consid.  augm.,  publiée  par  MM.  Gust. 
Brunet  et  Pierre  .lannet.  —  3  vol.  irr.  in-8"  à  deux  col.,  Paris, 
Paul  Daffis.  1869-1870. 
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VI.  A.  A.  lÎMUiiEH.  —  Diclioniiairc  di'S  oiivrairi'fi  aïKiiiynics, 
:)"  ôd.,  rcvui'  cl  aii^iiu'iiliM'  par  Oi.iviicu  Hauhikh,  Hum';  kt  I'ahi. 
Biu.AUi).  —  V  vol.  in-S",  /V/c(.s-,  l'aiil  Dallis,  1K72-IHK().  -  Siiilc 
(le  la  2"  imI'iI.  des  Supcrcli.crir>i  lilli  raiics  dr  voih'Mis  d(^  .1.  M.  (Jik'^- 
rard,  |iidilit''n  par  (iiist.  Bniiicl  ri  l'iiMTe  ,Iuniiel,t.  4à7.  — Avec 
uiu'  lidili"  f^i'-nôrahMlcs  ihhus  rrcls  des  (''crivairis  aimiiyrru'S,  psoii- 
(luiiynics  cili's  dans  les  deux  oiivi'aj^^'s. 

La  I"  rdilioti  est  de  I «0(1-1  HO!» ;  la,  2"  de   iK22-l«27. 

113.  —  (Ml.  LofANDiiK,  l'\  HoimynKi.oT  (îI  A.  Mai'hv.  -  La  lillr- 
raliiiv  IVanoaisc  (-oiiti'mporaiiic,  au  Nix^s.,  renfcnnaiil  :  1  "par  ordre 
alphahérKiiic  de  noms  d'anhMir.'i,  rindicalion  rlininolof,^iqiio  des 
puhlicalions  orif^Miialcs  des  écrivains  l'ranc'ais,  n''^Miicolcs  cl  «''Iran- 
pers,  ot  celle  des  cdilinris  cl  Iradiiclions  IVancaisos  des  ouvra|,''es 
des  ailleurs  clraiifi:ers  vivanis,  imprimes  on  France  pour  la  pre- 
mière fois  de|)uis  le,  commcncenicnl  du  siècle;  2°  une  lable  des 
livres  anonx'mcs  et  |io|yonyrn<is  (pii,  par  leur  puMicalion,  a|tpar- 
lieiniciil  à  celle  épO(|ue;  :}i>  une  iahle  des  sujels;  le  tout  accom- 
pafrné  de  notes  hio^M'aidiiciues  et  litléraires;  par  .1.  M.  Ouérard, 
Gh.  Louandre,  Fél.  Bourqueiot  et  A.  Maury.  — (5  vol.  ïn-H",  Paris, 
Dafjuin  IV.,  i842-lH4S  (t.  1,  2,  3),  puis  Delaroque  aîné,  iHl^'Z- 
ISoT  (t.  4,  ;;,  ()). 

Cet  ouvrage  fait  suite  à  la  France  littéraire,  et  a  été  continué 
par  Lorenz  (V.  infrà,  n,  117).  j^e  titre  a  subi,  à  diverses  reprises, 
de  légères  modifications.  Le  tome  1  porte  le  nom  de  Quérard 
seul;  le  tome  2  les  noms  de  Louandre  et  Bourqueiot;  les  tomes 
4  et  ri  ceux  de  Bourqueiot  et  Alfr.  Maury  et  le  tome  6  celui  de 
Bourqueiot  seul. 

114.  —  P.  Chkro.n.  —  Catalogue  général  de  la  bibliographie 
française  au  .xi.x"  siècle,  indiquant,  par  ordre  alphabétique  de 
noms  d'auteurs,  les  ouvrages  publiés  en  F'rance  du  1"  janv.  1800 
au  .31  janv.  iH'Vô.  —  3  vol.  gr.  in-8°  à  2  col.,  Paris,  au  bureau 
de  la  propriété  littéraire,  P.  Jannet,  1836-1859.  S'arrête  au  nom 
Dubuisson.  Constitue  une  table  précieuse  du  Journal  de  la  li- 
brairie qui  en  manque  pour  cette  période  et  qu'il  complète  sous 
certains  rapports. 

115.  —  Eug.  DE  RoziÈRE  et  Eug.  Châtel.  — Table  générale  et 
méthodique  des  mémoires  contenus  dans  les  recueils  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres  et  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  fiolitiques.  —  In-4",  303  p.  Paris,  Durand,  ISliG. 

Cette  table,  dans  laquelle  a  été  refondue  celle  deL'AvERDY  (pu- 
bliée à  Paris,  chez  Didot  en  179d,  1  vol.  in-4°),  comprend  les  an- 
nées ni7  à  18:i0. 

116.  —  H.  CocHERis.  —  Table  méthodique  et  analytique  des 
articles  du  .lournal  des  savants  depuis  sa  réorganisation  en  1811 
jusqu'en  18?)8  inclusivement  —  1  vol.  in-4°,  LXiii-300  p.,  plus  une 
lable  de  .o8  p.  Paris.  Durand,  1860. 

La  partie  concernant  la  Jurisprudence  est  comprise  entre  les 
p.  30  à  38  et  VEcon.  polit.,  p.  39  à  41. 

La  table  de  l'Ancien  Journal  de  1663  à  1770,  par  l'abbé  Claus- 
tre, forme  10  vol.  in-4»,  1733-1764. 

117.  — 0.  LoRENz.  — I.  Catalogue  général' de  la  librairie  fran- 
çaise pendant  vingt-cinq  ans  (1840-1863),  rédigé  par  Otto  Lorenz. 

—  4  vol.  in-S»,  Paris,  0.  Lorenz,  1867-1871. 

IL  .Wme  titre,  t.  3  et  6  f t.  1  et  2  du  catalogue  de  1866  à  1873). 

—  2  vol.  in-8».  Ibid.,  1876-1877. 

IIL  Mi-me  titre,  t.  0  et  10  (t.  1  et  2  du  catalogue  de  1876  à 
1883).  —  2  vol.  in-8«.  Ibid.,  1886-1887. 

IV.  Mi'me  titre,  t.  12  (unique  du  catalogue  de  1886  à  1890), 
par  D.  .lordell.  —  In-So.  Paris,  Nilsson,  puis  Per  Lamm,  1891-92. 

V  [Tables  .  Mi'me  titre,  t.  7  et  8  (t.  1  et  2  de  la  table  des  ma- 
tières, de  1840  à  1873,  et  t.  11  Ctable  des  matières  des  t.  9  et  10, 
de  1876-1883;.  —  3  vol.  m-H'>.  Ibid.,  1880  et  1888. 

En  tout,  12  vol.  parus  dont  9  du  Catalogue,  et  3  formant  les 
tables.  Comme  on  le  voit,  le  catalogue  a  paru  en  quatre  parties 
correspondant  aux  quatre  périodes  suivantes  :  la  [)remière  de 
vingt-cinq  ans  (1840  à  186.3],  fleux  autres  décennales  (1866-187.3 
et  1876-1 883),  la  dernière  quinquennale  (1886-1890),  celte  dernière 
continuée,  après  le  décès  de  Lorenz,  par  D.  .Jordell  pour  la  rédac- 
tion et  par  .Nilsson,  puis  [)ar  Per  Lamm  [lour  la  publication.  Ce  ca- 
talogue est  par  ordre  alphabétique  denoms  d'ailleurs  et  forme  les 
tomes!  à  6,  9-10  et  12  de  l'ensemble  de  la  publication.  Pourfaci- 
liter  les  recherches  dans  ce  catalogue,  i>orenz  y  a  anmsxé  des 
tables  méthodiques  par  ordre  de  matières,  qu'il  a  publiées  en  deux 
parties,  la  l"-  partie,  s'applirpianl  aux  tomes  1  à  6  du  catalogue, 
forme  2  vol.  numérotés  7  et  8;  la  2"  [)arlie  des  tables  s'aiipTupie 
aux  lomes  9  e|  10  fin  catalogue  et  forme  le  tome  H  de  l'ensendjle. 

Celle  publication  est  la  continuation  fie  lu  France  Ultérairc  de 


Quéraifl ,  ot  île  la  LUli'rature  française  de  Louandre  «l  autres 
(aaprà,  n.  112  et  IL);;  mais  l'Ili;  a  sur  elles  l'avantage  de  labliîs 
bien  faites.  Comme  ses  prérli'cesseurs ,  L')r<mz  a  tiré;  |/i  |,hjH 
grnnile  partie  dt;  ses  matériaux  ilu  Journal  de  la  librairii:  (V. 
suprâ,  n.  77)  flout  il  a  complété,  reclilié  («l  augmenté  la  notiieti- 
elature;  il  y  a  ajouté  les  pul)lii;atifins  françaises  de  l'Allemagne, 
de  la  Belgifpie,  de  la  Suisse,  de  tous  les  autres  pavH  étrangers. 
Mais  ce  catalfigiie  est,  sous  un  autre  rapport,  moins  coinplel 
(pie  le  ri'levé  du  Journal  dr  la  librairie,  parc<;  <pi  il  a  éliminé  de 
|iarli  pris,  cninme  ses  |)réflécesseurs  aussi,  les  pérlodit/ues,  uinsi 
(pie,  beaucoup  de  brochures  et  fi'ouvrages  fpi'il  ne  lui  a  pas  [laiii 
utile  de  recueillir,  liien  f|iie  ptiur  nombre  de  ti'availleurs,  ils 
puissent  préseiilei-  de  l'inlérél  (V.  sa  Pn'l'acj;).  Quoi  (ju'il  en 
soit,  le  catalogue  de  Loi'eiiz  se  C(jm[)lèto  par  le  Journal  de  la 
librairie  et  le  Polybiblion  {suprà,  n.  63  et  77),  el  ces  ouvrages 
combinés  |)ermellenl  de  recueillir,  dans  la  période  qu'ils  embras- 
sent respeclivemenl  ,  rindicalion  à  peu  jiCf'S  complèle  di!  tout  c(; 
fpii  a  été  pidilié,  comme  ouvrages  ayant  une  individualité,  en 
dehors  des  articles  de  licvues  et  de  Journaux  non  lires  à  iiarl. 

Les  lal)les  renvoyant,  pour  chaque  article,  au  Catalogue,  il  était 
inutile  d'y  répéter  in  e.vtenso  les  titres  îles  ouvrages;  mais,  en  les 
consultant  aux  mots/>}'o(7,  Jurisprudinn- ,  etc.,  on  y  trouvera 
des  indications  souvent  suffisantes  sur  toutes  les  parties  de  cette 
science,  indications  ipie  l'on  |)Ourra  compléter  d'ailleurs  en  se  re- 
portant au  Catalogue,  au  nom  de  l'auteur. 

118.  ^  Kug.  Lklom;.  —  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes. 
Table  des  t.  31  à  40  (1870-1879)  suivie-  de  quatre  tables  géné- 
rales sommaires  des  t.  1  à  40.  —  1  vol.  in-8'',  III,  232  p.  Paris. 
E.  Picard,  1888.  — Un  chapitre  est  consacré  aux  articles  juridi- 
ques parus  dans  cette  importante  [)ublicalion.  V.  notamment  His- 
toire des  Institutions  et  du  Droit,  p.  142  et  s.  —  Ces  labiés  se 
complètent,  depuis  1888,  à  l'aide  du  bulletin  de  bibliographie 
inséré  dans  chaque  livraison  dont  l'usage  est  facile  grâce  à  la 
table  méthodique  qui  précède  chacun  de  ces  bulletins.  —  V, 
notamment  aux  mots  ;  Droit,  Institutions ,  Histoire  économique. 

119.  —  Table  alphal)étique  et  bibliographique  des  matières 
el  des  auteurs  figurant  dans  les  130  premiers  vol.  des  Comptes- 
rendus  des  séances  et  travaux  de  l'Académie  des  sciences  mo- 
rales et  politiques  par  MM.  Henri  Vergé  et  P.  de  Boutarel,  sous 
la  direction  de  M.  Jules  Simon,  secret,  perpét.  —  1  vol.  in-8'', 
vii-308  p.  Paris,  E.  Picard,  1889.  —  Il  est  regrettable  que  les  au- 
teurs n'aient  pas  adopté  la  disposition  des  matières  par  ordre 
méthodique  et  systématique;  les  recherches  eussent  été  plus 
faciles.  Ainsi,  aux  mots  Droit,  Jurisprudence  et  articles  du  même 
genre,  on  se  trouve  en  présence  de  renvois  multipliés.  Chaque 
fascicule  contient  des  Rapports  sur  les  ouvrages  présentés  à 
l'Académie  par  leurs  auteurs  français  et  étrangers. 

§  2.  Bibliographies  étrangères. 

120.  —  I.  ÀLLE.ytAOXE.  —  Kayser.  —  Hai'pt.  —  Index  locu- 
pletissimus  librorum  qui  indè  ab  anno  MDCCL...  Germania  el  in 
terris  confinibus  prodierunt...  VoUstandiges  Bùcher-Lexicon,  en- 
thaltend  die  vom  Jaharc  1730  bis  zu  Ende  des  Jahres  1890  in 
Deulsclien  Erschienenen  Biicher.  —  (Catalogue  com|)let  conte- 
nant par  ordre  alphabétique  les  ouvrages  parus  depuis  1730  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  1890  en  Allemagne).  —  In-4'',  Leipzig, 
Schumann,  et  en  dernier  lieu  'V\''eigei. 

Par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs.  La  P'''  période  en 
6  vol.  va  jusqu'à  la  fin  de  1832.  Le  1'"' vol.  a  été  publié  en  1834. 
Ensuite  cnaquc  période,  comprenant  4  années  ou  plus,  forme 
2  vol.  Les  tomes  XXI  et  suiv.  (ann.  1883  et  suiv.)  ont  été  publiés 
par  Haupt.  C'est  un  équivalent  de  notre  Journal  général  de  la 
librairie.  —  Cette  collection  compte  déjà  26  volumes.  Il  y  a  un 
volume  in-'*-"  publié  en  1838  à  Leipzig  qui  forme  la  table  des 
matières  des  6  premiers  volumes.  La  table  des  ouvrages  relatifs 
aux  sciences  juridiques  occupe  les  pages  322  à  392. 

121.  —  Hëinsius(W.).  —  1.  AUgemeines  Biicher-Lexicon  oder 
f)vllslàndiges  alpliabetisches  Verzeiclmiss  aller  von  1700  bis  zu 
Ende  1810  erschienenen  Biicher,  welelic?  in  Deulschland  und  in 
den  durch  Spraclie  unrl  Lileratur  damit  verwandten  Lànderu  ge- 
druckt  worilen  sind  (Lexique  général  de  bibliographie  ou  cata- 
logue alphal)élique  de  tous  les  livres  imprimés  de  1700  jusqu'à 
la  fin  il(î  1810,  en  Allemagne  et  dans  les  pays  ipii  s'y  rattachent 
par  la  langue  et  la  littérature,  etc.).  —  Nouv.  éd.  refond.,  corr.  et 
augm.,  4  vol.  in-4'',  Leipzig,  J.-H.  Cledisch,  1812-1817. 

IL   Suppléments  i)ériodiques  de  cinq  années  formiiiit  chacun 
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2  vol.  flopiiis  1811  ;  ir's  t.  10  p[  17  romprcnm'nl  les  annocs  1880 
à  ISSi,  U;  l.  18lesann(''PS  1885  à  1888.— ln-4»,  lOi:»]..,  18'.tl.— 
Hiiligi'MMi  (ii'inii'C  lii'ii  par  K.  Holi.  Ilcninaim  i-l  puldii'-  par  Hrock- 
lians,  à  Lripziij.  Il  n'y  a  pas  rie  table,  mais  l'on vra;,'!?  est  (''labli  par 
(irtlrc  di'  noms  d'auleurs  el  de  maliôres. 

122.  —  II.  ANGiETEnni:.  —  R.  Watt.  -~  i'.ililiotheca  brilan- 
nica  or  a  (^encrai  Iiidi'x  to  lirilisli  aini  loroi^Mi  Litfraliin;,  in  two 
paris  :  Aniliurs  (i  vol.)  and  sultjfils  i  vol.  (Tahlr>  gr ni- raie  de 
la  l)il)lioj;raphie  anglaise  ol  elraiif^ére).  —  4  vol.  in-4",  Edim- 
bourg.  Arcli.  Conslahle  und  C°,  1824. 

La  2"  partie  par  nnlre  de  matières  n'est  point  méthodique, 
mais  chaqne  siiji'l  rsl  a  -un  nmii  :  ainsi  an  m()\  Lmv  nn  ne  trou- 
vera |ias  tonte  la  inrispriidenee,  r|  il  faudra  eherelier  au  nom  de 
clia(|ue  matière  spéciale;  jiar  exemple,  an  mol  M(iiiia(je.  on  ren- 
contrera tout  ce  qui  concerne  le  mariage,  non  seulement  au  point 
de  vue  juridique ,  mais  à  Ions  les  autres,  historique,  jdiysique, 
pliysiii|ngi(|iie  ,  l'Ic. 

I2;{.  —  s.  A.  Ali.iho.nk.  —  A  Crilieal  Dictimiary  of  IùikHsIi 
l.ilcialure,  and  brilish  ami  american  autliois  liviug  and  deceazed, 
l'rom  tlie  earliesl  acconnts  to  the  latter  half  ot'the  nineteenlh  cen- 
tury,  coritaining  over  lorty  six  thousand  articles  (aulhors) ,  wilh 
forty  indexes  of  snhjects  (Dictionnaire  critique  do  littérature  an- 
glaise el  des  auteurs  anglais  el  américains  vivants  ou  morts,  de- 
puis l'époque  la  plus  ancienne  jusqu'au  milieu  du  xixe  siècle, 
contenant  plus  de  40,000  articles  (auteurs)  et  quarante  tables  des 
matières). —  3  vol.  in-4°ii  2  col.;  Philadelphie ,  .).  B.  Li[)pincott 
el  C'",  1880,  plus  2  volumes  in-4°  de  supplément  publiés  par 
.1.-1'".  KiUK,  à  Pliilatlelphie  ,  chez  Lip|)iac(itl,  IfSOI. 

\'.  la  lable  au  t.  :i,  v"  Law,  p.  30:J0  (la  pagination  est  au  bas 
des  iï.  et  se  suit  dans  les  3  vol.).  Cette  table  conlienl  les  noms 
de  3,ll.ï  auteurs  sur  les  matières  du  droit,  mais,  comme  l'ou- 
vrage lui-même,  elle  n'indique  que  les  noms  des  auteurs  de  sorte 
qu'à  défaut  de  lable  méthodique  des  matières,  les  recherches  y 
sont  très-difliciles. 

124.  —  Référence  Catalogue  of  current  Littérature,  1889.  — 
Un  énorme  vol.  de  plus  de  4,000  p.  in-S»  jés.,  Londres,  avec  un 
index  alphabétique  et  systématique  comprenant  04,000  renvois, 
avec  nom  de  Tédileur  et  le  prix  de  chaque  ouvrage 

125.  —  S.  Low.  —  The  English  catalogue  of  books.  —  4 
vol.  in-8»  (parus);  Londres,  S.  Low,  1804-1891. 

126.  —  III.  AuTRir.nE-HoNGRiE.  —  K.-M.  Kertbe.ny  et  G. 
Petrik. —  Ungarns  deutsche  Bibliographie,  1801-1800.  Verzei- 
cliniss  der  in  Ungarn  und  Llngarii  belrelTend  in  Ausland  ers- 
chienenen  deulschen  Drucke.  Im  Aultrage  des  k.  ungar.  Minis- 
teriums  fur  Cullus  und  Unlerricht.  Mit  emer  wissenschafllichen 
l'ebersicht  (Bibliographie  allemande  de  la  Hongrie,  1801-1860. 
Inventaire  (les  ouvrages  publiés  en  Hongrie  ou  à  l'étranger  con- 
cernant la  Hongrie...).  —  2  vol.  in-8o,  Buda  Pest,  Kilian,  1888. 
—  Kertbeny  est  le  pseud.  de  Benkert. 

127.  —  G.  Petrik.  —  Bibliographia  Hungariœ,  1712-1860, 
seu  catalogus  librorum  in  Hungaria,  et  de  rébus  patriam  nos- 
tram  attingentibus  extra  Hungariam  editorum,  cum  introduc- 
tioue  A.  Szillagvi.  ■ — T.  I,  gr.  in-B",  I'V-9.-)o  p.,  Buda-Pest,  Da- 
browsky,  1888." 

128. —  IV.  Belgique.  —  Bibliographie  nationale.  —  Diction- 
naire des  écrivains  belges,  el  catalogue  de  leurs  publications, 
1830-1880.  —  In-8°,  Bruxelles,  P.  Weissembruck,  1882  et  ann. 
suiv.  —  En  cours  de  publication  :  la  dernière  livraison  parue, 
0^'  du  t.  2,  1891,  s'arrête  au  mol  Malherbe. 

129.  —  V.  Bulgarie.  —  .Jirecek  (.1.  K.).  —  Bibliographie 
de  la  littérature  bulgare  moderne,  1806-1870.  —  Prague,  F. 
Tem])sky,  1872.  Gr.  in-S". 

130.  —  VI.  E^PAGXE.  —  D.  Hm.\LG0.  —  Diccionario  gênerai 
de  bibliografia  espaùola.  —  8  vol.  111-8",  Madrid,  1862-1881.  — 
Les  deux  derniers  volumes  comprennent  l'un  l'index  des  au- 
teurs, l'autre  celui  des  matières. 

131.  —    VII.    ÊTATf:-UMf'.    —    ApPLETON.    —   LeYPOLD.    —    I. 

-■Nppleton's  library  Manual;  containing  a  Catalogue  raisonm'  oï 
upward  of  twelwe  thousand  of  the  most  important  works  in 
every  department  of  knowledge,  in  ail  modem  langage  (Manuel 
de  librairie,  contenant  un  catalogue  raisonné  de  plus  de  12,000 
ouvrages  les  plus  importants  dans  chaque  branche  des  connais- 


sances et  dans  toutes  les  langues  modernes).  — 2  part.  in-S", 
New- York,  Ap\>\('lon  et  C^  18u2. 

L'ne  édition  du  même  ouvrage  avait  paru  à  Londres  en  1847, 
sous  le  même  litre. 

il.  The  American  Catalogue  founded  byP.Leypoldt(1870-1884) 
Books  recorded  (including  reprints  and  importations)  .lulv  1, 
1876,  —  June  30,  1884.  Coinpiled  under  the  edilorial  direction  of 
HR.  Bovvker,  by  .Miss  A.  .1.  Appleton.  —  1  Author  and  Tille 
Alphelic;  2  subjects  alphabelic  (Le  Catalogue  américain,  fondé 
par  Leypoldt.  Livres  enregistrés,  y  compris  les  réimpressions 
et  les  importations,  du  l"""  juin  1870  au  30  juin  1884,  en  2  parties  : 
1«  auteurs  par  ordre  alphabétique;  2"  matières  par  ordre  alpha- 
bétique). —  2  vol.  gr.  111-4",  New-York,  Office  of  the  Publisher's 
Weeklei/,iHHn. 

132.  —  VIII.  Grèce.  —  D.  A.  Coromilas.  —  Catalogue  des 
livres  publiés  en  Grèce,  U"  partie,  depuis  1868,  jusqu'en  1877. 

—  In -8»,  Allirnes,  1873-1878. 

133.  —  IX.  Italie.  —  Bertocci.  —  Repertorio  bibliografico 
délie  opère  stampate  in  llalia  nel  secolo  XIX.  —  2  vol.  in-8°, 
Rome,  1870-1880. 

134.  —  Fil.  Salvera<;lio.  —  Indice  g'enerale  alfabeiico  e 
indice  per  soggeti  del  calalogo  colletlivo  délia  libreria  italiana, 
1801.  —  In-8»,  028  p..  Milan,  G.  Civelli,  1892. 

135.  —  X.  P/ir.«-/li.«.  —  Ferd.  va.n  der  HiEoiiE.N,  Th.  F. 
Ah.nold  et  R.  VA.\  den  Bkrgiie.  —  Bibliotheca  belgica;  biblio- 
graphie générale  des  Pays-Bas.  —  In-8",  Gand,  Van  der  Ha-ghen, 
1878  et  ann.  suiv.  —  En  cours  de  publication  ;  arrivé  à  la  livrai- 
son 109  (juin  1892). 

136.  —  Xaam  register  van  de  bekendste  Xederduitsche  Boe- 
ken  (Dictionnaire  des  livres  hollandais  qui  ont  paru  de  l'an  1000 
à  l'an  1878).  —  Ce  recueil  fondé  en  1743  à  Leyde  par  le  libraire 
Johannes  van  Abkoude,  s'est  continué  régulièrement  jusqu'à 
nos  jours.  —  V.  suprà,  n.  98. 

137.  —  XI.  PoLOGSE.  —  D""  K.  EsTREiCHER.  —  Polnlschc  Bi- 
bliographie (Bibliographie  polonaise).  —  3  vol.  in-8°  (parus), 
Cracovie.  —  Le  t.  3,  xix-424  p.,  a  paru  en  1892. 

138.  —  XII.  Russie.  —  V.  J.  Mejow.  — Catalogue  systéma- 
tique des  livres  russes  depuis  182;)  à  1887  (en  russe).  — ^^10  vol. 
in-8",  Saint-Pétersbourg,  1809-1880. 

139.  —  W.  Udolsku.  —  Untersuchungen  iiber  russische 
Bibliographie  (Recherches  sur  la  bibliographie  russe).  —  Dans 
Y Arcldv  fur  Wissenschafte- Kumle  von  Russland,  1850. 

140.  —  Xlll.  ScAxoiyAVEs  {Etatsj.  —  Botte.n-Hanse.n  (P.). 

—  La  Norvège  littéraire.  Catalogue  systématique  el  raisonné  de 
tous  les  ouvrages  de  quelque  valeur  imprimés  en  Norvège  ou 
composés  par  des  auteurs  norvégiens  au  xix*^  siècle,  accompagné 
de  renvois,  notes  et  explications  littéraires,  ainsi  que  de  notices 
biographiques  sur  les  auteurs,  etc.  Précédé  d'une  inlroduelion 
historique.  Edité  par  les  soins  de  la  Commission  royale  de  Xor- 
vège  à  l'Exposition  Universelle  de  Paris  en  1867.  —  In-8",  xii- 
261  p..  Christiania ,  Impr.  Gundersen,  1808. 

141.  —  Stieg\vart-Peterse.n  et  p.  Botten-Hanse.n.  — .\orsk 
Bogforlegnelse  (Bibliographie  norvégienne),  1848-1805.  —  In-8", 
302  p.,  Christ iana,  1870. 

142.  —  Ch.  V.  Bru.nn.  —  Bibliotheca  danica.  Systematisk 
ForLegnelse  over  den  Danske  Literatùr  fra  1482  til  1830  (Catalo- 
gue méthodique  de  la  littérature  danoise  de  1482  à  1830).  — 
9  vol.  in-4'',  Copenhague,  (jyldendal,  1877-1879. 

143.  —  J.  Vahl.  —  Danske  Bogforlegnelse  for  Aaren  I8.ï9- 
1808,  in  1869-1880  ^Bibliographie  danoise  pour  les  années  1859- 
1808).  —  ln-4".  Copenhague,  1871.  —  Même  titre,  1809-1880. 

—  Ibid.,  1881. 

144.  —  H.  LiN.NSTRÔM.  —  Svenske  Boklexicon ,  Aaren  1830- 
1805  (Catalogue  des  livres  suédois,  années  1830  à  1805).  —  2  vol. 

Stockholm,   Linnstrôm,    puis   Samson    et  Vallin,    1883 
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145.  —  Svenske  Bog-katalog  for  Aaren  1870-1885  (Catalo- 
gub  des  livres  suédois,  années  1876  à  1885).  —  Gr.  in-8",  Stoc- 
kholm,  A.  Bonnier. 

146.  —  XIV.  Serbie.  —  St.  Xovakovitch.  —  Bibliographie 
serbe,  1741  à  1807.  Publiée  sous  les  auspices  de  la  Sociétt'-  lit- 
téraire serbe.  —  In-8",  xxix-044  p.,  Belgrade,  1809. 
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itiitLiociiAPiiiF.s    nu    nuoiT. 

cil  A  PI  TRI-]    I. 

niBLlOGRAI'IllES   KMHIIASSANT  l'eNSBMBLE  DES  PAYS. 

S  K  C  T  I  (  )  iN     I  . 
Bibliographies  embrassant  l'ensemble  des  matières  du  droit. 

§  1.  Ouvrages  périodiques. 

147.  —  Kritischo  Zoilschrifl.  fur  ncchlswisspnsciiart  und 
Gesplzçebung  des  Auslandes  (Revue  critique  de  droil  et  de 
législation  étrangère).  —2»  vol.  ui-H",  Hcidelberg ,  Mohr,  1829- 
1856. 

Publiée  sous  la  direction  de  Mittermaier  et  Zachariœ,  puis 
sous  celle  de  Mittermaier  et  Mohl,  enfin  sous  celle  de  Mitter- 
maier, Mohl  et  Warnkœnig. 

148.  —  Otto  MiiHLRRFXiiT.  —  Allgemeine  Bibliographie  der 
staats-  und  rechtswissenschaften...  (Aperçu  de  la  Bil)liugra[)liift 
générale  des  sciences  politiques  et  juridiques).  —  n-H°,  Berlin, 
Puttkammer  et  Mulilbrecht.  Paraît  tous  les  2  mois  depuis  d8(i7. 
—  C'est  le  plus  iin]jiMliint  des  recueils  consacrés  ii  la  bibliogra- 
phie des  sciences  juridiques,  politiques  et  sociales;  il  contient 
l'inventaire  de  tous  les  ouvrages  parus  dans  l'année  répartis  en 
six  divisions  :  I.  Langue  allemande  (Allemagne,  Autriche,  Suisse)  ; 
II.  Langue  française  (France,  Belgique);  III.  Langue  anglaise 
(Angleterre,  Amérique  du  IVord);  IV.  Langue  Scandinave  et  hol- 
landaise (Danemark,  Suède,  Norvège,  Hollande);  V.  Langue 
italienne;  VI.  Langue  espagnole.  L'ouvrage  de  Mùhlbrecht  con- 
tinue ceux  d'Enslin,  Engellman  et  Wuttig.  —  V.  infrà,  n.  193. 

II.  Uebersichl  der  gesammten  staatsund  rechtswissenschaft- 
lichen  Literatur  des  Jahres  18..,  (Aperçu  des  ouvrages  sur  les 
sciences  politiques  et  juridiques,  publiés  en  l'année  18..,  avec 
une  table).  —  In-8'',  Berlin,  Puttkammer  et  Mùhlbrecht. 

Il  paraît  un  volume  tous  les  ans  depuis  1868. 

Ce  répertoire  n'est  pas  autre  chose  que  la  réunion  en  volume 
des  six  numéros  annuels  de  VAlliiemeine  Bibliographie  de  Mùhl- 
brecht précédés  d'une  table  alphabétique  générale  des  noms  d'au 
teurs.  La  moyenne  annuelle  des  ouvrages  enregistrés  dans  ce 
répertoire  est  d'environ  4,000,  sur  lesquels  un  assez  grand  nom- 
bre, il  est  vrai,  les  annuaires  administratifs  par  exemple,  n'ont 
qu'un  rapport  éloigné  avec  le  droit.  Le  t.  23  allèrent  à  l'année 
1890,  a  paru  en  1891,  in-S".  1  vol.  in-8»,  244  p. 

149.  —  Bulletin  de  la  société  de  législation  comparée.  — 
ln-8»,  Paris,  1869  et  années  suivantes.  Chaque  fascicule  contient 
des  comptes  rendus  bibliographiques.  Celle  publication  a  déjii 
l'ié  l'objet  de  2  tables  : 

F.  Reibal'd  et  G.  Picot.  —  Table  du  Bulletin  de  la  société  de 
lég^islation  comparée,  1809-1880.  —  In-S",  144  [>.  à  2  col.  Paris , 
Cotillon,  déc.  1882. 

A.  Dahhas.  —  Tables  analytiijues  annuelles  du  Bidiclin  biblin- 
grapbique  inséré  dans  chacun  des  fascicules  de  cette  publiculinn 
il 8^6-1891],  (1890,  p.  76.T  à  '70,  1891,  p.  68.T  à  690). 

150.  —  C.  Hkvman.n.  —  Kritisches  Lilfralurblalt  fur  Reclils- 
iind  Slaatswissfnscliafl  (Bulletin  bibliographique  et  crilicpic  des 
sciences  jurifliques  et  politiques).  —  l"'"  année,  in-H",  Ikrlin, 
Ryck,  1879. 

151. —  C.  K.  Krrraris.  —  Annuario  délie  scienze  giuridiche, 
sociali  e  poliliche.  —  In-16,  Milan.  Ilapli.  —  U"  année  1879  et 
années  suiv.  —  Chaque  volume  contient  une  «  Bibliographie 
des  ouvrages  italiens  sur  les  sciences  juridiques,  sociales  et  poli- 
tiques», publiés  dans  l'année. 

152.  —  Von  KiriCiiE.NHEiM.  —  Centralblatt  fiir  Rechtswissen- 
schaft  'Revue  générale  de  la  bibliographie  juridique).  —  Iii-K", 
Slultgard,  Kerd.  Lnke,  1881,  et  ann.  suiv.  —  Mensuel;  chiupie 
livraison  contient  :  1"  des  comptes-rendus  des  ouvrages  |)ubliés 
dans  toutes  les  branches  de  la  science  du  droit  ;  2"  une  revue  des 
périodiques;  3'>  l'annonce  de  toutes  les  publications  nouvelles  de 
droit. 


iTtli.  --  \i.  Dktkhn.  —  l')ibliografiii  giuridica  italiana  e  htr?v- 
niura.  Btjllcttino  mensile  di  libri  e  p(Miodi(M  di  j.'iurisfiruflerjza 
iiscili  in  Italia,  Francia,  Inghillerra,  Cermania,  America  (Slali 
Unili).  —  In-8",  2  années  seiileineni,  iSaplr.s,  Metken,  18H;;-IS86. 

154.  —  .luristisfhes  Liti-rijlnrhitricht  (Comptii-remJu  de  biblio- 
gra|)hie  juridifpKi).  —  lri-4",  Trilves ,  II.  Stephanus,  1887  et  an- 
nées suivaiiLes.  Huit  n""  par  an 


ir 


>;>. 


—  L.-A.  .liiiNKs.  —  An  index   to 


[)eriodical  lilera- 
In-4",  xix-63.'J   i). 


tiire  (Tables   des  |)éri(idiijues    jui'idiques). 
lioston,  Souh'',  iHHH. 

(Jette  tabl(^  des  périodiques  en  anglais  publiés  avant  janvier 
1887  concerne  rAm('ri(|ue,  l'Angleterre,  l'Ecosse,  l'Irlande  et 
les  colonies  anglaises. 

156.  —  R.  L.  PiiA(;i';ii.  —  l>ericht  liber  nene,  Erscheinnu^'en 
und  Anti(|uarien  ans  deni  Cesammlgi-biete  der  Redits-  und  Staats- 
wissenschaften  (Rehn-é  de  toutes  les  publications  nouvelles  et  an- 
ciennes sur  les  matières  du  droit  et  des  sciences  politiques).  — 
1888,  et  années  s.  —  In-8''.  Berlin,  Prager.  Il  parait  4  n»'  par  an. 

157.  — 0.  LdowKSTKi.N.  —  .lurislisches  Lilter'itilirblalt  (B.ullelin 
de  la  littérature  juri(li(jue).  —  In-4",  licrlin,  lleyiiianii. 

Paraît  depuis  1890.  Dix  numéros  par  an. 

158.  —  Sommaire  périodique  des  revues  de  droit.  —  Table 
mensuelle  de  tous  les  articl(!s  et  études  juridiques  publiés  dans 
les  périodiques  belges  et  étrangers.  —  ln-8'',  lirn.celles,  Larcier, 
1891  et  années  s.  —  Publication  des  plus  sérieuses  appelée  à 
rendre  de  grands  services. 

159.  —  Libreria  Antiqnaria  di  U.  Ilœpli  (catalogo ,  n.  60)  : 
Ciurisprudenza  e  scienze  affini.  —  In-8",  80  [).,  Milan,  Hd'pli, 
1890.  —  Ce  catalogue  contient  1099  niiiiK'ros  composés  surtout 
d'ouvrages  italiens 

160. —  Bibliolheca  .luridica.  Systematisches  Verzeichniss  der 
neueren  und  gebrauchlicheren  auf  dem  Cebiele  der  Staats-und 
Rechtswissenschaft  erschienenen  Lehrbucher,  Compendien  ,  Ge- 
setzbùcher,  Commentare...  mit  Autoren-uncl  Sachregistern  (In- 
ventaire systématique  des  ouvrages  les  plus  récents  cl  les  plus 
usuels  sur  la  matière  des  sciences  politiques  et  juridiques  :  traités, 
résumés,  codes,  commentaires,  avec  une  table  des  auteurs  et  des 
matières,  etc.).  —  6»  éd.,  in-8°,  ix-64  p.;  Leipzig,  Rossberg.  — 
Ce  catalogue  est  réédité  tous  les  ans  avec  addition  des  ouvrages 
nouvellement  parus. 

§  2.  Ouvrages  non  périodiques. 

161.  —  J.  Nevizam.  —  Inventoriuni  librorum  in  utroque  jure 
hactenus  impressorum.  —  In-8°,  Lyon,  1j22.  —  V.  le  n.  suivant. 

162.  —  J.  B.  ZiLETTi ,  W.  Freymonius,  J.  Labitte,  etc.  — 
I.  Index  librorum  omnium  .luris  tam  pontificii  quam  caesarei;  cui 
ultra  alias  editiones,  iiovissime  multa  addita  sunt  :  consilia,  Irac- 
tatus,  praxes,  decisiones,  sumnia;,  lectura',  singularia,  disi)uta- 
tiones,  allegationes ,  notœ  et  alla  opuscuia  ad  Jurisprudentiam 
perlinentia.  Adjectus  est  alius  index  alphabeticus,  in  quo  quis 
lacile  poterit  invenire  nomina  omnium  qui  hucusque  in  .Jurescri|i- 
serunt,  jiixta  pra;oedeiitem  lil»r  irum  indicem  ad  faciliorem  om- 
nium cognitionem.  PdsI  hu'c  se()uitur  index  legum  omnium  qua; 
in  Pandectis  continentur,  juxtà  seriem  .lurisconsuUorum  :  cum 
ipsius  indicis  usu,  in  quo  multi  .lurisconsuUorum  sensus  hue 
usque  obscuri  |)ulchre  ex|)li('anliir,  per  d.  Jacob  Labittum.  —  In- 
4°,  Vcncliis,  ex  oflicina  .lonlaui  Ziletti,  ii)66. 

Deux  autres  éditions  avaient  |trécédé  en  i5.')9  et  i.'iOU.  l^'lnde.c 
legum  de  Labitte  fut  réédité  à  Paris  en  1577,  in-S»,  et,  avec  V In- 
dex librorum  de  Ziletti,  à  Rome,  in-16,  1393  et  à  Venise  en  1596. 
Freymonius  refondit  l'ouvrage  sous  le  titre  suivant  : 

II.  Elenchus  omnium  auctoruni  sive  scriptoruin  qui  injure  tain 
civili  f|iiain  eaminicu,  vel  commeutando,  vel  quibuscumque  modis 
explicando  et  illustrando,  ad  nostram  œtatem  usque,  clarueriint, 
nomina  et  monumenta  fiartim  in  lucem  ante  bac  prolata,  .parliin 
in  bibliotlief'is  passini  adliiie  abdila  complectens.  Initio  quideni  a 
clariss.  noslri  seculi  Juriscdiisullis ,  D.  Joanne  Nevizano,  Liido- 
vico  Gomesio,  Joanne  Fieliardo  et  Joanne  Baptista  Zileltosiimmo 
studio  ac  diligentià  (iillectus;  ante  quinquennium  autem  Joannis 
Wolfgangi  Freymonii,  in  Obernhausen  ,  opéra  et  studio  tertia 
fere  parte  auclior,  iii  lucem  datus,  et  in  jiislum  atque  conciniiuin 
ordinem  digestus;  jaiiique  denuo  iiiulturum  accossione  lociipli>- 
tatus.  Recensentur  in  fine  omnium  authorum  nomina  ,  oiilini-  al- 
phabetico.  —  In-4",  Francofurli  ad  Ma'num,  1585. 

Edition  précédente  en  1.579.  —  Sur  cet  ouvrage,  V.  la  notice  «le 
iJiqtiii,  liibliolhéque  de  droil,  n.  26  et  569. 


XVIIl 


RIBLIOfjRAPFIlE  JUMIDIOUE.  —  Titre  IV.  —  Chap.  1. 


163.  —  M.  LiPRNiiis;  —  F.  G.  SrniivK.;  — 0.  A.  Ikmciien;  — 
G.  A.  Lii'E.MUs; —  A.  F.  Sciiuir;  -  B.  mk  Sknkkmikiu. ;  —  L.  G. 
Madiii.n.  —  I.  Hil)lioth('cn  roalis  Juridica,  (iiiiniiitii  m;ilori;inim 
iiTiiiii  et  tiliilnnmi ,  iii  iiiiivcrso  iiiiivi'isi  .liiriî-  amliitii  occiiiTcti- 
liuin.  Onliiifi  îilpliahutifo  sic  disposita,  ut  primo  asjx'ctii  tiliili, 
et  siih  litiilis  aiitorps  justa  serifi  collocati  in  oculos  Blatim  incur- 
lanl.  Gui  acccdil  aulorum,  fie,  passim  allofralnnirii  copiosissimiis 
ni  «lox.  Aiictoro  M.  Lipi'tiio.  —  In-fol.,  Franrnfurti  ml  Mwnnin , 
(•uni  l'I  sumplilius  .loliati.  Krififrici ,  Ifi'/O. 

II.  Jiiblinllieca  roulis  Juridica...  l'osl  iMidcrici  (julllicl)!]  Slnivii 
curas,  recensuit  opus,  innumeros  crrorcs  sustulil,  ultra  diini- 
diain  parlom  n[itimis  lil)ris  ni  dissprl.ilif)nil)iis  tVrc omnibus  auxit, 
et  accuralum  scri|)tonim  iiidiccm  adji'cil  Cinltl.  Au;/,  ifiiichon.  — 
In-fol.,  IJ]>six' ,  siiui|itilHis  cililnris,  |irnslal  ;i]iuil  l'iidiT.  Mallli. 
Frisiuni,  \~'M). 

III.  Supplementa,  emondationes  el  iilusIralioni'S  ail  Bibliothc- 
cani  .luriiiicam  Li|ifnio-.lfnichianam;  aurt.  G.-.\.  Lii)enio.  —  In- 
fol.,  Lipsiœ ,  c.xcudit  .lo.  Christ.  i.,anf^i'nli('mius,  \li'.\;  —  après 
d'aulros  suppléments,  2  vol.  in-f",  n.'i". 

IV.  .Martini  Lipenii  Bibliothecœ  roalis  .Juridiciv  suj»iilementa  ac 
emendaliones  collogit  el  digessit  D.  Aug.  F'rid.  Schott. —  1  vol. 
in-fol.,  Lipsix,  17"."). 

V.  P>ibliolliPca>  roalis  .lui'idicii',  supplomcnloiMim  ac  cmendatio- 
num  volumen  socundum,  collefjrit  et  dif(essit  Henat.  (^ar.  s.r.i.l. 
B.  de  Senkenberg,  addita  pra-fatione  et  duplici  indice  titulorum 
altero,  altero  auctorum.  —  In-fol.  Lipsise ,  sumptibus  Caspari 
Fritschii,  I7S0. 

VI.  Bibliotheca'  realis  .luridica'  supplcnieuloruni  ac  emendatio- 
niiiii  volumen  terlium  [et  quartum]  Auctore  D.  Lud.  God.  Ma- 
diliii.  —  2  vol.  in-fol.  Vnitisldihe  (BreHlau),  sumptibus  aucloris  et 
in  commissis  apud  Joh.  Frid.  Korn ,  IS16  el  182:5. 

Le  fond  originaire  de  cel  ouvrage  est  de  M.  Lipen;  Struve  el 
lenic'hen  le  refondirenl  el  le  doublèrent;  G. -A.  Lipen,  Schott, 
SenUenberg  el  Madihn  y  ajoulèrenl  successivement  des  supplé- 
ments considérables. 

Les  Bibliothèques  de  Lipenius  onl  servi  de  fondement  à  un 
nouveau  travail ,  le  plus  important  de  ceux  entrepris  jusqu'a- 
lors, mais  malheureusement  resté  inachevé  et  inédit  :  c'est  la 
Bibliothèque  unii'erselle  ou  Dictionnaire  de  Bibliographie  gé- 
nérale, par  Tabbé  Philippe  (aliàs  Nicolas)  Drouyn,  doct.  en 
Sorbonne,  conseiller  clerc  au  Parlement  de  F'aris.  —  321  vol. 
pet.  in-t'",  manuscrits,  écriture  des  xvii'^  et  xviii<"  siècles.  Bi- 
bliothèque de  l'Arsenal  ,  n°^  5428  à  o"48  du  catalogue  des  mss. 
—  C'est  plutôt  un  recueil  de  notes  qu'un  ouvrage  suivi.  Un 
grand  nombre  de  litres  de  livres  ne  sont  que  des  coupures  du 
texte  imprimé  des  Bibliothrques  de  Lipenius;  les  autres  sont 
manuscrits  et  souvent  accompagnés  des  n°*  de  renvoi  aux 
exemplaires  de  l'ancienne  bibliothèque  du  roi.  Ils  sont  clas- 
sés par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs  avec  des  notes 
biographiques  et  des  extraits  bibliographiques.  Il  y  a  plusieurs 
volumes  de  Tables  dont  une  pour  la  jurisprudence. 

164.  —  G  A.  Beughem.  —  ■  BibliographiaJuridica  et  polit  ioa  no- 
vissima.  —  In-12,  Amstelodiani ,  iii>ud  Janssonio-Wœsbergios, 
1680-1081.  —  Bibliographie  des  ouvrages  publiés  sur  les  diffé- 
rentes branches  du  droit  depuis  1051. 

165.  —  Cd.ntelohi.  —  Index  légal is  auctorum  materias  ex 
|)rofesso  tractantium.  —  Lyon,  1688,  in-fol. 

166.  —  .\.  Fo.\T.\.NA.  —  Amphitheatrum  légale  in  quo  quilibet 
operum  legalium  auctor  habet  suam  sedem  ordine  alphabetico 
collocatam.  —  "  tomes  en  5  vol.  in-fol.,  Parmd,  tvpis  .Josoplii  ab 
Oleo  et  Hippolyti  Rosati,  i088-109i. 

167.  —  G.'  F.  L.  Simon.  —  Nouvelle  Bibliothèque  histori- 
que el  c'ironologique  des  principaux  auteurs  el  interprètes  du 
droit  civil,  canonique  el  particulier  de  plusieurs  Etats  et  provin- 
ces,  depuis  Trnerius ,  avec  les  caractères  de  leurs  esprits  et  des 
jugements  sur  leurs  ouvrages.  Ensemble  Vidée  d'un  bon  juge  el 
une  dissertation  touchant  los  coutumes.  —  Nouv.  éd.,  2  vol.  in- 
12,  Paris,  Robert-Pépie,  1002-1695. 

168.  —  J.  G.  B.  —  Bibliotheca  compendiosa  et  portatilis  seu 
copia  librorum  et  autorum  in  usura  studiosi  Juris  adornata  in  qua 
simul  muiti  autores  tecto  nomine  latentes,  sub  vero  nomine  sis- 
tuntur,  àJ.  G.  B.  —  In-12, /ena  ,  apud  Johannem  Bieickium,  1704. 

169.  —  P.  T.viSAND.  —  Vie  des  plus  célèbres  jurisconsultes 
de  toutes  les  nations,  tant  anciens  que  modernes.  —  In-4»,  Pa- 
ris, 1721.  —  Avec  des  additions  par  Claude-Joseph  deFerrière; 
ln-4«,  Paris.  1737. 

170.  —  G. -G.  Hoffmann  et  G.  Panzikole.  —  Guidi  Panziroli 


de  daris  legum  inlernrdibus  libri  qualuor.  Accessere 
Ficliardi  Francofurli  Vit.e  recentiorum  juriscunsullorum; 


Joliannis 
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.Mantua;  Palavini  l*]pilonif  viroruni  illuslrium;  — .loaiiiiis  Bapt. 
de  Gazalu|iis  liistoiia  inli'iprclum  et  glossaloriiin  Juris;  —  (^a- 
tellani  Gotaj  recensio  brevis  insignium  Juris  inlerprelum  el  doc- 
lorum;  —  Malth.  Gribaldi  Mophœ  catalogus  inlerprelum  Juris 
Givilis;  —  .Mberici  Genlilis  de  Juris  interprr-libus  dialogi,  in 
(|uibus  lum  vilie  jurisconsultorum  clarissiinurunicxponurdur,  lum 
el  fala  roslitidi  .luris  romani  ac  Juris[)rudentia'  novissima;  origo, 
varia  item  cicademiarum  hisloriam  iUuslranlia  recensentur.  — 
^1-4°,  Lipsiae ,  Gleditscli ,  1721. 

171.  —  G.  SLEvociT.  —  .Nachriclit  von  einigen  aiiserlesens- 
ten  ,  grôsslentlieils  raren ,  alt^n  und  neuen  jurislischen  Biichern 
(Compte-rendu  des  livres  juridiques  anciens  el  modernes  les  plus 
rares).  —  In-8"  en  2  parties,  Idna,  1725. 

172.  —  J.  J.  GuRTius;  —  J.  D.  Mo;olin<;.  —  Bibliotheca  juri- 
dica Universalis,  sive  qu.eslionum  juridicarum  omnis  generis,.., 
Juris  civilis,  canoniei ,  i'cudalis,  publiei  ac  privali,  communis  ac 
statiitarii ,  ex  variis  doctorum  decisionibus,  consiliis,  consultatin- 
nibus,  traclalibus  et  aliis,  quotquot  fere  in  publicum  prodierunl, 
script  is  juridicis,  quam  pturirnœ  myriades,  olim  a  Johanne 
Jacobo  Speidelio  sub  titulo  Sylloges  variarum  qua/stionum 
compilalœ,  et  i)ublici  Juris  faclœ  :  Jam  vero  novo  jilanè  et 
longé  accuratiori  mcthodo  ità  adornatte,  ut  singuhe  quii-sliones 
sub  certas  classes  et  titulos  relat;e,  in  affirmantem  vel  negantem 
sententiam  resolulic...  opus  duplo  plus  auctiim,  ità  ut,  ad  instar 
bibliotheciu  locupletissim*  ,  casus  in  foro  et  auditorio  obvenienles 
inde  facili  negoiio  resolvi...,  auctore  Johanne  Jacobo  Gcrtio. 
Nunc  denuo  revisum...,  opéra  et  studio  B.  aucloris  ex  filia  ne- 
polis  Jacobi  Davidis  MoEGLiNGii.  —  2  vol.  in-fol.,  Nuremberg , 
Endteri  heredes ,  1728. 

173.  —  J.-A.  HoKMANx.  —  Auserlesene  jedoch  vollstàndige 
juristische  Bibliothck,  worinne  die  auserlesenslen  Wercke,  F>u- 
cher  und  academische  Abhandiungen ,  welche  von  allen  Theilen 
der  Rechtsgelahrdheil  (Bibliothèque  juridique  choisie  et  pourtant 
complète,  comprenant  les  ouvrages  les  meilleurs,  les  livres  et  les 
dissertations  académiques  qui  onl  paru  jusqu'à  ce  jour  sur  toutes 
les  parties  de  la  science  du  droit...,  avec  un  répertoire  complet). 

—  ln-8°,  léna,  Schullze,  1748. 

174.  —  Catalogue  des  livres  imprimés  de  la  Bibliothèque  du 
Roi  —  Jurisprudence.  —  In-fol.  Paris,  Impr.  roy.,  1733. 

175.  —  Gertslacher.  —  .Xeue  juristische  Bibliothek  (Nouvelle 
bibliothèque  de  droit  i.  —  2  vol.  in-8'',  Stuttganl ,  1758-02. 

176.  — B.  G.  Struve.  —  G.  G.  Buder.  —  H.  Contelmann.  — 
I.  BuRC.  GoTT.  Struvii  Bibliotheca  Juris  selecla  secundum  ordi- 
nem  lilerarum  disposita  el  ad  singulas  Juris  partes  directa.  Ac- 
cessit bibliotheca  selectissima  Juris  stufliosorum  quam...  emen- 
davil  et  copiose  locupletavil  Christ.  Gottl.  Buder.  —  Edit.  nona; 
2  vol.  in-8'',  lense,  Ghr.  H.  Cuno,  1758. 

IL  Même  titre.  Accesserunt  H.  Contelmanni  adnotationes.  — 
Ed.  U^  in-4'',  Lausanne,  1702. 

177.  —  H.NETTELBLAnr.  —  1.  Succincta  notilia  scriptorum  tum 
editorum,  tum  anecdotorum  ducatus  Megapolilani,  hisloriam  lite- 
rariam,  ecclesiasticam,  politicam,  jusque  civile,  feudale,  ecclesias- 
licum  et  publicum  illustrantium  alque  explicantium...  —  In-4°, 
Bostochii,  xxxxiv-268  p.,  1745. 

IL  Initia  hisloriœ  litlerariœ  juridica;  universalis,  editio  secunda. 

—  In-8°,  632  p,,  plus  une  préface,  3  appendices  et  table,  1774, 
Halle-Magdeburgensi. 

178.  —  J.  S.  AssEMANi.  —  Bibliotheca  juris  orientalis,  cano- 
niei et  civiles.  —  5  vol.  pet.  in-4'',  Rome,  1702-1766. 

179.  —J.   Ch.   SlEBENREES   et  J.   H.  de  TEl■T^CHENBR^NN.  — Ap- 

l)aratus  Jurisprudentiac  lilerarius,  auctore  J.-H.  de  Teulschen- 
brunn.  — 1  vol.  in-S",  iSorimbergae ,  Lochnero-Graltenaver,  1780. 
avec  une  table  résumant  l'histoire  des  auteurs  cités. 

180.  —  H.  J.  0.  KoNiG.  —  Lehrbuch  der  allgemeinen  ju- 
rislischen Litteralur  (Manuel  de  bibliographie  juridique  univer- 
selle; accompagné  d'une  table  des  noms  el  des  matières).  —  2 
vol.  in-8o,  Halle,  1785. 

181.  —  G.-F.  HoMMEL.  —  I.  Litteratura  Juris.  —  2"  édition. 
In-S»,  Leipzig,  Frilsch,  1779. 

La  1"  édition  est  de  1701. 

Hommel  avait  donné  d'abord  une  continuation  de  Beyer,  parue 
en  1720,  sous  le  titre  de  :  Georg.  Beyeri  Notitiae  auctorum  juridi- 
corum  et  Juris  arti  inservientium  tria  specimina.  —  Lipsise,  in-8'', 
1726.  —  Bever  avait,  le  premier,  ouvert  à  Wittemberg,  en  1608, 
un  cours  de  bibliographie  du  droit.  Des  continuations  de  son  livre 
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avaient  élô  publii-es  par  riotl.  Aiif,'.  Iciiichen,  Lîpsiir,  \~'.\H\  |);ir 
lionimol,  Conlinuatio  seciiinia,  ni'.»...,  lerLia  l'I  quiula  HiiO;  cl 
liiMir.  Goltl.  Franck,  Ciinliimatin  (^iiinla,  in-8",  Li])six,  llliH. 

Hominol  était  itroIVssciir  (ic  dritil  civil  IV-oflal  cl  (;anoni(|iio  à 
Li'i|v/.ii,%  i\c  n.'iO  à  1"/H!.  Sa  LiUcrahua  est  un  utivra'^M'  aussi 
amusant  (|ii'in.'<tructir;  c"(^sl  une  lionne,  bihliof-Tapliie ,  inal^'-ré  ses 
lacunes,  se  bornant  au.\  meilleurs  livres,  et  elh;  est  divisé  en  deux 
|iarties,  l'une  bibli(if,n\'xpbique,  l'autre  biof^rapbiipie.  La  première 
comprend  dos  notices  sur  les  nuvraf,'es  les  plus  im|i(irlanls  dans 
les  diverses  brandies  du  droit  et  sur  quelques  livres  peu  connus, 
ainsi  (|ii'une  curieuse  notice  historique  sur  les  controverses  qui 
s'étaient  élevées  depuis  trois  siècles  entre  les  jurisconsultes,  etc. 
Dans  la  iiartio  bioirrapliique  il  est  question,  entre  autres  choses, 
des  jurisconsultes  littérateurs,  di's  fenunes  jurisconsultes,  etc. 

II.  Rffiiries  .lurisconsultorum  in  indicem  redacta',par  le  même. 

—  Xn-^" ,  Leipzii] ,  1"60. 

182.  —  .1.  i\I.  DcKoiiFt.  — Questions  illustres  ou  bibliolhèqui' 
des  livres  sing'uliers  en  droit  avec  l'analyse  d'un  très-f^n-and  nom- 
bre de  ces  livres  et  recueils  d'arrêts  et  des  questions  de  droit  sin- 
gulières. —  ln-12,  Paris,  Tardieu  ,  1813. 

Analyses  piquantes  d'un  très-grand  nombre  de  livres  de  droit 
curieux"  et  de  ce  qu'on  appelait  autrefois  les  causes  grasses.  A  la 
fin  du  volume  on  trouve,  pages  246  à  334,  une  Bibliographie  d'un 
certain  nombre  de  livres  curieux,  singuliers  et  bizarres  sur  la  ju- 
risprudence et  le  droit. 

183.  —  Ulme.nstei.n.  —  Bibliotheca  selecta  Juris  civilis  Justi- 
nianei,  nec  non  ante  et  post  .Justinianei.  — 4  vol.  in-S»,  Berlin. 
Flittner,  1822-18^3. 

184.  —  J.  S.  Ersch;  —  .J.-C.  Koppe.  —  Lileratur  der  .Juris- 
prudenz  und  Politik,  mit  Einschluss  derCameral-Wissenschaften 
seit  der  Mitte  des  XVIII  Jahrhunderts  bis  auf  die  neueste  Zeit... 
(Bibliographie  de  la  jurisprudence  et  de  la  politique,  y  compris 
les  sciences  financières,  depuis  le  milieu  du  xviii'^  siècle  jusqu'à 
nos  jours,  systématiquement  classée,  avec  tables).  —  Nouv.  édit. 
contmuée  par  J.-C.  Koppe,  tirage  à  part  de  la  nouvelle  édition 
du  Handbuch  der  deutschcn  Litteratiir  (Manuel  de  la  bibliogra- 
phie allemande).  —  In-b",  Leipzlç/.  Brockhaus,  1823. 

185.  —  J.-H.  Stepf.  —  Gallerie  aller  jurislischen  Autoren  von 
der  àltesten  bis  auf  die  jetzige  Zeit  mit  ihren  vorziiglichsten 
Schriften,  nach  alphabetischer  Ordnung  aufgestellt  (Galerie  de 
tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit,  depuis  les  temps  les 
plus  anciens  jusqu'à  nos  jours,  avec  l'indication  de  leurs  princi- 
paux ouvrages,  rangés  par  ordre  alphabétique).  —  4  vol.  gr.  in- 
8»,  Leipzig,  Lauffer,  1820-182o. 

S'arrête  à  la  lettre  K. 

186.  —  F.  F.  Po.NCELET.  —  Relevé  des  ouvrages  de  droit  qui 
ont  été  annoncés  dans  les  catalogues  des  foires  de  Leipzig  et  de 
Francfort  (années  1822  et  s.).  —  TMmis,  t.  '6,  p.  87-80';  164- 
16-!;  4H-413;  t.  6,  p.  lo9-164;  331-335;  t.  7,  p.  503-.^09;  t. 
8,  2«  part.,  p.  63  ;  t.  9 ,  p.  129-i;;2;  428-440. 

187.  —  Bedel.  —  Bibliothèque  choisie  de  droit  français  et  de 
droit  romain.  —  In-8'',  Paris,  1827. 

188. —  E.  KiMj.  —  Summarium  der  neuesten  in  der  deutschen 
und  auslàndischen  Rechtswissenschaft...  (Exposition  sommairedes 
productions  les  plus  récentes  dans  les  sciences  du  droit,  en  Alle- 
magne et  à  l'étranger].  —  2  vol.  gr.  in-8°,  Leipzi'j,  1833  et  1834. 

—  Le  t.  3  a  [lour  titre  :  Summarium  juridicum ,  oder  Allgemeine 
Zeitschrifl  der  Redits-  und  Gesetz-Wissenschaft...  (ou  Réper- 
toire général  de  la  science  du  droit  et  de  la  législation).  —  Gr. 
in-8",  Leipzig,  183.T.  — C'est  une  véritable  encyclopédie  périodi- 
que dont  l'intérêt  consiste  surtout  en  ce  qu'elle  donne  une  notice 
ex?icle  de  tous  les  ouvrages  de  droit  et  de  toutes  les  publications 
qui  y  sont  relatives. 

1J^9.  —  R.  SicKEL.  —  Repertorium  ùber  die  in  den  Jahren  1028 
bis  mit  1834  erschienenen  Sammlun^'en  juristischer  Aufsàlze  und 
rechtiicher  Entscheidungen  (Réjiertoire  des  recueils  d'articles  de 
droit  et  d'arrêts  juridiques  parus  entre  les  années  1802  et  1834). 

—  2  vol.  gr.  in-iS",  Leipzig,  <)<:h.  Reichenbach,  183;;. 

100.  —  J.  Lewis.  —  Lexicon  Litteraturéft  Academico-.luridic^ 
f^uo  tituli  dissertationum ,  programmalum  aliarumque  eommenta- 
tioniim  .Juridicaram  risque  ad  finem  anni  l83o  editarum  et  in 
libr?)rià  Gf/'tiiianà  venalium,  alphabetico  ordine  continentur... 
Accedit  Index  realis  locuplelissimus  ordine  mali-riarum  alphabe- 
tico dispositus.  —  2  vol.  in-S»,  Uj)$i;n ,  Gœthe,  183<i-1837.  Pré- 
face de  E  -F.  Vogel.  Contient  environ  20,000  dissertations. 

lî*l.  —  Fr.  Kappleh.  —  .Juri.^tisches  Prornptuarium :ein  Reper- 
torium ùber  aile  in  den  .lahren  \  800  bis  \  837  erschienenen  Abhand- 


liiiif^i'ii  liber  eiiiziîlne  Malerieii  ans  der  gesaininlcn  Reclilswis- 
seiisdiaft  (iniL  Aussehluss  des  Criiniiialnîchtsj,  weldie  in  den 
verscliiedeiKMi  Annaleii,  Arcliivcn,  Zeitsehrifteii,  Sainmiungen  von 
Reclilsspiilelirn  iiiid  Guhielileii ,  etc.  zeislr(!Ul  vurkoininen.  Mit 
eiiii'ui  Siip|ileiiiriilljcri(;  veniieluie  Ausgabe  (Proni()tuaiie  juri- 
ditpie  :  liêpertoire  de  toutes  les  dissiiitfitions  [>arues  entre  les 
années  1800  el  1837  sur  les  fliiréreiitcs  matières  de  la  sciencf!  du 
droit  (hormis  le  droit  criminel)  et  qui  se  trouvent  dinséminéen 
dans  les  annales,  arelii\i'S,  revues,  njcneils  fl'arrêls  el  décidions. 
Edil.  auguKintée  d'un  sup|iléiiieiit.  —  I11-8",  vi-y38  p.,  SlullgarU, 
Scheible',  1837. 

192.  —  F.  FonAMiTi.  —  linciclopedia  li;galc  ovvero  lessicf>  ra- 
gionato  di  gius  naturali-,  civile,  cunonico,  mercantile,  cainbiario, 
mariltiino,  i'eudale,  |)enale,  |)ublico,  irilerno  e  dell<!  genti.  —  .'i  vol. 
gr.  in-8",  Venise,  (jondoliere,  1838-1840.  —  Le  l.  ','>  contient  la 
Bil)li.ng  rapide. 

193.  —  Ï.-C.-F.  Ensli.n;  —  W.  E.ngei.ma.nn.  —  L  Bibliotheca 
juridica,  oder  Verzeichniss  aller  brauchbaren,  in  iilterer  und 
iieuerer  Zeit,  besonders  aber  voin  .labre  17.'jO  bis  zur  .Mitte  des 
•labres  1830  in  Deutsclihmd  erschienenen  Werke  ùber  ail»,'  Tbeile 
der  Rechtsgelehrsamkeit  und  deren  Hiilfswissenschaflen  (Cata- 
logue de  tous  les  ouvrages  usuels  parus  en  Allemagne  ancienne- 
ment et  récemment,  mais  particulièrement  de[)uis  l'année  17.Ï0 
jusqu'au  milieu  de  l'année  1839,  sur  toutes  les  parties  de  la  science 
du  droit  et  des  sciences  auxiliaires,  publié  pour  la  première  fois 
par  T.  C.-F.  Enslin;  2"  édit.  complètement  refondue  jiarW.  En- 
gelmann,  avec  une  table  des  matières  complète).  —  In-8'',  viii- 
600  p.,  Leipzig,  \\'ilh.  Engelmann,  1840. 

II.  Bibliotheca  .luridiea...  Supplement-lleft ,  enthaltend  die  Li- 
leratur von  der  Mitte  des  Jahres  1839  bis  zur  Mille  des  Jahres 
1848  (Supplément  contenant  la  Bibliographie  des  ouvrages  pu- 
bliés depuis  le  milieu  de  l'année  1839  jusqu'au  milieu  de  l'année 
1848,  avec  une  table  des  matières).  — In-8°,  vi-29:)  p.,  Ibid.,  1849. 

194.  —  O.-A.  Walther.  —  Hand-Lexicon  der  jurislischen 
Lileratur  des  neunzehnlen  Jahrhunderts  (Lexique  manuel  de 
la  Bibliographie  juridique  du  xix"^  siècle).  — In-8",  vn-933  p.  Wei- 
mor,  Jansen  et  C''=,  1844. 

195.  —  H.  T.  ScHLETTER.  —  Handbuch  der  jurislischen  y\ni\ 
staatswissenschaftlichen  Lileratur  (Manuel  de  bibliographie  juri- 
dique et  de  droit  public).  —  Gr.  in-8°,  Grimma ,  1841-1843. 

196. —  C.  SÉRU7.1ER.  —  Précis  historique  sur  les  Codes  fran- 
çais, accompagné  de  notes  bibliographiques  françaises  et  étran- 
gères sur  la  généralité  des  codes,  etc.  —  In-80,  Paris,  Videcoq, 
1844. 

197.  —  C.  Gi.Noi'LHiAC.  —  Revue  bibliographique  et  crilique 
de  droit  français  el  étranger.  —  4  vol.  in-8°,  Paris,  1853-1857. 

198.  —  P.-L.  Ferraris.  —  P.  Lucii  Ferraris  prompta  bililio- 
theea,  canonica,  juridica,  moralis...  Opéra  el  Studio  inonachorum 
ordinis  Sancli  Benedicli,  abbatite  Monlis  Cassini...  — •  8  vol.  gr. 
in-8»  à  2  col.,  Paris,  Migne,  1856-57.  Fait  partie  de  la  Patrolo- 
gie  de  l'abbé  Migne.  Celte  édition  a  été  faite  d'après  une  édi- 
tion en  2  vol.  gr.  in-4''.  Rome,  1844-45. 

Une  édition,  Madrid,  1795,  est  en  10  tomes,  5  vol.  in-fol.  — 
Autre  «  cum  notis  R.-P.  Phil.  à  Carboneano  »,  Venise,  9  t.  en 
5  vol.  in-fol.,  1782.  —  Une  autre  édition  avait  été  précédemment 
imprimée  en  2  vol.  in-4'',  Francfort,  Bronner,    1781-1784. 

199.  —  M.  EciisBACH.  —  Introduction  générale  à  l'histoire  du 
droit.  —  3"=  éd.,  in-S",  xxiv-61o  p.,  Paris,  Cotillon,  1856.  —  Cet 
ouvrage  contient  d'abondants  renseignements  bibliographiques. 

200.  —  J.-C.  Bnr.NET.  —  Manuel  du  libraire.  —  6  vol.  in-8", 
Paris,  ¥.  Didot,  1860-1865  avec  un  su|)plémenl.  publié  par  P. 
Deschamps  et  G.  Bru.net,  en  2  vol.  in-8'J,  chez  Didot,  1878-1880. 
—  Le  tome  6  de  l'ouvrage  contient  une  table  méthodique  :  les 
livres  de  jurisprudence  sont  catalogués  dans  les  colonnes  103  à 
170  de  ce  tome  el  dans  les  colonnes  1099  à  1104  du  2''  volume 
du  supplément. 

201.  —  F. -A.  VON  Amsberg.  —  Kafalog  der  Bibliolek  des  K6- 
niglich  hannoverschen  Ober  appellations  Gerichls  zu  Celle  (Ca- 
talogue de  la  bibliothèque  du  tribunal  d'appel  supérieur  royal 
d'Hanovre  à  Celle).  —  In-S",  xxiv-659  p.,  Hanovre,  Schliiler. 
1862.  —  Catalogue  très-riche,  avec  tables,  pour  le  droit  romain, 
le  ilioit  criminel,  politique  et  le  droit  allemand. 

202.  —  Catalogue  méthodique  de  la  Bibliothèque  communale 
de  la  ville  d'Amiens.  Jurisprudence.  —  In-S",  vii-400  p.,  Amiens, 
iinfir.  Lambert-Caron  ,  1864. 

203.  —  P.-C.  Sommervogf.i..  —  Table  méthodique  des  Mé- 
moires de  Trévoux  {{lOi-i'tTô),  précédée  d'une  notice  historique. 
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—  3  v(il.iii-H'.,  /V/-4.S.  Ihiraihl,  IHC'i-lHO.'i.  I"i.art.,  I.  l,l)isser- 
Ifitinns,  (4c. ,  .liiris|.iii(l<'ii(;r,  n.  l!»'i  i'i  108;  2"  |)!irt.,  I'.il)lif)f.'ra- 
|)liii',  .liinspiiKlciicr,  I.  2,  |i.  \:>'-\'.)(j,  II.  1S48  à  20;i8.  On  Inuivc 
dans  cp  Mpciicil  la  immiMiclatiin'  iriin  assez  f,'rand  rioml)ii'  (Poii- 
viages  analyses  aii.x  mots  Uroil ,  Jurisjtrudimce. 

204.—  ij.-W.  W'uttk;;  —  L.  Hossukuc.  —  Bihliotlieca  .lii- 
ridica.  Ilandiiiicli  dor  ^'psammlon  nciicrpri  jnristisclicn  iind  slaats- 
wissciiscliafUiilitni  Lilcratiir  (Manuel  liililio/^Taphifjiie  de  tous  les 
oiivraf,'es  les  ]iliis  rrcenis  des  scietiees  jiiriilir|iies  et  |i()lilir(iies. 
Relevé  des  publications  |parues  en  Alleniaf,'iie  et  dans  les  pays 
voisins;  avec  un  répertoire  développé  des  matières  et  l'indication 
des  dissertations  les  plus  importantes  contenues  dans  les  Bé- 
vues).—T.  l,de  1H49  à  IN(m,  iinhlio-  par  O.-W.  Wuttif:,  i  vol. 
in-8",  \\-X.\()  p.,  Ldpzirj,  Sclnil/,  180".  —  T.  2,  de  180"  à  iHH;, 
publié  par  L.  Hossberg,  1  vol.  in-8",  iv-240  ji.,  Lripziij,  Hoss- 
berf:,  18"7. 

205.  —  K.-.l  VAN  Lieu.  —  Calalo^rus  plus  quam  i(),0(»f)  dis- 
sertationum  et  oralionum  juridicarum  delensaniin  et  iiabitarum 
nb  ann.  1000  us(|ue  ad  1878  inacadeniiis  Neerlandia',  (lennania-, 
Sueciie,  etc.,  quœ  vénales  proslant  apiid  !•'.  Millier  —  In-8'',  2.')0p. 
et  suppl.  12  p.  Amsterdam,  Fr.  Muller  et  C»,  186'  (10,485  dis- 
sertationsV 

200.  —  A.-l'\-A.  Teichmann.  —  Bibliographische  Uebersicht 
des  rômischen,  deutschen,  fran/.osischen  und  enu-liscben  Rechts 
(Aperçu  biblioyraplii(|ue  du  droit  romain,  allemand,  français  et 
ani^lais).  —  ln-4''.  M"  p.,  lia  le ,  1876. 

207.  —  Fr.  VON  Holtzendorff.  —  Rechtslexicon.  Fncyclopadie 
der  Rechtswissenscliaft  in  alpliabetischer  Bearbeitiinf,'- (Encyclo- 
pédie des  sciences  du  droit  par  ordre  alphabétique).  —  .3''  l'd., 
3  vol.  in-4»,  Leipzig,  1880-1881.  —  Contient  la  bibliographie  ju- 
ridique et  la  biographie  des  principaux  jurisconsultes. 

208.—  Aug.  PoTTiiAST.  —  Kalalog  der  Bibliothek  des  deuts- 
chen Reichstagps  (Catalogue  de  la  Bibliothèque  du  Reichstag 
allemand).  —  ln-8",  lvi-1432  p.,  Berlin,  Trowitzsch,  1882.  — 
Législations  allemande  et  étrangère. 

209.—  K.  SciiuLz.  —  Katalog  der  Bibliothek  des  Reichsge- 
richts  (Catalogue  de  la  bibliothèque  du  Tribunal  de  l'Empire).  — 
Gr.  in-8°,  t.  l',  lxv-1038,  c;  t.  2,  xxxii-13r)2  c,  Leipzig,  Breit- 
kopfel  llartel,  1882-1890. 

210.  —  Chr.  Daguin.  —  Société  de  législation  comparée.  Cata- 
logue de  la  Bibliothèque.  —  In-8o,  Paris,  Pichon,  1882.  Une  nou- 
velle édition,  par  A.  Darras,  est  en  cours  de  publication  et  con- 
tiendra les  titres  de  3,;)00  à  4,000  volumes  environ. 

211.  —  Catalogue  général  d'ouvrages  de  droit  et  de  jurispru- 
dence. —  In-8o,  268  p.,  Paris,  Pichon,  1883.  —  Ce  catalogue 
est  classé  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs.  A  la  fin, 
une  copieuse  table  des  matières,  p.  211  à  268. 

212.  —  S.-B.  GniswoLi).  —  Catalogue  of  thc New-York  State 
Librarv  subject  index  of  the  Law  Library,  from  ils  foundalion  to 
decemÎDer  1882  (Catalogue  des  livres  deVlroit  de  la  bibliothèque 
de  New-York  depuis  sa  fondation  jusqu'en  décembre  1882).  — 
In-8^  viii-251  ]K,  Alhany.  Weed ,  Parsons  and  C°,  1883. 

213.  —  A.  Amiaud.  —  Aperçu  de  l'état  actuel  des  législations 
civiles  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  avec  une  indication  des 
sources  bibliographiques  ..  —  In-S",  244  p.,  Paris,  Pichon,  1884. 

214.  —  P.  Clauswitz.  —  Katalog  der  Bibliothek  des  magis- 
trats zu  Berlin  (Catalogue  de  la  bibliothèque  des  magistrats  à 
Berlin).  —  111-8°,  xxxii-425  p.,  lierUn,  1884,  avec  '6  suppléments 
publiés  de  188S  à  1880. 

215.  —  Catalogue  d'une  collection  de  thèses  publiées  dans 
les  Pays-Bas,  donnée  à  la  Bibliothèque  nationale  parle  service 
des  échanges  internationaux  au  ministère  de  l'Instruction  pu- 
blique. L  Droit.  —  ln-8'',  09  p.;  Paris,  Klincksieck,  1884. 

216.  —  O.MûHLunEciiT.  — Wegweiserdurch  dieneuere  Litte- 
ratur  der  Rechts-  und  Staatswissenschai'leii  (Indicateur  des  nou- 
velles publications  relatives  aux  sciences  juridiques  et  politiques...] 

—  In-80,  XXVI1I-T64  ]>.,  Berlin,  Piittkammer  et  .Mûhlbrecht,  1880. 

217.  —  Verzeiclmiss  einer  Sammiung  von  Werken  aus  dem 
Gesammtgebiete  der  Rechts-und  Staatswissenschaften  (Inventaire 
d'une  coireclion  d'ouvrages  sur  les  matières  du  droit  et  des  scien- 
ces poUtiques^  —  In-8«',  407  p.,  Berlin,  Prager,  1886. 

218.  —  Katalog  der  Bibliothek  des  Reichs-.Iustizamts  (Cata- 
logue de  la  bibliothèque  de  rolTiee  impérial  de  justice^.  —  ln-8", 
XLVii-761  p.,  Berlin,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht,  1887.  —  Cet 
ouvrage  forme  une  bibliographie  très-précieuse,  parce  que  les 
livres  qui  composent  cette  bibliothèque,  d'ailleurs  très-abondante, 
ont  été  choisis  avec  beaucoup  d'intelligence. 


219.  —  Kalalog  der  Bibliothek  des  koni^'liclien  Miiiisteriums 
der  oirentliclien  Arbeiten  (Catalogue  de  la  bibliothèque  du  minis- 
tère des  travaux  publics) ,  1882-1888.  —  In-8»,  484  p..  Berlin. 
Driiek  der  uurddeutschen  Buclidrui-kerei,  1889. 

220.  —  .Ministère  de  la  .lustice  et  des  Cultes.  IHhliolhét/uc 
du  coiniW de  Hgislationrlrangere.  Calalogue.  —  Gr.  in-8'',  XI.-718 
p.,  l'aris,  Imprimerie  nationale,  1889.  — Ce  catalogue  comprend 
4,002  numéros  représentant  18,000  volumes  ou  articles.  La  Biblio- 
thèque a  été  instituée  par  arrêté  de  M.  Dufaure,  du  27  mars 
1870.  Elle  est  accessible  au  public.  Pour  se  faire  une  itlée  du 
développement  qu'elle  a  pris  depuis  sa  formation,  il  sulïil  de 
comparer  cette  2"  édition  du  catalogue  à  la  première  qui  a  été 
donnée  en  juillet  1879  et  indiquait  ."î.OOO  volumes  compris  sous 
1,664  numéros.  C'est  le  fonds  le  plus  important  en  ce  genre  qui 
existe  en  France.  Il  contient  des  ouvrages  que  l'on  chercherait 
vainement  ailleurs,  même  à  la  Bibliothèque  .Nationale. 

221.  —  P.  VioLLKT.  —  Précis  de  l'histoire  du  droit  français 
accompagné  de  notions  de  droit  canonique  et  d'indications  bi- 
bliographiques. —  1  vol.  in-8'',  Paris,  Larose  et  Forcel,  1893. 

222.  —  On  peut  aussi  consulter  les  catalogues  de  certaines 
bibliothèques  importantes,  telle  que  la  bibliothèque  de  la  Faculté 
de  droit  de  Paris,  les  bibliothèques  de  la  Cour  de  cassation,  du 
Sénat,  de  la  Chambre  des  députés,  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Paris,  etc.  —  V.  infrà,  n.  347,  348. 


Section  1 1. 

Bibliographies  de  matières  spéciales  du  droit  intéressant 
divers  pays. 


§  I 


Histoire  du  droit. 


223. —  PoTTHAST  (A.).  —  I.  Bibliotheca  historica  medii  aevi. 

W'egweiser  durch  die  Geschichtswerke  des  europaeischen  .Mit- 
telalters  von  37o-1500  (Index  des  ouvrages  relatifs  à  l'histoire 
du  moyen-àge  en  Europe  de  l'an  375  à  1500).  —  In-8°,  1012  p., 
Berlin,  H.  Kastner,  1862. 

II.  Supplément,  456  p.  Ibid.,  1868.  Les  renseignements  inté- 
ressant l'histoire  des  institutions  et  du  droit  y  sont  très-abon- 
dants. 

224.  —  Ulysse  Chevalier.  —  Répertoire  des  sources  histori- 
ques du  moyen-âge.  —  Bio-Bibliographie.  —  1  vol.  gr.  in-S"  à 
2  col.,  XX  p.  et  2370  colonnes.  Paris,  librairie  de  la  Société  bi- 
bliographique, 1877-1883.  —  Supplément,  xlii  et  p.  2374-2846. 
On  trouvera  dans  cet  ouvrage  considérable,  au  nom  de  chaque 
jurisconsulte,  la  liste  des  travaux  dont  il  a  été  l'objet. 

225.  —  A.  Herm.  Posr.  —  Ueber  die  Aufgaben  einer  allge- 
meinen  Rechtswissenscliaft  (Essai  de  science  juridique  univer- 
selle). —  In-8'',  vii-215  p.,  Oldenbourg  et  Leipzig,  A.  Schwarlz, 
1891.  —  Cet  ouvrage  est  une  sorte  de  bibliographie  du  droit  com- 
paré générai  des  sources  de  l'histoire  juridique  de  l'humanité 

§  2.  Droit  romain. 

226. —  Hoffmann.  —  Einleitung  in  das  Jus  Publicum  des  hei- 
ligen  rômischen  Reichs  (Introduction  au  droit  public  du  saint 
empire  romain,  etc.,  présentant  une  bibliographie  comfilète  du 
droit  publie,  dans  laquelle  sont  cités  les  écrits  relatifs  au  droit 
jinblic  allemand,  etc.).  —  In-8'',  72  et  638  p.,  Franckfort-sur- 
l'Oder.,  Conradi,  1734. 

227.  — C.  G.  Haubold.  —  Institutiones  Juris  romani  littera- 
rife.  Tomus  prinuis  partem  biographicam  et  bibliographica-  capita 
l)riora,  maxime  qiupadjus  antejustinianeum  spectant,  continens. 

—  ^1-8",  xxviii-370  p.,  Leipzig,  llinrichs,  1800. 

228.  —  C.  G.  Haubold.  —  Doctrinae  Pandectarum  Linea- 
menta,  cum  locis  classicis  juris  in  primis  justinianei  et  selecta 
Litteratura  maxime  forensi...  —  In-8o,  xxii-525  p.;  Leipsig  (Lip- 
siœ),  Hinricits,  1820. 

229.  —  J.  L.  G.  Beck.  —  Indicis  codicum  et  editionum  Juris 
Justinianei  prodromus.  —  Gr.  in-y,  Leipzig,  Weidmann,  1823. 

—  Contient  la  liste  des  éditions  du  Corpus  Juris  de  Justinien  de 
1468  à  1822. 

230.  —  F.  A.  Schilling.  —  Ausgewàhlte  Literatur  des  rômis- 
chen Rechts  und  derdarauf  beziiglichen  Hùlfswissenschaften  (Bi- 
bliographie choisie  du  droit  romain  et  des  sciences  auxiliaires  qui 
s'y  rapportent'.  Se  trouve  au  t.  1,  p.  128-170  du  Lehrbuch  fur 
Institutionem  und  Geschichte  des  rômischen  Privatrechts  (Manuel 
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lies  liisliliilidiis  t'I  (II'  l'Ilistiiii-f  du  ilniil  iirivi''  rli-s  llomi'iiiis).  — 
lii-K",  Leipziij ,  Hurlh.,  l«:i'i. 

231.  —  Kr.-C.  voii  S.\vi(,.\y.  —  (jue.nuux.  —  (i(!sclii(;lil('  des 
niinischeii  Heclils  iiii  .Milloliillcr  (llisloin-  du  droit  roiiiiiiii  .ni 
iiioyen-ilf,'e)-  — '^^  éd.,  1  vol.  in-«».  Hcidelbenj,  JVlohr,  ISlti-IH.il. 
C.oiitiiMil  mif  liililinf^'riipliic,  [>.  1  <"i  82  du  I.  :t.  —  Tr.uliiil  di'  l'iil- 
liMiiand  |iar  (lli.  (jucnuux  ,  4  vol.  iii-8",  l'itris,  IH'A'.K  Le  Iomk;  4 
de  cette  Iraductinn  ciuiliciil  la  l)il)ii(if,n'a|plii('  des  coinnieiilaleurs 
de|iuis  Iruerius  jusqu'à  Nicolus  liverard,  plus  un  laljieau  al|ilia- 
liéti(iue  des  jfiriscousuites  des  xjV  et  x\°  siècles.  —  Le  t.  3  de 
réditiou  oriKiiiale  allemande  contient ,  \k  1-82  :  Von  den  eig-cn- 
lliuniliclien  Ouellen  der  helrelTenden  Literargescliiehte  und  der 
Scliririslellern  iiber  dieselbe  (Des  sources  propres  relatives  à  l'his- 
toire litlt'raire  et  des  écrits  sur  le  sujet). 

232. —  F.  Blume.  —  Grundriss  des  Pandekleri-Rechts  (Elé- 
ments du  droit  des  Pandectes ,  avec  une  table  des  matières).  — 
2''  édit.,  m-H",  Halle,  Anton.  1844.  —  Contient,  p.  :i-i4,  Tindi- 
calion  des  bibliographies  les  plus  importantes  du  droit  des  Pan- 
dectes. 

233. — Fr.-C.  von  Savig.ny  et  Helzer.  —  Sachen-und  Quellen- 
Hefjister  (Table  des  matières  et  des  sources  [du  système  du  droit 
romain  actuel,  de  Kr.-C.  de  Savignyl  —  3"  éd.,  in-S",  331  p., 
Leipzi(j,  1 803.  —  Ce  volume  forme  la  table  du  System  des  heutigen 
romhchen  Rechts  (8  vol.  ïn-H",  Berlin,  1840-1849). 

234.  —  Fr.-C.  von  S.avig.ny.  —  Vermischte  Schriften  (OEu- 
vres  mêléesj.  —  5  vol.  in-8°,  Berlin,  18j0.  —  Le  t.  3  a  pour  titre  : 
Sources  du  droit. 

235.  —  E.  Lagra.nge.  —  Manuel  du  droit  romain,  ou  e.xpli- 
cation  des  Institutes  de.Juslinien,  par  demandes  et  par  réponses; 
précédé  d'une  introduction  historique  à  l'étude  du  droit  romain 
et  d'une  bibliothèque  choisie  de  ce  droit.  —  8e  éd.,  in-12,  revue 
et  aufrmentée.  Paris,  Mulot,  18G1, 

236.  —  Fr.  Mackeldey.  —  Lehrbuch  des  rômischen  Rechts 
, Manuel  du  droit  romain).  —  ii"  édit.,  t.  l,  gr.  in-8°.  Vienne, 
Gerold,  1862.  — Contient,  p.  118  à  143  de  l'Introduction,  un  bon 
aperçu  bibliographique,  et  l'ouvrage  entier  est  plein  de  renvois  à 
d  excellents  ouvrages. 

237.  —  K.-A.  von  Vangerow.  —  Lehrbuch  der  Pandekten 
(Manuel  des  Pandectes).  —  "«  éd.,  in-8".  Marbourg ,  1863. 

Les  pages  18  à  34  sont  consacrées  à  la  bibliographie  du  droit 
romain,  mais  sur  certains  points  elle  manque  d'exactitude. 

238.  —  P.  WiLLEMs.  —  Le  droit  public  romain  depuis  la  fon- 
dation de  Rome  jusqu'à  .Justinien.  —  4^  édit.,  in-8»,  Louvain, 
F'eeters,  1880.  —  Le  chap.  !<=''  contient  :  Les  sources  et  les  tra- 
vaux modernes;  L  sources  latines;  II.  sources  grecques;  III.  tra- 
vaux modernes. 

239.  —  H.-C  Hel"ma.\.\.  —  Handlexikon  zu  den  Quellen  des 
romisches  Rechts  (Lexique  manuel  des  sources  du  droit  ro- 
main). —  6e  édit.,  refondue  et  corrigée,  gr.  in-8'',  xi-.o9o  p.,  lénn, 
1884. 

240.  —  E.  UE  Hi.NOJOSA.  —  Historia  del  derecho  romano 
segun  las  mas  recientes  investigaciones.  -  In-8»,  xi-318  p. 
Madrvl,  1886.  T.  1.  —  L'introduction  renferme  une  bibliographie 
générale  de  l'histoire  du  droit  romain. 

241.  —  C.  Padelleti.  —  Storia  del  diritto  Romano.  —  2"  éd. 
ui-H",  xii-704  p.;  Florence,  Cammelli,  1886.  —  Copieuse  biblio- 
graphie dans  les  noies. 

242.  —  B.  Wi.NDscHEio.  —  Lehrbuch  des  Pandektenrechts 
I Traité  du  droit  des  Pandectes).  — 6" éd.,  3  vol.  gr.  in-8'',  Franc- 
f'ort-sur-le-Mein,  Riitten  et  Lœnig,  1887.  Contient  aux  p.  20  a  38 
du  l''  volume  et  dans  les  notes  une  abondante  bibliographie  con- 
cernant surtout  les  ouvrages  récents. 

Îi43.  —  Brc.ns.  —  Fontes  .luris  romani  anliqui.  —  ."J*  édition 
oubliée  par  Th.  Mommsen.  In-S",  xvi-422  p.  Frihourg-en-Br., 
.\lohr,  1887.  —  Chaque  document  publié  est  accompagné  d'une 
notice  bibliographique. 

244.  —  P.  Krue'^er.  —  Gescliichle  den  Quellen  und  Littera- 
tur  des  rômischen  Reclitst  (Histoire  des  sources  et  de  la  biblio- 
graphie fin  drr.il  romain).  —  Gr.  in-8",  x-30,";  p.,  Leipzig,  iJuncker 
el  Humhlol,  1888.  —  Collection  :  Systemalisches  llandbuch  der 
deulschen   Rechtswissenschafl...   hèrausgegeben   von   D""   Karl 

Bl.NIiLING. 

245.  —  P.-Kr.  Girard.  —  Textes  de  droit  romain  publiés 
et  annotés.  —  ln-12,  viii-T.'jO  p.  Paris,  Arthur  Rousseau,  1890. 
Conti»'(il  p.  iv-viii  des  indications  bibliographiques  générales, 
et,  en  lèle  de  chaqn<;  chapitre  et  de  chaque  texte,  de  nombreuses 
indications  bibliographiques  spéciales. 

RKfKHToiRB.  —  Tome  1. 


24(».  —  M.  Co.MiAT.  — (jeschichte  der  Huelleii  und  Litfialiir 

lies  ri)inisclii'ii  Ri'clils  iiii  friiliereii  Mitli'Ialler 'Histoire  des  sources 
el  Bibliographie  du  droit  romain  au  coi/uiiriiceiiHMit  du  iiioveii- 
àgi'j    —  1  vol.  in-8",  vii-;;49  [).,  Leipzig,  lliiiriclis,  l890-9f. 

î^  3.  bruit  canoniijue  el  ecck'siastigue. 

247.        VV.  Fhi;y.mu.mi:s.  —  Ivlericlius  omniiiin  aucloriirn  sive 
scriptorum  (|iii  injure  tam  civili  quani  canonico  vel  coinnieiilando, 
vel  quibuscuniime  inodis  explicando,  ad  noslram  a;lalem  usqiie, 
claruerunt.  —  In-4",  Francfort,  l."i8."i.  --  V.  suprà ,  n.  162. 
j       248.  —  L.-EII.  1)1-  Pi.N.  —  Nouvelle  bibliotheqiii-  des  au- 
I   leurs  ecclr'siasliqiies ,  conti'nunt   riiisloire  de  leur  vie,  le  catalo- 
gue, la  critique  et  la  chronologie  de  leurs  ouvrages  ;  le  sommaire 
(li;  ce  qu'ils  contiennent;  un  jugement  sur  leur  style  et  sur  leur 
doctrine  et  le  dénombrement  des   dilférentes  éditions  fie   leurs 
ouvrages.  — 2"  éd.  rev.   et  corr.,  19  vol.  in-i",  Paris,  Pralard, 
\   1693-l"i;i. 

249.  —  Le.nglet-IJui'HEs.noy  (l'abbé).  —  Catalogue  des  princi- 
paux canonisles  avec  des  remarques  sur  la  bonté  de  leurs  ou- 

I   vrages  et  sur  le  choix  de  leurs  éditions. 

I  Ce  catalogue  se  trouve  à  la  suite  de  l'édition  donnée  par  l'auteur 
du  Commentaire  de  Dupuy  sur  le  Traité  des  lihfrtt's  de  l'Eglise 
gallicane  de  P.  Pitliou.  —  2  vol.  in-4'',  Paris,  Musier,  ni.'). 

250.  —  Fr.  Salmo.n".  —  Traité  de  l'étude  des  conciles  et  de  leurs 
collections,  avec  un  catalogue  des  principaux  auteurs  qui  en  ont 
traité  et  des  éclaircissements  sur  les  ouvrages  qui  concernent 
cette  matière  et  sur  le  choix  de  leurs  éditions.  —  In-8'J,  Paris 
1726.  Le  catalogue  occupe  les  p.  913  à  971. 

251.  —  Flei:ry  L'abbé).  —  Bibliothèque  choisie  ou  catalogue 
des  principaux  livres  d'histoire  ecclésiastique  et  de  droit  canoni- 
que. iNouv.  édition,  publiée  par  Boucherrd'Argis  à  la  suite  du 
tome  II  de  l'Institution  au  droit  ecclésiastique.  —  2  vol.  in- 12, 
Paris,  1767-1771. 

252.  —  J.-V.  Eybel.  —  Introductio  in  Jus  ecclesiasticum  ra- 
tholicorum.  —  4  vol.  \n-H°,  Vienne,  1777. 

Dans  le  l'"''  volume  se  trouve  un  chapitre  (2"  du  11  vr.  4j  inti- 
tulé :  De  notitia  litteraria  Jurisprudentix  ecclesiasticse .  Le  l^'  vo- 
lume est  consacré  au.x  sources  du  droit  canonique,  à  ses  collec- 
tions, aux  conciles,  etc. 

253.  —  H.  Wasserschleben.  —  Beitràge  zur  Geschichte  der 
vorgratianischen  Kirchenrechtsquellen  (Contribution  à  l'histoire 
des  sources  du  droit  ecclésiastique).  —  Gr.  in-8o,  Leipzig,  Tauch- 
nitz,  1839. 

254.  —  Chavi.n'  de  Mala.n.  —  De  l'étude  et  de  la  bibliographie 
du  droit  ecclésiastique. —  In-8'',  Paris,  LecotTre,  18."il.  — Thèse 
de  théologie.  La  bibliographie  comprend  29  p.  à  2  col. 

255.  —  G.  Philipi's.  — Crouzet. —  Du  droit  ecclésiastique  dans 
ses  sources  considérées  au  point  de  vue  des  éléments  législatifs 
qui  les  constituent. Trad.  par  l'abbé  Crouzet;  suivi  d'un  Essai  de 
bibliographie  du  droit  canonique.  —  1  vol.  in-8o,  viii-3b0  p.  Pa- 
ris ,  Lecotfre,  18o2. 

L'Essai  de  bibliographie  comprend  les  pages  341  à  545;  on  y 
trouve  la  nomenclature  de  près  de  5,000  ouvrages  écrits  par  plus 
de  1,200  auteurs. 

256.  —  F.  Walter.  —  Fontes  .luris  ecclesiastici  anliqui  et 
liodierni.  —  ^1-8",  Bonn,  1862.  —  \.  encore  Uebersicht  der  lite- 
rarischen  Hulfsmittel,  aux  pages  7  à  12,  el  çà  et  là  dans  Lehr- 
buch <  les  Kirchenrechts  de  F.  Walter.  —  Bonn,  Marcus,  in-S", 
12"  édit.,  1836. 

2.57.  —  Fr.  Pére.nmcs.  —  Dictionnaire  de  bibliographie  ca- 
tholique présentant  l'indication  el  les  litres  complets  de  tous  les 
ouvrages  qui  ont  été  publiés,...  principalement  en  France,  pour 
et  sur  le  catholicisme,  etc.  —  Paris,  Migne,  1838-1860,  4  vol. 
gr.  in-S"  à  2  col.  l'Collection.Migne). 

Le  chapitre  xxxiv  (t.  III,  col.  25-H3j,  donne  la  bibliographie 
des  ouvrages  de  droit  canon  et  le  chapitre  xliv  ^l.  IV,  col.  1027- 
HoOj,  la  bibliograpliie  des  ouvrages  relatifs  à  la  jurisprudence 
civile  ecclésiastique. 

258.  —  Di'Fi.N.  —  Libertés  de  l'Eglise  gallicane.  .Manuel  du 
droit  public  ecclésiastique  français...  contenant...  le  catalogue 
raisonné  des  principaux  ouvrages  sur  le  droit  canonique...  — 
Gr.  in-16,  i,ii-360  o.;  Paris,  Pion,  1860. 

259.  —  L.  A.  Wak.nkœ.mg —  Kritische  Ueberschau  der  Lite- 
ratur  des  katholisclien  Kirchenrechts  seit  1833  (Aperçu  critique 
de  la  bibliographie  du  droit  canon,  depuis  1833);  dans  :  J.  Pôzl, 
Kritischer  Vierteljahresschrift  fiir  Geselzgebung  und  Reclitswis- 
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TiTMK  IV.  —  Chap.  I. 


sensclinl'l,  3"  vol.  iri-W,  Munich,  I8r,l,  l'--  f;isr'.,|).  20  a  62;  V 
fasr.,  p.  :t;i4  à  IW,,  c[  4''  fiisc,  m.  ."i.i^  iï  «)2<>. 

2(î(i.  —  H.  W.  DovK.  —  Ueocrsichl  fli-r  kircliciiri'clitliclir'ii 
l.ilrr.itur  fTcorflnet  nnrli  Malprii'ii  (Af>orçii  de  la  Biblio^rrapliio  du 
dntil  ('('(•lt''siasti(|tii'  jiai'  onlir  ili;  inaliiTi's);  dans  li;  n  Zfilscliril'l 
Inr  l\irclifiin-clit  »  (licviie  d(!  droit  eci'lHsiasliijue).  —  lii-X",  lii-rlin, 
ScliulLc,  I.St)l,(4  ami.  siiiv.  —  Lo  luim,-  I  (anm-u  1801),  coiiliiMit 
p.  343  à  3îJ8lal)ihlio^'raphipdc  l'iinni'c  1860;  ol  j).  :iO')-:i  16,  celle 
des  si.v  prcmier.s  mois  de  l'aiintM- siiivanlp  :  le  tome  il 'ann/^o  1802), 
celle  des  0  doriiiiTS  mois  dr  IHdl,  p.  233-242;  le  lomi'  III  eelle 
di'  l'année  1862,  p.  474  à  404.  —  ("/est  nne  exeelifiite  eollection. 

2(îl.  —  F.  V.  SciHuiî.  —  I.  Li'hrhucli  lics  kalholisclieii  Kir- 
chenreclits  anf  Grundlap^e  iler  kirelilichen  Ondlen  nnd  der  Staats- 
gesr|z(!  in  Oesterreieli  nnd  dcn  ubrifr^n  dculsehen  Biinflesstaalni, 
nfhsl  dessen  Liti'ralni'ircschiclilc  nnd  riinT  Statislik  fier  kalliu- 
lisehen  Kirclie  in  (  )(>sleri'('icli  (mil  Anssehlnss  Italiens)  nnd  dcri 
idjri^'en  deuLsclien  Bundesstaatcn  (Traité  du  droit  ecclésiastique 
catholique  d'après  les  sources  ecclésiasli{]ues  cl  le  droit  public  en 
Autriche,  etc.,  avec  la  liihlioprnpliie  de  la  matière...).  —  Oi-,  iu- 
8",  Gicxsen ,  Ferher,  i8(i3. 

II.  Die  Geschichte  der  Onellcn  nnd  Lili'ralur  Acs  eanonischen 
Redits  von  Gratian  bis  aul'  die  Gegenwart  (Histoire  des  sources 
et  de  la  Bibliograjibie  du  droit  canonique,  depuis  Gratien  jus- 
(pi'à  nos  jours).  —3  yiA/wx-fi",  Stuttgard ,  Fnki",  187.^-1880. 

2(52.  -R.  Stintzim;.  —  (jescliiehti'"  derpopuliiren  F.iliM'aturdes 
romisch-kanoniscben  Hechts  in  Deutsehiand  arn  lùide  des  fiinf- 
zcbnlen  und  iniAnl'ang  des  secbszehnlen  .lahrhunderts  (Histoire 
de  la  littérature  populaire  du  droit  canonique  romain  en  Allema- 
gne depuis  la  fin  du  xV  siècle  jusqu'au  eomniencernent  du  xvi"). 

—  In-S",  Lcipzir/,  Ilirzel,  1867. 

203.  —  F.  Maassen.  —  Geschichteder  (Juellen  und  der  Lite- 
ralur  des  eanonischen  Rechts  im  Abendlande  bis  zum  Ausgange 
des  Mittelalters  (Histoire  des  sources  et  bibliographie  du  droit 
canoui(jue  eu  Occident  jusqu'à  la  fin  du  moyen-àge).  —  In-8", 
Gvdlz,  1870. 

2G4.  —  Ad.  Tahuik.  —  Histoire  des  sources  du  droit  canoni- 
que. —  111-409  p.  in-8»,  Paris,  Picard,  1887. 

265.  —  P.  Frtal.  —  Die  Quellen  des  rômischen ,  gemeinen , 
kirelilichen  und  deutschen  Redites  (Sources  du  droit  commun 
romain  ecclésiastique  allemand;.  —  In-S",  xi-171  p.,  Berlin, 
Pasdi,  1800. 

î;  4.  Droit  de  la  nature  et  des  gens. 

266.  —  Gabr.  Naudjî;.  —  I.  La  Bibliographie  politique  conte- 
nant les  livres  et  la  méthode  nécessaires  à  estudier  la  politique. 
Avec  une  lettre  de  M.  Grotius  et  une  autre  du  sieur  Hamel  sur  le 
mesme  subiet.  Le  tout  traduit  du  latin  en  francoîs,  par  G.  Chal- 
line.  —  In-8°,  Paris,  V«  Guill.  Pelé,  1642. 

S  Naudé  a  écrit  son  ouvrage  en  latin;  la  f"  édit.  est  de  1033, 
1  vol.  in-12  de  11,")  j).,  Venise,  Fr.  Baba;  une  seconde  a  été 
donnée  à  Wittemberg ,  B.  Mevius,  1041,  et  une  autre  à  Leyde  , 
J.  Maire,  1642.  Enfin,  une  édition  plus  récente  porte  le  titre 
suivant  : 

H.  Bibliographia  politica  et  arcana  Status,  cum  notis  et  obser- 
vationibus  literario-eriticis,  quee  auctorem  partira  illustrant,  par- 
lim  supiilent,  partim  corrigunl.  Praemiapja  prœfatione  apologetica 
in  qua  Naudœus  a  variis  liberatur  imputationibus.  Auctore  Gla- 
dovio.  Cura  Lupi  Fecialis    —  1  vol.  in-8'',  Halse,  1712. 

267.  —  J.  B.  Wernher.  —  Dissertatio  in  qua  judicium  de  pne- 
cipuis  nonnullis  scriploribus  juris  naturte  proponit.  —  ^1-8",  Wit- 
teborg;e,  1723.  —  La  f"  édit.  est  de  1699,  in-4'',  Lipsiœ. 

268.  —  Bibliotheca  statistica,  sive  autores  prcecipui,  qui  de 
ratione  Status,  et  quœ  eo  pertinent,  in  génère  et  in  specie ,  de 
statistis,  seu  Status  aliisque  ministris  aulieis,  et  eonsiliariis,  nec 
non  de  arabaseiatoribus  residenlibus  et  mediatorilius  pacis,  ut  et 
de  casibirs  ministrorum  aulicorum  tragicis,  et  denique  de  bonis 
domanialihus  ex  prplesso,  et  incidenter,  fuse  tamen,  scripserunt. 

—  HalcC  Mugdeburgicae ,  sum|)t.  autoris,  1701,  in-4°. 

269.  —  Grœm.ng.  —  Bibliotheca  juris  gentium  communis  (2 
parties).  —  Hambourg,  1701-1703. 

270.  —  Sl'U'ichjs  (J.-G.).  (Kulpis).  — De  studio  juris  publici 
recle  instiluendo,  et  de  scriptoribus  eo  pertinentibus  dissertatio. 
Accessit  ejusdem,  de  studiis  academicis  juvenis  nobilis  recte  ins- 
tituendis  epistola.  —  Récusa  Witlenbergx,  typ.  Goderitschii,  in- 
40,  1708  par  Joh.  Georg.  Kulpis. 

271.  —  G.  A.  Vi.NHoLD  —    Bibliotheca  juris  publici  generoso 


alqiie  exitnio  juvi'iii,   Duo  Gcnrgio  Heinrico  df  rmnlhfr...,  com- 
mendat  el  ofii-rl.  —  In-l»,  ('ijgncx,  typ.  Fridi-rici ,  1713. 

272.  —  G.-.\ndr.Vi.NHoLD  —  Notilia  scrifdorum  juris  naturu;, 
(pioriimdam  elogiis  eondceorata.  Aer'edil  «-jusdem  juris  omnium 
liriiicipiorum ,  i|Uii-  scriplorcs  divf'r.«i  lovent,  iiiler  se  collalio ,  et 
ex  parle  conciliatin  in>litula.  — ln-12,  Lipsix,  .1.  Sehuslcr,  172;i. 

273.  —  liibliollieea  .luris  imperantium  quadriparlila  sive  com- 
mentalio  de  scriptoribus  juriutn  quibiis  summi  imperanles  ulun- 
tur,  natnra^'  el  genliiirn,  pul)lii'i ,  nniversalis  el  principum  pri- 
vati.   —  In-i",  363  p.,  Sureiidierg,  .Monatli  ,  1727. 

274.  —  A.  F.  Gr.Ai'Ev.  —  Vollstàndige  Gesdiichte  des  Redits 
der  VerniinffL..  .\cbsl  einer  Bibliotheca  .luris  natura.'  el  geiilium, 
in  welcher  zugleich  die  einzelnen  Dissertai ionen  und  andere 
k'einere  Schrii'teii  nadi  den  MatHricn  in  alfihabelischer  Ord- 
niing  flargelegi  werden  (Histoire  complète  du  droit  ralionm-l  avec 
la  bibliothèque  du  droit  de  la  naturt;  et  des  gens,  com|)rerianl  aussi 
les  dissertations  el  autres  écrits  de  moindre  importance,  classés 
par  ordre  alphabétique  de  matières).  —  In-4",  Leipzig,  Riegel , 
1739. 

27J5. —  G.  F.  G.  Meisteh. —  Bibliolliecu  .luris  nalunc  et  gen- 
tium. —  3  vol.  in-S",  da-ltingen,  Vandenhôck,  1749-1757. 
La  !>■''  éd.  en  3  vol.  in-12,  /6k/.,  1739. 

276.  —  D.  H.  L.  von  Ompteda  ;  —  Alb.  von  Kamptz.  — 
Litteratur  di's  gi-saminten  sowohl  natiirlichHn  als  [lositiven  Vol- 
kerrechts  ("Bibliographie  générale  du  droit  public  naturel  et  po- 
sitif). —  In-8'',  Ihdisbonne,  688  p.,  178.';.  —  Comnlété  et  continué 
|iar  Garl  Alb.  von  Kami'tz,  sous  le  titre  :  .Neue  Lileratur  des  \'ol- 
kerreclits  seit  dem  Jahre  1784;  als  Ergànzung  und  Fortsetziing 
des  Werks  des  Gesammten von  Ompteda  (Nouvelle  biblio- 
graphie du  droit  des  gens  définis  l'année  1784  :  continuation  et 
complément  de  l'ouvrage  d'Ompteda).  —  In-S",  xxii-384  p.,  lier- 
lin,  Duncker  et  Humblot,  1817. 

277.  —  G.  H.  von  Romer.  —  Handbuch  fur  Gesandte.  Erster 
Theil,  die  Litteratur  des  natiirliehen  und  positiven  Gesandschafts- 
reehf  enthaltend  (.Manuel  d'ambassade,  f*  partie  contenant  la 
bibliographie  du  droit  d'ambassade ). —  In-8"',  167  p.,  Leip- 
zig, Schneider,  1791. 

278.  —  J.  Th.  RoTH.  —  I.  Beitrâge  zum  deutschen  Staats- 
recht  und  zur  Litteratur  desselben...  (Contribution  au  droit  pu- 
blic allemand  et  à  sa  bibliographie).  —  3  vol.  in-S»,  Nuremberg, 
1794-1798. 

IL  Litteratur  iler  Slaatsverhâltnisse  zwischen  Deutsehiand  und 
Frankreich  (Bibliographie  des  ouvrages  relatifs  aux  relations  po- 
litiques de  l'Allemagne  et  de  la  France),  T.  I .  —  In-8°,  vi/i-292  p., 
Weiffsenbourg,  .lacobi,  1798.  —  N'a  pas  été  continué. 

279. — J.  SciiMELziNG. —  Systemalischer  Grundriss  des  prak- 
lischen  Europaischen  Volker-Rechts  (Plan  systématique  du  droit 
international  pratique  de  l'Europe).  —  2  vol.  in-8°,  Rùdolstadt . 
1818-1819. 

Cet  ouvrage  contient  une  bibliographie  riche,  mais  peu  ma- 
niable, qui  se  trouve  au  tome  1  ;  p.  08  à  63,  Bibliographie  de  la 
science  du  droit  international;  t.  2,  p.  112  et  113,  bibliographie 
des  ouvrages  sur  le  droit  d'ambassade,  et  p.  277  à  290,  biblio- 
graphie des  sources  concernant  les  traités. 

280.  —  De  Vattel.  —  Le  droit  des  gens  ou  principes  de  la  loi 
naturelle.,.  Nouvelle  édition....,  avec  un  compendium  bibliogra- 
phique du  droit  de  la  nature  et  des  gens  et  du  droit  public  mo- 
derne ,  par  fe  comte  d'HAUTERivE.  —  2  vol.  in-8<',  Paris,  1839. 
—  Cette  bibligraphie,  comprenant  746  articles,  se  trouve  dans  le 
volume  second. 

281.  —  A.  MiRUss.  —  Da  seuropâische  Gesandschaftsreclit , 
nebst  eiiiem  Anhange  von  dem  Gesandschafstrechte  des  deutschen 
Bundes,  einer  Bùcherkunde  des  Gesandschafstrechts  (Droit  di- 
plomatique européen  avec  une  annexe  relative  au  droit  diploma- 
tique de  la  confédération  germanique  et  une  bibliographie  du 
droit  diplomatique).  —  2  vol.  m-H°,  Leipzig,  Engelmann,  1847. 

282.  —  BùLAU.  —  Literatur  der  Staatswissenschaften  Bi- 
bliog-raphie  des  sciences  politiques).  Se  trouve  aux  p.  561-.")94  du 
t.  8  du  ('  Staats-Lexikon  »,  Eine  Encyklopadie  der  sàmmtlichen 
Staatswissendiaften  »,  de  Rotteck  et  Welker.  —  Nouv.  éd.,  in- 
8»,  Altona,  Hammerich ,  1847.  —  V.  infrà.  n.  448. 

283.  —  C.  DE  I\L\RTE.\s.  —  Le  guide  diplomatique,  accom- 
pagné d'une  bibliothèque  diplomatique  choisie.  —  4"  édition, 
2  vol.  in-S",  Paris,  18.51. 

Cet  ouvrage  a  d'abord  été  publié  sous  ce  titre  :  Manuel  di- 
plomatique ou  précis  des  droits  et  des  fonctions  des  agents  di- 
plomatiques. .  en  1  vol.  gr.  in-8",  Paris,  1822.  — Celte  biblio- 
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graphie  a  él<^  cnmposi^o  on  grancio  parlio  à  l'aido  de;  la  hililiogra- 
pliic  pliici'i'  par.l.-L.  Ki.iiiiKit  ilaiis  r  K  Kumpaïsclios  N'olkcrrcclil  ■>. 

—  2  vol  iii-S',  Slulhjdii  ,  IHJl.  L'aiilcur  y  a  a|)p(irlë  des  mndili- 
calimis  iiilelligoiilea. 

28'4.  —  H.  von  Mmii..  —  Dio  (jescliiclitc  uiid  Lilrr.iliir  dn- 
SUiatswissensoliaricii  (llisldin-  cl  bihlingrapliit;  des  .st'iniiccs  po- 
litiques). —  'y\  vol.  iii-H",  lirhini/i'ii ,  IH.i.i-lH.'iH.  —  L;i  l)il)liogra- 
pliic  du  droil  public  cl  adiniiiislralil'  IVangais  s<!  trouve  aux  |).  I 
a  200  (lu  l.  .3. 

C'est  un  ouvrage  d'unie  irùs  j^randi;  valeur  pour  les  bibliogra- 
phes. Honsuller  la  table  (|ui  occupe  les  p.  7:13  à  832  du  t.  .3. 

285. — ll.AiiitK.Ns.  —  (liiurs  de  droit  naturel  ou  de.  philosophie 
du  droil,  etc. —  i>'=  éd.,  iu-S",  lirurcUcs  el  l'aiis,  IJurand,  1S50. 

—  Trad.  en  italien  jtar  A.  Margiiicri.  ^\ll)les ,  1872.  —  T.  2, 
p.  50.'»-j10,  bibliographie  du  droil  naturel. 

280.  —  Archive.-;  diploniati(pies,  r(!cueil  mensuel  internai ional 
de  diplomatie  et  d'histoire.  —  In-S",  Paris,  .Vinyot,  puis  l'"écho/. 
Années  I8G1  et  suiv.,  in-8". 

287.  —  H.  \V.  ll.vLLFXK.  —  International  law,  or  Bulcs  re- 
gulaling  the  intercourse  of  States  in  peace  and  war  (Droit  inter- 
national ou  Règles  a|)plicables  aux  rapports  des  Etats  en  temps 
de  paix  et  de  guerre).  —  In-S",  907  p.;  New-YorI; ,  1801. 

Nombreuses  indications  bibliographiques. 

288.  —  M.  B.\KTELs.  —  Biblionomia  bistorico-politico-geo- 
graphica,  continens  secundum  seriem  alphabeti  omnium  fere  au- 
thorum  nomina,  qui  de  imperiis,  regnis  ,  rébus  publicis,  provin- 
ciis,  insulis,  urbibus  ,  monlibus ,  tluminibusque  scripserunl.  — 
ln-12,  Venetiis,  1862. 

289.  —  F.  DE  .Martens  et  Ch.  Verué.  —  Précis  du  droit  des 
gens  moderne  de  l'Europe,  par  G. -F.  de  Martens,  augmenté  d'une 
Bibliographie  raisonnée  du  droit  des  gens,  par  Ch.  Vergé.  — 
Nouv.  édil.,  2  vol.  in-8'',  Paris,  Guillaumin,  1804. 

Le  Manuel  de  Ch.  de  Martens,  publié  en  1822,  gr.  in-80,  Paris, 
Treuttel  et  Wurtz  et  Bossange,  contenait  une  Bibliothèque  di- 
plomatique choisie,  p.  377  à  620.  La  nouv.  édit.  de  Ch.  Vergé 
contient  dans  V Introduction  une  Bibliothèque  du  droit  des  yens, 
p.  69-76;  et  à  la  suite  du  t.  2  la  Bibliographie  raisonnée  du  droit 
des  yens  classée  par  ordre  des  matières,  et,  dans  chaque  matière, 
suivant  l'ordre  alphabétique,  p.  387-441. 

290.  —  Tétot.  —  Répertoire  des  traités  de  paix,  de  com- 
merce, d'alliance,  etc.,  conventions  et  autres  actes  conclus  entre 
toutes  les  puissances  du  globe,  principalement  depuis  la  paix  de 
Westphalie  jusqu'à  nos  jours;  Table  générale  des  Recueils  de 
Dumont,  Wenck,  Martens,  Murhard,  Samwer,  de  Clercq... 

Ouvrage  publié  sous  les  auspices  du  Ministère  des  affaires 
étrangères.  — 2  vol.  in-S",  Paris,  1806-1867;  i°  Partie  chrono- 
logique; 2°  Partie  alphabétique  (1493  à  juin  1867;. 

Donne,  dans  chaque  numéro,  la  bibliographie  des  livres  et  ar- 
ticles de  revues  relatifs  au  droit  des  gens. 

291.  —  Revue  de  droit  international  et  de  législation  coni- 
oarée  publiée  par  Asser,  C  Roli.\-J.\eolemv.ns,  J.  \Vestl.\ke, 
\.  Ar.ntz  et  A.  RiviER,  organe  de  l'Institut  de  droit  internatio- 
nal. —  In-8°,  Gond,  Rolin-Jaequemyns,  1869  et  années  suiv. 
Chaque  vol.  contient  des  indications  et  des  articles  bibliographi- 
ques. 

292.  —  .1.  L.  Kluher  et  A.  Ott.  —  Droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe.  Avec  un  supplément  contenant  une  bibliothèque  choisie 
du  droit  des  gens,  par.L  L.  Kluber...  Complété  par  M.  A.  Ott.  — 
2«  éd.,  1  vol.  in-12,  :)72  p.,  Paris,  Pedone-Lauriel,  1874. 

293.  ^  Th.  D.  WooLSEV.  —  Introduction  to  the  study  of  in- 
ternational law  ..  (Introduction  à  l'étude  du  droit  international). 
Réimpression  de  la  4''  édition  américaine.  — In-12,  383  p.;  Lon- 
dres, 187b.  —  Une  partie  contient  la  bibliographie  du  sujet. 

294.  —  Annuaire  de  l'Institut  de  droil  international.  —  In- 
12,  Gand ,  Rolin-Jaequemyns,  i877  et  années  suiv.  —  Chaque 
volume  donne  la  bibliographie  du  droit  international  sous  le  titre 
de  li/^pertoire  méthodique  des  principaux  ouvrages,  recueils, 
articles  de  revues,  etc.,  relatifs  au  droil  international  public  ou 
privé. 

295.  —  A.  Alcorta.  —  Traclalo  de  derecbo  internacional.  — 
In-H»,  viii-:>18  p.;  liui/enos-Agres ,  1878. 

l'ne  partie  de  cet  ouvrage  contient  la  bibliogiaphie  du  sujet 
290.  y—  Bl'I.meri.nco.  —  .lahresbericht  iiber  die  neueste  Volker- 
rechts-Lilteratur  aller  Nalionen  (Rapport  annuel  sur  les  nouveaux 
ouvrages  publiés  dans  tous  les  pays  sur  le  droil  des  gens),  nar 
Hulmwrincq.  Dans  le  Jahrbuchf'urGesetigebung...  de  Schmoller, 
1881,  cl  aon.  suiv. 


2Î)7.  —  !•;.  Ibu.i.wn.  —  The  lilterahirc  of  inlernalioniil  lavv 
I Uiblingr'.iplili'  du  droit  itilernation.ilj.  Dans  Thi;  Imu  quarti-rlu 
llni'irir,  I.   I,   1884. 

298.  —  (>h.  (j\L\().  —  Manuel  rhi  droit  int(;rnational  public 
et  privé.  —  ln-8",  xxxiv-422  p.;  Paris,  1882. 

il  y  a  en  tète  une  bibliographie. 

299.  —  l''r.  von  IIdi.t/k.niiiiuiI'  et  A.  I'uvieii.  —  Intnidnction 
au  dniil  lies  g(!ns.  Recherches  |)hiloso|)liiqur;s ,  historiques  et  bi- 
bliogra|ihi(|ues.  —  111-8",  .'126  p.,  Brandies,  Murpiarrlt,  1888.  — 
Edition    l'ran(;ais(î,  iti-8'',  iv-;)21  p.,  llninhaurg,  1889. 

Traduction,  faite  l'ii  majeure  partie  jiar  C.  van  .\Ii  vi>E.\,  dn  T.  I 
du  :  ilaudlMK'h  iU'x  Voll<(!rreehls.  Auf  Crundiage  l'Uropaischer 
Sl;iats|iraxis...  heraiisgegebeti  von  D""  l'"r.  von  Hcltzenoorll'...  1 
band.  iMiileilung  in  das  VolU(!rrecht  (Manuel  du  droit  des  gens, 
fondé  sur  la  pratifpn!  des  Etats  européens,  publié.s  par  Fr.  de 
Ilolt/.enilorlî,  1  vol.  Introducliou  au  droit  des  gens),  —  ^1-8", 
Berlin,  llabel,  188.'). 

îtOO.  —  Bépertoire  de  l'Histoire  diplomatique  de  l'Europe, 
depuis  le  congrès  de  Westphalie.  Dans  les  Annales  de  l'école  libre 
des  sciences  politiques,  l.'i  janv.  1890,  p.  129-177  et  liJjanv.  1891, 
p.  149-188  (si'ra  contiiiiiéj. 

OEuvn;  collective  du  groupe  d'Histoire  diplomatique  iS\\\.  Alb. 
Sorel,  prés.,  Doulcet,  secret.),  ce  travail  a  pour  objet  ['Histoire 
diplomatique,  tandis  qu'ici  il  n'est  touché  à  la  diplomatie  que 
sous  le  rapport  du  Droit  public  international  ;  mais  les  deux  genres 
d'ouvrages  ont  nécessairement  des  sources  communes. 


§  5.  Economie  politique ,  statistique  et  finances. 

301.  —  .1.  Chr.  DiTHMAK  ;  —  D.  G.  Scherder.  —  Einleitung  in 
die  oconomischen  Policev-und  Cameral-Wissenschaften.  Nebst 
Verzeichniss  eines  zu  solclien  Wissenschaften  dienlichen  Biicher- 
vorralhes  und  ausfùhrlichem  Register.  Mit  neuen  Anmerkungen 
zum  Gebrauch  ôkonomischer  Vorlesungen,  von  Daniel  Gottfried 
Schreibcr.  F'iinfte  .\usgabe  (Introduction  aux  sciences  des  finances 
et  d'économie  politique...,  avec  le  catalogue  d'un  fonds  de  livres 
relatifs  à  ces  sciences,  suivi  d'une  table  analytique).  —  In-8°, 
Frankfort  sur  l'O.,  Kleyd,  1755. 

302.  —  J.  J.  Moser.  —  Gesammelte  und  zu  gemeinniitzigen 
Gebrauche  ingerichteto  Bibliothek  von  Oeconomischen-Cameral- 
Policey-Handlungs-Manufactur-.Mechanischen  und  Bergwercks- 
Gesetzen  ,  Schrifften  und  kleinen  Abhandlungen  (Bibliographie 
générale  à  l'usage  de  tout  le  monde,  des  lois,  des  écrits,  et  des 
dissertations  concernant  l'économie  pohtique,  les  finances,  l'ad- 
ministration, le  commerce,  l'industrie,  la  mécanique  et  les  mines). 
—  In-80,  Ulm,  Gaum,  17o8. 

303.  — J.  H.  L.  Bergius.  —  Cameralisten-Bibliothek ,  oder 
vollstiindiges  Verzeichniss  derjenigen  Biicher,  Schriften  und 
.\bhandlungen,  welche  von  dem  Oeconomie-Policey-Finanz-und 
CameraUvesen  und  verschiedenen  anderndamil  verbundenen  Wis- 
senchaflen  (Bibliothèque  financière,  ou  inventaire  complet  des 
livres,  écrits  et  dissertations  sur  l'économie  politique,  adminis- 
tration, finances  et  sciences  auxiliaires...).  —  In-S",  Nuremberg, 
706  p.,  1702. 

304.  —  .l.-G.  Meusel.  —  LiteraturderStatistik.  (Bibliographie 
de  la  statistique).  —  ln-8'',  640  p.;  Leipzig,  1790.  l'^'"'  supplément, 
1793,  vi-278  p.  in-S",  2"  supplément,  1797,  iv-374  p.  in-8».  Une 
2"  édition  en  2  volumes  in-8°  a  paru  à  Leipzig  en  1806-1807. 

305.  —  Catalogue,  par  ordre  de  matières,  des  livres  reliés 
composant  la  bibliothèque  commerciale  fondée  à  la  Bourse  et 
confiée  aux  soins  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris.  —  In- 
8°,  104  p.,  Paris,  imp.  Vinchon,  1836. 

^  300.  —  .1.  R.  M\c.  CuLi.ocii.  —  The  lilerature  of  Polilical 
Economy;  a  classified  catalogue  of  selecl  publications  (Biblio- 
graphie de  l'Economie  [lolitique.  Catalogue  méthodique  de  pu- 
blications choisies^.  —  ln-8'),  xvi- 407  p.,  Londres,  Longman  et 
C'%  184:1. 

307.  —  Bulli'tin  bil)liogra|diique  pour  les  publications  relatives 
à  l'éconiiMiie  polilii|ue,  aux  liiiatices  ,  au  commerce,  à  l'adminis- 
tration ,  au  [)aupérisni(!  et  à  toutes  les  questions  sociales.  —  In- 
8»,  Paris,  Guillaumin,  I849-I8;i0. 

308.  —  (S.  C.)  STLT.KE.NBERG.  —  Vcrsucli  cines  Quellcn-.An- 
zeigers  aller  und  neuer  Zeit  fur  das  Studiumder  Géographie,  To- 
pographie, l'vlhnographie  und  Stulistik  des  russischen  Reiches 
(Essai  d'une  indication  des  sources  anciennes  et  nouvelles  pour 
l'étude  de  la  géographie,  de  la  topographie,  de  l'ethnographie 
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el  fie  lit  slalislique  de  l'ompiro  de  Hussie).  —  3  vol.  gr.  in-8", 
Sitiul-I'rlrrshwij,  iH't'J-\H",2. 

ÎIOÎ).  .1.  ^luarl  Mii.i..  -  (iiiiiidsalze  dor  politischen  Oeko- 
iiijinie,  iiehsl  einif-'cn  Aiiwcndiiiif-'i'ii  aiif  die  (  jescllsclialtswissens- 
chart  (IVincipes  d'économie  politique  avec  des  dissertations  sur 
le  cliarigei.  '1  raduil  d(!  rarifi:lais  et  complété  par  A.  Soetiieer.  — 
2  vol.  iii-H»,  llnmliourfi.  I'eitlics-i'.rsser  el  .Maid<c,  \H:<2. 

I.e  I.  2  (■(inliciit ,  p.  'itH-.MO,  Hil)liogra|)liie  de  l'économie  poli- 
ti.|iir  .le  iSiO  à  iWM. 

;{10.  —  Xavier  I1i;l'sciii.i.n(;  —  Cala!of:uc  de  la  i)il)liotli('qu(' 
de  la  commission  centrale  de  statistique  (Extrait  du  tome  Vdii  liul- 
Ictiu  (le  1(1  Conimissioii  rcntiale).  —  (ir.  in  S".  1!»^  p.:  thii.rcllfs, 
I lavez  ,ls:i'K 

(Ce  catal(if,'ue  contieiil  2il«  numéros). —  \'.  aussi  inf'rà,  n  417. 

311.  —  Bla.nol'i.  —  Histoire  de  l'économie  jioliticiue  en  lùi- 
rojte  de|)uis  les  anciens  jusqu'à  nos  jours,  suivie  d'une  biblio- 
f^rapliie  taisonnée  des  prmcipaux  ouvraires  d'économie  politiqin'. 
—  4''  édition. 2  vol.  in-12,  Paris,  Giiillaumin,  l^SOO. 

La  Ijihliofrrapliie ,  acciimpa;.çnée  de  commentaires,  occupe  les 
patres  :i09  à  408  du  2"  volume.  —  Elle  est  presque  exclusive  à 
la  l'rance. 

312.  —  W.  MuLDENER.  —  Bihliotheca  geographico-statistica 
el  (rconomico-pnlitica,  oder  systemalisch  geordnete  Uehersicht 
der  in  Deiiisclilarid  und  dcm  .Aiislande  aut'  dem  Gebiete  der  ge- 
sammlen  (jeographica,  Statistik  und  der  Slaatswissenscliafl'^n  neu 
erscliienenen  Biicher  (.Aperçu  systématique  des  nouveaux  ouvra- 
ges parus  en  Allemagne  et  à  l'étranger  sur  la  géographie  sta- 
tistique et  les  sciences  politiques).  —  In-8°,  Gultingen,  Vanden- 
hœck  et  Rnpreclit  ,  18G2-8G9,  T.  X-XVII. 

II.  Bihliotheca  œconomico-polilico  et  statistica.  —  In-8'',  Gœt- 
tinçjen,  Vandenhœcknet  Ruprecht,  1869-1870. 

Ce  Recueil  semestriel  l'ait  suite  au  précédent,  mais  il  est  res- 
treint aux  pnbli  allons  économiques  el  statistiques,  les  publi- 
cations géographiques  en  ayant  été  détachées  pour  former  un 
bulletin  spécial. 

313.  —  Bruno  Hildeiîrand;  —  Conrad.  —  Jahrbiicher  fur  Xa- 
tionalôkonomie  und  Statistik,  gegrûndel  von  Br.  Hildelirand, 
herausgegeben  von  Job.  Conrad  (Annuaire  d'économie  politique 
el  de  statistique,  fondé  par  Bruno  Hildebrand,  continué  par 
Conrad).  —  Gr.  in-8°,  îéna,  Marke,  G.  Fischer,  1863  et  ann.  s. 

Chaque  fascicule  se  termine  par  une  bibliographie  des  ouvragas 
allemands  el  iHrangers. 

314.  —  A.  SciiAKFLE.  —  Zeitschrifl  fur  die  gesammle  Staats- 
wissenschal't  (Revue  générale  de  la  science  politique).  —  In-S", 
Tùbingue ,  Laupp,  28"*  année,  1892.  —  Chaque  fascicule  se  ter- 
mine par  une  bibliographie  de  l'économie  politique  contenant  les 
ouvrages  les  plus  importants  publiés  sur  ce  sujet  dans  les  lan- 
gues allemandes,  romanes  et  slaves. 

315.  —  BoDio.  —  Sui  documenti  slatistici  del  Regno  d'Italia 
cenni  bibliografiici  presentali  al  VI  congresso  internazionale  di 
statistica.  —  In-8°,  xxxix-152  p.,  Florence,  G.  Barbera,  1867. 

316.  —  Catalogue  of  works  relating  to  political  economy  and 
the  science  ofgovernment  in  the  Library  ofCongress  (Catalogue 
des  ouvrages  relatifs  à  l'économie  politique  et  à  la  science  politi- 
que se  trouvant  dans  la  bibliothèque  du  Congrès;.  —  In-4°, 
WashiiKjton ,  1869. 

317. —  Ch.  CoQUELiN  et  GciLLAL'MiN.  —  Dictionnaire  de  l'é- 
conomie politique  contenant  l'exposition  des  principes  de  la 
science,  l'opinion  des  écrivains  qui  ont  le  plus  contribué  à  sa  fon- 
dation et  à  ses  progrès,  la  bibliographie  générale  de  l'économie 
politique  par  noms  d'auteurs  el  par  ordre  de  matières  avec  des 
notices  biographiques  et  une  appréciation  raisonnée  des  princi- 
jiaux  ouvrages.  —  2  vol.  gr.  in-8»,  à  2  col.  971  et  896  p.,  Paris, 
1871,  Guillaumin,  4'"  tirage,  1873. 

318.  —  Alb.  Errera.  —  Rassegna  bibliografica  di  opère  di 
economia  politica  et  di  diritto  industriale.  —  24  p.  in-8",  Florence, 
1874.  —  Extr.  de  la  Rivista  Eiiropea. 

311).  —  voN  LippERT.  —  Katalog  der  Bibliolhek  des  kônigli- 
chen  slatistichen  Bureaus  in  Berlin  (Catalogue  de  la  bibliothèque 
du  bureau  royal  de  statistique  de  Berlin).  —  ^1-4°,  2  vol.,  Berlin, 
1874-1879.  Le  deuxième  volume  contient  le  classement  des  ou- 
vrages par  nations. 

320.  —  C.  Kletre.  —  Literalur  iiber  das  Finanzwesen  des 
iJeutschen  Reichs  und  der  Deutschen  Bundesstaaten.  Abthei- 
lung.  Literalur  ûber  das  Finanzwesen  des  preussischen  Slaats 
(Bibliographie  de  la  science  financière  de  l'Empire  d'Allemagne 
et  des  Etals  de  la  Confédération  allemande;.  2'^  Supplément.  Bi- 


bliographie de  la  science  financière  des  Etats  prussiens,  3*  éd. 

—  In-8",  xxiii-360  p.,  Ri-rlin ,  C.  Heymann,  1876. 

321.  — I)cr  Beobachler  d<'r  socialen  Literalur,  bibliographi- 
scher  Specialbirichl  (L'obsrTvateur  de  la  liuérature  sociale.  Re- 
cueil spécial  de  la  bibliographie].  —  In-S",  Z«r?c/<,  Franz. 

Publication  mensuelle  commencée  en  octobre  1877  sous  la  di- 
rection de  Fr.  el  Ch.  .Moor,  donnant  une  revue  bibliographique 
el  critique  des  écrits  relalil's  aux  sciences  sociales. 

322.  —  0.  Gracklaler.  —  Vcrzi'ichniss  von  Schriflen  aus  dem 
Gi'biele  der  Soziaiwissenschaflen  :  Sozialdemokratie,  etc.  (Cata- 
logue des  écrits  relatifs  aux  sciences  sociales,  à  la  démocratie 
sociale,  etc.).  —  In-10,  40  p.  Leij)zi(j ,  <).  Gracklauer,  1878. 

323.  —  Wa(;.\er  el  ."Vasse.  —  Lehrbuch  der  politischen  Oe- 
konomie,  in  einzelnen  sf^lbstilndigen  .Abtheilungen  bearbeitet 
(Manuel  d'économie  politique; —  3  vol.  in-S",  Leipzv/ ,  Wa- 
gner, 1879-1889. 

324.  —  Verzeichniss  der  periodischen  und  anderen  Schriflen 
welche  im  Verlage  des  koniglich  |)reussischr'n  stalistischen  Bu- 
reaus  ersehienen  und  durch  jede  Buchhandlun^'-  zii  beziehen  sind. 
.\usgegeben  im  .lanuar  1881  (Relevé  des  écrits  périodiques  pu- 
bliés par  le  bureau  de  statistique  du  royaume  de  Prusse).  —  In-8'', 
32  p.,  Berlin  ,  Verlag  des  kôniglichen  stalistischen  Bureaus  , 
18«1. 

325.  —  W.-G.  SiM.NER,  It.-A.  Wells,  W.-E.  Fohster,  R.-L. 
DrGiJALE  and  G. -H.  Plt.nam.  —  Polilical  economy  and  political 
Science ,  a  priced  and  classified  list  of  books  recommended  for 
gênerai  reading  (Economie  politique  et  sciences  politiques;  cata- 
logue méthodique  de  livres, avec  prix,  etc.).  —  Neu-York,  Society 
for  Political  Education,  1881,  30  p. 

326.  —  L.  Leuun.  —  Recherches  bibliographiques  sur  les 
Annuaires  statistiques  existant  dans  les  différents  pays  (Extrait 
du  compte-rendu  sténographique  des  conférences  internationales 
de  statistique  tenues  à  Paris  les  22,  23  el  24  juill.  1878).  —  In-8», 
.'iO  p  ,  Paris,  Impr.  nat.,  1881. 

327.  —  F.  B.  Weisz.  —  A  nemzetgazdasâg-és  pénzûgytân 
Kézikônyve  Manuel  de  l'économie  politique  et  de  la  sciencedes 
finances).  —  In-8o,  Budapest,  Zilahy,  1882.  —  Contj  ent,  p.  348- 
36.')  une  bibliographie  de  l'économie  politique. 

328.  —  G.  ScHANz.  —  Finanz-  Archiv.  Zeitschrifl  fur  das  ge- 
sammle Finanzwesen  (Archives  de  la  finance.  Revue  des  sciences 
financières).  —  In-8»,  Stuttgart,  J.  Colta. 

Celte  revue  qui  paraît  depuis  1884  publie  tous  les  ans  une 
bibliographie  de  la  science  financière  assez  étendue  :  par  exem- 
ple, celle  des  années  1888-1889,  due  à  E.  Kkaumer,  occupe  les 
pages  3o3  à  398  du  tome  1  de  la  7«  année. 

329.  —  L.  CossA.  —  Primi  elementi  di  economia  politica.  — 
7''éd.,  in-16,  Milan,  1885.  —  Contient  une  bibliographie,  p.  153- 
200. 

330.  —  L.  CossA.  —  Scienza  délie  finanze  (Bibliographie  en 
appendice).  —  4"  in-i6,  Milan,  1887. 

331.  —  .Journal  des  économistes,  revue  de  la  science  écono- 
mique el  de  la  statistique.  —  Paris,  in-8°,  1841  el  années  suiv. 

—  Chaque  volume  se  termine,  sous  le  litre  de  bibliographie  éco- 
Hurnii/ue,  par  une  bibliographie  des  ouvrages  d'économie  poli- 
ti(|ue  |)arus  dans  l'année  et  enregistrés  au  dépôt  légal. 

332.  —  G.  G.  Baker.  —  Political  science  quarlerly,  edited 
by  the  Faculty  of  political  science  of  Columbia  Collège  (Revue 
trimestrielle  de  science  politique,  publiée  par  la  Faculté  des 
sciences  politiques  de  Columbia  Collège).  —  In-8°,  Boston,  Ginn 
and  C". 

Cette  revue  donne  chaque  année,  dans  un  fascicule  supplé- 
mentaire, la  bibliographie  méthodique  des  ouvrages  el  des  ar- 
ticles d'économie  politique  publiés  dans  les  divers  pays.  Le  ré- 
dacteur de  cette  bibliographie  est  M.  G. -G.  Baker. 

333.  —  Le  monde  économique.  —  In-So,  Paris,  Le  Soudier, 
1891  el  années  suiv.  —  Chaque  numéro  contient  une  revue  bi- 
bliographique étendue. 

334.  —  Revue  d'économie  politique.  —  In-8°,  PaiHs,  Larose 
ot  Forcel  (mensuelle  à  partir  de  1891;.  —  Bibliographie  d'éco- 
nomie politique  dans  chaque  fascicule. 

§  6.  Droit  commercial. 

335.  —  Zeitschrifl  fiir  das  gesammle  Handeisrecht...  (Revue 
de  droit  commercial  comparé,  éditée  par  Goldschmitt,  Laband...). 
—  In-8°,  Erlangen  et  Htuttgard,  1858  et  années  suiv.  (contient 
une  bibliographie  annuelle  très  complète  des  ouvrages  ou  articles 
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(le  roviii'  n'Ialil's  un  di'dil  (•(nniiu'i'ciiil,  iiiicitMi  ri  iikmIciiic,,  |iiililii''s 
Pli  Eur(i|)(!  ol.  iiux  l'^Lals-Uiiis.  Uikî  l,iil)l»!  iii(tlli(Hli(|iic  de  ci?  ivciicil 
il  ('L(''  faite  on  18S1  |iar  11.  (imiuiki.  cl  InriiKi  un  vol.  iii-H"  de  iv- 
7()2  t).). 

îi'Sii.  —  0.  GRACKi.AiiKit.  —  VorzoicliiliKS  siimmlliciicr  Sclirii- 
Icii  iihcr  Marinovvoscn...  Sooroclit,  S(>ng(>setz(>,  ...  Coiisularwc- 
sei),  Seev(M'sicliorung,  liandols-  iiiul  Kricf^smaririo,  olc.  ^Inven- 
tain;  des  ëcrils  sur  la  iriai'iiie...,  1(î  dmil,  iriiiriliine,  la  h'f^isliilioii 
manliiiie,  ...  les  couwiilals,  les  assurances  niaril,iiiies,  la  marine 
marchande  et  la  marine  de  guerre,  etc.,  publies  dans  les  librai- 
ries allemandes),  IS.'iîi-lHHO.  —  In-8",  iv-7!)  p.,  Uipziu.  (Irack- 
lauer,  IHiSd. 

387.  —  H.  W,\(;iNKU.  —  llandliucli  des  Seerechls  (Manuel  du 
droit  inariliine).  T.  l,'f,'r.  in-H".  —  Li'ipzUj,  l)utd<er  et  IFuinhIol, 
i884. 

F.  00-d20,  Hibliof^rapirK!  du  droit  maritime  en  général,  et  du 
droit  maritime  allemand  en  particulier. 

338.  — A.  Nysse.ns,  .1.  DiiHois  et  A.  Missotten.  —  Sources 
bibliographiques  recueillies  en  vue  du  congrès  international  de 
droit  commercial  d'Anvers.  —  In-S",  .\ii-i23  p.;  Bruxelles,  Lar- 
cier,  1885. 

339.  —  Katalog  der  Commerz-bibliotbek  in  Hamburg  (Ca- 
talogue de  la  bibliothèque  de  commerce  de  Hambourg,  et  î)  sup- 
pléments), 188.-)-l8yO.  —  Hamburg,  Bureau  der  llaiidelsUammer. 
1890,  p.  2069-2248. 

340.  —  G^ENSEL.  —  Katalog  der  Bibliothek  der  Handelskammer 
zu  Leipzig  (Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Leipzig).  — In-8",  .xxiv-o04  p.,  Leipzig,  J.-C.  Hinrch, 
1886.  — Zuwachs  vom  1  juli  1884  bis  zum  30  juin  1888  (Supplé- 
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—  Katalog  der  Bibliothek  der  Handelskam- 


ment  du  1"  juillet  1884  au  30  juin  1888; 

341.  —  Gausel.  —  Katalog  der  Bibl 
mer  zu  Leipzig  (Catalogue  de  la  bibliothèque  de  la  chambre  de 
commerce  de  Leipzig  jusqu'au   30  juin  1888).  —  2  vol.  in-8°, 
Leipzig,  J.-C.  Hinrvichs,  1886-1889. 

342.  —  J.  E.  Dezeimeris,  Raige-Delorme,  etc.  — ■  Dictionnaire 
historique  de  la  médecine  ancienne  et  moderne,  ou  précis  de 
l'histoire  générale,  technologique  et  littéraire  de  la  médecine, 
suivi  de  la  bibliographie  médicale  du  xix"  siècle  et  d'un  réper- 
toire bibliographique  par  ordre  de  matières.  —  4  tomes  en  7  vol. 
in-8°,  Paris,  Bechet  jeune  et  Labbé,  1828-1836. 

§  7.  Droit  criminel,  médecine  légale  et  matières  annexes. 

343.  —  J.  Nypels.  —  Bibliothèque  choisie  du  droit  criminel 
(droit  pénal  et  procédure  criminelle),  ou  notice  des  ouvrages  utiles 
à  connaître,  publiés  dans  les  principales  contrées  de  l'Europe  et 
aux  Etats-Unis  d'Amérique  sur  cette  partie  de  la  science  du  droit  ; 
avec  l'indication  des  sources  du  droit  criminel  et  des  notes  bio- 
graphiques et  critiques.  — •  Gr.  in-8°,  170  p.,  Bruxelles,  Bruvlant 
Christophe  et  C'%  1864. 

Deuxième  édition  entièrement  refondue  et  considérablement 
augmentée.  C'est  un  tirage  à  part  extrait  du  1'^''  vol.  du  Traité 
de  l'instruction  criminelle,  par  Faustin  Hélie.  Edition  augmentée 
en  Belgi(/ue  d'une  bifjliog rapide  générale  du  droit  criminel,  etc., 
3  vol.in-8°,  1863-1869.'  Elle  figure  aussi  à  la  fin  du  3"  vol.  de 
la  Théorie  du  Code  pénal  du  même  auteur,  2"  éd.  belge,  1859- 
1863. 

La  l'*  édition,  qui  n'a  pas  été  tirée  à  part,  se  trouve  en  tète 
de  la  f^  édition  de  la  Théorie  du  Code  pénal,  édit.  belge,  184o- 
1851,  et  du  Traité  de  l'action  publique,  etc.,  titre  sous  lequel  a 
paru  ce  même  l**""  vol.  de  l'édition  belge  de  la  Théorie.  —  V.  in- 
frà,  n.  440. 

344.  —  Dictionnaire  encyclopédique  des  sciences  médica- 
les, publié  sous  [la  direction  de  Raige-Delorme  et  A.  Decham- 
bre,  puis,  etc.  —  In-8",  Paris,  V.  Masson ,  etc.,  1864  et  ann. 
suiv.  (en  cours  de  publication).  —  Cette  volumineuse  encyclo- 
pédie médicale  contient  de  nombreux  articles  étendus  de  méde- 
cine légale,  suivis  chacun  de  la  bibliographie  du  sujet. 

345.  —  A.  1'ai;ly.  —  Bibliographie  des  sciences  médicales, 
avec  une  introduction  par  Ch.  iJaremberg.  —  Gr.  in-8'',  Paris , 
Tross,  puis  Masson,  1872-1874. 

34fî.  —  Index  medicus,  a  Montidy  classifled  record  of  the 
current  médical  littérature  of  the  vvorld ,  eomnil(;d  under  the 
supervision  o'.'  d""  .lohn  S.  Baling,  and  d"'  Rob.  r'ieeliler  (R(!levé 
mensuel  des  publications  médicales,  universelles).  —  T.  1,  gr. 
in-S",  Ncvj-Yorli,  F.  Leypoldt,  1879  et  ann.  suiv. 

347.  —  Catalogue  of  the  library  of  the  royal  médical  and  ihi- 


-8",    Londres,  1879.  — 


r'urgieal  Society    of  Loridoii.    —   !1    vol. 
V.  encoH!,  n.  41.'),  îiOO  et  .'i02. 

3^8.  Zeils(;hril'l  fur  die  gr;s;iinrrile  SlralVechlswisHenHchafl... 
(IbniH'  d(;  droit  criniini-l  eoinpiii'é,  publiée  par  A.  Duciiow,  I''.  von 
Liszr).  —  ln-8",  lierlin,  1881  l'j  iiimécs  suiv.  (chaque  volume 
conLii'iil  lUie  bibliograjihie). 

34!).  —  Ar'chives  de  l'iuilhrKiiologie  eririiinellc  et  i|i-s  science» 
pénales.  Médecine  légale ,  judiciaire.  Statistique  criinirielle.  l/-- 
gisliilion  et  didit,  par  MM.  L\(:assa<;ijk,  Gamhai;!)  et  C().nta(,i;k. 
—  ^1-8",  Paris,  Masson,  188,")  et  années  suiv.  —  La  2"  partie  de 
cha(juo  fascicule  bi-mensuel,  contient  des  indicalions  l)il)liogr;i|j|ii 
qu(!s  lît  des  comf)l.i'S-rendus  souveid  triiS-étendus. 

îl.^O.  —  Actes  du  congrès  [«înitentiaire  international  fie  Rome. 
Nov.  188.').  —  in-8".  Home,  Mantellale,  1887.  —  Le  t.  Il,  2" 
part.,  p.  7  à  388  contient  une  bibliographie  pénitentiaire  depuis 
le  commencement  du  siècle  pour  les  pays  suivants  :  Bade,  Nor- 
vège, France,  Suède,  Danemark,  Belgique,  Suisse,  Russie, 
Prusse,  Espagne,  Autriche,  Hongrie,  Italit;,  Grande-I'retagnc, 
et  Etals-Unis. 

351.  —  G.  Rl'I'RECUT.  —  International  médical  lilbliography. 
A  classifled  list  of  ail  works  on  medicine,  including  important 
magazine  and  paper's  articles  published  in  Englarid  and  abroarl  ■ 
(Liste  méthodif|ue  de  tous  les  ouvrages  de  médecine,  articles  de 
journaux  publi(is  en  Angleterre  et  au  dehors),  1"  partie.  —  ln-8", 
69  p.,  Gœtlingue,  Vandenhœck  et  Ruprecht,  1892. 

352.  —  iVibliographie  pénitentiaire  (1842-1891),  dans  le  Bul- 
letin de  la  société  générale  des  prisons,  mars,  avril,  mai  et  juin 
1892. 


§  8.  Droit  administratif. 


In- 


353.  —  G.  de  Real.  —  La  science  du  gouvernement... 
4°,  Amsterdam,  Arkstée,  1764. 

354.  —  F.  BcKALiiM.  —  Repertorio  alfabetico  [)er  materia  di 
oitre  due  mila  opéra  di  diritto  costltuzionale,  amministrativo  e 
internazionale  di  autori  italiani  e  stranieri  antichi  e  moderni.  — 
In-8'',  Milan,  1879.  —  La  bibliographie  occupe  les  p.  13  à 
103. 

355.  —  MuLDER.  —  Bibliographie  de  législation  administra- 
tive comparée.  —  In-8»,  La  Haye,  1891. 

356.  —  Catalogue  de  la  bibliothèque  administrative  de  la 
préfecture  de  la  Seine;  section  française.  —  1  vol.  in-8'',  Paris, 
Marchai  et  Billard,  1891.  —  Seconde  section,  consacrée  à  la 
partie  étrangère,  par  A.  Canot,  impr.  nat.,  1892.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  415  et  s. 

357.  —  A.  Carpentier.  —  Essai  sur  le  régime  administratif 
et  juridique  des  canaux  (tirage  à  part  de  notre  Répertoire).  — 
In-S",  Paris,  Larose  et  Forcel,  1892.  A  la  p.  548  :  Bibliographie 
du  sujet. 

§  9.  Matières  diverses. 

358.  —  C.-F.  HoMMELius.  —  Bibliotheca  juris  rabbinica  et 
Saracenorum  arabica.  —  In-8°,  80  p.;  Byruthi,  Lubeck,  1762. 

359.  —  W.  Pai'pafava.  —  1.  Délie  opère  che  illustrano  il 
nolariato.  —  In-S**,  360  p.,  Zara,  Solic,  1880. 

IL  Letteratura  notarile  d'ogni  secolo  e  paese,  con  cenni  storici 
(Extrait  de  :  Manuale  illustrativo  dell'  ordinamento  notarile  aus- 
triaco,  par  le  même).  —  ln-12,  Innspruck,  Wagner,  1883.  —  V. 
aussi  infrù,  n.  429,  430,  569,  642,  654,  667. 

360.  —  Walford.  —  The  Insurance   Cyclopœdia  (Encyclo- 

Ïiédie  de  l'assurance).  —  In-S",  Londres,  1871  et  année  suiv.  p]n 
orme  de  dictionnaire;  contient  un  répertoire  bibliographique  de 
tous  les  ouvrages  sur  l'Assurance.  —  V.  aussi  infra,  n.  428,664. 

361.  —  RiSTELMiiEiiEii  (.L  B.).  —  Vegweiser  zur  Litcraturder 
VVaisenpIlege,  des  Volks-Erziehungswesens,  der  Armenlursorge, 
des  Beittlervvesens  und  der  Gefiingnisskunde  (Introduction  à  la 
bibliographie  de  l'assistance  publique,  de  la  protection  de  l'en- 
fance, etc.).  —  In-8'',  Cologne,  Schmitz,  1831. 

Un  T.  Il  a  paru  à  Cologne,  von  Schôsser,  1840,  in-S".  —  V. 
infrà,  n.  420,  422,  423. 

362.  —  Amtliche  Berichte  ûber  die  internationale  Ficherei- 
Ausstellung  zu  Berlin,  1880.  Mit  323  in  den  T(!xl  gedruckten 
flolzschnilten  (Comptfï-rendu  officiel  de  l'exposition  internatio- 
nale de  pèche  de  Berlin).  —  ln-8",  Berlin,  Paul  Parey,  1881, 
contient  une  important!!  bibliographie,  p.  217-256. 

363.  —  Listof  works  on  assurance  :  Life,  Fore,  and  marine... 
(Liste  d'ouvrages  concernant  les  assurances  sur  la  vie,  contre 
l'incendie  et  maritime).  —  In-8",  Londres,  Layton  ,  1882. 
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ClIAPITRR   II. 

Itl  m.  lOGRAPHIES    NATION  A  Mis     DU    DU  01  T. 

Sectki.n    I. 
Hibllouraplilns  du  droit  français. 

i;  1.  liiblingrapldes  générales  du  flrojf  fromyiis. 

i"  Ouvrages  périodiques. 

^({4,  —  KH.  Dalloz.  — lurispruflence  gén<^r<ile;  Recueil  pério- 
(11(1111'  et  critif|iio  de  jiirisfinirlencp,  âo  If^'g-isiation  et  rie  doctrine 
(Ml  inati("'rc  civile,  commerciale,  criminelle,  administrative  et  de 
droit  ])iil)lic.  —  ln-4°,  Paris,  J7(t|-IK02. 

Cluupie  fascicule  mensuel  du  Recueil  périodique  contient  un 
bulletin  bibliographique  des  ouvrages  nouvellement  parus  se  rat- 
tachant à  la  science  (lu  droit;  mais  ce  bulletin,  étant  imprimé  sur 
la  couverture,  ne  saurait  constituer  une  collection  formant  corps 
avec  l'ouvrage  et  de  nature  à  être  classée  dans  une  bibliothèque. 

365.  —  JounN.vi.  ni' Palais.  —  Recueil  de  jiirisiirudence,  1101- 

1801,  gr.  in-8o.  —  Bulletin  bibliographique.  —  \.  le  recueil  Si- 
rey,  au  n.  suivant. 

360.  —  SiHKv.  —  Recueil  général  des  lois  et  arrêts;  Juris- 
prudence delà  Cour  de  cassation,  des  cours  d"appel  et  tribu- 
naux ,  du  Conseil  d'Etat ,  et  jurisprudence  étrangère  en  matière 
civile,  criminelle,  administrative  et  de  droit  public.  —  In-i",  llOl- 

1802.  —  Imprimé  pendant  de  longues  années  sur  la  couverture 
de  chaque  fascicule,  le  Bulletin  bibliographique  du  Recueil  gé- 
néral des  lois  et  arrêts,  ïorme,  depuis  1882,  une  [>artie  intégrante 
de  cette  publication,  ayant  sa  pagination  et  sa  table  particulières. 
La  Rédaction  du  Journal  du  Palais  est  depuis  quelques  années 
la  même  que  celle  du  Recueil  général. 

367.  —  GivoT  DR  Fi:RE.  —  Bibliographie  spéciale  et  raisonnée 
des  livres,  brochures,  journaux,  ouvrages  périodiques  concer- 
nant la  politiiiue,  l'administration  publique,  la  législation.  — 
ln-8°,  Paris,  Guyot  de  Fère. 

Mensuel;  a  commencé  à  paraître  en  1832. 

368.  —  Revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  pu- 
bliée sous  la  direction  de  E.  Laboulaye  et  E.  de  Rozière.  —  In-S», 
1o  vol.,  Paris,  18oj-18G9.  —  Table  des  to  années  publiée  à  Paris 
en  1872,  formant  1  vol.  in-S»  de  44  pages. 

369.  —  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étran- 
ger. —  In-8",  Paris,  Larose  et  Forcel,  1877-1892. 

Indépendamment  des  comptes-rendus  critiques,  cette  revue 
publie  en  supplément,  avec  pagination  séparée,  un  bulletin  bi- 
bliographique donnant  la  liste  des  nouveaux  ouvrages  de  droit , 
classés  dans  un  ordre  méthodique,  et  le  dépouillement  des  prin- 
cipales revues  juridiques. 

370. —  Coix-Delisle  et  Ch.  .Million.  — Tables  analytiques  de 
la  Revue  de  législation  et  de  la  Revue  critique  de  législation  et  de 
jurisprudence,  précédées  des  tables  de  la  Thémis,  et  de  la  Revue 
de  droit  français  et  étranger. —  i  vol.  in-8»,  lxiv-136  p.  Paris, 
Cotillon,  186Ô.  —  Cet  ouvrage  contient  en  outre,  au  mot  Biblio- 
graphie, la  nomenclature  des  ouvrages  dont  il  a  été  rendu  compte 
dans  la  Revue  Wolowski,  dans  la  Thémis,  dans  la  Revue 
Fœlix,  et  dans  la  Revue  critique,  jusqu'en  1860,  ainsi  que  la 
liste  des  travaux  de  droit  contenus  dans  la  table  des  séances 
de  racadéinie  des  sciences  morales  et  politiques,  publiée  par  Ch. 
Vergé. 

371  E.  Dramard.  —  Tables  décennales  des  articles  parus 
dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  de 
1860  à  1870.  —  In-8»,  xxiv-62  p.,  Paris,  Pichon.  —  Fait  suite  à 
l'ouvrage  précédent. 

372.  —  P.  PicHON'.  —  Tables  décennales  de  1871  à  1881  in- 
clus.—  ln-8",  64  p.,  Pai'is ,  Pichon.  —  Même  observation. 

373.  —  Revue  g(5nérale  du  droit,  de  la  Législation  et  de  la  Ju- 
risprudence en  France  et  à  l'étranger.  —  In-8"',  Paris ,  E.  Thorin, 
1877  et  années  suiv.  —  Chaque  livraison  contient  une  Revue  cri- 
tique des  ouvrages  nouveaux,  une  Bibliographie  et  une  Revue 
des  périodiques  juridiques  français  et  étrangers. 

374. —  La  plupart  des  Revues  spéciales  ont  pris  l'habitude  de 
publier  dans  chaque  fascicule  un  Bulletin  bibliographique  ;  on 
pourra  y  rencontrer  des  indications  ou  des  renseignements  utiles. 


—  \ .  Udlamment  \' Ecinomistr  français,  la  llnue  catholique  des 
InstiltilioHS  et  ilu  droit ,  les  Annab'S  de  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  la  Revue  générale  d'administration,  etc. 

2'  Ouvrages  non  périodiques . 

37.'».  —  DoM  Fabrr.  —  Catalogue  des  livres  de  la  l)ibliothèqup 
l)ulili(pie,  f(indé(^  par  .M.  Proi^teat  ,  professeur  de  droit  de  i'L'- 
niversilé  d'Orléans,  composée  en  partie  des  livres  et  manuscrits 
de  Henry  de  Valois.  —  iNouv.  édit.,  in-4»,  Paris,  Barrois,  1777. 

Catalogue  bien  disposé,  riche  en  ouvrages  anciens. 

376. —  E.  F.lJRoiF.T. —  (ialaliigue  des  livres  delà  Bibliothèque 
de  ^\^].  les  Avocats  au  Parlement  de  Paris.  —  3  vol.  in-8»,  Paris, 
1787. 

377.  —  CoNDûRCET,  Pevsso.n.nel  et  Le  Chapelier.  —  Biblio- 
tlicr|ue  de  l'homme  public,  ou  analyse  raisonnée  des  principaux 
ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  politique  en  général,  la  lé- 
gislation, les  finances,  la  police,  l'agriculture  et  le  commerce  en 
particulier,  et  sur  le  droit  naturel  et  public.  —  28  vol.  in-S»,  Pa- 
ris, 1700-1792.  —  La  table  des  articles  contenus  dans  cet  ou- 
vrage a  été  reproduite  dans  la  Revue  de  législation  et  de  jurispru- 
dence (de  Wolowski),  t.  31,  p.  313. 

378.  —  J.-A-L.  SEiuE.NSTir.KER.  —  I.  Einleitung  in  den  Codex 
.Napoléon,  handelnd  von  denen  Literatur,  Geschichte...  (Intro- 
duction au  Code  Napoléon,  traitant  de  sa  bibliographie,  de  son 
histoire,  du  plan  et  de  la  méthode  de  ce  code,  de  ses  relations 
avec  le  reste  de  la  législation  française,  de  ses  sources,  de  ses 
rapports  avec  les  lois).  —  Gr.  xn-H",  Tubingen,  Cotta,  1808.  — 
Les  pages  4  à  183  contiennent  une  bonne  bibliographie  du  Code 
Napoléon. 

II.  —  Kritische  Literatur  des  gesammten  napoleonischenRechts, 
besonders  in  Frankreichs  und  Deutschland...  Bibliographie  cri- 
tique de  l'ensemble  du  droit  napoléonien ,  surtout  en  France  et 
en  .Allemagne).  —  T.  1,  gr.  in-S",  Tubingue,  Cotta,  18H. 

379.  —  Catalogue  des  livres  composant  la  Bibliothèque  de  la 
Cour  de  cassation. —  4  vol.  in-8°,  Paris,  1826-1830.  —  La  juris- 
prudence remplit  le  t.  2,  et  une  partie  du  t.  3.  Le  supplément  esi 
rédigé  par  Breton.  —  La  1'"''  édition  est  en  1  vol.  in-8»,  Paris, 
Testu,  1810.  Cette  bibliothèque  a  été  créée  à  l'origine  par  le  fonds 
de  la  Bibliothèque  des  avocats  au  Parlement  de  Paris.  —  V.  infrà, 
v"  Bibliothèque,  n.  236. 

380.  —  Camus;  —  Dupin.  —  Profession  d'avocat.  Bibliothè- 
ijiie  choisie  des  livres  de  droit  qu'il  est  le  plus  utile  d'acquérir 
et  de  connaître ,  par  M.  Camus;  o*  édition,  par  Dupin  aîné.  —  1 
vol.  in-S",  xvi-877  p..  Pains,  Alex.  Gobelet;  B.  Warée  aîné, 
1832.  —  Cet  ouvrage  forme  le  tome  II  de  la  <<  Profession  d'a- 
vocat. » 

Camus  avait  publié  la  P"  édition  de  sa  Bibliothèque  en  1772; 
Dupin  en  donna  une  nouvelle  édition,  la  4',  en  1818.  Leur  but 
était  de  procurer  aux  juristes  français  un  ouvrage  qui  leur  fournît 
des  indications  plus  complètes  et  surtout  plu?  pratiques  que  celles 
que  l'on  pouvait  rencontrer  dans  les  bibliographies  allemandes 
du  xvni^  siècle,  plus  particuhèrement  consacrées  soit  aux  ou- 
vrages de  droit  romain  ou  germanique,  soit  aux  livres  rares.  Lipe- 
nius  et  surtout  ses  continuateurs  (V.  suprà,  n.  163)  avaient  bien 
compris  le  droit  français  dans  leurs  nomenclatures  bibliog-raphi- 
ques,  mais  le  titre  de  la  plupart  des  ouvrages  qu'ils  annoncent 
est  souvent  défiguré.  Du  reste,  la  Bibliothèque  de  Dupin  laisse 
aussi  quelque  peu  à  désirer  sous  ce  rapport.  Elle  se  compose  de 
3702  numéros;  ce  nombre  devrait  être  quatre  et  cinq  fois  décuplé 
pour  comprendre  la  liste  de  tous  les  écrits  se  référant  aux  di- 
verses matières  qu'il  y  a  fait  rentrer  :  aussi  faut-il  bien  se  garder 
de  s'en  tenir  à  elle.  L'ouvrage  est  accompagné  de  plusieurs  bonnes 
tables  qui  rendent  les  recherches  très-faciles. 

A  la  suite,  Dupin  a  réimprimé  un  ouvrage  qu'il  avait  fait  pa- 
raître en  1820  (in-8o,  Paris,  Warée),  pour  faire  suite  à  l'édition  de 
1818  de  sa  Bibliothèque ,  sous  ce  titre  de  :  Notices  historiques,  cri- 
tiques et  bibliographiques  sur  plusieurs  lirres  de  jurisprudence 
française  remarquables  par  leur  antiquité  ou  leur  originalité  (p. 
069-*741). 

Une  contrefaçon  belge  de  la  Bibliothèque  a  été  publiée  à  Bruxel- 
les en  1833. 

Dupin  a  en  outre  fait  un  abrégé  de  sa  Bibliothèque  à  l'usage 
des  étudiants,  quilainséré  dans  son  Manueldes  étudiants  en  droit 
et  des  jeunes  avocats  (in-32,  Paris,  Baudouin  frères,  1828),  sous 
le  titre  de  :  Bibliothèque  choisie  à  l'usage  des  étudiants  en  droit 
et  des  jeunes  avocats  (p.  2o  à  98,  129  n<"). 
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381.  —  (  laLalu^iii-!  des  livres  de  jiirisiii'iiilciicc ,  d^MMiiKiiiiii- 
|uil)li(|iii",  (le  linanci's  et  (radmiiiislivilinii  r()iii|i(isa,iil  la  liililiulJir- 
quoacliu'lle  île  la  Cliaiiilire  dos  dépuh'js,  avec  la  liste  des  (Uivnif^M'S 
en  dillÏTeiiles  laii^^ues  dont  on  poiiiTail  l'aire  siieccssiveirieiiL  l'ar,- 
(|iiisili()ii  |iciiir  |iafveiiir  à  Innner  uikî  l)iMioLlié(|iU)  e(iiii|ilél(!  el 
S|iét;iul(;  de  lé^''islalit)ii.  iiiiprimé  |iui'  ItiS  soins  de  i\li\l.  les  (|(ies- 
leiirs  à  Tiisagc;  seiileiiu-iiL  des  iiieiiiln'es  de  hi  (  lliaiiilire.  -  -  lii-H", 


2()0  |..  hirix,  Did(U  is;{;i 

l^'inlroduelioii,   si^'iiée 


A.  de  Lalifirde  el  du  iVIeillel  ,  dil. 


Il  esl  i|ii  une  |ireiHiere  parlie. 

382.  —  l"'.  VV.  IIai.ki'EINNY.  -^  llalalof^iii;  oriiudks  on  ioreif^ni 
law,  l'oiinded  (mi  Ihe  eolleclion  nresonleil  iiy  <!.  l'urloii  Cooper  lo 
tlie  Society  oï  Lineoln's  Inn.  Laws  and  jnrisprndence  ol"  l'ranco 
(Catalogne  de  livres  suT  le  di'oil  élrang(M-  élahli  d'après  la,  collec;- 
tion  de  la  société  de  Lineoln's  Inn  |  Société  des  jurisconsnlles  de 
Londres];  Lois  et  jnris|irudonce  de.  l^'ranee).  —  In-h",  Londres, 
IHi-'.l. 

383.  —  Catalogue  des  livres  composant  la  bibliothèque  de  la 
chambre  de  commerce  do  Bordeaux.  —  2  vol.  \ii-H>,  liordcau.c, 
I8;i2- 180-2. 

383  bis. —  liAMBAun  (Arm.).  —  Premier  supplément  ou  Catalo- 
gue j)rovisoire  de  la  bibliothèque  de  la  Faculté  de  droit  de  Bor- 
deaux. —  In-8o,  Uiirdi'aiu: ,  1878. 

384.  —  C.  Pi.'HTo.s-Cooi'KR.  —  Catalogue  of  books  on  the 
Lawsand  Jurisprudence  ol"  France.  Ancient  Part,  ((catalogue  des 
livres  de  droit  et  jurisprudence  do  France.  Partie  ancienne).  — 
In-8°,  Londres,  1840. 

385.  —  Fo.NTALNE  i)K  Hesbecq  (A.  i)e).  —  Noticc  sur  le  doc- 
torat en  droit,  suivie  de  la  liste  générale  des  docteurs  admis  de- 
puis 1800  jusqu'à  185"  et  du  catalogue  raisonné  des  thèses  sou- 
tenues de  18ol  à  4837.  —  In-8»,  190  y.,  Paru,  Durand,  18;i7. — 
Les  thèses  postérieures  ont  été  l'objet  d'un  travail  analogue  à 
celui  de  : 

Albert  Dubos.  —  Bibliographie  des  thèses  de  doctorat  soute- 
nues devant  les  facultés  de  droit,  1857- 1885. 

On  peut  consulter  aussi  sur  ce  sujet  l'ouvrage  suivant  :  Ré- 
pertoire choisi  de  thèses  de  droit,  licence  et  doctorat,  classées, 
pour  le  doctorat,  par  ordre  alphabétique  de  noms  d'auteurs,  pour 
la  licence  par  ordre  alphabétique  de  sujets.  —  ^1-8°,  54  p., 
Douni ,  Crépin  ,  1875. 

386.  —  Fo.NTAiiNE  DE  Reshecq.  —  Re'pertoire  des  ouvrages  de 
législation,  de  droit  el  de  jurisprudence  en  matière  civile,  admi- 
nistrative, commerciale  et  criminelle  publiés  spécialement  en 
France  depuis  178!)  jusqu'à  la  fin  de  déc.  1858.  —  tn-8°,  Paris, 
A.  Durand,  1859. 

387.  —  ii.WARÉE. — Répertoire  bibliographique  des  ouvrages 
de  législation,  de  droit  et  de  juris|)rudence  on  matière  civile,  ad- 
ministrative, commerciale  et  crimuielle  publiés  spécialement  en 
France,  depuis  1789  jusqu'à  la  fin  de  1805,  avec  une  table  ana- 
lytique et  raisonnée  des  matières,  par  Warée.  Nouvelle  édition, 
corngée  et  considérablement  augmentée  par  Ernest  Thorin... 
—  10-8°,  70-264  p.,  Paris,  Aug.  Durand,  f'^janv.  IHOO. 

L'éditeur  VVarée ,  auteur  originaire  du  Répertoire ,  en  avait 
donné  plusieurs  éditions  avant  1852.  Frn.  Thorin  le  reprit  après 
lui  pour  le  compte  du  libraire  Aug.  Durand,  son  beau-père,  et 
en  publia  à  son  tour  plusieurs  éditions.  De  son  côté.  Cotillon 
en  publia  concurremment  plusieurs  éditions  conformes  à  celles  de 
Thorin.  La  dernière  est  de  1870.  Ce  livre,  fort  insuffisant  au 
point  de  vue  bibliographique,  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
catalogue  de  librairie.  D'après  Quérard,  Warée  aurait  fait  de 
nombreuses  additions  à  la  IMhliolhojiue  de  Camus,  fioiir  les  édi- 
tions pnliliées  par  Du[jin. 

388.—  Catalogue  de  la  bibliothèque  du  Si'-nat.  —  Paris,  1808. 

389.  —  Le  Tribunal  et  la  Cour  de  cassation.  —  Gr.  in-8'', 
Paris,  impr.  nat.,  1879. —  Bibliograpfiie,  p.  490-545.  1°  Dis- 
cours de  rentrée  à  la  Cour  de  cassation  !'1815-1878).  —  2"  Ou- 
vrages et  écrits  divers  concernant  le  tribunal  el  la  Cour  de  cas- 
sation. —  .3"  Lois  et  règlements  relatifs  au  tribunal  et  à  la  Cour 
de  eassalion.  —  4*  Ouvrages  de  droit  et  de  jurisprudence  com- 
posés par  les  membres  du  tribunal  et  de  la  Cour  de  cassation. 

300.  —  Catalogne  des  livres  imprimés  rie  la  Bibliotlièipie  des 
Avocats  à  la  cour  d'a|»pel  rie  Paris.  —  2  vol.  in-8",  Paris,  Du- 
rand el  Pedone-Laiirii'l,  1880-18H2.  —Tome  l",  Théologie  l't 
jurisprudence,  400  j).,  1880.  Contient  l'indication  de  5,250  ou- 
vrages. 

3ÎI1.  —  Drcai'ri;,  DRvrar,K,\.NR,  etc.  —  Répertoire  analyli(|iic 
de  juri-()rudence  et  de  législalion,  renvoyant  aux  principales  [in- 


bli(;alions  péi'ioiliques  de  Paris  et  de  la  province.  —  8  premières 
années.    -  Paris,  1882-1889. 

31)2. —  C.  Pkdo.nkLaihiiel.  —  Catalogue  général  des  ouvrages 
de  droit,,  de  législation  el  d(i  jurisprudenee  en  matière  civile, 
a,dmiiiisti'a,live,  commerciale  el  erimim-lle  publiés  en  l-'iancc;,  avec 
une  lable  raisonnée  des  malièi'(!S,  précédé'  d'un  supplément  el  fie 
la.  bibliographie  des  ouvrages  de  droit  el  de  juri.S()rud(!nce  pu- 
blii''S  en  Italie.  —  1  vol.  iii-8",  ."..5-208  p.,  Paris,  (î.  Pedone-Lau- 
riel,  188:(. 

3ÎK{.  -  jVImiciiai,  i'I  Bili,ajiI).  —  Bibliographie  générale  et 
complète  des  livres  île  droit  t^t  de  jurisprudence  publiés  jusqu'au 
25  oel.  1892;  classée  dans  l'ordre  des  Codes,  avec  table  alpha- 
béliqiie  des  matières  et  des  noms  des  auteurs  [ilacés  en  tète  du 
ealalogue.  —  Or.  111-8",  xx.vii(-l54  p.,  à  2  col.  YVirw ,  Marchai  el 
Billard,  1802. 

§  2.  RibUorj7'aphies  spéciales  du  droit  français. 

1"  llisToiiiK  DKs  Institutions  et  nii  nnori'. 

304. —  Le  p.  Leeo.m;  etFEViiET  de  Fo.ntette.  -  Bibliothèque 
hisloiique  de  la  France,  contenant  le  catalogue  des  ouvrages  im- 
primés i;t  manuscrits  qui  traitent  de  riiistoire  de  ce  royaume  ou 
qui  y  ont  rap|)orl ,  avec  des  notes  critiques  el  historiqijos.  — 
5  voï.  in-l'ol.  à  2  col.,  Paris,  impr.  Hérissant,  1708-177».  —  Au 
t.  II,chap.  5  (p.  742  et  s.),  on  trouve  l'énumération  des  Traités 
politiques  CAmcernant  les  Rois  et  le  Roijaume  de  France ,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  concerne  l'ancien  droit  publie  international.  —  Au 
t.  m,  chap.  0,  art.  1  (p.  1  et  s.),  la  continuation  des '/'/■(«^(/.s;  et  à 
l'art.  2  (p.  20  et  s.),  les  Recueils  des  actes  publics  el  des  Chartes, 
c'est-à-dire  les  documents  législatifs  des  premiers  rois. 

305.  —  Lakerrière.  —  Mémoire  sur  un  projet  de  collection 
des  monuments  relatifs  à  IMiistoire  du  droit  civil  français,  inséré 
dans  la  Revue  bretonne  ife  1840  et  reproduit  dans  la  Revue  \Vo- 
lowsl!i,[.  12  (2«de  1840),  p.  224-258. 

396.  —  Th.  a.  etL.-A.  War.nkœa'ig.  —  L.  Stein.  —public 
zôsische  Staats-und  Rechtsgeschichle  (Histoire  du  droit  Frau- 
de la  France).  —  5  vol.  gr.  in-S",  Rdle ,  1848.  —  Le  tome  11,  p. 
150  à  147  contient  une  bibliographie  de  l'histoire  du  droit  fran- 
çais. 

307.  —  Kœmgswarter.  —  Sources  et  monuments  du  di'oit 
français  antérieurs  au  xv''  siècle  ou  Bibliothèque  de  l'Histoire 
du  ilroit  civil  français  depuis  la  première  origine  jusiju'à  la  ré- 
daction officielle  des  coutumes.  —  ln-18,  Paris ,  Durand,  1853. 

308.  —  S.  Rop.vRTz.  —  Etudes  sur  quelques  ouvrages  rares 
et  peu  connus  —  xvii"  siècle  —  écrits  par  les  Bretons  on  impri- 
més en  Bretagne,  suivies  d'une  bibliothèque  de  juris|)rudence 
bretonne,  par  le  comte  de  Corbière.  —  ln-8o,  288  p.;  Nantes, 
Morel ,  1870.  La  bibliographie  juridique  occupe  les  p.  240  à  286. 

390.  —  R.  deFresquet.  —  Précis  d'histoire  des  sources  du 
droit  français  depuis  les  Gaulois  jusqu'à  nos  jours.  —  3"  éd.  in-18 
jés.,  viii-3;)2p.,  Aix,  Makaire;  Paris,  Durand,  Marescq,  1881. 

400. —  R.  DE  Lastkvkie,  et  E.  Leeebre-Pontalis.  —  Biblio- 
graphie générale  des  travaux  historiques  et  archéologiques  pu- 
bliés par  les  sociétés  savantes  de  la  France,  dressée  sous  les 
auspices  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  6  fasc.  parus 
A  à  N  (1885-1801). 

La  masse  des  documents  que  fournit  ce  Répertoire  est  tico- 
sidérable;  ils  sont  indispensables  pour  l'histoire  des  Instituonns 
et  du  droit  historique. 

401.  —  J.  Fr.Aiiii.  —  Les  Origines  de  l'ancienne  France.  —  Le 
Régime  seigneurial  (x^et  xi"  siècles).  —  In-8'%  Paris,  Larose  el 
Korcel ,  1880.  —  En  tète  du  volume  se  Ironvent  les  Snu)'ees  mn- 
nuscrites  et  imprimées ,  p.  25  à  40.  Cet  essai  comprend  surtout 
l'indication  des  Cartulaires  manuscrits  el  imprimés  et  celle  des 
Colleclion.,  maniiseriles  de  nos  bibliothèques.  —  L'auteur  an- 
nonce un  compléiiieni  qui  se  trouvera  an  livre  VI  de  son  ou- 
vrage. 

402.  —  E.  GlassoiX.  —  Histoire  du  droil  et  des  institutions  ife. 
la  I'"raiice.  —  4  vol.  in-S"  (parus),  Paris,  P.  Pichon,  1887-1891. 
—  Imi  lèle  de  chacune  îles  Parties  de  l'ouvrage  se  trouve  la  c  Ri- 
blioijraphie  (jénérale  »  de  celte  partie  :  l.  I,  p.  1-8,  l.">5-17l,  1.2, 
p.  vii-xi,,  t.  :i,  p.  v-xix  el  t.  4,  p.  ix-xr.vii.  L  ouvrage  aura8  vol. 

403.  —  .1.  MAuyuAUDT;  —  A.  Weiss  el  P.  Louis-Lucas.  — 
Organisation  de  l'Empire  romain,  trad.  de  l'allemand.  —  2  vol. 
in-8",  Paris,  E.  Thorin,  1880-1892. 

Iiidi''pendamment  de  toutes  les  ciliitions  bihliograpliiques  se- 
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méps  flans  los  noies,  cpt  nijvrapn  ronlient  de  nombrpiisps  listes 
de  sources  etHe  documents  iloiil  les  plus  consi<l('ralili\s  sont  dé- 
tachées des  notes  du  ti'xle  et  forment  mi'me  des  chapitres  :  t.  1, 
p  47:72;  84;  ll'J;  l-'.i;  141;  177-180;  2()l);  219;  2\:\\  20!»;  201  ; 
!îi7;  — t.  2,  p.  1-3;  9;  18;  43-40;  04;  V.ï.i;  2H-210;  2:t4-2:»0; 
242-244;  327;  332;  34y-3;il  ;  3!K»-4()2  ;  426;  498-:)(K);  :,00-:il2; 
041-044;  et  plus  spciciali'inenl  :  i"  pour  l'aflmiiiislration  des  pro- 
vincesgauloises,  un  ehapilre  intitulé  liilili<,iir(ipliii(.ii'tiérfilr,\).Hi 
h  114,  en  très-petit  texte,  et  2"  pour  celles  d'AI'riiiuf  et  «le  .\u- 
midie,  un  autre  chapitre,  portant  le  mi^me  titre,  p.  438  .'i  449. 
Ces  listes,  dues  aux  traducteurs,  sont,  dans  leur  genre,  des  plus 
complètes  et  des  plus  niinuieuses  qui  existent. 

404.  _  A.  CuRDA.  —  i^ililiothéfjue  nationale.  Département 
des  imprimés.  —  Catalogue  des  l'aetums  et  autres  documents 
judiciaires  antérieurs  à  1790  T.  1  (Abadie-Cyvadat).  —  Or. 
in-N^  xi-:i07  p.,  Paris,  Pion,  1890. 

40r>.  —  I*.  VioiJ.ET.  --  Droit  public.  Histoire  des  institutions 
pnlili(|Ufs  cl  adininislrativcs  de  la  France. — T.  1,  Paris,  Larose, 
cl  Korccl,  IH'.K),  in-8". 

A  la  lin  de  chaque  cliapilrc,  raulcur  dnnne  !a  Bibliographie  du 

sujet. 

4()(î.  —  M.  FouHMEH.  —  Les  statuts  des  Universités  fran- 
çaises. T,  i.  Histoire  de  la  science  du  droit  en  France.  —  In-S", 
Paris,  Larose  el  Forcel,  1892.  —  Chaque  chapitre  contient  la 
bibliographie  du  sujet  qui  y  est  traité. 

2°  Droit  civil. 

407.  —  Catalogue  des  imprimés  de  la  Bibliothèque  nationale 
relatifs  au  droit  civil,  1"  part.,  527  p.,  2«  part.,  524  p.  — In-8", 
Paris.  . 

408.  —  E.  Dramard.  —  Bibliographie  raisonnée  du  droit  ci- 
vil, comprenant  les  matières  du  Code  civil  el  des  lois  postérieures 
(piien  forment  le  complément,  accompagnée  d'une  table  aljihabé- 
tique  des  noms  d'auteurs.  —  1  vol.  gr.  in-8°,  xiv-371  p.,  Paris, 
F.  Didol  el  C'%  Cotillon  el  C'%  1878. 

3"  Droit  commercial. 

409.  — I.  Bibliofjrapfne  gc'm'rale  du  droit  commercial.  —  .1. 
M.  Paroessus.  —  Cours  de  droit  commercial.  —  6''  édil.,  t.  3,  pe- 
tit in-4°,  Bruxelles,  Tarlier,  1830.  —  Ce  tome  contient,  p..  793  à 
807,  une  «  Bibliothèque  de  jurisprudence  commerciale;),  composée 
en  grande  partie  d'ouvrages  français.  —  Y.  aussi  infrà ,  n.  603. 

410.  —  II.  Bibliographies  spéciales  du  droit  commercial,  — 
Uexouard.  —  Traité  des  faillites  et  banqueroutes.  —  3''  éd.,  2 
vol.  in-H",  Paris,  Guillaumin,  1857. 

La  1''''  partie,  Histoire  du  droit  sur  les  faillites  et  banquerou- 
tes,  contient,  à  la  suite  de  chaque  chapitre,  la  bibliographie  de 
la  matière  qui  en  fait  l'objet,  avec  des  notes  critiques  sur  les  ou- 
vrages, p.  64-81:  111-120;  163-174  el  188-193. 

411.  —  AU).  Wahl.  —  Traité  théorique  el  pratique  des  titres 
au  porteur  français  et  étrangers.  —  In-8o,  2  vol.  .\lvii-5S2  et 
408  p.,  Paris,  Arthur  Rousseau,  1891. 

T.  I,  p.  i.\-XLVii,  Table  bibliographique  divisée  en  deux  par- 
lies  :  1°  ouvrages  appartenant  au  xix"  siècle  (507);  2"  ouvrages 
antérieurs  au  xix''  siècle  (122),  au  total  629  ouvrages. 

4°  Droit  criminel. 


412.  —  V.  suprà,  n.  339  el  s.  et  infrà,  n.  440,  497  et  s. 

413.  — Médecine  légale  et  jurisprudence  médicale.  —  Biblio- 
thèque nationale.  Catalogue  des  sciences  médicales.  —  In-4f, 
Paris,  Didot,  1889,  3  vol.  in-4»,  iv-705,  779  p.  et  283  p. 

Les  ouvrages  de  médecine  légale  el  de  jurisprudence  médicale 
sont  décrits  au  t.  3  de  ce  catalogue,  5"  part.,  Liv.  1  et  2,  ayant 
pour  titre  :  Médecine  légale ,  Jurisprudence  médicale  et  Toxi- 
cologie et  comprenant  842  n"^.  La  6"  partie  concerne  l'art  vétéri- 
.naire,  sect.  9,  Médecine  légale  vétérinaire  et  police  sanitaire,  com- 
prenant 38  n»^  (T.  3,  p.  130  et  211).  —  V.  aussi  suprà,  n.  342, 
344  et  s.,  349,  351,  et  infrà.  n.  50Ô  et  502. 

0°  Procédure  civile. 

414.  —  E.  Dramaud.  —  Essai  de  bibliographie  de  l'Ordre.  — 
1'.  20i  à  211,  Journal  des  avoués,  1874,  publié  par  Marchai  et 
Billard,  à  Paris. 


6"  Droit  pi'iu.ic  et  administratif. 

41.5.  —  I.  Bibliogra/ilii'-fi  ijéniirales  du  droit  administratif.  — 
L\  I'evuie.  —  Bibtingnipliir  ndministratiri-  ou  nomenclature  mé- 
thodique el  raisonnée  ries  |-lecueils  de  lois  et  d'arrêts,  des  ins- 
tructions et  règlements  ministériels,  des  Traités  de  jurisprudence 
et  de  doctrine  administratives,  suivie  d'une  liste  ries  d'icuinenls 
id'liciels  el  des  princi|iaux  riuvrages  publiés  en  France  sur  les  di- 
verses matières  fie  l'administiation. —  1  vol.  in-8'',  /'«j'is,  .Jou- 
bert,  1848. 

Contient  l'indication  de  1343  titres  d'ouvrages,  pins  un  supplé- 
ment de  80  autres,  avec  table  alphabétique  des  matières  et  des 
noms  d'auteurs. 

416.  —  Catalogue  général  des  publications  administratives,  ou- 
vrages d'administration  el  publications  périodiques  administra- 
tives. —  In-8",  Paris,  Paul  Dupont. 

417.  —  Xavier  Hecsciili.m;.  —  Bibliographie  historique  de  la 
statistique  en  France.  —  Cr.  in-8'',  00  |).;  Uru.retles,  18;il.  — 
V.  suprà,  n.  304,  308,  310,  312,  313,  315,  319,  324,  320,  331  et 
infrà,  n.  013,  016,  022,  633,  640. 

418.  —  Maurice  Block.  —  Annuaire  de  l'administralion  fran- 
çaise. —  In-12,  Paris,  années  1858  et  suiv. 

A  la  fin  de  la  2''  [taiiie  de  chaque  vfilume  se  trouve  une  biblio- 
gra|)hie  spéciale  du  droit  administratif. 

41Î).  —  Hevue  générale  d'administration,  fondée  parMorgand. 
—  111-8",  Paris  ^<iVoncy,  Berger-Levraull,  1878-1892. —  Chaoue 
numéro  comprend  un  compte-rendu  analytique  de  bibliographie 
administrative. 

419  bis.  —  V.  aussi  suprà,  n.  353  à  356. 

420.  —  II.  Bibliographies  spéciales  du  droit  administratif.  — 
Derol'in,  Gorv  el  Fern.  Worms.  —  Compte-rendu  du  Congrès 
international  d'assistance  publique  tenu  à  Paris,  du  28  juill.  au 
4  août  1889.  —  2  vol.  gr.  in-8»,  Paris,  1889.  —  Le  t.  2  contient 
la  bibliograi)hie  méthodique  de  l'assistance  publique  et  privée  en 
France  et  à  l'étranger.  Cette  bibliographie  très-importante  con- 
tient 337  p.  —  V.  aussi  suprà,  n.  361. 

421.  —  Dollendon  (E.  .  —  Bibliographie  de  l'enseignement 
primaire,  1878-1888.  —  In-8°,  111  p.,  Paris,  Impr.  nat.,  1889. 

422  —  C.  Gramer.  —  Essai  de  bibliographie  charitable.  — 
In-S",  viii-850,  Paris,  Guillaumin  et  C'%  1891. 

423.  —  Derouin  et  Worms.  —  Bibliographie  du  droit  des 
pauvres  :  J.  le  Droit  des  28,  29  et  30  mai  1892. 

423  bis.  —  V.  aussi  suprà,  n.  357. 

7°  Droit  forestier. 

424.  —  D.-A.  Jacquemart.  —  Bibliographie  forestière  fran- 
çaise, ou  catalogue  chronologique  des  ouvrages  français  ou  tra- 
duits en  français  et  publiés  depuis  l'invention  de  l'imprimerie 
jusqu'c'i  ce  jour,  sur  la  sylviculture...,  économie,  législation,  ju- 
risprudence... forestières... —  In-8o,  58  p.,  Poris,  au  bureau  des 
Annales  forestières,  1852  (1851).  —  V.  aussi  infrà,  n.  509  et  s. 

8"  Droit  inter.natio.nal  privé. 

425.  —  Ed.  Clunet.  —  .Journal  du  droit  international  privé 
el  de  la  jurisprudence  comparée.  —  In-S",  Paris,  1874  el  années 
suivantes.  —  Contient  une  bibliographie  annuelle  du  droit  inter- 
national pour  l'Europe  el  l'Amérique. 

420.  —  L.  Re.nault.  —  Introduction  à  l'élude  du  droit  in- 
lernalional.  —  In-S",  88  p.,  Paris,  1879.  —  Le  §  3  a  pour  objet 
la  (I  Bibliographie  raisonnée.  » 

427.  —  Vi.NCE.NT  et  Penaud.  —  Dictionnaire  de  droit  interna- 
tional privé.  —  Gr.  in-S",  Paris,  Larose  et  Forcel,  1888.  —  En 
tète  lie  clia(]ue  mot  se  trouve  la  bibliographie  de  la  matière. 

427  bis.  —  R.  Vincent.  —  Revue  de  droit  international.  — 
Gr.  in-S»,  Paris,  Larose  et  Forcel,  1891  et  années  suiv. 

9"  Matières  spéciales. 

428.  —  De  Bosredon.  —  Notes  pour  servir  à  une  bibliogra- 
phie française  de  l'assurance  sur  la  vie.  —  Gr.  in-8",  144  p., 
Paris,  tvp.  V"  Renou ,  Maulde  et  Cock,  1878.  —  V.  suprà, 
n.  360,  363. 

429.—  Alb.  Amiaud.  —  Recherches  bibliographiques  sur  le  no- 
tariat français.  —  In-18,  xvi-231  p.,  Paris,  Larose,  1881.  —  La  f'' 
partie  contient  l'indication  des  œuvres  en  tous  genres  des  no- 
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laires  français;  la  2",  les  ouvratri's  anciens  cl  rndilcincs ,  i-cl.-ilii's 
à  la  science  notariale  et  |)ubli(''S  sans  noms  d'anlcnrs  nu  pin'  des 
jurisconsulLes  ^(ranf^crs  an  notarial.  '•VM  ex.  niinKrnIcs,  sur 
pap.  verf.'é.  —  V.  aussi  suprà,  u.  'VM. 

430.  —  Hevnc  du  notariat  el  de  renref.':istreinenL;  nipertoiri! 
ou  rcsuuK'  analytiijue  de  toutes  les  matières  (miuIcuih's  dans  le 
recueil  de  1871  à  ISyii.  —  l'iiris,  au.\  bureau.x  de  la  llr.vut'.  du 
nntaridl,  477  p.  à  2  col.,  f,n'.  in-S". 

431.  —  A.  I'eudu.n.nkt.  —  iNolions  générales  sur  les  chemins 
do  fer...  suivies  d'une  hihliofjfraphie  raisonnée.  —  in-i2,  Paris, 
vil  i.')2  p.,  Lacroix  el  Raudry,  ISfiO. 

432.  —  A.  Cahpe.ntieii.  —  Des  cliemins  de  fer,  par  Carpen- 
lier  el  Maury.  —  .'(  vol.  in-b".  Paris,  Larose  el  Forcel,  1803.  — 
Bibliographie  des  chemins  de  fer,  t.  1,  102  p.  —  V.  aussi  iiif'rà, 
n.  4!}4-. 

433.  —  H.  SuiiiiAUT.  —  Bibliof,'rai)hie  générale  des  ouvra,<,'es 
sur  la  chasse,  la  vénerie  el  la  fauconnerie  publiés  ou  composés 
depuis  le-xv-'  siècle  jusqu'à  ce  jour,  en  français,  lalin,  alle- 
mand, elc,  etc.  —  ln-8»  à  2  col.,  37.")  p.,  Paris,  \\in\i\iw\it' , 
1880. 

433  bis.  —  P.  Petit.  —  Quelques  additions  à  la  bibliogra- 
phie générale  des  ouvrages  sur  la  chasse,  la  vénerie  el  la  faucon- 
nerie de  R.  Soidiarl.  —  In-8°,  87  p.,  Louviers ,  Izaraberl,  188'.). 

—  V.  aussi  infrà,  n.  509  et  s. 

Section  II. 
Bibliographies  du  droit  étranger. 

§  1.  Allemagne. 

i°  Ouvrages  concernant  l'ensemble  de  l'Allemagne  el  les 
différentes  parties  du  droit. 

434.  —  J.-J.  MosER.  —  Bibliolheca  Juris  publie!  sancli  ro- 
mani germanici  imperii,  enlhaltend  eine  genugsame  .\achricht 

von  dessen  Auctoribus,  Innhall,  Einrichlung,  Auflagen (con- 

tenanl  une  indication  suffisante  des  auteurs,  matières,  etc.). 

—  \n-H<>  en  3  parties,  1340  p.,  Stuttgard ,  173'4. 

435.  —  J.-C.  Ll'mg.  —  Bibliolheca  deduciionum  S.  R.  J. 

—  4  parties  in-8°;  Leipzig,  174b.  —  Cette  bibliographie,  en- 
core utile,  a  été  faite  surtout  d"après  les  ouvrages  de  la  biblio- 
thèque de  l'auteur,  dont  le  catalogue  a  été  publié  sous  le  tiirede: 
«  Apparatus  librorum ,  deduciionum  et  dissertationum,  ad  jus 
publicum  et  historiam  Imperii  Romano-Germanici  polissimum 
speclanlium,  quam  .J.  C.  Lunigius  reliquit.  »  —  In-8'',  290  p.; 
Leipzig,  1752. 

430.  —  J.  H.  Ch.  de  Selchow.  —  Spécimen  bibliolheca;  Ju- 
ris Oermanici  provincialis  ac  stalutarii.  —  5«  édition,  In-8S  297 
p.,  Gœttingue,  1782. 

437.  —  Fr,  Chr.  Fischer.  —  Litteratur  des  Germanischen 
Rechls  (Bibliographie  du  droit  germanique).  —  In-8'',  xxii-311 
p.;  Lei/)ziV/,  Schwikert,  1782. 

438.  —  W.  L.  Storr.  —  Juristische  Litteratur  der  Teutschen 
von  1771  bis  1780  (Bibliographie  du  droit  allemand  de  1771  à 
1780.  —  3  vol.  gr.  in-8",  Dessuu,  puis  Francfort-sur-le-Mein, 
1783-1787. 

439.  —  .J.-C.  Hellbach.  —  Entwurf  einer  auserlesenen  Bi- 
bliothek  fur  Rechtsgelehrte  mil  zweckmâssiger  Krilik  und  La- 
denpreisen  (Plan  d'une  bibliothèque  choisie  à  l'usage  des  juris- 
tes, avec  critiques  appropriées,  prix  courants,  table  des  matières 
el  des  écrits).  —  2  vol.  in-S",  Erfurt ,  Keyser,  1787-1794. 

440.  —  J.  S.  Grl'ber.  —  Versuch  eines  Fntwurfs  einer  Bi- 
bliothek  des  deulschen  peinlichen  und  Lehnrechts  (Essai  d'un 
projet  de  bibliothèque  de  droit  pénal  et  féodal  allemand).  —  In- 
8°,  188  p.;  Francfort  et  Leipzig,  1788. 

441.  —  E.  Chr.  Westphal.  —  Syslematische  Anleitung  zur 
Kenntniss  der  besten  Biicher  in  der  Rechtsgelahrtheit  und  in 
den  damit  verbundenen  Wissenschaflen  (Introduction  systéma- 
tique à  la  connaissance  des  meilleurs  livres  de  droit  el  des 
sciences  annexes).  —  3"  édition  donnée  par  Gruber,  in-8'',  xvi- 
710  p.;  Leipzig ,  1791. 

442. —  .I.-C.  Koi'i'E.  — Goettingische  jurisliche  IVibliothck, 

oderchronologisches  Verzeichniss  aller  seii  fier  Stiflungder  Aka- 

demie  zu  Gotlingen  bis  zu  Ende  des  Jahres  1804  herausgekom- 

menen  jurislischen  Schriften.  .\ebst  kurzen  Biographien  derof- 

.  fentlichen  und  Privat-Rechtslehrer  dieser  Universitàt,  lileraris- 
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chen  Aumerkungen  und  eiiiem  vollstanfligcn  Regisler  fBiblio- 
thèrpie  juridique  de  Goettingiie,  ou  Catalogue  chronologique  de 
tous  les  ('(Tits  juridiques  puoliés  depuis  la  fondaliofi  dr;  l'Uni- 
versité (le  (joetliugue  jusqu'il  la  (lu  de  180'»-.  Avec  de  court(!« 
biographies  sur  les  [)rol'esseurs  [)iiblics  el  [)rivés  «le  droit  de 
celte  IJuiversité,  el  une  Table  des  matières  complète  .  —  ln-8", 
llnslnrk  el  Leipzig,  1805.  —  Il  n'a  paru  qu'un  fascicule  embras- 
sant les  années  1734-1774. 

443.  — Jurislische  Bibliolhek  ,  eim;  Zeilschril'l  fur  neuere 
Rechtswissenschaft  und  (jeschiiftskunde ,  heraiisgegeben  von 
einer  (jeselIsclial'L  Gelehrten  (Bibliothèque  juridique;  Revue  de 
droit  moderne,  publiée  par  une  société  de  savants).  —  In-H",  Mnr- 
hntirg,  1811-1813. 

444.  -  llniiMAN.N.  —  Bibliolhek  fiir  preussische  .luristen 
und  Cameralislen.  Vollstilndigos  Verzeichniss  ilas  SchrilLen  iiber 
(las  illlere  und  neuere  preuss.  Rechl  und  Cameralwesen  (Biblio- 
Ihèquf^  des  juristes  el  des  financiers  prussiens.  Inventaire  com- 
plet des  écrits  sur  le  droit  prussien  ancien  et  moderne  et  l'ad- 
ininistration).  — ln-8'',  /ic/'/i/t,  Sander,  1815. 

445.  —  F. -G. -A.  Ulme.vstei.n.  —  llandbibliothek  des  Ci  vil  redits 
nebst  einem  Verzeichniss  der  in  den  letzen  ;!0  .lahren  ceschiene- 
nen  jurislischen  Schriften  (Bibliothèque  manuelle  du  droit  civil 
avec  un  inventaire  des  livres  île  droit  [)arus  dans  les  trente  der- 
nières années).  —  ln-4",  Berlin,  FlilliMir,  1819. 

446.  —  ScHi.NCR.  —  Jahrbùcher  der  gesammlen  deulschen 
Literatur  (Annales  complètes  d(;  la  littérature  juridique  alle- 
mande). —  Celle  revue  bibliographique  a  commencé  à  paraî- 
tre vers  1824. 

447. —  A.  L.  RicHTER.  —  Kritisclie  Jahrbùcher  fur  deutsche 
Rechtswissenschaft  (Annales  critiques  de  la  science  du  droit 
en  Allemagne).  —  24  vol.  in-8'>,  Leipzig,  1837-1848.  —  Les 
tomes  1 1  à  24  ont  été  publiés  sous  le  titre  de  Neue  Kril-Jahrb 
(par  R.  Sch.neidkr). 

448.  —  Hlgo.  —  Beylrâge  zur  civilistischen  Bûcherkennt- 
niss  der  lelzlen  vierzig  Jahre,  aus  den  Gôttingischen  Gelehrlen 
Anzeigen  und  den  Vorreden  (Contribution  à  la  connaissance  des 
livres  de  droit  civil  des  quarante  dernières  années,  tirée  des 
•«annonces  et  préfaces  de  Gœttingue»).  —  In-S",  Berlin,  My- 
lius,  1828  et  1829, 1844.  —  Le  l"''  volume  de  cette  collection  con- 
tient la  bibliographie  des  ouvrages  des  années  1788  à  1807;  le 
20  volume  celle  des  années  1808  à  1827;  le  3®  volume,  publié  en 
1844,  est  un  complément. 

449.  —  Lexicon  lileratura;  academico-juridicic,  quo  tituli  dis- 
sertationum, progi'ammatum  aliarumque  commenlationum  juri- 
dicarum  ab  academiarum  initiis  usque  ad  finem  anni  1835  edi- 
tarum  et  in  libraria  Gœthiana  venalium  alphabetico  ordine  con- 
tinentur.  —  2  vol.  in-8°,  Leipzig,  1836-1837.  —  Cet  ouvrage, 
malgré  son  nom  commercial,  peut  être  utile  parce  qu'il  renferme 
l'indication  de  20,000  ouvrages  faciles  à  retrouver  grâce  à  une 
table. 

450.  —  C.-J.-A.  MiTTERMAiER.  —  Grundsatze  des  gemeinen 
deulschen  Privatrechls  mit  Einschluss  des  Haudels-Wechsel  und 
Seorechts  (Principes  du  droit  privé  commun  de  l'Allemagne,  y 
compris  le  droit  commercial,  international  et  maritime).  —  In- 
80,  Rutisbonne  {Begeasbiirg),  Ma.nz,  1847.  —  Le  t.  1,  contient, 
p.  145-167  une  bibliographie  abondante,  mais  mal  disposée. 

451.  —  G.  Rui'REciiT.  —  Bibliolheca  Juridica,  oder  geordnete 
Uebersichtder  auf  demGebieteder  Staats-und  Rechtswissenschaft 
in  Deulschland  neu  erschienenen  Bûcher,  heruusgegeben...  (Bi- 
bliothèque juridique,  ou  Aperçu  systématique  des  livres  nouvel- 
lement parus  en  Allemagne  flans  le  domaine  des  sciences  politi- 
ques et  juridiques).  —  In-8",  Gailingue ,  Vandenhoeck  et  Ru- 
precht,  t.  i,  34  p.,  1848,  t.  2,  59  p.,  1849. 

452.  —  Bibliolheca  juridica.  Verzeichniss  einer  elwa  10,000 
Biinde  umfassenden  Sammlung  von  Werken  aus  dem  Gebiete 
der  Jurispruflenz ,  Politik,  Staats-  Polizei-  Kameral-  und  Fi- 
nanz-Wissenscliaft  (Inventaire  de  plus  de  10,000  vol.  formant 
une  collection  d'ouvrages  de  jurisprudence,  polilif]ue,  droit 
public,  police,  administration  et  finances).  —  In-8",  Stuttgart, 
1847,  1  vol.,  126  n. 

4.53.  —  J.  C.  Bekker.  —  Jahrbuch  des  gemeinen  deulschen 
Redits  (Annuaire  flu  firoil  gijnéral  allemand).  —  6  vol.  in-8", 
Leipzig,  Hirzel,  1857-1803.  —  A  la  fin  de  chaque  fascicule  se 
trouve  :  "  Literaluriibersicht  und  Recensionverzeichniss  (Aperçu 
bibliographique  el  inventaire  avec  comptes-rendus).  » 

4.54.  — Th.  SciiiMMELi'iE.Ni;.  —  Hommel  redivivus  oder  Nach- 
vveisung  der  bei  den  vorzùglichsten  alleren  und  neueren  Civi- 
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lislen  vorkommeiulen  Krkliirungon  finznlner  SIoIIpii  îles  Corpus 
juris  civilis  (...  Indication  flos  i-xplicalions  fournips  par  los  prin- 
cipaux juriscnnsiiUfs ,  tanl  ancioiis  que  moflenifs,  pur  Ifs  (lifîé- 
rciils  litres  ilii  Corpus  juris  civilis).  —  In-H",  '.\  vol.,  Ciiss(;l, 
Fischer,  I8;i8-I8:i(t. 

455.  —  liibliof,'rapliie  juridique  de  l'empire  d'.MIemagne  (en 
allem.i.  —  Série  d'articles  publiés  dans  le  St:uer  Anzeiger  fiïr  Bi- 
liliiiiiid/ihic  hikI  liililinllinliwisai'nsrliiifï  ,   I  Hl  I  iH  ann.  suiv. 

-iôCî.  —  W.  N.  Sciui./K.  —  Die  reiclisri'ciilliche  Lileralur  seit 
iMitstehuup  des  Nord-deulscheti  Buiides,  1867  bis  Ende  IHT^i- 
(Bibliopfrapliie  juridiriue  de  l'Empire  depuis  le  commencement  de 
la  confédération  de  l'Allemagne  du  .\orfl ,  de  1807  à  la  fin  de 
i87i:i.  —  In-H',  y:;,  /y/y^ri,/,  StaufTer,  187:;. 

457.—  C.  llii,[)i;Hi(\.M)r.—  Bibliographie rlerStaals-undRechts- 
wissenschal'teu.  Die  Erscheinungeu  der  deutsciien  Fiuchharidels 
auf  dem  Gebiete  der  Staats-und  Hechtswissenschalten,  T.  1  : 
von  des  Grùudung  der  deutschen  Kaiserreichs  bis  september 
187G  (Bibliographie  dos  sciences  politiques  et  du  droit  :  publi- 
cations de  la  librairie  allemande  en  matière  de  sciences  poli- 
tiques et  juridiques.  —  T.  i  du  commencement  de  l'Empire  alle- 
mand jusqu'à  septembre  187G). —  In-8",  Leipzig,  Cari  Hilde- 
brandt,  1877.  —T.  II  :  de  sept.  1876  à  la  fin  de  1881,  publié 
par  Iteyn,  ann.  1882. 

458.  —  Systematische  Uebersicht  der  in  Deutschiand  erschie- 
nenen  bemerkenswerthen  Schril'ten  iiber  Staats-um!  Bechtswis- 
senschaften,  mit  besonderer  Beriicksichtigung  der  Erscheinun- 
gen  welche  sich  zum  prakt.  Gebrauch ,  sowie  zum  Gebrauch 
auf  der  Universitiit  eignen  (Aperçu  systématique  des  ouvrages 
les  plus  remar(iuabl(>s  sur  les  sciences  politiques  et  du  droit  pu- 
bliés en  Allemagne,  avec  l'indication  spéciale  des  ouvrages  parus 
qui  conviennent  à  la  pratique  et  à  l'usage  de  l'Université).  — 
o"  éd.  augmentée  ,  in-S",  Bri'slau,  Leuckart ,  1880. 

450.  —  Zcilsclirin  fur  Rpchtsgosehichte.  Namen-und  Sa- 
chregisler.  r*>iinde  I-.XIII  (1861-1879)  i^Revue  de  l'histoire  <lu 
droit;  table  des  noms  et  des  articles  des  tomes  1  à  13).  —  Gr. 
n-8",  44  p.,  Weimar.  Bôhlau  ,  1880. 

4G0.  —  C.  MoLLAT.  ^ï.  0.  Weigel's  systematisches  Verzei- 
chniss  der  Hauptwerke  der  deutschen  Literatur  auf  dem  Gcbiele 
der  Rechts-  und  Staatswissenschaflen  von  1820-1882  (Catalogue 
des  travaux  juridiques  allemands  les  plus  importants  de  la  litté- 
rature allemande  en  matière  de  sciences  juridiques  et  du  droit 
public  de  1820  à  1882),  publié  par  C.  Mollat,  avec  le  concours 
de  0.  Weigel.  —  In-4°,  106  p.,  Leipzig,  Weigel ,  1886. 

4(îl.  —  J.  Unger.  —  Julius  Glaser  :  Bibliographischer  Ver- 
zeichniss  seinçr  Werke,  Abhandlungen,  Gesetzentwûrfe  und  Re- 
den  (.Iules  Classer  :  Catalogue  bibliographique  de  ses  œuvres,  dis- 
sertations, projets  de  lois,  discours).  —  In-8",  Vienne,  1886.  — 
Comprend  467  articles  sur  des  matières  juridiques,  répartis  par 
chapitres. 

462.  —  Magazin  fur  das  deutsche  Recht  der  Gegenwart 
(Magasin  du  droit  allemand  contemporain).  I.  Verzeichniss  der 
Mitarbeiter  und  deren  Beitrage,  sowie  II.  Alphabetisches  Saeh- 
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I-VIII  incl.  Jahrg.  1881-1888  (I.  Inventaire  des 


collaborateurs  et  de  leurs  travaux...  —  II.  Table  alphabétique  des 
matières  des  t.  1  à  8,  comprenant  les  années  1881  à  1888).  — 
Gr.  in-S",  28  p.,  Hanovre,  Hewings. 

463.  —  0.  IMûHLBRECHT.  —  Die  Litteratur  des  Entwurfs  eines 
biirgerlicben  Gesetzbuches  fardas  deutsche  Reich  —  I.  (Biblio- 
graphie du  projet  d'un  code  civil,  pour  l'empire  d'Allemagne,  t. 
1).  —  In-S",  58  p.,  Berlin,  Putlkammer  et  Muhlbrecht,  1892.  — 
Extrait  de  :  Rïn'senblatt  far  den  deutschen  Ruclifuindet  (dans  le 
Joiirnfd  de  la  Bourse  des  libraires  allemands).  1800,  n.  115,  p. 
2720,  2723. 

463  bis.  —  On  peut  aussi  avec  fruit  consulter  les  catalogues 
de  certaines  bibliothèques  allemandes  citées  plus  haut  aux  n. 
208,  209,  214,  218,219. 

2°  Histoire  du  droit,  droit  féodal  et  biobibliographie. 

464.  —  Cl.  SiNCERUs  (J.  G.  KuLPis).  —  VoUstiindige  Leben 
und  Schriften  grosser  Jurislen  (Biographie  et  bibliographie  com- 
plète des  principaux  jurisconsultes).  —  In-8",  Wittemberg,  1713- 
1718.  3  vol. 

L'auteur  est  Georges  Kulpis. 

465.  — -  Er.  Mal'ritius.  —  Dissertationes  et  opuscula  de  Se- 
lectis  juris  publici  feudalis  et  privali  argumentis  eonscripta  et 
seorsum  anlehac  diversis  locis  édita,  jam  vero  explendis  erudito- 


rum  diuturnis  desideriis  in  unum  volumen  collecta.  Accessit... 
Editio  secunda  curatior...  —  In-4'',  Argentorati ,  1724.  — Con- 
licDl  p.  ;i";6-ii84  :  Nomenclator  scriptorum  in  jura  feudalia. 

'l66.  -.1.  Chr.  LiiMi,.  —  Corpusjuris  feudalis  gcnnanici,  das 
ist  Samuilung  dcrer  Tciitsehen  Lehenrechte...  Nebsl  einer  vols- 
liiudigen  Bibliotheca  juris  feudalis,  auch  Elenclio  und  Register... 
—  3  vol.  in-f»,  Francfort,  1727.  —  La  bibliographie  se  trouve 
dans  le  tome  3''. 

467.  —  C.  WRtDiJcii.  —  Zuverlîissige  Nachriclilen  von  den 
jetzt  lebenden  Rechtsgelelirten  (Renseignements  précis  sur  les 
pirisconsultes  contemporains  .  —  6  vol.  in-S»,  Halle,  Kiimmel, 
17.';7-170r). 

"468. —  C.-S.  Zi:iiu.Kit.  —  Vilie  professorum  juris,  qui  in 
academia  Alldortiua  inde  ab  ejus  jactis  fundamentis  vixerunl  : 
ex  monumentis  fide  flignis  descripta'.  —  il  vol.  in-4'';  Norim- 
bergix,  Monalh.,  1770-1787.  —  Les  tomes  H  et  III  sont  dus!\.I.-A. 

Cof-MAR. 

'Î60.  —  C.  Wkidi.ich.  —  Biographische  Nachrichten  von  der 
jetzt  lebenden  Rechtsgelehrten  in  Teutschiand  (Indications  bio- 
graphiques sur  les  jurisconsultes  allemands  contemporains).  — 
3  parties.  In-8«,  Halle,  Schwetschke,  1781-178.5. 

470. —  C.  Fr.  Zki'ermck.  —  Repertorium  juris  feudalis  Iheo- 
retico  practicum.  —  In-8»,  xvr-416  p.;  Halle,  Renger,  1787. 

471.  —  C.Weidijcii.  — Vollstàn''iges  Verzeichniss  aller  auf 
der  kônigl.  Preuss.  Friedrichs-  Universilàl  zu  Halle  bis  auf  den 
heutigen  Tag  herausgekommenen  juristiclien  Disputationen  und 
Programmen  miteinigen  literarischen  Anmerkungen  (Inventaire 
complet  de  toutes  les  thèses  et  de  tous  les  programmes  pré- 
sentés à  l'Université  île  Halle  jusqu'à  ce  jour).  —  In-8'',  xii-154 
et  74  p.;  Huile,  Hendel,  1780. 

472.  —  .1.  C.  L.  Zei:iiin.  —  Verzeichniss  der  zu  einer  vollstàn- 
digeii  Studenten-Bibliothek  gehorigen  juristichen  Biicher  (Cata- 
logue d'une  bibliothèque  complète  de  livres  de  droit  pour  les 
étudiants).  —  In-8«,  Huile ,  1793. 

473.  —  KoppE.  —  Lexicon  der  in  Teutschiand  lebenden 
juristichen  Schrifsteller  und  akademischen  Lehrer  (Lexique  des 
auteurs  juridiques  allemands  contemporains  et  des  professeurs 
d'académie  .  —  111-8",  xiv-432  p.;  Leipzig,  Kummer,  1793. 

Cet  ouvrage,  non  sans  valeur,  n'est  pas  terminé  et  s'arrête  à 
la  lettre  L. 

474.  —  G.  HoMEYER. — Die  deutschen  Rechtsbiicher  des  Mit- 
telalters  und  ihre  Handschriften  !Les  livres  du  droit  allemand  au 
moyen-âge  et  leurs  manuscrits'.  —  In-S",  vm-171  p.;  Berlin, 
Schwetschke.  1856. 

475.  —  F.  Walter.  —  Deutsche  Rechtsgeschichte  (Histoire 
du  droit  allemand).  —  In-8»,  Bonn,  Marcus,  1857.  — Contient 
une  petite  bibliographie  pages  xvi  à  xxiv  du  tome  I. 

476.  —  E.  H.  Costa.  —  Bibliographie  der  deutschen  Rechts- 
geschichte (Bibliographie  de  l'Histoire  du  droit  allemand).  — 
In-8°,  342  p.,  Brunswick,  1858. 

477.  —  Fr.  ScHULER-LiBLDY.  —  Deutsche  Rechtsgeschichte 
(Histoire  du  droit  allemand  .  —  In-8°,  vrii-185  p.;  Vienne,  Brau- 
muller,  1863. 

478.  —  0.  Stocbe.  —  Geschichte  der  deutschen  Rechtsquel- 
len  iHistoire  des  sources  du  droit  allemand).  —  2  vol  in-S", 
BrunsuHck,  Schwetschke,  1860-1864.  —  Contientde  nombreuses 
indications  bibliographiques  et  particulièrement,  à  la  3^  période, 
la  «  Bibliographie  du  droit  allemand  et  étranger  jusqu'à  la  fin  du 
xvi"  siècle.  » 

479.  —  Fred.  de  Schl'Lte.  —  M.Fournier.  — Histoire  du  droit 
et  des  institutions  de  l'Allemagne,  par  Fréd.  de  Schulte.  Traduit 
et  annoté  sur  la  5"  éd.  par  Marcel  Fournier,  avec  une  introduc- 
tion d'Ernest  Glasson.  —  In-8'>,  vii-624  p.,  Paris,  Pedone-Lau- 
riel,  1882.  —  Contient  de  nombreuses  indications  bibliographi- 
ques sur  le  sujet.  —  V.  aussi  sup'à;  n.  223  et  s. 

3»  Droit  public. 

480.  —  J.  G.  locHiL's.  —  Prodromus  bibliothecœ  politicee 
pm?missus  que  de  bibliotheca  pôlitica  ordinanda,  scriptoribus 
Bibliothecarum,  itemque  methodnrum  studii  politici  agilur.  —  In- 
i",  lensc,  Oehrling,  170."). 

481.  —  Repertorium  realo  pragmaticum  Juris  publici  et  feu- 
dalis imi)erii  Romani  Germanici,  Oder  des  heiligen  rômischen 
Reichs-Staats-  und  Lehn-Recht ,  sowohl  ûberhaupt  als  das  be- 
sonder  der  Geist-und  Welflichen  Churlichenfùrsten  ,  Gràfen  und 
Freyherren  der  Reichs-Stàdte  und  Reiclis-  Ritterschaft;  cnlhal- 
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U'nd  fli^n  Kprn  (1er  Rpiclis-dnmdp'scl/c,  lificlis-iiiHl  \V;ililla^'-s- 
ActiMi,  Urkiiiidcii,  Dodiictioncii ,  Hf'sponsoniin  iiml  Scliiiricii  dcr 
beriihmtcslen  Staats-nnd  LelinreclUs-Lehrcr.  lu  (d|)h!d)otisclie 
Ordmiiiir  p'hrnclit;  in'lits  Aiiriiliniiif,'  dor  inMiesIcti  iind  Ix-stpri 
von  ji'di'ni  Tiliil  liiMJuis^'-ckdinmiMicn  Alihaiidiiin^-cn  (...nii  droit 
|iolilî(|iie  et  ff^odal  du  Saint  i-jupin^  romain  f,'-('rmnnii|n(^,  con- 
cernant on  gén^M-al  et  en  particulier  le  droit  des  électeurs  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  des  comtes  et  des  barons...  contenant  la 
substance  des  lois  tniidamiMilales  de  THmiiire...  avec  mention 
des  plus  récentes  et  des  jilns  excellentes  dissertations  [luhliées 
sur  clia(|ue  rul)ri(pie).  —  (ir.   in-4»,  Icna,  1751. 

482.  —  J.  St.  Fiitter;  —  .1.  L.  Kluber.  —  Litleratur  des 
Teutsclien  Staatsrechts  (Bibliof^'rapliie  du  droit  public  allemand). 

—  H  vol.  in-8",  Gottinfit'ti,  1"T6,  178:5.  —  Kliiber  a  publié  un  4'' 
volume,  in-8",  sous  le  titre  de  :  Neue  Lileratur  des  teutscben 
Staatsreclit  aiz  Fortsetzung  und  Erganzung  der  Piitterischen. 

—  In -8",  Erlnufi'n,  1701. 

483.  —  .1.  Tli.  HoTH.  —  Beitrage  zum  deutschen  Staatsrecht 
und  zur  Litteratur  desselben Ein  Nacblrag  /u  Puller's  Litlera- 
tur ^Contribution  au  droit  public  et  à  sa  bibliotrrapbie.  Manuel  des 
diplomates.  Première  partie  ,  contenant  la  biblioirrapbie  du  droit 
diplomatique  national  et  positif.  Supplément  à  la  bibliographie  de 
Putter).  —  In-S",  Nuremberg,  1791. 

484. —  (1.  G.  HôssiG.  —  Die  neuere  Litleratur  der  F^lizey  und 
Cameralislik,  vorziiglich  vom  .labr  1762  bis  1802,  nacli  alpha- 
belischer  Ordnung  der  Gegenstànde,  und  nacb  der  Chronologie 
gesamnielt  und  herausgegeben  (Nouvelle  bibliographie  de  la  po- 
lice et  de  l'administration  depuis  l'année  1752  jusqu'à  1802,  sui- 
vant l'ordre  alphabétique  des  matières  et  l'ordre  chronologique 
des  publications).  —  2  vol.  in-8°,  C/*'?mnî<2,  .lacobaér,  1802. 

485.  —  G.  V.  Salz.v.  —  Handbuch  des  Polizeirechts  mil 
besonderer  Beriicksichtigung  der  im  Kônigreiche  Sachsen  gelten- 
den  Polizeigesetze  (Manuel  du  droit  de  police,  principalement  en 
ce  qui  concerne  les  lois  de  police  du  royaume  de  Saxe).  —  2  vol. 
in-8",  Leipzig,  Hartmann,  1825. 

Contient  :  t.  1,  p.  16-23  :  «  Von  den  Hùlfswissenscliaften,  den 
Quellen ,  und  der  Litteratur  der  Polizeiwissenschafl  (Bibliogra- 
phie concernant  le  droit  de  police  du  royaume  de  Saxe;.  »  —  T.  2, 
p.  120-1.59  :<(  Literarische  Zusàtze  (Appendice  bibliographique).  » 

486.  —  Pel.  K.vL'KiiAxx.  —  Propadeutik  zur  Kameralistik 
und  Politik  ,  ein  Handbuch  der  Encyclopàdie ,  Méthodologie  und 
Litteratur  der  Kameral-und  Staatswissenschaften,  zum  Gebrauche 
fur  Verwaltungsbeamle,  Kameralbeflissene  und  .lurislen  (Propé- 
deutique  sur  l'administration  et  la  politique.  Manuel  d'encyclo- 
pédie, de  méthodologie  et  de  bibliographie  des  sciences  finan- 
cières et  politiques  à  l'usage  des  hommes  d'administration ,  des 
financiers  et  des  jurisconsultes).  —  In-8'',  Bonn,  Habicht,  1833. 

487.  —  R.  von  Mohl.  —  Die  Polizei-Wissenschaft  nach  den 
Grundsàtzen  des  Rechtsstaates  (Les  sciences  politiques  d'après 
les  principes  du  droit  public,  2«  éd.  remaniée).  —  In-S»,  Tùbin- 
gen,  Laupp,  1844. 

Le  t.  i  contient,  p.  61-68  :  «  Allgemeine  Literatur  der  Polizei- 
Wissenschaft  »  (Bibliographie  générale  de  la  science  politique). 

488.  —  G.  V.  RoTTECK  et  E.  Welker.  —  Das  Staats-Lexi- 
kon.  Eine  Encyklopàdie  der  sâmmtlichen  Staatswissenschaften. 
fiir  aile  Stânde  (Lexique  d'Etat.  Encyclopédie  des  sciences  poli- 
tiques, pour  toutes  les  classes  .  Nouv.  éd.  revue  et  augm.).  — 
Altona,  Hammerich  ,  184',  in-8».  — Le  t.  8  contient,  p.  561- 
594,  une  bibliographie  des  sciences  politiques,  par  Bulau,  un 
peu  restreinte. 

489.  —  H.  A.  Iw.HKMM.  —  Deutsches  Staats-und  Bundesrecht. 
fDroit  public  allemand].  —  2«  éd.,  2  vol.  in-8'',  Gattingue,  1853- 
1854.  —  Bibliographie  pages  23  à  32  du  t.  1  et  nonilireux  ren- 
vois bibligraph.  ça  et  là. 

490.  —  fL  BisciiOK.  —  Allgemeine  Staatslehre,  gesliitzt  auf 
geschichtiicbe  Grundlage  und  christliche  Prinzipien  zur  Losiing 
der  socialen  Problème  des  19.  .Jahrhunflerts  fur  die  Trâger  der 
allgemeinen  deuLschen  Bildung  und  als  Leilfaden  bei  akadcmis- 
cheri  Vorlesungen  (La  science  politique  en  général,  vue  h  la 
lumière  des  sciences  historinues  et  des  principes  du  christia- 
nisme pour  la  solution  des  proolèmes  sociaux  du  xix"  siècle,  etc.). 

—  In-8»,  Giessen,  Ferber,  1860. 

Contient,  p.  19-28  :  une  bibliofjraphie  parfois  inexacte  des  prin- 
cipaux ouvrages  relatifs  aux  sciences  politiques. 

491.  —  VVoLfiKMAH  F-'fai'k.  —  BibliograpIiiscHes  System  der 
Rechis-,  Slaais-und  GeHelIschaftswissenschafteti  (Système  biblio- 
gra[*hique  des  .sciences  juridiques,   politiques   et  sociales).  — 


Dans  II'  ISi'UiT  Anzcigcr  fur  Itihli'igrfi/jhir  nri'/  lUIiliollirlnrisseng- 
rlutft  de  l'elzlioMl  (ISdiivel  indicateur  de  la  bibliographie  et  de  la 
science  des  bibliothèques  de  Petzhold),  1861,  Uresdr,  p.  13  î'i  17. 

492.  -  II.  ZoKi'h'i..  —  Grundsiitzi!  des  gemeiri(;n  deutschen 
Staatsicchls  mil  besonderer  Riicksichl  auf  das  allgemeine  Staats- 
recht und  auf  die  neiiesten  Zeitverliiilluisse  (l'rini;ipes  du  ilroit 
[)oliti(|ue  commun  de  l'Alleinagne  mis  en  harmonie  avec  le  droit 
pid)lic  général  et  les  nouvelles  conditions  de  notre  époque).  —  2 
vol.  in-8",  Leipzig,  1863. 

Chaque  fascicule  se  termine  pai-  une  liil)liog'ra[iliir'  de  l'écono- 
mie p()[irn|iie. 

493.  —  II. -G.  Gem;i,kii.  —  Deutsche  Sladtrechls-.Mlerlhiimer. 
(Aniiipiilés  du  droit  municipal  allemand).  —  In-8",  Erlaiigen,  A, 
Deichert,  1882. 

(lonlienl,  j).  478-505,  un  aperçu  des  sources,  des  imprimés  et 
des  manuscrits.  » 

4»  Droit  commercial. 

494.  —  T.  C.  F.  Ensli.\.  — Engelmann.  -  Bibliothek  der  Hand- 
lungswissenschafl  oder  Verzeichniss  der  vom  .lahre  1750  bis  zu 
Anfang  des  .labres  1845  in  Deutschland  erschienenen  Biicher  iiber 
aile  ïbeileder  Handlungskunde  und  deren  Hùlfswissenschaften  : 
des  Buchhallens,  der  Correspondenz,  des  Geldwesens.  .Nebsteinem 
.Nachtrage  enlhaltend  die  wichligslen  Schriften  der  englischn, 
franzôsischen,  hollândischen  italienischen  und  spanischen  Spra- 
che,  und  eine  Uebersicht  der  Eisenbahniiteratur  (Bibliothèque  des 
sciences  commerciales,  ou  catalogue  des  livres  fiubliés  en  Alle- 
magne depuis  l'année  1750  jusqu'à  la  fin  de  1845  sur  toutes  les 
parties  de  la  pratique  du  commerce  et  des  sciences  auxiliaires  : 
Tenue  des  livres,  correspondance,  monnaies,  comptablitë,  droit 
commercial  et  de  change  ;  avec  un  supplément  contenant  les  prin- 
cipaux ouvrages  en  langue  anglaise,  française,  hollandaise,  ita- 
lienne et  espagnole,  et  un  aperçu  des  publications  relative^  aux 
chemins  de  fer.  Deuxième  édition  refaite  avec  soin  par  W.  En- 
gelmann, avec  une  table' des  matières.  —  ln-8'',  vi-225  p.,  Leip- 
zig,  Wilhelm  Engelmann,  1846. 

495.  —  VoiGTEL.  —  Uebersicht  der  Literatur  des  deutschen 
Handels-Rechts  seit  Einfûhrung  des  allgemeinen  deutschen  Han- 
delsgesetzbuchs,  1802-1873,  nebst  Verzeichniss  der  deutschen 
juristischen  Zeitschriften  und  period.  Urtheils-Sammlungen 
(Aperçu  de  la  Bibliographie  du  droit  commercial  allemand  depuis 
l'établissement  du  Code  de  commerce  allemand,  1852-1875,  avec  un 
inventaire  des  revues  et  recueils  judiciaires  périodiques,  etc.).  — 
Gr.  in-8°,  viii-191  p  ,  Berlin,  Heymann,  1876. 

496.  —  F.  Perels.  —  Uebersicht  der  benutzten  literarischen 
Hulfsmittel  (Aperçu  des  ressources  bibliographiques).  —  Se 
trouve  dans  :  c<  Das  internationale  ôffentliche  Seerecht  der  Gegen- 
wart  )'  (Droit  public  international  maritime  moderne',  de  Perels, 
p.  xvi-xxii.  —  In-8°,  Berlin,  E.-S.  Mittler,  1882.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  335  et  s. 

5''  Droil  criminel. 

497.  —  J.-S.  Gruber.  —  Versuch  eines  Enlwurfs  oiner  Bi- 
bliothek des  deutschen  peinlichen  und  Lehnrechts  (Essai  d'un 
projet  de  bibliothèque  de  droit  pénal  et  féodal  allemand).  —  In- 
8",  128  p.,  Francfort  et  Leipzig,  1788.  —  Le  droit  criminel  y 
occupe  100  pages.  —  V.  suprà,  n.  440. 

498.  —  Heinr.  Blùm.ner.  —  Entwurf  der  Litteratur  des  Cri- 
minalrechts,  in  systematischer  Ordnung  (Essai  de  bibliographie 
méthodique  du  droit  criminel).  —  Gr.  in-8°,  124  p.,  Leipzig, 
Grieshammer,  1794. 

499.  —  Chr.  L.  Brc.nner.  —  Handl)uch  der  Literatur  der  Cri- 
minal-Rechtswissenschaft  (Manuel  de  bibliographie  des  sciences 
du  droit  criminel).  —  T.  1,  264  p.,  in-8°,  Bayreuth,  Grau,  1804. 
—  La  suite  n'a  [)as  [)aru. 

500.  —  Imm.  G.  K.nebel.  —  Handbuch  der  Literatur  lïir  die 
gerichtiiche  .Arzneykundw  bis  zum  Ende  des  achtzehnten  Jahr- 
hunderls.  Abth.  I  :  Allgemeine  Literatur  der  gerichtlichen  Arzney- 
kunde  (Manuel  bibliographique  de  médecine  légale  jus([u'à  la  fin 
du  xviiio  siècle,  l"  partie  :  Bibliographii'  générale  de  la  médecine 
légale).  —  In-8",  xvi-2:)6  p.,  Gorliz ,  Anton,  1806. —  V.  suprà. 
n.  342,  444  et  s  ,  349,  351,  413,  et  infrà,  n.  502. 

501.  —  G.  W.  BoiiME».  —  Handbuch  fier  Litteratur  des  Cri- 
niinalrechts  in  seinen  allgemeinen  Beziehungen,  mit  hesondrer 
Hùcksicbt  auf  Criininaliiolilik  m'bsl   wissenschafllichen   Beiner- 
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luMif^'cn  (Manuel  do  liil)lin^Ta|ilii(>  rlii  droit  friiiiiin'l  dans  ses  di- 
visions f,'f'nérales,  mais  surloiil  au  point  rie  vue  du  droit  criminpl 
politique,  avec  des  observations  scient i(ifjiies).  —  In-8»,  XLvm- 
8SS  |).,  Cottiniiw,  Di.-ti'ricli,   IH|(;. 

502.  —  l"r.  K.M'i'i.KH.  —  llanillMicli  di-r  Lileralur  des  Crimi- 
nalreclits  und  dcssen  |)iiiloso[tliisflii'r  und  nicdizinisclier  iliUfs- 
wissenscliaflen;  liir  licclits^relelirtc,  Psyclioloircii  und  gericlitliclie 
Aerzle  (Alanuei  de  l/iMio^rrapliie  du  droit  criminel  et  des  sciences 
auxiliaires,  |iliilosci|(lii(|nes  t-t  médicn-jéiralcs  à  i'usaffe  du  juris- 
consulte, du  |isvcliolo;^'ue  el  fin  mi'dccin  iT-^'iste).  —  ln-?<",  xxii- 
121  H,  Slnltfi'ui',  Sclieihif,  IHilH.  —  V.  suprà,  n.  "lOO. 

50!{. —  A. -H.  von  Ff-uerhacii.  —  Lelirbuch  des  gemeinen  in 
Deutscidand  gultigen  peinliclien  Heclils  (Traité  du  droit  pénal 
commun  de  l'Allemaf,'ne...),  avec  des  noies  et  ries  additions  de 
C.  .1.  A.  MiTTKMMAiKu.  —  14'' éd.,  \\i-H",(iiessen,Ueyor,  iH'tl. — 
Contient,  p.  l-2'.l,  des  Prolégomènes  sur  les  sources  et  la  liiblio- 
gra[)liie  du  droit  pénal. 

504.  —  F.  C.  B.  Avé-Lallem.\nt.  —  iJas  fleuisclie  flaum^r- 
tluim  in  seiner  sociul-polilisciien,  lilerarisciien  und  lin^'uistischen 
Aiisbildung  bis  zu  seinem  liriiti^'eii  l'x'standc  (La  classe  des  mal- 
faiteurs en  Allemaf,nie  dans  sa  i'ormation  sociale  et  politique).  — 
2  parties  in-8",  h'ipziQ,  l8o8-lKÔ2. 

(lonliiMil  dans  la  f  r''partie,  |(.  117  à  272,  une  excellente  biblio- 
graphie. 

505.  —  11.  HiKiii.M-.  —  Q)uellf>n  und  Literatur  des  gemeinen 
deutschen  und  preussischen  Stral'rechts  (Sources  et  bibliogra- 
phie du  droit  pénal  commun  de  TAllemagne  et  de  la  Prussej. 
— jn-8o,  31  p.,  Wdiuar,  Bœhlau ,  18o9. 

506.  —  Bibliographie  du  droit  pénal  et  de  la  procédure  cri- 
minelle de  l'Allemagne  (en  allem.).  —  Dans  le  Neuer  Anzeiyer 
fur  Biblioi/ruphie  u.  lilbliothekwissenschaft  1876  et  ann.  suiv.  — 
Avec  un  supplément  sur  la  peine  de  mort.  Liv.  8-9,   1870. 

507.  —  Glaskr  (D''  .Iulius).  —  Handbuch  des  Slrafprozesses 
(Manuel  de  procédure  criminelle).  —  2  vol.  gr.  in-S»;  Leipzig, 
Duncker  et  lluinblol,  1883-1885  (Collection  :  Bindini;  ,  Hand- 
buch der  Dertschen  Rechtswissenschaft).  —  Bibliographie  du 
sujet  aux  pages  327  a  336  du  premier  volume  et  dans  les  notes. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  342  et  s. 

()"  Procédure  civile. 

508.  —  BiRCKMAYER.  —  Zusammenstellu ng  der  gesammten  bis 
jetzt  zur  Reichs-Civil  process  ordnung  erschienenen  Literatur, 
geordnet  nach  der  Reihenfolge  der  Gesetzes-Paragraphen  (In- 
ventaire des  ouvrages  publiés  jusqu'à  ce  jour  sur  l'ordonnance 
de  procédure  civile  de  l'Empire,  classés  suivant  l'ordre  des  arti- 
cles du  Code).  —  Dans  le  «  Beitràgc  zur  Erldutcrung  des  deuts- 
chen Reclus  .),  1884,  p.  179-241. 

7»  Droit  forestier.  Chasse  et  matières  diverses. 

509.  —  G.-Chr.  Khevsig.  —  Bibliotheca  scriptorum  vena- 
ticorum,  continens  auctores  qui  de  venatione,  sylvis,  aucupio, 
piscatura  et  aliis  eo  spectantibus  commentât!  sunt.  —  Pet.in-8°, 
268  p.;  Allenburgi,  apud  P.  G.  Richterum,  1730,  in-S". 

510.  —  Verzeichniss  einer  Bibliotekder  vorzûgliclisten  ôko- 
nomiscben  und  lorstwissenschaftlichen  Werke  Deutschiands 
(Inventaire  des  meilleurs  ouvrages  sur  les  sciences  économi- 
ques et  forestières  de  l'Allemagne,  2<=  éd.).  —  In-8",  Berlin, 
Amelang,  1824. 

511. —  F.  B.  Weber.  —  Handbibliothek  der  deutschen  forts- 
vvirlhschaflichen  Literatur  (Bibliothèque  manuelle  de  la  Biblio- 
graphie de  l'administration  forestière).  —  In-8o,  x-H6  p.;  Berlin, 
Frôlich,  1803. 

512.  —  C.-P.  Laorop.  —  I.  Handbuch  der  Forst-  und  Jagd- 
Literatur,  von  den  âltesten  Zeiten  bis  ende  des  Jahres  1828  (Ma- 
nuel des  ouvrages  relatifs  aux  forêts  et  à  la  chasse  depuis  les 
temps  les  plus  anciens  jusqu'à  1828).  —  In-8'',  xix-444p.;  Erfurt 
et  Gotha,  Hennings,  1830. 

II.  Handbuch  der  Forst-und  Jagd-  Literatur,  vom  Jahre  1829 
bis  zum  Jahre  1843  (Manuel  des  ouvrages  relatifs  aux  forêts  et 
à  la  chasse  de  1829  à  1843).  —  In-8«,  xiv-180  p.;  Frankfort-s.- 
M.,  Sauerlànder,  1844. 

III.  —  ...Aus  den  Jahren  1844  und  1843  und  Nachtràge  aus 
frùheren  Jahren  enthaltend...  (...  pour  1844, 1843  etsupplément). 

—  Frankfort-s.-M.,  Sauerlànder,  1846,  in-S". 

513.  —  T.  C.  F.  E.NSLh\;  —  'W.  E.ngelmann.  —  Bibliothek  der 


Forst-  und  Jagdwissenschaft  oder  Verzeichniss  der  in  altérer  und 
neiierer  Zeit,  bi'srmrlers  aber  vom  Jahre  17.10  bis  gegen  Ende  des 
Jahres  1842  in  Deuischiand  erschienenen  Bûcher  ùber  aile  Theile 
des  Forst-  un<l  Jagdwesens,  ùber  die  j-ischen-i  und  df-n  \'oge|- 
fang,  etc.  /Bibliothèque  des  sciences  forestière  el  de  la  chasse, 
ou  (catalogue  des  livres  parus  en  Allemagne  dans  les  temps 
anciens  et  modernes,  s[)écialemenl  depuis  l'année  n.'îO  jusque 
vers  la  (in  de  1842,  el  concernant  loiiles  les  branches  de  I  admi- 
nistration fon-stière,  de  la  chasse  et  de  la  [)èclie,  réédité  el  re- 
manié |iar  Wilh.  Engdniann...,  2  éd.  corr.  et  augrn.).  —  In-8", 
101  p.;  Leipzig,  Willi.  Engelmann ,  1843. 

II.  —  F.  \V.  Schneider.  —  Bibliothek  der  Forst-  und  Jad- 
Literatur.  Ein  Verzeichniss  der  uber  aile  Theile  des  Forst-  und 
Jagdwesens  und  liber  Fischerei  in  IVutschIand  erschienenen 
Schriflcn,  unf'assi'tid  den  Zeitraum  vom  Jahre  1842  bis  zum  Jahre 
18.")0  (Bibliographie  de  la  science  forestière  et  de  lâchasse  :  cata- 
logue des  ouvrages  publiés  en  Allemagne  sur  ces  sujets  et  sur  la 
pèche  de  1842  a  1846).—  In-8<>,  iv-63p.;  Berlin,  Springer,  1836. 

514.  —  0.  Ghacki.ai'er.  —  Verzeichniss  sàmmllicher  Schrif- 
ten  liber  die  gesammlc  Jagdwissenschaft  von  1830  bis  1879  nebsl 
Angabe  mehrerer  iUtern  guten  Werke.  In  21  Rubriken  syste- 
malisch  zusammengestellt  (Inventaire  complet  des  écrits  sur  la 
science  fie  la  chasse  de  1830  à  1879;.  —  In-8»,  iii-48  p.,  Leipzig, 
Gracklauer,  1879. 

515.  —  E.  Baldamus.  —  Die  deutsche  Literatur  der  Forst- 
und  Jagdwissenschaft,  1881-83  (Biliographie  des  ouvrages  alle- 
mands sur  les  sciences  forestière  et  la  chasse).  —  In-S»,  Leipzig, 
J.C.  Hinrich,  1886. 

516.  —  J.-H.  Beschorner.  —  Die  Reform  des  .Advokaten- 
slandes  in  Deutschland  mit  besonderer  Beziehungauf  das  Koni- 
greicli  Sachsen,  nebst  einer  Darstellung  der  Fortschritle  der  je- 
nen  Stand  betreffenden  Gesetzgebung  in  Làndern  innerhalb  und 
ausserhalb  Deutschland  und  einem  Entwurfe  zu  einer  Advoka- 
lenordnung  (La  réforme  de  l'ordre  des  avocats  en  .Allemagne, 
avec  une  division  spéciale  pour  la  Saxe).  —  In-S»,  Leipzig ,  .Ar- 
nold, 1840. 

Contient,  p.  30-57  :  un  aperçu  des  écrits  sur  la  profession 
d'avocat  les  ])lus  récents  et  écrits  en  allemand. 

517.  —  \V.  KoNER.  —  Catalog  der  Bibliothek  der  Ministerial- 
Abtheilung  fiir  Bergwerke,  Hutten  und  Salinen  (Catalogue  de  la 
Bibliothèque  de  la  direction  ministérielle  chargée  des  mines,  des 
usines  et  des  salines).  —  In-4'>,  Berlin,  in  Commission  bei  Wil- 
helm  Hertz,  1832,  viii-371  p. 

Il  a  paru  un  supplément.  —  In-4°,  48  n.,  Berlin,  Decker,  1834. 

518.  —  Xavier  Heuschting.  —  Bibliographie  historique  de 
la  statistique  en  Allemagne.  —  Gr.  in-8»,  112  p.,  Bruxelles,  1845. 

—  V.  suprà,  n.  417. 

519.  —  Monatshefte  zur  Statistik  des  deutschen  Reichs, 
herausgegeben  vom  kaiserlichen  slatistischen  Amt  (Bulletin  men- 
suel de  la  statistique  de  l'empire  allemand,  publié  parl'Offîce  impé- 
rial de  statistique). —  In-8°,  Berii»,  Puttkammer  et  Mûhlbrecht. 

Mensuel  depuis  1884.  Chaque  numéro  donne  la  bibliographie 
des  nouvelles  publications  statistiques.  —  V.  suprà,  n.  301  et  s. 

8"  Etals  allemands. 

520.  —  Bade.  —  Kappler  (F.).  —  Handbuch  der  Litteratur 
des  badiscken  Rechts  (Manuel  bioliographique  du  droit  badois). 

—  In-8»,  Heidelberg,  1847. 

521.  —  Katalog  der  grossherzoglich  badischen  Hof-  und  Lan- 
des-Biblioteck  in  Carlsruhe.  Rechts-  und  Staatswissenschaft. 
.National  œkonomie  (Catalogue  des  livres  de  droit  et  d'économie 
politique  de  la  bibliothèque  grand'ducale  de  Carlsruhe).  —  ln-8", 
188  p.,  Carlsruche,  1877. 

522.  —  Hambourg.  —  C.  J.  Fogel.  —  Bibliotheca  juris  sta- 
tutarii  Hamburgensis  seu  Dnn.  Hamburgensium  graduatorum 
aliorumque  disputationes  juridicfe,  quae  ad  jus  statutarium  et  pro- 
cessum  Hamburgensem  facile  possunt  referri...  Una  cum  série 
earum  dispulationum  juridicarum,  a  dominis  Hamburgensibus  ab 
anno  1632  usque  ab  nostra  tempora  in  diversis  academiis  habi- 
tarum...  édita  a  C.  J.  F.  —  Hambourg,  1719,  in-fol. 

523.  —  C.  D.  Anderson.  —  Verzeichniss  der  Abhandlungen, 
wodurch  das  Hamburgische  Sladtrecht  bis  jert  erlâulert  wor- 
den...  (Indicalion  des  mémoires  qui  ont  servi  à  l'explication  du 
droit  de  la  ville  de  Hambourg  jusqu'à  présent).  —  In-S»,  72  p., 
Hambourg,  1783.  —  C'est  une  bibliographie  un  peu  inexacte 
d'une  collection  de  thèses. 
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524. —  [-C.-W.  SciiLÛTKu.  —  lin[)crloriiitn  .liiris  lliiniiovnriuii, 
oflor  NiichwrisiinReii  dfr  wiohigHtcii  h^rliuiLiTiiiif^cti  fier  hc- 
\viilirlPsl<Mi  liiiiiiiovorscluMi  l'rac.l,ik('r  zu  dem  Irn  Koiiif^^roirliiî 
ilaiiiHivcr  g(Mili'|(lcii  Ucclilc,  wclclic  iii  (liM'cri  \V<M-k(Mi  iiiiil  /cil- 
sciiririeii  zerslrciiL  siiid.  Imii  Kcili'af^'  zuc  Lilcraliir  iIiîs  ^^'csainiiilcii 
hannoversclien  lieclils  (Hc'^pcrloirn  du  droil  liannvricui  ou  indi- 
cation des  commontairos  les  plus  impnrlaiiLs  dos  praticiens  lia- 
novriens  les  plus  é|)r()uvés  sur  les  inaliôros  du  droil  reçu  dans 
II"  royaume  de  Hanovre,  tirée  desciuivres  de  (;es  [tralieienset  des 
revues  périodi(iues.  Conlrihulion  i\  la  hil)lio;^^rapliie  f;(Mi(îrale  du 
droil  lianovrien).  —  in-H",  xxvi-44H  |t.,  S<tde ,  l'ockvyits,  18:i4. 

525.  —  .1.  iVIehkkl.  —  Das  Uairiselui  Volksreclil.  lMn(!  reclils- 
freschiehlliehe  Alliandlun^'- ([.e  droil  du  ])euple  bavarois.  Mt'moirc 
(riiistoire  du  droil)  —  ]iulilir'  dans  Airhiv  der  (ifscllsi-litifl  f'iir 
(iUcrr  dcutscfic  (iesrhichtluniile  llrsf,^  von  A.  H.  I'kut/.  (Archives 
de  la  société  de  l'ancienne  histoire  allemande  |)ul)liées  [)ar  Purtz). 
Tome  XI,  in-8»,  Hanovre,  lialin,  18;i8.  —  Contient,  p.  533  à 
G87,  une  intéressante  bil)lio^rapliie  de  manuscrits. 

526.  —  F.-B.  (JriiKi-K.  —  liannovers  Hochte...  (Droil  d(!  Ha- 
novre). —  Iii-H°,  Hanovre,  18G0.  —  Contient,  t.  I,  p.  3-15,  une 
Bibliographie  générale  du  droit  hanovrien. 

527.  —  0.  litiDOUFF.  —  Das  hannoversche  Privai-  recht...; 
unter  Beriiclisichtigung  der  lianiioverschen  Rechlsgreehnung 
uiid  Lilleratur  (Le  droit  privé  hanovrien...  sous  le  ra|>porl  de 
l'enseignement  et  de  la  bioliographie  du  droit).  —  In-8",  Hano- 
vre,  0.  Oœdel,  1884. 

528. —  LoBEcK.  —  H. -G.  Br.vEKAU.  —  Bibliotheca  Juris  Lu- 
becensis  complectens  notitiam  scriplorum  ad  Jus  Luhecense, 
subjunclis  ubique  novioribus  conslitutionibus,  decrelis  et  res- 
ponsis,  jus  illud  vel  declaranlibus  vel  illuslranlibus.  Prœfalus 
est  Jo.  Car.  Henr.  Dreyer.  —  In-4'',  250  p.;  Lubecœ,  Boeckmann, 
1776. 

529.  —  Mecklembourg.  —  P.  Roth.  —  Mecklemburgisches  Le- 
benrecht  (Le  droit  féodal  Mecklembourgeois).  —  In-8»,  Rostoch , 
1858.  —  Contient,  p.  16-22,  la  Bibliographie  du  droit  féodal 
Mecklembourgeois. 

530.  —  PoMÉRANiE.  —  J.-C.-C.  Oelrich.  —  Entwurff  einer 
Pommerschen  juristischen  Bibliothek  (Essai  d'une  bibliothèque 
de  droil  Poméranien).  —  In-8o,  vrii-84  ^r,  Berlin,  HaudeetSpe- 
ner,  1763. 

531.  —  Pnuff^E.  —  Bibliothek  des  preussischen  Rechts  in 
svstematischer  Malerienlblge.  Ein  vollstândiges  Verzeichniss 
aller  ûber  das  preussische  Recht  von  den  àllesten  Zeiten  an 
bis  Ende  Juni  1831  erschlenenen  Werke  (Bibliothèque  de  droit 
prussien  classé  dans  un  ordre  systématique.  Inventaire  complet 
des  ouvrages  parus  sur  le  droit  prussien  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  la  fin  de  juin  1831).  —  Gr.  in-8'',  Berlin,  1832. 

532. —  F.-.I.  Hafema.n.n. —  Biblioteck  des  preussischen  Rechts... 
(Bibliothèque  du  droit  prussien  depuis  les  temps  les  plus  reculés 
jusqu'à  la  fin  de  juin  1833).  —  In-8'',  lieriin,  1835. 

533.  —  Literatur  ûber  das  Finanzwesen  des  preussischen  Staa- 
les  (Bibliographie  de  la  science  financière  de  la  Prusse).  Appen- 
dice ilu  Kônigl.  Preussischen  Staatsanzeiger.  —  2"  éd.,  in-4'', 
lieriin,  450  p.  Decker,  1867. 

534.  —  0.  MùiiLBRECHT.  —  Die  Lilleratur  der  [)reussischen 

Slaals-  und  Rechtswissenschaft (Bibliographie  des  sciences 

juridiques  et  politiques  pour  la  Prusse).  —  In-8'',  120  p.,  lieriin, 
1«68.  —  C'est  le  relevé  des  ouvrages  juridiques  publiés  en  Al- 
lemagne de  1849  à  1867,  concernant  la  Prusse. 

535.  —  Em.  STEFKE.NHA(iE.\.  —  Deutschcu  Rechlsquellen  in 
Preussen  vom  13,  bis  16  Jahrhundert  (Sources  du  droit  allemand 
en  Prusse  depuis  le  xiii'- jusqu'au  xvi'-  s.).  —  Gr.  in-8",  viii-248 
p.,  Leipzir/ ,  iJuncker  et  Humblol,  1875. 

530.  —  L'ebersicht  der  in  den  .lahren  1849  bis  ende  1867  in 
Deulschland  im  Druck  erschienenen  bemerkensijeerthen  Slaats- 
und  rechtswissenschafllichen  Schrifteii,  welche  sich  auf  den 
pn-ussischen  Staal  bezichen  l'Aperçu  des  écrits  remarquables 
eodcernant  les  sciences  juridiques  cl  politiques,  publiées  en  Al- 
lemagne de  1849  à  la  fin  de  1867,  relatifs  à  la  Prusse).  —  ln-8", 
lieriin,  1868. 

537.  —  Saxe.  —  Introductio  in  notitiam  scriplorum  .Juris  ci- 
vilis,  saxonici  et  cameralis,  juxla  ordinem  al[)habeticum  dispo- 
sila  et  cum  judicio  et  censura  publici  juris  iacla.  —  In-8"  :{74  p.; 
Nord/iusse,  t.  C.  Neuenhahn,  1703. 

538.  —  C.-G.  Meihs.ner.  —  Literatur  der  (Jburlausitzschen 
Pieclits  (Bibliographie  du  droit  de  la  Haute-Lusuce).  —  2  vol.  in- 
8",  ZiUau  et  Leipzig,  Schops,  1800-1802. 


rt'.iii.  —  B.  G.  Wkinaiit.  Lilleratur  dr-s  SlaalKrechls  nnd 
Sl.ilistik  von  Sachsen  (liibliographie  du  droit  public  etSiatislique 
de  la  Saxe).  —  2  vol.  in-S",   Meinsen,  Erbslein,  1802. 

r>^ti).  —  (].  V.  Sai.za  et  LicirrKNAii.  -  llundbucli  ihis  i'olizei- 
reehls  ifiit  besonder  jieriieksiehligung  dei-  im  Konigrcficlie,  Sa- 
clisen  gellenden  l'olizeiges(!lze  fiVlaniiel  du  droit  politique,  prin- 
cif)alemerd,  en  m;  (\\\\  (;(jiie,erne  UiS  lois  politiques  du  royaume  de 
Saxo).  —  2  vol.  in-8"  Leipziij ,  llarlmanos,  1825. 

Contient  :  i.  1 ,  p.  1()-2.'J,  une  l'ibliographie  conceruatit,  le  droil 
parlieulier  du  r'oyaiime,  de  Saxi;  ;i,vi'e  un  siq)pl<''r(ienl  [lublii''  iui 
I.  2,  p.  126-159.' 

5'îl.  —  G.  F.  WiKSA.MJ.  —  lieytriige  zu  griindlicher  lieur- 
Iheilung  der  besonderen  staatsrechtiichen  Verhaltnisse  der  ko- 
nigliehen  silchischen  Oberlausitz,  auf  den  Grund  fier  vorhande- 
nemVerlriige,  llrkuriden  und  anderer  Ouellen,  mit  Rucksiclil  auf 
die  Constitution  des  Konigreiches  Sachsen  (Conlribulion  pour 
une  étude  approfondie  des  relations  de  droil  public  de  la  Haute- 
Lusace  saxonne,  tirée  des  traités,  chartes  et  autres  sources  de  ce 
droil,  avec  un  oou[)  d'oui  sur  la  eonslilulion  de  la.  Sa,xe  royale).  — 
T.  I,  in-8<J,  Camenz,  gedr.  bei  Krausche  ,  1832.  —  (k)nlient, 
p.  102-111,  une  bibliographie  du  droit  de  la  Haute-Lusace,  un 
peu  insuffisante. 

542.  —  H.  T.  ScHLETTER.  —  Zur  Bibliographie  grossten- 
llieils  uidjekannler  Driicke  altérer  Sachsischer  Rechlsquellen 
(Conlribulion  à  la  bibliographit^  des  anciennes  sources  du  droit 
de  la  Saxe,  contenues  dans  des  livres  peu  connus).  —  Publiée 
dans  (<  Serapeum  Zeilschrift  fiir  l^ibliolhekwissenschafl...  Iirsg. 
von  R.  Naumann,  14'^  année,  in-S";  Leipziy,  Weigel ,  1853,  p.  177 
à  189;  193  à  19"  et  288.  Bibliographie  sérieuse. 

543.  —  Wurtemberg.  —  C.-G.  VV;eciiter.  —  Geschichle,  Quel- 
len  und  Lilleratur  des  Wurtembergischen  Privalrechls  (Histoire, 
sources  et  bibliographie  du  droit  privé  vvurlembourgeois).  — 
2  vol.  in-8»,  S<u«(/«?-^  1839-1842. 

544.  —  R.  von  Mohl.  —  Das  Slaatsrechl  des  Konigreiches 
Wùrltemberg  (Le  droit  public  du  royaume  de  Wurtemberg). 
—  T.  I,  in-8»,  Tûbingue,  1846.  —  Contient,  p.  107-126,  la  Bi- 
bliographie des  sources  du  droit  public  Wurtembergeois. 

§2.  Angleterre. 

545.  —  J.  WoRRALL.  —  Bibliotheca  legum.  —  Part.  I,  or  a 
Catalogue  of  Ihe  common  and  stalule  law  books  of  Ihis  realm... 
(Catalogue  des  livres  concernant  le  droit  commun  et  statutaire 
de  ce  royaume  (d'Angleterre),  et  de  quelques  autres  s'y  rappor- 
tant, avec  l'indication  de  leurs  ditférentes  éditions,  des  impri- 
meurs, des  dates,  des  prix...,  comprenant  en  outre  la  liste  des 
principaux  ouvrages  de  droit  écossais,  et  celle  de  quelques-uns 
relatil's  au  droit  irlandais).  —  Nouv.  éd.,  in-12,  Londres,  1788. 

546.  —  R.  W.  Bridgma.n'n.  —  A  sliorl  view  of  légal  biblio- 
graphy,  conlaining  some  critical  observations  on  Ihe  aulhorily 
of  the  reporters  and  other  law  writers,  collected  from  the  best 
authorilies,  and  intented  as  a  companion  lo  the  aulhor's  re- 
fleclions  on  the  study  of  Ihe  law...  (Aperçu  de  Bibliographie  du 
droit,  contenant  quelques  observations  crilujues  sur  l'autorité 
des  commentateurs  et  des  autres  écrivains  sur  le  droil,  recueil- 
lies dans  les  meilleurs  ouvrages,  pourservir  de  guide  dans  l'étude 
du  droit).  —  In-8°,  Londres,  1807. 

547.  —  J.  (^LARKE.  —  Bibliotheca  legum;  or  complète  cata- 
logue of  the  common  and  stalule  law  books  of  Ihe  United  King- 
dom  with  au  accounl  of  their  dates  and  priées  interspersed  with 
observations  from  the  best  authorilies,  on  the  principal  works 
(Bibliothèque  de  droit,  ou  Catalogue  complet  des  livres  relatifs 
au  droil  commun  et  au  droit  des  statuts,  avec  l'indication  de 
leur  date  et  de  leur  prix).  —  In-12,  Londres,  W.  Clarke  et  s., 
1819. 

548.  —.1.  BuTTERWORTii.  —  A  gênerai  catalogue  of  the  best 
éditions  of  law  books  (Catalogue  général  des  meilleures  éditions 
des  livres  de  jurisprudence).  —  4*^  édition,  augmentée,  pet.  in-8", 
xx-244  p.;  Londres,  Buttervvorth,  1828. 

Bien  rédigé  mais  sans  indication  d'éditeurs  ni  de  lieux  de  pu- 
blication. 

540.  —  W.  R.  WooiiWAKD.  —  A  catalogue  of  the  Law  li- 
brary  of  Harvard  Universily  in  Cambridge,  Massachussetts  (Ca- 
talogue de  la  bibliothècjue  de  droit  de  rilniversilé  Harvard  à 
Cambridge,  Massaehussetsj.  —  2"  éd.,  in-8",  xii-228  p.,  Catn- 
bridf/e ,  l^'olsom ,  1841.  —  Bon  ouvrage  contenant  une  riche  col- 
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r>5().  —  M ai;kki.iiicy  (K.). —  ('.niniPciKliurii  nt  iiidilcni  civil  liiw  , 
cdilcil  liy  l'liili|i  l;.Mi;iliiis  KauriiiiiiMi.  I*'nitii  llic  12"'  j/fiiiiaii  ndi- 
tioii  (Al)iv^'(<  tics  lois  civiles  modernes  édile  [lur  l'.-.l.  Kiiuiïiiiatin 
d'ii|irès  la  12''  (Mlilinii  alli'iiiaiide,'.  —  In-8",  Lmvlfea,  18411. 

551.  —  T.  (j.  M.MiviiN.  —  Légal  bibliograpliy  ;  or  a  thésaurus 
of  aiiicricaii ,  i-u^disli,  irisli  ami  scotch  law  hooks,  logetlier  willi 
somc  coiitimiilul  Lrcaliscs  iiilers|>crsi'fi  wilh  (irilical  observations 
upon  Ihcirs  various  ediliotis  ami  aulliorily.  To  which  is  prtîfixed 
a  copious  lisL  oi' ahbrovialioiis  (Bibliographie  du  droit  ou  Trésor 
des  livres  de  droit  américain,  anglais,  irlandais  et  écossais, 
ainsi  que  de  quelques  traités  p;irus  sur  le  continent,  avec  des 
observations  critiques  sur  leurs  diilérenles  éditions  et  l'autorité 
de  ces  ouvrages).  —  ln-8'>,  vmj-80()  p.;  Plnlit'iil/i/iie ,  1847. 

552.  —  W.  IvoHY.  —  Catalogue  ol'  tlie  law  books  in  Ihe 
library  of  the  society  of  Writers  to  Mer  Majesty's  signet  in  Scot- 
land.  (Catalogue  des  livres  de  droit  de  la  Bibliotliè()ue  des  l'cri- 
vuinx  du  sceau  de  S.  M,  en  Kcosse  ,  classés  systémali(|uemeiil, 
avec  une  table  aiphabélitjue  des  auteurs  et  des  sujets,  i '-''■  partie  : 
Jurisprudence).  —  Ur.  in-8",  xi-2()8  p.,  Edimboutij ,  iSMi. 

55;{.  —  Calalogue  of  the  [)riiiled  Books  in  the  Library  of  Li- 
ncohi'sinn.  (Catalogue  des  livres  de  la  l')ibliolliè(]ue  de  l'École  de 
droit   de  Lincoln).  —  ln-8",  Londre!>,  iH'M-\W)2. 

554.  —  Calalogue  of  the  printed  books  in  Ihe  library  of  the 
facully  of  advocales  (Catalogue  des  livres  imprimés  de  \;i  biblio- 
thèque des  avocats  d'iulimbourg^).  —  6  vol.  in-4o  et  1  vol.  de  sup- 
plémeiil.  Edimhnuvii  el  Londres,  Blackwood  et  Sons,  180:î-18'/9. 

555.  —  DoiTiiw.uTE  (W.).  —  (Catalogue  of  Ihe  books  in  ihe 
library  of  (jray's  Inn  :  with  an  Inde.x  of  subjecls  (Catalogue  des 
livres  de  la  bibliothèque  de  Gray's  Inn  avec  table  des  matières). 
—  ln-8«,  Londres,  1872. 

556.  —  11.  G.  Stevk.ns  el  l\.  W.  Hay.nf.s.  —  Bil)liotheca  le- 
gum.  A  catalogue  of  law  books,  including  ail  Ihe  reports  in 
the   various  courts  of  England,   Scotland  and  Ireland  (Calalo- 
gue des  livres  de  droit,  contenant  tous  les  Recueils  de  juris- 
)rudence  des  différentes  cours  d'Angleterre,  d'Ecosse  et  d'Ir- 


In-12,  Londres,  1874-1878. 
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lande  avec  un  supplément) 

Un  supplément  pour  les 

élé  publié  à  Londres,  en  1883. 

557.  —  Calalogue  of  Ihe  library  of  the  University  of  Aber- 
deen.  Vol.  Vlll,  Law,  medicine,  etc.  (Catalogue  de  la  Bibliothè- 
que de  lUniversilé  d'Aberdeen  :  8"  vol.,  droit,  médecine,  etc.). 

—  In-8o,  Alcrdeen,  Avery,  1873,  avec  I  vol.  de  supplément. 

558.  —  H.  Cl.xuke.  —  Uigest  of  law  publications  :  being 
a  catalogue  of  American  and  British  law  books  (Digeste  des  pu- 
blications juridiques;  Catalogue  des  livres  de  droit  américain  et 
anglais).  —  In-8",  240  p.,  Cincinnitti,  1877. 

559.  —  Stevens  el  II.w.nes.  —  A  calalogue  of  modem  Law 
works,  published  during  theyears,  i865-1880  (Calalogue  des 
ouvrages  récents  de  droit,  publiés  pendant  les  années  1865  à 
1880)."-  In-8°,  Londres,  1881. 

500.  —  H.  0.  SwEET  et  .lohn  Nicholso.n.  —  A.  Complète  Ca- 
talogue of  moderii  law  books,  british,  american  and  colonial 
(Catalogue  complet  des  livres  de  droit  moderne  pour  l'Angle- 
terre ,  l'Amérique  et  les  colonies.  —  In-8",  472  p.,  Londres, 
1882. 

561.  —  Classo.n'  (Ern.i.  —  Histoire  du  droit  et  des  institu- 
tions politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre,  comparés 
au  droit  et  aux  institutions  de  la  France  depuis  leur  origine  jus- 
qu'à nos  jours.  —  6  vol.  in-8'',  Paris,  Pedone-Lauriel;  1882-1883. 

—  En  tète  de  chacune  des  Parties  de  l'ouvrage  se  trouve  la  Bi- 
bliographie de  cette  partie. 

§  3.    AUTRWHE-HONGHIE. 

562.  —  A.  Autriche.  —  .1.  Vesqce  von  Puttli.ngex.  —  Dar- 
slellung  der  Literalur  des  ôsterreichischen  allgemeinen  burger- 
lichen  Ceselzbuclies  (Exposé  de  la  bibliographie  du  Code  civil 
général  autrichien).  —  In-8«,  Vienne,  Sollinger,  1827. 

563.  —  Ch.  von  Stuiîenr.-m.ch.  —  Systematisches  Handbuch 
derLiteratur  der  Gerichls-  und  Concurs-  Ordnung  iManuel  sys- 
tématique de  la  bibliographie  relative  à  l'ordonnance  d'organi- 
sation judiciaire  et  des  faillites).  —  Gr.  in-8o,  Vie7ine,  1840. 

564.  A.  DE  HosKOV.\NY.  — De  matrimoniis  mixtis  inter  catho- 
licos  et  Protestantes.  —  T.  1,  in-S",  Quinque-Ecclesiis,  1842.  — 
Contient  à  différents  endroits  une  bibliographie  riche  de  460  nu- 
n)éros  concernant  surtout  l'Aulriche-Hongrie  et  la  Transylvanie. 

565.  — M.  von  STCBE.Nn.acn.  —  Bibliotheca  Juridicaaustriaca. 


Verzeichniss...  der  von  deti  iilteslen  Zeilen  biszum  Schlusse  des 
Jahres  1840,  in  (Jesterreich  erschienenen  Drucksrilen  (Catalo- 
gue des  ouvrages  parus  en  Autriche  [excepté  la  Hongrie  el  la 
Transylvanie)  depuis  les  temps  les  plus  anciens  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  1846,  el  des  articles  publiés  dans  les  Journaux  de  droit 
aulrieliiens  sur  toutes  les  parties  de.  la  science  du  droit .  —  lii- 
8",  iv-402  p.,   Viimne.  Ered.  F.eck ,  1847. 

566.  —  .M.  lV\Mi.\.\iTscii.  —  Die  Literalur  des  allgemeinen 
bùrgerlicheii  Geseizbuches  (Bibliographie  flu  Oïde  civil  général;. 

—  In-S",  xvi-2i);>  p.,  Vienne,  Lechner,  1850.  —  Concerne  sur- 
tout le  firoil  autrichien.  Un  peu  incomplet. 

567.  —  V.  Boi.isic.  —  Pisani  Zakorii  na  Slovenskom  jugu. 
B>ibliogrtfski  nacrt  D^a  V.  Bogisica  (Lois  écrites  chez  les  Slaves 
du  Sud.  Esquisse  bibliographique).  —  ln-8",  201  p.,  .\gram  (U 
Zagreba),  F.  Ziipan,  1872. 

568.  —  Grce.nuct.  — Zeitschrifl  fiirdas  Prival-und  oiîentliche 
Hechl  der  Gegenwart  iHevue  du  droit  privé  et  public  moderne). 

—  In-S»,  Vienne,  1877  et  années  suivantes.  —  Le  6«  vol.  con- 
tient la  table  des  6  premières  années. 

569.  —  P.M'i'.u \v.\.  — Manuale  illustrativo  dell"  ordinamento 
nolarile  auslriaco  imaniiel  annoté  de  la  loi  organique  du  notariat 
en  Autriche,  2;i  juin.  1871).  —  ln-32,  ix-844  p.,  InnsprurU,  1883. 

—  Contient  une  liibliographie  générale  du  notariat. —  V.suprà, 
n.  3:i0. 

570.  —  L.  Gellek  —  Oeslerreichisches  Genlralblalt  fur  die 
juristisches  Praxis...  (Journal  central  autrichien  pour  le  droit). 

—  In-8»,  Vienne,  Perles,  1892,  lO""  année. 

571.  —  B.  Hongrie.  —  I.  S.  Horv.xth.  —  Bibliotheca  Juriscon- 
sullorum  Hungaria-.  —  4  vol.  in-S",   Vienne,  Stahel,  1789-1790. 

572.  —  .\l.  Klui.nyus.  —  Enchiridion  lexici  juris  inclyti  re- 
gni  Hungariic  s.  extractus  universalis  legum  patnarum,  omnesin 
loto  corpore  juris  occurrenles  malerias,  incluso  opère  Iriparlilo 
et  Kotinichio  a  S.  Stephano  Prolo-Rege  usque  ad  annum  1792 
exhibens;  addilus  est  index  scriplorum  publico-politico-judico- 
rum.  —  Gr.  in-S",  Posonii,  Weber,  1798. 

573.  —  S.  M.vyer.  —  Ein  Beitrag  zur  Gcsetzgebung  und  Li- 
teralur des  Ungarischen  Strafrechts  (Contribution  à  la  législation 
et  à  la  bibliographie  du  droit  criminel  hongrois).  —  9  p.  in-S», 
Vienne,  1887.  Extr.  de  ÏArchiv  fur  Slraf redit. 

§  4.  Belgique. 

574.  —  Bibliographie  juridique  belge  publiée  par  la  librairie 
Decq  el  iJuhent,  ou  Calalogue  des  ouvrages  de  législation,  de 
jurisprudence,  de  droit,  de  droit  public  et  d'administration  im- 
primés en  Belgique,  1830-1879.  —  In-18,  131  p.,  Bruxelles  et 
Licge ,  Decq  et  Duhent,  1880. 

575.  —  Edm.  Pic.\rd  et  F.  Larcier.  —  Bibliographie  générale 
et  raisonnée  du  droit  belge.  Relevé  de  toutes  les  publications 
juridiques  parues  depuis  1814,  jusqu'au  l^'  cet.  1889,  réunies, 
mises  en  ordre  el  annotées  pour  la  rédaction  des  Pandecles 
belges  par  Edm.  Picard,  avocat  près  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique,  et  Ferd.  Larcier,  édit.,elc.  —  4  vol.  gr.  in-8«',  Bruxel- 
les, Fcrd.  Larcier,  1882-1890.  —  Cet  ouvrage  considérable  est 
divisé  en  deux  parties  :  la  première  contenant  le  relevé  alpha- 
bétique par  noms  d'auteurs  (3  vol.),  el  la  deuxième,  les  ouvrages 
anonymes  el  Recueils  périodiques  (1  vol.),  et  est  accompagné 
d'une  table  alphabétique  des  matières  très  complète. 

§  0.  Espagne  et  Amérique  espagnole. 

576.  —  C.-P.  CoopER.  —  Spécimen  of  a  Calalogue  of  the 
Books  on  Foreign  Law.  The  Lawsof  Spain  (Catalogue  des  livres 
de  jurisprudence  étrangère.  Jurisprudence  de  l'Espagne).  —  In- 
8°,  Londres,  1847. 

577.  —  Catalogo  por  ôrden  alfabético  de  aulores  de  las  obras 
exislenles  en  la  Biblioteca  del  ilustre  Colegio  de  abogados  de 
Madrid.  —  In-8»,  200  p.,  Madrid,  Imp.  nat.,  2«  édit.,  1870. 

578.  —  A.  Hesse.  —  Catalogo  de  las  obras  de  la  Biblioteca 
del  ministerio  de  gracia  y  juslicia.  —  In-8°,  Madrid,  1873. 

579.  —  ;M.  Torrès  Cami'os.  —  Catalogo  sistematico  de  las 
obras  exislenles  en  la  Biblioteca  de  la  Academia  de  Jurispru- 
dencia  y  Legislacion.  —  In-12,  206  p.,  Madrid,  1876. 

580.  —  F.  DE  Leo.x  y  Olarieta.  —  Metodologia  de  la  ciencia 
del  derecho...  —  2"  éd.,  in-8o.  Valence,  1877. 

581.  —  Catalogo  de  las  obras  exislenles  en  la  bibliotheca  del 
congreso  de  los  diputaclos.  —  In-S",  Mailrid,  1877. 
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582.  —  A.  li.vLBiN  DK  llNyuEiiA.  —  Caliilo^o  «II-  l;i  i'.ll)liol<»Cil 
di'l  CMiisiijo  di'  KsUkIo.  —  I11-8",  Madrid,  1877. 

583.  —  F.  S.vNc.iiKz  OK  Castijo.  —  Apuiilcs  flo  iitcralura  y  l»i- 
bliii^rafiii  jiiridiciis  do  Kspîina.  —  I11-8",  lO.'l  [).,  Mmlvid,  Fô,  1S«:t. 

584.  —  iM.  TdiiiiKS  Camimis.  —  I.  Hiblio^raKii  cspiinola  cun- 
lemponinea  del  derecho  y  de  la  poli'lica  (18()(I-1S8(»),  ociii  1res 
apéndicos  rflalivos  ù  la  hibliof^rafia  extranjera  solirc  p1  doroclio 
espafioi,  il  la  hispaiio-anioricana  y  i'i  l<i  porluf^iic/.a-lirasiipfia.  Obia 
que  sirve  de  compleinotilo  a  los  osludios  de  l)ibliof,'ra(ia  espa- 
nola  y  eslraiiji'ra  del  dcrecbo  y  del  nolariadi)...  l'arle  primera 
Biblioprafia  Hspafiola.  —  1  vol.  gr.  in-80  à  2  col.,  208  p.,  Mn- 
drid ,  Fernando  Fé,  Murillo  etc.,  1883.  —  Celle  !)ibli')f,M-aptiie 
comprend  :{,iO(i  articles. 

II.  Eslndios  de  Bibliogralia  espanola  y  extranjera  del  derecbo 
y  del  notariado.  —  10-8°,  261  p.,  Madrid,  K.  Cuesta,  1878. 

III,  Nociones  <le  Bibliografia  y  lileralura  juridica  de  Espana. 
—  In- 16,  29;;  p.,  Madrid ,  Gongora,  1884. 

585.  — J.  .Mai.iui'kk  y  Salvador.  —  El  derecbo  bispano-ame- 
ricano  en  la  bibliografia  espanola  (contient  une  bibliograpliie 
métliodique  des  ouvrages  juridiijues  concernanl  l'Amérique  es- 
pagnole imprimés  en  Espagne). —  In-8°,  43  p.,  Madrid,  1887. 

586.  —  Alcalde  Prieto.  —  Introduccion  de  estudio  del  dere- 
cbo civil  espaiiol ,  a  la  que  acompanan  varios  cuadros  y  apen- 
dices  fîlosobcos,  bistoricos,  biograficos  ,  y  bibliograficos.  —  In- 
i",  xi-449  p.  ValUidolid,  libr.  de  los  Hijos  de  Rodriguez,  1888. 

587.  —  Catalogo  de  la  biblioteca  del  Senado.  Aulores.  Tomo  I. 
In-8°.  Madrid,  Garcia,  1888. 

588.  —  Ue  Bokarlll.  —  Codigo  civil  espafioi  segun  la  no- 
visima  edicion  oficial,  anotado  y  concordado....  con  una  biblio- 


gralia  de  los  tratadistas  nacionales  y  estranjeros. 
644  p.  et  xi-o7  p.  Madrid,  Ferez  Dubrul,  1890. 

§  6.  Etats-Unis. 
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589.  —  R.  Clarke.  —  V.  suprà,  n.  008. 

590.  —  Catalogue  of  law  books  of  the  department  of  Justice 
compiled  1873  (Catalogue  des  livres  de  droit  du  département  de 
la  justice  dressé  en  1873j.  —  In-S",  \[\ishington,  Imp.  nat.,  1873. 

591.  —  Catalogue  de  la  bibliotbèque  de  la  législature  de 
Québec—  Levis,  1873,  in-8°;  avec  4 suppléments  pubbés  de  1874 
a  1877. 

592.  —  Index  to  the  American  Law  Review  (Table  de  la  Re- 
vue de  droit  américain).  —  14  sér.,  13  v.,  1866-1879.  —  Boston, 
Little,  Brown  and  C°,  1879. 

593.  —  Catalogue  of  books  in  the  Law  Library  of  the  United 
States  patent  Office  (Catalogue  des  livres  de  la  bibliothèque  de 
droit  du  «  Patent  Office  »  des  Etats-Unis).  — In-8y,  Washington , 
impr.  du  Gouvernement,  1883. 

594.  —  C.-C  SoLLÉ.  —  The  lawyer's  référence  manual  of 
law  books  and  citations  (Manuel  du  jurisconsulte  pour  la  réfé- 
rence des  ouvrages  de  droit).  —  In-8°,  Boston,  Soulé,  1883. 

59.5.  —  Catalogue  of  the  law  books  iu  the  Pennsylvania  State 
Library  (Catalofrue  des  livres  de  droit  de  la  Bibliothèque  de 
l'Etat  de  Pennsylvanie).  —  In-S»,  Harrisburg ,  1878. 

596.  —  HicKocx  John-ll.)  —  United  States  Government  pu- 
blications. A  monthly  Catalogue  (Publication  du  gouvernement 
des  Etats-Unis;  catalogue  mensuel).  —  In-S",  291  p.  Vol.  I  (n. 
1-12,    Washington ,  1 88  ii . 

Ce  recueil,  qui  parait  tous  les  mois  flepuis  188;;,  donne  la 
bibliographie  de  toutes  les  publications  officielles  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  sur  les  diverses  branches  de  la  législation 
et  de  l'administration.  En  aucun  pays  peut-être,  ces  publica- 
tions ne  sont  aussi  nombreuses,  aussi  intéressantes  et  aussi  li- 
béralement répandues  qu'en  Amérique.  fi]n  188i>,  le  Government 
Prinling  Office  a  tiré  plus  de  dix-neuf  millions  d'exemplaires  de 
publications  oKicielles;  les  frais  d'impression,  tirage  et  reliure, 
se  sont  élevés  au  chilTre  de  867,21.)  dollars  .■)7  cents. 

597.  —  Catalogue  of  the  library  of  the  Chicago  Law  Inslilute 
(Catalogue  de  la  bibliothèque  de  l'Institut  de  droit  de  Chicago). 
—  In-S",  371-xxvi  p.;  C/uca^o,  .lameson  et  Morse,  1887. 

598.  —  lJw((iMT.  —  Catalogue  of  the  works  relative  lo  the 
law  of  nations  and  diplomacy  in  the  library  of  the  department 
of  State  (Catalogue  des  livres  de  droit  international  et  de  diplo- 
matie que  renferme  la  bibliotbèque  du  département  d'Etat).  — 
In-8",  87  p.;  Washington,  1881 .  —  Avec  un  supplément  de  1 10  p. 
publié  en  1887. 

599.  — The  Washington  Book  (>lironicle  and  Bulletin  of  Go- 


vernment publications  fChronifpn;  ib-s  livres  de  WaHhinglon  'l 
bulletin   des   publications  du   Gouveriienient  .   —    lri-8",  vol.   I, 
'   Washington,  1889. 

S  7.  Itai.ii:. 

600.  —  L.  (jic.vn.MAM.  —  .Memoric  istoricbe  degli  scrittori 
legali  del  regno  di  .N'apoli.  —  3  vol.  \n-i'',  Naples,  1787-1788. 

(ÎOI.  —  A.  LiituTi.  —  iJegli  ilhistii  giureconsulti  ed  oralori 
frinlani.  —  In-8",  27  p.,  Udiiu,  Biasniti,  1836. 

(;02.  —  (j.-M.  Heois.  —  Dizionario  biographico  di  magis- 
Irati  e  giureconsulti  insigni  délia  monarchia  di  Savoia.  —  In- 
80,  Turin,  1837. 

(;03.  —  Codice  di  comniercio  colle  note  tratte  dalle  disposi- 
zinni  législative  e  dalle  massirne  délia  giurisprudenza  france.se 
dal  1791  al  1842.  .Nuova  coinpilazione  per  cura  di  un  avvocalo 
loscano.  Opéra  conleuente...  una  biblioteca  consullativa  del  di- 
ritto  commerciale,  conteuente  la  indicazione  di  2,800  opère.  — 
Gr.  in-8",  Florence,  Le  Monnier,  1844-,  —  La  bibliographie  se 
trouve  aux  pays  594  à  674. 

604.  —  F.  BoNAi.M.  —  Alcuni  appunti  per  servire  ad  una  bi- 
bliografia  degli  Statuti  italiani  (Annali  délie  università  Toscane. 
Parle  prima  :  scienze  noologiche,  t.  2,  p.  141-234,  et  t.  3,  p.  o- 
42).  ~  In-8°,  Pise,  18j1. 

605.  —  0.  Ori.a.nuo,  —  Bibliotheca  di  antica  giurisprudenza 
Siciliana.  —  ln-8°,  Palernie,  I8.")l. 

606.  —  Fr.  Ferro.  —  Bibliografiia  degli  statuti  délia  provin- 
cia  di  Treviso.  —  In-folio,  Trevise,  1808. 

607.  —  Fr.  Bkrlan.  —  Statuti  italiani  :  Saggio  bibliografico..., 
con  giunte  di  Nicnlo  Barozzie  e  di  allri  lilterati  italiani  premessovi 
un  discorso  sugli  statuti  municipali  letto  nel  IV  congresso  degli 
scienziati  italiani  da  Leone  Fortis...  —  In-8°,  xl-1o1  p.,  Venise, 
1858. 

608.  —  A.  Valseccui.  —  Bibliografia  analitica  degli  Statuti 
italiani  esislenti  nella  privata  biblioteca  del  D''  A.  Valseccbi.  — 
T.  1  seul  paru,  in-8»,  Pudoue ,  1862. 

609.  —  A.  Valsechi.  —  Bibliografia  analytica  degli  statuti 
italiani.  (Concerne  les  villes  de  Adria,  .Aosta,  Arezzo,  Arosio  e  Bu- 
gunlo,  Alzano  di  Sotto,  Avigliana,  Aviano,Asti,  Alexandria.)  — 
ln-8«,  xv-34  p.,  Padoue,  1862. 

610.  —  P.  Rota.  —  Bibliografia  di  Statuti  délia  citta  e  pro- 
vincia  di  Bergamo.  —  In-16,  Bergame ,  Boiis  fr.,  1866. 

611.  —  Ad.  BÉRE.NGER.  —  Saggio  storico  délia  legislazione 
Veneta  forestale  dal  sec.  VII  al  XIX.  —  Gr.  in-8»,  Venise,  Eb- 
hardt,  1863. 

Contient,  p.  131-135  :  «  Bibliografia  forestale  italiana  moder- 
na.  » 

612.  —  S.  CoRREA.  —  Bibliographie  sur  la  sûreté  publique 
dans  le  royaume  d'Italie.  —  In-S'J,  Florence,  1867. 

613.  —  P.  M.ESTRI.  —  Le  pubblicazioni  della  direzione  di 
statistica.  Relazione  a  S.  E.  il  Ministro  di  Agricoltura,  Industria 
c  Commercio  con  note  bibliografiche  e  sommari  statistici.  —  Gr. 
in-H",  Florence,  Tofani,  1869. 

Contient  les  titres  et  l'analyse  d'une  série  d'ouvrages  relatifs  à 
la  statistique  de  l'Italie.  —  V.  infrà,  n.  616,  622,  633,  640. 

614.  —  Ern.  Dcbois.  —  Bibliographie  juridique  italienne.  — 
Dans  la  Revue  critique  de  k'gi^lation  et  de  jnrisprdenre ,  1871- 
72,  p.  724-736;  1872-73,  p.  50-61, 183-192.  232-246  et  428-448; 
1873-74,  p.  706-718;  1877,  p.  674-704,  755-767;  1878,  p.  757-775, 

—  et  dans  la  iVouv.  revue  historique  de  droit,  bulletin  bibliogr., 
année  1879,  p.  67-105. 

Il  y  a  des  tirages  à  part  en  broch.  in-8",  1872  et  années  suiv. 

La  partie  consacrée  aux  périodiques  de  droit  italien,  qui  sont 
nombreux,  est  complète.  Notons  encore  que  ces  périodiques  et 
S[)écialement  VArchicio  Giiiridico  contiennent  des  listes  et 
comptes-rendus  bibliographiques  utiles  à  consulter. 

615.  —  l'ibliogralia  analitica  della  legislazione  della  repu- 
blica  fie  Venezia,  publié  dans  ['Archivio  Venelo  :  f.  2,  4,  6,  8,  10 
et  13.  —  111-8",  Venise,  1871-1877. 

616.  —  Notices  biblio^'raphiques  et  résumé  des  principales 
publications  statistiques  du  royaume  d'Italie  de|iuis  la  T'  session 
du  congrès  statisliqiie,  par  le  secrétaire  de  la  commission  centrale 
rl(!  statistique  prés  du  ministère  «le  l'agiicultuie  et  du  commerce. 

—  In-8»,  88  p.,  Venise,  Anlonelli,  1872.  —  V.  suprà,  n.  613. 

617.  —  G.  Fi.vAzzi.  —  Degli  statuti  italiani  e  in  pailicolare 
délie  collezioni  del  piiiaiililo  statutoili  Bergamo...  —  In-f",  xxiv- 
p.,  Turin,  1873. 
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(JIH.  —  Fr.  Tri.nt.iikiia.  —  Sludi  p  Itililiografio  giuriHiche. — 
:."  i<\\[.,  iii-lfi,  Lear,  1874. 

(îlî).  —  HciK'rlorir)  gciicralc  ainiualc  ili  GiurispruHenza.  fii- 
lili(if.;ni(i!i  iii  inalcria  di  diritlo  civilo,  nomiiiercialo,  [lonalf  cH  am- 
ininislralivo;  indice 'Icllc  sonlcnze  nubMicale  ncl  vol.  2,  1877,  Hel 
l<'orn  ilaliano  e  iiogli  allri  .'{.'i  pcrioffici  giiidiziuri  d'Ilalia,  e  bil)li()- 
grafia  dclle  tiioiiografio  cl  dnllc  arlicoli  di  dirilU)  piildilicali  nci 
dclli  pcriodici,  ikiiicIm'  ik'IIc  dpcri'  giiiridicln;  l'dilr  ni'H'  aiino 
1877,  da  N.  de  Croscenzio,  K.  Scialoja,  A.  Millelire- Albini  , 
M.  Hiitigliano,  Giuiiio  Sablmlini. —  111-4",  2 
1874-1878. 

020.  —  IVriodici  italiani  di   Giurii^priidenza 
clihi"  (iiuriiliro,  jaiiv.  187.i. 

(521.  — (>alalogo  di  lihri  e  periodici  ilaliani  di  scienze  giuri- 
<licl polilirlio.  — ln-8",  70  p.,  ]\'<iples  el  Home,  juin  1870. 

()22.  —  Ministero  dugriooltura ,  induslria  (•  comrnercio.  Uffi- 
cio  centrale  di  slalislica.  Bibliograiia  statistica  ilaliiina  conipilala 
per  occasions  dcllîi  0"  sessionc  dcl  coii.irresso  intcrnazionalc  di 
slatisTu'a.  —  Iii-IC),  Home,  Hegia  tipografia,  1870.  —  V.  suprd, 
11.  Oi:{. 

(Î23.  —  L.  MaiNzo.m.  —  Bibliografia  stalutaria  e  storica  ita- 
liana.  —  1  vol.  in-8",  Bohgnp ,  Romagiioli,  1870-1870.  —  La  2'' 
parli(3  (le  son  volume  conliciit  une  «  Bibliografia  degli  slatuli, 
ordirii  e  leggi  dei  municipii  ilaliani  »  (xv-o39  p.). 

624.  —  Ministère  d'agricollura,  industria  e  cominerclo.  Ca- 
talogo  délia  bibliolheca.  — 2  [lart.  en  1  vol.  in-4o.  Home,  Boita. 
1877.  —  Supplément  publié  en  1880  par  A.  Zannoner. 

G25.  —  benalo  del  Uegno.  Calalogo  délia  Biblioteca.  —  In- 
8",  xxxvi-508  p.;  Home,  1879,  avec  2  gros  suppléments  puiiliés 
en  1884  et  1886. 

620.  —  Archivio  di  slato  in  Venezia.  Catalogo  délia  iibreria 
legislaliva  e  di  amministrazione.  —  In-S»,  Venise,  tip.  Aarato- 
vich,  iSSO. 

027.  —  F.  LosELsciii  et  D.  C.\pok\li.  —  Appunli  biografici  et 
bdiliografici  sui  giureconsulti  senesi.  —  In-8'\  Sienne,  1484. 

028.  —  A.  Valsecchi.  —  Bibliografia  analitica  sulla  legisla- 
zione  Veneta.  —  In-8'',  64  p.,  Venise,  Naratovich,  1880.  —  Ex- 
trait de  y  Archivio   Vcneto,  1877  et  années  suiv. 

029.  —  .\.  Mariiiukri.  —  Il  diritto  commerciale  italiano  es- 
posto  sisLeniaticamente.  —  2  vol.  in-8°,  ]\'aples,  R.  Marghieri, 
1882. 

T.  1  contient  p.  77-07  :  une  bibliographie. 

030.  —  Pedone-Lauriel.  —  Catalogue  bibliographique  de 
livres  de  droit  et  de  jurisprudence  italienne,  publiés  en  Italie.  — 
In-8",  T6\>., Paris,  Pedone-Lauriel,  1883. 

031.  —  Catalogo  générale  di  libri  legali  Ilaliani...  di  C.  Grieb 
e  C.  —  Milan.  1883. 

032.  —  Calalogo  di  opère  di  giurisprudenza  e  scienze  affini. 
—  In-S",  184  p.,  Turin,  Bocca,  sept.  1884.  — Concerne  le  droit 
italien. 

033.  —  L.  BoDio.  —  Annali  di  statistica.  Saggio  di  biblio- 
grafia statistica  italiana  (per  cura  del  Ministre  di  Agricoltura, 
Industria  e  Commercio  .  —  2*^  éd.,  in-8'',  xix-179  p.,  Rome,  Ben- 
cini,  18So.  —  V.  siiprà,  n.  613. 

034.  —  Indice  générale  della  Raccolta  délie  leggi,  decreti  e 
regolamenti;  dal  vol.  I  al  XXV  inclusive,  correspondente  aile 
annale  1859  à  1883.  —  In-8",  34  p..  Milan,  188.o. 

035.  —  E.  Ferri.  —  40  Bil)liograpliie.  —  In-8'>,  78  p.,  Sienne, 
Torrini,  1885.  —  Extrait  du  tome  II  des  Studi  Senesi.  —  Con- 
tient 4  séries  de  bibliographies  relatives  aux  plus  récents  travaux 
de  sociologie  criminelle. 

036.  —  G.  Salvioli.  —  I  libri  giuridici  nelle  biblioteche 
mediœvali;  notizia.  —  In-8«,  4  p.  Cilla  di  Caslello,  lip.  S.  Lapi, 
1880  (Ext.  de  la  c  Hivisla  italiana  per  le  Scien.  giurid.,  t.  2.  » 

037.  —  P.  Laaza.  —  La  giuria  e  il  giudizio  pénale  davanti  la 
corle  d'assise.  —  In-8",  Pise,  Vannuchi,  1880.  —  Chap.  1",  Bi- 
bliographie. 

'■38.  —  Katalog  der  Hihliotheca  Platneriana  enlhaltend  mu- 
nicifialstalulen  und  Staedlegeschichlen  Italiens  vom  Freiherrn 
F.  von  Plalner  dem  Kaiserl.  deutschen  archaelogischen  Institut 
gesehenkl  (Catalogue  de  la  bibliothèque  Plalner,  comprenant  des 
statuts  municipaux  et  monographies  des  villes  d'Italie,  donnée  à 
1  Institut  impérial  archéologique  allemand  par  le  baron  F.  von 
Plalner).  —  In-8«,  Home,  Lœscher,  1886. 

039.  —  F.  Schl'pfer  et  G.  Fusitano.  —  Rivista  italiana  per 
le  soienze  giuridiche.  —  In-8'',  Home,  Lœscher,  t.  1,  1886  (con- 
tient un  bulletin  bibliographique,  t.  3,  p.  322-331;. 


O-SO.  —  Elenco  dolle  pubblicazioni  slalistiche  latte  dal  mi- 
nislero  di  Agricoltura,  industria  e  Commercio  dal  principio  del 
1801  a  lullo  il  1887  e  délie  principali  pubblicazioni  slalistiche 
faite  da  allri  miiiisleri  durante  lo  slesso  tempo.  —  In-8",  26  p., 
Homr,  P.encini,  1888.  —  V.  suprà  ,  n.  613. 

041.  —  Air.  .Mdscateuj. —  Gli  scrillori  romani  di  islituzioni 
giuridiche.   —  I11-8",  34  p.,    Hi'ijtjif)-h:mUia,  Arligianelli,    1889. 

042.  —  \\'/.ui.Ki.  —  Raccolta  di  scrilli  diversi  sulla  legge  e 
regoiamenlo  nolarile.  —  In-b",  M  p.,  Sarzana,  L.  Ravani,  1890. 

—  V.  suprà,  n.  359. 

643.  —  Bulletin  bibliographique  des  principaux  travaux  ju- 
ridiques parus  en  Italie.  —  iJaiis  le  Zeilscfirifl  fur  Hechtswis- 
senscliafl,  etc.,    t.  23,  p.  208-310  el  471-485. 

644.  —  F.  Bdfali.m.  —  Reperlorio  per  ordine  alfabelico  e  di 
maleria  délie  principali  leggi  e  decreli  vigenti  in  argomento  am- 
ministrativo  e  finan/.iario  e  délie  principali  o|jere  di  diritto  pub- 
blico  inlerno.  —  111-8",  152  \).,  Florence. 

§  8.   PAY!i-bAS. 

(>45.  —  B.  MouRiK.  —  Naamrol  der  Rechtsgeleerde  en  histo- 
rische  Schryvers,  welke  over  aile  Rechlzaken  en  Voorvallen  in 
de  Rechten  in  Hollarid,  bv  de  Praclizijns  Gebruikelijk,  in  thet 
.Nederduitsch  geschreven  Kebben  (Catalogue  des  juristes  et  des 
l'crivains  historiques  qui  ont  écrit  en  hollandais  sur  toutes  les 
questions  et  droit  et  les  cas  juridiques  du  ressort  des  praticiens 
en  Hollaiidej.  —  ^1-4",  472  |i.,  Amsterdam ,  Mourik,  1728. 

040.  —  J.  VAN  DER  Limier.  —  Institules  of  Ihe  laws  of  Hol- 
land  Chap.  II  :  On  Ihe  Ibrmalion  of  a  Select  Law  Library  (Ins- 
titules de  la  législation  hollandaise.  Ch.  II.  De  la  formation 
d'une  bibliothèque  choisie  de  droit).  —    In-8°,  Londres,   1828. 

047.  —  H.  M.  T.  Wattel.  —  Algemeen  regisler  op  den 
inhoud  van  hel  tijdschrift  Redit  en  Wet,  1847-1887  (Table  gé- 
nérale des  articles  contenus  dans  la  Revue  le  Droit  et  la  Loi). 

—  In-8»,  56  p.,  La  Haye,  Belinfanle. 

648.  —  J.-M.  Pheshlrg.  —  Regisler  van  aile  Regteslijke 
uitspraken  in  de  Nederlandsche  Tijdschriflen  en  Verzamelingen 
vermeld  (Catalogue  de  tous  les  les  écrits  juridiques  insérés  dans 
les  Revues  hollandaises).  — Gr.  in-8",  Leyde ,  Hazenberg, 
1852. 

649.  —  J.  M.  Presrcrg.  — Bibliographie  voor  Slaats-Regts 
en  administratieve  Wetenschappen...  (Bibliographie  des  scien- 
ces politiques,  juridiques  et  administratives).  —  Gr.  in-8",  350 
p.;  Leyde,  Hazenberg,  1852. 

650.  —  E.  Laspeyres.  —  Geschichle  der  vo'kswirlhschafl- 
lichen  Anschaunungen  der  Niderlànder  und  ihrer  Lilteralnr  zur 
Zeit  derRepublik.  Gekronte  Preisschrift  (Histoire  et  bibliogaphie 
des  idées  économiques  des  habitants  des  Pays-Bas  au  temps  de 
la  République  .  —  In-4o,  xiv-334  p.  Leipzig,  Hirzel,  1863.  — 
Cette  bibliographie  comprend  644  numéros. 

651.  —  W.  C.  .1.  J.  Cremers.  —  Aanteekeningen  op  de  Ne- 
derlandsche wetbœkén,  bevatlende  de  literatuur  en  de  juris- 
prudenlie  (Xoles  sur  les  Codes  néerlandais,  contenant  la  biblio- 
graphie et  la  jurisprudence).  —  In-8",  Groningue. 

1.  Burgerlijkwelbœk  (Code  civil),  1872. 

2.  Wetbœk  van  Koophandel  ((^ode  de  commerce),  1873. 

3.  Wetbœk  van  Slrafvordering  (Code  pénal),  1874. 

4.  Wetbœk  van  Slrafregl  (Code  pénal),  1877. 

652.  —  M.  NuHOFK.  —  Bibliolheca  Juridica.  Calalogus  van 
aile  boeken  sederl  1837  in  hel  Koningrijk  der  Xederlanden 
verschenen  Staats-Welenschappen  over  welgeving  en  Rechtsge- 
leerdheid  (Catalogue  de  tous  les  livres  imprimés  depuis  1837  sur 
les  sciences  politiques,  la  jurisprudence  et  la  législation  des 
Pays-Bas,  avec  une  table  alphabétique  des  matières,  S.  M.  N.). 

—  In-8°,  209  p.,  La  Haye,  Mari.  Xijhoff,  1874. 

653.  —  Fr.  MuLLER.  —  Catalogue  des  principaux  livres  sur  le 
Droit  ancien  hollandais  avant  l'introduction  des  Codes  français 
au  commencement  du  xix'^'  siècle  (en  français).  —  ln-8",  Ams- 
terdam, Muller,  1875. 

654.  —  J.  P.  J.  W.  KoR.NoôRFFER.  —  Lijst  van  boeken  over 
liel  nolariaat  (Liste  d'ouvrages  sur  le  notariat).  —  In-8",  La 
Haye ,  1875.  —  Exlr.  du  Hegt  en  Wett ,  Tijdschrift  voor  her  no- 
taris-ambt.  (le  Droit  el  la  Loi,  Revue  du  notarial,  1875  . 

655.  —  Catalogus  van  boeken  betrekking  hebbende  op  de 
wetenschap  der  Samenleving,  uil  de  bibliotheek  van  wijlen  Jhr. 
Mr.  J.  de  Bosch  Keinprer,...  aan  de  bibliotheek  der  universileit 
van  Amsterdam   ten  geschenke  gegeven  door  zijne  Kiaderea 
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(Calalopuo  di's  livres  relalirs  h  la  scioiicfi  sociale,  |ir(ivciiaiil,  de 
la  i>il)liolliè(|ue  (h;  .1.  de  lîoseh  Keinner,  doiin('S  par  ses  enl'anLs 
à  la  Bdjliothèqiie  de  ri!iiiversit(^  d  AmsLenlam).  —  (jr.  iii-8", 
Ainsli-rdiun,  slads-driiUkerij,  1878. 

(>5(i.  —  Alpliahelische  (]al;ilogiis  der  IVil)lio(heek  van  de  tweo 
de  Kainer  der  Staleii-iieiieraal  (dalalof^nje  ;il|il:al)(''rK|iie  de  la 
Bibliothèque  de  la  2"  oliamhre  des  l'Uats-Oi'iK^traiix).  —  Iri-S", 
La  Haye,  1879;  avec  un  supphîmenl  publié  en  1880  oL  un  cata- 
logue syste'matique,  publié  en  1882  par  Nooiidzikk.  — Contient 
des  ouvrages  relatifs  aux  sciences  juridiques,  politiques,  admi- 
nistratives, etc. 

657.  —  H(>perloriurn  van  de  Nederlandsclie  .lurispruflentio  on 
Reciitsiiteratiir  (Héperloire  de  .lurisprudencc  néerlandaise  et  de 
Bibliographie  du  droit).  —  In-S",  S'  Ilerlngenhoscli  [linis-le-Dur.^, 
W.-C.  van  Ileusdcn.  — Publication  périodique  aniuudle  depuis 
1879. 

658.  —  Catalogue  de  livres  sur  le  droit...  provenant  en  par- 
tie de  la  bibliothèque  de  feu  M.  ,1.  de  Bosch-Keinper.  —  In-8", 
245  p.;  Amsterdam,  Muller,  1884;  ce  catalogue,  fort  de  3,897 
articles  concernant  plus  spécialement  les  Pays-Bas. 

650.  —  RoELOFFzEN  et  HiinNF.R.  —  Lijst  der  boeUwerken  ge- 
regislreerd  op  het  département  van  .lustitie  volgens  art.  24-2G 
der  wct  van  28  juni  1881  tôt  regeling  van  het  auteurs  redit. 
Uitgegeven  door  de  Vereeniging  ter  bevodering  van  de  belau- 
geu  des  boekhandels  (Liste  des  livres  enregistrés  au  départe- 
ment de  la  justice  en  exécution  des  art.  24  et  2G  de  la  loi  du 
28  juin  1881).  —  In-8",  41G  p.,  Amsterdam,  1884,  et  ann.  s. 

660.  —  Catalogue  de  la  bU:)liothèque  du  barreau  d'Anvers. 
4"  édit.,  in-8o,  79  p.;  Anvers,  1883. 

661.  —  D""  H.-C.  RoGGE.  —  I.  Bibliotheca  Grotiana.  Hugonis 
Grotii  operum  descriptio  bibliographica  in  quà  omnes  editioncs 
etversiones,  argumenti  ratione  habita,  secundum  temporis  or- 
dinem  recensentur..^  Pars  I.  —  In-S",  La  Haye,  M.  Nijhoff,  1883. 

—  II.  Programm  einer  Hugo  Grotius-Bibliographie  (Programme 
d'une  bibliographie  des  œuvres  de  Hugo  Grotius).  — Neuer  An- 
zeiger,  1883,  p.  47-o3. 

662.  —  L.-J.  Van  Oppen  et  J.-C.  Sasse.  —  Nederlandsche 
Rechtsiiteratuur,  met  Medewerking  van  M.  J.-C.  Sasse  (Biblio- 
graphie du  droit  hollandais,  avec  un  supplément  de  J.-C.  basse). 

—  ;;  vol.  in-8",  La  Haye,  Belinfante,  1884-1886. 

663.  —  L.  D.  Petit.  —  Straafrectelijke  Bibliographie  (Biblio- 
graphie du  droit  criminel),  dans  le  Tijdschrift  voor  Straafrecht, 
1880. 

664.  —  Assurances  sur  la  vie,  Catalogue  de  la  bibliothèque 
de  la  compagnie  «  Utrecht  ».  —  Gr.  in-8",  13u  p.,  Utrecht,  J. 
L.  Beijers,  1890. 

Ce  catalogue ,  fort  de  1378  articles,  muni  d'une  bonne  table, 
concerne  la  jurisprudence  des  assurances  sur  la  vie,  des  caisses 
d'épargne  ei  autres  sociétés  de  prévovance.  —  V.  .si/nrà,  n.  3G0, 
428. 

665.  —  Catalogue  d'ouvrages  de  droit  et  de  jurisprudence... 
provenant  de  la  bibliothèque  de  M.  D.  Binger.  —  In-8o,  138  p.; 
Amsterdam,  Muller,  1892.  —  Cette  bibliographie  comprend 
2,781  n"'  et  concerne  surtout  les  Pays-Bas. 

§  10.   POLOGXE. 

666. —  BoTwiNHKi.  —  Bibliografia  prawnicza,  obejmujaça 
dziela  z  dziedziny  prawa,  ekonomii,  statystyki  i  nauk  spolecz- 
nychzlal  1878-1889fBibliographie  juridique,  eomprenantlerlroit, 
l'économie  politique...)—  vi-."i8p.  in-8%  Lem/vf?}v/,  II.  Altemberg. 

667.—  A.NiEMrnowsKi.  —  Bibliografia  powszechna  notarjatu 
(Bibliographie  polonaise  du  notariat).  —  1  vol.  in-8'',  303  p., 
Varsovie,  1884.  —  V.  suprà.  n.  3o9. 

§  11.  PoriTUGAL. 

668.  —  Ant.  Bam.  de  Elescaxo  Barreto  e  Aragaô.  — 
Demetrio  moderno  ouo  Bibliografo  juridico  portuguez.  0  quai 
em  huma  brève  dissertaçaô  historica  e  critica  propôem,  e  dâ 
huma  clara  e  distincta  ideia  de  toflas  as  precio/.as  reliquias  e 
authenticos  monumentos  antigos  e  modernes  da  legislacaô  por- 
lugueza;  e  igualmento  de  todos  os  livros  e  obras  dos  juriscon- 
sultos,  e  escriptores  reyniculas,  theoricos  e  practicos  que  escré- 
verào  nos  reynados  dos  senhores  reys  de  Portugal.  A  beneficio 
dos  cultores  da  jurisprudencia  thooretica  riestes  reynos.  —  111-8" 
Lixhonne,  2\(>  p.,  1781.  —  V.  enc.  suprà,  n.  101.' 

Rki'kktoihi;.  —  Tome  F. 


i<  1 1 .  lit  issu:. 

(Î6Î).  —  HousskaiaistoritcheHkaia...  (liibliDgraphie  historique 
russe,  1-IX,  18!):)-1803).  —  9  vol.  in-8'';  Sainl-'l'i!tersl/t)Ur(/,com- 
inissionnaires  fie  l'yXcadf'mie  impériale,  1801-1879. 

(»70.  —  W.  .1.  IVIekifi'.  --  Moriograpliies  bibliographiques 
l.  I.  —  1"  Travaux  flu  Comité  central  de  statistique  et  des  comi- 
tés du  gouvernement;  2"  L'assistance  en  Russie;  3"  Catalogue 
de  la  bibliothèque  de  la  société  impériale  philanthropique.  — 
^(dnt-Pdtershnuru,  1873,  in-8». 

671.  —  PoKMAKOK.  —  Catalogue  d'ouvrages  de  jurisprudence 
d(>  l.'iOO  à  1879,  appartenant  à  la  bibliothèfpje  des  Archives  du 
ministère  di>s  alîaires  étrangères  à  Moscou  (Annexe  à  la  Revue 
juridique  de  Moscou,  1879,  n.  9,  10  eLHj.  —  Moscou,  in-S". 

(»72.  —  Krilileheskoe  obozrieriie...  (Rev.  critique,  .lourn.'il  de 
(■rili(|iie  seicnlilifpie  et  de  bil)liogra[thie  dans  le  domaine  des  scien- 
ces historico-p h ilosof)hiques,  juridiques,  économiques  et  poli liques) 

—  Gr.  \n-W\  Moscou ,  imp.  de  T.  B.  Muller,  1879  et  annéiissuiv.. 
67;j.  —  C.    Karataeff.  —   Bibliographie    des  finances,  du 

commerce  et  de  l'infliislrie,  depuis  Tépoque  de  Pierre-le-f;rand 
jusqu'aux  temps  actuels.  —  In-8",  Sainl-Pétersliourg ,  Balacli<'lf, 
'l880. 

674. —  V.  L.  Mfjov.  —  Rousskaia  istoritcheskaia  Biblio|jra- 
fiia...  (Bibliographie  historique  russe,  de  18Goà  1876  inclusive- 
ment). —  4  vol.  gr.  in-8'';  Saint-Pétersbourg ,  impr.  de  i'Acad. 
impér.  des  sciences,  1882-1884. 

<î75.  —  A.  PowoRiNSKi.  —  Index  systématique  de  la  littéra- 
ture russe  en  matière  de  droit  civil.  — •  Saint-Pétersbourg,  1880. 

676.  —  Serguievvski.  —  Annales  juridiques;  parait  depuis 
1890.  —  Chaque  numéro  contient  une  bibliographie. 

§  12.  Scandinaves  {Etats). 

677. —  Ch.  V.  BrUiNn.  —  Bibliotheca  danica.  Systematik  for- 
tegnelse  over  den  danske  literatùr  fra  1482  til  1830,  efter  Sam- 
.ingerne  i  del  store  kongelige  biblioteck  i  kjobenhavn.  Mett  sup- 
plementer  fra  Vniversitets  bibliotheteck  in  kjobenhavn  eg  haren 
Brahes  Biblioteck  i  Odense...  2.  H.Rets-og  la>gevidenskab  (Ré- 
pertoire systématique  des  livres  danois  de  droit  et  de  médecine 
parus  de  1482  à  1830,  composé  d'après  les  collections  de  la  bi- 
l)liothèque  royale  de  Copenhague  et  complété  d'après  celles  de 
la  bibliothèque  universitaire  de  Copenhague  et  de  la  bibliothè- 
que d'Odensée).  —  In-4'',  xvii-143  p.,  Copenhague ,  1873.  — 
Brunn  a  fait  aussi  une  bibliographie  générale  danoise  en  9  vol. 
in-4o.  Copenhague ,  1877-1879.  (V.  suprà,  n.  142). 

678.  —  G.  Goos.  —  Den  danske  Stralferet  (Le  droit  pénal 
danois).  —  2  vol.  in-8'';  Copenhague,  1875.  — Une  partie  de  cet 
(Mivrage  contient  les  sources  et  la  bibliographie. 

679.  —  A.  Aagesen.  —  Fortegnelse  over  Retssamiinger,  Rets- 
literatiir  m.  m.  i  Danmark,Norge,Sverige  og  til  dels  Finland  med 
Angivelse  af  vigtigere  Lovbud  fra  en  forholdsvis  senere  Tid  (Bi- 
bliographie juridique  du  Danemark,  de  la  Norvège,  de  la  Suède 
et  en  partie  de  la  Finlande...).  —  In-8",  1G7  p.,  Copenhague,  G.- 
Iv  Gad,  1876. 

680.  —  E.  W.  Daiilgre.n.  —  Forteckning  ofver  Riksdagen 
bibliothek  (Catalogue  de  la  bibliothèque  du  Riksdag).  —  In- 
12    34;;  p.,  Stockholm,  1877. 

(»81.  —  V.  A.  Sécher.  —  Fortegnelse  over  den  danske  Rets 
Lileratur  187G-1883  (Répertoire  systématique  de  la  bibliographie 
juridique  danoise).  —  In-8'',  Copenhague,  Saertrik,  1884. 

682.  —  Catalogue  de  la  «  Statistique  officielle  de  la  Norvège,  » 
publiée  de  1828  à  1889.  —  Kristiana,  1889,  in-8o, 

§  13.  Suisse. 

iiHli.  —  Zeitschrift  fiir  schweizerisches  Redit  (Revue  du  droit 
suisse).  —  In  8»,  Bdle,  18j2  et  années  suivantes.  —  Depuis  1882, 
rédigée  par  A.  IIeusler.  —  Chaque  fascicule  contient  une  biblio- 
graphie. 

684. —  Kalalog  der  eidgenossisehen  Biblioteck  (Catalogue  de 
la  Bibliothècpie  IVMh^rale).  —  [n-16,  ;):i7  p.,  IkTne,  VVyss,  1873. 

—  i{  suppléments  publiés  de  187F)  à  1879. 

(Î8.5.  —  Le  Fout  (Ch.).  —  Catalogue  des  thèses  soutenues 
devant  la  Faculté  de  droit  de  Genève,  de  1821  à  1877.  —  In-8', 
(ienève,  imp.  Hamboz,  1878. 

686.  —  A.  OuELLi.  —  Redits  schulen  in  Rechtsliteratur  in 
der  Seliweiz...  (Ecoles  de  droit  et  littérature  juridique  en  Suisse 

E 


XXXVIII 


BIBLI0G1UPIIII-:  .lUniDinUE.  —  Titre  IV.  —  Cl.ap.  II. 


(Iflpuis  l;i  (iii  du  moyen-Age  jusqu'à.  la  fondalion  des  univor- 
sili^s  (le  Zurich  et  de  Berne...) —  In-8»,  Zurich,  F.  SchuUens, 
i87S. 

087.  —  V.  OitKr.M.  —  Grundriss  zu  don  Vorlesungen  ûber 
Seiiwoi/.cristîlio  Hr'clitsf^'f'schiclitc,  mil  Lilcralur-  und  Quellcn- 
iiiigahe  (IVogramiiK"  d'un  cours  d'Iiisloirc  du  droit  suisse  avec 
la  bibliographie  et  l'indication  dos  sources).  —  lri-8»,  24  p.  2" 
éd.,  Z»nV/«,    Sohullhcss,  1884. 


688.  —  Nous  on  avons  termine  avec  la  nomenclature  des 
ouvrages  bibiiogra|iiii(|iios  ulilos  à  consulter.  Nous  allons  main- 
tonanl  mollro  en  (ouvre  ces  documents  en  donnant  en  tète  do 
chacun  dos  mots  de  notre  Répertoire  la  bibliographie  du  sujet 
spécial  que  nous  traitons.  A  ce  propos,  il  no  sera  pas  inutile 
(le  prévenir  quel(]uos-uncs  des  critiques  que  les  bibliographes 
pourraient  (Hre  tentés  do  nous  adresser.  Ainsi  en  est-il  de  l'u- 
sage quo  nous  avons  cru  devoir  adopter  do  citer  certains  ma- 
nuels dans  lesquels  l'autour  se  borne  à  faire  connaître  les  no- 
tions rudimentairos  qu'on  retrouve  nécessairement  partout,  et 
qui,  par  là  môme,  n'oiïrent  au  juriste  aucun  élément  nouveau 
susceptible  de  fixer  son  alienlion.  Nous  ne  nous  adressons  pas, 
en  elTot,  aux  érudits  seulement ,  mais  encore  aux  plus  modestes 
praticiens;  ceux  d'entre  eux  qui  se  contentent  de  peu  au  point 


de  vue  bibliographique  peuvent  nous  demander  de  faciliter  leurs 
recherches  aussi  bien  que  les  plus  exigeants. 

689.  —  l'ar  la  mémo  raison  ,  nous  avons  également  jugé  utile 
de  faire  étal  d'ouvrages  g(;néralemont  connus,  tels  que  les  lidper- 
toirea,  les  Enrijclop/filics ,  les  Heciteils  de  jurisprwluncp.  Nous 
n'avons  pas  cru  pouvoir  nous  établir  juges  de  ce  qui  doit  être 
réputé  connu  de  tous  et  de  ce  qui  peut  être  présumé  ne  pas 
l'être.  Les  indications  que  nous  donnons  s'adressent,  d'ailleurs, 
autant  à  ceux  qui  sont  obligés  de  supph-er  aux  défaillances  de 
leur  mémoire  ou  à  l'insuffisance  de  leurs  renseignements,  (ju'à 
ceux  (pii  connaissent  toutes  les  ressources  que  la  bibliographie 
peut  mettre  à  leur  service. 

690.  —  A  un  autre  point  de  vue  nous  ne  nous  sommes  pas 
considérés  comme  autorisés  à  passer  sous  silence  certains  ou- 
vrages qui  peuvent  sembler  vieillis  aujourd'hui.  Ici  encore,  le 
choix  que  nous  aurions  pu  faire  aurait  été  nécessairement  arbi- 
traire et  injuste  :  arbitraire,  parce  que  tel  ouvrage,  peu  consulté 
par  les  uns,  peut  (Hre,  au  contraire,  pour  les  autres  une  source 
précieuse  de  renseignements;  injuste,  parce  que,  dans  la  plupart 
dos  questions  controversées ,  les  plus  récents  auteurs  se  sont 
souvent  autorisés  des  plus  anciens  et  ne  se  sont  formé  une  opi- 
nion personnelle  qu'après  les  avoir  consultés.  Un  érudit,  qui  a 
fait  de  la  bibliographie  la  base  de  travaux  considérables,  l'histo- 
rien André  Duchesne,  a  posé  la  règle  et  l'a  mise  le  premier  en 
pratique,  en  annonçant  qu'il  avait  indifféremment  compris  «  les 
Dons  et  les  mauvais  auteurs  en  laissant  le  jugement  et  le  choix 
libres  à  chacun.  » 


RÉPERTOIRE  GÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


A 


ABANDON. 

1.  —  En  droit,  le  mot  «  Abandon  »  a  des  significations  di- 
verses, suivant  les  hypothèses  auxquelles  il  s'applique  et  qui 
seront  envisagées,  avec  les  développements  qu'elles  comportent, 
sous  les  mots  correspondants. 

2.  —  Impliquant  génériquement  une  idée  de  dessaisissement 
de  fait  ou  de  droit,  le  mot  «  Abandon  »  peut  servir,  en  effet,  à  dé- 
signer tour  à  tour  un  dessaisissement  provisoire  ou  définitii',  à 
litre  purement  abdicatif  ou  translatif,  licite  ou  illicite,  etc.  Il  se- 
rait donc  téméraire  d'essayer  d'en  donner  une  définition  géné- 
rale. Aussi  nous  contenterons-nous  d'indiquer  les  différents  mots 
sous  lesquels  se  trouveront  renvoyées  les  applications  spéciales 
que  la  pratique  en  fait.  —  V.  à  cet  égard,  Abau'lon  d'animaux, 

—  Abandon  d'annes  ou  instruments ,  —  Abandon  d'enfant,  — 
Armateur^ —  Cession  de  biens,  —  Communauté  conjugale ,  —  Da- 
tion en  paiement ,  —  Délaissement  hi/pothécaire,  —  Démission  de 
biens .  —  Dicom; ,  —  Doinirile  conjwjal ,  —  Douanes ,  —  Epaves. 

—  Faillite, —  Hijpothi'qufs  ,  —  Marais  ,  —  Mariage ,  —  Mitoi/ra- 
neté ,  —  Partage  d'ascendants ,  —  Propriété,  — Responsabilité, 

—  Séparation  de  corps ,  —  Servitude ,  —  Substitution ,  —  Terres 
vaines  et  vagues. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  l'Enregistrempnt,  V.  encore 
Acte  de  complément,  —  Cession  de  créance,  —  Déclaration,  — 
D'-hii.'^si'inent  maritime,  —  Délivrance,  — Renonciation. 

ABANDON  (Douanes;.  —  V.  Dola.nes. 

—  V.  encore  iafrà ,  v"  Epaves. 


ABANDON    Terres  vaines  et  vagues,.  - 

—  Tekhes  vai.\es  et  vagues.  ^ 

ABANDON  D'ANIMAUX.  —  V.  A.mmal.k. 


V.  CuMMC.NE, 


Législation. 

Droit  pénal  :  L.  10-22  juill.  1791;  —  L.  28  sept. -G  oct.  1791 
{concernant  les  biens  et  usages  ruraux,  et  la  police  rurale),  titre  II, 
;irt. .'},  12;  —  L.  3  brum.  an  IV  {Code  di-s  délits  et  des  peines), 
art.  W)(»,  0();i-9^  600,  007;  —  L.  23  tli.-rm.  an  IV  (relative  à  la 
répression  des  délits  ruraux  et  forestiers),  art.  2. 

Enregistrement  et  timbre  :  L.  22  frim.  an  VH,  art.  08,  i^  1, 
n.  3o;— L.13brum.  an  VII,  art.  12; —L.  28  avr.  1810,  arl."43, 
u.  10;  —  L.  2;;  mars  1817,  art.  74;  —  L.  10  févr.  I87i,  art.  2. 

Bibliographie. 

Anaslay,  Projet  de  Code  rural,  n.  98,  p.  31.  —  Biret,  Code 
rural  ou  analyse  raisonnée  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  ren- 

RLi'fcKTOiFfc.  — Tojik;  I. 


dues  en  matière  rurale ,  p.  33  et  s.  —  Bourguignat,  Traité  com- 
plet de  droit  rural  appliqué,  p.  301,  n.  888  et  p.  391,  n.  1217.  — 
Bouthors,  Les  sources  du  droit  rural,  p.  14b  et  s.  —  Cappeau, 
Traité  de  législation  rurale  et  forestière.  —  Carnot,  Commentaire 
sur  le  Code  pénal,  sur  l'art.  4b4.  —  De  Champagny,  Traité  de  la 
police  municipale,  t.  4,  p.  228  et  s.  —  Clément,  Le  droit  rural 
expliqué,  p.  414  et  s.  —  De  Croos,  Le  Code  rural,  t.  2,  p.  21. 

—  Encyclopédie  du  droit,  v"  Animaux.  —  Fournel,  Traité  du 
voisinage,  v'^  Abandon  et  Délits  des  bestiaux.  —  Guichard,  Cours 
de  droit  rural;  Manuel  de  la  police  rurale  et  forestière,  passim. 

—  Kersante,  Législation  rurale;  Projet  d'un  Code  rural,  p.  44, 
104  et  s.  —  Lefebvre,  Cours  de  droit  rural.  —  Lespinpux ,  Ma- 
nuel de  police  rurale  et  forestière.  —  Marc-Deffaux,  Guide  ma- 
nuel du  garde-champétre ,  p.  142.  —  Neveu-Derotrie,  Commen- 
taire des  lois  rurales  de  la  France,  art.  274,  p.  4b9.  —  Perot,  Le 
Code  rural  de  1791  commenté  et  expliqué.  —  Poux-Lagier  et 
Pialat,  sur  Curasson,  Comjiétence  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  391 
et  s.  —  Rouiller,  Manuel  pratique  de  droit  rural,  p.  3b7  et  s.  — 
De  Valserre,  Manuel  pratique  de  droit  rural  et  d'économie  agri- 
cole, p.  682  et  s.  —  Vaudoré,  Le  droit  rural  français. 

V.  aussi,  v"  Usages  locaux  et  ruraux-. 

Revue  pratique,  t.  4i),  année  1878-79,  p.  ;)."il;  Les  dégâts  oc- 
casionnés jxir  les  animaux  domestiques  de  toute  nature,  laissés  à 
l'abandon,  constituent-ils,  d'après  la  loi  rurale  de  1791,  un  délit 
punissable  ou  motivent-ils  seulement  une  poursuite  civile ,  en 
réparatio)i  du  préjudice  causé?  F.  Jacques.  —  Revue  pratique, 
t.  b4,  année  1883,  p.  84,  De  la  police  rurale,  F.  Jacques.  —  Cor- 
respondant des  juges  de  paix.  Ralletin  spécial,  Bost,  année  1869, 
p.  81  et  1873,  p.  133. 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS    PBÉLIMINAIRES. 

1.  —  Le  flélit  (l'al)andoii  (rnnimau.\  est  prévu  pI  règlement!' 
|)ar  larlicle  12,  L.  28  sepl.-O  ocL.  1791,  qui  punit  de  cerlaine.s 
peines  les  dommages  causés  par  les  animaux  errants  sur  le  ter- 
rain d'autrui. 

2.  —  Cette  disposition  est  ainsi  conçue  :  ix  Les  dégâts  que  les 
bestiaux  de  toute  espèce  laissés  à  l'abandon  feront  sur  les  pro- 
priétés d'autrui,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations,  soit  nans 
un  enclos  rural,  soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés  par 
les  personnes  qui  ont  la  jouissance  des  bestiaux.  Si  elles  sont 
insolvables,  ces  dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont  la  pro- 
priété. Le  propriétaire  qui  ('prouvera  les  dommages  aura  le  rlroit 
de  saisir  les  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  iaire  conduire, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné 
cà  cet  effet  par  la  municipalité.  —  Il  sera  satisfait  aux  dégâts 
parla  vente  des  bestiaux,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  li- 
dommage  n'a  point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du  délit. 
—  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quel([ue  espèce  que  ce  soit,  qui 
causent  le  dommage ,  le  propriétaire ,  le  détenteur  ou  le  fermier 
qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  les  lieux 
au  moment  du  dégât.  » 

3.  —  L'hypothèse  prévue  par  cet  article  doit  être  soigneuse- 
ment distinguée  de  certaines  infractions  qu'on  serait  tenté  de 
confondre  avec  elle  et  qui  sont  l'objet  de  dispositions  spéciales. 

4.  —  1°  C'est  d'abord  la  contravention  punie  par  l'article  471- 
14°,  C.  pén.,  lequel  s'applique  seulement  au  fait  d'avoir  volon- 
tairement fait  ou  laissé  passer  certains  bestiaux  sur  le  terrain 
fl'autrui.—  Cass.,  16  avr.  18G4,  Filippi,  [S.  (3o.l.42o,  P.6o.l277, 
D.  Gl.1.323];— 29déc.  1864,  Sansonette,  [it?')'.];  —  2  juin  1865, 
Maestracci,  lièM.]  ;  —  29janv.  1870,  Marchesi,  [S.  70.1.41;;,  P. 
70.10,Ï8,  D.  70.1.320] 

5.  —  2°  C'est,  en  second  lieu,  la  contravention  prévue  par 
l'article  47o-10'>,  C.  pén.,  qui  punit  le  même  fait  appliqué  à  un 
terrain  encore  garni  de  ses  récoltes.  —  Contra,  Foiu'nel,  v"  Aban- 
don, Jacques,  Rev.  pvat.,  t.  43,  année  78-79,  p.  368. 

6.  —  30  C'est  aussi  la  contravention  prévue  par  l'article  479-10°, 
C.  pén.,  qui  punit  le  même  fait  commis  sur  des  terrains  spé- 


cialcmenl  fléterminés,  mais  par  des  bestiaux  quels  qu'ils  soient. 

—  Cass.,  :i  mai   1877,  Houfiuet,  [S.  77.1.484,  P.  77.12;i8,  D. 
77.1.4071;  —  28  août  1879,  l^iichelel ,  [S.  80.1.192,  P.  80.H6J 

—  Hic,  uhauveau  el  F.  Ilélie,  Théorie  du  C.pén.,  t.  6,  n.  2874; 
Blanche,  El.  jtrat.  sur  h;  Code pr'nnl ,  t.  7,  n.  489. 

7.  —  4"  C'est  enfin  le  di'lil  jn-évu  par  l'arlieje  147,  C.  for.  — 
V.  iiifrà.  V"  Itois  ri  furrts. 

8.  —  A  meiidrc  les  textr's  au  j)ied  de  la  lettre  <>n  voit  dune 
fjue  l'abanMon  fl'animaux  sur  une  terre  ensemencée  ne  rentre 
dans  aucune  rie  ces  catégories.  .Mais  ce  ne  serait  pas  une  raison 
[lour  renvoyer  le  prévenu  d'une  pareille  iiifradion  des  lins  de  la 
[loiirsuiti'  dirigée  contre  lui.  Ndili  fle'rnonlrerons  bienlfjl,  en  elle!  , 
que  pour  n'avoir  pas  ('li''  e.xpn'ssénient  qualifié  par  la  loi  ce  fait 
n'en  tombe  pas  moins  sous  l'application  de  l'art.  12,  lit.  IF  de  la 
loi  des  28  sept.-O  ocl.  1791  elon  sait  qu'aux  termes  fie  l'art.  484, 
C.  pén.,  celle  disposition  est  encore  en  vigueur.  —  V.  Infrà,  n.  26. 

0.  —  L<i  Cour  de  cassation  a  toujours  consacré  celle  doctrine 
et  on  en  trouve  l'expression  dans  plusieurs  arrêts.  —  Cass.,  18 
sept.  1829,  Couard,  [S,  el  P.  chr.];  —  8  sept.  1837,  Quenlen,  S. 
40.1.102^; —  8  sept.  1837,  .Mouton,  [S.  39.1.812,   l\  39.2.409j 


CllAi'ITRE  II. 

ÉLÉ.MENTS    CO.NSTITUTIFS   DE    L'iNFRACTIO.\. 

10.  —  A  quelles  coiiflitions  les  peines  édictées  en  cas  d'aliaii- 
don  d'animaux  sont-elles  encourues?  D'une  façon  plus  générale, 
comment  doit  se  réaliser  cet  abandon  dont  parle  Vart.  12  de  la 
loi  de  1791?  Sur  quels  terrains  doit-il  se  produire  el  de  qu<ds 
animaux  doit-il  s'entendre? 

11.  —  Sur  le  premier  point,  on  est  fl'accorfl  pour  déclarer  que 
les  mots  »  laissés  à  l'abariflon  »  ne  doivent  pas  être  pris  dans  un 
sens  restreint,  et  que  s'ils  caractérisent  l'état  d'une  bêle  livrée 
à  elle-même  sans  aucune  surveillance,  ils  ne  s'appliquent  pas 
moins  eau  fait  d'une  surveillance  dérisoire  ou  insuifisanle.  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  étant  h  l'abantlon  un 
animal  (un  taureau)  qui  n'était  suivi  que  d'un  enfant  de  huit  a 
neuf  ans.  —  Cass.,  1"  fruct.  an.  XI,  Uubief,  [S.  et  P.  chr.] — 
Nous  croyons  toutefois,  qu'il  ne  faurirait  pas  voir  dans  cette  dé- 
cision un  arrêt  de  principe.  La  garde  fies  bestiaux,  en  elfet,  étant 
le  plus  souvent  confiée  à  fies  enfants,  dans  toutes  les  hvpo- 
Ihèses  fie  celle  nature  il  faudrait  avoir  le  plus  grand  égard  à 
l'âge  du  gardien  et  à  la  force  de  l'animal. 

12.  —  .4  fortiori  faufirait-il  se  garder  d'assimiler  à  un  acte 
de  surveillance  le  fait  d'avoir  mis  l'animal  à  l'attache.  C'est  ce 
qu'a  également  jugé  la  Cour  de  cassation.  Lorsqu'il  est  constaté 
par  un  procès-verbal  qu'un  âne  a  été  trouvé  à  l'abandon  sur  la 
prnprii'té  fl'autrui,  le  tribunal  de  police  ne  peut  donc  se  dispenser 
fl'appliquer  au  propriétaire  les  peines  de  l'art.  2,  L.  23  therm. 
an  IV,  sous  prétexte  que  l'animal  aurail  eu  les  piefis  retenus 
par  des  entraves.  —  Cass.-,  10  nov.  1837,  Sabbo,  [P.  40.1.23GJ 

13.  —  ...  Et  il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte  de  l'intention  du 
propriétaire  de  l'animal  ;  la  loi  punit,  en  effet ,  l'abandon  involon- 
taire aussi  bien  que  l'abandon  volontaire.  C'est  ce  qui  rpssort  fie 
plusieurs  arrêts.  Ainsi,  on  a  jugé  que  le  délit  rural  résultant  fie 
ce  qu'un  animal  a  été  trouvé  à  l'abandon  dans  un  jardin  apparte- 
nant à  autrui,  ne  peut  être  excusé  par  le  motif  qu'il  n'est  pas 
f'tabli  (pie  le  propriétaire  de  l'animal  l'ait  laissé  divaguer  à  nés- 
sein  et  avec  intention.  —  Cass.,  24  févr.  1863,  Ciamborrani,  [S. 
60.1.40,  P.  66.63,  D.  63.1.402]  —  S/r.  Champagny,  t.  4,  p.  230. 

14.  —  On  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  délit  rural  ré- 
sultant de  ce  qu'un  cheval  a  été  trouvé  à  l'abandon  sur  des  pièces 
de  terre  chargées  de  récolles,  ne  saurait  être  excusé  par  ce  mo- 
tif qu'on  ne  pouvait  imputer  au  prévenu  aucun  fait  perso/me^  fie 
négligence  ou  d'impruflence.  —  Cass.,  10  sept.  1837,  Champs, 
[S!  38.1.169,  P.  38.986,  D.  37.1.4i9] 

15.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  excuse  ou  plulcjt  absence  de  tout 
délit,  que  s'il  était  établi  que  le  fait  d'abandon  du  cheval  se  trou- 
vait être  le  résultat  d'une  force  majeure.  —  Même  arrêt  (motifs;. 

16.  —  D'autre  part,  il  importerait  peu  que  le  maître  de  l'hé- 
ritage dévasté  eût  h  se  reprocher,  de  son  cùlé ,  quelque  négli- 
gence, notamment  qu'il  eût  omis  de  tenir  en  état  de  clfjture  la 
haie  qui  le  séparait  de  la  propriété  du  maître  de  l'animal  laissé 
à  l'abandon,  quand  bien  même  l'entretien  de  cette  haie  eût  été 
à  sa  charge.  —  Cass.,  16  juill.  1.824,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  — Nous  devons  dire  qu'à  l'inverse,  il  n'y  aurait  pas  non 
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|)kis  H  tenir  complo  do  cello  (•iiiisi(l('riLlinii  nue  In  chiiiii]»  fin 
lequel  uiiraiciiL  ëtti  Irouves  les  iiiuinaiix  l'iU  clos  (\p  iriiirs  :  ce 


dans 
■Un 
circonstance  n'est  pas  exclusive  du  l'ail  de  l'abandon  do  ces 
animaux,  la  clôture  pouvant  cHre  telle  qu'ils  aient  ou  piMu'triT 
d'f'ux-inèmes  dans  le  clianip.  —  Case.,  28  avr.  l^Oo,  oernardini, 

|s.  o:;.i.42.;,  l'.  6;i.i277,  d.  6;i.My:i) 

18.  —  A  la  difli^rence  des  cuntraventions  inialof^ues  prévues 
par  les  articles  471,  47:i  et  479,  C.  pdn.,  la  loi  de  1701  no  flis- 
tinpue  pas  d'ailleurs  entre  les  terrains  encore  chargés  de  leurs 
récoltes  et  ceux  ipii  ne  le  sont  plus.  —  V.  su])râ,  n.  ."». 

19.  —  On  ne  saurait  donc  voir  une  cause  rl'afi^Rravation  dans 
ce  l'ail  f|ue  le  terrain  où  se  trouvait  l'animal  abandonné  sérail 
ensemencé  ou  couvert  de  ses  n-colles. 

20. —  Mais  si  ce  terrain,  à  l'inverse,  était  inculte,  qu'advien- 


drail-il  du  délit?  La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  cet  égard  que  la 

'c.  chaain  d'autrui 
e  en  l'absence  de 


e  cassation  a  juge  a 
à  l'abanrlon  ((ans  le. 


peines  portée»  en  l'art.  2,  L.  23  therin.  an  IV.  —  Cass.,  17  oct. 
I«37,(jilles,  I S.  38.1.172,  1'.  37.2.022].  — V.  in/'rà.  n.  .S.'i. 


PÉNALITÉ. 


présence  ilun  animal  laisse 

sul'fiL  pour  constituer  un  délit  punissable,  mi'me 

tout  nommage  appréciable  et  de  toute  réclamation.  —  Cass., 

ir.  l'évr.  18U  (intérêt  de  la  loi'),  Pinard,  [S.  chr.]  ;  —  17  ocl.  1837, 

Gilles,  (S.  38.1.172,  P.  37.2.(522];  —  10  nov.  1837,  précité. 

21.  —  Celle  doctrine  rigoureuse  ne  nous  parait  juslifié(>  par 
aucun  des  termes  de  la  loi,  qui  ne  s'occupe  des  bestiaux  laissés 
à  l'abandon  qu'a  raison  des  «  dégâts  »  ou  des  «  dommages  » 
qu'ils  ont  causés.  —  La  loi,  en  effet,  ne  sépare  pas  dans  sa 
rédaction  l'abandon  du  dommage;  c'est  la  réunion  des  deux  faits 
qu'elle  a  en  vue,  et  en  matière  pénale,  où  la  loi  doit  être  inter- 
prétée à  la  lettre,  il  n'est  pas  permis  au  juge  d'admettre  une 
distinction  qu'elle  n'a  pas  formellement  établie.  A  fortiori  fau- 
drait-il écarter  à  cet  égard  une  distinction  plus  arbitraire  encore 
entre  les  volailles  dont  le  seul  abandon  serait  constitutif  de  dé- 
lit, et  les  quadrupèdes  dont  l'abandon  pour  être  délictueux  de- 
vrait être  accompagné  de  préjudice.  —  Marc  Deffaux,  op.  cit., 
p.  142.  —  L'abandon  des  animaux,  indépendamment  de  tout 
dommage,  ne  nous  parait  donc  être  une  contravention  qu'à  l'é- 
gard des  animaux  malfaisants  ou  féroces  (C.  pén.,  art.  473-7°). 
—  .Jacques,  op.  cit.,  p.  o60.  —  V.  infrà,  v°  Aniinaue. 

22.  —  Quant  à  la  détermination  des  animaux  abandonnés, 
elle  est  on  ne  peut  plus  compréhensive  :  la  loi  parle  des  bestiaux 
de  toute  espèce.  Et  si  on  considère  que  le  même  article  fait  une 
mention  spéciale  des  volailles,  on  est  conduit  à  déclarer  que  le 
mot  bestiaux  a  une  portée  plus  générale  que  celle  qu'il  a  reçue 
de  l'usage  et  qui  se  restreint  habituellement  aux  quadrupèdes 
attachés  à  une  culture.  De'vront  donc  être  considérés  comme 
visés  par  notre  article  tous  les  animaux  attachés  ordinairement 
il  une  exploitation  et  qu'il  est  dans  la  pratique  de  surveiller,  et 
en  particulier  les  chevaux,  mules,  mulets,  ânes,  chèvres  et 
moutons.  —  Poux-Lagier  et  Pialat ,  sur  Curagson ,  t.  1, 
n.392. 

*2S.  —  La  mention  spéciale  des  volailles  s'explique,  du  reste, 
par  cette  double  considération  que  c'est  peut-être  le  cas  d'ap- 
plication le  plus  fréquent  et  qu'en  dehors  de  la  peine  de  police 
prononcée  par  la  loi  du  29  sept. -6  oct.  1791,  le  même  article 
reconnaît  au  propriétaire  lésé  la  faculté  de  tuer  lesdites  volailles 
au  moment  nu  dégât.  —  Mais  (die  n'implique  rien  de  plus  et 
n'enlève  pas  le  caractère  de  délit  rural  passible  d'une  peine  de 
police  aux  dégâts  commis  par  les  oiseaux  de  basse-cour.  —  Cass., 
■22  août  1816,'  Uelaunav,  |  S.  et  P.  chr.l  ;  —  1 1  août  1808,  Vagnier, 
,S.  et  P.  chr.];  —  18 'nov.  1824,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
nov.  1830,  Humblot,  iS.  36.1.92.Ï1 

24.  —  De  ce  que  la  loi  de  1791  réprime  d'une  peine  spéciale 
les  dégâts  commis  par  les  volailles,  il  faut  conclure  qu'à  l'inverse 
de  ce  que  nous  venons  de  dire  des  autres  animaux,  il  convient 
de  donner  à  ce  mot  une  interprétation  limitative.  Aussi  a-t-on 
jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  les  jugeons,  à  l'exception  de 
ceux  dits  fie  pied,  ne  sont  pas  compris  sous  cette  dénomination  , 
((ui  ne  s'applique  qu'aux  oiseaux  qu'on  lient  en  état  de  domes- 
ticité, c'est-à-dire  à  ceux  qu'on  élève  et  qu'on  nourrit  dans  les 
basses-cours.  —  Cass.,  30  oct.  1813  (intérêt  de  la  loi),  Desguès, 

S.  et  P.  chr.]  —  Hie,  Laurent,  Principes  dclr.  civ.,  t.  20,  n.  632. 
—  Mais  on  devrait  y  faire  rentrer  les  poulets,  canards,  oies,  din- 
dons, pintades.  —  Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson ,  t.  1, 
11.  393. 

25.  —  Peu  importe  encore  ici  la  nature  du  terrain  dévaslé 
ou  du  dégât  commis.  Spécialement,  lorsqu'il  est  régiilièremenl 
constaté  que  des  poules  ont  été  vues  sur  les  treilles  d'un  pro- 
priétaire voisin  ,  mangeant  et  détériorant  les  raisins,  il  y  a  heu , 

■  pour  les  tribunaux,  d  appliquer  • ..  •       .  .     . 


CHAFMTRE  III. 

COMPÉTENCE.  —  RESPONSAUILITÉ.  —  PIlESCniPTION. 


au  propriétaire  de  ces  poules  les 


2(>.  —  Avant  de  passer  en  revue  les  rlilTéreiiles  sanctions  édic- 
tées j)ar  la  loi  de  1791  contre  lo  fait  d'abandon  d'animaux,  il 
importe  joui  d'abord  de  mettre  un  point  en  relief,  c'est  le  carac- 
tère délictueux  de  ce  l'ail.  On  s'appuierait  en  vain  pour  le  con- 
tester sur  le  l*'"§de  l'art.  12  (pii  ne  prononce  aucune  pleine  et 
ne  s'occupe  que  des  n-paralioiis  civiles  :  la  qiialifi(;ation  de  délit 
conférée  express(im(;nt  par  le  second  paragraphe  de  la  même  dis- 
position au  fait  qui  nous  occupe  montre  bien  qu'il  tombe  sous 
l'application  gi'n(;rale  de  l'art.  3,  lit.  2  de  la  même  loi,  aux  ter- 
mes duijuel  tous  les  délits  ruraux  qui  y  sont  mentionnés  sont 
punissables  d'amende  ou  de  détention,  ou  de  ces  deux  peines 
réunies,  suivant  les  circonstances.  —  Cass.,  23  déc.  1814,  Le- 
belle,  fS.  et  P.  chr.];—  31  d.'C.  1818,  Saiilnier  de  la  Pinelais, 
IS.  et  P.  chr.];—  27  août  1819,  Neudebourg,  [P.  chr.J;  —  16 
juill.  1824,  Petit,  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  nov.  1824,  Leclerc,  [S. 
et  P.  chr.];  —  M  août  1827,  Grimaud,  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  sept. 
1829  (intérêt  de  la  loi),  Conard ,  jS.  et  P.  chr.];  —  10  nov. 
1836,  Humblot,  précité;  4  mars  1842,  Rousseau,  IP.  42.2.641] 
—  Sic,  Touiller,  Cours  de  Code  civil,  t.  11,  n.  3Ô1  ;  Champa- 
gny,  t.  4,  p.  230.  —  Contra,  Jacques,  Revue  pratique,  t.  43, 

p.    000. 

27.  —  C'est  ce  qu'a  très  bien  signalé  la  Cour  de  cassation 
en  disant  que  tout  délit  rural  devant  être  puni  d'une  peine,  le 
tribunal  de  police  ne  pourrait  se  borner  à  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  des 
bestiaux  laissés  à  l'abandon  auraient  causé  des  dégâts.  —  Cass., 
6  brum.  an  XI ,  Barrère,  [S.  chr.] 

28.  —  De  ce  que  l'abandon  d'animaux  tombe  directement  sous 
l'application  de  l'art.  3,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  il  suit  que 
cette  infraction  ne  peut,  en  dehors  du  cas  de  réci(iive  où  1  a- 
mende  doit  être  doublée,  être  punie  que  d'une  amende  de  la  va- 
leur d'une  à  trois  journées  de  travail  ou  d'une  détention  d'un  à 
trois  jours.  —  Cass.,  16  avr.  1864,  Filippi,  [S.  63.1.423,  P. 
63.1277,  D.  61.1.323];  —  29  déc.  1864,  Sansonette,  [ihid.  ;  — 
2  juin  1863,  Maestracci,   \ihid.};  —  29  janv.   1870,  Marchesi, 

S.  70.1.413,  P.  70.1038,  D.  70.1.320];  —  3  mai  1877,  Bouquet, 
S.  77.1.484,  P.  77.1238,  D.  77.1.407]  —  V.  au  surplus,  infrà, 

w°  Délit  rural,  ce  qui  concerne  les  peines  applicables  en  cett<> 

matière. 

29.  —  Mais  à  l'inverse,  comme  l'art.  463,  C.  pén.,  ne  concerne 
que  les  délits  visés  par  le  Code  pénal  ou  par  les  lois  spéciales  qui 
en  ont  expressément  prévu  l'applicalion,  il  faut  décider  que  cette 
peine  ne  peut  être  modifiée  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  Cass.,  10  mai  1872,  Bouillon,  [S.  72.1.311,  P. 
72.749,  D.  72.1.83] 

30.  —  Le  même  caractère  reconnu  au  fait  d'abandon  conduit 
à  cette  conclusion  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  autant  d'amendes 
distinctes  que  ce  fait  s'est  reproduit  de  fois  à  des  dates  différen- 
tes. —  Cass.,  16  avr.  1864,  précité. 

31.  —  Quant  à  l'évaluation  de  la  journée  de  travail,  elle  est 
l'œuvre  du  conseil  général,  qui  la  fixe  annuellement  pour  cha- 
que commune,  suivant  le  droit  commun  en  c(*tte  matière,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'arrondissement.  —  V.  infrà,  v°  Pres- 
tations. 

32.  —  Mais  achevons  de  passer  en  revue  les  conséquences 
que  la  jurisprudence  a  tirées  du  caractère  pénal  de  notre  dispo- 
sition. —  Une  première  est  relative  à  la  compétence  du  Tribunal. 
De  ce  que  les  peines  par  elle  édictées  sont  les  peines  constitutives 
de  la  contravention,  il  résulte  que  le  tribunal  compétent  pour  en 
connaître  est  le  tribunal  de  simple  police. —  Cass.,  23  dée.  1814, 
précité;  —  16  juillet  182  i,  précité. 

33.  —  Aussi  a-l-oii  (lé'cidé  avec  raison  que  le  lait  d'avoir  laissé 
paître  à  l'abandon,  pendant  la  nuit,  des  chevaux  dans  un  ter- 
rain ensemencé  et  appartenant  à  autrui,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  simple  police,  encore  bien  que,  par  suite  de  l'é- 
tal de  récidive  de  l'inculpé  et  de  la  circonstance  que  le  fait  au- 
rait eu  lieu  pendant  la  nuit,  l'amende  doive  être  portée  au  triple, 
si  celte  amende,  d'après  la  valeur  de  la  journée  de  travail  dans 
la  commune  où  le  fait  a  eu  lieu,  ne  devait  pas  excéder  le  taux  des 


ABANDON  D'ANIMAUX.  —  Cliap.  III. 


ainciidis  (Ir  simple  police,  l'emprisonncmpiit  no  poiivanf,  «l'aii- 
loiirs,  on  aucun  cas,  rh-iiasser  trois  jours.  —  Cass.,  2jaiiv.  1880, 


liéiiiu,  [S.  82.1. 9i,  1'.  82.1.100. 

y4.  —  Une;  aulre  coiise(|uciice  se  rr'fèrfi  au  druil  rrcxercpr 
l'action.  Ainsi ,  le  ininisU-re  public  peut  poursuivre  d'office  la  ré- 
pression rio  ce  (It'-lit,  sans  rju'une  plainte  du  propriétaire  lésé 
soit  nécessaire.  — Cass.,  21  iiuv.  18:}!i,  (^haumonl,  (S.  40.1.;i74] 
—  V.  cependant,  saprà ,  n.  20  et  21. 

;J5.  —  C'est  ce  rpii  a  t'ié  jugé  spéciulemenl  h  i't'-gîird  d'un 
pâtre  qui,  chargé  de  la  garde  d'un  taureau,  l'avait  laissé  à  l'a- 
handon  ;  on  a  d(''clan'  qu'il  ('tait  passible  des  peines  de  police, 
encore  liien  (pie  le  proprii'taire  d'un  ba-ul'  que  cet  animal  avait 
lilesst',  n'eût  pas  porte-  plainte.  —  Cass.,  l'""  Iruct.  an  XI,  l)u- 
bief,  [S.  et  P.  clir.J 

;{6.  —  Une  troisième  conséquence  a  trait  à  la  détermination 
des  personnes  respnnsables  du  dommage.  Sur  ce  point,  toute- 
fois, il  y  a  eu  des  variations  dans  la  jurisprudence.  On  sait  que 
la  resno"nsabililé  pt'iiale  des  faits  délictueu.x  pèse  exclusivement, 
en  principe,  sur  les  auteurs  mûmes  de  ces  faits.  Certains  arrêts 
paraissent  admettre  que  la  loi  de  1791  a  fait  exception  à  ce  prin- 
cipe en  laissant,  en  tous  cas,  à  la  charge  du  propriétaire  des  ani- 
maux le  paiement  de  \'in'lemiiilt'  el  île  l'dmi'nde  qui  peuvent 
être  la  conséquence  des  dégâts  par  eux  commis. 

37.  —  Nous  trouvons  une  application  notable  de  celle  idée 
dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  où  il  est  dit  que  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791  (lit.  2,  art.  3  et  12)  et  la  loi  du  23  therm. 
an  l\  (art.  3),  déclarant  le  propriétaire  des  bestiaux  laissés  à 
l'abandon  pcnalement  cl  civilemenl  responsable  des  dommages 
par  eux  causés,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  pohce,  en  même  temps 
qu'il  condamne  ce  propriétaire  à  l'amende  et  aux  frais,  y  con- 
damne aussi  en  tant  que  de  besoin,  un  tiers  qui  se  présente 
pour  accepter  le  débat  à  son  lieu  et  place.  —  Cass.,  22  f(,'vr.  1800, 
Quilichini,  [S.  G7.1.272,  P.  67.674] 

38.  —  Si  cette  doctrine  était  exacte,  il  est  certain  qu'il  im- 
porterait peu  que  les  animaux  eussent  été  confiés  par  le  pro- 
priétaire à  un  tiers;  si  les  propriétaires,  en  efTet,  étaient  en  toute 
liypcithèse  péiialement  responsables  du  fait  études  cûns('(|uences 
fie  i'al)andon,  l'aveu  qu'un  tiers  ferait  de  sa  propre  culpabilité 
ne  saurait  pas  plus  les  dégager  de  cette  responsabilité,  qu'ils  ne 
pourraient  y  échapper  en  dénonçant  ou  en  appelant  en  garantie 
celui  dont  la  négligence  aurait  été  cause  de  la  poursuite,  sauf, 
bien  entendu,  à  eux  à  introduire  contre  ce  dernier  telles  actions 
à  fins  civiles  qu'ils  aviseraient. 

39.  —  Mais  la  loi  de  1791  déroge-t-elle  véritablement  sur  ce 
point  aux  règles  du  droit  commun,  ou  au  contraire  n'y  fait-elle 
exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  réparations  civiles,  en  n'y 
soumeltant  que  les  seuls  propriétaires  des  animaux?  C'est  à 
cette  dernière  opinion  ,  qu'elle  avait  d'abord  commencé  par  ad- 
mettre ,  que  parait  s'être  arrêtée  en  dernier  lieu  la  Cour  de  cas- 
sation. 

40.  —  D'après  la  Cour  suprême,  le  pâtre  chargé  de  la  garde 
de  bestiaux  qui  ont  commis  les  dégâts  dans  un  champ  est  seul 
passible  de  l'amende  portée  par  la  loi  à  raison  de  ce  délit  :  cette 
amende  ne  peut  être  prononcée  contre  le  propriétaire  des  bes- 
tiaux. —  Cass.,  14  frim.  an  XIV,  Collin,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic, 
Poux-Lagier  et  Pialat ,  sur  Curasson,  n.  396  et  397. 

41.  —  De  même,  le  maître  qui  a  confié  ses  volailles  à  la  garde 
de  son  pâtre  ou  domestique  n'est  pas  pénalement  responsable  des 
dommages  résultant  de  la  contravention  d'abandon  d'animaux 


celui-ci  :  il  n'en  est  responsable  que  civilement. 
mai  1872,  Bouillon,   [S.  72.1.311,   P.  72.749,   D. 


commise  par 
—  Cass.,  10 
72.1.83] 

42.  —  Cette  doctrine  nous  parait  la  plus  sûre  :  on  ne  peut 
sans  effort  étendre  à  la  responsabilité  pénale  ce  que  la  loi  de 
1791  dit  de  la  responsabilité  civile. 

43.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  peines 
pécuniaires  édictées  par  notre  disposition  contre  le  fait  d'aban- 
don d'animaux  :  mais  d'autres  sanctions  sont  encore  allachées 
à  cette  infraction. 

44.  —  D'une  façon  générale  d'abord ,  la  loi  n'accorde  à  celui 
qui  souffre  du  dommage  causé  par  les  animaux  que  le  <lroit  de 
les  saisir,  sous  l'obligation  de  les  faire  conduire  au  lieu  du  dépôt 
désigné  par  la  municipalité.  —  C'est  ce  qu'on  appelle  mettre  les 
bestiaux  en  fourrière.  — V.  infrà,  \°  Fourrière. 

45.  —  Celte  saisie  n'est  soumise  à  aucune  formahté  ;  il  suffit 
que  les  animaux  soient  conduits  dans  les  vingi-qualre  heures  à  la 
fourrière. —  Cass.,  4  juin  1842,  Durât  et  Boilève,  [P.  42.2.l)99j 


40.  —  .Mais  elle  ne  peut  porter  que  sur  les  animaux  abandon- 
nés, el  non  sur  ceux  qui  sont  sous  la  garde  de  quelqu'un.  — 
Toullier,  t.  11,  n.  299;  Eunjrluji.  du  dr..  n.  li). 

47.  —  Quant  à  ses  elfels  ils  sont  tels  que  si  le  propriétaire 
des  animaux  ainsi  mis  en  fourrière  les  détournait,  il  deviendrait 
passible  «les  peines  portées  en  l'art.  400,  C.  pén.  —  Cass.,  30 
sept.  1814,  Durai  et  Doileve,  (P.  41.2.:i72J  —  V.  infrà,  v»  Vol. 

\H.  -  Kn  ce  fjui  concerne  les  volailles,  la  même  loi  accorde 
en  outre  au  i)niprit'-laire  du  fonris  enriommagé  le  droit  de  les  met- 
tre il  morl,  (Iroil  évidemment  distinct  de  celui  qu'a  le  ministère 
public  de  poursuivre  la  répression.  —  Cass.,  11  août  1808,  Va- 
gnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22 août  1810,  Delaunav,  [S.  et  P.  clir.|; 
-  18  nov.  1824,  Lederc,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.'.sj<;;m,  n.  23,  34. 

49.  —  Mais  celle  faculté  ne  peut  être  exercée  <pi'au  moment 
même  d'un  dégât  acluel  el  eff'eelif,  et  non  en  vue  d'un  dommage 
simplement /yo.v.s//y/e  el  imminerd.  —  Cass.,  20  déc.  1868,  Richard, 
[S.  09.1.28:;,  P.  69.684,  D.  69.1.389];  —  10  janv.  187.';,  Pinonl, 
[S.  73.1.13;;,  P.  73. 30.;.  D.  7.;. 1.448] 

50.  —  Elle  ne  peut  même  être  admise  par  le  juge  que  si  elle 
est  fondée,  non  sur  une  présomption,  mais  sur  un  fait  présentant 
tous  les  caractères  de  la  certitude  au  point  de  vue  du  dégât  ac- 
luel ri  eff'rriif.  —  Cass.,  10  janv.  187.';,  précité. 

51.  —  Elle  est  du  reste  exceptionnelle  et  ne^ieut  être  exercée 
que  pour  protéger  les  propriétés  rurales.  — Cass.,  28  juill.  183.T, 
Germaine,  [S.  .^o.l.  862,  P.  36.2.400,  D.  33.1.361];  —  16  janv. 
1873,  précité. 

52.  —  Doit  être  considéré  comme  rentrant  dans  cette  défini- 
lion  le  domaine  sis  à  la  campagne  dans  un  village.  —  Cass.,  11 
avr.  1877,  Boulanger,  [S.  77.1.472,  P.  77.1237,  D.  77.1.344] 

53.  -  Quant  au  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain  situé 
dans  une  ville,  de  tuer  les  volailles  appartenant  à  autrui,  qui  se 
sont  introduites  sur  son  terrain  ,  il  constitue  la  contravention 
prévue  et  punie  par  l'art.  479-1°,  C.  pén.  —  Cass.,  28  juill. 
1833,  précité. 

54.  —  La  loi  au  surplus  ne  détermine  pas  les  moyens  laissés 
à  la  disposition  des  propriétaires  pour  tuer  sur  leur  terrain  les 
volailles  qui  y  causent  actuellement  fies  dégâts  à  leurs  récoltes.  Il 
a  été  décidé  que  ce  droit  pouvait  être  exercé  même  au  moven  du 
poison.  —  Cass.,  7  mai  1868,  Godard,  [S.  69.1.186,  P.  09.439] 
—  V.  en  ce  sens,  Journ.  de  la  gendarm.,  1867,  p.  388.  —  Conlrà , 
.Journ.  des  communes,  1861,  p.  2.t1  ;  .Jacques,  op.  cit.,  p.  36.";. 

55.  —  Le  propriétaire  du  fonds  dévasté  peut-il  s'approprier 
les  volailles  qu'il  a  tuées?  L'affirmative  est  enseignée  parCarnol  : 
elles  tiennent  lieu,  suivant  lui,  de  la  réparation  du  dommage; 
si  pourtant  elles  étaient  réclamées  en  temps  utile ,  la  restitution 
devrait  en  être  faite  (C.  pén.,  art.  434,  n.  3).  —  Nous  ne  saurions 
admettre  ce^te  tloctrine  :  le  droit  de  tuer  les  volailles  trouvées 
en  délit  est  un  moyen  extrême  de  défense  donné  au  proprié- 
taire du  champ  ;  rien  dans  la  loi  n'annonce  l'intention  de  dé- 
roger aux  principes  relatifs  à  la  propriété,  et  si  le  législateur 
avait  voulu  attribuer  les  volailles  tuées  à  titre  de  dédommage- 
ment, il  n'aurait  pas  manqué  de  prévoir  le  cas  très  fréquent  où 
leur  valeur  dépasserait  celle  du  dommage  causé;  enfin,  si  le 
maitre  du  champ  arnil  le  droil  de  s'approprier  les  volailles  qu'il 
aurait  tuées,  comment  le  propriétaire  de  ces  mêmes  volailles  au- 
rait-il le  droit  contraire  de  le  forcer  à  les  lui  rendre  par  une 
réclamation  en  temps  utile,  et  dans  quelle  loi  trouverait-on  la 
limite  de  ce  temps  utile?  (1)  —  Ennjcl.  ilu  droit ,  n.  20. 

56.  —  Pieste  un  mot  à  dire  de  la  prescription  dans  le  cas  où 
elle  peut  s'appliquer.  Le  fait  de  dépaissance  par  des  animaux 
Idissc'a  à  l'idjinidon  dans  les  propriétés  d'autrui  constituant,  ainsi 
(|ue  nous  l'avons  remarqué,  non  la  conlravenlion  réprimée  par 
les  art.  471-14°  et  47.'i-10»,  C.  pén.,  lesquels  supposent  le 
fait  actuel  et  volontaire  de  l'homme ,  mais  bien  le  (léfit  rural 
prévu  et  puni  par  les  art.  3,  4  et  12,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  qui  n'a  point  été  modifiée  en  cette  partie  par  le  C.  pénal, 
(Y.  mprà,  n.  3  et  suiv.),  est  soumis  à  la  prescription  d'un  mois 
établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1  de  la  même  loi,  et  non  à  ccWq 
d'une  année  édictée  pour  les  contraventions  de  police  par  l'art. 
040,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  20  juill.  1848,  Thibaut,  [S.  48.1.317, 
P.  48.2.683,  D.  48.1.180];  —  24  sept.  1837,  Colombani ,  [Bull, 
crim..  n.  348];  —  28  avr.  1863,  Bernardini,  :S.  65.1.423,  P. 


(1)  Aux  termes  d'un  iircjcl  de  loi  sur  le  Code  rural,  adopté  par  le  Séml  dans  ses 
séances  des  2"  janv.  et  18  févr.  1882,  el  déposé  à  la  Chambre  des  dépuiés  dans  sa  séance 
du  15  févr.  188G,  celui  qui  trouve  sur  sa  propriété  des  volailles  abandonnées,  qui  y  causent 
des  dommages  peut  les  tuer  sur  les  lieux  au  moment  du  dégât,  mais  ne  [leut  se  les  ap- 
proprier. —  V.  Animaux. 


AliAM)().\   D'AltMI'lS. 


fi:}. 1277,  1).  ().•;. I.IO;;];  —20  jiinv.  IHTO,  NTiiirlicsi,  |S.  70.1.41;;, 
P.  70.l();i8,  D.  70.l.:32()|         '         • 

i>7.  ^  En  ce  ([iii  cdiiciTiir  lu  diviigiiLidii  îles  iuiiniiiux  inninii- 
saiiLs  eL  lorocos,  V.  iiif'râ,  v"  An.i.iiiiiii..r. 

V.  cncori!  Animmu:,  Uéid  rural,  llcspunsithiUh'  i-irili' ,  Vuliir 
pdturc. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTUEMENT    ET    TIMimE. 

58.  —  Los  aclos  ot  pmci's-vorliau.K  des  gonclariTir's ,  f^'anlcs 
cIiampiMrcs  on  Ihrostiors  coiislalanl  l'ahaïKloii  d'aiiirnaiix ,  son! 
vises  pour  linibre  cl  (Mirof,'islr('s  on  dcbel.  (L.  2,")  mars  IH17, 
art.  74). 

59.  —  Mais  si  ces  actes  on  procrs-vcrhaux  sont  dressiîs  par 
des  gardes  particuliers  ou  à  la  requête  d'une  partie  civile,  ils 
doivent  être  rêdige's  sur  timbre  et  enregistrés  au  droit  Hxe  de 
:<  fr.  (L.  13  brumaire  an  Vil,  art.  12;  L.  22  frimaire  an  \'ll,  art. 
68,  §  1,  n.  35;  L.  28  avr.  1810,  art.  43,  n.  Ifi;  L.  2;i  mars  1817, 
art.>4;  L.  19  févr.  1874,  art.  2). 

V.  encore,  sur  l'enregistrement,  Acte  judiciaire,  Procès-verbtil. 

ABANDON  D'ARMES  OU  D'INSTRUMENTS  (luo- 

PRES  \  COMMETTRE  DES  CRIMES  OU  DÉLITs). 

Législation. 
G.  pén.,  art.  471-7«  et  472. 
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n.  2774  et  suiv.  —  Laulour,  Code  usuel  d'audience,  sur  l'art. 
471-7".  —  Morin,  Répert.  de  dr.  crim.,  v°  Abandon  d'instruments 
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Amende,  1. 
Attache,  16  et  17. 
Auteur  inconnu,  18. 
Barreaux,  1. 
Barres ,  1,  7. 
(Cassation ,  9. 
Cliarnps,  1. 
(Chemin ,  1. 

Clôture  (défaut  de),  11. 
(Complicité,  4. 
Couditions,  3  et  s. 
Confiscation  ,  21. 
Construction,  15,  17  et  18. 
Corde,  17. 
Cour,  11  et  12. 
(>»utres,  1,  6,  14. 
Défaut  de  clôture,  10. 
Description ,  9. 
p]cliafaudage,  15,  17  et  18. 
Echelle ,  8,  11,  15  et  s. 
Eiiumération    énonciative  , 
10. 


Excuse,  14  et  s. 

Forme,  6,  8. 

Halles,  13. 

Intention  criminelle,  3  et  4. 

Jour,  19  et  20. 

Lieu  isolé ,  20. 

Lieux  publics,  1,  10,  13. 

Loi  antérieure ,  2. 

Loi  applicable,  1. 

Matière,  8. 

Mur.  16. 

Nuit,  11,  15,  20. 

Peine,  1. 

rinces,  1. 

Place  ])ubhquo,  1,  13. 

Poids  ,  7  et  8. 

Pouvoir  du  juge,  9. 

Rue,  1.3. 

Semailles,  14. 

Serrurier,  7. 

Soiv,  19. 

"N'oie  publique ,  3. 


1.  —  L'art.  471-7"  punit  d'une  amende  de  1  fr.  <i  ">  fr.  in- 
clusivement <<  ceux  qui  auront  laisse-  dans  les  rues,  chemins, 
«  places,  lieux  puldics,  ou  dans  les  champs,  des  contres  fie  char- 
"  rue,  pinces,  barres,  barreaux,  ou  antres  machines,  ou  ins- 
"  truments  ou  armes,  dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
"  malfaiteurs.  » 

2.  —  Cette  disposition  trouve  son  origine  dans  l'ordonnaiiee 
du  22  mars  1777,  portant  :  "  Le  roi  a  ordonni^  et  ordonne  à  tous 
les  laboureurs,  fermiers  et  cultivateurs  ayant  des  charrues,  fl'en 
retirer  le  soir  les  coulres  et  de  les  enfermer  chez  eux,  h  peine  de 
telle  amende  qui  sera  arbitrée;  hur  enjoirjt  sous  pareille  peine 


d'y  l'aire  mettre  leurs  noms,  a(in  (|n'iMi  (juisse  en  reconnaître  les 
[iropriétaires.  <> 

It.  Trois  cnndilions  sont  reijuises  [loui'  i'a[tplir;)rnpn  de  l'art. 
471-7",  C  \)ô\\.  Il  Faut  :  1"  fju'ii  y  ait  abandon  sans  intention 
(•.i-iniinclle;  2"  a,bandon  li'objets  de. nature  à  jiouvoir  aider  à  com- 
niellrc  des  l'i'itnrs  on  d('lits;3"  abandon  dans  un  lien  accessible 
au  pidilic.  --  Chauveau  et  ].''.  ib-lie,  I.  6,  n.  277."»;  .Morin,  v" 
Mimidnn  d'instrmnenis  nuisUiles;  Carnot,  art.  471,  n.  17. 

\.  -  [,11  [)remière  ctondition  relative  à  l'absence  d'itileidion 
criminelle  chez  le  contrevenaiiL  n'appelle  aucun  d('Velo[)pemeiit. 
Il  est  clair,  en  eU'et,  que  si  l'infraction  avait  Aie  commise  volon- 
tairement et  pour  faeililerla  perpétration  fl'un  crime  ou  d'un  dé- 
lit, les  peines  de  la  com[ilieit(',  seraient  apfilieables.  —  Chauveau 
et  V.  th'die,  /oc.  cit.  —  V.  inf'rà ,  v"  CoinptirUr. 

5.  —  La  détermination  des  objets  dfiut  l'abandon  est  répré- 
hensilile,  qui  forme  la  deuxième  condition,  mérite  un  examen  plus 
sérieux.  A  première  vue,  on  pourrait  être  tenté  de  croire  que 
rénum('ration  fournie  par  notre  disposition  a  un  caractère  limi- 
tatif. 11  n'en  est  rien  cependant,  et  on  est  gi-néralement  fl'accord 
pour  enseigner  que,  pour  pou  qu'un  objet  abandonné  puisse 
servir  à  commettre  un  crime  ou  un  délit,  cet  objet  se  trouve  com- 
pris dans  les  prévisions  de  la  loi,  quels  que  soient  sa  forme,  sa 
nature  ot  son  poids,  et  la  matière  dont  il  est  composé. 

G.  —  Quelle  que  soit  sa  l'orme.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la 
disposition  de  l'article  471-7",  G.  pén.,  s'applique  aussi  bien  aux 
contres  de  charrue  fixés  h  boulon  et  à  coin  forcé  qu'à  ceux  qui 
sont  fixés  par  un  autre  moyen.  —  Cass.,  17  janv.  184.">,  Mi- 
raux,  [P.  48.2.348,  p.  4;).4.ti0] 

7.  —  Qu(d  que  soit  son  poids.  —  L'article  471  s'applique  donc 
aux  barres  de  fer  déposées  par  un  serrurier,  alors  même  que 
leur  pesanteur  serait  telle  qu'un  seul  homme  aurait  été  dans  l'im- 
puissance d'en  faire  usage.  — Cass.,  14  janv.  18.>9,  Sauzeau, 
[Bull,  crim.,  n.  22]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  13:5. 

8.  —  Quelle  que  soit  la  matière  dont  il  est  composé.  —  Quel- 
ques auteurs  avaient  proposé,  il  est  vrai,  de  restreindre  aux 
instruments  de  fer  l'application  de  l'article  471-7",  G.  pén.  Mais 
cette  opinion  n'a  p'as  prévalu,  et  avec  raison,  croyons-nous.  Il 
est  impossible,  en  effet,  d'apercevoir  nettement  dans  notre  ar- 
ticle le  principe  rl'une  pareille  distinction.  Aussi  a-t-il  été  décidé 
qu'une  échelle  rentre  dans  la  catégorie  des  instruments  dont  l'a- 
bandon sur  la  voie  publique  est  réprimé  par  l'art.  471-7",  G.  pén. 
—  Cass.,  27  sept.  1843,  Bernard,  [S.  43.1. 81o,  P.  44.2. 'iLi,  D. 
4o.4.5:)0];  —  10  janv.  1846,  X...  [S.  37.1.236,  ad  notam];  —22 
nov.  1806,  Baylet,  [S.  57.1.236,  P.  57.760];  —  27  janv.  1877, 
Debard,  [Bull,  crim.,  n.  32];  —  26  août  1880,  Fasquel,  [S. 
81.1.488,  P.  81.1.1223,  D.  81.1.91]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  134. 

9.  —  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  qu'il  y  ait  une  spécifica- 
tion suffisante  des  objets,  au  point  de  vue  de  l'abus  qu'auraient 
pu  en  faire  les  voleurs  ou  autres  malfaiteurs,  dans  l'acte  qui  cons- 
tate la  contravention,  ot  la  Cour  de  cassation,  quelque  soit  son 
droit  de  contrôle  sur  les  caractères  légaux  des  infractions,  ne  sau- 
rait connaître  d'une  omission  qui,  portant  sur  ces  points,  enlè- 
verait toute  base  à  la  prévention.  • —  Cass.,  20  mars  1858,  Drou- 
hor,  [D.  69.5.247] 

10.  —  Pas  plus  que  l'énumération  dos  objets  dont  l'abandon 
est  punissable  ,  rénum(''ration  des  lieux  dans  lesquels  cet  aban- 
don doit  avoir  été  commis,  n'a  dans  la  loi  un  caractère  limitatif. 
11  suffit  que  les  instruments  aient  été  délaissi's  dans  un  lieu  non 
clos  et  en  communication  avec  la  voie  publique.  —  Cass.,  27 
janv.  1877,  précité.  — Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  133. 

11.  — Ainsi,  est  punissable  le  fait  d'avoir  abandonné,  pendant 
la  nuit,  une  échelle  soit  dans  une  cour  non  close  et  donnant 
sur  la  voie  publique...  —  Cass.,  24  nov.  1855,  Delille,  [S.  57.1. 
236,  ad  notam,  P.  57.760,  D.  55.5.482]; —  27  janv.  1877,  pré- 
eité. —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

12.  —  ...  Soit,  d'une  façon  générale,  dans  une  cour  non  placée 
sous  une  surveillance  sp(''ciide.  —  Cass.,  18  nov.  1876,  Mari- 
ninchi  ,  [S.  77.1.288,  P.  77.705,  D.  77.1.415] 

13.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  laissé  dans  une  luillc 
des  miicliines  ou  instrnmenis  dont  pourraient  abuser  les  voleurs 
ou  autres  maJfaiteurs,  pourvu  qu'il  soit  constati'^  en  faitque  cette 
halle  ("tait  accessible  au  pubhc  et  en  communication  directe 
avec  un(!  rue  ou  une  place  publique.  —  Cass.,  20  mars  1858, 
[iréciti-. 

14.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  il  n'y  aurait,  d'ailleurs, 
il  tenir  aucun  compte  des  motifs  alléf:;ui's  pour  jusiilier  l'abandon 


commis.  Ainsi,  rai)andou  des  contres  de  charrue  ne  saurait  être 
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excusé  par  la  raison  qu'ils  relaient  destines  à  être  employés  aux 
travaux  iininédiats  <Ips  somiiillos.  —  Cass.,  17  jariv.  1 8 i.'J,  précité. 

15.  —  11  faut  on  dire  autant  du  l'ail  d'avoir  laissé,  la  nuit, 
une  échelle  à  la  discrétion  des  malfaiteurs  :  le  contrevenant  allé- 
guerait en  vain  que  celte  échelle  était  employée  h  des  travaux 
en  cours  d'exécution.  —  Gass.,  27  sept.  JKiiJ,  Bernard,  'S.  43. 
I.81.Ï,  P.  .iV.2.ol4,  D.  i:;.i.:;;J01  —  Sh-,  Blanche,  t.  7,  n.  iU. 

10.  —  La  (^our  de  cassation  est  mèrae  allée  plus  loin  et  a  dé- 
cidé qu'un  semblable  abandon  serait  punissable  alors  même  que 
l'échelle  aurait  été  fixée  contre  une  muraille  au  moyen  d'une  atta- 
che. —  Cass.,  26  août  188U,  pn-cité.  —  Sic,  DIanclie,  l.  7,  n.  13."j. 

17.  —  Nous  approuvons  pleinemiMil  celle  décision  lorsque 
rattache  est  telle  qu'elle  n'offre  aucun  obstacle  sérieux  à  l'appré- 
hension des  malfaiteurs,  lorstpi'elle  est  faite  de  corde  notam- 
ment et  qu'il  suffit  de  la  dénouer  pour  s'en  emparer.  — Cass.,  27 
janvier  1877,  précité.  —  Mais  nous  estimons  qu'on  ne  saurait 
généraliser  ce  principe,  et  qu'étant  données  les  dimensions  d'un 
pareil  instrument,  l'éloignernenl  des  chantiers  de  l'entrepreneur, 
ou  telles  autres  circonstances  de  nature  à  expliquer  la  présence 
de  l'échelle  à  l'échafaudapre  en  dehors  des  heures  de  travail,  il  fau- 
drait avant  de  conclure  à  l'abandon,  prendre  en  considération  les 
movens  employés  pour  la  fixer. 

18.  —  Il  est  évident,  au  reste,  qu'on  ne  saurait  voir  une  cause 
d'excuse  dans  ce  fait  que  le  déplacement,  au  lieu  d'être  l'œuvre 
directe  des  malfaiteurs,  aurait  été  commis  d'abord  par  un  tiers, 
de  telle  sorte  que  les  malfaiteurs  n'auraient  eu  qu'à  en  profiter. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  encore  à  propos  d'une  échelle  que  son  pro- 
priétaire prétendait  avoir  été  distraite  par  des  inconnus,  de  l'é- 
chafaudage dont  elle  faisait  partie.  —  Cass.,  24  déc.  1857,  Coin, 
\bull.  crim.,  n.  .353]  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

19.  —  Peu  importerait  également  que  l'abandon  eût  été  cons- 
taté à  dix  heures  du  soir  seulement,  c'est-à-dire  à  une  heure  oià 
la  circulation  ne  peut  encore  élre  considérée  comme  interrom- 
pue ,  les  cafés  étant  autorisés  à  rester  ouverts  jusqu'à  celte 
heure  dans  la  locahlé.  —  Cass.,  29  juill.  1858,  N...  [D.  58.5.385] 
—  Sir,  Blanche  ,  t.  7,  n.  135. 

20.  —  Mais  faut-il  aller  encore  au  delà  et  soutenir  d'une  fa- 
çon générale,  avec  quelques  auteurs,  que  l'art.  471  ne  distinguant 
pas  entre  le  cas  où  les  instruments  ont  été  abandonnés  la  nuit  et 
le  cas  où  ils  ont  été  abandonnés  le  jour,  celle  disposition  légale 
serait  applicable  aussi  bien  dans  cette  dernière  hypothèse  que 
dans  la  première?  Il  est  certain  que  les  termes  généraux  de  la  loi 
permettent  cette  interprétation.  Nous  n'admettrions  toutefois  une 
telle  doctrine,  que  si  l'abandon  avait  été  constaté  dans  un  lieu 
suffisamment  isolé  pour  que  les  malfaiteurs  eussent  pu  s'emparer 
de  l'instrument  abandonnt^  pour  en  faire,  à  l'instant,  un  usage 
criminel.  —  V.  Carnol,  art.  417,  n.  17;  Blanche,  t.  7,  n.  133. 

21.  —  Rappelons  en  terminant  la  disposition  de  l'art.  472  qui 
ajoute  à  l'amende  prononcée  par  l'art.  471  la  confiscation  des 
objets  abandonnés. 


ABANDON  DE 

Ceasioii  de  biens , 
taqe  d'ascendant. 


BIENS.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire ,  — 
—  Démission  de  biens,  —  Faillite,  —  Par- 
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1. 1,  p.  48  et  49.  —  Rauler,  Traité  de  droit  criminel,  t.  2,  n.  483. 


—  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  criminels,  sur  les  articles 
3'/J  et  suiv. 

Revue  critique,  t.  1,  année  1851,  p.  134,  Si  la  mère  naturelle 
consiilérée  comme  tutrice  de  son  enfant  peut  être  condamnée  aux 
peines  de  l'art.  5.50,  C.  pénal.  —  Revue  critique,  t.  1,  année 
1851 ,  p.  13i-,  De  l'idiundnn  d'infant,  Auzouv.  —  Revue  pratique  , 
t.  44,  p.  256,  (///.),  Amb.  Wnt.-.  —  Revue  F'œiix,  t.  4,  p.  820,  Des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  /■/  dfs  moijens  pour  en  diminuer 
le  nombre ,  Aro\u\enu. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUES    ET    PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

1.  —  L'abandon  d'enfant,  longtemps  licite  à  Rome,  fut  d'a- 
bord puni  par  Justinien  d'une  amende  de  cinq  hvres  (nov.  153) 
et  aboutit  à  l'interdiction  pour  les  parents  de  reprendre  leurs 
enfants  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  avaient  recueillis  (L.  2, 
Cod.,  De  infant,  exposit.) 

2.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  lois  pénales  prononçaient  contre 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  de  cette  infraction  la  peine  du 
fouet  et  du  bannissement. 

3.  —  La  loi  de  1791  était  restée  muette  relativement  à  l'expo- 
sition des  enfants.  Le  Code  pénal  a  comblé  cette  lacune.  Sous 
l'empire  de  ce  Code,  et  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  349  et 


AHANUON  h'KNKANT.  -  (;ini|..  II. 


siiiv.,  l'cxposiliou  (rciiriiiil  csl  h'  l'ail  «Ir  celui  <|iii  expose  el  di'- 
laisse.  un  eiil'aiiL  (lu-dessuus  ilc  l'àiji-  <lr  sc/d  ans  (trcninplis. 

4.  —  Aussi  n'esL-ce  pas  très  exaclemeiiL  ([ue  rex|)nsilinii  d'eii- 
fanl.  a  pu  (îlre  définie  par  (niel(|ues-uns  :  l'acte  do  délaisser  un 
ont'anl,  iiouveau-ué. 

r».  —  Les  articles  ilu  Cude  pi'iial  (|iii  se  r('rei'eiil  à,  l'alianddii 
d'enlant  peuvoiil  se  n'suiiier  aJiisi  :  ToiiL  l'ail  d'abandon,  est 
par  lui-in(''mo,  et  absLracLion  laite  des  consé(pn'iices  doininagoa- 
l)les  qu'il  a  pu  entraîner,  frappé  de  peines  spiîciales  (|ui  varient 
selon  le  dani^er  qu'a  couru  r(Miranl  e|  l'iidenlion  pri'SimK'e  de  la 

rersonne  qui  l'a  expose-.  Le  danper  esl  plus  ou  moins  grave  l't 
intenlion  semble  [dus  ou  moins  coupa l)le  suivant  (pie  le  liiui  d(! 
l'exposition  est  ou  n'est  pas  un  lieu  solitaire.  Cette  circonstance 
sert  donc  de  base  aux  défibrés  de  la  pénalité.  —  V.  F.  H(''lie, 
t.  2,  n.  G41  ;  Cliauveau  et  Hélie,  t.  4,  n.  1727. 

G.  —  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  y  a  à  tenir  compte  de  la  cpia- 
lité  des  personnes  qui  ont  commis  le  délit.  Li>s  suites  donmia- 
geables  qu'il  peut  entraîner  n'en  cliauf^ent  le  caractère  qu'autant 
qu'il  a  été  commis  dans  un  lieu  solitaire. 


CHAPITRE  II. 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DU    DÉLIT. 


POURSUITE. 


7.  —  La  première  remarque  à  faire  est  qu'il  faut  que  l'en- 
fant soit  âgé  de  moins  de  sept  ans  accomplis  pour  que  l'exposi- 
tion puisse  être  incriminée.  Lorsqu'il  a  passé  cet  âge,  son  expo- 
sition et  son  délaissement  exercent  rarement  sur  ses  jours  une 
influence  funeste  :  «  Le  but  de  l'exposition ,  disent  1\L\I.  Cliau- 
veau et  F.  Hélie  (n.  1727),  ne  peut  être  que  de  compromettre 
son  état  civil  et  d'exposer  sa  destinée  au  hasard  ;  or,  cet  effet 
peut  être  plus  facilement  prévenu  par  les  renseignements  qu'un 
enfant  de  sept  ans  accomplis  est  en  état  de  donner  sur  ses  pre- 
mières années.  »  —  «  Passé  cet  âge  ,  lit-on  dans  l'exposé  des 
motifs,  la  loi  présume  que  l'enfant  peut  faire  connaître  les  per- 
sonnes entre  les  mains  desquelles  il  se  trouve,  et  le  lieu  de  leur 
demeure;  qu'il  peut,  en  un  mot,  fournir  les  renseignements 
nécessaires  pour  qu'il  soit  possible  de  retrouver  la  trace  qu'on  a 
voulu  lui  faire  perdre.  »  —  Y.  Blanche,  t.  o,  n.  285. 

8.  —  D'un  autre  côté,  la  loi  exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
l'application  d'une  peine,  le  concours  de  deux  circonstances  : 
exposition  et  délaissemfint  (G.  pén.,  art.  349  et  ;î")2). 

9.  — Pour  constituer  le  délit  d'abandon  d'enfant,  il  faut  donc 
non-seulement  que  l'enfant  ait  été  exposé,  mais  encore  qu'il  ait 
été  délaissé,  c'est-à-dire  laissé  sans  secours  et  privé  de  soins  et 
de  surveillance. —  Cass.,  7  juin  1834,  Touchard,  [S.  3o.l.80,  P. 
chr.]  ;  —  30  avr.  1835,  Jonier,  [S.  3.-). 1.607,  P.  chr.];  —  19  juill. 
1838,  Darmagnac,  [S.  38.4. 7.oO,  P.  38.2.261];  —  22  nov.  1838, 
Marie  Blanc,  [S.  39.1.543]  —  Limoges,  22  déc.  1847,  Madrennet, 
[P.  48.2.547]  —  Besançon,  5  févr.  1879,  Nicod,  [S.  79.2.55,  P. 
79.236]  — Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  281. 

10.  —  Il  y  a  exposition  lorsque  l'enfant  est  déposé  dans  un 
lieu  public,  solitaire  ou  non.  —  Blanche,  t.  5,  n.  282;  Chauveau 
et  F.  HéUe,  t.  4,  n.  1729. 

11.  —  Âlais  quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  eu  (h'iais,!iempnl 
dans  le  sens  légal  de  ce  mot? 

12.  —  A  cet  égard,  il  a  été  posé  en  principe  par  la  Cour  de 
cassation,  qu'il  y  a  délaissement  toutes  les  fois  que  l'enlant  ex- 
posé a  été  laissé  seul ,  et  que  ,  par  ce  fait  d'abandon  ,  il  y  a  eu 
cessation,  quoique  momentanée,  ou  interruption  dc.a  soinn  et  d<' 
la  suneillancK  qui  lui  sont  dûs.  —Cass.,  27  janv.  1820,  Béraud, 
fS,  et  P.  chr.);  —  30  juill.  1868,  Hienx,  \nùlL  crim.,  n.  180]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1730;  Blanche,  t.  5,  n.  283. 

13.  —  Il  n'y  a  donc  délaissement  punissable,  dans  le  sens 
légal  de  ee  mol,  qu'autant  que  l'enfant  exposé  a  été  plus  ou  moins 
longtemps  seul,  et  a  pu  courir  un  danger  par  suite  fl'une  inter- 
ruption de  surveillance.  —  Limoges,  22  déc.  18i-7,  précité. 

14.  —  Ainsi,  le  délaissement  n'existe  pas  lorsque  l'enfant  a 
été  déposé  dans  une  forge,  en  présence  et  sous  les  yeux  de  plu- 
sieurs ouvriers  et  qu'il  y  a  eu,  par  conséquent,  pour  lui,  con- 
linuil'':  de  surveillance  el  certitude  de  conservation.  —  Cass.,  19 
juill.  1838,  précité. 

15.  —  Le  délaissement  n'existe  pas  davantage  dans  le  fait 
d'une  femme  qui,  après  avoir  exposé  son  enfant  h  la  porti;  d'un 
hospice,  frappe  h  cette  jtortf,  se  retire  h  une  faible  distance,  et 
ne  s'éloigne  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  l'enlanl  a  été 


recueilli  a  l'Iiospice.  —  CaBS.,  30  avr.  1835,  précité;  —  16  déc. 
IHÎ3,  I /{/(//.  rrim.,  p.  318]--  Limoges,  22  déc.  1847,  précité,— 
V.  in/Wi ,  n.  23. 

l(î.  (In  doit  en  dire  autant  du  fait  de  l'iiuliviflu  qui,  pour 
ne  |)as  se  charger  d'enfants  fhîposés  îi  sa  porte,  les  l'ait  conauin! 
lia  IIS  un(!  maison  en  construction,  après  avoir  pourvu  a  li.-ur  nour- 
riture, prévenu  le  maire  et  s'être  em|)loy(!  à  h-ur  l'aire  donner  des 
secours.  —  Be8an(;on ,  5  févr.  1879,  précité. 

17.  —  Ne  constitue  pas  non  plus  le  délit  d'exposition  d'enfant 
la  remise  d'un  enfant  à  des  personnes  étrangèn-s,  le  délit  d'ex- 
position d'(ïiil'ant  im[)liqua,nt  le  dédaissement de;  l'enfant.  —  Caeii, 
10  mai  1876,  Vaneau,  |S.  76.2.296,  P.  76.1131]  —  Poitiers,  2 
déc.  1876,  Foucher,  |S.  77.2.196,  P.  77.839,  D.  77,2.87j  —  .S/> 
Chîiuveau  et  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1729;  Blanche,  t.  5,  n.  281. 

18.  —  Par  une  raison  analogue,  ne  peut  être  qualifié  exjjo- 
silion  d'enfant  et  puni  comm(;  tel,  le  l'ait  de  confier  un  entant  de 
moins  de  sept  ans  à  une  autre  personne  (fût-ce  un  simple  ado- 
lescent de  treize  ans),  en  la  charge'ant  de  conduire  l'enfanta 
l'hospice  des  orphelins.  —  Nancy,  21  déc.  1857,  Maury,  [S. 
58.2.115,  P.  58.848,  D.  58.2.120]' 

19.  —  Mais  on  doit  réputer  coupable  du  délit  d'exposition  et 
de  délaissement  d'enfant  dans  un  lieu  non  solitaire  celui  qui, 
après  avoir  exposé  un  enfant  nouveau-né  à  la  porte  d'une  mai- 
son oiî  il  a  vu  de  la  lumière,  frappe  à  la  porte  et  se  retire  dès  qu'il 
entend  quelqu'un  l'ouvrir  sans  s'ass'tirer  t/ue  l'enfant  a  iH/'  re- 
cuclUi  par  d'aulres  personnes  qui  se  soient  chargées  de  veiller  à 
sa  sûreté. —  Cass.,  27  janv.  1820,  précité. 

20.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'il  y  a  lieu  à  l'application 
de  la  loi  pénale,  par  cela  même  qu'à  l'exposition  se  trouve  joint 
le  délaissement,  c'est-à-dire  l'interruption  ou  cessation  des  soins 
et  de  la  surveillance  dont  l'enfant  a  besoin  ;  et  que  ce  caractère 
ne  disparaît  pas  nécessairement,  par  cela  seul  que  l'enfant  a  été 
laissé  dans  une  maison  habitée,  si,  au  moment  du  délaissement , 
aucune  personne  ne  se  trouvait  dans  la  pièce  où  il  a  dtd  ddposd  pour 
luicontinuer  les  soins  nécessaires.  — Cass.,  22  nov.  1838,  précité. 

21.  —  La  loi  n'admet,  au  surplus,  aucune  distinction  à  l'égard 
des  lieux  non  solitaires  dans  lesquels  un  enfant  a  été  exposé  et 
délaissé.  Ainsi,  le  délit  d'exposition  peut  s'opérer  par  le  délais- 
sement d'un  enfant  à  la  porte  d'un  hospice  comme  à  la  porte  de 
toute  maison  particulière.  —  Cass.,  30  oct.  1812,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1730;  Magnin ,  Mi- 
norités, t.  1,  n.  524;  Durieu  et  Roche,  t.  2,  p.  192. 

22.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (n.  1729)  précisent  même 
davantage  les  termes  de  cette  jurisprudence  et  enseignent  que 
le  délaissement  existe  toutes  les  fois  que  l'exposant  a  abandonné 
l'enfant  sans  s'être  assuré  qu'il  a  été  recueilli. 

23.  —  Il  y  avait  cependant  une  distinction  à  faire  en  ce  qui 
concernait  les  enfants  déposés  dans  le  tour  d'un  hospice,  c'est- 
à-dire  en  un  lieu  spécialement  destiné  à  les  recevoir.  Si,  en  effet, 
l'enfant  ainsi  déposé  était  de  ceux  dont  le  décret  du  19  janv. 
1811  autorisait  l'exposition,  c'est-à-dire  s'il  était  enfant  trouvé 
ou  abandonné,  ou  orphelin,  le  fait  ne  constituait  pas  le  délit 
prévu  parles  articles  349  et  suiv.,  C.  pén.  —  Blanche,  t.  5, 
n.  297.  —  V.  infrà,  v°  Tour. 

24.  —  11  est  bien  certain  ,  d'ailleurs,  que  l'abandon  ou  expo- 
sition d'enfant  est  punissable,  quoique  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  ce  fait  ne  fi\t  saisi  de  l'enfant  que  volontairement  et 
gratuitement.  —  Rauter,  t.  2,  n.  483. 


25. 


Lorsqu'un  enfant  a  été  exposé  et  délaissé,  l'officier  de 
police  qui  en  a  acquis  la  connaissance  doit  constater  le  délit 
suivant  les  règles  ordinaires  et  en  dresser  procès-verbal;  ce 
procès-verbal  est,  s'il  y  a  lieu,  transmis  au  juge  d'instruction 
avec  les  réijuisitions  du  procureur  de  la  Répuolique  (art.  53,  C. 
inst.  crim.). 

2(>.  —  Pour  que  le  ministère  public  puisse  poursuivre  l'auteur 
du  délit  d'exposition  d'un  enfant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
tribunaux  civils  aient  préalablement  jugé  la  question  de  savoir 
fpiel  est  cet  enfant  et  à  quels  parents  il  appartient  :  l'art  327, 
C.  eiv.,  est  inapplicable  en  ce  cas.  —  Toullier,  Cours  de  Code 
cl  cil,  t.  2,  n.  906;  Mangin,  Act.  pull.,  1.  I,  n.  190;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1717;  Le  Sellyer,  Tr.  de  tir.  crim.,  t.  4,  n. 
1519.  —  Conlrà ,  Nougarède,  Lois  des  familles,  p.  266;  Riche- 
fort,  Elid  des  fnniUes,  t.  1,  n.  152. 

27.  —  Ajoutons  que  la  tentative  d'exposition  et  de  délaisse- 
ment ne  saurait  constituer  le  délit  prévu  par  les  art.  349  et  3b2, 
C.  pén.;  pour  que  la  peine  soit  applicable, il  faut  en  effet  qu'il  y 
ait  en  exposition  et  délaissement  effectué.  —  (^arnot,  t.  2,  p.  157. 


R 


ABANDON  iJ'IiNFANT.  —  Chap.  IV. 


CIIAIMTHK  m. 

CinCONSTANCE   AGGUAVANTE   TlllÈE    DE    LA  QIJALIÏÉ    DU    PRÉVENL'. 

28.  — La  loi,  (l'apivs  iino  (listinctinii  tn-s  ralionncllc,  propor- 
lioruic  la  pt-iuililt'-  à  la  (pialiti'  du  di-laissant.  II  est  jiislc  que  cimix 
qui  ont  uno  mission  do  surveillance  sur  la  personne  de  l'eniant 
eneourenl  une  respnnsai)ilil('  plus  grande ,  s'ils  l'abandonnent , 
que  ceux  (|ui  n'uni  vis-à-vis  m*  renl'anl  aueun  devoir  particu- 
lier à  remplir.  I)('  là,  la  disposition  de  l'art.  ',VM). 

29.  —  Celte  disposition  est-elle  simplement  démonstrative  ou 
limitative,  el  dès  lors  peut-elle  ou  non  être  étendue  par  voie 
d'assimilation  à  des  classes  de  personnes  autres  que  les  tuteurs, 
tutrices,  instituteurs  ou  institutrices?  Plus  spécialement,  l'art. 
3o0,  C.  pén.,  en  prononçant  une  peine  criminelle  contre  l(>s  tu- 
teurs, tutrices,  inslilulcurs  et  institutrices,  s'applique-t-il  indis- 
tinctement aux  père  et  mère  de  l'enfant  exposé,  qu'ils  soient  ou 
non  légalement  revêtus  de  la  tutelle? 

30.  —  La  Cour  de  cassation,  tout  en  réservant  la  question, 
incline  visiblement  à  la  rt'soudre  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

—  Cass.,  20  avr.  tSoO,  Levillain,  [P.  ;i2.2.2(»2]  —Cmtrà,  Cass., 
4  mai  1843,  Rabion,  [S.  43.1.638,  P.  43.2.199] 

31.  —  Du  reste,  ainsi  que  le  fait  observer  l'arrêt  de  18o0, 
celte  interprétation  de  la  loi  résulte  de  la  discussion  au  Conseil 
d'Etat  (séance  du  12  nov.  1808).  «  Le  comte  Pelel  (de  la  Lozère) 
ilit  que  la  législation  qu'on  prépare  doit  prévoir  un  abus  qui  est 
assez  ordinaire,  et  dont  néanmoins  les  lois  antérieures  ne  s'é- 
taient pas  occupées  :  c'est  l'exposition  d'un  enfant  faite  par  le  père 
ou  par  la  mère  eux-mêmes.  M.  le  cbcvalier  Faure  dit  que  ce  cas 
est  compris  dans  l'art.  278  du  proji't  (art.  3^0  du  Code).  —  AL  le 
comte  Real  observe  que  cet  article  ne  semble  s'appliquer  qu'à 
ceux  auxquels  l'enfant  a  été  confié.  —  Le  Conseil  arrête  que  l'ar- 
ticle sera  étendu  à  l'hypothèse  présentée  par  M.  Pelet.  »  —  V. 
Locré,  Lcgixl.  critn..  \.  30,  p.  388,  part.  2'",  Eh'in.  du  convn.  2, 
n.  3.  —  y',  conf.,  Carnot,  t.  2,  art.  350,  n.  1  ;  Blanche,  t.  o,  n.  280. 

—  V.  aussi  Rauter,  t.  2,  p.  80.  —  Contra,  Morin ,  v"  Abandon 
d'enfant,  n.  13. 

32.  —  En  effet,  ainsi  que  le  disait  l'orateur  du  Corps  législatif, 
(<  plus  la  loi  environne  le  tuteur  et  l'instituteur  de  pouvoirs  el  de 
droits  sur  l'être  impuissant  et  faible  qu'elle  leur  confie,  plus  elle 
doit  punir  en  eux  un  délaissement  qui  réunit  un  abus  de  confiance 
à  la  culpabilité  qu'ils  partagçnt  avec  ceux  qui  ne  sont  pas  liés  par 
des  obligations  particulières.  »  — Or,  il  n'est  aucun  de  ces  motifs 
qui  ne  s'applique  aux  père  et  mère,  lesquels,  chargés  par  la  loi 
de  droits  et  de  pouvoirs  sur  leurs  enfants,  se  rendent,  s'ils  les 
exposent  et  délaissent,  coupables  au  premier  chef  de  ce  délit 
d'abus  de  confiance  qui  vient  aggraver  le  délit  d'exposition. 

33.  —  Un  arrêt  a  décidé  que  la  mère  naturelle  d'un  enfant  re- 
connu étant  de  droit  sa  tutrice  légale,  est  passible  de  l'aggrava- 
tion de  peine  prononcée  par  l'art.  3o0,  C.  pén.,  contre  les  tuteurs 
ou  tutrices  de  l'enfant  exposé  ou  délaissé.  —  Cass.,  20  avr.  1850, 
précité. 

34.  —  Rappelons  que  c'est  un  point  qui  fait  difficulté  que 
celui  de  savoir  si  la  tutelle  d'un  enfant  naturel  reconnu  appar- 
tient à  ses  père  et  mère,  ou  si  au  contraire,  la  tutelle,  en  ce  cas, 
n'est  pas  toujours  dative.  —  Y.  à  cet  égard,  v°  Tutelle. 

35.  —  De  tout  ceci,  il  ressort  donc  que  les  expressions  tu- 
teurs et  tutrices,  de  l'art.  350,  sont  génériques  et  qu'elles  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  personnes  qui  sont  chargées  de  l'adminis- 
tration de  la  personne  et  des  biens  de  l'enfant,  à  quelque  titre 
que  ce  soit.  Quant  à.  celles  d'instituteurs  ei  d'institutrices ,  elles 
s'étendent  à  toutes  les  personnes  qui,  par  la  nature  des  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées,  sont  tenues  de  veiller  à  l'éducation 
des  enfants  :  ce  qui  comprend  les  gourernantes.  —  Carnot,  t.  2, 
sur  l'art.  350,  n.  3;  Mangin,  t.  2,  n.  1537.  —  V.  aussi  Locré,  Lé- 
gisl.  civ.  et  crim.,  t.  30,  p.  388. 

36.  —  Mais  en  l'absence  d'un  texte  formel ,  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  de  la  qualité  de  nourrice  une  circons- 
tance aggravante.  —  Y.  Chauveau  el  F.  Hélie,  n.  1732.  —  Y. 
Blanche,  loc.  cit.;  Auzouy,  loc.  cit. 

37.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  s'il  n'y  avait  pas  délaisse- 
ment proprement  dit,  mais  seulement  abandon,  les  père  et  mère 
ne  pourraient  être  poursuivis  pour  ce  fait  spécial,  mais  qu'ils 
seraient  responsables  civilement  des  dommages  causés  par  leurs 
enfants  mineurs  laissés  à  l'abandon  (C.  civ.,  art.  1384). 

38.  —  La  législation  actuelle  est  donc  moins  sévère  que  l'an- 
cienne  sur  ce  point;  car  l'ordonnance  du  17  mai  1726  faisait 


«  di'fense  aux  père  et  mère  de  lainucr  courir  el  vaguer  leurs  en- 
fants dans  les  rues,  leur  enjoignait  de  les  réprimer,  contenir  et 
empêcher  qu'ils  n'insultassent  les  passants,  à  peine  de  dt-pens, 
de  dommages-intérêts  et  même  d'amende  arbitraire.  » 

CHAPITRE  IV. 

DISTINCTION    ENTRE    LES    LIEUX    SOLITAIRES    OU    NON    SOLITAIRES. 

30.  —  pour  connaître  les  peines  dont  sont  passibles  ceux  qui 
abandonnent  un  enfant ,  il  faut  distinguer,  avons-nous  dit  avec 
la  loi,  si  l'abandon  est  fait  dans  un  lieu  solitaire  ou  non  solitaire. 

40.  —  Mais  dans  quel  sens  doit  être  interprété  \c  mot  soli- 
lalrr?  —  MAL  Chauveau  el  F.  Hi'lie  (n.  1728 1,  enseignent  que  la 
distinction  entre  les  lieux  solitaires  et  non  solitaires  ne  doit  pas 
se  prendre  dans  un  sens  absolu  ;  que  la  solitude  du  lieu  est  re- 
lative et  dépend  des  circonstances;  que  tel  lieu  n'est  pas  soli- 
taire dès  qu'il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'enfant  peut  y  trouver 
lies  secours,  et  le  devient  si  on  peut  croire  qu'il  n'en  devait 
trouver  aucun.  —  «  11  était  impossible,  disait  M.  Faure  dans 
l'exposé  des  motifs,  que  la  loi  donnât  une  explication  précise  à 
cet  égard  ;  elle  s'en  rapporte  aux  juges  ;  car  le  lieu  le  plus  fré- 
quenté peut  quelquefois  être  solitaire,  et  le  lieu  le  plus  solitaire 
être  très  fréquenté  :  cela  dépend  des  circonstances.  »  —  Blanche, 
t.  5,  n.  284. 

41.  —  Toutefois  cette  interprétation  n'a  pas  été  acceptée  par 
la  jurisprudence  qui  a  jugé  que  c'est  par  la  destination  du  lieu 
qu'on  doit  reconnaître  qu'il  est  solitaire  ou  non  solitaire,  et  non 
par  la  circonstance  qu'au  moment  de  l'exposition  le  lieu  était 
fréquenté  ou  ne  l'était  pas.  — Limoges,  6  juill.  1838,  Marie  La- 
verdand,  [P.  39.1.217] 

42.  —  ...  Et  que  l'exposition  d'un  enfant  dans  une  rue  ne 
saurait  être  réputée  une  exposition  en  un  lieu  solitaire.  —  Même 
arrêt. 

43.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'enfant  «  abandonné 
«  dans  un  champ,  derrière  un  tas  de  fumier  où  il  n'a  été  décou- 
«  vert  que  par  des  circonstances  fortuites,  »  a  pu  être  considéré 
comme  avant  été  délaissé  dans  un  lieu  solitaire.  —  Cass.,  20  avr. 
1850,  X'..\,  [Bull,  crim.,  n.  134] 

Section  I. 
Exposition  en  un  lieu  solitaire. 

44.  —  Lorsque  l'exposition  a  eu  lieu  dans  un  endroit  soli- 
taire, le  délit  devient  plus  grave.  «  Car,  dans  ce  cas,  dit  l'ex- 
posé des  motifs,  l'abandon  dénote  l'intention  de  détruire  jusqu'à 
l'existence  de  l'être  infortuné  destiné  à  perdre  la  vie  par  un 
crime,  après  l'avoir  reçue  le  plus  souvent  par  une  faute.  »  Ceux 
donc  qui  exposent  et  délaissent  en  un  lieu  solitaire  un  enfant 
au-dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis  sont,  pour  ce  seul  fait, 
condamnés  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et 
à  une  amende  de  16  à  200  francs  (C.  pén.,  art.  349). 

45.  —  La  peine  édictée  par  l'art.  349  doit  être  appliquée  non 
seulement  à  celui  qui  a  exposé  l'enfant,  mais  encore  à  celui  qui  a 
donné  l'ordre  de  l'exposer.  Dans  ce  dernier  cas,  toutefois,  il  n'en 
peut  être  ainsi  qu'autant  que  cet  ordre  a  été  exécuté  (art.  349). 

46.  —  Mais  quel  est  le  sens  du  mot  ordre  employé  dans  cette 
disposition?  —  Dans  son  acception  propre,  l'ordre  suppose  le 
droit  de  commander  et  le  devoir  d'obéir.  C'est  dans  ce  sens  que 
l'on  trouve  dans  la  loi  romaine  :  Sive  cjuis  suis  manibus  cœdid  . 
sive  imperet  servo,  hdc  actione  tenetur  :  idem  et  si  filio  imperet 
(L.  7,  §  4,  ff.,  Arb.  f'urt.).  iNIais  cette  interprétation  est  tellement 
restreinte  que,  si  on  l'admettait,  l'utilité  de  la  disposition  de- 
viendrait assez  douteuse.  N'est-il  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de 
la  loi  d'appliquer  l'art.  349  à  tout  ordre,  qu'il  émane  d'un  supé- 
rieur à  son  inférieur,  ou  qu'il  n'y  ait  point  subordination  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  donné?  L'ordre  en  effet  n'étant  qu'une  sorte 
de  mandat  ijussus  ferc  eadem  est  ratio  cjuse  mandati),  il  est  diffi- 
cile de  comprendre  que  celui  qui  l'aurait  donné  fût  à  l'abri  de  la 
peine,  par  cela  seul  que  l'agent  serait  son  égal,  et  qu'il  aurait 
donné  une  commission  et  non  un  ordre.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1735;  Blanche,  t.  5,  n.  286. 

47.  —  Le  simple  conseil,  d'ailleurs,  ne  saurait  être  assimilé  à 
l'ordre  pour  constituer  la  complicité.  —  Carnot,  t.  2,  art.  349, 
p.  157. 


ABANDON  D'KNFANT.  —  Chai..   \'. 


£ 


-Î8.  —  Ajoutons  ffiio,  si  l'arl.  :t40  proiuiiKM"  cnolro  celui  (|iii  a, 
(loiiiit!  l'ordre,  suivi  il'ex(^eiilioii,  d'i'xposer  un  eiiraiil,  dans  un  lieu 
solitaire,  la  même  peine  ([iie  contre  l'auteur  principal,  ce|l,e  dis- 
osUion  ne  déroge  pas  aux  autres  modes  de  complicil('"  admis  |)ar 
aloi.  — Cass.,3()  jnill.  1HC.8,  X...,  [Bull,  rriiii.,  n.  18()|  —  Sir, 
Blanche,  t.  5,  n.  2W,. 

40,  —  Aux  termes  de  l'art.  'MW,  C.  peu.,  si,  par  suili'  i\r  l'i'x- 
posilion  cl  ilu  di'laissemenl  pri-vus  parles  art.  :t'iO  eL  ;!:;(),  l'en- 
fanl  osldcmcim'^niulUi'ou  aslropié,  l'action  pslconsidéri'e  comme 
blessures  volontaires  à  lui  faites  .par  la  personne  qui  l'a  oxposé 
ol  délaissé  ;  el  si  la  mort  s'en  est,  suivie ,  l'action  est  consifh'ri'c 
comme  meurtre  ;  au  pr(Mïiier  cas,  les  coupables  subissent  la  peine 
applicable  aux  blessures  volontaires,  et  an  second  cas,  celle  du 
meurtre  (G.  pén.,  art.  3.')1). 

50.  —  L'exposé  des  motifs  donne  pour  raison  île  cette-dispo- 
sition que  l'exposant  ne  pouvait  se  dissimuler  que  la  privation 
absolue  où  il  laissait  l'enfant  de  toute  espèce  de  secoiu's,  l'ex- 
posait à  cet  événement,  et  ipi'il  ne  tenail  qu'à  lui  de  l'en  pré- 
server. 

51.  —  La  loi ,  dans  l'art.  3ol,  exige  que  l'enfant  exposé  soit 
resté  miUih'  ou  ei^lropit',  pour  (juc  l'aggravation  de  la  peine  ait 
lieu.  Des  souffrances  ou  des  maladies  passagères  seraient  donc 
insuffisantes.—  Cliauveau  etF.  Hélie,  t.  4,  n.  1737;  Blanche,  t. 
5,  n.  291. 

52.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (n.  1737),  l'ont  remarquer  avec 
raison  que  l'exposition,  assimilée  au  meurtre,  est  celle  dans  lii- 
quelle  l'agent  n'a  pus  voulu  iliredcment  donner  la  mort  à  l'en- 
fant; mais  que,  si  l'exposition  avait  eu  lieu  avec  le  dessein  cons- 
taté de  faire  périr  l'enfant,  par  exemple,  s'il  avait  été  laissé  nu, 
la  nuit,  pendant  les  froids  d'hiver,  et  dépouillé  de  ses  langes,  il 
y  aurait  infanticide. 

53.  —  Aussi,  la  solitude  du  lieu,  qui  est  une  circonstance  ag- 
gravante de  l'exposition  simple,  devient-elle  une  circonstance 
constitutive  de  l'exposition  suivie  de  blessures  ou  de  mort.  «  At- 
tendu qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  349,  3ol,  3.')2, 
C.  pén.,  que  lorsque  la  mort  de  l'enfant  a  suivi  l'exposition  ou 
le  délaissement,  il  n'y  a  d'accusation  de  meurtre  qu'autant  que 
le  lieu  de  l'exposition  a  été  solitaire  ;  que ,  dans  ce  cas ,  la  cir- 
constance de  la  solitude  du  lieu,  qui,  si  l'on  confère  l'art.  349 
avec  l'art.  3o2,  peut  être  simplement  aggravante,  devient  cir- 
constance constitutive  du  crime  dans  la  relation  de  l'art.  349 
avec  l'art.  351 »  —  Cass.,  28  déc.  1860  [Bull,  criin.,  n.  30.")] 

—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  1737;  Blanche,  t.  o,  n.  292. 

54.  —  La  circonstance  que  l'exposition  d'un  enfant  aurait  eu 
lieu  dans  un  endroit  solitaire  étant,  s'il  s'açit  d'un  enfant  au- 
dessous  de  sept  ans,  aggravante  du  délit,  d  faut  en  conclure 
qu'elle  doit  faire  l'objet  d'une  question  posée  séparément  au  jurv. 

—  Cass.,  31  août  185.Ï,  Bossé,  [P.  57.626] 

55.  —  Il  a  été  décidé  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  ques- 
tion relative  à  un  délit  d'exposition  d'enfant  peut  être  ,  incidem- 
ment à  une  ciccusation  de  tentative  d'infanticide ,  posée  comme 
résultant  des  débats,  lorsque  ce  délit,  dans  les  circonstances  de 
la  cause ,  peut  être  considéré  comme  se  rattachant  au  crime  qui 
fait  l'objet  de  l'accusation.  —  Même  arrêt. 

56.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  lorsque,  dans  une  pour- 
suite ainsi  engagée,  il  y  a  eu  déclaration  négative  sur  le  fait  de 
tentative  d'infanticide ,  et  affirmative  sur  celui  d'exposition  ré- 
sultant des  débats,  la  cassation  prononcée  sur  ce  dernier  chef 
doit  avoir  lieu  sans  renvoi,  sauf  au  ministère  public  à  introduire, 
s'il  le  juge  convenable,  de  nouvelles  poursuites  à  raison  dudit 
fait.  —  Même  arrêt. 


Section  II. 
Exposition  dans  un  lieu  non  solitaire. 

r»!.  —  La  loi  suppose,  lorsque  l'exposition  a  eu  lieu  dans  un 
endroit  fréquenté,  aue  son  auteur  n'a  pas  eu  l'intention  de  com- 
promettre la  vie  de  l'enfant,  qu'il  n'a  voulu  que  faire  perdre  les 
traces  de  sa  naissance.  De  là,  la  modération  de  la  peine;  de  là 
aussi  l'absence  de  toute  responsabilité  dans  le  cas  où  des  acci- 
dents suivraient  l'exposition.  —  Cass.,  28  déc.  1800,  précité.  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  1728  et  1732;  Magiiin,  MinoriU' , 
t.  2,  n.  1536. 

5)8.  —  Si  les  débats  ou  les  aveux  flu  prévenu  venaient  à  ré- 
véler une  intention  homicide,  on  pourrait  donc  être  tenté  de  con- 
■  sidérer  le  t'ait  comme  ayant  changé  de  nature.  Mais  ce  serait  uthî 

R(t;i'F,RTOiKK.  —  Torno  I. 


car  c'est  un  |)rincipe  gi-néral  (\ni;  l'intention 
ni'e,  Mlle  lorH(|u'ell(!  s'unit  à  un  fait  maté-riel 


eoncliision  ernmee 

ne.  [)eut  être  incriniir 

d'exi'e.ntioii  ;  or,  l'exposition  flans  un  lieu   non  solitaire  ik;  poii- 

\iLiit  ordinair(!inent  mettre  les  jours  île  l'enlaiit  en  iia,ngiM',  il  ne, 

resterait  qu'une  intention   coupable  sans   exécution,   qui,   dès 

lors,  niî  suffirait  pas  à  constituer  le  crime.  -    Chauveau  et  F. 

Hélie,  n.  1728. 

5Î).  —  Aussi  enseigne-t-on  S[)i''eiali'iiieiil  que  l'intenlinn  de  don- 
ner la  mort,  ne  pourrait,  même  dans  ce  (;as ,  avoir  [)our  elfet  de 
substituer  à  la  p(Mialit,i!  de  l'ai't.  3;)2,  C.  pén.,  celle  de  l'art.  349.  - 
Chauveau  et  F.  Hélie,  loi:,  cil. 

(îO.  —  On  se  montre  toutefois  moins  rigoureux  observateur 
de  la  loi  en  ce  ([ui  concerne  les  consiWpiences  iïicheuses  du  dé- 
laissement, et  on  convient  que,  malgré  son  silence  sur  la  res- 
ponsabilité en  matière  d'exposition  dans  un  lieu  non  solitaire, 
t'ageut  n'en  doit  pas  moins  être  déclaré  responsable  des  suites 
i''veiituelles  de  son  action,  suites  qu'il  f)ouvait  prévoir  et  qui 
doivent  entrer  dans  rini[Milaliililé,  du  j'uil.  —  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  1732. 

61.  —  On  en  conclut  que  si  l'exposition  dans  un  lieu  non 
solitaire  a  été  suivie  soit  de  blessures,  soit  de  mort  pour  l'enfant 
exposé,  le  prévenu  pourra  être  déclaré  res[)oiisable  de  ces  acci- 
dents, à  raison  de  sa  négligence  et  de  son  imprudence. 

62.  —  Si  on  admet  cette  opinion,  il  faut  être  logique  et  con- 
clure également  que  lorsque,  par  suite  de  l'abandon  dans  un 
lieu  non  solitaire,  l'enfant  vient  à  mourir,  c'est  là  une  circons- 
tance constituant  le  délit  d'homicide  involontaire,  puni  par 
l'art.  319,  C.  pén.,  et  non  pas  une  circonstance  aggravante  du 
délit  d'exposition,  puni  par  l'art.  352  du  même  Code.  —  Li- 
moges, 6  juin.  1838,  Marie  Laverdan,  [P.  39.1.217] 

63.  —  La  doctrine  paraît  être  sur  ce  point  d'accord  avec  la 
jurisprudence.  —  Blanche,  t.  5,  n.  296. 

64.  —  Aucune  peine  n'est  infligée  à  ceux  qui  auraient  or- 
donné l'exposition  d'un  enfant  dans  un  lieu  non  solitaire.  11 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  prévu  par  l'art.  349. 
Ainsi,  l'ordre  donné  par  un  père  d'exposer  son  enfant  dans  un 
lieu  non  solitaire  ne  le  rend  pas  complice  de  l'auteur  de  l'expo- 
sition. —  Orléans,  4  juin  1841,  Chaumuseau  et  Lambert,  [P. 
41.2.207]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  352,  n.  2;  Blanche,  t.  5,  n. 
296. 

6.5.  —  Ceux  qui  ont  donné  l'ordre  d'exposer  un  enfant  dans 
un  lieu  non  solitaire  ne  peuvent  donc  être  punis  qu'autant  que 
leur  participation  réunit  les  caractères  ordinaires  de  la  complicité 
"e.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  1734;  Blanche  ,  loc.  cit. 
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CHAPITRE   V. 

DROIT  COMPARÉ. 


66. 


Allemagne.  —  L'abandon  d'une  personne  qui,  à  raison 
de  son  jeune  âge,  ne  peut  s'aider  elle-même,  est  puni  de  trois 
mois  d'emprisonnement  au  moins  ;  lorsqu'il  a  été  commis  par  le 
père  ou  la  mère,  la  peine  est  de  six  mois  au  moins.  Lorsque 
l'abandon  a  pour  conséquence  une  lésion  grave,  il  entraîne  dix 
années  de  réclusion,  au  plus,  et,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  trois 
ans  de  réclusion  au  moins  (C.  pén.,  221). 

67.  —  Angleterre.  — L'abandon  d'enfants  âgés  de  moins  de 
deux  ans  est  prévu  par  les  stat.  24  et  25,  Vict.,  c.  100,  art.  27, 
et  27  et  28,  Vict.,  c.  47.  La  peine  encourue  est  de  cinq  ans  de 
servitude  pénale. 

68.  —  Autriche.  —  Quiconque  abandonne  [xoeglegt]  un  enfant 
qui,  à  raison  de  son  jeune  âge,  est  hors  d  état  de  mettre  ses 
jours  en  sûreté,  dans  le  but  de  l'exposer  à  la  mort  ou  tout  sim- 
[)|ement  de  laisser  son  salut  au  hasard,  commet,  quels  (pie  puis- 
sent être  ses  motifs,  un  crime,  qui  est  puni  de  un  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  de  rigueur  {schwerer  Kerkcr),  si  l'enfant  a  été 
abandonné  dans  un  lieu  isolé  et  peu  fréquenté  ou  dans  des  cir- 
constances où  il  était  difficile  qu'il  fût  promptement  découvert 
et  secouru,  et  de  ciiH[  à  dix  ans  de  la  même  peine,  si  la  mort 
de  l'enfant  s'en  est  suivie  (C.  pén.,  149,  150). 

69.  —  Lors,  au  contraire,  que  l'enfant  a  été  abandonné  dans 
un  lieu  habituidlement  fréquenté  et  dans  des  circonstances  où 
il  y  avait  tout  lieu  de  croire  qu'on  viendrait  promptement  à  son 
secours,  l'abandon  est  puni  de  six  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment el,  en  cas  de  mort  de  l'enfant,  de  un  à  cinq  ans  de  la 
même  peine  (C.  pén.,  151). 
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ABATAGIi  DU  BOIS  SLH  IMKh. 


70.  —  EsiJKiini'.  —  La  uialirre  fuil  l'oljjrl  fl'uin;  loi  Sfx'ciulc 
(lu  2ù  juin.  1878,  duiil  1rs  ilis|iosiliuiis  priiiripali-s  oui  Iruiivé 
place  ilaus  le  Pruji't  <h:  Code  jit'mtl  <lf  188V-8;)  larl.  j43pI  suiv. 
du  li'xle  aiiopté  ()ar  la  Chambro  di'S  ik-puli'S).  Soiil  |)unis  d'em- 
|)iisiiiinem('iil  k-s  pèro  el  nuTc  qui,  puiir  se  débarrasser  d'enfants 
encore  inca|)al»les  de  se  suffire  à  oux-inènies,  les  abanduiinent 
coniplèleiiirnl  ;  la  peine  est  auj^^nientée  si  l'abandon,  même  en 
l'absence  do  tout  autre  délit  caractérisé,  a  eu  pour  conséquence 
la  mort  de  l'abandonné  ou  des  lésions  ou  infirmités  graves. 

71.  —  Kst  puni  également  celui  qui,  trouvant  abamlonné  un 
enfant  de  moins  de  sept  ,ins  dunt  la  vie  est  en  péril,  ne  prend  pas 
les  mesures  nécessaires  pour  lo  mettre  en  sûreté,  et  le  père  qui, 
ou  ayant  le  moyen,  ne  donne  pas  à  ses  eid'ants,  mineurs  de  neuf 
ans,  vivant  auprès  de  lui,  les  aliments  et  vêtements  nécessaires, 
ou  les  remet  à  un  établissemi'nt  de  charité  alors  qu'il  était  en 
mesure  de  i)oin'voir  lui-même  à  leurs  besoins. 

72.  — La  loi  assimile  à  l'abandon  punissable ,  le  fait  de  re- 
mettre un  mineur  dont  on  a  la  garde  à  des  acrobates,  funam- 
bules, etc.,  pour  (|u"ils  l'emploient  dans  leurs  représentations. 
Dans  ces  diverses  livpotbèses,  la  peine  est  diminuée  de  un  à  trois 
degrés  !ors(|ue  le  diilit  a  été  commis  par  la  mère  ou  les  aïeuls  ma- 
ternels pour  cacher  le  déshonneur  de  la  mère. — X.inf'ju,  \"  Enf'anl. 

73.  —  Hongrie.  —  Les  parents  qui  exposent  dans  un  lieu 
désert  ou  ordinairement  inhabité,  leur  enfant  incapable  do  se  dé- 
fendre à  raison  de  son  âge  ou  de  son  état,  ou  (|ui  l'abandonnent 
dans  des  oireonstances  telles  que  son  salut  dépend  du  hasard, 
sont  punis  au  maximum  do  trois  ans  de  maison  de  force. 

74. —  D'une  façon  plus  générale,  quiconque  expose  ou  aban- 
donne sans  secours  une  personne  à  laquelle  il  est  obligé  de 
donner  des  soins,  ou  qui  est  placée  sous  sa  surveillance,  et  qui, 
par  suite  de  son  âge  ou  de  son  état,  ne  peut  se  secourir  elle- 
même,  est  puni  au  maximum  de  trois  ans  de  réclusion.  —  Si  la 
personne  ainsi  exposée  ou  abandonnée  a  éprouvé ,  par  suite  de 
cette  exposition  ou  de  cet  abandon,  une  grave  lésion  corporelle, 
la  peine  est  de  cinq  ans  do  maison  de  force  au  maximum;  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  la  peine  varie  entre  cinq  ou  dix  ans  de  mai- 
son de  force  (C.  pén.  Hongrois,  art.  287).  —  V.  G.  pén.  Hon- 
grois du  28  mai  1878  (Trad.  C.  j\Iartinet  et  P.  Dareste). 

75.  —  Italie.  — Le  Projet  de  Code  pénal  de  ISS.'î,  art.  363, 
punit  do  quatre  à  trente  mois  do  prison  l'abandon  d'un  enfant 
ùgé  de  moins  de  neuf  ans  ou  d'une  personne  infirme  de  corps  ou 
d'esprit  dont  on  avait  le  devoir  de  prendre  soin.  Si  l'abandon  a 
causé  un  grave  préjudice  à  la  victime  et  a  compromis  sa  santé, 
la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  prison  et,  en  cas  de 
mort,  jusqu'à  dix  ans  do  réclusion. 

70.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  elle  est  augmentée  d'un 
degré  lorsque  l'abandon  a  eu  lieu  dans  un  endroit  solitaire  ou 
que  le  délit  a  été  commis  par  les  père  et  mère  légitimes,  natu- 
rels ou  adoptifs,  à  moins  que  le  coupable  n'ait  agi  pour  cacher 
son  déshonneur  et  qu'il  ne  s'agisse  d'un  enfant  illégitime  âgé 
de  moins  de  cinq  jours  et  non  encore  inscrit  sur  les  registres  do 
l'état  civil.  Non-seulement  la  peine  n'est  pas  augmentée ,  mais 
encore  les  peines  de  la  détention  et  de  la  relégation  sont  substi- 
tuées à  colles  de  la  prison  et  de  la  réclusion  (G.  pén.,  366'). 

77.  —  Portugal.  —  Quiconque  expose  ou  abandonne  un  mi- 
neur de  sept  ans  en  un  lieu  autre  qu'un  établissement  public 
destiné  à  la  réception  des  enfants  exposés,  encourt  la  peine  de 
l'emprisonnement  correctionnel  et  de  l'amende  correspondante. 
Si  ce  lieu  est  un  lieu  désert,  la  peine  est  la  prison  majeure  (/7;'i- 
S(io  maior)  à  temps.  Lorsque  le  crime  a  été  commis  par  le  père 
ou  la  mère  légitime,  par  le  tuteur  ou  par  une  personne  chargée 
de  la  garde  ou  de  l'éducation  du  mineur,  le  maximum  de  l'a- 
mende s'ajoute  à  la  peine  de  l'emprisonnement.  Enfin  si  l'expo- 
sition ou  l'abandon  met  en  péril  les  jours  de  l'enfant  ou  entraine 
soit  des  lésions  soit  la  mort,  la  peine  est  le  maximum  de  la 
prison  majeure  à  temps  (G.  pén.,  révisé  en  1884,  art.  34b). 

78.  —  Quiconque  trouve  un  nouveau-né  qui  a  été  exposé  ou 
rencontre  dans  un  lieu  désert  un  mineur  de  sept  ans  abandonné 
et  ne  le  remet  pas  entre  les  mains  de  l'autorité  administrative 
la  plus  proche ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  un  à  trois 
mois  (G.  pén.,  de  18o2,  art.  340). 

79.  —  Quiconque,  étant  chargé  de  l'éducation  d'un  mineur 
de  sept  ans,  le  remet  à  un  établissement  public  ou  à  une  autre 

f)ersonne  sans  le  consentement  de  ceux  qui  le  lui  avaient  con- 
îé  ou  de  l'autorité  compétente,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  de  l'amende  correspondante  (C.  pén., 
art.  347). 


80.  —  Les  |pareiils  légiiimos  qui,  ayant  le  moyen  d'entre- 
tenir leurs  enfants,  les  exposent  fiauduleusonient  dans  un  établis- 
sement public  destiné  à  recevoir  les  enfants  exposés,  sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  un  mois  h  une  année  d'emprisonne- 
ment (G.  pén.,  art.  348)  (1). 

ABANDON  D'ÉPOUX.  —  V.  Divorce,  Mariage.  Sépara- 
lion  de  corps. 

ABANDON  DE  PROPRIÉTÉ.  —  V.  Mitoyenneté,  Pro- 

jnii'h' .     Srri  il  Itdcs. 

ABANDON  MARITIME. 

L'abandon  du  navire  se  dit  do  la  cession  faite  aux  créanciers 
par  le  propriétaire  du  navire,  pour  s'affranchir  de  ses  obligations 
envers  eux  (art.  210,  G.  comm.).  —  V.  Armateur.  —  Le  délaisse- 
mont  s'entend  de  l'abandon  du  navire  assuré  fait  aux  assureurs  do 
ce  navire  (art.  309  à  396,  G.  comm.).  —  \ .  Délaissement  maritime. 

ABATAGE  D'ANIMAUX.  -  V.  AB.vTTom. 

V.  encore,  Animaa.c,  Boucheries,  Ejdzootie,  Eguarrissage , 
Règlement  de  police. 

ABATAGE  DE  BOIS  SUR  PIED. 

1.  —  Ge  mot  s'emploie  plus  spécialement  pour  désigner  la  coupe 
des  arbres  épars ,  notamment  de  ceux  qui  font  partie  d'une 
futaie. 

2.  —  Abalage  se  dit  aussi  des  irais  qu'il  faut  faire  pour  abattre 
rlos  bois  sur  pied.  A  cet  égard,  on  peut  poser  comme  règle  que 
les  frais  d'abatage  sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  convention  contraire.  —  iMorlin,  Hép.,  v"  Abrdage. 

3.  —  L'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  de  1069,  lit.  1j, 
art.  42,  43  et  44  posait,  pour  l'abatage  des  arbres,  certaines  rè- 
gles qu'aujourd'hui  le  Gode  forestier  a  abolies  comme  dispositions 
législatives,  mais  que  la  pratique  a  fait  passer  dans  les  cahiers  des 
charges.  Gos  articles  peuvent  donc  servir  de  commentaire  écrit  à 
la  plupart  des  conventions  de  ce  genre,  en  ce  qui  concerne  la 
question  de  savoir  si  un  acheteur  s'est  mis  en  faute  pour  son 
mode  d'abatage;  à  ce  titre  il  n'est  pas  inutile  d'en  reproduire  le 
texte,  lequel  était  ainsi  conçu  : 

4.  —  «  Art.  42.  Los  futaies  seront  coupées  le  plus  bas  que 
faire  se  pourra,  et  les  taiUis  abattus  à  la  coignée  à  fleur  de  terre, 
sans  les  écusser  ni  éclater,  en  sorte  que  les  brins  de  cépées  n'ex- 
cèdent la  superficie  de  la  terre,  s'il  est  possible,  et  que  tous  les 
anciens  nœuds  recouverts  et  causés  par  les  précédentes  coupes 
ne  paraissent  aucunement.  » 

5.  —  «  Art.  43.  Les  arbres  seront  abattus,  en  sorte  qu'ils  tom- 
bent dans  les  ventes,  sans  endommager  les  arbres  retenus,  à 
peine  de  nos  dommages  et  intérêts  contre  le  marchand;  et  s'il 
arrivait  que  les  arbres  abattus  demeurassent  encroués,  les  mar- 
chands ne  pourront  faire  abattre  l'arbre  sur  lequel  celui  qui  sera 
tombé  se  trouvera  encroué,  sans  la  permission  du  grand-maître  ou 
des  officiers,  après  avoir  pourvu  à  notre  indemnité.  « 

6.  —  «  Art.  44.  Los  bois  de  cépées  ne  seront  abattus  et  coupés 
à  la  serpe  ou  à  la  scie,  mais  seulement  à  la  coignée,  à  peine, 
contre  les  marchands  qui  les  exploiteront,  de  cent  livres  d'a- 
mende et  de  confiscation  de  leurs  marchandises  et  outils  des  ou- 
vriers. » 

7.  —  Sont  considérés  et  punis  comme  délits  :  1"  l'abatage  des 
arbres  appartenant  à  autrui  (G.  pén.,  443),  V.  inf'rà,\°  Arbres; 
—  2"  l'abatage  des  arbres  réservés  (G.  forest.,  33),  V.  infrà ,  y" 
Bois  et  forêts;  —  3°  l'abatage  général  par  un  propriétaire  des  ar- 
bres qui  lui  appartiennent,  quand  il  n'a  pas  le  droit  de  défricher, 
V.  infrà,  eod.  vcrh.;  —  ^"  l'abatage  des  arbres  même  épars,  s'ils 
sont  soumis  au  choix  et  au  martelage  de  la  marine,  V.  infrà,  eod. 
verb. 

8.  —  L'abatage  des  arbres  sur  les  grandes  routes  est  soumis 
à  des  règles  particulières.  —  V.  infrà,  v'*  Chemins  vicinaux. 
Routes  nationales  et  départementales.  Voirie. 

9.  —  L'abatage  des  arbres  autour  des  places  de  guerre  peut 
donner  lieu,  comme  les  démolitions,  à  dos  indemnités,  quand  les 
arbres  sont  abattus  dans  les  cas  prévus  par  les  dispositions  lé- 
gislatives en  vigueur.  —  V.  infrà,  v'*  Places  de  guerre.  Servi- 
tudes militaires. 

(1)  L'édition  officielle  de  18S2  dit  mu?ra  (amende),  au  lieu  de  emprisonnement  (pn«ao), 
ce  doit  être  une  faute  d'impression  ,  puisqu'il  s'agit  de  mois  et  d'années). 


ABATTOIU. 
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ABATELLEMENT.  —  V.  PlciirxLRs  du  Lrvant. 


ABATTOIR. 


Législation. 


Ordoniuiiicc  ntyàlc  (U-s  l.'i  iivr.-l2  mai  [H'.\H  Irclulior  nu.r  ahnt- 
loirs  puhlicx  H  roiiiiHuna)  —  D.  I'''  auiM   1804  ('/«i  (iittnriHc  les 
pri'fets  à  sliiltier  sur  1rs  pruixisilidiis  t/'i'ltiltlir  ih-s  itl)i((l.(ùi's)  — 
D.  31  di^c.  1800  {ciDiccnKinl  les  ('■talilissciiicnts  n'puirs  iiisalnhirs , 
ihnuji'rcii:i:  <in  itmimtnoden.  —  Y.  taliloau  de  classciiicnl). 

BlBLlOURAIMlIE. 

Balbio,  Droil  wlministrutif,  l.  ;i,  ii.  oOi).  —  BiViinM,,  Mper- 
loire  du  droit  udininistratif,  \°  Animaux.  —  Blancho,  JJidinn- 
nairp  g('ui'ral  (l'administraliim  ,  \°  Abntlnirs.  —  Block,  Dirlinn- 
nnire  de  l'adminisfratinn,  v°  Abaltirirs.  —  Bourguigiiat,  Ij'ais- 
Inlion  des  iHahlisscmonts  industriels ,  l.  1,  p.  139.  —  Cahaii- 
lous  ot  Liégeois,  Wpi'titlons  ('erites  sur  le  droit  adndnistralif, 
p.  614.  —  Pierre  Chabat ,  Dictionnaire  de  la  construction ,  t.  1, 
v"  Abattoir.  —  De  Champngny,  Traité  de  la  police  municipale , 
[.  2,  p.  787.  —  Ducrocq,  Cours  de  droit  administr(dif,  t.  1,  n. 
Mo  el  1400.  —  Diil'our,  Traiti'de  droit  administndif,  l.  2,  n.  liO'/y 
et  s.  —  Dupont,  Dictionnaire  des  formules,  t.  1,  pages  3  à  17.  — 
Labouluye,  Dictionnaire  des  arts  et  manufactures,  1. 1,  v°  Abattoir. 

Index  alphabétique. 


Action  civile,  40  cl  41. 

Affiches ,  9. 

Amortissement,  28. 

Approbation,  26. 

Arrêté  municipal,  .30,  31,  34. 

Arrêté  préfectoral,  7,  11  el  s. 

Autorisation,  3,  G,  12,  13,  20. 

Autorité  administrative,  19,  .30. 

Autorité  judiciaire,  15.  16  et  s. 

Autorité  municipale,  30. 

Budget  ordinaire,  29. 

Cahier  des  charges,  37. 

Commune,  12,  15,  17,  23,  36  et  s. 

Compétence,  15  et  s.,  26. 

Concessionnaire,  .36  et  s. 

Conseil  de  préfecture,  13. 

Conseil  d'Etat,  12,  13,  18,  20,  26, 
28. 

Conseil  municipal,  9,  25  et  26. 

Construction,  19. 

Contravention,  .34  et  35. 

Décentralisation,  7. 

Décret,  20,  28. 

Dégradation.  40. 

Délibération,  9. 

Demande,  9,  12. 

Démolition,  19. 
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Emprunt,  28. 
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Exécution  provisoire,  18. 
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Fraude,  36. 

Guerre,  38. 
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Loi  antérieure,  10,  26. 
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Ordonnance  royale,  6,  23,  26. 

Pensionnat.  4. 

Police  municipale,  31. 

Porcs ,  22. 

Poursuites.  36. 

Pouvoir  exécutif,  8,  26  et  27. 

Préfet,  20,  27,  30. 

Préjudice,  15,  16  et  s. 

Qualité  pour  agir,  12  et  s. 

Reconstruction,  10. 

Recours,  13. 

Refus  d'autorisation,  12. 

Règlement.  31. 

Réparations,  .39,  40. 

Responsabilité,  37  et  s. 

Retrait  d'autorisation.  20. 

Rivière,  6. 

Salubrité  publique,  3. 

Supfn'ession,  19,  2.3. 

Taxe  d'abatage,  25  et  s. 

Tiers,  15. 

Titre,  39. 

Travaux  publics,  19. 

Tueries  particulières,  27  et  s. 

Vices  de  construction,  .39. 

Voie  de  recours,  11  et  s. 


1.  —  On  flésigne  sous  le  nom  d'abattoirs  les  établissements 
dans  lesrpiels  sont  abattus  et  préparés  les  animaux  destinés  à  l'a- 
limentation. 

2.  —  A  raison  des  inconvénients  «{ue  présentent  pour  la  sa- 
lubrité publique  l'odeur  qui  s'en  dégage  et  l'altération  des  eaux 
qui  peut  eo  résulter,  les  abattoir.s  ont  été  rangés  par  l'art.  1  de 
l'ord.  roy.  rlu  l.'i  avr.  1838  et  le  décr.  du  31  dé-o.  1860,  ilans  la  pre- 
mière classe  des  établissements  dangereux ,  incommodes  ou 
insalubres.  —  V.  Etablissements  dangereux  ,  incommodes  ou  in- 
salubles. 

ti.  —  C'est  dire  que  ces  établissements  sont  soumis  h  la  forma- 
lité préalable  de  l'autorisation,  et  que  cette  autorisation  ell(>- 
mérne  ne  peut  intervenir  qu'autant  qu'il  est  reconnu  que  leur 
installation  n'est  pas  de  nature  h  constituer  une  menace  pour  la 
santé  générale.  La  jurisprudence  a  été  appelée  plusieurs  fois  à 
faire  l'application  de  ces  prineijies. 

4.  —  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  confirmé  un  arrêté  préfectoral 


(pii  avait  reriis(''  l'autorisation  d'établir  un  abattoir  h  moins  de 
S()ixant(!  mWrcs  d'un  pensionnat.  --  (Ions.  iïE\.,  12  mai  1809, 
Buron ,  |Leb.  ehr.,  p.  43î)j 

n.  -  Il  a  connrnK'  égalf'ineiil  un  antre  arrêté  qui  avait  refusé 
pareilh;  autt^risaLion  dans  une  esf)i''(;e  où  il  s'agissait  d'étidilir  un 
aliaLloir  dans  les  rues  voisines  d'une  ville  et  !i  proximité  des  mai- 
sons d'iiabitation. —  Cons.  d'Kt.,7  fiivr.  1807,  Sellier,  |Leb.  <'lir., 
p.  lîiOj 

O.  —  il  en  a  annul(',  au  coidraire,  un  troisième  (\ii\  avait  ac- 
cordé celle  auioi'isation  pour  un  ('tablissemeiil  distant  de  tnoins 
do  cin()inint(î  mètres  des  dépendances  d'urn;  maison  liabilée  et 
située  sur  les  bords  d'une  rivière  ilont  le  débit  paraissait  insnl'- 
fisant  }\  assurer  la  salubrité.  —  Cons.  d'Kl.,  30  janv.  IS8it, 
Fayelle,  |Leb.  clir.l 

7.  —  C'est  à  l'auLorité  préfectorale,  eu  ellèl,  (|u'il  appartient  au- 
jourd'hui, en  vertu  du  décnd  du  l"  aoùl  1804,  de  statuer  sur  les 
demandes  en  autorisation  d'iUablissemcnt  d'un  abattoir. 

8.  —  Il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de  l'ordonn.  du 
lîi  avr.  1838.  Celle  autorisation  ne  pouvait  être  accordée  <|ue 
par  ordonnance  royale  dans  la  l'orme  des  actes  d'administration 
publique,  sur  le  rapport  lantdu  ministre  de  l'intérieur  etdes  tra- 
vaux publics  que  du  ministre  de  l'agriculture  (til.  3).  Un  avis 
du  Conseil  d'Ktat,  commuaiffué  aux  préfets  par  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur  du  22  juin  18.')3,  avait  même  décidé 
que  l'art.  2  du  décret  de  décentralisation  du  2.')  mars  18.Ï2,  qui 
transportait  aux  préfets  lo  droit  d'autoriser  directement  (es 
établissements  insalubres  de  la  première  classe,  était  resté  étran- 
ger à  la  matière  des  abattoirs.  Mais  on  a  considéré  depuis  qu'on 
pouvait  sans  inconvénient  sur  ce  point,  comme  sur  les  autres, 
abréger  les  lenteurs  administratives,  sans  compromettre  l'intércM 
général. 

9.  —  L'autorisation  préfectorale,  d'ailleurs,  n'intervient  pasrfe 
piano.  Elle  doit  être  précédée  d'une  demande  formée  par  délibéra- 
tion du  conseil  municipal,  et  portée  à  la  connaissance  de  toutes 
les  communes  comprises  dans  un  rayon  de  cincf  kilomètres  par 
un  affichage  qui  ne  dure  pas  moins  d'un  mois.  Cet  affichage 
a  pour  but  de  permettre  aux  maires  ainsi  qu'aux  habitants  de 
celle  commune  de  fournir  dans  une  enquête  de  cominodo  et  in- 
commodo  tous  leurs  moyens  d'opposilion. 

10.  —  Ces  formalités  toutefois  ne  semblent  faites  (jue  pour 
le  cas  de  premier  établissement  et  non  de  reconstruction  d'un 
abattoir.  Et  le  Conseil  d'Etat  a  pu  décider,  avec  raison  croyons- 
nous,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procéder  à  une  nouvelle  eni|uèle 
pour  la  reconslruclion  d'un  abattoir  dont  la  création  n^monlail  à 
une  époque  où  la  loi  n'exigeait  aucune  des  garanties  prescrites 
par  la  nouvelle  législation,  alors  surtout  que  cette  reconstruction 
ne  paraissait  pas  de  nature  à  compromettre  la  salubrité  publique, 
ni  à  augmenter  les  inconvénients  de  la  première  installation.  — 
Gens.  d'Et.,  4  juin  1880,  Doussin,  [Leb.  chr.,  p.  509] 

11.  —  Quelles  sont  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  l'ar- 
rêté préfectoral?  Deux  hypothèses  doivent  être  distinguées. 

12.  —  Si  c'est  la  commune  demanderesse  qui  se  plaint  que  sa 
demande  n'ait  pas  été  accueillie,  elle  peut  se  pourvoir  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat. 

13.  —  Si  ce  sont  des  particuliers,  au  contraire,  qui  sou- 
tiennent qu'il  n'a  pas  été  tenu  un  comple  suffisant  de  leur  oppo- 
sition ,  ils  doivent  commencer  par  porter  leurs  réclamations  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

14.  —  Ces  différentes  solutions  résultent  de  la  combinaison 
du  décret  du  \\\  ocl.  1810  qui  réglemente  la  forme  de  ces  recours 
et  de  l'art.  2,  tableau  B,  n.  8,  du  décret  du  2Î)  mars  1852,  portant 
que  le  préfet  statue  sur  les  dcnnandes  en  autorisation  des  éla- 
blissements  insalidjres  de  première  classe,  avec  les  recours  fixés 
pour  les  établissements  de  seconde  classe. 

15.  —  L'autorisation  d'établir  un  abattoir  réserve,  d'ailleurs, 
les  droits  des  tiers,  et,  par  suite,  ne  fait  pas  obstacle  aux  actions 
en  dommages-inlérèls  que  ceux-ci  intenteraient  à  la  commune 
propriétaire,  à  raison  du  préjudice  résultant  de  l'exploilation. 
Mais  ces  dernières  actions  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. 

lf>.  —  Ainsi,  l'aulorili'î  judiciaire  est  seule  compétente  jiour 
statuer  sur  l'action  (mi  dommages-intéièls  intentée  par  un  usinier 
contre  une  ville  à  raison  de  ce  que  celle-ci  a  fait  écouler,  au 
moyen  d'un  égout,  les  résidus  liquides  provenant  de  l'aballoir 
communal  dans  un  cours  d'eau  sur  lequel  l'usine  est  établie  , 
(dors  même  <pir  l'exploilation  de  cet  abattoir  aurait  été  autorisée 
el  réglementi'e  par  l'administration.  — Cass.,  29  janv.  1801,  Tlii- 
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boiist,  |S.  ()I.1.341,1\C1.:;R:J,  D.  0I.I.122]  — Trib.  dosconll.,  13 
iUc.  i«()l,  ville  (le  Siiiiit-O.Tinaiii-cii-Lnvc,  (S.  f)2.2.:i71,  P.  adm. 
clir.,  I).  (i2.;t.!)l  —('"iitrà,  i'.iiis,  2;i  juin  IS.'iO,  villi-  de  Sainl- 
Gcimaiii-,"ii-Uyp,  [S.  fil.1.:t4l,  1'.  :i9.GG6,  1).  Gl. 1.122] 

17.  —  l'^llc  f'sl  t'-giilcincnl  sfiilr  com|tiHciile  pour  cuiinaitn' 
iruiio  dcinaïKlc  on  (lommagcs-iiilérèls  l'orméo  contre  la  commune 
nar  Ifs  |>ro|n'i('l;iii'Ps  voisins  i\o  son  ahaltoir,  proprii-lc-  ftrivet-  de 
la  conniHinc,  possc'dc-c  cl  cxpioitc'c  d'apn-s  les  niènios  refiles  d(^ 
droit  (pic  toute  îiutre  propriété  rretablissemenl  insalubre;  et  ce, 
à  raison  t\u  pn-juflice  (pie  cause  à  ces  proprii'laires  l'exploitation 
di'  l'abaltoir,  soit  t[ue  c(!  pn'judice  résuile  d'uni-  n('f(li{;ence  dans 
l'exploitation,  soit  qu'il  provienne  de  l'exploitation  même,  elfec- 
Ini'O  dans  les  termes  de  l'auloi-isatioii.  —  Cass.,  IG  ;ivr.  1S(>G, 
VJ"  Lu  Tra)isnllitnli<(iu',  [S.  GG.l.IftG,  P.  GG.-'ili),  D.  GG.l.lSOJ  — 
Paris,  17  juill.  18G3,  [i.hid.]  —  Sic,  Batbie,  l.  o,  n.  ['}[)'.>,  wl  nnlum. 

18.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  Conseil  d'Ktat  pour- 
rait ordnnner^/c  plana  qu'il  l'ùt  sursis  à  rexi-culiou  d'un  (hicret 
aulorisant  une  ville  à  acipii'rir  un  terrain  en  vue  de  l'élablis- 
seini'iit  d'un  alialldir,  justprà  l'arrêt  définitir à  intervenir  sur  le 
l'ond,  s'il  était  démontré  (jue  l'exécution  provisoire  de  ce  décret 
fût  de  nature  à  entraîner  un  pn'judice  irréparable.  —  Cons.  d'Et., 
IG  mai  1879,  v"  Fayelle,  (Leb.'chr.,  p.  3U1| 

19.  —  Mais  il  ne  l'iuidrait  pas  confondre  les  dommages  qui 
peuvent  résulter  de  l'exploitation  d'un  abattoir  avec  ceux  que  sa 
construction  est  de  nature  à  entraîner.  L'abattoir  étant  un  éta- 
blissement d'utilité  giîiiérale,  il  suit  que  son  ('ditication  consti- 
tue un  travail  public,  et  que  les  dilTicultés  que  celte  édification 
peut  entraîner  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive. L'autorité  judiciaire  ne  pourrait  donc,  en  aucune  façon, 
en  ordonner  la  démolition  ni  la  suppression.  —  Cons.  d'Et.,  13 
déc.  18G1,  ville  de  Saint-Germain-en-Laye,  [S.  62.2..')71,  P.  adm. 
chr.,  D.  62.3.9]  —  Trib.  des  coiifi.,  13  déc.  18G1,  précité. 

20.  —  Cette  suppression ,  au  surplus ,  est  réglementée  par 
l'art.  12,  D.  15  oct.  1810,  qui  n'a  pas  été  modifié  par  le  décret 
de  décentralisation  et  qui  déclare  que  dans  les  cas  exceptionnels 
où  le  retrait  de  l'autorisation  peut  être  prononcé ,  elle  ne  peut 
être  ordonnée  (|ne  par  un  décret,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  après 
l'avis  de  la  police  locale,  l'avis  du  préfet,  et  la  défense  du  béné- 
ficiaire de  l'autorisation.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1867,  N...  [Leb. 
chr.]  —  Sic,  Batbie,  t.  5,  n.  S4o. 

21.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Ord.  lo  avr.  1838  :  «  La 
«  mise  en  activité  de  tout  abattoir  public  et  commun  légalement 
«  établi  entraîne  de  plein  droit  la  suppression  des  tueries  parti- 
«  culières  situées  dans  la  localité.  » 

22.  —  Cependant  les  actes  portant  autorisation  contiennent, 
en  général,  la  disposition  suivante  :  «  Toutefois  les  propriétaires 
«  et  habitants  qui  élèvent  des  porcs,  pour  la  consommation  de 
u  leur  maison,  conserveront  la  faculté  de  les  faire  abattre  chez 
«  eux ,  pourvu  que  ce  soit  dans  un  lieu  clos  et  séparé  de  la  voie 
«  publique.  » 

23.  —  A  ce  propos  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  la  sup- 
pression des  tueries  particulières,  dûment  existantes,  donnait 
ouverture  à  une  indemnité  au  profit  des  propriétaires  de  ces  éta- 
blissements. Cette  question  a  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation, 
mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  Cour  l'ait  résolue  d'une  façon 
générale.  Elle  a  simplement  décidé  qu'en  supposant  que  ces  pro- 
priétaires aient  droit  à  une  indemnité,  en  raison  de  la  suppression 
de  leurs  tueries ,  la  commune  qui  a  provoqué  la  création  d'un 
abattoir  public  ne  saurait  en  être  responsable,  la  suppression  de 
la  tuerie  ayant  eu  lieu  en  vertu  d'une  ordonnance  rovale.  —  Cass., 
24  déc.  1839,  Lennes  et  Descars,  [S.  40.1.439,"  P.  40.1. 6G8] 

24.  —  En  ce  qui  concerne  les  obligations  des  propriétaires 
possédant  des  tueries  particulières, V.  /«f/À,  \°  Etablissements 
dangereux ,  incommodes  ou  insalubres. 

25.  —  Les  taxes  d'abatage,  le  tarif  des  droits  d'occupation  et 
autres  droits  accessoires,  tels  que  droits  d'étable  et  d'écurie,  sont 
proposés  par  délibération  du  conseil  municipal. 

20.  —  La  question  de  savoir  par  quelle  autorité  les  taxes  pro- 
posées par  le  conseil  municipal  sont  revêtues  de  l'approbation 
destinée  à  les  rendre  exécutoires,  a  traversé  les  mêmes  phases 
que  celle  de  savoir  quelle  autorité  doit  autoriser  l'établissement 
des  abattoirs  municipaux.  Antérieurement  au  décret  du  2o  mars 
1832,  et  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  13  avr.  1838,  l'appro- 
bation des  taxes  proposées  par  le  conseil  municipal  était  accordée 
par  ordonnance  royale,  rendue,  le  Conseil  d'Etat  entendu,  sur 
la  proposition  des  ministres  compétents. 

27.  —  Le  pouvoir  exécutif  était  resté  investi  de  ce  droit  après 


le  décret  du  2.'J  mars  18li2  (V.  suprà,  n.  8).  —  Mais  depuis  le 
décret  du  l^aoïM  18G4,  c'est  à  l'autorité  préfectorale  qu'il  ap- 
partient de  statuer  sur  la  fixation  des  droits  à  jjercevoir  dans  les 
abattoirs  communaux. 

28.  —  C'est  dans  ce  fh'cret  qu'il  faut  chercher  également  les 
bases  de  cette  fixation.  En  principe,  les  taxes  d'abatage  sont 
calculées  de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes  nécessaires 
|ioiir  couvrir  les  frais  annuels  d'entretien  et  de  gestion  des  abat- 
loirs,  ainsi  que  l'intérêt  du  capital  engagé  et  la  somme  affectée 
à  l'amortissement  fin  capital  (art.  2),  et  ce  jusqu'à  concurrence 
d'un  maximum  de  {),(H'.'t  par  kilog.  de  viande  rie  toute  espèce. 
Cependant  la  commune  ipii  a  dû  recourir  à  un  emprunt  ou  îi  une 
concession  temporaire  pour  couvrir  les  frais  de  construction  de 
.<oii  abattoir,  peut  être  autorisée  à  élever  ce  maximum  à  0,02  par 
kilog.  de  viande  nette,  si  ce  taux  est  nécessaire  pour  amortir 
l'emprunl  ou  indemniser  le  concessionnaire.  En  outre,  lorsque 
ramortissement  du  (.-apilal  engagé  ou  emprunté  est  effectué,  les 
laxes  ne  doivent  plus  dépasser  la  somme  nécessaire  pour  faire 
face  aux  frais  d'entretien  et  de  gestion.  Enfin,  mais  exception- 
nellement, des  taxes  peuvent  être  supérieures  aux  taux  précé- 
dents; mais  alors  elles  ne  peuvent  être  autorisées  que  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (art.  3,  4,  ."i,  6). 

29.  —  Le  produit  des  droits  perçus  dans  les  abattoirs  est  ins- 
crit aux  recettes  du  budget  ordinaire  des  communes  (art.  133-6", 
L.  o  avr.  1884). 

30.  —  Les  abattoirs  établis  et  les  taxes  légalement  fixées, 
c'est  au  maire  qu'il  appartient  de  prendre,  par  arrêté,  les  règle- 
ments nécessaires  à  leur  exercice,  en  vertu  des  art.  91  et  97  de 
la  loi  sur  l'organisation  municipale,  qui  charge  le  maire  de  la  po- 
lice municipale  sous  la  surveillance  de  l'administration  supé- 
rieure. A  Paris,  toutefois,  aux  termes  de  l'arrêté  des  consuls  du 
12  messidor  an  VIII  (art.  23),  ce  pouvoir  appartient  au  préfet  de 
police. 

31.  —  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont  immédiatement 
adressés  au  sous-préfet  et  par  celui-ci  au  préfet,  qui  peut  les  an- 
nuler ou  en  suspendre  l'effel.  Si  ces  arrêtés  contiennent  un  règle- 
ment permanent,  ils  ne  sont  exécutoires  qu'un  mois  après  la  date 
constatée  au  récipissé  délivré  par  le  sous-préfet,  sauf  le  cas  d'ur- 
gence oii  le  sous-préfet  peut  en  autoriser  l'exécution  immédiate 
(art.  93  de  la  même  loi).  —  Ces  arrêtés  du  maire  ne  sont  obliga- 
toires qu'après  notification  individuelle  ou  après  publications  et 
affiches  s'ils  contiennent  des  dispositions  générales  (art.  96).  — 
V.  infrà,  \°  Commune. 

32.  —  L'arrêté  par  lequel  un  maire  ordonne  que  tous  les  bou- 
chers seront  tenus  d'abattre  leurs  bestiaux  à  l'abattoir  public,  s'il 
est  pris  légalement  et  conformément  aux  règles  qui  viennent 
d'être  exposées,  est  obligatoire  pour  tous  les  bouchers  qui  ha- 
bitent la  commune,  même  pour  ceux  qui  sont  domiciliés  hors 
des  limites  de  l'octroi,  alors  même  que  cet  arrêté  aurait  ainsi  pour 
effet  de  soumettre  ces  derniers  nu  paiement  des  droits  d'octroi. 

—  Cass.,  l'^f  juin  1832,  Lanhire-Tachiès.  [P.  chr.] 

33.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'arrêté  qui  ordonne  que  les 
graisses  provenant  des  bestiaux  tués  dans  l'abattoir  ne  pourront 
être  fondues  ailleurs  que  dans  la  fonderie  de  cet  établissement. 

—  Cass.,  11  févr.  1837,  Riasmy,  [P.  38.1.129]  —  V.  cependant 
de  Champagny,  t.  2,  p.  791. 

34.  —  Les  contraventions  aux  arrêtés  municipaux  sur  les  abat- 
loirs  sont  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  simple  police,  par 
application  de  l'article  473-13»,  C.  pén. 

35.  —  ...  Et  le  juge  de  police  saisi  d'une  infraction  à  l'arrêté 
municipal  qui  interdit  aux  bouchers  de  conserver  chez  eux,  dans 
les  limites  de  l'octroi,  aucun  animal  destiné  à  la  boucherie,  ne 
peut  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  sous  le  prétexte  qu'il  ne 
serait  pas  établi  que  les  animaux  par  lui  conservés  eussent  com- 
mencé le  jeûne  qui  précède  l'abatage.  —  Cass.,  14  juill.  1877, 
Griffier,  [S.  77.1.487,  P.  77.1262,  D.  77.1.407] 

30.  —  La  concession  d'un  abattoir  fait  naître  des  obligations 
tant  à  la  charge  de  la  commune  concédante  qu'à  la  charge  des 
concessionnaires.  Ainsi,  la  commune  est,  en  principe,  tenue  de 
surveiller  et  de  poursuivre  les  fraudes  qui  pourraient  être  com- 
mises au  monopole  qu'elle  a  concédé. 

37.  —  Une  commune  ne  saurait  cependant  être  déclarée  res- 
ponsable envers  le  concessionnaire  des  droits  d'abatage,  de  la 
diminution  résultant  pour  lui  des  abatages  opérés  hors  de  l'en- 
ceinte de  l'octroi  lorsque  le  cahier  des  charges  ne  donne  au  con- 
cessionnaire aucune  garantie  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  3 
août  1881,  Rapin,  ILeb.  chr.,  p.  768] 
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;i8.  —  L'iu'  cnininiino  no  pont  non  plus  (Hro  cond.-imntîi'  à  piiyor 
au  concossidniiiiirc  los  droits  (ral)iilap;('  (|ui  scraii'iit,  dûs  pcjiir  les 
animaux  conduits  par  des  arun'i's  cnncniifs  cl  lut's  par  elles  à 
l'abattoir.  Il  y  a  là  un  cas  de  l'orce  majeure  (pii  ne  saurait  enga- 
ger la  responsabilit(5  de  la  commune.  —  Mùme  arrùl. 

30.  —  D'autre  part,  le  concessionnaire  doit  pourvoir  à  toutes 
les  dépenses  qui  lui  sont  ini|)osées  par  son  titre.  Ainsi,  le  con- 
cessionnaire qui,  au.x  termes  de  son  caliier  des  charges,  doit 
pourvoira  toutes  les  grosses  réparations  et  à  colles  d'entretien, 
ne  peut  se  soustraire  à  cette  oliligalion  qu'en  prouvant  que  les 
dégradations  survenues  à  l'immeuble  proviennent  d'un  l'ait  im- 
putable à  la  ville  ou  de  nature  à  engager  sa  respoMsabilitii.  Il 
ne  serait  pas  fondé  à  alléguer,  surtout  après  une  longue  jouis- 
sance (vingt  ans,  dans  l'espèce)  les  vices  du  plan  primitii' noiir 
se  dispenser  de  procéder  aux  réparations  nécessaires.  —  Même 
arrêt. 

40.  —  Mais  d'autre  part,  les  bouchers  qui  auraient  négligé  de 
réparer  les  dégradations  provenant  de  leur  fait  dans  les  écliau- 
doirs  qu'ils  occupent  à  l'abattoir  d'une  ville ,  et  mises  à  leur 
charge  par  un  arrêté  spécial,  ne  seraient,  pour  ce  fait,  passibles 
d'aucune  peine;  l'inobservation  d'un  semblable  arrêté  no  pourrait 
donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  4  déc.  1840,  Belle- 
fond,  [S.  41.1.670,  P.  4l.l.6i:i] 

41.  —  Le  tribunal  de  police  devant  lequel  les  inculpés  au- 
raient été  cités  no  pourrait,  dès  lors,  après  avoir  déclaré  que  le 
fait  ne  constitue  pas  une  contravention  ,  retenir  l'affaire  et  sta- 
tuer sur  les  réparations  civiles.  —  Même  arrêt. 

V.  encore  infrà,  Bail,  Règlement  de  jjolice. 
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CHAPITRE   I. 

PUUPRIÉTÉ    DES    abeilles.    —   DHOIT    DE    SUITE.    — 
DESTRUGTlOiN    DES    ABEILLES. 

1. —  Un  distingue,  en  droit,  doux  espèces  d'abeilles  :  —  l"  les 
•i\K\\\(i&  sauvages  [ferœ ,  rusticœ)  qui  n'appartiennent  à  personne, 
pas  même  au  propriétaire  du  terrain  surloquol  elles  se  trouvent,  et 
qui  deviennent  la  propriété  du  premier  occupant  (Inslit.,  ^  12,  De 
divisione  rerum,  liv.  2,  tit.  l);  —  2"  les  abeilles  domestiques  (ci- 
cures,  urbanxj  qui,  aux  termes  de  l'art.  o24,  C.  civ.,  font  partie 
du  fonds  même  sur  lequel  elles  sont  établies,  et  qui  sont  celles 
qu'on  élève  et  qu'on  ontretionl  dans  des  ruches.  — Varron,  Traité 
de  la  vie  rusfirpie.  p.  |:J9;  Fcnirnol,  Traité  du  voisinage,  n.  132; 
Bouniceau-Gosmoii,  p.  427. 

2.  —  Pour  que  les  abeilles  cessent  d'être  sauvages  et  subis- 
sent l'influence  légale  de  la  domestication,  il  faut  donc  une  prise 
de  possession  d'une  nature  spéciale,  une  prise  do  possession  ca- 
ractérisée par  l'inclusion  do  l'animal  dans  une  ruche  destinée  à  le 
recevoir. 

3.  —  Un  simple  fait  d'appréhension  ne  suffirait  pas,  comme 
pour  les  pavons  et  le  miel.  La  raison  en  est  que  les  abeilles,  étant 
bêles  d'habitude,  consacrent  pour  ainsi  dire  elles-mêmes  la  pos- 
session dont  elles  sont  l'objet,  on  revenant  volontairement  au 
lieu  qui  leur  a  été  fi-xé  pour  leur  habitation. 

4.  —  Cette  prise  de  possession  qui  est  caractéristique  do  la 
propriété  des  essaims,  produit  en  même  temps  un  autre  elTel;  elle 
tait  perdre  aux  abeilles  le  caractère  mobilier  (|u'elles  ont  naturel- 
lement pour  leur  conférer  le  caraclèri*  d'immouhlos  par  destina- 
tion (art.  :i24  et  328,  C.  civ.). 

5.  —  -Mais  celle  immobilisation  lient  uniquement  au  principe 
économique  moderne  de  la  destination  agricole  (art.  524)  et  non 
à  celui  de  l'accession;  car  si  les  al)eillos  sont  considérées  désor- 
mais comme  faisant  partie  intégrante  do  leurs  ruches,  il  en  est 
ainsi  alors  mênn!  ([uo  ces  ruclies  ne  sont  pas  incorporées  au 
fonds.  —  Polhier,  De  la  communauté ,  n.  42;  Demanle,  n.  346; 
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iJiicaurrny,  Boiinier  cl  Rniialnin,  n.  24;  Dcmolomlic,  I.  !>,  n.  277; 
Liuircnl,  n.  4i8;  Valoltc,  p.  .1(1;  Diiranton,  n.  01.  —  Contra, 
(^Inipiii ,  s\tr  la  Couliiiiii'  de  Paris,  liv.  1,  iil,  1,  n.  18;  Lebrun, 
Trinlf'  di'  la  roininuuaitli'. 

ii.  —  De  ce  (|iic  li's  ubi'illos  nr  tlcviciiiifnL  lu  |iropriel<;  de,  cftlui 
qui  les  a  (Mil'fTiiK'cs  dans  ses  ruches  (|ue  par  suite  de  l'Iiabitinio 
(|u'elles  fini  de  les  ipiillnr  et  d'y  revenir  elles-m(^mes,  il  .semlile- 
niil  nalurcl  de  conclure,  que  dès  (pTrlIos  nul  jx-nlu  l'cspril  di' 
reloiir,  elles  cessent  de  lui  a[)partcnir  fiour  relourner  h  l'i-tat  do 
rrs  nnlUux,  c'esl-à-dire  pour  devenir  susceplibies  il'appropria- 
liiiii  |i;ir  le  premier  occupant. 

7.  —  Mais  la  lui  des  28  sept.-fi  oct.  1701,  lit.  1,  sect.  3,  art. 
i),  a  l'ail  subira  ce  jinneipe  un  certain  nombre  fl'excejjlions. 

8.  —  Ainsi,  elle  décide  d'abord  que  le  n)ailrede  l'essaim  i'ugi- 
tir,  ne  cesse  d'en  (Hre  considère  comme  pro|)riétaire  qu'autant 
fiu'il  a  cessé  de  le  suivre  et  que  jusque-là,  pur  conséquent,  il  a  le 
(Iroit  «le  le  revendiquer. 

î>.  —  Klle  décide,  en  second  lieu  ,  (pie  la  propriété  de  l'essaim 
qui  a  cessé  d'être  suivi  et  qui  est  ainsi  devenu  une  vfS  iiulliufi, 
ap])artienl  non  au  premier  occupant,  mais  au  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  il  s'est  fixé. 

10.  —  Occupons-nous  d'abord  du  droit  de  suite. 

Ce  droit,  qui  est  smicial  aux  abeilles  et  dont  l'apfdication  ne  se 
l'ait  ni  aux  pigeons  (les  colombiers,  ni  aux  lapins  des  garennes, 
ni  aux  poissons  des  étangs,  (hjit  s'entendre  en  ce  sens,  que  nul 
ne  peut  prétendre  à  la  propriété  de  l'essaim  fugitif,  tant  que  le 
propriétaire  a  manifesté,  par  un  acte  de  recherche,  la  volonté  de 
le  récupt'rer.  —  V.  P'uzier-Herman ,  sur  l'art.  o24. 

11.  —  La,  ]('gislation  romaine;  et  nos  anciens  auteurs  avaient 
consacré  ce  droit  (Inst.,  i.  I,  t.  2,  §  12),  mais  ils  se  montraient  plus 
rigoureux.  Ils  ne  reconnaissaient  au  maître  des  abeilles  le  droit 
de  les  poursuivre  qu'autant  qu'il  ne  les  avait  pas  perdues  de  vue. 

112.  —  Il  en  résultait  (pie  pour  peu  (lue  l'essaim  se  fût  envolé 
à  l'insu  du  propri('taire,  celui-ci  en  était  (K'flnitivement  dessaisi. 
La  solution  inverse  doit  prévaloir  aujourd'hui,  et  elle  nous  paraît 
de  beaucoup  préférable,  car  on  ne  saurait  imposer  à  l'apiculteur 
sur  ses  ruches  une  vigilance  de  tous  les  instants. 

13.  —  Mais  le  droit  de  poursuite  d'un  propriétaire  d'abeilles 
serait  illusoire,  si  ses  voisins  avaient  la  l'acuité  d'arnHer  ses  in- 
vestigations à  la  limite  de  leurs  propriétés  ;  aussi  la  loi  lui  recon- 
naît-elle la  faculté  de  se  passer  de  toute  autorisation  pour  y  pé- 
nétrer à  l'elTet  d'exercer  ses  recherches  et  lui  concède-t-elle,  à 
cet  égard,  un  droit  de  passage  analogue  à  celui  que  confère  la 
servitude  d'enclave.  —  Toullier,  n.  'M't;  Aubry  et  Rau,  p.  IV), 
§  243  ;  Fuzier-ilerman,  sur  l'article  082,  n.  20.  " 

14. —  Bien  mieux,  il  a  le  droit  de  réclamer  et  de  ressaisir  son 
essaim  mi'me  dans  un  terrain  clos.  Et  le  propriétaire  de  ce  terrain 
ne  saurait  lui  en  refuser  l'accès  sous  peine  d'encourir  une  respon- 
sabilité en  rapport  avec  le  pn-judice  occasionné  par  ce  refus.  — 
Gass.,  24  janv.  1877,  Saintin,  [S.  77,1. 2.il,  P.  77.042,  D.  77. 1.104; 
Fi'.jud.,  70-77,  089,  et  la  note  de  M.  de  Croos]  —  Sic,  Bourguignat, 
n.  12o7;  Valserre  et  Macarel,  p.  271.  —  De  Croos,  n.  ^Ol-S" 

15.  —  Mais  le  droit  de  poursuite  doit  s'exercer  ex  œqito  et 
bono  :  il  faut  donc,  si  l'essaim  s'est  fixé  sur  l'arbre  du  voisin,  ne 
pénétrer  sur  son  fonds  qu'après  l'avoir  préalablement  averti,  et 
enlever  l'essaim  en  endommageant  le  moins  possible  l'arbre  sur 
lequel  il  s'est  établi.  Réparation,  d'ailleurs,  est  due  par  le  pro- 
priétaire des  abeilles  de  tout  le  pn^judice  (pi'il  a  pu  causer  pour 
rentrer  en  sa  possession. 

16.  —  Qu'arriverait-il  si  l'essaim  fugitif,  au  lieu  de  s"(Hre  posé 
sur  un  arbre  situé  hors  du  domaine  du  poursuivant,  avait  pris 
possession  d'une  ruche  appartenant  à  un  tiers?  Une  distinction, 
à  notre  avis,  serait  nécessaire. 

17.  —  Si  les  abeilles,  en  prenant  possession  de  cette  ruche, 
s'étaient  mêlées  à  d'autres  abeilles  qui  l'occupaient  avant  elles  et 
avaient  perdu  de  la  sorte  leur  individualité,  il  faudrait  dénier  au 
maître  primitif  le  droit  de  pousser  plus  loin  ses  réclamations. 

18.  —  Mais  si  elles  avaient  pénétré,  au  contraire,  dans  une 
rucht;  abandonnée,  il  faudrait  lui  reconnaître  le  droit  d'établir 
son  titre  de  propriétaire. 

19.  —  Lorsque  le  maître  de  l'essaim  fugitif  a  mis  fin  à  ses 
poursuites  ou  ([u'elles  ont  perdu  toute  effica'cité,  la  loi  de  1791, 
avons-nous  dit,  eu  confère  la  propriété  non  pas  au  premier  occu- 
pant, mais  au  propriétaire  du  sol  sur  lequel  il  s'est  fixé.  Cette 
disposition  a  donné  lieu  à  une  difficulté  d'interprétation.  On  se 
demande  si  ce  dernier  est  investi  de  l'essaim  par  droit  d'occupa- 
tion ou  par  droit  d'accession. 


20.  —  L'n  certain  nombre  d'auteurs  pensent  que  la  loi  de 
1791  n'a  pas  entendu  diTOger  au  principe  consacré  par  la  loi 
romaine  pl  d'après  lequid  l'essaim  abandonné,  comme  toute  res 
nntliiis  ,  apparti(Mit  au  premier  occupant ,  et  qu'elU;  confère  au 
propriétaire  du  fonds  sur  le<piel  il  s'anat  non  pas  la  propriété  de 
cet  essaim,  mais  simplement  l'autorisation  de  s'en  emparer. 
Dans  cette  opinion,  comme  dans  une  opinion  un  peu  différente, 
aux  termes  de  laquelle  le  droit  conféré  au  [iroprif-taire  n'existerait 
(jiie  relativement  à  l'ancien  maître  des  abeilles  et  jour  couper 
court  à  toute  réclamation  de  sa  part,  il  faut  admeltre  que  toute 
personne  qui  s'emparerait,  avant  le  maître  du  fonds,  de  l'essaim 
ainsi  fixé,  en  deviendrait  propri('taire.  —  Fournel,  Traité  du  voi- 
sinai/e,  p.  132  et  siiiv.;  .\ubrv  et  Haii,  ^  201,  p.  230;  Laurent, 
t.  8,  n.  440. 

21.  —  iNous  croyons  que  le  législateur  rie  1791  est  allé  plus 
loin  et  que,  considérant  l'essaim  comme  une  dépendance  du 
fonds ,  il  reconnaît  qu'il  appartient  au  propriétaire  h  litre  d'ac- 
cession. Le  texte  de  l'art,  .'i  est  formel  et  précis;  il  s'explique 
d'ailleurs  et  se  justifie  parfaitement.  P^n  elfet,  s'il  est  juste  rlp 
décider  que  les  animaux  sauvages  (jui  sont  sur  un  fonds  n'ap- 
partiennent pas  au  propriétaire  de  ce  fonds,  c'est  qu'en  général 
ils  ne  font  qu'y  passer  et  qu'en  tous  cas  il  est  fort  difficile  de  les 
(uipturer.  L'essaim,  à  la  flitfi'rence  du  gibier,  se  fixe,  au  con- 
traire, sur  le  fonds  et  rien  n'est  plus  facile  que  de  s'en  emparer. 
On  conçoit  donc  que  le  législateur  ait  pu  le  considérer  comme 
un  accessoire  du  fonds.  —  Valserre  et  Macarel,  loc.  cit.;  Vau- 
doré,  Droit  rural,  t.  2,  n.  210. 

22.  —  De  ce  que  l'essaim  devient  un  accessoire  du  fonds  sur 
lequel  il  se  fixe,  il  faut  conclure  que  tout  détenteur  de  ce  fonds 
à  un  titre  autre  que  celui  de  propriétaire,  tel  qu'un  usufruitier, 
fermier,  etc.,  ne  peut  user  de  l'essaim  que  dans  la  limite  de  son 
droit,  sans  pouvoir  prétendre  à  la  propri''tf! ,  laquelle  reste  au 
propriétaire  de  l'héritage.  —  Vaudoré,  loc.  cit. 

2î3.  —  Mais  toutes  ces  personnes  pourraient  recueillir  le  croît 
des  abeilles,  car  le  croît  n'est  qu'un  fruit.  —  De  Croos,  n.  34. 

24.  —  Leur  jouissance  d'ailleurs  se  réglerait  d'après  leur  titre  : 
il  faut  remarquer  toutefois  qu'il  ne  peut  cire  question  de  cheptel 
en  pareille  matière,  car  le  cheptel,  à  proprement  parler,  ne  s'ap- 
plique qu'au  bétail  (art.  1800,  C.  civ.).  —  Contra,  De  Croos,  n.  394. 

25.  —  Ajoutons  que  dans  le  cas  où  le  fonds  appartiendrait  in- 
divisément à  plusieurs  copropriétaires,  et  où  il  y  aurait  lieu  de 
faire  le  partage  des  ruches,  il  ne  serait  pas  fatalement  nécessaire 
d'avoir  recours  à  la  licilation.  Avec  les  procédés  modernes  d'api- 
culture, une  colonie  d'abeilles  peut  en  effet,  dans  de  certaines 
conditions  et  à  des  époques  déterminées,  être  facilement  divisée. 
—  Yaudoré,  n.  211.  —  Contra,  De  Croos,  loc.  cit. 

26.  —  D'après  la  loi  des  28  sept. -G  oct.  1791,  liv.  1,  sect.  3,  art. 
2,  les  ruches  ne  pouvaient  être  saisies  pour  aucune  dette,  si  ce 
n'était  au  profit  (le  la  personne  qui  les  avait  fournies  ou  pour 
l'acquittement  de  la  créance  du  propriétaire  relative  au  fermage. 
Ces  dispositions  sont -elles  encore  applicables?  L'art.  ,o92,  C. 
proc.  civ.,  dt'clarant  insaisissables,  d'une  manière  absolue,  les 
objets  (lue  la  loi  considère  comme  immeubles  par  destination,  il 
en  résulte  qu'elles  ont  cessé  d'être  en  vigueur  pour  les  ruches 
immobilisées  en  vertu  de  l'art.  324,  C.  civ. —  Wais  ne  peuvent- 
elles  pas  encore  avoir  effet  pour  les  ruches  qui  restent  meubles, 
par  exemple  pour  celles  qui  sont  placées  sur  un  fonds  par  un 
fermier?  Plusieurs  auteurs  l'ont  prétendu  en  s'appuyant  sur  un 
avis  du  Conseil  d'Etat  du  P'^^juin  1807,  qui  déclare  que  l'art.  1041, 
C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  pas  aux  formes  de  procéder  en  ma- 
tière d'enregistrement  et  en  toute  matière  pour  laquelle  il  a  dtf' 
fait  exception  aux  loix  q^nérales.  Les  art.  2  et  3  de  notre  section 
seraient  précisément  des  dispositions  exceptionnelles  dans  le 
sens  de  celles  visées  par  cet  avis  du  Conseil  d'Etat.  Mais  l'opi- 
nion contraire  nous  paraît  préférable  :  la  matière  des  saisies  a 
été  réglée  d'une  façon  générale  par  le  Code  de  procédure  et  il 
n'y  a,  par  conséquent,  aucune  raison  de  soustraire  le  cas  qui 
nous  occupe  à  l'application  de  l'art.  1041.  Le  nouveau  projet  de 
loi  sur  le  Code  rural  (V.  infrà,  n.  38)  consacre  cette  opinion 
en  statuant  que  dans  le  cas  où  les  ruches  à  miel  pourraient  être 
saisies  séparément  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles 
ne  pourraient  être  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre, 
janvier  et  février.  —  Contra,  De  Croos,  n.  18. 

27.  —  Depuis  les  applications  nouvelles  de  la  science  aux 
appareils  et  aux  matières  servant  à  l'éclairage,  et  depuis  la  dé- 
couverte de  la  cire  végétale,  de  la  canne  à  sucre  et  du  sucre  de 
betterave,  les  produits  des  abeilles  ont  perdu  beaucoup  de  leur 
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imporlunco.  Mais  ils  t?taionl  aiilrpl'ois  d'iinn  tri-s  f^'mmli!  utiliu-; 
aussi,  1ns  jt^gislalions  R'tUaionL-olloH  tout  parlliMilif-rcmonl  oortii- 
pees  d'en  assurer  lu  pcrcoplinu  imi  int'imf  tomps  qu'elles  «'('taifiii 
atlachëes  «i  pcrpetuor  los  raeos  pni(liu;tivps.  Lo  V"l  iIi'H  ruclios 
ëtait  rëpriini!  d'une  l'açnu  S(H'^rr.  ("est  ainsi  «pu!  le  Code  pénal  dr- 
1791  (art.  27,  sect.  2)  le  punissait  de  quatre  années  de  détention 
lorsqu'il  avait  eu  lieu  le  jour,  et  de  six  nus  s'il  avait  été  commis 
la  nuit.  La  loi  du  ili  l'rini'.  an  VIII  (art.  2)  l'ut  moins  sévf^rc  :  elle 
punit  le  vol  de  jour  d'un  emprisonnement  lie  trois  mois  à  un  an, 
et  le  vol  de  nuit  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans. 

28.  —  Le  Code  pénal  de  1810  ayant  pard(î  le  silence  sur  ce 
|)oinl,  on  s'est  demandé  si  la  disposition  de  la  Itii  du  2.»  frim.  an 
VIII  n'était  pas  encore  applicable.  —  Quelques  auleiu-s  se  pro- 
noncent, sans  hésitation,  pour  l'ariirmative,  cl  s'appuient  à  cet 
elTet  sur  l'art.  48i,  C.  pén.,  qui  laisse  on  vigueur  les  lois  et  re- 
foulements particuliers  régissant  les  matières  non  prévues  par  la  loi 
générale.  —  Bounicenu-Gesmon ,  p.  i')7. 

29.  —  D'autres  pensent  qu'il  faut  appliquer  au  a'oI  des  ruches 
l'art.  388,  §  1  (De  Croos,  n.  39.")}  ;  mais  on  a  observé  avec  raison 
que  les  abeilles  ne  sauraient  être  comprises  même  dans  les  menus 
bestiaux.  —  Pour  nous,  nous  croyons  que  le  point  de  départ  de 
ces  discussions  n'est  pas  tout  à  lait  exact,  et  que  si  le  Code  pé- 
nal n'a  pas  expressément  prévu  le  vol  de  ruches,  ce  délit  peut 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  qui  sont  réprimés  par  l'art.  401. 

30.  —  En  tous  cas,  le  vol  de  miel  et  de  gâteaux  de  miel,  même 
lorsqu'il  est  commis  dans  les  champs,  ne  constitue  pas  un  vol  de 
récolte  ,  la  loi  n'entendant  par  récolte  que  la  dépouille  des  biens 
de  la  terre;  ce  délit  tombe  également  sous  l'application  de  l'art. 
401.  —  Cass.,  10  juin.  1812,  Berton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  n.  1847  ;  Carnot,  p.  31  i  ;  Morin,  v"  Abeillex. 

31.  —  Le  fait  de  détruire  les  abeilles  d'autrui'par  artifice,  par 
exemple  en  empoisonnant  les  fleurs  oi!i  elles  vont  butiner,  ou  en 
faisant  de  la  fumée  près  d'elles,  constitue-t-il  un  délit  réprimé 
par  la  loi  pénale?  La  négative  est  professée  par  quelques  juris- 
consultes qui,  s'appuyant  sur  ce  que  la  destruction  ou  l'empoi- 
sonnement des  abeilles  n'a  pas  été  spécialement  visé  par  le  Code 
pénal ,  n'accordent  au  propriétaire  qu'une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts basée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Yaudoré,  Droit 
rural .  n.  20o. 

32.  —  L'affirmative  toutefois  est  plus  généralement  ensei- 
gnée; il  est  admis  et  avec  raison,  que  la  destruction  des  abeilles 
constitue  un  délit.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  disposition 
qui  doit  lui  être  appliquée  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  sur  le  terrain 
où  les  ruches  avaient  été  placées  par  le  propriétaire. 

33.  —  Si  on  considère  les  abeilles  comme  des  animaux  do- 
mestiques on  est  tenté  de  faire  tomber  le  cas  que  nous  exami- 
nons sous  l'application  de  l'art.  4.54,  C.  pén. 

34.  —  Mais  peut-on  dire  que  les  abeilles  soient  des  animaux 
domestiques  au  sens  de  cette  disposition?  Si  on  rapproche  l'ar- 
ticle 4.o4  des  deux  précédents,  on  reste  convaincu  qu'il  n'a  en- 
tendu parler  que  des  animaux  qui  se  familiarisent  avec  l'hommi' 
et  vivent  autour  de  lui  dans  son  habitation.  Tel  n'est  pas  le  cas 
des  abeilles.  Il  faut  donc  décider  que  le  fait  de  les  détruire  dans 
les  ruches  du  propriétaire  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  479- 
1",  et  non  le  délit  prévu  par  l'art.  4.H4.  —  Toulouse,  3  mars  187(i, 
Taill.  Irr,  ;S.  77.2.1.;,  P.  77.102,  D.  70.2. U.'i^;  —  30  mars  1876, 
Taillefer,  [ihid.\  —  .S«c,  Dutruc,  Mém.  du  min.  pubL,  v"  Ani- 
IIUIU.T,  n.  4.  —  Contra.  Grenoble,  1!»  janv.  1840,  sous  Limoges,  .S 
déc.  1860,  Legrand,  S.  61.2.9]  —  De  Croos,  n.  39:;,  et  note  sous 
Cass_.,  24  janv.  1877  [Fr.jurJ.,  76.77.689]  —  Fournel,  lor.  rit. 

35.  — Nous  ne  faisons  pas  entrer  en  ligne  de  comfite  dans 
cette  discussion  la  jurisprudence  belge  parce  que,  lors  de  la  ré- 
vision ,  en  Belgique,  du  Code  pénal  de  1810,  il  a  éld  déclaré  for- 
mellement que  l'expression  "  unimnux  ilomi'fitifiues,  »  dont  se 
sert  l'art.  4:;i  (4.'i4  anc),  devait  être  entendue  dans  un  sens 
large.  —  Cas.s.  belge,  10  avr.  1877,  i  ['osier .  /y?A/.,  77.1,196]  — 
Liège,   13  jany.  iHl^,[['micr.  hi;lij.,H}.2.lH()\ 

'ia.  —  fcst-il  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  peut  être  question  de 
délit  que  si  la  destruction  est  abusive? 

37.  —  Autant  il  serait,  en  eflet,  rigoureux  de  réprimer  le  fait 
d'un  propriét'iire  qui,  constamment  incommodé  [)ar  les  abeilles 
de  «on  voisin  et  no  pouvant  obtenir  de  lui  qu'il  mît  fin  à  leur  dé- 

ftrédation,  aurait  nns  le  parti  de  les  détruire,  autant  il  serait  ar- 
•itraire  de  consinérer  comme  en  état  de  légitime  défense  celui 
.qui,  retrouvant  envahi  subitemiiit  par  un  essaim  «khappé  de  son 
rucher  et  poursuivi  par  son  maître,  le  détruirait  sans  nécessité 


el  de  propos  rl(i|il)éié.  —  CaH»,,  7  juill.  1871,  Ouvrnrfl ,  j  D.  71 .1 . 
271  j„'|',.i|,.  ,|f,  p.iix  ,!,.  Ville-en-tiirdfnois,  24  juin  1861,  10.66, 
3.47,  (ifl  nnlion] 
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38.  —  Le  propriétaire  de  ruches  <'i  miel  est  responsable  de» 
accidents  causés  aux  personnes  ou  aux  animaux  par  les  abeilles 
l'chappées  de  ses  ruches.  — Limoges,  .'i  tiée.  1860,  pré(;ité. — 
Trib.  Bordeaux,  6  juin  18()9,  Daussy,  |D.  70.3.37]  —  Sic,  Bouni- 
leau-Gcsmon  ,  p.  416  et  suiv. 

39.  —  Il  est  également  responsable  des  dommages  par  elles 
causés  aux  domaines  limitrophes;  par  suite,  le  propriétaire  sur 
le  fonds  duquel  des  «lommages  ont  été  occasionnés  et  peuvent 
l'être  continuellement  par  des  abeilles  élevées  siu-  un  fonds  voi- 
sin dans  des  ruches,  qui,  par  leur  proximité,  constituent  un 
état  de  préjudice  permanent  pour  les  biens  et  de  danger  pour  les 
personnes,  a  le  droit  de  réclamer  contre  le  propriétaire  des  abeilles 
des  dommages-intérêts  pour  le  tort  subi  et  la  prescription  des 
mesures  nécessaires  pour  en  faire  cesser  la  cause.  —  Paris,  29 
mars  1879,  Vaudin  et  Richard,  [S.  79.  2.269,  P.  79.1122'  —  V. 
Mon  tels,  p.  293.  . 

40.  —  L'opinion  contraire  se  rencontre  toutefois  dans  une 
décision  judiciaire  qui  a  déchargé  le  maître  de  l'essaim  de  toute 
responsabilité,  par  ce  motif  que  l'abeille  est  un  animal  sauvage. 
—  Trib.  Aubusson,  30  mai  1860,  sous  Limoges,  '.i  déc.  1860, 
précité.  —  Sic ,  Dutruc  ,  .Journ.  du  min.  pub.,  t.  3,  p.  97  et  lo2. 

41.  —  Mais  qu'importe,  en  réalité,  que  l'abeille  soit  un  ani- 
mal sauvage  ou  domestique;  tant  que  l'abeille  conserve  l'habi- 
tude de  rentrer  dans  sa  ruche,  elle  est  sous  la  garde  et  en  la 
possession  du  propriétaire  de  la  ruche  et  cela  suffit  pour  que 
l'art.  1383,  C.  civ,,  dont  les  termes  sont  très  généraux,  s'appli- 
que au  cas  qui  nous  occupe.  —  Laurent,  t.  20,  n.  633. 

42.  —  M.  Bouniceau-Gesmon  fait  une  autre  distinction  :  il 
distingue  entre  l'accident  ou  le  dommage  causé  par  une  abeille 
isolée  et  celui  qui  est  occasionné  soit  par  un  essaim ,  soit  par  un 
groupe  d'abeilles.  —  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  aurait  de  res- 
ponsabilité à  la  charge  de  personne,  parce  que  l'abeille  voya- 
geant seule  est  une  re.t  nullius;  il  en  serait  différemment  dans 
l'autre  cas,  parce  que  les  abeilles  en  groupe  restent  l'objet  d'un 
droit  de  propriété.  M.  Demolombe  paraît  se  ranger  à  cette  opi- 
nion en  déclarant  que  l'art.  1385  est  applicable  aux  abeilles  "  f» 
troupe,  ^y  —  Bouniceau-Gesmon ,  p.  448;  Demolombe,  t.  31, 
n.  644. 

43.  —  Mais  cette  distinction  ne  nous  parait  pas  ration- 
nelle :  outre  qu'il  serait  fort  difficile  de  savoir  si  une  abeille  fait 
partie  d'une  troupe  d'abeilles  ou  voyage  isolément .  nous  ne 
voyons  pas  comment  la  preuve  elTectiVe  pourrait  en  être  admi- 
nistrée. 

44.  —  Par  suite  des  principes  sus-énoncés,  il  y  aurait  donc  lieu 
d'indemniser  le  propriétaire  d'une  usine  telle  qu'une  raffinerie  de 
sucre,  du  déchet  appréciable  que  lui  aurait  causé  le  voisinage 
d'un  essaim.  —  De  Croos,  n.  39."». 

45.  —  Il  y  aurait  également  lieu  d'indemniser  le  propriétaire 
d'un  jardin  des  dommages  causés  à  ses  fruits.  Mais  il  faudrait 
que  ce  propriétaire  établît,  avec  le  préjudice  causé,  la  prove- 
nance des  abeilles  auxquelles  il  serait  imputable.  A  ce  propos, 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rappeler  que  d'après  certains  spé- 
cialistes, l'abeille  ne  peut  jamais  causer  de  dommage  à  des  fruits 
sains,  parce  qu'elle  serait  impuissante  à  les  perforer.  Cette  doc- 
trine a  été  indiquée  et  implicitement  admise  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  2  mars  1872,  M....,  [Rcv.  prfd.A.  33,  p.  300]  — 
Sir,  .Muntels,  p.  293  et  suiv. 

4(>.  —  Mais  on  ne  serait  pas  admis  à  former  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  les  maîtres  d'abeilles  sous  le  prétexte 
qu'elles  vont  butiner  sur  un  fonds  au  détriment  de  celles  que  le 
propriétaire  y  a  lui-même  établies.  —  Vaudoré,  Droit  civil  des 
juijPK  dp  p(ri.T ,  v'  Abi'illi'x,  n.  9, 

47.  —  De  même,  le  voisin  du  rucher  qui,  par  sa  faute,  aurait 
provoqué  le  mal  parce  (|u'il  aurait  excité  les  abeilles  ou  se  serait 
approché  du  rui-her  malgré  les  recommandations  de  son  gardien 
ne  serait  pas  fondé  à  se  plaindre,  —  Bouniceau-Gesmon,  hc.  cit. 

^8.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  personne  lésée 


ir> 
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par  Ifs  abeilles  de  ses  voisins  ni  qui  vfiil  obtenir  ri^paralion  du 
lin'jiidici»  il  elle  causé,  n'a  auciiiic  riuiti'  k  ('•(ahlir  à  la  charge 
(lu  |)ni|»riélairf>  ;  ci-lli'  l'aulc  csl  cii  f|uid(|uc  sorte  ]>résumct'. 
Mais,  d'autre  part,  celte  règle  n'exclut  pas  l'application  des  art. 
i:J82  el  1U83,  si  des  faits  d'impruricncn  ou  de  m'-gligonce  peuvent 
(Hre  rf'procliés  au  [imprii'tairc  fies  abeillfs.  —  Limoges,  li  déc. 
I8G0,  pn-citr. 

^tii.  —  Aussi  a-l-il  l'Ii-  juge  avec  raison  que  le  maître  dont  le 
domesli(|U(' ,  proprii'laire  de  ruches  à  miel,  a,  de  son  consente- 
ment, placé  ces  ruches  dans  son  enclos  à  proximité  de  la  voie 
piihlique,  sans  veillera  ce  (nie  pendant  la  cueilletje  du  miel  les 
passiints  l'iisseiil  avertis  du  (langer  ([u'ils  couraient  d'être  blessés 
par  les  abeilles,  dnil  partager  la  responsabilité  incombant  à  son 
domestique  à  raison  des  accidents  causés  par  ces  insectes,  — 
Même  arrêt. 

50.  —  Y  a-l-il  des  règles  à  observer  relativement  au  choix 
du  lieu  où  iloit  être  placé  le  rucher,  à  la  disposition  et  à  l'ospa- 
cemenl  des  ruches  entre  elles,  à  la  proportionnalité  du  nombre 
des  ruches  eu  égard  à  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  elles  sont 
('tablies,  à  l'équilibre  de  la  population  des  ruches  avec  la  moyenne 
des  éléments  nutritifs  que  peut  fournir  la  contrée? 

ol.  —  Sur  ce  point  comme  sur  les  autres  détails  infinis  de 
celte  matière,  noire  lé-gislalion  n'a,  à  l'heure  actuelle,  formulé  au- 
cune règle  absolue.  Elle  a  laissé  au  pouvoir  local ,  en  vertu  de  la 
loi  des  28  sept. -6  ocl.  1791  et  de  celle  du  :>  avril  1884,  art.  94 
el  97,  le  soin  de  réglementer  en  toute  liberté,  sous  la  surveil- 
lance cependant  de  l'ailminislrntion  supérieure,  les  objets  de  la 
police  rurale,  au  nombre  desquels  on  doit  évidemment  placer  les 
ruchers  d'abeilles.  Mais  si  l'administration  supérieure  est  chargée 
de  surveiller  les  mesures  de  police  rurale,  elle  ne  peut  exercer 
elle-même  cette  police  qui  n'apparlienl  qu'au  pouvoir  local.  — 
Bioche,  n.  12;  Bouniceau-Gesmon ,  p.  480  et  suiv. 

52.  —  lia  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que  le  maire  est  in- 
vesti du  droit  de  déterminer,  par  un  arrêté,  à  quelle  distance  des 
habitations  et  des  lieux  ou  chemins  publics  les  éleveurs  d'abeilles 
devront  tenir  leurs  ruches.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1867,  Carbil- 
liers,  [S.  68.2.124,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.1 1 

53.  —  ...  Mais  (jue  le  préfet  ne  peut,  lui,  exercer  un  tel  droit, 
non  plus  qu'imposer  au  maire  l'obligation  de  limiter  le  nombre  de 
ruches  que  pourrait  avoir  chaque  habitant,  même  en  disposant 
pour  toutes  les  communes  du  di'partement.  —  Cons.  d'Et.,  30 
mars  1807,  Leneveu,  [S.  68.2.124,  l'.  adm.  chr.] 

54.  —  Toutefois,  à  Paris,  la  loi  confiant  au  préfet  de  police 
l'exercice  des  droits  de  police  qui  rentrent  dans  les  attributions 
des  corps  municipaux,  l'ordonnance  par  laquelle  est  réglementé 


élevage  des  aheilles  dans  l'enceinte  de  P; 


ins,  est  légale  el  c.bli- 


gatoire.  —  Trib.  simp!  •  pol.,  2''  arr.  de  Paris,  5  sept.  1882,  [Rev. 
ira<lministratiiiii,  83.204 1 

55.  —  D'autre  part,  si  le  préfet  de  police  peut  ainsi  réglementer 
l'élevage  des  abeilles,  dans  Paris,  il  ne  peut  le  soumettre  au 
régime  des  autorisations  pn-alables,  ou  le  défendre  absolument. 
—  Est  donc  entachée  d'excès  de  pouvoirs  une  ordonnance  du  pré- 
fet de  police  qui  ne  se  borne  pas  à  réglementer  l'exercice  de  la 
profession  d'éleveur  d'abeilles,  mais  qui  interdit  l'élevage  des 
abeilles,  dans  Paris,  sans  autorisation  préalable.  —  Cons.  d'Et., 
13  mars  188o,  Viguet,  ^Leb.  chr.]  —  C'iiilrù  ,  Trib.  simple  pol. 
Paris,  3  sept.  1882,  précité. 

56.  —  La  faculté  laissée  à  l'autorité  locale  de  réglementer, 
suivant  qu'elle  le  juge  convenable,  les  ruches  d'abeilles,  a  sou- 
levé quelques  critiques.  On  a  dit,  avec  raison,  que  les  maires, 
absorbés  dans  leurs  pouvoirs  géiu-raux  de  police  rurale,  ne 
s'occupent  guère  de  cette  matière  qu'ils  considèrent,  la  plupart 
du  temps,  comme  de  peu  d'importance.  Aussi  a-t-on  réclamé 
et  introduit  dans  le  projet  de  Code  rural  soumis  aux  Chambres, 
une  disposition  qui,  dans  rintérêl  du  bon  ordre  dans  les  cam- 
pagnes, ferait  de  la  réglementation  des  ruches  à  miel  non  plus 
une  faculté,  mais  une  obligation  à  l'autorité  locale.  —  V.  Bou- 
niceau-Gesmon ,  Rev.  prat.,  p.  483. 

57.  —  Pour  que  cette  obligation  ne  parût  pas  illusoire,  M.  Bou- 
niceau-Gesmon {lo'\  cit.)  voudrait  que  la  loi  imposât  à  l'admi- 
nistralion  supérieure  le  devoir  d'indiquer  à  l'autorité  locale,  par  un 
règlement  d'administration  publique,  les  limites  dans  lesquelles 
elle  devrait  se  mouvoir  pour  l'ordre  de  placement  des  ruches, 
en  prenant  pour  base  de  celte  réglementation  indépendamment 
de  la  quantité  des  essaims  dans  l'établissement  nouveau,  celle 
des  ruches  de  toute  la  commune,  et  en  fixant  également  la  dis- 
tance à  observer  vis-à-vis  des  lieux  publics  et  privés ,  etc. 


58.  —  Dans  le  projet  de  loi  sur  le  Code  rural,  adopté  par  le 

Sénat  dans  ses  séances  des  27  janvier  et  18  février  1882,  et  dé- 
posé à  la  Chambre  des  fléputés  uans  la  séance  du  l.'i  février  1886, 
le  législateur  semble  s'être  inspiré  de  ce  vœu.  Aux  termes  de  ce 
projet,  en  effet,  les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils 
g('néraux,  la  distance  à  observi-r  entre  les  ruches  d'abeilles  et 
les  prf)|triélés  voisim-s  ou  la  voie  publique,  sauf,  en  tout  cas, 
l'action  en  dommages-intérèls ,  s'il  y  a  heu  (art.  8). 


CHAPITRE    III. 

OnOIT  CO.MPARK. 

59.  —  Alleinatjae.  —  Bien  qu'à  la  rigueur  les  abeilles  devien- 
nent des  res  nullius  du  moment  qu'elles  s'échappent  de  l'en- 
droit où  leur  maître  les  gardait,  on  accorde  à  celui-ci  la  facult('. 
de  les  poursuivre  et  de  les  reprendre  sur  le  fonds  d'autrui  pen- 
dant un  délai  qui  varie  de  deux  à  trois  jours  suivant  la  législation 
locale,  sauf  indemnité  au  propriétaire  du  fonds  si  la  poursuite 
lui  a  causé  un  préjudice  (C.  pruss.,  I,  9,  §  121  ;  C.  roy.  sax.,  230). 

60.  —  Même  règle  en  Autriche  et  dans  la  Suisse  allemande 
^Cod.Zur.,63;),  :i23;Cod.  Grisou,  190;  Cod.Soleure,  714;Cùd.  au- 
trichien, 384  et  suiv.)  —  Sic.,  Grimm,  RerMmllerth.,  p.  397  et  suiv. 

61.  —  Angleterre.  —  Deux  opinions  sont  en  présence.  Brac- 
ton  (liv.  H,  c.  1),  enseigne,  avec  les  Institules  de  Justinien  (H, 
1,  ^  14),  que  le  propriétaire  de  la  ruche  a  le  droit  de  poursuivre 
l'essaim,  même  sur  le  sol  d'autrui,  tant  qu'il  est  à  même  de  le 
faire  et  qu'il  ne  perd  pas  l'essaim  de  vue.  D'autres  auteurs,  au 
contraire,  s'appuyant  sur  deux  statuts  d'Edouard  III  et  d'Henry 
III,  soutiennent  que  le  propriétaire  du  fonds  où  l'essaim  se  pose 
en  devient  immédiatement  propriétaire  nilione  soli,  et  Black- 
stone  parait  donner  la  préférence  à  cette  seconde  solution  (Ed. 
franc.,  III,  339). 

62.  —  Autriche.  —  V.  suprà,  n.  00. 

63.  —  Espaijae.  —  L'essaim  appartient  à  celui  qui  s'en  em- 
pare et  qui  l'enferme  dans  une  ruche,  à  moins  d'opposition  de 
la  part  du  propriétaire  de  l'arbre  auquel  l'essaim  s'est  accroché. 
Lorsqu'un  essaim  abandonne  sa  ruche,  le  propriétaire  conserve 
son  droit  sur  lui  tant  que  les  abeilles  sont  sur  son  domaine,  qu'il 
ne  les  a  pas  perdues  de  vue  et  qu'elles  ne  se  sont  pas  éloi- 
gnées de  façon  à  en  rendre  la  reprise  impossible  (1.  22,  tit.  28, 
Part.  III).     '  . 

61.  —  Un  lie.  —  Tout  propriétaire  d'essaims  d'abeilles  a  le 
droit  de  les  suivre  sur  le  fonds  d'autrui,  à  charge  de  réparer  le 
dommage  occasionné  audit  fonds.  Quand  le  propriétaire  ne  les 
a  pas  suivis  dans  les  deux  jours  ou  qu'il  a  cessé  de  les  suivre 
pendant  deux  jours,  le  possesseur  du  fonds  peut  s'en  emparer 
et  les  retenir  (C.  civ.,  713). 

65.  — Suisse.  —  V.  aitprà ,  n.  00. 


ABONNEMENT. 

1.  —  L'abonnement  est  une  convention  par  laquelle  les  par- 
ties déterminent  d'avance,  moyennant  une  somme  fixe  et  pour 
un  temps  limité,  le  montant  éventuel  ou  variable  de  droits,  de 
fournitures  ou  de  services  qui  devraient  être  acquittés  succes- 
sivement. 

2.  —  L'abonnement  constitue  un  engagement  synallagma- 
tique  qui  ne  peut,  dès  lors,  être  rompu  ou  modifié  que  du  con- 
sentement de  tous  les  contractants. 

3.  —  Il  forme  aussi  une  convention  aléatoire  qui  peut,  par 
suite,  devenir  plus  ou  moins  avantageuse  que  les  parties  ne  l'a- 
vaient espéré ,  mais  qui  prévient  en  général  toute  demande  en 
rescision  pour  cause  de  lésion.  —  V.  infrà,  V  Ahonnement  (Contr. 
indir.,  n.  ol). 

4.  —  L'abonnement  peut  avoir  pour  oljjet,  soit  l'acquisition 
d'ouvrages  publiés  par  livraison  ou  de  journaux,  soit  le  droit  de 
prendre  un  certain  nombre  de  bains,  de  repas,  ou  d'exiger  la 
fourniture  d'une  certaine  quantité  d'objets.  —  Dans  ces  cas,  il 
participe  de  la  vente  ou  de  l'échange  dont  les  règles  lui  sont  ap- 
plicables. —  V.  infrà  ,  v'*  Échange  .  Vente. 

5.  —  La  personne  à  laquelle  un  journal  est  envoyé  pendant 
un  certain  temps  ,  sans  qu'elle  l'ait  demandé,  mais  sans  qu'elle 
l'ait  refusé  ,  doit-elle  être  considérée  comme  abonnée  ,  et  est-elle 
tenue  de  payer  le  prix  de  l'abonnement"?  Il  y  a  là  une  question 
d'appréciation,  dont  la  solution  doit  varier  suivant  les  espèces. 
En  principe ,  nous  serions  plutôt  d'avis  de  la  négative.  Le  cou- 
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sentoment  est,  on  oITcl, ,  niic  des  c.oïKlilioiis  cssciiliclli's  pour  I.i 
viilidilti  dos  conviMiLioiis ,  cl  iKiliiiiniuMil  pour  lu  valiilih!  de  la, 
V(Mil(\  Or,  l'oiivoi  d'une  pidjlicaliou  ijui  n'a  pus  (Hii  (l('inaii(l(H'  ne 
conslilui'  qu'uni'  oITro  ,  une  pollicilation  ,  (|ui  no  peut  crri'cr  une 
ubligaliun  comMativc  (pj'à,  la  condilion  d'avoir  lUii  posiLivdniciit 
acceplise  en  vcrlu  d'un  acic  niauifeslunl  lu  voionjii  corLuinn  de 
payor  li'  prix  di'  ralioniirniiMil.  —  Trih.  paix ,  Mollicns-Vidainc, 
;i  juiil.  18.s:!,  llourda.|uiii  ,  |S.  8'k2.I'.)(»,  I'.  84.1.!)27|  — •  CoiUrà 
Trib.  paix  ,  Udsirrcs,   l(»  janv.   188:1,  llourdaipiiii  ,!//</'/.  | 

6.  —  Aussi  upprouvons-nous  c6in[)IM(MiiiMd  l'arrrl  (pii  a  diM'idi' 
que  l'avis  insi'ré  on  lèlo  du  journal,  «  ipn'  raltoiuicmcnLconlinur 
sauf  avis  contraire,  »  ne  saurait  pas  mémo  l'aire  considérer  comme 
abonnes  nouveaux  les  anciens  abonnes  qui  ont  conservé  le  jour- 
nal à  eux  adresst'  sans  aucune  souscription  de  leur  part,  sui'tout 
s'ils  l'ont  ainsi  conservé  contre  leur  volonté.  —  Douai,  10  mars 
1874,  Crépin  et  Etienne  ,  [S.  76.2.150,  P.  7().078,  D.  74.2.1^31 

7.  —  Au  surplus,  c'est  aux  juges  du  l'ait  (pi'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  si  les  actes  invoqués  comme  emportant 
acceptation  tacite  ,  sont  de  nature  à  manifester  l'inteution 
certaine  et  positive  d'accepter  l'abonnement  et  d'en  payer  le 
prix. 

8.  —  11  peut  encore  y  avoir  abonnement  entre  les  redevables 
et  l'administration  des  contributions  indirectes,  pour  le  paiement 
de  certains  droits  proportionnels  ou  éventuels.  —  V.  infvà , 
V  Abonnement  (Contributions  indirectes). 

9.  —  Il  y  a,  en  outre  ,  des  abonnements  en  matière  de  timbre 
sur  les  actions  ou  obligations  des  sociétés  et  les  polices  d'assu- 
rances; —  relativement  à  la  rodevauc(!  proportionnelle  payable 
à  l'Etat  par  les  concessionnaires  de  mines;  —  pour  l'exploi- 
tation des  bacs  ei  passnyes  d'eau  à  défaut  d'adjudication,  enfin 
pour  les  parcours  sur  les  voies  ferrées.  —  V.  inf'rà,  v'^  Abonne- 
meat  au  timbre,  Assurances,  Bacs,  Chemins  de  fer.  Mines. 

10.  —  Enfin  ,  l'abonnement  peut  s'appliquer  à  un  droit  de 
chasse,  de  pèche,  d'entrée  dans  un  théâtre,  au  louage  de  livri's, 
journaux  ou  tous  autres  objets;  alors  il  constitue  un  louage.  — 
V.  infrà,  v''  Bail,  Chasse,  Louage  ,  Pêche,  Théâtre. 

11.  —  Les  commissaires-priseurs  ne  peuvent  faire  d'abonne- 
ment pour  les  droits  fixés  par  la  loi,  à  moins  que  ce  ne  soit  avec 
l'Etat  ou  les  établissements  publics  (L.  18  juin  1813,  art.  4).  — 
V.  infrà,  v"  Commissaires-priseurs. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  les  abonnements  pour  les  logements 
militaires,  V.  infrà,  v"  Logement  des  troupes. 

V.  encore,  infrà,  v"  Officier  ministériel. 

13.  —  E.NREOisTREsiE.NT  ET  TiMBRE.  —  Los  quittances  d'abon- 
nement auxjournaux  sont  assujetties  au  timbre  de  10  cent,  quand 
elles  sont  supérieures  à  10  fr.  (L.  23  août  1871,  art.  18).  —  "V. 
infrà,  v"  Quittances. 

ABONNEMENT   Contributions  indirectes)  (1). 

LÉGISLATION. 

Ord.  9  déc.  1814  {concernant  les  octrois),  art.  93.  —  L.  de 
finances  [contributions  ind.ireetes) ,  28  avr.  1816,  art.  70  et  s., 
loO  et  lèiS.  —  L.  2.')  mars  1817  [sur  les  finances),  art.  119.  — 
L.  lo  mai  1818  [sur  les  finances),  art.  46.  —  Ord.  3  juin  1818 
( fixant  l'époque  à  compter  de  laquelle  cessèrent  définitivemmt  les 
octrois  par  (dtonnement).  —  Orrl.  ."î  août  1818  (^«t  réijle  l'exécu- 
tion de  l'art.  46  de  la.  loi  du  lo  mai  IHI8  concernard  les  loge- 
ments rnilituires).  —  L.  17  oct.  1830  [transitoire  sur  les  boissons), 
art.  2.  — L.  12  déc.  1830  [qui  ouvre  des  crédits  provisoires  pour 
l'exercice  1831),  art.  '.'>. —  L.  21  avr.  1832  [portant  fixation  du 
budget  des  recettes  de  l'exercice  1832),  art.  40.  —  L.  2.'}  juin 
1841  {portant  fixation  du  budget  pour  'I8H ),  art.  18.  —  iJécret- 
loi  du  22  juin  1848  [relatif  au  droit  sur  les  />ot.s.son.s),  art.  4. — 
D.  12  févr.  1870  [portant  règlement  d'administration  publit/ue 
pour  exécutinn,  en  a;  (pu  coni-frne  les  octrois,  des  art.  8,  f)  et 
10  de  la.  loi  du  2i  juillet  i8(i7  sur  les  conseils  municijxiux), 
art.  H,  11,  13  et  14.  —  L.  16  sept.  1871  [loi  d,e  finances  de  l'exer- 
cice 1871),  art.  12.  —  L.  4  sept.  1871  [portant  augmentation 
des  impôts  concernant  les  contributions  indirectes),  art.  7.  —  L. 
21  juin  1873  [sur  les  contributions  indirectes),  art.  18,  24  et  2'6. 

(1)  .Nous  (lonnuii«  Ttilal  ilc  la  léi^islaiiori  iiur  l'alioiiiicmiint  (r^untribiilioiis  inilircclr'.s), 
lellc  ((ii'cllii  fisl  en  vi'^ueiir  au  t"  mai  1SH(!.  Aux  termes  d'un  projet  de  loi  du  h  l'initia- 
tive du  Oouvcrfiement.  la  nupprcssioii  di;  l'i;x<;r(:icc  clicz  le  dijliitant  est  |iro|ios<':c  ,  o:  i|iii , 
(«ar  voie  de  fionséiiuencc ,  entraiiierait  é^'ah'mijnt  la  suppression  de  l'alionucincnl  pour  le 
debil  des  boissons.  —  V.  sur  ce  point  spécial ,  infrà,  v'  Uoinsorm. 

Rl'.I'l.lslOlIii;.    —   'J'oiiii;   I. 


1).  16  août  1873  [partant  règlement  d,' administration,  publique 
i-nnr,crna,nt  l'impôt  sur  le  papier),  arl.  2't  cl  suiv.  —  fi.  31  déc. 
1 87;t  U/ni  étidilit  une  augnirrd<Uion,  d,'inipûts  sur  les  boissons  et 
un.  droit  d'cnln'e  sur  b-s  huib's),  a,i't.  i».  —  L.  9  juin  187.')  (rebi- 
l.iri'  à  l'ét(dd,issi'iiicnt  et  à.  bi.  rérision  des  taxes  uniques  dans  lea 
(t(.lilbimér(d.ion,s  de  dix  m,iU.e  âmes  et  au-dxssus).  —  L.  11  jnill. 
1879  [portant  modificidion  de  l'impôt  sur  les  voitures  de  terre  et 
d'eau  en.  service  ri'gulier  et  sur  les  chemins  de  fer),  art.  3.  —  IJ. 
21  mai  1881  [retid.i,f  à  bi  perceplinn  de  l'impôt  étal)li  sur  les  en- 
tre/irises lie  transport  par  eh.i'min,s  d,e  fer  par  les  art.  3  et  5  de, 
la  loi  dit  I 'i  juillet  18.'),')  et  par  l'art.  12  de  la  loi  du  Ki  sept. 
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Forint-,    KK).    l'.)l. 

Fixation  du  iliviil,  24  et  s.,  76  ois., 
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194,  203,  211. 
Mise  en  demeure,  102,  1.36. 
Motifs,  93. 
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Navire.  196. 
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Octroi,  4,  156,  186  et  s.,  207. 
Outillage,  159. 
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Paiement,  42,  102,  104,  136,  161, 

198. 
Papiers,  4,  157  et  s. 
Papiers  en  fabrique,  162. 
Paris  (ville  de),  126,  139. 
Peine,  50. 
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Poirés,  18,  153. 


169. 


Port,  87. 

Poursuites,  102,  108,  111,  136. 
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67,  136,  1(59,  179. 
Restitution,  74. 
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Rôles,  101,  1(J5,  107,  132,  187. 
Saisie,  120,  152. 
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Service  régulier,  171. 
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Solidîu-ité,  102,  103,  i:]3. 
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Symlic.  101,  104.  105,  irj7  et  s., 

112,  113,  128,  132,  1.37. 
Taxe  unique,  124  et  125. 
Témoins,    14. 

Timbre  des  expositions,  150. 
Traitement,  202. 
Transaction,  38,  113  et  114. 
Transvasement ,  43. 
Transport,  170. 
Vendange,  4,  141  et  s.,  155. 
Vendeur,  59. 
Vente  au  détail,  106  et  s. 
Vente  du  débit,  59. 
Vente  en  gros,  46. 
Ville,    126,    139,    142,    144, 

et  s. 
Vins,  18,  153. 
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et  50. 
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DIVISION. 


CHAP.    T 
CHAP.  II 


—  NOTIO.NS  GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES  (il.  1  à  6). 

—  Droit  de  dét.\il  sur  les   ventes  en  détail  des 

vins  ,  cidres  ,  poirés  et  hydromels  d.\ns  les 
DÉiîiTS  (n.  7  à  10). 
Sect.  I.  —  Abonneraent  individuel  (n.  11  à  16). 
^1.  —  Abonnement  à  l'année  (n.  17  à  23). 
1°  Fixation  et  paiement  du  droit   (n.  24  à  42). 
2°  Consëquonces  de  l'abonnement  (n.  43àa0). 
3"  Résolution  du  contrat  (n.  51  à  64). 
§  2.  —  Abonnement  à  l'hectolitre  (n.  6S  à  67). 
Sect.   II.  —  Abonnement  par  corporation  (n.  68  à  114). 

Sect.  III.  — Abonnement  général  par  commune  (n.  115  à 
125). 

CH.\P.  111.  —  Droit  de  fabricatio.n  sur  la  bière  (n.  126  à  140). 


CHAP 
CHAP 

CHAP 
CHAP 


IV.  —  Droit  d'entrée  sur  les  ve.nda.nges  (n.  141  h  lo3). 

V.  —  Droit  d"e.\thée  sur  les  huiles  végétales  (n.  134 

à  liiô). 

VI.  —  Droit  de  i'abricatio.nsur  lei'aimer  (n.  IT»?  à  170). 

VII.  —  DniJlT  DU   10"   SUR  LES    ViUTlIlKS  l'I.BLKjUES  ET  LES 
TRA.NSl-Oirrs   des  MAUniA.NDlSES  DA.VS   LES  VOITURES 

PUBLiCfUEs  (171  à  18ij). 
CHAI'.  VIII.  —  Abo.n.neme.nt  en  matière  d'octroi  (n.  186). 

Sect.  I.  —  Abonnement  concernant  les  droits  d'octroi  (n. 
187  ù  199;. 

1°  AIjonnemeiit  par  cor[)or.ilioii. 

2"  Abonni'ini'iil  industriel. 

Sccl.  II.  —  Abonnement  concernant  les  frais  de  gestion 
(n.  200  ù  204). 

Sect.  III.  —  Abonnement  pour  le  paiement  des  frais  de 
casernement  in.  205  ,'i  211,. 

CII.\P.  IX.  —  Droit  sur  les  sucres  (n.  212). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES   ET    HISTOKIQUES. 

1.  —  En  matière  fiscale,  l'abonnemenl  est  un  mod^e  de  recou- 
vrement de  certains  droits. 

2.  —  C'est  une  convention  qui  intervient  entre  l'administra- 
tion et  les  redevables,  par  laquelle  on  fixe  à  une  somme  déter- 
minée, et  pour  un  temps  limité,  le  montant  de  certains  droits 
proportionnels  et  éventuels  qui  sont  à  la  charge  de  ces  der- 
niers. 

3.  —  Le  but  de  ces  abonnements  pour  les  redevables  est  bien 
moins  de  diminuer  les  droits  à  leur  charge  que  de  les  affranchir 
de  certaines  formalités  gênantes  auxquelles  ils  demeureraient 
sans  cela  assujétis,  soit  pour  déterminer  la  fixation  des  droits, 
soit  pour  en  assurer  la  perception. 

4.  —  L"a(lniiiiislration  des  contributions  indirectes  est  auto- 
risée à  consentir  des  abonnements  :  1"  pour  le  droit  de  détail  sur 
les  ventes  des  vins ,  cidres,  poirés  et  hydromels  dans  les  débits  ; 
2"  pour  le  droit  sur  la  fabrication  des  bières  ;  3"  pour  le  droit 
d'entrée  sur  les  vendanges;  4°  pour  le  même  droit  sur  les  huiles 
végétales  ;  .ï"  pour  le  droit  de  fabrication  sur  le  papier;  6"  pour 
les  droits  sur  le  prix  des  places  et  le  transport  des  marchanaises 
dans  les  voitures  publiques;  7°  pour  les  droits  d'octroi,  frais  de 
gestion  ou  autres. 

5.  —  11  existait  encore  autrefois  un  abonnement  en  matière 
de  droits  de  navigation  ,  mais  ces  droits  ont  été  supprimés  par 
les  lois  des  21  déc.  1879  et  19févr.  1880.  —  V.  infrà,  \o  ]Saviga- 
tion. 

6.  —  L'abonnemenl  est  un  contrat  synallagmatique,  puisqu'il 
engage  réc'ipro(juement  l'un  envers  l'autre  l'administration  elle 
redevable  (C.  civ.,  art.  1102).  —  1\  est,  de  plus,  aléatoire,  car 
ses  effets,  quant  aux  avantages  et  aux  perles,  dépendent  d'un 
événement  incertain,  c'est-à-dire  de  la  quantité  plus  ou  moins 
considérable  de  droits  qui  auraient  été  perçus  sans  abonnement 
(C.  civ.,  art.  1964). 

CHAPITRE   II. 

DROIT  DE  DÉTAIL  SUR   LES  VENTES  EN   DÉTAIL   DES   VINS,  CIDRES  , 
POIRÉS  ET  HyORO-MELS  DANS  LES  DÉBITS. 

7.  —  Il  existe  un  droit  proportionnel  de  12.30  p.  0/0,  qui  est 
perçu  lors  de  la  vente  en  détail  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels chez  les  débitants  ou  vendeurs  en  détail  (L.  28  avr.  1816, 
art.  47;  L.  23  mars  1817,  art.  83;  L.   19  juill.  1880,  art.  4). 

8.  —  Pour  assurer  la  constatation  de  cet  impôt,  les  détaillants 
sont  soumis  à  une  déclaration  du  prix  des  vins,  cidres ,  etc.,  et. 
à  certaines  obligations,  dont  l'ensemble  est  connu  sous  le  nom 
(Yexercice  (L.  28  avr.  1816,  art.  48,  50  et  suiv.).  —  V.  infrà, 
v°  Boissons. 

9.  —  L'abonnement  dont  il  est  question  dans  ce  premier  cha- 
pitre a  pour  but  de  permettre  aux  débitants  de  s'affranchir  de 
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certaines  de  ces  obligations  ou  i'ormalitf^s ,  tout  en  permettant 
de  recouvrer  des  droits  esseiiliellcment  viiriiililes  et  proportion- 
nels, puisqu'ils  sont  subordonnés  à  la  (pianlilé,  toujours  incer- 
taine, des  boissons  ([ui  seront  vemlues. 

10.  —  Les  abonnements  en  matière  de  droits  do  détail  peu- 
vent iHre  individuels,  imr  corporation  ou  pur  commune. 


Section  I. 

Abonucineut  ludlvlducl. 

11.  —  L'abonnement  individuel  est  celui  qui  est  contracté 
avec  la  régie  par  un  di'bilant,  pour  ^on  compte  personnel,  en 
remplacement  du  (IrnU  de  vente  au  détail,  dont  seraient  passi- 
bles les  boissons  par  lui  débitées. 

12.  —  Les  abonnements  individuels  existaient  déjà  sous  la  loi 
du  24  avr.  1806,  mais  ils  étaient  alors  facultatifs  pour  la  régie, 
qui  en  avait  autorisé  l'application  :  1"  aux  débitants  des  lieux 
isolés  ou  d'un  difficile  accès;  2"  aux  concierges  des  maisons 
d'arrêt,  lorsqu'ils  vendaient  des  boissons  aux  détenus,  et  aux 
chefs  de  certains  ateliers  ou  autres  établissements  qui  en  four- 
nissaient ou  en  faisaient  fournir  par  leurs  agents  aux  ouvriers 
par  eux  employés;  3^  aux  personnes  tenant  des  pensionnaires 
au  jour,  au  mois  ou  à  l'année  ;  4"  aux  réunions  connues  sous  la 
dénomination  de  cercles,  chambrées  et  autres  en  usage  dans 
certaines  parties  de  la  France;  5°  à  certains  cafetiers  et  limona- 
diers dont  le  débit  n'était  pas  considérable.  — Girard,  n.  76. 

13.  —  Aujourd'hui,  l'abonnement  n'est  plus  facultatif  de  la 
part  de  la  régie  ;  il  peut  être  contracté  par  tous  les  débitants  do 
boissons  qui  en  font  la  demande.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant 
se  soumettra  à  payer  par  abonnement  l'équivalent  du  droit  de 
détail  dont  il  sera  "estimé  passible,  dit  l'art.  70,  L.  28  avr.  1816, 
il  devra  y  être  admis  par  la  régie.  —  V.  infrà,  n.  24. 

14.  —  Les  abonnements  individuels  sont  faits  par  écrit,  règle 
déjà  prescrite  par  l'ord.  de  1680.  Un  abonnement  verbal  ne  se- 
rait donc  point  obhgatoire ,  et  ne  pourrait  être  prouvé  par  té- 
moins. 

15.  —  Ils  ne  peuvent  avoir  pour  effet  d'attribuer  à  l'abonné 
le  privilège  de  vendre  à  l'exclusion  de  tous  autres  débitants 
qui  voudraient  s'étabhr  dans  la  même  commune  (L.  28  avr.  1816, 
art.  70). 

16.  —  Les  abonnements  individuels  peuvent  être  contractés  à 
l'année  ou  à  l'hectolitre. 

§  l^'.  Abonnement  à  l'année. 

17.  —  C'est  celui  qui  représente  l'équivalent  du  droit  de  dé- 
tail qui  aurait  été  perçu  sur  les  ventes  du  débitant  ;  sa  durée  ne 
peut  excéder  un  an  (art.  70,  L.  28  avr.  1816). 

18.  —  Il  importe  de  remarquer  à  ce  propos  que  l'abonnement 
individuel  qui  avait  été  établi  précédemment  sur  toutes  les  bois- 
sons autres  que  les  bières,  ne  subsiste  plus  aujourd'hui  nomi- 
nativement qu'à  l'égard  des  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels. 

19.  —  Quant  aux  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  il  à  été  rem- 
placé ,  ainsi  que  les  droits  de  circulation,  par  un  droit  général 
de  consommation  ,  aux  termes  de  l'art.  2,  L.  24  juin  1824. 

20.  — Aussi  la  question  de  savoir  si  l'abonnement,  autorisé 
par  l;i  loi  du  28  avr.  1816,  pour  les  vins....,  etc.,  peut  com- 
prendre les  esprits  et  eaux-de-vie,  question  tranchée  négative- 
ment par  arrêt  du  Cons.  d'Et.  du  26  févr.  1817,  no  saurait-elle 
faire  doute  aujourd'hui.  —  Girard  ,  Suppkm.,  n.  881  ;  Encyc.  du 
dr.,  w"  Abonnement ,  n.  10. 

21.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  les  débitants  d'eau- 
de-vie  et  de  spiritueux  ne  peuvent  plus,  depuis  la  loi  du  24  juin 
1824,  et  même  sous  l'empire  de  celles  des  17  cet.  et  12  déc.  1830, 
s'exempter  du  droit  de  visite  par  un  abonnement,  comme  les  mar- 
chands de  vins  et  autres  boissons.  — Cass.,4févr.  1832,  Billv, 
;S.  32.1.467,  \'.  chr.]  —  Colmar,  25  avr.  1832,  Billy,  |P.  chr.!" 

22.  —  Seulement,  les  débitants  qui  veulent  s'affranchir  des 
exercices  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  ,  sont  admis  , 
comme  les  consommateurs,  à  payer  le  droit  général  de  consom- 
mation à  l'arrivée  ,  sur  la  représentation  de  ces  boissons  aux  em- 
olovés,  avant  que  l'acquit-à-caution  puisse  être  déchargé.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  L.  21  avr.  1832,  art.  41. 

23.  —  Bien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  débitant  soit  abonné  pour 
une  espèce  de  boisson  et  exercé  pour  les  autres  (Cire.  min.  fin., 
l»'-marsl836j. 


1".  Fixation  et  paiement  du  droit. 

'1\.  —  li'abonnement  doit  être  calculé,  non-seulement  d'aprèfi 

les  sommes  payées,  rniiis  encore  rl'après  les  chances  probunleB 
d'aiigmenttitiou  ou  de  diiiiiiinlion,  et,  à  cet  égard,  on  ne  doit  éle- 
ver r|ue  des  prétentions  équitables,  et  qui  puissent  être  justidéefi 
au  besoin.  Mais  l'expressifui  devra,  employée  dans  la  loi,  ne  doit 
point  être  considérée  comme  une  injunclion  faite  k  la  régie,  de 
consentir  des  abonnements  au  seul  frré  des  débitants;  autre- 
menl,  ce  serait  mettre  le  produit  fie  l'impijt  à  la  discrétion  des 
redevables,  et  telle  n'a  point  été  l'intention  du  législateur. 
S'il  arrivait  donc  qu'un  débitant  portM  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture une  demande  d'abonnement  dont  les  conditions  paraî- 
traient insuffisantes,  le  directeur  devrait  éclairer  cette  autorité, 
sur  les  causes  de  son  refus;  et,  dans  le  cas  d'une  décision  oppo- 
sée à  l'intérêt  du  Trésor,  il  adresserait  une  expédition  régulière 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfpcture  à  la  régie  ,  qui  déclarerait  le 
recours  au  Conseil  d'Etat  (Cire.  3  mai  1816;  1"  mars  1836;  23 
déc.  1852). 

25.  —  Bien  que  la  consommation  des  années  précédentes 
serve  ordinairement  de  base  principale  pour  fixer  le  prix  de  l'a-, 
bonnement,  le  débitant  qui  ouvre  un  nébit  n'en  est  pas  moins 
apte  à  s'abonner  immédiatement;  la  régie  doit  alors  se  détermi- 
ner, dans  cette  fixation,  par  les  circonstances  particulières  qui 
peuvent  inlluer  sur  ce  débit.  —  Encyclop.  du  dr.,  n.  13. 

26.  —  Dans  ce  cas,  il  est  recommandé  d'établir  la  somme 
moyenne  du  droit  de  détail  perçue  dans  l'ensemble  de  la  com- 
mune pendant  les  années  qui  servent  de  terme  de  comparaison; 
de  déterminer  la  fraction  pour  laquelle  les  ventes  du  débitant 
qui  demande  l'abonnement  pourront  entrer  dans  la  consomma- 
tion totale  de  la  commune ,  et  de  diviser  ensuite  par  cette  frac- 
tion la  somme  ci-dessus  pour  connaître  celle  à  laquelle  le  nou- 
veau débitant  doit  èlre  imposé  (Cire.  1"  mars  1836). —  Décis. 
min.  fin.,  10  avr.  1860,  [Léo.  chr.] 

27.  —  A  fortiori  l'art.  70,  L.  28  avr.  1816,  d'après  lequel 
l'abonnement  doit  être  fixé  en  prenant  en  considération  les 
consommations  des  années  précédentes ,  ne  doit-il  pas  être  en- 
tendu en  ce  sens  qu'on  ne  puisse  pas,  pour  les  quantités,  se 
baser  seulement  sur  l'année  précédente,  mais  qu'on  doive  néces- 
sairement prendre  pour  base  la  moyenne  de  plusieurs  années. 

—  Décis.  min.  fin.,  10  avr.  1860,  précitée. 

28.  —  Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  le  débitant 
pour  fixer  l'équivalent  du  droit  de  détail,  la  contestation  est  por- 
tée devant  le  conseil  de  préfecture,  qui  statue  en  prenant  en 
considération  les  consommations  des  années  précédentes  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de 
l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  requis  (art.  70,  L.  28  avr. 
1816).  —  Cons.  d'Et.,  2  févr.  1830,  Lemaire-Godin  ,  [Leh.  chr. 

—  11  févr.  1838,  Hennequin,  [Leb.  chr.] 

29.  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  donc  baser  cette  fixa- 
tion uniquement  sur  les  abonnements  consentis  pour  les  années 
précédentes.  —  Cons.  d'Et.,  22  juill.  1848,  Halm,  [Leb.  chr.] 

30.  —  Par  le  même  motif,  il  n'est  pas  tenu  davantage  de  pren- 
dre pour  base  d'abonnement  le  prix  moyen  des  boissons  dans  la 
recette  dont  dépend  le  débitant.  —  Cons.  d'Et.,  23  mars  1836, 
Hannoyer,  [P.  adm.  chr.] 

31.  —  La  décision  de  la  régie  qui,  pour  fixer  le  montant  de 
l'abonnement,  prend  en  considération  les  circonstances  parti- 
culières qui  peuvent  avoir  quelque  influence  sur  le  débit  de  l'an- 
née, est  régulière  et  doit  être  maintenue.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv. 
1834,  Driant,  [P.  adm.  chr.]  —  23  mai  1834,  Develle,  [P.  adm. 
chr.]—  27  févr.  1833,  Renoux,  [P.  adm.  chr.]  —  20  janv.  1843, 
Barthes,  [P.  adm.  chr.] 

32.  —  La  décision  du  conseil  de  préfecture  s'applique  à  toute 
la  durée  de  l'abonnement,  soit  que  la  demande  de  l'administra- 
tion soit  accueillie,  soit  qu'elle  soit  réduite,  d'après  les  conclu- 
sions du  débitant  (Cire.  1"  mars  1836,  précitée). 

33.  —  Cette  décision  est  rendue  sauf  recours  au  Conseil  d'E- 
tat (art.  70,  L.  28  avr.  1816). 

34.  —  La  procédure  à  suivre  est  celle  qui  est  ordinairement 
suivie  devant  ces  conseils.  —V.  infrà,  V"  Conseil  d'Etat,  Conseil 
de  préfecture. 

35.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  doit  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  par  l'intermédiaire  du  ministre 
des  finances.  —  Cons,  d'Et.,  27  févr.  1833,  Beauvais  et  Renoux, 
[P.  adm.  chr.] 

36.  —  En  tout  cas,  son  pourvoi  est  recevable  si  sa  requête  a 
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ABONNEMENT  (Co.vTn.  rM.ii..).  —  r;h,-,|..  II. 


éle  n-f^'iilariséf  par  rnpprniiatidii  du  rninislre.  —  Cons.  rl'Kl.,  27 
fdvr.  183o,  pri^cilt'-,  — 2;(  mars  IS^iO,  pn-citf^. 

37.  —  Lf's  pourvois  aulorisc's  parla  loi  <iii  28  avr.  IHK'i,  en 
malien'  fraliomictin'rÉt  [loiir  les  hroi^soiis,  rloivf-nl  fluiic  ôlrc,  con- 
FuriiK-moiil  à  l'art,  i'""  <lti  iirrnl  du  22  iiiill.  1H(K'»,  forini's  par  rft- 
i|U(H<'  sipiK^fi  d'un  avocat  au  Conseil  d'hlal.  —  Cons.  d'Et.,  8  l'évr. 
IH.'il,  Villi'  do  NarlMjnnc,  [P.  adm.  clir.J 

;{8.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  par  k-  Consi-d  fl'Klat,  à  statuer  en  ce 
qui  cnnceriii'  la  partit!  (pii ,  dans  le  cours  de  l'instance,  a  tran- 
sige avec  l'adminislralion.  — Cons.  d'I'^tal,  27  l'evr.  \HXt,  pré- 
cité. 

iii}.  —  Abstractiijn  laite  de  ces  difficultés,  les  abonnements 
deviennent  définitifs  par  l'approbation  de  l'administration  (art. 
70,  !..  28  avr.  ISKi^.  —  Cire.  I''--  mars  1830,  précitée. 

-iO.  —  Lorsque  l'approbation  n'aura  pu  être  accordée  et  que 
le  débitant  demandera,  soit  à  payer  la  nouvelle  somme  à  laquelle 
il  aura  paru  devoir  être  imposé,  soit  à  se  placer  sous  le  ré-gime 
lies  exercices,  l'abonnement  primitif  aura  son  effet  jusqu'à  la  fin 
du  mois  pendant  lequel  sera  faite  la  notification  (Cire,  l"'  mars 
18.30,  précitée). 

\l.  —  De  ce  que  les  cArconslances  parlkulicvi'n ,  et  notam- 
ment la  situation  du  débit,  ont  une  granfle  influence  sur  la  con- 
sommation ,  et,  conséf|uemment,  sur  le  prix  de  l'abonnement,  il 
suit  que  le  débitant,  abonné  pour  un  débit,  ne  peut  ni  le  cbanger 
de  place,  ni  en  créer  un  second,  l'abonnement  ('tant,  en  réalité, 
alTecté  au  débit  plutôt  qu'au  débitant.  —  Eiicyc.  <lu  ilr.,  n.  d4 
et  lo. 

42.  —  Le  montant  des  abonnements  est  payable  par  mois  et 
d'avance  (art.  21,  L.  23  juin  1845),  et  recouvrable  par  voie  de 
l'.onirainte ,  conformément  aux  art.  43,  D.  1'""'  germ.  an  XIII,  et 
239,  L.  28  avr.  1810,  attendu  qu'il  s'agit  du  recouvrement  d'un 
droit.  —  Dagar,  Tr.  du  content,  des  contrib.  indir.,  t.  2,  p.  20;;, 
n.  7. 

2°.  Conséquences  de  l'abonnement. 

43.  —  L'abonnement,  que  les  débitants  souscrivent,  en  vertu 
lie  l'art.  70,  L.  28  avr.  1816,  a  pour  elîet,  avons-nous  dit,  de 
les  dispenser  d'un  certain  nombre  d'obligations  qui  sont  iidié- 
rentes  au  mode  de  perception  de  l'impôt  par  exercice;  ainsi,  ils 
n'ont  pas  à  déclarer  les  prix  de  vente;  ils  ne  doivent  paver  que 
le  montant  de  rabonnement,  quelqu'accroissement  qu'ils  donnent 
à  leur  débit,  dans  le  cours  de  la  période  abonnée;  ils  sont  alîran- 
chis  des  visites  journalières  auxquelles  sont  astreints  les  débi- 
tants ordinaires,  ainsi  que  des  exercices,  de  la  marque  et  de  la 
démarque  des  futailles,  de  l'interdiction  de  transvaser  leurs  bois- 
sons hors  la  présence  des  employés,  et  enfin  de  la  défense  de 
posséder  des  boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance  inférieure 
à  l'hectolitre.  — Mc'mor.  du  contr.,  t.  lo,  p.  96. 

44.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  débitant,  qui  a  souscrit  un 
abonnement  individuel,  ne  peut,  s'il  n'est  sujet  aux  exercices 
pour  une  autre  cause ,  être  l'objet  d'une  visite  domiciliaire  que 

—  Cass.,  il  sept. 
t.  17,  p.  283  et 


dans  les  conditions  de  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816. 
184o,  Gautier,  [S.  46.1.138,  D.  4o. 1.414,  Mcin. 


348];  —  27  juin  1846,  Gautier,  [S.  46.1.702,  D.  46.1.276]  —  Pau, 
11  févr.  1880,  i.)/r;//.,  t.  21,  p.  86] 

45.  —  Mais  il  a  été  décidé,  par  contre,  (juc  malgré  l'abonne- 
ment, il  ne  peut  louer  ou  sous-louer  aucune  partie  de  sa  maison, 
caves  ou  celliers  ,  sans  bail  authentique  (L.  28  avr.  1816,  art.  61). 
—  En  elTet,  l'abonnement  étant  annuel  et  le  prix  en  étant  cal- 
culé sur  les  ventes  antérieures,  l'abonné  a  intérêt  à  diminuer 
l'importance  de  ses  ventes  aux  yeux  de  la  régie,  pour  renouveler 
son  abonnement  à  des  conditions  inférieures  au  débit  réel.  — 
Cass.,  8  juin  1827,  Raab,  [P.  chr.] 

46.  —  D'autre  part,  bien  que  le  débitant  abonné  ne  soit  pas 
soumis  à  la  nécessité  de  faire  marquer  les  futailles  entrant  dans 
ses  caves,  cependant,  comme  l'entrée  en  est  constatée  par  les 
acquits-à-caution ,  il  lui  importe  d'appeler  les  commis  à  l'enlève- 
ment de  ces  boissons,  lorsqu'il  fait  des  ventes  en  gros  au-dessus 
de  l'hectolitre  :  autrement,  il  serait  exposé  à  ce  que  la  régie  prît 
pour  base  de  l'abonnement  de  l'année  suivante  les  quantités  en- 
trées dans  le  débit,  comme  si  elles  y  avaient  été  vendues  en  dé- 
tail, et,  ainsi,  fit  une  augmentation  dans  le  prix  de  son  abon- 
nement. —  Encyclop.  du  dr.,  n.  16. 

47.  —  De  même,  au  cas  où  l'abonné  veut  transporter  les  bois- 
sons, de  son  d(>bil  sur  un  champ  de  foire  ou  marché ,  il  doit,  lors 
de  l'enlèvement,  faire  constater  par  les  e'mployés  les  quantités 
enlevées,  et  en  demander  décharge;  autrement,  il  aurait  à  payer 


le  droit  de  vente  en  détail  sur  le  champ  de  foire  ou  marche,  où  il 
ne  jouit  pas  de  l'abonnement,  et  ces  mêmes  quantités  entre- 
raient dans  les  éléments  de  l'abonnement  pour  l'année  suivantf. 

—  Enri/rhi/j.  <lu  dr.,  n.  17. 

4H.  —  Li-  di'-bilanl  abonné  est  tenu  de  justifier,  d'ailleurs,  de 
l'introduction  régulière  fies  boissons  dans  son  débit  et  du  paie- 
ment des  droits  locaux  dans  les  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée 
et  d'octroi  (art.  53,  L.  du  28  avr.  1816). 

49.  —  Ajoutons  que  les  débitants  abonnés,  qui  ne  sont  pas 
ré<limés  pour  les  eaux-de-vie,  ne  peuvent,  en  cas  de  soupçon  d« 
fraude  ,  se  soustraire  aux  visites  ,  ni  se  dispenser  de  justifier  de 
l'acquit  des  droits  de  consommation  pour  les  boissons  sniritueuses 
trouvées  en  leur  possession.  —  Cass.,  6  août  1840,  Puplus-Ca- 
thoire,  [P.  47.1.10;)] 

50.  —  ...  Et  que  le  refus  par  eux  de  laisser  procéder  aux  visites 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  perception  des  droits  constitue  une 
contravention  passible  de  l'application  de  la  peine  portée  par 
l'art.  96,  L.  28  avr.  1816.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v»  Boissons. 

3».  JV'solution  du  contrat. 

51.  —  L'abonnement  étant  un  contrat  aléatoire,  n'est  pas 
sujet  à  rescision  pour  cause  de  lésion  (C.  civ.,  art.  1104,  1118). 

—  V.  suprà ,  \°  Ationnement ,  n.  3. 

.52.  —  ...  Et  le  débitant  abonné  ne  pourrait  pas  plus  exiger 
un  dégrèvement,  en  prétendant  la  diminution  de  ses  ventes,  que 
la  régie  ne  pourrait,  en  cas  d'augmentation  ,  réclamer  un  sup- 
plément de  droits. 

53.  —  L'abonnement  étant  un  contrat  synallagmatique ,  ne 
peut  être  ,  en  principe,  résolu,  avant  le  temps  convenu  ,  que  du 
consentement  réciproque  des  deux  parties  (C.  civ.,  art.  1234).  — 
V.  suprà,  n.  6. 

54.  —  Si  donc  l'abonné  déclarait  vouloir  cesser  l'abonnement, 
cette  déclaration  ne  pourrait  avoir  son  effet  qu'à  dater  de  l'expi- 
ration de  cet  abonnement.  —  Rec.  des  lois  Pt  instr.  île  lu  lU'ijIf , 
Circul.  n.  72. 

55.  —  En  vertu  du  même  principe  ,  la  cessation  de  commerce 
volontaire  de  la  part  du  débitant  n'empêcherait  pas  davantage 
l'abonnement  de  continuer  pendant  toute  l'année,  quand  même 
la  somme  à  payer  pour  prix  de  l'abonnement  serait  divisée  par 
quartiers;  on  fe  décidait  ainsi  sous  l'ancienne  jurisprudence  (arr. 
du  Conseil,  16  mai  1744;  JV'pert.,  Guyot,  v°  Abonnement),  et 
cette  décision  est  conforme  aux  principes  des  lois  nouvelles.  — 
Enci/clop.  du  dr.,  n.  21. 

56.  —  Mais  si  c'était  par  force  majeure  que  le  débitant  dût 
demander  la  résiliation  de  son  abonnement,  il  devrait  en  être 
lendu  compte  à  l'administration  ,  qui,  seule,  peut  prononcer  sur 
ces  sortes  de  demandes  (Cire,  l*""  mars  1836,  précitée). 

57.  —  Ainsi,  le  débitaiit  qui  se  voit  dans  la  nécessité  de  ces- 
ser son  commerce  par  force  majeure  ou  cas  fortuit,  doit  être 
déchargé  de  l'abonnement  pour  l'année.  —  Si  la  force  majeure 
ou  le  cas  fortuit  l'ont  seulement  obligé  de  suspendre  son  com- 
merce, il  peut  demander  un  dégrèvement  proportionné  à  la  durée 
de  la  suspension  de  ses  ventes  et  à  l'importance  de  ses  pertes. 
En  effet,  la  chance  aléatoire  de  l'abonnement  porte  uniquement 
sur  la  quantité  des  boissons  à  vendre,  en  supposant  le  débit  exis- 
tant; mais  du  moment  où  le  débit  cesse,  par  un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  débitant,  il  n'y  a  plus  de  vente  possible,  et, 
partant,  plus  d'objet  pour  l'abonnement  (Cire.  1"  mars  1836, 
précitée). 

58.  —  Il  y  a  notamment  résiliation  d'office  lorsque  le  débit 
est  fermé  par  autorité  de  justice  .Cire.  13  févr.  18b2t. 

59.  —  Mais  la  vente  faite  par  le  débitant  de  son  débit  ne  rési- 
lie pas  l'abonnement,  lequel  est  attaché  plutôt  au  débit  qu'au 
débitant  (V.  suprà,  n.  411;  elle  a  seulement  pour  effet  de  trans- 
porter à  l'acquéreur  les  obligations  du  vendeur;  mais  alors,  vis- 
à-vis  de  la  régie  ,  le  vendeur  doit  obtenir  sa  décharge  de  rabon- 
nement, qui,  autrement,  resterait  à  son  nom  (Cire.  13  févr.  18;j2, 
précitée).  —  Encyclop.  du  dr.,  n.  24. 

60.  —  De  même,  le  décès  du  débitant  ne  fait  que  transférer  à 
ses  héritiers,  qui  continuent  son  commerce,  les  obligations  de 
l'abonné.  Mais  ce  décès  entraîne  la  résolution  de  l'abonnement 
s'il  est  suivi  de  la  cessation  du  débit. 

61.  —  L'abonnement  individuel  est  aussi  résilié,  de  plein 
droit,  en  cas  d'abonnement  général  contracté  par  la  commune  à 
laquelle  appartient  le  débitant;  alors,  en  effet,  il  se  trouve  com- 
pris implicitement  dans  l'abonnement  général. 
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G2.  —  L'uhoiiiicmciil  individuel  csl.  i'('v'nf|iii'  di'  [licin  droil  , 
(Ml  ras  do  IViuidi'  ou  do  conlravoiilinii  dAmoid  ooiisliih'îi'  (L.  2S  avr. 
1810,  art.  72). 

ii'A.  —  Dans  co  cas,  la  n'yiicalioii  a,  lion  Ac  \)\ni\  droil,,  c/i-sl- 
à-diro  (iii'(dl('  n'a  pas  Ijosoin  d'iMro  |)ronoiic('o  (lar  la  jusl.io.o  ;  mais 
l'adminislralion  iiilorprôto  cos  iimls  >•  IVaudo  on  conli'avcnliun 
diiinonl  conslaLôo,  »  on  co  sons  (ju'il  iaiiL  (|iio  la  IVando  ail,  i''i(' 
consacn^o  pariino  (k'cision  jndioiairo  olrpio  roxisLonco  d'un  pro- 
cos-vorhal  no  porniollraii,  pas  à  l'adminislralioii  <lo  so  pronoiiooi' 
iinin('(lial.onionl  sur  le  niiiinlioii.  ou  l'annuliilioii  du  (;onlral,  d'a,- 
lionnomont. 

(î-i.  —  On  no  pou!  l'ol'usr'r  ini  nouv'oi  aliouncnionl,  à  un  (hdii- 
tant,  sous  prôloxlo  quo  colui-ci  a  (Hé  pris  on  onntravontion  ;  sou- 
lomont,  il  y  a,  alors,  un  molil'  pour  ('lovor  la  doniando  do  la  n'f^'io 
au-dossus  du  taux  qu(>  piuu'raiout  olIVir  los  vonlos  constaléos 
par  les  portatifë.  —  Docis.  (\('  l'aduiinislraliiMi ,  n.  :t27. 

§  2.  Alionneinent  à  l'hectolitre. 

65.  —  L'abonnomont  à  riioclolilre  (pii  consliluo  le  second 
mode  d'abonnement  individuel  consiste  dans  une  fixation,  faite 
de  gré  à  gré  entre  la  régie  et  los  di'hitanls,  du  prix  des  difTorentos 
espèces  de  boissons  qu'ils  déclarent  vouloir  vendre.  Ces  abonno- 
ments  ont  pour  unique  effet  d'all'ranohir  les  débitants  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  relativement  aux  déclarations  do 
prix  de  vente.  Ils  sont  faits  par  écrit ,  approuvés  par  les  direc- 
teurs et  ne  peuvent  avoir  plus  de  durée  que  deux  trimestres 
(L.  28avr.  1816,  art.  71). 

G6.  —  Ces  abonnements  faisant  disparaître  toute  discussion 
relativement  aux  prix  de  vente,  doivent  être  généralisés  autant 
que  possible.  On  doit  convenir  d'un  prix  uniforme  pour  chaque 
espèce  de  boisson,  ou  même  de  plusieurs  prix  pour  les  boissons 
de  même  espèce,  quand  la  distinction  des  qualités  n'offre  aucune 
difficulté.  Les  prix  communs  convenus  entre  les  directeurs  et  les 
débitants,  et  fixés  d'après  la  nature  du  commerce  de  chacun  de 
ces  derniers,  doivent  être  arrêtés  pour  tout  le  trimestre,  et  même 
pour  deux,  lorsqu'on  ne  prévoit  aucune  chance  d'augmentation 
ou  de  diminution;  ils  doivent  aussi  être  consignés  dans  une  con- 
vention écrite  (Cire.  3  mai  1816).  — Girard,  op.  cit.,  n.  77.  — V. 
suprà,  n.  14. 

67.  —  Quant  aux  différents  cas  de  résiliation ,  ils  sont  les 
mornes  que  pour  l'abonnement  à  l'année.  —  V.  suprà,  n.  ol  et 
suiv. 

Section  II. 
Abonnement  par  corporation 

68.  —  L'abonnement  par  corporation  est  celui  qui  est  con- 
tracté avec  la  régie  partons  los  débitants  d'une  même  commune, 
en  remplacement  du  droit  de  vente  en  détail,  dont  seraient  pas- 
sibles les  boissons  par  eux  vendues,  quelque  variation  que  puisse 
subir  d'ailleurs  le  nombre  des  débitants  pendant  toute  la  durée 
de  l'abonnement. 

69.  —  On  peut  voir  dans  Girard  (n.  83),  comment  le  nombre 
des  abonnements  par  corporation  a  dû  décroître  rapidement  par 
suite  des  inconvénients  qui  s'y  trouvent  attachés. 

70.  —  Ainsi,  dans  quelques  villes,  il  a  fallu  établir  des  agents 
de  sur\-eillance,  commissionnés  par  les  autorités  et  assermentés 
en  justice;  il  arrivait  alors  que  les  membres  de  la  corporation  se 
trouvaient  soumis  à  une  double  surveillance,  et  avaient  néces- 
sairement à  supporter  le  salaire  de  ces  agents  et  les  frais  avoués 
et  non  avoués  du  syndicat. 

71.  —  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au  moins  des  débitants 
d'une  commune,  approuvée  en  conseil  municipal,  et  notifiée  par 
le  maire,  la  régie  rloit  consentir  pour  une  année,  et  sauf  renou- 
vellement, à  remplacer  la  perception  du  rlroit  do  détail  par  exer- 
cice,  au  moyen  d'une  répartition,  sur  la  totalité  dos  rodovablos, 
do  réquivalf"nt  dudit  droit  (L.  28  avr.  1816,  art.  77). 

72.  —  Lorsqu'un  abonnement  par  corporation  est  deinandi', 
le  conseil  municipal  doit  non-seulement  s  assurer  que  le  nombre 
des  débitants  qui  demandent  l'abonnomont  est  bien  dans  la  pro- 
portion voulue  par  la  loi  ,  mais  il  doit  encore  vérifier  si  la  de- 
mande est  bien  dans  lo  véritable  intérêt  de  tous  los  redevables, 
et  si  les  opposants ,  bien  qu'en  minorité,  ne  doivent  pas  l'em- 
porter. Son  examen  n'est  point  une  pure  formalité,  la  loi  l'ayant 
prescrit  pour  empêcher  que  des  contribuables,  entraînés  par  los 


oonsidi'ralions  du  moment,  ou  par  la  suggestion  do  porKOiinefi 
que  leur  soul  iid,érêt  dirige,  no  fusKonl  conduits  h  proiiflre  des 
ongagomonts  qu'ils  pourraient  rogrottor  plus  tard  rl'avoir  H0U8- 
crils  (Circul.  n.  K»).  -     Girard,  n.  83. 

7îl.  -  La,  n^gii'  no  pont  se  r'ofusor  à,  rabonncinont  lorsque  la 
doniando  ost  l'aile,  dans  l.i.  l'ornio  ci-dessus  indiqué*;,  parles 
doux  tiers  dos  d('l)ilanls  actuels,  ou  do  cr-ux  (pii  ont  déclaré  vou- 
liiir  lo  de\cnii'  pour  l'annéf!  [lendant  laquelle  1'.) bonnement  doit 
durer.  -  -  Cnns.  d'hltal,  7  juill.  I8IÎ»,  Lebourgoois ,  [S.  clir.,  \'. 
;i(lni.  clir.  | 

1^.  —  La  décision  A{\  ininislro,  dos  finances  qui  a  refusé  d'au- 
toriser cet  abonnement  dans  ees  eondilifuis,  floit  être  annulée; 
tfuitol'ois  l'annulation  ne  donne  pas  lieu  à  prononcer  la  restitu- 
lion  dos  amendes  et  frais  on(;ourus  j)our  les  refus  d'exercices,  qui 
ont  ou  lieu  par  suile  fie  la,  (h'oision  ministérielle.  —  Même 
firilon. 

17i.  —  L'anné(;  fixée  par  l'art.  77  [)our  la  duri'o  de  l'abonne- 
ment par  corporation,  doit  s'entendre  du  temps  qui  s'est  écoulé 
du  1'''"  janv.  au  :îl  déc.  inclusivoment.  Toute  demande  formée 
après  le  1<""  janv.  doit  donc  être  rejotée.  —  Cire.  min.  fin.,  12 
dt'c.  1821  ;  M(Un.  du  contr.,  t.  9,  p.  374. 

76.  —  L'abonnement  par  corporation  no  peut  être  admis 
cpi'aulant  qu'il  offre  un  produit  égal  à  celui  d'une  année  moyenne, 
calculée  d'après  trois  années  consécutives  d'exercice  :  il  est  dis- 
cuté entre  los  débitants  ou  leurs  déli'gués  et  l'employé  supérieur 
de  la  régie,  eti  présence  du  maire  ou  d'un  membre  du  conseil 
municipal,  et  peut  être  exécuté,  provisoirement,  en  vertu  de 
l'autorisation  du  préfet,  donnée  sur  la  proposition  du  directeur 
de  la  régie;  il  doit,  néanmoins,  être  approuvé  par  lo  ministre 
des  finances,  sur  le  rapport  du  directeur  gi'néral  des  contribu- 
tions indirectes  (L.  28  avr.  1816,  art.  78). 

77.  —  Lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec  les  débitants 
pour  fixer  l'équivalent  du  droit,  le  préfet,  en  conseil  de  préfec- 
ture, prononce,  sauf  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  en  prenant  en 
considération  les  consommations  des  années  précédentes  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de 
l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  requis  (L.  28  avr.  1816, 
art.  78).  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Débit,  de  Gisors,  [P. 
adm.  chr.];  —  30  juin  1824,  ville  de  Rouen,  [P.  adm.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  23  et  suiv.,  32,  33. 

78.  —  Mais  la  réclamation  des  débitants,  à  cet  égard,  ne 
serait  réguUèrement  portée  devant  le  Conseil  d'Etat  qu'autant 
qu'il  y  aurait  été  préalablement  statué  par  le  préfet  en  conseil 
de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  ville  de  Pau,  [P. 
adm.  chr.] 

79.  —  De  plus,  lorsqu'un  acte  d'abonnement  consenti  sans 
qu'il  y  ait  eu  antérieurement  recours  au  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  l'art.  70,  L.  28  avr.  1816,  a  reçu  son  exécu- 
tion tant  de  la  part  de  la  régie  que  de  la  part  des  débitants, 
ceux-ci  ne  sont  plus  recevablos  à  contester  la  fixation  du  mon- 
tant de  l'abonnement.  —  Cons.  d'Et.,  19  mars  1817,  précité.  — 
31  mars  1824,  Débit,  do  Rouen,  |P.  adm.  chr.] 

80.  —  Le  produit  moyen  des  trois  années  n'est  indiqué  dans 
la  loi  que  comme  devant  servir  de  point  do  départ  pour  fixer  l'é- 
quivalent du  droit  de  détail;  ce  serait  donc  une  erreur  de  le 
considérer  comme  une  base  unique  à  laquelle  la  régie  doive  tou- 
jours borner  ses  prétentions;  s'il  en  était  ainsi ,  il  n'y  aurait  ja- 
mais lieu  à  discussion,  le  consentement  de  la  régie  serait  toujours 
forcé,  et  le  recours  au  Conseil  d'Etat  serait  une  disposition  sura- 
bondante et  inutile  dans  la  loi,  ce  qui  ne  peut  se  supposer  (Cire. 
n.  10).  —  Girard,  n.  84.  —  La  régie  peut  donc,  comme  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  ,  prendre  en  considération  les  cir- 
eonslancos  particulières  do  nature  à  influer  sur  le  débit. 

81.  —  Los  trois  années  dont  los  produits  doivent  entrer  comme 
i'l('monts  dans  la  fixation  du  prix  clos  abonnements  par  corpora- 
tion ,  peuvent  être  des  années  pondant  lesquelles  il  y  a  eu 
alionnement,  si  elles  précèdent  immédiatement  colle  pour  la- 
(pielle  il  en  est  requis  un  ;  mais  les  oirconslances  susceptibles  de 
faire  présumer  l'importance  du  débit  pondant  l'annf'o  de  l'abon- 
nement proposé ,  ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  localité 
même,  —  Cons.  d'Et.,  15  nov.  1826,  Débit,  do  Launay,  [P.  adm. 
ohr.] 

82.  —  La  loi  du  28  avr.  1816  a  laisse;  au  préfet  toute  lati- 
tude pour  établir  cette  fixation  sans  que  la  règle  uUrà  ])etiin 
puisse  être  invoquée  contre  sa  décision.  —  Cons.  d'Et.,  l.'i  nov. 
1826,  Débit,  de  Neufchàtel,  [P.  adm.  chr.] 

83.  —  Dès  lors,  ralionnomenl  pont  être  fixé  à  une  somme  su- 
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périeure  à  celle  demandée  par  la  régie ,  par  exemple  h  la  somme 
adoptée  pour  |ns  années  prérédent''s ,  s  il  n'est  survonii  depuis 
aucune  circoiistnnro  qui  puisFc  motiver  une  diminution.  —  Même 

Offl. 

84.  —  Aux  tcrmi'S  de  l'art.  78  de  la  mi!'nitj  loi  du  28  avr.  ISItl, 
lorsque  l'administration  n'est  pas  d'accord  avec  les  débitants 
pour  fixer  l'éifuivalont  du  flroit  d'exercico,  li>  préfot  doit  pronon- 
cer on  conseil  de  |)ri<t'o(;tur«' ,  non-si'uli-infiil  en  so  réplanl  sur  le 
taux  moyen  des  trois  annc-es  anli'rieuri's ,  mais  encoro  en  pre- 
nant on  consid(^ralion  los  circonstaiicos  parlicidiôros  de  nature 
il  influer  sur  le  débit  de  l'annoe  pour  lanuelle  l'abonnement  est 
requis.  —  Cons.  d'Et.,  14  juill.  1819,  Dt-nit.  de  Gisors,  [P.  adm. 
ohr.l;  —  8  mai  1822,  villo  de  Houon,  |P.  adm.  chr.];  —  3  juill. 
1822,  Débit,  do  Moutli  et  i\>'  St-Valéry,  [P.  adm.  chr.] 

85.  —  Ainsi ,  il  peut  se  déterminer  dans  la  fixation  de  l'abon- 
nemeiit  comparé  avec  celui  de  l'année  précédente,  par  l'accrois- 
sement do  la  population.  —  Cons.  d'Et.,  6  sept.  1820,  ville  do 
Kouen,  [P.  adm.  chr.] 

86.  —  ...Ou  encore,  il  pout  prendre  on  considération  la  pros- 
périté du  commerce  de  la  ville  habitée  par  los  débitants,  et  les  par- 
ties ne  peuvent  attaquer  son  appréciation  qu'autant  qu'ils  pré- 
sentent des  moyens  suffisants  pour  la  faire  rejeter.  —  Cons. 
d'Et.,  6  mai  1822,  ville  do  Houen,  [P.  adm.  chr.| 

87.  —  Si  l'accroissoment  du  moiivomont  dans  le  port  d'une 
ville  peut  être  une  cause  d'augmentation  de  l'abonnement,  cette 
cause  d'augmentation  peut  être  contrebalancée  f)ar  l'établisse- 
ment, hors  de  la  ville,  des  grosses  manufactures  et  du  plus  grand 
nombre  des  ouvriers  travaillant  pour  les  fabricants  rlc  la  ville, 
par  l'aceroissemont  du  prix  dos  objets  employés  dans  les  manu- 
factures et  la  baisse  du  salaire  qui  en  résulte.  —  Cons.  d'Et., 
26 juill.  1826,  Débit,  de  Rouen,  [P.  adm.  chr.] 

88.  —  Lorsque  l'augmentation  de  débit  qui  a  eu  lieu  pondant 
les  années  prises  comme  terme  moyen  pour  fixer  l'abonnement 
est  déjà  entrée  comme  élément  dans  cette  fixation  ,  la  régie  no 
peut  demander  que  cette  augmentation  soit  de  nouveau  considé- 
rée comme  une  circonstance  particulière  pouvant  influer  sur  le 
débit  de  l'année  pour  laquelle  l'abonnement  est  demandé.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juill.  1822,  précité;  —  25  juill.  1827,  ville  de 
Rouen,  [P.  adm.  chr.] 

89.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  maintient  pourFannée  l'abonne- 
ment de  l'année  précédente  doit  être  confirmé  lorsque  les  débi- 
tants ne  justifient  d'aucun  changement  susceptible  d'autoriser 
une  diminution.  —  Cons.  d'Et.,24  déc.  1828,  Débit,  de  Rouen,  ÎP. 
adm.  chr.] 

90.  —  Nous  avons  vu  que  le  préfet  peut  autoriser  l'exécution 
provisoire  de  l'abonnement  lorsque  la  fixation  de  l'équivalent  du 
droit  a  été  faite  conformément  aux  propositions  du  directeur  de 
la  régie.  Ce  droit  cesse  lorsque  la  régie  n'est  pas  d'accord  avec 
les  débitants  sur  le  prix  de  l'abonnement,  ainsi  que  cela  résulte 
du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  78  de  la  loi  de  1816;  dans  ce 
cas  on  ne  doit,  en  effet,  abandonner  aucune  des  formalités  de 
l'exercice,  ce  qui  met  le  Trésor  à  l'abri  do  toute  perte.  —  Décis. 
15  janv.  1817,  [M^m.,  t.  9,  p.  389] 

91.  —  C'est  la  régie  elle-même  qui  forme  le  recours  au  Con- 
seil d'Etat  ;  toutes  les  pièces  doivent  lui  être  adressées  à  cet  effet 
par  le  directeur. 

92.  —  Mais  l'administration  ne  peut  attaquer  l'appréciation 
faite  par  le  conseil  (\o  préfecture  qu'autant  qu'elle  présente  des 
moyens  suffisants  pour  la  faire  regarder  comme  mal  établie.  — 
Cons.  d'Et.,  3  juill.  1822,  Débit,  de  Mouth,  [P.  adm.  chr.];  —  6 
déc.  1820,  Débit,  de  St-Valéry,  [P.  adm.  chr.];  —  13  nov.  1841, 
Débit,  de  Bellous,  [P.  adm.  chr.] 

93.  —  De  même ,  lorsque  les  débitants  ne  présentent  pas  de 
motifs  suffisants  pour  faire  infirmer  l'appréciation  des  circons- 
tances particulières  données  par  le  conseil  de  préfecture,  il  v  a 
lieu  de  rejeter  leur  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1824,  ville 
de  Rouen,  [P.  adm.  chr.] 

94.  —  Il  y  a  lieu  de  maintenir  l'abonnement  fixé  par  un  con- 
seil de  préfecture  lorsque  ce  conseil  a  ajouté  au  produit  d'une 
année  moyenne,  calculée  d'après  trois  années  consécutives,  une 
somme  représentative  de  l'augmentation  progressive  des  pro- 
duits pondant  l'année  d'abonnement  ;  en  vain  l'administration 
prétendrait-elle  que  les  droits  de  détail  ont  reçu  une  augmonta- 
tion  dans  les  communes  environnantes ,  et  que  le  relevé  des 
acquits-à-caution  pour  l'année  précédente,  prouve  que  la  com- 
mune qui  demande  l'abonnement  a  reçu  une  plus  grande  quan- 
tité de  liquides  que  celle  sur  laquelle  le  conseil  de  préfecture 


s'est  fondé.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1823,  Débit,  de  Bellongre- 
ville,  [P.  adm.  chr.] 

95.  —  Los  alwiinoments  par  corporation  no  comprenant, 
oommo  los  abonnornonts  individuols,  quo  le  droit  de  voute  en 
détail,  qui  frappe  seiilomont  sur  los  vins,  cidres,  poirés  et  hy- 
dromols,  ne  peuvent  s'appliquer  au  droit  général  de  consomma- 
tion ,  établi  sur  los  oaux-do-vio,  esprits  et  liqueurs. 

9(>.  —  En  consérpjenoo,  los  simples  débitants  d'oaux-de-vie , 
esprits  et  liqueurs  ne  peuvent  faire  partie  de  la  corporation  ad- 
mise h.  l'abonnement.  —  M('m.,  t.  8,  p.  301. 

97.  —  ...  Et  les  débitants  qui  vendent  les  boissons  de  ces  diffé- 
rentes espèces,  bien  qu'ils  soient  abonnés  pour  le  droit  de  vente 
en  détail  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels,  n'en  demeu- 
rent pas  moins  soumis  aux  exercices  pour  les  eaux-de-vie,  es- 
prits et  liqueurs  qu'ils  débitent.  —  Mdin.,  t.  12,  p.  95. 

98.  —  Mais  les  uns  et  les  autres  peuvent  s'afiranchir  des 
exercices  par  le  paiement  du  droit  de  consommation  au  moment 
do  la  réception  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs.  —  Girarfl , 
Sii),pl.,  p.  882,  II.  22. 

99.  —  L'abonnement  par  corporation  ne  consistant  quo  dans 
la  substitution  d'un  équivalent  à  une  perception  par  exercice, 
il  n'y  a  de  supprimé;  que  l'exercice  réglé  par  l'art.  54,  L.  28  avr. 
1816,  exercice  rpii  se  compose  tant  de  la  suite  du  débit  de  chaque 
pièce  séparément,  que  de  la  marque  du  vide  sur  la  futaille  à 
chaque  exercice,  et  qui  continuerait,  sans  l'aboniiement,  à  être 
le  mode  légal  de  connaître  le  montant  des  droits  de  détail  aper- 
cevoir de  chaque  débitant.  D'où  la  conséquence  qu'à  tous  autres 
égards  les  abonnés  par  corporation  restent  assiijétis  aux  forma- 
lités, obligations,  visites  et  opérations  prescrites  ou  autorisées 
par  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  notamment  par  les  art.  50,  52  et 
53  de  cette  loi.  —  Cass,,  23  juill.  1818,  Cauchois,  [P.  chr.] 

100.  —  Ainsi,  les  employés  de  la  régie  ont  certainement  le 
droit  de  pénétrer  chez  les  ffébitants  abonnés  par  corporation  , 
pour  y  reconnaître  les  boissons  de  nouvelles  venues,  s'en  faire 
représenter  les  expéditions  ainsi  que  les  quittances  des  droits  d'en- 
trée et  d'octroi,  et  la  licence.  —  Mém.,  t.  8,  p.  145,  et  t.  10,  p.  401. 

101.  —  Lorsque  l'abonnement  par  corporation  est  adopté,  les 
syndics  nommés  par  les  débitants,  sous  la  présidence  du  maire 
ou  de  son  délégué,  procèdent,  en  présence  de  ce  magistrat,  à 
la  répartition  de  la  somme  à  imposer  entre  tous  les  débitants 
alors  existant?  dans  la  commune.  —  Les  rùl^s  arrêtés  par  les 
syndics,  et  rendus  exécutoires  par  le  maire,  sont  remis  au  rece- 
veur de  la  régie,  pour  on  poursuivre  le  recouvrement  (L.  28 
avr.  1816,  art.  79). 

102.  —  Les  débitants ,  ainsi  abonnés  ,  sont  solidaires  pour  le 
paiement  des  sommes  portées  aux  rôles.  —  Ces  sommes  sont 
exigibles  par  douzième  ,  de  mois  en  mois,  d'avance,  et  par  voie 
de  contrainte.  —  A  défaut  (\p  paiement  d'un  terme  échu  ,  los 
abonnés  dûment  mis  on  demeure  ,  le  directeur  de  la  régie  est  au- 
torisé à  faire  rétablir  immédiatement  la  perception  par  exercice, 
sans  préjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  raison  des  sommes 
exigibles  (L.  28  avr.  1816,  art.  80  et  81). 

103.  —  La  solidarité  des  débiteurs  ne  peut  résulter,  d'ail- 
leurs, conformément  aux  règles  ci-dossus  énoncées,  que  d'un 
abonnement  contracté  sur  la  soumission  des  deux  tiers  des  débi- 
tants. —  Ainsi,  lorsqu'une  soumission  d'abonnement  n'a  été 
signée  quo  par  doux  débitants,  en  leur  propre  et  privé  nom,  sur 
vingt-sept  qui  habitent  une  commune,  et,  conséquemment,  par 
moins  des  doux  tiers  dos  débitants,  los  deux  signataires  ne  pou- 
vent  être  tenus  d'acquitter  solidairement  les  droits  dûs  par  les 
autres  débitants  de  la  commune,  pour  lesquels  cette  soumission 
n'est  pas  obligatoire. —  Cass.,  16  juin  1835,  Démolie,  [P.  chr.] 
—  Il  n'y  a  plus  alors,  de  la  part  de  chacun  des  débitants  signa- 
taires de  la  soumission  ,  qu'un  abonnement  individuel. 

104.  —  Encore  bien  que,  les  débitants  abonnés  étant  soli- 
daires ,  la  régie  ait  le  droit ,  à  défaut  de  paiement ,  d'exercer  son 
recours  contre  celui  qu'il  lui  plaît  de  choisir,  il  est  certain  ce- 
pendant qu'elle  doit  de  préférence  l'exercer  contre  les  syndics 
ou  contre  l'un  d'eux,  parce  qu'ils  sont  plus  en  position  de  se 
faire  rembourser  sur  l'ensemble  de  la  corporation,  et  de  suivre, 
au  nom  de  celle-ci ,  l'action  qui  doit  être  dirigée  contre  le  débi- 
teur. —  Girard,  n.  87. 

105.  —  Au  surplus,  ni  les  conseils  de  préfecture  ni  les  préfets 
on  conseil  de  préfecture  ne  sont  compétents  pour  statuer  sur  les 
réclamations  auxquelles  peut  donner  lieu,  entre  les  débitants  de 
boissons  abonnés  et  leurs  syndics,  le  rôle  de  répartition  désabon- 
nements faits  en  remplacement  de  la  perception  du  droit  de  dé- 


AliONNKIVII'lNT  (Co.vni.  iM)ru.).  —  Cli.'M-.   NI. 


2:i 


lail.  —Cous.  d'VlL,  24  jiiill.  \HW,  lîoiicliiiii.l ,  |S.  4S.2.'/(il  ,  I'. 
arlm.  clir.,  D.  ^9.:].l\  — dmlrn,  Cuis.  <l'l':i..,  17  Juill.  1H22,  11'. 
ndrn.  chr.  | 

10({.  — Au  innyiMi  de  r;iliiiiiiicmf'nl  ,  la  (■(ir|iiii'Mli(iii  alumiii'c 
(Icn'iiMil,  cil  (juol(|iU'  sorU',  la  j'ci'iniùrc  de  la  n'^i'',  [""H'  le  <lniil 
(le  vi'iiU'  (Ml  (Itilail.  —  Ainsi,  (i'u|)r(.'S  l'iuL.  80,  L.  28  avr.  IHKi, 
aucun  nouvf-au  drliilaiil  iir  peut  s'tUalilir  dans  la  couimiinc,  jumi- 
daiiL  la  dun^t*  i\o  l'aluiiiiiciiKMiL ,  K'il  ne  rciiiitlacc  un  d('!l)ila,iil- 
compris  dans  la  n'uarlilioii.  —  V.ih;\  duil.  s'cuLriidrc  en  cj',  sens 
seulomonl,  qiid  s'il  s'(!LabliL  un  (h'IiilaiiL  nouveau,  le  dioil,  de 
vente  en  délail  dont  il  serait  passible  envers  la  re^ie  ,  à  ({('Faut 
d'abonnement,  doit  tourner  au  profit  de  la  corporalion. 

'107.  —  A  sui>poser  donc  (jue  les  (habitants  aboniu'S,  ou  leurs 
syndics,  viennent  à  coiictkl(>r  à  des  personnes  non  comprises  aux 
rôles  de  n'partition  le  droit  di!  vendre  en  détail  des  buissons  lors 
des  foires  et  marelu'S,  ccmmii^  c'est  leur  droit  (L.  28  avr.  1810, 
arl.  83),  la  perception  du  droit  de  vente  en  détail  s'opère  au 
profit  de  la  masse  des  di'bitants  abonni'S. 

108.  —  Aux  fermes  de  l'art.  82,  L.  28  avr.  1816  :  «  les  em- 
ployés de  la  régie  constatent,  par  procès-verbal,  à  la  roauète 
des  débitants  ou  de  leurs  syndics  ,  toute  vente  en  détail  de  nois- 
son  opérée  dans  la  commune  abonnée  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  réparlition;  les  poursuites  sont  exercées  par 
les  syndics,  et  les  condamnations  prononcées  au  profit  de  la  cor- 
poration. » 

109.  —  Mais  les  employés  de  la  régie  ne  doivent  constater,  à 
la  requête  des  débitants  ou  de  leurs  syndics,  que  les  ventes  en 
détail,  sans  déclaralion,  parce  que  cette  contravention  est  la 
seule  qui  porte  préjudice  à  la  corporation,  et  que  les  intérêts  du 
Trésor  se  trouvent  couverts,  dans  ce  cas,  par  l'abonnement. 

110.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  où  la  régie  est  intéressée, 
les  procès-verbaux  doivent  être  dressés  à  sa  requête  seulement. 

—  .]Mrt.,  t.  9,  p.  3.ï4et381. 

111.  —  On  doit  faire,  pour  les  poursuites,  la  môme  distinc- 
tion que  pour  les  procès-verbaux.  Ainsi ,  la  régie  ne  doit  pas  in- 
tervenir lorsqu'il  s'agit  de  vente  sans  déclaration;  mais,  dans 
les  autres  cas,  on  doit  suivre  la  règle  ordinaire,  quant  aux  pour- 
suites et  à  la  répartition  du  produit  des  amendes  et  confiscations. 

—  Mém.,  loc.  cit. 

112.  —  Les  préposés  institués  ,  sous  le  nom  de  surveillants, 
par  le  maire  d'une  ville ,  sur  la  demande  des  syndics  des  débi- 
tants de  boissons  abonnés  par  corporation  ,  n'ont  aucun  pouvoir 
ni  caractère  légal  à  l'effet  de  constater,  par  des  procès-verbaux 
ayant  une  foi  quelconque ,  les  contraventions  commises  par  les 
débitants  non  compris  dans  l'abonnement.  —  Cass.,  16  mars  1822, 
Roussel,  [S.  et  P.  clir.>  —  6  juin  1822,  Lemercier,  [S.  et  P.  clir.] 

113.  —  Les  débitants ,  ou  leurs  syndics  s'ils  y  sont  autorisés, 
ont  le  droit  de  transiger  avec  les  prévenus  sur  la  contravention 
qui  n'intéresse  que  la  corporation  ,  ainsi  que  sur  les  condamna- 
tions prononcées  à  son  profit.  —  Mém.,  t.  10,  p.  417. 

114.  —  Les  sommes  à  recouvrer,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
au  profit  de  la  corporation  abonnée,  pour  droits,  contraventions, 
condamnations  ou  transactions,  seront  perçues  par  le  receveur 
de  la  régie ,  et  imputées  à  tous  les  débitants  abonnés  de  la  com- 
mune, au  marc  le  franc  de  leur  cote  de  répartition  (L.  28  avr. 
1810,  arl.  84). 

Section  III. 
Abonnement  général  par  commune. 

115.  —  L'abonnement  général  par  commune  est  celui  qui 
est  contracté  avec  la  régie  par  le  conseil  municipal  d'une  com- 
mune, en  remplacement  de  certains  droits  sur  les  boissons, 
dont  seraient  passibles  les  débitants  de  celte  commune. 

116.  —  Il  diffère  principalement  des  abonnements  inrlividuels 
et  par  corporation,  en  ce  qu'au  lieu  d'être  contracté  par  les  di'- 
bitanls  eux-mêmes,  soit  indiviiluellemenl,  soit  collectivement, 
il  est  souscrit  au  nom  de  la  commune  dont  dépendent  ces  débi- 
tants; d'un  autre  côté  ,  il  n'est  pas  restreint  au  seul  droit  fie  dé- 
tail,  comme  les  deux  premiers  abonnements. 

117.  —  Les  avaiitagr-s  d'un  pareil  abonnement  pour  la  com- 
mune peuvent  résulter:  1"  de  ce  que  les  boissons  étant  destinées 
h  la  consfjmmation  locale,  les  droits  avancés  par  les  débitants 
auraient  été  définitivement  supportés  en  partie  jiar  les  consom- 
mateurs habitant  la  commune;  2"  et  de  ce  que  la  franctiise  du 
droit  peut  attirer  un  plus  grand  nombre  de  consoinmaleurs  i-tran- 


gers  ,  et  l'acililer  ainsi  à  la  commune  l'écouleifK-nt  de  bch  flivers 
produits. 

118. —  r^a  régie  (luit  consentir,  ave(;  les  conseils  municipaux, 
lorsqu'ils  l'ii  l'eronl,  la  demande,  un  abonm-ment  général  jiour  le 
nioniaiit  diis  droits  d'eiilrfîe  et  d(!  détail,  moyennant  (pie  la  coiri- 
iiiiiiie  s'iîhgage  à  v(!rser  (lans  la  caisse  de  la  régie,  par  vingl- 
ijuatrième,  de  (juinzaine  (in  rpiinzaino,  la  somme  convenue  [lour 
I  aJiomiement ,  sauf  à  elle  à  s'imposer  sur  elle-même  pour  le  re- 
eouviemeiit  de  cette  somme,  (;()mnie  elle  est  autorisée  k  le  faire 
pour  les  (l(!|)ensefi  communales  (L.  28  avr.  1810,  art.  73,  modifié 
par  les  lois  des  21  avr.  1832  et  2!)  juin  1841 ,  arl.  123j.  V.  aussi 
L.  :;  avr.  1884,  art.  141  el  suiv. 

llî),  —  Les  abonnements,  discutc's  entre  les  directeurs  de  la 
ri'gie,  ou  leurs  délégués,  et  les  conseils  municipaux,  n'ont  d'exé- 
cution f|u'après  qu'ils  ont  étf-  approuvés  par  le  ministre  de» 
liiianc(ïs,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  directeur  géné- 
ral des  contributions  indirectes.  Ils  ne  sont  conclus  que  pour 
une  année,  et  sont:  révocables,  dr;  plein  droit,  en  cas  de  non 
paiement  d'un  des  termes  à  répO()U(i  fixée  (L.  28  avr,  1816, 
art.  74). 

120.  —  La  régie  poursuit  le  recouvrement  des  sommes  dues 
au  Trésor,  en  raison  desdits  abonnements,  par  voie  de  con- 
trainte, sur  le  receveur  municipal,  el,  par  la  saisie  des  deniers 
el  revenus  de  la  commune  (L.  28  avr.  1810,  art.  7.">). 

121.  —  Dans  les  lieux  où  la  perception  de  l'impêjt  sur  les 
boissons  serait  interrompue,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
appliijuer  d'office,  et  pour  tous  les  droits  non  perçus,  l'abon- 
nement général  autorisé  par  l'art.  73,  L.  28  avr.  1810,  pendant 
toute  la  durée  de  l'interruption.  —  A  défaut  de  vote  spécial  et 
immédiat,  le  remplacement  s'opérera,  dans  chaque  commune, 
au  moyen  de  centimes  additionnels  aux  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière  (LL.  17  oct.  1830,  arl.  2  et  12  déc.  1830, 
art.  :;;  D.  22  juin  1848,  art.  4;L.4avr.  1884,  art.  141). 

122.  —  il  a  été  fait  application  de  celte  disposition  après 
les  évfmements  de  Juillet  1830.  —  Gons.  d'Et.,  16  août  1832,  ville 
d'Orléans,  [P.  adm.  chr.] 

123.  —  L'abonnement  contracté  par  la  commune  pour  les 
droits  d'entrée  et  de  détail  affranchit  les  débitants  des  exercices 
relatifs  à  ces  mômes  droits.  —  Mais  la  perception  des  droits  de 
circulation  et  de  licence,  ainsi  que  les  formalités  relatives  à  la 
circulation  des  boissons  de  toute  espèce,  sont  maintenues 
dans  la  ville  abonnée  comme  dans  les  autres  parties  du  pays; 
et  le  droit  général  de  consommation  sur  les  eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs  introduits  ou  fabriqués  dans  cette  ville  ,  continue 
à  être  perçu  en  même  temps  que  le  droit  d'entrée  ,  sans  préju- 
dice de  la  faculté  d'entrepôt  (L.  25  juin  1841 ,  art.  18). 

124.  —  Le  débitant  dont  la  maison  forme  non  une  dépen- 
dance rurale,  mais  une  annexe  aux  faubourgs  accessoires  d'une 
ville  pour  laquelle  les  droits  ont  été  transformés  en  une  taxe 
unique,  en  vertu  d'un  abonnement  conformément  à  l'art.  3o,  L. 
21  avr.  1832,  est  dispensé  du  paiement  des  droits  ordinaires 
sur  les  boissons,  et,  par  suite,  des  exercices  des  emplovés  de  la 
régie.  —  Cass.,  4  déc.  1840,  Bouquet,  [P.  4o.2.G9] 

125.  —  La  taxe  uni((ue,  établie  par  l'art.  35  de  la  même  loi 
et  par  la  loi  du  9  juin  1875  (V.  infià,  v"  Boissons),  offrant  plus 
d'avantages  aux  communes,  a  rendu  presque  sans  application 
ce  dernier  mode  d'abonnement. 


CHAPITRE   III. 

DROIT    DE    FA13UICATI0N    SUR    LA    BIÈRE. 

12G.  —  La  régie  peut  consentir,  de  gré  à  gré,  avec  les  bras- 
seurs de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  villes  au-dessus  de  trente 
mille  âmes,  un  abonnement  général  pour  le  montant  du  droit  de 
fabrication  dont  ils  sont  présumés  passibles  (L.  28  avr.  1816, 
art.  130). 

127.  —  Cet  abonnement  a  pour  but  de  dispenser  les  bras- 
seurs de  la  déclaralion  qu'ils  sont  tenus  de  faire  aux  termes  de 
l'art.  120,  avant  chaque  mise  de  feu,  au  bureau  de  la  régie  (L. 
28  avr.  1816,  art.  135). 

128.  —  11  est  discuté  entre  le  directeur  de  la  régie  el  les 
syndics  qui  sont  nommés  par  les  brasseurs,  et  ne  devient  défi- 
nitif qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  minisire  des  finances 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des  contributions  indirectes 
(L.  28  avr.  1810,  arl.  130). 
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I2Î).  —  I/alinnnonicnl  iluit  prf^scnlor  un  |)ro(liiit  «'frai  à  cflui 
d'uiif  ainit'O  moyi'iuii-,  calculi'i;  il'u|ir('S  lu  quaiiliti'  de  birre  fa- 
briquée flans  chaque  localitd  pendant  dix  anndes  consécutives 
(L.  28avr.  1810,  art.  130). 

lîJO.  —  La  lui  n'exige  pas  pour  sa  validité  l'adhésion  par 
écrit  de  chaque  brasseur.  —  En  conséquenee,  le  brasseur  qui 
n'a  pas  sifrué  rabuiiucment  peut,  sur  la  seule  preuve  de  son 
adhésion  résultant  des  actes  par  lui   faits  depuis  l'abonnemenl, 


Cass., 


ot 


être  condamné  à  paver  les  droits  comme  abonné 
jauv.  )S2(),  de  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

lîM.  —  Si  le  ministre  des  finances  refuse  l'abonnemenl,  sa 
di'-cisinn  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  —  Girard,  n.  l.'iij. 

•132.  —  Lorsque  l'ahonnement  est  autorisé,  les  syndics  des 
brasseurs  nrocèflent  chaque  trimestre,  en  présence  du  préfet,  ou 
d'un  menilire  du  conseil  niiinicipal  di-légué  par  lui,  à  la  rc'parli- 
tion  entre  les  brasseurs,  en  proportion  fie  l'importance  du  com- 
merce (le  chacun,  de  la  somme  à  imposer  sur  tous.  Les  rôles 
arrêtés  p  r  les  syndics  et  rendus  exécutoires  par  le  préfet  ou  son 
d(''légué,  sont  remis  au  directeur  de  la  régie,  pour  qu'il  en  fasse 
poursuivre  le  recouvrement  (L.  28  avr.  ISlfi,  art.  i:}!'). 

'1;î3.  —  Les  i)rasseurs  abonnés  sont  solidaires  pour  le  paie- 
meul.  des  sommes  portées  aux  rôles.  En  conséquence,  au- 
cun nouveau  brasseur  ne  peut  s'établir,  s'il  ne  remplace  un 
autre  brasseur  compris  dans  la  répartition  (L.  28  avr.  1816, 
art.  132). 

lO-î.  —  Pendant  toute  la  durée  de  l'abonnement,  nul  bras- 
seur no  peut  accroître  ses  moyens  de  fabrication,  soit  en  aug- 
mentant le  nombre  et  la  capacité  des  chaudières,  soit  de  toute 
autre  manière  (L.  28  avr.  1816,  art.  133). 

1Î35.  —  A  plus  forte  raison,  les  brasseurs  abonnés  ne  peu- 
vent-ils autoriser  l'établissement  de  nouvelles  brasseries,  car  ils 
ne  sont  pas  ici,  comme  dans  l'abonnement  par  corporation,  subs- 
titués aux  droits  de  la  régie;  l'interdiction  d'établissements  nou- 
veaux prononcée  par  l'art.  132  n'a  pas  lieu  dans  leur  intérêt, 
mais  dans  celui  de  la  régie;  l'abonnement  est  restreint  au  nom- 
bre de  brasseries  et  aux  moyens  de  fabrication  existant  au  mo- 
ment même  où  il  est  contracté. 

136.  —  Les  sommes  portées  aux  rôles  de  répartition  sont 
exigibles  par  douzième,  de  mois  en  mois,  d'avance  et  par  voie 
de  contrainte.  —  A  défaut  de  jiaienient  d'un  terme  échu,  les 
redevables  dûment  mis  en  demeure,  ou  en  cas  de  contraven- 
tion à  l'art.  133,  le  ministre  des  finances,  sur  le  rapport  du 
directeur  général  des  contributions  indirectes,  est  autorisé  à  pour- 
suivre la  révocation  de  l'abonnement  et  à  faire  remettre  immé- 
diatement en  vigueur  le  mode  ordinaire  de  perception,  sans 
|)réjudice  des  poursuites  à  exercer  pour  le  recouvrement  des 
sommes  exigibles  (L.  28  avr.  1816,  art.  134). 

137.  —  L'abonnement  ne  peut  être  consenti  que  pour  une 
année;  on  cas  de  renouvellement,  les  brasseurs  procèdent,  au 
préalable,  à  la  nomination  d'un  tiers  des  membres  du  syndicat; 
les  syndics  qui  doivent  être  remplacés  la  première  et  la  deuxième 
année  sont  désignés  par  le  sort;  ils  ne  peuvent,  en  aucun  cas, 
être  réélus  qu'après  une  année  au  moins  d'intervalle  (L.  28  avr. 
1816,  art.  136). 

138.  —  Afin  de  fournir  aux  syndics  les  éléments  de  la  répar- 
tition et  à  la  régie  les  moyens  de  discuter  l'abonnement  pour  l'an- 
née suivante,  les  brasseurs  inscrivent,  sur  leur  registre  coté  et 
paraphé,  chaque  mise  de  feu  au  moment  même  où  elle  a  lieu.  Les 
commis  ,  lors  de  leurs  visites,  établissent,  sur  leur  registre  por- 
tatif, les  produits  delà  fabrication,  d'après  la  contenance  des 
chaudières,  et  sur  la  déduction  de  20  p.  100  réglée  par  l'art.  110 
de  la  loi  de  181G;  et  ils  s'assurent  seulement  par  la  vérification 
des  quantités  de  bières  existant  dans  les  brasseries,  qu'il  n'a 
point  été  fait  de  brassin  qui  n'ait  été  inscrit  sur  le  registre  dos 
fabricants  (L.  28  avr.  1810,  art.  13o). 

139.  —  Les  bières  fabriquées  dans  Paris,  qui  sont  expé- 
di('es  hors  du  département  de  la  Seine,  sont  soumises,  h  la 
sortie  de  ce  département,  au  droit  de  fabrication  établi  par 
l'art.  107,  L.  28  avr.  1816,  modifié  par  l'art.  4,  L.  4  sept.  1871, 
et  auquel  sont  assujettis  les  brasseurs  des  départements  voisins. 
Il  en  est  de  même  des  bières  fabriquées  dans  les  villes  où  l'abon- 
nement avec  les  brasseurs  a  été  consenti,  lorsqu'elles  sont  expé- 
diées hors  de  ces  villes  (L.  28  avr.  1816,  art.  137). 

140.  —  Des  abonnements  peuvent  être  consentis  par  excep- 
tion et  en  vertu  d'une  autorisation  du  ministre,  quand  il  existe 
des  procédés  particuliers  de  fabrication.  —  Décis.  de  l'adm.,  11 
déc.  1816. 


CHAPITRE   IV. 
DnoiT  u'enthée  suh  les  venda.xges. 

141.  —  Dans  les  communes  vignobles  où  les  conseils  muni- 
cipaux veulent  remplacer,  soit  l'invenlaire  fies  vins  nfiuveaux, 
soit  le  paiement  immédiat  ou  par  douzième  du  droit  sur  le.s  ven- 
danges, il  doit,  sur  leur  flemande,  être  consenti  un  abonnement 
général  pour  l'équivalent  des  sommes  qui  seraient  fines  pour 
l'année  entière  sur  la  consommalifin  des  vins  fabriqués  dans  l'in- 
térieur, à  la  seule  condition  que  la  commune  s'i-ngage  à  verser 
dans  les  caisses  de  la  régie,  par  vingt-f|uatrième,  de  quinzaine 
en  quinzaine,  la  somme  convenue  pour  l'abonnement;  saufîi  elle 
h  s'imposer  pour  le  recouvrement  de  cette  somme,  comme  elle 
est  autorisée  ;i  le  faire  pour  les  di-penses  communales  (L.  21  avr. 
1832,  art.  40;  L.  .'J  avr.  1884,  art.  141j. 

142.  —  L'inventaire  dont  il  s'agit  dans  cet  article  est  l'in- 
ventaire que  la  régie  est  autorisée  .'i  faire,  dans  les  villes  où  la 
perception  des  drfiits  d'entrée  sur  les  vendanges  ne  peut  être 
opérée  au  moment  de  l'introduction,  des  vins  fabriqués  chez 
tous  les  propriétaires  récollants  l]j.  28  avr.  1810,  art.  40). 

143.  —  Cet  abonnement  général  sur  les  vendanges  a  pour 
effet  de  supprimer  l'inventaire  et  de  permettre  la  libre  introduc- 
tion des  vendanges  (Cire.  22  mai  1832). 

144.  —  Toutefois,  l'abonnement  pour  le  rachat  des  droits  sur 
les  vendanges  n'a  nullement  pour  conséquence  d'affranchir  les 
marchands  on  gros,  établis  dans  les  villes  abonnées,  de  l'obliga- 
tion de  déclarer  les  boissons  qu'ils  récoltent  dans  la  commune.  — 
Cass.,  3  avr.  1879,  Barthès,  [S.  80.1. 23.Ï,  P.  80..Ï35,  D.  80.1.91] 

145.  —  Cet  abonnement  est  discuté,  dans  le  mois  qui  pré- 
cède la  récolte,  entre  le  conseil  municipal  et  le  directeur  des 
contributions  indirectes;  il  a  pour  base  la  quantité  sur  laquelle 
les  récoltants  ont  payé  le  droit  d'entrée  dans  une  année  de  ré- 
colte complète,  avec  réduction,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  proportion 
des  produits  apparents  de  la  récolte  de  l'année  (L.  21  avr.  1832, 
art.  40.  —  Cire.  30  oct.  iH'.il  et  16  mars  1870^  —  Cons.  d'Et., 
18  févr.  1839,  commune  de  Clermont-I'Hérault,  [S.  39.2. :io6] 

140.  —  Un  arrêté  de  préfet,  qui  fixe  l'abonnement  sans  pren- 
dre cette  base,  est  annulable.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1838,  com- 
mune de  Manosque,  [Leb.  chr.] 

147.  —  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui  prendrait  pour 
base,  non  une  année  de  récolte  complète,  mais  une  année 
moyenne,  calculée  sur  six  années  consécutives.  — Cons.  d'Et., 
7  aVr.  183o,  ville  d'Issoudun,  [P.  adm.  chr.] 

148.  —  Ainsi  encore,  on  ne  peut  baser  une  diminution  dans 
l'abonnement  sur  l'infériorité  des  produits  de  l'année  courante 
comparés  à  ceux  de  l'année  prise  ptour  terme  de  comparaison.  — 
Cons.  d'Et.,  7  avr.  183o,  ville  de  Schelestadt,  [P.  adm.  chr.] 

149.  —  ...  Et  sous  la  loi  du  2!  avr.  1832,  art.  40,  on  ne  peut, 
pour  fixer  le  taux  de  l'abonnement,  prendre  en  considération 
les  circonstances  particulières  qui  pourraient  éventuellement 
augmenter  ou  diminuer  la  consommation,  telles,  par  exemple, 
qu'une  réduction  dans  la  garnison  de  la  ville.  —  Cons.  d'Et., 
7  avr.  1833,  ville  de  Schelestadt ,  |  P.  adm.  chr.] 

150.  —  Le  montant  présumé  du  droit  de  timbre  des  expédi- 
tions, qui  auraient  été  délivrées  s'il  n'y  avait  pas  eu  abonne- 
ment, est  aussi  un  dos  éléments  qui  doit  entrer  dans  le  calcul 
de  l'abonnement.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  183b,  ville  d'Issoudun, 
[P.  adm.  chr.] 

151.  —  Les  abonnemeats  sont  provisoirement  exécutés  en 
vertu  tle  l'autorisation  du  préfet,  mais  ils  ne  sont  définitifs  qu'a- 
près l'approbation  du  ministre  des  finances  (L.  21  avr.  1832, 
art.  40;  L.  28  avr.  1816,  art.  78.  —  Cire.  22  mai  1822). 

152.  —  Sont  observées,  relativement  au  recouvrement  des 
sommes  dues  et  à  la  fixation  des  abonnements,  en  cas  de  dis- 
cussion avec  la  commune,  les  dispositions  des  art.  lo  et  78, 
L.  28  avr.  1816,  relatifs,  le  premier,  à  la  contrainte  à  exercer 
sur  le  receveur  municipal ,  et  à  la  saisie  des  deniers  et  revenus 
de  la  commune,  et  le  second,  au  recours  h  exercer,  en  cas  de 
désaccord  entre  la  régie  et  le  conseil  municipal,  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  sauf  pourvoi  au  Conseil  d'Etat  (L.  21  avr.  1832, 
art.  40). 

153.  —  L'abonnement  général,  dont  il  est  question  dans  la 
loi  du  21  avr.  1832,  n'est  autorisé  que  relativement  aux  vins 
provenant  de  vendanges  introduites  ou  récoltées  à  l'intérieur,  il' 
ne  saurait  recevoir  d'application  quant  aux  cidres   et   poirés 
(Cire.  22  mars  1832). 


ABONNEMENT  (('.(.ntii.  i.ndiii. 
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VII. 


CHAPITRE  V. 

DROIT  d'kNTHKK   SUIl  LUS  HUILES  VÉGÉTALKS. 

154.  —  Lii  lui  ilii  :îI  (I('i'.  IH7:{  ;i  ('liiMi,  un  iinilll  du  Trrsin', 
un  droit  (ri'iiln'c  sur  les  huiles  de  loidc  surir,  à  l'cxcM^idioii 
fies  huiles  luiiK-ralcs,  qui  soûl  inlroduilos  (ui  ral>ri(m('cs  daus 
les  corniiuinos  uyaul  au  mnins  iOdO  ànirs  de  |)(i|)ulali(iu  ;  les 
articles  :)  ù  G,  L.'  22  dc-c.  1H7H,  ont  ajiporlé,  il  est  vrai ,  d'iin|)ni'- 
tantos  modidcalious  dans  l'iissictlc  do  c.ci.  im|)Al  (V.  infrâ, 
V"  Hitilfs  n'i/i'liilrs) ,  mais  ils 'ont  laissi'  subsister  la  l'aeidlé  |)nur 
les  vilh^s  d'ae(|uilLer  e.ette  taxe  par  voie  d'aliounenieui. 

155.  —  Il  est  donc  t'acnllalil'  pour  les  villes,  h'a[)p(M'S  de 
l'impôt  sur  les  huiles,  de  lo  payer  pur  voie  d'aljonnement  (art.  .'i, 
L.  31  dec.  1873);  dans  co  cas,  les  art.  73,  74  et  7:^,  L.  28 
uvr.  ISIC),  relatifs  à  rabouuenieiit  geni'ral  en  matière  i\o.  bois- 
sons, sont  applicables;  et  (|uant  à  la  dis(;iission  do  ces  traites 
d'abonnement  jwur  les  huiles,  à  leur  conclusion,  au  recou- 
vrement des  sonmies  dues  pour  les  communes,  les  instructions 
do  l'administration  renvoient  aux  règ-les  tracées  pour  les  abon- 
nements en  matière  de  vondanp:es  (Cu'c.  22  mai  1822  et  31  dc'c. 
1873). 

156.  —  Les  villes  peuvent  alors  se  rècup(''rer  (fj.  22  d(''c. 
1878,  art.  0)  du  montant  de  l'abonnement  en  élevant  les  tarifs 
d'octroi  sur  les  huiles  au  delà  du  maximum  fixe;  par  l'art.  108, 
L.  20  mars  1817.  —  Cette  loi  est  la  première  qui  ait  établi  un 
droit  d'entrée  siu'  les  huiles,  droit  ([ui,  ensuite,  avait  éliî  sup- 
primé par  la  loi  du  17  août  1822. 


CHAPITRE  VI. 

DROIT   DE    FABRICATION    SUR    LE    PAPIER    (1). 

157.  —  Le  droit  de  fabrication  sur  le  papier  est  recouvrable 
par  voie  d'abonnements  annuels  que  la  régie  peut  consentir  et 
qui  sont  réglés  de  gré  à  gré  entre  elle  et  les  fabricants  (art.  18, 
L.  21  juin  1873,  qui  a  remplacé  l'art.  7,  L.  4  sept.  1871). 

158.  —  Les  abonnements  sont  basés  sur  la  moyenne  de  la 
production  effective  des  trois  dernières  années  de  fabrication 
normale,  sauf  les  modifications  apportées  dans  les  moyens  de 
production  et  les  circonstances  qui  peuvent  influer  sur  la  fabri- 
cation pendant  la  durée  de  l'abonnement  (D.  16  août  1873,  art. 
27). 

159.  —  Les  fabricants  qui  veulent  obtenir  1  abonnement  sont 
tenus  de  remettre  aux  agents  de  l'administration  un  relevé  in- 
diquant, pour  chacune  des  six  dernières  années  :  le  nombre  et 
la  force  des  moteurs  et  des  machines  qui  ont  fonctionné  ;  le  nom- 
bre et  la  contenance  des  piles  de  cylindres  employées  pour  la 
trituration  des  matières  premières;  le  nombre  elfectif  des  jours 
de  travail  et  la  durée  moyenne  du  travail  par  jour;  enfin,  par 
catégorie,  les  quantités  de  papier  fabriquées.  Ce  relevé  doit  indi- 
quer, en  outre,  les  moyens  actuels  de  production  et  les  modi- 
fications que  ,  durant  la  période  fixée  pour  l'abonnement,  les 
fabricants  se  réservent  d'apporter  dans  l'outillage  et  dans  la 
matière  même  de  fabrication.  —  Il  floit  d'ailleurs  être  donné  aux 
employés  de  l'administration  communication  des  registres  de 
commerce  et  de  comptabilité  tenus  dans  les  fabriques,  et  de  tous 
autres  documents  existant  dans  l'usine  et  dont  la  production  se- 
rait utile  à  l'administration.  —  Toute  fabrique  nouvelle  est  sou- 
mise au  régime  de  l'exercice  pendant  la  première  année  (Même 
décret,  art.  2'.')). 

160.  —  Les  abonnements  sont  discutés  entre  les  fabricants 
et  les  directeurs  ou  sous-directeurs  de  département  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes;  ils  reçoivent  imm('diate- 
rnentleur  effet,  mais  ils  ne  sont  définitifs  qu'après  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  A  d('faut  d'approbation,  le  régime  do 
l'exercice  se  substitue  au  régime  de  l'aVwnnement  dix  jours 
après  la  notification  de  la  décision  de  l'administration.  —  La 
durée  des  abonnements  estlirnitéeà  un  an,  sauf  renouvellement 
(Même  décret,  art.  26j. 

161.  —  Les  fabricants  doivent  payer  leur  abonnement  {lar 
douzième,  de  mois  en  mois  et  d'avance  "(Même  décret,  art.  30). 


(1)  Anx  lertnes  de  l'art.  2  ilc  la  loi  «le»  flnanw;*  du  8  août  1885,  l'impiU  sur  le  papier 
doit  fttre  lupprimé  à  parUr  du  1"  d<'c.  iHHi'i  ;  l'alionncmeiit  en  celle  rnaliùre  disparaitriit 
par  suite. 

Rl'.pRRTOiRE.  —  Torrie  I. 


162.  Les  fabricants  ipii  se  placent  sous  le  régime  de  l'a- 
boniieineiil.  ont.  à  jiayer  iuimédiatei/ient  les  droits  ad'érenlH  aux 
(|uaiilit(''s  lie  [japier  qui  se  trouvent  en  fabrique,  jjcs  quantités 
existant,  da,ns  ces  mêmes  établissements,  à  l'r'xpiratioii  des 
abonnements,  Hord.  eoiisidéréoH  comme  libérées  d'impôt  (Même 
il(''cri't  ,  art.  31). 

mii.  Il  peut  êliT  aeenrdi;,  par  l'aflmiiiistralion  ,  des  re- 
mises sur  l'abonneiiienl  cuiisenti,  poiu'  chômage  ou  inten'uplion 
de  Iravad  ,  mais  seidemeiit  lorsque  les  quantités  effectivement 
fabriquées  repri'senterit  une  sonnrie  d'impôt  inférieure  au  mon- 
tant de  l'aboiineineut  et  jusqu'à,  concurrence  des  droits  afférents 
à  la,  dilf(''renee  existant,  entre  les  (piaiitités  f)roduites  et  les  (pian- 
tités  prises  pour  base  il'  la  li,\-atinn  du  traité  (.Même  décret , 
art.  27). 

16'^. —  Les  fabricants  abonnés  sont,  cmmiie  les  fabricants 
exercés,  son nis  à  la  décla.i'a,t,ion  de  profession,  à  la  licence,  à 
certaines  conditions  d'installation  de  leur  fabrirpie  ,  à  l'inscrip- 
tion (piotidieiuie  (In  résidiat  de  li'ur  fa!)ricalion  ou  ti'ansforn)a- 
tion  de  |)apief,  a,ux  formalités  relatives  à  la  circulation  (Même  dé- 
cret,  art.  24). 

165.  —  H'ailleurs  si,  par  l'effet  i\i\  contrat  d'abonnement, 
les  faltricants  abonnés  ne  sont  tenus  de  payer,  à  titre  d'impôf, 
([u'une  somme  déterminée  quelle  que  soit  l'i'tenduii  de  leur  fa- 
brication durant  l'anm-e  de  l'abonnement,  ils  ne  sauraient  in- 
voquer ce  privilège  que  pour  les  produits  de  leur  fabrication  au 
sujet  desf|uels  ils  se  sont  conformés  aux  prescriptions  du  règle- 
ment d'administration  [)ubli(|ue,  c'est-à-dire  en  tant  qu'ils  ont 
ainsi  rempli  les  conditions  moyennant  lesqiK'lles  l'abonnemenl 
leur  avait  été  concédé.  —  Cass.,  29  mai  1884. 

166.  —  Spécialement,  le  fabricant  qui  omet  de  porter  sur  son 
registre  de  sorties  des  quantités  considi'rables  (le  papier,  ex- 
pédiées pour  lui  en  dehors  de  son  usine,  commet  une  contraven- 
tion qui  le  rend  passible,  tout  à  la  fois  de  la  confiscation  de 
ces  papiers  et  du  remboursement  des  droits  fraudés.  —  Même 
arrêt. 

167.  —  Les  fabricants  abonnés  peuvent  expédier  leurs  pa- 
piers à  toute  destination,  même  à  destination  do  fabriques  exer- 
cées ,  mais  ils  ne  peuvent  recevoir  que  des  papiers  libérés  d'im- 
pôt (Décr.  16  août  1873,  art.  29). 

168.  —  Durant  l'abonnement,  les  fabricants  ne  peuvent  ac- 
croître leurs  moyens  de  production  ou  modifier  la  nature  de  leur 
fabrication  sans"^  déclaration  préalable;  mais  cette  prescription 
ne  met  pas  obstacle  aux  réparations  et  remplacement  dans  des 
conditions  identiques  et  similaires  (Même  décret,  art.  28). 

169.  —  Les  agents  ont  le  droit  de  s'assurer  que  les  moyens 
de  production  et  la  nature  des  fabrications  n'ont  pas  été  modi- 
fiés sans  déclaration  préalable.  Toute  contravention  constatée 
par  procès-verbal  à  la  charge  d'un  fabricant  abonné  donne  à 
l'administration  le  droit  de  résilier  l'abonnement  (Même  décret, 
art.  28). 

CHAPITRE  VII. 

DROITS    SUR  LES  VOITURES  PUBLIQUES. 

170.  —  D'après  la  loi  du  2.}  mars  1817,  art.  H9,  il  peut  être 
consenti  des  abonnements  pour  les  voitures  de  terre  ou  d'eau, 
à  service  régulier.  Ces  abonnements  ont  pour  unique  base  les 
recettes  présumées  do  l'entreprise,  pour  le  prix  des  places  et  le 
transport  des  marchandises. 

171.  —  Les  voitures  à  ftervice  rrgulicr  dont  parle  cet  artrclo 
sont  celles  qui  font  régulièrement  le  service  d'une  ville  à  une 
autre  ou  d'une  route  déterminée,  à  des  jours  et  heures  fixes  ou 
périodiquement  variables.  —  V.  sur  ce  point,  Cass.,  19  prair.  an 
Xfll,  Besquent,  [S.  et  P.  chr.l;  —  30  brum.  an  XIV,  Même  par- 
tie, [Ibid.]  —  V.  aussi  infrà,  v"  Voitures  jmbliqw's. 

172.  —  Les  voitures  à  service  régulier  seules,  étant  soumises 
au  droit  proportionnel  du  dixième  sur  le  prix  des  places  et  du 
transport  des  marchandises,  fournissent  matière  à  abonnement; 
tandis  que  les  voitures  dites  à  volonl.r,  partant  d'occasion  et  sans 
destination  régulière,  sont  soumises  à  un  droit  fixe,  et  ne  peu- 
vent en  conséquence,  faire  l'objet  d'un  abonnement.  — ^  V.  infrà, 
v"  Voilures  pubVuiues. 

173.  —  La  loi  du  9  vendém.  an  VI,  art.  73,  portait  :  «  Quant 
aux  voitures  d'eau  ,  la  n-gie  est  autorisée  à  régler  hnir  abonne- 
mont  d'après  le  nombre  moyen  des  voyageurs  qu'elles  transpor- 
teront annuellement,  et,  dans  le  cas  de  contestation,  le  ministre 
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des  nniinci's  itrunoncora.  »  D'ann-s  l'nrl.  7ii,  L,  .'i  vcnl.  an  XII, 
ces  voilures  élanl  demeurées  all'raneliies  du  droit  pour  le  Iraus- 


porl  des  nmreliandises  (Mi'in.,  l.  2,  p.  .'iGSt,  raljDtmernent ,  en 
ce  (|ui  les  eiineerin' ,  ue  pcul  (;oin[iri-udre  <|Ue  le  ilixiiîtin-  du 


2,    p.   .)U«t, 

n-udre  <|Ue  le  ilixiiîtin-  du  |)rix 
des  places  des  voyageurs.  O'esl  |iar  erreur  i|ue  dans  Tari.  M'J, 
L.  2.'»  mars  1SI7,  il  semlile  être  (piestiou  du  Irausporl  des  mar- 
eliandises  eonune  hase  de  l'almiiuemenl ,  (|uaid  aux  voilures 
d'enti. 

174.  —  Soil  pour  ley  voilures  de  lorre,  soit  pour  ii'S  voilures 
d'eau,  Tahouuernent  esl  l'acullatif  de  la  pari  de  la  n-gie ,  c'est 
ce  ipii  résulte  du  mol  pouna  donl  se  sert  l'arl.  119  précité  de 
la  loi  de  1SI7;  c'est  aux  ilirecteurs  h  suivre  b.  cet  égard  les 
iustruclions  qui  leur  sont  dounées  par  la  régie.  —  Dagar,  n. 

;;h.s. 

175.  —  Les  abonnements  ne  sont  définitifs  qu'après  l'appro- 
hation  de  radministralion  (Cire.  10  avr.  1823). 

17(».  —  L'abouuemeul  est  le  mode  de  perception  qui  doit  être 
préféré  pour  les  voilures  d'eau  (Cire,  n.  17).  —  Girard  ,  Man.  i/es 
ninlrih.  iuilir.,  n.  2iO). 

177.  —  Oiiaiit  aux  voilures  de  terre  ,  on  peut  recourir  à  l'a- 
hoMuement  lorscpie  la  perception  à  l'efleclif  élèverait  les  charges 
de  l'entreprise  hors  de  toute  proportion  avec  ses  bénéfices,  eu 
égard  aux  localités  et  au  petit  nombre  de  voyageurs  que  ces  voi- 
lures transportent  habituellement.  Le  prix  de  l'abonnement  ne 
peut,  dans  aucun  cas,  être  moindre  que  le  droit  fixe  dont  la  voi- 
lure serait  passible  si  elle  était  déclarée  pour  un  service  d'occa- 
sion (Circul.,  n.  17).  —  Girard,  loc.  cit. 

178.  —  L'olîre  faite  par  un  entrepreneur  de  payer,  h  titre 
il'abonnement ,  l'équivalent  des  produits  constatés  précédem- 
ment, n'est  pas  un  motif  suffisant  j)our  qu'on  doive  accorder 
l'abonnement,  si  on  a  lieu  de  croire  que  le  transport  des  mar- 
chandises puisse  olfrir  de  l'accroissement.  —  Méin.,  t.  9, 
p.  440. 

179.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  abonné  cesse  de  faire  rouler 
sa  voilure,  on  peut  recevoir  sa  déclaration  de  cessation  et  rési- 
lier l'abonnement  à  partir  de  la  fin  du  trimestre  courant;  mais 
s'il  demande  à  résilier  en  continuant  son  service,  sa  demande 
ne  peut  être  accueillie,  et  il  doit  ac(|uitter  le  prix  convenu  pen- 
dant la  durée  de  l'abonnement.  —  Mt'in.,  t.  10,  p.  306. 

180.  —  L'abonnement  ne  peut  autoriser  l'entrepreneur  à  re- 
cevoir dans  sa  voiture  un  nombre  plus  grand  de  voyageurs  que 
celui  fixé  par  sa  déclaration;  s'il  le  faisait,  il  sérail  en  contra- 
vention. —  Cass.,  il  mai  1810,  Hugau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Métn., 
(.  0,  p.  631.1 

181.  —  Il  y  a  un  autre  mode  d'abonnement  qui  consiste  à  ne 
payer  le  droit  qu'à  chaque  voyage,  et  seulement  sur  le  nombre 
et  le  prix  des  places  occupées,  sans  égard  au  nombre  de  places 
que  la  voiture  contient  réellement.  Il  est  dit  abonnement  à  l'ef- 
fectif. 

182.  —  Aux  termes  de  la  décision  n.  o3l  du  27  mai  1818  et 
delà  circulaire  du  16  avr.  1810,  l'entrepreneur  s'engage  expres- 
sément à  ce  que  le  droit  du  dixième  soit  perçu  sur  des  recettes 
brutes  effectives,  sans  déduction  ni  du  tiers  de  ses  recettes, 
ni  des  frais  divers  d'exploitation  quels  qu'ils  soient. 

183.  —  L'entrepreneur  signe  un  engagement  aux  termes  du- 
quel il  se  soumet  aux  conditions  que  l'administration  juge  in- 
dispensables pour  la  garantie  de  l'impôt. 

184.  —  Le  paiement  du  dixième  des  recettes  réelles,  d'après 
les  registres  de  l'entreprise,  étant  un  mode  d'abonnement,  qui 
sort  des  règles  ordinaires,  ne  peut  être  admis  qu'après  autorisa- 
tion préalable  de  l'administration  (Cire.  16  avr.  1823). 

185.  —  Cet  abonnement  est  adopté  généralement  pour  les 
compagnies  de  bateaux  à  vapeur,  de  chemins  de  fer,  el  excep- 
tionnellement, il  est  concédé  à  certaines  entreprises  de  peu 
d'importance  pour  lesquelles  le  droit  proportionnel  serait  trop 
lourd,  à  cause  du  peu  de  fréquence  des  voyages,  et  la  dé- 
duction du  tiers  des  places  insuffisante.  —  V.  infrà  .  y°  Voitures 
publiques. 


CHAPITRE   YIIl. 

ABONNEMENTS   EN    MATIÈRE    d'oCTROI. 

186.  —  Ces  abonnements  sont  de  diverse  nature  ;  ils  peuvent 
concerner  les  droits  d'octroi ,  la  gestion  des  octrois  ou  les  frais 
de  casernement. 


Section  L 

Abonncnionl  poiiceriiant  les  droits  d'octroi. 

187.  —  <.)n  appelait,  autrefois,  flroils  d'octroi  |)ar  abonnement, 
ceux  ipii  étaient  penus  au  moyen  d'un  relie  d»- répartition  basé 
sur  la  consommation  i)résumée  de  chaque  habitant;  c'c-lail  une 
véritable  contribution  directe.  —  Paul  Turquin,  Mnnuel  fies  oc- 
trois, p.  2<H». 

188.  —  O  mode  de  percejdion  des  octrois,  établi  par  l'arrAU? 
du  y  tlierm.  an  X  el  par  les  autorisations  poslérieurement  ac- 
cordées, a  cessé  définitivement  le  l"  janvier  1S19,  aux  termes 
d'une  ordonnance  du  3  juin  181S. 

189.  —  Le  but  de  ceite  ordonnance  a  été,  fl'après  son  préam- 
l)ule  même,  de  porter  de  [ilus  en  plus  de  la  régularité  et  di- l'éco- 
nomie dans  l'administration  des  communes  et  rie  ramener  la 
perception  des  octrois  aux  seuls  modes  textuellement  consacrés 
par  l'art.  147,  L.  28  avr.  1816.  —  V.  infrà.  V  Octroi. 

100.  —  Mais  si  cette  ordonnance  a  fait  cesser  un  abus  qui 
consistait  h  convertir  en  taxe  directe  une  taxe  indirecte  (Dé- 
cis.  cons.  d'administ.,  8  juill.  1818,  .Wm..  t.  10,  p.  417j,  elle  a 
laissé  subsister  d'autres  abonnements  spéciaux  à  celte  matière 
et  connus  sous  les  noms  d'abonnements  par  corporation  el  d'a- 
bonnements industriels. 

191.  —  1°  Abonnements  pur  corponition.  —  Ainsi ,  subsistent 
les  conventions  avec  les  bouchers,  par  lesquelles  ils  se  rédimenl 
des  droits  d'octroi  qu'ils  auraient  à  payer,  h  mesure  des  introfluc- 
lions,  au  moyen  d'une  somme  fixe  qu'ils  paient  h  titre  d'abon- 
nement, ou  ,  pour  parler  plus  juste,  de  ferme  partielle.  Ces  con- 
ventions sont  licites  et  doivent  être  maintenues  partout  où  elles 
ont  reçu  l'approbation  de  l'autorité.  —  Circul.  minisl.  fin.,  10 
sept.  1818,  [Mf'ni.,l.  10,  p.  417.] 

192.  —  11  est  indispensable  que  les  abonnements  avec  les 
bouchers  soient  souscrits  par  la  corporation  entière,  et  qu'on 
maintienne  la  perception  au  profit  de  la  commune  sur  les  intro- 
ductions faites  par  toute  autre  personne  que  les  abonnés;  c'est 
lîi  une  conséquence  de  ce  que  ces  abonnements  sont  destinés  h 
remplacer  l'équivalent  des  droits  qu'ils  auraient  h  payer  sur  les 
bestiaux  qui  font  l'objet  de  leur  commerce,  et  de  ce  qu'ils  ne 
sont  autorisés  que  dans  les  cas  où  des  difficultés  réelles  s'oppo- 
sent aux  perceptions  à  l'efîectif.  —  Lettre  min.  fin.,  22  fé\T.  1815. 

193.  —  Ne  peut  être  approuvé  l'abonnement  consenti  avec 
des  bouchers,  sous  cette  clause  :  que,  durant  l'abonnement, 
d'autres  bouchers  ne  pourront  s'établir  dans  la  commune  :  il  y 
aurait  là,  en  faveur  des  bouchers  abonnés,  un  véritable  privilège 
exclusif,  qui  ne  peut  être  accordé  que  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi.  —  Mém.,  t.  8,  p.  237,  et  t.  9,  p.  432.  —  V.  in- 
frà. v°  Boucheries. 

194.  —  Ces  abonnements  ont  été  maintenus  par  le  décret 
du  12  févr.  1870,  donl  l'art.  4  s'exprime  ainsi  :  «  Les  abonne- 
ments collectifs  que  les  communes  sont  autorisées  à  consentir 
avec  certaines  classes  de  redevables  sont  exécutoires  sur  l'ap- 
probation des  préfets.  »  —  Antérieurement,  ces  traités  étaient 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

195.  —  Il  en  est  de  même  des  abonnements  avec  les  bras- 
seurs. —  V.  suprà,  n.  131. 

196.  —  2°  Abonnements  industriels.  — Les  combustibles  et  ma- 
tières premières,  employés  dans  les  établissements  du  lieu  sujet 
et  dans  les  manufactures  de  l'Etat,  à  la  préparation  ou  à  la  fabri- 
cation de  produits  industriels,  sont  exempts  des  taxes  d'octroi 
i^Décr.  12  lévr.  1870,  art.  8);  il  en  est  de  même  des  combustibles 
et  toutes  autres  matières  embarqués  sur  les  bâtiments  de  l'Etat 
et  du  commerce  pour  être  employés  en  mer  (même  décret,  art. 
11);  des  combustibles  employés  dans  les  conditions  de  l'art.  12; 
des  combustibles  el  autres  matières  destinés  au  service  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  aux  travaux  des  ateliers  et  à  la 
construction  de  la  voie  (Même  décret,  art.  13). 

197.  —  Pour  assurer  l'immunité  dans  ces  divers  cas  et  le 
paiement  de  la  taxe  d'octroi  sur  les  matières  et  combustibles 
emplovés  en  dehors  des  conditions  fixées  par  les  art.  8,  11,  12 
et  13,  "D.  12  févr.  1870,  ces  objets  sont  admis  à  l'entrepùt  à  domi- 
cile, les  employés  d'octroi  suivent  le  compte  d'entrepôt  et  consta- 
tent l'impôt  h  défaut  de  justifications  suffisantes  (D.  12  févr. 
1870,  art.  8  et  141. 

198.  —  ^laisdans  le  but  d'éviter  les  exercices  indispensables 
pour  déterminer  les  quantités  des  combustibles  soumis  à  l'impôt, 
les  propriétaires  des  établissements  industriels,  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  sont  admis  à  passer,  avec  les  maires,  des  abon- 
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nomonis  nniim^ls,  pnr  losquols  ils  s'(*nf,'agonl  h  piiyor  h  la  cotn- 
iniiiii' ,  piif  (l()U/ii'>nios  cl  (l'iiviiiic.c  ,  Ich  snititnos  iv'pr(*s(Miliinl  Ich 
droits  (|u'ils  aiii'îiionlii  aruiiiillcr  pour  Inic  ciuisdiinn.irnui  (I).  i2 
UWr.  1870,  art.  14). 

101).  —  Au  surplus,  J'alKHiiicini'iil.  passi'  ciiln'  une  ville  d 
imo  compagnii'  de  cheiniiis  de  fer  pour  rè^leinenl  des  dniils  d'nc- 
Iroi  dAs  sur  l'oiiseudilc  des  condjustihles  consouiirK's  ilaus  lo 
rayon  de  l'octroi,  l'ail  la  loi  des  parties  et  doit  (Mro  execuU^  dans 
son  entier,  tant  (pi'il  n'a  pas  i^U'  di'noncci  ou  modifie^.  Le  dëcrol 
du  12  l'évr.  1870  et  les  n'^glemcnts  d'ootroi,  rendus  en  exécution, 
n'ont  pu  avoir  pour  etVet  de  modifier  de  plein  droit  les  conven- 
tions dos  contractants.  —  C.ass.,  2(')  levr.  1877,  Clunn.  d(;  Ter  du 
Nord,  [S.  77.1.198,  P.  77.:iO;),  I).  78.1.400] 

Section  II. 
Abonnements  pour  trais  de  (lesliou. 

200.  —  La  régie  des  contributiiMis  indirectes  est  autorisée  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  communes  pour  la  gestion  de  leur 
octroi  (L.  28  avr.  1810,  art.  loS). 

201.  —  Ces  conventions  ou  abonnements  n'ont  pour  objet 
que  les  frais  de  perception  et  nullement  le  produit  de  l'impôt 
(Décis.  Cens,  d'adm.,  10  juill.  1810). 

202.  —  Et  encore  ne  portent-ils  que  sur  les  traitements 
fixes  et  éventuels  des  préposés;  les  autres  frais  sont  acquittés 
par  les  communes  sur  les  produits  bruts  des  octrois  (Ord.  9  déc. 
1814,  art.  95). 

203.  —  Les  traités  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  approu- 
vés par  le  ministre  (Même  ord.,  art.  94;  L.  28  avr.  1816,  art.  94). 

204.  —  La  conséquence  de  ces  conventions  est  de  remettre 
la  perception  et  le  service  de  l'octroi  entre  les  mains  des  agents 
des  contributions  indirectes  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  9o). 


Section  lU, 

Frais  de  casernement. 

205.  —  Divers  décrets,  notamment  ceux  des  23  avr.,  7  août 
et  lo  oct.  1810,  avaient  mis  à  la  charge  des  communes  qui  per- 
çoivent des  droits  sur  les  objets  de  consommation  des  troupes, 
les  dépenses  de  casernement  ou  de  logement  de  ces  troupes, 
le  chauffage,  l'éclairage  et  autres  frais  accessoires. 

206.  —  L'art.  46 ,  L.  de  finances  du  IH  mai  1818,  remet  à  la 
charge  de  l'Etat  les  réparations  et  loyers  des  casernes  et  de  tous 
autres  bâtiments  ou  établissements  militaires,  ainsi  que  l'entre- 
tien de  la  literie  et  l'occupation  des  lits  militaires,  moyennant 
un  prélèvement  sur  les  revenus  des  communes ,  à  raison  de  7 
francs  par  homme  et  3  francs  par  cheval  au  maximum,  par  an- 
née, pendant  la  durée  de  l'occupation. 

207.  —  C'est  là  un  véritable  abonnement,  moyennant  lequel 
les  communes,  ayant  un  octroi,  s'exonèrent  des  divers  frais  de 
casernement  mis  à  leur  charge. 

208.  —  Une  ordonnance  du  -^  août  1818  a  fixé  au  maximum 
légal  le  prélèvement  à  faire  sur  les  revenus  des  villes  ,  sous  la 
réserve  des  dégrèvements  que  le  chef  de  l'Etat  pourrait  accorder 
pour  des  causes  d'exception  déterminantes. 

209.  —  Cette  ordonnance  spécifie  dans  quelles  conditions  s'é- 
tablit le  décompte  ;  elle  charge  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes de  faire  le  recouvrement  des  fonds  d'abonnement  par  voie 
de  prélèvement  sur  les  octrois. 

210.  —  Les  communes  peuvent  convertir  en  abonnement  fixe, 
et  d'une  fraction  constante  de  l'octroi,  l'abonnement  variable  éta- 
bli dans  les  conriitions  de  l'art.  40  de  la  loi  de  1818. 

211.  —  Cps  abonnements  sont  soumis  h  l'approbation  du 
chef  de  l'Etat,  f>ar  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  les  avis  des 
ministres  de  la  guerre  et  des  finances  (Ord.  .'i  août  1818,  art. 
10).  —  'V.  infrà,  y"  Logement  <ks  troupes. 


CHAPITRE  IX. 

DHOIT    SU1«    LES    SUCnES. 

212.  —  Une  loi  du  29  juillet  1884  (art.  3)  a  permis  aux  fabri- 
cants de  sucre  de  contracter  avec  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes,  pendant  les  années  1884,  1885  et  1880,  un  abon- 


nement en  vertu  duquel  Ich  quantités  de  «iiere  imposablcH  sont 
jirises  en  <;li,irge  d',t|ires  le  fioids  des  betteraves  mises  PU  œuvre, 
et  le  discret  <lii  31  juillet  suivant  a  réglementé  la  «iluation  de 
ces  fabricants;  mais  outre  (jue  cette  disposition  a  encore  ac- 
luellement  un  caraotèn;  transitoire,  ce  nouveau  modt!  d'assiette 
de  l'impôt  du  sucre  pouvant  réclamer  de  iKjuvelles  modifications, 
nous  donnerons  ultiirieureuMMit  les  développements  qu'il  corn- 
port,e.  —  V.  infrà,  v"  Sucre. 
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Législation. 

L.  13  brum.  nn  VII  (sur  Ir  timbre). —  D.  3janv.  iHO(i  (ronrer- 
luiiil  If  liinhrc  i/cfi  Icllrea  de  voilure,  connoisnementa,  ehnrtes- 
parties  et  polices  d'assurances).  —  L.  30  juin  1840  (portant  pirn- 
ror/alion  du  privilrije  de  la  Ban(/ue  de  France).  —  L.  5  juin  18.')0 
[relative  au  timbre  des  effets  de  commerce,  des  honlereaux  île  com- 
merce, des  actions  dans  1rs  sori/'li's,  dm  ohliijidioiis  ni'f/ociables 
des  départements ,  communes,  ('latilissemcids  paliius  ri  rompa- 
(jnies,  et  des  polices  d'assurances).  —  L.  4  août  18.'il  [rrlativeàla 
fondation  d'une  banque  en  Algd rie).  —  D.  28  févr.  18:)2  (sur  les 
sociétés  de  crédit  foncier).  —  L.  8  juill.  18.')2  {portant  fl:r.ation 
du  budget  général  îles  dépenses  et  îles  recettes  de  l'exercice 
I8S2).  —  L.  23  juin  18.')7  [portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  t8S8).  —  D.  17  juill. 
1857  [portant  règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  ^857, 
sur  la  Banque  de  France).  —  L.  23  août  1871  [gui  établit  des 
augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux,  relatifs  à  l'en- 
regislremrnt  et  au  timbre).  —  D.  27  nov.  1871  [portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art,  18  de 
la  loi  du  23  août  187 1,  relatif  au  droit  de  timbre  auquel  sont 
assujettis  les  quittances,  acquits,  reçus  ou  décharges  de  sommes, 
titres,  valeurs  ou  objets).  —  L.  30  mars  1872  [concernant:  1°  l'é- 
lévation du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites 
par  chemins  de  fer  en  petite  vitesse;  2°  la  perception  du  droit  de 
timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous  autres  modes 
de  transport;  3°  la  perception  du  droit  de  timbre  des  connais- 
sements). —  D.  24  mai  1872  [portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  mars  1872,  relative 
aux  droits  sur  les  titres  émis  par  les  villes ,  provinces  et  corpo- 
rations étrangères ,  et  par  tout  établissement  public  étranger).  — 
L.  2o  mai  1872  [qtii  modifie  les  droits  de  timbre  auxquels  sont 
assujettis  les  titres  de  rente  et  effets  publics  des  Gouvernements 
étrangers,  avec  une  disposition  relative  aux  connaissements).  — 
L.  21  juin  1875  {relative  à  divers  droits  d'enregistrement).  — 
L.  30  déc.  1876  [sur  le  timbre  des  contrats  d'assurance  ayant 
exclusivement  pour  objet  des  biens  situés  à  l'étranger).  —  L.  13 
juin  1878  [qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  ministre 
des  finances  et  la  Banque  de  France).  —  L.  29  déc.  1884  [por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice). 
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290. 
Mode  de   reiuboui'seineiil ,   l'.'î  el 

lt)5. 
Moditicalious,  1  !">. 
Moins-value,  170. 
Motifs,  115. 
Motifs  (diMaut  de),  18. 
Nantissement,  151  el  s. 
Nom,  1!)2. 
Non-])aiemeut ,  IGli. 
Novation,  179. 
Nullité,  54,  112. 
Objets  mobiliers,  299. 
Obligations,  14.  21,  48,  58,  143  et 

s.,  188  et  s.,  198  et  s. 
Obligations  à  ordre,  145. 
Obli;:ations  au  porteur,  58,  145. 
01)lifrations  nominatives,  145. 
Officiers  niiiiistériels,  58,  2(50  et  s., 

377. 
Omission  involontaii-e,  172. 
Opérations  éloignées.  7. 
Ordre  public,  181  et  182. 
Ordre  supérieur,  117. 
Oubli,  172. 
Paiement,  21,  22,   119,  187,  188, 

2.35,  236,  238,  319,  .323,  357,  361 

et  s.,  371,  373,  412. 
Paiement  au   comptant,   21,   22. 

319,  323,  357. 
Paiement  d'avance,  364. 
Paiement  de  lindù,  2-35  et  2-36. 
Paiement  forcé ,  2.38. 
Paiement  volontaire,  412. 
Papiers,  3,  77.  82. 
Paris-Lyon-Méditerrauée  (compa- 
gnie de),  117. 
Part,  74. 

Part  d'intérêt,  74. 
Passif,  75. 
Patente,  181. 

Pénalité,  35,  72.  243.  434  et  s. 
Percepteur,  215. 
Perception  de  la  taxe ,  130,  228. 
Point  de  départ,  77  et  s.,  105  et  s., 

107. 
Polices  d'ordre,  .388. 
Portion  temporaire  des  bénéfices  , 

64. 
Poursuites.  61. 
Pourvoi,  173.  241. 
Pouvoir  législatif,  283. 
1  réfet.  188^  195  et  s. 
Préjudice,  115. 
Préposé  de  l'administration,  430, 

4.38. 
Prescription.  220  et  s.,  231,  236, 

240,  241.  :iSl  et  s. 
Prescription  annale,  2.31. 
Prescription  biennale.  222 et  s.,  227. 
Prescription   quinquennale,    224, 

240et2-il. 
Prescrii)tion  trentenaire,  220 et  s., 

240,  .387. 
Présomption,  80,  .383. 
Prêt,  152. 
Preuve.  60.  80.  81,  i?À),  150.  2.32. 

252,   :î82,  ;i8:3,  400,    428,  432, 

440  et  441. 
Prime,  185,  335,  363. 
Privilège,  214  et  s. 
Privilège  du  bailleur  dinimeuJjles, 

216  et  s. 
Procès- verbal .  245.  246,  .336,  .3-37, 

376,  TiSl,  /.:>>,  4.39. 
Procès-verbal  faftirmation  dei, 

4;»3,  493. 
Procès-verbaux  desliuialiou,  .337. 


i'i'océs-verbaux  d'experlis(! ,    .'!.'18. 
l'roduelJDM  (le  jjiéces,  (iO,  .3()(),  .3()7, 

428. 
l'iiKltlcIioll  en  juslice,  01,  .319. 
l'ro(lu<:livilé  des  obligations,  174. 
Prolongation  d'assurain'e,  .3.30. 
Promesse,    185,  2HC). 
Projtortionnalilé ,  29. 
l'roposition   d'assurances,  337, 

379  <•!  s. 
Public,  ()4. 

l'ulilieité.  X.  Insertion. 
Oualilé  pour  agir,  84. 
Quittances,  191  el  s.,  215,  ."VIS. 
Ouillances  iriiuliîumités.  338. 
Ouolilé  du  droit,  128,  291,  341, 

313,  .355.  390,  404,  40rx,  438,  439, 

444  et  s.  \.  Assiette. 
Ouolilé  de  dividendes,  128. 
Quotité  irinléréls,  128. 
Radiation  ;"i  la  coli;.  395. 
Rachat,  157,  158.  101. 
Réassurances,  307  et  s.,  319  et  s., 

328,  340,  359,  389. 
Récépissé,  81,  284  et  s. 
Récépissé  provisoire,  284  el  s. 
Receveur  de  l'enregistromenl,  139. 
Receveur  nmnicipal,  191. 
Réciprocité,  408. 
Réclamation,  232. 
Réclamation  en  jjaiement,  232. 
Recouvrement,    119,    210    et    s., 

.301  et  302. 
Rédaction  de  titre,  232. 
Réduction ,  184  et  185. 
Réduction  du  capital,   115  et  s., 

184  et  185. 
Référé,  219. 
Refus .  244. 
Registre.    145,    188,    244,    250, 

253. 
Registre  à  souche,  .33,  188,  250. 
Registres  de  l'état  civil,  244. 
Registres  de  transport ,  250. 
Registres  des  rôles  des  contribu- 
tions, 244. 
Registres  de  dépôt  de  titres,  253. 
Règlement  de  sinistres,  338. 
Remboursement ,  151 ,  157,  184  et 

185. 
Remise  de  titre .  145. 
Rendement  de  l'impôt ,  20. 
Renouvellement,    130  et  s.,   142, 

284  et  285. 
Renouvellement  de  poursuites,  231 . 
Renseignements,  197.  244,  289. 
Renseignements     administratifs . 

197. 
Renvoi  à  l'audience,  216. 
Répartition  de  dividendes.  100. 
Représentant.  85,  .372,  374,  391, 

397,  401  et  s.,  443. 
Rejjrésentanl  français,  372,  374, 

391,  397,  401  els.,  443. 
Reprise  de  la  taxe ,  105  et  s. 
Réseau,  117. 

Réserve,  1.30  et  s.,  428  et  s. 
Responsabilité.  110  et  s.,  391  et  s., 

.397,  401  et  s. 
Restitution,  89,  234  et  s.,  2-39. 
Rétroactivité .    266  ,    312    et    s., 

.344. 
.Saisi ,  219. 
Saisie-arrél,  231. 
Siège  social,  56,  85,  213,  246,  317, 

.384. 
Signature,  192,  .3rX),  301,  4.39. 
Signification ,  l'i'i. 
Société  ancienne,  36,  112. 
Société  anonyme,  59,  77,  81,  82, 

113. 
Société  à  responsabilité   limitée, 

113. 
Société  de  commerce,  118. 
Société  de  construction,  56. 
Société  de  crédit,  14,  80. 
Société  en  commandite,  77  et  s. 
Société  en  nom  collectif,  211. 


Société  élrunnén;,    55  el  s.,  151, 

390  el  s. 
Société  de  fait.  59,  (52  et  s. 
Sociélé  infi-uclueuse.  87  et  s.,  98 

et  s.,  105  el  s.,  1.3(1,   1(55  els., 

427. 
Société  irréguliére,  01. 
Société  nulle,  (52. 
Société  bouillière,  104,  153. 
Souche  du  tilre.  243,  259. 
S(niscri])teur,  119. 
.Souscription,  80,  4.38. 
.Souscription  (h;  soumission,  438. 
Statut  réel,  407,  411. 
Statuts,  130,  135,  381. 
Slipulalion  condilionnelb; ,  12(J. 
.Sfmula lions  slalulairi;s,  135. 
Substitulion ,  141  et  s. 
.Succursales,  2'i(),  .384. 
Suez    (comi)agnie    du    canal    dei, 

142,  430. 
Suspension  de  la  taxe,  87   et  s., 

98  et  s.,  105  et  s.,  130,  1(55  et  s., 
_  427  el  s. 

Suspension  de  poursuites,  231. 
Syndicat,  193. 
Talon,  243. 
Tarif,  444  et  s. 
Taux  d'émission,  155  et  s. 
Teneur  des  pièces,  300. 
Terme.  85,  93,  171. 
Ternie  conventionnel,  171. 
Termes  annuels,  85. 
Tiers,  144,  147. 
Timbre   à    l'extraordinaire,    130, 

285. 


Timbre  de  diiiii'hsioii ,  14.3,  224. 
'J'iinbre  jiro|ioi'lioniii-l ,  224. 
'J'imbre  spécial ,  8<j. 
'l'irage,    157    el    h.,    180    et    x., 

195. 
Titre,  5.3  et  s.,  118,  \:V>.  157.  192 

et  s.,  244,  .390  el  s. 
Titres  amortis,  18<5  et  H, 
Titre  ancien,  288. 
Tiln-  au  porteur,  287. 
Tilre  déirnil,  141. 
Tilre  distinct,  142. 
Titre    en    remi)lacemenl,    1.37   el 

1.38. 
Tilre  insuffisant,  284. 
Tilre  nouveau,  141. 
Titr(;s  éti-angers ,   148,  344  el  s., 

.3Î>0  el  s. 
Titres  nr)minatifs,  287  et  s. 
'i'ilres  provisoires,   191  et  S.,  284 

et  S. 

Titres  publics,  244. 
Transaction,  185. 
Transfert,  13(5.  142,  285,287. 
Transformation  île  titres,  179. 
Transmissifjn  adroit  de),  145,  171, 

279,280,  40<.),  415. 
Usage, 145. 

Valeur  (défaut  de),  129. 
Vente,  120,  130. 
Vérification,  242  et  s.,  337,    .370 

et  s. 
Versement,  09. 
Vice  de  forme ,  02. 
Villes  étrangères,  442  el  s. 
Visa  pour  timbre,  130  et  s.,  285. 


CHAP. 
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§1 

H 
I. 

division. 

—  Notions  gk.ni^rales  et  historiques. 
(n.  1  <à  o4). 
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—  Règles  concernant  l'abonnement  des  actions. 
Assiette  de  la  taxe  d'abonnement. 

A  quelles  sociétés  s'applique  l'abonnement. 
i°.  Sociétés  françaises  (n.  5o  et  o6). 
2°.  Collectivité  assimilée   à   une  société   (n.  '67  et 

38). 
3°.  Société  de  fait.  —  Emission  occulte  d'actions  (n. 

59  à  62). 

A  quels  titres  s'applique  l'abonnement  (n.  63  à  65). 
Sur  quel  capital  la  taxe  doit  être  calculée  (n.  66  à 

76). 
Point  de  départ  de  la  taxe  d'abonnement  (n.  77  à  83). 
Qui  peut  faire  la  déclaration  il' abonnement  (n.  84)? 
Formes  de  la  déclaration  d'abonnement  (n.  8.5). 
Apposition  du  timbre  d'abonnement  (n.  80). 

—  Des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  sus- 

pendre ou  à  faire  cesser  les  effets  du  con- 
trat d'abonnement. 

Absence  de  toute  distribution  de  dividendes  et  inté- 
rêts pendant  deux  années  consécutives  (n.  87  à 
104). 

Point  de  départ  de  la  reprise  de  la  taxe  d'abonne- 
ment (n.  lO;;  c\  107). 

Faillite  et  mise  en  liquidation  de  la  société  (n.  108  à 
111). 

—  Circonstances  qui  demeurent  sans  influence 

sur  l'exigibilité  de  le  taxe  d'abonnement. 

Transformations  apportées  dans  la  constitution  de  la 

société  (n.  112  à  114). 
Réduction 'lu  capital  ou  annulation  de  titres  (n.  115 

à  123). 
Paiement  d'intérêts  ou  de  dividendes  prélevés  sur  le 

fonds  social  (u.  124  à  127). 
Quotité  des  intérêts  et  dividendes  payés  (n.  128). 
Défaut  de  valeur  des  actions  (ii.  129). 
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§  6.  —  Mixe   m   n'serve  di'H  hi'nàfires  nhilMa  (n.    130   à 

S  7.  —  D'isponilion  sjti'i-inlf  i/cs  slntufs  (ii.  iM'ij. 

Socl.  IV.  —  Titres  délivrés  par  suite  de  renouvellement 
ou  de  substitution. 

§  1.  —  lii'niiurillriii''nls  (n.  DO  h  I4(»j. 

§  2.  —  SubstUuti'»i  d'un  lilre  à  un  autre  (n.  I  il  f:t  142). 

CilA  r.  III.  —  Rkoles  concernant  les  obligations  négociables  des 

DÉPAnTEMENTS,  COMMUNES,  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 

1:T  CiiMPAdMKS. 

Soil.  I.  —  Dispositions  communes  à  toutes  les  obligations. 

i5  i.  —  Motifs  (le  la  Inidu  5  juin  Î8o0  concernant  les  ollvja- 

lion^  (n.  14;»  à  14(1). 
!:;  2.  —  A  (fueUe  nature  d'obliyatlons  la  loi  est  uii/jlicaljle  (n. 

147  pt  148). 
§  3.  —  Faits  qui  constituent  l'iJinission  d'une  obligation  (n. 

149  cL  130). 
S  4.  —  Titres  d'obligations  remis  en  nantissement  (n.  151  à 

l;i3). 
§  .'».  —  Mode  d'assiette  de  In  taxe  d'abonnement.  —  Montant 

du  titre.  —  Capital  nominal.  —  Taux  d'dmission. 

—  Taux  de  remboursement.  —  Dies  à  quo,  dies 

ad  quem  (n.  154  à  164). 
S  6.  —  De  la  taxe. d'abonnement  quant  aux  obligations  des 

soriélt's  infructueuses  (n.  165  à  167). 
§  7.  —  Dissolution  ou  mise  en  liquidation  de  la  Socidtd{n.  168 

à  177). 
,^  8.  —  Faillite  de  la  société  (n.  178  à  184). 
§  9.  —  Réduction  du  capital-obligations  (n.  183). 
§  10.  —  Obligations  sorties  aux  tirages  (n.  186  et  187). 

Scct.  II.  —  Règles  spéciales  aux  emprunts  contractés  par 
les  départements,  communes  et  établisse- 
ments publics. 

1".  Deparlemeuls  ^188  à  190). 
2°.  Communes  et  élablissoments  publics  (n.  191  à 
193). 

3°.  Mesures  de  contrôle  et  de  surveillance  concer- 
nant le  recouvrement  de  la  taxe  d'abonne- 
ment due  à  l'occasion  de  ces  différents  em- 
prunts (n.  194  à  197). 

Sect.  III.  —  Autres  titres  des  compagnies  soumis  à  l'a- 
bonnement au  timbre. 

§  1.  —  Lettres  de  gage  ou  obligations  du  Crédit  foncier  (n. 

198  à  200). 
§  2.  —  Billets  de  la  Banque  de  France  (n.  201  à  206). 
?5  3.  —  Billets  de  la  Banque  de  l'Algérie  (n.  207  à  209). 

CHAP.  IV.  —  Dispositions  communes  aux  actions  et  aux  obliga- 
tions. 

Scct.    I.  —  Recouvrement  du  droit  d'abonnement. 

§  1.  —  Mesures  d'ordre  (u.  210  à  213). 

§  2.  —  Privilège  accordé  à  la  régie  pour  le  recouvrement  de 

la  taxe  d'abonnement  (n.  214  à  219). 
§  3.  —  Prescription  trentenaire  (n.  220  à  230). 
§  4.  —  Prescription  annale  (n.  231). 
§  a.  —  Pénalités  (n.  232  et  233). 
§  6.  —  Restitution  des  droits  (n.  234  à  241). 

Sect.  II.  —  Droit  de  contrôle  attribué  à  la  régie  en  ma- 
tière de  timbre  (n.  242  à  259). 

Sect.  III.  —  Mention  de  la  formalité  du  timbre  dans  les 
actes  reçus  par  les  officiers  publics  et  mi- 
nistériels (n.  200  à  266). 

Sect.  IV.  —  Dispositions  diverses  concernant  les  actions 
et  les  obligations. 

§  1.  —  Décimes  au  droit  d'abonnement  (n.  267  à  270). 

§  2.  —  Exemption  du  droit  d'enregistrement  en  faveur  des 
actions  et  obligations  frappées  du  timbre  au  comp- 
tant ou  d'abonnement  (n.  271  à  282). 

§  3.  —  Dispenses  d'impôt  (n.  283). 
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S5. - 

§6. - 

CIIAP.  V.  - 

Sc<:l.  I.  - 
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§  4.  - 

§  5.  — 

§0.  - 

§7. - 

Scct.  11.  - 

^  1.  — 

§2.  - 

§3.  - 

§4.  - 

§3. - 

§6.- 

§7. 


§8.  — 

Sect.  III.  - 

§!•- 

5i2. - 

Sect.  IV.  - 

§1-  - 

%2.  - 

§3. - 

CHAP.  VI. 

Sect.  I.   - 

§!•- 

§2.  - 

§3. - 

§4.- 

§3. - 

§6. - 

§7.  - 

Sect.    II.  - 

Sect.  III. 


Titres  provisoires  remis  par  les  sociétés  (n.  284  à 

286). 
Cerlifieats  nominatifs  d'actions  nu  d'obligations  (n. 

287  et  288). 
Cote  de  la  Bourse  (n.  289), 

—  Règles  co.ncernant  l'abonneme.nt  au  timbre  des 

POLICES   i/aSSUHANCES. 

Abonnement  facultatif. 

Quelles  sociétés  sont  admises  à  profiter  de  la  facuUé 
d'aboiineutent  pour  le  timbre  de  leurs  polices  (n. 
290  à  293). 

Actes  soumis  au  droit  de  timbre  dans  les  compagnies 
où  l'abonnement  est  resté  facultatif. 

1».  Avenants  (ii.  294  à  298j. 

2«.  Etats  estimatifs  (n.  299  et  300). 

3".  Bordereaux  et  mandats  de  recouvrement  dans 

les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  (n.  301 

et  302). 
4'».  Doubles  des  polices  d'assurances  (n.  303  et  304). 
Frais  de  gestion  (n.  305  et  306). 
Réassurances  (n.  307  à  311). 

Rétroactivité  de  la  loi  du  o  juin  tSoO  {n.  312  ?i  314). 
Assurances  passées  en  pays  étranger  (n.  315  à  324). 
Assurances  en  pays  étranger.  —  Cessation  d'abonne- 
ment (n.  325  à  327). 

•  Abonnement  obligatoire. 

Principe  posé  par  lu  loi  de  i88A  (n.  328  et  329). 

Compagnies  soumises  à  l'abonnement  obligatoire  (n. 

330  à  334). 
Actes  auxquels  s'applique  l'abonnement  obligatoire 

(n.  335  à  340). 

Tarif  spécial  pour  les  assurances  contre  l'incendie  (n. 
341  à  343). 

Effets  de  la  loi.  —  Rétroactivité  (n.  344  à  356). 

Déductions  à  opérer  pour  le  calcul  de  la  taxe  d'abon- 
nement obligatoire  (n.  357  à  360). 

Assiette  et  paiement  de  la  taxe.  — Etats  à  produire. 
—  Liquidation  générale  (n.  361  à  371). 

Compagnies  et  assureurs  étrangers  (n.  372  à  373). 

-  Nature  et  étendue  du  droit  de  contrôle  de  la 
régie  en  matière  de  polices  d'assurances  de 
de  toute  nature. 

Dispositions  générales  (n.  376  à  382 j. 

Droit  de  contrôle  dans  les  agences  (n.  383  à  386). 

-  Dispositions  diverses. 

Prescription  en  matière  de  timbre  de  polices  d'assu- 
rances (n.  387). 
Polices  rédigées  â  ordre  (n.  388). 
Exposition  universelle  (n.  389). 

-  Règles  concernant  les  titres  étrangers. 
Sociétés  étrangères.  —  Actions  et  obligations. 
Dispositions  générales  (n.  390  à  397). 
Titres  ou  certificats  d'actions  émis  en  pays  étranger 

par  des  sociétés  ou  compagnies  créées  et  gérées  à 
l'étranger  (n.  398  à  400). 

Régime  de  la  loi  de  1837.  —  Abonnement  obliga- 
toire (n.  401  à  406). 

Décret  du  28  mars  1 868.  —  Rétroactivité.  —  Statut 
réel  (n.  407  à  416). 

Mode  de  liquidation  du  droit  (n.  417  à  426). 

Sociétés  infructueuses.  —  Dispense  du  droit.  —  Bé- 
néfices mis  en  réserve  (n.  427  à  433). 

Pénalités  {n.  iU  k  iil). 

-  Titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  cor- 

porations étrangères  (n.  442  et  443). 

-  Titres  et  effets  publics  des   gouvernements 

étrangers  (n.  444  à  448). 
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CIIAPITIIE  I. 

NOTIONS  GÉNÉHALES  KT  IIISTOniQIJES.   —  LÉGISLATION, 

I.  —  L'iiboniioiiiciil  au  liinlin'  est,  un  conlraL  passd  oiitri!  l'KlaL 
et  certains  assujettis,  pour  le  paiement  des  droits  do  timbre,  au 
moyeu  d'une  taxe  annuelle  rtablie  à  forfait. 

îi.  —  Avant  d'aborder  l'iHudc!  des  règh-s  spéciales  k  ce  modr- 
de  prestation  diî  l'impôt,  il  eonvient  de  rap]ielcr  brièvement  les 
principes  qui  gouvernent  la  matière  mi^me  du  timbre. 

3.  —  Le  timbre  est  un  imptU  de  consonmiation  sur  l'emploi  du 
]>apier  destint''  aux  actes.  —  Batbie,  Tnàli'  lliéoi'iquc  et  pratifiuc 
(II'  ilrnit  public  c(  (i(li)ilnis(riillf'.  t.  0,  p.  OH. 

4.  —  11  est  donc  dans  la  nalun'  de  cet  impôt  de  s'acpiitter  au 
moment  môme  de  la  création  du  titre  ([ui  en  est  l'ubjel.  ' 

5.  —  Aussi  les  lois  qui  régissent  la  matière  prescrivent-elles 
en  général  l'emploi  d'un  papier  préalablement  soumis  à  la  forma- 
lité. 

6.  —  Mais  ce  mode  de  prestation  (pii  a  pour  objet  de  garantir 
les  droits  du  Trésor,  peut  risquer,  dans  certains  cas,  de  compro- 
mettre de  la  façon  la  plus  fâcheuse  les  droits  des  redevables. 

7.  —  C'est  ce  qu'il  y  a  lieu  de  craindre,  notamment,  lorsque 
les  papiers  qui  sont  assujettis  à  l'impôt  ne  sont  que  la  représen- 
tation d'un  capital  consacré  à  des  opérations  plus  ou  moins  éloi- 
gnées et  que  leur  nombre  est  tel  que  le  paiement  immédiat  de  la 
taxe  à  laquelle  ils  sont  soumis  serait  de  nature  à  diminuer  ce 
capital  dans  des  proportions  notables  avant  toute  opération. 

8.  —  L'abonnement  a  pour  objet  de  remédiera  ces  inconvé- 
nients. En  retardant,  en  effet,  l'exigibilité  complète  du  droit  ou 
plutôt  en  répartissant  son  acquittement  sur  un  certain  nombre 
d'échéances  partielles ,  il  permet  au  redevable  de  supporter  plus 
facilement  la  rigueur  de  l'impôt  tout  en  sauvegardant  les  droits 
du  Trésor. 

9.  —  Le  principe  en  a  été  posé  pour  la  première  fois  dans  la 
loi  du  5  juin  18o0  à  l'occasion  des  actions  des  sociétés  de  com- 
merce, de  finances  ou  d'industrie. 

10.  —  On  sait  en  effet  qu'aux  termes  de  l'art.  14  de  ladite 
loi,  chaque  titre  ou  certificat  d'action  dans  une  société,  compa- 
gnie ou  entreprise  quelconque,  financière,  commerciale,  indus- 
trielle ou  civile ,  que  l'action  soit  d'une  somme  fixe  ou  d'une 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée,  émis  à  partir  du  l^'' 
janvier  18ol,  est  assujetti  au  timbre  proportionnel  de  cinquante 
centimes  pour  cent  francs  du  capital  nominal,  pour  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  dont  la  durée  n'excède  pas  dix  ans, 
et  de  un  p.  0/0  pour  celles  dont  la  durée  dépasse  dix  années. 

II.  —  Ce  droit,  qui  a  été  fixé  à  un  taux  aussi  élevé  pour  réta- 
blir, comme  nous  le  verrons  un  peu  plus  loin ,  l'équililire  fiscal 
entre  les  actions  en  général  et  les  effets  de  commerce  aurait  été 
véritablement  très  lourd  pour  certaines  compagnies  si  elles 
avaient  été  obligées  de  l'acquitter  en  un  seul  paiement. 

12.  —  Aussi  l'art.  26  de  la  même  loi  a-t-il  prescrit  «  que  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises  pourront  s'affranchir  des 
obligations  imposées  par  l'art.  14  ,  en  contractant  avec  l'Etat  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  de  la  société,  moyennant  le 
versement  annuel  d'un  droit  de  cinq  centimes  par  cent  francs 
du  capital  nominal  de  chaque  action  émise ,  ou,  à  défaut  de  ca- 
pital nominal,  de  cinq  centimes  par  cent  francs  du  capital  réel. 

13.  —  Une  fois  lancé  dans  cette  voie,  le  législateur,  du  reste, 
ne  s'est  pas  arrêté  là,  et  il  a  étendu  le  bénéfice  de  l'abonnement 
à  des  cas  où  l'urgence  d'une  réforme  de  cette  nature  se  faisait 
peut-être  moins  sentir. 

14.  —  Cette  réflexion  ne  s'adresse  pas  sans  doute  à  l'abon- 
nement autorisé  nar  l'art.  2'.)  de  la  loi  du  '6  juin  18.")0  pour  les 
obligations  des  clépartements ,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  cette  même  loi, 
en  effet  :  "  les  titres  fl'obligations  souscrits  à  compter  du  l*'"" 
innv.  IS.jl  par  les  départements,  communes,  établissements  pu- 
blics et  compagnies,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont 
la  cession,  pour  être  parfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  sou- 
rnise  aux  dispositions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  sont  assujettis  au 
timbre  proportionnel  de  un  pour  cent  du  montant  du  titre.  »  Il  ré- 
sulte de  cette  disposition  que  ces  titres  ont  une  situation  fiscale 
sensiblement  analogue  à  celle  qui  est  faite,  nous  l'avons  vu, 
aux  actions  des  sociétés  de  crédit,  et  là  où  l'inconvénient  est  le 
même,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  trouver  un  remède  identique. 

1J5.  —  Elle  ne  s'adresse  pas  davantage  à  l'abonnement  con- 
cédé par  l'art.  :{7  aux  caisses  départementales  administrées  gra- 


tiiilemeiit  et  ayant  pour  but  d'iiidemiiiHer  on  rie  Recourir  IcB  in- 
eendii'-s  au  moyen  de  collectes,  redevables  qui  sont  dans  une 
situation  [xiiir  ainsi  diri;  plus  favorable  encore  et  rpii  ricvaient 
l(iut  nalurclierneiit  être  a|)|)elés  à  bénéficier  les  premiers  d'une 
mesure  privilégiée. 

16.  —  Mais  comment  s'empêcher  de  critiquer  une  pareille 
mesure  pour  des  titres  qui ,  comme  les  polices  d'assurance,  sont 
dans  une  tnut  autre  situation? 

17.  —  fjorsqu'il  s'est  agi  d'une  façon  générale  dr;  poser  le 
principe  de  l'abonnement,  on  avait  bien  pu  répondre  à  ceux  f|ui 
sollicitaient  ce  mode  de  [jrestation  de  l'impôt  en  invoquant  l'in- 
térêt qu'il  y  avait  à  ne  pas  constituer  les  sociétés  pour  ainsi  dire 
en  perle  avant  leur  l'onctionnemeiit ,  qu'un  pareil  danger  était 
jilus  apparent  que  n'el ,  que  les  com|)agnies  en  effet  ne  man- 
queraient pas  de  faire  nayer  le  droit  par  les  actionnaires  au  mo- 
ment de  l'émission  de  l'action  et  que  dès  lors  le  premier  capital 
versé  ne  serait  pas  diminué. 

18.  —  Mais  n'est-il  pas  clair  qu'en  ce  (jui  concerne  les  polices 
d'assurances,  ce  sont  pour  ainsi  dire  les  motifs  même  de  l'éta- 
blissement de  cette  taxe  particulière  qui  font  défaut? 

19.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  ne  s'est  pas  arrêté  à 
ces  objections,  il  est  même  allé  plus  loin  et,  après  avoir  ouvert 
aux  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  par 
l'art.  37,  L.  '■>  juin  IS.'iO,  la  faculté  de  s'affranchir  du  timoré 
de  dimension,  auquel  les  polices  sont  assujetties  de  droit  com- 
mun, au  moyen  d'un  abonnement  annuel  de  deux  centimes  par 
mille  francs  pour  les  premières  compagnies,  et  de  deux  francs 
par  mille  francs  du  total  des  versements  faits  dans  l'année  pour 
les  secondes,  il  a  fini  par  les  assujettir  à  un  abonnement  obli- 
gatoire (L.  19  déc.  1884). 

20.  —  On  peut  donc  dire  aujourd'hui  que  l'abonnement  qui 
n'avait  été  imaginé  que  pour  alléger  la  situation  fiscale  de  cer- 
tains redevables,  est  devenu  à  certains  points  de  vui',  entre  les 
mains  du  fisc,  un  instrument  destiné  à  renforcer  le  rendement 
de  l'impôt. 

21.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  seuls  rede- 
vables qui  jouissent  de  la  faculté  d'abonnement  sont  :  1»  les 
sociétés  de  toute  nature ,  pour  leurs  actions  et  obligations  ; 
2"  les  départements,  communes  et  établissements  publics,  pour 
leurs  obligations;  3»  les  compagnies  d'assurances,  pour  leurs 
polices,  tandis  que  tous  autres  redevables  doivent  acquitter  le 
timbre  au  comptant. 

22.  —  Mais  s'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  so- 
ciétés pour  l'abonnement  au  timbre  de  leurs  actions  et  de  leur 
obligations,  nous  verrons  bientôt  qu'il  en  est  autrement  pour  les 
polices  d'assurances  qu'il  faut  ranger  en  trois  catégories  :  1°  les 
polices  d'assurances  maritimes  dont  le  timbre  ne  peut  être  payé 
qu'au  comptant,  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  ;  —  2"  les 
polices  d'assurances  des  compagnies  autres  que  les  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie,  dont  le  timbre  peut 
être  payé,  au  choix  des  sociétés  ou  assureurs,  soit  au  comptant, 
soit  par  abonnement;  —  3"  enfin,  les  polices  des  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie  et  sur  la  vie ,  pour  lesquelles  le 
droit  du  timbre  ne  peut  être  pavé  que  par  voie  d'abonnement. — 
V.  infrà ,  n.  290  et  s.,  328  et  s". 

23.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  les  dispo- 
sitions de  la  loi  de  ISoO  ne  s'applicfuent  qu'autant  qu'il  ne  s'agit 
pas  de  titres  dont  la  cession  n'est  parfaite  à  l'égard  des  tiers 
qu'au  moyen  des  conditions  déterminées  par  l'article  1690,  C. 
civ.,  c'est-à-dire  par  la  signification  du  transport  au  débiteur 
cédé  ou  par  l'acceptation  de  ce  dernier  dans  un  acte  authen- 
tique. 

24.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  faculté  d'abonnement  qui 
n'aurait  dû  profiter  normalement,  dans  le  silence  du  législateur, 
qu'aux  titres  créés  postérieurement  à  la  loi  du  o  juin  1830,  a 
été  par  elle  expressément  étendue  à  des  titres  créés  antérieure- 
ment, ainsi  que  cela  résulte  des  art.  20  et  30.  Mais  ceci  demande 
quelques  explications. 

25.  —  Jusqu'à  la  loi  du  5  juin  IS'iO,  les  dissidences  les  plus 
graves  divisaient  les  auteurs  sur  le  régime  à  appliquer  aux  ac- 
tions des  compagnies  et  sociétés  de  commerce  ou  d'industrie. 

26.  —  II  s'agissait  de  savoir  d'une  façon  giMiérale  si  ces  ac- 
tions étaient  assimilées,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  aux  effets  de 
commerce,  et  tandis  que  l'administration,  arguant  du  silence  des 
textes,  tenait  pour  la  négative  et  s'efforçait  de  les  soumettre  aux 
droits  perçus  pour  la  cession  des  valeurs  mobilières  ou  immobi- 
lières, suivant  que  les  compagnies  étaient  ou  non  propriétaires 
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•  rininicMilili-s,  (le  Ixins  esprits  invorpiaiil  les  lormcs  compn'licn- 
's  tics  (irl.  1,  a  cl  ii  rie  la  loi  du  \'-\  brumain-  ainsi  c 


!<•  l'arl. 
Dpiiiiuii 


s  il: 

lie»,  L.  22  l'riin.  îiii  VII,  s'i-Hnri-aiPiil  <!<•   l'ain-  pn-viiloir 

cniilrairo. 

!27.  —  La  Cour  do  cassation  cjlc-un'inc  n'avait  |ias  ('cliappi'à 
ros  ln5silalions.  Cependant,  dès  l'année  1837,  un  certain  nombre 
d'arn'ts  étaient  venus  confirmer  la  théorie  de  la  simililiirle ,  au 
point  de  vue  de  l'inipnt,  ries  actions  el  des  ell'ets  de  eornnierci' , 
et  ces  arnHs  sont  d'autant  plus  notables,  (pie  traiicliant  des  con- 
troverses subsidiaires,  soulevées  à  l'occasion  rie  la  forme  des  litres 
ils  avaient  soumis  indistinctement  h  la  perception  du  droit  d'en- 
re^Mslremeiit  de  50  centimes  par  cent  francs  tous  les  titri'S  ou 
eertilicats  d'actions,  quelle  ipie  fût  leur  dcMiomiiiation  et  quel 
qiuî  IVit  le  Muiiie  em|)lovt'  pour  en  n|)(''rer  le  transfert.  —  Cass., 
.S  \V-\v.  1H:I7,  .lenninf's,"  [S.  :J7.i.li:i,  1'.  :)7.1.'J7];  —6  juin  18:t7, 
-Marinicon,  [s.  37.1.489,  1».  37.1.:il71;  —  21  août  1837,  Roger, 
[S.  37.1.103:;,  p.  37.2.193];  — lC)iuili.  ISi;;,  de  Cam[.rednn,  j^D. 
i;).1.314] 

28.  —  On  vdil  (pi'eii  assnieltissaiiL  les  actions  de  sociéb'  à 
un  (Irnit  proportionnel  de  tiinlire  de  .'lO  centimes  ou  de  un  franc 
par  cent  francs,  suivant  la  durée  de  ces  sociétés,  l'art,  l'i-,  ].,.  .'i 
juin  IS.'iO,  n'a  fait  que  consacrer  cette  opinion. 

2Î).  —  La  preuve  même  s'en  rencontre  dans  le  rapport  de 
la  commission.  «  Votre  commission  ,  a  dit  le  rapporteur,  (Moni- 
leiir,  18i9,  p.  404,)  a  pensé  que,  pour  ('tablir  uw  jnsli' proportion 
avec  le  timbre  des  eff'i'ts  de  commerce,  le  droit  sur  les  aclions  de- 
vrait être  fixé  à  1  p.  0/0  du  capital  nominal.  T^a  durée  des  socié- 
tés est  au  moins  de  cinq  années,  et  presque  toujours  elle  est 
beaucoup  i)lus  longue.  Celle  des  effets  de  commerce  est,  en 
moyenne,  rie  trois  mois;  le  capital  commercial  supporte  dans 
l'espace  de  5  ans,  vingt  fois  le  droit,  celui  des  actions  doit  donc 
être  vingt  fois  plus  fort;  puisque  celui  des  effets  de  commerce 
est  fixé  à  cinq  centimes  p.  0/0,  celui  des  actions  doit  être  de 
1  p.  0/0.  » 

30.  —  El  on  peut  ajouter  cpie  rien  n'est  plus  logique  (jue  cette 
mesure  d'assimilation,  puisciu'à  l'égal  des  elTets  de  commerce,  les 
actions  représentent  un  capital  véritable,  que  ce  capital  a  une 
atTeclation  spéciale,  et  qu'il  est  destiné,  comme  celui  des  elfets 
de  commerce,  à  circuler  sous  une  forme  diff('renle  de  celle  des 
obligations  ordinaires,  el  beaucoup  plus  rapide. 

31.  —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à  cette  épo- 
que le  porteur  des  litres  ou  certificats  d'action  par  rapport  au 
timbre  était  mal  défini.  Beaucoup  de  sociétés  en  proHlèrenl  pour 
émettre  des  titres  non  timbrés. 

32.  —  C'est  pour  soustraire  les  sociétés  aux  conséquences  de 
ces  irrégularités  qu'ont  été  faits  les  art.  20  et  22,  L.  ."J  juin  IS.'iO, 
ainsi  conçus. 

33.  — Art.  20.  «  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois  poiu' faire 
timbrer  à  l'extraordinaire  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  el 
au  droit  proportionnel  de  cinq  centimes  par  cent  francs,  les  ti- 
tres ou  certificats  d'actions  qui  auront  été,  en  contravention  aux 
lois  existantes,  délivrés  antérieurement  au  1"  janvier  18bl.  Le 
droit  sera  perçu  sur  la  représentation  du  registre  à  souche,  ou 
tout  autre  constatant  la  délivrance  du  certificat...  Le  délai  de  six 
mois  expirt",  la  sociéU',  la  compagnie  ou  l'entreprise  sera,  en  cas 
de  contravention,  passible  de  l'amende  déterminée  par  l'art.  18.  » 

34.  —  Art.  22.  «  Les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  les  art.  14  et 
20,  en  contractant  avec  l'Etal  un  alionnement  pour  lonle  la  du- 
rée de  la  société.  » 

35.  —  Comme  on  le  voit ,  d'après  ces  dispositions,  les  sociétés 
q^ui  avaient  commis  des  contraventions  à  la  loi  du  timbre  anté- 
rieurement à  la  loi  de  18o0,  pouvaient  s'exonérer  des  pénalités 
auxquelles  ces  contraventions  auraient  pu  donner  lieu  de  deux 
façons  :  soit  en  faisant  timbrer  leurs  litres  à  l'extraordinaire  ou 
en  les  faisant  viser  sans  amende,  soit  en  contractanl  un  abon- 
nement qui,  tout  en  ne  s'appliquant  qu'à  l'avenir,  couvrait  les 
contraventions  passées. 

30.  —  Bien  que  le  régime  de  l'abonnement  soit  devenu  le 
fait  dominant  en  pratique,  il  existe  encore  un  certain  nombre 
de  sociétés  d'origine  antérieure  à  la  loi  du  b  juin  18bO  qui  ont 
vécu  sous  le  régime  de  l'art.  20  et  auxquelles,  par  conséquent, 
ne  s'appliquent  pas  du  tout  les  dispositions  sur  l'abonnement. 

37.  — Nous  rappellerons  en  ce  qui  les  concerne  :  1''  que  l'en- 
registrement exigé  par  l'art.  20  pour  échapper  à  l'amende  fixée 
par  l'art.  18,  devait  faire  connaître  :  a.  la  désignation  et  l'objet 
de  la  comi)agnie,  société  ou  enlreprise;  b.  le  siège  de  l'admi- 


nistration de  celtfi  société;  c.  le  nom  de  ses  gérants  ou  re|)ré- 
senlanls;  d.  la  nature  du  registre  ou  des  documents  avant 
servi  à  l'Iablir  la  perception;  t-,  le  nombre,  les  dates,  les  nu- 
mi'-ros  et  la  valeur  des  aclions  donl  le  droit  dr^  timbre  é'Iail 
acquitté;  f.  enfin,  le  montant  des  droits  payés. 

38.  —  2"  Qu'à  défaut  de  l'accomplissement  di*  la  formalité 
dans  le  délai  de  six  mois,  l'amende  encourue  élail  de  douze 
pour  cent  flu  montant  des  aclions  non  régulièrement  timbrées. 

3Î).  —  .3"niie  l'avis  officiel  de  racquittenient  du  droit,  inséré 
dans  le  Moniteur,  équivalait  à  l'apposition  du  timbre  pour  les  litres 
ou  certificats  déclarés  à  la  formalité  dans  le  délai  de  six  mois. 

40.  —  Un  premier  étal  des  compagnies  qui  se  conformèrent 
à  l'art.  20  iiariil  dans  le  Monitmr  du  2i  août  18.'j0,  un  second 
dans  celui  du   17  sepl.   suivant  ,  etc. 

41.  —  Le  paiement  du  droit  était  l'ail  j)ar  les  sociétés  pour 
le  compte  de  leurs  actionnaires  qui  se  trouvaient  ainsi  déchar- 
gés de  l'obligation  <le  se  dessaisir  de  leurs  titres  pour  y  faire 
apposer  le  timbre. 

42.  —  Hestait  à  envisager  et  à  réglementer  le  cas  où  des 
litres  ou  certificats  d'action,  émis  antérieurement  au  l"  janvier 
IS.'il  ,  viendraient  à  être  renouvelés. 

-53.  —  Cette  hypothèse  a  été  prévue  par  l'article  21,  L.  5 
juin  18.')0,  (|ui  porte  :  «  les  renouvellements  resteront  assu- 
"  jellis  au  droit  de  timbre  déterminé  par  l'art.  20,  et  les  ces- 
"  sions  de  titres  ainsi  reiiouveh^s  au  droit  d'enregistrement  fixé 
«  par  les  lois  anciennes ,  s'il  résulte  du  titre  nouveau  que  le  titre 
<'  primitif  avait  été  émis  antérieurement  au  1"' janv.  18bl.  » 

44.  —  Ainsi ,  pour  ces  actions,  le  droit  de  timbre,  soit  pro- 
(ortionnel,  soit  de  dimension,  qui  aurait  été  perçu  en  vertu  de 
a  h'gislation  anti'rieure  sur  le  titre  primitif,  ou  le  droit  de  timbre 
proportionnel  qui  aurait  été  payé  en  exécution  de  l'art.  20,  L.  b 
juin  18b0,  ne  dispense  pas  les  compagnies,  sociétés  ou  entre- 
prises, —  comme  les  dispenserait  l'abonnement —  de  l'obligation 
de  faire  timbrer  le  titre  ou  certilical  flélivré  en  renouvellement 
du  litre  d'une  action  émise  antérieurement  au  f'janv.  18.'il,  ni 
d'acquitter  le  droit  de  cinq  centimes  par  cent  francs  établi  par 
l'art.  1";  et  les  cessions  de  ces  nouveaux  titres,  do  même  que 
li'S  cessions  des  titres  primitifs,  continuent,  dans  le  même  cas, 
à  être  régies,  quant  à  l'enregistrement,  par  l'art.  69,  §  2,  n.  0, 
L.  22  frim.  an  Vil,  qui  soumet  au  droit  de  bO  centimes  par 
cent  francs  les  cessions  d'actions  el  coupures  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires. 

43.  —  n  en  résulte  que,  tandis  que  les  actions  des  sociétés 
el  compagnies  qui  ont  contracté  un  abonnement  avec  l'Etat 
sont  soumises  à  une  législation  uniforme,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  faire  aucune  distinction  entre  les  titres  émis  antérieurement 
au  i"  janvier  18bl  et  ceux  émis  postérieurement,  les  actions 
des  sociétés  non  abonnées  doivent  être  classées  en  deux  caté- 
gories pour  l'application  de  l'impôt  du  timbre  : 

46.  —  Ou  il  s'agit  de  titres  ou  certificats  d'actions  émis  pos- 
térieurement au  1"  janv.  18bl  et  alors  en  vertu  des  art.  14  et  17 
combinés,  L.  b  juin  18b0,  ces  titres  sont  assujettis  au  timbre 
proportionnel  de  bO  centimes  ou  de  1  franc  pour  100  francs  du 
capital  nominal,  suivant  que  la  dun-e  de  la  société  dépasse  ou  ne 
dé|)asse  pas  dix  années,  mais  le  litre  ou  certificat  d'action  déli- 
vré par  suite  de  transfert  ou  de  renouvellement  est  timbré  à 
l'extraordinaire  ou  visi;  pour  timbre  (jratis  si  le  titre  ou  certificat 
primitif  a  été  timbré. 

47.  — ■  Ou  il  s'agit,  en  sens  opposé,  des  titres  ou  certificats 
d'actions  émis  anli-rieurement  au  1"  janv.  18bl  auquel  cas  il 
n'y  a  lieu  qu'à  la  perception  d'un  droit  proportionnel  de  bO  cen- 
times par  100  francs  du  capital  nominal,  quelle  que  soit  la  durée 
de  la  société,  mais  ce  paiement  ne  couvre  pas  les  titres  à  déli- 
vrer postérieurement  par  suite  de  renouvellements  ,  et  il  y  a  lieu, 
pour  chaque  litre  nouveau  qui  est  mis  en  circulation,  d'acquitter 
le  droit  de  timbre  déjà  payé  pour  chacun  des  titres  précédem- 
ment délivrés,  c'est-à-dire  le  droit  de  cinq  centimes  par  cent 
francs  du  capital  nominal. 

48.  —  Nous  aurons  donné  toutes  les  indications  complémen- 
taires nécessaires  à  l'intelligence  de  l'abonnement  si  nous  ajou- 
tons :  1°  Qu'en  ce  qui  concerne  les  obligations  souscrites  par 
les  déparlements,  communes,  étabhssements  et  compagnies, 
l'art.  30  de  la  même  loi  mettant  les  titres  non  régulièrement  tim- 
brés sur  le  même  pied  que  ceux  qui  avaient  dûment  supporté 
le  droit  de  timbre,  donnait  aux  départements,  communes  et  éta- 
blissements publics  ayant  encouru  la  contravention,  la  faculté 
de  s'affranchir  de  l'obligation  de  payer  l'impôt  fi.xé  par  les  lois 
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oxlsUiulos  eu  conlrufliiiil  un  ahdiiiii'iin'iil, ,  cL  on  ne  soiiiiiill.iiil 
aux  ili'oils  i'lul)lis  par  la  lui  luiuvcllc. 

■îî).  —  2"  ...  Qui'  sauf  ce  cas  (rabdiiiiciiirnl  ,  le  (Irnii  |iiii|i(ir- 
lidiiiicl  (11'  I  |i.  (I/O  aii(|url  cos  (Ii'oils  sniil,  assiiji'ILis  en  viTlii  ili' 
rarl.27  de  la  iiiriur  lui  ne  IVappc  (|iin  li's  lUri'S  t'iiiis  po.slrririirc- 
iiiiMil  mi  !'''■  janvier  IH.il . 

ôO. —  3"  ...  Qui' li'S  lilrcs  (li's  (ilili;^-ali(iiis  aiiir'ririircs  i|iii  snul 
riMioiivt'Iôes  (li'i>uis  colle  t^pixinr  ne  (l<ii\(iiL  sii|ipi)i'li'r  ipir  Ir 
(Iroil  (ixi-  par  los  luis  cxislaiito.s  an  nioiin'iil  ili'  la  iTralinn  ilcs 
ol)ligaliiiiis  ;  ou  d'anlros  Icrnu's,  ipio  l'ai'l.  î~  ne  s'a|i|)lii|iic  pas 
aux  renouvollcniciits  dos  titros  d'ohligalidus  soiiscnLs  avaiil  li' 
l'^''' jaiiv.  IS.'il  otiinino  aux  litres  (rohligaliniis  souscrits  depuis 
cette  époque.  • —  Cass.,  20  avr.  1801,  Clioiniiis  de  Ter  de  l'Ouest, 
[S.(jl.2.401,  r.  01.821»,  liisl.  22011 

51.  —  4"  ...Que  i'aute  de  |)ouvoir  np('rer  la  CDUeenlriiliou  ué.- 
cessaire  à  la  réf,'ularisation  de  tous  les  litres  ipii  n'avaient  pas 
été  timhn-s  conrurniémcnt  aux  lois  anlérieures,  il  fui  procédé,  à 
l'égard  des  obligations,  comme  il  l'avait  étii  à  l'égard  des  actions, 
c'esl-à-dire  par  voie  d'inserlion  au  Mi»ùli'uv.  —  S.siqn'à,  n.  .39. 

52. —  iiemanpioiis  d'ailleurs,  pour  en  finir  avec  ces  diposi- 
lions  Iransiloires,  (pi'il  n'élail  pas  permis  à  une  soeiété  qui  avait 
adopté  le  régime  de  l'abonnement  et  payé  l'annuité  régulièrement 
pendant  plusieurs  années,  et  cela  même  pour  les  titres  qu'elle 
avait  émis  antérieurement  à  la  loi  de  ISoO  imi  contravention  aux 
luis  sur  le  limbn^  de  réclamer  la  restitution  des  sonmies  ainsi 
versées,  sous  prétexte  que  le  contrat  d'abonnement  ne  doit  pas 
avoir  d'elTet  rétroactif.  (Inst.  2137,  §  1  i)  —  Dict.  des  dr.  d'en- 
reg.,  V"  Actions- Aclionnaives ,  n.  60. 

53.  —  C'est  ce  qui  fut  successivement  proclamé  par  plusieurs 
décisions  judiciaires,  notamment  par  un  arrêt  de  la  chambre  ci- 
vile en  date  du  27  juill.  18j8,  parle  motif  que  l'art.  31,  L.  o  juin 
iSoO,  qui  permet  aux  compagnies  de  s'alîranchir  du  droit  de 
timbre  au  comptant  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement 
pour  toute  la  durée  des  titres,  ne  fait  aucune  distinction  et  que, 
dès  lors,  la  faculté  d'abonnement  s'applique  à  toutes  les  actions 
et  obligations,  qu'elles  soient  antérieures  ou  postérieures  à  la 
loi,  ces  titres  se  trouvant  ainsi  aH'rancliis  des  droits  auxquels 
ils  étaient  assujettis  par  les  lois  existantes  au  moment  de  leur 
création,  aux  termes  des  art.  In  et  32  de  la  dite  loi.  —  Cass.,  27 
juill.  1838,  Cliagot,  [S.  38.1.824,  P.  39.496,  D.  o8. 1.316]  —  Trib. 
Cliàlon-sur-Saône,  i"''  mars  1833  [Garnier,  Rép.prr.,  n.  1137]  — 
Trib.  Seine,  0  mars  1837,  sous  Cass.,  27  juill.  1838,  précité. 

54.  —  Ajoutons  toutefois  que  la  question  de  savoir  si,  en 
principe  ,  la  restitution  de  l'impôt  ne  peut  être  exigée  pour  nrreui' 
de  droit,  fait  encore  doute  aujourd'liui ,  certaines  décisions  ré- 
centes ayant  paru  sanctionner  cette  restitution.  —  V.  Trib.  Seine, 
20  mars  1886,  Magasins  de  la  Gironde.  —  V.  infn'i,  v"  Timhre. 
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Section  I. 
Assiette  de  la  taxe  d'abouiicineDt. 

g  1.  \  qwdles  sociétés  s'applique  l'abonnement. 

55.  —  1"  Sociétés  françaises.  —  La  loi  du  3  juin  1830  ne  s'oc- 
cujje  (pjo  des  actions  dans  les  sociétés,  compagnies,  ou  entre- 
prises franf^aises.  Les  actions  des  sociétés  étrangères  ont  fait 
plus  tard  l'objet  de  lois  spéciales  qui  fliltérent  essentiellement 
de  celle  fie  1830.  Il  importe  donc  tout  d'abnrd  de  savoir  à  quelle 
nature  de  société  on  a  affaire,  pour  lui  appliquer  le  régime  qui 
lui  appartient.  —  V.  infrà,  n.  383  et  s. 

50.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  sans  rioule  rie  rechercher  d'une 
façon  gi-nérale  à  quels  signes  on  peut  reconnaître  une  sociéli' 
française  d'une  société  étrangère  (V.  infrà ,  \"  Société).  Nous  pou- 
vons signaler  cependant  un  arrêt  qui  a  posé  k  cet  égard  de  très 
utiles  indications.  Lorsf|u'une  société  civile,  établie  pour  la  cons- 
truction d'un  débarcadère  maritime  h  l'étranger,  a  é-liî  créée  par 
un  acte  passé  et  rérligi-  en  France,  qu'elle  est  suumisi!  pour  les 
conditions  de  son  existence  et  de  sa  liquiilation  éventuelle  aux 
règles  de  la  loi  française,  qu'elle  est  régie  par  un  conseil  d'ad- 
.ministration    rpii   se   réunit  en    France,  rpie  les  conlestatinns  à 
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naître  entre  les  actionnaires  ou  entre  la  fiociété  et  \i',n  action iiaircH, 
doivent  être  jugi'-es  en  France,  enfin  que  la  socii-té  a  fixé  «on 
siège  social  en  France,  e|  (pje  c'est  à  ce  siègf;  social  (pj'elle 
l'iiiel  ,  ['('partit  ou  iK'goe.ic  les  parts  on  actions  au  portijur,  il 
ri'Siilte  de  cet  ensemble  de  circonstances,  caracli-risant  une 
suciétii  française,  que  la  socié'ti-  ne  peut  être  réputée  étrangère 
et  exeni|)te,  il  ce  titre,  des  droits  de  timbre  et  antres  qui  attei- 
gnent les  sociétés  françaises.  —  Cass.,  20  juin  1870,  Société  du 
(iébarcadère  de  (!adix,  ]  I).  7O,1.410| 

57.  —  2"  Ci)llri:liiHlé  (lasiniiléi:  à  une  société.  —  Il  suffit  pour 
reiirlrc  passibles  du  droit  de  timbre!  au  com[)lant  ou  par  anon- 
iiemenl,  des  obligations  négociables,  qu'elles  aient  été  émises  par 
une  collectivité  ayant  son  existence  [tropre ,  ipiand  même  elle 
n'aurait  point  le  caractère  d'un  ('•tablissemenl  public:  "  Attendu, 
dit  la  Cour  de  cassation  ,  que  \c  li-gislateur  a  uianifesti;  la  volonté 
d'iitteindre  dans  liiir  liansmissioii  et  dans  leurs  produits  les 
actions  ou  les  obligalimis  de  toute  association  ou  (le,  toute  col- 
lectivité créant  des  valeurs  semblables  à  celles  qu'émettent  les 
sociétés  d'actionnaires....  »  —  Cass.,  0  août  1878,  Cominuiiauté 
des  huissiers  de  l'érigueux,  [S.  79.1.474,  P.  79.1223,  l).  79.1. 
291] 

58.  —  Cette  doctrine  a  été  spécialenient  appliquée  à  des  litres 
cniés  par  une  réunion  d'officiers  ministériels  revêtue  d'une  exis- 
tence propre  et  destiiu'e  à  subsister  indépendamment  des  muta- 
tions qui  pouvaient  se  produire  dans  son  persininel,  alors  que  les 
obligations  par  elle  émises  étaient  [)roductives  d'un  intérêt  an- 
nuel et  représentaient  un  emprunt  remboursable  au  moyen  d'un 
amortissement,  par  voie  de  tirage  au  sort,  dans  un  défai  déter- 
miné; qu'elles  étaient  au  i)orleur  et,  par  conséquent,  essentiel- 
lement négociables.  —  IMême  arrêt. 

59.  —  3°  Société  de  fuit.  —  Emission  occulte  d'actions.  —  Il 
n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  timbre,  établi  par  la  loi  du  3  juin 
1830,  sur  les  actions  des  sociétés  soit  également  applicable  aux 
actions  que  pourrait  émettre  clandestinement  une  société  de  fait, 
organisée  sous  la  forme  de  commandite  ou  de  société  anonyme, 
mais  n'ayant  rempli  aucune  des  conditions  constitutives  de  l'une 
ou  l'autre  société.  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  dans  le 
cas  de  publication  d'un  journal,  objet  de  l'association  de  fait, 
s'il  était  étal)li  qu'un  conseil  d'administration  dirigeait  l'entre- 
prise. —  Trib.  Hennés,  3  mars  1874  [Inst.  2333]. 

00.  —  En   pareille  circonstance,   l'administration  pourrait 
prouver  l'existence  de  la  société  par  tous  les  moyens  et  ne  se- 
rait pas  tenue  de  produire  l'acte  qui  l'aurait  constituée.  — Cass., 
23  févr.  1873,  Le  Bastard  et  Robidou,  [S.  70.1.473,  P.  7().ll9(t 
D.  73.1.370,  Inst.  2333] 

01.  —  Il  n'est  pas  loisible,  en  effet,  aux  parties  de  soumettre 
ou  de  soustraire  au  timbre,  suivant  leur  gré,  les  actes  qui  doi- 
vent en  être  frappés,  et  les  contraventions  ,  pour  les  actions- qui 
sont  soumises  à  cette  formalité,  sont  indépendantes  de  la  pro- 
duction de  ces  titres  en  justice.  11  suffit ,  pour  autoriser  les  pour- 
suites, que  ces  contraventions  aient  été  légalement  découvertes 
et  légalement  constatées.  Si  l'obligation  de  faire  une  déclaration 
h  la  régie  est  imposée  aux  sociétés  régulièrement  constituées ,  elle 
s'applique  à  plus  forte  raison  aux  sociétés  irrégulières,  qui  no 
sauraient  prétendre  au  privilège  d'en  être  affranchies. 

02.  —  En  définitive,  qu'il  s'agisse  d'une  société  de  fait  pro- 
prement dite,  ou  d'une  société  nulle  pour  vice  de  forme,  les 
actions  émises  sont  assujetties  au  timbre  comme  celles  des  so- 
cif'lés  régulières  et  dans  les  mêmes  conriitions,  la  perception  du 
l'impôt  étant  tout  à  fait  indépendante  des  effets  civils  que  peu- 
vent produire,  soit  la  société  de  fait  ou  irrégulière,  soit  les  actions 
par  elle  ('mises.  Mais  de  semblables  sociétés  ne  pourraient  se 
prévaloir  de  leur  constitution  irrégulière  pour  demander  à 
du  bénéfice  de  l'abonnement.  —  GarniiT,  ii.  38. 
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03.  —  La  faculté  d'abonnement,  dit  l'art.  I  i-  de 
juin  1830,  s'applique  à  toutes  les  actions  émises  ])ar  les  sociétés 
sus-énoncées,  «  que  l'action  soit  friine  somme  fixe  ou  d'une 
quotité,  qu'elle  soit  libérée  ou  non  libérée.  »  On  appelle  action 
cfe  quotité  les  actions  qui  représentent  non  une  somme  fixe  en 
argent,  mais  une  quotité  du  capital  social,  1/3,  1/10,  etc.  C'est 
îiinsi  que  le  capital  social  de  la  société  des  mines  d'Anzin  s'ex- 
prime en  .sous  et  deniers. 

64.  —  Des_  termes  généraux  de  la  (h'finitinii  (pii  précède,  il 
résulte  fui'il  ii'v  a  aucune  dislinetinii  à  faire  au   oninl  de  vue  de 
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ralxiiinpinonl  cnlre  los  flifférentcs  actions,  qufllc  f|iiP  soit  leur 
lonno  t!l  qiiellf  (]ti('  soil  leur  (|iialifif';ilifiTi.  I..('s  aclioiis  ilo  jouis- 
saiicn  sont  ildiic,  soiiiiiiscs  an  ili'nit  de  lirnbr»'  furiiiin'  les  actions 
onliiiain'S.  I^a  loi  ne  dit  pas,  en  eilel,  que  les  seules  actions 
passihlt'S  fiu  droit  proportionnel  seront  les  actions  de  capital, 
c'est-à-dire  et-ili-s  (pii  cord'èrent  à  l'actionnaire  la  coproprietf!  du 
fonds  social.  Kllr  parle  en  général  fies  actions,  elle  embrasse, 
par  eoiisiWpii'iiL ,  h-s  actions  de  simple  jonissance,  menu.'  colles 
qui  altriliMcnl  l'-xelusiverm-nt  aux  litulairos  une  portion  tempo- 
raire rli's  lu'nélices.  Le  rapnorleur  rie  la  loi  de  18"»0  l'a  d'ailleurs 
d(?claré  :  «  L'action,  a-t-il  (lit,  peut  consister  dans  une  quotitc-, 
dans  une  [)arl  de  liénéfices.  »  (S.,  Luis  inin.,  .'}■"  série,  année  18.iO, 

F.  37|.  lit,  de  fait,  il  ne  s'est  jamais  élevé  aucun  doute  sur 
assujettissement  au  droit,  des  actions  dites  de  jouissance  qui 
sont  émises  parles  sociétés,  alors  cependant  que  le  fonds  social 
peut  être,  lors  de  la  dissolution,  complètement  absorbé  par  les 
actions  de  capital.  Ces  actions  supportent  le  droit  d'après  la 
déclaration  estimative  des  parties  (V.  infrû,  n.  70  et  s.).  — 
Demazure,  n.  120;  Garnier,  n.  70. 

05.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  actions  connues  sous  le  nom 
de  délégation.  Sur  le  caractère  distinclif  de  la  délégation  cl  de 
l'action  proprement  dite,  V.  infrà,  n.  I'i2. 

§  3.  Sur  quel  capital  la  taxe  doit-elle  être  calculée? 

6(i.  —  Les  art.  14  et  22,  L.  "i  juin  ISiiO,  qui  règlent  l'exigibi- 
lité et  le  mode  de  perception  fin  droit  de  timbre  proportionnel 
sur  les  actions  des  sociétés,  portent,  en  termes  exprès,  que  le 
droit  proportionnel  est  dû  sur  le  capital  nominal  de  chaque  action 
émise.  La  disposition  est  formelle.  C'est  en  principe  le  capital 
nominal,  et  non  le  capital  réel  qui  est  passible  de  la  taxe,  que 
le  droit  soit  payé  au  comptant  ou  qu'il  soit  acquitté  par  abonne- 
ment. 

67.  —  Le  capital  nominal  d'un  titre  c'est,  comme  l'indique 
le  mol  lui-même,  la  somme  qui  est  énoncée  ou  inscrite  sur  le 
titre;  cette  indication  représente  l'étendue  juridique  de  l'enga- 
gement pris  par  la  société  envers  l'actionnaire,  de  même  (|ue, 
dans  une  créance  ordinaire,  le  capital  exprimé  dans  l'acte  repré- 
sente la  valeur  nominale  de  l'obligation. 

68.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  clu  o  juin  ISiiO  a  expliqué,  dans 
les  termes  suivants ,  pour  quels  motifs  le  capital  nominal  avait 
été  préféré  au  capital  réel  :  «  Le  droit  portera-t-il  sur  le  capital 
nominal  ou  sur  le  capital  réel?  La  commission  préfère  le  capital 
nominal.  Ce  mode  rendra  plus  facile  la  perception  du  droit  et  se 
renfermera  davantage  dans  les  règles  relatives  à  l'enregistre- 
ment. On  a  fait  remarquer  que  souvent  le  capital  n'était  pas  réa- 
lisé au  moment  de  l'émission  de  l'action  et  qu'alors  on  percevait 
un  droit  sur  un  capital  qui  n'était  pas  réel  et  qui  ne  se  transmet- 
tait pas  par  la  cession  de  cette  action.  A  cela,  deux  réponses  : 
la  première  est  puisée  dans  les  lois  existantes;  en  principe ,  le 
droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  l'obligation ,  quoique  la 
somme  ne  soit  pas  versée;  il  suffit  qu'il  y  ait  promesse  de  la  re- 
mettre à  une  époque  déterminée.  La  seconde  découle  des  prin- 
cipes généraux  de  la  cession.  Sans  doute ,  on  ne  cède  pas  le  ca- 
pital qui  n'est  pas  versé,  mais  on  cède  les  droits  qui  y  sont  atta- 
chés et  qui  se  calculent  en  raison  du  capital.  »  —  [S.  Lois  ann., 
3"  série,  année  18o0,  p.  371 

69.  —  Si  on  ne  faisait  frapper  le  droit  que  sur  le  versement, 
il  arriverait  que  les  entreprises  les  plus  heureuses  seraient  exo- 
nérées. En  effet,  souvent  il  n'y  a  appel  que  d'une  partie  des 
capitaux,  et  cependant  l'entreprise  continue  ses  opérations  et 
perçoit  des  bénéfices  considérables.  Pourquoi,  dans  ce  cas,  ne 
supporterait-elle  pas  l'impôt  du  timbre?  Ajoutez  à  cette  raison 
la  difficulté  d'une  perception  à  chaque  versement,  «  et  le  mobile 
de  la  loi  s'explique.  »  —  Rapport,  Moniteur,  16  févr.  18o0. 

70.  —  A  défaut  de  capital  nominal,  dit  l'art.  14  de  la  loi  de 
1850,  le  droit  se  calculera  sur  le  capital  réel ,  dont  la  valeur  sera 
déterminée  d'après  les  règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement. Ces  règles,  qui  sont  contenues  dans  l'art.  16,  L.  i-l 
frim.  an  VII,  expliquent  que  la  déclaration  doit  être  faite  par  le 
représentant  de  la  société,  ainsi  que  nous  l'avons  dit.  qu'elle  doit 
contenir  estimation,  qu'elle  doit  être  signée  et  annexée  à  la  dé- 
claration d'abonnement. 

71.  —  Le  cours  de  la  Bourse  ne  pourrait  donc  pas  servir  de 
base  légale  à  cette  évaluation  (Sol.  Régie,  19  mai  1864).  —  Gar- 
nier, n.  613. 

72.  —  De  ce  que  la  déclaration  est  soumise  aux  formes  édic- 


tées par  les  lois  sur  l'enregistrement,  il  résulte  qu'elle  est  sus- 
ceptible d'être  discutée  par  l'administration  et  peut  donner  lieu, 
en  cas  d'insuffisance,  aux  pénalités  pn-vues  par  cette  loi. 

73.  —  Ainsi ,  en  cas  d'inexactitude  de  la  déclaration,  la  société 
encourt  un  «Iroil  en  sus.  L'administration  a  un  délai  de  diiix  ans, 
à  partir  fie  la  déclaration,  pour  réelanier  le  flroit  et  le  double  droit 
(|iii  peuvent  être  fliis  sur  les  insuffisances  de  cette  origine  (Inst., 
n.  1873;  Dec.  min.  lin.,  2!»  (jct.  1877).  —  Garnier,  n.  66. 

74.  —  La  déclaration  du  ciijjital  réel  s'applique  notamment 
aux  parts  d'intérêts  ou  de  bént-Rces  rpii  n'ont  pas  de  valeur  dé- 
terminée. En  pareil  cas,  sans  doute,  le  cours  de  la  Bourse  peut 
servir  frinflieation  au  rliWlarant,  mais  il  ne  constitue  pas  encore 
ipso  jure  une  base  légale  delà  perception  du  droit. —  Cass.,  10 
[uin  1874,  C"'  du  canal  de  Suez,  [S.  74.1.44b,  P.  74.H18,  D. 
7;î.1.2.ï]  — Le  cours  de  la  Bourse  pourrait  donc  être  discuté  par 
la  régie.  —  Garnier,  loc.  cit. 

75.  —  La  régie  enfin  n'admet  point,  dans  les  déclarations  de 
cette  nature ,  que  le  passif  de  la  société  outre  en  ligne  de  compte 
pour  la  fixation  du  capital  réel  (Sol.  Régie,  1"  août  1861).  On 
pourrait  contester  toutefois  que  cette  prétention  soit  bien  con- 
forme à  la  loi  fie  frimaire,  car  si  cette  loi  a  pu,  en  matière  de  suc- 
cession et  par  exception,  interdire  la  flétluction  du  passif,  elle  n'a 
pas  formulé  ce  principe  à  propos  des  déclarations  dont  il  s'agit 
en  son  art.  16,  précité.  —  Garnier,  n.  68. 

76.  —  Quoi  fiu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  le  ca[.i- 
tal  réel  une  fois  fixé  et  accepté  des  deux  côtf's  au  moment  de  la 
passation  du  contrat  d'abonnement,  n'est  plus  susceptible  de 
déduction,  quand  même  l'assemblée  générale  réduirait  ultérieu- 
rement le  capital  de  la  société.  C'est  la  conséquence  du  forfait 
que  renferme  la  déclaration  d'abonnement.  —  Garnier,  n.  67.  — 
V.  infrà,  n.  Mo  et  suiv. 

§  4.  Point  de  départ  de  la  taxe  d'abonnement. 

77.  —  La  question  de  savoir  à  partir  de  quel  momenl  la  taxe 
d'abonnement  doit  être  ni)pliquée  est  une  question  complexe  pour 
la  solution  de  laquelle  on  peut  concevoir  plusieurs  systèmes.  — 
A  ne  s'attacher  qu'aux  apparences  extérieures  on  pourrait  être 
tenté  de  dire  d'abord  que  l'obligation  de  payer  la  taxe  annuelle, 
ayant  son  origine  dans  le  contrat  d'abonnement  passé  fiar  les 
parties,  c'est  à  partir  du  moment  seulement  où  ce  contrat  est  de- 
venu parfait  que  la  taxe  est  obligatoire.  Mais  un  pareil  système 
qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  soumettre  à  l'aDonnemenl  les 
sociétés  qui  n'auraient  pas  émis  d'actions  ou  qui  ne  devraient 
pas  en  émettre  est  évidemment  inadmissible,  car  il  confond  la 
cause  productive  de  l'impôt  avec  ce  qui  n'est  qu'une  forme  em- 
ployée pour  le  recouvrer.  Or,  il  n'est  pas  douteux  que  le  fait 
producteur  de  l'impôt  du  timbre  soit  la  circulation  ou  l'emploi  du 
papier. 

78.  —  Des  observations  qui  précèdent  il  semblerait  donc  n'- 
sulter  que,  quelle  que  soit  la  forme  appliquée  au  recouvrement  du 
timbre ,  que  le  timbre  en  d'autres  termes  soit  recouvrable  au 
comptant  ou  par  voie  d'abonnement,  la  taxe  ne  devrait  commen- 
cer à  courir  qu'a,  compter  de  la  circulation  ou  de  l'emploi  du  papier 
qui  en  est  l'objet.  Pendant  longtemps  cependant  l'administration 
s'est  refusée  à  admettre  ce  système  et  sans  nier  que  l'abonne- 
ment ne  soit  qu'un  mode  de  perception  de  l'impôt,  elle  a  pré- 
tendu découvrir  dans  cette  forme  spéciale  des  raisons  de  fixer 
à  un  autre  moment  le  point  de  départ  de  la  taxe.  Cette  taxe, 
d'après  elle,  devait  être  exigible  à  partir  de  la  constitution  de 
la  société.  Les  raisons  qu'elle  faisait  valoir  à  l'appui  de  sa  thèse 
sont  notables  :  l'art.  22,  L.  o  juin  1850,  porte  que  l'abonnement 
est  dû  pour  toute  la  durée  de  la  société,  d'où  on  peut  conclure 
que  le  droit  est  dû  non  plus  à  partir  de  la  création  des  titres, 
comme  pour  le  droit  au  comptant,  mais  à  partir  de  la  constitution 
même  de  la  société,  à  (fuelque  moment  d'ailleurs  que  se  place 
l'émission  des  titres.  L'émission  des  actions  dont  parle  le  même 
art.  22,  ajoutait-elle,  doit  s'entendre  dans  un  sens  plus  large 
que  l'émission  dont  il  est  question  dans  les  articles  qui  précè- 
dent, car  tandis  que  le  droit  au  comptant  ne  repose  en  elfet  que 
sur  l'apposition  même  du  timbre,  le  droit  d'abonnement,  ainsi 
qu'en  témoigne  son  caractère  annuel,  est  assis  sur  une  base 
différente  ,  sur  une  double  proportionnalité  établie  tout  à  la  fois 
sur  l'importance  du  capital  et  sur  la  durée  de  la  société  iSol. 
Régie,  18  déc.  1860,  19  mars  18bl,  11  juin  1873).  —  Garnier,  n. 
o3;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  x"  Actions. 

79.  —  Ces  explications,  si  ingénieuses  qu'elles  soient,  n'onl 
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|)as  LrouvtS  grîtco  (Icvaiil  lii  iiirispriKlcMicc  f!(imliiiiiiiiV!S  frahuii! 
par  un  juf^cuKMiL  du  Lriliiiiiiil  «le  hi  Sciiii'  du  .'t  Jiiiiv.  IHOi  ,  elles 
ruuleU'  (le  iKiuveiui  pur  un  jui^cineul   du  Irlhunnl  de   Ddiiui,  du 
2.)  mai  1882  doni  la  Direclioii  ^('iK'raN^  a  déiiMiliveriieriL  ivcteepli' 
la   diH'.triiio.   Aussi,    n'iK'silous- iwiiis   pas  à,  donner   les   princi- 
paux considttranls  de  co  juf,'enienl  :  "  Allendn  ipii'  les  disline- 
lidus  ci-dessus,  rpi'essaie  d'établir  l'AilniinisIraLidn  enlrele  droii, 
au  cduiplant   et  le  droit   par  alionnenienl    sonl.  pureuieni,  arbi- 
traires, et  (pTeiles  sont  ('Dulraires  tiuil  à  l'espril,  (pi'à,  la  lettre  de 
la  loi  du  i)  juin  18,')();  —  A I  te nd n  ,  en  ell'et ,  (pi 'il  est  de  priiniifie 
(|ue  le  droit  de  timbre  (Uabli  par  ladile  loi,  soit  (pi'il  s'agisse  d'et- 
l'els  ou  bordereaux  t\v  commerce,  d'oblif^-ations  iK'g'ociables,  de 
]iolices  d'assurances  ou  d'actions  dans  les  socit'tc'S,  est  un  droil 
sp(jcial  (pu  n'a  d'existence  et  d'application  possibles  (pi'à  raison 
de  l'emploi  du  papier;  (pi'on  ne  saurait  donc  concevoir  l'idiV  de 
perception  d'un  (Irnil   de  timbre  sans  la  pn'existence  <\'i\n  lilre 
pouvant  recevoir  l'empreinte,  (pii  est  le  signe  de  rac(putlement 
du  droit;  — Attendu  (|ue,  (pud  (jue  soit  le  mocKï  choisi  par  une 
socicitii  pour  l'acquittement  du   droit  de  timbre,  paiement  au 
comptant  ou  par  abonnement,  ni  la  nature  de  ce  droit,  ni  son 
assiette  ne  peuvent  chanj,nn";  que  les  art.  14  à  21  de  la  loi  du  îi 
juin  18;)0  indiquent  manifestement  cpi'il  faut  l'iMnission  efTectiv(>, 
matérielle  du  litre  pour  (pi'il  y  ait  lieu  au  paiement  du  droit;  ([ue 
l'art.  22,  qui  se  borne  à  offrir  aux  intéressés  un  mode  do  paie- 
ment antre  que  celui  indiqué  par  Fart.  14  ne  déroge  en  rien  aux 
principes  sur  lesquels  repose  le  droit  lui-même,  puisque  le  légis- 
lateur emploie,  clans  les  deux  cas,  les  mêmes  expressions,  ce 
(pi'il  n'aurait  pas  l'ait  s'il  avait  voulu  exprimer  deux  idées  diffé- 
rentes; qu'il  est  donc  impossible  d'admettre,  comme  le  prétend 
l'Administration  dans  son  mémoire,  qu'il  suffise,  pour  que  le 
droit  de  timbre  soit  exigible,  que  l'action  soit  placée  ou  attri- 
buée, sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  rédaction  du  titre 
d'action  ;  que  le  texte  de  l'art.  22,  aussi  bien  que  son  esprit,  re- 
pousse cette  interprétation,  puisqu'on  y  lit  m  fine  :  «  Même  en 
cas  d'abonnement,  les  art.  16  et  18  resteront  applicables.  Un  rè- 
glement d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à 
suivre  pour  l'application  du  timbre  sur  les  actions;  »  qu'il  est 
donc  évident  qu'il  n'y  a  pas  deux  droits  reposant  sur  des  bases 
difl'érentes ,  comme  on  le  soutient,  mais  un  seul  droit  soumis  à 
deux  modes  de  perception   différents,  et  dont  le  choix  a  été 
abandonné  au  contribuable  lui-même;  —  Attendu  que  l'argu- 
ment tiré  de  ces  mots  :  f<  Pour  toute  la  durée  de  la  société,  » 
outre  qu'il  ne  saurait  prévaloir  contre  les  principes  certains  ci- 
dessus  exposés,  ne  repose  que  sur  une  équivo(5ue  ].  que  si  ces 
mots,  pris  isolément,  peuvent,  en  effet,  être  compris  dans  le 
sens   étendu  que  leur  donne  l'Administration,  il  est  manifeste 
qu'on  ne  peut  les  séparer  du  reste  de  l'art.  22,  ni  des  articles  pré- 
cédents qui  leur  donnent  une  véritable  portée  sans  amphibologie 
possible;  qu'en  effet,  après  avoir  dit,  dans  l'art.   14,  que  c'est 
l'existence  du  titre  ou  du  certificat  qui  donne  ouverture  au  droit, 
le  législateur,  par  ces  mots  :  «  Pour  toute  la  durée  de  la  société,  )' 
n'a  pas  pu  vouloir  se  contredire,  et  indiquer  que  l'imptjt  serait 
dû,  au  cas  d'abonnement,  même  avant  la  rérJaction  de  l'écrit, 
qui  seul  donne  ouverture  au  droit;  (|ue  ces  mots  :  «  Pour  toute 
la  durée  de  la   société,  >'  par  suite  de  la  place  qu'ils  occupent 
après  les  dispositions  précédentes  et  en  les  prenant  dans  leur 
sens  naturel  et  normal,  signifient  simplement  que  si  la  société 
choisit,  pour  le  paiement  du  droit,  la  voie  de  l'aDonnement,  cet 
abonnement  durera  aussi  longtemps  que  la  soci('lé  elle-même, 
mais  que  ces  mots  ne  fixent  en  aucune  façon  le  point  de  départ 
de  l'ouverture  du  droil,  qui  est  déterminé  par  les  principes  dont 
il  a  déjà  été  parlé.  »  —  Trib.  Douai,  2'6  mai  1882,  Société  des 
-loces  d'Aniche,  [S.  83.2.22,  P.  83.1.107]  — V.  en  ce  sens.  Sol. 
Hégie,  26  sept.  1882. 

79  his.  —  Y  a-t-il  (ixception  à  ces  règles  dans  le  cas  où  la  sociéti' 
est  soumise  au  régime  de  l'autorisation  comme  le  sont  encore 
aujourd'hui  par  exemple,  les  sociétés  anonymes  d'assurances  sur 
la  vie?  (V.  infrà,  v"  Assurancen  sur  la  i:ir).  Il  a  été  jugi;  à  cet 
égard  que  le  riroit  d'abonnement  pour  le  timbre  des  actions  d'une 
société  de  ce  genre  est  dêi,  pour  les  actions  créées  au  moment  où 
la  société  a  été  autorisée,  à  partir  du  décret  d'autorisation,  et  pour 
celles  créées  post(îrieurement,  à  partir  (Ju  décret  qui  en  a  au- 
torisé l'existence.  La  société  ne  serait  pas  fondéf^  à  se  nnîvaloir, 
pour  ne  payer  ce  droit  qu'à  partir  ri(;  sa  déclaration  (l'abonne- 
ment, de  ce  que,  jusqu'à  ce  moment,  elle  aurait  délivré  à  ses 
actionnaires,  non  des  actions,  mais  seulement  des   récépiss('-s 


provisoires  et  (5crils  sur  papier  non  timijn'  (Sol.  Hégie,  18  rJéc. 
IMOO).  —  Tril),  Seine,  12  août  18;i'J,  |P.  [full.  nar'ij.,  n.  54i) 
Sic,  Diciion,  d(!S  (\f.  d'enreg.,  u.  iJ6;  Garnier,  n.  '.'>H. 
SO.  (^est  d(Hic  l'iMuissioii  du  titn;  ou  [)lus  généralement 
l'eiiqiloi  du  papier  (pii  fait  courir  l'impi'tt,  (|ue  le  timbre  8oil  paya- 
ble à  raboiineiiieiit  ou  au  comptant.  Hesle  h  savoir  c<;  qu'il  laut 
entendre  par  l'iMnission.  L'i'mission  ne  n'siill(!  pas,  croyons-nous, 
de  c(^  ipruiie  soci('ti''  de  ci'i'di  t  a  mai  t  pris  l'engagement  de  l'aire 
souscrire  des  titres  par  li'  public,  (j'est  là,  il  est  vrai,  une  ga- 
ranlie  de  souscriplion,  nu  engijgemiint  de  concourir  à  la  réalisa- 
lion  des  capitaux  (pie  l'on  clierch(!  sous  l'orme  d'actions  ou  d'obli- 
galJons,  mais  ce  n'est  ni  la  [)reuve,  ni  même  la  présomption 
d'une  (imission  accomplie,  d'un  capilal  souscrit.  —  Trib.  Seine, 
22  janv.  1870,  [Garnier,  lU'p.  pdr.,  n.  327i>l  —  Trib.  Douai,  2.'i 
mai  1882,  [Conlr.  de  l'c.iircQ.,  n.  16698J  —  Hic,  Garnier,  Mp. 
du  l'enreg.,  v°  Abonnement, ,  n.  48  />/.s;  Demasure,  n.  123,  131. 
—  V.  cependant  Dictionn.  des  <\\\  d'enreg.,  v"  Adions-Aclion- 
naires ,  n.  ij6. 

81.  —  Nous  pensons  qu'au  point  de  vue  de  l'exigibilité  du 
droit  de  timbre  ,  l'émission  dépend  de  la  délivrance  malériell(j 
de  la  formule  au  souscripteur.  C'est  en  effet  à  cet  instant  seule-* 
ment  que  prend  naissance  le  fait  producteur  de  rimp(jt,  c'est-à- 
dire  l'emploi  du  papier  sujet  au  timbre  (V.  suprà ,  n.  77).  — 
Trib.  Seine,  26  mars  1886,  Magasins  de  la  Gironde.  — Sic,  Gar- 
nier, n.  48  et  49. 

82.  — Aussi,  a-t-on  pu  juger  que  le  fait  d'avoir  présenté  les 
titres  au  timbrage  ne  suffirait  même  pas  pour  prouver  leur  émis- 
sion. —  Trib.  Alençon,  2  juin  1873,  [Garnier,  lldp.  gén.,  v'^  Abon- 
nement] 

83.  —  On  ne  saurait  donc  plus  dire  riuc  le  contrat  d'abonne- 
ment rend  la  taxe  sur  les  actions  exigiole  de  plein  droil,  sans 
que  la  société  puisse  exciper  ni  que  ses  opérations  ne  sonl  pas 
commencées,  ni  que  les  titres  d'actions  seront  délivrés  ultérieu- 
rement ou  même  cju'il  n'en  sera  point  délivré  du  tout.  —  V.  Trib. 
Seine,  16  mars  18o2,  [P.  Bull,  enrey.,  n.  104] 

§  'à.  Qui  peut  faire  la  déclaration  d'abonnement. 

84.  —  La  déclaration  d'abonnement  doit  être  faite  par  le  re- 
présentant de  la  compagnie  ou  société  qui  prétend  à  l'abonne- 
ment. Aucune  règle  absolue  ne  peut  être  posée  sur  la  question 
de  savoir  quel  doit  être  ce  représentant.  U  faut,  mais  il  suffit, 
qu'il  ait  le  pouvoir  de  contracter  au  nom  de  la  société  et  de 
souscrire  des  engagements  qui  puissent  la  lier.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  tous  ces  points,  Instr.,  n.  1873. 

§  6.  Formes  de  la  déclaration  d'abonnement. 

85.  — La  déclarat'ion  d'abonnement  est  souscrite  par  un  repré- 
sentant autorisé  sur  le  registre  des  droits  de  timbre  du  bureau 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  de  la  société  ou  de 
l'administration  (Garnier,  n.  46).  Elle  doit  faire  connaître  le  nom 
et  l'objet  de  la  société  ou  de  l'établissement  public,  le  siège  de 
son  administration,  le  nom  et  le  domicile  de  ses  gérants  ou  re- 
présentants ,  la  date  de  l'acte  de  société  et  de  sa  publication,  le 
nombre  et  la  valeur  des  titres,  le  temps  pendant  lequel  doit  durer 
la  société,  enfin  l'indication  dos  termes  pour  le  paiement  annuel 
du  droit  (Inst.  1873). 


§  7.  Apposition  du  timbre  d'abonnement. 

8G.  —  Les  actions  et  les  obligations  abonnées  pour  le  droit 
de  timbre  sont  frappées  d'un  timbre  spécial,  qui  s'applique  sur 
la  souche  et  le  talon  de  ces  titres  au  chef-lieu  du  département 
où  l'abonnement  a  été  souscrit.  La  formahté  est  donnée  après  la 
souscription  de  l'abonnement.  La  légende  de  ces  timbres  porte 
les  mots  :  Action- Ahonarmcnt,  ou  ceux-ci  :  ObUiialion-Abon- 
nement  (art.  16,  L.  .'I  juin  18;iO.  —  D.  27  juill.  IS.'iO,  art.  ;j).  Les 
papiers  destinés  aux  polices  d'assurances  et  aux  feuilles  de  col- 
lectes sonl  également  frappés,  dans  tous  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement, et  dans  les  cas  pn'.vus  [lar  les  art.  37ct3y,  L.?>juin 
18i)0,  d'un  timlire  spécial  d'abonnement  portant  pour  légende  : 
Assurance -Abonnement.  —  Garnier,  lii'-p.  de  l'enregistrement, 
V"  Abonnement,  n.  107. 
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Section  II. 

Oes  clrcoiiKlnnces  qui  sonl  ilc  naliirc  à  siisiipiiclrc  on  :i  lalrc  cesser 

les  clfi'ls  <lii  contrai  d'ulioiiiii-iiicnt. 

S  I.  .\l)!trncr  lit-  (<iutr  liistrihlUviu  ih-  iIïvvIi'ikIis  nf  inU'nHs 
/Il  itilinil  ilrii.r  luw'i's  r(ius('ntlivrs. 

87.  —  Alix  loniii>s  (le  l'art.  2't,  ^  2,  L.  ;i  juin  18:;(l.  <'  U-a 
suci»4ds  nui ,  iioslf'riciircmt'nt  ;i  leur  iilMiniicinPiil  n'iiuntiit,  dans 
les  «Ipiix  flcrnu'Mvs  anncos,  pay»'  ni  dividi-iiflcs  ni  inl<Tèls,  soroiil 
disponséos  du  droit  dr  timbre  tant  qu'il  n'y  aura  pas  do  n-par- 
lition  do  dividondo  et  (]c  naiemonl  d'iiitôrùls.  » 

88.  —  La  n'-dactinn  ;iinl)if.Mui  (\o  fcl  articlf  a  donné  naissaiico 
;i  i\r  nombrousos  dinicuitrs.  ('crlainos  conipiif^nios  (|ui,  |)pndanl 
doux  annoos  consôcutivop,  n'avaient  produit  aucuns  dividendes 
ni  intérêts  aux  socié-taires,  ont  prétendu  (pi'elles  étaient  par  là 
dispensées  de  payer  les  annuités  d'abunnemenl  afférentes  à  celle 
l)ériode.  Cette  thrse  n'est  pas  soutenable. 

89.  —  Kn  ell'el,  après  avoir  établi  le  principe  du  droit  et  le 
mode  de  perception,  la  Foi  a  précisé  les  circonstances  excep- 
lionnelles  qui,  sans  donner  lieu  à  la  restitution  du  droit  per(;u 
iiour  le  passé,  en  alTrancliissenl  les  compagnies  dans  l'avenir. 
Tel  est  le  but  que  s'est  proposi-  l'art.  24  dont  les  dispositions 
s'appli(iuent  aux  situations  diverses  (pie  les  événements  peuvent 
l'aire  aux  compagnies.  —  Garnier,  n.  82. 

90.  —  Le  premier  paragraphe  dispense  du  droit  les  sociétés 
abonnées  qui,  depuis  leur  abnnnement,  se  sont  mises  ou  auraient 
('•té  mises  en  liquidation  (V.  infrà,  n.  108  et  s.).  Les  sociétés 
placin'S  dans  cette  condition  ayant  cessé  d'exister,  la  loi ,  après 
avoir  exigé  l'acquittement  du  droit  ou  maintenu  la  perception 
jusqu'au  jour  de  la  liquidation  et  les  en  avoir  dispensées  pour 
l'avenir,  n'avait  plus  rien  à  statuer  h  leur  égard.  —  Garnier,  n. 
80;  Dielionn.  des  dr.  d'enreg.,  n.  G2. 

î)l.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  compagnies  ou  sociétés 
uni,  loul  en  continuant  leurs  opérations,  ne  peuvent  cependant 
distribuera  leurs  actionnaires  ni  dividendes  ni  intérêts.  Tout  en 
renonçant  à  aggraver  par  la  perception  du  timbre  ou  par  le 
|)aiement  de  rabonneinent  la  position  d'une  compagnie  dont  les 
résultats  sont  encore  nuls,  la  loi  devait  rétablir  cette  perception 
|iour  le  cas  où  les  opérations  de  la  société  deviendraient  fruc- 
tueuses. C'est  pour  atteindre  ce  double  résultat  que  le  second 
paragraphe  de  l'art.  24  a  fixé  un  délai  de  deux  années  à  compter 
de  leur  abonnement,  pour  éjn-ouver  les  forces  des  compagnies  et 
sociétés. 

92.  —  Que  si,  sans  s'être  mises  en  ru|uidation  et  en  conti- 
nuant, au  contraire ,  leurs  opérations,  elles  laissent  écouler  deux 
années  à  compter  de  leur  abonnement,  sans  distribuer  ni  divi- 
dende ni  intérêts,  elles  sont  dispensées  d'acquitter  le  droit ,  mais 
cette  dispense,  qui  ne  réagit  pas  sur  le  passé  et  maintient  le  droit 
perçu  ou  assure  l'action  de  la  régie  pour  le  percevoir,  cesse  aus- 
sitôt que  la  société  est  en  mesure  d'eiTecluer  une  répartition  de 
dividende  ou  un  paiement  d'intérêts. 

93.  —  Il  suit  de  là  que  les  deux  années  accordées  par  l'art. 
24,  loin  de  constituer  un  terme  pendant  lequel  la  perception  du 
droit  serait  suspendue,  assignent  seulement  un  temps  d'épreuve 
à  partir  duquel  le  droit  ayant  été  perçu  et  la  société  n'ayant 
cependant  payé  ni  dividende  ni  intérêts,  ce  droit  cesse  d'être 
exigible  jusqu'au  moment  où  la  société,  ayant  continué  le  cours 
de  ses  opérations,  sera  en  mesure  de  répartir  un  dividende  ou 
de  payer  des  intérêts.  —  Trib.  Seine,  26  mai  1860,  [Contr.  de 
Venrcij.,  n.  11789]  —  Sic,  iJemasure,  n.  13o. 

94.  —  On  est  d'accord,  d'ailleurs,  pour  enseigner  (jue  les 
deux  anniies  doivent  être  révolues  et  que  la  dispense  ne  devrait 
point  être  accordée  s'il  survenait  une  distribution  ou  un  paiement 
quelconque  avant  l'expiration  complète  de  ce  laps  de  temps.  — 
Trib.  Seine,  16  mars  18o2.  —  Sic,  Garnier,  n.  83. 

9.1.  —  Au  surplus,  il  n'est  question  dans  la  loi  que  d'années 
consécutives.  Nous  partageons  à  ce  propos  l'opinion  émise  par 
radiaiiiislration,  en  vertu  de  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  situation  des  deux  années  ressorte  d'un  inventaire  unique,  et 
que  ce  n'est  là  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  ne  saurait 
exercer  la  moindre  influence  sur  l'état  social  (Sol.  Régie,  23juill. 
1800.  —  Garnier,  n.  86. 

9G.  —  Il  a  été  soutenu  qu'on  ne  devait  pas  prendre  en  consi- 
dération les  années  qui  auraient  précédé  la  souscription  à  l'a- 
bonnement (Sol.,  23  juin.  1861;.  —  Garnier,  /oc  cit.  —  Mais  cette 


opinion  ne  repose  sur  aucune  considération  juridique  de  naluri- 
à  In  faire  prévaloir,  cl,  en  l'ail,  elle  a  é-té-  ripoiissée  par  une  déci- 
sion récente.  —  Trib.  Seine  ,  26  mars  1886,  Magasins  rlr  la 
•  iironde  (motifs).  —  V.  infrù,  n.  113. 

97.  —  llans  l'Iivpotlièse  où  une  société,  à  raison  di-  l'emis- 
.^ion  de  diverses  séries  d'actions,  aurait  conlracté  plusieurs  ai)on- 
nemenls  à  des  dates  din'érenles,  devrait-on  considérer  chaque 
abonnement  comme  point  de  départ  des  deux  années  d'épreuves, 
on  faire  courir  au  contraire  ces  deux  années  à  jiarlir  du  premier 
abonnemenl  pour  toutes  les  sé-ries  d'actions  iiidislineteinent? 
(îclle  dernière  solution  nous  parait  préférable.  —  V.  Garnier. 
n.  84. 

98.  —  Après  l'accoinplissemeiil  des  deux  années  d'épreuve, 
la  laxe  ne  cesse  pas  d'être  due  ipso  fuit  n,  pour  ne  rerjeviiiir  exi- 
gible qu'à  jjortir  du  jour  où  des  dividendes  ou  intérêts  sont  de 
nouveau  réjtarlis  entre  les  actionnaires.  La  perception  en  est 
seulement  siis|teiidue  pendant  l'exercice  annuel  qui  suit  la  pé- 
riode d'épreuve,  en  sorte  que  la  dispense  du  riroil  n'est  définiti- 
vement acquise  à  la  société  qne  si  ledit  exercice  n'a  amené  au- 
cune n'iiartition.  En  elfel,  si  la  loi  a  voulu  que  l'Ktat  supportât 
sa  part  de  la  mauvaise  fortune  des  sociétés,  lorsque  leurs  entre- 
prises sont  infructueuses,  elle  n'avait  aucun  motif  de  les  exoné- 
rer, même  après  deux  années  stériles,  pour  une  année  qui  leur 
donnerait  des  bénéfices.  — Cass.,  5î  mai  187.'),  C'"  du  canal  de 
Suez,  [D.  7.-;. 1.431]  —Trib.  Seine,  27  août  1874,  [Contr.  i/e 
l'enretj.,  n.  l.')406]  —  Sic,  Demasure,  n.  13;j, 

99.  —  Ces  jirincipes  sont  applicables  non-senlenienl  à  la  so- 
ciété qui  aurait  elîectué  le  paiement  du  droit  de  timlire  pendant 
les  deux  années  infructueuses  et  qui  en  demanderait  la  reslilii- 
tion,  mais  encore  à  celle  (jui,  pour  une  cause  quelconque,  ayant 
négHigé  de  faire  ce  versement,  se  trouverait  ainsi  di'bitrice  des 
annuités  afférentes  à  ces  mêmes  années  et  refuserait  de  les  ac- 
(|uitter.  —  Cass.,  21  déc.  18.'J7,  Société  agricole  de  Levssellc,  |^S. 
;i8. 1.367,  P.  :i8.1030.  D.  :i8. 1.301,  Inst.  2118]  —  Sir,  bemasnre. 
hc.  cit. 

100.  —  .Ainsi,  l'immunité  d'impôt  n'est  acquise  qu'à  compter 
de  la  troisième  année  improductive.  Mais  toute  répartition  nou- 
velle fait  courir,  au  profit  du  Trésor,  la  période  des  deux  années 
ôllcs  ({'('preuves ,  et  cette  période  peut  se  renouveler  autant  de 
fois  qu'après  l'expiration  de  deux  années  improductives,  un  di- 
vidende est  réparti  et  des  intérêts  sont  payés  (Inst.  232o). 

101.  —  Les  termes  de  l'art.  24  sont  généraux  et  absolus.  Ils 
consacrent  une  exception  qui,  d'après  les  règles  du  droit,  doit 
être  rigoureusement  restreinte  au  cas  prévu,  c'est-à-dire  au  cas 
de  non-paiement,  par  la  soci(Ué,  de  dividenfles  ou  d'intérêts.  Il 
est  vrai  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  o  juin  18o0,  on  avait 
proposé,  par  voie  d'amendement,  d'introduire  une  distinction 
entre  les  intérêts  et  les  dividendes.  On  faisait  valoir,  h  l'appui  de 
cette  proposition,  que  les  compagnies  qui  ne  donnent  pas  de  di- 
videndes et  qui  donnent  des  inté-rêts  ne  font  qu'une  prestation 
purement  fictive;  que  ces  intérêts  sont  payés  sur  les  versements 
faits  et  servent  de  déduction  sur  les  versements  à  faii;c  ;  que  cela 
n'empêche  pas  ces  compagnies  de  péricliter,  et  les  actionnaires 
d'avoir  éjirouvé  des  pertes  considérables. 

102.  —  Mais  l'amendement  a  ('té  rejeté  sur  cette  observation 
du  rapporteur  que  «  si  l'on  dispensait  les  compagnies  qui  paient 
des  intérêts,  du  droit  annuel  résultant  de  l'abonnement,  il  arri- 
verait qu'on  paierait  des  dividendes  sous  le  nom  d'intérêts  et  que 
les  compagnies  s'affranchiraient  ainsi  du  droit  qu'elles  doivent  à 
l'Etat  »  (Inst.  232:;).  —  V.  Garnier,  n.  88. 

103.  —  La  taxe  d'abonnement  au  timbre  est  due,  alors  même 
que  les  deux  années  infructueuses  dont  parle  l'art.  24  de  la  loi 
de  1850  sont  les  deux  années  qui  suivent  immédiatement  la  dé- 
claration d'abonnement.  —  Cass.,  21  déc.  18;i7,  précité. 

104.  —  Cette  décision  est  d'autant  jilus  rationnelle  que  l'ali- 
sence  de  dividende  et  même  le  défaut  de  paiement  de  tout  intérêt 
pendant  deux  ans  et  plus  n'est,  souvent,  nullement  caractéris- 
tique de  l'insuccès  d'une  entreprise.  C'est  ainsi  que  les  sociétés 
houillières,  (jui  sont  généralement  si  fructueuses,  ne  distribuent 
presque  jamais  de  dividende  et  ne  paient  aucun  intérêt  à  leurs 
actionnaires  pendant  les  cinq  ou  six  premières  années  de  leur 
existence.  II  en  est  de  même  des  compagnies  d'assurances. 

§  2.  Piiint  (le  (h'part  'le  la  rejn'i^e  de  lu  Uure  d'itbonnenient. 

105.  —  En  disposant  qu'après  deux  années  improductives  les 
sociétés  seraient  dispensées  du  droit  annui'l  d";ilionnement,  tant 
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lividiMidi'S  iHi  (le  [xiiciiicnl. 
Le   dispi-iisi'  iiiix    ivsulLiils 


iiiiViicl lieux  (le  rliiii/Kr  exrirkr  iiiiiuicl  cl  cxiiriiiu;  l'ii  im^riir  lciii|is 
qu'i'llc  ccsserail  di^'s  ([ii'iiii  ikhivi'I  cxcrcHU'  aiirail  doiim;  des  ln'- 
iiiMici'S  cl  iMTiuis  de  l'aire  iiiii>  n'|iai'lilinii  aux  acli<Miiiiiii'cs. 

KM».  —  Dans  riiii  cinnnie  dans  l'aiiLn'  cas,  il  coiisidei'e  1rs 
deriiicrcs  l'éparlilinus  ikui  c(imiiie  cn'anl  |Hiiir  rid)niiiieiiiciil  un 
(loiiil  de  d(''parL  nouveau  à  |iarlir  dn  juni'  (n'i  elles  uni  eu  lieu, 
iih'iis  comme  lui  l'ail  (lui,  cii  ri'vi'laul  iiii(>  siliialinii  meilleure,  lail 
c(>sscr  rimmunilé  avec  sa  cansc,  cl  i'e[ila(',e  les  soci('l('S  vis-à-vis 
du  Trésor  dans  les  lermes  du  ouiilraL  d'ahoiiiiemeiil  donl  les  idl'çls 
n'avaiciil  clé  (|uc  sus[)cadus;  parsuilc,  elles  soiil  Icuues  au  |)aie- 
mciil  du  droil  annuel  cnlicr  pour  l'cxercico  qui  a  produil  les 
héncliccs  repartis,  (/ucllc  i/uc  suH  ['('pniiitc  au  t/s  'ml,  t'ir  dislri- 
Inti's.  —  (jurnicr,  n.  92,  9'(.,  '.);>. 

107.  —  C'est  ainsi  qu'il  adléjugc'  (pi'une  sociclc  cpii  jouissail 
ili'iuiis  plusieurs  années  do  la  dispense  do  hi  taxe,  devail  le  droil 
annuel  enlwv pour  l'exercice  '1872,  cpioique  la  première  réparli- 
lion  de  hénclices,  après  les  années  inl'rucliieuses,  n'cùl  élé  failc 
(jiw  le  I iS  (Irrmitbre  1872,  c'esl-à-dircà  la  fin  même  de  l'exercice, 
l'eu  imporlerail  même  que  la  dislribulion  n'eùl  élé  l'aile  qu'au 
cours  de  l'exercice  suivanl,  si,  d'ailh.'urs  ,  ces  bénéfices  s'appli- 
quenl  à  l'exercice  précédent.  — Cass.,  5  mai  1873,  précité'.  Mais 
ces  principes  ne  sonl  applicables  <|u'aulanl  «pi'il  s'ayil  de  l'immu- 
nité de  l'arl.  24.  D'une  façon  générale,  en  etl'el,  il  faul  dire  que  la, 
taxe  annuelle  d'abonnemenl  s'acquierl  jour  par  jour,  comme  les 
intérêts.  Les  fracLions  d'année  ne  uoivenl  donc  èlre  comptées  que 
pour  le  nombre  de  jours  qu'elles  représentenl  à  partir  de  l'émis- 
sion (D.  4  nov.  lB;i3.  —  Sol.  Régie,  20  avr.  18;i8  el  2.3  sept.  1834). 
—  Garnier,  n.  03;  Demasun^  n.  132;  Dict.  des  dr.  d'enreg., 
\°  Actions- Actionnaires ,  n.  03. 

§  3.  Faillite  et  mise  en  liquidation  de  la  socic'té. 

108.  —  La  faillite  meltanl  fin  à  l'exislence  de  la  société,  il  a 
paru  rationnel  de  briser  en  même  temps  le  conlral  d'abonnemenl. 
C'est  ce  que  porte  en  termes  formels  l'arl.  24,  L.  a  juin  1830, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  actions.  La  taxe  est  due  jus- 
qu'au jour  de  la  déclaration  de  la  faillite.  — Garnier,  n.  80;  Dic- 
tion, des  dr.  d'enreg.,  y"  Aelions-Actionnaireri ,  n.  62. 

lOî).  —  Aux  termes  de  l'art.  24  nrécilé,  la  mise  en  liquidation 
produil  les  mêmes  eifets  que  la  faillite  au  point  de  vue  de  la  taxe 
d'abonnemenl.  Peu  importe  que  la  dissolution  soit  volontaire  ou 
forcée,  judiciaire  ou  amiable,  pourvu  que,  dans  tous  les  cas,  elle 
soit  sincère,  effective,  el  qu'elle  ne  serve  pas  à  masquer  la  conti- 
nuation des  affaires  sociales  sous  une  autre  forme.  —  Garnier, 
loc.  ct7.;  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  toc.  cit. 

110.  —  Aussi  a-t-on  pu  décider  qu'une  liquidation  qui  n'était 
pas  réalisée  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  n'était  pas  oppo- 
sable au  Trésor.  —  Trib.  Marseille,  3  ocl.  1861,  [Garnier,  loc. 
cit.]  —  V.  Demasure,  n.  134. 

111. — ^.L'abonnement  prend  fin  d'ailleurs  à  dater  du  premier 
jour  de  la  mise  en  liquidation  définitive  et  non  comme  on  avait 
j)ensé,  au  jour  où  elle  se  termine  (Sol.  Régie,  13  mai  1862; 
Décis.  1'^^''  août  1833  et  4  nov.  1863).  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit. 


Sectio.v  m. 

Circonstuiices  qui  demeurent  sans  inilucnec  sur  l'exigibililé 
de  la  taxe  d'abonnement. 

;  1 .  Transformations  apportées  dans  la  constitution  de  la  société. 

112.  —  Le  service  de  rabonnement  au  timbre  doit  être  cftiili- 
nué  p:ir  !a  société  pendant  toute  sa  durée  lors  même  que,  depui-s 
l'engagement  par  elle  souscrit,  le  fonds  social  aurait  cessé  d'être 
divisé  en  actions,  que  celles-ci  auraient  éU;  annulées,  et  que  les 
as-i^ociés  seraient  restés  de  simples  commanditaires.  Kn  effel,  ce 
eliangement  de  forme  ne  peut  équivaloir  à  une  dissolution  ni  à 
une  liquidation.  L'ancienne  société  subsiste,  et  b;  changement 
d'une  société  jmr  actions  en  commandite  ordinaire  serait  un 
moyen  trop  facile  pour  elle  de  se  soustraire  à  ses  engag"meiils 
concernant  le  droit  de  timbre.  —  Cass.,  9  mai  1863,  [Insl.  2  26, 
;  l'-ri  _  7,.;!,.  Seine,  8  avr.  1864,  |P.  Hull.  enrffi.,  n.  792]  — 
Sic,  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  v"  Actions- Actionnaires,  n.  39; 
Demasure,  n.  133. 
■     llîJ.  —  Il  a  été  jugf^  cependant  (\\\c  la  société  en  cfimmaudile 


par  aeliniis,  qui  se  Iransl'orine  en  soeif'lé  à  responsabilité  limitée 
un  en  soi;iél,é  aaionyme,  est,  une  nouvelle  Hocn'lt-  crjniplelerijejil 
dislincl(!  delà  préci'idenle ,  (pTr^lJe  doit  souscrire  un  abomierneiil 
parlieulier  et  que  c'est  ilu  jour  de  Ha.  constitution  que  courent 
les  deux  années  d'i'preiives  après  |es<|uelles  rabonnenient  (leul 
i''lre  suspendu.  --  Tril».  Seine,  10  avr.  1869,  JGariiier,  H''//,  pér., 
II.  :{i44|  -  -  V.  Garnier,  llrjt.  (jéii.,  n.  78.  —V.  aussi  snprà,  n.  96. 
1  l'î.  -  La  taxe  d'abnnii>'nient  doitêtre  payée  alors  mèrne  r|iie 
la  compagnie  |iriM,endriiil  (pie,  par  suite  i\<'.  modifications  intro- 
duites dans  sa  constil  ulidii,  raboiiiieiiienl  est  devenu  sans  utilité 
pour  elle  el  constiliie  un  engagemenl  sans  cause.  —  (>as8.,  27 
juin.  1838,  Cliagol,|S.  38.1.824,  I'.  :;■.). 'i96,  I).  38.1 .307:  -  ,S'/r. 
Garnier,  n.  1038.  —  V.  infn'i ,  n.  I  17. 

vj  2.  Hi'ducli.oii  du  luipUdl  un  aniutlallini,  di's  titres. 

lir>.  —  La  (jnesliMii  de  savoir  si  la,  diiniiiiilion  du  capital 
social  et  une  rériuclion  correspondante  fin  nombre  des  actions 
font  cesser  les  elTels  du  contrat  d'abonnement,  a  flonné  lieu  à 
des  décisions  divergentes.  Par  un  premierjugement,  le  tribunal 
de  la  Seine,  avait  décidii  la  négative  en  se  fondant  notamment 
sur  ce  motif,  que  le  Trésor  avait  bien  pu  consentir  à. supporter* 
sa  pari  de  la  mauvaise  fortune  des  compagnies,  mais  non  à 
éprouver  un  préjudice  quelcoiupie  du  fait  des  modifications 
qu'elles  croiraient  devoir  ai)porler  dans  leur  organisation;  qu'en 
conséquence,  en  dehors  des  deux  cas  d'exception  on-vus  par  la 
loi  (V.  suprà ,  II.  87  et  s.,  108  et  s.),  le  contrat  d'abonnement 
devait  être  maintenu ,  lors  même  qu'il  serait  constant  que  le 
capital  social  avait  disparu,  que  les  actions  avaient  élé  retirées 
de  la  circulation  cl  remplacées  par  des  obligations  liinhréi's.  — 
Trib.  Seine,  14  janv.  1860,  |P.  Bnll.  enrr;/..  n.  330]  —  V.  Gar- 
nier, n.  32. 

11(5.  —  Cette  jurisprudence  fut  abandonnée  par  un  autre  ju- 
gement du  même  tribunal  qui  porte  :  «  Attendu  ([ue  l'objection 
tirée  de  ce  ([ue ,  si  le  droit  eût  é'ié  acquitli'  en  bloc  sur  les  litres , 
conformément  à  l'art.  41  de  la  loi  de  1830,  il"  n'y  aurait  pas  eu 
lieu  à  restitution  pour  cas  de  réduction  des  titres,  n'est  pas  sé- 
rieuse; qu'en  effet  l'abonnement  paraît  avoir  été  autorisé  préci- 
sément pour  permettre  aux  sociétés  de  ne  payer  que  sur  leur 
véritable  capital.  »  Mais  ce  considi'rant  n'est  rien  moins  que  ju- 
ridique. —  Trib.  Seine,  17  janv.  1863,  [P.  liull.  enrnj.,  n.  780] 
—  V.  Garnier,  n.  31-1". 

117.  —  Par  un  jugement  postérieur,  le  tribunal  de  la  Seine 
confirma  sa  nouvelle  interprétation  de  la  loi  de  1830,  mais  à 
l'occasion  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  par  ordre  du 
gouvernement,  avait  dû  abandonner  une  partie  de  son  réseau  , 
el  avait  élé  incorporée  à  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  el  à  la 
.Méditerranée.  Les  actions  supprimées  avaient  été  remplacées  im- 
médiatement par  des  obligations  timbrées,  el  le  jugement  re- 
connaît «  que  la  société  ainsi  renouvelée  ne  peut  pas  être  tenue 
d'un  abonnement  antérieur  et  qui  pour  partie  n'a  plus  de  raison 
d'être.  »  —  Trib.  Seine,  9  mai  1863,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  782] 

118.  —  A  propos  d'une  société  commerciale  dont  le  gérant 
avait  «  la  faculté  de  recevoir  des  actions  de  la  société  au  pair, 
quel  qu'en  soit  le  cours,  en  paiement  de  la  totalité  ou  de  partie 
du  prix  des  ventes  d'immeubles  »  on  a  posé  la  question  de  sa- 
voir si  le  droit  d'abonnement  au  timbre  continue,  en  pareil  cas, 
d'être  exigible  sur  les  actions  qui  se  trouvent  successivement 
amorties.  Rn  faveur  de  la  négative,  on  j)eul  invoquer  des  argu- 
ments sérieux.  On  peut  l'aire  remarquer  d'abord  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'arrêter  à  l'antagonisme  apparent  de  l'art.  31  et  de  l'art. 
22,  L.  3  juin  1830.  Si  l'art.  31,  peut-on  dire  en  effet,  relatif  aux 
ohiKjations  limite  la  durée  de  la  taxe  à  celle  du  titre  sur  lequel 
elle  est  imposée,  tandis  que  l'art.  22  porte  que  l'abonnement 
est  contracté,  sur  les  actions,  pour  toute  la  durée  delà  société, 
c'est  que  pour  le  législateur  la  durée  de  l'action  se  confondait 
avec  celle  de  la  société  et  qu'une  société  par  actions  ne  peut 
exister  sans  actions.  Il  était  donc  naturel  d'énoncer  que  rabon- 
nement pour  les  actions  aurait  la  durée  de  la  sociéti;  elle-même, 
sansiju'on  puisse  induire  delà  que  le  nombre  des  iiclions  frappé 
de  rabonnement  à  l'origine  dût  rester  invariable.  Une  société 
par  actions  peut,  au  contraire,  exister  sans  obligations;  l'abon- 
nement ne  deva.il  donc  pas  avoir  pour  base  la  dun^e  de  la  société; 
il  ne  pouvait  avoir  cpie  celle  des  obligations  elles-mêmes.  — •  V. 
Garnier,  loc.  cit. 

110. 
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qui  n'ont  flislribud  ni  intdrtils,  ni  dividcnrlps;  olle  en  floit  exemp- 
ter à  plus  forte  raison  cplli'spoiir  qui  toute  <;;iu.se  do  flistril)Ulion 
a  cessf^  d'être,  si  l'on  vi'ul  (\uc  la  laculir-  iralioimcniflit,  pn''sent<''e 
comme  une  l'aveur,  ne  dcvicniu'  un  piège  pour  les  sociétc-s. 

120.  —  Enfin,  on  peut  se  demander  si  le  i'(^rant  qui,  dans 
une  «'spt'ce  semblable,  livre  une  portion  do  i  actif  social,  es- 
pèces, valeurs  ou  objfls  immobiliers  contre  des  actions  qui  sont 
annuU'es,  ne  fait  ]>as  mémo  quelque  chose  d'analogue  ù  un 
partage  de  Trictif  social,  c'est-à-dire  une  lii/uiiltitifm.  N'y  a-l-il 
pas  eu  dissolution  par  rapport  aux  actionnaires  désintéressés, 
puisqu'ils  ont  cessé  de  faire  partie  de  la  société,  et  n'y  a-t-il  pas 
eu,  en  outre,  liquidation  parlielle,nn  reg.ird  des  mêmes  action- 
naires, puisqu'il  leur  il  l'Ii-  l'ail  une  allribiilion  directe  rie  partie 
des  valeurs  sociales  proportionnée  à  leurs  intérêts  dans  la  so- 
ciété? —  V.  Demasuro,  n.  i'M. 

121.  —  Toutefois  ces  raisons  ne  résistent  pas  au  texte  formel 
de  l'art.  14,  L.  ii  juin  1850.  Le  droit  de  limlire  établi  p;ir  cette 
loi  est  dû  sur  les  titres  (Unis,  et  est  acquis  irrévocablement  au 
Trésor  par  le  fait  de  l'apposition  du  tiudire  sur  les  certificats 
fl'aclions.  Il  importe  peu  que  les  sociétés  afloptent  pour  l'acquit- 
tement de  cet  impùt  l'un  ou  l'autre  des  deux  modes  admis  par  les 
art.  14  et  22.  Si  elles  ont  choisi  le  mode  de  paiement  par  l'abon- 
nement, cet  abonnement  ne  pouvant  être  contracté,  d'après 
l'art.  22,  que  pour  toute  la  durée  de  la  société,  l'annulation  d'un 
certain  nombre  d'actions  est  sans  influence  sur  l'exigibilité  ou 
sur  l'importance  du  droit  d'abonnement,  tant  que  h  société  sub- 
siste. 

122.  —  Jugé  en  conséquence  que  «  le  droit  proportionnel  de 
timbre  établi  par  l'art.  14,  L.  ."i  juin  IS.'iO,  sur  les  actions  des 
compagnies  financières  et  industrielles,  «  est  irrévocablement  ac- 
quis au  Trésor  par  le  seul  fait  de  l'émission  des  actions,  et 
qu'il  ne  peut  dès  lors  cesser  de  l'être  par  cela  seul  qu'ultérieure- 
ment les  actions  auraient  été  annulées.  »  —  Cass.,  9  avr.  1864, 
[Contr.  de  Vonreg.,  n.  12943];  —  2  mai  ISf^t  [Contr.  de  l'enreg., 
n.l2864j;  —  23juill.  1868,  Naud  ,  jS.  69.1.231,  P.  69..Ï46,  D. 
68.0.387]  ;  —  11  nov.  1879,  Banque  Franco-Egvptienne,  [S.  80, 
1.229,  P.  80:62o,  D.  80.1.117];  —  14  mars  1881,  Crédit  mobilier, 
[Contr.  de  l'enreg.,  n.  16415]  —  Sic,  Demasure,  n.  133;  Dict.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Actions-Actionnaires ,  n.  59. 

123.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d'une  société  qui, 
après  avoir  conclu  un  abonnement  pour  les  actions  représentant 
son  capital,  réduirait  ce  capital  de  moitié  et  annulerait,  en  consé- 
quence, la  moitié  de  ses  actions.  —  Cass.,  11  nov.  1879,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine.  13  déc.  1878,  sous  Cass.,  11  nov.  1879,  pré- 
cité. 

§  3.  Paiement  d'intérêts  ou  de  dividendes  prélevés 
sur  le  fonds  social. 

124.  —  La  dispense  du  droit  d'abonnement  accordée  par 
l'art.  24  aux  compagnies  qui  n'ont,  dans  les  deux  dernières  an- 
nées, payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  ne  peut  être  opposée  par 
la  société'  qui,  dans  ces  deux  mêmes  années,  a  payé  des  intérêts 
prélevés  sur  le  capital  social.  —  Cass.,  4  janv.  1865,  Talabot, 
[S.  65.1.193,  P.  65.436,  D.  65.1.299];  —  23juill.  1868,  précité; 
—  24  nov.  1869,  [Contr.  enreg.,  n.  14482]  —  Trib.  Seine,  14 
janv.  1860,  (P.  Bull,  enreg.,  n.  550^;  —  17  janv.  1863,  [P.  Ihdl. 
enreg.,  n.  780];  —  29  janv.  1880,  |Demasure ,  n.  136]  —  Sic, 
Demasure,  n.  136;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Actions- Action- 
naires,  n.  64;  Garnier,  n.  89. 

125.  —  Ces  décisions  peuvent  être  critiquées  en  droit  pur, 
mais  nous  les  croyons  correctes  au  point  de  vue  fiscal.  La  solu- 
tion contraire  permettrait  à  une  compagnie  qui  paie  des  intérêts 
ou  des  dividendes  d'alléguer  qu'ils  sont  fictifs  et  mettrait  la 
régie  dans  l'obligation  de  faire  procéder  journellement  à  des 
expertises  d'écritures.  Au  surplus,  les  intérêts. des  obligations 
peuvent  légalement  être  prélevés  sur  le  capital,  et  pour  eux  il  n'y 
a  pas  de  question.  —  Cass.,  9  août  1873,  Crédit  viager,  ^S.  75.1. 
480,  P.  75.1202,  D.  75.1.4.54,  Inst.  2531] 

126.  — Lorsqu'une  société  augmente  son  capital  en  stipulant 
que  les  actions  créées  en  vertu  de  cette  augmentation  ne  vien- 
dront au  partage  des  bénéfices  sociaux  qu'après  un  délai  d'une 
ou  plusieurs  années,  mais  qu'elles  auront  droit  dans  fintervallc 
à  un  intérêt  fixe,  la  taxe  annuelle  d'abonnement  est  due  dès  que 
cet  intérêt  est  payé,  lors  même  que  la  société  aurait  été  deux 
années  de  suite  sans  distribuer  de  dividendes  pour  les  actions  af- 
férentes à  son  capital  primitif.  Et  la  taxe  est  due  non-seulement 


pour  les  actions  de  la  seconde  portion  de  ce  capital ,  mais  pour  le 
cajiital  entier. 

127.  —  En  vain  essaierait-on  de  soutenir  que ,  jusqu'à  l'é- 
poque où  les  actions  nouvelles  sont  admises  au  partage  des  béné- 
fices sociaux,  les  souscripteurs  de  ces  actions  ne  sont  nue  de  sim- 
ples bailleurs  de  fonds  ci  q[ic  les  intérêts  stipulés  eu  leur  faveur 
n'étant  point  réellement  des  iidi'ii'ts  sdiiaux ,  le  paiement  de  ces 
intérêts  ne  saurait  priver  du  bénéfice  de  la  dispense  ni  les  ac- 
tions nouvelles,  ni,  rlaiis  tous  les  cas,  les  actions  anciennes.  Jl 
est  évident  que ,  malgré  leur  exclusion  du  partage  des  bénéfices  , 
les  souscripteurs  des  actions  nouvelles  ne  ffoivent  pas  être  consi- 
dérés comme  de  simples  bailleurs  de  fonds,  mais  bien  comme  de 
véritables  actionnain-s.  Cette  clause  ne  change  pas  la  nature  du 
contrat  passé  entre  eux  et  la  société.  Ces  prétendus  bailleurs  de 
fonds  ont  traité  en  qualité  d'actionnaires  et  ont  reçu  de  véritables 
actions  en  échange  de  leurs  capitaux.  Dès  lors,  c'est  bien  h.  des 
actionnaires  que  les  intérêts  ont  été  payés  ,  et  celte  circonstance 
suffit,  à  elle  seule,  pour  exclure  la  société  qui  a  fait  ce  paiement 
du  bénéfice  de  l'exception  établie  par  l'art.  24  de  la  loi  de  1850. 

—  Cass.,  24  nov.  1869,  Crédit  mobilier,  [^S.  70.1.135,  P.  70.305, 
D.  70.1.271]  —  Sic,  Garnier,  n.  94. 

^  4.  Quotité  des  intérêts  et  dividendes  payés. 

128.  —  La  quotité  des  intérêts  et  dividendes  payés  est  sans 
influence  sur  l'exigibilité  du  droit  d'abonnement.  D^ans  une  es- 
pèce où  il  n'avait  été  distribué  aux  actionnaires  qu'un  dividende 
de  1  p.  0/0  après  plusieurs  années  restées  infructueuses,  il  a  été 
jugé  que  la  société  devait,  par  le  fait  seul  de  cette  répartition  ,  re- 
prendre le  service  de  son  abonnement.  —  Cass.,  23  juill.  1868, 
précité. 

§  5.  Défaut  de  valeur  des  actions. 

12î).  —  La  taxe  d'abonnement  sur  les  actions  est  due  nonobs- 
tantle  défaut  de  valeur  de  ces  actions,  tant  que  la  société  n'est 
pas  mise  en  liquidation  et  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  liquidation. 

—  Trib.  Seine,  13  août  1858,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  494]  —  Sic, 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  59. 

§  6.  Mise  en  réserve  des  bénéfices  réalisés. 

130.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'art.  24  de  la  loi  de  1850,  en 
dispensant  du  droit  d'abonnement  les  sociétés  qui  n'auront ,  dans 
les  deux  dernières  années,  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  ne 
subordonne  pas  cette  dispense  à  la  preuve  h  faire  par  les  so- 
ciétés cpi'clles  n'ont  produit  aucun  bénéfice  et  qu'elles  sont  res- 
tées infructueuses;  de  telle  sorte  que  si  on  prend  cet  article  au 
pied  de  la  lettre,  il  en  résulterait  que  toute  société  qui ,  pendant 
le  temps  donné,  n'aurait  fait  aucune  distribution  de  dividendes 
ni  d'intérêts,  de^Tait  bénéficier  de  la  dispense,  encore  qu'il  fût 
stipulé  dans  les  statuts  qu'après  chaque  inventaire  Iss  fonds  en 
caisse  provenant  soit  du  produit  des  ventes  d'immeubles,  soit 
de  toute  autre  cause  pourraient  être  employés  aux  besoins  de 
l'entreprise  ,  et  notamment  mis  en  réserve,  ou  ajoutés  aux  voies 
et  moyens  de  la  société. 

131.  — Le  tribunal  de  la  Seine  avait  cependant  hésité  a  ad- 
mctlre  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur,  ainsi  qu'on  peut  le  voir 
dans  un  premier  jugement.  —  Trib.  Seine,  10  avr.  1868  [Gar- 
nier, Bép.  gén.,  n.  3144] 

132.  —  Mais  il  est  revenu  depuis  sur  ses  hésitations,  et 
a  déclaré,  dans  un  second  jugement ,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
se  préoccuper  de  la  destination  donnée  aux  fonds  non  distribués , 
par  ce  motif  que  la  disposition  précitée  «  était  suffisamment  claire 
et  précise  pour  qu'on  ne  pût  se  refuser  à  l'appliquer  selon  son 
texte  et  sa  teneur.  »  —  Trib.  Seine ,  10  août  1869  J^Oarnier, 
Bép.  p('r.,  n.  3144]  —  Sic,  Garnier,  Bi'p.  gén.,  n.  61. 

133.  —  On  a  l'habitude  de  citer  dans  le  même  sens  un  arrêt 
delà  Cour  de  cassation  du  13  juill.  1870,  [S.  70.1.372,  P.  70.970, 
D.  70.1.414"  Mais  cet  arrêt  n'a  pas  la  portée  générale  qu'on 
lui  attribue  communément.  Peut-être  conviendrait-il  de  dis- 
tinguer plutôt  entre  le  cas  où  les  bénéfices  n'auraient  été  em- 
ployés qu'à  éteindre  les  dettes  antérieures,  auquel  cas  il  serait 
impossible  de  ne  pas  faire  bénéficier  la  société  de  la  dispense 
prévue,  et  celui  où  les  mêmes  bénéfices  auraient  servi,  soit  à 
augmenter  le  fonds  social,  soit. à  constituer  un  fonds  de  pré- 
voyance ou  de  réserve ,  hypothèse  dans  laquelle,  on  ne  voit  pas 
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pouiviuni  ,  par  imp  disposition  d'drdrr  purcmonl,  iiiLrriouro,  une 
socit'U^  pdiirrnil  ('cimppor  aux  ripjiioiirs  de  la  lui. 

134. -- Oiiiii  (pi'il  l'ii  siiil,  ('[si  l'on  liciil,  poiii'  rinli'i'pn'lalioii 
lill('rali'  il(\s  Icxics,  (ni  vnil,  (|iip  lu  laxo  d'iihdiiiii'iiii'nl.  au  liiiilirr 
peut  L'Irc  (\ùr  sur  los  actions  loi\S(pi'ii  existe  des  Ix'iK'lices  inèirie 
non  dislril)U(5s,  s'ils  doivenl  en  d('finiLive,  tnurner  au  urolil,  des 
actionnaires  (L.  20  juin  IH72,  art.  1),  —  V.  au  surplus  Tril). 
Seine,  20  mars  188(1,  hnineidilcs  du  (Ihàleau  d'eau. 
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.  DisposUions  spdcinles  des  statuln. 


135.  —  S'il  est  stipuli'  dans  les  slatuls  (pie  les  dislrihnlinus 
de  Ix'néfiees  n'aunuiL  lieu  rpu-  de  tmis  ans  en  trois  aus,  la  taxe 
est  exigible  [lendanl  la  pi'rinde  enjière,  qu(d  que  soit  le  n-sultat 
des  bilans  des  deux  premières  années,  sauf  à  restituer  la  laxo 
applicable  i\  la  troisième,  si  les  trois  exercices  ont  (Hé  infructueux 
{Ùôc.  min.  fin.,  3  avr.  18G2). 

Section  IV. 
Titres  dC'lIvrés  par  suite  de  renouvellement  ou  de  substitution. 

§  1 .  Renouvellements. 

130.  —  L'art.  17  dispose  que  le  «  titre  ou  certificat  d'actions 
délivré  par  suite  de  transfert  ou  de  renouvellement  sera  timbré  à 
l'extraordinaire  ou  visé  pour  timbre  gratis,  s'il  est  justifié  que  le 
litre  ou  certificat  primitifaété  timbré.  »  —  V.  Dcmasure,  n.  126; 
Diction,  des  dr.  d'enreg.,  V  Actions-Actionnaires ,  n.  38  et  s. 

137.  —  Le  visa  pour  timbre  gratis  a  lieu  si  le  titre  primitif  a 
été  revêtu  du  timbre  de  50  centimes  ou  de  1  franc  par  100  francs 
établi  par  l'art.  14. 

138.  —  Si  ce  titre  primitif  a  été  frappé  du  timbre  d'abonne- 
ment, ou  si,  pour  tenir  lieu  de  l'empreinte  du  timbre,  ce  titre 
a  été  l'objet  d'une  mention  officielle  d'abonnement  insérée  au  Mo- 
niteur, conformément  à  l'art.  20,  c'est  le  timbre  d'abonnement 
qui  est  appliqué  sans  frais  au  nouveau  titre  délivré  en  remplace- 
ment (Instr.  1873J.  —  Garnier,  n.  109. 

139.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  la  formalité  est  constatée 
par  le  receveur  de  l'enregistrement  sur  ses  livres,  avec  les  in- 
dications nécessaires  pour  reconnaître  qu'il  s'agit  du  renouvel- 
lement pur  et  simple  du  titre  d'une  action  primitivement  revêtue 
du  timbre,  conformément  aux  art.  14  ou  22,  et  non  du  titre  ou 
certificat  d'une  action  qui  n'a  supporté  que  le  droit  de  timbre  de 
.')  centimes  par  100  francs  par  application  de  l'art.  20,  ou  le  droit 
de  timbre  fixé  par  les  lois  antérieures,  titre  dont  le  renouvelle- 
ment devrait,  pour  ce  motif,  ('-tre  assujetti  au  paiement  d'un 
nouveau  droit  de  timbre.  —  Garnier,  n.  '61-2°. 

140.  —  Dans  le  cas  de  renouvellement  d'une  société  ou  com- 
pagnie constituée  pour  une  durée  n'excédant  pas  dix  années,  et 
dont  les  actions  n'auraient  subi,  pour  ce  motif,  que  le  droit  de 
.■)0  centimes  par  100  francs,  au  lieu  du  droit  de  1  pour  lOO  fixé 
par  l'art.  14  pour  les  sociétés  dont  la  durée  dépassera  dix  an- 
nées, les  certificats  d'actions  doivent  être  de  nouveau  soumis  à 
la  formalité  du  timbre ,  à  moins  que  la  société  ou  compagnie 
n'ait  contracté  un  abonnement  qui,  dans  ce  cas,  se  trouve  pro- 
rogé pour  la  nouvelle  durée  de  la  société  (L.  du  5  juin  18o0,  art. 
20;.  — Garnier,  n.  74. 

§  2.  Substitution  d'un  litre  à  un.  nuire. 

141.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  au  point  de  vue 
de  la  perception  du  droit  de  timbre  le  renouvellement  et  la  subs- 
litiilioii  de  titre.  "  Le  renouvellement,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi 
du  .'J  juin  18.'J0  (S.  Lois  ann.,  3''  série,  année  18.'i0,  page  37), 
c'est  lu  représentation  du  titre  ancien....  la  délivrance  d'un  nou- 

■  veau  coupon  portant  le  même  numéro  (pie  l'action.  »  Il  a  lieu 
quand  on  remplace  par  une  autre  formule  semblable  un  titre  dé- 
truit, altéré  ou  hors  d'usage.  Il  faut  qu'il  y  ait  identité  de  forme 
et  de  valeur  entre  le  litre  remplacé  et  celui  qui  est  donné  en 
échange,  de  telle  sorte  que  le  second  soit  la  représentation  du 
premier.  S'il  en  est  autrement,  si  le  nouveau  titre  contient  des 
conventions,  des  stipulations  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'an- 
cien,  il  n'y  a  pas  renouvellement,  mais  substitution  d'un  tilre 
<i  un  autre  ,  et  par  conséquent  cnîation  d'un  nouveau  titre  sur  le- 
quel l'impôt  est  dû.  De  cette  définition  mr^me  il  nous  parait  ni- 
•    sulter  que  si  une  compagnie  au  cas  où  les  coupons  d'un  titre  se 


Irouveraieut  (?|)uis('s,  an  lieu  (led('livrer  un  titre  nouveau  à  l'ac- 
lionnaire,  ge  conlenlait  d'ajouter  une,  nouvelle  feuille  de  cou- 
pons ail  liiri' priinilif,  radiiiiiiistraiiori  malgré  ses  prétentionscon- 
Iraires,  in;  si^iail  pas  ree.evable  à  p('r(;evoir  un  nouveau  droit 
(\)i'-i:.  min.  fin.,  13  août  ISiJl).  —  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  v" 
Actions- Artionnaircs ,  ii.  40. 

142.  —  Mais  (pi(!  faudrait-il  df'cider  au  cas  où  de»  coupons 
se  trouveraient  (l('taeli(',s  du  titre  primordial  et  constitueraient 
un  titre  distinct  de  ce  titn;  lui-même.  I^a  question  s'est  posf-e  A 
propos  des  (!i'l('g;itions  de  la  compagnie  du  canal  de  Suez.  La 
compagnie  [)r('lendait  que  ces  délt-gations  n'étant  que  la  repré- 
sentation des  (;oupons  d'actions '/^'jV/,  <wt/y/Y'V;.s,  devaient  (';tre  dis- 
pensées du  droit,  par  a[ipIiealion  de  l'art.  17  d(!  la  loi  de  18;»0 
sp('eial  aux  renoiivellemenls  de  titres.  Mais  il  a  (!t(!  jiigi;  "  qin; 
les  d(',l('gations  (pii  ne  repn'sentent  (pie  les  produits  utiles  des 
actions,  constituent  des  titres  distincts,  ayant  leur  forme  spé- 
ciale, se  n(-gociant  iii(l('pendamrnent  des  actions  et  pouvant  exis- 
ter dans  des  mains  dilTi'rentes;  elles  ne  peuvent  donc  être  assi- 
milées à  des  titres  ou  certificats  d'actions  délivrés  par  suite  de 
transfert  ou  de  renouvellement  des  titres  primitifs  et  jouir  de 
l'exemption  des  droits  de  timbre  établi  par  l'art.  17,  L.  u  juin 
18:i0.  »  —  Cass.,  10  juin  1874,  G'"  du  canal  de  Suez,  [S.  74.1. 
44i),  P.  74.1118,  D.  7.). 1.25]  —  Sic,  Dcmasure,  n,  127;  Garnier, 
n.  54. 


CHAPITRE   III. 

RÈGLES    CONCERNANT    LES    OBLIGATIONS    NÉGOCIABLES 

DES    DÉPARTEMENTS,    COMMUNES,    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 

ET    COMPAGNIES. 

Section  I. 
Dispositions  communes  à  toutes  les  ol)lioations. 

^  1.  Motifs  de  la  loi  du  5  juin  4860  concernant  les  obligations. 

143.  —  Les  obligations  des  départements,  communes,  éta- 
blissements publics  et  compagnies  ont  été  assujetties  au  timbre 
proportionnel,  comme  les  billots  à  ordre,  par  la  loi  du  6  prair. 
an  Vil  et  au  droit  d'enregistrement  de  1  franc  par  100  francs  par 
la  loi  du  22  frimaire.  La  cession  de  ces  sortes  d'obligations  a  été 
aussi  astreinte  au  timbre  de  dimension  et  au  droit  d'enregis- 
trement d'un  pour  cent. 

144.  —  Ces  diverses  lois  supposaient  que  la  cession  ne  s'o- 
pérait que  dans  les  formes  tracées  par  le  Code  civil.  Ces  formes, 
on  le  sait,  assurent  le  paiement  du  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, puisqu'on  ne  peut  être  saisi  vis-à-vis  des  tiers  que  par 
l'acceptation  faite  dans  un  acte  authentique  ou  par  une  signifi- 
cation régulière. 

145.  —  Or  ces  prescriptions  ont  été  méconnues,  et  l'usage  a 
introduit,  pour  la  transmission  des  obligations,  la  même  forme 
que  pour  la  cession  des  actions.  Elles  se  transportent  par  la  re- 
mise du  titre,  lorsqu'il  est  au  porteur,  et  par  la  voie  de  l'endos- 
sement ou  par  une  déclaration  sur  les  registres  lorsqu'elles  sont  à 
ordre  ou  nominatives.  Il  convenait  donc  d'assimiler  au  point  de 
vue  de  l'impijt  des  titres  qui,  au  point  de  vue  de  la  transmissibi- 
lité,  étaient  de  tous  points  semblables. 

146.  —  Celte  assimilation  a  paru  d'autant  plus  nc-cessaire 
aux  rédacteurs  de  la  loi  de  1850  que,  si  les  obligations  étaient 
restées  sous  l'empire  de  la  loi  ancienne,  elles  seraient  devenues 
un  moyen  facile  pour  les  compagnies  de  se  soustraire  en  grande 
partie  a  l'application  de  la  loi  nouvelle.  Quoi  de  plus  simple  en 
effet  pour  parvenir  à  ce  résultat  ([tie  de  diminuer  le  capital  social 
et,  par  conséquent,  le  capital  nominal  de  chaque  action,  et  de 
créer  d'autre  part  des  obligations  dont  chaque  actionnaire  au- 
rait ét't  tenu  de  prendre  un  certain  nombre  pour  jouir  des  b('né- 
fices  attachés  à  son  action?  —  Rapport  de  M.  Leroux,  Moniteur, 
10  févr.  18.50. 

S  2.  A  quelle  nature  d'obligations  la  loi  est  applicable. 

147.  —  De  ce  qui  précède,  il  ri'siille  (|uo  les  dispositions  re- 
latives au  timbre  pro|)ortionne|  et  à  la  faculté  d'abonnement  ne 
s'a[)pli(|uent((u'aiix  obligations  «  dont  la  cession,  pour  être  par- 
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l'iiili'  il  ri''f,'aiil  lies  lifTS,  n'i^sl  pas  soiimisi-  aux  rli.s|)fisilion.s  do 
i'arl.  KilMl  (J.  civ.  <>  (l'oslcc  quia  t/lé  lurmellenicfil  ((nisiicn'  par 
rait.27,  L.  5  juin  18;;0. 

l'IIS.  —  Tous  autres  cortificats  frohligalioiis  (if-mcurciil  r*?gis 
i|Haiil  aux  (Iroils  ilc  timl)ro,  par  la  li-^'islalinu  aiit'-rii'urp  ,  sauf 
li'S  lcltrr.s  lie  gage  (lu  (Iri'iliL  iiuicicr,  les  cll'ct.s  puitlics  rlt-s  gûU- 
vornfincuts  (•IraML'ors  cl  les  litres  l'mis  pur  les  sociétés,  villes, 
provinces  ou  (Hahiissempnts  publics  étrangers,  qui  ont  fait  l'dlijet 
(le  mesures  spi-ciales  dont  nous  parlerons  Meiitùt.  —  V.  hifià. 
n.  l'.)8  et  s.,  et  i:t7  et  s. 

!;  :t.  Fnils   </iii  cnnslitiii  ni    iimissinn   il'niir   iihli(j(ili"ii . 


'lit  (lu   triliuiial  civil  de 
ilniit  de    lindiri 


la  Seine, 


est  exigd)le,   au 


l'Sî).  —  Suivant  un  Jugen 

en   (laie   du  '2\    juin    IH/'t,   Ir     ^  .  ...^ ,  ..„ 

comptant  ou  par  abonnement,  à  partir  de  l'instant  où  l'obligation 
est  attribu('C  au  souscripteur,  et  quolliî  que  soit  la  dénomination 
donnée  au  titre  négociable;  c'est  dire  que  l'émission  des  titres 
peut  seule,  jjour  les  obligations  comme  pour  les  actions,  donner 
naissance  à  la  perception  du  droit.  Mais  il  l'aut  bien  remarijuer 
(jue  l'établissement  ou  la  compagnie  qui  se  propose  de  faire  plu- 
sieurs émissions  successives  tlans  un  espace  de  temps  déterminé, 
n'est  pas  tenu  de  les  comprendre  toutes  dans  la  mi'me  déclaration 
d'abonneinenl.  L'abonnement  en  effet  peut  être  partiel,  pourvu 
ipie  cliaque  déclaration  tienne  exactement  compte,  pour  cliaque 
série  d'obligations,  du  itfiiiit  de  dc'parl  de  l'impôt.  —  Garnier, 
11.  ;Î0. 

150.  —  La  preuve  de  l'émission  peut  résulter  d'actes  passés 
ou  lie  déclarations  souscrites  jtar  la  société  ou  eu  son  nom  pour 
l'application  des  lois  fiscales.  En  fait  l'administratiou  s'en  rap- 
porte ,  sur  ce  point,  aux  registres  de  la  Compagnie.  —  "TriD. 
Havre,  13  juill.  18G2. 

§  4.  Titres  d'ohligalions  remis  en  nantissement. 

151.  —  Les  obligations  qu'une  société  française,  ou  une  so- 
ciété étrangère  admise  à  faire  coter  ses  titres  à  la  Bourse  en 
France^,  remet  en  nantissement  à  ses  créanciers,  avec  pouvoir 
d'en  disposer  en  cas  de  non  remboursement,  doivent  être  consi- 
dérées comme  dmiscs,  et  la  société  doit  les  comprendre  pour  la 
perception  du  droit  de  timbre  dans  l'état  des  titres  qu'elle  remet 
à  la  régie  en  fin  de  trimestre.  —  Cass.,  6  avr.  d870,  C''^  des  lits 
militaires,  [S.  70.1.273,  P.  70.677,  D.  70.1.410^  —  Trib.  Seine,  8 
janv.  1870,  Chemins  de  fer  portugais,  [Garnier,  n.  48-4»] 

152.  —  Le  principe  que  la  remise  en  nantissement,  par  une 
compagnie,  d'obligations  par  elle  souscrites,  équivaut  à  ['émis- 
sion poar  re.xigibilité  du  droit  de  timbre,  est  applicable  même  au 
cas  où  ce  nantissement  a  été  l'ail  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  subventionnée  de  TElat,  à  la  Banque  de  France,  et  dans 
l'intérêt  afiparent  de  l'Etat,  lorsque  d'ailleurs  le  prêt  n'est  pas 
réellement  fait  à  l'Etal  lui-même,  que  l'Etat  n'y  est  point  partie, 
ne  touche  rien  du  montant  du  nantissement,"^  ne  prend  aucun 
engageinenl  personnel,  et  ne  promet  à  la  compagnie  aucune 
exemplion  des  droits  et  impcjts  auxquels  la  réalisation  de  l'em- 
prunt pourrait  donner  lieu.  —  Cass.,  19  juill.  187:i,  Chemins  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  76.1.39,  P.  76.62]  —  V.  Garnier,  n.  144. 

153.  —  Mais  le  droit  d'abonnement  perçu  en  vertu  de  titres 
donnés  en  nantissement  n'est  dû  qu'autant  que  le  créancier  les 
conserve  par  devers  lui.  Dès  qu'ils  ont  été  restitués  à  la  compa- 
gnie, et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  été  ou  non 
matériellement  détruits,  le  droit  cesse  d'être  exigible.  —  Trib. 
Seine,  22  juill.  1881,  C^  des  Touage  et  transports  de  la  Seine, 
[Journal  de  l'enregislr.,  n.  21806] 
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Mode  d'assiette  de  la  taxe  d'abonnement. 


titre.  —  Capital  nominal.   —  Taux  d'émission. 
remboursement.  —  Dies  h  quo;  dies  ad  quem. 


Montant  du 
—  Taux  de 


154.  —  L'art.  27,  qui  établit  le  droit  de  timbre  proportionnel 
sur  les  obligations  négociables,  reste  muet  quant  à  la  base  qui 
doit  être  adoptée  pour  sa  perception.  Il  se  contente  de  dire  que 
ce  droit  sera  de  1  pour  100  du  montant  du  titre.  Que  faut-il  donc 
entendre  parle  montant  du  titre? 

155.  —  Ce  n'est  pas  évidemment  par  le  taux  d'émission,  c'est- 
à-dire  la  somme  re(;ue  par  l'emprunteur  qui  n'est  pas  la  matière 
du  contrat  et  qui  n'y  est  même  pus  mentionnée. 


15(».  —  Ce  nest  pas  davantage  le  capital  nominal  (jui,  lors- 
(|u'il  s'agit  d'obligations,  n'est  qu  un  mot  ne  répondant  à  aiiciine 
réalité.  —  Ce  ne  peut  donc  être  que  la  somme  due. 

157.  —  Celle  distinction  a  de  l'importance,  car  s'il  arrive  la 
jiliqiart  du  temps  (|ue  le  capital  nominal  se  confonde  avec  la 
somme  qui  doit  être  rendioursée  à  l'obligataire,  il  peut  arriver 
aussi  que  des  titres  d'obligations  expriment  un  capital  nominal 
inférieur  au  capital  à  rembourser.  Sur  quelle  base  doit-on  cal- 
culer alors  la  taxe  d'abonnement?  Dans  une  espèce  paiticuliiTe, 
où  il  s'agissait  d'oi)ligations  de  .'jOO  francs,  la  compagnie  s'était 
réservé,  par  une  clause  insérée  dans  le  contexte  du  litre,  la  fa- 
culté d'amortir  sa  dette  par  voie  de  rachats  à  la  Bourse,  tant 
qu(^  les  cours  n'atteindraient  pas  le  chiilre  prévu  de  02j  fr., 
mais  en  demeurant  obligée  à  l'exécution  de  son  tableau  d'a- 
mortissement par  voie  de  tirage  pour  les  titres  non  rachetés  à 
la  Bourse. 

158.  —  Fallait-il  calculer  le  droit  d'abonnement  sur  le  ca[ii- 
tal  de  62i»  fr.  [)romis  par  la  société,  ou  sur  celui  de  iJOO  fr.,  chitlVe 
nominal  de  l'obligation,  en  tenant  compte  de  la  clause  relative  à 
la  faculté  du  rachat  direct? 

159.  —  ...  Et  pour  la  portion  du  droit  d'abonnement  qui  fra[j- 
paitsur  la  prime  de  remboursement  —  différence  entre  62.')  et  .'iOO 
—  fallait-il  la  déclarer  exigible  à  partir  de  l'émission  des  obliga- 
tions, ou  seulement  au  fur  et  h  mesure  des  tirages  et  du  rembour- 
sement qui  comprend  le  capital  nominal  proprcient  dit  et  la 
prime? 

100.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  ce  principe  que 
le  titre  est  la  promesse  de  payer  remise  par  le  déliiteur  au  créan- 
cier, et  le  montant  du  titre  la  somme  (|ui  fait  l'olijet  de  la  pro- 
messe qui  s'y  trouve  exprimée  et  que  le  di-biteur  prend  l'engage- 
ment de  remettre  au  créancier,  pour  décider  qu'au  point  de  vue 
de  la  perception  de  l'impôt  du  timbre,  le  montant  d'une  obligation 
est  la  somme  qui  doit  être  remboursée  à  l'obligataire,  et  que. 
dans  l'hvpothèse  prévue,  l'impôt  devait  être  perçu  sur  la  somme 
de  623  francs.  —  Cass.,  12  iuin  1877,  Chemin  de  fer  de  Lille  à 
Valenciennes,  [S.  77.1.326,  P.  77.815,  D.  77.1.434] 

161.  —  Elle  ne  s'est  pas  laissée  arrêter  non  plus  par  la  clause 
insérée  dans  les  obligations  et  en  vertu  de  laquelle  l'amortisse- 
ment pourrait  avoir  lieu  par  voie  de  rachat  à  la  Bourse,  tant  que 
le  taux  de  remboursement  ne  serait  pas  atteint  ou  dépassé,  et  à 
bon  droit;  car  si  la  compagnie  s'était  réservé  la  faculté  de  racheter 
sur  le  marché  public  sa  dette  à  un  taux  inférieur  à  celui  du  rem- 
boursement, il  dépendait  d'autre  part  du  porteur  de  chaque  titre, 
en  s'abstenant  de  le  négocier,  d'enlever  à  la  compiagnie  1  exercice 
de  cette  faculté.  Ce  qui  implique  que  cette  clause  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question.  —  Même 
arrêt . 

162.  —  Cette  décision  a  une  grande  importance  dans  la  pra- 
tique, à  raison  des  variétés  infinies  que  présente  le  libellé  des 
titres  d'obligations  en  circulation.  Il  est  acquis,  par  suite,  que 
nonobstant  toutes  réserves  mentionnées  sur  les  titres  eux-mêmes, 
c'est  la  somme  à  rembourser,  celle  que  V obliyatuire  a  le  droit 
d'exifjer,  qui  doit  servir  de  base  à  la  liquidation  de  la  taxe  d'a- 
bonnement, comme  étant  le  «  montant  du  titre  »  dont  parle  la  loi 
du  i)  juin  18o0.  —  V.  Garnier,  n.  69. 

163.  —  On  a  demandé,  au  sujet  de  l'émission  d'obligations 
nérjociables  souscrites  pour  le  service  des  intérêts  d'un  emprunt 
départemental,  si  le  droit  annuel  de  timbre  d'abonnement  devait 
être  calculé  seulement  sur  le  capital  de  la  dette  et  les  intérêts  de 
l'année,  ou  bien  si  ce  calcul  devait  encore  comprendre  les  intérêts 
restant  à  courir  jusqu'au  remboursement  total  de  l'emprunt.  Or, 
l'article  27,  L.  5  juin  18o0,  n'a  établi  aucune  ditîérence  entre 
les  titres  représentatifs  soit  des  capitaux  empruntés,  soit  des 
intérêts  de  ces  capitaux,  lorsque  les  uns  et  les  autres  sont 
également  revêtus  de  la  forme  d'une  obligation  négociable.  D'un 
autre  côté  ,  suivant  l'art.  31,  le  droit  d'abonnement  doit  être  cal- 
culé par  trimestre ,  d'après  la  durée  réelle  et  le  montant  de  chaque 
titre.  —  V.  Garnier,  n.  72. 

164.  —  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  d'abonnement,  tout  titre 
ayant  la  forme  d'une  obligation  négociable  donne  lieu  au  paie- 
ment du  droit  depuis  le  jour  où  il  est  souscrit  jusqu'au  jour  où 
il  cesse  d'exister.  Ce  droit  est  dû  à  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre, savoir  :  —  pour  le  trimestre  entier,  sur  les  titres  ayant 
existé  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier  jour  du  trimestre; — ■ 
depuis  le  premier  jour  du  trimestre  jusqu'à  la  date  de  l'extinction, 
sur  les  titres  remboursés  pendant  le  trimestre;  —  depuis  le  jour 
delà  souscription  jusqu'à  la  fin  du  trimestre,  sur  les  titres  sous- 


aiu)i\]M';mivN'I'  M)  TiMiiiîi-;.  --  (;iia|i.  m. 
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criLs  pciiiliinl,  le  li'iiiicsli'c  cl   ikhi   rrniliniirsi's  (lus! .,  ii.  SHil).  — 
(ianiiiM',  /'/(■.  /•//. 


îi  (■>.  De  lu  lii.i-i'  iraliiiiiitiiiifiil  iiioinl  mi.r  iililàiiitiiiiis 
lies  siirif'li's  iiil'riicliii'iisi's. 

Kiô. —  l>i^s  ('(iiisithiiinls  de  dnix  iin-iMs  i'cihIiis  pur  lii  clKiiii- 
l)r('  invilc  loHaoùl  187(1  cL  d'un  arrrl,  rciidii  |iui-  In,  rliamiirc  drs 
rf'(|uôlos  le  2li  mars  1874,  il' n'SiilLcrail  (juc  la,  dis[)('nKo  acciir(l{'i' 
par  l'arl.  24,  L.  .'i  juin  18.")0  aux  sooiélés  (|ni  n'onl  payi'  ni  di- 
videndes ni  inl('riMs  |>(MiilaiU,  les  deux  dernières  anni'es,  duil.  e.uni- 
prendre  iinlislineleinenl  les  droils  de  linilire  dils  sur  /es  (irlluns 
l'i  Ira  oblùiittimis.  —  (lass.,  8  août  d87(>,  Clieinin  île  Ter  de  Sallio- 
nay,  [S.  "70.1. Mi,  V.  70.ii:i4,  D.  71.l.l2y|;  —  8  aoiU  1870, 
llnullières  de  l'Aveyron,  [Ibi(l.\ 

liHi.  —  CelL(>  s'uiution  parait  d'auianl  plus  raisonnable  ([ue 
los  porteurs  d'aclions  ayant  moins  de  droit  (\i\o  les  porteurs 
d'ohlipations,  il  semble  (['ue  c'est  sin-iout  alors  qu'une  soci('t(''  ne 
peut  mémo  pas  rétribuer  ses  obligations  qu'eili;  estdij 
térèt  fie  l'Etal. 


ui- 


1G7.  —  L'administration  cependant  ne  semble  pas  parla 


o-or 


cette  opinion;  elle  s'appiue  prin(M|)alenient  pour  la  rejeter  sur  ce 
que  le  chapitre  "2i,  compris  flans  le  chapitrf;  spécial  aux  actions, 
ne  peut  être  (Hendu  aux  obligations.  Nous  devons  ajouter  que 
la  Cour  de  cassation  en  décidant  par  un  arrêt  plus  récent  que 
les  sociétés  en  liquidation  ne  sont  pas  dispensées  du  paiement 
de  la  taxe  d'abonnement  sur  le(n-s  ooligations,  parait  implicite- 
ment, et  à  forlinri,  se  ranger  à  l'avis  de  l'administration  en  ce 
qui  concerne  les  sociétés  simplement  infructueuses.  —  Cass., 
27  déc.  1877,  Société  du  Quartier  neuf  du  Luxembourg,  [S. 
78.1.22.'),  P.  78.;5;JO,  D.  78.1.3o4J  — V.  Garnier,  n.  79;  Dict.  des 
dr.  d'cnreg.,  n.  103.  —  Y.  aussi  iiifvà,  n.  173. 

§  7.  Dissolution  ou  mise  m  liquidation  de  la  aociétr. 

1(>8.  —  Les  obligations  sont-elles  ,  comme  les  actions,  régies 
par  l'art.  24  do  la  loi  de  ISilO,  c'est-à-dire  dispensées  de  payer 
l'abonnement  au  timbre,  lorsque  la  société  a  été  mise  en  liquida- 
lion,  ou  lorsqu'elle  s'est  dissoute  volontairement? 

Ifî9.  —  Aucune  question  n'a  été  plus  controversée  et  n'a  l'ait 
l'objet  d'autant  de  di'cisions  solennelles.  Au  fond ,  on  peut  dire 
que  la  suspension  d'abonnement,  accordée  par  la  loi  du  o  juin 
1830  aux  sociétés  infructueuses  ou  en  liquidation,  est  spéciale 
aux  droils  dus  pour  l'abonnement  au  timbre  des  actions,  et  qu'elle 
ne  peut  être  étendue  aux  oblvjations.  D'une  part,  en  effet,  comme 
nous  venons  d'en  faire  la  remarfpie,  l'art.  24  qui  autorise  cette 
suspension  est  compris  dans  le  chapitre  l''"'  du  titre  II  de  la  loi 
sous  la  rubrique  <<  ^ch'on.s  dans  les  socifHcs ,  et  le  chapitre  2  du 
même  titre,  consacré  auxobliyations ,  ne  s'est  pas  référé,  de  ce 
chef,  au  chapitre  1*"'. 

170.  —  iJ'un  autre  côté,  à  la  différence  des  abonnements 
relatifs  au  timbre  des  actions  fjui  doivent  être  souscrits  ^j'''"'"  '" 
durtJe  de  la  sociéld  (arl.  22),  les  abonnements  relatifs  au  limbre 
des  obligations  sont  contractés ;voi/)'  toute  la  durée  du  titre  {avL 
31).  Or,  la  dissolution  d'une  société  n'éteint  pas  les  litres  de  ses 
obligations;  ceux-ci  subsistent  jusqu'à  la  consommation  de  la 
liquidation,  et  l'abonnement  contracté  à  leur  égard  doit,  dit-on, 
continuer,  par  voie  de  conséquence ,  à  ôtre  servi  dans  la  même 
mesure. 

171.  —  La  Cour  de  cassatif)n  ,  cependant  ,  [lar  un  premier 
arrêt  du  i"  févr.  187!),  avait  prononcé  l'annululion  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  rendu  conformément  aux 
principes  qui  viennent  d'être  exposés,  par  ce  motif  que,  d'une 
part,  si  les  titres  d'une  société  qui  a  pris  fin  peuvent  conserver 
jusqu'à  leur  extinction  ou  leur  annulation  une  valeur  Iransmis- 
siblf;,  cetli;  circonstance  ne  saurait  avfiir  pour  effet  rie  faire 
persister  un  firoit  qui,  établi  ou  convenu  à  forfait  pour  toute  la 
durée  de  la  sficiélé,  a  pour  condition  non-seulement  la  transmis- 
sibilitfj  des  litres,  mais  encore  l'existence  de  la  société  qui  les 
a  émis  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  saurait  y  avf)ir  auf;une  rlistinc- 
lion  à  f'tablir  entre  le  cas  où  la  société  prtMid  fin  par  l'i-cliéanee 
de  son  terme  conventionnel  et  celui  où  elle  est  dissoute  j)ar 
l'effet  d'une  mise  en  liquidation  volontaire  ou  forcée,  la  sociéli- 
cessant  d'exister  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  et  sa  disso- 

'  lution,  fpielle  qu'en  soit  la  cause,  devant  produire  les  mêmes 

RdpEKTOïKi;.  —  Tome  I. 


..ffeis.  —  Cass.,  l"'-  f.'-vr.  187:1,  C"  iiiimobilièm,  [S,  7!;, 1,233,  I', 

7:i.;;'i8,  D.  7:1.1.3081 

172.         lia  ri'gie  n'ayant  pas  eru  devoir'  acfpiieHcer  h  la  (jfjc- 

Iriiir  lie  ci'l  arrrl  ,  riilTauT  l'ut  soumisi-  au  li'iliunal  de  filiai-treB 
(|ui  ,  par  lin  jiigrmrnl  du  27  am'd,  187:),  a,dfipla  la  thèse  houleiiue 
pai'  le  Iribuniil  di-  la,  Seine,  en  ajoutant  "  qu'il  est  iiiipf)Ssil)io 
d'adnii  I Ire  l'uubli  iiii  l'omission  non  inlentiiinin'llf! ,  par  le  légi.sia- 
l'ur  an  eliapilre  2,  de  la  riisprjsition  de  l'art.  24  existant  au  clia- 
pih'i'  1''"';  <pie  d'Ile  disposiliftn  est  IrMj)  impur!  a  nie  [ifiur  qu'un  pa- 
reil iiiilili  Sdil,  admissible;  rpie  le  silence  ilu  li'gislateiu'  esl  ici  évi- 
driiiiiiciM  inleiiliiiiiiii'l;  (pi'il  esl  ni( il  i \'i'',  du  l'rste,  [)a.r  la  ilill'i'rence 
qu'il  y  il  cuire  les  acliuiis  (pii  uni  servi  à,  eonslituer  la  [lersoiiiie 
civile  d'inie  sociét(',  et  les  obligations  (pii  sont  des  emprunts  faits 

h  des  li(!rs  jiar  cette  [tersfunK!  ci\'ile „ 

17;t.  —  Sur  le  pourvoi  inlerjelf!  par  les  parties,  les  chambres 
r('unies  (lut  consacré  cette  juris|)rudenee  par  les  motifs  suivants  ; 
('  ALUmkIu  (pi'aux  termes  de  la,  lui  du  :>  juin  I8:)0,  rabonuement 
contracté  par  une  sociétiî  p(»ui'  di'uil  dr  hinbre  sur  des  arlions  et 
(ihligalions  doit  être  penju  :  pour  les  actions,  pendant  Iriulr-  la 
durt-e  (le  la  société  (art.  22),  et  ]Kjur  les  obligations  ,  pendant 
toute  la  durée  du  titre  (art.  31)  ;  que  la  mise  en  liquiflatioii  d'uaf- 
sociélé  n'éteint  pas  les  obligations  qu'elle  a  émises;  quf;  par  coii- 
séfiuent,  elle  laisse  subsister  la  redcvancf;  annuelle  attachée  j)ar 
la  loi  à  la  dur('o  do  ces  titres;  — Attendu  (jue  si  la  loi  |)rée,i(('e, 
dans  le  chapitre  1"'',  titre  2  (art.  24) ,  flisi)ense  do  l'alxinnement 
contracté  pour  les  actions,  toute  société  qui  entre  en  liquidation  , 
elle  ne  reproduit  pas  cette  disposition  dans  le  chapitre  2  du  même 
titre,  qui  traite  de  l'abonnement  des  oliligations;  qu'au  con- 
traire, énumérant  dans  les  art.  31  et  32  les  dispositions  du  cha- 
pitre des  actions  qu'elle  rend  communes  à  l'abonnement  des  obli- 
gations, elle  ne  comprend  pas  dans  cette  énumération  l'art.  24 
elle  §  1  de  l'art.  22,  ce  ([ui  exclut  l'application  do  ces  textes  aux 

obligations; —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 

la  compagnie  immobilière  esl  tenue  de  payer  l'abonnement  au 

timbre  sur  ses  obligations  jH.sr/^'à  leur  annulation »  — Cass. 

(ch.  réun.),  27  déc.  1877,  Société  du  quartier  neuf  du  Luxem- 
bourg, [S.  78.1.225,  1^.78.:):i0,  D.  78.1.3o4T;  —  27  déc.  1877, 
(Iri'dit  des  paroisses,  [Ibid.]  — V.  Demasure,  n.  148. 

174.  —  Ces  motifs  ne  sont  pas  les  seuls  que  l'on  puisse  faire 
valoir.  La  mise  en  liquidation ,  volontaire  ou  forcée ,  d'une  so- 
ciété, arrête  le  cours  du  revenu  des  actions,  intérêts  ou  divi- 
dendes, tandis  qu'elle  laisse  subsister  le  droit  des  obligataires  au 
paiement  tles  intérêts  qui  ont  été  stipulés.  La  dispense  accordée 
par  l'art.  24  aux  actions,  lorsqu'il  n'est  payé  ni  dividendes  ni 
intérêts  pendant  deux  années  consécutives,  indique  que  le  légis- 
lateur s'est  basé  sur  la  productivité  du  litre  ou  son  improductivité 
pour  l'imposer  au  timbre  ou  l'en  affranchir.  La  mise  en  liipiida- 
lion  ne  faisant  pas  cesser  celle  productivité  quant  aux  obliga- 
tions ,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  les  dispenser  en  pareil  cas  de  la  taxe 
d'abonnement  au  timbre. 

175.  —  Eu  fait,  la.  mise  en  liquidation  volontaire  peut  être 
luie  opc'ration  avantageuse  pour  la  sociéti;  elle-même.  El,  si  la  li- 
quidation forcée  esl-géniualeinenl  une  preuve  que  le  capital-ac- 
tions est  perdu  ,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  que  le  capital- 
obligations  le  soit  aussi  et  d'une  fafjon  complète. 

170.  —  T^c  législateur  pouvait  donc,  en  toute  équité,  édicterla 
dispense  eidièrt>  du  droit  de  timbre  pour  les  actions  à  partir  de  la 
mise  en  liquidation  de  la  soeiélé;  il  n'aurait  pu  le  faire,  relative- 
mentaux  obligations,  qu'à  la  condition  de  s'en  référer  aux  cir- 
constances, en  proportionnant  la  détaxe  àlamoins-value  suppor- 
tée par  les  litres,  ce  qui  était  impraticable.  Voilà,  croyons-nous, 
les  v('rilables  motifs  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  la  loi  de 
18:)0,  en  ce  (pii  touche  la  dispense  —  accordée  aux  actions  — 
refusée  aux  obligations. 

177.  —  Dans  tous  les  cas,  après  les  deux  arrêts  îles  chambres 
réunies  en  date  du  27  rléc.  1877,  on  doit  tenir  pour  règle  que  la 
mise  en  lifpiidalion  d'une  socii'té  laisse  subsister  le  droit  de  timbre 
sur  ses  obligations  tant  qu'elles  existent,  c'est-à-dire,  jiis(pi'à  ce 
(|u'elles  aient  été  effectivement  remboursées  ou  que  la  lifpiidation  , 
en  ce  (pii  les  concerne  ,  soit  délinitivc. 

^  8.  Faillite  de  la  s(irl<H('. 

178.  —  Les  difficulti's  soulevées  à  propos  de  la  mise  en  liqui- 
dation des  sociétés  se  sont  également  produites  dans  l'espèce 
d'une  société  déclarée  en  étal  fie  faillite.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  d'une  |iarl,  la  f'our  de  cassation  de  l'autre,  avaient 
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ABONNKMKNT  AU  TIMBHK.  —  Cliap.  III. 


(^mis  tios  lit-cisinns  cnntrairps,  et  il  y  ful,  commo  dans  Ip  cas 
prc'Cf'ilfiil,  iiilt'rvciitinii  dos  diaiiiltri'S  riMiiiies.  Lfs  inulifs  iiivo- 
qu('-s  jtoiir  ou  coiitro  la  dispense  du  Timbre  en  faveur  dr's  obli- 
f^atifiMS  élaienl  d'ailleurs  h  peu  jtri-s  les  mûmes  (jue  dans  les  af- 
l'aires  de  liiiuidalinn  pure  et  simple,  les  principes  ayant  paru 
ifleiilifiucs.  Aussi,  la  i^oiir  de  cassation  ne  iail-ellf  aucune  dis- 
linclion  eiilre  l'une  et  l'autre  liypnlhèse,  <■[  appli<pie-l-elle  à  la 
iaillile  de  la  socif'l*?  les  principes  auc  nous  venons  d'exposer  pour 
le  cas  où  la  soci(^té  est  en  fiquioalion.  —  Cass.,  27  dilc.  1877, 
Cn'dil  des  paroisses,  pr(*cil('.  —  V.  suinà ,  n.  173. 

17î).  —  Tdulefois,  on  a  produit  un  argument  spécial,  sur  le- 
quel nous  ne  saurions  {,'arder  le  silence  et  qui  consistait  à  soute- 
nir, d'une  part,  que  la  fléclaralion  de  faillite  a  pour  elTet  de  ren- 
dre exi{,nmes  toutes  les  créances,  et  d'autre  part  :  l"^  que  l'ad- 
mission de  la  créance  au  passif  de  la  faillite  éteint  le  titre  d'obli- 
gatinn  par  la  iinvatinn,  ou  du  moins  transforme  le  litre  au  porteur 
en  un  titre  nominatif;  2"  que,  dans  tous  les  cas,  les  litres  d'ac- 
tions et  d'obligations  ne  peuvent  plus  circuler  et  ne  sont  sus- 
ceptibles d'être  cédés  qu'avec  les  tormalités  prescrites  par  l'art. 
Ki'.Mt,  C.  oiv. 

180.  —  Nous  répondrons,  sur  le  premier  point,  que  Vexiai- 
bilUc'  des  obligations  ne  peut  être  confondue  avec  Vextindyin  des 
litres  qui  les  constatent.  Ces  deux  faits  sont  entièrement  distincts 
et  indépendants  l'un  de  l'autre,  h'exlinction  seule,  en  principe, 
peut  mettre  fin  à  la  <c  durée  »  des  titres,  qui  est  la  base  de  rabon- 
nement.  Nous  faisons  également  bon  marché  de  rimpossibililé 
prétendue  de  circuler,  puisque  le  porteur  d'un  titre  peut  le  gar- 
der longtemps  après  la  déclaration  de  faillite  et  le  négocier.  Le 
Bulletin  offidel  de  la  Bourse  a,  d'ailleurs,  conservé  pendant  plu- 
sieurs années,  ù  la  cote,  des  actions  et  des  obligations  apparte- 
nant à  des  sociétés  en  état  de  faillite,  ce  qui  prouve  que  la  né- 
gociation en  est  toujours  possible. 

181.  —  La  circonstance  que  les  intérêts  cessent  de  courir, 
en  droit,  nous  paraîtrait,  au  contraire,  plus  S('rieuse.  C'est  la  loi, 
c'est  l'ordre  public  lui-même  qui  frappe  d'improductivité,  à  par- 
tir du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  toutes  les  dettes  so- 
ciales. Quelle  base  donner  alors  à  Timpùt?  Est-ce  que  la  patente 
de  la  société  faillie  ne  prend  point  fin  hic  einunc,  de  plein  droit, 
avec  le  jugement  déclaratif?  Et,  à  di'faut  d'un  texte  formel,  est-il 
équitable  de  soutenir  que  cette  même  société  qui  est  dispensée  de 
l'impùL  de  la  patente,  ne  devra  pas  être  dispensée  du  droit  de 
timbre  sur  ses  obligations?  — V.  suprà ,  n.  160. 

182.  —  Un  autre  principe  d'ordre  public  veut  que  la  position 
des  créanciers  au  regard  de  la  masse  soit  rédée  ne  varietur  en 
se  plaçant  à  l'époque  de  la  déclaration  de  faillite.  Or,  en  autori- 
sant la  perception  du  droit  d'abonnement  après  cette  date,  ne 
viole-t-on  pas  le  principe  en  question,  principe  fondamental  sur 
lequel  repose  la  législation  des  faillites? 

183.  —  Sur  toutes  ces  questions  si  délicates  et  d'une  portée 
si  étendue,  l'arrêt  des  Chambres  réunies,  pour  justifier  que  la 
taxe  d'abonnement  sur  les  obligations  est  exigible  jusqu'à  leur 
annulation,  même  en  cas  de  faillite,  ne  contient  que  l'alinéa  sui- 
vant :  «  Attendu  que  vainement  le  demandeur  oppose  que  les  socié- 
tés qui,  comme  le  Crédit  des  paroisses,  sont  en  état  de  faillite, 
doivent  être  soumises  à  d'autres  règles  que  celles  qui  sont  en- 
trées en  liquidation  sans  tomber  en  faillite...  »  —  Cass.,  27  déc. 
1877,  précité.  —  V.  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  v"  Actions-Action- 
naires,  n.  103. 

184.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  actuel  de  la  jurispru- 
dence, la  faiÙile  elle-même  ne  peut  relever  une  société  de  l'obli- 
gation de  payer  la  taxe  d'abonnement  sur  les  titres  de  ses  obli- 
gations. Mais,  d'autre  part,  la  faillite  rend  exigible  la  créance 
de  l'enregistrement  comme  toutes  les  autres  créances,  et  l'admi- 
nistration a  le  droit  de  produire  pour  le  montant  de  ce  qui  lui  est 
dû.  Sa  production  peut  s'étendre  à  toutes  les  annuités  a  échoir, 
mais  en  tenant  compte  :  1°  du  taux  définitif  de  remboursement 
fixé  soit  par  le  contrat  d'emprunt,  soit  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  pour  servir  de  base  à  l'assiette  du  droit; 
2"  des  réductions  successives  que  les  répartitions  à  opérer  feront 
subir  au  montant  des  obligations.  —  Trib.  Seine,  8  avr.  18G4, 
[Inst.,  n.  1943]  —  V.  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit. 

§  9.  Réduction  du  capital-obligations. 

185.  —  La  transaction  intervenue  entre  une  société  et  tous 
les  porteurs  d'obligations ,  en  vertu  de  laquelle  ceux-ci  consen- 
tent à  abandonner  d'une  manière  définitive ,  en  faveur  de  l'en- 


treprise ,  la  prime  oui  leur  a  été-  promise  pour  le  remboursement 
des  obligations  qii  ils  ont  souscrites,  ne  constitue  aucun  des 
modes  «l'exlinclion  indiqués  par  l'art.  1234,  C.  civ.  Celte  tran- 
saction réduit  bien  l»-  montant  des  litres,  mais  elle  ne  met  pas 
fin  ù  leur  durée.  Elle  n'a  donc  aucune  influence  pur  le  paiement 
de  la  taxe  d'abonnement  (.Sol,  Régie,  18  juin  1879;. 

§  10.  OhHijations  sorties  aux  tirages. 

180.  —  Le  droit  d'abonnement  au  timbre  continue  d'être 
exigible  sur  les  obligations  sorties  aux  tirages,  lorsque,  d'après 
les  stipulations  des  parties,  ces  obligations  peuvent,  après  cette 
époque,  faire  l'objet  d'une  cession  de  la  part  du  porteur.  Le 
service  de  l'.ibonnement  ne  prend  fin  à  leur  égara  que  quand 
les  titres  rentrés  en  la  possesion  de  la  compagnie  se  trouvent 
matériellement  amortis  et  annulés  (Sol.  Hégie,  22  avr.  187.'>).  — 
V.  aussi,  Trib.  Seine,  17  avr.  186o,  f'oéhr,  [S.  60.2.33,  I'.  06.108] 
—  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  lorsque  les  titres  ont  été 
remis  en  nantissement  à  des  créanciers  sociaux.  En  pareil  cas, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  l'abonnement  ne  cesse  que 
par  la  restitution  des  titres  à  la  société  (V.  suprà,  n.  I.'i3). 

187.  —  Mais  sauf  ces  cas  exceptionnels,  on  doit  dire  que 
dès  que  la  date  de  remboursement  est  arrivée,  l'obligation  a 
cessé  d'exister,  et  que,  par  conséquence,  le  droit  n'est  plus 
exigible,  que  le  titre  ait  été  présenté  au  remboursement  ou  non, 
remis  ou  non  à  la  société,  qu'il  ait  été  détruit  ou  qu'il  subsiste 
encore.  C'est  du  moins  le  système  auquel  parait  s'être  rangée 
l'administration. 

Section  IL 

rii?(jlos  spéciales  aux  emprunts  conlriiclés 
par  les  départements,  les  comniuacs  cl  établissements  publics, 

^  1 .  Départements. 

188.  —  La  déclaration  d'abonnement,  en  ce  qui  concerne  les 
titres  d'emprunts  départementaux,  est  faite  jjour  le  compte  du 
département  par  le  préfet.  Lorsqu'un  préfet  en  consentant  un 
emprunt  au  nom  du  département,  souscrit  pour  le  paiement  des 
intérêts  des  coupons  distincts  des  obligations  délivrées  pour  le 
principal,  et  contenant  la  mention  expresse  qu'ils  sont  payables 
au  créancier  ou  à  son  ordre,  ces  coupons,  tirés  d'un  registre 
à  souche,  doivent  être  revêtus  du  timbre  prescrit  par  les  art.  27, 
L.  U  juin  1850  et  4,  D.  27  juill.  suivant  (Instr.  gén.  13  juin  18o4, 
n.  2003,  §  7). 

189.  —  En  effet,  l'art.  27  précité  n'établit  aucune  différence 
entre  les  obligations  souscrites  pour  le  remboursement  du  capi- 
tal prêté  et  celles  qui  ont  pour  objet  le  paiement  successif  des 
intérêts  ;  dès  lors ,  du  moment  que  les  titres  d'intérêts  ont ,  comme 
les  coupons  dont  il  s'agit,  la  forme  d'une  obligation  négociable, 
le  régime  de  la  loi  de  IS.oOest  applicable.  Par  suite,  le  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  0  0  est  exigible  sur  ces  coupons  (^Déc.  min.  fin., 
24marsl8o4). 

190.  —  Par  suite  du  même  principe,  la  faculté  de  l'abonne- 
ment accordée  par  l'art.  31  peut  être  exercée,  relativement  aux 
titres  souscrits  dans  la  forme  indiquée  par  l'art.  27,  pour  inté- 
rêts des  capitaux  empruntés  par  les  départements,  communes, 
établissements  publics  et  compagnies,  comme  à  l'égard  des  obli- 
gations reorésentatives  des  capitaux  eux-mêmes  (Déc.  min.  fin.. 
3juill.  185'l). 

§  2.  Communes  et  établissements  publies. 

191.  —  Le  droit  de  timbre  établi  par  les  art.  27  et  31,  L.  b 
!  juin  18b0,  atteint  les  titres  d'obligations  souscrits  par  les  com- 
!  munes  au  moment  même  de  leur  émission ,  conformément  au 
j  droit  commun.  Le  contrat  d'abonnement  est  souscrit  par  le  maire 

au  nom  de  la  commune,  et,  pas  plus  que  le  paiement  du  droit  de 
timbre  au  comptant,  il  n'affranchit  les  titres  des  autres  droits  de 
timbre  qui  peuvent  être  exigés,  en  vertu  d'une  autre  loi,  à  raison 
d'une  opération  ultérieure  du  même  emprunt.  Ainsi  les  mentions 
inscrites  par  un  receveur  municipal  sur  les  certificats  provisoires 
remis  aux  souscripteurs  pour  constater  les  versements  successifs 
opérés  par  eux,  ont  le  caractère  de  quittances  délivrées  par  un 
comptable  de  deniers  publics  et  doivent,  comme  telles,  être  as- 
sujetties à  un  droit  de  timbre  en  dehors  de  l'abonnement  (L.  du 
8  juill.  186o,  art.  4'>.  —  Y,  Acte  h  la  suite  Décharge,  Quittance, 
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192.  —  ParoiilomonL,  si,  avani  ilc  (l('livr('r  des  iil.i'OH  (li'fiiii- 
lifs  aux  sDiiscriptoiirs  de  IVmpriiiil,  [tiirclh!  ('mis,  (iik^  villi'  \\c  si' 
conlcnlo  pas  dd  la  rciiiisiMlcs  l)iill(>liiis  (loiisLalanl,  lo  (li![)ol,  des 
titres  provisoiri'S  dcsIiiK'S  fuMi'c  ('(îhaiiKi's,  mais  cxi^t',  ciididrc, 
la  signature  des  porleiirs  desdils  hidleliiis,  a,vec,  iiidicaliim  de 
leurs  noms  ol,  adresses,  elle  inaiiilesh'  cliiireiiicnl,  riiilrnlinii 
d'olilenir  ainsi  une  ih'cdiarge  des  litres  doul  elle  l'Iail,  d('liilriei' 
elddit,  par  suite,  acquitter  h^  drniL  de  tindire  spécial  à  lOcenl. 
pour  chacun  de  ces  écrits,  noiuilistant  tout  c(jnLral,  d'ahnii- 
uemenL,  —  Cass.,  30  mars  1881,  ville  de  Taris,  [S.  8-2.1.277, 
P.  82.1.f):i4] 

103.  —  Il  a  mi^mo  (Méjugé  que  le  droit,  do  timliro  est  dû, 
encore  bien  ([lie  les  sommes  vei'S('es  par  les  souscri|Ueiu'S  d'un 
emprunt  communal  aionl  ét(i  encaissi-es  par  un  syndical,  tiniin- 
cior  chargé  d'('mettre  l'emprunt,  s'il  csL  constant,  puTaiL,  (|ue 
le  syndical  n'a  ('t(i  qiu^  l'agent,  intéressé  de  la  commune,  devaiiL 
servir  d'intornK'diaire  entre  elle  et  les  souscripteurs,  —  cl  par 
consécpient  la  mention  inscrite,  parle  caissier  du  syndicat,  sur 
les  titres  provisoires  remis  aux  souscrifiUuirs  el  constatant  le 
versement  de  libération,  donne  ouverture  au  droit  de  timbre  de 
25  cent,  auquel  sont  assujetties  les  quittances  délivrées  pas  les 
comptables  des  deniers  fiublics.  —  Cass.,  30  juin  1884,  ville  de 
Lyon,  [S.  S.'i. 1.274,  1'.  8;i.l.G8:)] 

§  3.  Mesurfft  iIp  pontrolc  el  i/r  surrt'illanrr.  cnnrcrnant  le  recou- 
vrement de  la  taxe  d'abonnemenl  due  à  l'occaftion  de  ces 
différente  emprunts. 

194.  —  L'administration  connaît  toujours  les  emprunts  con- 
tractés soit  à  la  Caisse  des  dépôts  el  consignations  ,  soit  au  Crédit 
foncier,  et  des  mesures  concertées  avec  ces  établissements  as- 
surent le  paiement  des  taxes  dues  au  Trésor.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  emprunts  réalisés  à  l'aide  des  capitaux 
privés.  Les  conditions,  le  montant,  le  mode  de  réalisation  et 
de  remboursement  de  cette  catégorie  d'emprunts  peuvent  échap- 
per à  la  connaissance  de  la  régie. 

195.  —  Afin  d'éviter  les  pertes  qui  pourraient  résulter,  pour 
le  Trésor,  de  cet  état  de  choses,  les  préfets  doivent  adresser  aux 
directeurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  pour  tous  les 
emprunts  contractés  par  le  département,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
de  gré  cà  gré  avec  des  particuliers ,  certaines  mesures  de  contrijle 
et  de  surveillance  destinées  à  assurer  d'une  façon  particulière 
la  perception  de  l'impijt.  —  V.  infrà ,  v"  Timbre. 

196.  —  Les  préfets  ont  été  également  invités  à  donner  aux 
agents  de  l'enregistrement  toutes  l'aciliti's  pour  relever  dans  les 
bureaux  des  préfectures  les  diverses  stipulations  des  emprunts 
(Circul.  minis.  intér.,  12avr.  1876). 

197.  —  Enfin,  une  circulaire  du  ministre  do  l'intérieur  aux 
préfets,  en  date  du  16  mars  1877,  prescrit  à  ces  fonctionnaires 
d'adresser  leurs  états  sommaires  deux  fois  par  an,  dans  le  cou- 
rant du  mois  do  février  et  d'août.  Les  préfets  doivent  y  indiquer, 
savoir  :  le  nom  du  département,  de  la  commune  ou  d"e  l'établis- 
sement public  emprunteur;  la  nature  de  chaque  emprunt  (sous- 
cription publique,  adjudication,  obligation  de  gré  à  gré);  la  date 
de  rautori.sation  et  celle  de  l'émission;  le  montant  de  chaque 
emprunt,  la  nature  et  le  nombre  des  titres  par  lesquels  il  doit 
être  représenté,  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts,  en 
distinguant,  s'il  y  a  lieu,  les  litres  souscrits  pour  le  principal 
de  ceux  qui  ont  pour  objet  des  intérêts;  le  mode  de  rembour- 
sement et  la  durée  de  ramortissement;  le  nombre  des  titres 
amortis,  le  montant  des  remboursements  opérés  et  les  restes  à 
rembourser. 

Section  III. 
Aulres  titres  des  compaflnics  soumis  à  l'abonneincnt  an  timbre. 

§  1 .  Lettres  de  rjaçfe  ou  ohlir/ations  du  Crédit  foncier. 

108.—  L'article  29,  L.  8  juill.  18.")2,  a  statué  que  le  droit  de 
timbre  des  lettres  dégage  ou  obligations  du  Cn'dit  foncier  serait 
fixé  conformément  à  l'art.  1"',  L.  .">  juin  ISiiO,  et  que  le  taux  de 
l'abonnement  représentant  le  droit  principal  de  timbre  serait  de 
2  cent,  par  1,000  fr.  Cette  disposition  a  eu  nour  clfel  de  faire 
rentrer  les  lettres  de  gage  et  onligations  du  Crédit  foncier  dans 
la  catégorie  des  effets  de  commerce  et  non  dans  celle  des  obliga- 


lions  iK'gociableH  des  compagnieH,  dont  l<!  timbre  est  Qxi'  h  1  p, 
((/()  p;ir  I  ;u'l .  27  de  l;i  loi  [ir('c,il('(f. 

1Î>0.  I'>ieii  (pic  cclti' assiuiiliilioM  soit  tn'îs  cf>nteHtabl(! ,  elle 
n'en  est  pas  Mmius  deveiiiK^  h-gale  au  point  de  vue  (|i>  l'iuqxM, 
et  (l(':s  lors  il  ('lait  l(igi(pie  d'aiignientiM'  |(!  taux  du  droit  (h;  tiiribre 
de  ces  liti'es  dans  une  proportion  éqiiiva|ent(!  h  l'élévation  du  droit 
(|u'ont  subi(;  les  elfets  de  commerfut  par  l'art.  2,  i^  T'"",  L.  23  aoiH 
1871.  Le  ij  3  de  l'art.  1",  L.  30  mars  1872,  dispose,  en  consé- 
(pience  ,  ((ue  le  taux  d(!  l'abonnerrienl  des  Udtres  de  gag(!  ou  obli- 
gations du  Cri'dil  foncier  est  lix('  à  .'i  cent,  par  1,000  fr.,  soit 
5  p.  0/0  du  droit  actuel  di'.  1  p.  0/0  lixé  pour  les  obligations  des 
compagnies  (lusl.  u.  24'i-.'t,  Carnier,  l\ép.  pér.,  n.  3441).  —  Car- 
iiier.  11.  120. 

200.  —  Le  droit  de  Timbre  des  elfets  de  commerce  n'étant  pas 
assujetti  au  décime,  la  taxi;  d'abonnement  destinée  h  le  remplacer 
doit  en  être  ('gaiement  affranchie.  De  plus,  il  a  été  entendu  que 
la  tax(î  de  .'»  (;(Mit.  [)ar  t  ,0(10  l'r.  lu^  serait  a,[)pli(|iii'e  (pi'aux  lettres 
de  gage  et  obligations  ('mises  depuis  la  mise  à  ex(;cution  de  la  loi, 

—  Garnier,  11.  I  20-1  /u'.s. 

§  2.  BUtels  de  la  Banque  de  France. 

201.  —  D'apiv'S  l'art.  9,  L.  30  juin  1840,  modifiant  l'art.  3:;, 
L.  24  germ.  an  XI,  les  droits  de  timbre  devaient  être  perçus  sur 
la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  f|ue  la  Banque  a  te- 
nus en  circulation  pendant  l'année.  La  Banque  payait  ce  droit  le 
lOjanvier  de  chaque  année,  à  raison  de  .*)0  cent,  par  1,000  fr.,  sur 
une  déclaration  de  son  gouverneur,  laquelle  comprenait  tous  les 
billets  mis  en  circulation  l'année  précfîdente  au  sif-ge  social  el 
dans  les  succursales.  Les  lois  des  23  févr.  1871  et  lU  févr.  1874 
avaient  successivement  augmenté  ce  droit  qui  était  fixé  en  der- 
nier lieu  à  1  fr.  hO  par  1,000  l'r.  Mais  les  dispositions  h^'gislatives 
qui  suivent  n'ont  maintenu  ce  tarif  que  pour  une  catégorie  de 
billets  seulement.  —  V.  Garnier,  n.  119. 

202.  —  La  loi  du  13  juin  1878,  dispose,  en  effet,  dans  son 
art.  2.  —  «  Les  droits  d(^  timbre  à  la  charge  de  la  Banque  de 
France  qui  sont  perçus,  aux  termes  de  l'art.  9,  L.  30  juin  1840, 
de  l'art.  2,  L.  29  août  1871  et  de  l'art.  13,  L.  19  févr.  1874,  sur  la 
moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  en  circulation  pendant 
le  cours  de  l'année,  ne  porteront  à  l'avenir  que  sur  la  quotité 
moyenne  desdits  billots  correspondant  aux  opérations  producti- 
ves et  commerciales,  telles  que  l'escompte,  le  prêt  ou  les  avan- 
ces. —  La  quotité  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  formant  le 
complément  de  la  circulation  moyenne  sera  passible  d'un  droit 
de  timbre  de  20  cent,  par  1,000  fr.  —  Un  arrêté  du  ministre  des 
finances  déterminera  le  mode  de  calcul  à  suivre  pour  établir, 
d'après  ces  bases,  le  chiffre  de  la  circulation  passible  des  droits 
de  timbre  de  1  fr.  'iO  cent,  par  1,000  fr.  ou  de  20  cent,  par 
1 ,000  fr.  » 

203.  — Conformément  à  ces  prescriptions,  on  doit  relever, 
par  chaque  jour  de  travail,  tantà  Paris  que  dans  les  succursales, 
1"  le  montant  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre  en  circulation; 

—  2"  le  solde  débiteur  des  comptes:  portefeuilles,  avances  sur 
litres  el  sur  matières  d'or  et  d'argent,  billets  à  ordre  en  circulation. 

204.  —  Ces  relevés  sont  récapitulés  parla  Banque  sur  deux 
états  dont  le  total,  divisé  [)ar  le  nombre  de  jours  de  travail,  pré- 
sente, le  premier,  la  moyenne  des  billets  au  porteur  ou  à  ordre 
en  circulation  pour  l'année;  le  second,  la  moyenne,  pour  cette 
même  année,  des  opérations  productives  delà  Banque. 

205.  —  Le  chiffre  formant  la  moyenne  des  opérations  produc- 
tives est  retranch(',  du  chiffre  moyen  de  la  circulation,  et  la  dif- 
férence représente  la  partie  de  la  circulation  fiduciaire  passible 
(lu  droit  (le  timbre  à  20  cent. 

206.  —  Il  n'y  a  lieu  de  faire  figurer  dans  la  moyenne  des 
opérations  productives  de  la  l^)an((ue  l'avance  d(î  80  millions 
stipulé(i  par  le  lrait('  du  29  mars  1878  el  celle  de  60  millions  sti- 
pulée par  le  traité  du  10  juin  18;)7,  qu'autant  (|ue  ces  avances 
cesseraient  d'être  compensées  par  le  solde  cn'dileur  du  compte- 
courant  du  Trésor,  et  seulement  pour  la  portion  qui  porterait, 
en  cons('(|iience,  intérêt  au  profit  de  la  BaïKjiK^  (Arrêté  min. 
fin.,24  juin  1878). 

§  3.  Billets  de  la  Banque  île  rM(/érie. 

207.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  U  août  \S'M,  consti- 
tutive de  la  Banque  de  l'Algérie,  les  billets,  traites  et  man- 
dats émis  [)ar  cette  Banque  sont  affranchis  du  limbre  propor- 
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lioniu'l,  cl  If  (Irnil  osl  in-iru  par  voit'  (rabonncmcnl ,  coiiformé- 
mnil  ;.  l'art.  !>,  L.  MO  juin  \HW. 

1208.  —  C.i'l  art.  li,  ri'iii|ilact'  comiin'  mi  l'a  vu  j)liis  haut  par 
lu  lui  (Iti  i;(  juin  IS/Srri  ce  (|ui  coiiccriic  Ifs  liillols  fli;  hi  Banque 
i\i'  Fraiicr,  (liiiiciiri'  donc  en  vigueur  pour  ceux  (\r  la  Banque 
ili'  l'Algi'rif;  il  est  ainsi  con(;n  :  «  Los  droits  do  timbro  à  la 
cliargt'  flf  la  lianipio  fie  Franco  soront  perçus  sur  la  nioyonnc 
des  billets  an  porteiu'  ou  à  ortln-  ([u'elle  aura  tenus  en  circulation 

pi'ndanl  l'année Le  même  mode  di'  piTception  sera  a|)pliqu(; 

aux  liaiHiues  autorisées  dans  les  dépaitements.  » 

201).  —  Ni  lu  loi  du  13  juin  1S78,  ni  l'arrêté  ministériel  du 
2'i  du  mémo  mois  no  sont  iipplicables  aux  billets  de  la  Banque 
de  l'AI^'i'rie.  La  loi  du  :)0  juin  IHiO  est  la  si-ulo  base  on  vif,'ueur 
pom-  l'assiette  du  droit.  Il  est  rorm('  clKupic  .jour,  au  siège  social 
à  Alger,  et  dans  les  succursales,  un  étal  iiidiiiuant  :  1"  le  cliilb-e 
des  i)illets  émis  ;  2»  celui  des  billets  existant  en  pnrtoreuille.  Le 
surplus  totalisé  pour  l'année  et  divisé  ensuite  |)ar  le  nombre 
de  jours,  forme  la  moyenne  imposable ,  sans  qu  il  y  ait  à  tenir 
compte  des  opérations  productives  ou  improductives. 

CIIAPITKE   IV. 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  ACTIONS  ET  AUX  OBLIGATIONS. 

Sectk»;  I. 
Recouvrement  du  droit  d'abonucmcnt. 


1.  Mesures  d'ordre. 


210.  —  Aux  termes  des  art.  14  et  27,  L.  li  juin  18!i0, 
l'avance  du  droit  d'abonnement  doit  être  faite  par  les  départe- 
ments, ciimmunes  et  établissements  publics  et,  quels  que  soient 
leurs  statuts,  parles  sociétés ,  compagnies  ou  entreprises. 

211.  —  C'est  donc  à  la  société  directement  que  la  régie  doit 
s'adresser,  et  en  cas  d'insolvabilité  ,  aux  associés  en  nom  collectif 
qui  sont  indéfiniment  responsables  dos  dettes  sociales. 

212.  —  î\Iais  il  a  été  jugé  que  les  simples  commanditaires  ou 
actionnaires  ne  peuvent  être  poursuivis  personnellement  lors- 
fpi'ils  ont  libéré  complètement  leurs  litres.  —  Trib.  Seine,  6  iévr. 
t8;i(). 

213.  —  :Suivanl  les  art.  22  et  31,  le  paiement  delà  taxe  d'a- 
bonnement doit  avoir  lieu  au  bureau  de  rcnregislreraent  de  la 
localité  où  se  trouve  le  siège  de  radininislralion  de  la  société  ou 
compagnie.  —  Garnicr,  n.  102  et  103. 

§  2.  Privilège  accordé  à  la  régie  pour  le  recouvrement 
de  lu  taxe  d'abonnement. 

214.  —  L'art.  7(),  L.  28  avr.  1816,  accorde  au  Trésor,  pour 
le  recouvrement  des  droits  et  amendes  de  timbro,  le  privilège 
établi  en  matière  de  contributions  directes  par  les  art.  1  et  2, 
h.  12  nov.  1808,  ainsi  conçus:  «Art.  1.  Le  privilège  du  Trésor 
public  pour  le  recouvrement  des  contributions  directes  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant  tout  autre  :  1°  pour  la  con- 
tribution foncière  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante, 
sur  les  récolles,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles 
sujels  à  la  contribution  ;  2"  pour  l'année  échue  et  l'année  courante 
des  contributions  mobilière,  des  portes  et  fenêtres,  des  patentes 
et  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle ,  sur  tous  les 
meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  redevables  , 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

215.  —  "Art.  2. Tous  fermiers,  locataires,  receveurs,  économes, 
notaires,  comraissaires-priseurs  et  autres  dépositaires  et  débi- 
teurs de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables ,  et  atfectés 
au  privilège  du  Trésor  public  ,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui 
leur  en  sera  faite,  de  payer  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le 
montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  entre  leurs  mains  , 
jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par 
ces  derniers  ;  les  quittances  des  percepteurs  pour  les  sommes 
légitimement  dues  leur  seront  allouées  en  compte.  » 

216.  —  11  a  été  jugé  :  1"  que  ce  privilège  prime  celui  établi 
par  l'art.  2102-1",  C.  civ.,  on  faveur  du  propriétaire  sur  les  meu- 
bles garnissant  les  locaux  loués  ;  2"  que  ,  lorsque  ce  privilège  est 
opposé  par  l'administration  au  propriétaire  invoquant  l'attribu- 
tion prévue  par  l'art.  001,  C.  proc.  civ.,  le  juge-commissaire  à  la 


distribution  n'est  pas  fondi;  h  statuer  sur  la  oonleslation  ;  il  doit 
renvoyer  l'alîaire  h  l'audir-iice,  conformément  ;"i  la  disposition  gé- 
nérale do  l'art.  000,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  20  janv.  187.'»,  .\m- 
brois,  [S.  71». 1. ILS,  P.  7-;. 27),  I).  7i».1.300|  —  Paris,  12  ianv. 
187i,  Ambrois,  [S.  74.2.230,  1'.  74.1007,  D.  74.2. lOOJ  —  .Sic, 
Deinasuro,  n.  I;j7. 

217.  —  .Mais  on  a  soulevé  ,  à  cette  occasion,  la  fple^llon  de  sa- 
V'iir  si  le  f)rivilègi'  est  bien  ap[)licable  îiu  droit  rjo  tind)re  établi 
|iar  la  loi  du  .'i  juin  18;i(»  et  par  conséquent  à  la  taxe  rPabonne- 
ment  qui  ost  re[in!sentativo  de  co  droit,  il  si-mblail  résulter  <lo 
certaines  dispositions  ambiguës  de  cotte  loi ,  notamment  rie  l'art, 
l.'j  sur  rexomption  des  droits  d'enregistrement  attachée  aux 
titres  revêtus  de.  ce  timbro  ,  que  l'on  se  trouvait  on  présence  d'un 
impôt  siii  <ji-ni'iis  participant  à  la  fois  de  celui  du  timbre  et  do 
celui  de  ronregistroment ,  mais  échappant  par  cela  même  au 
privilège  édicté  par  la  loi  do  1810. 

218.  —  La  Cour  de  Paris  saisie  do  celte  difficulté,  sur  l'appel 
interjeté  par  l'administration  contre  rordoniianeo  du  jugo-corn- 
missaire  qui  avait  cru  devoir  s'ériger  en  juge  rlu  privilège,  a  dé- 


nu. 

les 


ciflé  que  les  taxes  d'abonnement  au  timbre  des  actions  et  obli- 
gations d'une  société  industrielle  constituent  un  véritable  droit 
Ile  timbre,  et  que  dès  lors,  le  privilège  ries  contributions  directes 
accordé  au  Trésor,  pour  le  roconvremont  des  droits  et  amendes 
de  timbre,  est  applicable.  —  Paris,  12  janv.  1874,  précité.  — 
.S/e.  Garnier,  n.  100;  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Timbre,  n.  374. 

219.  —  L'art.  001,  C.  proc.  civ.,  qui  accorde  au  propriétaire 
la  faculté  d'appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué  plus  ancien  en 
référé  devant  le  juge-commissaire  ,  pour  faire  statuer  préliminai- 
remcnt  sur  son  privilège  pour  raison  dos  loyers  h  lui  dus  ,  n'est 
pas  applicable  à  l'administration  de  l'enregistrement,  car  l'admi- 
nistration n'y  étant  pas  désignée,  ne  peut  faire  valoir  son  pri- 
vilège que  dans  l'instance  en  distribution.  —  Cass.,  26  janv. 
1873,  précité. 

§  3.  Prescription  Irentenairr. 

220.  —  La  prescription  ,  en  matière  de  droit  de  timbre  ,  n'a 
élé  réglementée  ni  par  la  loi  fondamentale  du  13  brum.  an  VU, 
ni  par  les  lois  postérieures.  iJès  lors  il  semblerait  que  le  principe 
de  droit  commun,  d'après  Igquel  la  prescription  trontenaire  régit 
toutes  les  actions  pour  lesquelles  la  loi  n'a  pas  établi  de  prescrip- 
tion de  moindre  durée,  dût  être  appliqué  au  droit  de  timbre. 

221.  —  I^'adminislration  l'avait  soutenu  dans  une  espèce  où, 
s'agissant  d'une  société  liée  par  un  contrat  d'abonnement  avec 
l'Etat  poiu"  le  timbre  de  ses  actions  ,  et  qui  avait  fait  une  fausse 
déclaration  estimative  du  capital  imposable  de  ces  mêmes  actions, 
la  contrainte  en  paiement  des  droits  n'avait  été  décernée  que 
plus  de  deux  ans  après  le  dépôt  de  la  déclaration  au  bureau  de 
l'enrogistrement. 

222.  —  -Mais  cette  prétention  fut  rejetée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  décida  que  cet  impôt  trouvant  sa  base  dans  les  lois 
d'enregistrement ,  et  l'administration  puisant  son  droit  d'exer- 
cice, de  surveillance  et  de  contrôle  flans  les  règles  relatives  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  et  devant  ainsi  l'exer- 
cer de  la  même  manière,  la  durée  de  la  prescription,  en  ce 
qui  touche  le  droit  spécial  établi  par  la  loi  du  5  juin  1830,  de- 
vait être  réglée  conformément  aux  mêmes  lois  ;  qu'en  consé- 
(pience  la  proscription  était  acquise  par  le  laps  de  deux  années. 
—  Cass.,  lOfévr.  1866,  C''^  de  Terre-Noire,  [S.  66.1.176,  P.  00. 
43;i,  D.  60.1.121] 

223.  —  Cependant ,  par  un  arrêt  postérieur  en  date  du  28 
juin.  1873,  la  chambre  civile  a  inauguré  une  nouvelle  jurispru- 
dence et  décida,  en  sens  contraire,  que  la  prescription  des 
droits  d'enregistrement ,  et  celle  des  droits  de  timbre  sont  régies 
par  des  principes  différents;  que  si  elle  ost  réglée,  on  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'enregistrement,  par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an 
VII,  sauf  recours  au  droit  commun  pour  le  cas  non  prévu  par 
cette  loi ,  elle  n'a  été  l'objet ,  relativement  aux  droits  de  timbre, 
d'aucune  disposition,  ni  dans  la  loi  fondamentale  du  13  brum. 
an  VII,  ni  dans  aucune  des  lois  ultérieures  relatives  à  cet  im- 
pôt; que,  par  suite,  l'action  de  la  régie  en  réclamation  des 
droits  ordinaires  do  timbre,  reste,  quant  à  la  prescription,  sous 
l'empire  du  droit  commun,  d'après  lequel  toutes  les  actions  tant 
personnelles  que  réelles  sont  prescrites  par  trente  ans.  —  Cass., 
28  iuill.  1873,  C"'  la  Saucegarde,  [S.  76.1.87,  P.  76.177,  D.  7o. 
1.4231 

224.  —  On  voit  dans  cet  arrêt  que  cette  règle  est  applicable 
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jui  timbro  do  dimoiision  iinp(iH('  riux  noIicoH  (russiiniiicrs  |iiu'  los 
iirt.  33  cL  Htiiv.,  L.  î>  juin  \H'M;  i|ii  on  ('fl'(!l,  l'itnpùl  iui(|ui-l  les 
policos  rrussurancos,  snnl  soumises  pur  v.olio  loi,  iiiùiiii'  (piiiml 
il  est  ac((iiitl('  par  aliniincnuMil  dans  los  Icrnu's  df  l'arl.  37,  csL 
nu  pni"  droit  d(>  tinduc  (|ui  iir  parlic.ipi'  l'n  aucune  nianièro  de 
la  nature  du  droit  d'enri'gislrcnienl  ;  ipn',  dès  lors,  en  l'absence 
d'une  disposiliun  renrerniant  l'action  de  la  n'gie  dans  un  délai 
iltHerminc^,  celte  action  reste,  pour  s;i  durée,  dans  les  termes 
du  droit  couiniun  ,  en  sorte  tpi  elle  ne  saurait  être,  ('teinte  ni 
par  la  prescription  hiennnle  de  l'iirt.  (îl,  L.  22  frim.  an  Vil, 
laquelle  ayant  statue  uni(|nenient  au  poini  de  vue  des  droits 
d'pnrej^'istrement  propremi'ut  dits,  est  par  cela  même  inappli- 
cable aux  droits  de  timbre,  ni  par  la  prescription  de  cinq  ans,  en 
cas  d'abonnt'Hienl  ,  en  co  que  rabonnemont  conslilne  un  mode 
de  paiement  par  annuités,  eipiival.uit  au  })aiemeiit  intégral  au 
comptant,  et  (|ue  les  annuités  dues,  nécessairement  variables 
dans  leur  quantum,  forment  des  créances  distinctes,  dont  clia- 
cuno  représente  un  capital  particulier  et  n'a  aucune  analogie 
avec  les  inti'rcts,  loyers,  arrérages,  etc.,  en  vue  desquels  la 
prescription  (iuin{|uennale  est  établie  par  l'art.  2277,  C.  civ.;  la 
prescription  trenlenairc  est  donc  seule  applicable. 

225.  —  Cotte  tliiîorio,  toutefois,  a  soulevé  des  critiques.  La 
loi  du  11  bruni,  an  VII  qui  ne  connaissait  que  le  timbre  au 
comptant  n'avait  pas  besoin,  a-t-on  dit,  de  rt'glementer  la  pres- 
cription. En  effet,  toute  pièce  susceptible  de  l'aire  titre  et  d'être 
produite  en  justice  doit  être  timbrée  et  enregistrée.  La  formalité' 
de  l'enregistrement  ne  peut  être  donnée  aune  pièce  non  timbrée, 
d'où  il  suit  que  la  date  d'un  titre  est  sans  importance  au  point 
de  vue  de  l'exigibilité  du  droit  de  timbro ,  et  que ,  par  conséquent, 
la  question  île  la  prescription  ne  peut  même  pas  être  posée  pour 
le  timbre  au  comptant. 

226.  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  le  droit  de 
timbre,  au  lieu  d'être  payé  au  comptant,  c'est-à-dire  en  même 
temps  que  se  donne  la  formalité,  fait  l'objet  d'un  contrat  d'abon- 
nement. La  formalité,  en  pareil  cas,  est,  en  effet,  indépendante 
de  la  perception  du  droit.  Les  titres  peuvent  être  revêtus  du 
timbre  aussitôt  après  la  déclaration  et  avant  tout  paiement,  et 
la  perception  de  ce  droit  se  fait  en  vertu  de  la  déclaration  des 
sociétés,  comme  s'il  s'agissait  d'une  taxe  d'enregistrement.  On 
devrait  donc  conclure  qu'en  pareil  cas  le  droit  doit  se  prescrire 
comme  se  prescrivent  les  droits  d'enregistrement  par  le  délai 
de  deux  ans. 

227.  —  Cette  conclusion  paraît  d'autant  plus  logique  que 
tous  les  autres  irapiMs,  douanes,  contributions  indirectes,  enre- 
gistrement semblent  être  soumis  au  principe  dos  prescriptions 
courtes ,  et  qu'on  ne  voit  pas  pourquoi  le  timbre  ferait  exception 
à  cette  règle  générale. 

228.  —  Ne  peut-on  pas  faire  remarquer,  au  surplus,  que  la 
loi  du  23  août  1871  a  établi  comme  (f voit  (/'f'nfeci(i>(ji'nu'at ,  sur 
les  assurances  en  général ,  une  taxe  de  3  p.  0/0  du  montant  'les 
primes,  que  les  dispositions  relatives  à  l'assiette  et  à  la  percep- 
tion de  cette  taxe  ont  été  déclarées  applicables  à  l'assiette  et  à 
la  perception  de  la  taxe  d'abonnement  en  matière  de  timbre  de 
polices  (V.  infrà ,  n.  286  et  s.),  que  le  droit  do  timbre  des  po- 
lices est  de  même  natin'o  que  le  droit  de  timbro  des  actions  et 
obligations,  et  qu'il  serait  singulier  qu'un  droit  assis  et  perçu 
comme  on  matière  d'enregistrement  ne  fût  point  soumis  aux 
prescriptions  qui  toucbent  les  droits  d'enregistrement. 

220.  —  Entre  ces  deux  opinions  qui  fixent  b;  délai  de  la 
prescription  ,  l'une  à  deux  ans ,  l'autre  à  trente  ans,  se  place  un 
système  intermédiaire  qui  le  porte  à  cinq  ans ,  conformément 
aux  principes  de  l'art.  2277,  par  le  double  motif  que,  d'une 
fiart,  l'Etat  se  trouvant  alfranchi  par  la  prescription  de  cinq  ans 
fies  réclamations  des  redevables,  il  est  équitable  rl'exonérr'r  réci- 
proquement ceux-ci  par  l'expiration  du  même  délai  ;  et  que,  d'au- 
tre part,  les  annuités  de  l'abonnement  constituent  les  versements 
payables  "  par  année  ou  à  des  termes  périodimios  plus  courts  » 
flont  parle  l'article  2277,  C.  civ.,  et  qu'il  déclare  prescrits  par 
cinq  ans.  —  iJernasure,  n.  i.'JS.  —  Sur  le  point  desavoir,  d'ail- 
leurs, dans  quelle  mesure  l'arrêt  de  1871  est  en  désaccord  avec 
l'arrêt  de  iHW  aux  yeux  de  l'administration,  et  quel  est  leur  do- 
maine  respectif,  V.  Instr.  2;j31,  g  7. 

'2lti>.  —  Quelle  rpie  .soit  l'oninion  qu'on  se  forme  sur  cette 
question,  il  est  certain  que  la  prescription  de  deux  ans  est 
seule  applicable  relativement  aux  insuffisances  de  percep- 
tion. Les  auteurs  et  l'îidministration  sont  d'accord  sur  ce  point 
spécial. 


§4.   l'i'eso'ijilinii  iitnnilf. 

2.'tl.  -  lui  matière  d'abonnemi-nt  au  Timbre,  il  a  été  jugé 
'pi'iine  saisie-arrêt  suivie  d'une  dénnneialion  au  déliiteur  eL  (\  une 
assignation  en  validitii  e.st  interriijitive  dr-  la  prf.'scription  ;  <|ue 
l'arl.  (il,  L.  22  frim.  an  VII,  en  déclarant  la  prescription  acquise 
si  les  poursiiiles  ont  éti;  sus|)endui'S  pendant  un  an,  n'en  exige 
le  renouvellement  que  lorsqu'une  instance  n'a  pas  été  introduite 
devant  les  juges  eompélenls;  (pie  lorsque  c'est  la  n-gie  (pii  agit 
en  recoiivreinent ,  il  no  peut  êln;  (piestioii  (b;  l'instance  sp('(;i;i.|(! 
r(!gl(H' par  l'arl.  Gt  de  ladite  loi,  larpielle  di^pend  du  redevable  et 
de  son  opposition  à  la  contrainte;  rpie  la  demande  en  validiN- 
(le_  la  saisie-arrêt,  tant  (pi'elle  est  |)endante  ,  iiilerromj>t  la  pres- 
cription sans  ([u'il  soit  besoin  de  renouveler  les  actes  de  pour- 
sniles.  —  Cass.,  2.'i  mars  1874,  C"  de  Seville,  Xérès,  Cadix,  S. 
7;;. 1.80,  p.  75.1761 

§  :».  Péna utils. 

2ÎJ2.  —  Il  est  de  règle  que  pour  réclamer  le  paiement  de  l'a- 
mende (le  douze  pour  cent  prononci'e  par  l'art.  18,  L.  il  juin 
18o(>,  ou  de  celle  do  dix  pour  cent  édictée  par  l'art.  27  dé  la- 
dite loi ,  l'administration  doit  prouver,  comim;  pour  le  recoii- 
vrement  du  drciit  au  comptant,  le  fait  de  la  rérlaction  matérielle 
du  titre  d'action  ou  d'obligation  (Sol.  ."ioct.  1804:  Délib.  31  iuill. 
1808^.  c  V  .  j 

2î^3.  —  L'amende  de  douze  pour  cent  n'est,  en  réalité,  en- 
courue que  par  le  fait  de  la  délivrance  des  certificats  d'actions , 
quand  même  la  société  aurait  souscrit  un  contrat  d'abonnement 
(Sol.  ;;  oct.  1864). 

§  6.  Restitution  <les  droits. 

234.  — Le  principe  de  la  loi  de  frimaire  en  vertu  duquel  un 
droit  d'enregistrement  régulièrement  pcrc/u  ne  peut  être  restitué, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs  ,  ne  s'applique  pas  à  la 
restitution  des  droits  de  timbre  établis  sur  les  actions  des  so- 
ciétés et  payés  par  voie  d'abonnement. 

235.  —  En  efTet,  il  est  de  droit  commun  que  quiconque  a  ,  par 
erreur  ou  sciemment,  reçu  ce  qui  ne  lui  était  pas  dû  ,  estobligi; 
de  le  restituer  à  celui  (Jont  il  Ta  reçu.  L'exception  établie  par  l'art. 
60  de  la  loi  de  frimaire,  en  fait  d'enregistrement,  est  de  droit  étroit 
et  ne  saurait  être  étendue  au  delà  des  termes  qui  lui  ont  été  assi- 
gnés par  le  législateur. 

236.  —  Si  donc  ,  il  est  démontré  que  ces  droits  ont  été  pavés 
indûment ,  ils  peuvent  être  réclamés  tant  que  la  prescription 
n'est  pas  acquise.  —  Cass.,  20  août  1877,  Crédit  mobilier  espa- 
gnol, [S.  78.1.41,  P.  78. 6i]  —  Sic,  Diction,  des  dr.  d'enreg.,  V 
Timbre,  n.  14  et  398  ;  Demasure,  n.  l oO.  —  Cette  règle  s'applique 
particulièrement  aux  droits  qui  auraient  été  indûment  payés 
après  la  période  d'épreuve  par  une  société  restée  infructueuse 
pendant  deux  années  consécutives. 

237.  —  -Mais  il  a  éti'  jugé  :  1"  qu'une  société  qui  a  souscrit  un 
abonnement  pour  le  timbre  de  ses  actions  ,  ne  peut  exiger  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'elle  a  versées  pour  payer  le  droit  au 
comptant ,  et  les  imputer  sur  le  montant  de  la  taxe  d'abonnement. 
—  Cass.,  27  juin.  18o8,  Cbagot,  [S.  o8. 1.821-,  P.  ;J9.49G,  D. 
o8.1.307] 

238.  —  2"  ...  Qu'une  société  n'est  pas  restituable  contre  l'er- 
reur commise  par  son  employé  dans  la  déclaration  estimative  qui 
a  servi  de  base  à  la  perception  du  droit,  lorsque  le  paiement  en 
a  été  fait  librement.  —  Trib.  Seine,  lo  mai  iSSo. 

23î>.  — 3"  ...  Que  les  formules  d'actions  une  fois  remises  au 
bureau  du  timbre  et  le  droit  versé,  la  société  ne  peut  en  deman- 
der la  restitution,  alors  même  que  les  formules  ne  seraient  pas 
encore  timbrées.  —  Cass.,  13  juin  1864,  C'"  du  gaz  de  Rouen, 
[S.  04.1.304,  P.  64.1221,  D.  64.1.310] 

240.  —  Si  la  prescription  trentenaire  peut  seule  être  opposée 
à  la  régie  en  matièn;  rie  droit  de  timbre,  en  revancbe  les  de- 
mandes en  restitution  de  droit  formées  par  les  particuliers  sont 
soumises  à  la  prescription  quinquennale  établie  par  la  loi  du 
28  janv.  1831  pour  toutes  créances  contri.'  l'Etat.  —  Demasure, 
n.  108.  —  V.  supra,  n.  229. 

241.  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  (|ue  les  tribunaux  civils  sont 
incompétents  pour  statuer  sur  l'application,  par  décision  du 
ministre  des  finances,  de  la  prescription  quinquennale  à  une 
demande   en    ri'Stitiition   des  droils  de   (inibre.   C'est  devant   le 
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Conseil  rl'Etiit  qup  Hoit  se  pourvoir  la  soci(<l(i  flont  la  domando  a 
(Ml-  rojfUW^  par  le  ministre  des  finances.  —  Trib.  Corheil,  '.i  mars 

Sectio.n  II. 

Droit  (le  coiilrdle  allrlliii)'  :'i  la  réyle  eu  inatièro  de  droit 

<le  tiniitrc. 


i  le  droit  d'exercer  au  flo- 
l's  dispositions  législatives 


1*412.  —  Le  contnMe  (|ii<'  la  régie 
iniciic  lie  ses  assujettis  est  réglé  par 
ci -après  : 

2^i3.  —  1°.  L.  .')  juin  18.")0,  art.  16.  —  «  Les  titres  ou  certifi- 
cats d'actions  seront  tirés  d'un  registre  à  souche;  le  timbre  sera 
ap|Mis('  sur  la  souche  cl  le  talon.  —  Le  dépfisitaire  du  registre 
sera  tenu  de  le  communiquer  au.x  préposés  de  renreL'isIrement , 
selon  le  mode  prescrit  par  l'art.  î)4,  L.  22  frim.  an  Ml ,  et  sous 
les  peines  y  énoncées.  » 

24i.  —  2".  L.  22  IVim.  an  VII,  art.  ri4.  —  «  Les  dépositaires  des 
registres  de  l'Etat  civil,  ceu.x  des  rôles  des  contributions  et  tous 
autres  chargés  des  archives  et  dépôts  de  titres  publics,  seront 
tenus  de  les  communiquer,  sans  déplacer,  dux  préposés  de  l'en- 
registrement, à  toute  réquisition,  et  de  leur  laisser  prendre, 
sans  frais,  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  se- 
ront nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  Ri'publique,  à  peine 
de  oO  francs  d'amende  pour  refus  constat('  par  procès-verbal  du 
préposé,  qui  se  fera  accompagner  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art. 

.S2,  chez  les  dépositaires  et  cfétenteurs  qui  auront  fait  refus 

Les  communications  ci-dessus  ne  pourront  être  exigées  les  jours 
de  repos,  et  les  séances,  dans  chaque  autre  jour,  ne  pourront 
durer  plus  de  quatre  heures,  de  la  part  des  préposés,  dans  les 
déj)ùls  où  ils  feront  leurs  recherches.  » 

245.  —  3».  L.  23  août  1871,  art.  22.  —  «  Les  sociétés  ,  com- 
pagnies ,  assureurs,  entrepreneurs  de  transports  et  tous  autres 
assujettis  aux  vérifications  des  agents  de  l'enregistrement  par  les 
lois  en  vigueur,  sont  tenus  de  représenter  aux  dits  agents  leurs 
livres,  registres ,  litres ,  pièces  de  recette,  de  dépense  et  de 
comptabilité,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur 
le  timbre.  — Tout  refus  de  communication  sera  constaté  par  pro- 
cès-verbal et  puni  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs.» 

246-  — 4".  L.  21  juin  1875,  art.  7.  —  <(  Les  sociétés,  compa- 
gnies d'assurances ,  assureurs  contre  l'incendie  ou  sur  la  vie , 
et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de  l'administration  sont 
tenus  de  communiquer  aux  agents  de  renregislrement,  tant  au 
siège  social  que  dans  les  succursales  et  agences,  les  polices  et 
autres  documents  énumérés  dans  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  afin 
que  ces  agents  s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre.  —  Tout  refus  de  communication  sera  cons- 
taté par  procès-verbal  et  puni  de  l'amende  spécifiée  à  l'art.  22, 
L.  23  août  1871.  )> 

247.  —  La  communication  prévue  par  la  loi  de  1871  n'est  pas 
restreinte  aux  seules  pièces  qui,  par  leur  nature,  sont  sujettes 
au  timbre.  Cette  limitation  n'est  autorisée  par  aucune  expres- 
sion du  texte.  L'art.  22  dispose,  en  termes  généraux  et  absolus, 
que  les  sociétés  doivent  représenter  aux  agents  de  l'administra- 
tion «  leurs  livres,  registres,  titres,  pièces  de  recette,  de  dé- 
pense et  de  comptabilité.  »  Il  n'ajoute  pas  qu'il  s'agit  exclusive- 
ment des  «livres,  litres,  etc.,  soumis  au  timbre.  »  Or,  c'est  un 
principe  fondamental  de  la  législation  de  l'impùt  que,  pour  l'ap- 
plication des  lois  fiscales,  il  n'est  pas  permis  de  distinguer  là 
ou  la  loi  ne  distingue  pas.  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette 
règle  par  de  nombreux  arrêts.  —  Cass.,  11  nov.  1822,  Batardv, 
[S.  et  P.  chr.-,  —  31  déc.  1823,  X...,  [S.  el  P.  chr.];  —  4  avr. 
1827,  Laget-Yaldeson  ,  [S.  P.  chr.];  —  10  déc.  1828,  [Bull,  civ., 
n.  122^ 

248.  —  11  faut  donc  reconnaître  que  les  dispositions  édictées, 
tant  par  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  que  par  l'art.  7,  L.  21  juin 
187o,  autorisent  la  communication  des  livres  et  documents  qu'ils 
mentionnent,  sans  faire  aucune  distinction  entre  «  les  livres  sou- 
mis au  timbre  el  ceux  qui  n'y  sont  pas  soumis.  »  —  Cass.,  23  avr. 
1877,  Crédit  agricole,  (Deux  arrêts),  [S.  77.1.33  et  279,  P.  77. oo, 
D.  77.1.1671 

249.  —  A  la  vérité,  l'art.  22,  L.  23  août  1871,  porte  que  la 
communication  des  documents  qu'il  spécifie  est  requise  poura.s- 
surer  l'exécution  des  lois  du  timbre.  Mais  cette  disposition  ne 
signifie  pas  que  les  seules  pièces  assujetties  à  la  vérification 
sont  celles  que  la  loi  soumet  elle-même  à  l'impôt.  Elle  veut  dire 
que  l'administraliou  ne  pourra  utiliser  les  renseignements  con- 


tenus dans  ces  pièces  el  documents  que  pour  rechercher  les 
contraventions  à  la  loi  du  timbre  qui  pourraient  exister  dans 
les  écrits  soustraits  h  la  connaissance  de  l'administration  (Inst. 
n.  2ri:»7'. 

250.  —  Il  a  été  jugé  :  1  ".  qu'une  société  par  actions  commet  la 
contravention  prévue  jiar  l'art.  22  précité  lorsque,  sur  la  réquisi- 
tion qui  lui  a  été  faite  de  communiquer  ses  registres  de  comptabi- 
lité, elle  déclare  refuser  la  communication  des  pièces  autres  que 
les  registres  h  souche  d'actions  ou  d'obligations  et  les  registres 
de  transfert  «le  ces  titres.  —  Cass.,  8  nov.  1870,  Crédit  agricole, 
^S.  77.1.83,  P.  77.170,  U.  77.1.167] 

251.  —  2».  Que  les  dispositions  des  art.  22,  L.  23  aovU  1871 
et  7,  F.,.  21  juin  187.')^  sont  générales  et  absolues,  el  qu'elles  ne 
permettent  pas  de  distinguer  entre  les  pièces  essentielles  de  la 
comptabilité  el  les  écritures  accessoires  qui  seraient  considérées 
comme  d'ordre  et  d'administration  intérieure.  —  Cass.,  7janv. 
1878,  Crédit  lyonnais,  [S.  78.1.132,  P.  78.290,  D.  78.1.204  ;  — 
7  janv.   1878]!  Caisse  générale   de  l'industrie    et  du   b;\timent 

Iljî'l.] 

252. —  3"....  Que  la  demande  de  communication  de  tous  les  li- 
vres, registres,  titres,  pièces  de  dépense  et  de  comptabilité,  el  de 
tous  autres  documents  qu'il  paraîtrait  utile  de  consulter  pour  prou- 
ver la  réalisation  d'un  certain  nombre  de  crédits  ouverts  f)ar  la 
société,  est  conforme  à  la  loi,  bien  que  formée  à  l'occasion  de  la 
vérification  des  droits  d'abonnement  au  timbre.  —  Cass.,  7  janv. 
1878,  Caisse  générale  de  l'industrie  el  du  bâtiment,  [S.  78.1.1.32, 
P.  78.299,  D.  78.1.204] 

253.  —  4"....  Que  les  préposés  de  l'enregistremenl  peuvent, 
spécialement,  demander  communication  du  registre  des  dépôts 
de  titres,  du  livre  des  bons  à  échéance  el  des  comptes-courants 
de  chèques.  —  Cass.,  7  janv.  1878,  Crédit  lyonnais,  précité. 

254.  —  1)°....  Que  le  législateur  a  eu  en  vue  non-seulement  les 
taxes  créées  par  la  loi  du  21  juin  187"),  mais  encore  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  établis  par  les  lois  antérieures.  — 
Cass.,  13  nov.  1877,  Crédit  foncier,  [3.  78.1.132,  P.  78.299,  D. 
78.1.10.'jj 

255.  — 6"....  Qu'au  surplus,  les  communications  dont  il  s'agit 
peuvent  être  demandées  pour  établir  des  faits  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  qui  les  autorise.  —  Cass.,  13  nov.  1877, 
Crédit  agricole,  [S.  78.1.132,  P.  78.299,  D.  78.1.104] 

256.  —  7"....  Enfin  ,  qu'il  ne  suffirait  point  aux  agents  de  la 
société  de  permettre  à  ceux  de  l'enregistrement  de  faire  des  re- 
cherches dans  les  archives  sociales ,  en  refusant  de  mettre  eux- 
mêmes  les  livres  à  la  disposition  des  représentants  du  fisc; 
qu'une  pareille  altitude  équivaut  à  un  refus  de  communication. 
—  Cass.,  4  mai  1885,  Crédit  lyonnais,  [S.  86.1.81,  P.  86.1.167; 

257.  —  8°....  D'une  façon  plus  générale,  que  le  droit  de  l'admi- 
nistration de  demander  communication  des  livres  des  assujettis 
s'applique  tout  aussi  bien  aux  livres  qui  sont  soumis  au  timbre 
qu'à  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  davantage  de 
distinguer  entre  les  livres  de  l'exercice  courant  et  ceux  des  années 
précrdcntes.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  précité. 

258.  —  Mais  la  société  a  le  droit  de  demander  à  l'agent  véri- 
ficateur le  motif  de  la  demande  de  communication  de  tels  ou 
tels  documents  déterminés,  ainsi  que  l'usage  que  l'on  veut  en 
faire.  —  Trib.  Seine,  19  févr.  1876,  sous  Cass.,  8  nov.  1876,  précilé. 

259.  —  Lorsqu'un  crédit  ouvert  par  une  société  doit  être 
fourni  au  crédité  au  moyen  des  fonds  à  provenir  d'une  émission 
publique  d'obligations  sociales  créées  en  vue  de  cette  destina- 
lion  particulière,  l'émission  des  obligations  attestée  par  une  dé- 
claration d'abonnement  au  timbre  el  par  la  séparation  de  la 
souche  des  litres  suffit  pour  établir  la  réalisation  du  crédit  et 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  le  mon- 
tant du  crédit.  —  Cass.,  15  nov.  1869,  Carion,  [S.  70.1.134,  P. 
70.303,  D.  70.1.340] 

Sectio.n  III. 

Mention  de  la  formalité  du  timbre  dans  les  actes  reçus 
par  les  oiiiciers  publics  et  ministériels. 

260.  —  L'article  24,  L.  13  brum.  an  VII,  fait  défense  aux  no- 
taires, huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts  d'agir,  aux  juges 
de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  administrations  publiques 
de  rendre  aucun  arrêté  sur  un  acte ,  registre  ou  effet  de  com- 
merce non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou  non 
visé  pour  timbre.  La  contravention  à  celle  disposition  était  pu- 
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nie  par  l'aii.  2i>  i\f  lu.  inriiic  Ini  ,  il'unr  niiicinlc  lic   IHH  IV.  (|iii' 
l'arl.  K»,  L.  ilii  10  juin   IHii,  a,  n'^duiU^  à  20  IV. 

201.  —  l'oiir  (|i'ic  les  oriicicrs  imblics  cl  niinisU-i'icIs  iir  pcr- 
(l(MiL  jamais  de  vue  celle  ditrciisc,  l'art.  49,  L.  ii  juin  \H'.>0,  pnrlc 
(lUi-,  l()rs(|u'Mn  ocrlifical  d'iicliou,  litre,  livre,  hnrdei'cau,  pdlice 
d'assuruiice  ou  Idul  aidre  acte  sujet  au  limhre  et  non  enrcf^is- 
tre,  sont,  ineidionuir  dans  un  aele  pulilie  ,  judiciaire  ou  exltaju- 
diei!iiro,ot  ne  deviM  |ias  «Mre  re|ii-rsi'idi'  au  n'ci-veiir  lors  de 
reurogi.slreiiienl  dr  eel  acii',  l'oriicier  publie,  ou  otlieier  uiinis- 
lériel  sera  tenu  de  déclarer  e.xpresscinont  dans  l'acte  si  h;  tilre 
est  revêtu  (lu  timbre  prescrit  et  d'êinuuM'r  le  nionlard,  du  droit 
de  tiiidiro  paye. 

202.  —  Si  le  litre  est  rrap|)i?  du  lindire  d'aboinuMueut,  ou  s'il 
l'ait  |)arlie.  des  actions  ou  ul)li}j,'aLi()ns  desigu(''cs  aux  art.  20  et 
:{0,  L.  Ii  juin  IH.'iO,  pour  les(piels  l'avis  officiel  ins('re  au  Mmii- 
/('(//' etpiivaui  à  l'apiiosilion  du  liiid)re,  rol'licier  doit  <l('clarer  cette 
circoiislance  afin  de  remplir  l'objet  d(;  l'arl.  49. 

203.  —  Ku  cas  d'fjmission,  les  notaires,  avou('S,  grcd'liers, 
huissiers  et  autres  ofiiciers  publics  sont  passibles  d'une  amende 
de  10  francs  pour  clia(|ue  conlr;ivenlion ,  conrornuhnent  au  S(;- 
cond  alinéa  du  nièuie  article. 

204.  —  La  déclaration  dont  parle  cel  article  ne  conceriu'  pas 
les  cas  où  le  litre  mentionné  a  été  enregistré. 

205.  —  Elli^  n'est  pas  exigée  non  plus  quand  ce  litre  doit  être 
représenté  au  receveur  lors  de  l'enregislremenl  de  l'acte  publi(; 
dans  lequel  il  se  trouve  mentionné. 

200.  —  Les  principes  qui  résultent  de  ces  textes  régissent  les 
titres  d'actions  et  d'obligations  soumis  au  timbre  d'abonnement; 
ils  peuvent  être  d'une  application  journalière  à  une  ("poque  où 
la  législation  fiscale  est  clle-nièrae  sujette  à  de  fréquentes  Irans- 
furmalions  ^fnst.  gén.,  n.  1873). 


Sectio.x  IV. 
Dispositions  diverses  concernant  les  actions  et  les  obligations. 

§  l.  Dt'cîmes  au  droit  d'abonnement. 

207.  —  L'article  2,  L.  23  août  1871,  a  ajouté  deux  décimes 
au  principal  des  droits  do  timbre  de  toute  nature,  et  l'adminis- 
tration croyait  pouvoir  en  conclure  que  cette  surtaxe  s'appli- 
quait au  droit  de  timbre  perçu  par  voie  d'abonnement ,  d'autant 
plus  que  cette  interprétation  était  consacrée  par  une  men- 
tion expresse  insérée  dans  le  rapport  de  la  commission  du 
bufigel. 

208. — .\éanmoins,  trois  des  principales  compagnies  de  che- 
mins de  fer  ont  prétendu  que  la  taxe  d'abonnement  n'était 
assujettie  aux  décunes  que  pour  les  émissions  postérieures  à  la 
loi.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  même  admis  cette  prétention,  cl 
l'administration ,  craignant  de  voir  rejeter  son  pourvoi ,  préféra 
s'adresser  directement  au  législateur.  En  conséquence,  l'art.  3, 
L.  30  mars  1872  vint  disposer  que  les  deux  décimes  établis  par 
la  loi  de  1871  étaient  applicames  aux  taxes  d'abonnement, 
rjuelle  que  fût  l'époque  à  laquelle  l'abonnement  avait  été  con- 
tracté. —  V.  Garnier,  n.  61. 

200.  —  «  La  doctrine  du  tribunal,  a  dit  li!  rapporteur,  est 
contraire  au  double  but  que  la  loi  a  voulu  atteindre,  savoir  :  en 
premier  lieu,  créer  une  ressource  immédiate  sur  tous  les  produits 
du  timbre  et,  en  second  lieu,  n'imposer  à  ces  produits  qu'une 
charge  temporaire.  Or,  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine  a 
pour  conséquence,  d'une  part,  de  priver  le  Trésor  d'un  rev(!nu 
annuel  immédiat  de  plus  de  deux  millions  que  la  loi  avait  eu 
rintenlioi)  fie  créer,  et,  d'autre  part,  de  grever  perpétuel- 
lement do  la  taxe  des  décimes  les  actions  et  obligations  qui 
seront  émises  pendant  tout  le  temps  où  cette  taxe  sera  on  vi- 
gueur. » 

270.  —  Une  loi  du  i'J  juill.  1882  dispose  (art.  2)  qu'il  sera 
perçu  en  Algérie,  au  profit  de  l'assistance  nubliaue,  un  décime 
en  su»  du  principal,  tel  qu'il  est  établi  flans  la  colonie,  fies 
impfjls  et  produits  flo;it  le  recouvrement  est  confié  à,  l'aflminis- 
Iration  de  ref)regi.str<;ment  et  du  limbrf;,  et  qui,  f;n  France, 
sont  passibles  de  décimes.  Le  même  article  portf;  que  le  double 
flécime  continuera  d'tHre  seul  perçu  sur  les  droits  de  timbre 
/pji  sont  affectés  par  les  lois  en  vigueur,  et  par  conséquent  sur 
la  laxf;  d'aboruieiDcnl  au  timbre. 


t;  2.  ExcmpLbtii  dr.  drni.ts  d'i-ni'euistreinml  m  ftivnci' des  actions 
i:l  iildiijtdiona  l'ntpin'i'.^i  du  lindjri;  ou  coinj/laid  ou  d'ahonne- 

271.  -  A  raison  fie 'l'i'li'valion  du  flroit  fie  limbre  fpie  kii- 
liirenl  les  afdioMS  (-mises  et  1(!S  obligations  souscrites  apri;s 
le  1''' janvier  18:H  ,  les  art.  13  et  32,  L.  .'»  juin  1830,  portfîiit 
(|ui'  les  cessions  des  titres  ou  fierlificals  d'actions  on  d'obliga- 
lions  seront  exemptes  fie  font  droit  if  i\i-  toub;  formalité  d'enregis- 
Irement. 

272.  —  Comme  les  cessions  ou  endossements  fif;  tous  Ich  titre» 
ni'gociables  en  gf^néral  Sftnt  exempts  fie  reijregislri;m(!nt,  (m  vertu 
de  l'art.  70,  S;  3,  n.  13,  L.  22  frim.  an  VII,  il  est  nécf;ssaire 
lie  reconnaître  que  l'immunité  dt;  tout  flroit  et  fie  toute  formalité 
d'enregistrement  accordf'e  par  les  arlicles  pn'cités  n'a  pfiint 
pour  objet  la  cession  fie  ces  titrf;s  nf'gf)cia,bles,  flf'jà  alfranchie 
de  tout  flroit,  mais  ces  litres  négocial)les  eux-mêmes  (Instr.  du 
23  iiov.  1830,  n.  1873). 

273.  —  L'exemptifin  de  tout  droit  ei,  de  toute  formalité  fi'en- 
regislrement  concerne  non-seidetniMit  les  titres  frappés  du  tim- 
bre d'un  pour  cent  établi  par  cette,  Ifii ,  mîiis  eucorfï  Ifuis  les 
titres  ayant  fait  l'objet  fl'dn  idxiiuifitwiU  l'eiiflu  public  par  uiif:; 
mention  officielle  insérée  au  MonUeur  ou  qui  sont  revêtus  flu 
limbre  d'abonnement  en  vertu  de  l'art.  31,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
lie  distinguer  si  ces  titres  sont  antérieurs  ou  postérieurs  au  l" 
janvier  1831. 

274.  —  Mais  l'exemption  ne  s'applifpie  pas  aux  titres  crtifîs 
antérieurement  au  1"' janvier  1831  qui  continuent  à  être  régis  par 
la  législation  antc'rieure  sur  le  timbre,  à  défaut  de  déclaration 
d'abonnement.  — V.  suprà,  n.  32  et  s. 

27.5.  —  L'immunité  du  fjroit  et  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment accordée  aux  titres  d'actions  et  d'obligations  négociables 
revêtus  du  timbre  d'abonnement  repose  sur  cette  considération 
que,  d'après  l'économie  générale  de  la  loi  du  3  juin  1830,  le  droit 
payable  en  cas  d'abonnement  est,  comme  l'a  reconnu  h;  ministre 
des  finances  dans  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  18 
novembre  suivant,  l'équivalent  fies  nouveaux  droits  do  timbre 
établis  pour  les  actions  et  les  obligations  négociables  et  qu'il 
doit  produire  les  mêmes  efTets  (Instr.  n.  1873,  précitée). 

270.  —  C'est  malgré  elle  — à  la  suite  d'une  fliscussion  parle- 
mentaire —  et  par  une  interprétation  plus  que  libérale  du  texte  de 
la  loi  du  3  juin  1830,  que  l'administration  a  été  amenée  à  étendre 
aux  titres  abonnés  l'exemption  du  droit  d'enregistrement.  En  effet, 
l'art.  13  dit  formellement  que  »  au  moyen  du  droit  établi  par 
'<  l'article  précédent,  les  cessions  de  titres  ou  de  certificats  d'action 
«  (et  oliligalion,  suivant  l'art.  32),  seront  exemptes  de  tout  droit 
«  et  de  toute  formalité  d'enregistrement.  »  Or,  quel  est  ce  «  droit  » 
établi  par  l'art.  14?  —  C'est  le  droit  de  30  centimes  par  cent 
francs  pour  les  litres  des  sociétés  ayant  une  durée  n'excédant 
pas  dix  années,  et  de  un  franc  par  cent  francs  pour  les  litres  des 
sociétés  constituées  pour  une  durée  sufîérieure  à  dix  années. 
Mais  il  n'est  pas  question  du  droit  d'abonnement,  lequ(?lest  fixfj, 
par  les  art.  22  et  31,  à  3  centimes  par  cent  francs  du  capital  nomi- 
nal et  par  an.  Il  était  donc  naturel  que  l'administration  refusât 
d'étendre  aux  litres  abonnés  la  faveur  qui  ne  paraissait  pas  faite 
pour  eux. 

277.  —  Sa  résistance  s'expliquait  d'autant  mieux  que  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  d'abonnement,  tout  bien  considéré, 
n'est  jamais  complètement  garantie.  Nonobstant  son  jirivilège  , 
le  Trésor  est  exposé  en  etfet,  en  cas  de  déconfiture  de  la  société 
avant  l'époque  fixée  pour  sa  dissolution,  à  perdre  une  notable 
partie  de  la  somme  qu'il  eût  encaissée  si  la  société,  au  lieu  de 
contrafder  l'abonnement,  s'était  libérée  en  une  seule  fois  du  droit 
de  timbn>  ,  en  le  payant  sur  le  pied  de  30  cent,  ou  fie  un  l'r. 
pour  cent  l'r.  du  capital  nominal. 

278.  —  L'administration  arrivait  ainsi  à  dire  :  c(_;  n'est  pas 
par  erreur  que  le  texte  de  la  loi  est  resté  muet  sur  les  titres  abon- 
nés :  ii  est  resté  muet  parce  que  l'abonnement  f'St  déjà  par  lui- 
même  une  faveur  trop  considérable  pour  fpi'il  ait  éti'  bon  fie 
l'augmenter  par  une  immunité  d'impôt. 

279.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  celte  immunité  est  aujourd'hui  un 
droit  acfpiis,  sauf  la  restriction  que  l'aflministration  elle-même 
n'a  [)oint  tarflé  à  y  apporter  indirectement  par  la  loi  flu  23  juin 
1837.  Les  art.  6  et  11  fie  cette  loi  portent  :  1"  (|u'indépendarn- 
ment  des  droits  de  timbrf;  (ilablis  par  le  titre  II,  L.  .3  juin  1830, 
il  sera  perçu  un  droit  de  transmission  pour  toute  cessif^nde  titres 
ou  promesses  d'actions  et  fl'oliligaiions  dans  une  société,  com- 
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(|iii'  l'art.   I.'J  (II-  ci'tti'  (l.riiirrc  loi  est 


280.  —  Mais  il  Psl  à  nniiiin|(iir  (juc  les  oliliL'alioiis  souscrilos 
lar  li'sdt'piirlcmcnls  ,  1rs  coinrmini'S  cl  les  ('■lublisscnioiils  publics 

m;  sont  pas  comprises  parmi  ccllfs  que  la  loi  <lu  2;t  juin  I8ij7ussii- 
ji'ltit  an  (Imil  de  Iraiisniissinn.  D'après  le  ra|)purt  de  la  commis- 
sion lin  Cni-ps  l^gislalir,  les  uhligalKins  t'iiiiscs  par  la  sucii'lé  iln 
Ori'dil  luncicr  ('•lainil  aussi  cxcnipN's  de  ce  dmil.  A  l'cL'ard  de 
ces  dillV-rriiles  valenrs,  l'immunik-  restait  liimc  entière  el  l'arl.  i'.\ 
i\<-  la  lui  de  dS.'iO  n"('tail  pus  abrogd. 

281.  —  L■('■f,^•llilè  i'nl  n'-tabiie  par  la  lui  du  l.'j  sept.  {H~\,  art. 
Il,  ([ui  sdiiniet  tous  ces  litres  indislini'tenu'nl  an  droit  établi  par 
lu  loi  du  2:)  juin  18o7  el  abroge  définilivemenll'art.  l.idc  celle 
deIRiiO. 

282.  —  L'exeinplinii  (rnin-f^^islremenl  acconli'i'  aux  cessions 
d'actions  esl  limitée  aux  acles  ayant  piiur  objet  principal  une 
cession  de  ces  litres  ,  et  ne  s'c'leml  [las  à  touti.'S  les  stipnlaliuns 
dont  les  titres  peuvent  (Mre  l'obJ!-!,  ni  à  il'aidres  rlroits  que  celui 
de  cession  ,  par  exemple  à  une  ilalion  en  )jaiemenl  passible  par 
elle-même  des  droits  de  quittance.  —  Cass.,  29  juill.  1879,  de 
Jean,  ;S.  80. 1.180,  1'.  80.:i9o] 

§  3.  Ditipenses  de  l'impôt. 

28î{.  —  Le  droit  d'accorder  une  dispense  d'impôt  est  un  acte 
di'  siiuverainet(''  (pii  rentre  essentieili'nient  dans  la  compiHeiice 
Ah  pouvoir  législatif.  En  cons('queiice  ,  l'administrateur  placé  à 
la  [r[r  d'un  déjiartement  dans  oi:r  cri^^e  nationale  ne  peut,  en 
s'inspii'anl  des  exigences  de  la  silualion,  dispenser  une  société 
doiil  il  autorise  la  formation,  de  payer  le  droit  de  timbre  el  de 
Iriiiibuiission  applicable  à  ses  titres  d'actions.  —  Cass.,  7  févr. 
1870,  Société  du  ccanploir  communal  de  .Marseille,  [S.  76.1.227, 
P.  70.538,  D.  70.1.128] 

§  4.  TUres  provisoires  remis  par  les  sociétés. 

28^.  —  Les  litres  dits  provisoires  sont  généralement  de  deux 
sortes  :  1"  ceux  qu'une  compagnie  de  chemins  de  l'er  ou  autre 
délivre  aux  porteurs  d'actions  ou  d'obligalions  qui  lui  déposent 
leurs  titres  pour  obtenir,  soit  de  nouveaux  titres  en  rempla- 
cement des  anciens,  devenus  insuffisants  par  suite  de  l'épuise- 
menl  des  coupons,  soit  la  conversion  des  titres  an  porteur  en 
titres  nominatifs  (v.  sttprâ.  n.  130 et  s.);  2"  les  formules  intitulées 
aussi  titres  provisoires  qu'une  compagnie  délivre  pareillement 
aux  personnes  qui  prennent  part  à  la  souscription  des  obliga- 
tions dont-elle  fait  l'émission  ,  lesquels  litres  sont  à  échanger 
contre  les  titres  définitifs  (pii  seront  ultérieurement  allribués  au 
souscripteur. 

285.  —  Les  litres  provisoires  delà  première  catégorie  jouis- 
sent de  l'exception  contenue  en  l'art.  17,  L.  0  juin  18."j0,  aux 
termes  duquel  le  titre  ou  certificat  d'action  délivn'  par  suite  de 
transfert  ou  de  renouvellement  doit  être  timbré  à  l'extraordinaire 
et  visé  pour  timbre  ijratis ,  silo  titre  ou  certificat  primitif  a  été 
timbré.  Ces  titres  provisoires  sont,  en  effet,  la  repn-sentalion 
temporaire  des  titres  d'actions  ou  d'obligalions  qui  ont  déjà  ac- 
quitté l'impôt,  et,  d'autre  part,  c'est  à  raison  ou  en  vue  de  la 
conversion  du  titre  ancien  ou  de  son  renouvellement  (pie  le  titre 
provisoire  est  délivré  au  porteur,  en  attendant  la  délivrance  du 
nouveau  titre  qui,  dans  un  bref  délai,  doit  lui  être  remis  en 
échange.  Ces  formules  rentrent  ainsi  dans  les  prévisions  et  les 
termes  précis  de  l'art.  17,  el,  bien  que  provisoires,  elles  n'en 
doivent  pas  moins  jouir  de  l'exemption  prévue  par  cet  article. 
—  Cass.,  11  avr.  1870,  C'*^  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  [H.  70.1.32, 
P.  76.77o,  D.  77.1.37]  —  Sic,  Demasure,  n.  120. 

286.  —  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les 
formules  de  la  deuxième  catégorie.  Celles-ci  diffèrent  essentielle- 
ment des  titres  déilnilifs  dont ,  comme  simples  promesses,  elles 
assurent  la  délivrance  ultérieure.  Fnssenl-e'les  d'ailleurs  la  re- 
présentation pure  et  sinq^le  des  litres  souscrits,  elles  n'en  reste- 
raient pas  moins  en  dehors  de  la  disposition  exceptionnelle ,  et 
par  conséquent  limitative,  de  l'art.  17,  L.  îi  juin  18.')0,  puis- 
que, étant  délivrées  uniquement  en  vue  de  constaler  le  droit 
du  souscri])teur  aux  aclions  ou  obligations  qu'il  a  souscrites  el 
dont  il  a  payé  le  montant  d'avance,  elles  ne  sauraient  être  consi- 
dérées comme  dérivant  d'un  transfert  on  d'un  renouvellement  de 
titres.  Dès  lors,  elles  restent  sous  remjiiro  de  la  règle  générale 
éla!>!ie  par  l'art.  12,  L.  13  brumaire  an  Vil.  —  ^Même  arrêt.  — 


Le  riroil  exigible  en  pareil  cas  est  celui  du  timbre  derlimension. 

—  Même  arrêt. —  V.  cependant  Demasure,  qui  dislijjgui-  entre 
le  eus  oi!i  les  cerlilicats  n'ont  que  le  caractère  do  simples  pro- 
messes et  le  cas  où  ils  consliliienl  des  litres  susceptibles  de  trans- 
fert et  (le  négocialion,  et  qui  les  assuji-tlil  dans  celte  dernière 
hypothèse,  au  linduv  jtroporlionnel.  —  Trib.  Seine,  17  mai  1878, 
Lemaire  ,  JJontr.  ili;  l'i-nnij.,  n.  I.'i988i —  Sir.  Demasure.  n. 
iU. 

S;  'f.  ('ertiflcfits  noiinnntijs  il'in-ti'ins  ou  'l'oOUijations. 

287.  —  La  loi  du  23  juin  18.'»7  rionne  à  tout  propriétaire  d'ac- 
tions ou  d'obligalions  dans  les  sociétés  qui  admellenl  le  ti Ire  au 
porteur  la  faculté  de  convertir  les  litres  au  porteur  eu  litres 
nominatifs.  La  même  loi  détermine  la  règle  de  perception  re- 
lative soit  à  la  conversion  ,  soit  au  transfert  des  litres  nominatifs. 

288.  —  Il  a  <'-lé  reconnu  que  les  certificats  nominatifs  dont  les 
compagnies  doivent  faire  la  remise  aux  titulaires  d'actions  ou 
d'obligalions  ne  consliluenl  pas,  à  proprement  parler,  rie  nou- 
veaux litres,  mais  de  simples  reconnaissances  nominaliv(!S ,  se 
rapportant  à  des  litres  anciens  pour  lesquels  l'impôt  du  tiridjre 
a  été  déjà  acquitté  ou  est  payé  annuellement,  par  suite  d'abonne- 
ment. En  conséquence,  il  n'est  rlù  aucun  droit  de  timbre  sur 
les  certificats  nominatifs  flélivrés  par  les  compagnies,  sociétés  on 
entreprises,  en  représentation  d'actions  ou  il'obligations  d('-jà 
soumises  à  la  perception  rin  même  impôt ,  pourvu  que  ces  certi- 
ficats soient  la  représentation  de  titres  timbrés  et  existant  réelle- 
ment dans  les  caisses  de  la  société  (Dec.  min.  fin.,  20  sept.  1837). 

—  Y.  Demasure,  n.  120. 

§  6.  Cote  'le  la  Bourse. 

28î>.  —_  Pour  i'assietle  de  la  pcrceplion  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  applicables  aux  fonds  d'Etal  et  aux  titres 
émis  par  les  sociétés  ,  déparlements  ,  communes  et  établissements 
publics,  il  peut  être  utile  de  connaître  toutes  les  valeurs  cotées  à 
ia  Bourse  de  Paris  ,  ainsi  que  le  cours  moyen  de  chaque  cote. 
(U'à  renseignements  sont  fournis  à  l'ailminislralion  par  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change  de  Paris,  el  ils  sont  publiés 
chaque  mois  dans  un  tableau  qui  est  adressé  à  tous  les  receveurs 
et  préposés  de  la  régie  (fnstr.  2393). 


CHAPITRE   V. 

IIÈGLES    CONCERNANT    l'ABONNEMENT    AU    TIMBHE   DES    POLICES 

d'assurances. 

Section  L 
Abonnement  facultatif. 

§  1 .  Quelles  sociétés  sont  admises  à  profiter  de  lu  faculté 
d'abonnement  jjour  le  timbre  de  leurs  polices. 

290.  —  La  faculté  de  l'abonnemcnl,  accordée  seulement  aux 
compagnies  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle  et 
sur  la  vie  par  la  loi  du  a  juin  1830,  a  été  étendue,  par  une  loi  du 
9  mai  1860,  aux  compagnies  d'assurances  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agricoles. 

291. —  L'article  unique  de  celle  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
sociétés,  compagnies  el  tous  autres  assureurs  contre  la  mortalité 
des  bestiaux,  contre  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques 
agricoles  pourront  s'affranchir  des  obligations  imposées  par  l'art. 
33,  L.  0  juin  1850,  en  contractant  avec  l'Etat  un  abonnement 
annuel  à  raison  de  2  centimes  par  1000  fr.  du  total  des  sommes 
assurées  d'après  l<?s  polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution. 
L'abonnement  de  l'année  courante  se  calculera  sur  le  chiffre 
total  des  opérations  de  l'année  précédente.  » 

292.  —  Les  dispositions  des  arl.  37,  38  et  39,  L.  5  juin  1850, 
concernant  :  l°le  mode  de  paiement  flu  droit  de  2  cent,  par  iOOO 
francs;  2"  le  paiement  du  droit  de  timbre  de  dimension  après 
renonciation  à  un  abonnement;  3"  l'apposition  sans  frais  du 
timbre  d'abonnement  sur  les  polices  d'assurances,  sont  appli- 
cables par  consé(juent  aux  compagnies  mentionnées  ci-dessus. 


ABOiNMiMKNT  Ali  TIMIilil-:.  —  Chiip.  V. 
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—  V.  Dcmnsiirfï,  ii.  28i;  l.)icl,.  drs  i[\-.  ircnrcK-,  v"  Assnrdiirrs , 
11.  !t2  l'I  siiiv. 

liîKl.  —  Les  C(iin|)!if'iiit's  on  iissiii'i'iirs  iiiiiriliiiu'S  n-slfiil  ,  jiii 
cr)iitrain',  soumis  iiii  (Iroil  de  timlyro  an  (•iiiiij)laiiL  et,  luix  (lis|in- 
silioiis  (•(liL'li'cs  par  les  art.  M  à  iH,  L.  .">  juin  l!S.")(l.  —  Il  en  rsl 
(le  nièinc  îles  Sdcii'li's  cl  assnrcnrs  cnnlro  les  acciilcnls  «le  «lic- 
miiisile  ler  (Dec.  min.  lin.,  2i-  juin  lS(i,"i);  —  contre  les  risques 
(les  prèts  hy])olli(^caires  (])('•(•.  min.  fin.,  20  févr.  IH.'IB); —  cnn- 
Ire  Ions  antres  aeeidents  (IJi'c.  min.  fin.,  22  levr.  IHIit). 

§  2.  Aclcs  SDKiiiis  itu  ilfnil  lie  liiitbrc  duns  les  ciiiiip<iiliilrn 
(lit  l'abonnrmeiït  est  irstd  fucnlUUif. 


I"  Ai'iuunts. 


T.. 


li.'f,nslalenr 


(l(!   IH.'iO  a  fUstinL'iii' 


entre  les  avenants.  Il  a  assimili-  aux  pnlices  prnprement  dites 
ceux  qui  conliennenl  une  prulonf,'aliun  de  lassurance  mu  une 
augmentation,  soit  de  la  prime,  soit  du  capital  assuré,  ou  bioii 
encore,  en  cas  d'assurances  maritimes,  les  avenants  qui  portent 
di'signation  d'une  somme  en  risijue  ou  d'une  prime  à  payer. 
Il  les  a,  par  consi'ipienl,  soumis  aux  ptMialitt'S ,  à  l'inscriplioii 
au  répertoire  et  aux  autres  dispositions  pris(.'s  à  l'(.'gard  des  polices 
pro|)rement  dites. 

295.—  Mais  il  n'est  pas  alU'  plus  loin.  Il  a  laiss(î  sous  le 
rt^gime  antérieur  tous  les  autres  avenants  rédigés  pour  (constater 
les  changements  apportés  dans  l'exécution  de  la  policée,  par 
exemple  ceux  qui  rectifient  des  énoncialions  erronées  ou  incom- 
plètes (avenants  de  déclaration),  qui  mentionnent  le  déplacement 
des  objets  assurés,  le  changement  de  destination  des  locaux,  la 
substitution  des  objets  (avenants  de  changement  de  domicile  et 
de  substitution),  ceux  qui  diminuent  le  capital  assuré  ou  la 
prime  (avenants  de  réduction),  qui  annulent  la  police  (avenants 
de  résiliation),  etc.  Ces  actes  n'ont  pas  la  même  importance  que 
le  contrat  d'assurances  ou  que  les  avenants  destinés  à  en  accroître 
l'étendue.  Ils  s'éloignent  davantage  de  la  police  proprement  dite, 
qui  était  l'objet  des  préoccupations  du  législateur.  —  V.  Dema- 
sure,  n.  277. 

296.  —  La  loi  de  18.ïO  est  formelle;  elle  ne  prévoit  nommé- 
ment que  les  contrats  d'assurances  et  certains  avenants.  Ses 
dispositions  ne  peuvent  donc  pas  être  t-tendues  aux  écrits  ou 
aux  avenants  qui  n'y  sont  pas  désignés.  L'intention  du  Ir-gisla- 
teur  résulte  nettement  d'ailleurs  des  bases  qu'il  a  adoptées  pour 
la  perception  du  nouvel  impôt.  En  effet,  il  a  accordé  aux  com- 
pagnies d'assurances  terrestres  la  faculté  de  se  libérer  au  moyen 
d'une  taxe  annuelle  qui  représente  le  droit  au  comptant  et  qui 
est  établie  sur  le  toldl  des  sominef^  assuréei<.  C'est  donc  que ,  dans 
sa  pensée,  il  s'agissait  uniquement  de  recouvrer  l'impOl  appli- 
cable aux  actes  constuUtnl  le  montant  de  ces  nommes,  à  savoir 
aux  polices  et  aux  avenants  qui  les  prolongent  ou  les  augmen- 
tent. Quant  aux  conventions  ultérieures  qui  réduisent  le  montant 
de  l'assurance,  il  est  clair  que  le  droit  n'en  est  pas  payé  au  moyen 
de  la  taxe  annuelle,  puisque  ces  avenants  diminuent  le  total 
des  sommes  sur  lesquelles  ce  droit  est  per(;u  et  qu'ils  réduisent, 
jjar  conséquent,  le  montant  de  l'impôt.  —  V.  Demasure,  lor.  cU. 

297.  —  Aussi  n'y  avait-il  aucun  motif  de  ne  pas  laisser  ces 
avenants  et  toutes  les  conventions  ultérieures  analogues  assu- 
jettis aux  régies  ordinaires  de  la  perception  du  droit  de  timbre. 
Ils  ne  peuvent  être  écrits  que  sur  papier  timbré  de  dimension, 
droit  payable  au  comjitani  et  dont  les  assureurs*  ne  sauraient 
s'affranchir  au  moyen  de  raljonnement. 

298.  —  Il  a  été  jugé,  d'apn'is  ces  principes,  que  la  loi  du  o 
juin  \H'.')(>,  art.  'M,  qui  permet  aux  compagnies  d'assurances  de 
s'a,lfranchir,  par  un  abonnement  annuel,  de  l'obligation  (jui  leur 
est  imposée  par  l'art.  ^KJ,  di;  rédiger  sur  [)apier  d'un  liml)rede 
dimension  les  polices  d'assurances  et  les  conventions  posli;- 
rieures  contenant  prolongation  de  l'assurance,  augmentation 
dans  la  prime  ou  le  capital  assun-,  n'a  pas  exempté  des  droits 
de  timbre  les  actes  autres  que  ceux  qui  y  sont  explicitement 
désignés,  et  spé-cialernent  que  l'avenant  qui  a  pour  objet  la 
ri'duction  d'une  prime  ou  d'un  capital  assuré,  iloil  être  rédigé 
.sur  papier  timbré  de  dimension,  bien  que  la  compagnie  ail  con- 
tracté rabonnement  autorisé  par  l'art.  31,  L.  .'i  juin  ISijO,  etpay(' 
la  laxr;  annuelle.  — Cass.,  4  févr.  1870,  C'"  d'assurances  terres- 
tres VAheUk,  :S.  70.1  ,IT'J,  P.  70.426^  —  V.  Demasurr-,  loc.  cU. 

299. —  2''  Etala  estimallfs.  —  La  loi  du  5  juin  18.'jO  n'affran- 
chit point  de  l'impôt  du  timbre  les  actes  relatifs  aux  assurances 
qui  ne  Bontpas  énoncés  dans  l'art.  33,  c'est-à-dire  les  actes  autres 
que  les  polices  proprement  dites  ou  les  conventions  postérieures 

Répibtoibk.  —  Tome  I. 


piii'tanl  |irorogalion  du  contrat,  augmentation  de  la  [iririie  ou  dn 
iMpital  assuré;  s[)éeialement,  les  «itals  estiuialiCs  n-digés  cotilra- 
dicjoiremi'iit,  en  exi-cution  des  statuts  d'une  Kr)ciéli'-  d'ahsiirances 
mutuelles,  entre  le  refin-Menlant  de  hi  soci(ité  et  le  futur  soci«i- 
taire,  pour  (tonstaler  l'idenlili;  et  la  valeur  des  objets  mobiliers 
compris  dans  la  poli(;e  d'assurance,  sont  soumis  au  timbre  de, 
dimension  (aujouivlliui  compris  daiiH  la  liquidation  du  timbre 
d'abonnement),  bien  (pie  ces  (itats  puissent  rester  sans  effet  si 
la  piciposition  d'assurance  n'est  pas  admise,  ou  disr»araitr(!  de- 
vant la  police  don!  les  ("iioncia lions  suf'(is(!nt;'i  la  \'alidilé  du  cimi- 
trat.  —  (:ass.,2  janv.  187S,  Lepouzé,;S.  78.1.83,1'.  78.170,1). 
78.1.1031 

;M)0.  —  Les  actes  d'estimation  revêtent,  en  effet,  toutes  les 
a|)paren(,'es  (rai;t(;s  [iropreineiit  dits;  ils  (;onstat(!nt  l'accord  qui 
existe  entre  le  sociiHaire  et  l'agent  de  la  compagnie  sur  la  con- 
sistance el  la  valeur  des  objets  à  assurer;  ils  sont  datés  et  revêtus 
de  la  signature  des  deux  |)arties;  ils  ont,  en  un  m<jt,  tous  les 
caractères  de  V('ritables  procès-verbaux  amiablement  firessés; 
enfin,  ils  sont  de  nature  à  former  lilee  au  profit  des  |»arties  ou 
de  l'une  d'elles  contre  l'autre,  jinisque  l'on  ne  pourrait,  sans 
lesdits  états,  connaitn;  si  les  objets  assurés  ont  augmenté  ou 
diminué  de  valeur,  apprécier  l'étendue  des  dommages,  estimer 
les  objets  subsistants  et  ceux  qui  ont  été  détruits,  etc.,  pour 
arriver  à  la  li(iuiilalion  de  l'indemnité.  —  V.  Demasure,  n.  278. 

ÎÎOI.  —  3"  norderedu./;  et  mandats  (le  reeomrement  dans  b's 
saewhJs  (l'assufanees  mutuelles.  —  Les  mandats  ou  bordereaux 
dressés  par  le  directeur  d'une  compagnie  d'assurances  mutuelles, 
dans  le  but  d'arriver  au  recouvrement  de  la  contribution  annuelle 
imposée  à  chaque  assuré  par  le  conseil  d'administration  ,  d'après 
les  bases  fixées  par  les  statuts,  sont  soumis  au  timbre.  Ces  do- 
cuments, en  effet ,  bien  qu'ils  ne  portent  que  l'indication  impri- 
mée de  la  signature  du  directeur,  n'en  constituent  pas  moins  le 
titre  en  vertu  duquel  la  compagnie  demande  à  chaque  assuré  la 
somme  qui  y  est  portée ,  et  au  paiement  de  laquelle  il  s'est  obligé 
d'avance,  en  adhérant  aux  statuts  el  en  donnant,  par  suite,  au 
conseil  d'administration,  le  pouvoir  de  faire  la  détermination  de 
la  contribution  annuelle. 

302.  —  Le  bordereau  et  l'acquit  ultérieurement  donné  sur 
cette  pièce  par  l'agent  de  recouvrement,  constituent  deux  actes 
distincts  :  le  premier  destiné  à  faire  titre  au  profit  de  la  compa- 
gnie, et  le  seconda  faire  preuve  de  lu  libération  du  débiteur;  ils 
sont,  dès  lors,  soumis,  selon  la  nature  de  chacun  d'eux,  à  la 
perception  distincte  de  droits  de  timbre  indépendants  l'un  do 
l'autre,  nonobstant  leur  réunion  sur  une  même  feuille  de  papier. 
—  Cass.,  23  août  1880,  Société  de  V(.incienne  nssura)u:e  mu- 
tuelle, [S.  81.1.382,  P.  81.1.910,  D.  81.1.8G] 

303.  —  4°  Doubles  des  polices  d'assurances.  —  L'abonnement 
a  pour  unique  objet  d'affranchir  les  compagnies  abonnées  des 
obligations  impos(k'S  par  l'art.  33,  L.  .'i  juin  18.')0,  lequel  ne  com- 
prend que  le  droit  de  timbre  de  dimension  des  contrats  me'mes 
d'assurances  ou  des  conventions  postérieures.  Aussi,  l'art.  39  de 
cette  loi  ne  désigne-t-il  comme  devant  être  frappées  sans  frais 
du  timbre  spécial  d'abonnement  que  les  formules  destinées  auj: 
p(jlices;  et  si  les  art.  38  et  40  ont  proscrit,  pour  les  cas  particu- 
liers qu'ils  prévoient,  la  perception  d'un  clroit  unique  de  timbre 
«  quel  que  soit  le  nombre  des  doubles,  ces  dispositions  ne  peu- 
vent s'entendre,  d'après  les  termes  non  é(piivoques  dans  les- 
quels elles  sont  conçues,  que  des  orirfitiau.j-  ilvs  contrats,  dressés 
conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  1323,  C.  civ.,  à  l'ex- 
clusion des  copies  ou  duplicaUx  des  mêmes  actes. 

30i.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  les 
copies  ou  (luplicata  de  polices  di'livrés  ultérieurement  à  la  ré- 
daction du  contrat  original,  ne  sont  pas  couverts  par  la  taxe 
d'abonnement,  mais  demeurent  soumis  au  droit  de  timbre  de 
dimension.  —  Cass.,  8  nov.  1876,  C'"  d'assurances  La  France, 
[S.  77.1.33,  P.  77.36,  D.  77.1.107] 

§  3.  Frais  de  gestion. 

305.  —  Tjors  de  la  première  application  faite  aux  compagnies 
d'assurances  des  dispositions  de  la  loi  du  3  juin  1830  concernant 
l'abonnement,  les  directeurs  de  quehpies-nns  de  ces  (Hablisse- 
nients  émirent  la  prétention  que  le  droit  d'abonnement  pour  l'an- 
née courante  ne  pouvait  être  exigé  que  sur  le  montant  des  ver- 
sements applicables  aux  assurances  souscrites  pendant  l'année 
précédente  ,  et  qu'il  y  avait  lieu  d'en  d('duire  les  dépenses  de 
gestion ,  c'est-à-dire  les  sommes  payées  par  les  compagnies  à 
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leurs  af((Mil8,  lesquelles  viennent  pour  colles-ci  en  (liuluclion  «lu 
proiluil  hrul  «les  pulicrs. 

300.  —  Celle  prélciilioM  |»orle(!  di'Viuil  le  Iribuiiiil  <]•■  la  Seine 
fui  rejeliie  par  fleux  juj^'ements  en  dale  des  10  mars  et  i'.i  août 
JS.'i:2.  Sur  le  pourvoi  ,  la  (vtin-  de  cassalioii  décida  que  l'art.  37, 
L.  i»  juin  iH'M),  en  rlisposant  que  le  prix  de  l'abdum'iniMit  sera 
calculé  sur  le  total  d(!S  verseinenls  lails  eliaipie  aniu-e  aux  com- 
pagnies ou  aux  assureurs,  a  voulu  atteindre  toutes  les  sommes 
payées  par  les  assurés,  sans  distinguer,  (!nlre  la  portion  de  ces 
sommes  ipii  est  accorrlée  par  les  coinpnf,'nies  à  li-urs  afrcnts  pour 
Trais  de  (^l'slion,  et  l<'s  autres  portions  loinhant  dans  la  naissi' 
des  conipaf^'uies  ou  des  assureurs;  que  ces  diversi'S  sonum-s  étant 
versées  par  les  assurés,  comme  [)rixde  l'assurance,  doivent  Atre 
généralement  atteintes  par  l'impôt.  —  Cass.,  23  mai  18i)3,  Ue- 
montrv,  |S.  ;i3.1.:;07,  P.  :;3. 1.710,  n.  :i:î. 1.148]—  V.  Demasure, 
n.  28.'];  Garnier,  n.  128-8". 

307.  —  Quclquei'ois  les  diverses  conipaf^iiifs  d  assuranci's , 
pour  diminuer  leurs  risques,  se  passent  n'ciprofpiemrnl  um,' 
quote-i)art  des  assurances  par  elles  contractées  en  particulier; 
c'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  la  valeur  assurée  excède 
certaines  limites  dé-lerminées  par  leurs  statuts  ou  par  le  conseil 
d'adminislnition.  Cette  opération,  apneh^e  réassurance,  n'est 
véritablement  (ju'uiie  assurance  nouvelle.  Hlle  se  contracte,  en 
effet,  entre  des  parties  autres  que  celles  qui  sont  intervenues 
dans  le  premier  contrat,  et  la  compagnie,  au  profit  de  qui  s'opère 
la  réassurance,  ne  figure  pas  dans  le  premier  contrat.  Plus  exac- 
tement la  ri'assurance  n'est  qu'une  rétrocession  de  la  police  pri- 
mitive. Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'assurance  et 
la  réassurance  pour  la  suj(!lion  au  timbre. 

308.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer,  au  point  de 
vue  du  droit  de  timbre  nu  di-  l'abonnement  qui  remplace  le 
timbre,  entre  les  assurances  dites  cédées  et  les  assurances  dites 
reçues. 

309.  —  Seulement,  comme  la  réassurance  comprend  une  as- 
surance ciidée  et  une  assurance  reçue,  qu'elle  constitue,  à  ce  ti- 
tre, un  contrat  synallagmalicjue ,  et  que  tout  contrat  de  cette 
nature  doit  être  passi'  en  deux  iloubles  i-galemenl  sujets  au  tim- 
bre, toute  réassurance  est  assujettie  à  un  floul)le  droit  de  timbre. 
Un  de  ces  doubles  doit  être  pris  par  la  compagnie  qui  cède,  d 
l'antre  par  la  compagnie  qui  reçoit. 

310.  —  Nous  (levons  ajoider  que  s'il  paraît  être  passé  dans 
l'usage  des  compagnies  qu'elles  comprennent  dans  un  même 
bordereau  plusieurs  polices  cédées  et  reçues  en  réassurance,  et 
si  ce  mode  de  procéder  ne  comporte  légalement  que  l'emploi  de 
deux  timbres  pour  les  deux  doubles  du  bordereau,  le  coût  des 
<\o\.[\  timbres  ne  peut  pas  servir  de  base  pour  la  fixation  du  taux 
de  l'abonnement.  La  loi  fixe ,  en  effet ,  le  taux  de  cet  abonnement 
à  raison  de  deux  centimes  par  mille  francs  sur  le  total  des  sommes 
assurées  d'après  les  polices  ou  contrats  en  cours  d'exécution,  et, 
une  fois  l'abonnement  conclu,  elle  ne  permet  pas  de  rechercher 
d'après  quel  mode  lesdiles  polices  ont  été  contractées,  soit  à  l'ori- 
gine ,  soit  par  voie  de  réassurances. 

311. —  Enfin,  autre  conséquence  de  ce  que  la  réassurance 
n'est  qu'un  véritable  contrat  d  assurance,  le  droit  de  timbre  — 
par  conséquent  celui  d'abonnement  —  doit  être  pris  sur  chaque 
réassurance  et  non  pas  seuh^nent  sur  les  traités  généraux  par 
lesquelles  compagnies  s'engagent  d'avance,  les  unes  envers  les 
autres,  à  faire  ces  sortes  d'opérations  (Insl.  2010,  §  11).  —  Cass., 
23  janv.  18oi,  G'"  le  Plu'nix,  [S.  54.1.247,  P.  54.1.328,  D.  54.1. 
65]  — Sio,  Garnier,  n.  128-3°;  Demasure,  n.  280. 


§H, 


Rétroactiiifr  'II'  la  loi  du  o  juin   ISoO. 


312.  —  Laloidel8i)0  peut  produire  un  certain  effet  rétroactif 
en  ce  sens  qu'elle  n'admet  pas  de  distinction  entre  les  versements 
effectués  sur  les  assurances  contractées  pendant  la  dernière  an- 
née expirée ,  et  les  versements  réalisés  sur  les  polices  consenties 
pendant  les  années  antérieures.  Elle  dispose,  en  effet  (art.  37-4"), 
que  l'abonnement  de  l'année  courante  se  calculera  sur  le  chiffre 
total  des  opérations  de  l'annc'e  précédente;  que  le  mot  opi'i'dtioii 
est  générique  et  s'appli(|ue  à  tous  les  actes  de  la  société,  aux 
recettes,  (juelle  qu'en  soit  l'origine,  comme  aux  souscriptions 
de  polices.  En  un  mol,  l'esprit  de  cette  loi  a  été  d'établir  une  sorte 
de  forfait  entre  la  régie  et  l'abonné,  en  prenant  pour  base  d'éva- 


lualion  le  mouvement  général  de  la  société,  el  en  balançant  toutes 
les  chances  d'avantage  et  de  désavantage  pour  les  deux  parties 
contractantes. 

313.  —  C'est  ce  (|ui  a  été  décidé  par  deux  jugements  du  tribu- 
nal de  la  Seine  on  date  des  10  mars  et  25  août  1852,  dont  la  doc- 
trine a  été  consacrée  par  la  Cour  d<'  cassation.  —  Cass.,  2  aoiil 
1852  (Insl.  lî)80,  ii  13];  —  23  mai  1853,  précité. 

314.  —  Ces  questions  de  rétroactivité  ou,  si  l'on  aimi-  mieux, 
de  régime  transitoire,  peuvent  naître  encore  aujourd'hui  s'il  ar- 
rive, comme  dans  le  cas  de  la  loi  du  3<l  déc.  1884,  que  l'abonne- 
ment, de  facultatif  qu'il  est  pour  les  compagnies,  soit  déclaré  obli- 
gatoire. 

55  0.  Aasurances  passées  en  junjs  (Hrawjer. 

315.  —  La  question  de  savoir  si  les  valeurs  assurées  en  pays 
étranger  doivent  être  comprises  dans  le  chiffre  des  opérations 
servant  de  base  à  l'abonnement,  a  été  vivement  discutée  par  les 
compagnies,  mais  tranchée  contre  elles  tout  d'abord  par  un  juge- 
nuMit  rlu  trilMinal  de  la  Seine  en  date  du  3  aoill  1852,  et  par  un 
arrêt  fie  la  chambre  civile  du  23  janv.  1854.  —  Cass.,  23  janv. 
1855,  [)récit(''.  —  V.  iJemasure,  n.  290. 

310.  —  En  consullant  la  discussion  qui  a  préparé  l'étahlisse- 
ment  de  la  loi,  on  reconnaît  que  le  législateur  a  voulu  atteindre 
lesdites  assuranci'S.  En  effet,  ces  contrats  entrent  dans  les  opé- 
rations et  les  bénéfices  des  compagnies  et,  parcelle  seule  raison 
d'ordre  et  d'intérêt  public,  il  est  juste  de  les  soumettre  à  Fimpôl 
comme  les  autres  assurances  contractées  pour  des  biens  situés 
sur  le  sol  français. 

317.  —  Peu  importerait  que  les  assurances  faites  à  l'étranger 
fussent  souscrites  el  exécutées  à  l'étranger  par  l'intermédiaire  des 
agents  que  la  compagnie  y  aurait  [liacés,  s  il  était  certain  que  le 
siège  de  la  compagnie  étant  en  France,  c'est  là  que  doivent  abou- 
tir en  définitive  tous  les  éléments  de  l'opération ,  la  comptabilité 
et  les  moyens  d'exécution,  la  solution  des  difficultés  et  les  résul- 
tats qui  créent  les  bénéfices. 

318.  —  En  dehors  de  toute  question  d'étiuité,  on  peut  ajouter 
d'ailleurs  qu'en  droit,  il  n'est  pas  douteux  que  les  expressions 
générales  et  absolues  de  l'art.  37  de  la  loi  de  1850,  en  établissant 
l'abonnement  comme  un  forfait  avec  les  compagnies  d'assurances, 
comprennent  dans  le  calcul  des  bases  de  cet  abonnement  lous  les 
actes  d'assurances  faits  par  les  compagnies  et  dont  les  répertoires 
prescrits  par  l'art.  35  présentent  l'ensemble. 

310.  —  Toutefois  ces  principes  ont  été  modifiés  dans  une  cer- 
taine mesure  ])ar  la  loi  du  30  déc.  1870,  qui  dispose  :  «  A  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  droit  de  timbre  établi 
par  les  art.  33  et  37,  L.  5  juin  1850,  cessera  d'être  perçu  sur  les 
contrats  d'assurance  passés  en  pays  étranger  et  ayant  exclusi- 
vement pour  objet  des  immeid:>ies ,  des  meubles  ou  des  valeurs 
situés  à  l'étranger.  Mais  ces  contrats  doivent  être  soumis  au 
timbre  moyennant  le  paiement  du  droit  au  comptant,  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France ,  soit  dans  un  acte 
public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative.  Les  mêmes  dispositions 
sont  applicables  aux  contrats  de  réassurance  passés  en  France 
par  actes  sous  signatures  privées,  applicables  à  des  polices  sous- 
crites à  l'étranger  et  ayant  également  pour  objet  exclusif  des  im- 
meubles, des  meubles  ou  des  valeurs  situés  à  l'étranger.  »  — 
Demasure ,  loc.  cit. 

320.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  justifier  cette  dernière  dispo- 
sition. Si  on  ne  perd  pas  de  vue  que  la  réassurance  intervenue 
est  le  complément  de  la  police  antérieure,  dont  elle  ne  change 
ni  le  capital,  ni  la  prime,  on  conçoit  que  les  raisons  cconomi- 
(jues  qui  ont  déterminé  l'exemption  du  timbre  à  l'égard  des  con- 
trats principaux  ont  conduit  à  l'accorder  également  aux  contrats 
accessoires.  —  V.  Garnier,  n.  128-3°. 

321.  —  La  loi  du  30  déc.  187G  s'applique  à  tous  les  con- 
trats désignés  dans  l'art.  33,  L.  5  juin  1850.  Elle  s'étend  donc 
aux  assurances  de  toute  nature  autres  que  les  assurances  mari- 
times. Les  polices  qui  se  rapportent  à  ces  dernières  opérations 
restent  assujetties  aux  anciennes  règles. 

322.  —  L'exemption  du  droit  de  timbre  n'est  d'ailleurs  ac- 
quise qu'aux  contrats  passés  en  pays  étranger.  Les  polices  d'as- 
surances rédigées  en  France  et  ayant  pour  objet  des  valeurs 
situées  hors  du  territoire  demeurent  assujetties  cà  la  règle  géné- 
rale établie  par  les  art.  33  et  37  de  la  loi  de  1850.  La  Chambre 
avait  d'abord  étendu  à  ces  contrats  la  disposition  exceptionnelle 
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arliniso  pour  los  réassurances  passi'ns  on  France,  diiiis  les  niiMncs 
conditions.  Mais  ccL  aincndcincnl,  n'a  |)as  6US  acciii'illi  par  I(!  Sé- 
nat, cL  la  (;iiainl)rn  dos  di'pnh'S  l'a  ('^alcincnl  l'Ciuir  dims  su, 
ili'rnièri'  drlihi'ralion. 

IV211.  —  Les  polices  d'assiu'ances  ou  de  réassurances  exeinp- 
h'es  de  l'iinpôL  par  la  loi  du  :t(»  d('c.  1870  y  deviennent,  KujeLL(;s 
dès  qu'il  en  est,  l'ail  usii^c  en  l''rance.  JMi  pareil  cas,  le  droit  do 
lindire  es!  di'i  au  eomniant,  et  les  compagnies  ou  atisureurs  ne 
peuvent  prniiter  de  l'anonnement. 

ÎI24.  —  La  loi  du  'M  déc.  187(5  no  disponsn  pas  non  plus  les 
assiM-eiirs  de  l'oblif^ation  qui  leur  est  imposifo  par  la  loi  de  18110 
d'inscrire  sur  leur  n'pertoire  les  polices  faites  à  l'i-lraiif^er  p<ir 
lenrs  agents,  lors  nièin(!  i\nv  c(>s  polices  auraient  exclusivement 
pour  objet  des  biens  l'Irangers  (Inst.  2  janv.  1877,  n.  2.")()7). 

§  7.  .insumnces  en  paijx  cli'inujrr.  —  Ccsxalion  d'à  bonne  ment. 

;i2.">.  —  Vln^^:  compagnie  française  d'assurances,  abonnée  pour 
le  paiement  du  droit  de  tindjrc  de  ses  polices  cl  piissant  des 
contrats  d'assurances  Qi\  pays  étranger,  qui,  depuis  la  loi  du  :tO 
<léc.  1871),  a  déclaré  renoncer  à  ses  abonnements,  est  autorisée, 
jinur  déterminer  le  droit  de  timbre  au  comptant  dû  par  chaque 
|)olice  en  cours  rrexéculion,  à  dc'duiro  du  nombre  de  ces  polices 
toutes  celles  qui,  ayant  pour  objet  des  biens  situés  à  l'étranger, 
(Uit  été  délivrées,  flatées  et  signées  à  l'étranger. 

326.  —  D'un  autre  côté ,  l'administration  ne  serait  pas  auto- 
risée à  exiger,  indépendamment  d'un  droit  de  timbre  au  comp- 
tant, par  cluu[ue  police  rédigée  en  France,  et  en  cours  d'exécu- 
tion au  moment  de  la  cessation  d'abonnement,  un  droit  de  timbre 
spécial  pour  chaque  avenant  contenant  prolongation  de  l'assu- 
rance ,  augmentation  dans  les  primes  ou  le  capital  assuré. 

327.  —  La  taxe  d'abonnement  variant  chaque  année,  suivant 
les  stipulations  contenues  dans  chacun  des  avenants,  chacun 
d'eux  devient  un  des  éléments  du  contrat  d'assurance.  Or,  par 
le  mot  police  en  cours  d'exécution ,  le  législateur  de  1830  a  eu 
en  vue  le  contrat  avec  tous  ses  éléments  modificatii's,  les  avenants 
y  compris  (Déc.  min.  fin.,  12juill.  1877). 


Sectiox   II. 
AbouaemcQt  obligatoire. 

§  1.  Principe  posé  par  la  loi  de  I88i. 

328.  —  Aux  termes  de  l'art.  8,  L.  29  déc.  1884,  «  le  droit  de 
timbre  établi  par  les  lois  en  vigueur  sur  les  contrats  d'assu- 
rances ainsi  que  sur  tous  les  actes  ayant  exclusivement  pour 

lijet  la  formation,  la  modification  ou  la  résiliation  amiable  de 
ces  contrats,  sera  acquitté  par  les  sociétés,  compagnies  d'assu- 
rances et  tous  autres  assureurs  contre  l'incendie  et  sur  la  vie , 

'Ion  le  mode  réglé  par  les  ^S  1,  2  et  3  de  l'art.  37,  L.  lijuin  18.')0.  » 

329.  —  Cette  disposition  supprime  pour  certaines  compa- 
gnies d'assurances  et  certains  assureurs  la  l'acuité  que  leur  oc- 
troyait la  loi  du  5  juin  18o0  de  payer  le  droit  de  timbre  soit  au 
comptant,  soit  par  abonnement.  Désormais,  le  régime  de  l'abon- 
nement pour  eux  est  obligatoire. 

§  2.  Compagnies  soumises  à  l'abonnement  ohlujaloirc. 

330.  —  Quelles  sont  donc  les  compagnies  soumises  à  l'abon- 
nement obligatoire?  Ce  sont  celles  qui  l'ont  des  opérations  d'as- 
surances contre  l'incendie  et  sur  la  vie  ,  c'est-à-dire  :  —  les  com- 
pagnies d'assurances  et  tous  autres  assureurs  contre  l'incendie 
et  sur  la  vie  à  primes  fixes;  —  les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles contre  l'incendie  et  sur  la  vie;  —  les  caisses  dé|)arle- 
Mientales  administrées  gratuitement,  ayant  pour  but  de  secourir 
'lU  d'indemnisi-r  les  incendiés  au  rnoven  de  collectes  (Inst.  2708, 

331.  —  Celle  désignation  exclut,  par  conséquent  :  1"  les 
Compagnies  d'assurances  contre  les  risques  maritimes  el  contre 
les  risques  de  la  navigation  sur  les  fleuves,  rivières  et  canaux; 
2" les  compagnies  d'assurances  contre  la  gn^le,  la  mortalité  dos 
bestiaux,  la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agricoles; 
3"  les  compagnies  d'assurances  contre  le  chômage,  le  bris  des 
glar;f;H,  les  nsoiies  des  prêts  hypothécaires,  etc. 

332.  —  Celles  de  ces  compagnies  qui  ont  été  admises  à  l'a- 
bonnement par  les  lois  du  o  juin  18."j0  et  du  9  mai  1800,  et  (pii 


on!  adnpli'  on  rpii  iuloptr-raient  à  l'aviMiir  ce  mode  fie  libération  , 
(•niirniniiil  ;i  l'Ire  régies  par  la  législation  antérieure  (abonne- 
nienl.  l'ucullalir). 

333.  Ivdin  ,  aux  termes  du  S  •>  <l«  l'iii'L  «.  f-  29  déc.  1884, 
la  taxe  annni'lle  ii'i''lunl  pas  applicable  aux  actes  de  réawsui'anceB 
(piîind  cette  taxe  a  été  payée  [tar  l'assureur  primitif,  les  compa- 
gnies ou  assur(!urs  ne  sont  |)as  soumis  à  l'abonnement  obliga- 
toire à  raison  d(!  cènes  de  leurs  o|)('ralion8  qui  s'apjiliquenl  aux 
conventions  dont  il  s'agil  (Inst.  27(t8j. 

334.  —  Les  compagnies  et  tous  assureurs  sur  la  vie  et  les 
caisses  départementîiles  administrées  gratuitement,  ayant  pour 
but  d'indemniser  ou  de  secourir  au  moyen  rh;  collectes  les  in- 
(;enili(''S,  restent  soumis  an  régime  de  la  loi  de  18i)0  pour  les 
contrats  antérieurs  à  la  loi  de  I88i.  Les  contrats  postérieurs  sont 
seuls  atteints  par  la  taxe  obligatoire  (Inst.  2708,  ^  3).  —  V.  infrà, 
11.  341)  et  s. 

vj  3.  Actes  auxquels  s'applique  l'abonnement  ohliqaioire. 

335.  —  Dans  le  système  organisé  par  la  loi  du  îi  juin  18o0y 
les  seuls  actes  dispensés  du  droit  de  timbre  par  le  l'ait  de  l'a- 
bonnement, sont  les  contrats  d'assurance  et  les  conventions  pos- 
térieures contenant  prolongation  de  l'assurance  ,  augmentation 
dans  la  prime  ou  le  capital  assuré  (art.  33). 

336.  —  Le  §  1"  de  l'art.  8,  ci-dessus  reproduit,  L.  2  9  déc. 
1884,  étend  la  dispense  à  tous  les  actes  quels  qu'ils  soient  qui 
ont  exclusivement  pour  objet  la  l'ormation ,  la  modification  ou 
la  résiliation  amiable  des  contrats  d'assurances. 

337.  —  Cette  disposition  a  une  portée  générale.  Elle  embrasse 
non-seulement  la  police  et  les  actes  qui  servent  à  la  préparer, 
tels  que  les  propositions  d'assurances  et  les  procès-verbaux  d'es- 
timation, mais  encore  les  avenants  de  changement  de  domicile, 
de  diminution,  de  prolongation  ou  d'augmentation. 

338.  —  Par  contre,  elle  exclut  tous  les  actes  qui  n'ont  pas 
pour  objet  exclusif  la  formation,  la  modification  ou  la  résiliation 
amiable  des  contrats  d'assurances,  notamment  les  quittances  de 
primes  et  d'indemnités,  les  déclarations  et  règlements  de  sinis- 
tres ,  les  procès-verbaux  d'expei'tise ,  etc.  Ces  actes  continuent 
à  être  rédigés  sur  papier  timbré;  il  en  est  de  même  des  copies  ou 
duplicata  de  police  (Inst.  2708). 

339.  —  Un  écrit  ne  peut  profiter  du  bénéfice  de  l'exemption 
du  timbre,  dans  les  termes  de  la  loi  du  29  déc.  1884,  qu'autant 
qu'il  se  rattache  à  une  police  assujettie  à  l'abonnement  obliga- 
toire. Lorsqu'un  acte,  avenant  ou  autre,  se  rapporte  à  une  con- 
vention d'assurance  qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  donne 
pas  lieu  à  la  taxe  annuelle,  c'est  d'après  les  règles  admises 
sous  l'empire  de  la  législation  précédente,  à  laquelle  cet  acte 
reste  soumis,  que  la  question  d'exigibilité  du  droit  de  timbre 
doit  être  résolue. 

340.  —  Les  actes  de  réassurance  —  nous  l'avons  dit  —  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  loi  nouvelle  quand  la  taxe  a  été  i)ayée  par  l'as- 
sureur primitif.  Dans  ce  cas  ,  les  actes  dont  il  s'agit  restent  sou- 
mis à  la  loi  ordinaire.  —  V.  suprà,  n.  307  et  s. 

§4.  Tarif  spécial  pour  les  assurances  contre  l'incendie. 

341.  —  La  quotité  du  droit  de  timbre  d'abonnement  appli- 
cable aux  contrats  d'assurances  a  été  fixée  par  les  art.  37,  L.  3 
juin  18;i0  et  18,  L.  2  juill.  1862,  savoir:  pour  les  compagnies 
d'assurances  contre  l'incendie,  à  trois  cent,  par  mille  fr.  du  to- 
tal des  sommes  assurées;  pour  les  caisses  départementales  ad- 
ministrées gratuitement,  à  un  p.  100  du  total  des  collectes  de 
l'année  ;  et  pour  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  à  2  fr. 
par  1,000  du  total  des  versements  faits  chaque  ann('e  par  les 
assureurs.  Ces  droits  ont  été,  en  outre,  assujettis  aux  décimes 
par  les  art.  2,  L.  23  août  1871  et  3,  L.  30  mars  1872.  —V.  De- 
masure,  n.  284  ;  Garnier,  n.  12G. 

342.  —  La  loi  de  1884  ne  modifie  cette  tarihealiini  (pi'à  l'é- 
gard des  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie;.  Les  caisses 
départementales  administrées  gratuitement  et  les  compagnies 
d'assurances  sur  la  vie  continuent  donc  d'acquitter  la  taxe  obli- 
gatoire au  taux  réglé  par  les  lois  antérieures. 

343. —  Quant  aux  compagnies  d'assurances  contre  l'incendie, 
le  droit  annuel  f[u'elles  ont  à  supporter  est  fixé,  di^einies  compris, 
à  quatre  cent,  par  mille  fr.  du  total  des  sommes  assurées  pour 
les  assurances  à  primes,  et  à  trois  cent,  par  mille  fr.  pour  les 
assurancr-s  mutuelles  (L.  29  déc.  188i-,  art.  8,  §  2). 
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344.  —  Alix  lormrs  fie  l'art.  :I7,  L.  !i  juin  IS:i<t,  la  laxf  (l'a- 
boiiiii'mpnl  «.'xigililr  a  partir  (!••  la  niiso  à  fxrciilidii  dr  la  loi  fjoit 
fHrf  calculée,  savoir  :  pour  les  assurances  oontrf  rincfridic  , 
sur  le  total  des  sommes  assurées  d'apn-s  les  polices  ou  contrats 
en  cours  d'exf^cution ,  et  pour  les  assurances  sur  la  vie,  sur  le 
total  des  versements  laits  cliariui'  annt'o  aux  assureurs.  Si  ces 
hases  avaient  el('  niainteuui'S  dans  la  lui  de  IHSi-,  la  pi'rception 
de  la  taxe  devenue  niilif^'aloire  aurait  produit  des  n-sidlals  rif^oii- 
riMix.  D'une  part,  les  contrats  en  cours,  pour  Iesf[uels  le  firoit 
de  limhre  a  (Hé  régulièrement  acquitti- au  comptant,  auraient 
en  réalili-  siippnrlé  un  doultli'  iinpcM.  l»'autre  pari,  il  n'aurait 
pas  été  possiiilc  de  tenir  (^oniple  aux  eompaj^iiies  df'sahnnnr'cs 
du  Inrlail  (|u'elles  ont  versé  au  Trésor  coiii'ormémenl  à  l'art.  'AH 
rie  la  lui  de  18.'i(»  pour  la  cessation  de  l'abonnemenl. 

li\7i.  —  En  imposant  à  certains  assureurs  l'abonnement 
obligatoire,  le  législateur  a  pensé  qu'il  était  é(|uitable  de  leur 
laciliter  cette  Iranslornuition  du  mode  de  paiement  du  droit.  Tel 
a  été  le  but  des  5j!;  .'{  et  4  de  l'art.  8  ainsi  conçus  :  <f  La  présent»; 
loi  sera  applitpiée,  à  partir  de  sa  promulgation,  aux  contrats 
fl'assurances  mutuelles  contre  l'incendie  souscrits  depuis  plus  de 
cinq  ans  ainsi  qu'à  tous  les  contrats  en  cours  rédigés  sur  pa- 
pier frappé  du  timbre  fl'abonnement  et  poiu-  lesquels  les  assurés 
ont  continué,  après  le  désabonnement,  à  payer  la  taxe  annuelle 
aux  assureurs.  Toutefois,  il  sera  tenu  compte  aux  assureurs  qui 
ont  acquitté  le  droit  au  comptant  sur  les  clauses  de  tacite  re- 
conduction et  siu'les  polices  en  cours,  conformément  aux  art.  '.VA 
et  itS,  L.  .')  juin  18."i0,  de  la  partie  de  ces  droits  qui  excède  le 
montant  de  la  taxe  aumielle  pai-  eux  pei-çue  après  le  désabon- 
nement. » 

346.  —  Ces  paragraphes  déterminent  limitativement  les  cas 
dans  lps(pi(>ls  les  contrats  en  cours,  antérieurs  à  la  loi,  seront 
assujettis  à  la  taxe  obligatoire.  Ce  sont  des  polices  souscrites 
par  les  compagnies  mutuelles  contre  l'incendie  depuis  plus  de 
cinq  ans,  et  tous  les  contrats  en  cours  ,  rédigés  sur  papier  frappé 
du  timbre  d'abonnement,  pour  lesquels  les  assurés  ont  continué, 
après  le  désabonnement ,  à  payer  la  taxe  annuelle  aux  assureurs. 
Les  polices  ou  contrats  rentrant  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
cas  sont  régis  par  la  loi  de  1884.  Bien  qu'il  s'agisse  de  conven- 
tions intervenues  antérieurement ,  les  capitaux  qu'elles  ont  pour 
objet  doivent  être  compris  dans  les  sommes  passibles  de  la  taxe 
obligatoiri'  (Insl.  2708). 

347.  —  Kn  dehors  de  ces  deux  exceptions,  l'art.  8  fie  la  loi 
reste  sans  application  aux  contrats  en  cours  d'une  date  anté- 
rieure à  la  loi.  Jusqu'à  leur  extinction,  ils  continueront  à  être 
soumis  au  régime  ordinaire,  et  les  capitaux  qui  s'y  rapportent 
n'entreront  pas  dans  le  calcul  des  sommes  sur  lesquelles  la  taxe 
obligatoire  doit  être  liquidée. 

348.  —  Il  en  résulte  que  les  effets  de  la  loi  varient  suivant 
la  nature  des  compagnies  et  la  situation  qu'elles  ont  prise  vis- 
à-vis  du  Trésor  au  point  de  vue  du  mode  de  paiement  de  l'im- 
pôt. Ces  effets  sont  les  suivants  : 

349.  —  i"  Coinpufjnies  irm^sumnces  contre  l'incendie  à  primes 
fixes  qui  n'ont  jamais  été  abonnées.  —  Les  polices  antérieures  à  la 
loi  de  1884  ayant  acquitté  le  droit  de  timbre  au  comptant,  les 
polices  postérieures  sont  seules  soumises  à  l'abonnement  obliga- 
toire. 

350.  —  i"  Compagnies  d'asswances  contre  l'incendie  à  primes 
fixes  qui,  après  avoir  contracté  l'abonnement ,  l'ont  continué. — 
Les  contrats  en  cours  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi 
de  1884  restent  soumis  à  la  taxe  antérieure.  Mais,  afin  que  la 
situation  de  ces  sociétés  ne  soit  pas  aggravée,  ces  mêmes  po- 
lices seront  admises  pour  les  opérations  nouvelles,  aux  déduc- 
tions autorisées  par  la  dernière  partie  du  §  3  ci-dessus  rappelé. 
Quant  à  ces  opérations  nouvelles,  la  taxe  obligatoire  calculée 
d'après  le  nouveau  tarif  leur  est  immédiatement  applicable. 

351.  —  3»  Compagnies  d'assurances  contre  Vineendie  à  primes 
ftxes  qui ,  après  avoir  contracté  l'abonnement ,  y  ont  renoncé.  —  Il 
y  a  lieu  d'établir  une  distinction,  suivant  que  ces  compagnies 
après  s'être  abonnées,  ont  continué  à  exiger  des  assurés  le  droit 
de  timbre  par  abonnement  ou  qu'elles  ont  cessé  de  le  percevoir. 

352.  —  Les  compagnies  auxquelles  les  assurés  ont  continué 
à  verser  le  droit  d'abonnement,  sont  assujetties  à  la  taxe  obli- 
gatoire sur  les  sommes  garanties,  non-seulement  par  les  nou- 
veaux contrats,  mais  encore  par  les  anciennes  polices  en  cours, 
rédigées  sur  papier  frappé  du  timbre  d'abonnement.  Par  consé- 


quent, en  dehors  »les  déductions  dont  il  est  parlé  plus  haut  ,  les 
seuls  contrats  h  éliminer,  pour  lu  liquidation  de  l'impôt  annuel, 
sont  ceux  dont  la  créitlion  rHanl  postérieure  au  désaDoniiemenl  , 
a   nécessiti;  l'emidoi  du  timbre  de  dimension. 

353.  —  Les  assureurs  appelés  à  proliler  «les  di'-fluctions  floi- 
vent  remettre  au  receveur  ne  l'enregistrement  un  étal  dûment 
certifié  indiquant  :  1"  les  droits  versés  sur  les  clauses  de  tacite 
reconduction  et  sur  les  [lolices  en  cours  au  moment  du  de'sahon- 
nemeid  ;  2"  les  taxes  fie  timbre  qu'ils  ont  reflues  des  assurés,  à 
raison  de  ces  contrats,  postérieurement  à  la  cessation  de  l'abon- 
nemenl.  L'excédant  des  droits  per<jus  par  le  Trésor  sur  les 
sommes  encaissées  par  les  assureurs  est  admis  en  déduction  sur 
l'exercice  en  cours  (Inst.  2708). 

354.  —  Quant  aux  compagnies  «pii  n'ont  pas  continué,  après 
le  fli'sabfjnnement ,  à  exiger  la  taxe  annuelle  des  assurés,  elles 
se  trouvent  à  partir  de  celte  époque  dans  la  même  situation  que 
celles  qui  n'ont  jamais  été  abonnées  ,  et  elles  n'ont  à  payer  la  taxe 
obligatoire  fpu'  pour  les  opérations  nouvelles. 


355. 


i"  C'imjiagnit-s  d'tissurancis  mutuelles.  —  Les  com- 


pagnies d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  abonnées  ou 
non  abonnées,  sont  passibles  de  la  taxe  obligatoire  tant  sur  les 
contrats  passés  postérieurement  à  la  loi  de  1884  que  sur  ceux 
sfiuscrits  flepuis  plus  de  cinq  ans  au  moment  de  sa  prfunulgalion. 
Celles  fpii  étaient  abonnées  continuent  à  acquitter  rancienne  taxe 
de  3  centimes  G  dixièmes  sur  les  polices  rédigi'-es  flepuis  moins 
de  cinq  ans  au  moment  de  cette  promulgation.  l'our  le  calcul  des 
droits  afférents  à  ces  polices ,  il  y  a  lieu  d'arlmettre  les  déductions 
autorisées   pour  les  opérations  nouvelles. 

350.  —  Les  polices  ayant  moins  de  cinq  ans  de  date  au  mo- 
ment de  la  promulgation  fie  la  loi  fie  1884,  f|ui  atteindront  la 
durée  de  cinq  ans  pendant  un  exercice,  deviendront  passibles 
de  la  taxe  obligatoire.  Elles  devront  fdors  supjiorter  la  taxe  nou- 
velle pour  l'année  entière.  Elles  se  trouveront,  en  en'et,dansla 
situation  de  polices  qui  ,  avant  commencé  au  cours  d'un  exercice  , 
doivent  être  comprises  intégralement  dans  la  liquidation  des 
droits  dûs  pour  cet  exercice.  —  Cass.,  2  août  18b3,  Soc.  d'ass.  /'( 
Normandie,  [S.  54.1.246,  P.  53.2.218,  D.  54.1.67] 

§  0.  Déductions  à  opjércr  pour  le  calcul  de  la  taxe 
d'abonnement  obligatoire. 

357.  —  La  première  déduction  est  relative  aux  capitaux  des 

polices  passées  en  pays  étranger  et  ayant  exclusivement  pour 
objet  des  immeubles,  des  meubles  ou  fies  valeurs  situés  à  l'é- 
tranger; ces  polices  ont  été,  en  effet,  dispensées  parla  loi  du 
30  déc.  1876  du  droit  fie  timbre  établi  par  les  art.  33  et  37,  L.  .'> 
juin  1850,  sauf  paiement  du  droit  au  comptant  en  cas  d'usage 
en  France.  L'exemption  prononcée  par  cette  loi  ne  s'appliquant 
qu'aux  actes  passés  en  pays  étranger,  les  polices  rédigées  en 
France  et  ayant  pour  objet  des  valeurs  situées  hors  du  territoire 
demeurent  assujetties  à  la  règle  générale  des  art.  33  et  37  pré- 
cités, et  donnent  ouverture  à  la  taxe  annuelle  d'abonnement.  — 
V.  suprà,  n.  330  et  suiv. 

358.  —  L'exemption  accordée  par  la  loi  de  1876  aux  actes 
passés  en  pays  étranger  ne  saurait  être  non  plus  étendue  aux 
contrats  passés  en  Algérie  par  des  compagnies  ou  assureurs  ayant 
leur  siège  en  France  et  relatifs  à  des  valeurs  situées  en  Algérie. 
Ces  opérations  font,  en  effet ,  partie  de  «  toutes  les  assurances 
faites  par  les  compagnies  »  flans  le  sens  delà  loi.  Elles  doivent 
donc  servir  au  calcul  de  la  taxe.  —  Cass.,  23  janv.  1854,  C'^^  le 
Phénix,  [S.  54.1.247,  P.  54.1.328,  D.  54.1.65] 

359.  —  La  seconde  déduction  se  rapporte  aux  réassurances. 
Le  .^2  de  l'article  unique  de  la  loi  du  30  di'c.  1876  a  déjà  exem]jté, 
fin  droit  de  timbre,  sauf  le  cas  d'usage  en  France,  les  contrats 
de  réassurances  passés  en  France,  par  actes  sous  signatures 
privées,  applicables  à  des  polices  souscrites  à  l'étranger  et  ayant 
exclusivement  pour  objet  des  immeubles,  des  meubles  ou' des 
valeurs  situés  à  l'étranger.  Le  §  5  de  l'art.  8,  L.  29  déc.  1881-, 
exonère  d'une  manière  générale  les  actes  de  réassurances  de  la 
taxe  annuelle,  lorsque  cette  taxe  est  payée  par  l'assureur  pri- 
mitif. Les  contrats  de  réassurances  qui  remplissent  les  condi- 
tions déterminées ,  soit  par  la  loi  de  1876  soit  par  celle  de  1884, 
doivent  donc  être  défalqués  de  la  masse  imposablepour  la  liqui- 
dation de  la  taxe  annuelle  d'abonnement. 

300.  —  Enfin ,  la  troisième  déduction  concerne  les  annula- 
tions de  contrats.  En  principe,  les  assurances  annulées  après 
avoir  donné  lieu  à  une  perception  au  profit  des  compagnies  ne 
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sont  pas  siisc.'plilili^s  i\c  (listractinns  (Insl.  VM\,  S  i;tj.  iMiiis  ct-r- 
laiiii'S  amiiilatiiins  ont  mi  i:aractrro  (lilViM-ciit.  Ct-  smil  celles  (jni, 
ruriesixiiiilaiil  à  des  opérations  rl'onlre,  n'ont  (|u'une  existence 
(ictive  dans  les  t'-eritiires  des  eoiiipaf^iiies.  Telles  sont  les  annu- 
lations résidlanl  de  ce  (pie  les  piiliccs  ont  ('ti'  reeoiMiin'S  sans  va- 
leur, on  fi^'urent.  dans  les  t'erilnri'S  udhv  une  piMimie  snpi-riein-e 
à  leur  dnr^e  réelle.  Dans  ces  liypolhèses  et  dans  les  liypolliéses 
analo}j:nes  on  il  serait  ('tal)li  (pie'ies  eompaj^nies  ont  l'ié  ilans  l'im- 
possihililé  de  réaliser  ancnne  pert;eplion  ailérenle  à  l'exercice, 
les  assurances  cnnsidé-rées  f-onnne  n'ayaid  pas  existé",  sont  lié-- 
diiites  pniu'  la  lixalinu  du  capital  iiu|)iisalile  (Inst.  2708,  îî  4j. 

^  7.  Assliili'  it  pdii  iiii'ttl  (/('  lit  taxi'.  —  Etats  à  /jruditlri'. 
—  Liquidation  (jéndrale. 

.•}«!.  —  Aux  termes  du  §  6  de  l'art.  8,  L.  29  déc.  1884,  «  la 
|)erceplion  du  droit  de  tinil)r(>  d'alionnement,  établie  par  l'art. 
:t7,  L.  ;i  juin  18.)(l,  et  par  le  [)ri''sent  article,  aura  lieu  dans  les  dé- 
lais et  suivant  les  tornies  dt-terminc'es  par  les  art.  ."i,  <>,  7,  8  et  10 
i!u  rendement  d'aflniinislration  publique  du  2,")  nov.  1871  ;  à  dé- 
la  ut  de  paiement  dans  les  délais  ci-dessus,  l'amende  édictée  par 
l'art.  10,  L.  23  juin  18.")7,  sera  exigible.  —  L'avis  de  l'acqnilte- 
[uent  du  droit  inséré  au  Journal  r,/jficù7  équivaudra  à  l'apposi- 
tion du  timbre  pour  les  actes  spécifiés  an  présent  article.  » 

;j(»2.  —  La  taxe  est  établie  sur  l'intégralité  des  primes,  coti- 
sations ou  contributions  constatées  dans  les  écritures  des  com- 
pagnies, sociétés  et  assureurs  ,  sous  réserve  des  déductions  in- 
di(piees  dans  le  §  u  ci-dessus. 

îKîîJ.  —  Il  est  ouvert,  dans  les  écritures  des  sociétés,  compa- 
gnies et  assureurs,  un  compte  spécial  à  chacune  des  diUérentes 
natures  de  primes,  cotisations  ou  contributions  énumérées  ci- 
dessus. 

3G4.  —  Le  paiement  de  la  taxe  est  effectué,  pour  chaque 
trimestre,  avant  le  dixième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre 
suivant ,  au  bureau  de  l'enregistrement  du  siège  des  sociétés  ou 
compagnies  ou  du  domicile  de  l'assureur.  Toutefois,  pour  les  so- 
ciétés d'assurances  mutuelles  dans  lesquelles  le  montant  des  co- 
tisations annuelles  est,  d'après  les  statuts,  exigibl<^  l)ar  avance  le 
I"' janvier  de  chaque  année,  le  paiement  de  la  taxe  afférente  aux 
contrats  existants  à  cette  époque  est  etïectué  par  quart  et  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  de  chaque  trimestre  (art.  6). 

365.  —  Chaque  année,  après  la  clôture  des  écritures  relatives 
H  l'exercice  précédent,  et  au  plus  tard  le  31  mai,  il  est  procédé 
pour  toutes  les  compagnies,  sociétés  ou  assureurs,  à  une  liqui- 
dation générale  de  la  taxe  due  pour  l'exercice  tout  entier.  Si,  de 
cette  liquidation,  il  résulte  un  complément  de  taxe  an  profit  du 
Trésor,  il  est  immédiatement  acquitté.  Dans  le  cas  contraire , 
l'excédant  versé  est  imputé  sur  l'exercice  courant  (art.  7j. 

366.  —  A  l'appui  de  ces  versements,  les  sociétés,  compagnies 
<l  assureurs  remettent  au  receveur  de  l'enregistrement  un  état 
rertifié  conforme  à  leurs  écritures  commerciales  et  indiquant:  l°le 
montant  des  primes,  cotisations  ou  contributions  échues  pendant 
le  trimestre  et  provenant  des  exercices  antérieurs;  2""'  le  montant 
des  mêmes  primes,  cotisations  et  contributions  provenant  de 
souscriptions  nouvelles;  3°  les  déductions  à  opérer  en  exécution 

le  l'art,  '.i;  4"  le  montant  des  primes,  cotisations  et  contributions 
issujotties  à  la  taxe  (art.  8j. 

367.  —  Pour  opérer  la  liquidation  générale  prévue  ci-dessus, 
les  sociétés,  compagnies  et  assureurs  remettent  au  receveur  de 
l'enregistrement,  avec  la  balance  des  comptes  ouverts  à  leur 
ii:rand-livre,  un  état  récapitulatif  de  la  totalité  des  opérations  de 
'année  précédente.  Cet  état  dûment  certifié,  est  vérifié  au  siège 

icial  par  les  agents  de  l'administration,  aux([uels  sont  repré- 
enlés  à  toute  réquisition,  tons  les  livres,  registres,  polices,  ave- 
nants et  autres  documents ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  date. 

368.  —  Kn  définitive,  pour  les  compagnies  d'assurances  et 
assureurs  qui  sont  assujettis  à  l'abonnement  oblipiloire  relative- 
ment au  timbre  de  leurs  polices,  les  bases  de  l'anonnement  sont 
les  mêmes  que  celles  étamies  par  la  loi  du  23  aoiH  1871,  pour 
''assiette  de  la  taxe  de  8  p.  0/0  qui  frappe  les  contrats  d'assu- 
mées. —  V.  infrà,  v"  Aaaui'anr.cH  {en  (j('ii>'iat}. 

360.  —  Le  !<  4  de  l'art.  37  de  la  loi  de  IS.'JO  porte  que  l'abonne- 

li^Mit  de  l'année  courante  se  calculera  sur  le  chiffre  total  des  opé- 

ilions  de  l'année  précédente.  L'art.  8  de  la  loi  de  1884  moflifie 

•tte  disposition.   En  soumettant  la  perception  de  la  taxe  aux 

rmes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  piibli(pje 

lu  2."»  novembrr  1871,  la  loi  de  188 i  substitue  «ur  oy>c';7<(///((,s //c 


l'amii'i'  iivi'i-i'ilfiili'  ('l'Uni  ih'  l'ninn'i'  l'niniiiili' ,  comme   base  de  lu 
li(piidatiMn. 

376.  —  Mais  sauf  celte  dilTérenco  ,  la  taxe  d'abonnemenl  de- 
venue obligatoire  doit  être  perQue  sur  l'infégralité  dcH  sommes 
assurées,  des  versements  ou  des  collectes  ,  comme  l'était  la  taxe 
d'abnuiicnient  fa(;idtalil'. 

371.  —  La  taxe  obligatoire  d'abonnement  doit  être  payée 
comme  l'est  la  taxe  de  8  p.  0/0,  c'est-.'i-dire  par  trimestre  et  avant 
le  dixième  jour  du  troisième  mois  du  trimestre  suivant,  sauf  règle- 
ment après  la  cli'ilnrc  ih-  l'exf-rcice  et  au  plus  lard  le  31  mai  (Dec. 
2.'»  nnv.  1871 ,  art.  6). 

15  8.  Cmnpatjnii'ii  et  aasureurs  l'Iraniifra, 

372.  —  Suivant  l'art.  10,  D.  2;j  nov.  1871  ,  "  les  sociétés, 
compagnies  et  assureurs  étrangers  qui  feraient  en  France  des 
opérations  d'assurances,  soit  maritimes,  soit  contre  l'incendie, 
sont  soumis  aux  dispositions  de  ce  règlement.  De  plus,  ils  doi- 
vent, avant  toute  opération  ou  déclaration  ,  faire  agréer  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  un  représentant  tranchais  person- 
nellement responsable  des  droits  et  amendes.  » 

373.  —  Il  résulte  de  cet  article  combiné  avec  le  §  6  de  l'art.  8, 
L.  2'J  déc.  1884  :  1°  que  les  compagnies,  sociétés  et  assureurs 
étrangers  qui  font  en  France  des  opérations  d'assurances  contre 
l'incendie  et  sur  la  vie,  doivent  acquitter  le  droit  annuel  dans 
les  mêmes  conditions  et  de  la  même  manière  que  les  compagnies 
et  assureurs  français. 

374.  —  ...  2"  Que  les  compagnies  étrangères  d'assurances  sur 
la  vie,  qui  n'étaient  pasjusqu'.'i  présent  assujetties  à  l'oliligation 
de  faire  agréer  un  représentant  français  personnellement  respon- 
sable des  droits  et  amendes  sont  tenus  désormais  de  remplir  cette 
formalité. 

375.  —  ...  3"  Que  la  liquidation  de  la  taxe  d'abonnement  de 
leurs  polices  d'assurances  s'effectue  d'après  les  mêmes  règles  et 
sur  les  mêmes  bases  que  la  taxe  d'abonnement  exigible  de  so- 
ciétés françaises  soumises  à  l'abonnement  obligatoire  —  V.  mprà, 
n.  361  et  s. 

Sectio.n  I  !  I . 

Nature  et  étentlue  du  droit  de  contrôle  de  la  réoie  en  matière 
de  polices  d'assurances  de  toute  nature. 

^  1.  Dispositions  générales. 

376.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  23  juin  1873,  «  les  sociétés, 
compagnies  d'assurances ,  assureurs  contre  l'incendie  ou  sur  la 
vie,  et  tous  autres  assujettis  aux  vérifications  de  l'administra- 
tion ,  sont  tenus  de  communiquer  aux  agents  de  l'enregistrement, 
tant  au  siège  social  que  dans  les  succursales  ou  agences,  les 
polices  et  autres  documents  énumérés  dans  l'art.  22,  L.  23  août 
1871,  afin  que  ces  agents  puissent  s'assurer  de  l'exécution  des 
lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  —  Tout  refus  de  commu- 
nication sera  constaté  par  procès-verbal  et  puni  de  l'amende  spé- 
cifiée sur  l'art.  22,  L.  23  août  1871.  » 

377.  —  L'article  22  précité  n'organisait  le  contrôle  qu'au 
point  de  vue  du  timbre;  la  loi  de  1871)  y  ajoute  l'enregistrement , 
soumet  nominativement  les  compagnîes  d'assurances  ou  assu- 
reurs sur  la  vie  aux  communications  prescrites  et  place  les  polices 
d'assurances,  sans  limitation  de  date,  au  nombre  des  documents 
dont  la  communication  peut  être  demandée.  Ces  investigations 
sont  sans  application  en  ce  qui  concerne  les  notaires  et  autres 
officiers  publics  et  ministériels  (Inst.  2U3,  §  7). 

378.  — Les  agents  de  l'enregistrement  doivent  s'attacher  à 
utiliser  leurs  vérifications  au  siège  des  compagnies  d'assurances 
ou  assureurs  contre  l'incendie  et  sur  la  vie  pour  la  recherche  des 
omissions  flans  les  déclarations  de  successions  (Inst.  2.'il7,  §7). 

379.  —  Les  propositions  d'assurances  sur  la  vie  faites  à  une 
compagnie  et  contenant  des  déclarations  et  énonciations  desti- 
miesà  servir  de  base  à  la  police  d'assurances,  peuvent  êlre  in- 
voquées par  la  compagnie  à  l'appui  de  sa  demande  en  nullité  de 
la  police,  et  offrent  ainsi  tous  les  caractères  d'actes  susceptibles 
de  faire  titre  entre  les  parties  ,  et  par  suite  ,  soumis  au  timbre, 
la  loi  du  ij  juin  IS.'iO  n'ayant  pas  alTranchi  de  l'impôt  du  timbre 
les  acles  relatifs  aux  assurances  autres  que  ceux  qui  sont  énon- 
cés dans  l'art.  33.  —  Cass.,  2  juill.  1883,  C'"  d'assur.  la  Xationale-, 
|S.  8V.1.393,  I'.  8i. 1.983,  D.  8'Ki.243| 
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i|ue  la  remise  do  la  co|)ii' 
même  Icmps  (|ii<'  la  polici 


380.  —  En  coiist'qiirnro,  l^s  prciposilions  île  celte  nature 
sont  au  nombre  fies  pièci-s  iluni  la  eninmunieation  ncut  rire  re- 
quise par  les  agents  de  Tenregislrement.  —  V.  Demasure, 
n.  271). 

Î181.  —  il  a  ('ti^  jii^d  spécialement  :  «  que  les  procès-verbaux 
d'estinialiiin  eoiilràdirldiri'nH'iil  dressés  en  exi-enlion  des  statnis 
(d'une  sociéli'  d'assurances  mutuelles)  oirn-nl  tous  les  caractères 
des  actes  susceptibles  de  faire  titre  entre  les  parties  gui  les  ont 
signés,  fi  l'elTet  de  constater  l'identité  et  la  valeur  des  immeubles 
compris  dans  la  [iropositioii  et  dans  la  police  d'assurance,  h  la- 
quelle ils  Sf  ratlaclient  cl  qu'ils  cniiijili'li'iil  ;  que,  par  suite,  ces 
procès-verbaux  rentrent  dans  la  caté-gorie  des  actes  soumis  à  l'im- 
pôt du  timbre  et  dont  la  communication  peut  ôtro  demandée  par 
les  aj^enlsde  l'adminislration  de  l'enref^-'islrement.  »  —  Cass.,  29 
déc.  tS7<»,  Lanne,  |S.  8U. 1.220,  P.  8().;i20,  L).  80.1.73] 

382.  —  lia  ('-té  égalerni'iil  «lécidé  iivec  raison,  selon  nous,  que 
la  représentalion  des  procès-verbaux  d'eslimalion  peut  èlre  de- 
mandée par  l'administration,  nonobstant  la  déclaration  du  direc- 
teur de  la  compaf,'nie  portant  qu'il  les  a  détruits,  alors  surtout 

'esilils  procès-verbaux  aux  assurés,  en 
prouve  l'inlérèt  qu'a  la  compaf^'nie  à 
conserver,  cumme  les  polices  elles-mêmes,  les  originaux  des  pro- 
cès-verbaux,  ce  qui  en  démontre  l'existence  entre  ses  mains.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Demasure,  n.  283. 

§  2.  Dniit  de  contrôle  dans  h'x  ar/ences. 

383.  —  Lorsque  l'administration  demande  au  représentant 
d'une  compagnie  d'assurances  communication  des  livres  et  do- 
cuments spéciliés  par  la  loi,  elle  n'est  point  tenue  de  prouver  que 
l'agent  a  effectivement  entre  les  mains  ces  livres  et  documents  : 
la  simple  présomplion  tirée  de  sa  qualité  suffit,  sauf  à  lui  à  prou- 
ver qu'il  n'est  point  détenteur  des  livres,  titres  et  pièces  dont  la 
communication  est  requise.  —  Cass.,  30  déc.  1879,  Lemesle  et 
Lanne, , S.  80.1.226,  P.  80.520,  D.  80.1.73] 

384.^—  La  disposition  de  l'art.  7,  L.  21  juin  187»,  en  vertu 
de  laquelle  les  compagnies  d'assurances  sont  tenues  de  commu- 
niquer à  l'adminislration,  (anl  au  aiége  social  que  doux  les  succur- 
sales et  affcnces ,  les  polices  el  autres  documents  énumérés  dans 
l'art.  22,  L.  23  août  1871,  est  applicable  aux  comtnissnires-esti- 
inateurs  d'une  compagnie.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  Boucher,  [S. 
77.1.322,  P.  77.808,  D.  77.1.296] 

385.  —  On  appelle  commissaires-estimateurs  des  employés 
chargés  de  recueillir  des  propositions  d'assurances  ne  pouvant 
produire  effet  que  lorsqu'elles  ont  été  adressées  par  eux  à  leur 
administration  centrale  et  admises  par  la  direction.  Ils  ne  sont 
autorisés  à  signer  aucune  police,  aucun  avenant,  ni  à  délivrer 
aucunes  pièces. 

386.  —  Ils  n'ont,  en  conséquence,  ni  répertoire,  ni  registres, 
ni  livres,  ni  titres  dont  la  communication  puisse  être  par  eux 
faite.  Chargés  du  recouvrement  des  mandats  ou  quittances  de 
cotisation  ou  contribution,  ils  n'ont  par  devers  eux  aucunes 
pièces  de  recette,  de  dépense  ou  de  comptabilité. 


Section  IV. 
Dispositions  diverses. 

§  1.  Prescription  en  matière  de  timbre  de  polices  d'assurances. 

387.  —  Les  droits  de  timbre  établis  sur  les  polices  d'assu- 
rances par  la  loi  du  5  juin  18o0  rentrent  dans  la  catégorie  des 
droits  de  timbre  de  dimension  dont  le  recouvrement  est  soumis 
à  la  prescription  trentenaire  et  non  à  la  prescription  biennale. 
Lorsque  ces  droits  sont  acquittés  par  abonnement,  ils  ne  sont 
pas  non  plus  sujets  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art.  2277, 
C.  civ.  —  Cass.,  28  juill.  1875,  C'"  d'assur.  La  Sauver/arde ,  [S. 
76.1.87,  P.  76.177,  D.  75.1,425]  —  Sic,  Garnier,  n.  129  bis.  — 
Contra,  Demasure,  n.  291.  —  V.  siiprâ,  n.  274. 

§  2.  Polices  rédigées  à  ordre. 

388.  —  Les  polices  d'assurances  pouvant  être  faites  à  ordre , 
leur  cession  est ,  comme  celle  des  effets  négociables,  opérée  par 
endossement  et  affranchie  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement (Sol.  Régie,  l^'^avr.  1878). 


ï  3.  Exposition  universelle. 

38Î).  —  Les  contrats  passés  en  France  pour  réassurer  les 
objets  placés  dans  les  sections  étrangères  du  palais  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1 878  et  assurés  à  des  compagnies  étrangères, 
ont  été  déclarés  passibles  de  la  taxe  d'enregistrement  établis  par 
la  loi  du  23  aoiH  1871  sur  tous  les  contrats  d'assurances  (Dec. 
min.  lin.,  21  juill.  1877j. 


CHAPITRE  VI. 

RKGLES    CONCER.NANT    LES    TITRES   ÉTnANGEKS. 

Sfxtiu.v  I. 
Sociétés  étrangères;  actions  cl  oblloatlons. 

j^  1 .  [lispositions  qt'ni'ralos. 

390.  —  Les  actions  et  obligations  ('mises  par  les  sociiHés, 
compagnies  ou  entreprises  étrangères  sont  soumises,  en  France, 
à  des  droits  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis  par  la  loi  du  5 
juin  1850  sur  les  valeurs  françaises  ;  elles  ne  peuvent  être  cotées 
el  négociées  en  France  qu'en  se  soumettant  à  l'acquittement  de 
ces  droits,  dont  l'assiette  peut  reposer  sur  une  quotité  délerminéi' 
du  capital  (L.  23  juin  1857,  art.  9). 

391.  —  L'abonnement  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre 
dont  il  s'agit  est  obligatoire  pour  les  sociétés,  compagnies  el 
entreprises.  Il  est  établi  d'après  le  nombre  des  titres  en  circula- 
tion et  sur  la  déclaration  qui  en  est  faite  au  ministre  des  finances 
par  les  compagnies.  Celles-ci  doivent  en  même  temps  faire 
agréer  par  le  gouvernement  un  représentant  français  respon- 
sable du  paiement  des  droits  el  amendes  (D.  17  juill.  1857,  art. 
11).  —V.  suprà,  n.  372,  374. 

392.  —  Le  nombre  des  titres  qui  doit  servir  de  base  pour  la 
|)erception  de  la  taxe  d'abonnement  est  fixé  par  le  ministre  des 
finances  sur  l'avis  préalable  d'une  commission  composée  ainsi 
qu'il  suit  :  le  président  de  la  section  des  finances  au  Conseil  d'Etat, 
président; — le  directeur  général  de  l'enregistrement ,  des  do- 
maines et  du  timbre  ;  —  le  directeur  du  mouvement  général  des 
fonds;  —  un  régent  de  la  Banque  de  France;  —  le  syndic  des 
agents  de  change  de  Paris.  —  La  commission  désigne  son  secré- 
taire qui  a  voix  consultative  (D.  24  mai  1872,  art.  1). 

393.  —  Le  nombre  des  titres  assujettis  aux  droits  de  timbre 
ne  peut  être  inférieur,  pour  les  actions,  à  un  dixième,  et  pour 
les  obligations  à  deux  dixièmes  du  capital.  Le  nombre  de  titres 
fixé  par  le  ministre  peut  être  révisé  tous  les  trois  ans. 

394.  —  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  révision,  la  fi.xalion  précédente 
sert  de  base  pour  une  nouvelle  période  de  trois  ans.  S'il  y  a  lieu 
à  révision,  elle  est  effectuée  dans  le  trimestre  qui  précède  l'é- 
chéance de  la  troisième  année,  et  sert  de  base  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans  (art,  2  et  5). 

395.  —  A  défaut  parles  sociétés,  compagnies  ou  entreprises, 
d'acquitter  la  taxe  d'abonnement,  leurs  titres  sont  rayés  delà 
cote  de  la  Bourse.  Néanmoins  le  représentant  qu'elles  ont  fait 
agréer  par  le  gouvernement  reste  responsable  des  droits  et  amen- 
des jusqu'à  l'époque  à  laquelle  les  titres  ont  cessé  ainsi  d'être 
cotés  (art.  3). 

396.  —  En  principe,  le  fait  de  l'émission  en  France  de  titres 
étrangers  suffit ,  indépendamment  de  toute  inscription  à  la  cote 
de  la  Bourse,  pour  rendre  exigible  le  droit  de  timbre  dans  la  me- 
sure fixée  par  le  ministre  des  finances  sur  la  proposition  de  la 
commission  des  valeurs. 

397.  —  . .  .Et  le  représentant  responsable,  qui  est  le  mandataire 
de  la  société  étrangère  vis-à-vis  du  Trésor,  est  tenu  indéfini- 
ment ,  à  moins  qu'un  terme  n'ait  été  primitivement  stipulé  par 
lui  et  accepté  par  le  ministre  des  finances.  La  révision  triennale 
ne  porte  que  sur  le  nombre  des  titres  et  reste  sans  influence 
sur  l'engagement  du  représentant  responsable  (Déc.  min.  fin., 
18 juill.  1879).  —  V.  sur  ces  points,  Demasure,  n.  180  et  suiv. 

§  2.  Titres  ou  certificats  d'actions  émis  en  pays  étranger  jmr  des 
sociétés  ou  compagnies  créées  et  gérées  à  l'étranger. 

398.  —  L'administration  aj-ant  reconnu  que  les  titres  ou  cer- 
tificats d'actions  négociables  (les  sociétés  ou  compagnies  créées 
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et  {^(frcos  à  réLrangor,  soil,  avaiiL,  suil  .-iprrs  le  1'"'  juin  icr  18.'>l, 
IIP  iDiiiliaiciiL  point  sous  rappliciitinii  <lc  l'iiil.  l'i,  L.  Il  juin 
18!»(),  (■(iiJiini'n(;a  piU'  les  soinncl  I  rc  au  iM'^'inKi  des  mi.  \'.\  et  l.'i, 
L.  i:t  hruiii.  an  VII. 

îïî>î).  — Ces  articlos  assujcttissiuit  au  liuihrc  les  iictes  pass(''s 
on  pays  i'lraufi,'cr  diuit  il  est  l'ait  usaf^c  ou  ipii  stniL  U('f,''(i(;i('S  lUi 
Friinc'c,  liirscpi'ils  sont  passibles  par  ctix-niAincs  de  en  droil  d'a- 
pi'i's  la  loi  IVaiuiaisc. 

-iOO.  —  Imi  ciuiS(''(pu'U(M',  il  lut  urdiiuui'  par  un  (k'ci'ct  du  II 
mars  IS.'Jl,  (pie  les  litres  ou  certificats  d'actions  omis  en  pays 
étraii^'t>r  |)ar  des  sooi('t(!s  ou  conipaj-nies  envies  et  gc^n'es  à.  W'- 
traiif^-er,  et  eirculanl  en  France,  pourraient,  juS(|u'au  1'''  juillet 
ib.'il,  (Mre  admis  au  timbre  oxlranrdiuaire  sans  amende,  iionob- 
stiint  les  preuves  (le  contraventions  antérieures  qu'ils  pourraient 
présenter.  Le  droit  de  timbre  était  payé  sur  la  base  du  dj'oit  éta- 
bli pour  les  ell'ets  de  commerce.  Ce  décret  a  inauf^un'  toute  une 
série  de  mesures  lé^ishUlves  conceriumt  Jes  titres  ('ti'auf^ers. 

•;<  3.  Régime  de  la  lui  de  l8o7.  —  Abonnement  oblùialntre. 

401.  —  Les  sociétés,  compagnies  et  entreprises  étran- 
gères n'étaient  pas  tenues,  connue  les  sociétés  l'rangaises,  d(> 
laire  les  déclarations  pn^scrites  par  l'iirt.  1^''',  D.  17  juill.  iHl'H  ; 
mais  celles  de  ces  sociétés  dont  les  actions  et  les  obligations 
avaient  été  admises  à  la  cote,  soit  à  la  Bourse  de  Paris,  soit  aux 
botn'sps  départementales,  devaient,  d'après  l'art.  dO  du  même 
décret,  désigner,  dans  les  deux  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  23  juin,  un  représentant  responsable  en  France  et  le  faire 
agréer  par  le  ministre  des  finances,  sous  peine  de  se  voir  retirer 
l'autorisation  dont  elles  jouissaient.  —  Demasure,  n.  180;  Gar- 
nier,  n.  98. 

402. —  Toute  compagnie  étrangère  qui  veut  être  autorisée  à 
faire  coter  ses  titres  en  France  doit  avoir  un  représentant  res- 
ponsable agréé  par  le  ministre  (V.  infvà,  n.  372,  374,  391).  Les 
sociétés  ainsi  légalement  représentées  sont  tenues  de  remettre 
au  ministère  des  finances  (direction  générale  de  l'enregistre- 
ment) une  déclaration  pour  la  fixation  du  nombre  d'actions  et 
d'obligations  qui  devra  servir  de  base  à  l'impôt.  Aussitôt  que  ce 
nombre  est  déterminé ,  il  en  est  donné  avis  aux  directeurs  et , 
par  ceux-ci,  aux  receveurs  chargés  de  la  perception  du  droit. 

403.  —  Ce  droit,  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  juin, 
est  celui  auquel  la  loi  de  18o()  a  soumis  les  valeurs  françaises. 
Suivant  l'art.  H  du  décret  du  17  juillet,  le  droit  de  timbre  est 
payé  sur  le  capital  énoncé  dans  la  déclaration  prescrite  par  l'art. 
10  et  selon  le  mode  prescrit  par  les  art.  22  et  31  de  la  loi  de 

i8;io. 

404. — Ainsi,  l'abonnement  est  imposé  aux  compagnies  étran- 
gères pour  l'acquittement  du  droit  de  timbre  de  leurs  actions  et 
obligations.  La  quotité  du  capital  qui  doit  servir  de  base  à  la  per- 
ception est  indiquée  par  l'administration  à  ses  agents. 

405.  —  Le  droit  de  timbre  ne  devant  atteindre  qu'une  quotité 
du  capital  social,  l'apposition  du  timbre  ne  peut  être  faite  sur  les 
titres.  Elle  est  remplacée  par  un  avis  inséré  au  Journal  officiel, 
aux  termes  du  dernier  §  de  l'art.  11  du  décret  du  17  juillet. 

^i06,  — Le  décret  du  14  mars  18ol,  d'après  lequel  les  titres 
d'actions  et  d'obligations  des  sociétés  étrangères  étaient  soumis 
au  droit  de  timbre  qui  atteint  les  effets  de  commerce,  n'est  donc 
plus  applicable  à  ceux  de  ces  titres  appartenant  à  des  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises  qui  ont  un  représentant  responsable 
agréé  par  le  ministre  des  finances. 

§  4.  Décret  du  28  murs  1868.  —  WUroactivitc.  —  Statut  réel. 

407.  —  Les  lois  constitutives  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre  étant  des  statuts  réels,  qui  ne  régissent  que  les  choses 
situées  sur  le  territoire  français  à  moins  d'une  disposition  légis- 
lative expresse  qui  déroge  à  ce  principe,  la  loi  du  5  juin  18'iO  ne 
s'appliquait  éviflemment  pas,  à  défaut  de  disposition  expresse, 
aux  sociétés  étrangères,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  [)ar  une 
décision  mini.stérielle  du  13  mars  18.'jl  (Inst.  1877). 

408.  —  Mais  les  sociétés  étrangères  ayant  en  grand  nombre 
sollicité  fin  gouvernement  français  la.  faveur  d'être  admises  à  la 
cote  et  k  la  négociation  en  France  et  étant  venues  ainsi  profiter 
des  capitaux  français,  le  législateur  a  pensé  que,  par  une  juste 
réciprocité,  il  y  avait  lieu  de  soumettre  leurs  actions,  dans  une 
certaine  proportion,  aux  charges  dont  étaient  frappées  les  va- 
leurs similaires. 


'iOÎ).  •-•  Fn  eonséipience ,  la  loi  du  23  juin  18,)7  qui  a  créé 
lin  droit  sf)éc,ial  de  transinisKion  sur  Ir-s  aclions,  a  diicidé  qu»;  le» 
litres  éuiis  |)ar  les  socié'li'S  étrangères  seraient  K'tumiH  k  deH 
dmils  équivalents  à  Ofîiix  qui  Hoiit  établis  et  [lar  ladite  loi  et  par 
(elle  du  ;;  juin  IH.'JO  sur  les  valeurH  françaises,  et  qu'olles  ne 
pDiirraieiil  èlie  cotées  et  négociées  en  France  qu'en  se  sournet- 
iaiità  racquittement  de,  ces  droits. 

'ÎIO.  —  Ce  texte,  combiné  a,vec  les  art.  10  r^t  11,  IJ.  du 
17  juill.  1837,  semble  di-montrer  qu'à  partir  fie  18.')7,  le.s  dis- 
positions lie  la  lui  du  ÎJ  juin  1830  sont  devenues  applicables, 
dans  leur  ensemble,  sans  distinction  et  sans  exception,  aux 
socii'tés  (étrangères  ;  qiu;  ces  socii'dés  devant  [)ayer  le  dr(jit  d'a- 
bonnement pour  le  timbre,  (pii  es!  raciillalif  pour  les  sociétés 
fran(;aises,  aux  termes  d(^  l'art.  22  de  ladite  loi,  elles  devaient, 
au  m(^me  titre,  avoir  droit  à  l'immunité  d'imp(H  consacrée  par 
l'art.  24  de  la  loi,  complément  et  corollaire  fh?  1  abonnerneni  pour 


le  liml)re,  et  dont  ne  les  excluait  aucune  jirescription  de  la,  loi 
(\i\  23  juin  18.')7  ou  du  fliîcret  du  17  juillet  suivant. 

4li.  —  Néanmoins,  il  a  été  juge  que  c  la  loi  fin  îi  juin  18;)0, 
qui  revêt  les  caractères  d'un  statut  réel,  est  exclusivement  appli- 
cable aux  sociétés  françaises  et  ne  saurait  s'étendre  aux  sociétés 
étrangères;  que  la  loi  du  23  juin  1837,  qui  diUermine  les  droi4s 
à  percevoir,  peut  d'autant  moins  s'appliquer  à  l'exemption  de 
ces  mêmes  droits  que  c'est  seulement  par  le  décret  du  28  mars 
1808  que  les  compagnies  étrangères  ont  été  admises  à  profiter 
du  bénéfice  ([ue  l'art.  24,  L.  5  juin  1830,  accordait  aux  sociétés 
françaises;  que,  dès  lors,  c'est  seulement  pour  l'avenir  et  h 
partir  de  la  promulgation  du  décret  du  28  mars  18G8  que  les 
compagnies  étrangères  ont  pu  bénéficier  des  dispositions  de  cet 
article. —  Gass.,  13  nov.  1871,  Chemin  de  fer  du  Nord-Espagne, 
[S.  71.1.166,  P.  71.438,  D.  72.1.177] 

412.  — Des  embarras  budg('taires  de  l'époque  et,  plus  encore, 
la  circonstance  que  la  compagnie  avait  payé  volontairement  la 
taxe  d'abonnement  au  lieu  de  se  retrancher  derrière  l'art.  9, 
L.  23  juin  1857,  paraissent  avoir  été  les  causes  déterminantes 
de  cette  décision  qui,  en  droit,  peut  être  sérieusement  criti- 
quée. —  Cass.,  23  mars  1874,  C'^  de  Séville-Xerès-Gadix,  [S. 
73.1.86,  P.  73.176,  D.  74.1.307] 

413.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  à  ce  propos  qu'il  a  été  décidé  : 
1°  que  les  sociétés  étrangères  qui  ont  été  autorisées  à  faire 
coter  leurs  titres  d'actions  et  d'obligations  dans  les  bourses 
françaises  sont  tenues  d'acquitter  les  (iroits  de  timbre  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si,  en  fait,  ces  titres  ont  fait  l'objet  de 
négociations. 

414.  —  ...  2°  (Jue  spécialement,  bien  que  des  actions  aient 
cessé  d'être  négociées  et  cotées  à  la  bourse  de  Paris  à  partir  du 
jour  où  leur  propriétaire  en  a  détaché  et  transféré  les  coupons  à 
la  compagnie  elle-même  pour  une  certaine  durée ,  les  droits  de 
timbre  n'en  sont  pas  moins  exigibles,  tant  que  la  compagnie  n'a 
pas  renoncé  à  l'autorisation  de  n(-!gocier  ces  titres  en  France. 

415.—  ...3"  Que,  pour  la  perception  du  droit  de  transmission, 
la  valeur  vénale  des  actions  et  obligations  doit,  à  défaut  de 
cours  moyen  pendant  l'année  précédente,  s'évaluer  pour  les  so- 
ciétés étrangères  comme  pour  les  sociétés  françaises,  par  une  dé- 
claration estimative. 

416. — ...4°  Que  les  titres  qui  ont  été  émis  par  une  compagnie 
sons  la  dénomination  de  délégations  et  qui  ont  pour  objet  de 
iH'gocier  la  valeur  de  coupons  détachés  d'un  certain  nombre 
d'actions  pour  une  période  (iéterminée,  constituent  des  actions  de 
Jouissance  tem'toraii'i'  soumises  comme  telles  aux  droits  de  tim- 
bre établis  sur  les  actions  proprement  dites,  et  que  ces  droits 
doivent  être  établis,  sur  le  capital  nominal.  —  Cass.,  10  juin 
1874,C'<=du  canal  de  Suez,  [S.  74.1.443,  P.  74.1118,  D.  75.1.23] 
—  V.  suprà,  n.  142. 

§  5.  Mode  de  liquidation  du  droit. 

417.  —  On  a  sr,utenii  (pie  les  art.  3,  0  et  7,  D.  17  juill.  1837, 
relatifs  aux  sociét(''s  françaises,  règlent  distinctement  :  1°  la 
fixation  du  cours  moyen  devant  servir  de  base  à  la  liquidation 
du  droit;  2°  les  époques  de  versement  de  ce  droit;  3°  le  mode 
d'(!va.lualion  des  titres  par  la  déclaration  estimative  quand  il 
n'existe  pas  de  cours  moyen. 

'518.  —  L'arlicle  10  du  même  décret,  rpii  concerne  exclusive- 
ment les  sociét('S  ('trîingères ,  ne  d(u;la,rcrait  applicables  h  ces 
compagnies  que  les  dispositions  des  art.  3  et  7  du  décret,  sur  les 
(■po([iies  de  paiement  et  sur  la  fixation  du  cours  moyen.  Il  ne  lui 
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;i|)|>liqiiiTnil  ni  IfS  ilispnsilioiis  fie  l'.irl.  .'»  sur  la  (Irciai'iilioii  «'sli- 
iiialivi',  ni  icllcs  dr  i'arl.  (i  sur  la  Inrinr-  ilo  celle  (iétlaratioii.  La 
tlt'claralion  psliraiitivt'  no  sorait  donc  pas  autorisf^f  pour  \o  païp- 
inonl  (lu  droit  sur  IfS  litres  étrangers,  et  s'ils  n'ont  pas,  dès 
lors,  de  cours  moyen  ,  ils  seraient  exem|ils  de  l'iinpiM. 

41Î).  —  Or,  la  règle  gi-tii-rali-  posi-e  |)ar  l'art.  (>,  l.i.  ilt  juin 
181)7  et  par  l'art,  ."i  du  décret  du  17  Uiill.  suivant,  c'est  que 
les  titres  français  admis  à  la  cote  omcielle  sont  assujeltis  à 
l'impôl  d'après  une  valeur  fixée  par  leur  cnurs  moyen  |)endant 
l'anui-e  pn'-cé'denle. 

4!iO.  —  .Mais  le  h'^islalrur  devait  prévnir  le  cas,  assez  fn-- 
tpiput ,  où  les  litres  n'auraient  donné  lieu,  pendant  celte  période , 
à  aucune  négociation  cotée  au  parquet.  Il  u  ajouté  que,  dans  ce 
cas,  le  capital  imposable  serait  (li-terminé  conlbrriH'ment  aux 
règles  établies  par  les  lois  sur  l'enregislrement ,  c'est-à-dire  au 
moyen  d'une  (h-claration  estimative  laite  conformément  à  l'art. 
MO.'L.  22frim.  an  VU. 

421.  —  L'art.  9,  L.  23  juin  i8j7,  ayant  soumis  les  titres 
des  sociétés  étrangères  h  des  droits  é'(|uivalents  <i  ceux  éta- 
blis pour  les  société's  françaises,  sans  distinction  ,  il  en  résulte 
nécessairement  que  la  valeur  imposable  des  litres  de  l'espèce 
atlmise  ù  la  cote  se  détermine,  selon  la  règle  générale,  parle 
cours  moyen  de  l'année  précédente  et,  à  défaut  de  cours  dans 
cette  année,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois  sur 
l'enregistrement. 

422.  —  L'art.  10,  1).  l(t  juillet  iH'M,  n'a  pas  une  signi- 
licalion  dilTérente.  En  déclarant  les  dispositions  relatives  à 
la  fixation  du  cours  moyen  applicables  aux  valeurs  étrangères, 
il  n'a  pas  simplement  parli;  du  cours  obtenu  par  la  réunion  des 
cotes  de  l'année  précédente,  mais  aussi  du  mode  qui  en  tient 
lieu  quand  ces  cotes  n'existent  pas. 

423.  —  Cela  ressort  avec  évidence  des  termes  mêmes  de 
l'art.  10,  car  il  renvoie  d'une  façon  générale  aux  dispositions  de 
l'art,  i)  du  règlement  sur  la  fixation  du  cours  moyen,  disposi- 
tions (|ui  comprennent,  dans  un  seul  paragraphe,  le  cours  moyen 
proprement  dit,  et,  à  défaut  de  cours  moyen,  l'évaluation  <|ui  le 
remplace. 

424.  —  Si  l'on  admettait  que  l'art.  10  se  réfère  limitative- 
menl  au  cours  moyen  formé  par  les  cours  de  l'année  précédente 
et  que  la  déclaration  estimative  ne  peut  suppléer  à  l'aljsence  de 
ce  cours  moyen,  l'art.  9,  L.  23  juin  18a7,  serait  directement 
violé.  Les  sociétés  étrangères  ne  seraient  plus  soumises,  en 
France,  à  des  droits  équivalents  h  ceux  qui  sont  établis  sur 
les  titres  des  sociétés  françaises.  Un  règlement  intervenu  pour 
assurer  l'exécution  de  cet  article,  ne  peut  évidemment  avoir 
pour  résultat  d'en  consacrer  ainsi  l'abrogation. 

425.  —  Enfin,  si  le  droit  n'était  dû  pour  les  sociétés  étran- 
gères que  quand  il  existe  un  cours  moyen,  tous  les  titres  même 
(i(b)iis  h  la  cote  échapperaient  à  l'impôt  dès  qu'ils  n'auraient 
été  l'objet,  dans  l'année  précédente,  d'aucun  cours  coté  au  par- 
quet. FÎien  n'est  plus  inadmissible,  car  ce  n'est  pas  !e  fait  ma- 
tériel de  la  négociation  qui  justifie  l'exigibilité  du  droit,  c'est  le 
fait  seul  de  l'admission  des  titres  sur  le  marché  français,  de  la 
possibilité  qu'ils  acquièrent  d'v  circuler. 

426.  —  Par  conséquent,  dès  que  les  titres  sont  admis  à  la 
cote,  le  droit  est  acquis  au  Trésor  indépendamment  de  tout  trans- 
fert effectif,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  de  cours  moyen  pendant  l'année 
précédente,  il  doit  être  liquidé,  comme  pour  les  titres  français, 
sur  la  déclaration  des  parties.  —  Cass.,  10  juin  1874,  précité. 

§  6.  Sociétés  infructueuses.  —  Dispense  du  droit.  — 
Bénéfices  mis  en  réserve. 

427.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  mars  1868,  les  sociétés 
étrangères  ne  sont  admises  à  jouir  du  bénéfice  de  l'art.  24,  L. 
î)  juin  1830,  qu'à  la  condition  de  justifier  que,  pendant  les  deux 
dernières  années  précédant  l'exercice  pour  lequel  elles  refusent 
de  payer  la  taxe  d'abonnement,  elles  n'ont  pu  payer  ni  divi- 
dendes ni  intérêts.  —  Y.  Garnier,  n.  99.  — Y.  suprà  ,  n.  87  et  s. 

428.  —  Elles  doivent,  à  cet  effet,  produire  à  l'administration 
de  l'enregistrement  les  procès-verbaux  et  délibérations  des  as- 
semblées générales,  inventaires,  balances  de  comptes  et  tous 
autres  documents  de  comptabilité;  le  fait  qu'aucun  de  ces  paie- 
ments n'aurait  eu  lieu  par  la  compagnie  pendant  le  cours  de 
l'année  pour  laquelle  elle  réclame  la  dispense  ,  ne  saurait  donc 
suffire  pour  établir  que  cette  année  a  été  infructueuse  et  pour 
entraîner  de  plein  droit  l'immunité  des  droits  de  timbre.  En  pa- 


reil (!as,  l'adininistralion  de  l'enregistremenl  est  autorisée  à 
prouver  que  malgré  l'absence  de  toute  répartition,  ladite  année 
avait  flonné  un  résultat  au  moyt-n  de  la  misi'  in  réserve  des  Ijéné- 
(ia's.  — -  V.  Garnier,  n.  09-1".  —  \.  suprà,  n.  130  et  s. 

429.  —  Il  importe  peu  en  telle  cinronslauce  que  la  réparti- 
tion fie  ces  béné-iiees  n'ait  eu  lieu  que  poslérieuremenl.  dès  qu'ils 
avaient  été  pn'-cédemment  réalisés,  mis  en  réserve  et,  par  suite, 
acquis  aux  aclionnaires.  —  V.  snjjrn ,  n.  100  et  107. 

430.  —  Il  a  ('lé,  en  cons(^quence,  jugé  qu'une  société  étran- 
f.rii'  la  G''' du  canal  de  Suezi  n'est  pas  dis|tens('('  de  payer  le 
droit  de  timbre  d'abonnement  sim- les  titres  fl'aclions,  après  deux 
années  improductives,  suivies  d'une  année  pendant  laquelle  elle 
n'a  payé  ni  dividendes  ni  intérêts,  alors  que  cette  dernière  année 
a  produit  des  bénéfices  mis  en  réserve  et  distribués  dans  le  cours 
d'un  exercice  ultérieur.  —  Cass.,  liJ  mai  iHl'.'t,  G'*' du  canal  de 
Sue/,    IJ.  7.'i. 1.431^  —  V.  suprô,  n.  107. 

431-  —  Il  y  a  donc  cette  différence  certaine  ici  entre  le  droit 
de  timbre  sur  les  actions  et  l'impôt  sur  le  revenu  de  ces  mêmes 
actions,  (|ue  le  premier  peut  porter  sur  des  bénéfices  simple- 
ment mis  en  réserve,  tandis  que  le  second  ne  peut  atteindre  (pil- 
les bénéfices  distribués. 

432.  —  En  second  lieu,  et  toujours  quant  aux  droits  de 
timbre  sur  leurs  actions,  les  sociétés  étrangères  diflerent  des 
sociétés  françaises  en  ce  que  les  premières  sont  tenues,  en  vertu 
du  décret  de  1868,  de  justifier  qu'elles  n'ont  pu  payer  ni  divi- 
dendes ni  intérêts  pour  avoir  droit  à  la  dispense,  tandis  que, 
pour  les  secondes,  c'est  à  la  régie  qu'il  incombe  de  prouver 
qu'elles  ont  distribué  des  dividendes  ou  des  intérêts  et  que,  pjir 
suite,  elles  n'ont  pas  droit  à  la  dispense.  —  Y.  suprà,  n.  428. 

433.  —  La  dispense  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  étran- 
gères dont  les  titres  ne  sont  pas  col('S  à  la  Bourse  :  elles  ne 
peuvent  invoquer  la  loi  du  o  juin  18aO,  laquelle  est  exclusive- 
ment relative  aux  sociétés  françaises;  et  ces  titres  n'étant  pas 
cotés  à  la  Bourse  ,  elles  ne  peuvent  pas  davantage  exciper  du 
décret  du  28  mars  18G8,  lequel  n'a  étendu  le  bénéfice  de  l'art. 
24  de  ladite  loi  qu'aux  sociétés  étrangères  dont  les  titres  sont 
cotés  aux  bourses  françaises.  —  Trib.  Seine,  4  avr.  1884.  —  En 
ce  qui  concerne  les  compagnies  étrangères  d'assurances,  Y.  su- 
prà, n.  372  et  s. 

§  7.  VénaUtcs. 

434.  —  Aux  termes  du  troisième  alinéa  de  l'art.  12,  D.  du  17 
juin.  18o7,  les  compagnies  étrangères  et  leurs  représentants  sont 
soumis  aux  mêmes  peines  que  les  sociétés  françaises. 

435.  — L'art.  10,  L.  23  juin  1837,  prononce  une  amende  de 
100  à  3,000  fr.  pour  toute"  contravention  tant  aux  dispositions 
de  la  même  loi  qu'à  celles  du  décret  réglementaire,  et  l'art.  12 
du  décret  du  17  juill.  ])orte  que  les  sociétés,  compagnies  ou  en- 
treprises sont  passibles  de  cette  amende  de  100  à  3,000  fr.  «  en 
cas  d'infraction  aux  dispositions  du  décret,  ou  de  retard,  soit 
dans  le  paiement  des  droits,  soit  dans  le  dépôt  des  états,  rele- 
vés et  déclarations.  » — Y.  Garnier,  n.  98-1°. 

436  —  Suivant  l'art.  9  du  même  décret,  une  semblable 
amende  est  encourue  par  les  dépositaires  des  registres  des  so- 
ciétés pour  chaque  refus  de  communication.  Gel  article  ajoute 
(pie  le  refus  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents  sera  établi,  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  par  le  procès-verbal  du  préposé,  affirm(' 
(laiis  les  vingt-quatre  heures. 

437.  —  Il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  de'cret  régiementaire 
du  mode  de  constater  les  autres  contraventions  et  de  poursuivre 
le  paiement  du  nouveau  droit  ainsi  que  les  amendes;  mais, 
comme  la  loi  du  23  juin  a  pour  objet  la  perception  d'un  droit  de 
timbre,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  contrainte  et  selon 
les  règles  ordinaires.  —Y.  infrà ,  \'^  Enregistrement ,  Timbre. 

438.  —  Lorsque  les  préposés  de  l'enregistrement  constatent 
une  des  contraventions  punies,  par  l'art.  12  du  décret,  d'une 
amende  àe.  100  fr.  à  3,000  fr.,  ils  doivent  inviter  la  compagnie 
à  souscrire  une  soumission  de  payer  la  somme  qui  sera  fixée  par 
l'administration;  si  cette  soumission  est  obtenue,  le  directeur 
l'adresse  à  la  direction  générale  avec  une  proposition  motivée. 
En  cas  de  refus  de  la  part  de  la  compagnie ,  il  ne  doit  être  (lé- 
cerné  contrainte  par  le  receveur  qu'après  que  l'administration 
a,  sur  un  rapport  du  directeur,  déterminé  la  quotité  de  l'amende. 

439.—  L'art.  9  du  décret  du  17  juill.  n'exige  pas,  comme  l'art. 
34  de  la  loi  du  22  frimaire,  l'intervention  de  l'autorité  municipale 
pour  constater  le  refus  de  communication  des  registres;  il  se 


AI'.OI'.DAOK. 


liorni'  à  assiijoUir  li'  proci^'S-vorlml  ?»  rarfirmiilion.  CcUo  rnnii;i- 
lili-  |it'iit  nirini'  rlro  l'viN^i',  si  li'  di^posiliiirc  des  rcj^nslrcs  coiisi'iit 
;ï  rrcomuiili'c  l;i  siiic('ril('  du  procrs-vorhal  en  y  a|i|iosanl,  sa  si- 
f^'iialuro.  La  (|Molili'  di>  raiiicndc,  ixuir  le  cas  de  rflus  dr  (■niinmi- 
iiicalinii,  est  t'galcmriil  lixi'i'  |i;ir  l'ndiniiiisli'alinii. 

i-iO.  — Lpsarl.  I(i  dr  hi  lui  ilu  2:t  juin  cl  12  du  di'crcL  n''f,di'- 
iiicidaii'i'  frappoiil  les  (miissimis  cl  insid'fisaiiccs  de  d(''clai"ali()ii 
des  peines  portées  par  l'iirl.  'M),  L.  21  iVini.  an  \ll.  Le  d('crel 
ajttuîc  ipi'en  cas  (rnniissinn  on  d'iiisniïisiincc  diuis  les  iMals, 
rclcvifs  cl  dt'claralions,  la  preuve  en  scri  l'aile  cnniinc  en  inalière 


d'cnrof^rslrcinciil. 


^l\t. —  Il  est  donc  c\ù  ,  on  pareil  cas,  un  (li'oiL  en  sus  de  ce- 
lui (pii  aura  elt'  reconnu  exigàhlc.  Les  omissions  cl  iiisuriisances 
peuvent  être   prouvées   suivant  la  rc},dc  du  droit  conumm. 
Cass.,  24  mars    1840,  Venlière,   IS.  4C..I.:}17,   T.  4().2.;ilo,  I). 
40.1.3211 

S  V.  c.  r  I  ()  .\  J I . 
Titres  émis  par  les  villes,  provinces  et  corporations  ctranflères. 

442.  —  Les  titres  cmis  parles  villes,  provinces  l'I  corpora- 
tions étrangères,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  et  par  tout 
autre  établissement  public  étranger,  sont  soumis  à  des  droits  de 
timbre  ('■(uiivalenls  à  ceux  («tablis  par  la  loi  du  ."i  juin  18.")0  sur  les 
valeurs  Irançaises.  Ils  no  pouvcnl  ctre  cotés  ou  néf^ociés  en 
France  qu'en  se  soumettant  préalablement  à  l'acquittement 
de  ces  droits  (L.  30  mars  1872,  art.  !<"').  —  Y.  Garnier, 
n.  112. 

443.  —  L'abonnement  au  tind)re  est  obligatoire  pour  les  villes, 
provinces,  corporations  et  établissements  publics,  comme  pour 
les  sociétés  et  compagnies  étrangères.  Le  nombre  des  titres  à  im- 
poser est  fixé  par  le  ministre  des  finances ,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission des  valeurs,  et  le  paiement  des  droits  et  amendes  doit 
être  garanti  par  un  représentant  français  agréé  par  le  gouverne- 
ment (D.  24  mai  1873,  arl.  4;  D.  17'juill.  18o7,  art.  M;  D.  24 
mai  1872,  arl.  1  à  o). 


Secïio.n  I  h  . 
Titres  et  effets  publics  des  (jouvernements  étrangers. 

444.  —  Les  lois  du  13  mai  1803  et  du  8  juin  1864  ont  soumis  à 
un  droit  de  timbre  de  1  franc  par  100  francs  ou  fraction  de  100 
francs  du  montant  de  leur  valeur  nominale  les  titres  de  rentes, 
emprunts  et  autres  effets  publics  des  gouvernements  étrangers. 
L'art.  7,  L.  13  mai  1863  dispose,  en  outre,  qu'aucune  transmis- 
sion de  litres  de  fonds  d'Etats  étrangers  ne  peut  avoir  lieu  avant 
que  ces  titres  aient  acquitté  le  droit  de  timbre. 

445.  —  Dans  ce  régime  fiscal ,  l'émission  et  la  souscription 
des  titres,  leur  exposition  en  vente  et  leur  énonciation  dans  les 
actes  non  translatifs  de  propriété  ne  donnaient  pas  ouverture  k 
la  perception  du  droit  de  timbre.  La  loi  du  30  mars  1872  a  remé- 
dié à  cette  situation  et  celle  du  23  mai  suivant  modifie  le  taux 
du  droit. 

44G.  —  Ce  taux  est  fixé  comme  suit  :  7;;  centimes  pour 
chaque  litre  de  ."JOO  francs  et  au-dessous;  — l,oO  pour  chaque  ti- 
tre de  .ïOO  francs  jusqu'à  1,000  francs;  —  3  francs  pour  chaque 
titre  au-dessus  de  1,000  francs  jusqu'à  2,000  francs,  et  ainsi  de 
suite  à  raison  de  l,oOpar  1,000  francs  ou  fraction  de  1,000  francs 
L.  2:;  mai  1872,  arl.  1). 

447.  —  Ces  droits  ne  peuvent  être  payés  par  abonnement.  Ils 
sont  exigibles  :  1"  quand  les  litres  sont  négociés,  la  négociation 
constituant  le  principal  usage  des  titres;  2"  quand  ils  sont  ex- 
posés en  vente;  3"  quand  ils  sont  énoncés  dans  un  acte  de  prêt 
ou  rjp  nantissement ,  ou  de  rlépôl  (Rapport,  §  VIII). 

448.  —  Sur  les  règles  applicables  à  ces  titres,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'émission  en  France,  soit  en  ce  qui  concerne  leur  re- 
nouvellement et  les  mesures  prescrites  aux  officiers  publics  pour 
assurer  la  perception  du  droit,  \'.  infrà,  V  Timbre. 
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Cousignataire.  241. 
Construction.  99. 
tlonsul ,  252,  254,  262.  264,  285. 
(contrariété  de  jugements,  212. 
Contribution,  217,  224,  -461,  463. 
Controverses,  350. 
Copropriétaires,  439. 
Cordages ,  490. 
Cornet  de  brume ,  42. 
Corps  du  navire,  449. 
Corps  flottant,  7,  233. 
Correspondance,  315. 
Courant ,  328. 

Cour  d'amirauté,  208,  .337,  440. 
Cour  de  cassation,  321. 
Crime,  110. 
Créance,  382. 
Dalmatie ,  387. 
Dainnum  e.incrgens,  95. 
Danemark,  408  et  s. 
Danger  inunédiat,  30,  4-33. 
Décès,  204.  -426,  474. 
Déchargement ,  139,  217. 
Déchai'gement    (port   de).    219   et 

224. 
Déchéance ,  237  et  257. 
Déclaration,  424. 
Défaut  de  surveillance,  159. 
Défendeur,  3.30. 
Délai,  229,  209  et  s.,  274,  286,  291, 

292,  298.  354.  393.  395. 
Délai  de  distance,  268,  299,  300, 

305  et  s. 
Délit,  110,  163,  200,  344,  349,  359. 
Demande,  149. 
Demande  en  indemnité,  250. 
Demande  reconventiouaelle ,  330. 
Demandeur,  330. 
Dépréciation .  i)9. 
Dérive,  105. 
Destination  (port  de),    218,  219. 

224.  227.  244,  248. 
Destruction.  396,  405,  422. 
Dimension  du  navire,  18  et  s.,  90 
Dislance.  91  et  298. 
Domicil.-.  214,  259.  268. 
Dommage,  00,  94.  121,  133,  134, 

137,  257,  307, 370,  374  et  s..  .383, 

389  et  s.,  402  et  s.,  414,  467  et 

s..  425  et  s.,  438.  445  et  s.,  453, 

461,  465  el  s..  471  et  s.,  475.  487 

et  s.,  496  et  s.,  504.  510  et  s.. 

520,  528,  530. 
Dommage  aux  personnes .  329. 
Dommages-intérêts,  212,  239,  270, 

348,  377,  424,  432.  464,  506. 


ï)\i)\\  commun.  9,  15<3,  3;{3. 

Droit  d'o]itioii,  201  el  202. 

Droit  iiilcriialional,  342  el  s. 

Eaux  étrangères,  .345. 

Eaux  françaises.  344,  349. 

Eaux  inlérieun-s,  470. 

Iviux  salées,  12. 

Echoueuient,  105,  111. 

Eg.vpte,  407. 

ICmbarcalion ,  22. 

EMimagasinage,  13!). 

Emprunt  à  la  grosse,  140. 

l'iiigageineiits,  2IX). 

En<im-|,-,  182  et  315. 

Enqui'le  adininislralive.  119. 

Enléi-inemenl,  '-^ï-i. 

Entrée,  404. 

Entrée  du  poil,  87. 

Epave,  6,  4(X»,  416.  4.'i(3.  445.  440. 

Equivalents.  .'W4. 

E.s))agne,  415  et  s. 

Esliniation,  410. 

Elangs,  12. 

Etal,  18:{,  1!»3. 

Etats-Unis.  428  et  s. 

Elranzer,  344  et  .s. 

Expertise.  176.  180,  183.  184,  237. 

302,  304,  316,  412,  495.  504. 
Expertise  facultative,  177. 
Exploit,  212,  252,  2!)0. 
Exposé  des  faits  .  2.38. 
Fanal  d'éclairage,  56.  68. 
Faute.  29,  01.  03  et  s.,  70,  123, 

120,  129,  375,  383.  .391,  407,  412, 

410,  420,  431,  439.  445  et  s.,  450 

et  s.,  474  et  s.,  493  et  s.,  508  el 

s.,  513,  528  et  s. 
Faute  do  l'équipage,  59. 
Fautes  conununes,  51,  152,  153, 

158, 173,  335,  .307. 
Feux,  34,  30  et  s.,  79,  127. 
Feux  de  côté,  38. 
Feux  intermittents,  41. 
Feux  réglementaires.  66  et  67. 
Feux  superjjosés,  39. 
Fin  de  non-recevoir,  118,  229  et 

s.,  .3.34,  352  el  s. 
Finlande,  450  et  s. 
Fleuves,  12,  332. 
Flux,  17. 

Fonctionnaire  public,  206. 
Force  majeure.  52.  85,  283,  .374, 

389,    411.  419.  421,  466,  474, 

500. 
Formalités.  229,  237.  279. 
Formes,  182,  234. 
Fortune  de  mer,  60. 
Fo)-u,a  rei,  213,  214,  217,  223. 
Frais  communs,  133. 
Frais  de  sauvetage,  100. 
Fret,  100,  192,  397,  426,  498. 
Gages,  97. 
Galère.  111. 
Gardien,  242. 
Gens  de  réqui])age,  459. 
Gens  de  mer,  203. 
Grèce,  455. 
Guatemala  (république  de),   398, 

456. 
Haute  -  cour    de   l'Amirauté   an- 
glaise, 345. 
Ilaiti,  457. 
Héritiers,  189,  202. 
Heure,  286.  2^%,  289. 
Hollande,  458  et  s. 
.Homicide,  108. 
Honduras  (république  de),  399. 

472. 
Huissier,  252. 
Ignorance.  400. 
Iles  Ioniennes,  455. 
Impossibilité  d'agir.  272  el  s. 
Imprudence,  410. 
Imputabilité,  157,  158,  417. 
Incomiiétence,  308. 
Indemnité,  181.  340,  367,  400,  416, 

426,  434.  441.  442.  448,  474,475, 

489,  506,  510,  531. 


Infraction.  .33. 

Iiiscrijjlion  maritime,  12.  24. 

Inléréis,  102. 

Inlerrogaloire,  179. 

Interrujitioii  di-  voyage,  97. 

Irrecevabilité,  .'3.34. 

Italie.  473  et  s. 

Jet  à  la  mer.  217. 

J.tée.  4.  105. 

Jour,  39,  287,  289,  409. 

Jour  de  relard.  181. 

Jour  férié.  291  .'l  s.,  296,297. 

Juge  de  jtaix,  2i5. 

Lanterne  sphérique,  41. 

Lavoir.  7. 

Législation  comparée,  .365  et  s. 

Lettre  missive,  317. 

Lever  du  soleil,  36. 

Le.x  fori.  360. 

Liberté  d'action.  269.  271. 

Lieu  de  destination,  212. 

Lieu  de  l'abordage,  213. 

Lieu  de  paiement,  217. 

Location,  207. 

Locux  régit  aetum  ,  253,  294. 

Loi  étrangère,  28.3,  305  et  s. 

Loi  antérieure,  135. 

Loi  ai.iilicable.  252,  294,  .349,  .351, 

356,  -.m,  302.  .364. 
Loire,  14. 
Louage,  207. 
Loyers,  Îi8. 
Lucrma  cessans,  95. 
Magasinage,  103. 
ISlaire.  235,  246,  260.  261,  268. 
Malle.  482. 
Mandat,  2.56. 
Manii)ulation,  103. 
Mano'uvi-es,  30,  .39,  55. 
Marchandises,  167,  194,  196. 
Marché.  10. 
Mât.  490. 

Màt  de  misaine,  37. 
Matelots,  74,  203. 
Mauvais  temps,  282. 
Mer,  12. 

Mesures  conservatoires,  347. 
Jlexique,  483. 
Ministre,  200. 
Monaco.  483. 
Mort,  204,  426,  474. 
Mouillage,  10,  36,  41,  404. 
Moven  nouveau.  147. 
Naiionalilé.  266.  357. 
Naufrage,  58.  511. 
Navigation  fluviale,  337. 
Navigation  inférieure,  21. 
Navigalion  maritime,  21,  337. 
Navire,  137,  377,  410. 
Navire  abordeur,  .32,  121. 
Navire  amaiTé,  463,  464,  466,  497, 

500,  505. 
Navire  à  l'ancre .  82.  83.  463.  460, 

5(X),  505.  514.  515. 
Navire  au  Ions  cours,  23. 
Navire  de  l'Etat,  199.  206. 
Navire  en  marche,  36,  37  et  s.,  Ç7. 
Navires  sans  voiles,  463.  514. 
Navires  au  mouillaf£e,  41.  67. 
Navires  à  vapeur.  .3d,  37,  79. 
Navires  îi  vodes .  35,  .38  et  s. 
Négligence.   391,    400,    410,    410. 

434.  435,  445,  450,  454,  467,  487, 
^  493,  508.  540. 
Nicaragua,  485. 
Nom,  200,  267,  273.  274.  .387. 
Non-commerçant.  20i. 
Non-présence,  315. 
Non-recevabilité.  334. 
Notaire.  254. 
Norwège.  488  et  s. 
Nourriture.  97. 
Nuit.  39,  56,  76,  356.   409,  501, 

520. 
Officiers ,  284,  459. 
Officier  de  port,  85. 
Officier  de  quart,  112. 
Officier  ministériel .  281. 


Ai;()iii)\(ii:. 


!>« 


Onln'  pul)lic,  :U(I. 
r^aioincnl ,  22C>. 
rar([ii.-l  .  2C>X. 

rai-lilL'C  (lr>  il(ilUlllllf,'l'S,   12'.)  cl    s 

l'nriit'  iiiaiiliiiic  des  llciivcs.  ;^.'i. 

l'nssos,  Si. 

l'échc,  101. 

Pi'iiio  do  iiiorl ,  III. 

l'ciiK'.>i  (lisciiilinj'iiri'.s , 

l'eniiissioii  (11'  jiislici' 

l'érou,  'iDI  cl  s. 


107. 
,  2V1. 


Perte 


.'ir>'i, 


lis, 


i:i2.  ii2,  m,  in.^, 

4G2.  .'174,  502.  r)10,  r)l,^. 
Porto  loliilo,  '.)8.  :\22,  \'i:>,. 
Piloto.    IM,   ll.{  .1  s..   117. 

370,  :i89,  'i02,  IKi.  42;{,  i:]") 

508  51 1 
PloiMo  nior,  25,  215,  21^,  218,  272, 

:Uit,  350,  357,  429,  52-4. 
Pleines  voiles,  50i. 
Pluie ,  520. 
Point  de  départ,  272. 
Police  mai'itinie.  135. 
Ponton ,  5. 
Ports,  12,  12(),  319,  31)9,  101,  410, 

460,  487,  493,  498,  500,  503,  507, 

515. 
Port  d'attache,  2G7,  387. 
Port  de  déharqueinont ,  263. 
Port  de  dé])art,  387. 
Port  de  destination,  .387. 
Port  de  refaire,  212. 
Port  do  relâche .  462,  478. 
Port  é(ranp;or,  354. 
Possihililô  d'action,  319. 
1  ortngal ,  494  et  s. 
Pourparlers,  .304,311  et  5 
Pouvoir  du  juf^e,  270,  272 


317. 
V.  Ap- 


417, 
493, 


pi'écioAioii  .souveraine. 
Préjudice.  104,  341,360,  416. 

432,  4.37,  447,  448,  469,  490, 

5.32. 

Premier  port ,  222. 
Proscription,   86,   382,    427,    469, 

480. 
Prescription  trentenaire ,  320. 
Président    du    tribunal    de   com- 
merce, 2'i4. 
Présomption.  29,  31.  61,  178,  462, 
Prestation.  22^). 
Preuve,  174,  2t>0. 
Preuve  contraire,  29,  61,  92. 
Procès-verbal ,  2.35. 
Propriétaire  du  navire,  187,  192, 

195.  196,  258.  391,  392,  4.38.  443. 

445,    448.    453,    459,  476.    522, 

528. 
Protestation,  213,  217,  2-30,  234, 

2.38,  .385,  424. 
Protestation  f^énérale,  .'J31. 
Protestation  spéciale,  330. 
Privilèfres,  474. 

Quasi-d'élits,  163,  200,  224,  344. 
Quille.  44. 

Rade,  25,  85,  410,  516,  519. 
Radoubage,  462. 
Rapport  de  mer,  179,  280,  2.36, 

275,  285,  .303,  315. 
Recevabilité,  354. 
Rechartrement,  139. 
Réclamation,  217,  304,  318. 
Recours,  418,  459. 
Reflux.  17. 
Refus,  318. 

Réj,'lo  de  triboi-d,  48,  50,  81. 
Rè(^lemonl ,  80. 
Règlement  d'avaries,  212. 
Règlement  fie  juges,  212. 
Règlements  internalifjnaux ,  20. 
Relâche,  139. 


RelAche  (port  de),  225,  227,  251. 
l{oligion,  294,290. 
Romises,  .'113. 
Roniiiripiage,  109  et  s. 
Honinrque,  24. 

Remonpiolii',  37,  51,  175,  320  <l  s. 
Renseignement  ,  182. 
Réparalions,   97,    133,    l:tS,   218, 

349. 
Héparaliiin  à  frais  connniins,  l'i9. 
Réparation  pnriioiir,  140. 
Réiiarlilion,  142,  401,  403. 
Répélilion,  00. 
Réserves.  238. 
Resi)onsal)ilité,  9,  32,  0)3  ol  s.,  93, 

109,  117,  129  et  s.,  150,  15S,  104, 
100,  175,277,  314,  .'{35,  379,  :îS.'{. 
401  el,  s.,  418,  423,420,435,  440, 
44S,  450  et  s.,  4()0  et  s.,  408,  477. 
487  el  s.,  497,  499,  504,  508,  528, 
529. 

Resj)onsa))ilité    disciplinaire,   151. 
Ros]ionsabilité  pénale,  151. 
Resjjonsabilité   pei'sonnelle,    112, 

110,  119. 

Retrait  de  brevet,  107. 

Rivière,  12,  .332,  470. 

Rôle  (l'écpiipaKO,  203. 

Roumanie,  510. 

Route,  25,  34. 

Route  périlleuse,  159. 

Russie,  511  et  s. 

Salvador    (république    de)  ,    398 , 

525, 
Saisie-arrél,  .348. 
Sauvetage,  105,  321. 
Second,  112.  -387. 
Serment,  409.  511. 
Seine,  13. 

Sifflet  à  vapeur,  42. 
Signaux,  34  et  s.,  75,  434,  487. 
Signaux  ]ilioniques,  34,  42  el  43. 
Signification .  252  el  s..  259,  265, 

304. 
Société,  217. 
Soir.  501. 
Solidarité.  163. 
Solidité,  99. 

Sortie  du  port,  71,  88,  89,  404. 
Souverain  étranger,  208. 
Station  militaire,  247. 
Suède,  526  et  s. 
Suez,  16,  120. 

Suppléant  du  juge  de  paix,  245. 
Suspension,  2Ô1. 
Témoignage.  4.36. 
Témoin,  182. 
Tempête,    53,    412.    421,    446, 

500. 
Temps  de  brume,  42. 
Tonnage,  10,  142. 
Touage, 170. 
Transactions,  200. 
Transb(n'dement .  103. 
Travaux  de  i)ort,  24. 
Tribunal  civil.  204.  3.37. 
Tribunal  do  commerce,  3.37,  3.39. 
Ti-ibunal  voisin,  220. 
Tril)unaux  français,  344,  .346,  349, 

300. 
Ukase,  524. 
Utilité  publique,  210. 
Vapeur,  35,  37,  49,  79. 
Vent,  .5^3. 
Vent  arrière,  45,  78. 
Vergue,  44. 

Vitesse,  43,  72,  84.  159. 
Voilos,  35. 

Voilier,  35,  :]C>,  .38  et  s.,  49,  79. 
Voisin,  208. 
Yacht.  250. 


1.  —  La  matière  de  j'altorrlage  est  une  des  pbjs  iniportanlos 
fJu  droit  maritime.  Elle  présente  les  questions  les  plus  complexes 
et  les  plus  délicates.  Cependant,  le  Code  de  commerce  n'a  con- 
sacré que  trois  articles  <'i  la  réf^lementer  :  l'art.  407,  au  litre 
'lea  avarien ,  et  les  art.  43.'j  el  430  au  chapitre  des  fins  de  non- 


ri-ccvdir.  —  Un  pareil  laconisme  oblige  souvent  la  jurispru- 
(loMcc  à  s'insitirer  des  règlements  et  usages  maritimes,  jiour 
comlilcr  celle  lai;une  de  nos  lois. 

'2.  -   l/alinnlage  est  le  elinc  de  deux  navires  l'un  eonire  l'autre. 

li.        On   ne  saurai!  dune  cnnsidérr'r  comme  un   almidage    le 

elme  d'nn  iia,vire  conlrr   un    pir-ii   placé  dans  une  rivière — 

i'.or.lciiiix,  17  mars  IHMO,  C'"  ilu  l'orl  de  Laiigon  ,  [S,  31.2.330] 

^t.  -  ...  On  eunlie  une  jetéi;,  alors  mi^me  qu(!  cet  ucci'lent 
scrail  prudnil  par  une  miinu'nvre  exé-culée  pour  éviter  la  icn- 
cniilre  d'un  aiilre  navire...  •  Uunai,  13  mai  IH.'iO,  Holl,  !S. 
00.2.9,    ['.  00.  1130] 

,..  Ou  contre  un  ponton  servant  de  di'harcadère.  —  P>or- 


;>. 


er  d'Orléans, 


•Marseill* 


deaiix,  13  déc.  1800,   Chemin  de 
01. 2. H  2] 

(î.  —  ...  On  (Minlrcun  navire  réduit  à  l'état  d'épave.  —  Trih. 
Nantes,  7  mai  1S81,  Benoit  et  C",  [J.  Nîintes,  H2.1.23,  .1,  Mar- 
seille, 82.2.112]  —  S«e,  l'ardessus,  n.  6:)2;  Lyon-Caen  cX  \\i- 
naiill,  n.  2007;  Desjardins,  t.  .'J,  n.  107.'>. 

7.  —  ...  Ou  contre  un  corps  Mottanl  quelcoinpie  :  étaldissi'menl 
(le  bains,  haleau  à  laver,  etc...  —  Trib.  Xanles,  0  juin  1883, 
Guépin,  [J.  Nanlcs,  83.1.278]—  Sic,  de  Valroger,  n.  2096.      .. 

8.  —  ...  Et  plus  généralement  contre  un  objet  quelconque 
autre  qu'un  navire.  ■ —  Cass.,  27  janv.  1880,  Chambre  de  com- 
merce (le  Bayonno,  |.l.  iMarseilk) ,  80.2.117]  —  Trib.  Marseille, 
27  janv.  1871,  Capitaine  Bosch,  [J.  Marseille,  71.1.64]  —  .Sic, 
Morel,  p.  378  et  379;  Rivière,  p.  38,  noie  2;  Labraque-Borde- 
navo,  p.  106;  Ruben  de  Couder,  v"  Ahoydtn/e;  Lemonnier,  n.  l.')8; 
Sibillc,  n.  19;  Caumont,  n.  .S  et  6;  IVdarride,  t.  Fi,  n.  2028; 
Alauzet,  n.  2316. 

9.  —  L'intérêt  de  cette  dislinclion  est  considi-rable  ;  car  tan- 
dis que  ces  dernières  hypothèses  sont  régies  exclusivement  par 
les  principes  du  droit  commun  ,  les  premières  seules  Iji'néficient 
des  exceptions  ([u'y  apporte  le  Code  de  commerce. 

10.  —  Il  importi?  peu  d'ailleurs  de  rechercher  si  les  deux  na- 
vires qui  se  sont  heurtés  étaient  de  même  tonnage  ou  d'un 
tonnage  différent,  s'ils  étaient  tous  deux  en  marche  ou  si  l'un 
d'eux  seulement  marchait  tandis  que  l'autre  était  au  mouillage 
au  moment  de  la  collision.  Pour  peu  qu'il  y  ait  eu  choc  entre 
deux  navires,  il  y  a  abordage.  —  Aix,  29  janv.  1866,  X...,  |.l. 
Havre,  67.2.112] 

11.  —  L'abordage  peut  être  fluvial  ou  maritime.  Le  m('me  in- 
térêt que  nous  avons  trouvt;  à  distinguer  l'abordage  propre- 
ment (lit,  des  hypothèses  qu'on  serait  tenté  d'en  rapprocher,  se 
reproduit  ici.  Il  convient  donc  d'établir  d'abord  ce  qui  distingue 
l'abordage  maritime  de  l'abordage  fluvial. 

DIVISION. 
TITRE    I.    —   ABORDAGE  MARITIME. 

CHAP.    I.  —  Des  c.\s  d.\ns  lesquels  il  y  .\  abordai^.e  maritime 
(n.  12  à  24). 

CHAP.  II.  —  Règles  i'resciutes  i>our  éviter  les  abordages  (n. 
25  à  3r»). 

Sect.  I.  —  Des  feux  (n.  36). 
§  1.  —  Navires  en  marche. 
1".  Vapeurs  (n.  37). 
20,  Voiliers  (n.  38  à  40). 
§  2.  — Navires  au  mouillaQe  (n.  41). 

Sect.    II.  —  Signaux  phoniques  en  temps  de  brume  (n.  42 

et  43j. 

Sect.  m.  —  Règles  relatives  à  la  route  et  à  la  manière  de 
gouverner. 

§  1.  —  Navires  à  voiles  (n.  44  à  47). 
§  2.  —  Navires  à  vapeur  (n.  48  à  1)0). 

CHAP.  III.  —  Des  diverses  espèces  d'abordage  (n.  31). 
Sect.    I.  —  De  l'abordage  fortuit  (n.  52  à  62). 
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TITRE   I. 

ABORDAGE    iMARITI.ME. 

CHAPITRE   I. 

DES    CAS    DANS    LESQUELS   IL    Y  A    ABORDAGE    MARITIME. 

12.  —  L'abordage  est  maritime  partout  où  la  navigation  est 
maritime,  c'est-à-dire  «  sur  la  mer,  dans  les  ports,  sur  les  étangs 
«  et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  et  jusqu'aux  limites  de  l'ins- 
c<  cription  maritimes  sur  les  fleuves  et  rivières  al'tluant  directe- 
«  meut  ou  indirectement  à  la  mer  »  (D.  19  mars  1852,  [S.  Lois 
^//i7i.,  année  1852,  p.  85];  16  avr.  1852,  art.  4).  —  V.  J.  Nantes, 
68.1.212. 

13.  —  Ainsi,  on  a  considéré  comme  maritime  l'abordage  ayant 
eu  lieu  :  en  Seine,  à  Villequier.  —  Rouen,  8  avr.  1850,  X...,  [J. 
Havre,  59.2.280] 

14.  —  ...  Dans  la  partie  de  la  Loire  au-dessous  de  Nantes. 
Rennes,  4  déc.  1867,  X...,  [J.  Havre,  68.2.181] 

15.  —  ...  Dans  la  Risle,  affluent  de  la  Seine,  au  pont  de 
Saint-Santon.  —  Rouen,  4  mai  1880,  Levigouroux,  [J.  Havre, 
80.2.269]  —  Contra,  Trib.  Havre,  20  août  1870,  Foret,  [J.  Havre, 
80.1.191] 

16.  —  ...  Dans  le  canal  maritime  de  Suez  qui  n'est  qu'une 
di'pendance  du  domaine  de  la  mer.  —  Trib.  Ismadia,  5  mars  1877, 
Philippe,  [Clunet,  78.168] 

17.  —  Et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  décidé 
qu'il  fallait  en  dire  autant  de  tous  abordages  se  produisant  dans 
un  lieu  où  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  sentir.  —  Bruxel- 
les, 8  déc.  1882,  Société  de  remorquage,  [Pasicr.,  83.2.132] 

18.  —  Certains  auteurs  cependant,  pour  déterminer  le  carac- 
tère de  l'abordage  semblent  disposés  à  négliger  la  considération 
du  lieu  où  le  choc  s'est  produit  pour  s'en  tenir  de  préférence  à 
celle  de  l'alTectation  des  deux  navires  objets  de  la  collision,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  pourrait  y  avoir  d'abordage  maritime  qu'entre 
deux  bâtiments  destinés  à  prendre  la  mer. 


lî).  —  Leur  argument  principal  est  lire  du  texte  même  de 
l'art.  407.  Cet  article  in-  parle  que  des  navires:  or,  dans  le  lan- 
gage du  Code,  navire  l'st  synonvme  (\f  liàliiii.'iit  di- mer,  comme 
rallcsleiit  l'art.  100,  C.  comni.."ft  l'intitulé  rlu  lit.  2  flu  liv.  Il 
du  int'ine  (^jde.  —  Alauzi-t,  n.  2310;  Boistei,  n.  1302;  Levillaiii, 
I).  81.2.123,  ad  nota  m  ;  Sibille,  n.  6  et  s. 

20.  —  Mais  ci'lle  argumentation  nous  touche  peu.  Outre  que 
rien  ne  démontre  (jue  les  réda<:teiirs  rlu  Code  aient  attaché  à 
celte  expression  un  sens  aussi  pn'-cis,  nous  estimons  qu'une 
pareille  doctrine  ne  pourrait  coiuluire  qu'aux  embarras  les  plus 
graves  dans  les  cas  notamment  où  le  caractère  du  navire  serait 
indécis,  ou  bien  où  la  collision  se  serait  produite  entre  îles 
navires  d'aneclation  dinérente.  — Caumont,  n.  18  et  343;  Teu- 
h't  et  Carnberliii,  n.  1  et  2  ;  Sibille,  n.  3  et  s.;  Desjardins,  t.  5, 
n.  1077;  de  Fresquet,  Des  abordages  ,  p.  103;  Rubeii  de  Couder, 
V  Abordage,  n.  5;  Lvon-Caen  et  Henault,  n.  2007.  —  V.  aussi 
de  Valroger,  n.  2097." 

21.  —  .\e  serait-il  pas  illogique  par  exemple,  ainsi  que  le  dit 
très-bien  le  tribunal  d'Anvers  ,  de  «  soumettre  à  des  règles  dif- 
«  férentes  deux  navires  naviguant  dans  les  mêmes  eaux ,  l'us- 
«  sent-ils  de  nature  dilférente,  l'un  d'intérieur,  l'autre  de  mer.  » 
—  Anvers,  4  avr.  1884,  X...,  [Rec.  d'Anvers,  84.1.254] 

22.  —  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  échapper  à  ces  incertitudes 
en  s'arrètant,  avec  d'autres  auteurs,  à  un  système  intermédiaire 
aux  termes  duquel  l'abordage  serait  fluvial  dans  le  cas  où  il  se 
produirait  même  en  mer,  entre  canots,  barques  ou  embarcations 
de  plaisance,  toute  collision  survenue  entre  bâtiments  de  plus 
fort  tonnage,  qu'ils  fussent  de  rivière  ou  de  fleuve  ,  constituant 
un  abordage  maritime.  .Mais  une  pareille  doctrine  n'est-elle  pas 
plus  arbitraire  encore?  —  V.ïrib.  paix  St-Nazaire,  25  juill.  1883, 
P...,  [J.  Nantes,  84.1.134]  —V.  aussi  de  Valroger,  n.  2097. 

23.  —  Aussi  bien  peut-on  dire  qu'en  principe  la  jurispru- 
dence est  favorable  à  notre  interprétation;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  que  l'on  devait  tenir  pour  maritime  ,  l'abordage  qui  a  lieu 
en  mer,  ou  dans  la  partie  maritime  des  fleuves,  non-seulement 
entre  navires  de  grande  navigation  ou  de  cabotage,  mais  encore 
entre  barques  de  toute  nature.  —  Rennes,  4  déc.  1867,  X..., 
[J.  Havre,  08.2.181]  —  V.  aussi  Rouen,  23  mai  1860  [L  Ha- 
vre, 01.2.129] 

24.  —  Sans  doute,  certains  arrêts,  sans  toutefois  le  décider 
explicitement,  paraissent  s'attacher  tout  à  la  fois  pour  déter- 
miner le  caractère  de  l'abordage ,  à  la  classification  des  navires 
et  à  la  nature  des  eaux  où  la  collision  a  eu  lieu.  C'est  ainsi 
qu'on  a  considéré  comme  maritime  l'abordage  survenu  :  —  entre 
un  navire  faisant  la  navigation  du  Havre  à  Rouen  et  un  bateau 
emplové  à  des  travaux  effectués  dans  la  partie  maritime  de  la 
Seine.'  —Rouen,  15  mai  1860,  X...,  [J.  Havre,  61.2.134]  — 
...ou  un  chaland  employé  à  une  navigation  maritime,  bien  qu'il 
ne  pût  naviguer  qu'à  la  remorque.  —  Rouen,  4  mai  1880,  pré- 
cité. —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  dans  ces  différentes 
espèces,  l'abordage  avait  eu  lieu  dans  les  limites  de  l'inscription 
maritime,  ce  qui  suffisait,  selon  nous,  pour  que  l'abordage  fût 
reconnu  maritime. 

CHAPITRE   II. 

RÈGLES    PRESCRITES    POUR    ÉVITER    LES    ABORDAGES. 

25.  —  «  Les  abordages  en  route ,  disait  Valin ,  sont  fort 
«  rares  :  ceux  en  rade  le  sont  moins,  mais  au  port  ils  sont  assez 
«  communs  par  la  quantité  de  navires  qui  abordent  au  quai  ou 
«  qui  le  quittent  »  (art.  10,  liv.  3,  tit.  VII  de  l'ordonnance). 

Aujourd'hui,  comme  au  temps  de  Valin,  les  abordages  sont 
toujours  communs  dans  les  ports  et  rades,  mais  ils  ont  cessé 
d'être  rares  «  en  route.  »  —  Ces  rencontres  en  pleine  mer  peu- 
vent, au  premier  abord,  paraître  surprenantes.  C'est  qu'on  ne 
se  rend  pas  suffisamment  compte  de  cette  circonstance  que,  par 
suite  des  progrès  de  la  navigation,  il  y  a  sur  mer  comme  sur 
terre  des  routes,  en  quelque  sorte  tracées,  dont  les  navires  s'é- 
cartent peu. 

Les  bâtiments  à  vapeur,  dont  le  nombre  s'est  accru  dans  des 
proportions  considérables,  suivent  les  routes  avec  une  précision 
mathématique  et  une  rapidité  trop  souvent  excessive ,  et  l'on 
comprend  clés  lors  que  des  catastrophes  se  produisent  avec  une 
fréquence  redoutable,  surtout  pendant  la  nuit  et  par  les  temps 
de  brume. 

26.  —  Aussi ,  les  puissances  maritimes  se  sont-elles  enten- 
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Îi7.  —  Km  France,  la  nialière  des  alini'da;;('S  a  él,(?  siiccessive- 
ineiil  refilée  par  les  ih'crets  des  17  aoùl  \H'.'>'2,  2H  mai  IS.'iS,  2.'t 
oct.  1802,  2;)  mai  IHOU,  2S  oc(.  I87:t  l'I  't-  miv.  1H7',>.  Ces  textes 
ont  été  abrogés  par  le  décret  du  l"'""  sept.  IHHi-  el  par  le  nouveau 
règlement  qui  v  est  aunexi^,  [S.  Loisann.,  amw-e  iSHt,  9"  série, 
p.  ()75;  J.  o//".,":;  sept.  1884] 

28.  —  (lepeiidaiit  comme  les  règles  que  ce  rrglenienl  édicté 
ne  font  guère  que  sanctionner  et  comme  codifier  les  prali([ues 
maritimes  les  plus  usitt-es,  les  diverses  décisions  rendues  en  ma- 
tière d'alKirdage  lautir,  (pioi(|ue  antérieures  au  règlement,  ont 
gardé  tout  leur  intérêt  pratique  et  peuveiil  Iniijciin'S  être  iilile- 
menl  consultées.  —  V.  iiif'rà  .  n.  80  et  s. 

2Î).  —  Telles  (pi'clles  sont,  ces  règles  sont  obligatoires  pour 
tous,  el  le  capitaine  qui  les  transgresse  est  de  plein  droit  pré- 
sumé en  faute.  Cette  présomption,  toutefois,  peut  être  combat- 
tue par  la  preuve  contraire.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  11.  2(K)f). 
—  \.iHfWi,  n.  01.  112. 

30.  —  Cependant,  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et 
pour  éviter  un  danger  immédiat,  l'art.  23  permet  au  capitaine 
de  s'écarter  des  prescriptions  du  règlement.  On  comprend,  en 
effet,  qu'il  faille  laisser  au  capitaine  une  grande  latitude,  car 
il  peut  se  trouver  en  présence  d'événements  de  mer  qui  le 
forcent  à  tenter,  pour  sauver  le  navire,  d'autres  manœuvres  que 
celles  qui  sont  prescrites.  Mais  ce  serait,  en  ce  cas,  au  capi- 
taine qui  n'a  pas  obéi  au  règlement  à  établir  qu'il  s'est  trouvé 
dans  une  circonstance  exceptionnelle  et  que  la  manœuvre  qu'il 
a  ordonnée  pouvait  conjurer  le  péril  qui  le  menaçait. 

31.  —  Les  tribunaux  devront  donc  prendre  en  considération 
les  présomptions  du  règlement  de  1884,  sans  perdre  de  vue  que 
les  mesures  qu'il  prescrit  ne  le  sont  qu'à  titre  de  mesures  de 
prudence  et  que  les  règlements  doivent  être  observés  d'une  ma- 
nière intelligente  et  opportune.  —  Tartara,  ?touv.  Code  dts  bris 
et  naufrages.  —  V.  encore  infrà,  n.  80  et  s. 

32.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  prescriptions  des  règlements 
internationaux  ne  sont  pas  tellement  absolues  qu'il  ne  puisse  y 
être  dérogé.  Ainsi,  malgré  l'inobservation  delà  règle  de  tribord  par 
le  navire  abordé,  le  navire  abordeur  a  pu  être  condamné  à  sup- 
porter l'entière  responsabilité  de  l'abordage.  —  Cass.,  28  juin 
1881,  Smith,  ^D.  81.1.337,  .1.  Havre,  82.2.o.")l  —Rouen,  20  avr. 
1880,  Smitli,  -.1.  Havre,  80.2.103^ 

33.  —  Il  en  est  de  même  en  .Angleterre  pour  les  cas  de  colli- 
sion par  suite  d'infraction  aux  règlements,  rendue  nécessaire 
par  les  circonstances.  —  Mcrchunt  shippinrj,  act.  IS.'ii,  art.  298 
et  290. 

34.  —  Le  règlement  annexé  au  décret  du  1<""  sept.  1884, 
règlement  que  nous  allons  sommairement  étudier,  ordonne 
comme  principales  mesures  de  précaution,  pour  éviter  les  abor- 
dages, l'établissement  à  bord  de  certains  feux  pendant  la  nuit, 
et  des  signaux  phoniques  en  temps  de  brume.  Il  détermine  de 
plus  les  règles  relatives,  tant  à  la  route  que  doivent  suivre  les 
navires,  qu'à  la  manière  de  gouverner. 

35.  —  Le  règlement  débute  par  la  définition  des  navires  à 
vapeur  et  des  navires  à  voiles.  Tout  navire ,  même  à  vapeur, 
qui  ne  marche  qu'à  l'aide  de  ses  voiles  est  considéré  comme  bâ- 
timent à  voiles,  et  tout  nasire  à  vapeur  dont  la  machine  est  en 
action  est  considéré  comme  navire  à  vapeur,  qu'il  se  serve  ou 
non  de  ses  voiles  (art.  1"). 


SeCT I  ON     I . 
Des  leiix- 

30.  —  Le  règlement  fixe  ensuite  les  feux  obligatoires  à  bord 
«les  navires  depuis  le  coucher  du  soleil  jusqu'à  son  lever  (art.  2 
h  11).  Ces  feux  dilft-rent  selon  que  le  navire  est  en  marche  ou 
au   mouillage  et  selon  qu'il  s'agit  d'un  vapeur  ou  d'un  voilier. 

,^  !'■'■.  Navires  en  marche. 

37.  —  1"  V'apeurn.  Les  vapeurs  en  marche  doivent  être  munis 
d'un  feu  vert  à  tribord ,  à  bâbord  d'un  feu  rouge ,  et  d'un  feu 
blanc  brillant  en  tète  du  mit  de  misaine  (le  premier  màt  vertical 
d'un  bâtiment  vers  l'avant).  Tout  remorqueur  doit  porter,  outre 


ses  feux  di-  cnié,  dr'iix  feiix  itlancs  brillants  en  tète  de»  mais 
(art.  4). 

38.  — 2"  Vdiliers.  Les  voiliers  doivent,  comme  li-a  vapeurK, 
jinrler  les  feux  de  côté  rouge  et  vert  :  mais  ils  ne  peuvent  en 
aiieuii  cas  avoir  de  feu  blanc  (art.  0).  —  l^es  petits  voiliers  sont 
autoris('S  en  cas  de  gros  temiis  (|ui  ne  permettrait  pas  de  fixer 
à  leur  ])lace  les  feux  fl(!  côte;,  à  les  tenir  sur  le  [)ont  allumés  <•!, 
prêts  à  être  montrés  (art.  7).  —  l^es  bateaux  de  pêche  avec  ou 
sans  filets  traînants  ont  aussi  leurs  feux  particuliers;  fleiix  feux 
blancs  placés  à  des  hauteurs  iiK'gales,  mais  de  manière  à  être 
vus  de  tous  les  points  de  l'horizon  (art.  10). 

3î).  —  Tout  navire  rpii  n'est  pas  maître  do  ses  manu-uvres 
doit  avoir  pendant  la  nuit,  en  avant  du  mât  de  misaine,  trois 
feux  rouges,  et  pendant  le  jour,  trois  boules  noires  (art.  H).  — 
Tout  navire  emiiloyii  soit  à  poser,  soit  à  relever  un  câble  té'lé- 
grapliique  doit,  pendant  la  nuit,  avoir  en  avant  du  mât  de  mi- 
saine, trois  feux  superposés,  les  feux  supérieurs  et  inférieurs 
rouges,  et  celui  du  milieu  de  couleur  blanche.  Si  c'est  penriant 
le  jour,  il  devra  porter  trois  boules,  la  boule  supijrieure  et  la 
boule  inférieure  de  couleur  rouge,  et  celle  du  milieu  en  forme 
de  diamant  (deux  cônes  réunis  par  la  Ijase)  de  couleur  blanche 
(art.  5,  i^  2). 

40.  —  Tout  navire  rattrapé  par  un  autre  dnil  montrer  .1  -.1 
poupe  un  feu  blanc  fixe  ou  intermitt<Mit  destiné  à  avertir  le  na- 
vire ({ui  approche  (art.  11). 


§2. 


Navires  au  mouillage. 


41.  —  Tout  navire  au  mouillage  ne  doit  avoir  qu'un  l'eu 
blanc  dans  une  lanterne  sphérique ,  placé  le  plus  en  vue  pos- 
sible. Les  bateaux-pilotes,  à  leur  station,  doivent  avoir  en  tète 
de  mât  un  feu  blanc  visible  tout  autour  de  l'horizon,  et  montrer 
à  de  courts  intervalles  un  ou  plusieurs  feux  intermittents  (art.  9). 

Section  II. 
Signaux  phonlciues  en  temps  de  brume. 

42.  —  En  temps  de  brume,  les  feux  sont  trop  souvent  insuf- 
fisants. —  .\ussi  les  navires  à  voiles  doivent-ils  être  pourvus 
d'un  cornet  de  brume  et  d'une  cloche;  les  navires  à  vapeur  doi- 
vent avoir  de  plus  un  sifflet  à  vapeur  (art.  12).  —  Tout  navire 
en  marche  doit  faire  usage  de  ses  signaux  phoniques  à  des 
intervalles  qui  ne  peuvent  excéder  deux  minutes.  —  Au  mouil- 
lage,  les  navires  sont  tenus  de  sonner  la  cloche  de  deux  en 
deux  minutes. 

43.  —  PZnfin  ,  la  vitesse  des  bâtiments  doit  être  modérée  en 
temps  de  brume,  rie  brouillard  ou  de  neige  (art.  13).  — V.  infrà. 
n.  72  et  84. 

SlXTION   III. 
Règles  relatives  a  la  route  el  à  la  manière  de  gouverner. 

i?  1.  Navires  à  voiles. 

iA.  —  Afin  de  mieux  saisir  les  règles  fixées  pour  les  navires 
à  voiles,  il  convient  de  définir  sommairement  certains  termes  de 
marine  employés  par  le  règlement. 

On  appelle  allure  d'un  bâtiment  la  direction  de  la  roule  qu'il 
suit  par  rapport  à  celle  du  vent.  —  Le  plus  près  est  l'allure  sou? 
laquelle  navigue  un  bâtiment  lorsrpi'ayant  le  vent  contraire 
pour  gagner  un  point,  il  se  dirige  de  la  façon  qui  lui  permet  de 
se  rapprocher  le  plus  possible  de  sa  roule.  Les  vergues  l'ont  un 
angle  de  3/4  avec  la  quille  el  de  3/4  avec  la  direction  du  vent; 
la  route  est  donc  à  6/4  de  la  direction  de  ce  dernier.  —  Pous- 
sart,  Dict.  des  termes  de  marine. 

45.  —  On  dit  que  le  re)U  est  'irri'ic  (piand  il  Siiufllede  l'ar- 
rière à  l'avant;  largue,  lorsrpi'il  sourile  sur  l'arrière  du  travers 
d'un  voilier  :  la  direction  du  vent  est  alors  perpendiculaire  à  la 
({u'ûlf,  grand  largue,  lorsque  la  direction  de  la  route  fait  un  an- 
gle de  13.')"  avec  celle  du  venl. 

L'allure  du  bâtiment  est  le  largue  ou  le  grand  largue  ,  .'^uivant 
que  le  venl  vient  plus  ou  moins  de  l'arrière.  —  Poussart, 
lue.  eit. 

46.  —  On  appelle  amures ,  les  cordages  servant  à  fixer  le 
point  inférieur  qui  se  trouve  au  vent  d'une  basse  voile.  Ces 
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amiiri'S  sont  niiHies  du  cAlr  du  venl.  Avoir  les  amiiros  h.  Iialiord 
(gaucho  fhi  navip')  l'XpriiiK'  que  l'on  navigue  en  rcccvaiiL  Ip 
vf-nl.  sur  lialidrd.  —  l'oussarl,  /«r.  cit. 

47.  —  Quand  doux  navires  h  voilos  font  des  roules  qui  les 
rapprochoronl  l'un  de  l'autre  de  manière  h  l'aire  courir  le  risque 
d'abordage,  l'un  des  doux  s'ikartera  de  la  route  de  l'autre  d'a- 
près les  règles  suivantes  (art.  14)  :  1"  Le  navire  rpii  court  hir- 
ijw  doit  s'f'earler  rie  la  roule  de  celui  <|ui  est  itu  plus  }n'<n;  — 
2°  Le  navire  (pii  rslau/ilus  pi't*x,  buljor'l  itinnreK,  (\o\[  Ë'i''C'dr\.i'r  dr 
la  roule  de  celui  qui  est  au  plus  prés,  tribord  amures;  —  3°  Si 
deux  navires  courent  hiriiuc ,  mais  avec  les  ninurcn  >{<;  bords 
'lifl'i'rcnts ,  le  bAtinient  qui  a  le  rml  pur  ludiord  s'f-carle  de  la 
roule  deeelui  ipii  le  rei-oil  pur  Iriburd ; — 'i°  Si  les  deux  navires 
eoureiit  laryue  ayant  tous  deux  le  rt-nt  du  mrmn  bord,  celui 
qui  est  au  vent  rfoit  s'ecarler  de  la  route  de  celui  qui  est  sous 
le  II  lit;  — 3"  Le  bâtiment  qui  est  veut  arrirre  doit  s  écarter  de 
la  roule  de  l'autre  navire. 


b!  •> 


Navires  à  vapeur. 


Î8.  — 1"  Quant  deux  navir(>s  à  vapeur  courent  l'un  surTaulre 
en  taisant  des  routes  directement  o|)posées,  cliacun  d'eux  doit 
venir  sur  tribord,  afin  de  laisser  l'autre  passer  à  bâbord  (art. 
lo).  C'est  ce  qu'on  appelle  la  rcç/lr  de  tribord.  —  2°  Quand  deux 
navires  à  vapeur  se  croisent,  le  bâtiment  qui  voit  l'autre  par 
tribord  doit  s'écarter  de  la  roule  de  cet  autre  navire.  Le  navire 
aperçu  doit  suivre  directement  sa  route  (^art.  16  et  22). 

-iî).  —  Lorsque  deux  navires,  l'un  à  vodes,  l'autre  à  vapeur, 
suivent  des  routes  qui  les  exposent  à  s'aborder,  le  navire  sous 
vapeur  doit  nian(L'uvrer  do  manière  à  ne  pas  gêner  le  navire  ii 
vodes  (art.  17). 

50.  —  Enfin  dans  les  passes  élroites,  tout  navire  doit,  au- 
tant que  possible  ,  prendre  la  droite  du  chenal  (art.  21). 


CHAPITRE   III. 

DES    DIVEUSES   ESPÈCES    d'ABOUDAGE. 

51.  —  Le  Code  de  commerce  distingue  trois  espèces  d'abor- 
dage : 

L'abordage  fc»rtult , 

fj'abordage  fautif, 

L'abordage  douteux  ou  mixte  , 
auxquels  il  faut  ajouter  l'abordage  dû  aux  fautes  communes  des 
capitaines  et  l'abordage  survenu  dans  l'hypothèse  spéciale  oià 
l'un  des  navires  est  remon|ué. 

Section  T. 
De  l'abordage  lortuil. 

52.  —  L'abordage  est  fortuit  quand  «  il  est  un  eiïet  du  ha- 
«  sard  et  qu'on  ne  peut  l'imputer  ni  à  l'intention,  ni  à  la  mala- 
«  dresse,  ni  à  la  négligence  de  personne  »  (Exposé  des  motifs, 
n.  29).  Il  comprend,  par  conséquent,  aussi  bien  l'alwrdage 
survenu  par  force  majeure  que  celui  dû  à  un  cas  fortuit. 

53.  —  Ainsi,  on  a  pu  considérer  comme  fortuit,  l'abordage 
d'un  navire  par  un  autre  dont  la  tempête  a  rompu  les  amarres 
et  arraché  les  ancres.  —  Emérignn ,  ch.  12,  sect.  14. 

54.  —  Ainsi,  encore  on  a  pu  décider  que,  lorsqu'un  navire, 
amarré  dans  un  port  à  une  bouée,  a  été  jeté  contre  un  autre 
navire  à  l'ancre  par  suite  de  la  rupture  de  cette  bouée ,  le  ca- 
pitaine du  premier  navire  n'est  pas  en  faute,  le  mode  d'amar- 
rage dont  il  s'agit  étant  sanctionne'  par  l'autorité  maritime.  — 
(>onseil  privé  (Anglet.j,  20  mai  1873,  [Clunet,  74.iy'J| 

55.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  l'abordage  est 
purement  fortuit  :  lorsqu'il  ne  pouvait  être  évité  par  aucune 
manœuvre  ou  précaution  utiles  au  moment  où,  par  suite  de  la 
brume  et  du  voisinage  de  la  côte,  les  deux  navires  ont  pu  s'a- 
percevoir. —  (i renoble,  22  nov.  1872,  Guisliniani  et  Ralli,  lS. 
73.2.20)0,  P.  73.1098,  D.  73.2.191] 

56. — ...  Lorsqu'un  des  navires  ayant  perdu  son  fanal  de  posi- 
tion, par  accident  de  mer,  et  l'ayant  remplacé  par  un  fanal  de 
fortune  non  réglementaire,  a  été  abordé,  pendant  la  nuit,  par 
un  navire  qui  avait  été  trompé  sur  la  nature  du  feu  qu'il  avait 


en  vue.—  Trib.  IIA\Te,  3  juin  1879,  Owen  et  Williams,  [.I.  Havre, 
79.1.228' 

57.  — ...  Lorsqu'un  commandement  donné  par  le  ca|)itaine  ,'i 
teuqts  et  à  distance  cuivenables  pour  ap|iroclier  sfju  navire  d'un 
autre,  afin  de  prendre  langue,  a  été,  mal  entendu  et  exécuUî  en 
sens  contraire.  —  Trib.  Marseille,  22  déc.  1824. 

58.  —  ...  Lorsque  la  cnHifiion  ne  s'est  profluite  que  parce 
qu'un  ea[)itnine  «pii  n'avait  pas  <raiilre  moyeu  de  salut,  avait 
été  obligé,  pour  éviter  un  naufrage  imminent,  de  couper  les  ci- 
bles d'un  autre  navire  (L.  29,  i;  3,  ad  lef/em  A'/uilùun).  —  Emé- 
rigon,  t.  1,  p.  41(5;  Dageville  ,  t.  4,  p.  .'(31  ;  Boulay-Palv,  t.  4, 
p.  1193;  Uelvincourl,  t.  2,  p.  272. 

50.  —  Ces  deux  flernières  décisions,  toutefois,  nous  parais- 
sent plus  critiquables  que  les  précéflenles  :  car,  dune  part,  il 
est  difficile  d'assimiler  une  faute  de  l'équipage  à  un  cas  fortuit, 
et  d'autre  part,  il  semblerait  équitable  ne  faire  supporter  en 
commun  les  conséquences  dommiigeables  d'un  accident  sur- 
venu par  suite  d'une  manœuvre  commune.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  6.")o. 

60.  —  De  ce  que  l'abordage  fortuit  est  un  événement  «  dont 
quelqu'un  peut  souffrir,  mais  dont  nul  ne  doit  répondre  n  (Ex- 
posé des  motifs,  /oc.  eit.),  il  résulte  que  le  dommage  qui  en  dérive 
doit  être  supporté  sans  répétition  par  celui  des  navires  qui  l'a 
éprouvé  (art  40).  «  Chaque  navire  garfle  le  mal  qu'il  a  reçu,  » 
disait  déjà  Emérigon,  car  l'alwrdage  fortuit  constitue  une  for- 
tune de  mer.  C'est  l'i ,  il  faut  le  remarquer,  une  innovation  du 
(].  de  comm.  L'ordonnance  de  1081  ne  prévovail  pas,  en  etfet, 
l'abordage  fortuit,  ou  du  moins  elle  décidait  qu  en  cas  d'abordage 
survenu  sans  qu'il  fût  possible  de  déterminer  la  faute  du  capi- 
taine, le  dommage  devait  être  payé  également  par  les  navires  qui 
l'avaient  causé  ou  subi.  En  introduisant  cette  règle  nouvelle,  il 
est  aisé  de  voir  que  le  législateur  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
règles  ordinaires  du  droit  commun  (Exposé  des  motifs,  loc.  rJt.). 

—  Desjardins,   t.  o,  p.  1127;  de  Courcy,  t.  1,  p.  187  et  188; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2010,  note  4. 

61.  —  L'abordage,  conformément  d'ailleurs  aux  principes  gé- 
néraux ,  est  toujours  présumé  causé  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure;  c'est  donc  à  celui  qui  prétend  le  contraire  à  le  prouver. 

—  Pardessus,  t.  3,  n.  653;  Delvincourt,  t.  2,  p.  272. 

62.  —  Par  suite,  le  capitaine  abordeur  et  l'armateur  ne  peu- 
vent être  rendus  responsables  des  résultats  matériels  causés  par 
un  abordage ,  si  préalablement  une  faute  n'a  pas  été  établie  à 
leur  charge.  —  Rouen,  20  déc.  1880,  Davis,  [S.  82.2.2b3,  P. 
82.1.1227] 

Section  II. 

De  l'abordage  lautif. 


1 .  Dans  quels  cas  il  y  a  abordage  fautif. 


63.  —  L'abordage  fautif  est  <f  celui  qui  est  dû  à  la  faute  de 

l'un  des  capitaines  »  (art.  407). 

64.  —  On  ne  saurait  attendre  de  nous  bien  évidemment  une 
énumération  de  tous  les  cas  où  l'abordage  a  pu  être  considéré 
comme  fautif.  C'est  là  une  question  de  fait,  et  les  triburtaux  ont 
le  plus  large  pouvoir  d'appréciation  pour  décider  s'il  y  a  eu  faute 
ou  non,  delà  part  des  capitaines.  Aussi,  nous  contenterons-nous 
de  citer,  parmi  les  nombreuses  décisions  rendues  sur  la  matière, 
celles  qui  ont  le  plus  d'intérêt  pratique. 

65.  —  Le  principe  qui  s'en  dégage  peut  se  résumer  ainsi  : 
Est  généralement  tenu  pour  fautif,  non-seulement  le  capitaine 
qui ,  sans  motifs  graves ,  n'a  pas  observé  les  prescriptions  ex- 
presses du  règlement  de  1884,  mais  encore  celui  qui  a  méconnu 
les  précautions  commandées  «  par  l'expérience  du  marin  et  les 
«  circonstances  particulières  dans  lesquelles  se  trouvait  le  bàti- 
«  ment  »  (art.  24,  Règl.  1884).  —  Aix,  24  mars  188o,  C"=  Florio, 
[Gaz.  Pal,  85.2.572] 

66.  —  Il  a  été  jugé  notamment  :  que  le  capitaine  qui  navi- 
gue sans  avoir  ses  feux  réglementaires  est  présumé  en  faute  et 
partant  doit  être  rendu  responsable  des  suites  de  l'abordage.  — 
Trib.  Marseille,  7  avr.  1805,  X...,  [J.  Havre,  05.2.174]  —Trib. 
Aix,  23  janv.  1800,  X...,  [.J.  Havre,  60.2.92] 

67.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  n'ayant  pas  ses  feux 
réglementaires  le  navire  qui,  étant  en  marche,  n'a  pas  ses  feux 
de  couleur,  mais  un  feu  blanc  au  mât  de  misaine  comme  le  na- 
vire au  mouillage.  —  Rennes,  31  ma.il867,  Flornoy,  J.  Nantes, 
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3197]  —  Trib.  Hùvre,  -t  juill.  1873,  Counerl  et 
'ivre,  74. 1.176];  —  26  janv.  1874,  VinccMiot,  [J. 


^(I.l.yai  —  Tril).  Naiilos,  28  IV'vr.  1873,  V"  iVIi'chim'au  cl  J(.yau 
F"»,  |.l.  NiUiU>s,  74.1.173] 

(Î8.  —  ...  Oii'il  j'iiiil  (Ml  dii'i'  iiiilaiil,  (In  nnvii-o  sur  lc(|iicl  Ir 
laual  (l'(''c!airaf^'('  csl  siis|)(m1(Iu  à  un  aiilrc  ciidi'iiil  (|U('  celui  imi 
PSl  pri'scrit  dU  du  moins  à  un  cndi'dil  d'n("i  (m  ne  [mmiI  pas  I  a- 
pcrcpvoir  au  loin  cl  nulanuucnl  i"i  l'avaiiLdc  {'('Iravc.  •  Uciincs, 
(i  [(^vr.  1874,  X...,  [J.  NanL(>s,  74.1.211)|  —  Sic,  Hiilicn  de  Cdii- 
dcr.  v"  AbordiKjf  nuiriliiiu' ,  n.  I(t3. 

09.  —  ...  Que  le  l'ail  de  n'avoir  pas  ses  i'eux  r('^lenienlaires 
no  cesse  pas  d'iMre  l'aulii' par  ce  motif  que  ]'('tat  du  ciel  |)criiiel- 
lait  au  navire  almrdeur  (raperccvoir  le  navire  al)ord('.  —  Trili. 
Havre,  24  mars  1808,  X...,  |.I.  Havre,  08.1.87]  —  Trib.  Hmn'ii, 
!»  d.'r.  1808,  X...,  [,).  HAvre,  70.2.1 1 1  ]— Too^/vi .  Trib.  Havre,  3! 
aoùl   1800,  X...,  IJ.  Hùvre,  07.1.1(»1 

70.  —  ...  (Jii'il  y  a  donc  lieu  do  refuser  au  capitaine  al)ord(', 
(pii  n'avait  pas  ses  feux,  toute  action  contre  le  capitaine  al)or- 
(leur,  à  moins  t(ue  ce  dernier  n'ait  lui-même  commis  une  faute. 

—  Trib.  Havre,  2  févr.  18:i7,  X...,  [J.  Htlvre,  ;i7.1.2'J'J];  —  2\ 
mars  1808,  X...,  [J.  Hiivre,  08.1.87]  —  Anvers,  îi  juill.  1883, 
X...,  [.Jurispr.  d'Anvers,  83.1.8o] 

71.  —  ...  Qu'il  y  a  également  faute  de  la  part  du  capitaine  du 
navire  qui,  h  l'eutn^e  ou  à  la  sortie  du  port,  n  a  pas  tenu  sa  droite 
(Rèpl.,  188'n  art.  21).  —  Houen,  22  avr.  1874,  Vaciller  et  C'% 
|.J.  Havre , 
Forsdike,  [.I.  I 
Havre,  74. L.'i.'i] 

72.  —  ...  Ou  est  entré  dans  un  port  sans  ralentir  sa  marclie. 

—  Trib.  Havre,  8  (^t  18  janv.  18o9,  X...,  [.I.  Havre,  :i9.1.H  et 
■2o];  —  10  fevr.  1861,  X...,  [J.  Havre,  61.1.53];  —  13  mai 
1873,  Tate,  [J.  Havre,  73.1.199]  —  V.  suprà,  n.  43  elinfrà, 
n.  84. 

73.  —  ...  Ou  sans  jeter  les  ancres  nécessaires.  —  Trib.  An- 
vers, o  nov.  1862,  [Huben  de  Couder,  v"  Abordage  maritime, 
n.88] 

74.  —  ...  Ou  sans  avoir  abord  le  nombre  de  matelots  ne'ces- 
saire  pour  assurer  la  manœuvre.  —  Trib.  Anvers,  6  sept.  1862, 
[Ruben  de  Couder,  loc.  cAl.'\ 

75.  —  ...  Ou  malgré  les  signaux  d'interdiction.  —  Trib.  Ha- 
vre, 10  juin  1872,  X...,  [.J.  Havre,  72.1.117] 

76.  —  ...Qui  en  sort  à  toute  vitesse,  par  une  nuit  noire.  — 
Trib.  Havre,  23  juill.  1884,  Hautin-Tétard  et  Le  Blëvcc,  [J.  Hù- 
vre, 84.1.239] 

77.  —  ...  Ou  sans  avoir  ses  ancres  en  veille,  c'est-à-dire 
prêtes  à  mouiller.  —  Aix,  15  dcc.1870,  Corvetto,  [.I.  Marseille, 
71.1.78]  —  Trib.  Havre,  13  mai  1873,  précité;  —  Co?Ucrt,  Houen, 
22  avr.  1874,  précité. 

78.  —  ...  Qu'un  bateau  à  vapeur  devant  être  assimilé  à  un  na- 
vire à  voiles  ayant  vent  arrière ,  c'est  à  lui  à  manœuvrer  de  ma- 
nière à  éviter  les  navires  à  voiles  qu'il  rencontre;  de  telle 
laçon  qu'en  cas  d'abordage ,  c'est  le  bâtiment  à  vapeur  qui 
doit  être  rendu  responsable.  —  Rouen,  30  juill.  1872,  X...,  [J. 
Havre,  72.2.196  ■  -  Trilj.  Marseille,  22  mars  et  13  déc.  1864,  X..., 
[.J.  Havre,  6.5. 2. 65  et  92];  —  3  juin  1867,  Rodocanaciii,  [.I.  Mar- 
seille, 67.1.217]  —  Trib.  Havre,  27  avr.  1870,  X...,  M.  Havre, 
70.1.114];  —  17  janv.  1872,  X...,  J.J.  Havre,  72.1.94.]  —  Trib. 
Marseille,  13  mai  1872,  capitaine  Cincuimi  ,  ^-l-  Havre,  73.2.90] 

—  .\nvcrs,  23  l'évr.  187;j,  capitaine  Cambcll,  [Clunct,  75.293, 
.liirinpr.  d'Anvers,  75.1.161] 

79.  —  Ha  été  décidé  plus  spécialement  qu'un  navire  à  vapeur 
qui  aperçoit  à  une  distance  de  deux  ou  trois  milles  en  mer,  un 
navire  à  voiles,  doit  manœuvrer  de  façon  à  éviter  un  abordage; 
que  s'il  ne  peut  se  rendre  compte  de  la  marcbe  suivie  par  ce 
navire,  il  doit  ralentir  sa  propre  course  et  ne  faire  aucun  mou- 
vement décisif,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  fixé  à  cet  égard  et  que  la 
circonstance  que  les  feux  du  navire  à  voiles  n'étaimit  pas  visi- 
bles ne  diminue  pas  la  responsabilité  fies  proprié,taires  du  na- 
vire à  vapcdr.  —  Conseil  privé,  (Anglet.),  24  avr.  1873,  [t^lunet, 
7  kl  98] 

80.  —  ...  Qu'il  yafaute  encore  dans  le  fait  du  capilaiiierpii, 
lîiviguant  au  plus  près,  ne  serre  pas  le  vent   (pjand  il    court 

tribord  amures  ,  ou  ne  laisse  pas  arriver  quand  il  a  les  amures 
h  bâbord.  —  Trib.  .Marseille,  25  févr.  18.59,  X...,  [J.  Havre,  59. 
2,234];  —  23  mai  1803,  X...,  ^J.  Havre,  63.1.94] 

81.  —  ...  Que  le  capitaine  qui  aperçoit  les  trois  feux  de  posi- 
tion d'un  navire  et  néglige  de  venir  sur  tribord  pour  passer  à 
bâbord  du  navire  aperçu,  commet  une  faute  dont  il  est  respon- 
sable. —  Rouen,   14   wA{    1872,  X...,   I.l.   Wwrc,  72.2.202|  — 


Tiili.  Havre,  4  avr.  et  \-  nov.  1871  ,  X..,,  |.l.  Havre,  71.1.185  cl 
•J5I|;  --  lOjaiiv.  1872,  X.,,,  [J.  Havre,  72.1.14| 

82.       ...  Que  l'abordage  entre  un  navire  à  l'ancre  d  un  n.(- 
viii'  en  marclie  est  |ir('Suiii('  jirovenir  de  la  faute  rb;  et:  dernier. 

-  Bordeaux,  8  janv.   1809,  X...,  [Hec.  fie  HorfleailX,  09.181! 
lîeiines,  :;  f(-vr.'l874,  Coys  et  Lunguel,  [.).  iNanles,  74.1 .21  2]    - 

i(),    X...,   f.l.  H/lvre,  00.1.85 


nh. 


11.   Hùvre,  4  avr.   180 


Trib 

.Marseille,  2'.\  iiov.  1870,  (-apitaine  Sagré,  |.).  .Marseille,  71.1,25i 
-Trib.  Hùvre,  10  fi^vr.  1879,  Loiivet,|.l.  Havre,  79.1. 87i;  —  23 
mars  1880,  capilaiiie  l'|)liam,  |.l.  Hùvre,  80.2.127];  —  22  févr. 
IS8I,  ca|jitaine  lleintzelmann  ,  [.J.  Havre,  81.1.69];  —  13  tnar.s 
1885,  X...,  [.f.  Hùvri',  85.1.87]  —Cour  de  circuit  du  Kentuckv 
(l>;iats-Unis),  1"  aoilt  1878  |Clunet,  78.527]  —  Trib.  Anvers", 
8  iV'c.  1870,  Gartner,  [.liirispr.  d'Anvers,  77.1.97]  —  Hic,  Hu- 
lieii  de  Couder,  v"  Abovlarje  inarUiini',  n.  9.  ; 

8ÎJ.  —  ...  Que  le  navire  à  l'ancre  n'est  pas  cepeiiflaiit  pour 
cette  seule  raison  dispensé  de  toute  maïucuvre,  et  f|ue  le  capi- 
taine du  navire  au  mouillage  peut  ('-Ire  flifclan;  en  faute  s'il 
n'a  pas  filé  ses  chaînes  pour  ('viter  l'abordage.  —  Aix,  15 
(1(V.  1870,  prficité.  —Contra,  Trib.  Hùvre,  4  avr.  1800,  X...,  [.L 
Hùvre,  00.1.85] 

81.  —  Dans  les  passes  sinueuses,  tout  steamer  doit  diniiinier 
de  vitesse.  L'abordage  du  à  l'iiioliservalion  de  celt(!  règle  doit 
donc  L'Ire  considéré  comme  ayant  (Hé  caus(''  parla  faute  du  capi- 
taine qui  l'a  violée.  —  Ruben  de  Couder,,  v"  Abordage  maritime, 
n.  97. 

85.  —  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  ou  les  ordres  émanés 
des  officiers  du  port,  tous  les  dommages  résultant  de  l'abordage 
doivent  être  mis  à  la  charge  du  capitaine  qui  n'était  pas  à  son 
bord  au  moment  de  la  collision,  qu'elle  se  soit  produite  dans  les 
bassins  ou  dans  la  rade,  ou  pour  passer  des  uns  dans  l'autre  et 
réciproquement.  —  Nantes,  4  sept.  1875,  Languet  et  C",  [.J. 
Nantes,  75.1.351]  —  Trib.  Anvers,  9  avr.  1874,  Smith,  •Cliinet, 
75.292,  Jurispr.  d'Anvers,  74.1.249]  —  Sic,  Ruben  fie  Couder, 
v°  Abordage  maritime,  n.  96. 

85  6i.s-.  —  Enfin,  le  capitaine  ne  doit  aller  sur  triliord  que  lors- 
que deux  vapeurs  suivent  des  routes  directement  opposées  (D. 
4  nov.  1879,  art.  15)  et  la  violation  de  cette  règle  constitue  le 
capitaine  en  faute.  —  Aix,  24  mars  1885,  C'"  Florio,  [Gaz.  l^al., 
85.2.572] 

86.  —  Comme  on  le  voit  donc,  ce  n'est  pas  seulement  l'inob- 
servation des  règlements  qui  constitue  la  faute  _,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  05),  mais  encore  l'omission  ou  l'oubli 
des  précautions  commandées  par  l'expérience  de  la  naviga- 
tion, et  c'est  ce  qui  fait  qu'on  peut  se  référer  avec  avantage 
aux  prescriptions  ou  décisions  antérieures  au  règlement  de 
188  V. 

87.  —  Quelques-unes  de  ces  prescriptions  méritent  à  ce 
égard  d'être  rapportées.  On  voit  dans  le  Consulat  de  la  mer  et 
dans  les  auteurs  qui  l'ont  commenté,  que  lorsque  deux  navires 
se  présentent  ensemble  pour  pénétrer  dans  une  même  rade,  le 
plus  éloigné  doit  retarder  son  entrée  jusqu'à  ce  que  le  plus  rap- 
proché ait  fait  la  sienne.  — Consulat  de  la  mer,  ch.  177  et  199. 

88.  —  ...  Que  tout  navire  sortant  du  port  doit  faire  place  à 
celui  qui  cherche  à  v  pénétrer.  —  Targa,  sur  les  ch.  177  et  199 
du  Consulat  de  la  nier;  Ruben  de  Couder,  v"  Abordage  maritime, 
n.  92. 

89.  —  ...  Que  le  dernier  sortant  doit  régler  sa  manœuvre  sur 
le  premier.  —  Targa,  loc.  cit.;  Riilien  de  Couder,  v"  Abordage 
inaritime ,  n.  93. 

90.  —  ...  Qu'en  cas  de  concours,  le  plus  petit  doit  laisser 
passer  le  plus  grand.  —  Targa,  loc.  cit. 

91.  —  On  trouve  aussi  dans  les  Rôles  d'Olcmn  vl  dans  l'or- 
flonnîince  de  1081  des  indications  utiles  sur  la  dislance  à  ob- 
server entre  les  navires  slalionnant  dans  les  rades,  surles  câ- 
bles floiit  ils  doivent  être  pourvus,  sur  les  bouées  destinées  à 
indiquer  la  place  des  ancres,  etc.  —  Rôles  d'Oléron,  art.  15  ;  ord. 
de  1081,  tit.  des  Ports. 

92.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  fine  dans  les  (liffi'rents  cas  (jtie 
nous  avons  cités  la  présomption  de  faute  imputée  au  capitaine 
peut  toujours  être  comballne  par  la  preuve  contraire?  —  V.  .*;(/- 
inà.  n.  29. 

§  2.  ResponsabiliW  en  cas  d'al/ordinje  j'aulif. 

93.  —  En  cas  fl'aborflage  fautif,  le  dommage  c|st  payé  piir 
celui  f|ui  l'a  occasionné.  C'est  l'application  du  droit   commun. 


e>'t 


ABOmJA*;!-:.  —  TiTMK  I. 


Cl 


lilll. 


m. 


i)i.  —  Lo  navim  jilionlcur  est  duiic  n'S|)onsiil)lc ,  non-.soulf— 
ment  fJps  floiiima/^t's  soullVrls  riaiis  l'aborrlafço  mr-tiic  ,  mais  pri- 
eure fil'  tous  c«'iix  '|iii  fil  snnl  lit  coiiséquoiicc  irniin.'fliate  et 
(WrccAo. 

M.">.  —  C'psl  «lire  i|ii'il  ilnil  rive  Iciiii,  aux  Icrincs  (]o  l'art, 
i  I  i'.i,  <.'..  civ.,  nnu-soulenifiil  du  iliiiitniiin  l'mi'rijms,  mais  oncon; 
(lu  litmtm  rj'ssum.  —  iJc  Valrogor,  n.  2|ii.S;  Lvon-Caon  ft  Ro- 
iiaull  ,  n.  2(t|l». 

ÎXî.  —  i'ji  viiiii  s(iulii'n(lr.nl-(m  avfc  (•••rlaiiis  autours  qu'une 
liarcillc  rèf^de  serait  exclusiveuieiil  l'avfinihle  aux  navires  les  plus 
iiii|iurlanls.  Ou  ne  doit  pas  ilislinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas.  —  Kusquel,  p.  ."iS  et  s. 

07.  —  ("est  ainsi  cpi'un  navire  abordeur  a  pu  être  efindjitnn»' 
il  payer,  outre  la  n'-paration  <\i'<,  avaries  in;iterielles  siirvenui's 
an  navire  ,il)nrd('  nue  inileinniti-  pour  l'interruption  du  voyage 
l't  pour  le  clii'miage  rurci',  ainsi  ipii>  les  Irais  ilo  gages  et  de 
nonrriinre  de  i'iMpiipage  pendant  la  durée  des  réparations  et 
jnsciu'à  ce  (|ue  le  navire  eût  ('-li'  mis  en  étal  de  reprendre  la  mer. 
O'tte  indemnili;  pour  clu'iniage,  (pii  se  calcule  en  géné-ra!  au  taux 
des  sureslaries,  est  fix(!0  au  Havre  iuJOcent.  par  tonneau  et  pur 
jour,  et  elle  comprend  toutes  les  dépenses  et  les  frais  de  l'i-tiui- 
page.  —  Rouen,  7  août  1873,  C'"  Transatlantique,  [D.  70.2.241; 
—  24  janv.  1870,  Larget,  [J.  Marseille,  77.2.02]  —  Aix,  20  nov. 
1870,  l.l.  .Marseille,  77.1.17'il  —  Trib.  Havre,  i"  avr.  t80:i,  X..., 


liourL'oin 


[J.  Hi\vre,  05. 1.171];  —  17  juin   1871], 

71). 1.1741 — Trib.  Nantes,  2  mai  1877,   l'rionx,  [.' 


II. 


1.20o]  —  Sic,  Lvon-Caen  et  Heniuil 
nrl,  7:;. 308. 

Î)S.  —  C'est  ainsi  encore   qu'un 
condamné   à   tenir  compte  au   capitaine 


2010. 


[J.  Havre, 
.  Nantes,  77. 
V.  aussi  Clu- 


navire  abordeur  a  pu  éhc 
du   navire  abordé  des 


oyers  que  celui-ci  aurait  touchés  s'il  n'y  avait  pas  eu  perte  lo- 
ale  du  bâtiment.  —  Trib.  .Marseille,  30  mai  1873,  Capitaine  Sa- 
gols,  [J.  Marseille,  73.1.2i;ij 

99.  —  On  a  pu  comprendre  également  dans  des  dommages- 
intérêts  de  celte  nature  la  dépréciation  générale  du  navire  en 
raison  de  la  perte  d'unité  et  de  solidité  de  construction  qu'il  a 
éprouvée.  —  Cass.,  29  mai  1806,  X...,  [J.  Havre,  00.2.181]  — 
Trih.  Cherbourg,  20  janv.  1800,  X...,  [.).  Havre,  00.2.12:)] 

100.  —  De  même,  en  cas  de  perle  totale  du  navire  abordé, 
un  capitaine  faulil'a  pu  être  condamné  à  payer,  outre  la  valeur 
du  navire,  les  frais  du  sauvetage  même  infructueux,  ainsi  qu'une 
indemnité  pour  perte  de  fret  et  de  bénéfices.  —  Aix,  22  nov. 
1800,  [.].  Hùvrc,  01.2.142]  —  Rouen,  3  mai  1805,  capitaine  Laisné 
et  .Masurier,   .1.  Marseille,  04.2.07]  —  Triii.  Havre,  7  avr.  18i)!>, 


s'agissait  d'un 
—  Trib.  Havre, 


X...,  ;.!.  llàviv,  00.1.94, 

101.  —  ...  El  notamment,  dans  un  cas  où  il 
bateau  de  pèclie,  du  iH'néflce  espéré  de  la  pèche. 
2  août  1807,  X...,  iJ.  Havre,  07.1.221] 

102.  —  On  a  même  tin-  du  principe  que  le  capitaine  abor- 
deur doit  réparer  non-seulement  le  préjudice  causé  au  navire, 
mais  encore  le  dommage  arrivé  à  la  cargaison ,  des  conséquences 
plus  rigoureuses  encore.  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'il  devait 
payer,  outre  la  valeur  de  la  marchandise  perdue,  les  intérêts  de 
celte  valeur  à  compter  du  jota-  on  le  destiiialaire  en  aurait  payé 
le  prix.  —  Trib.  Rennes,  9  mai  1871,  [.).  Havre,  73.2.82J  —  V. 
cependant,  Trib.  d'appel  Hambourg,  8  févr.  1870,  C'*^  allemande 
des  paquebots  transatlantiques,  LClnnet,  77. o3.")] 

lOî}.  —  ...  Ainsi  (pie  les  frais  occasionn('s  par  le  transborde- 
ment, la  manipulation,  le  magasinage  des  marchandises  sauvées. 
—  Trib.  Nantes,  1"  août  1883,  Lebas,  [J.  Nantes,  84.1.49] 

104.  —  Mais,  si  le  capitaine,  par  la  faute  duquel  a  eu  lieu 
la  collision,  doit  indemniser  le  navire  abordé  de  tons  les  dom- 
mages (pii  sont  la  suite  directe  et  n('cessaire  de  l'événement,  il 
n'est  pas  tenu  de  réparer  le  pr('judice  qui  n'est  qu'une  consé- 
quence indirecte  de  l'abordage.  —  Cass.,  12  juin  1870,  Canovin, 
[S.  70.1.422,  P.  70.1073,  D.  76.1.477]  —  Sic,  Morel ,  Des  am- 
riex ,  du  jet  et  delà  contribution;  Caumonl,  n.  22 1. 

1Ô.">.  —  .\insi,  le  navire  qui  a  rompu  l'amarre  qui  ivtenait  à 
iin(M''ti'e  un  navire  dont  on  opérait  le  sauvetage,  est  responsa- 
ble des  conséquences  directes  de  la  dérive  de  ce  navire,  c'est-à- 
dire  de  son  é.£liouement  et  de  ses  suites,  mais,  il  ne  le  serait  pas 
des  dommagesÏÏt-"its  à  des  jetées  et  des  avaries  qui  en  seraient 
résultées,  lors  des  tentatives  de  sauvetage.  — Tril».  Havre,  2't 
sept.  1884,  Ericksen,  [J.  Havre,  84.1.274] 

106.  —  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  la  question 
de  savoir  si  le  dommage  dont  la  réparation  est  demandée,  a  ou 
n'a  pas  pour  cause  directe  la  faute  imputable  à  l'abi.irdeur. 


est  une  question  qu'il  appartient  aux  cours  fl'appel  d'apprécier 
souveraiiH-inenl,  d'après  les  circonsUinces  de  la  cause.  —  Cass., 
12  juiii  187<»,  précil('. 

107.  —  Voilà  pour  la  responsabilib?  pécuniaire  propremeiil 
dite.  .Mais,  celle  responsabilité  n'est  pas  la  seule  qui  incombe 
au  capitaine.  Celui-ci  peut  encourir  aussi  des  peines  discipli- 
naires, et  nolammeiit  cell*;  du  retrait  de  son  brevet  il).  24  mars 
18:i2,  arl.  87;  Cire.  min.  mar.,  1"  févr.  ISOO,  liiill.  o|î.  de  la 
mar.,  p.  77). 

108.  —  De  plus,  si  l'abordage  a  eu  pour  conséfjuence,  soit 
la  mort  d'une  ou  plusieurs  personnes,  soit  des  blessures,  le  ca- 
pitaine peut,  ainsi  que  le  pilote,  être  déféré  aux  tribunaux  cor- 
rectionnels, en  vertu  de  l'iirt.  319,  (].  pén.,  pour  homicide  ou 
blessures  par  imprudence.  — Desjardins,  t.  '.i,  n.  1100. 

109.  —  il  en  est  de  même  en  .Xiigleterre  où  le  honrd  <if  tvude 
(conseil  du  commerce)  a  le  droit  de  suspendre  ou  de  retirer  le 
brevet  à  tout  capitaine  dont  la  conduite  après  enquête  est  re- 
connue fautive. 

110.  —  Ces  peines  (nous  ne  parlons  que  des  peines  disci- 
|ilinaires)  sont  assun-meiit  insuffisantes;  mais,  où  notre  légis- 
lation présente  plus  d'insulTisance  encore,  c'est  au  cas,  heu- 
reusement fort  rare,  où  l'abordage  est  volontaire  de  la  part  du 
capitaine.  L'abordage  volontaire  échappe  en  ell'el  absolument 
à  notre  loi  pénale,  et  ne  constitue  ni  un  crime  ni  un  délit. 

111.  —  L'art.  40,  D.  22  août  1790,  combim;  avec  l'arl.  31, 
D.  12  déc.  1800,  dispose,  il  est  vrai,  que  le  pilote  qui  aura 
échoué  ou  perdu  le  navire  qu'il  était  chargé  de  guider  sera 
])uni,  si  c'est  par  n('gligence,  de  trois  ans  de  galère,  et  si 
c'est  volontairement,  de  la  peine  de  mort.  Mais  ces  dispositions 
de  loi  concernent  le  pilote  et  non  le  capitaine,  et  elles  n'ont 
trait  qu'à  l'échouement  et  non  à  l'abordage  des  navires.  De  plus, 
la  peine  des  galères,  n'existant  plus,  ne  peut  être  rcmplaci/e 
par  une  autre.  —  Cass.,  30  avr.  1874',  [Bull,  crim.,  n.  218]  — 
Quant  au  reste  de  l'article,  il  a  été  abrogé  par  l'art.  89,  D.  de 
18;)2.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  1104. 

112.  —  Comme  toute  responsabilité  délictueuse,  la  respon- 
sabilité pénale  ou  disciplinaire  est,  d'ailleurs,  exclusivement  per- 
sonnelle à  l'auteur  de  la  faute  ou  de  l'imprudence.  Si  donc,  le 
capitaine  avait  livré  le  commandement  du  bâtiment  à  son  se- 
cond ou  à  un  officier  de  (juart  à  un  moment  où  on  ne  devait 
prévoir  aucune  complication  et  où  le  règlement  du  service  per- 
mettait au  capitaine  de  s'éloigner,  celui-ci  pourrait  être  mis 
hors  de  cause.  — Trib.  Marseille,  2  mai  1803,  Mazza  et  autres, 
[J.Marseille.  o;).2.o2]  — Sic.  de  Valroger,  n.  2104.  —  V.  suprà, 
n.  83. 

113.  —  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'ap- 
pliquent incontestablement  au  cas  où  le  navire  abordeur  est 
sous  la  conduite  directe  de  son  capitaine.  .Mais  on  s'est  de- 
mand('  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  apporter  quelques  modifica- 
tions dans  l'iiypolhèse  où  ce  navire  aurait  un  pilote  à  son  bord. 

114.  —  La  négative  est  généralement  enseignée.  Le  pilote, 
en  effet,  dit-on,  en  prenant  la  direction  du  navire,  ne  devient 
que  le  préposé  du  capitaine  qui  ne  peut  se  condamnera  un  rôle 
passif  ni  s'abandiMiner,  sans  contnjle  ni  surveillance,  à  la  discré- 
tion de  son  préposé.  Il  en  résulte,  que  malgré  la  présence  d'un 
pilote  à  bor(i,  le  navire  abordeur  est  responsable  vis-à-vis  le 
navire  abordé.  —  Trib.  Seine,  17  oct.  1839,  X...,  [J.  Havre,  39. 
2.284]  —  Trib.  Rouen,  20  févr.  1874,  Toublanc,  [S.  74.2.90, 
P.  74.304]  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1873,  .lohannesen,  [S.  70.2. 
278,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  470;  Laurin  sur 
Cresp,  t.  1,  p.  387;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1823  et  2009;  Tar- 
lara,  n.  29;  de  Valroger,  n.  2010.  —  Contra,  Trib.  Marseille,  21 
juill.  1838,  X...,  [J.  Havre,  39.2.200]  —  Haute-Cour  d'amirauté 
tAnglet.),  3  févr.  1870,  The  Juno,  [Clunet,  70.273] 

115.  —  Peut-être  cependant  serait-il  préférable  de  distin- 
guer entre  le  cas  où,  l'emploi  du  pilote  n'étant  pas  imposé,  le 
capitaine  aurait  gardé  par  devers  lui  le  commandement,  et  celui 
où,  le  ministère  du  pilote  étant  obligatoire,  le  capitaine  devait 
lui  céder  la  conduite  et  le  commandement  du  navire.  —  V.  De 
Valrogei-,  n.  2100. 

110.  —  Si  l'on  comprend,  en  effet,  que  dans  la  première 
hvpotlièse  la  responsabilité  du  capitaine  demeure  intacte,  on 
ne  comprendrait  pas  pounjuoi,  lorsqu'au  contraire  le  pilote  est 
imposé  et  prend  seul  la  conduite  et  le  commandement  du  navire, 
il  ne  les  prendrait  pas  sous  la  responsabilité  de  celui  qui  l'im- 
pose, celle  du  capitaine  étant,  par  ce  fait,  suspendue.  —  Trib. 
Ismaïlia ,  3  mars  1877  (motifs),  Philippe,  T.lunet ,  78.168]. 


AROHDAfJ 


lillK 


I. 


eu 


III. 


6a 


1J7.  —  r)ll   |irlll,  lllV(M|llcr  illl|ilirl|i'nir|il  ,   rii   ce  SCIIS  ,   lin  ,jil 

g-('inonL  aux  IriTiics  (lu(|iii'I  il  ii,  l'h'  (li=(;i(i(i  (lu'cii  eus  d'iihurihif^ic 
par  un  navire  alurs  i'ra|i|)i''  irrinharf^o  ri  à  bord  iliii|ui'l  r,iilnii- 
uislraLiou  do  la  marini'  iivail  ,  |i;ir  siiilc,  (ilaci'  un  |iilnlc  |iiiiir  la 
f.diiduili'  du  iiaviri",  l'arliuii  rn  iiidiMiinili'  à  raismi  des  dmii 
iiia^-'cs  ri'siillanl  i\f  l'abdrdai^c ,  l'iiniiiv  ili'  liminc  lui  (•(HiIit  \r 
rupitaiiic  du  uaviri'  dans  Irs  ih'lais  |iri'sri'ils  par  1rs  arl.  4il.'i  ri 
i.'tO  ,  C.  cumin.,  est,  valaliIcmciiL  diri;.;ri' (d,  ciiiiscrvf  ii>s  droits 
du  demandeur  coiilrr  radminislralion  de  la  niaiiin'  responsable 
Cass.,   ïi)   mars   18:ii-,  Adni.  île  la  niar.,  jS. 


des  dommages. 

:t4.t.7(l7,  P.  cln-.j  —  lîordeanx,  :ti  inill.  iHX\,  Adm 


lie  la  mai 


[S.  :i4.2.:(:;,  V.  cbr.] 

118.  —  Au  surplus,  il  ne  laiidrail  l'ieii  exa<^erer,  e(  dans  le 
cas  même  où  lii  présence  du  pilote  à  bord  ne  saurait  constituer 
au  profit  du  capitaine  abonleur  une.  fin  de  nou-recevoircontre 
les  reelamations  des  interesses,  elle  pourrait  être  prise  en  consi- 
dération pour  appri'cier  l'iUendiie  de  sa.  responsabilili'.  —  l'aris. 
Il  levr.  1801,  X...,  [.I.  Havre,  lll.2.2t8]  —  Caen,  Ki  juill.  1879, 
Lel'èvre  et  Passavant,  [D.  81.2.1G9|  — Sic,  Caumont,  ii.  191. 

119.  —  Par  suite,  celui  dont  ddpend  le  pilote  ou  le  pilote 
lui-même  devrait  être  déclani  responsable  des  mauvais  rensei- 
j^'iiements  donnes  sur  l'état  des  lieux,  des  mauvais  avis  donni's 
par  lui  sur  l'objet  de  ses  connaissances  personiudles  ,  à  raison 
desquelles  on  aurait  précisément  fait  appel  à  son  concours. 

120.  —  Notons  en  passant  (|ue  les  règles  du  droit  commun 
sont  pleinement  a|iplical)les  à  la  compagnie  du  canal  de  Suez 
qui,  après  avoir,  dans  l'art.  4  de  son  règlement,  impose'  à  tout 
navire  dont  le  jaugeage  est  supérieur  à  100  tonneaux,  l'oljliga- 
tion  de  prendre,  pour  traverser  le  canal,  un  pilote  de  la  com- 
gnic,  dispose  que  le  capitaine  reste  néanmoms  maître  de  la 
marciie  du  navire,  de  la  conduite  et  des  manœuvres  du  bâti- 
ment, et  que  le  pilote  met  seulement  à  la  disposition  du  capi- 
taine son  expérience  et  sa  pratique  du  canal. —  Cour  d'appel, 
Angl.,  4  juill.  1882,  The  Guy  Mannering,  [Clunet,  8:3.170]  — 
Trin.  Ismaïlia,  5  mars  1877,  précité. 

121.  —  Ri-marquons  aussi  que  la  responsabilité  des  domma- 
ges résultant  de  llabordage  peut  être  invoquée,  alors  nv'me  que 
le  navire  abordeur  est  un  bâtiment  de  l'Etat.  • — Cons.  d'Et.,  l^i 
févr.  1872,  Valéry,  [S.  73.2.240,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3. r»7];  — 
lo  avr.  1873,  Maurel,  [D.  73.3.i)7]  —  En  ce  qui  concerne  le  tri- 
bunal compétent  en  ce  cas,  V.  infrà,  n.  200  et  s. 

Section  IIT. 

De  l'abordage  douteux. 

§  1.  Dans  qunb  cas  il  ij  a  ubonlaun  dmiteu-v. 

122.  —  L'abordage  est  douteux  ou  mixte,  disent  MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  (n.  21)09),  quand  il  y  a  incertitude  sur  les  causes 
réelles  de  l'abordage  ou  que  les  juges,  tout  en  ayant  la  convic- 
tion que  l'accident  n'est  pas  fortuit,  ne  peuvent  arriver  avec 
certitude  à  déterminer  quel  est  l'auteur  de  l'abordage.  —  Cass., 
.30  juin  187."J,  Bazili  et  Valiéri,  [S.  7o.l.4o7,  P.  7."). 1164]  —  Sic, 
Desjardins,  t.  '6,  n.  1129. 

123.  —  Le  §  3  de  l'art.  407  contient,  en  effet,  une  disposi- 
tion générale  qui  s'applique  k  tous  les  cas  dans  lesquels  il  y  a 
doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  soit  que  ce  doute  existe 
quant  au  fait  même  qui  a  été  la  cause  de  l'abordage,  ca^  fortuit 
ou  faute,  soit  qu'il  existe  quant  aux  auteurs  d'une  faute  allé- 
guée. —  Même  arrêt. 

12^.  —  Cependant,  certains  auteurs  restreignent  l'applica- 
tion du  «;  3  de  l'art.  407  au  cas  où,  ayant  la  certitude  que  l'a- 
bordage n'est  pas  fortuit,  on  n'a  pu  cependant  parvenir  à  dé- 
montrer qu'il  est  dû  à  la  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  des  capitaines. 
—  Delvincourt,  t.  1,  p.  17.'),  a'f  nolam.  —  fJansce  système,  s'il  y 
a  incertitude  sur  l'existence  d'un  cas  fi)rtiiit  ou  d'une  faute,  l'îi- 
bordage  doit  être  considéré  comme  fortuit. 

125.  —  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  possible  de  s'arrêter 
à  une  pareille  distinction  dont  la  raison  nous  échappe  et  nous 
préférons  de  beaucoup  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  -^  De 
Vairoger,  n.  2112  et  suiv. 

120.  —  Il  a  été  jugé,  d'après  ces  principes,  qu'il  y  avait  abor- 
dage douteux  :  quand  un  navire  a  été  abordé  dans  un  port  et 
qu  il  n'est  pas  prouvé  que  lo  navire  abordé  ait  cherché  à  se  re- 
tirer, ni  que  l'autre  navire  ail  commis  une  faute.  —  Trib.  Havre, 
^2  janvier  18o6,  X...,  [J.  Havre,  o6.1.37] 

Répchtoibj;.  —  Tome  I. 


127.  -  ...  Quand  un  abordage  a  eu  lieu  enlii'  deux  naviroH 
ili'poiirviis  de  leurs  feux,  alors  que  rien  ii'etit  venu  révéler  une 
fa.ute  II,  la  (diarge  d(;K  capitaines.  -  Hniien,  S  juin  18i)9,  X.,., 
|.l.  Havre,  :i9.2.140];  —  3  févr.  1864,  Lenormaiiil  et  Baiidii,  (J. 
Marseille,  o:i.2.31]  — Trib.  Whvrc,  18  avr.  18:19,  X...,  \.\.  Il;\vre, 

:;9.i.9:ti 

128.  ...  Qiiainl  il  y  a  eu  lii'-sitation  dans  les  mano-uvre» 
d'un  navire  allnidant  un  f)ilole,  l'til'un  bateau-pilote  cliercliant 
à  approcher  le  navire.  —  Trib.  Havre,  :(1  août  1800,  X..,,  |J. 
Havre,  07.1.iO| 

i;  2.  licsjXiiisiihilitt!  en  cas  irnlinrifai/i'  iliiiilnu.r. 

12î).  —  De  ce  que  les  causes  (h;  la  collision  sont  restées  in- 
cerUiines,  il  résulte  (pi'aucune  l'auto  n'est  prouvée  à  l'égard  de, 
personne  et  que  l'abordage  n'est  en  réalité  (pi'uii  accident  de 
nier.  —  'Valin,  t.  1,  p.  418. 

130.  —  De  là  des  conséquences  importantes  :  1"  Li's  capi- 
taines ne  peuvent  être  rendus  responsables  de  l'abordage  en- 
vers leurs  armateurs.  —  Rouen,  :t  févr.  1801,  X...,  [.\.  Havre,  6:». 
2.67]  •    • 

131.  —  2"  T^es  chargeurs  ne  peuvent  exercer  aucune  action  ni 
contre  les  capitaines,  ni  contre  les  armateurs  ries  navires  (Mitre 
lesijuels  a  eu  lieu  la  collision.  —  l'aris,  l.'i  févr.  1801,  X..., 
[J.  Havre,  61.2.248]  —  Caen,  24  nov.  1862,  X...,  [J.  Havre, 
63.2.127]  —  Trib.  Nantes,  9  avr.  18o9,  X...,  [J.  Havre,  61. 2.6o] 

132.  — ■  :$"  Les  pertes  et  avaries  à  la  marchandise  floivent,  en 
conséquence,  être  supportées  i)ar  les  chargeurs  comme  avaries 
particulières:  ils  ne  peuvent,  en  effet,  prouver  qu'elles  provien- 
nent d'une  faute  imputable  d'une  façon  précise  au  capitaine  ni 

Rouen,  24  janv.  1876,  Larget,  [S.  76.2.16:;,  P. 


30  mars  1881,  capitaine  Mac  Cornsarls, 
•Sic,  Caumont,  n.  l.'ii;  Desjardins,  t.  li,  n. 


à  l'armateur. 
76.690,  D.  77.2.238] 
[.J.  Havre,  82.2.196] 
1129. 

133.  —  Mais  on  n'aurait  pas  dû  en  faire  découler,  croyons- 
nous ,  la  règle  même  de  l'art.  407,  aux  termes  de  laquelle  le 
dommage  doit  être  «  réparé  à  frais  communs  et  par  égales  por- 
tions entre  les  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert  »  (Art.  407). 

134.  —  Il  en  serait  résulté  beaucoup  plus  logiquement  l'o- 
bligation pour  chaque  navire  de  supporter  le  dommage  à  lui 
causé.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2011. 

135.  — Aussi,  ne  peut-on  guère  explirpier  d'une  façon  sa- 
tisfaisante cette  disposition  qui  figurait  déjà  dans  l'ordonnance 
de  1681  (L.  III,  t.  vil)  et  qui  n'y  avait  été  probablement  intro- 
duite que  pour  des  raisons  de  police  maritime  qui  ont  disparu 
aujourd'hui. 

13(>.  —  L'ordonnance,  au  reste,  était  beaucoup  plus  large 
que  ne  l'est  l'art.  407  et  admettait  le  partage  par  moitié,  lors 
même  que  le  cas  fortuit  était  certain.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  2011,  note  2.  —  V.  suprà,  n.  52  et  s. 

137.  —  De  ce  que  la  disposition  de  l'art.  407  paraît  mal 
fondée,  il  résulte  qu'on  n'est  pas  d'accord  sur  l'étendue  qu'il 
convient  de  lui  donner,  et  que  tandis  que  les  uns  la  restreignent 
aux  seuls  dommages  matériels  subis  par  les  navires,  d'autres 
retendent  à  toutes  les  pertes  qui  sont  la  conséquence  immédiate 
et  directe  de  l'abordage.  —  Lyon-fJaen  et  Renault,  n.  2011; 
Dutruc  sur  Devilleneuve  et  Massé,  n.  201.").  —  V.  suprà,  n.  94 
et  s. 

138.  —  ...  Notamment  au  chômage  pendant  toute  la  durée 
des  réi)arations.  —  Rouen,  20  mai  18:-i9,  [.1.  Havre,  59.2.  290]; 
—  12  déc.  1868,  capitaine  Cross,  [J.  Havre,  69.2.38];  —24  janv. 
1876,  pri'cili'. 

139.  —  ...  Aux  frais  de  relâche,  de  di-chargernenl ,  d'emma- 
gasinage, et  de  rechargement  de  la  cargaison.  —  Rouen,  3  févr. 
1864,  X...,  [J.  Havre,  05.2.67].  —  V.  suprà,  n.  103. 

140.  —  ...  Et  même  aux  frais  de  l'emprunt  à  la  grosse  que  l'iiii 
des  capitaines  aurait  dû  contracter  pour  réparer  son  navire  et 
continuer  son  vovage.  —  Trib.  Havre,  l^''  août  1869,  [.I.  Ha- 
vre ,  69.1.186] 

141. —  Encore  toutefois  n'y  saurait-on  comprendre,  croyons- 
nous,  le  dommage  qui  aurait  pu  atteindre  la  cargaison.  —  Rouen, 
24 janv.  1876,  précité.  —  V.  suprà,  n.  102,  131,  132. 

142.  —  Le  montant  des  dommages  étant  déterminé,  il  en 
est  fait  une  masse  qui  est  répartie  par  moitié  entre  les  deux 
na.vires  abordeur  et  abordé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
s'ils  sont  d'un  tonnage  ditl'érent. 

143.  —  .M.  Desjardins  recommande  aux  plaideurs  de  aurveil- 
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1er  rlans  ces  sortes  rl'alTnires  la  n-Vlaclion  des  conclusions.  La 
jiirispriKlence  5=pmli|p  lui  flonncr  riiison. 


li-S.  —  Il  a  étf  fldciflé,  cil  eilet,  d'une  part,  sur  li"  point  qui 
nous  occupe,  qu'il  y  a  lieu  au  partage  par  moitié  du  noaima^o 
souffert  dans  tous  los  cas  où  il  y  a  doulo  suit  sur  les  causes  dn 


l'abordapc,  soit  sur  les  auteurs  de  la  l'unie  alii^guee... — Cass., 
30  juin  i87:;,  Bazily  et  Valieri ,  [S.  IW  l.V;i7,  V.  7:i.H041  —  V. 
axiprà,  n.  122  et  123. 

145.  —  ...  Que  la  cassation  de  l'arrùt  qui  aurait  méconnu  cette 
r«'glo  remettant  tout  en  question,  profite  à  toutes  les  parties 
en  cause,  même  au.\  chargeurs,  et  fpi'on  cxciperait  en  vain  do 
ce  que  la  flisposition  exceptionnelle  de  l'art.  407,  §3,  C  conim., 
est  l'aile  uniquement  pour  les  propriétaires  et  non  pour  les  char- 
geurs. —  Mi^me  arrêt. 

146.  —  ...  0'"^  ''"^  demande  en  réparation  de  tout  le  dommage 
causé  par  un  al.tordage  met  les  juges  en  demeure,  au  cas  où 
la  réparation  totale  du  dommage  n'est  pas  accordée,  de  recher- 
cher si,  à  raison  de  l'incertitude  constatée  dans  les  causes  de 
l'abordage,  le  demandeur  n'a  pas  du  moins  droit  à  une  répara- 
tion partielle.  —  Même  arrêt. 

147.  —  ...  Et  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  juges,  au  lieu 
de  partager,  on  pareil  cas,  le  dommage  entre  le  navire  abor- 
rleur  et  le  navire  abordé,  et  d'accueillir  ainsi  pour  partie  la  de- 
mande d'indemnité,  l'ont  rejetée,  ne  constitue  pas  un  moyen 
nouveau  non  recevable  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Même 
arrêt. 

148.  —  ...  Plus  généralement,  que  l'action  pour  abordage 
formée  par  l'abordé  contre  l'abordeur  saisit  le  juge  de  toutes  les 
questions  qui  peuvent  naître  des  prétentions  respectives  des 
parties,  en  sorte  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  d'ordonner  la  répa- 
ration du  dommage  dans  la  mesure  qui  résulte  légalement  des 
faits  tels  qu'il  les  constate  et  les  apprécie.  —  Cass.,  o  avr.  1882, 
Arentzen,  [S.  82.1.377,  P.  82.1.942,  D.  83.1.2461 

149.  —  Mais  il  a  été  décidé  d'autre  part,  par  le  même  arrêt, 
que  cette  règle  est  limitée  par  celle  f|ui  dt'-fend  au  juge  de  pro- 
noncer sur  chose  non  demandée,  que  par  suite,  le  tribunal  saisi 
de  l'action  de  l'abordé  ne  peut,  en  cas  de  doute  sur  les  causes 
de  l'abordage ,  ordonner  la  réparation  due  à  frais  communs  et 
par  égales  portions  du  dommage  éprouvé  par  les  deux  navires , 
par  application  de  l'art.  407,  §  3,  C.  conim.,  si  l'abordeur  s'est 
borné  à  conclure  au  rejet  de  la  demande  de  l'abordé,  sans  sou- 
tenir d'ailleurs  que  le  dommage  souffert  par  son  propre  navire 
fût  imputable  au  demandeur,  ou  même  qu'il  y  eût  doute  sur 
les  causes  de  l'abordage ,  et  sans  réclamer  de  ce  chef  aucune 
condamnation  contre  lui.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  de  Valroger, 
n.  2114. 

150.  —  Et  de  leur  coté,  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  ensei- 
gnent que  «  la  demande  fondée  sur  l'abordage  fautif  et  l'action 
en  partage  qui  dérive  de  l'abordage  douteux  étant  deux  actions 
distinctes  fondées  sur  des  causes  différentes,  »  il  y  a  lieu  de 
rejeter  la  demande  d'un  propriétaire  de  navire  qui ,  se  fondant  sur 
un  abordage  fautif  sans  faire  la  preuve  de  la  faute,  n'a  pas  pris 
soin  de  conclure  subsidiairement  au  partage  des  dommages  souf- 
ferts, en  vue  de  l'hypothèse  où  la  preuve  de  la  faute  ne  serait 
pas  faite.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2011. 

151.  —  Ajoutons  qu'en  cas  d'abordage  douteux,  il  ne  peut 
être  question  de  responsabilité  pénale  ou  disciplinaire,  en  l'ab- 
sence de  faute  constatée  à  la  charge  des  capitaines.  —  De  Val- 
roger, n.  2116;  Sibille ,  n.  86.  —  V.  suiuà,n.  107  et  s. 


Section  IV. 
Abordage  dû  aux  fautes  communes  des  capltaiaes. 

152.  —  .V  ces  trois  sortes  d'abordage  ,  il  convient  d'en  ajou- 
ter une  autre  sur  laquelle  le  Code  de  commerce  ne  s'est  pas  ex- 
pliqué; c'est  l'abordage  dû  aux  fautes  communes  des  capitaines. 
—  Quelle  est  en  ce  cas  l'étendue  de  la  responsabilité  des  capi- 
taines? A  cet  égard,  trois  systèmes  se  sont  fait  jour. 

153.  —  D'après  un  premier  système ,  aucun  des  deux  capi- 
taines n'a  de  recours  contre  l'autre.  Chacun  d'eux  doit  supporter 
le  dommage  causé  à  son  bâtiment  et  réparer  ses  propres  avaries. 
On  procède  en  celte  hypothèse  comme  au  cas  d'abordage  for- 
tuit. —  Trib.  iXantes ,  4  sept.  1873,  Languet  et  C'",  [J.  Nantes, 
75.1.351]  —  V.  supra,  n.  52  et  s. 

154.  —  D'après  un  second  système,  l'abordage,  doit  être 
considéré  comme  douteux  ;  par  suite  les  dommages  doivent  être 


partagés  comme  il  vient  d'être  dit,  c'est-ii-dirc  conformément 
au  S  3  rl('  Part.  407.  —  Rouen,  3  mai  1864,  Capitaines  Laisné 
et  .Masuer  [.J.  Marsiille  ,  64.2.67]  —  Trib.  Nantes,  1"  janv. 
1864  ;.l.  Havre,  61.2.1 16]—  Trib.  Marseille,  22  févr.  1864,  Ca- 
pitaine Pérard,  J.  Marseille,  64.1. SOT;  _  •)  mai  1870,  Cor- 
vetto,  [.J.  Marseille,  70.1.1761  —  Sic,  Sibille,  n.  78;  Pardessus, 
n.  652. 

155.  —  Nous  nous  rangeons  au  troisième  système  aux  ter- 
mes duquel  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  cfe  fixer  l'étendue 
de  la  responsabilité  incombant  à  chaque  capitaine.  —  Trib. 
HAvre  ,  20  nov.  1870,  Lafond,'.l.  Havre  ,  70.1.232] 

156.  —  Cette  responsabilité  se  fl''terniine  suivant  les  règles 
du  droit  commun,  c'est-à-dire  proportionnellement  à  la  gravité 
des  fautes  commises  par  chacun  d'eux.  —  Bruxelles,  3  janv. 
1870,  Vandevelde,  (Pasicr.  79.2.262]  —Sic,  De  Valroger,  n. 
2117. 

157.  —  S'il  était  impossible  toutefois  de  déterminer  le  degré 
de  faute  fies  capitaines  ,  nous  croyons  qu'il  serait  plus  juridique 
de  répartir  les  dommages  par  moitié  que  de  laisser  à  chaque  na- 
vire la  réparation  de  ses  propres  avaries.  En  tout  cas,  faudrait- 
il  encore  prouver  la  faute  commune.  —  Lvon-Cacn  et  Renault . 
n.  2013. 

158.  —  C'est  à  ce  système  que  s'est  rangée  la  Cour  de  cas- 
sation. Elle  a  décidé  d'après  ce  principe,  que  le  cas  d'abordage 
dû  à  la  faute  respective  des  capitaines  des  deux  navires  n'ayant 
pas  été  prévu  par  la  loi  maritime,  il  y  a  lieu,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  commun,  de  déclarer  "chaque  capitaine  respoii- 
saole  en  proportion  de  la  gravité  de  la  faute  qui  lui  est  impu- 
table. —  Cass.,  15  nov.  1871,  Oiustiniani  et  Ralli,  [S.  71.1.181, 
P.  71.585,  D.  73.1.341]  —  Sic,  Caumont,  n.  108;  Fusquet, 
n.  27  et  52.  —  V.  toutefois,  Sibille,  n.  27,  66,  77  et  s. 

159.  —  Il  a  été  décidé  également  que  lorsqu'il  a  été  possible 
au  juge  du  fait  de  vériOer  les  causes  de  l'abordage  et  de  recon- 
naître qu'il  a  été  le  résultat  de  la  coexistence  de  fautes  respec- 
tivement commises  par  les  capitaines,  le  dommage  doit  être  payé 
par  ceux  qui  l'ont  causé ,  dans  la  mesure  d'imputabilité  et  sui- 
vant la  part  de  responsabilité  qui  leur  incombe.  —  Cass.,  30 
juin,  1879,  O"  rransutlantique ,  [S.  81.1.109,  P.  81.1.246,  D. 
81.1.173];  —  20  juin.  1880,  Rochaïd-Dhadah ,  [S.  80.1.350,  P. 
80.854,  D.  81.1.458]  —  Rouen,  3  mai  1864,  X...,  [J.  Havre,  64. 
2.131]  — Trib.  Havre,  14  juill.  1873,  X...,  !.I.H;ivre,  73.1.176^;  — 
25  mars  1884,  X...,  [J.  Havre,  84.1.192] —  Cons.  d'Et.,  15  mars 
1873,  X...,  [J.  Havre,  73.2. 116]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2.320; 
Bédarride,  t.  5,  n.  1780;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Avarie. 
n.  199. 

160.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  l'un  des  capi- 
taines a  commis  la  double  faute  de  suivre  une  route  périlleuse 
où  son  bateau  était  presque  complètement  masqué,  et  d'avoir 
négligé  de  commander  en  temps  utile  une  manœuvre  de  nature 
à  prévenir  toute  collision  ;  tandis  que  l'autre  capitaine  a  à  se 
reprocher  la  vitesse  de  la  marche  de  son  navire  et  un  défaut  de 
surveillance.  —  Cass.,  20  juill.  1880,  précité. 

161.  —  Dans  ce  cas,  le  dommage  doit  être  réparti  entre  les 
deux  capitaines,  et  à  cet  égard  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

161  bis.  —  Il  n'y  a  donc  pas  violation  de  l'art.  407,  C.  comm., 
et  des  dispositions  réglementaires  ayant  pour  but  de  prévenii 
les  abordages  dans  l'arrêt  qui,  après  avoir  constaté  que  l'un 
des  navires  a  contrevenu  à  la  règle  de  tribord,  et  que  l'autre  s'y 
est  conformé  tardivement,  met  par  moitié  les  suites  de  l'abor- 
dage à  la  charge  de  jchacun  des  navires.  —  Cass.,  o  avr.  1886. 
N...,  [.I.  Droit,  5  et  6  avr.  1886] 

162.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'on  pourrait  aussi  décider  que 
chaque  navire  supporterait  seul  ses  propres  avaries ,  si  elles 
étaient  en  proportion  de  la  faute  commise  par  chacun  des  ca- 
pitaines. —  Trio.  Dunkerque,  29  janv.  1884,  capitaine  Crisholm, 
ij.  Havre,  74.2.101] 

163.  —  Ajoutons  qu'en  cas  de  faute  commune  constatée  . 
tous  les  chargeurs  lésés  par  l'abordage  ont  une  action  solidain 
contre  les  deux  capitaines,  les  coauteurs  de  délits  ou  quasi-dé- 
lits provenant  d'une  faute  commune  étant  tenus  in  solidum  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  6  févr.  1883,  Nathan  Jacob,  [D. 
83.1.451]  —Sic,  De  Valroger,  n.  2118. 

164.  —  Notons  aussi  que  l'habileté  et  le  soin  ordinaires  peu- 
vent seuls  être  attendus  des  personnes  auxquels  un  navire  est 
confié.  Il  ne  faudrait  donc  pas  considérer  un  abordage  comme 
étant  dû  aux  fautes  communes  des  capitaines  par  cela  seul  que 
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l'un  d'eux  n'aiirail  pas  Lroiivi;  le  incillciii'mriYon  fr(H'ilcr  uni'  colli- 
sion reiKliic  iininim.Milo  par  los  maiKTMivrfs  ii'r('f;iirn"'rr's  de  l'aiilrc 
bi\tini(Mit. — y\ppol  (le  la  divisinn  d'Ainiraidi',  l.'i  juill.  1H71I,  The 
By\V(dl  Clasllc,  jChiiid  ,  H0.;;H8| 

165.  —  Kst-d  hosoiii  de  fairo  riMnaripicr  cnliii  i|ii('  si  l'aliur- 
dagp.aii  lien  de  se  prixlnire  seulenieiiL  cidre  rieux  navires,  ('■laii, 
snrv(>nn  entre  un  plus  grand  nombre,  les  m(^nies  règles  devraieid 
cire  oliscrvees? —  Lvii-dacn  et.  HenanlL,  n.  2012. 

KM».  —  (Jnanl.  à  riiypfUlièse  [)liis  rare  où  l'abonlagc  aurai! 
causé  directetncnL  un  nri^jndice  aux  marchandises  ou  aux  per- 
sonnes ,  la  responsabililé,  dans  le  silence  du  (Iode,  devrait  en 
t^Lre  réglée  conlbrinémenl  aux  principes  du  droit  commun.  — 
Lyon-Caen  et  Renaidl,  n.  2014. 

107.  —  On  appréciera  la  valeur  des  marchandises  d'après 
leur  cours  au  lieu  de  destination.  —  Lyon-(;aen  et  lU'n;iull  ,  n. 
2014,  noie  1. 

168.  —  On  statuera  ex  œqiio  et  bono  pour  les  blessures  ou 
morts  de  personnes.  —  Lyon-fken  et  Renault,  Inc.  cit. 

Secti  un  V. 
De   l'abordage   eu  cas  de  rcmoi"r|uagc. 

169.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  l'abordage  a  eu  lieu  entre 
un  navire  remorqué  et  un  autre  navire? 

170.  —  Lorsque  le  Code  de  commerce  a  été  rédigé,  la 
navigation  <\  vapeur,  et,  dès  lors,  les  procédés  de  remorquage 
et  de  louage  étaient  inconnus;  la  loi  n'a  donc  pu  prévoir  les 
accidents  particuliers  que  ce  mode  de  navigation  pourrait 
amener,  et  en  régler  les  conséquences  d'une  manière  spéciale. 
Elle  n'a  pu,  par  exemple,  déterminer  quel  serait,  au  cas  où 
l'abordage  aurait  lieu  par  un  navire  remorqué,  le  mode  d'appli- 
cation de  l'art.  407,  C.  comm.,  dans  les  rapports  respectifs  du 
remorqueur,  du  remorqué  et  de  l'abordé.  C'est  donc  aux  juges 
qu'il  appartient,  par  appréciation  des  circonstances,  de  faire 
cette  application. 

171.  —  Le  navire  remorqué  peut  avoir  choqué  le  navire 
abordé,  sans  être  pour  cela  le  véritable  auteur  du  choc  :  tout 
dépendra,  à  cet  égard ,  de  la  manière  dont  la  marche  des  deux 
navires  (remorqueur  et  remorqué)  aura  été  combinée ,  et  du 
degré  de  liaison  ou  d'indivisibilité  qui  aura  existé  entre  eux. 
Examen  fait  des  incidents  qui  auront  accompagné  l'abordage, 
les  magistrats  décideront  si  le  remorqueur  et  le  remorqué  doi- 
vent être  tous  deux  considérés  comme  abordeurs,  ou  si  l'un  des 
deux  seulement,  quel  que  soit  celui  qui  ait  choqué,  est  en  réalité 
l'auteur  de  l'abordage  ;  ce  point  de  fait  éclairci,  l'art.  407  recevra 
son   application   suivant  les  hypothèses  diverses  qu'il  prévoit. 

172.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'art.  407,  §  3,  C. 
comm.,  qui,  en  cas  de  doute  sur  les  causes  de  l'abordage,  met 
la  réparation  du  dommage,  à  frais  communs  et  par  égale 
portion,  à  la  charge  des  navires  qui  l'ont  fait  et  souffert,  peut, 
au  cas  où  le  choc  a  eu  lieu  par  un  navire  remorqué,  et  si  le 
propriétaire  de  ce  navire  est  mis  hors  de  cause  comme  n'étant 
pas  en  faute,  être  appliqué  au  navire  remorqueur,  bien  qu'il 
n'ait  pas  touché  lui-même  le  navire  abordé.  —  Cass.,  23  avr, 
1873^  Larget,  (S.  73.1.365,  P.  73.017,  D.  73.1.342] 

173.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  la  faute  est  commune  entre  le 
navire  remorqueur  et  le  navire  remorqué,  les  dommages  doivent 
être  répartis  entre  l'un  et  l'autre  d'après  la  gravité  de  la  faute 
imputée  à  chacun  d'eux.  —  Cour  sup.  des  Etats-Unis,  2  mai 
1881,  Ship.  Covilita,  [Clunet,  82.439] 

l'74.  —  ...  Que  tout  dépend  d'une  question  de  preuve  et 
que  s'il  est  démontré  que  la  faute  provient  du  navire  remorqué, 
celui-ci  est  seul  responsable  de  l'abordage.  — Amsterdam,  16 
mai  j 878,  X...,  [Clunet,  84.20o] 

175.  —  A  défaut  de  cette  preuve,  on  est  d'accord,  au  sur- 
plus, pour  proclamer  que  le  remorqueur  est  présumé  garant  de 
la  remorque,  et,  par  conséquent,  responsable.  — V.  Douai,  12 

■' --        -        .j,^j|^_  Marseille,  22 

e,  64.1.104]  —  V.  aussi 


juin  1883,  [Jouia.  de  dr.  mûrit.,  84.170 

mars  1864,  Capitaine  Rettié,  [J.  Marseil 

de  Valrogcr,  n.  2110  ;  Clunet,  J.  de  dr.  iater.  privd,  7:;. 32]  ~  V. 

encore  sur  l'abordage  en  cas  de  remorquage,  iaj'rà,  n.  326  et  s. 


Section  VI. 

Expertise. 

.176.  —  L'art.  407  in  fine  décide  que  l'estimation  du  dom- 
mage-à  supporter  en  commun  sera  hiln  par  experts. 


177.  -     Il  en  sera  ainsi  le  plus  souvent;  c'est,  en  effet,  iine 

li'ichc  laborii'usc  cl  dillicilc  que  d'apprécier,  d'une  maniftre 
exacte,  le  montant  des  dommages  éjyrouvés.  Mais  cette  exper- 
tise n'est  pas  obligatoire  cl  les  tribunaux  ne  sont  pas  tr-nus  d'a- 
voir recoiu'H  à  cetl*;  mesure  d'i;istnu;tion.  —  Cass.,  6  juill.  18.'j7, 
Régnier,  1 1).  :;7. 1.388]  —  Sir,  de  Vairoger,  n.  2120;  Lyon-Caen 
et  hcnanlt,  n.  20i:;, 

17S.  Il  ne  Tant  pas  oublier  au  siu'plus  qu'il  s'agit  d'une 
matière  coniiiicrciale ,  et  que  ,  p;ir  suite  ,  le  tribunal  jx'ut  former 
sa  (îonviction  ,  même  au  moyen  rie  sirn|)leH  présomptions. 

17î).  —  11  a  été  jugé  à  cet  égard  que  les  tribunaux  pouvaient, 
à  di'l'aut  d'expertise  ,  consulter  soit  les  rapports  des  capitaines, 
soit  les  interrogatoires  reçus  par  un  commissaire  de  la  marine  à. 
roccasion  rhî  l'abordage.  —  Poitiers,  14  janv.  1863,  iJomini- 
(|ne  Mathieu,  |  D.  63.2.6.".]  —  Trib.  Havre,'  H  juill.  1867,  X..., 
[J.  lli\vre,  67.1.173]  —  11  n'est  pas  interdit,  en  ell'et,  au  com- 
missariat de  laisser  prendre  connaissance  des  interrogatoires 
reçus  après  un  événement  qui  a  causé  des  avaries  ou  un  nau- 
l'rage ,  car  ces  enquêtes  administratives  peuvent  être  utilement 
consultées,  sans  avoir  cependant  d'autre  valeur  que  celle  d'un, 
renseignement.  —  Tartara,  p.  50. 

180.  —  Il  a  été  jugé  également  fpie,  les  tribunaux  saisis  d'une 
demande  en  n'paration  des  avaries  n-sultant  d'un  abordage,  ne 
sont  pas  tenus  d'ordonner  préalablement  resLimation  par  experts 
de  ces  avaries,  et  peuvent,  sans  se  préoccuper  de  l'évaluation 
du  dommage,  ordonner  purement  et  simplement  qu'il  sera  réparé 
par  les  soins  et  aux  frais  du  capitaine  du  navire  abordeur.  — 
Cass.,  9  avr.  1862,  Edwards,  [S.  63.1.76,  P.  63.ri06,  D.  62.1.468] 

181.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'en  pareil  cas,  les  juges  al- 
louent une  indemnité  au  capitaine  du  navire  abordé  par  chaque 
jour  de  retard  dans  les  réparations  mises  à  la  charge  du  capi- 
taine du  navire  abordeur,  cette  indemnité  n'étant  pas  le  résultat 
de  l'estimation  des  avaries  à  laquelle  les  juges  se  seraient  li- 
vrés, contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  407,  C.  comm.,  qui 
veut  qu'une  telle  estimation  soit  faite  par  experts,  mais  étant  ac- 
cordée comme  sanction  pénale  de  l'oBligation  imposée  au  capi- 
taine abordeur  par  le  jugement.  —  Même  arrêt. 

182.  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  lorsqu'ils  ordonnent  une 
expertise  à  l'eifet  de  vérifier  les  causes  d'un  abordage,  auto- 
riser les  experts  à  entendre  les  parties  et  les  témoins  de  cet 
accident  à  titre  de  renseignement.  Ce  n'est  pas  là  une  enquête 
pour  la  régularité  de  laquelle  les  formes  spéciales  prescrites  par 
la  loi  doivent  être  suivies.  —  Cass.,  10  nov.  18o6,  Cabanne,  [S. 
07.1.33,  P.  57.871,  D.  o7.1.60];  —  17  nov.  18o8,  Audouy,  [S. 
oO. 1.728,  P.  39.600,  D.  39.1.32] 

183.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'arrêt  qui ,  au  cas 
d'application  de  l'art.  407,  §  3,  ordonne  que  l'estimation  du 
dommage  sera  faite  par  experts  ou  établie  par  état,  ne  viole  pas 
le  §  4  du  même  article  qui,  pour  ce  cas,  ne  prévoit  d'autre  mode 
d'estimation  que  l'expertise ,  une  telle  disposition  laissant  aux 
parties,  pour  le  cas  où  elles  ne  tomberaient  pas  d'accord  sur  un 
règlement  par  état,  le  droit  de  recourir  à  une  expertise.  —  Cass., 
23  avr.  1873,  Larget,  [S.  73.1.363,  P.  73.917,  D.  73.1.342] 

184.  —  Sur  des  applications  analogues  de  ce  principe,  que 
l'expertise  est  une  mesure  facultative  pour  le  juge,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  exceptionnellement  déclarée  obligatoire  par  la 
loi.  —  V.  encore,  DdaisseuieiU  maritime,  Expertise. 


CHAPITRE  IV. 

ACTION   EN  DOMMÂGES-INTÉUÊTS.    —   COMPÉTENCE. 

185.  —  Nous  avons  vu  que  l'abordage  pouvait  donner  nais- 
sance, contre  le  navire  abordeur,  à  une  action  en  indemnité  à 
raison  des  flommages  causés. 

iN'ous  avons  maintenant  à  nous  demander  : 
1°  Qui  peut  exercer  cette  action  ; 
2»  Contre  qui  elle  peut  être  exercée  ; 

3"  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  soit  ratione  personx  , 
soit  ratione  malerix  pour  statuer  sur  cette  action. 

§  1.  Qui  peut  exercer  l'action  en  indemnité  contre 
le  navire  abordeur. 

186.  —  L'action  en  indemnité  peut  être  exercée  d'abord  par 
le  capitaine  du  navire  abordé  ;  c'est  lui  ,  en  elTet,  qui  person- 
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iiilir  If  iiiiviif  cl  If  rcprrsiMilf  ili'vaiil  la  juslicp.  —  Cass.,   10 
aoùl  187;;,  Vincent,  |S.  70.1.117,  I'.  70.27i),  H.  7(i.l.:JS'i-J 

187.  —  V^\l'  peut  l'iHrp  aussi  :  par  le  proprii'-lairc  «lu  iinvin- 
duiit  lo  capitaiiip  nVsl  qiif  le  pn-pust?, 

188.  —  ...  Par  11'  cliar^o'iir,  puiir  la  n-paratinn  du  iloiiimagc 

c?  1 1  ru     l't'i  I*     lit     r>  1 1  !i  l'd'ii  rit  f  I  II  I 


vj  3.  Quels  sont  les  Iribunaax  compétents  pour  connaîtir  île 
l'action  en  wlemnité  résultant  de  l'abordage? 

108.  —  Par  suit»'  du  sllrncc  de  la  loi  de  sérieuses  difficultés 
s'elèveuL  pour  la  délermination  de  la  compétence,  soit  ratione 
materisi,  soit  ratione  personse  des  tribunaux  en  matière  d'abor- 
dage. 

199.  —  1°  Compétence  ratione  mateiiœ.  —  Il  faut  distinguer 
selon  que  le  navire  abordeur  appartient  à  un  particulier  ou  fait 
partie  de  la  marine  de  TEtat. 

200.  —  Si  le  navire  abordeur  appartient  à  un  particulier,  les 
tribunaux  de  commerce  sont,  en  principe,  compétents.  L'art. 
031,  C.  comm.,  décide,  en  elfet,  que  les  tril)unaux  de  commerce 
connaissent  des  contestations  relatives  aux  engagements  et 
transactions  entre  commerçants.  Cette  expression  «  enynçjcnwnt^^ 
est  générale  et  comprend  non-seulement  les  obligations  contrac- 
tuelles ou  quasi-contractuelles ,  mais  encore  celles  nées  entre 
commerçants  d'un  di'lit  ou  d'un  quasi-délit,  pourvu  que  ces  obli- 
gations se  rattacbent  à  l'exercice  de  leur  industrie  ou  de  leur 
commerce.  —  Cass.,  24  août  1803,  C'''  Les  Grappins,  [S.  03.1. 
497,  P.  04.279,  D.  03.1 .348]  ;  — 1 1  juill.  1877,  Oranger,  [D.  78. 
1.122]  —Paris,  19  mars  188;i,  X...,  [Gaz.  Pal.,  à  sa  date]  — Sic, 
.N'ouguier,  Trih.  de  i-oinm..  t.  2,  p.  3.">4;  Alauzet,  t.  7,  n.  29.')G  ; 
Démangeât  sur  Bravard,  t.  0,  p.  385  et  s.;  BnisteJ,  n.  oO  ;  Des- 
jardins, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault ,  n.  202o. 

201.  —  Toutefofs,  si  la  personne  qui  a  éprouvé  un  dommage 
par  suite  de  l'abordage  n'est  pas  un  commerçant  (par  exemple, 
un  voyageur  qui  a  perdu  ses  bagages  personnels  lors  de  la  colli- 
sion),'elle  n'est  pas  tenue  de  saisir  le  tribunal  de  commerce  de 
sa  réclamation.  Elle  peut,  à  son  choix,  porter  son  action  devant 
le  tribunal  civil  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  la  juris- 
prudence reconnaissant  au  non-commerçant  dans  les  opérations 
mixtes  oi!i  l'une  des  pai'ties  seulement  a  fait  acte  de  commerce, 
la  faculté  d'option.  —  Cass.,  26  juin  1867,  Chassenoix,  [S.  67. 
1.290,  P.  67.7o0,  D.  07.1.42i  ;  —  11  janv.  1869,  svndics  Du- 


§  2.  C'inlri'  ifui  ruclinn  en  Indfninilé  peut-elle  être  diritjée? 

191.  —  L'action  vn  indemnité  peut  être  dirigé-e  :  contre  le 
capitaine,  auteur  de  la  faute.  —  Trib.  Havre,  22  févr.  1881, 
lleinlz(dmann,  [.).  Havre,  81.1.09] 

192.  —  ...  Contre  le  propriétaire  du  navire  responsable  civi- 
l<'m"nl  des  faits  du  capitaim',  rt  qui  est  li-nu,  eu  principe,  sur 
tous  ses  biens,  mais  (pu   peut   se   libi'rer  de   toute   responsa-   ; 
bilité  en  faisant  l'abainlon  de  son  navire  et  du  fret  (Art.    216,   , 
C.  comm.).  —  V.  Trib.  supérieur  de  l'Empire  (AUem.),  ii  mars  j 
1874.  Bugsir,  [Clunet,  74.3601  —  V.  infrà,  V  Armateur. 

19îi.  —  ...  Contre  l'Etat  si  le  navire  est  un  vaisseau  de  l'E-   I 
tal.  —  Lyon-Caen  et  Uenault,  n.  2020. 

19'4.  —  Elle  peut  l'être  même  sur  les  marchandises  du  char- 
gement apj)arlenant  à  des  tiers.  —  Amsterdam,  20  avr.  1878,   '• 
W....  [Clunet,  84.20.-)] 

195.  —  Nous  ne  parlons  pas  flu  recours  que  le  propriétaire 
pourrait  exercer  contre  son  capitaine,  car  elle  ne  dérive  pas 
du  fait  de  l'abordage,  mais  seulement  du  contrat  intervenu. — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2016. 

196.  —  Nous  ne  parlons  pas,  pour  une  raison  analogue,  de 
l'action  que  les  proprii'taires  des  navires  ou  des  marchandises 
pourraient  exercer  contn-  liMirs  assureurs.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

197.  —  On  sait,  au  reste,  qu'aucune  action  n'existe  d'abordé 
ta  abordeur  en  cas  d'abordage  fortuit. —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 
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qucsnoy,  |S.  09.1.83,  P.  C9.170,  D.  74.:i.l2;)]  —  Angers,  3  juin 
187.'(,  syndic  (ïuilniin,  |  D.  70.2.100] 

202.  —  Il  résulte  di'  ce  qui  précèdi;  (jiic  les  personnes  bles- 
sées ou  les  héritiers  des  personnes  tuées  dans  un  abordage 
peuvent  valableinenl  porter  leur  action  en  iiiflernnilé  rievant  les 
tribunaux  consiilain-s.  —  Trib.  Havre,  23  janv.  1800,  X...,  [J, 
Havre,  80.1.39]  —  Sic,  Lyou-Cuen  et  Renault,  n.  202:j;  Desjar- 
dins, lue.  cil.  —  ...  El  que  ces  personnes  ont  le  droit  d'option  , 
s'ils  ne  sont  pas  commerçants. 

20!).  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'une  action  formée  par  un 
matelcil,  ou,  |)our  parler  d'une  façon  |)his  générale,  nar  une  per- 
sonne portc-e  au  nMe  d'équipage,  celte  aclion  est  (le  la  compé- 
tence exclusive  du  tribunal  de  commerce.  Cette  jurisprudence 
s'appuie  sur  l'art.  033,  C.  comm.,  qui  répute  acte  rie  commerce 
tous  engagements  fie  gens  de  mer,  pour  le  si-rvice  des  bàlimenls 
de  commerce.  —  (^ass.,  9  juill.  1873,  l^ebrun,  [S.  73.1.372,  P. 
73.930,  D. 7.;. 1.4G;j]—Aix, 10  mars  1874,  X...,[J.  Havre,  78,  2.72| 
—  Trib.  Havre,  17  nov.  1883,  V"  Tschander,  ^J.  Havre,  84.2.13] 

20^.  —  Ajoutons  que  certains  tribunaux  persistent  encore 
à  repousser  absolument  la  compétence  commerciale,  en  ce 
qui  concerne  l'action  intentée  à  raison  des  dommages  causés 
aux  personnes  par  l'abordage  et  n'en  accordent  la  connaissance 
qu'aux  seuls  tribunaux  civds.  —  Bordeaux,  20  déc.  1833,  Sorbe, 
[.I.  Marseille,  :i4.2.9]  —  Caen ,  2  févr.  1874,  X...,  [J.  Havre,  78. 
2.09]  —  Trib.  Marseille,  7  déc.  1804,  Mazza,  (J.  Marseille,  o:;. 
2..^3]  — Trib.  Dunkerque,  24  févr.  188:i.  —Trib.  Seine,  l"juill. 
188:;,  IGaz.  Pal.,  8:3. 440; 

205.  —  Il  est  évident  que  si  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  par- 
ties n'est  commerçante,  par  exemple,  si  l'abordage  a  eu  lieu  en- 
tre yachts  de  plaisance,  bâtiments  de  promenade  ou  de  course, 
les  actions  en  indemnité  échappent  à  la  juridiction  consulaire, 
que  l'abordage  soit  fluvial  on  ipi'il  soit  maritime. —  Lvon-Caen 
et  Renault,  n.  202."^. 

200.  —  Mais  ou  peut  supposer  qu'au  lieu  d'appartenir  à  un 
particulier,  le  navire  abordeur  est  un  navire  de  l'Etat.  En  pareil 
cas,  les  tribunaux  compi'-tents,  d'après  une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante,  sont  h's  tribunaux  administratifs,  c'est-à-dire 
le  ministre,  juge  de  première  instance,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat.  La  demande,  en  effet,  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
l'Etat  responsable  de  la  faute  imputée  à  un  officier  de  la  marine 
de  l'Etat  et  tendant  à  constituer  ce  dernier  débiteur.  En  con- 
séquence, les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  des  demandes  de 
cette  nature ,  si  ce  n'est  dans  les  cas  spécialement  prévus 
la  loi  (Cire.  min.  mar.,  22  mai  1863,  liull.  off.  mar.,  3Ôu) 
ris,  9  juill.  1872,  Valcrv,  ;  J.  xMarseille,  73.2.139]— Cons.  d'Et., 
H  mai  1870.  Metz,  [IJ.  / 1.3.62];  —  13  févr.  1872,  [Leb.  chr., 
p.  90]  —  Trib.  des  conflits,  17  janv.  1874,  Ferrandini,  [S.  73.2. 
341,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  De  Valroger,  n.  2123;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  2020;  Ruben  de  Couder,  n.  49. 

207.  —  La  même  solution  peut  être  admise  lorsque  le  bâti- 
ment, sans  être  la  propriété  de  l'Etat,  a  été  loué  par  lui  et  se 
trouve  au  moment  de  l'abordage  placé  sous  sa  direction.  —  De 
Valroger,  loc.  cit. 

208.  —  La  jurisprudence  anglaise  fait  cependant  une  dis- 
tinction ,  et  reconnaît  compétence  à  la  Cour  d'amirauté  pour 
connaître  d'une  action  intentée,  à  l'occasion  d'un  abordage, 
contre  un  souverain  ('Irangi-r  lorsque  celui-ci,  en  frétant  le 
bâtiment  abordeur,  avait  accompli  un  acte  de  commerce.  — 
Haute-cour  d'amirauté,  7  mai  1873,  C'*  de  navigation  à  vapeur 
des  Pays-Bas,  | Clunet,  74.30] 

209.  — 2"  Compétence  ratione  personx.  —  Les  difficultés  soid 
encore  plus  S('rieuses  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  tribimal 
compétent  ratione  personx.  En  l'absence  d'un  texte  précis,  le 
désaccord  le  plus  absolu  règne  entre  les  décisions  judiciaires , 
—  décisions  de  fait  plutôt  que  de  principe,  —  comme  entre  les 
divers  auteurs  qui  ont  traité  la  question. 

210.  —  La  jurisprudence  paraît  s'être  surtout  attachée  à  des 
considérations  d'utilité  pubUque,  et  c'est  ce  qui  fait  sans  doute 
qu'elle  a  successivement  attribué  compétence  à  des  tribunaux 
différents  sans  en  exclure  aucun  d'une  manière  bien  catégorique. 

211.  —  La  Cour  de  Rouen  a  même  reconnu  qu'il  pouvait  y 
avoir,  en  matière  d'abordage,  compétence  multiple. 

212.  —  C'est  ainsi  quelle  a  décidé  que  lorsque  deux  tribunaux 
('gaiement  compétents ,  l'un  comme  lieu  de  destination  de  l'un 
des  navires,  l'autre  comme  port  de  refuge  du  second  navire, 
sont  saisis,  par  exploit  du  même  jour,  d'une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  et  en  dommages-intérêts  k  raison  d'un  abordage, 


vus  par 
—  Pa- 


\i',()Hi)\(;i':.  --  TiTnr.  I.  —  <:ii;i|i.  v. 
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il  y  a  lien,  pnnr  l;i  (ioiir  à  l;i(|iii'il('  ri'ssorlissciil  cfs  (li'iix  liilm- 
iiiiux,  (le  ri'f^lcr  lie  iiif;i's.  Uoiicii  ,  17  drc.  1S7H,  Wi-lkm  , 
|S.  7'J.2.1ll,  [\  7'.).:)0I,  1).  7',).2.2'iS|  —  ...Que  iImiis  c.r  cis ,  l;i 
Cour  doit  s'inspirer  dos  luits  de  lii.  cause,  dans  l'iiili^i'èl  il'iiin' 
bonne  adminislnition  de  la  justice,  el  {|uVllc  dnil  nnlaniinenl , 
pf)ur  l'vitiM"  uiu>  conlrai'ii'l('  (le  ju};f;mi'iils,  rcnviiyer  l'all'aire  au 
Irihunal  devaul  lei|iicl  est  peiidaule,  par  suite  (lu  nuMiie  abor- 
dage, la  demande  en  responsabilil(''  du  ciiary(Mir  cniitre  le  ca- 
pitaine de  l'un  des  navires.  —  Mi'me  arn'I. 

21ÎJ.  —  C/esl  ainsi  oncorc  (pi'clle  a  jii{j;i'  (|uo  le  capitaine 
pouvait  cire  valablement  assi},ni(Mlevant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile on,  au  choix  du  demandein-,  devant  le  tribunal  le  |)lus  voi- 
sin du  lieu  de  l'abordaf^c  où  les  protestations  ont  ('■t(''  laites.  — 
HoiuMi,  23  nov.  18o7,  X...,  [.).  H;\vrp,  38.2.00] 

214.  —  De  telle  sorte  qu'on  a  pu  arriver,  suivant  les  cas,  h 
déclarer  que  l'action  en  re[)aration  de  dommage  causé  par  un 
abordage  en  pleine  mer  est  comp(-'lennnent  porli'e  devant  :  1"  le 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire  du  capitaine  ou 
de  l'armateur  du  navire  abordeur  (art.  59,  C.  proc.  civ.).  — 
V.  ïrib.  Ismaïlia,  5  mars  1877,  Pbilippe,  [Clunet,  78.108] 

215.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  art.  433  et  436,  C. 
comm.,  qui,  pour  le  cas  d'abordage  en  pleine  mer,  prescrivent 
les  réclamations  et  protestations  à  l'aire,  n'emportent  pas  attri- 
bulion  exclusive  de  compétence  au  tribunal  le  plus  voisin  du 
lieu  de  l'abordage  el  ne  contiennent,  à  cet  égarci ,  ni  dans  leur 
lettre,  ni  dans  leur  esprit,  aucune  dérogation  au  principe  posé 
par  l'art.  420,  C.  proc.  civ.  —  Rouen,  23  nov.  1837,  Ravilly,  [S. 
38.2.303,  P.  38.399,  D.  58.2.82] 

216.  —  En  conséquence,  l'action  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  à  un  navire  par  un  abordage  en  pleine  mer  est 
valablement  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur, 
conformément  audit  art.  420.  —  Même  arrêt. 

217.  —  Jugé  également  que  l'action  en  indemnité  doit  cire 
portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  et,  en  ma- 
tiiM'e  de  société,  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle  est  établie, 
conformément  ;i  la  règli^  générale;  qu'ici  ne  s'appliquent  ni  les 
art.  414  et  410,  C.  comm.,  qui,  dans  le  cas  de  jet  à  la  mer, 
attribuent  juridiction  au  tribunal  du  lieu  du  décbargement  du 
navire  pour  le  règlement  de  la  contribution  ;  ni  les  art.  433  et 
436,  même  Code,  qui,  en  prescrivant  certaines  réclamations  et 
protestations  à  faire,  en  cas  d'abordage,  au  lieu  le  plus  voisin 
de  celui  où  le  sinistre  est  arrivé,  n'emportent  pas  une  attribu- 
tion spéciale  de  compfîtence  au  tribunal  de  ce  lieu;  ni  l'art.  420, 
C.  proc,  qui  autorise  le  demandeur,  en  matière  de  commerce, 
il  assigner  le  défendeur  devant  le  juge  du  beu  où  le  paiement 
doit  être  fait.  —  Bordeaux,  23  févr.  1863,  Flornov,  [S.  63.2.232' 
—  Guadeloupe,  3  août  1883  [Gaz.  des  Trib.,  23"sept.  1883]  — 
Sic,  Alauzet,  t.  0,  n.  2379;  de  Fresquet ,  Des  abord.,  p.  89;  Le- 
viliain,[D.  81.1.121,  ad  notam'' ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2023. 

218.  —  2"  Devant  le  tribunal  de  commerce  du  port  de  des- 
tination où  le  navire  s'est  rendu  en  continuant  sa  route  après 
l'abordage,  ce  port  étant  le  premier  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir  et  où  les  avaries  doivent  être  vérifiées  et  réparées.  —  Aix, 
23  mai  1868,  Colomb,  [S.  09.2.213,  P.  69.972,  D.  69.2.86]  — 
Piouen,  17  déc.  1878,  précité;  —  4  mai  1880,  Levigoureux,  [D. 
81.2.12.3]  —  Trib.  Havre,  29  janv.  1801,  X...,  ;.J.  Havre,  04.1.43] 
-^  Sic,  Pardessus,  t.  4,  n.  1333;  Alauzet,  t.  o,  n.  2379;  Btîdar- 
ride,  t.  3,  n.  2023  ;  Sibille,  n.  304 ;  Chauveau  et  Carré ,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc.  civ.,  quest.  1308  quiaq.;  Caumont,  n.  349. 

219.  —  3"  ...  Devant  le  tribunal  du  lieu  de  déchargement, 
si  le  navire  ne  peut  arrivera  destination.  — Rouen,  4  mai  1880, 
I -récité. 

220.  —  4"  ...  Devant  le  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'abordage.  —  Aix,  7  juin  1809,  X...,  [J.  Havre,  71.2.93]  — 
Rf-nnes,  28  juill.  1873,  Tillov-Deleaunp,  [D.  77.2.237]  —  Trib. 
Ilàvre,  12  juin.  1830,  X...,  f.I.  Havre,  30.1.131]  —  Trib.  Mar- 
seille, 8  août  1830,  X..,,  [.j.  Havre,  37,2.36]  —  Trib.  Havre,  30 
oct.  1877,  X...,  [.J.  Havre,  77.1.290];— 6  déc.  1878,  Taraldsen, 
[J,  Havre,  79.1.20]  —  Trib.  Ostende,  20  nov.  1883,  [.J.  intern. 
de  dr.  marit.,  8.'i.l..-)0] 

221.  —  ")"  ...  Devant  le  tribunal  du  port  de  cbarge.  —  Trib. 
Havre,  29  janv.  1801,  X...,  f.I.  Havre,  61.1.43] 

222.  —  6"  ...  Devant  celui  du  premier  port  où  le  navire  ava- 
rié a  été  conduit  après  la  collision.  —  Caen,  1"  oct.  1848,  Ezpe- 
lala  n  .\l«nge,  ;S.  49.2. . 38]  —  Aix,  23  mai  1868,  X...,  ].].  Havre, 
08.2.102'  —  Rouen  ,  17  déc.  1878,  Welker,  [S.  79.2.1 1 1,  P.  79. 
'301,   D.  79.2.248] 


'2'2lt.  La  iiMMp('lence  du  Iribunal  du  domicile  du  di-rfiideur 
ne  saurait,  (Hre  S(-rieusemeuL  conLesl('e.  (j'csl  même,  selon  cer- 
tains auteurs,  le  seul  dont  la  eoHq)él(!nce,  au  point  de  vue 
slrictemenl  juridi(pu',  ne  puisse  iHn;  déniée,  l'our  fléroger,  on 
elfel,  eu  matière  d'abordage,  au  princip(r  général  po.sé  dans  l'art. 
39,  C.  [iroc.  civ.,  il  faudrait  nu  texte  pn-cLs  et  ce  text'r  n'existe 
pas.  —  Levillaiu,  loc.  cit.;  Fiyon-Caen  et  Hena()lt,  loc  cil.  — 
C'inlrà.  Rouen,  24  nov.    I8i('),   P.itel  et   Petit,  iS.   'il. 2. 80,  P. 


I.I.; 
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224.  —  La  comp('leuce  des  autres  tribunaux  jin-senlc,  au 
contraire,  les  objections  les  olus  graves,  j'our  dt-cider  notam- 
ment (pie  le  tribunal  du  lien  île  destination  ou  de  décbargement 
est  compétent  en  niatii're  d'abordage,  on  in\'fp<pje  par  analogie 
les  art.  414  et  410,  C.  comm.,  relatifs  à  l'action  en  contribution 
pour  cause  d'avaries  communes.  Mais,  comme  l'a  très  exacte- 
ment diMnonlri'  M.  Levillaiu,  cette  analogie  n'existe  pas.  L'action 
des  art.  414  et  410  est  foiidi-e  sur  une  action  tacite  et  collec- 
tive de  la  «  part  de  rîirniateiir  et  des  chargeurs,  sujets  à  con- 
«  tribution;  une  semblable  élection  de  domicib;  facilement  pré- 
<(  sumable,  lorsqu'elli;  est  attribuée  à  des  coinléressés  associés 
«  à  la  réalisation  d'une  même  entreprise,  n'est  plus  supposable- 
«  lors(pi'il  s'agit  d'une  action  découlant  d'un  quasi-d('lit,  c'est-à- 
«  dire  d'une  action  qui  met  en  présence  des  personnes  complè- 
«  tement  étrangères  l'une  à  l'autre.  »  De  plus,  qui  est  compé- 
tent? Est-ce  le  tribunal  du  port  de  déchargement  du  navire 
abordeur  ou  celui  du  navire  abordé?  Les^leux  navires  ont  rare- 
ment la  même  destination  ;  lequel  faudra-t-il  choisir?  El  si  ce 
port  est  lointain,  ou  situé  en  pavs  étranger,  sera-t-il  juste  de 
forcer  l'abordé  à  aller  plaider  au  loin;  sera-t-il  équitable  de  lui 
refuser  la  compétence  des  tribunaux  de  son  pays? 

225.  —  La  compétence  du  tribunal  le  plus  voisin  du  lieu  du 
sinistre  ne  se  justibe  pas  par  de  meilleures  raisons.  D'après  une 
décision  récente,  ce  tribunal  est  compétent  parce  qu'il  peut  le 
mieux  apprécier  les  faits  et  avoir  sur  les  circonstances  de  l'abor- 
dage les  informations  les  plus  promptes ,  les  plus  faciles  et  les 
plus  certaines.  —  Trib.  Havre,  0  déc.  1878,  X...,  [.I.  Havre,  79.1. 
20]  — Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  Desjardins,  la  proximité 
est  un  fait  purement  matériel,  qu'on  ne  saurait  regarder  comme 
attributif  de  compétence,  et  aucun  texte  ne  force  le  capitaine  à 
relâcher  au  port  le  plus  voisin  de  l'abordage.  On  ne  peut  ainsi 
suppléer  à  la  loi.  —  Anvers,  18  oct.  1884,  X...,  [J.  d'Anvers, 
23  oct.  1884] 

226.  —  ^L  Desjardins,  par  un  système  ingénieux,  a  essayé 
de  rattacher  toutes  ces  décisions  diverses  à  un  principe  com- 
mun. C'est  celui  qui  est  édicté  par  l'art.  420,  §  3,  C.  proc.  civ. 
Cet  article  permet  d'assigner,  en  matière  commerciale ,  le  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  paiement  doit  être  fait. 
Or,  d'après  une  jurisprudence  considérable,  le  mot  paiement 
doit  s'entendre  non-seulement  du  versement  d'une  somme  d'ar- 
gent, mais  encore  de  l'accomplissement  de  toute  espèce  d'obli- 
gations" de  toute  prestation  ([u'un  créancier  peut  exiger  de  son 
débiteur.  ..  —  Paris,  31  juill.  1830,  Cremel,[S.  32.2.331,  P.  30. 
2.030,  D.  31.2.111]  —Angers,  29  juill.  1833,  C"=du  cliem.  de  fer 
de  Paris  à  Nantes,  [S.  34.2.37,  P.  33.1.72,  D.  34.2.198]  —  Poi- 
tiers, 12  févr.  1801,  Chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  01.2.332,  P. 
61.731,  D.  61.2.39] 

227.  —  Donc,  selon  le  savant  magistrat,  toutes  les  fois  que 
la  personne  lésée  dans  un  abordage,  pourra  exiger  du  navire 
abordeur  la  prestation  d'une  cliose  ou  l'accomplissement  d'un 
fait,  que  ce  soit  au  port  de  destination  de  relâche  ou  au  port  le 
plus  voisin  du  lieu  du  sinistre,  le  tribunal  d'où  relève  ce  port 
aura  le  droit  de  se  déclarer  compétent. — Caen,  l^oct.  1848,  pré- 
cité. —  Rennes,  28  juill.  1873,  précité. 

228.  —  Ce  svstème  nous  semble  devoir  être  favorablement 
accueilli.  Il  a,  selon  nous,  le  grand  avantage  de  reposer  sur  une 
base  juiiiTupie  des  plus  sérieuses,  et  de  laisser  cependant  la  plus 
grande  latitude  aux  personnes  lésées  pour  choisir,  au  mieux  de 
leurs  inli'rèts,  le  tribunal  où  ils  pourront  porter  leur  action. 


CHAPITRE  V. 

DES    FIN.S    DE    NON-RECEVOIR. 

229.  —  L'exercice  de  l'action  en  indemnité  est  soumis  à  des 
formalités  préalables  et  à  des  conditions  de  délai  que  nous  al- 
lons examiner. 


7(t 


M',Ul\bMJE.  —  TiTKR  I.  —  Chnp.  V. 


2;jO.  —  Los  art.  43^  cl  430,  C.  romm.,  s'exprimcnl  ainsi: 
«<  Art.  43j.  Sont  non-recevaUlcs,  loulcs  actions  en  iuflemnilë 

pour  dommage  caiisi'  par  l'abordugc  dans  un  lieu  oïl  h  capitaine 

a  pu  agir,  s'il  n'a  point  l'ait  sa  irclamation. 

«  Art.  430.  Ces  prulcslations  et   léclanialioiis  sont   nulles  si 

elles  ne  sont  faites  et  signifiées  dans  les  24  heures  et  si,  dans 

le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suiviis  il'uiie  demande  en 

justice.  )' 

231.  —  Le  navire  abordi^  doit  donc,  à  peine  <h-  nullili'-,  faire 
et  signifier  dans  les  24  heures  sa  protestation  au  navire  abor- 
deur,  et  l'assigner  dans  le  mois. 

232.  —  Ces  dispositions  ont  été  l'objet  des  critiques  les  plus 
vives  de  la  pari  de  certains  auteurs.  — V.  de  Courcy,  Quesl.  de 
dr.  iiiaril.,  t.  1,  p.  20!);  Labbe,  note  sous  Cass.,  18  août  1878, 
|S.  7'J.i.o,  P.  7'.).ol  — D'après  d'autres  auteurs  également  com- 
pétents, elles  se  justifient  cependant  au  moins  dans  leur  es- 
prit général  sinon  dans  tous  leurs  détails.  En  effet,  disent-ils, 
u  les  avaries  résultent  d'événements  de  mer  pouvant  se  renou- 
c<  vêler  fréquemment;  si  après  un  abordage,  ceux  qui  se  prélen- 
i<  dent  lésés  n'agissaient  pas  promptement,  on  pourrait  être  dans 
«  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  les  avaries  qui  existent 
<<  actuellement  sont  ducs  à  l'abordage  ou  à  des  accidents  posté- 
«  rieurs.» — Lyon-Caen  et  Heiiaull,  n.  2017.  —  V.  aussi  de  Val- 
roger,  u.  23i3  ;  Morel,  Avaries,  p.  37,")  ;  Ruben  de  Couder,  n.  4. 

233.  —  On  sait  d'ailleurs  qu'elles  ne  peuvent  être  invoquées 
(ju'au  cas  d'abordage  de  navires,  de  choc  entre  deux  navires, 
et  ne  peuvent  l'être  en  cas  de  choc  entre  un  navire  et  un  autre 
corps  quelconque,  flottant  ou  non.  —  Bordeaux,  il  ianv.  1875, 
iMoss,  J.  Marseille,  79.2.291  —  Trib.  Marseille,  27  janv.  1871, 
Bosch,  [.J.  i\Iarseille,  71.1.04]  —  Sic,  de  Valroger,  n.  2343.  — 
V.  suprà,  n.  2  et  s. 

§  1.  Formes  de  la  protestation. 

234.  —  La  loi  exige  en  premier  lieu  que  le  navire  abordé 
fasse  une  protestation.  Elle  n'en  a  pas  déterminé  les  formes. 

235.  —  On  a  donc  pu  considérer  comme  une  protestation 
suffisante  :  le  procès-vernal  du  sinistre  dressé  par  l'autorité  com- 
pétente (dans  l'espèce,  le  maire  de  la  commune)  sur  la  réquisi- 
tion du  navire  abordé.  —  Cass.,  19  nov.  1850,  Cabanne,  [^S.  57. 
1.33,  P.  57.871,  D.  57.1.605] 

236.  —  ...  Le  rapport  de  mer  du  capitaine,  rédigé  et  affirmé 
suivant  les  prescriptions  des  art.  242  et  suiv.,  C.  comm.,  relatant 
l'abordage  et  contenant  des  réserves  contre  l'abordeur.  —  Cass., 
4  mars  1801,  Fraissinet,  [S.  01.1.423,  P.  61.044,  D.  61.1.113] 

—  Trib.  Marseille,  19  juin  1872,  X...,  [J.  Marseille,  72.1.200] 

—  Y.  aussi  Cass.,  20  juin  18S2,  Rivière,  [S.  82.1.340,  P.  82.1. 
849,  D.  83.1.33] 

237.  —  Il  a  été  décidé  également  que  la  protestation  pouvait 
être  remplacée  par  des  équivalents  et  notamment  par  une  exper- 
tise. C'est  qu'en  acceptant  l'expertise,  le  navire  abordeur  est  pré- 
sumé avoir  tacitement  renoncé  à  opposer  la  déchéance  tirée  du 
défaut  des  formalités.  —  Bordeaux,  17  févr.  1876,  Taudonnet, 
[J.  Havre,  79.2.114]  —  Sic,  de  Valroger,  n.  2351. 

238.  —  Mais,  le  capitaine  abordé  agira  prudemment  en  ré- 
digeant une  protestation  expresse  et  formelle,  contenant  l'exposé 
des  faits,  rela  ant  les  dommages  soufferts  et  faisant  toutes  ré- 
serves contre  qui  de  droit.  —  Sibille,  n.  129;  Frignet,  t.  2, 
n.  798;  Alauzet,  t.  6,  n.  2374;  Ruben  de  Couder,  n.  5;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  2018. 

239.  —  M.  de  Courcv  va  même  jusqu'à  enseigner  que  de 
simples  réserves  seraient  insuffisantes,  et  qu'il  faut  une  mani- 
festation formelle  de  la  volonté  de  réclamer  dos  dommages-inté- 
rêts. —  T.  2,  p.  205  et  206. 

240.  —  Cette  protestation  peut  émaner  non-seulement  du 
capitaine,  mais  encore  de  l'armateur.  —  Rennes,  3  août  1832,  Ge- 
nevois, [S.  32.2.547,  P.  chr.l  —  iSlontpellier,  31  mars  1873,  Mout- 
tct,  [S.  73.2.165,  P.  73.701,  D.  74.2.58]  —  Sir,  Morel,  p.  379; 
Alauzet,  t.  5,  n.  2374. 

241.  —  ...  Ou  du  chargeur  au  nom  des  consignataires.  — 
Rennes,  3  août  1832,  précité. 

242.  —  ...  Ou  du  gardien  du  navire  dans  le  cas  où  il  n'v  avait 
à  bord  que  ce  gardien.  — Trib.  Marseille,  29  févr.  1800,Segui- 
neau,  [J.  Marseille,  00.1.48]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  0. 

243.  —  Elle  doit  être  déposée  entre  les  mains  du  consul  ou 
de  toute  autre  autorité  compétente. 

244.  —  Ainsi  il  a  été  décidé,  qu'au  cas  d'abordage  en  pleine 


mer,  la  réclamation  du  capitaine  peut  être  faite  devant  le  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  du  port  de  destination.  —  Poi- 
tiers, 14 janv.  1863,  Mathieu,  [S.  03.2.1 1 1,  P.  03.818,  D.  63.2.05] 

—  Sir,  Sibille,  n.  171;  Ruben  de  Couder,  n.  13. 

245.  —  ...  Ou  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant  à  dé- 
faut de  toute  autre  autorité  trouvée  sur  les  lieux.  —  Trib.  Havre, 
2  nov.  1858,  [.I.  Trib.  com.,  t.  8,  p.  161] 

2-46.  —  ...  Ou  devant  le  maire  du  lieu  où  l'abordeur  se  trouvait 
avant  son  d('part.  —  Cass.,  17  nov.  1858,  Audouv,  [S.  59.1.728, 
P.  59.000,  D.  .•i9.1.32] 

247.  —  ...Ou  devant  le  commandant  d'une  station  militaire, 
en  un  port  qui  avait  ser%'i  de  refuge  au  navire  après  la  collision. 

—  Bordeaux,  15  mai  1800,  Adm.  de  la  marine,  :.I.  Marseille, 
66.2.180]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  I'jc.  cit. 

248.  —  On  est  d'accord,  d'ailleurs,  pour  enseigner  que  si  l'a- 
bordage survient  en  pleine  mer  ou  plutôt  dans  un  lieu  où  il  est 
impossible  d'agir  immédiatement,  le  capitaine  n'est  pas  obligé 
d'interrompre  son  voyage  pour  faire  sa  protestation  au  port  le 
plus  voisin,  mais  qu'il  peut  au  contraire  attendre  son  arrivée 
au  port  de  destination  pour  s'acquitter  <le  cette  obligation.  — 
Poitiers,  14  janv.  1803,  précité,  —  Su,  Alauzet,  t.  5,  n.  2378;  Bé- 
darride,t.  5,  n.  2019;  Boistel,  p.  1084;  Morel,  p.  378;  Delvin- 
couri,  Inst.  de  dr.  com.,i.  2,  p.  281;  Favard,  y"  Abordarje ,  n. 
4;  Pardessus,  t.  2,  n.  054;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  008;  Ruben  de 
Couder,  n.  20;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2018. 

249.  —  MJNI.  tyon-Caen  et  Renault  signalent  très  justement, 
selon  nous,  le  danger  qu'une  exigence  contraire  pourrait  faire 
courir  à  l'assurance  du  navire.  «  Les  assureurs  ne  manqueraient 
pas  de  soutenir  souvent,  disent-ils,  que  l'assurance  est  annulée 
à  raison  de  ce  que  le  capitaine  se  serait  détourné  de  sa  route 
pour  faire  une  relâche  non  prévue.  »  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  2018,  note  2. 

250.  —  On  a  même  été  plus  loin  et  on  a  décidé  qu'au  cas  où 
un  navire  avait  été  endommagé  à  sa  sortie  du  port  par  un  abor- 
dage ,  l'action  en  indemnité  contre  le  navire  qui  avait  causé  le 
dommage  était  recevable,  bien  que  le  capitaine  du  navire  abordé 
ne  fût  pas  rentré  dans  le  port  pour  faire,  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  les  protestations  et  réclamations  prescrites  par 
les  art.  435  et  430,  C.  comm.,  si,  dès  son  arrivée  au  port  de  des- 
tination, ne  connaissant  pas  encore  l'auteur  de  l'abordage,  il 
avait  déclaré  le  sinistre  devant  un  officier  pubHc,  et  si,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  retour  au  port  du  départ  où  il  avait 
pu  seulement  recueillir  les  renseignements  nécessaires  pour  agir, 
il  avait  intenté  l'action  dont  il  s'agit.  —  Douai,  13  mai  1859, 
Rolf,  [S.  60.2.9,  P.  60.1130]  —  Sic,  Sibille,  n.  180;  Bédarride, 
n.  2020;  Morel,  p.  378;  Ruben  de  Couder,  n.  21. 

251.  —  Mais  il  va  de  soi  que  si  le  navire  était  obligé  de  re- 
lâcher à  quelque  station  pendant  son  trajet ,  la  protestation  de- 
vrait être  faite  à  ce  port  de  relâche.  —  Poitiers,  14  janv.  1863, 
Mathieu,  fS.  03.2.111,  P.  63.818,  D.  63.2.65]  —  Sir.  Alauzet, 
t.  5,  n.  2378  ;  Boistel ,  p.  1084. 

§  2.  Formes  de  la  signification. 

252.  —  U  ne  suffit  pas  de  faire  une  protestation,  il  faut  en- 
core la  signifier  (art.  436).  Cette  signification  se  fait  dans  la  forme 
ordinaire  des  exploits;  en  France,  par  ministère  d'huissier;  à 
l'étranger,  par  l'intermédiaire  du  consul  du  navire  abordé.  —  De 
Valroger,  n.  2351. 

253.  —  Cet  acte  est,  au  surplus,  soumis  à  la  loi  du  lieu  où 
il  est  fait  quant  à  sa  rédaction  et  à  la  compétence  de  l'officier 
public  ou  de  l'agent  chargé  de  le  recevoir  et  de  le  signifier.  — 
Cass.,  4  août  1875,  Mouttet,  ^S.  76.1.56,  P.  76.124,  D.  75.1.471] 

—  Montpellier,  31  mars  1873]  Mouttet,  iS.  73.2.165,  P.  73.701, 
D.  74.2.58]  —  Trib.  Dunkerque,  17  juill^  1867,  Kramer,  [J.  Mar- 
seille, 68.2.18]  —  Sic,  de  Valroger,  loc.  cit. 

2,5^ir.  —  C'est  là  une  formalité  substantielle  qui  ne  saurait  être 
remplacée.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  dépôt  d'un  acte  de  pro- 
testation chez  le  consul  ou  chez  un  notaire  ne  peut  tenir  lieu  de 
la  signification  exigée  par  l'art.  436.  —  Cass.,  17  nov.  1858,  Au- 
douv, [S.  59.1.728,  P.  .59.600,  D.  59.1..32];  —  26  juin  1882,  Ri- 
vière [J.  Havre,  83.2.62"  —  Sic,  Sibille,  n.  101  ;  fïuben  de  Cou- 
der, n.  10. 

255.  —  Cette  signification  doit  être  faite  à  la  requête  du  ca- 
pitaine abordé  ou  du  propriétaire  du  navire.  Elle  peut  également 
être  faite  par  le  chargeur,  mais  dans  le  même  délai  que  celle 
du  capitaine. 


AHOliUAdl-;.  —  TiTiiio  I. 


Chîip.   V. 


;i 


250.  —  ...  Ou  par  l'iinnaliMir;  car  il  liuiL  rcinaniiuM'  à,  co  pni- 
pos  qiio  les  proLosLaLious  l'aiU'S  par  l'iiMnaU'ur,  à  raiaon  des 
flomrnaf^os  causés  par  un  al)or(la|,'o,  proliLcuL  aux  cousigiuiLuircs 
ilos  luarchaiidiscs,  l'arinali'ur,  à  (ici  ('{j^'anl,  dovaiil,  ('Ire  n'|)iil,('  le 
maiiilala/iro  des  cousignalaircs. 

257.  —  Mais  si  It;  capilaiin",  inandalaire  li'j^al  drs  (duu'f^-i'urs, 
uvail  omis  do  remplir  les  lurmiiliLcs  de  la  loi ,  (pie  deviendrait 
i'acLion  du  cliarfiour?  Fa,udrait-il  la  ddclarer  (M-eiuto  ou  l'admot- 
Ire,  au  conlraire,  à  revivre  souspn^LexIe  (pi'ils  n'auraicnl eu  cpic 
LardivemenL  coiinaissanee  du  sinistre?  La  premièri'  opinion  ii 
été  consacrée  par  divers  arrêts,  par  ces  motd's  cpie  les  art.  4:!.') 
et  43t)  déclarent  non-recevables  louiez  dclions  en  indi>ninit<'  pour 
dommages  causés  par  un  abordage,  si  In  capitaini'  n'a  point 
l'ait  (\i^  protestations,  et  cpie  ces  articles  n'ayant  l'ait  aiicuiu»  dis- 
tinction ni  à  raison  de  l'action  des  dommages,  ni  à  raison  de  la 
personne  des  intéressés,  on  peut  dire  que  la  loi  subordonne  la 
recevabilité  de  l'action  à  la  diligence  du  capitaine.  —  (^ass.,  4 
août  187;;,  précité;  —  18  août  1878,  Amico,  [S.  70.1.:i,  P.  79. îi] 
—  Rouen,  27  août  187G,  X...,  [J.  Havre,  77.2.2]  — .Sic,  de  Val- 
roger,  n.  2349.  — Mais  ce  système,  quoi([u'admis  en  dernier  lien 
par  la  Cour  de  cassation,  est  vivement  combattu  par  les  auteurs 
pL  a  été  repoussé  par  certaines  autres  décisions  de  la  jurispru- 
flence.  —  Aix,  11  mai  18o7,  Gauthier,  [S.  57.2.721,  P.  ;i8.i;i2, 
D.  58.2.13]  — Paris,  15  févr.  18G1,  Cremers,  [J.  Marseille,  G1.2. 
63]  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  août  1878,  [S.  79.1.:),  P.  79. 
5]  ;  De  Courcy,  p.  222. 

258.  —  La  signification  doit  être  faite  soit  au  capitaine  soit  au 
propriétaire  du  navire  abordeur  ou  à  son  représentant.  —  Cass., 
19  mars  1834,  Adm.  de  la  marine,  [S.  34.1.797,  P.  chr.]  — 
Rennes,  11  déc.  1865  X...,[J.  Marseille,  66.2.98] 

259.  —  Mais  on  reconnaît  généralement  que  cette  significa- 
tion de  l'acte  de  protestation  n'est  pas  soumise,  pour  sa  vali- 
dité, à  la  notification  à  personne  ou  à  domicile,  conl'ormémeut 
à  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  17  nov.  1858,  Audouy,  [S.59. 
1.728,  P.  59.600,  D.  59.1.32]  —  Rennes,  17  août  1857,  Audouy, 
[P.  58.1032]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2018. 

260.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  capitaine  auteur 
de  l'abordage  a  quitté  son  ancrage  et  ne  peut  être  retrouvé, 
cotte  signification  est  valablement  faite  au  maire  du  lieu  où  il 
se  trouvait  avec  son  navire  avant  le  départ.  —  Cass.,  17  nov. 
1858,  précité. 

261.  —  ...  Ou  au  maire  de  la  commune  dans  la  circonscrip- 
tion de  laquelle  l'abordage  a  eu  lieu.  —  Rennes,  17  août  1857, 
précité. 

262.  —  ...  Ou  au  consul  du  navire  abordeur.  — Aix,  10  févr. 
1869,  Canton,  [J.  Havre,  70.2.189]  —  Trib.  Havre,  12  nov.  1868, 
Corvette,  [.J.  Havre,  69.2.227] 

263.  —  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  capitaine  abordé 
qui,  recueilli  par  le  navire  abordeur  et  transbordé  dans  un  bateau 
à  vapeur,  a  été  débarqué  dans  un  port  étranger,  et  qui  a  l'ait  sa 
protestation  le  lendemain  devant  le  vice-consul  français  du  port 
de  débarquement,  est  tenu  sans  doute  de  signifier  sa  réclama- 
lion  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'il  connaît  le  domicile  du 
capitaine  abordeur;  mais  que  si  ce  dernier  a  continué  sa  routi', 
et  ne  se  trouve  pas  dans  le  port  de  débarquement,  de  telle  sorte 
qu'il  soit  impossible  de  faire  la  signification  au  capitaine  abor- 
deur en  personne,  le  capitaine  du  navire  abordé  peut  toujours 
remplir  les  formalités  prescrites  pour  les  significations  à  faire 
aux  personnes  non  présentes  dont  le  domicile  connu  est  plus  ou 
moins  éloigné.  — Cass.,  18  août  1878,  précité.  —  Rouen,  27  avr. 
1871,  Launay  et  Quesnel,  [S.  71.2.85,  P.  71.308,  D.  72.2.113] 

264.  —  iJans  ce  cas,  le  capitaine  abordé  doit  notifier  sa  ré- 
clamation dans  les  vingt-quatre  heures,  soit  entre  les  mains  <lii 
vice-consul  français,  soit  entre  les  mains  de  l'autorité  nationali' 
du  capitaine  abordeur,  qui  lui  fera  parvenir  l'acte.  —  Cass.,  18 
août  1878,  précité, 

265.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  soutenir,  avec  la  Cour 
de  cassation,  que  labsence  du  capitaine  abordeur,  par  suite 
du  départ  du  navire  abordant,  dispense  l'abordé  de  faire  les  si- 
gnifications requises  par  la  loi?  —  V.  f]ass.,  4  mars  1861,  [S. 
61.1.42.1,  P.  61.644,  D,  61.1.113]  —  V.  aussi  Labbé,  loc.  cAi.;  (h- 
Courcy,  loc.  cit. 

Ce  système  brillamment  exposé  par  M.  le  professeur  Labbé 
(note  sous  Cass.,  18  août  H78,  S.  79.1.5,  P.  79.5), aélé  finale- 
ment repoussé  par  la.  Ojur  suprême.  En  présence  du  texte  de 
l'art.  436,  C.  comm.,  dont  les  termes  ont  un  sens  aussi  général 
que  possible,  il  importe  peu,  dans  l'opinion  do  la  Cour,  que  le 


ciipiliiiiK!  puisse  (lu  non  être,  touché-  pijr  la  signification;  cetl<i 
i'orinalilé  est  absolument  nécessaire  et  doit  être  remplie  à  peine 
,1,!  nullité.  —  Cass.,  26  juin  1882,  Rivière,  |S.  82.1.346,  P.  82. 
I.K'iH,  0.  83.1.331 

2(»(».  —  Il  n'est  fait  d'iixception  à  cette  régK;  nu'aiitarit  que  la 
signification  aurait  (îté,  rnatériellement  impossible,  coniine  si  le 
nom  et  la  nationalité  du  navire  abordeur  et  du  ca[)itaiii('  (ilaienl 
restés  inconnus.  —  Rennes,  4  déc.  1867,  X...,  |J.  Havre,  68.2. 
181 1  —Trib.  Marseille,  9  déc.  1856,  X...,  fJ.  Havre,  57.2.41 1 

2(»7.  —  ...  I']t  non  pas  même,  par  conséquent,  dans  le  cas 
où  le  nom  du  capilaine  étant  inconnu,  celui  du  navire  aljordeur 
et  son  port  d'attache  seraient  à  la  connaissance  du  navire  aborde-. 
--  Rouen,  29  déc.  1880,  Davis,  [.L  Havre,  82.2.1] 

268.  —  Relevons  sur  tous  ces  poirils  l'avis  fjiielque  peu  flif- 
l'i'rent  de  M.  Rulien  de  (Jomler,  (pii  croit  possible  de  ramener 
toutes  les  espèces  qui  peuvent  se  présenter  h  (piatre  hypothèses 
dont  il  donne  les  solutions  en  ces  termes  : 

1"  Si  le  capitaine  abordeur  a  un  domicile  connu  au  lieu  où  la 
prolestation  est  faite,  on  applitpie  les  règles  édictées  par  l'art. 
08,  C.  proc.  civ.;  la  signification  doit  être  faite  à  domicile  ou  à 
un  voisin,  ou  même  au  maire  du  lieu,  si  personne  n'a  pu  ou 
voulu  la  recevoir.  —  Ruben  de  Couder,  n.  52  et  53;  Sibille, 
n.  169;  Alauzet,  t.  5,  n.  2376; 

2"  Si  son  domicile  est  connu,  mais  éloigné,  il  y  a  lieu  d'éten- 
dre le  délai  à  raison  des  distances,  conformément  aux  prin- 
cipes de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.; 

3"  Si  l'abordeur  est  étranger,  la  signification  est  faite  au  par- 
quet (C.  proc.  civ.,  art.  69-9").  —  Aix,  22  janv.  1862,  Cari  von 
Marées,  [J.  Marseille,  62.1.171 

4°  Si  son  domicile  à  l'étranger  n'est  pas  connu,  la  signification 
est  affichée  à  la  porte  du  prétoire.  —  Cass.,  19  nov.  1856,  Ca- 
banne,  [S.  57.1.33,  P.  57.871,  D.  57.1.60]  —  Nous  nous  expli- 
([uerons  bientôt  plus  spécialement  à  propos  de  l'augmentation 
(lu  délai  de  distance.  —  V.  infrà,  n.  298  et  s. 

§  3.  D(;lais. 

269.  —  La  protestation  et  la  signification  exigées  par  les 
art.  435  et  436  doivent  être  faites  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures.  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai?  On  peut  poser  en 
principe  qu'il  court  à  partir  du  moment  où  le  capitaine  a  eu  sa 
liberté  d'action.  —  Cass.,  29  déc.  1857,  X...,  [J.  Havre,  58.2. 
239];  —  29  mars  1882,  Louvet,  |S.  82.1.346,  P.  82.1.848,  D. 
82.1.403];  — 26  juin  1882,  précité.  —  Rouen,  27  avr.  1871,  pré- 
cité. —  Rennes,  20  avr.  1880,  Leduc,  [J.  Havre,  82.2.172] 

270.  —  ...  Et  il  appartient  aux  tribunaux  de  déterminer  le 
moment  où  cette  possibilité  d'agir  a  commencé.  —  Cass.,  4 mars 
1861,  Fraissiuet,  [S.  61.1.425,  P.  61.64i,  D.  61.1.113]  —  Sir, 
de  Vairoger,  n.  2354;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2019;  Ruben  de 
Couder,  n.  14  et  suiv.;  Alauzet,  t.  5,  n.  2378.  —  V.  aussi  Valin, 
sur  l'ord.  de  1681,  tit.  12,  art.  8,  p.  323;  Emérigon,  t.  2,  p.  336; 
Favard,  §  4;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  608;  Bédarride,  t.  5,  n.  2019; 
Sibille,  n.  177  et  178;  Deloynes,  n.  25. 

271.  —  Ces  principes  ont  été  fréquemment  appliqués  par  la 
jurisprudence. 

2'72.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  l'abordage  est  arrivé 
soit  en  pleine  mer,  soit  dans  tout  autre  lieu  où  le  capitaine  était 
dans  l'impossibilité  d'agir,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déter- 
miner, suivant  les  circonstances,  le  moment  où  cette  impossi- 
bilité a  cessé,  et  de  fixer,  en  conséquence,  le  point  de  départ 
du  délai  de  la  signification.  —  Cass.,  18  août  1878,  précité. 

273.  —  ...  Que  le  capitaine  dont  le  navire  a  ét('  abordé  en 
pleine  mer  par  un  navire  qu'il  n'a  pas  reconnu,  ne  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  pu  agir,  dans  le  sens  des  art.  435  et  436,  C. 
comm.,  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  connu  le  nom  de  ce  navire 
et  celui  de  son  capitaine.  —  Aix,  2  févr.  1858,  Licioni,  [S.  59. 
2.109,  P.  58.904]  —  Sic,  Sibille,  n.  171. 

274.  —  ...  Que  le  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  la  si- 
gnification de  la  récliimation  ne  court,  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine du  navire  abordé  ignorait  le  nom  du  capitaine  du  navire 
qui  a  causé  le  dommage,  (pie  du  moment  ultérieur  où  il  a  pu 
connaîlre  co  nom.  —  Poitiers,  14  janv.  1863,  Mathieu,  (S. 
63.2.H1,  P.  63.818,  D.  63.2.65] 

275. —  ...  Qu'en  conséquence,  si,  dès  qu'il  a  eu  cette  con- 
naissance, il  a  agi  conformément  aux  articles  précités,  son  action 
en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage  ne  peut  être 
repoussée  par  tni((  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  serait 
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lunlivcnu'iil  l'nrnu'f  ;  alors,  d'iiillonrs,  f|u'il  fi  (It'clan-  l'iilninl.igf 
fl  fil  a  raconté  les  circnnsluiiccs  dans  los  vingl-riiialii-  lir-ures 
(II»  son  arrivée,  on  l'aisanl  son  rapport  de  mer.  —  Aix,  2  févr. 
I8:;8.  précité. 

27(>.  —  ...nn'il  en  est  ainsi  alors  m^me  qu'il  n'aurait  pas,  en 
nièine  temps,  annnnci-  l'inltMitirin  (k-  n'ciaiiier  niif  inflmnnité 
contre  l'auteur  ilu  |)réiurlicc  des  rpn.-  cfliii-ci  pourrait  être  connu, 
et  fait  constater  en  attendant,  l'ignorance  où  il  se  trouvait  à  cet 
égard,  avec  n'serve  île  tous  ses  droits.  —  Mi'me  arrêt. 

277.  —  ...  Qui'  li's  trihimaiix  même  pourraient  découvrir  uni' 
impossiliililé  d'agir  dans  li-  seul  lait  ipn'  les  soins  à  dnunrr  au 
navire  auraient  ahsorlié  eomplélcnient  tout  le  j)remier  jour.  — 
Houen,  27  avr.  1871,  précité.  —  V.  aussi  Trih.  Marseille,  21 
mars  ISO.'i,  Fattorini,  |J.  Marseille,  fi.";.]  .81]  — S/e,  .Mauzet,  t.  ."i, 
n.  2:^7(1. 

278.  —  Mais  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'v  a  pas 
(piehpi'exagératinn  dans  ce  dernier  arrêt.  Comme  le  l'ait  très 
iustement  remarquer  M.  Ruben  de  Couder,  bien  qu'à  cet  égard 
les  tribunau.x  aient  toute  latitude,  le  capitaine  ne  peut  être 
relevé  de  la  déchéance  l'aule  de  protestation,  que  s'il  prouve 
(|u'il  a  fait  tout  ce  (pi'il  lui  était  possible  de  l'aire  dans  les  cir- 
i'onslances  où  il  se  trouvait.  —  Cass.,  i  mars  1801,  précité. 

279.  —  Mais  nous  pensons  que  le  défaut  de  protestation 
et  de  signification  ne  pourrait  être  opposé  au  capitaine  abordé, 
s'il  avait  été  dans  l'impossibilité  d'agir  en  raison  des  forma- 
lités rpi'il  avait  dû  remplir  pour  se  confurmer  à  la  f)rocédure 
du  lieu  où  il  se  trouvait,  raccuinplissement  nécessaire  de  ces 
formalités,  conformément  à  la  loi  du  pays,  devant  être  consi- 
déré comme  un  obstacle  légal.  —  Aix,  18  févr.  1859,  X...,  [J. 
Havre,  r;9.2.203]  —  Trib.  Marseille,  17  juin  18:i8,  X...,  [J. 
flàvre,  :;8.2.282>  —  8  mai  1801,    .1.  Havre,  X...,  63.2.84] 

280.  —  On  admet  même  généralement  que  la  nécessité  (pie 
lui  imposent  les  art.  242  et  246  de  confectionner  sou  rapport, 
pourrait  être  rangée  au  nombre  de  ces  formalités.  —  Rédarride, 
l.  i),  n.  2022;  Rnben  de  Couder,  n.  15. 

281.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  n'avait  pas  rencontn' d'offi- 
ciers ministériels  pour  signifier  sa  protestation.  —  Aix,  9  juill. 
i874,  Benoit,  ID.  76.:).2]  —  Hennés,  20  avr.  1880,  Leduc,  fJ. 
Havre,  82.2.11 

282.  —  ...  Ou  s'il  avait  dû  rester  à  son  bord  par  suite  du 
mauvais  temps  pour  veiller  à  la  sêireté  de  son  navire.  —  Trib. 
:Marseille,  21  mars  180.j,  Fattorini,  [D.  70.5.3] 

283.  —  Mais  il  serait  non-recevable,  si,  étant  resté  à  son 
bord  au  lieu  d'agir,  il  ne  démontrait  pas  qu'il  se  fût  trouvé  dans 
un  cas  de  force  majeure  créant  l'impossibilité  d'agir.  —  Cass., 
29  mars  1882,  Louvct.  [S.  82.1.340,  P.  82.1.848,  D.  82.1.403^ 

—  Rouen,  29  déc.  1880,  Davis,  1.1.  Havre,  82.2.11  —  Rennes, 
22  nov.  1882,  Bastian,  [J.  Hàvre^  84.2.681 

284.  —  Notons  d'ailleurs  que  si,  à  la  suite  du  sinistre,  le  sort 
du  capitaine  est  resté  inconnu,  ses  obligations  n'incombent  pas 
aux  autres  officiers  de  l'équipage  ;  qu'on  ne  pourrait  tirer  une 
fin  de  non-recevoir,  contre  l'action  des  propriétaires  du  navire, 
de  ce  que  ces  officiers  n'auraient  fait  ni  réclamations  ni  protes- 
tations aussitôt  leur  arrivée  dans  un  lieu  où  ils  pouvaient  agir, 
lesdits  officiers  ayant  pu  se  croire  dispensés  d'accomplir  ces 
formalités,  espérant  que  le  capitaine  les  accomplirait  lui-même. 

—  Cass.,  29  di-^c.  18o7,  Durliam,  [P.  58.480,  D.  58.1.106]  — 
Aix,  12  mai  1857,  Gauthier,  [S.  57.2.721,  P.  58.152,  D.  58.2.13] 

285.  —  Aussi  croyons-nous  que  c'est  avec  raison  qu'on' a 
décidé  que  si  l'un  des  officiers,  qui  n'était  pas  le  plus  ancien  et 
qui,  dès  lors,  ne  remplaçait  pas  de  plein  droit  le  capitaine,  avait 
cru  devoir  faire  un  rapport  au  consul  de  France  aussitôt  son 
arrivée  dans  un  port  de  salut,  ce  rapport  ne  pourrait  faire  con- 
sidérer cet  officier  comme  investi  du  pouvoir  et  des  obligations 
du  capitaine.  —  Cass.,  29  déc.  1857,  précité. 

286.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  doit  être  calculé 
d'heure  à  heure.  —  Rennes,  4  déc.  1867,  X...,  |^J.  Havre, 
08. 2. 1811;  —  20  avr.  1880,  précité;  —  22  nov.  1882,  précité 

—  Trib.  Nantes,  iZ  déc.  1874,  Guillard,  [J.  Nantes,  75.1.11] — 
Sic,  de  Vairoger,  n.  2355;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2019; 
Sibille,  n.  163.  —  Contra,  Ala'uzet,  t.  5,  n.  2377;  Ruben  de 
Couder,  n.  23. 

287.  —  n  ne  faut  donc  pas  considérer  comme  nécessairement 
régulière  toute  signification  opérée  dans  la  journée  qui  suit  celle 
durant  laquelle  le  capitaine  abordé  a  pu  agir.  —  Alauzet,  loc. 
cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit. 

288.  —  ...  Et  il  faut,  par  la  même  raison,  exiger  que  la  si- 
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gnification  de  la  protestation  mentionne  la  date  de  l'heure  à  la- 
quelle elle  est  faite.  —  Contrà,  Trib.  Havre,  14  juill.  1800, 
Langstair,  ;j.  .Marseille,  07.2.31] 

28!). —  .Aussi  ne  saurions-nous  admettre  avec  le  tribunal  de 
Marseille,  que  lorsque  l'abordage  s'est  produit  pendant  la  nuit 
sans  que  l'heure  eu  l'i'il  i|éteriuini;e,  il  doive  être  considéré  cfirame 
survenu  à  la  date  du  jour  qui  le  suivra.  —  Conlrâ,  Trib.  .Mar- 
seille, 23  janv.  1858  |Hubeii  de  Couder,  n.  26] 

2Î)0.  —  .Nous  n'irons  pas  jusqu'à  dire  toutefois  <\uo  si  l'acte 
lie  sigiiilication  ne  mentionnait  |)as  l'heure  à  laipjelle  elle  est  faite, 
il  ne  pourrait  y  être  suppléé',  et  nous  [lensons  qu'alors,  la  preuve 
de  la  régularité  de  l'exploit  incomberait  au  demandeur  au  procès 
et  non  au  défendeur  qui  invoquerait  la  non-recevabilité  de  la 
demande.  Pour  écarter  l'application  de  la  règle  de  droit,  roux 
in  cji:ipii')ii/fj  fil  nrlur,  on  peut  dire,  en  elfet,  (pje  rexf)loit  ne 
donnant  |»as  tous  les  renseignements  utiles  ipi'il  aurait  dû  con- 
tenir, c'est  au  demandeur  à  y  suppléer  par  une  preuve  ou  du 
moins  par  des  présomptions.  —Rennes,  22  nov.  1882,  Bastian, 
[J.  Havre,  8i.2.68] 

291.  —  Ce  délai  est  suspendu  par  un  jour  férié;  la  protes- 
tation est  donc  valablement  signifiée  le  surlendemain,  si  le  len- 
demain du  jour  du  sinistre  était  un  dimanche  ou  un  jour  fi-rié, 

—  Cass.,  17  nov.  1858,  Audouy,  [S.  :i9. 1.728,  P.  59.600,  D. 
59.1.32];  — 20  nov.  1871,  Messageries  nationales,  [S.  71.1.183. 
P.  71.587,  D.  72.2.791  _  Aix,  24  nov.  1852,  Dodéro,  [D.  54.5. 
60^  —  Rennes,  14  janv.  1858,  Aiidouv,  [P.  58.1032^;  —  20  avr. 
1880,  précité.  —  Trib.  Nantes,  30 juill".  1881,  .1.  Havre,  81.2.18r 

—  Sic,  de  Vairoger,  n.  2357;  Boula v-Patv,  t.  4,  p.  609;  B(^dar- 
ride,  t.  3,  n.  2023;  Boistel,  p.  1082;  Alauzet,  t.  3,  n.  2377; 
Rivière,  Reflex.  aur  k  Co'le  île  comm.,  p.  074;  Dageville,  t.  4, 

Caumont,  n.  285;  Morel,  p.  377. 
292. —  11  a  été  jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  dé- 
laide vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'art.  430,  C.comm.,  pour 
faire  les  protestations  en  cas  d'abordage,  ne  peut  être  augmenté 
sous  prétexte  que  le  jour  qui  a  suivi  l'abordage  serait  un  jour 
férié;  que  dès  lors,  est  nulle  la  protestation  signifiée  le  surlen- 
demain de  l'abordage,  encore  bien  que  le  lendemain  se  trouvât 
être  un  dimanche.  —  Trib.  Nantes,  26  juin  1809,  Martin,  [S. 
70.2.24,  P.  70.108,  D.  70.3.62]  —  Sic,  Sibille,  n.  179. 

293.  —  Certains  auteurs,  d'ailleurs,  donnent  une  solution 
intermédiaire  qui  paraîtrait  faire  de  cette  question  une  question 
de  fait.  —  Ruben  de  Couder,  n.  28  et  29. 

294.  —  En  tous  cas,  pour  déterminer  quels  sont  les  jours 
fériés,  il  faudrait  se  référer,  croyons-nous,  à  la  loi  du  pavs  dans 
lequel  la  signification  aurait  dû  être  faite ,  en  faisant  abstrac- 
tion de  la  religion  des  capitaines.  — .\ix,  12  juill.  1871,  Zereick, 
jS.  72.2.23,  P.  72.202]— Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.2019;  De- 
lovnes,  n.  30  etRevite  deléffisL,  1878,  t.  7,  p.  263;  de  Vairoger, 
n."  2357. 

295.  —  ...  Et  nous  ne  pensons  pas  non  plus  qu'il  serait  loi- 
sible de  reconnaître  en  cette  matière  aux  tribunaux  un  pouvoir 
d'appréciation  discrétionnaire.  —  CoH^m  ,  Ruben  de  Couder, 
n.  29. 

296.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  considéré  comme  tardive  la  pro- 
testation, en  cas  d'abordage,  faite  le  troisième  jour  après  l'évé- 
nement, bien  que  les  deux  jours  précédents  fussent  fériés  d'a- 
près le  culte  auquel  appartenait  l'abordeur,  si,  quant  à  l'abordé 
et  à  l'autorité  chargée  de  recevoir  la  protestation,  ces  deux  jours 
étaient  des  jours  utiles  pour  agir.  —  Aix,  12  juill.  1871,  précité. 

297.  —  Au  surplus  ,  la  protestation  qui  serait  faite  un  jour 
férié  avec  permission  des  juges  serait  valable.  —  Rennes,  17 
août  1857,  Audouy,  [P.  58.1032] 

298.  —  Mais  faudrait-il  augmenter  ce  délai  à  raison  des 
distances?  Cette  opinion  a  rencontré  des  partisans  dans  la  doc- 
trine. —  Ruben  de  Couder,  n.  11  ;  Bédarride,  n.  2017. 

299.  —  ...Et  on  peut  citer  des  décisions  judiciaires  qui  l'ont 
consacrée.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances  entre 
1  endroit  où  est  descendu  le  capitaine  abordé,  et  le  lieu  de  la 
demeure  des  intéressés  auxquels  la  signification  doit  être  faite. 

—  Cass.,  22  août  1864,  Berniard,  :S.  04.1.408,  P.  04.1123,  D. 
04.1.3501  —  Poitiers,  14  janv.  1863,  Mathieu,  ;^S.  63.2.111,  P. 
63.818,  D.  63.2.65]  —  Sic,  Bédarride,  n.  2017  et  suiv. 

300.  —  L'opinion  contraire  nous  paraît  ,'toutefois  préférable. 
Le  délai  de  vingt-quatre  heures  est,  en  effet,  un  délai  de  ri- 
gueur, fondé,  comme  le  dit  la  Cour  de  Rouen,  sur  la  nécessité 
de  préciser  sans  retard  la  cause  du  sinistre ,  son  caractère ,  ses 
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ne  surfil  pas  (pu;  la  pr(p|,esla,liou  sniL  l'aile  el 
les  viuf^l-cpiaLre  heures,  il  l'auL  eueore  (pi'elli!  soil 
mois  d'uni'  assignation.  Mais  rieu  n'euipècherail 
que  la  proleslaLiou  l'ùL  siguilii'o  iivec  assignaliou  ;  la  loi  ne 
requiert  pas  en  effet,  à  cet  égard,  des  actes  sépares,  et  la  Cour 
de  Rennes  a  jugé  qu'une  assignation  pour  abordage  donu('c 
dans  le  délai  de  la  protestation,  é(|uivaut  tout  à  la  Ibis  à  la 
signiPication  de  la  protestation  et  à  la  demande  en  justice.  — 
Rennes,  20  avr.  1880,  précité.  —  Sic,  Cauvet,  t.  2,  n.  39(5.  — 
Conlrà,  Ruben  de  Couder,  n.  :}0.  — V.  aussi  Bédarride,  t.  5,  n. 
2024;  Alauzet,  t.  o,n.  2376. 

302.  —  A  la  difl'éronce  de  la  protestation  ,  la  demande  en 
justice  ne  peut  être  remplacée  par  des  é(|uivalenl,s  ,  notammeni 
par  une  requête  h  fin  de  nomination  d'experts.  —  Cass.,  K» 
avr.  186;),  Messageries  impériales,  |S.  Oî). 1.283,  P.  63.666,  D.  6'j. 
1.229]  —  Douai,  7  l'évr.  1873,  C"-' du  South-Eastern,  [S.  74.2.23, 
P.  74.201,  D.  74.0.42]  — Sic,  Alauzet,  t.  ;i,  n.  1628;  Bédarride, 
t.  o,  n.  199.');  Boistel,  p.  1085;  Cauvet,  t.  2,  n.  399;  Frignet, 
t.  2,  n.  799;  Ruben  de  Couder,  n.  37;  de  Valroger,  n.  23;i7.  — 
Suprà,  n.  237. 

303.  —  ...Ou  par  l'entérinement  d'un  rapport  préalablement 
dressé.  —  Bordeaux,  4  juin  1862,  Depiot,  [S.62.2.o03,  P.  63. 
410,  D.  63.1.132]  —  Sic,  Caumont,  Fins  de  non-recevoiv,n.  1  et 
suiv.  —  Contra,  Bédarride,  t.  o,  n.  2002  et  suiv. 

304.  —  Le  délai  d'un  mois  court  à  partir  de  la  signification 
do  la  réclamation.  L'art.  436  dit.  en  effet,  «  dans  le  mois  de 
leur  date.  »  Si  la  protestation  a  été  remplacée  par  des  équiva- 
lents, le  délai  court  à  partir  de  la  fin  des  pourparlers  (V.  suprà, 
n.  237). ..ou  de  la  réception  des  marchandises  effectuée  à  la  suite 
d'une  expertise.  —  Bordeaux,  17j'évr.  1876,  sous  Cass.,  18  mars 
1878,  Tandonnet,  [S. 
de  Valroger,  n.  2360. 


78.1.237,  P.  78.6:;i,  D.  78.1.196]  —  Sic, 


305.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances , 
conformément  à  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  22  août  1864, 
précité.  —  Rouen,  30  janv.  1843,  Assureurs,  [S.  43.2.325]  — 
Poitiers,  14  janv.  1863,  précité. —  Trib.  Marseille,  8  mai  1861, 
X...,  [.L  Havre,  62.2.84]  —  Trib.  Bordeaux,  17  févr.  1876,  précité. 

—  Sic,  de  Valroger,  n.  2361  ;  Alauzet,  t.  3,  n.  2372;  Bédarride, 
t.  3,  n.  1017;  Caumont,  V  Actions,  n.  23;  Frignet,  t.  2,  n.  799; 
Boistel,  n.  1083;  Ruben  de  Couder,  n.  41.  —  Les  raisons  prati- 
ques qui  nous  ont  fait  accueillir  le  système  opposé  en  ce  qui 
concerne  le  flélai  de  la  protostation  et  de  la  signification  n'exis- 
tent pas,  au  même  degré,  pour  la  demande  en  justice. 

306.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  professée  par 
MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  qui  citent  à  l'appui  un  jugement 
<lu  tribunal  de  commerce  de  Nantes  du  4  jnill.  1874.  —  Trib. 
Nantes,  4  juill.  1874,  Cousin,  [J.  Marseille,  73.2.66 1  —  Sic,  Lvon- 
Caen  et  Renault,  n.  2020. 

307.  —  Le  calcul  du  délai  est  basé  sur  la  distance  qui  sépare 
le  tribunal  saisi  du  lieu  où  l'avarie  est  constatée.  — V.  Cass.,  22 
août  1864,  précité.  —  Bordeaux,  17  févr.  1876,  précité.  —  Sic, 
de  Valroger,  n.  2361. 

308.  —  Si  l'assignation  était flonnée  devant  un  tribunal  incom- 
pétent, cette  assignation  n'aurait  pas  pour  elfet  de  soustraire  le 
capitaine  aux  déchéances  de  l'art.  436,  mais  de  les  interrompre 
seulement.  Le  capitaine  serait  tenu  de  renouveler  son  action  dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement  et  non  de  la  signification. 

—  Rennes,  20  avr.  1880,  précité.  —V.  de  Valroger,  n.  2362, 

%  3.  Exception  de  dtJcIicance. 

309.  —  La  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  les  art.  43.3  et  436 
est  opposable  en  appel  comme  en  première  instance.  Klle  ne  peut 
pas,  en  effet,  être  assimilée  à  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de 
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fond  uii'nn^  du   litige  et,  de  riiil  nre  à  le  Iranelier.  -  -  ('/.ihh.,  10  avr. 

1863,  pn'cil,<!;— 24nov.  1873,  llormaza,  (S.  7'i-.l  .'23,  P.  74.36,  I). 

73.1.31  I        Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2021. 

310.  Mais  elle  n'est  pas  fl'ordre  public.  Klle  ne  peut  donc 
être,  snppléi'c  d'onice  par'  les  juges.  Par  le  niême  motif,  h-s  |)ar- 
ties  ont  Idujours  le  droit  d'y  renoncer,  soit  exjiressémerd  iiar  un 
accord  formel,  soit  la,('iteinent  par  des  actes  implifpiant  I  inten- 
tion de  ne  pas  l'invoipici'.        Cass.,  17  di;c.  1884,  ||J.  83,1,;H>7| 
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liv.  I,  lit.   12,  art.  8,  p.  209;  FiniVigon  ,  sect.   10 
19;  r.oiday-Paty,  t.  4,  p.  608;  l'.édarride,  t.  :i.  n. 


274, 


Iil98;  Toiissaiid,  (',.  nuiniicldcs  <iiin(il.,\).  246;  (!anmon 
328-336;    Sihille,   n.    118;   Lyon-Caen  et  Renault,   /w.  cil.;  de 
Valroger,  n.  2319. 

311.  — C'est  ainsi  qu'il  a,  ('ti' jngi'  que  les  pourparlers  inter- 
veiuis  entre  les   parties  dans  le  di 
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436,  C.  comm.  —  Cass.,  19 


nov.  1836,  Cabanne,[S.  37.1.33,  P.  37.871,  D.  37.1.60] —Rouen, 
24  janv.  1860,  X....,  [J.  Nantes,  61.2.36];  — 27  avr.  1871,  Lau- 
nay  et  Quesnel,  [S.  71.2.83,  P.  71.308,  D.  72.2.113]  —  Aix ,  9 
juill.  1874,  Benoit,  [J.  Nantes,  73.2.14|  —  Rennes,  26  nov. 
'1884,  Leroux,  [S.  83.2.214,  P.  83.1.1246]  —Trib.  Havre ,  6 
sept.  1862,  [J.  Hàvn;,  62.1.1.32]  —  Sic,  de  Valroger,  n.  2338; 
Alauzet,  t.  3,  n.  2369;  Bédarride,  t.  3,  n.  1998;  Boistel,  p. 
1083;  Frignet,  t.  2,  n.  798;  Lyon-Caen  et  Renaidt  ,  n.  2021; 
Ruben  de  Couder,  n.  31. 

312.  —  ...  Et  ce,  encore  bien  que  ces  pourparlers  n'aient 
amené  aucun  arrangement  di'finitif.  —  Trib.  Havre,  13  l'évr. 
1833,  X,..,  [J.  Havre,  33.1.39] 

313.  —  Mais  ces  pourparlers  ne  doivent  pas  n-sulter  de  cir- 
constances vagues  et  équivo(pies,  notamment  de  remises  solli- 
citées à  l'audience.  Ils  doivent  indicjuer  le  concours  manifeste  et 
simultané  de  la  volonté  des  parties.  —  Rouen,  29  déc.  1880, 
Davis,  [S.  82.2.233,  P.  82.1.1227]  —  Trib.  Havre  ,  21  juin  1862, 
X...,  [J.  Nantes,  62.2.127]  —  Sic,  de  Valroger,  hc.cit. 

314. —  ...  Et  porter  précisément  sur  la  responsabilité  encourue 
ou  prétendue  de  l'abordeur.  • —  Trib.  Havre,  21  juin  1862,  X..., 
[J.  Havre,  62.1.173];  —  8  sept.  1869,  X....,  [J.  Havre,  69.1.193! 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2021,  note  3. 

315.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  éj^ard  qu'on  peut  considérer  comme 
des  pourparlers ,  impliquant  l'intention  de  renoncer  à  invoquer 
la  fin  de  non-recevoir  des  art.  433  et  436,  la  correspondance 
échangée  entre  le  capitaine  abordé  et  les  représentants  de  l'a- 
bordeur, de  laquelle  il  résulte  (ju'à  la  réclamation  de  l'abordé  il  a 
été  répondu  qu'il  fallait  attendre  le  retour  du  capitaine  abor- 
deur,  son  rapport  de  mer  et  le  résultat  d'une  enquête.  — Cass., 
13  juill.  1872,  Valéry,  [S.  74.1.317,  P.  74.801,  D.  73.1.1.30] — 
Rouen,  27  avr.  1871,  précité.  —  Trib.  Havre,  13  mars  1870, 
X...,  |J.  Havre,  70.1.67] 

310.  —  De  même  on  a  pu  considérer  comme  étant  en  pour- 
parlers d'arrangement  les  deux  capitaines  qui  visitent  leurs  ava- 
ries à  bord  do  leurs  navires  respectifs  et  qui  sont  convenus  de 
faire  préalablement  procéder  à  une  expertise  amiable.  —  Trib. 
Havre,  10  févr.  1879,  Louvet,  [J.  Havre,  79.1.87] 

317.  —  Mais  une  lettre  adressée  aux  représentants  du  na- 
vire abordeur  et  restée  sans  réponse  ne  saurait  équivaloir  à  des 
pourparlers  d'arrangement. —  Trib.  Havre ,  19  févr.  1868,  X,.., 
|J.  Havre,  68.1.78] 

318.  — 11  en  serait  (h;  même  si,  à  la  demande  du  réclamant, 
l'abordeur  avait  répondu  par  un  refus  d'arrangement.  —  Trib. 
Havre,  8  sept.  1869,  précité. 

310.  —  Plusieurs  auteurs,  se  fondanl  sur  les  termes  de  Fart. 
433,  «  pour  dommages  causés  par  Vidjurdiuje  dans  un  lieu  uii  le 
capitaine  a  pu  «(/ir,  »  soutiennent  que  le  délai  rigoureux  impos('' 
par  l'art.  436,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'abordage  est  survenu 
dans  un  port,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu 
agir  immédiatement.  —  De  Courcy,  I.  I,  p.  204;  Boistel,  n. 
1449. 

320.  —  D'après  ces  auteurs,  la  prescription  trenlenaire 
serait  seule  applicable  pour  les  abordages  survenus  en  pleine 
mer. 

321.  —  Mais  cette  opinion,  contraire  à  la  législation  anté- 
rieure (V.  p]mérigon,  cli.  XIX,  sect.  xvi,  §2),  n'a  pas  trouvé 
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crt'ilil  (li'Vfint  la  jurisprinli'iicf  de  la  Gourde  cassation.  —  Cass., 
18  août  1878,  Amic.-,|S.  TD.l.ii,  W  79, a  et  la  note  de  M.LaltW, 
D.  7H.1.4.S4J;— 2C.juiii  I8«2,  Hivièro,  [S.  82.1.:i4n,  P.  82.1.8i'J, 
I>.  .s:t.l.:j;{|  —  Sk,  de  Valro^fr,  n.  2344, 

IV2'2.  —  Un  s'est  doniaiidi;  si  les  fins  (\i-  iion-rocevoir  des 
art,  43."»  et  430  |ioiivaiont  être  iiivoqiit'cs  aussi  bien  en  cas  de 
perte  totale  du  navire  altorde,  qu'en  cas  de  simple  avarie.  L'aT- 
iirnialivo  est  piMic-ralemcnt  enseignée.  —  Cass.,  4  mars  1861 , 
lYaissinet,  |S.  (11.1.42;;,  V.  G1.044,  IJ.  01.1.113^;  —  21  avr. 
1874,  C"  Lu  Gumniu'.  jS.  7j.l.97,  P.  7:i.2H  et  la  note  de  .\I. 
LabW,  i).  7;;. 1.1071;  —  '^  aoiU187:;,  Moatet,[S,  7G,l.:i6,  P.  7G. 
124,  L).  7.;. 1.471];  —  18  août  1878,  précité;  —  20  juin  1882, 
précité.  —  Aix,  12  mai   1857,   Gauthier,  |S.   37.2,721,  P.  .■)8. 
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20  ianv.  1801,  X...,[J.  Havre,  07.2.1121 — 
Rennes,  U  déc.  1803,  X. ..,[.].  Havre,  00.2.178];  —  4  déc.  1867, 
X...,  |J.  Havre,  68.2.181]  —  Saigon,  3  déc.  1809,  .Messageries 
nationales,  [S,  71.1.183,  P.  71..o87]  —  Montpellier,  31  mars 
1873,  iMouttet,  [S.  73.2.10.;,  P.  73.701,  D.  74.2.38]  —  Rennes, 
20  avr.  1880,  Leduc,  i.l.  Havre,  82.2.1721  —  Sic,  Loeré,  t.  4, 
p.  4;;0;  l'ardessus,  t.  2,  n.  G.";4;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  008  et 
0(19;  Huben  de  Couder,  n.  43;  Devilleneuve,  note  sous  Aix,  12 
mai  18.'j7,  [S.  57.2.721];  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2022;  Cau- 
mont,  n.  281  et  s.;  Sibille,'n.  108;  de  Fresquet,  p.  04;  Michel, 
p.  14'i-:  de  Valroger,  n.  23't-8. 

32ÎÎ.  —  (Cependant  la  doctrine  contraire  compte  de  sérieux 
partisans.  —  Rennes,  5  févr.  1838  ,  Rec.  de  Rennes,  1838,  p.  393] 

—  Bordeaux,  19  août  1872,  Scott,  [D.  73.2.211]  — Florence  , 
1842  [Sibille,  loc.  cit.]  —  Sic,  Bédarride,  n.  2027;  Alauzet,  n. 
2273.  —  V.  aussi  Labbé,  note  sous  Cass.,  18  aoiît  1878,  [S,  79, 
1.5,  P.  79.5] 

Îi24.  —  Pour  soutenir  celte  dernière  opinion  ,  on  s'appuie 
notamment,  sur  ce  que,  la  plupart  du  temps,  lorsque  l'abor- 
dage est  total,  le  capitaine  du  navire  étant  sauvé  par  le  navire 
nbonleur,  est  dans  l'impossibilité  matérielle  do  jouir  en  prin- 
cipe des  protestations.  —  De  Courcy,  p.  204. 

325.  —  Mais  outre  que  la  loi  ne  distingue  en  aucune  façon, 
on  peut  dire  qu'elle  n'est  que  la  reproduction  de  l'ordonnance 
de  1081,  qui,  elle  non  plus,  ne  distinguait  pas. 

32G.  —  Les  art.  435  et  430,  C.  comrn.,  relatifs  aux  protes- 
tations en  matière  d'abordage,  sont  applicables  toutes  les  fois 
que  les  avaries  ont  été  causées  par  un  abordage,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement;  il  y  a  lieu,  dès  lors,  à  protestation 
contre  un  remorqueur  qu'on  veut  rendre  responsable  d'une  col- 
lision entre  deux  navires,  dont  l'un  était  remorqué,  bien  que 
le  remorqueur  soit  lui-même  resté  en  dehors  de  l'abordage.  — 
tiennes,  17  août  1857,  Audouy,  [P.  58.1032];  —  H  déc.  1805, 
X...,  \L  Nantes,  00.1.73]  —  V.  suprà,\\.  169  et  s. 

327.  —  .Mois  la  fin  de  non-rccevoir,  édictée  par  les  art.  435 
et  430,  G.  comm.,  contre  l'action  en  indemnité  pour  dommages 
causés  par  un  abordage,  est  inapplicable  à  l'act'on  intentée 
par  le  capitaine  du  navire  remorqué  contre  le  capitaine  du  na- 
vire remorqueur  qui  l'a  abandonné  au  moment  d'un  abordage. 

—  Dans  ce  cas,  l'action  en  indemnité  étant  fondée,  non  pas 
sur  l'abordage,  mais  sur  l'inexécution  du  contrat  de  remor- 
quage, échappe  à  la  déchéance  des  art.  435  et  436.  —  Pau, 
12  mars  1878,  Withburn  [S.  79.2.207,  P.  79.1038]  —  Sur  le 
contrat  de  remorquage,  V,  Sibille,  n.  75  et  s.;  Caumont,  v" 
AhoiddQp,  n.  210  et  s, 

328.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où  le  re- 
morqueur abordant  un  autre  navire  lâche  sa  remorque  et  en- 
traîne ainsi  la  perte  du  navire  remorqué  par  suite  de  la  violence 
du  courant.  Le  dommage  causé  est  dû  en  effet,  non  pas  di- 
rectement à  l'abordage  mais  bien  à  la  rupture  de  la  remor- 
que. —  Cass.,  27  janv.  1880,  Ch.  de  comm.  de  Bavonne, 
[S.  82.1.201,  P.  82.1.494,  D.  80.1.401] 

329.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  des  art,  435  et  430 
n'est  pas  applicable  non  plus  aux  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  aux  personnes  par  un  abordage.  —  Bordeaux , 
20  déc.  1853,  Sorbe,  [.I.  Marseille,  54.2.9]  —  Aix,  29  janv. 
1860  [J.  Nantes,  00.2.127] —  ïrib.  Marseille,  2  mai  1805,  Mazza, 
[.I.  Marseille,  05.2.52.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  2023; 
de  Valroger,  n.  2350. 

330.  —  Mais  dans  le  cas  où  elle  peut  être  invoquée,  elle  est 
applicable  aussi  bien  au  défendeur  qu'au  demandeur,  de  telle 
sorte  que  le  capitaine  assigné  par  suite  d'abordage  ne  pourrait, 
s'il  ne  s'était  pas  conformé  aux  règles  tracées  par  les  art.  435  et 
436,  réclamer  lui-même  des  dommages-intérêts  par  voie  recon- 


ventioniielle.  —  Trib.  Nantes,  23  févr.  1878,  Berliio,  [J,  Nantes, 
78. 1.1  (M)—-  Sic,  de  Valroger,  n.  2343, 

331.  —  .\joutons  que  si  une  protestation  générale  conserve 
tous  les  droits,  une  |)rote.stalion  qui  ne  viserait  que  tel  ou  tel 
préjudice  détermiiK-,  pcrrnettrail  parcoiitre  d'opposer  la  non-rece- 
vabilitt-  pour  tous  les  dommages  non  spécifiés.  —  Trib,  Anvers, 
23  IV-vr,  1885,X..,,IJurispr.  fl'Arivers.  85.1.149] 


TITRE  II. 

AIJOnnAfiE    FLUVIAL. 

332.  —  Nous  avons  dit  que  l'abordage  fluvial  est  celui  qui  a 
lieu  dans  les  parties  non  maritimes  des  fleuves  et  rivières.  Toutes 
les  fois  que  l'abordage  n'est  pas  maritime,  il  doit  être  considéré 
comme  fluvial.  Pour  savoir  dans  quel  cas  il  v  a  abordage  mari- 
time et  dans  quel  cas  il  y  a  abordage  fluvial  il  n'y  a  donc  qu'à  se 
référer  à  ce  que  nous  avons  déjà,  dit  sur  ce  point.  —  V,  auprà , 
n.  12  et  s. 

333.  —  L'abordage  fluvial  n'est  pas  régi  par  le  Code  de  com- 
merce, dont  les  dispositions  sont  applicables  seulement  à  l'abor- 
dage maritime.  Il  n'est  régi  que  parles  règles  ordinaires  du  droit 
commun.  —  Caumont,  n.  19;  Ruben  de  Couder,  v»  Abordaiji' 
fluvial ,  n.  1. 

334.  —  Les  dispositions  des  art.  435  et  436,  C,  comm.,  qui 
suborllonnent  l'action  en  indemnité  pour  cause  d'abordage  à  cer- 
taines conditions  ou  formalités  préalables,  notamment  à  la  con- 
dition que  le  demandeur  ait  formé  une  réclamation  dans  les 
vingt-quatre  heures,  n'est  donc  pas  applicable  au  cas  d'abordage 
sur  une  rivière  ou  un  canal  de  navigation.  —  Amiens,  4  mai 
1858,  C"'  Picau,  [S.  58.2.635,  P.  58.753]  —  Paris,  3  janv. 
1884,  Jennès,  [S.  85.2.109,  P.  85.1.583];  —  22  janv.  1885,  Pavot, 
llLi'L]  —  Trib.  Malines,  20  oct.  1875,  Bussens,  [.lurispr.  d'.An- 
vers  ,77.2.53]  — Trib.  Anvers,  14  déc,  1878,  Charnave  [Jurispr. 
d'Anvers,  79.1.17]  —  Sic,  Dutruc  ,  t.  1,  n.  22;  de  Valroger,  n. 
2346, 

335.  —  De  même,  en  cas  d'abordage  sur  un  fleuve  ou  une 
rivière ,  si  l'abordage  a  iHé  occasionné  par  une  faute  commune 
de  l'équipage  du  bateau  abordé  et  de  l'équipage  de  l'autre  bateau, 
les  dommages  résultant  de  l'abordage  doivent  être  mis  pour  moi- 
tié à  la  charge  des  propriétaires  des  deux  bateaux  (C,  civ.,  1382). 

—  Paris,  3  janv.  1884,  précité;  22  janv.  1885,  précité,  — V. 
Desjardins,  t.5,n.  1110. 

330.  —  Mais  les  tribunaux  consulaires  sont-ils  même  com- 
pétents pour  connaître  des  questions  d'abordage  fluvial?  La  ques- 
tion est  controversée. 

337.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé  par  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  rivière  est  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  et  non  de  celle  du  tribunal  de 
commerce;  il  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  de  l'abordage  au  cas  de 
navigation  fluviale ,  comme  de  l'abordage  au  cas  de  navigation 
maritime.  —  Bruxelles,  6  avr.  1816,  X...,  [S.  55.2.711,  ad  no- 
tam]  —Aix,  16  juin  1841,  Palure,  [S.  42.2.148,  P.  41.2.305, 
D.  42.2.161]  —  Montpellier,  15  mai  1847,  canal  du  Midi,  [P, 
47,2.313,  D.  47.2.155]  — Lvon.  12  mars  18.52,  C*"  des  Gondoles, 
lS.  55,2,711,  ad  notant,  P.  47.2.313];  — 2  août  1855,  Société 
méridionale,  [S.  55.2.711,  P,  56.1.607]  —  Sic,  Sibille,  n.  16  et 
suiv.;  Ruben  de  Couder,  v"  Abordage  fluvial,  n.  2. 

338.  —  Jugé  plus  spécialement  que  c'est  au  tribunal  civil  à 
connaître  de  l'action,  quand  l'abordage  a  eu  lieu  sur  un  canal 
de  l'intérieur.  —  Bruxelles,  6  avr.  1816,  précité. —  Montpellier, 
15  mai  1847,  précité. 

339.  —  L'opinion  contraire  nous  paraît  cependant  préférable. 
Nous  ne  voyons  pas,  en  effet,  pourquoi  les  raisons  qui  nous  ont 
déterminé  à  attribuer  aux  tribunaux  de  commerce  la  compétence 
en  cas  d'abordage  maritime  ne  s'appliqueraient  pas  également 
aux  cas  d'abordages  fluviaux.  C'est,  au  surplus,  la  doctrine 
adoptée  jusqu'ici  par  la  Cour  de  cassation  et  par  la  Cour  de 
Pans.  —  Cass.,  24  août  1863,  Les  Grappins,  [S.  63.1.497,  P.  64. 
279,  D.  63.1.349]  — Grenoble,  5  janv.  1834,  Depelley,  [P.  chr.] 

—  Paris,   16  avr.  1845,  Lenormand,  \P.  45.2.43] 


16  avr.  1845,  Lenormand,  [l^.  45.2.43]  — Amiens, 
4  mai  1858,  X...,  [J.  Havre,  39.2.18]  —  Rouen,  23  mai  1860, 
X...,  [J.  Havre,  61.2.129]  —  Paris,  25  mars  18C8,  X...,  [.I.  Ha- 
vre, 09.2.125]  —  Sic,  Orillard ,  Comm.  des  trib.  de  commerce, 
n,  206;  Desjardins,  t,  3,  n.  1116;  Caumont,  v"  Compétence, 
n.  6. 


AnOI^DAOE.  —  TiTHK  IV. 


TITRE    III. 

ENnEGISTREMKXT   ET   TniBRE. 


340.  —  Il  a  C-iC'  jiigt'  i|U( 
une  partie  pour  la  valmir  d 
(l'uhordago  avait 
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la  somnio  allouée  par 
1111  iiavirf  coule  en  iner  jiar  suite 
caractère  (riiidomiiilc   et   iio   dDUuait    lieu 


qu'au  droit  de  ."iO  cent.  p.  0/0.  —  Cass.,  28  mars  1870,  IV-ulvé, 
I S.  70. 1 .271 ,  P.  70.07'».,  IJ,  70.1 .300,  J.  nin'y..  u.  1 8K27  el  1 88:)8, 


1. 


Garnier,  lié]),  pn:,  ii.  31321;  —  -^  ''"'"'t  ^^''~'  >^'''">L'N  lï'- 
308,  P.  72.741 

341.  —  Mais  depuis  celte  ('poque,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  s'est  modifie'e  et  les  indeniniles  accordées  par 
jugement  pour  réparation  d'un  préjudice  causé  par  un  abordap- 
sont  passibles  du  droit  do  2  l'r.  jO  p.  0/0.  —  Cass.,  23  juin  187d 
(eh.  réun.),  Zirnité,  [S.  75.1.430,  P.  7:i.l071 ,  D.  73.1.421,  Insl. 
gén.,  n.  2j31-2,  J.  enreg.,  n.  19823,  Garnier,  Rdp.  pi>r.,  n.  41211; 
—  28  juin  1870,  Chemin  de  1er  du  Nord,  [S.  76.1.428,  P.  76.1084, 
D.  76.  1.490,  Inst.  gén.,  n.  2,'i02-3°,  J.  cnrnj.,  n.  20090,  Garnier, 
Rc'p.pcr.,  n.4419]  — V.CiiampionnièreetRigaud,  Tr.dt'sifr.d'en- 
reg.,  t.  2,  n.  1385;  Garnier,  n.  9593  et  s.;  Clerc,  Tr.  de  l'r.nreg., 
t.  1,  n.  1044  et  s.;  Demante,  Princ.de  Vcnrcg.,  t.  1,  n.  483  et  s. 


TITRE  IV. 

DROIT    IXTERNATIOXAL   ET   LÉGISLATION   COMPARÉE. 

§  1.  Droit  internalional. 

342.  —  Tout  abordage  survenu  entre  deux  navires  de  natio- 
nalités différentes  peut  donner  naissance  à  deux  questions  prin- 
cipales :  1"  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  connaître 
de  l'action.  —  2°  Quelle  est  la  loi  applicable? 

343.  —  Pour  régler  la  première  question  on  peut  supposer 
plusieurs  hypothèses  :  1°  Si  le  navire  abordeur  est  étranger,  le 
navire  aborclé  français  et  que  la  collision  se  soit  produite  dans 
les  eaux  françaises,  il  est  certain  que  le  navire  abordé  pourra, 
en  vertu  de  l'art.  14,  C.  civ.,  assigner  en  France  le  navire  étran- 
ger. ^  Cass.,  13  déc.  1842,  C*«  du  Britannia,  [S.  43.1.14,  P. 
43.1.411];  —  12  août  1872,  C''^  d'ass.  Industrie  française,  [S.  72. 
1.323,  P.  72.849,  D.  72.1.293'  — ...  Et  si  cet  étranger  n'a  pas  de 
domicile  en  France,  l'action  pourra  être  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  demandeur.  —  Cass.,  9  mars  1863.  Formann,  [S. 
03.1.223,  P.  64.433,  D.  03.1.176] 

344.  —  2"  Nous  estimons  également  que  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  sur  un  abordage  qui  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  françaises  entre  deux  navires  étrangers.  La  ju- 
ridiction française  est,  en  effet,  compétente  pour  connaître  de 
l'action  en  indemnité  par  suite  de  délit  et  de  quasi-délit  com- 
mis en  France  par  un  étranger  contre  un  étranger.  —  Trib. 
Marseille,  3  juin  1867,  Rodocanachi,  [J.  Marseille,  67.1.217]  — 
Sic,  Desjardins,  t.  3,  n.  1118;  Glasson,  De  la  eompét.  des  trih. 
français  entre  étrangers ,  p.  H;  Garsonnet ,  Coîo's  de  procédure, 
t.  1,  p.  642  et  s. 

34.5.  —  Les  mêmes  principes  sont  appliqués  en  Angleterre. 
Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  en  effet,  par  la  Haute-Cour-d'ami- 
rauté  anglaise  que  cette  Cour  est  compétente  pour  connaître  de 
l'action  d'avaries  en  cas  d'abordage  survenus  entre  deux  navires 
étrangers,  dans  les  eaux  anglaises.  —  Haule-Cour-d'amirauté , 
7  mai  1873,  C'«  de  Navigation  iv  vapeur  des  Pavs-Bas,  [Clunet, 
74.36^ 

346.  — 3»  Si  l'abordage  entre  navires  étrangers  a  eu  lieu,  au 
contraire,  en  dehors  des  eaux  françaises,  les  tribunaux  français 
ne  sont  compétents  que  du  consentement  exprès  des  deux  par- 
ties. —  Cass.,  3  mars  1879,  Mazv,  IS.  79.1.208,  P.  79.307,  D. 
80.1.9; 

347.  —  Mais  ils  sont  compétents  pour  ordonner  toutes  les 
mesures  conservatoires  qui  leur  sont  demanfli-es.  — Aix,  13  févr. 
1882,  .Mac-Lavrey,  Crum  et  C'«,  [Bull,  judic.  d'Aix,  83.343] 

348.  —  ...  Kt  notamment  pour  statuer  sur  la  validité  d'une 
saisie-arrêt  pratiquée  dans  un  port  français  sur  un  navire  étran- 
ger par  le  propriétaire  d'un  autre  navire  également  étranger,  en 
vue  d'assurer  le  paiement  de  flommages-intérèts  réclamés  à  l'oc- 
t;asion  d'un  abordage  survenu  rnème  en  dehors  fies  eaux  fran- 
çaises. --  Paris,  19  janv.  18.30,  Hamal,  [S.  50.2.462,  P.  30.2. 


263,  D.  31.2.123]  —   l'.ruxelles,  18  juili.   1870,    Pasicr.,  71.2, 
139';  --  14  déc.  1871,  Srarzolo,  ICIiiiiel,  74.83i 

340.  —  La  question  ih-  la  délerininalion  de  la  loi  applicable 
es!  plus  eoinplexe.  Hlle  se  pose  surtout  h  l'occasion  de»  fins  (h: 
non-recevoir  édictées  [tar  les  art.  43."iel  430.  Supposons  le»  tribu- 
naux français  saisis  d'une  action  relative  à  un  abordage  survenu 
eiitri!  navires  de  nationaliti-  différente  :  si  la  rencoiilr<!  a  eu  lieu 
dans  les  eaux  françaises,  c'est  la  loi  frane,aise  qui  est  sans  difficul- 
tés, applicable  par  applicalion  des  principes  précérlemment  énon- 
cés. Vm  eil'et,  quand  un  dijJit  a  éli'  commis,  même  entre  étran- 
gers, sur  le  territoire  d'une  nation,  la  justice  du  pays  est  na- 
turellement compétente  et  la  loi  du  pays  applicable.  Les  personnes 
qui  vivent  ou  se  trouvent  sur  un  territoire  sont  sous  la  protec- 
tion de  l'autorité  locale  et  sous  l'empire  d'une  loi  di'terminée,  la 
loi  du  pays,  laquelle  accorde  et  détermine  les  moyens  fl'oblenir 
réparation  d'un  tort  injustement  causé.  —  Labbé,  note  sous 
Cass.,  21  avr.  1874,  [S.  73.1.97,  P.  73.241] 

350.  —  Mais  si  la  collision  a  eu  lieu  en  dehors  des  eaux 
françaises,  en  pleine  mer,  «  en  un  pointfbi  globe  commun  entre 
«  les  nations  et  eu  dehors  de  toute  souveraineté  nationale,  »  d'a- 
près quels  principes  faut-il  se  guider? 

351.  —  Suivant  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée,  la 
loi  applicable  se  détermine,  non  par  la  nationalité  du  défendeur, 
mais  par  la  loi  du  tribunal  saisi. 

352.  —  De  telle  sorte  que  l'étranger  pourrait  invoquer  devant 
la  justice  française  les  fins  de  non-recevoir  des  art.  433  et  436, 
C.  comm.,  de  même  qu'il  serait  exposé  à  les  subir. 

353.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  un  grand  nombre  de 
décisions.  — Aix,  12  mars  1837,  Gauthier,  :S.  37.2.721,  P.  38. 
132,  D.  38.2.13];  —  29  janv.  1800,  Mazza,  [.I.'Marseille,  00.1.801; 
—  27  févr.  1870,  Moultet,  [S.  73.2.163,  P.  73.701]  —  Mont- 
pellier, 31  mars  1873,  Mouttet,  [S.  73.2.163,  P.  73.701,  D.  74. 
2.38]  —  Douai,  16  juin  1876,  Rec.  de  Douai,  70.330]  —  Paris, 
16  févr.  1882,  X...,  [J.  La  Loi,  9  mars  82]  —  Trib.  Marseille, 
2  mars  1863,  [J.  Marseille,  03.2.32':  —  Sic,  Delovnes,  p.  238; 
Sibille,  n.  82. 

354.  —  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Montpellier,  dans  un  cas 
où  l'abordage  avait  eu  lieu  dans  un  port  étranger,  a  décidé  que 
si  la  loi  de  ce  port,  théâtre  de  l'accident ,  devait  régler  la  forme 
extérieure  de  la  protestation,  elle  ne  devait  pas  régler  le  délaide 
la  signification  au  prétendu  débiteur.  Mais  ce  n'est  pas  une 
exception  au  principe;  car  dans  l'espèce,  par  suite  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  du  pays  où  la  protestation  avait  été  réali- 
sée, il  avait  été  impossiljle  au  capitaine  de  procéder  à  la  signi- 
fication dans  les  vingt-quatre  heures.  Or,  on  sait  qu'en  pareil 
cas  le  délai  doit  être  prolongé;  que  c'est  une  conséquence  de 
l'idée  unanimement  admise  que  le  délai  légal  ne  court  que  du 
jour  où  il  a  été  possible  d'agir,  les  vingt-quatre  heures  que  no- 
tre loi  accorde  devant  être,  pour  se  servir  d'une  expression  ro- 
maine ,  composée  d'heures  utiles.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que , 
même  en  cette  hypothèse,  pour  la  détermination  du  délai  et  de 
la  recevabilité  de  la  demande  ,  la  loi  du  lieu  où  le  capitaine  se 
trouvait  n'était  pas  substituée  à  la  loi  du  tribunal  à  saisir  de  l'ac- 
tion, —  Montpellier,  31  mars  1873,  précité. 

355.  —  Cette  doctrine  en  vertu  de  laquelle  les  fins  de  non- 
recevoir  dépendent  de  la  loi  de  la  juridiction  qui  s'exerce,  pa- 
raît donc  bien  établie  ,  et  on  doit  conseiller  à  celui  qui  a  une 
demande  en  indemnité  pour  abordage  à  former  à  se  préoccuper 
dès  le  principe  des  exigences  de  la  loi  devant  les  triounaux  de 
laquelle  il  se  dispose  à  agir. 

35C.  —  Quelques  auteurs  toutefois,  et  parmi  les  plus  autori- 
sés, ont  formulé  contre  ces  solutions  les  critiques  les  plus  vives; 
ils  proposent  de  substituer  à  l'application  d'une  loi  déterminée 
d'avance  des  principes  variables  suivant  la  circonstance  et  la  na- 
ture des  faits  accomplis.  «  Pourquoi,  disent-ils,  le  tribunal  saisi 
de  la  question  doit-il  appliquer  sa  loi,  c'est-à-dire  une  loi  qui  ne 
régissait  pas  les  parties  au  moment  de  l'acte  dommageable  ?  La 
nationalité  du  juge  doit-elle  avoir  cette  inlluence  de  fi.xor  la  loi 
applicable?  Les  capitaines  étrangers  que  la  circonstance  d'une 
rencontre  en  pleine  mer  met  en  relation  avec  un  navire  fran- 
çais, sont-ils  tenus  de  connaître  les  prescriptions  arbitraires  et 
rigoureuses  de  notre  Code?  Ne  sont-ils  pas  excusables  d'avoir 
agi  selon  leur  loi  ou  leur  coutume?  Ne  doivent-ils  pas  être  écou- 
tés s'ils  ont  protesté  et  recouru  promptement,  de  bonne  foi, 
avec  une  diligence  normale?  —  L'abordage  peut  avoir  eu  lieu 
la  nuit.  Le  nom  du  navire  abordeur  est  ignoré.  Faut-il  que  le 
capitaine,   au  port  où  il   débarquera,   observe  de   précaution 
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Iniilos  1ns  lois  dos  iiiilicins  marilimp«,  nolainmont  en  ce  quicon- 
rL-riio  la  prnlcslalion  aiiliionlirnic,  qiio  sa  loi  pfiil-L'ln/  no  pros- 
(•ril  pas?  l)nil-il  sn  imlln-  en  rôfflc  pour  l'iro  roccvablo  à  i«i.ii<lir 
ilrviiiil  loiilf's  los  juriilictioDs  (lu  inoii'k'?  » 

îlô?.  —  <'  La  raison  csl-clK'  bien  salisl'aitc  lii-  celte  décision? 
N'y  ii-l-il  pas  fins  l'ails  qu'il  n'fst  pas  juslf,  In^iriuc,  do  piacor 
sous  rcMipircdo  telle  nu  telle  léf,'islatioii  positive?  'tout  le  rnonrle, 
aujourd'hui,  sent  le  besoin  do  tr.'fcer,  par  un  accord  entre  los 
nations,  des  règ-|es  de  droit  inli'rnalional  riiarilime  pour  ce  (|ui 
se  passe  en  pleine  iner.  Faut-il  atlenilre  les  résultais  d'un  cnn- 
i;rès  pour  donner  à  la  justice  un  mouvouient  plus  équitable  à 
l'égard  îles  étrangers?  iS'oIro  lui  a-t-ollo  été  laite  pour  régir  dos 
porsoiinos  qui  no  lui  étaient  soumises,  ni  par  le  lion  do  la  na- 
tionalité, ni  par  le  lien  du  si'joiir  au  moment  des  faits  litigieux' 
Ces  auteurs  ne  proposent  pas,  il  est  vrai,  i\p  sid)slituer  la 
lu    ■ 
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loi 
positive,  arbitraire  ou  iieniarifiour,  a  coiio  ou  oeionneur  on  a 
celle  du  tribunal.  Le  l'ait,  à  leur  avis,  par  la  diversiti-  i\p  natio- 
nalité des  parties  et  par  le  lien  de  son  accomplissement,  échappe 


met  entre  les  étrangers  et  les 
au  désavantage  de  ces 


à  toute  loi  positive,  il  reste  sous  la  loi  qui  régit  riiiimanilé  tout 
entière,  le  droit  des  gens,  ilisaient  los  Homains,  qui  ont  (ini  |)ar 
le  confondre  avec  le  droit  naturel.  Le  droit  des  gens,  lo  droit 
commun  des  nations  maritimes,  la  raison  humaine,  exigent  de 
la  part  du  capitaine  dont  le  navire  a  été  endommagé  ou  a  péri 
par  la  faute  d'autrui  une  protestation  aussi  prom|)te  que  pos- 
sible. Notre  délai  de  vingt-(piatro  heures,  tenip(M('  par  l'excuse 
de  l'impuissance  comme  le  l'ait  notre  jurisiirudence,  répond  peut- 
être  assez  bien  à  cette  idée.  Mais  pourquoi  admettre  comme 
une  nécessité  de  justice  absolue,  une  signilication  du  protêt  plus 
prompte  que  rinlroduclion  de  la  demande  en  justice.  Un  retard 
de  quelques  jours  dans  le  recours  ilirect  contre  l'auteur  présumé 
du  dommage  ne  devrait  donc  pas,  suivant  ces  auteurs,  être  ob- 
jecté à  un  demandeur  étranger  si,  d'ailleurs,  il  était  démontré  qu'il 
eût  agi  de  bonne  foi,  et  qu'il  eût  usé  d'une  dilif^ence  raisonnable; 
si  surtout  le  relard  n'avait  pas  rendu  plus  difficile  à  constater  la 
cause  des  événements,  la  faute  dos  parties.  »  — V.  Labbé,  note 
sous  Cass.,  21  avr.  1874,  [S.  70.1.97,  P.  7o.241] 

358.  —  A  première  vue,  ce  système  paraît  plus  équitable, 
mais  on  objecte  qu'il  l'est  trop,  qu'il  substitue  à  l'arbitraire  de 
la  loi  rarl)itraire  du  juge  et  qu'i" 
nationaux  demandeurs   une  dilTi-rence 
derniers. 

359.  —  Aussi  un  troisième  système  s'est-il  formé,  (jui ,  mû 
par  des  raisons  d'équité  analogues,  mais  désireux  d'autre  part, 
d'arriver  à  nue  stabilité  dans  la  jurisprudence  ,  proclame  qu'il 
faut  appliquer  la  loi  du  navire  abordé.  Entre  l'auleur  et  la  vic- 
time du  délit,  «  je  n'hésite  pas,  »  dit  M.  Desjardins.  —  Desjar- 
dins, t.  ;;,  n.  1121  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  2027;  Lyon-Caon, 
Revm'  (le  droit  intern.  privé,  1882,  p.  598  et  suiv.,  n.  (J4  et  suiv. 

360.  —  Malgré  tout  ce  que  ces  systèmes  peuvent  présenter 
de  séduisant ,  la  Cour  de  cassation  a  cru  devoir  faire  prévaloir 
celui  qui  est  adopté  par  la  majorité  des  auteurs,  et  qui  a  reçu  la 
consécration  d'une  jurisprudence  unanime.  La  loi  applicable  est 
d'après  elle,  celle  du  tribunal  saisi,  kx  fori.  Et  cette  opinion 
qui  est  évidemment  très  favorable  à  nos  nationaux  dans  lo  cas 
où  il  y  a,  en  présence  de  l'étranger,  une  partie  française  qui 
a  droit  à  la  protection  de  la  loi  de  son  pays,  ne  saurait  être  plus 
critiquable  si ,  par  exception ,  le  litige  se  'débat  entre  deux  étran- 
gers, puisqu'on  peut  dire  qu'ils  no  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
mêmes  s'ils  ont  choisi,  d'un  commun  accord,  la  juridiction  fran- 
çaise. —  Cass.,  4  août  187;;,  ?tlonttet,  [S.  76.1. lié,  P.  76.124,  D. 
75.1.471]—  Paris,  16  févr.  1882,  Morely-:\lonlanes,  [Clunet,  83. 
145]  —  Sic,  Deloynes,  lac.  cit.;  Sibille,  n.  108. 

361.  —  Si  la  controverse,  au  lieu  de  porter  sur  l'efficacité  des 
fins  de  non-recovoir  portait  sur  la  détermination  des  personnes 
appelées  à  supporter  les  dommages  soufferts,  quelle  loi  faudrait- 
il  suivre?  La  question  no  peut  se  poser  qu'en  cas  d'abordage 
mixte  ou  douteux  :  en  cas  d'abordage  fortuit  ou  d'abordage 
fautif,  on  effet,  les  règles,  suivant  la  loi  maritime  générale,  sont 
les  mêmes  pour  toutes  les  nations.  Et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu  dé- 
cider spécialement  que  les  armateurs  d'un  bâtiment  naviguant 
sous  pavillon  espagnol  ne  seraient  pas  admis,  pour  échapper 
à  la  responsabilité  d'un  abordage  ayant  causé  dommage  à  un 
navire  d'une  nationalité  différente,  à  prétendre  qu'aux  termes 
de  leur  loi  particulière,  les  patrons  et  marins  doivent  seuls,  et 
à  l'exclusion  des  armateurs,  supporter  les  conséquences  de 
l'abordage.  —  V.  Haute-Cour,  Probate  Divorce  and  Admiralty 
Div.,  11  mai  1881  [Clunet,  83.175] 


3B2.  —  .Mais  en  cas  d'abordage  d<jiiloux,  au  contraire,  on 
sait  qu'il  y  a  des  règles  spéciales,  la  règle  nolammenl  ou  vertu 
<li'  laquelle  ou  l'ait  masse  des  dommages  pour  les  n'f)artir égale- 
ment entre  les  t\c\\x  navires;  on  |)eut,  dès  lors,  sedenianderdans 
quels  cas  celte  loi  rlevra  être  applii|uée  pour  un  abordage  sur- 
v<'nu  en  dehors  des  eaux  françaises  entre  navires  de  nationalité 
dillérento. 

363.  —  -NL  Lyon-Caen  estime  que  la  loi  applicable  eu  pareil 
cas,  est  la  loi  de  l'Etat  dans  los  eaux  duquel  a  ou  lieu  l'abor- 
flago.  Si  l'abordage  a  ou  lieu  on  pleine  mer,  il  faut  appliquer 
les  principes  du  droit  des  gens  qui  ne  roconiiaissenl  que  l'abor- 
dago  fortuit  et  l'abordage  fautif.  L'abordage  douteux  ne  donnera 
donc  pas  lii-u  à  rajiplication  de  l'art.  407,  ï;  3,  G.  comm.,  et  cela 
alors  même  que  l'abordage  aurait  ou  lieu  entre  navires  fran- 
çais. —  Lyon-Caon,  J.  dr  dr.  inlfvnnl.  priif',  1882,  p.  598  et 
suiv. 

364.  —  .Nous  hésitons  à  accepter  cette  dernière  conséquence. 
Lorsque  les  deu.v  navires  sont  français  et  lorsqu'ils  portent  leurs 
réclamations  devant  les  tribunaux  français,  la  loi  française  nous 
paraît  devoir  être  appliquée.  En  elVel,  les  capitaines  naviguant 
l'un  et  l'autre  sous  pavillon  français  semblent  s'être  soumis  d'a- 
vance à  l'application  d'un  principe  dont  nul  d'entre  eux  ne  sau- 
rait invo(|uer  l'ig-noraneo. 

.§  2.  I,i''jislali<in  romparce. 

365.  —  Alleinai/nt'.  —  Le  Code  allemand  consacre  une  sec- 
tion spéciale  à  l'abordage,  qui  contient  les  dispositions  sui- 
vantes, dans  ses  art.  736  et  suiv. 

366.  —  Quand  deux  navires  s'abordent  et  que  de  part  et  d'au- 
tre ou  d'un  côté  seulement,  soit  le  navire  ou  la  cargaison,  soit 
tous  deux,  se  trouvent  endommagés  ou  perdus,  l'armateur  de 
l'un  des  navires  est  tenu,  dans  les  termes  des  art.  451  et  452 
(c'est-à-dire  sur  le  navire  et  lo  fret),  de  réparer  lo  préjudice 
causé  par  l'abordage  au  corps  et  à  la  cargaison  do  l'autre,  si 
c'est  la  faute  d'une  personne  de  l'équipage  de  son  navire  qui 
a  amené  l'abordage.  —  Les  propriétaires  fie  la  cargaison  des  deux 
navires  ne  sont  pas  tenus  de  contribuer  à  la  réparation  du  pré- 
judice. —  Cette  disposition  ne  porte  pas,  d'ailleurs,  atteinte  à 
l'obligation  des  personnes  de  l'équipage  de  répondre  des  consé- 
quences de  leur  faute. 

367.  —  Quand  aucune  faute  ne  tombe  à  la  charge  d'une  per- 
sonne de  l'équipage  de  l'un  ou  de  l'autre  navire,  ou  quand  l'a- 
bordage a  été  amené  par  une  faute  commune,  aucune  indemnité 
ne  peut  être  réclamée  pour  le  dommage  causé  à  l'un  des  navires 
ou  à  tous  les  deux. 

368.  —  Les  doux  principes  précédents  s'appliquent,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer,  suivant  que  les  deux  navires  ou  l'un  d'eux 
sont  en  marche  on  vont  à  la  dérive,  se  trouvent  à  l'ancre  ou 
sont  amarrés  à  terre. 

36Î).  —  Si  un  navire  endommagé  par  l'abordage  coule  bas 
avant  d'atteindre  un  port ,  on  doit  présumer  que  la  perte  du 
navire  est  une  suite  de  l'abordage. 

370.  —  Quand  le  navire  s'est  trouvé  sous  la  conduite  obliga- 
toire d'un  pilote  lamaneur,  et  (pie  les  gens  composant  l'équipage 
ont  rempli  les  obligations  qui  leur  incombent,  l'armateur  n'est 
pas  responsable  du  dommage  qui  résulte  d'un  abordage  causé 
par  la  faute  du  pilote. 

371.  —  Les  proscriptions  de  ce  chapitre  s'appliquent  égale- 
ment quand  l'abordage  a  eu  lieu  entre  plus  de  deux  navires.  — 
Si,  en  pareil  cas,  l'abordage  est  dû  à  la  faute  d'une  personne  de 
l'équipage  de  l'un  des  navires ,  l'armateur  de  ce  navire  répond 
aussi  du  dommage  qui  résulte  de  ce  que  l'abordage  de  son  na- 
vire avec  un  autre  a  causé  l'abordage  de  celui-ci  avec  un  troi- 
sième.—  V.  de  Valroger,  n.  2122. 

372.  —  L'art.  145  du  Code  pénal  allemand  punit,  en  outre, 
d'une  amende  de  500  thalers,  quiconque  aura  transgressé  les 
règlements  édictés  pour  prévenir  les  abordages  en  mer.  —  V.  sur 
cette  législation,  Annuain'  de  l''(/islntion  étrangère,  t..  1,  p.  120. 

373.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre,  d'après  la  loi  mari- 
time {maritime  latv) ,  on  suit  en  matière  d'abordage ,  les  règles 
suivantes  : 

374.  —  Si  l'abordage  est  le  résultat  du  cas  fortuit  ou  d'une 
force  majeure,  chacun  supporte  ses  dommages.  —  Il  en  est  de 
même  dans  tous  les  cas  oii  une  faute  n'est  pas  positivement 
constatée. 

375.  —  Si  l'abordage  est  le  résultat  de  la  faute  d'un  seul  des 
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capilaiiii'S ,  il  sii|)p(ii'l<>  ses  |ii'(i|ii'('S  ddinmaf^'cs  sans  rccnm's,  d 
r(''|iiiiul  (le  Ions  ceux  par  lui  ('atiSi'S. 

;17<».  -  -  S'il  y  a  failli"  des  deux  cùh'S,  les  (Idiimiaf^cs  smil 
|iai'laf^i''S  par  moilii'. 

;{77.  —  <-;clLc  (Iciaiirrc  iliMMsimi  a  l'uil  iliriiciill/',  pjii-c.i'  iin'rllc 
n'csl,  pas  (Ml  lianimuic  a\cc  le  dniil  (■iiiiiniiin  (luiiniiKin  l<nv),  d'à  • 
pri'S  Icipii'l,  ipiaiid  pliisiciii's  piii'lics  (iiiL  (•iinli'iliin'  par  leur  iiiiili' 
<à  lin  ai'i'idcnl,  (dics  n'oid  pas  de  l'ccitiirs  iMilrc  elles.  Mais  puiir 
lever  liiiile  diriiculU',  l'at^L  du  '.\  adùl  187!!  [\<'i  fur  l/ir  c(inslilii- 
liiin  iif  tlic  sKjirciiic  Cmivt),  a,  ronnelleiiieiil.  di'cidi'  ipi'eii  cas  de 
collision  eiilre  deux  navires,  si  Ions  deux  son!  en  lanle,  on 
suivra  pour  le  rèi;'leinenl  des  doinina^"es-inl(''ivls  la.  jnrispi'iidenee 
de  la  Oonr  d'amiranU'^  et  non  cidle  des  (lonrs  de  droit  eoininnn. 

—  Ann.  ili:  hhjidnlum.  ('IraïKjrrc ,  1874,  p.  V.\. 

378.  —  lin  cas  de  rauL(>  eonnniine,  le  parLa,ge  des  dominâmes 
par  la  nioilic  s'appHqne,  en  .\n|.;lelerre ,  mémo  aux  doniina^cs 
('jn'onves  par  les  eliargenienis  (Macdachlan,  ('diL.  de  187G,  j).  28',)). 

;J7Î).  —  D'après  l'acl  du  .'i  août  187:{  (7'"  miicnd  Un:  mcrrluinl 
shippuKj  Art),  nu  navire  est  présume  responsalil(>  de  l'abordaf^c 
ipiand  il  ne  s'est  pas  conrormé  aux  règlements,  s'il  n'est  pas 
(lémontrè  que  les  circonstances  l'autorisaient  à  s'en  départir 
(art.  17). 

380.  —  La  partie  responsable  d'un  abordage  rc'pond  de  tons 
les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence  directe  {consequcntàtl 
dum(Kji'),  Alaclachlan,  p.  2'J8. 

381.  —  L'action  en  indemnité  pour  abordage  est  une  action 
réelle  qui  suit  le  navire  et  est  opposable  même  aux  accpiérenrs 
(le  bonne  l'oi ,  pourvu  qu'elle  ait  ('Ui  intentée  et  suivie  avec  une 
diligence  suffisante  [Ih'uxonahlc.  (lilujencc) ,  Maclachlan,  f).  l!0(l. 

—  V.  de  Valroger,  n.  2122. 

382.  —  L'art.  906-2°  se  borne,  sur  ce  point,  à  déclarer  pres- 
crites par  deux  ans  les  cn'ances  provenant  d'abordage  de  na- 
vires. La  prescription  court  du  jour  où  l'abordage  a  eu  lieu  (art. 
908-3"). 

383.  —  D'après  la  loi  anglaise ,  l'obligation  de  prendre  un 
pilote  alTrancliit  les  propriétaires  de  navire  de  toute  responsabi- 
lité à  raison  des  dommages  causés  par  la  faute  du  pilote. 

384.  —  Des  i<  acts  >:  de  18o4  et  1873  imposent  aux  capitaines, 
en  cas  d'abordage,  l'obligation  de  se  prêter  autant  que  possible 
une  mutuelle  assistance ,  à  peine  d'être  privés  de  leur  brevet  et 
présumés  en  foute  (Maclaclilan ,  édit.  de  187G,  p.  299). 

385.  —  .'\u  point  de  vue  de  la  protestation  (art.  43.')  et  430, 
C.  comm.  franc),  la  coutume  anglaise  n'est  pas  aussi  sévère  que 
la  loi  française;  elle  se  contente  d'une  protestat'ion  faite  ,  même 
sans  signification  ,  dans  les  vingt-quatre  lieures;  elle  ne  fixe  au- 
cun terme  spécial  pour  l'exercice  (le  l'action  en  justice.  D'après 
la  jurisprudence  anglaise,  l'action  en  ri'paration,  intentée  moins 
de  trois  mois  après  l'événement,  serait  rccevable.  —  V.  de  Val- 
roger, n.  23(53;  Labbé,  note  sous  Cass.,  21  avr.  1874,  [S.  7;>. 
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386.  —  Argentin  (Etat).  —  Il  y  a  de  grandes  analogies  entre 
ce  Code  et  celui  du  Brésil  (juaiit  à  l'abordage.  Toutefois  il  n'est 
pas  rigoureusement  indispensable,  en  droit  argentin,  ([u'il  y  ait 
choc  matériel  de  deux  navires  pour  qu'on  apprnjue  les  règles  sur 
l'abordage  (G.  comm.  du  10  sept.  18C)2,  liv.  111,  tit.  xi,  art.  1423 
il  1432;. 

387.  —  Auli'klu'..  —  Il  n'y  a  [)as  de  droit  maritime  écrit.  En 
Da.lrnatie,  on  suit  les  prescri[)tions  du  Code  de  connuerce  italien. 
Suivant  un  arrèU;  du  ministn;  du  commerce  en  date  du  1'^''  di'c. 
1880  {Veror'lnunij 'l'T  Hnn'fi'lsiiiinistrriuins  hi'lrpff'end  die pflicht 
di'f  Hehi.ffi'i-  zur  liUpdi'idiiim  in  Scenotli ,  H.  C,  n.  141,  p.  4G7), 
tout  capitaine  de  navire  aulricliien  est  tenu  de  secourir  les  bâti- 
ments en  danger  sans  distinction  de  pavillon  et  quelles  (pie 
soient  les  personnes  qui  s'y  trouvent  (V.  suiirâ.  n.  384).  Il  doil 
se  tenir  dans  le  voisinage  du  bàliment  en  danger  jusqu'cà  ce  f]u'il 
ait  acquis  la  certitude  que  celui-ci  n'a  plus  besoin  de  secours. 
Kii  cas  d'abordage  de  navires,  les  devoirs  sont  réciproques. 
.Après  un  abordage,  chaque  capitaine  doit  df'clarer  à  l'autre, 
avant  de  continuer  le  voyage,  le  nom,  le  port  rrattache,  le  port 
de  départ,  le  port  de  destination  du  navire,  quand  il  peut  ac- 
complir ce  devoir  sans  danger  pour  celui-ci.  Un  autre  arrêté  du 
ministre  du  commerce  du  21  janv.  1880  (Vemrdnnnf/  der  Uun- 
deîmdnifiteriumf;  vjoinU  neue  Voraehnfli'n  zur  Verinuldniin  von 
Ser.unfdllen,  dureh  zi(sritnirienntos  von  Hrldfp'n  erinssen  vjerden , 
1».  C,  n.  10,  p.  {(')),  édicté  ries  règles  nouvelles  destinées  à  évi- 
ter les  accirlents  maritimes  provenant  des  abordages. 

388.  —  Belgique.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  s'occupe 


Il  de  ses  propriétaires.  Le  capitaini! 
i(d(e  que  s'il  y  a,  de  sa  part, 


(lil.  8j  de  l'abordn^^i'  dans  fiCH  articles  228  et  suiv.  Va)  voici  le» 
|iiiiieipales  disposil ions  : 

3SÎ).  I']ii  cas  d'aboivlage  de  navirt^H,  si  rév('Meiiieiil  a  ét<; 
hiiieiiieiil  forluit,  OU  di'termiiii;  par  des  Faits  de  force  majeure, 
les  doiiiiii;iges  soiil  siippoii('S,  sans  rép(';tition,  par  les  cJKjses  rjui 
les  oui  ('proiivi'S.  Si  l'abordage  a  éUi  causi'  par  une  faute,  t'Mis 
les  doinniiiges  sont  su|iporli'S  parle  navire  à  bord  dinpiid  la.  faiit(! 
a  ('II'  coniniise.  La  pri'senei'  de  piloles  ne  lait  pas  obslach;  à.  la, 
responsabirih'  ('lablie  par  le  paragraphe  préciîdent. 

300.  ■ —  S'il  y  a  faute  commise  à  ijord  des  deux  luivin^s,  il  est 
l'ail,  masse  des  dommages,  les(jU(ds  sont  supportés  par  les  deux 
na,vin>s  dans  la.  proportion  <U:  la  gravih'  (pTonl  eue  li^s  l"a,ul(;s 
r(>s|ie(;tivenient  eonslati'es  comme  cause  de  l'éviMiement. 

3î)l.' — Le  recours  est  exerc('.  contr(^  le  navire  abordeiir  en  la, 
persinine  de  son  ca])itain('  oi 
n'eiu'onrl  de  responsabililè  pei'soniK 
faille  (Ml  iH'gligence. 

302.  —  La.  demandr^  formi'e  jiar  le  ea[)il,aine  on  le  propri(;taire 
du  navire  abordé  conserve  les  droits  des  hommes  de  r('quipage, 
des  tiers  chargeurs,  des  passagers  ou  de  tons  anires  inti-ressi'S. 
A  défaut  du  propriétaire  ou  du  capitaine,  la  demande  peut  être 
formée  par  tons  les  intéressi'S.  —  Ann.niii.re  de  Irgisl.  rlr.,  1880, 
p.  .')(')().  —  Il  résulte  de  ces  disposilions  (pi(>  la  loi  belge  ne  re- 
connaît plus  l'aliordage  mixte  ou  douteux. 

303.  —  Vax  cas  de  perte  totale,  la  loi  belge  accorde  un  di'lai 
d'un  mois  pour  faire  les  significations  nécessaires.  Ce  délai 
court  du  jour  où  les  intéressés  ont  eu  connaissance  de  r('V('ne- 
inent.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  le  délai  est  le  même  que 
celui  prévu  par  la  loi  française  (art.  232  (;t  suiv.). 

30'îl.  —  Brésil.  —  Lorsqu'un  navire  en  aborde  un  autre,  il 
doit  la  réparation  entière  du  pn^judice  causé  au  navire  abordé 
et  à  sa  cargaison,  si  l'accident  résulte  de  la  faute  du  capitaine, 
de  l'inobservation  des  règlemeuls  ou  d'un  fait  quelconque  de 
l'équipage.  —  V.  sur  l'abordage  ,  C.  comm.,  2.')  juin  18;iO,  l[f  [par- 
tie, titre  XI,  art.  749  à.  7;)2. 

305.  —  L'étendue  de  la  réparation  est  fixée  par  des  arbitres. 
Ceux-ci  doivent  être  saisis  dans  le  plus  bref  délai.  S'ils  sont 
dans  l'impossibilité  de  constater  à  qui  l'abordage  doit  être  im- 
puté, chacun  des  deux  navires  supporte  sou  préjudice  propre. 

300.  —  Est  censé  détruit  par  l'abordage  le  navire  qui,  après 
l'accident,  se  dirige  vers  un  port  pour  s'y  radouber  et  périt 
pendant  le  trajet. 

307.  —  Si  un  navire,  pour  éviter  le  dommage  plus  grand 
d'un  abordage  imminent,  heurte  volontairement  un  autre  navire 
en  vue  de  son  propre  salut,  les  dommages  subis  par  lui  et  par 
la  marchandise  sont  répartis  comme  avaries  grosses  sur  le  na- 
vire ,  le  fret  et  le  chargement. 

308.  —  Chili.  —  La  matière  de  l'abordage  est  réglée  par  le 
liy.  m  ,  tit.  V,  art.  1129  à  113o,  C.  comm.,  l"''  janv.  1807.  —  Les 
dispositions  de  ce  titre  ont  été  empruntées  par  les  républiques 
de  Guatemala,  de  Honduras  et  du  Salvador. 

300.  —  Lorsque  l'abordage  est  fortuit,  chacun  des  navires 
snp|)orte  ses  pertes  personnelles,  sans  préjudice  des  assurances 
contractiles. 

400.  —  Si  l'abordage  est  le  fait  de  l'ignorance  ou  de  la  n('- 
gligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage  de  l'un  des  navires,  ce- 
lui-ci doit  indemniser  l'autre  navire.  Si  les  fautes  sont  com- 
munes, il  n'y  a  lien  à  indemnité  de  part  ni  d'autre. 

401.  —  Le  capitaine  du  navire  rendu  responsable  répond 
lui-même  envers  l'armateur  de  toute  l'importance  du  dommage, 
sauf  son  recours  contre  les  officiers  et  les  hommes  de  l'équipage 
si  ceux-ci  ont  commis  ([uelipie  faille  ou  ni'gligence. 

402.  —  Si  l'alxu'dage  se  produit  au  moment  où  le  navire  est 
sous  la  condnile  d'un  pilote,  le  capitaine  qui  a  été  condamné  à, 
la  réparation  du  dommage  piMit  exercer  un  recours  conire  ce 
pilote. 

403.  —  Imi  cas  de  doute  sur  les  ca,uses  de  l'abordage,  cha- 
cun des  deux  navires  doit  supporter  ses  pertes  personnelles. 

404.  —  Même  lorsque  l'abordage  est  fortuit ,  on  doit  tenir 
pour  responsable  le  capitaine  qui  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
règlements  et  usages  à  son  entrée  dans  un  port,  à  la  sortie,  et 
d;ins  tout  ce  ([ni  a  Irait  an  mouillage  et  à  l'ancrage  dans  le 
port. 

-iO.").  —  Le  na\'ire  i|ni  ,  après  l'abordage,  périt  en  gagnant 
'  ■  port  le  [)liis  voisin  pour  s'y  radouber,  est  censé  avoir  été  dé- 


mit par  l'abord; 


(«■e. 


V.  suprà,  n.  396. 


406.  —  Colombie.  —  L'abordage  est  prévu  et  réglementé 
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par  le  Coile  de  commorrr»  rlii  10  mfirs  1873,  loi  sur  If»  commorce 
maritimo  ,  art.  321  à  327. 

407.  —  D'ilmitlir.  —  V.  Autriche. 

^08.  —  Dmiiiiturh.  —  V.  dodo  diinois  (Utinshr  lur)  du  \'.\  avr. 
li>H;i,arl.  1  à  l»du  eh.  Il(,  liv.  iv.  —  V.  f'galomPiil  !..  12  mai  1S71 
sur  Ipripagrinenl  dos  gens  do  mer,  et  L.  19  févr.  1861  sur  ios 
f)^oc^s  maritimes. 

401).  —  Imi  cas  d'abnrdago,  Ios  patrons  et  gens  dVimipago 
devront  pn-lor  lo  sormont  qno  l'aooidont  a  é\ô  fortuit;  dans  co 
cas,  lo  ddinmago  sora  supj)()rlô  d'uno  manK^-ro  l'-galo  par  Ios 
doux  navires,  soit  que  l'accident  ait  on  lion  flo  jour,  soit  qu'il 
ait  on  lion  (\c  nuit. 

4  10.  ~  Si  l'iibordage  a  vAA  occasinniir  |iar  un  navire  arri- 
vant à  pleines  vnilos  sur  nn  liàtirnent  on  rafjo  ou  dans  un  port, 
par  la  in'gligonco  ou  l'iniprudonco  du  capitaine,  ce  dernier  sera 
responsable  du  dommage,  et,  s'il  ne  peut  le  payer,  le  navire 
on  répondra,  mais  non  la  marchandise. 

411.  —  Lorsrpie  le  navire  qui  Fait  voiles  et  a  heurté  l'autre 
navire  est  lui-môine  endommage-,  il  doit  supporter  son  propre 
dommage.  Si  l'accident  provient  de  force  maieure,  le  dommage 
est  pavfi  par  les  deux  navires,  sur  décision  a'arbitres. 

412.  —  Si  un  navire  se  détache  de  son  ancre,  par  l'effet  de 
la  tempête  ou  de  tonte  autre  force  majeure,  ou  a  heurté  un 
autre  navire,  sans  qu'on  puisse  prouver  qu'il  y  ait  i\('  la  faute 
du  patron,  le  dommage  commun  doit  être  estniK'  <"i  dire  d'ex- 
perts; si  le  navire  détaché  est  seul  ondijinmagé,  rautre  ne  con- 
tribuera pas  (i  la  perte. 

413.  —  Lorsqu'un  navire  a  coupé  ses  câbles  et  son  ancre 
afin  d'éviter  l'abordage  d'un  navire  qui  flotte,  le  prix  des  câbles 
et  de  l'ancre  doit  èlre  payé  par  moitié  par  chaque  navire,  à  dire 
d'experts. 

414.  —  Si  plusieurs  navires  sont  ancrés  près  l'un  de  l'autre, 
(ju'il  y  ait  lieu  de  craindre  un  abordage,  et  que  l'un  d'eux  ait 
pris  IVind  et  ne  puisse  s'éloigner,  celui-ci  a  le  droit  de  sommer 
l'autre  de  lever  l'ancre  pour  prévenir  l'accident.  En  cas  de  refus, 
il  répond  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter. 

414  hix.  —  Emjptc.  —  L'art.  242  relatif  à  l'abordage,  repro- 
duil  les  dispositions  flc>  l'art.  407  du  Code  de  commerce  français. 
—  V.  C.  comni.,  l'""  janv.  1870. 

415.  —  Espagne.  —  Le  Code  de  commerce  de  1829  ne  con- 
tenait aucune  disposition  sur  l'abordage.  Le  Code  d'août  1885, 
mis  en  vigueur  à  partir  du  l'""'  janvier  1886,  comble  cette  lacune 
par  ses  art.  820  à  839  et  91)3,  rlont  voici  la  substance. 

410.  —  Li>rs(prun  navire  en  aborde  un  autre  par  faute,  né- 
gligence ou  impéritie  du  capitaine,  du  pilote  ou  de  tout  autre 
individu  de  l'équipage,  l'armateur  du  navire  abordeur  doit  in- 
demniser l'autre  du  montant  du  préjudice  éprouvé,  conformé- 
ment à  une  estimation  préalable. 

417.  —  Si  l'abordage  est  imputable  aux  deux  navires,  cha- 
cun d'eux  supportera  son  propre  dommage,  et  tous  deux  répon- 
dront solidairement  des  pertes  et  préjudices  éprouvés  par  leurs 
chargements  respectifs.  Cette  disposition  est  applicable  au  cas 
où  il  n'est  pas  possible  de  déterminer  auquel  des  deux  navires 
la  faute  est  iInpulal)ll^ 

418.  —  Dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  prévues, 
l'armateur  conserve  un  droit  de  recours  civil  contre  l'auteur 
responsable  de  l'abordage,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de 
l'action  criminelle. 

419.  —  Si  l'abordage  a  lieu  fortuitement  ou  par  un  événement 
de  force  majeure,  chacun  des  navires  et  sa  cargaison  doivent 
supporter  les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence. 

420.  —  Lorsqu'un  navire  en  aborde  un  autre  parce  f[ue  lui- 
même  y  a  été  contraint  par  la  faute  commise  à  bord  d'un  troi- 
sième, l'armateur  de  ce  dernier  navire  supportera  tout  le  dom- 
mage, sous  la  réserve  de  la  responsabilité  encourue  par  le 
capitaine. 

421.  —  Si,  par  suite  de  tempête  ou  de  toute  autre  force  ma- 
jeure, un  navire  convenablement  ancré  et  amarré  aborde  ceux 
qui  se  trouvent  le  plus  rapprochés  de  lui,  les  dommages  causés 
par  cet  accident  doivent  être  considérés  comme  avarie  simple 
des  navires  abordés. 

422.  —  On  doit  considérer  comme  s'étant  perdu  par  suite  de 
l'abordage,  le  navire  abordé  qui  aura  coulé  bas  après  l'accident, 
et  celui  qui,  contraint  de  gagner  le  port  le  plus  voisin  pour  se 
radouber,  aura  péri  dans  la  route.  —  Y.  aiiprà,  n.  396,  403. 

423.  —  Si  les  navires  qui  s'abordent  sont  conduits  par  des 
pilotes,  la  présence  de  ces  derniers  n'affranchit  point  les  capi- 


taines des  responsabilités  encourues,  sauf  leur  recours  contre 
les  pilotes  et  sans  |>réjudicc  do  l'action  criminelle  s'il  y  a  lieu. 

424.  —  L'nclion  r-n  recouvrement  des  dommages  et  intérêts 
résultant  i\f  l'abnrdago  ne  peut  être  exercée  qu'autant  que  l'ac- 
cidr'iit  fora  l'objet  d'une  protestation  et  déclaration,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  soit  devant  l'autorité  compétente  du  lieu 
où  s'est  passé  raccident,  ou  dans  le  premier  port  d'arrivée  du 
navire  en  Espagne,  soit  dovant  le  consul  d'Espagne  si  l'événe- 
ment a  ou  lii-ii  à  l'étranger. 

42î>.  —  En  ce  qui  coricorne  le  rjommage  éprouvé  par  les  per- 
sonnes ou  la  cargaison  ,  le  défaut  de  protestation  n'est  pas  op- 
posable aux  intéressés  qui  ne  se  trouvaient  pas  à  bord  du  navire 
et  qui  n'i'taient  pas  en  situation  de  manifester  leur  volonté. 

420.  —  La  rosponsal)ilité  civilo  encourue  par  l'armateur  dans 
les  cas  précédents,  est  limitée  à  ]a  valeur  ou  navire  et  de  ses 
accessoires ,  y  compris  le  fret  acquis.  Si  cette  valeur  est  insuf- 
fisante pour  couvrir  tout  le  dommage,  il  y  a  privilège  pour  les 
inflemnités  dues  à  raison  de  la  mort  ou  des  blessures  portées 
aux  personnes. 

427.  —  Les  actions  en  réclamation  des  indemnités  dues  en 
cas  d'abordage  se  prescrivent  par  deux  ans. 

428.  —  Etats-Unia.  —  Ad  du  Congrès  de  1831  (.9  Stat.  al 
LnpQC,  p.  633.  —  The  Lniv  nf  Sfdppintj,  by  Francia  B.  Dixon, 
coitnsrllor  nt  lav,  .9'''  (^'Ution,  Ncic-York,  Henri  Spear,  187S). 

42î).  —  Lors'prun  abordage  a  lieu  en  pleine  mer  entre  na- 
vires de  nationalités  dilférentes,  on  n'applique  pas  les  lois  spé- 
ciales k  l'un  ou  l'autre  d'entre  eux,  mais  les  lois  maritimes  gé- 
nérales, à  moins  que  les  lois  spéciales  n'aient  été  adoptées  par 
le  plus  grand  nombre  des  Etats  dont  h'S  navires  fréquentent  les 
mêmes  eaux.  En  pareil  cas,  les  lois  spéciales  tiennent  lieu  de 
règlements  de  la  navigation  et  d'usages  maritimes. 

430.  —  Il  y  a  accident  fortuit  et  inévitable  lorsque  le  capi- 
taine du  navire  qui  a  fait  l'abordage  s'est  efforcé,  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  et  en  faisant  preuve  d'une  véritable  expé- 
rience des  choses  de  la  mer,  d'empêcher  la  collision. 

431.  —  La  faute  commise  h.  bord  d'un  navire,  en  présence  du 
péril,  et  dans  les  manœuvres  destinées  à  éviter  un  abordage 
rendu  imminent  par  la  faute  de  l'autre  navire,  n'autorise  point 
ce  dernier,  s'il  a  souffert  quelque  dommage,  à  réclamer  de  l'autre 
une  indemnité. 

432.  —  La  faute  commise  dans  un  moment  d'alarme  par  un 
navire  qui  a  été  jeté  par  un  autre  dans  un  péril  immédiat ,  ne  le 
rend  point  passible  de  dommages-intérêts  s'il  a  causé  quelque 
préjudice,  et  ne  l'empêche  point  d'en  réclamer  si  c'est  lui-même 
qui  a  souffert. 

433.  —  Si  le  navire  qui  a  été  détérioré  par  l'abordage  s'est 
écarté  du  règlement  sur  la  navigation  édicté  par  le  Congrès,  le 
capitaine  doit  établir  qu'il  avait  de  justes  raisons  de  le  faire  dans 
le  but  de  parer  un  danger  immédiat. 

434.  —  La  négligence  du  capitaine  d'un  navire  à  arborer  les 
signaux  réglementaires  n'affranchit  pas  le  capitaine  de  l'autre 
navire  d'observer  les  prescriptions  usuelles  de  la  navigation , 
ainsi  que  toutes  autres  précautions  exigées,  suivant  les  circons- 
tances. 

435.  —  Le  fait  qu'une  loi  oblige  le  capitaine  à  prendre  un 
pilote  ne  le  dispense  pas ,  en  cas  d'abordage ,  de  la  responsabi- 
lité ordinaire ,  si  l'accident  a  été  le  résultat  de  la  négligence  du 
pilote. 

436.  —  En  cas  d'abordage ,  le  témoignage  des  hommes  de 
l'équipage  de  l'un  quelconque  des  navires  sur  leurs  propres 
actes ,  doit  l'emporter  sur  le  témoignage  des  hommes  de  l'autre 
navire. 

437.  —  Lorsqu'un  navire  à  l'ancre  est  abordé  par  un  navire 
en  mouvement,  celui-ci  est  responsable,  à  moins  que  l'ancrage 
du  premier  ne  fût  impropre  ,  ce  qu'il  doit  prouver. 

438.  —  En  droit  commun,  la  responsabilité  entière  des  dom- 
mages causés  par  un  abordage  retombe  sur  les  propriétaires  du 
navire.  Le  bénéficiaire  du  fret,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  le 
propriétaire  du  navire ,  n'encourt  aucune  responsabilité.  L'obli- 
gation du  propriétaire  du  navire  n'est  pas  limitée  à  la  valeur  du 
navire ,  ni  diminuée  par  le  fait  qu'il  n'aurait  point  droit  au  fret. 

439.  —  En  droit  commun,  tout  copropriétaire  de  navire  est 
responsable  envers  le  propriétaire  du  navire  ou  de  la  marchan- 
dise détruite  ou  endommagée  parla  faute  du  capitaine  abordeur, 
pour  la  totalité  du  préjudice  éprouvé,  sans  égard  pour  la  quotité 
de  ses  droits  dans  la  propriété  du  navire.  Cependant  l'act  du 
congrès  en  date  de  1831  (9  St.  at  Lapge,  633)  a  limité  dans 
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(>ert,aiiis  cns  l:i  rpsponsnhilili'  dos  ffipropri('l,!iirf's  i"i  la  valfur  de 
liMir  inl(M'(H  <l<iiis  If  navire  cl,  le  l'rcl. 

^i^ii).  —  Dans  le  cas  (l'ahiinlagc ,  l(>  priii('i|i('  ilc  la  ri'fiarnlinii 
totale  est  rie  droit  rif^'oiiroiix.  \ai  jiiris|iriid('ii(M'  de  la  Cour  i\r 
l'ainiraiili'  exige,  quand  li;  navire  endomniagii  peut  être  n'pan'', 
que  la  somme  denian<lee  aux  personnes  responsables  du  navire 
abordeiir  soiL  suriisanji'  pniir  n'Ialilir  l'aulre  dans  l'elal  ofi  il  se 
trouvait  avant  raecidcid,.  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareil  eas,  enimm' 
en  matière  d'assurance,  de  l'au'p  la  (h-rluction  du  tiers  de  la  va- 
leur desmatiM'iaux  lu'ul's,  fpiellrr(ue  soil  la  plus-value  acquise  ]iai' 
le  navire. 

441.  —  Le  navin»  ahnrdt"  peut  s'adresser  en  pri'inirr  lii'ii  aux 
assureurs  pour  être  indeninist' ,  mais  ceux-ci  ont  la  l'aculli'  d'o- 
pérer une  réduction  d'un  tiers  pour  les  mali'riaux  neufs.  Aussi 
arrive-t-il  l'n-quemment  que  le  navil'o  aborde  pn^'èro  s'adresser 
à  l'autre  navire  qui  ne  peut  faire  cette  déduction  -—  d'autant 
mieux  que  son  droit  de  recours  contre  les  assureurs  n'est  pas 
atteint  i)ar  l'action  (pi'il  intente  contre  Je  navire  responsable  lui- 
même. 

44-2.  —  L'indemnil('  en  cas  d'abordage  n'est  point  restreinlc 
aux  seules  conséfiueuces  immédiates  de  l'accident;  elle  s'étenrl 
à  la  perle  du  fret,  au  cbômage  du  navire  pendant  la  durée  des 
réparations,  etc.  Si  le  navire  abordé  a  péri  totaltMnent,  l'indeni- 
nité  est  égale  au  montant  de  sa  valeur  constatée  au  moment  de 
sa  destruction. 

443.  —  Le  fait  de  la  perte  du  navire  par  l'abordage  est-il  en 
lui-même  la  preuve  d'une  perte  totale,  et  le  capitaine  ou  le  pro- 
priétaire du  navire  peuvent-ils  se  croire  en  pareil  cas  autorisés 
à  l'abandonner  ainsi  que  le  chargement?  —  On  admet  la  néga- 
tive, h  moins  qu'il  ne  résulte  des  circonstances  que  le  navire  ne 
pouvait  être  renfloué  ni  sauvé,  ou  que  les  frais  du  renflouement 
ainsi  que  ceux  des  réparations  étaient  de  nature  à  dépasser  el 
tout  au  moins  à  égaler  la  valeur  du  navire. 

444.  —  Si  le  chargement  n'était  point  périssable,  si  le  navire 
a  pu  être  renfloué  et  réparé,  l'indemnité  embrasse  toutes  les 
conséquences  de  l'abordage,  mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'abandon 
du  navire. 

445.  —  Dans  tous  les  cas ,  le  propriétaire  du  navire  qui  ré- 
clame une  indemnité  doit  se  mettre  en  mesure  de  prouver,  non- 
seulement  que  l'équipage  du  navire  abordeur  a  commis  une 
faute,  mais  encore  que  le  sien  propre  n'a  point,  par  sa  négli- 
gence, augmenté  et  aggravé  le  dommage.  S'il  y  a  eu  négligence 
de  la  part  de  ce  dernier,  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  que  les 
dommages  correspondant  directement  au  préjudice  causé  par  la 
faute  personnelle  du  capitaine  du  navire  abordeur. 

446.  —  La  question  de  savoir  si,  et  dans  quelles  limites,  les 
assureurs  sont  responsables  des  suites  d'un  abordage  présente 
un  très  grand  intérêt  pratique.  Lorsque  l'abordage  est  causé 
exclusivement  par  la  tempête  ou  les  eaux,  nul  doute  que  l'assu- 
reur ne  soit  responsable.  En  est-il  de  même  quand  l'abordage  a 
été  amené ,  partie  par  ces  circonstances  majeures ,  partie  par  la 
négligence  ou  l'impéritie  du  capitaine  ou  de  l'équipage,  ou  même 
exclusivement  par  cette  dernière  cause  ?  —  On  décide  générali'- 
ment  l'affirmative.  Bien  que  l'assureur  n'assure  point  le  pro- 
priétaire du  navire  contre  la  négligence  de  l'équipage,  il  est 
tenu  de  tout  dommage  causé  par  un  péril  de  mer,  sauf  dans  le 
cas  de  baraterie  de  la  part  du  capitaine.  —  V.  inf'rà,  v"  Bara- 
terie lie  patron. 

447.  —  Les  assureurs  qui  paient  le  préjudice  causé  par  un 
abordage  sont  subrogés  aux  droits  du  navire  abordé  contre  le 
navire  abordeur. 

448.  —  Si  un  navire  est  endommagé  par  sa  propre  faute  et, 
par  suite  de  cette  même  faute,  cause  des  avaries  à  un  autre 
navire,  le  propriétaire  du  navire  abordeur  doit  d'abord  supporter 
le  préjudice  éprouvé  par  son  navire,  puis  indemniser  le  proprié- 
taire de  l'autre  navire.  Dans  le  premier  cas,  la  responsabilili' 
fies  assureurs  n'est  point  douteuse;  elle  a  été  consacrée,  dans 
le  second  cas,  par  un  grand  nombre  de  décisions,  sauf  pourtant 
dans  l'Ktat  de  Ne\v-York  où  l'on  tient  que  les  assureurs  sont 
exclusivement  responsables  des  avaries  éprouvées  par  le  navire 
assuré,  si  l'abordage  a  lieu  par  la  faute  de  ce  dernier,  mais  non 
de  l'indemnité  due  à  l'autre  navire. 

449.  —  Le  princioe  de  l'indemnité  due  en  cas  d'abordage 
s'étend  au  préjudice  éprouvé  par  la  cargaison  aussi  bien  que  par 
le  corps  du  navire. 

.  -iW). —  Finlande.  —  Si  le  capitaine,  par  sa  négligence  à  ob- 
server les  précautions  prescrites  pour  éviter  l'abordage,  ou  [)ar 


toute  autre  faute  de  Koins  ou  d'ftll.nntion ,  eut  cuuK«  rpie  «on  na.- 
vire  en  lieiu'te  un  antre,  en  fainont  voile  ou  en  dérivant,  il  Borji 
tenu  de  tout  li'  dounnage  ninsi  occasionné.  S'il  y  a  faute  do  la 
part  d'un  lionmie  de  l'i-quipage  ,  celui-ci  en  sera  également  reH- 
ponsable  ((jode  maritime  promulgué  à  llelsingfors  le  0  juin  187H, 
art.  i;i4  h  l.'JS), 

^i7tl.  —  Lorsque  l'abordage  est  le  nirtultat  d'un  cas  fortuit, 
ou  qu'il  y  a  eu  l'iinle  de  la  part  des  deux  capitaini;s  dcH  deux 
navires,  il  n'y  a  [)as  d'obligation  pour  l'un  <i  restituer  les  dom- 
mages soulferts  par  l'autre.  S'il  est  prouvé  que  l'un  des  capi- 
taines est  plus  coupable  tpie  l'autre,  il  ap|)artient  au  tribunal 
d'examiner  l(>s  faits  et  la  part  de  res|)onsabiiité  de  chacun  ,  puis 
de  fli'cider  dans  quelle  [)ro[)oition  le  plus  coupable  doit  dédom- 
magi'r  l'autre. 

452.  —  Dans  l'examen  des  causes  qui  ont  amené  un  abor- 
dage, toutes  les  circonstances  doivent  être  prises  en  miire  con-' 
sidération  ;  il  convient  de  s'attacher  tout  particulièrement  à  re- 
chercher si  le  temps  a  permis  de  délilx'rer  ou  si  le  péril  est 
survenu  subitement.  Si  l'abordage  a  lieu  pendant  que  le  navire 
est  sous  la  conduite  d'un  pilote  lamaneur,  sa  responsabilité  sera 
établie  selon  les  lois  spéciales. 

453.  —  Lorsque  ries  marchandises  ont  été  endommagées  ou 
perdues  par  suite  d'un  abordage,  le  coupable  est  tenu  de  réparer 
la  perte  conformément  aux  règles  qui  précèdent.  Mais,  en  aucun 
cas,  le  propriétaire  des  marchandises  à  bord  n'est  obligé  de  con- 
tribuer à  la  réparation  des  dommages  causés  par  abordage  au 
corps  ou  à  la  cargaison  d'un  autre  navire. 

454.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  pour  l'armateur  de  ré- 
pondre des  pertes  qu'un  abordage  causé  par  la  faute  ou  la  négli- 
gence du  capitaine  a  fait  subir  à  un  autre  navire  ou  à  sa  car- 
gaison,  il  peut  s'en  affranchir  par  l'abandon  du  navire  et  du 
fret,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  17. 

455.  —  Grèce  et  (les  Ioniennes  —  Le  Cod.  de  comm.  a  été 
promulgué  le  19  avr./l"  mai  1835  et  rendu  applicable  aux  îles 
Ioniennes  par  une  loi  du  2/14  mai  1806.  Il  reproduit,  auant  au 
droit  maritime,  les  dispositions  du  Code  de  commerce  français. 

4.56.  —  Guatemala. —  Cod.de  comm.  du  20juill.  1877,  III"  par- 
tie, tit.  v,  chap.  5,  art.  1003  à  JOOy.  — V.  Cod.  chilien  ci-dessus. 

457.  —  Haïti.  —  Cod.  de  comm.  du  8  mars  1826,  II"  partie, 
tit.  XI,  art.  404  à  406.  —  C'est  la  reproduction  des  art.  407  à 
409  du  Cod.  de  comm.  français. 

458.  —  Hollande.  —  Si  un  navire  en  aborde  un  autre  par  la 
faute  du  capitaine  ou  des  gens  de  l'équipage  ,  le  dommage  entier 
causé  au  navire  abordé  et  à  son  chargement  doit  être  supporté 
par  le  capitaine  du  navire  qui  l'aura  causé.  Si  l'abordage  a  eu 
lieu  par  la  faute  des  deux  capitaines,  ou  des  deux  équipages, 
chacun  doit  respectivement  supporter  ses  dommages  (Cod.  de 
comm.  du  1"  oct.  1838,  art.  o34  à  544,  742,  748  et  756). 

459.  —  Les  capitaines  sont  responsables  envers  les  proprié- 
taires des  navires  et  des  marchandises  dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus,  sauf  leur  recours  contre  les  officiers  et  les  gens  d'équi- 
page s'il  y  a  lieu. 

460.  —  Si  l'abordage  d'un  navire  a  lieu  par  un  accident 
purement  fortuit ,  le  dommage  est  supporté  par  celui  des  navires 
qui  l'a  éprouvé,  sauf  les  dispositions  ci-après.  Il  en  serait  de 
même  si  les  deux  navires  n'avaient  pas  de  chargement. 

461.  —  Lorsque  ni  la  faute,  ni  l'accident  fortuit  ne  peuvent 
être  prouvés  et  cju'ainsi  il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage, 
le  dommage  arrivé  aux  navires  et  aux  chargements  doit  être 
réuni  en  une  seule  masse  et  supporté  par  chacun  d'eux  en  pro- 
portion de  la  valeur  respective  du  navire  et  de  leurs  chargements; 
le  montant  de  ce  que  chaque  navire  et  chaque  chargement  doit 
supporter  dans  le  dommage  commun  sera  réparti  en  proportion 
de  leur  valeur  sur  chaque  navire  et  sur  chaque  chargement. 

462.  —  Si,  après  l'abordage,  un  navire  périt  dans  la  route 
qu'il  a  dû  prendre  vers  un  port  de  relâche  pour  se  faire  radouber, 
la  perte  du  vaisseau  est  présumée  causée  par  l'abordage.  —  V. 
sujirà,  n.  396,405,422. 

463.  —  Lorsqu'un  navire  sous  voiles  ou  flottant  endommage 
par  abordage  un  autre  navire  qui  est  à  l'ancre  ou  amarré  dans 
un  lieu  convenable,  et  (jue  l'abordage  a  été  fait  sans  la  faute  du 
capitaine  ou  des  gens  de  l'érpiipagc  du  navire  abordé,  le  na- 
vire qui  était  <i  la  voile  ou  qui  flottait  doit  supporter  la  moitiédu 
dommage  du  navire  qui  était  à  l'ancre  ou  amarré  et  du  charge- 
ment, sans  que  ce  dernier  navire  soit  tenu  des  dommages  arri- 
vés à  l'autre  ou  à  son  chargement.  Ces  dommages  sont  répartis 
par  forme  d'avarie  grosse  sur  le  navire  et  le  chargement. 
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Hii.  —  Il  n'y  II  pas  lieu  à  (lomiiiafîi'S-iiilL'nHs  si  le  capitaine 
(lu  navire  amarré  avait  pu  prévenir  raliimlage  nu  en  diniinuer  le 
iliiniina^^e  en  relâchant  le  càhlo  nu  cnupaul  ses  amarres,  s'il  n 
pM  le  faire  sans  dan^^nT,  et  s'il  ne  l'a  [>as  l'ail  après  eu  avoir  éti' 
ri'iHiis  à  teui|)S  par  le  eapilaine  ilii  navii-e  alnirdant. 

^iHTt,  —  Lurs(pi'un  navire  cliassci  sur  ses  ancres  est  jeté  sur 
les  càljles  d'un  navire  (|ui  se  trouve  fi  l'ancre  près  de  lui,  et  que 
le  capitaine  du  ftremier  navire  coupe  les  câbles  de  l'autre  et  le 
détache  ainsi  de  ses  ancres,  de  sorle  rpie  [tar  cet  événement  il 
en  suit  enduniniagé  nu  l'asse  imnn'dialeinent  naufrage,  le  navire 
chassant  sur  ses  ancres  est  tenu  de  Iniil  le  dunimage  arrivt-  à 
l'aulri'  navire  cl  à  son  cliargemenl. 

^iVAi.  —  Si  un  navire  à  l'ancre  ou  am.irré  dans  le  port,  sans 
se  di'taeher  et  par  l'impétuosité  des  eaux,  d'uni-  lempète  ou  jiar 
touli'  autre  l'ijrce  majeure,  emlonniiage  d'autres  niivires  qui  se 
Irouvenl  près  de  lui,  les  dnininages  cpii  en  n'stdtenl  sont  sup- 
porti's  par  le  navire  eudonniiagé  comme  avarie  [)articuiière. 

-iOT.  —  Lorsqu'un  navire  se  trouve  sur  des  bas-fonds  et  ne 
peut  s'en  retirer,  son  capitaine  a  le  droit,  en  cas  de  danger, 
d'exiger  (pie  le  navire  cpii  en  est  proche  lève  ses  ancres  ou 
coupe  ses  câbles  pour  lui  faire  passage,  pourvu  que  ce  navire 
soit  en  état  de  faire  cette  manœuvre  sans  risque,  à  charge  par 
le  navire  en  danger  de  dédommager  l'iiulii'  de  ses  pertes.  Le  ca- 
pitaine du  navire  voisin  (pii,  dans  ce  cas,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé de  satisfaire  à  la  demande,  (luit  supporter  li'S  dommages 
(pii  en  rt'sultent. 

-iCîS.  —  Tout  capitaine  dont  le  navire  est  à  l'ancre  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  causés  par  le  manque  de  balises 
end)nu('es  à  ses  ancres,  à  moins  qu'il  ne  soit  prmivé  (pi'il  les  a 
perdues  sans  faute  et  n'a  pu  les  remplacer. 

'îifîî).  —  Les  actions  en  réparation  du  préjudice  causé  par  l'a- 
bordage se  prescrivent  par  trois  ans. 

470.  —  Sont  considérés  comme  bâtiments  de  mer  les  navires 
et  bateaux  naviguant  dans  les  rivières  et  eaux  intérieures,  qu'ils 
arrivent  de  l'étranger  ou  soient  destinés  pour  l'étranger;  en  con- 
sé([uenee,  ils  sont  soumis  généralement  aux  dispositions  de  la 
loi  maritime,  sauf  les  règlements  spéciaux  concernant  la  naviga- 
tion. 

471. —  Les  dispositions  ci-dessus  concernant  l'al^ordage  en 
mer  s'appliquent  à  la  navigation  intérieure,  avec  cette  modilica- 
Lion  que  dans  le  cas  du  n.  4G0,  chaque  navire  et  chaque  char- 
gement doit  supporter  ses  propres  dommages. 

472.  —  Jlon(}itr"!<.  —  Cod.  de  comm.  du  21  août  1880,  liv. 
111,  lit.  v,  v; .'),  art.  1120  à  1132.  —  V.  le  Cod.  chilien  ei-dessus. 

473.  —  ltalii\  —  Cod.  de  comm.,  promulgué  le  2  avr.  1882 
(Bull.  n.  681,  série  3"-')  et  mis  en  vigueur  le  l^janv.  1883,  Art. 
G.'iO  à  034  et  013. 

474.  —  Dans  le  cas  d'abordage  de  navires  survenu  par  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  les  dommages  et  les  pertes  qui  en 
dérivent  doivent  être  supportés  par  les  choses  qui  les  ont  souf- 
ferts, sans  droit  à  rép(''tition.  Si  l'abordage  a  été  causé  par  une 
faute  commise  à  bord  de  l'un  des  navires,  les  dommages  et  les 
pertes  qui  en  sont  résultés  restent  à  la  charge  du  navire  sur  le- 
quel la  faute  a  été  commise.  Il  en  est  de  même  ])our  les  indem- 
nités dues  en  cas  de  mort  ou  de  blessures  faites  aux  personnes. 
Ces  indemnités  sont  privilégiées  en  cas  d'insuffisance  de  la 
somme  à  distribuer. 

475.  —  Si  l'abordage  est  survenu  par  la  faute  commune  des 
navires  abordés,  chacun  supporte  les  dommages  et  les  pertes 
(ju'il  a  soufl'erts  sans  droit  à  répétition.  .Mais  chacun  d'eux  reste 
obligé  solidairement  pour  le  remboursement  des  dommages  el 
des  perles  occasionnés  au  chargement  et  pour  les  indemnités 
dues  aux  personnes  victimes  d'accidents,  suivant  ce  qui  a  été 
dit  ci-dessus. 

47G.  —  La  responsabilité  des  navires,  telle  (pi'elle  vient  d'ê- 
tre établie,  laisse  intacte  celle  des  auteurs  de  la  faute  envers  ceux 
qui  ont  souffert  le  dommage  et  envers  les  propriétaires  des  na- 
vires. 

477.  —  Quand  un  navire  en  a  abordé  un  antre,  parce  que 
lui-mùme  a  été  abordé  par  suite  d'une  faute  commise  à  bord  d'un 
troisième  navire,  toute  la  responsabilité  est  à  la  charge  de  ce 
dernier. 

478.  —  L'action  en  rembourserfienl  des  dommages  résultant 
de  l'abordage  des  navires  n'est  pas  admise  si  la  protestation  ou 
la  réclamation  n'en  est  pas  faite  devant  l'autorité  du  premier 
port  de  relâche. 


479. 
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aux  cargaisons,  le  défaut  de  protestation  ne  nuit  point  aux  in- 
téressés qui  ne  fie  trouvaient  pas  sur  le  navire  ou  qui  n'étaienl 
pas  en  mesure  de  manifester  leur  volonté. 

480.  —  Sont  prescrites  après  l'expiration  d'une  annc'e,  à  par- 
tir du  jour  de  la  première  nouv(dle  d'im  désastre  survenu,  les 
actions  pour  restitution  ries  «lominages  résultant  fie  la  rencontre 
des  navires. 

-iSl.  —  Un  décret  du  4  avr.  1880  in.  .'KJ'JO)  prescrit  les  rè- 
gles à  suivre  piiiir  évitr-r  les  abordages  en  mer. 

'Î82.  —  Mullr.  —  On  observe,  d'après  le  coinpi'utlio  *\f  I8il, 
les  fiispositions  du  Code  de  commerce  français. 

48ÎJ.  —  Mi-xii/ue.  —  Code  de  commerce  du  l''""  janv.  1860, 
liv.  III,  lit.  v,  part,  1,  art.  703  à  741,  Des  ni-iuifs. 

484.  —  M'iïiKctt.  —  Cofle  lie  commerce  du  l'fjanv.  1878,  liv. 
Il  ,  lit.  XII,  art.  308  à  380,  Ihs  mnro's. 

485.  —  JSknriKjun.  —  Code  de  commerce  du  12  mars  1869, 
liv.  III,  til.  IV,  part.  1,  art.  4'J3  à  oin,  l)ts  ururks.  —  (V.  Dk 
GfUcHili'n  Ilua'ti'lsycnscl^e  des  Erdbulls,  0.  Borchardt,  Berlin, 
188 '(.-1880). 

'îi8(î.  —  Norwége.  —  Les  questions  relatives  à  l'aborrlage 
sont  résolues  par  une  loi  du  24  mars  1860,  en  2  chapitres  et  138 
articles. 

487. —  Art.  78  à  81.  —  Quand  les  navires  se  lieurteiit,  celui 
qui  a  causé  le  sinistre  doit  supporter  le  dommage  éprouvé  par 
l'un  et  l'autre  navire  et  par  leurs  marchanrlises  à  bord.  Il  y  a 
fait  de  négligence,  et  par  conséquent  responsabilité  :  1"  quaiifl 
un  navire  ne  s'est  point  conformé  aux  règlements  intérieurs 
d'un  port;  2"  quand  son  ancrage  est  insuffisant;  3"  quand  il  a, 
sans  nécessité,  jeté  l'ancre  trop  près  d'un  autre  navire;  4"  lors- 
que, arrivant  sans  voiles  dans  le  port,  il  n'a  point  e.xéculé  les 
manœuvres  d'usage;  o»  s'il  a  manqué  à  l'observation  des  règle- 
ments sur  les  signaux,  etc. 

-488.  —  En  cas  d'abordage  fortuit,  le  dommage  est  supporté 
par  les  deux  navires  sans  recours  de  l'un  contre  l'autre. 

48Î).  — S'il  y  a  des  torts  communs,  la  responsabilité  est  dé- 
terminée par  le  juge  suivant  les  circonstances,  et  l'indemnité 
lixée  en  conséquence. 

490.  —  Lorsque  l'un  ou  l'autre  navire  ou  tous  les  deux  ont 
coupi'  des  mâts,  des  cordes,  ou  fait  d'autres  pertes  volontaires 
afin  d'éviter  un  abordage  imminent,  l'importance  du  préjudice 
souffert  doit  être  réparti  entre  les  navires  et  leurs  cargaisons. 

491.  —  Pcrou.  —  Code  de  commerce  du  l.'i  mai  18o3,  liv.  III, 
tit.  IV,  art.  963  à  1009.  (Le  Code  péruvien  traite  de  l'abordage 
au  titre  Des  arnrks). 

492.  —  L'abordage  est  considéré  comme  avarie  simple  quand 
il  a  été  causé  par  des  circonstances  fortuites. 

493.  —  S'il  y  a  eu  faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'un  des 
navires,  il  doit  la  réparation  du  préjudice  causé. 

494.  —  Povtiirjul.  —  Code  de  commerce  pour  le  royaume  et 
ses  colonies,  promulgué  le  18  sept.  1873,  art.  l.')67  à  lo83. 

495.  —  En  cas  d'aljordage  de  navires ,  si  l'événement  a  été 
purement  fortuit,  le  dommage  est  supporté,  sans  répétition,  par 
celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé.  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la 
faute  de  l'un  des  capitaines,  le  dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  causé.  S'il  y  a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage ,  le  dom- 
mage est  réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion ,  par  les 
navires  qui  l'ont  souffert.  Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'estima- 
tion est  faite  par  experts. 

496.  —  Si  un  navire  chassant  sur  ses  ancres  est  jeté  sur  les 
câbles  d'un  navire  qui  se  trouve  à  l'ancre  près  de  lui  et  que  le 
capitaine  du  premier  navire  coupe  les  câbles  de  l'autre  et  le  dé- 
tache ainsi  de  ses  ancres,  de  sorte  que  par  cet  événement  il  en 
soit  endommagé  ou  fasse  immédiatement  naufrage,  le  navire 
chassant  sur  ses  ancres  est  tenu  de  tout  le  dommage  arrivé  à 
l'autre  navire  et  h  son  chargement. 

497.  —  Lorsqu'un  navire  amarré  dans  un  port  mais  sans 
être  confié  à  la  garde  de  personne,  ou  mal  amarré,  aborde  d'au- 
tres navires  et  leur  cause  des  avaries,  il  est  responsable  de  tout 
le  dommage  qu'il  a  occasionné. 

498.  —  Le  navire  qui  se  place  mal  darfs  un  port ,  qui  ne 
reste  pas  au  lieu  qui  lui  a  été  assigné,  ou  qui  ne  garde  pas  la 
distance  prescrite  répond,  en  cas  d'abordage,  des  pertes  qui  en 
résultent. 

499.  —  Tout  capitaine  dont  le  navire  est  à  l'ancre  est  res- 
ponsable de  tous  les  dommages  causés  par  le  manque  de  balises 
ou  bouées  à  ses  ancres,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  les  a 
perdues  sans  sa  faute  et  n'a  pu  les  remplacer. 
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000.  —  Si  1111  iiuviri'  i"i  riincrc  mi  iiinain'  iImiis  un  |mii-|,  siiiis 
se  ili'liiclicr,  cl,  [lar  rimiM'tuusiir'  des  l'iuix,  d'iiiK!  li'iiifnHi'  mi 
par  antre  lorco.  inajcurc,  (Muloinuiagc  d'auliTs  Duvircs  (jni  m- 
LrouviMit  près  do  lui  par  choc  ou  secousse,  les  dommages  (jui  en 
resullriil  sont  supporli's  parle  navire  <'niliiinmaf!('  comme  nva- 
rie  particulière. 

001.  —  Tiiui  capitaine  (pii  devra  ipiillcr  un  |)cirl  peM<lanl  la 
nuit  si-ra  tenu  de  se  inellrc  le  soir  eu  mesure  de  sortir  sans  en- 
dommager ou  heurter  aucun  des  navires  slalionués  dans  le  port, 
sous  peine  de  répondre  des  dommag'es  «pi'il  pourrait  occasionner. 

502.  —  Lorsipi'un  navire  se  trouve  sur  des  lias-l'oiids  et  ne 
peut  s'en  retirer,  son  ca|)itaine  a  le  droit,  en  cas  de  danger, 
d'exiger  que  le  navire  qui  en  est  proche  lève  ses  ancres  ou  coupe 
ses  câbles,  pour  lui  faire  passage,  pourvu  que  ce  navire  soit  en 
l'iat  de  l'aire  celte  maïKciivre  sans  ris(pie,  à  charge  pour  le  na- 
vire eu  danger  de  d('dommager  Taulre  de  ses  fiei'les. 

503.  —  Lors(|ue  dinix  navires  se  |)r('senleiit  en  même  temps 
dans  un  port  de  dil'ticile  accès,  celui  qui  est  le  plus  dévie  doit 
atlemlre  que  celui  qui  est  le  plus  près  soit  entré.  Si  un  abordage 
a  lieu  dans  ce  cas,  il  est  présumé  que  le  plus  éloigin-,  l'a  occa- 
sionné, sauf  la  preuve  du  contraire. 

504.  —  Le  navire  qui  sort  d'un  port  doit  le  passage  à  celui 
qui  y  entre  et  prendre  garde  à  celui  qui  le  précèdi;.  Si  un  abor- 
dage a  lieu  dans  un  de  ces  cas,  le  dommage  est  attribué  d'abord 
au  navire  qui  sort  et  ensuite  à  celui  qui  sort  le  dernier,  sauf 
preuve  contraire. 

505.  —  Le  navire  qui  court  à  pleines  voiles  est  responsable  , 
on  cas  de  choc,  envers  celui  qui,  étant  en  cape,  ne  peut  se  dé- 
tourner. Celte  impossibilité  doit  être  établie  par  des  experts,  après 
les  preuves  du  fait  recueillies  en  présence  du  capitaine,  auteur 
de  1  abordage;  si  le  capitaine  est  reconnu  coupable,  sa  respon- 
sabilité doit  être  graduée  comme  suit  :  si  un  navire  occasionne 
par  l'abordage  un  dommage  à  un  autre  navire  à  l'ancre  ou  amarré, 
et  que  le  choc  n'ait  pas  lieu  par  le  fait  du  capitaine  ou  des  gens 
de  son  équipage,  mais  par  le  fait  d'un  tiers,  celui-ci  doit  payer  la 
moitié  du  dommage  du  navire  ancré  ou  amarré  et  de  son  char- 
gement ,  sans  responsabilité  de  la  part  de  l'autre  pour  les  dom- 
mages éprouvés  par  l'autre  navire  au  chargement.  Ce  dommage 
est  réparti  comme  avarie  grosse  entre  le  navire  et  le  chargement. 

506.  —  Mais  l'indemnité  n'est  pas  accordée  si  le  cajiitaine 
du  navire  amarré  a  pu  éviter  le  choc  ou  affaiblir  le  dommage  en 
manœuvrant  ou  en  levant  son  ancre  sans  courir  de  danger.  S'il 
ne  l'a  pas  fait,  le  capitaine  du  navire  abordant  a  le  droit  de  lui 
demander  des  dommages-intérêts. 

507.  —  Si,  après  l'abordage,  un  navire  périt  en  se  rendant 
dans  un  port  pour  se  réparer,  la  perte  du  navire  est  présumée 
provenir  de  l'abordage. 

508.  —  Dans  tous  les  cas  où ,  d'après  les  règles  qui  pré- 
cèdent,  la  responsabilité  retombe  par  faute,  négligence  ou  ira- 
fjéritie  ,  sur  le  capitaine  ou  le  navire,  si  le  navire  était  conduit 
par  un  pilote,  lors  de  l'abordage,  le  capitaine  a  une  action  en 
indemnité  h  exercer  contre  le  pilote  qui  était  à  bord  ou  contre 
l'administration  du  pilotage,  civilement  responsable. 

509.  —  V.  aussi  le  décret  du  23  oct.  1879  qui  modifie  quel- 
ques-unes des  règles  établies  par  le  décret  du  12  mars  1863,  con- 
cernant les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  abordages  en  mer. 

510.  —  Houmanie.  —  En  cas  d'abordage ,  s'il  est  fortuit  ou 
s'il  est  impossible  d'en  déterminer  nettement  les  causes,  chacun 
des  deux  navires  supporte  personnellement  ses  pertes.  Lorsqu'il 
y  a  faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'un  des  capitaines,  ce 
dernier  est  tenu  à  la  réparation  du  dommage.  L'indemnité  est 
fixée  par  des  arbitres.  —  C.  comm.,  10  déc.  1863,  liv.  III,  tit.  xi, 
art.  .'iOft. 

511.  —  Rusaie.  —  Si  deux  navires  sous  voiles  se  choquent 
par  un  hasard  inévitable  et  sans  qu'il  n'y  ait  faute  ni  d'un 
côté  ni  de  l'autre,  et  que  ce  choc  occasionne  un  dommage,  le 
naufrage  ou  la  perte  de  l'un  ou  des  deux  navires  ou  du  charge- 
ment, le  capitaine,  le  pilote  et  deux  hommes  de  l'équipage  ou 
plus,  déclareront  sous  la  foi  du  serment  que  les  choses  n'ont  pas 
pu  avoir  lieu  autrement.  Ce  dommage  est  alors  considéré  comme 
une  avarie  simple  et  partielle,  et  chacun  sufqiorte  séparément 
le  dommage  qu'il  en  a  éprouvé.  —  C.  de  183.'),  art.  833  à  848. 

512.  —  Si ,  deux  navires  naviguant  en  sens  divers,  les  fleux 
capitaines,  par  entêtement,  ne  veulent  ni  l'un  ni  l'autre  cérier 
la  place,  que  l'urj  des  deux  navires  heurte  l'autre,  et  que  ce 
choc  cause  un  dommage  à  l'un  des  navires  ou  <i  tous  deux,  le 
capitaine  obstiné  supporte  le  dommage  qu'il  a  causé.  Si  la  mar- 
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chandise  chargiie  à  bord  des  deux   navires  ou  de  l'un 
soull'ert  (lUfdqu'avarir' ,  il  paii-  le  riommage  au  propriéljiirft  de  la 
marchaiulise,  eu  prop(jrtiou  fie  ses  gages  et  rlu  prix  du  bâtiment, 
l't  si  ses  gages  sont  insulMsanls,   l'armateur  ou  les  armateurs 

r'oinpièlent  le  SurfiIllS. 

."ilîl.  -  Lors<iue,  par  l'impi-ritie  ou  l'obstination  du  capitaine 
ou  des  gens  de  l'érpiipiige  ,  le  navire  rioniie  contre  un  autre  na- 
vire et  éprouve  un  dommage,  ils  dfjivent  payer  ce  flommage 
proportionnellement  à  leur  sr)lfle  et  au  prix  du  navire;  les  arma- 
teurs paient  le  sur[ilus  dans  la  même  projiortion. 

514.  —  Si  un  navire  sous  voiles  heurte  un  autre  navire  à 
l'ancri'  ou  sous  voiles,  le  eafiitaine  (rt  l'armateur  rlu  navire  qui  a 
heurté  doivent  payer  le  dommage  causé  tant  au  bâtiment  heurté 
i|u'à  la  marchandise  ((ui  est  à  bord. 

51.1.  —  Lorsque  le  navire  est  forcf!  d'entrer  ilans  un  fiort  et 
qu'avant  que  les  gens  de  l't'quipage  se  soient  retirés,  il  heurte 
un  autre  navire  à  l'ancre  dans  le  port  <'t  qu(!  h;  choc  lui  cause 
un  dommage,  l'armateur  doit  payer  la  moitié  de  la  perte  éprouvée 
par  le  navire  qui  a  été  heurté  ou  par  la  marchandise  qui  est  à 
bord. 

510.  —  Si  un  navire  est  en  rade  et  que  le  gros  temps  dé- 
tache un  câble  et  fasse  heurter  le  navire  contre  un  autre  navire, 
l'armateur  est  tenu  de  supporter,  outre  ses  propres  avaries,  la 
moitié  de  celles  qu'il  aura  causées  à  l'autre  bâtiment;  en  cas 
d'imprudence  ou  de  défaut  de  précaution  ,  il  doit  supporter  le 
dommage  en  entier. 

517.  —  Si  un  navire  est  à  l'ancre,  sans  bouée,  et  qu'un 
autre  navire,  en  entrant  dans  la  même  rade,  jette  son  ancre 
par  dessus  le  câble  du  premier,  et  que,  par  ce  fait,  il  casse  son 
propre  câble  ou  éprouve  toute  autre  avarie,  le  navire  dont  les 
ancres  n'étaient  pas  attachées  à  la  bouée  doit  payer  à  l'autre  le 
montant  du  dégât  occasionné  à  son  câble  ou  à  ses  agrès.  Si  le 
capitaine  n'est  pas  en  état  de  payer  le  tout,  l'armateur  doit  en 
compléter  le  montant. 

518.  —  ^lais  si  le  capitaine  prouve  qu'il  avait  des  bouées  ii 
ses  ancres  et  qu'elles  ont  été  brisées  par  l'autre  navire  ou  par 
tout  autre  accident,  et  qu'il  n'a  pas  eu  le  temps  de  lever  son 
ancre  ni  d'y  attacher  une  autre  bouée,  chaque  navire  doit  sup- 
porter le  dommage  qu'il  a  éprouvé.  Dès  que  le  vent  le  permet , 
le  capitaine  qui  a  perdu  la  bouée  de  son  ancre  doit  lever  ses 
ancres  et  céder  la  place  au  navire  qui  arrive. 

510.  —  Lorsqu'un  navire  entrant  en  rade,  dégrade  l'ancre 
ou  le  câble  d'un  autre  navire ,  en  disposant  ses  ancres  le  capi- 
taine ,  et  en  cas  d'insuffisance  de  celui-ci ,  l'armateur  paie  le 
dommage. 

520.  —  Lorsque,  par  suite  de  brouillard  épais,  de  pluie, 
de  tourmente  ou  de  tout  autre  accident  pendant  la  nuit,  deux 
navires  se  heurtent  l'un  contre  l'autre ,  les  dommages  éprouvés 
par  tous  les  deux  sont  supportés  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

521.  —  Si  deux  navires  se  heurtent  quand  il  y  a  possibilité 
d'éviter  le  choc,  chacun  supportera  ses  avaries  si  aucun  n'a  al- 
lumé ses  feux  ni  fait  aucun  signal.  Mais  si  l'un  d'entre  eux  a 
pris  des  mesures  pour  éviter  le  danger  et  que  l'autre  les  ait  né- 
gligées, c'est  au  capitaine  de  ce  dernier  navire  et  aux  armateurs 
à  payer  le  dommage  occasionné  aux  deux  bâtiments  et  aux  mar- 
chandises qu'ils  ont  à  bord. 

522.  —  Mais,  lorsque  le  choc  des  deux  bâtiments  a  eu  lieu 
malgré  toutes  li'S  précautions,  le  dommage  est  payé  par  portions 
égales  en  proportion  de  la  valeur  de  cliafpie  navire.  Les  pro- 
priétaires de  la  marchandise  n'entrent  ])our  rien  dans  l'avarie, 
mais  le  dommage  causé  au  chargement  par  l'opiniâtreté  du  ca- 
pitaine est  payé  par  le  capitaine  et  l'armateur;  —  s'ils  n'en  sont 
point  cause,  chacun  répond  de  sa  part  personnelle. 

523.  —  En  cas  de  choc,  il  faut  rechercher  à  quelle  cause  il 
doit  être  attribué.  Est,  en  général,  réputé  le  plus  coupable  otdui 
qui  s'est  mis  du  côté  du  vent  et  a  occasionné  l'avarie  au  navire 
qui  se  trouvait  sous  le  vent. 

524. —  V.  aussi  un  ukase  du  18  févr.  1880  qui  prescrit  la  mise 
en  vigueur  fies  nouveaux  règlements  établis  après  entente  aviîc 
le  gouvernemeiilde  la  Grande-Bretagne,  pour  pn^-iMiir  les  abor- 
flages  en  pleine  mer. 

52.5.  —  Salvador.  —  Code  de  cfjmmerce  du  1"  mai  1882, 
liy.  III,  tit.  V,  chap.  5,  art.  1047  à  10;i3.  —  V.  le  Code  chilien 
ei-dessus. 

520.  —  Hucdi'.  —  L'abordage  est  régi  par  une  loi  en  date  du 
23  févr.  1864. 

527.  —  Une  ordonnance  du  31  mars  1880  modifiée  le  6  août 
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suivant,  prescrit  les  mesiirps  h  prendre  pnr  les  navires  pour  enfi- 
pikhor  Ips  aborriages  (exécution  fie  la  convention  inlernatio- 
nalp  sur  les  signaux). 

528.  —  Art.  172  à  174  rie  la  loi  maritimp.  —  En  cas  d'abor- 
dage caus('  par  la  faulo  du  rapitaino,  c'psI  cp  dprnipr  f[ui  n'- 
pond  du  dommage,  sauf  la  rpsponsaliilil('  civilp  du  prnprif^liiit" 
du  navire. 

52Î).  —  Lp  prnnrii'tairt.'  pput  so  soustraire  ù  colle  rcsponsa- 


dp  circonslancps 
irp,  chacun  d'pux 


■rinrii' 
bililt^  eu  l'aisani  l'abaiidon  du  navire 

530.  —  Si  i'almrdage  a  pu  lipu  par  IVffpl 
fortuilps,  ou  par  la  l'aulp  dp  l'un  pI  1  autre  nav 
supporte  |p  dommage  qu'il  a  ('prouve. 

531.  —  Toulpi'ois ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  une  indemuité  au 
profil  du  navire,  ([ui,  tout  en  ayant  commis  une  faute,  est  jug<^' 
moins  coupable  <|ue  l'autre. 

532.  —  L'iiidemiiiL(5  d'abordage  comprend  le  préiudicp 
p'prouve  par  suite  du  chômage  du  navire  pendant  la  durée  des 
opérations. 
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1.  —  Le  droit  d'abreuvoir  consiste  dans  la  faculté  de  faire  boire 
les  animau.x  à  la  source  ou  au  ruisseau  qui  coule  sur  le  fonds 
d'autrui.  On  appelle  en  effet  abreuvoir  le  lieu  où  l'on  mène  boire 
et  baigner  les  chevaux  et  les  bestiaux.  —  Gavini,  Servitudes , 
t.3,n.  1163. 

2.  —  Les  abreuvoirs  sont  établis  sur  les  bords  des  fleuves , 
rivières,  ruisseaux,  fontaines  et  canaux  ou  dans  des  mares  ou 
excavations  préparées  pour  retenir  les  eaux  pluviales,  —  Fuzier- 
Herman,  art.  640,  n.  93  et  art.  644,  n.  19. 

3.  —  Les  abreuvoirs  sont  naturels  ou  artificiels,  selon  que 
les  eaux  s'y  sont  naturellement  réunies,  ou  qu'ils  ont  été  faits 
de  main  d'homme. 

4.  —  Scion  le  terrain  sur  lequel  ils  existent,  les  abreuvoirs 
appartiennent  soit  au  domaine  public  uational,  soit  au  domaine 
public  commuual,  soit  au  dom.aine  privé.  Lorsqu'ils  font  partie 
du  domaine  public  national,  ils  sont  régis  par  l'autorité  admi- 
nistrative qui  seule  a  qualité  pour  en  déterminer  et  en  régler 
l'usage.  C'est  à  l'autorité  municipale  que  le  droit  de  prendre  ces 
mesures  appartient  lorsque  l'abreuvoir  existe  sur  un  terrain  ap- 

artenantàune  commune;  enfin,  l'abreuvoir  qui  est  situé  sur  le 
"onds  d'un  simple  particulier,  appartient  au  propriétaire  de  ce 
fonds,  et  celui-ci  peut  en  jouir  personnellement  ou  en  céder  la 
jouissance  suivant  les  principes  du  droit  commun.  II  en  dispose 
comme  du  reste  de  sa  propriété  dont  l'abreuvoir  fait  partie  inlé- 
grante  ;  il  peut  donc  en  permettre  ou  en  interdire  l'usage  et  même 
le  détruire  et  combler,  sauf  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Houard,  v°  Mare.  —  V.  infrà  ,  n.  15. 
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cil  API  TUE   I. 

CARACTÈRES   ET   ÉTENDUE   DE    LA    SERVITUDE    d'ABREUVOIR.    — 
PROPRIÉTÉ.    —    EXTINCTION. 

5.  —  Le  (Iroil  (le  l'aire  ;il)i'euvei-  ses  bestiaux  conslitiie  mie 
servitude  réelle  (F^L.   l  et  2,  IT.,  De  scvcit.  prxd.  mat.). 

6.  —  C'est  dire  que  cette  servitude  est  attachée  au  fonds  et 
non  à  la  personne;  et  qu'elle  nopeul  exister  qu'au  profit  do  celui 
qui  possède  un  lu'ritage  et  dans  la  limile  des  besoins  de  cet 
héritage  (L.  1  et  îi,  ff.,  !)e  servit,  prx'l.  rust.).  —  Fournel,  l. 
2,  p.  5  et  6;  Cœpolla  ,  chap.  8,  p.  4o."i. 

7.  —  Le  legs  du  droit  d'abreuvoir  serait  donc  caduc  s'il  était 
fait  en  laveur  de  (pielfpi'un  qui  n'aurait  pas  de  propriété  à  la- 
quelle il  pi\t  rappli(|uer.  —  Fournel,  t.  1,  p.  290. 

S.  —  Toutefois,  lu  loi  romaine  décidait  et  on  doit  décider  avec 
elle,  qu'on  peut  valablement  léguer  le  droit  d'abreuvoir  au  pro- 
fit d'un  fonds  même  éloigné  du  lieu  de  la  servitude. 

9.  —  Ajoutons  que  rien  n'empêcherait  qu'on  concédât  à  une 
personne  déterminée  le  droit  de  mener  l)oire  tous  ses  bestiaux 
dans  un  endroit  fixe  :  mais  ce  serait  là  alors  un  droit  purement 
personnel,  partant  non  susceptible  d'être  transmis,  ni  aux  héri- 
tiers ,  ni  aux  acquéreurs  des  biens  du  titulaire  (L.  4,  ff.,  De 
servit,  pi'xd.  rust.). 

10.  —  Et  comme  ce  droit  personnel  ne  saurait  constituer  qu'une 
obHgation  de  «  laisser  faire  »  l'inexécution  n'en  pourrait  se  tra- 
duire que  par  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  — 
Gavini,  n.  1164. 

11.  — La  servitude  d'abreuvoir  peut  être  établie  soit  au  profit 
d'un  particulier,  soit  à  titre  d'utilité  publique,  au  profit  des  ha- 
bitants d'une  commune,  sur  un  fonds  privé  (LL.  8  mars  1810  et 
3  mai  1841). 

12.  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  se  garder  de  confondre  la 
servitude  d'abreuvoir  avec  le  (Iroit  conféré  aux  habitants  d'une 
commune,  par  l'art.  643,  G.  civ.,  sur  la  source  d'autrui.  Cette 
disposition  n'autorise  pas  une  commune  à  exercer  sur  le  fonds 
d'un  particulier  un  droit  d'abreuvoir  nécessaire  à  l'usage  de  ses 
habitants.  —  Cass.,  14  févr.  1872,  commune  de  Saint-Amand-en- 
Puisaye,  [S.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1.203]  —  Sic,  Fuzier- 
Hermân  ,  art.  643,  n.  26  et 27.  —  Con<rà,  Cass.,  3  juill.  1822,  Ba- 
viat,  [S.  et  P.  chr.] 

13.  —  Une  commune  ne  peut  donc  sans  titre,  même  en  invo- 
quant une  possession  immémoriale ,  acquérir  le  droit  de  se  ser- 
vir fies  lavoir  et  abreuvoir  établis  par  le  propriétaire  sur  un  fonds 
inférieur  qu'un  ruisseau   traverse.  —  Poitiers,  20  janv.  1825, 

■  Commune  de  Thénezay,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  30. 

14.  —  ...  Et  le  droit  conféré  aux  habitants  d'une  commune  sur 
les  eaux  d'une  source  prenant  naissance  dans  un  fonds  particu- 
lier, lorsque  ces  eaux  leur  sont  nécessaires,  ne  va  point  jusqu'à 
autoriser  ces  habitants  à  pénétrer  sur  le  terrain  d'cutrui,  pour  y 
abreuver  leur  bétail.  —  Dijon,  9  nov.  1867,  Lorain,  |S.  67.2.157, 
P.  07.202];  —  :;  avr.  1871, 'commune  de  Fixin,  [S.  72.2.79,  P.  72. 
4.').ï,  D.  73.2.183]  —  Sic,  Laurent,  t.  7,  n.  218;  Fuzier-M(;rman, 
art.  643,  n.  29;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  2i4,  p.  42. 

15.  —  La  commune  qui  veut  s'emparer  d'un  abreuvoir  privé, 
doit  flonc  remplir  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour 
les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique.  —  V.  inf'nt,  v" 
Ef.nroprintiijH  jiour  utilité publi<iuc. 

16.  —  Piappelons  à  ce  propos  que  l'indemnité  préalable  (jui 
doit  être  payée  au  propriétaire  doit  être  basée,  conformément  aux 
règles  ordinaires,  non  sur  l'avantage  qu'en  retire  la  commune, 
mais  sur  le  tort  qu'éprouve  le  propriétaire;  de  |)lus,  elh;  doit  être 
supportée  par  les  intéressés,  et  non  répartie  sur  la  généralité 
des  habitants.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  138;  Proudhon ,  t.  4,  n. 
1390;  Demolombe,  t.  11,  n.  97;  Zacharia;,  §  230;  Aubry  et  Rau, 
t.  3, J  244,  p.  42.  ■ 

1/.  —  L'étendue  de  la  servitude  d'abreuvoir  doit  se  régler 
d'abord  d'après  le  titre  qui  la  conlcre. 


-j8.  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'à  cet  égard  l'interprétation 
iIm  juge  soit  enfermée  dans  des  priiici[)eH  certains. 

iî).  —  Ainsi,  nous  ne  pouvons  afimettre  avec  l'ardcssu»  que 
par  cela  seul  que  le  litre  se  serait  servi  du  mot  "  bestiaux,  »  le  pro- 
prii'iaire  ilu  fonds  dominant  srraii  reçu  à  conduire  toutes  sortes 
d'animaux  à  rai)reuvnir,  tandis  qu'il  ne  serait  admis  à  y  mener 
que  ses  moutons  si  l(!  titre  n'avait  einployi;  que  le  mot"  tiou- 
peaux.  ')  —  Pardessus,  t.  1,  n.  237;  Demolombe,  t.  12,  n.  928. 

20.  —  Nous  estimons  filutôt  que  ht  juge  devrait  se  laisser  gui- 
der par  les  circonstances  <\\\  l'ait,  notarnnicrd,  en  ce  qui  concerne 
le  nombre  des  bestiaux  à  abreuver,  riimn;  de  l'abreuvoir,  etc. 
—  Demolombe  ,  loc.  cit.;  de  Vaudoré,  v"  Abreuvoir,  n.  0  ;  Four- 
nel,  t.  2,  p.  0;  Solon,  n.  4."i3;  Gavini,  t.  3,  n.  HO:»;  Pardessus, 

t.  1,  n.  :;8. 

21.  —  N'est-il  |ias  c(>rtain,  \nvv  exein[)lc,  f|u'en  cas  d'incerti- 
tude sur  l'étendue  des  droits  conl'én'S  par  ce  titre,  il  y  aurait  à 
tenir  le  plus  grand  compte  de  cette  circonstance,  que  le  fonds 
commun  serait  ou  non  en  exploitation,  et  que  cette  exploitation 
serait  elle-même^  ou  non  purement  agricole? 

22.  —  C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  qu'on  enseigne  que 
lors(jue  le  fonds  dominant  est  eu  culture,  la  servitude  d'abreuvoir 
ne  doit  s'entendre  que  des  animaux  attachés  à  cette  culture  à 
l'exclusion  de  tous  autres,  encore  qu'ils  fussent  la  propriété  du 
propriétaire  de  ce  fonds.  —  Gavini, /oc.  cit.;  Demolombe,  t.  12, 
n.  929. 

23.  —  Au  surplus,  comme  la  servitude  d'abreuvoir  est  ordi- 
nairement due  à  un  héritage  rural ,  elle  est  le  plus  souvent  sti- 
pulée pour  tous  les  bestiaux  qui  dépendent  de  cet  héritage  indé- 
luiiment. 

24.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'en  pareil  cas  la  servitude 
serait  une  servitude  rurale?  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Solon,  n. 
4o3. 

25.  —  Comme  conséquence  de  ces  observations  générales,  il 
faut  dire  que  si  l'exploitation  du  fonds  lui-même  consistait  dans 
l'élevage  des  animaux,  cette  servitude  devrait  s'appliquer  à  tous 
les  animaux  élevés  par  le  propriétaire  ou  achetés  par  lui  pour  les 
engraisser  et  les  revendre.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

26.  —  Dans  le  cas  où  le  titre  est  muet,  il  faut  se  conformer 
à  l'usage  du  pays ,  et  surtout  se  reporter  aux  coutumes  qui  exis- 
taient à  l'époque  où  la  servitude  a  commencé  et  au  nombre  d'a- 
nimaux qui  vivaient  alors  sur  le  fonds  dominant.  —  Cœpolla,  op. 
cit.,  liv.  2,  chap.  4,  n.  21  ;  Chopin,  t.  3,  liv.  4,  n.  2;  Dumoulin, 
art.  68,  n.  23;  Pardessus,  t.  1,  n.  23G;  Solon,  n.  4o3  ;  Demo- 
lombe, t.  12,  n,  930.  —  A  moins  de  titre  contraire,  la  servitude 
d'abreuvoir  est  due  pour  tout  le  troupeau.  —  V.  Lalaure  et  Pail- 
liet,  liv.  1  ,  chap.  5,  p.  26. 

27. —  Ajoutons  que  les  règles  qui  précèdent  ne  doivent  pas  être 
entendues  d'une  façon  trop  absolue,  de  manière  à  rendre  impos- 
sible toute  espèce  d'amélioration  du  fonds  dominant.  —  Cass., 
10  déc.  1839,  Brucy,  |S.  40.1.51.3]  —  S*c ,  Demolombe ,  loc.  cit. 

28.  —  L'art.  097,  C.  civ.,  accorde  à  celui  à  qui  une  servitude 
est  due  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  user.  Le  droit 
d'abreuvoir  entraîne  donc  comme  conséquence  nécessaire  le  droit 
de  passage;  mais  le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  doit  fournir 
que  le  terrain  nécessaire  à  la  jouissance  môme  du  droit  d'abreu- 
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Toutefois,  le  passage  reconnu  nécessaire,  sur  un  ter- 


voir.  - 
29. 

rain  communal,  pour  mener  les  bestiaux  à  l'abreuvoir,  peut  être 
considéré,  non  comme  une  servitude  de  passage,  mais  bien 
comme  un  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune.  En  consé- 
fiuence,  la  maintenue  en  possession  d'un  tel  droit,  peut  être 
rc'clamée  par  voie  d'action  possessoire  devant  le  juge  de  paix.  — 
Cass.,  23  mars  1830,  Parmentier,  [S.  30.1.867]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman,  art.  091,  n.  28. 

;jO.  — La  servitude  d'abreuvoir  est  une  servitude  discontinue 
et  a,|)parente.  Les  règles  du  Code  civil  relatives  aux  modes  d'ac- 
(piisillion  de  ces  servitudes  lui  sont  donc  applicables.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'usage  d'une  source  pour  abreuver  le  bétail 
constitue  une  serviturh;  discontinue  qui  ne  peut  s'acquérir  même 
par  la  possession  immémoriale.  — Dijon,  5  avr.  1871,  commune 
rie  Fixin,  [S.  72.2.79,  P.  72.45:),  D.  73.2.183]  —  Sic,  Fuzier- 
ilerman,  art.  088,  n.  24.  —  V.  suprà,  n.  13. 

31.  —  La  question  toutefois  est  controversée,  et  par  analogie 
sans  doute  de  ce  qui  est  établi  par  l'art.  043,  certains  auteurs 
pensent  qu'une  commune  ne-  devrait  aucune  indemnité  au  pro- 
pri(''taire  de  l'abreuvoir  si  elle  parvenait  à  (Mablir  sur  lui  la  pos- 
si'ssion  trentriiairc.  — Fronienlal,  j).  001;  Ihjuard,  op.  cit.,  V 
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IIP  paraît  pas  iIouIpiix,  au  surplus,  auc  iorsfju'il  s'a- 
rcice  «lu  (Iniit  d'abrouvoir  sur  un  fonds  priv<^,  les 


n.  I.'»S;   D.jviiii-Murt,  I.  1,  p.  .IHit  ;  F.ivanl,  v" 
8.  ■     ('iiiilni,  Soloii  ,  11.  42;  ('micliard ,  pi-rc , 
î . 

32.  -  lin  Itiiil  ras,  si  !••  droit  d'alirciiviiir  sur  un  i'unds  jirivi' 
n'a  pU'  conciVli-  ipi'à  liln-  dp  piirp  tolfiraiicp,  soilàdps  hahilanls, 
soit  à  dps  parlifulicrs ,  il  n'pii  n'-sullp  pas  un  droit  dp  sprviludp, 
pt  <pi<'i(pn'  liiiif,'up  ipi'ail  l't»'  la  diin-p  d<'  la  jouissaiicp,  pIIp  iip 
|ioiirrail  Imidi'r  ni  posspssiou  ,  ni  prescription  (C.  civ.,  art.  2232). 

:r.i.  -  il 

(rit  dp  l'oxercice 

haliilnnts  il'nnp  cnrniiiuiip,  villaf,'p  ou  iianiraii  nourraipul  irilpnlpr 
l'artion  posspssoiri'  pour  se  l'airn  inaiiilpiiir  dans  l'usage  rie  ses 
eaux,  lorsipi'ils  v  sont  troublés.  —  Cass.,  '\  juill.  1822,  Daviat , 
[P.  chr.|  —  .Sic.'Fournel,  l.  1  ,  p.  291. 

34.  —  Mais  Ips  abreuvoirs  qui  appartiennent  à  unp  commune 
faisant  partie  du  domaiiip  public,  sont  imprpscriptiblps  et  ne  sau- 
raii'iit,  en  consp(|ui'iicp ,  fioiiner  ouverture  à  une  action  posses- 
snirp  contre  la  commune.  ^Curasson,  t.  2,  n.  047. 

35.  —  Un  particulier  ne  peut  donc  acquérir  sur  les  abreu- 
voirs publics  une  possession  exclusive  capable  de  motiver  une 
aetion  possessoire.  —  Curasson,  loc  cit.  — Cependant  Vaudoré 
(f.  I,  I).  \'-\,  n.  i),  pense  que  si  l'un  des  communistes  avait  exé- 
cuté fies  actes  exclusifs,  il  aurait  acquis  le  droit  d'pxprcpr  l'ac- 
tion possessoire.  Cette  solution  no  saurait  être  admise;  dès  qu'il 
s'agit  de  l'usage  public  d'une  chose,  l'exercice  du  droit  ne  peut 
être  réglé  que  par  l'autorité  administrative. 

36.  —  lin  l'absiMice  de  titre  contraire,  les  abreuvoirs  non  en- 
clavés dans  le  fonds  d'autrui  sont  présumés  la  propriété  des  ha- 
bitants, lorsque  la  commune  y  lave,  y  fait  abreuver  ses  bestiaux 
Pt  en  opère  le  curage.  —  Vaudoré,  n.  3. 

37.  —  Le  droit  d'abreuvoir  doit  être  exercé  conformément  au 
titre,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  ;  au  surplus,  quand  les  actes 
présentent  de  l'ambiguïté,  on  les  explique  suivant  le  mode  de 
jouissance  fixé  par  la  possession.  —  Vaudoré,  n.  15. 

38.  —  Ainsi,  lorsqu'un  droit  alternatif  de  pacage  et  d'abreu- 
vage  sur  un  étang,  est  reconnu  au  profit  d'une  commune,  les 
inges  du  fond  peuvent  s'appuyer  sur  des  faits  de  possession  éta- 
lilis  par  une  enquête,  et  par  eux  souverainement  appréciés,  pour 
décider  que  le  propriétaire  de  l'étang  devra  mettre  son  étang  à 
sec  ou  en  eau  alternativement  avec  un  étang  voisin,  tous  les  six 
ans. —  Cass.,  27  févr.  1882,  Michel,  S.  83.1.310,  P.  83.1.7.^7, 
D.  82.1.415]  —  Sic,  Puzier-Herman,  art.  086,  n.  36. 

3Î).  —  La  construction  et  l'entretien  des  abreuvoirs  et  des 
chemins  qui  y  conduisent  sont  à  la  charge  de  leurs  propriétaires. 
Ainsi  les  frais  d'entretien  des  abreuvoirs  publics,  destinés  à  l'u- 
sage commun  de  tous  les  habitants  sont  dos  charges  qui  doivent 
être  portées,  sur  le  budget  des  communes,  parmi  les  dépenses 
facultatives  ^LL.  14aniit  1789  ;  22  juill. -6  oct.  17'.ll  :  IHjuill.  1837, 
art.  11  ;  5  avr.  1884j.  Cet  entretien  comprend  robligation  de  veil- 
ler à  ce  que  les  eaux  des  abreuvoirs  ne  se  corrompent  pas  ;  l'au- 
torité municipale  doit  les  faire  nettoyer  et  en  faire  enlever  cha- 
que année  le  frai  des  crapauds  et  grenouilles.  — Vaudoré,  t.  1, 
n.  485.  —  V.  infrà,  n.  48  et  s. 

40.  —  Lorsque  les  abreuvoirs  n'ont  pas  le  caractère  de  pro- 
priété publique  ou  communale,  leur  curage  et  leur  entretien  est 
à  la  charge  des  particuliers  qui  en  sont  propriétaires  en  raison 
de  leurs  firoits  respectifs. 

41.  —  Lorsque  le  droit  d'abreuver  les  bestiaux  est  exercé  à 
titre  de  servitude,  les  travaux  que  nécessite  l'entretien  de  cette 
servitude  sont,  à  moins  de  stipulation  contraire,  mis  par  la  loi 
à  la  charge  de  celui  qui  en  use,  le  propriétaire  du  fonrls  servant 
n'étant  tenu  que  île  souffrir  l'exercice  de  la  servitude  (C.  civ., 
art.  6981. 

42.  —  La  servitude  d'abreuvoir  s'éteint  par  le  non-usage  pen- 
dant trente  ans,  qui  commencent  k  courir  du  jour  où  l'on  a  cessé 
d'en  jouir  (C.  civ.,  art.  706  et  707).  —  V.  infrà  ,  v"  Servitude. 

43.  —  La  servitude  d'abreuvage  cesse  également  en  vertu 
de  l'art.  703,  C.  civ.,  lorsque  les  lieux  se  trouvent  en  tel  (=tat 
qu'on  ne  peut  plus  en  user.  Ainsi,  la  démolition  d'un  abreuvoir 
et  la  vente  de  ses  matériaux  entraînent  la  cessation  du  droit  d'u- 
sage sur  les  eaux  destinées  à  l'alimenter.  —  Cass.,  7  févr.  1872, 
Thépant,  [S.  72.1.209,  P.  72.678,  D.  72.1.200]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman  ,  sur  l'art.  703,  n.  8. 

44.  —  Mais  cette  impossibilité  doit  être  absolue  et  une  simple 
modification  dans  l'état  des  lieux,  par  exemple,  un  changement 
dans  l'assiette  de  la  servitude  ne  saurait  déterminer  la  cessation 
de  cette  servitude.  —  Cass.,  21  mai  1851,  d'Humières,  [S.  51. 


1.40.  I).  ;;i.l.27;,  ;  —  lO  déc.  186l,  Michel,  S.  62.1.513.  P* 
63.34]  —  Bordeaux,  14  aoi^l  1855,  Augrand,  S.  56.1.63,  r)..57.5- 
3<^>6i  —  Sir.,  Zacharia;,  t.  2,  i;  3H,  note  2. 

45.  —  \y<\.  servitude  d'abrpuvage  pourrait  du  reste  renaître  si 
plus  tard  les  lieux  formant  abrpuvoir  étaipnl  remis  dans  leur  étal 
primitif.  C'est  dans  cp  spns  qu'il  a  été  jugé  que  le  dessèchement 
d'un  étang  appartenant  à  l'Kiat,  elfectii*'  en  exécution  de  la  loi 
du  14  frim.  an  II  ,  a  lùpn  fait  cpsser  Ips  servitudes  d'abreuvage 
ou  de  pacage  qui  grevaient  l'étang  avant  son  dessèchement, 
mais  qu'il  n  a  pas  di^finilivement  éteint  ces  servitudes,  qu'elles 
revivent  donc,  si  plus  tard  le  fonds  servant  est  remis  en  nature 
d'étang.  —  Cass.,  30  déc.  1839,  Rruey,  [S.  40.1.513]  —  Sic,  Fu- 
zier-Uprman,  art.  704,  n.  .'î. 


CHAPITHE   11. 

POLICE     DES    ABREUVOIRS. 

46.  —  Une  ordonnance  de  Louis  XIV  dp  déc.  1672,  reprodui- 
sant PU  partie  unp  onlonnance  du  bureau  de  la  ville  de  Paris,  du 
31  mars  1602,  contient  des  règles  qui  seront  encore  utilement  con- 
sultées. Cette  orfionnancp  porte  :  ><  Art.  32...  spront...  les  abreu- 
voirs entretenus  en  bon  état,  le  pavé  d'iceux  refait  chaque  année, 
et  le  fond  desdits  abreuvoirs  affermi  par  des  recoupes  et  caillou- 
tages  ;  afin  que  lesdits  abreuvoirs  soyent  laissés  libres  et  que 
personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignorance  de  l'étendue  d'i- 
ceux ;  sera  à  cet  effet  planté  bornes,  et  l'étendue  desdits  abreu- 
voirs marquée  sur  des  tables  de  marbre  ou  de  cuivre  qui  seront 
posées  aux  lieux  les  plus  éminents  des  quais,  vis-à-vis  lesdits 
abreuvoirs.  ■> 

47.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  tit.  II ,  L.  24  août  1790,  c'est  à 
l'autorité  municipale  qu"a[ipartient  la  police  des  abreuvoirs. 

48.  —  La  loi  municipale  du  5  avr.  1884  confie  également  aux 
maires  la  police  municipale  dans  leur  commune  et  ce,  sous  la 
surveillance  mais  non  sous  l'autorité  de  l'administration  supé- 
rieure. L'art.  97  de  cette  loi  donne  l'énumération  des  matières  que 
comprenrl  la  police  municipale.  Le  mot  abreuvoir  ne  s'y  trouve 
point  compris ,  mais  le  mot  nolain nient  qui  se  trouve  au  commen- 
cement de  l'article,  prouve  que  l'énumération  n'est  point  limita- 
tive ,  ce  qui  permet  d'y  comprendre  la  police  des  abreuvoirs.  Le 
!;  6  du  même  article  autorise  du  reste  le  maire  à  prendre  toutes 
les  précautions  convenables  en  cas  d'épizootie,  ce  qui  comprend 
la  police  des  abreuvoirs.  — V.  Batbie,  t.  8,  v°  Police,  p.  489; 
Morgan,  La  loi  municipale ,  t.  2,  §  94,  p.  2o. 

40.  —  Au  surplus,  les  arrêtés  pris  par  les  maires  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1884  restent  valables  et  n'ont  pas  be- 
soin d'être  renouvelés.  —  Morgan  ,  loc.  cit. 

50.  —  L'article  99  de  la  loi  précitée  donne  au  préfet  le  droit 
de  mettre  le  maire  en  demeure  d'assurer  la  salubrité,  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques,  et  dans  les  cas  où  il  n'y  aurait  pas  été 
pourvu  par  les  autorités  municipales,  de  prendre  toutes  les  me- 
sures relatives  à  la  salubrité  publique.  Le  préfet  peut  donc  pren- 
dre des  arrêtés  généraux  concernant  la  police  des  abreuvoirs  dans 
les  communes  de  son  département. 

51.  —  Mais,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre  de  police 
municipale,  il  ne  peut  prendre  des  arrêtés  spéciaux  et  ne  saurait 
vaincre  la  résistance,  le  refus,  ou  la  négligence  du  maire  qu'en 
le  suspendant  ou  en  provoquant  sa  destitution.  —  Batbie,  loc.  cit. 

52.  —  Si  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  réglementer 
l'usage  des  abreuvoirs  et  de  prendre  tous  les  arrêtés  nécessité.- 
par  la  sécurité  publique ,  elle  ne  peut  disposer  de  la  proprn-fé 
même  de  l'abreuvoir.  .lugé  en  ce  sens  que  l'arrêté  préfectoral 
qui,  en  fixant  la  limite  de  deux  communes  et  en  maintenant  une 
source  litigieuse  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles,  a  «  réservé  les 
droits  d'usage  acquis  à  l'autre  pour  faire  abreuver  son  bétail,  » 
est  sans  effet  vis-à-vis  de  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété,  d'usage  ou  de  servi- 
tude. —  Dijon,  5  avr.  1871,  comm.  de  Fixin,  [S.  72.2.79,  P.  72. 
455,  D.  73.2.183]— V.  aussi  Cass.,  12  nov.  1862,  comm.  de  Piana, 

S.  63.1.155,  P.  63.488,  D.  63.1.469  ;  —  13  févr.  1865,  comm. 
fl'Eza  et  de  Trinité-Victor,  |^S.  65.1.122,  P.  6.5.270,  D.  65.1.190] 
—  Agen  ,  4  mai  1870,  comm.  de  Chauffour,  IS.  71.2.145,  P.  71. 
513,  D.  71.2.44] 

53.  —  Les  abreuvoirs  peuvent  offrir  divers  dangers  soit  pour 
la  sécurité,  soit  pour  l'hygiène  publique.  C'est  en  conséquence 
à  l'autorité  de  veiller  à  ce  que  les  abords  des  abreuvoirs  publics 
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soient  faciles  el  à  e,e  (|iie  les  [leiiles  ne  soient  pus  rapides;  d 
importe  (pi'elle  iiidi(pie,  il;ins  les  lleiives  on  rivières  el  pai' des 
moyens  de  eliMure  (in'tili  ni'  |HllsSe  (h'piisser,  ['('teiidlie  flUeelee 
aux  .ilii'euvnirs.     -  l"]luuin,  Tréhneliet  el  Lahal,  I.  1,  j».  2. 

îi'S.  —  De  noinhi'eux  arn''l('S  de  poTn^e  oui  ('l('  rendus  siu'  la 
matière.  C'est  ainsi  ipu'  rordunniniee  du  21  di'e.  17S7  (^'lendait 
aux  femmes  de  eondnire  les  clieviiux  el  bestiaux  à  l'ahreuvnir ; 
cdle  exigeait  tpie  les  homines  eliarg('S  de  ce  soin  eussent  au  moins 
dix-huit  ans,  et  di'rendait  de  (Hinduii'e  à  l'abreuvoir  pendant  la 
nuit.  —  Klle  renouvela  la  diM'ense  anit'rieureinent  lailc  de  inenei' 
au.'<  abreuvoirs  plus  de  deux  idievaux  à  lai'nis,  l'un  de  monture  et 
l'autre  à  la  main,  ainsi  (pie  de  d'y  jMiiser  de  l'eau.  —  iJelam.irre, 
Traitr  (le  la  puliri',  liv.  I,  lil.  W,  eliiii).  7;  Code,  ilc  la  prdlci'.  Lil. 

55.  — Les  mêmes  rèj.,des  ont  ('de 
municipaux  et  nolammenl  par  um 
nov.  1823. 

5G.  —  Le  di'crel  du  7  mars  18(»S,  toujours  en  vigueur,  déleiu 
de  puiser  de  l'eau  auprès  des  bali^aux  des  blanchisseuses  et  la- 
vanrlières  ,  sous  les  (-^gouts  ,  aux  abrriivnirs  el  autres  endroils  où 
l'eau  est  croupissante. 

57.  —  Ces  règlements  ne  dérogent  pas  à  la  déclaration  du  roi 
du  28  avr.  1782,  cpii  autorise  les  mailres  de  poste  h  faire  conduire 
à  l'abreuvoir  par  un  seul  postillon  (pialre  chevaux  à  la  fois.  — 
Cette  déclaration  est  un  acte  de  l'autorité  souverain(> ,  non  rap- 
porté depuis,  qui  a  réglé  d'une  manière  spéciale  les  devoirs  des 
maîtres  de  poste.  —  Seulement  il  faut  que  le  conducteur  soit 
un  postillon  enregistré  et  reconnu  par  radminislration.  —  Cass., 
S  sept.  1808,  Justin,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  avr.   18.34,  Blondel, 

P.  chr.]  —  V.  infrà,  y"  Maitre  de  ^iostes. 

58.  —  Outre  les  arrêtés  généraux  pris  par  l'autorité  adminis- 
trative, des  arrêtés  spéciaux  relatifs  seulement  ou  aux  abreuvoirs 
d'une  commune,  ou  à  un  abreuvoir  particulier  peuvent,  en  effet, 
iHre  pris  par  un  maire.  Un  maire  peut  donc  ordonner  que  les  per- 
sonnes qui  conduiront  des  porcs  à  l'abreuvoir  seront  munies  d'une 
pelle,  d'un  panier  et  d'un  balai  pour  enlever  à  l'instant  les  ordures 
i|ue  ces  animaux  laisseraient  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  18 
piin  1836,  Lazare,  [P.  chr."]  — V.  mprà ,  n.  48. 

59.  —  Un  maire  pourrait  également  prendre  un  arrêté  pour  in- 
lerdire  aux  volailles,  et  spécialement  aux  oies,  l'accès  des  abreu- 
voirs publics,  s'il  jugeait  que  les  petites  plumes  ou  les  excré- 
ments de  ces  oiseaux  fussent  de  nature  soit  à  corrompre  les  eaux, 
soit  à  nuire  aux  chevaux  ou  aux  bestiaux  qui  y  sont  conduits. 

60.  —  Citons  encore  un  arrêté  du  directoire  exécutif  du  3 
mess,  an  VII  qui  a  di'cid('  que  les  bestiaux  infectés  de  maladies 
i;ontagieuses  ne  doivent  pas  être  conduits  aux  abreuvoirs  com- 
muns. Cette  prohibition  ,  quoique  écrite  seulement  pour  les 
abreuvoirs  publics,  devrait  aussi,  selon  nous,  s'appliquer  aux 
abreuvoirs  qui,  bien  que  propriété  privée,  servent  oriilinairement 
a  plusieurs  troupeaux.  —  V.  iiifià  ,  v»  Epizoolie. 

61.  —  Dans  ce  cas  particulier  nous  pensons  également  que 
ie  maire,  en  cas  d'épizoolie,  devrait  assigner  aux  troupeaux  eoii- 
turninés  un  abreuvoir  spécial,  éloigné  de  l'abreuvoir  commun.  — 
l'ournel,  l.  2,  p.  6. 

62.  —  Le  maire  aurait  également  le  droit  de  prendre  des 
mesures  préventives.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  de 
considérer  comme  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qui ,  pour 
assurer  la  salubrité  des  eaux  d'un  abreuvoir  et  pour  éviter  les 
épizooties,  interdit  de  laver  du  linge  et  d'envoyer  des  eaux  sales 
dntis  les  parties  d'un  ruisseau  situé  en  amont  dudit  abreuvoir. 
-  -  Cass.,  21  mars  1879,  Marjollet,  [S.  80.1.4.";,  P.  80.79] 

03.  —  Les  infractions  aux  arrêtés  réglant  la  police  des  abreu- 
•voirs  sont  de  simples  contraventions  soumises  au  tribunal  de 
iimple  police  et  aux  règles  ordinaires  qui  régissent  cette  ma- 
tière. Elles  peuvent  donc  être  réprimées,  même  en  l'absence  d'in- 
tention frauduleuse.  Ainsi,  la  contravention  à  un  règlement  de 
police  qui  défend  de  puiser  de  l'eau  dans  les  bassins  des  fontai- 
nes destinées  à  abreuver  des  bestiaux  pour  en  remplir  ses  cuves 
et  tonnes,  ne  saurait  fitre  excusée  par  le  motif  que  les  tonnes 
ont  été  remplies  à  quatre  heures  et  demie  du  matin,  que  le  bas- 
sin dans  lequel  on  avait  puisé  n'avait  pas  cessé  d'être  plein,  et 
que  l'eau  élait  destinée  à  des  ouvriers  qu'il  fallait  mettre  à  l'ou- 
vrage, et  qui  n'auraient  pu  s'en  procurer  ailleurs  que  flifficile- 
uienl  et  dans  des  lieux  éloignés.  —  Cass.,  4  août  1837,  Dolard, 
,    P.  38.1.;;fi8J 

64.  —  Le  fait  d'avoir  laissé  des  chevaux  aller  seuls  à  l'abreu- 


contiavenlion  fin'vue  par  l'art.  471,  i^  13,  C.  ijéii.,  et  non  celle 
ipii  est  r('prim('e  |)ar  l'art.  47.3,  i^  4  du  même  CoiU'.  —  (JanH.,  18 
mai  iH'i'i,  l'.oiinay  el  Cramiiiont,  [U.  4;i.  4.  42| 

ABRÉVIATION.  —  V.  Acte  notauik.  —  Kxi'/.on-. 


C.  civ.,  art.  42,  30;  —  C.  comm.,  arl.  10,  84;        L.  22  frim. 
an  VII  (.s»;'  l'ntrr(iistrfm('nl);  —  L.  23   veut,  an   XI  {ronli-n'inl 
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(iiiblie  d'une  ville,  sans  les  conduire  en  laisse ,  constilur'  !,- 


1.  —  L'abnîviation  consiste  dans  le  retranchement,  soit  de 
(pielques  lettres  ou  syllabes  dans  l'écriture  d'un  mot,  soit  même 
(l'un  ou  de  plusieurs  mots  dans  une  phrase. 

DIVISION. 

(;ilAl'.  I.  —  Dks  AURIÎVIATIONS  CONTENUES  D.VNS  LES  ACTES  DE 
l'kTAT  CIVIL  ET  DANS  LES  PIÈCES  Ul'XIVRlÎES  PAR  LES 
AVOUÉS  ET   LES  HUISSIERS   (u.   2   il  8). 

(vlIAP.    II.  —  Dks  Aitiii';vi\rio.Ns  uv.xs  les  actes  notariés  (n.  9 

à  39 j. 

CHAI'.  III.  —  lvNHK(;is'rui';ME.NT  Kr  riMiuiK  [\).  40  à  43). 
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ABRI-'VIATION.  —  Chap.  11. 


CIIAl'iTIiE  I. 

DES  AllItl':VIATIONS  C.flNTKNUKS  DANS  LES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVII, 
ET  DA.NS  Lies  l'IKCKS  DKI.IVUÉES  l'AR  LES  AVOUÉS  ET  LES  HUIS- 
SIERS. 

2.  —  Nfitro  li^pislcTlioii  acluollc  rf^nmuvc  géru-ralcmonl  les 
ubrévialioiLS.  —  Lart.  42,  C.  civ.,  fonrormc  eu  cela  à  l'art.  :i, 
lit.  7,  L.  2U  scitl.  1792,  en  inlrnlil  l'iibugc  dans  les  actes  fie 
l'étal  civil,  el  dispose  à  cet  égard,  que  rien  dans  ces  actes  ne 
doilèlH'  <'crit  par  abréviation ,  et  qu'aucune  date  ne  peut  ôtre 
mise  en  cliillV.'s.  Toute  contravention  h  ces  dispositions  est  pu- 
nie, aux  ternies  de  l'url.  iiO,  C.  civ.,  d'une  amende  ne  pouvant 
excéder  100  Ir. 

3.  —  L'usage  des   abréviations  est  également  interdit  aux 
iiuissicrs  et  aux  avoués,  dans  les  pièces  qu'ils  délivrent.  Celte, 
pruliibilion  établie  déjà  par  les  ordonnances  de  1007  et  1070,  l'ut 
renouvelée  par  la  loi  du  2  juill.  1802. 

4.  —  Aux  termes  de  l'art.  20  de  cette  loi  :  «  Les  copies  des 
exploits,  celles  des  significations  de  tous  jugements,  actes  ou 

pièces,  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations 

Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  pu- 
nie d'une  amende  de  2j  l'r.  »  On  admet  cependant  que  l'emploi 
des  signes  complets,  des  chill'rcs  notamment,  ne  constitue  pas 
des  contraventions  au  texte  de  cet  article  et  ne  donne  pas  lieu 
à  l'anii-iule.  Pour  qu'il  y  ait  abréviation,  il  faut  non  pas  la  subs- 
titution d'un  signe  jjlus  court,  mais  l'emploi,  en  partie  seulement, 
du  signe  représentant  un  mot  (Sol.  Régie,  22  avr.  1803;  2  août 
1804;  19  janv.  1803;  13  mai  1800). 

5.  —  Plusieurs  abréviations  peuvent  se  rencontrer  dans  le 
même  acte,  et  par  conséquent  plusieurs  contraventions  aux  dis- 
positions de  l'art.  20,  L.  2  juill.  1802.  Y  a-t-il  lieu  en  pareil  cas 
à  autant  d'amendes  que  de  contraventions?  En  ce  qui  concerne 
les  abréviations  renfermées  dans  les  actes  notariés,  la  question 
a  été  décidée  dans  le  sens  de  la  négative  (V.  infrà,n.  30).  Mais 
d'autre  part  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  flans  une  espèce  où  un 
liuissier  avait  dépassé  dans  une  expédition  le  nombre  de  lignes 
que  peuvent  contenir  les  copies  d'exploits  et  de  significations  aux 
termes  du  décret  du  30  juill.  1802,  qu'il  était  dû  une  amende  par 
chaque  page  contenant  un  nombre  de  lignes  supérieur  au  chiure 
légal,  sans  qu'il  soit  possible  d'établir  de  compensations  avec  les 
autres  pages  de  la  même  copie.  Et  la  raison  de  décider  parait  être 
la  même  en  ce  qui  concerne  les  abréviations.  —  Cass.,  20  août 
1800,  Lucas,  [S.  00.1.40:;,  P.  00.1088] 

6.  —  Toutefois  l'administration  de  la  régie  n'applique  pas  ri- 
goureusement la  doctrine  formulée  dans  l'arrêt  qui  précède.  Aussi 
est-il  généralement  admis  que  les  contraventions  aux  disposi- 
tions précitées,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  amenrie  par  copie.  — 
Trib.  Toulouse,  19  juill.  1803,  sous  Cass.,  20  août  1800,  Lucas, 
|S.  ee.l.40:i,  p.  ee.l0881  —  Contrà,  Garnier,  Rép.  de  l'Enreg., 
n.  1889;  Contrôl.  Enregist.,  art.  12088. 

7.  —  C'est  à  l'huissier  que  doit  être  réclamée  l'amende  encou- 
rue dans  une  signification  de  pièces.  Mais  si  la  copie  est  signée 
par  l'avoué ,  l'huissier  a  un  recours  contre  ce  dernier  pour  le 
remboursement  de  l'amende  qu'il  a  payée.  Et  cela  se  comprend. 
Les  huissiers  ne  peuvent  refuser  de  signifier  les  copies  de  pièces 
faites  et  signées  par  les  avoués  sous  prétexte  que  ces  copies 
contiennent  des  contraventions  à  la  loi  de  1802.  Il  est  donc  juste 
que  les  avoués  soient,  dans  ce  cas,  responsables  de  la  contraven- 
tion, si  elle  existe.  —  Cass.,  22  mai  1834,  Dieu,  [S.  34.1. .30o,  P. 
chr.]  —  Si  la  copie  n'était  pas  revêtue  de  la  signature  de  l'avoué, 
l'huissier  n'aurait  aucun  recours  contre  lui,  alors  même  que  l'ex- 
[iloil  serait  écrit  de  la  main  de  cet  avoué.^  —  Trib.  Seine,  9  août 
1838  [Contrôl.  Enregist.,  art.  12530] 

8.  —  L'art.  .84,  C.  comm.,  interdit  l'emploi  des  abréviations 
el  des  chiffres,  aux  agents  de  change  et  aux  courtiers,  sur  le 
livre-journal  qui  énonce  toutes  les  opérations  faites  par  leur 
ministère.  iNIais  il  faut  se  garder  d'étendre  cette  interdiction  aux 
livres  de  commerce.  Les  blancs  et  les  lacunes  y  sont  seuls  pro- 
hibés aux  termes  de  l'art.  10,  C.  comm. 


CHAPITRE   II. 

DES   ABRÉVIATIONS    DANS   LES    ACTES   NOTARIÉS. 

9. —  Sous  notre  ancien  droit,  il  était  défendu  aux  notaires 
d'employer  des  abréviations  ou  chilïres,  surtout  quant  aux  noms, 


aux  sommes  el  aux  dates  (Ord.  juill.  1304,  art.  3;  Arr,  réglem. 
parleni.  de  Paris,  4  sept.  108.'i;  édil  de  Lorraine,  14  sept.  1721, 
art.  00;.  —  Eerrière,  t.  1,  chap.  i">,  u.  70. 

10.  —  L'art.  13,  L.  2.')  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  est  venu 
renouveler  ces  prohibitions  en  disposant  que  «  les  actes  des  no- 
laires  seront  écrits  sans  abréviation....,  qu'ils  contiendront  les 
noms,  prénoms  <les  parties...,  qu'ils  énonceront  en  toutes  lettres 
les  sommes  el  les  dates... 

11.  —  Cependant,  nonobstant  cette  règle  de  droit  commun, 
il  est,  comme  sous  l'ancienne  jurisprudence,  certaines  abrévia- 
tions qui  sont  tolérées  parce  qu'elles  ont  une  signification  cer- 
taine dans  l'u.sage.  —  Bruxelles,  20  janv.  1828,  G.,.,  [J.  not.,  n. 
3492]  —  Sic,  Perrière,  t.  1 ,  chap.  12;  .Merlin,  .^  8;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  4;  Fouquel,  n.  4;  Lansel,  n.  108. 

12.  —  Ainsi,  la  régie  elle-même  ne  s'est  jamais  élevée  contre 
les  abréviations  suivantes  ;  M'  pour  maître,  M.  pour  monsieur. 
S''  pour  sintr,  ^I""^  pour  nmdnme,  D'""'"  pcnir  'Icnwist'lle ,  kd.  pour 
litiiil,  Idd.  pour  Indilc ,  vol.  el  ii"  pour  voluini'  kI  miiiii!io,C.  pour 
cane,  IV'  el  V"  pour  i-cclo  et  verso.  De  pareilles  abréviations  sont 
sans  danger;  on  chercherait  en  vain  à  les  altérer  pour  y  substituer 
quelque  autre  mot  susceptible  de  dénaturer  le  sens  (le  la  phrase. 
—  Loret,  Elf'rn.  dt;  lu  science  nol.,  sur  l'art.  13,  L.  2'6  vent,  an  XI  ; 
Holland  de  Villargues,  n.  5;  Fouquel,  n.  .'j;  Bioche,  n.  2;  Lan- 
sel, n.  109;  Garnier,  n.  940-4°;  Dict.  des  dr.  d'enregisl.,  n.  98. 

13.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'apphque  également  à 
l'abréviation  Md  pour  marchand.  Il  n'y  aurait  pas  de  contra- 
vention ,  surtout  si  celte  abréviation  précédait  1  indication  spé- 
ciale d'un  commerce  :  comme  si  l'on  avait  dit  Md  tailleur,  Md 
drapier,  etc.  —  Holland  de  Villargues,  n.  7. 

14.  —  De  même,  il  est  d'usage  de  citer  par  des  indications 
abréviatives  les  intitulés  des  ouvrages,  les  noms  d'auteurs,  les 
rubriques  des  lois,  etc.  —  Fouquel,  n.  16. 

15.  —  La  question  est  plus  douteuse  à  l'égard  des  abrévia- 
tions portant  sur  les  noms,  prénoms  et  qualités  des  contractants, 
comme  J.-B.  pour  Jean  -  Baptiste ,  St-.Jean  pour  Saint- Jean,  V 
pour  veuve,  comp.  pour  compagnie.  Merlin  (Quest.  de  dr.,v°  No- 
taire, §  8)  pense  qu'il  est  hors  de  doute  que  de  semblables  abré- 
viations ne  constituent  pas  une  infraction  à  la  loi  de  ventôse. 

16.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  13,  L.  2'6  vent,  an  XI,  qui  dé- 
fend aux  notaires,  sous  les  peines  qu'il  détermine,  les  abrévia- 
tions dans  leurs  actes,  ne  doit  pas  s'entendre  de  toutes  abrévia- 
tions quelconques,  même  de  celles  qui  sont  généralement  reçues 
par  l'usage ,  et  qui  e.xpriment  clairement  la  chose  ou  la  qualité 
qu'elles  ont  en  vue,  sans  qu'on  puisse  leur  prêter  aucun  autre 
sens  ou  signification.  —  Bruxelles,  26  janv.  1828,  précité.  — 
Il  s'agissait  dans  cette  espèce  des  mois  Saint-Vast ,  veuve, 
Jean-Baptiste  et  Saint-Nicolas ,  écrits  St-Vast ,  J.-Bte  ,  V'  et  St- 
Nicolas.  —  Toutefois,  ajoute  Rolland  de  Villargues  (n.  6,)  il  est 
prudent  pour  les  notaires  d'éviter  de  telles  abréviations.  —  Dict. 
des  dr.  d'enreg.,  n.  98. 

17.  —  Il  y  a  aussi  des  abréviations  qui  se  font  dans  les  opé- 
rations de  calcul,  pour  la  division  des  tableaux.  Comme  elles 
représentent  et  rappellent  ordinairement  des  énonciations  por- 
tées en  toutes  lettres  dans  le  corps  de  l'acte,  elles  sont  juste- 
ment tolérées.  —  Fouquet,  n.  6;  Rolland  de  Villargues,  n.  8; 
Bioche,  n.  3;  Lansel,  n.  170;  Garnier,  n.  946-3°. 

18.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  qui ,  après  avoir  cons- 
taté en  toutes  lettres  les  sommes  formant  la  base  d'une  liquida- 
tion entre  héritiers,  indique  en  chiffres  ce  qui  revient  à  chacun 
d'eux,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  13.  —  Colmar,  18  mai  1829, 
Billv,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Lansel,  n.  171;  Garnier,  R^p.  de 
l'enreg.,  n.  946-2°. 

19.  —  La  loi  n'interdit  que  les  abréviations  qui,  portant  sur 
une  partie  intégrante  de  l'acte,  pourraient  en  altérer  le  sens.  — 
Fouquet,  n.  7;  Bioche,  n.  4;  Rolland  de  Villargues,  n.  15. 

20.  —  Jugé  en  conséquence  que,  lorsqu'en  marge  d'un  pro- 
cès-verbal d'adjudication  d'objets  mobiliers  vendus  aux  enchères, 
le  notaire  désigne  les  noms  des  acheteurs,  soit  en  toutes  lettres, 
soit  par  abréviation,  qu'il  mentionne  la  libération  par  le  moi  payé 
ou  la  lettre  P.,  ces  indications  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  de  véritables  renvois  soumis  aux  mêmes  formes  que  le 
corps  de  l'acte  ;  ce  ne  sont  que  de  simples  annotations  person- 
nelles au  notaire  et  faites  pour  faciliter  la  recherche  du  nom  des 
adjudicataires  ou  indiquer  si  le  prix  de  l'objet  en  regard  de  l'é- 
margement a  été  ou  non  pavé.  —  Colmar,  28  juill.  1827,  Schwind, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lansel,  n.  173;  Garnier,  n.  946-1°;  Dic- 
tion, des  dr.  d'enreg.,  n.  99. 
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21.  —  iMais  il  fiuiL  n-ganlcr  cnmino  diis  ubnivialions  (ItilLMi- 
ihu'S  les  SdivaiiU^s  :  xu''  puur  Sdiiiinr;  nW'-  pour  luilairc ,  cff-  pour 
i-oininc ,  si(jn.  pour  sidiiilirutiaii.,  nhli^f.  pour  ()ljli<j<tti'iii  ,  (pii'l  qiK! 
soil,  (l'ailieurs,  î'usago  à  ccL  ('gard,  usago  qui  pi'uL  «(mimiiiuiL 
(Hri'  prid  eu  coiisidi'-ralioii  par  la  n'-pio ,  inWrosséî  à  poursuivre 
l'ainiMidi',  cl  par  li'S  Iriluinaux  ciiarf^os  i\o  la  prononcer.  —  Hol- 
laiiddc  N'illargiH'S,  ii.l);  {'"dinpict,  n.'.i;  Laiisoi,  n.  I7i. 

22.  —  Il  PU  est  de  mùuie  (les  signes  abréf^és  donl.  on  so  sorl 
jour  dt5signer  les  mois,  lids  que  7i"^  S'"'",  9'"'',  x'"'^',  pour  sepleni- 

re,  octobre,  novembre,  deceadire. —  Touiller,  t.  7,  n.  liOl,  imle; 
Rolland  de  Villarf;ues  ,  n.  10;  l''ouquot, /'>''.  cti.;  F-.ansol,  bu:,  cil.; 
(Jarnier,  n.  i)i0-3";  Uiclion.  des  dr.  d'eureg.,  n.  97. 

23.  —  Les  abréviations  dans  les  grosses,  ex|)éditionSj  extraits, 
constituent  également  une  contravention,  car  l'art.  13,  L.  2;! 
vent,  an  XI,  parle  «/es  actes  des  notaires  en  général,  sans  i'aire 
aucune  distinction  à  cet  ('gard.  — Cependant  TouUier  (t.  8,  n. 
107)  l'ait  observer  ([ue  l'amende  ne  serait  pas  enccna-uo  si  la  con- 
Iravenlion  pouvait  n'être  regardée  que  comme  une  erreur  de  co- 
piste, et  que  la  question  dépendrait  alors  des  circonstances  et  de 
la  prudence  du  juge.  — V.  Dict.  du  notar.,  n.  7;  Fouquet,  n.  8; 
Garnier,  Rép.  de  l'enreg.,  n.  946-5";  Diction,  des  dr.  d'enreg., 
n.  97. 

24.  —  Toutefois,  dans  les  extraits  analytiques  des  actes,  les 
phrases  peuvent  être  réduites ,  puisqu'il  suifit  d'en  rendre  le 
sens.  Dans  les  extraits  textuels,  elles  peuvent  même  n'être  rap- 
portées qu'en  partie  ,  sauf  à  indiquer  l'inlerruplion  par  un  et  cœ- 
tera.  —  Fouquet,  n.  8;  Dict.  du  notar.,  n.  8;  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  17. 

25.  —  II  est  même  des  cas  où  il  est  nécessaire  de  faire  des 
abréviations  ou  omissions  dans  les  expéditions  ou  extraits  :  ce 
sont  ceux  cil  il  s'agit  des  clauses,  qualifications,  énonciatious  ou 
expressions  tendant  à  rappeler  directement  ou  indirectement  le 
régime  féodal.  Le  notaire  ou  fonctionnaire  qui  ne  ferait  pas  ces 
omissions  serait  passible  d'une  amende  de  20  fr.  (LL.  8  pluv.  an 
II;  2o  vent,  an  XI,  art.  17;  16  juin  1824,  art.  10). 

26.  —  Les  abréviations  de  phrases,  usitées  autrefois  dans  le 
style  des  notaires,  consistaient  à  écrire  dans  la  minute  les  pre- 
miers mots  d'une  phrase  qu'on  ne  se  donnait  pas  la  peine  d'a- 
chever. —  Comme  transportant,  etc.;  dessamssant ,  etc.;  voulant, 
etc.;  constituant,  etc.;  mots  qui  s'employaient  le  plus  souvent  dans 
les  transports  de  créances  ou  dans  les  ventes,  et  qui  signifiaient  : 
transportant  tous  les  droits  que  le  cédant  ou  le  vendeur  avaient 
sur  la  chose;  s'en  dessaisissant  au  profit  du  cessionnaire  ou  de 
l'acquéreur;  voulant  qu'il  en  soit  saisi  et  mis  en  possession  par 
qui  et  ainsi  qu'il  appartiemlra;  constituant ,  à  cet  efi'et,  pour  son 
procureur,  le  porteur  auquel  il  donne  tout  pouvoir  de  le  faire.  — 
Ou  encore  :  auquel  lieu,  nonobstant,  etc.;  promettant ,  etc.;  obli- 
(jeant,  etc.;  renonçant,  etc.;  c'est-à-dire  auquel  lieu,  nonobstant 
changement  de  demeure,  il  consent  la  signification  do  tous  actes 
et  exploits  de  justice  ;  promettant  exécuter  le  contenu  en  ces  pré- 
sentes; obli(jeant,k  cet  effet,  ses  meubles  et  immeubles  ;  renon- 
fant  à  toutes  choses  contraires  à  ces  présentes. —  Fouquet,  n.  10. 

27.  —  Les  mots  qui  avaient  été  abrégés  dans  les  minutes  se 
traduisaient  ensuite  dans  les  grosses,  selon  le  sens  qu'on  était 
réputé  avoir  prêté  à  ces  abréviations.  De  là,  de  graves  abus. 
Ainsi,  le  mot  obligeant  était  étendu  pour  exprimer  l'obligation 
par  corps;  le  mot  renonçant  pour  exprimer  la  renonciation  aux 
bénéfices  de  droit,  ce  qui  était,  évidemment,  ajouter  aux  stipula- 
tions des  parties.  Aussi  en  était-on  venu  à  dire  proverbialement: 
"  Dieu  nous  tjarde  d'un  et  caitera  de  notaire!  » 

28.  —  Les  tribunaux  avaient  cherché  à  parer  à  ces  abus  on 
interprétant  eux-mêmes,  sinon  l'abréviation,  du  moins  les  déve- 
loppements dont  il  était  d'usage  de  la  faire  suivre.  Loisel  {Inst. 
coût.,  liv.  3,  tit.  1,  n.  13)  posait  cette  maxime  :  «  L'elcsetera  des 
notaires  ne  sert  qu'à  l'ordinaire  des  contrats  (Arr.  de  régi,  dos 
19  août  laol  et  9  mars  do8;j). —  Ferrièrc,  liv.  1,  chap.  12;  Rol- 
land de  Villargues,  n.  12. 

29.  —  Aujourd'hui,  il  est  bien  reconnu  que  les  notaires  ne 
peuvent  donner  aucune  extension  aux  clauses  existantes  dans 
les  minutes,  lorsqu'ils  en  délivrent  des  grosses  ou  expéditions  : 
\'et  cxlera  ne  peut  rien  ajouter  à  ce  qui  est  de  droit  d'après  la 
nature  du  contrat.  —  Dict.  du  notar.,  n.  13. 

30.  —  Bien  plus,  les  et  caetera  ou  abréviations  de  phrases 
donl  nous  ve/ions  de  parlei-  sont,  aussi  bien  que  les  abréviations 
de  mots,  et  à  plus  forte  raison  ,  proscrits  par  l'art.  13,  précité,  de 
la  loi  de  ventôse;  en  sorte  qu(!  les  notaires  qui  continuent  de  les 
«*mployer  s'exposent  h  l'amende  portée  en  cet  article.  —  Toui- 


ller, t.  7,  n.  iiOl;  Dict.  du  notar.,  n.  13;  Rolland  de  Villarguos, 
n.  12;  Foumiel,  n.  1 1. 

31.  'I  (iiitefois,  si  Vrt  fwtera  était  ajouté  ii  um<'  phrase  qui 
iuiraiL  un  sens  complet,  ca:  serait  simplement  um;  abréviation 
inutile,  un  mot  sans  aucun  sens;  on  ne  pourrait  pas  y  voir  une 
ciintravention.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  13. 

32.  —  Lf  notaire  est  tenu  d'('(;rire  en  toutes  lettres  et  de 
tirer  hors  ligne  en  chiIVres,  le  prix  de  chaque  lot,  dans  les  pro- 
cès-verbaux d'adjudication  de  meubles  ou  ventes  de  récolles  (L. 
22  pluv.  an  VU,  art.  ."j).  11  commet  une  contravention,  quand  il 
omet  d'écrire  en  toutes  lettres  le  prix  de  chaque  lot,  et  se  con- 
Lente  de  le  tirer  hors  ligne  en  chiffres  ,  alors  même  qu'il  établirait 
en  lettres  à  la  fin  de  l'acte ,  le  total  des  divers  lots.  —  Trib.  Saint- 
Omer,  31  janv.  183:i,  X....,  [J.  Enreg.,  art.  11127] 

33.  —  Il  n'en  serait  plus  ainsi,  et  il  y  aurait  simple  irrégula- 
rité, si  y)lusieurs  lots  vendus  à  une  même  personne  se  trouvaient 
réunis  dans  un  seul  article,  avec  énoncialion  en  toutes  lettres 
du  prix  total.  — Trib.  Mirecourt,  dSavr.  1854,  X....,  jJ.not.,  art. 
1,j292] 

3i.  —  Ces  différentes  prohibitions  ont  été  étendues  aux  notai- 
res d'Algérie,  par  un  arrêté ministérieldu  30déc.  1842  (art.  17-31). 

35.  —  Tout  notaire  qui  contrevient  à  la  défense  d'écrire  par 
abréviation  est  passible  d'une  amende  qui,  d'abord  fixée  à  100 fr. 
par  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art. 
10,  L.  16  juin  1824.  —  V.  suprà,  n.  25. 

36.  —  Toutefois  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  pour  chaque 
acte,  quelque  soit  le  nombre  des  abréviations  qu'il  renferme.  — 
Cass.,  24  avr.  1809,  Claudel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lansel,  n. 
178;  Garnier,  n.  946-7";  Dict.  des  dr.  d'enreg.,  n.  100;  Rolland 
de  Villargues ,  n.  20;  Fouquet,  n.  12. 

37.  —  Mais  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  sé- 
parés renfermant  des  contraventions,  encore  qu'elles  aient  été 
constatées  par  un  seul  et  même  procès-verbal.  —  Cass.,  29  janv. 
1812,  Estoup,  [S.  etP.chr.]  —Metz,  15  janv.  1819,  Sleinmetz, 

S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Favard,  §  2,  n.  16;  Rolland  de  Villargues, 
n.  17.  — V.  suprà,  n.  5. 

38.  —  Il  importe  d'observer  que  ces  abréviations  exposent 
seulement  h  une  amende  ,  à  la  différence  des  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés,  que  la  loi  déclare  nuls  (L.  23  vent,  an  XI, 
art.  16).  —  Fouquet,  n.  13;  Rolland  de  Villargues,  n.  18;  Dict. 
du  notar.,  n.  15;  Bioche,  n.  5;  Garnier,  n.  946-7". 

39.  —  Néanmoins  il  est  des  circonstances  où  les  abréviations 
pourraient  entraîner  nullité;  par  exemple ,  si  elles  rendaient  inin- 
telligible la  clause ,  ou  si  elles  rendaient  entièrement  illisible  un 
mot  essentiel  (jui  constaterait  l'accomplissement  d'une  formalité 
requise  à  peine  de  nullité.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  notaire, 
outre  l'amende ,  pourrait  être  passible  des  dommages-intérêts 
des  parties.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Fouquet,  n.  14; 
Bioche,  n.  6. 

CHAPITRE  III. 

E.NREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

40.  —  D'après  l'art.  57,  L.  22  frim.  an  VII,  la  quittance  que 
le  receveur  d'enregistrement  écrit  sur  un  acte  enregistré,  doit  y 
exprimer  en  toutes  lettres  la  date  de  l'enregistrement,  le  foHo  du 
registre,  le  numéro  et  la  somme  des  droits  perçus,  à  peine  d'une 
amende  de  10  fr.  par  omission.  Cette  amende  a  été  réduite  à  5 
fr.  (L.  16  juin  182i.,  art.  10).  —  Ordres  gén.  Régie,  n.  58. 

41.  —  Toutefois  ,  par  une  délibération  du  2  déc.  1836,  l'ad- 
ministration a  autorisé  les  receveurs  à  énoncer  en  chiffres  ou  en 
abrégé  le  millésime,  le  folio,  la  case  et  le  numéro;  quant  à  la  date 
et  au  montant  des  droits  ils  doivent  toujours  être  écrits  en  toutes 
lettres  comme  le  surplus  de  la  relation.  —  Vuarnier,  n.  711; 
Gérand,  n.  2919-7. 

42.  —  L'art.  57  de  la  loi  de  frimaire  prescrivait  encore  aux 
receveurs  d'indiquer  sommairement  dans  leurs  quittances  les 
dispositions  de  l'acte  donnant  lieu  à  la  perception  d'un  droit  par- 
ticulier et  d'f'uoncer  distinctement  la  quotité  de  chaque  droit 
perçu,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  omission. 
L'amende  a  été  niduite  à  5  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

43.  —  L'obligation  d'une  énoncialion,  en  toutes  lettres,  n'ayant 
été  imposc-e  exiiressi-ment  qu'en  ce  qui  concerne  la  somme  des 
droits  perçus,  on  peut  indiquer  en  chiffres  le  montant  des  per- 
ceptions distinctes  auxquelles  chaque  disposition  indépendante 
a  flonné  ouverture,  pourvu  que  le  total  des  droits  perçus  soit  ex- 
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[)riiné  CM  luulos  It-ltrcs.  — Insl.  (,'imi.,  ii.  272(t.  n.  24,  qui  uhropc 
es  liisi.  g/Mi.,  11.  i:»i»:t  ri  M.  234:;. 

ABRÉVIATION  DE  DÉLAI.        V.  Dij.ai. 

ABROGATION.  — V.  UÉniET.—  Lor.— Hkiw.kmk.nt  ue  l'ni.irK. 

\'.  iiic.ii'i' ,  l-'iiii'liinnnirr  finlilir ,  Lf^ijimi  irh'niiu'Kr. 

ABSENCE. 


LÉGI.SLATION. 
arl.  ll2iH4:»,  817;  — !..  Il  v.-nUjse  ati  II 


II  (relalivr  aux 
','s  ih'fi'iisiurs  (tr 


C.  civ., 
scclli's  u/ijjiisrs  tipri's  le  d(fcrs  des  rilnyi'ns  iloid  les 
lu  /Mitiii-  siiiil  ht' rit  km)  ;  —  L.  Ki  i'riict.  an  II  iiifl'/ilitmurlli;  a 
celh'  lia  1 1  rriihUc  (tu  II  rolutivc  mir  si-rlli'n  a/jfjosi's  sur  li's 
effets  ri  pitpirrs  des  jiiirents  des  dc'f'enseurs  de  lu  patrie);  —  L. 
C  bruni,  un  V  {eanlerund  des  mesures  pour  la  conservation  des 
propri('li's  des  df'fenseurs  de  la  pairie);  —  L.  22  frim.  an  VII 
[sur  l'enreyistreiHent),  arl.  4,  12,  24;  —  Avis  Gons.  d'El.  17  ^evm. 
an  XIII  [sur  les  preuves  ufhiiissihles  pour  constater  le  di'cés  des 
milUaires);  —  L.  28  avr.  181ti,  arl.  40  (enrcgislreincnl)  ;  —  L. 
13  jauv.  1817  [relative  aux  moi/ens  de  constater  le  sort  des  mili- 
taires absents):  —  L.  9  aoiU  1871  (qui  remet  en  vigueur  la  loi 
(/m  13  jaitr.  mn  pour  eonslaler  judiebùremenl  le  sort  des 
Français  aijant  ajjpailcna  mi.r  annres  de  terre  et  de  mer,  ri  ipù 
ont  disparu  depuis  le  If)  juitt.  1 870  jus(ju'uu  31  mai  l<S7l). 
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Enquête.  121,  122.  125.  128.  402. 
021.  625.  626,  628,  65:3.  727.  731, 
742.  747. 
Enquête  sommaire,  122. 
Enregistrement.  187.  .303.  650et  s.. 

673. 
Enrichissement,  478,  484. 
Entretien,  287. 
Envoi  définitif,  29.  .32,  354.  373, 

437,  743. 
Envoi  en  possession,  16,  21,  109, 

111.  113,  130,  148.580.^ 
Envoi  provisoire,   28,    384,   .387, 

402  et  s.,  417. 
Epoux.  V.  Conjoint. 
Espagne,  739. 
Etat.  111.  147.785. 
Etat  civil,  155. 
Etat  des  immeul)les.  212. 
Etranger.  702,  70i),  788. 
Europe.  025. 
Eviction,  252. 

Exécuteur  testamentaire,  513. 733. 
Exéquatur,  785. 
Exigibilité,  602.  712. 
Expertise.  212,  218,672. 
Exploit,  671,  708. 
Extrait,  628. 
Extraits  d'actes,  624. 
Faillite,  .396. 
Faits  de  guerre.  607. 
Faute,  276. 

Femme  mariée.  132,  134.  :336.  a38. 
346  et  s.,  :{81.  382.  386,  404  et 
s.,  422,  4:30,523,  568  et  s..  571, 
588,  682. 
Ferme,  452. 
Fidéicommis,  20. 
Filiation,  143. 

Fondé  depouvoir.  V.  Mandataire. 
Force  probante,  631.  6:3:3. 
Formalité.  703,  717. 
Formes,  180  et  s..  222. 
Frais,  128,  228  et  s.,  652.  750. 
Frais  de  gestion,  72. 
Fraude.  355. 

Fruits,  94,  170  et  s.,  187,  189, 194, 
220.  227.  277  et  s..  288  et  s.,  .358 
et  s..  .305,  .370,  :374,  404  et  s., 
4:35,   440,"  445  et  s.,  480  et  s.. 
531.  547,  734,  743. 
Gain  de  survie,  414,  416,  421. 
Garantie.  201,  205.^_ 
Gestion  d'affaires,  75. 
Gro-ses  ré|)arations,  285. 
Héritier,  18.41  et  s.,  17.  81.  94, 
109,  110,  114,  140,  148,  100,  161, 
441,  458,  r)04,  017.  022,  559.662, 
6(34,  0<J8.  683,  69;^.  095. 


Iléi'iiier  app{irent,  547,  695. 
Héritier  présomptif,   18,  161.  458, 
017.  022,  659,  <k;4.  MH.  <K{,  692. 
Héritier  ti'stiimiMit;iii'i- ,  U'i*). 
Hvp..tlieque.  2.  202,  246.  i;59.  313, 

315.  :i:tO.  :{47.  428,  657.  078. 
Hy])othè(pie  généi'ale,  '.',['.',. 
llvpothè(|l|i'  judiciaire.  272. 
Hypothèque  légale,  :5<i9,  5«7,  5i»3. 
Homologation ,  212. 
Innnenbles,    218,    2:«4.    257,    :130, 

04  4,  048,  (M46,  7:34,  771. 
Impenses  nécessaires,  480. 
lm|)ôl ,  6()7. 

Inaliériabilité,  407.  413.  ^    _ 
liic;ii)acité.  40.  407,  "168,  760. 
Indemnité.  71 4. 
lnscri|ition  au  i-ôle,  667.  706. 
Inscri])lion  tie  rentes,  61. 
Inscri])tion  d'iiviiollièque ,  77,23.3. 

520. 
Insertion ,  7:31. 
Insolvabilité,  (JO  el  67. 
Instance,  69,  7.31. 
Interdit,  7fJ,  2:». 
Intérêt  pour  agir,  42.  45.  66.  113. 
Intérêts.  59. 73. 74.176.224.647. 686. 
Interprétation  extensive,  182. 
Interruption  de  prescription.  2.'3:3. 

315,  459,  mi  5f»2._ 
Intervention,  .37,  115. 
Intervention  de  justice.  37. 
Inventaire.  54.  75.  184.  211.  214. 
341  et  s..  351.  418.  419.  535,  754. 
Irrecevabilité.  00.5(J7. 552. 55.3. 569, 
Italie.  742. 

Jouissance  légale.  590. 
Journaux,  731,  753. 
Juge  commis,  87.  651,  755. 
Juge  de  paix,  211,  714. 
Jugement,  719. 
Jugement  définitif.  731. 
Jugement  distinct,  182. 
Jugement  étranger.  784. 
Jugement  interlocutoire,  628. 
Jugement  par  défaut.  80.  _ 
Jugement  préparatoire,  653. 
Légataire,  44,  81.  111.    167.   171. 

325,  409,  660,  090,  69.3. 
Légataire  universel ,  525. 
Légitimité.  143,  156,  572  et  s. 
Legs.  20.  516. 
Licitation.  294. 
Liquidati.m.  25.  54.  :366.  369.  374. 

:384.  :387,  415,  713,  714,  706. 
Li(iuidation  de  connnunauté,  366. 

:309,  .374.  .387,  415. 
Loi  antérieure.  10  et  s.,  604.  658. 
Loi  d'exception,  678. 
Loi  en  vigueur.  602  et  s..  660,  697. 

Loi  étrangère,  774,  788. 

Lot,  670. 

Louage  de  ser\-ices.  571. 

Loyer,  526. 

Mandat.  17.  52.  71.  72,  571,  742. 

Mandat  général .  52. 

Mandat  licite.  571. 

Mandat  salarié.  72. 

Mandataire.  55,  95  et  s.,  193,  368. 
520.  5(5.3.  041,  647,  740. 

Mandataire  judiciaire,  193. 

Mandataire  légal.  .368. 

Manœuvres  frauduleuses.  255. 

Mari,  :3.36,  :381,  386,  404  et  s.,  423. 
4:30,  523,  586. 

Mariage.  11.  24,  408.  548  et  s.. 
551,  561.  732.  733.  750.  774.  788. 

Marins.  606,  682. 

Mauvaise  foi,  448. 

Mesures  conservatoires,  40.  47.  48. 
76.  83  et  s.,  315.  .398,  481,  520, 
5.38,  742.  752.  703. 

Mesures  ])rovisoii-es .  27,  395,  706. 

Meubles,  221,  202,  206,  666. 

Meubles  corporels,  262. 

Meubles  incorporels,  266. 

Militaire.  142.  601  el   s..  719,  756. 

Mineur,  2:i9,  6S2.  745,  766. 
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Minist<>iv  ]iublic,  35,  4ô  et  s.,  78, 
87,  KW.  liy  ..t  s.,  127.  210,  'm'J, 
50(1,  5'J2,  023,  &2',\  013,  0:)0,  752. 
Minisli'u  tli-  la  fîuern-,  013,  033. 
.Ministre  do  la  justii'e,  <)23  el  ()2-4. 
Miuoiitf*.  317.  r)(J2,  OiO. 
Minutf,028. 
Mise  en  (loiiieurc,  170. 
Mobilior.  534. 
Munifipulili-,  75, 
Mulalion  (droit  de),  (358,  059,  004, 

084. 
XantissemfiU,  201. 
.Naufra-ie,  730. 
.Navire,  730. 
NV'Cessilé,  50. 
Noininalion  d'experts,  021. 
Non  présence ,  3,  5,  0,  8,  9,  33,  75. 
Notaire,  35,  47,  54,  55,  58,   75, 

537,  654,  760. 
Nouvelles,  91,  100. 
Xiillilé,  132,  135,250,264,  409,  552, 

553,  557.  559,  503,  509,  594,  747. 
Nu-pro[)riétaii'e,  111,   107,  320, 

35<J,  396. 
Obligation,  190,  488,  491  et  492. 
Obliijation  allemative,  488,  491. 
Ol'licier  de  santé,  603. 
Officiers  de  létat  civil,  624. 
Option,  385. 
Ordonnance,  651. 
Ordre,  210. 

Ouverture  de  testament,  44,  171. 
Pacte  sur  succession  lulure  ,  162. 
Paix,  613. 

Paiement  des  droits,  723. 
Papiers  de  l'amille,  88. 
Paraplie,  (il. 
Parenté,  618. 

Parents,  123,  447,  490,  560,  742. 
Parents  préférables ,  447,  490. 
Parent  successible,  737. 
Partage,  54,  58,  75,  190,  209,  243, 

209,   291   et  s.,  381,   404,    409, 

522,  009,  070,  707,  728. 
Parties  intéressées,  38,  107  et  s., 

146,  052,  729. 
Partie  principale,  46. 
Pays-Bas,  747. 
Percepteur,  081. 
Pétition  d'hérédité ,  481,  498,  505, 

508,  543,  5S0,  547,  744. 
Pièces  justificatives  ,  614. 
Point  de  départ ,   105,  224,  279  et 

s.,  454,  508,  677,  099,  704. 
Police  d'assurance,  140. 
Pologne,  748. 
Porte  fort ,  083. 
Portugal ,  749  et  750. 
Possession,  174,  175,  299,  728. 
Possession   provisoire,   328,    384, 

387,  402  et  s.,  417,  728,  733. 
Pouvoir  du  juge,  53,  54,  76  et  s.. 

124,  222,  223,  703. 
Préciput ,  421 ,  464. 
Prédécès ,  530. 
Preneur,  219. 
Prescription,  149,   152,  216.  2.33, 

250,  276  et  s.,  315,  317,  439,  442 

et  s.,  459,   497,   540,   547,  704, 

705,  710,  724,  730,  743. 
Prescription  centenaire,  453. 
Prescription  trentenaire,  453. 
Présomption, 7, 14,  20,  30,  144,  145, 

437,  451,  504 ,  528,  529.  550,  578 

et  s.,  574,  589,  725,  739,  747. 
Présomption  d'absence,  14,  33  et 

s.,  529.  589.  739. 
Présomption  de  décès,  7,   26,  30, 

144,  145,  4.37,  451,  504,  550,  746. 
Présomption  de  légitimité,  578  et  s. 
Prétoire,  729. 
Preuve,  131,  137,  214  et  s.,  220, 

225,  320,  354  et  s.,  364,  377,  382, 

384,  390  et  s.,  409,  410,  485,  493, 

511,  525,  555,  559,  563,  569,  570, 

573  et  s.,  576,  622,  666,  707  et  s., 

725,  744. 


Preuve  di,-  l'existence,  354  ut  s., 
:n7,  .'WS,  .3ÎK).  4(H».  410,  493,  K-)9, 
'm'>:\,  570,  573  et  s..  017. 
Preuve  du  décès,   .'154,   ;j6i,  .377, 

:182,  :J84,  391  et  s.,  031,  725. 
Preuve  testimoniale,  0.33. 
Prise  de  ])0.sses.sion,  005,  084,  701, 

710. 
Prise  de  possession  partielle,  684. 
l'risonuier  de  guerre,  75(j. 
i'rivilège,  ().38. 
Prix.  482.  489,  540. 
Procédure,  87  et  s.,  118  et  s.,  198. 
Procès-verbal,  724. 
i'rocuralion.  48,  51,  52,  95  et  s., 

505, 5();{,  564,  63(J,  077,  080. 
Prncuraliou  authentique,  505. 
Procuration  générale,  48. 
Procuration  spéciale,  504. 
Procureur.  —  V.  Mandataire. 
Procureur  de  la  Ré])ublique,  024. 
Production  de  pièces, 87, 181,  121. 
Propriété,  18(J,  430,  403,  464,  467. 

476.  .532,  629,  725. 
Provinces  baltiques,  758. 
Publication.  127,  222,  742,  754. 
Puissance  paternelle,  583,  745. 
Qualité  pour  agir,  38  et  s.,  81, 107 

et  s.,  146  et  s.,  457  et  s.,  522,  523, 

641. 
Qualité  pour  succéder,  577. 
Question  d'état.  83.  85. 
Question  préjudicielle,  84. 
Quittance.  681  et  s. 
Quotité  disponible,  324,  524. 
Radiation  (i'insci-i])tion,  77. 
Rapport,  87. 119,  143, 190,295,  464. 
Rapport  de  juge,  119. 
Rat ilica lion,  355,  083. 
Réception  des  nouvelles.  106. 
Recevabilité,  251,  264,  523,  527. 
Récolte,  75. 
Récompense,  416. 
Récusation,  755. 
Rédaction,  143,  190,  321,  324. 
Reddition  de  compte,  54,  361. 
Référé,  80. 

Régime  dotal,  .331  et  s..  404. 
Registre  de  l'état  civil,  155, 617,633. 
Remboursement,  480,  490. 
Réméré,  174. 
Remise  de  dettes,  679. 
Renonciation,  354,381,385, 416,696. 
Renonciation  à  la  communauté, 

.385  et  s..  416. 
Rentes,  521,  545,546,  686. 
Rente  viagère,  521,  545,  546. 
Réparation,  2.34,  287. 
Représentation,  147,  514  et  515. 
Reprises,  46,  694. 
Requête,  70,  87,  118  et  s.,  186,  623, 

624,  656. 
Requête  civile,  70. 
Réserve,  324,  469,  525. 
Résidence,  82. 
Responsabilité,  194,  223,262  et  s., 

276. 
Restitution,  304, 341, 355. 358,  379, 

382,  406,  417,  420,  440,  444,  479, 

503,  510,  535,  543,  630,  695,  711 

et  s.,  710,  717,  724,  7.34. 
Restitution  de  droit,  304. 
Restitution  d'hérédité,  543. 
Retour.  90,  393,    417,    476,  559. 

630,  676,  711,  724. 
Retour  conventionnel,  321. 
Retrait  successoral,  163. 
Rétroactivité,  43. 
Revendication,  264,  327,  546. 
Revenu,  281.  287,  361,  436,  712, 

732,  737,  742. 
Révocation,  139,471,  476. 
Révocation  de  donation,  139. 
Russie,  752Jet  s. 
Saisie,  314. 
Scellés,  537,  639,641. 
Secondes  noces,  330,  550, 578.  732, 

747.  787. 


Sénat  russe,  753. 

.Séparation  de  biens,  3.32,347,  39») 

et  s.,  'MK  402  et  s.,  57(J. 
Séparation  de  corps,  554. 
.Séquestre,  203,  70y. 
Serinent,  755. 
.Serviteur,  12.3. 
Servitude,  248. 
•Signature,  141. 
Signification,  (i32. 
.Situation  des  i>ii'iis.  82. 
Société.  i:38,  :i'i3. 
Société  d'acquêts,  ."^33. 
.Solidarité,  09(J. 
.Soldat.  —  V.  Militairi', 
Sommation,  720,747. 
Statut  i)er.soniiel ,  702. 
Statut  réel,  045. 
Subi-ogé  tuteur,  593.  O'iO. 
Substitution,  20,  40,  110,  167,  .326, 

470. 
Successeurs  irréguliers,  147. 
Successibles,  73^3. 
Succession,  135, 158,  512  el  s.,  .523, 

537,  .577, 6(J2  el  s.,  635,  638,  048, 

675,  087,  088,  701,  721,  720,  734. 
Succession  échue,  721. 
Succession  future,  135,  162. 
Succession  mobilière,  772. 
.Succession  vacante .  185,  638. 
Suisse,  727. 

Survenance  d'enfant ,  139. 
Survie,  518. 


.Susjjeiision  de  prestriplion,  317, 

459,  .VKt,  5<J2. 
Tarif,  :i05,  05rj,  097,  098,  723. 
Témoins,  123.  216. 
Testament ,  100.  049,  073,  742. 
Tierce-opposition,  09,  575. 
Tiers,  00.  (i7.  250.  255,  298  el  s., 

320  et  s.,  :J60,  373.  Wfil,  4(J9,  4.30, 

4(>;j.  407  et  s.,  540,  570. 
Tiei-s-acquéreurs ,  540. 
Timbre,  724. 
Titres,  211,  .341. 
Transaction,   00,    247,   274,   275, 

3i9,  (374. 
Transmission,  43,  158,  162,  164. 
Transport,  20tj  et  s. 
Travaux  jiréjjaiatoires,  507,   558. 
Tutelle,  254,  5(J7,  592.  593,  597. 
Tiiliur,  239, 592, 594,  596, 646, 682. 

7(56. 
Tuteur  provisoire,  592,  594,  590. 
Usufruit,  m,  20.3,  204,  206,218. 

320,  390,  ;397,  59(J,  691,  712. 
Usufruit  légal,  590. 
Usufruitier,  167. 
Utilité.  50. 
Valeur,  691. 
Validité,  412. 
Vente,  210,  221,  251,  256,  264, 

348,  534,  048,  076  et  077. 
Vente  d'immeuble,  .348. 
Vente  du  mobilier,  5.34. 
Viduité,  591,  728. 
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TITRE  II. 


NOTIONS  PRÉLI.MINAIUES  ET  HISTORIQUES 

(D.  1  à  25). 

DE  L'ABSEXCE  RELATIVEMENT  AU  PATRI- 
MOINE. 

CHAP.    I.  —  NoTio.NS  GÉ.\ÉR.\LE5  (n.  26  h  32). 

CHAP.  II.  —  Présomption  d'abse.\ce. 

Sect.     I.  —  Dans  quels  cas  il  y  a  présomption  d'absence 
(n.  33  à  37). 

Sect.    II.  —  Quelles  personnes  peuvent  agir  sur  les  biens 
du  présumé  absent  \n.  38  à  48>. 

Sect.  III.  —  Des  effets  de  la  présomption  d'absence  (n.  49 

à  81  i. 
Sect.  IV.  —  Compétence  et  procédure  (n.  82  à  89). 
Sect.    V.  —  Fin  de  la  présomption  d'absence  (n.  90  à  93). 

CHAP.  III.  —  Déclaration  d'abse.nce.  —  Envoi   en  possession 

PROVISOIRE  (n.  94). 

Sect.  1.  —  Déclaration  d'absence. 

§  1.  —  Quand  peut  être  demandée  la  déclaration  d'absence 
(n.  95  à  106). 

§  2.  —  Par  qui  peut  être  demandée  la  déclaration  d'absence 
(n.  107  à  116). 

§  3.  —  Compétence  et  procédure  (n.  117  à  129). 

§  4.  —  Effets  de  l'absence  déclarer  (n.  130  ù  145). 

Sect.  II.  —  Envoi  en  possession  provisoire. 

§  1 .  —  Qui  peut  demander  l'envoi  en  possession  provisoire 
(n.  146  à  171). 

i^  2.  —  Sur  quels  biens  porte  l'envoi  en  possession  provisoire 
[n.  172  à  179). 

5  3.  —  Formes  de  l'envoi  en  possession  provisoire  (n.  180  à 
185.) 

—  Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 

1".  Nature  du  droit  des  envoyés  en  possession  (n.  186 
à  190). 

2°.  Rapport  des  envoyés  en  possession  avec  Tabsent. 

.4.  Principe  général  (n.  191  à  193). 

B.  ObligalioDS  des  envoyés  envers  l'absent  (n.  194  à  229). 

C.  Pouvoirs  d'administration  des  envoyés  (n.  230  à  278). 

D.  Droits  des  envoyés  (n.  279  à  290). 


§4- 


ABSENCI-:.  —  Tni.K  I. 


m 


3".  Rapporls  des  oriviiy''^  <^ii  possossion  provisoire  oiilri' 

eux  (n.  291  à  :2'JT). 
4».  Rapports  des  onvoyés  on  possession  provisoire  avec 

los  lirrs  (n.  298  )i  :)27). 
;)">.  Droits  (lu  conjoint  pr(<S(Mit  (n.  '128  ;i  !i:J2). 

I.  —  Couliuuâliou  piovisoiic  de  la  couimunaulé. 

A.  Biens'  soumis  à  railniinislialiou    K'^ah'  (1<;  I'oiiduv 

(n.  .333  et  334). 

B.  Pouvoirs  do  l'époux  adiiiiuislnUcur  (n.  333  il  353). 

C.  Fin  (le  la  conliuualion  de  la  communauté  (n.  iiWi). 

a.  Preuve  de  l'exislcnce  de  l'absent  (n.  35")  à  303). 

b.  Preuve  du  décès  de  l'absent  (n.  'M>'i  a  372). 

c.  Envoi  en  possession  définitif  (n.  373  à  383). 

d.  Décès  de  l'époux  présent  (n.  384). 

e.  Renonciation  à  la  continuation  provisoire  (n.  .385 

à  387). 

f.  Déclaration  d'absence  de  l'époux  administrateur 

(n.  388  à  395). 

g.  Séparation  de  biens  (n.  390  à  400). 

II.  —  Dissolution  provisoire  de  la  communauté  (n.  401  à  430). 

§  0.  —  Fin  (/<■  l'envoi  cil  possession  2irovisûii'e  (n.  437  à  449). 

CHAP.   IV.   —  E.WOI  EN  POSSESSION  DÉFI.XITIF. 

Sect.     I.  —  Notions  préliminaires  (n.  450  à  452). 

Sect.  11.  —  Époque  à  laquelle  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif peut  être  prononcé  (n.  453  à  450). 

Secf.  III.  —  Personnes  autorisées  à  demander  l'envoi  en 
possession  définitif  (n.  457  à  459). 

Sect.  IV.  —  Tribunal  compétent.  —  Formes  à  suivre  (n. 

460  à  462). 

Sect.   V.  —  Effets  de  l'envoi  en  possession  définitif  (n.  463). 

§  1 .  —  Rapports  des  envoyés  en  possession  définitive  entre  eux 
(n.  464  à  466). 

§  2.  —  Rapports  des  envoyés  en  possession  définitive  à  l'é- 
gard des  tiers  (n.  467  à  470). 

§  3.  —  Rapports  des  envoyés  en  possession  définitive  à  l'é- 
gard de  l'absent  (n.  471  à  492). 

Sect.  VI.  —  Fin  de  l'envoi  en  possession  définitif  (n.  493 
à  510). 

CHAP.  Y.  —  Droits  éventuels  ouverts  au  profit  de  l'absent 

DEPUIS     SA    DISPARITION     OU     SES    DERNIÈRES    NOU- 
VELLES. 

Sect.     I.  —  Principes  généraux  (n.  511  à  529). 
Sect.    II.  —  Droits  et  obligations  de  ceux  qui  recueillent 
les  droits  éventuels  à  défaut  de  l'absent  (n. 

5.30  à  542). 

Sect.  III.  —  Droits  de  l'absent  qui  reparaît  ou  de  ses 
ayants-cause  (n.  543  à  547). 

TITRE     III.      —     DE     L'ABSEXCE    REL.VTIVE.MENT    AU.V 
DROITS  DE  FAMILLE. 

CH.AP.  I.  —  De  l'absence  relativement  au  mariage,  a  l'auto- 
risation MARITALE  ET  A  LA  LIJGITIMITÉ  DES  EN- 
FANTS. 

.Sect.     I.  —  Effets  de  l'absence  relativement  au  mariage 

(n.  548  à  507). 

Sect.  II.  —  Effets  de  l'absence  relativement  à  l'incapacité 
de  la  femme  et  à  l'autorisation  maritale  in. 
568  à  571  j. 

Sect.  III.  —  Effets  de  l'absence  relativement  à  la  légiti- 
mité des  enfants  de  l'absent  (n.  572  à  582). 

CHAP.  II.  —  De  l'abse.nce  relativement  a  la  puissance  p.ater- 

.NELLE  ET  A   LA   TUTELLE  DES  ENFA.NTS  DE  l'aBSENT 

(n.  im). 

Sect.  I.  —  Présomption  d'absence  (n.  584). 

§  1.  —  Enfants  communs  (n.  'ôSîi  à  o9b). 

%  2.  —  Enfants  issus  d'un  précédent  mariage  (n.  .^90). 
Sect.  II.  —  Déclaration  d'absence  ^n.  597  à  609i. 


TITRE  IV.  —  AnSENCE  des  MILITAinEH. 

CHAI'.      1.        .NiiTiuNs  iiisTORigi  r.s  et  I'iuncipkh  oénéiiaux   (n. 

001  il  019). 

CHAI'.    II.  —  Di';uo(jATioNs  apportées  au  Code  civil  par  la  loi 
i.u  13  JANVIER  1817  (n.  020  il  034). 

CHAP.  III.        Dkrocations  APPORTÉES  Al!  Code  CIVIL  PAU  lA  loi 
DU  H  ventAsk  an  II  (il.  03.">  ;ï  049). 

TITRE  V.  —  ENREGISTllEMENT  ET  Ti.MKRE. 

CHAP.    I.  —  Enregistrement  des  actes  et  jugemr.vts  relatifs  a 

LA  DÉCLARATIO.V  d'aHSENCE  (il.  G.ïO  l'i  0.j7). 

CHAP.  11.  —  Successions  des  absents. 
Sect.     I.  —  Législation  (n.  058  à  001). 

Sect.    II.  —  Ouverture  des  droits  de  mutation  (n.  662  à  684  . 
Socf.  Iir.  —  Biens  à  déclarer  (n.  085  à  091). 
Sect.  IV.  —  Personnes  appelées  à  recueillir  la  succession 

des  absents  (i>-  692  à  090). 
Sect.    V.  —  Paiement  des  droits. 

§  1.  —  rrtn/'(n.697et698). 

§  2.  —  Délai  (n.  699  à  703). 

§  3.  —  Prcsrription  (n.  70 i  à  710). 

Sect.  VI.  —  Restitution  des  droits  perçus  en  cas  de  retour 
de  l'absent  (n.  711  à  718).  " 

CHAP.  III.  —  Règles  particulières  a  l'absence  des  militaire- 

(n.  719  à  724). 

TITRE   VI.  —   LÉGISLVTIOX   COMPARÉE    ET    DROIT    IN- 
TERNATIONAL   PRIVÉ. 

CHAP.    I.  —  Législation  comp.vrée  (n.  725  à  759). 

CHAP.  II.  —  Droit  international  (n.  760). 
Sect.    I.  —  Mesures  à  prendre  en  France  à  l'égard  d'un 
étranger  absent  (n.  761  à  783). 

Sect.  II.  —  Effets  en  France  des  mesures  prises  à  l'étran- 
ger et  des  décisions  judiciaires  étrangères 
concernant  un  absent  propriétaire  de  biens 
situés  en  France  (n.  784  à  788). 


TITRE  I. 

NOTIONS  PRÉLIMINAIRES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  mot  «  absence  »  est  susceptible  de  deux  sens. 

2.  —  Au  sens  technique,  il  caractérise  l'état  d'une  personne 
qui  a  disparu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence  habituelle  et 
dont  l'pxislence  est  devenue  incertaine  par  suite  de  défaut  de 
nouvelles  depuis  un  temps  plus  ou  moins  prolongé. 

3.  —  Dans  un  sens  moins  précis,  il  sert  à  désigner  la  situation 
d'une  personne  qui  n'est  plus  sans  doute  à  son  domicile,  mais 
dont  l'existence  est  notoire.  On  dit  pUis  exactement,  dans  ce 
dernier  cas,  qu'il  va  non-présence. 

4.  —  Le  titre  IV  du  livre  I  du  Code  civil  (art.  112  à  143)  ne 
réglemente  que  l'absence  proprement  dite. 

5.  —  Quant  à  la  non-présence,  sauf  certains  cas  exception- 
nels où  on  peut  se  demander  si  li^s  règles  édictées  pour  l'absence 
y  sont  applicables,  elle  n'est  régie  que  par  des  dispositions 
éparses  dans  nos  Codes  ou  dans  des  textes  de  l'époque  intermé- 
diaire (art.  819,  840,  1476,  1872,  G.  civ.;  art.  928,  942,  943,  C. 
proc).  — TouUier,  t.  1,  n.  38j;  Duranton,  l.  1,  n.  388;  De 
Moly,  n.  9  et  suiv.;  Plasman,  t.  1,  p.  13  et  suiv.;  Demante,  v" 
Ahsmt  l  n.  130  bis;  Demolombe,  t.  2,  n.  18;  Laurent,  t.  2,  n. 
118;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ ,  t.  1 ,  p.  133,  §  93,  note  7; 
Demante,  n.  130  bis. 

G.  —  Cette  différence  n'a  rien  que  de  très  normal,  pour  peu 
qu'on  considère  combien  sont  dilTérents  les  intérêts  qu'il  s'agit 
de  sauvegarder  dans  l'une  et  l'autre  liypothèse. 

7.  —  En  cas  d'ahsence  au  sens  juridique  du  mot,  ce  ne  sont 
pas  seulement  les  biens  dont  il  faut  prendre  souci  au  point  de 
vuf^  do  l'intiM-ét  général,  ni  même  los  droits  des  tiers  qu'il  importe 
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lie  HO  pas  laissrr  iiidi'liiiiimMil  siisprinliis  ri  cumpromis  :  en  sont 
aussi  fl  siirloiil  les  inli-irls  dr  l'aliSfiiLii  (pii  nii  iic  saurait  <'f|ui- 
lablriiifiit  iinptilor  dr  in'  jiniiit  incllrc  onlre  h.  son  aflaircs,  puis- 
ur  les  pn'Soiiiplitms  ipii  iiiililciil  m  laveur  rlf  son  oxislonce  ou 
c  son  wci'S  se  coiilri-lialancciil  un  point  d'dcarti'r  toute  cerli- 
hidf  jnridifpic.  —  l^ncri'.  t.  2,  p.  211),  220,  22'J,  2."H  ;  Anltry  d 
Kaii,  I.  I,  ;i  I'i7,  p.  >"»'••■>;  Laiiri'iit ,  Vrinr.  ilr  ilr.  r'ud,l.  2,  ii.  lli 
>t  11(1;  Dr.vir.  inlnii.,  l.  0,  n.  :i:t'f;  Di-inciloiMln-,  t.  2,  n.  1,0,  H. 

8.  —  Toulf  aiilri'  est  la  siluatiun  du  noii-pn-sont  :  la  notu- 
riéti'  de  son  existeneo  est  la  preuve  même  do  sa  négligence  dans 
radminisiralinii  rie  snn  patriinuirii- ,  et  s'il  importe  (jne  eelte  né- 
gligence ne  |)ri''juili(;ie  pus  aux  tiers  fpiioMl  fies  rapports  avee  lui, 
lin  ne  voit  j)as  conmieiil  elle  pnurriiil  lui  eréiT  un  litre  personnel 
.1  la  proteciion  de  la  loi. 

9.  —  Aussi  a-l-il  été  exprimé  formellement  au  Conseil  dKlat, 
lors  des  travaux  pr-épai-atoires,  (|ne  les  mesures  prises  pour  l'ah- 
sonl  n't'iaienl  pas  laites  pour  le  non-présent  (Locré,  Uiscuss. 
ilu  24  l'ruct.  an  l.\).  Nous  aurons  à  examiner  un  peu  filus  loin 
les  ex<'eplions  !ip|>orlées  par  la  jurisprudence  à  ce  principe.  — 
\'.  infrii,  n.  7(i  et  s. 

10.  —  Mais  rappelons  d'iili'iril  Iirièvrmciil  li's  antécédents 
historiques  (l(>  la  matière. 

11.  —  Sauf  certaines  règli-s  exceptionnelles  relatives  au  ma- 
riage des  enfants  d'un  absent  ou  au  second  mariage  de  son 
conjoint,  on  peut  dire  qu'à  Rome,  l'absence  n'était  pas  régle- 
mentée (L.  10  et  11,  Di'  ritu  nuplinriDn ,  23,  11;  —  4,  C.  De 
fiostl.,  8,  ;)1  ;  —  G,  f).  De  dirmi.,  2i,  2;  —  7,  C  De  repud.,  '.i, 
17;  —  Nov.  22,  cap.  14;  nov.  117,  cap.  il). 

12.  —  Quelle  était  donc  en  fait  la  situation  créée  par  la  dis- 
parition d'un  individu?  Sil  s'agissait  de  pourvoir  à  l'administra- 
iion  des  biens  (pi'il  avait  laissés  au  moment  de  ses  dernières  nou- 
velles, l'absent  était  trait(!  comme  s'il  eût  été  simplement  non- 
présent.  Si  l'on  invoquait  l'exercice  d'un  droit  subordonné  à  son 
décès,  on  n'était  admis  à  en  bénéficier  qu'autant  qu'on  rappor- 
tait la  preuve  de  ce  décès,  sauf  à  tenir  pour  décédé  l'absent  dont 
la  naissance  remontait  à  plus  de  cent  années.  Si  l'on  cherchait 
enlin  à  revendiquer  en  son  nom  un  droit  qui  ne  s'était  ouvert  à 
son  profit  ([lie  depuis  sa  disparition,  la  poursuite  n'en  était  re- 
t;ue  que  sur  radininisiration  préalable  de  la  preuve  de  son  ex.is- 
tence  (L.  1  et  15,  Ex  quai,  mus.,  1,  6;  L.  22,  De  bon.  aud.jud. 
/)0ss-.,  42,  ri). 

13.  —  Dans  notre  ancien  droit  français,  on  distinguait  déjà  la 
pri'somplion  de  la  déclaration  d'absence. 

14.  —  .\  l'étal  de  présomption  d'absence  ne  répondaient  que 
des  mesures  d'administration  qui  étaient  le  fait  du  mandataire 
de  l'absent  s'il  en  avait  laissé  un,  ou  de  la  justice  dans  le  cas 
contraire. 

15.  —  La  di'claration  d'absence  amenait,  au  contraire,  l'en- 
voi en  possession  provisoire. 

16.  —  Mais  les  coutumes  variaient  à  l'infini,  tant  sur  la  fixa- 
tion du  délai  (pii  devait  s'écouler  depuis  la  disparition  de  l'absent 
jusqu'à  la  déclaration  d'absence,  que  sur  la  détermination  des 
personnes  qui  devaient  être  appelées  à  profiter  de  l'envoi  provi- 
soire . 

17.  —  Fixé  à  trois  ans  par  certaines  coutumes,  et  même  à 
sept  ans  par  d'autres,  laissé  dans  la  plupart  des  cas  à  l'apprécia- 
lion  du  juge,  le  délai  de  présomption  d'absence  dans  le  dernier 
('■tat  du  droit,  avait  été  généralement  porté  à  dix  ans,  à  moins 
que  l'absent  n'eût  laissé  un  mandataire,  auquel  cas  il  était  élevé 
jusqu'à  trente  ans,  ou  que  la  disparition  n'eût  eu  lieu  à  la  suite 
d'un  événement  de  nature  à  faire  pn'sumer  la  mort,  hypothèse 
dans  lafjuelle  il  était  alors  réduit  à  cinq  ans.  —  l^retonnier,  Quea- 
tioufi  de  droit,  v"  Absence,  ch.  8;  Bourjon,  Droit  commun  de  ht 
France,  liv.  1,  lit.  8,  ch.  4,  n.  1  et  liv.  3,  lit.  17,  ch.  1,  sect.  3, 
n.  35  et  36;  Pothier,  Des  success.,  ch.  3,  sect.  1,  §  l  ;  Introd.  à 
la  coutume  d'OrIruns,  lit.  17,  n.  37. 

18.  —  Quant  aux  personnes  appelées  à  profiter  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  elles  étaient,  suivant  les  pays  et  les  auteurs, 
les  héritiers  les  plus  proches  soit  au  jour  des  dernières  nouvelles, 
soit  au  jour  de  l'envoi  en  possession.  —  Bretonnier,  v"  Absence, 
ch.  3;  I^othier,  Introd.  à  la  coût.  d'Orléans,  lit.  17,  n.  37. 

19.  —  Encore  toutes  ces  règles  n'élaient-elles  édictées  que 
pour  les  biens  tjue  l'absent  laissait  au  jour  de  sa  disparition. 

20.  —  Pour  l'exercice  des  droits  subordonnés  à  son  décès, 
les  divergences  étaient  encore  plus  nombreuses  ,  et  il  fallait  dis- 
tinguer, suivant  la  qualité  des  intéressés  :  héritiers,  légataires, 
••ippelés  à  une  substitution,  etc.,  et  suivant  la  somme  des  biens 


auxfpiels  ils  avaient  droil  :  légataire  de  quotité-,  légatair<'  fie  corps 
certains,  etc.  Les  plus  favorisées  «l'entre  ces  personnes  étaient 
autorist'-es,  ajirès  trente  ans,  a|)rès  dix  ans  on  quelquefois  même 
iiiiinédiatement,  à  se  mettre  en  possession  des  biens  de  ral)sent; 
les  moins  bien  traitées  devaient  prouver  le  décf-s  de  l'alisenl 
on  l'expiration  d'un  délai  rie  cent  ans  depuis  sa  naissance.  — 
Sur  tons  ces  points.  V.  Bretonnier,  v"  .\bsence ,  ch.  3;  Furgole  , 
Des  Irslmnints,  ch.  7,  sect.  o,  n.  91;  Despeisses,  Des  subsl.,  II, 
l*"''  part.,  lit.  2,  sect.  (3,  art.  4,  n.  2G. 

21.  —  L'envoi  en  possession  d'ailleurs  n'était  que  provisoire: 
les  intén-ssés,  qui  [larticipaient  à  la  fois  du  caractère  d'adminis- 
trateurs et  de  dé|insitaires,  devaient  rlontier  caution  et  ne  p(ju- 
vaient  alii-ner  on  hy|)oll)èquer  avant  trente  ans,  ou  l'expiration 
d'un  délai  de  cent  ans  ilepnis  la  naissance  de  l'absent;  si  celui- 
ci  revenait,  ils  lui  devaient  non-seulement  compte  de  la  pro- 
prii'té,  mais  encore  des  fruits.  —  Denizarl,  v»  Absent,  n.  15; 
liousseau-Lacombe,  v"  Absent ,  n.  4. 

22.  —  .\  ce  moment,  l'envoi  devenait  définitif.  Les  envoyés 
|)ouvaient  donc  aliéner,  mais  ils  étaient  comptables  du  prix.  La 
communauté  était  soumise  d'ailleurs  à  un  régime  distinct  :  sauf 
certaines  coutumes  où  l'envoi  en  possession  pouvait  avoir  lieu 
au  bout  de  dix  ans  en  faveur  des  héritiers,  elle  demeurait  aux 
mains  de  l'époux  présent.  —  Bourjon,  oj).  cit..  liv.  1,  lit.  8, 
ch.  2,  n.  3  et  4;  Pothier,  De  la  communauté ,  n.  505;  Locré, 
t.  4,  p.  41,  n.  19. 

23.  —  Bien  plus ,  pour  les  droits  éventuels  ouverts  à  son 
profil,  depuis  sa  disparition,  l'absent  fut  réputé  d'abord  vivre  cent 
ans.  Cependant,  on  finit  par  revenir  an  droit  commun  en  matière 
de  preuves  qui  mf'tà  la  charge  de  celui  qui  veut  exercer  un  droit, 
la  justification  de  ce  droit.  —  Bretonnier,  op.  cit.,  n.  4;  Bour- 
jon, liv.  1,  lit.  8,  ch.  1,  n.  37;  Lebrun,  Succession,  liv.  1,  lit.  11, 
ch.  2,  n.  312;  Locré,  quest.  142,  n.  27.  —  Y.  infrà,  n.  131  et  s. 

2i.  —  Quant  au  second  mariage  de  l'époux  présent,  il  ne  de- 
venait possible  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  nouvelle  certaine  de 
la  mort  de  celui  qui  avait  été  déclaré  absent.  —  Rousseau-La- 
eombe,  loc.  fj<.;  Ilenrys,  II,  liv.  4,  quest.  98;  Pothier,  loc.  cil. 

25.  —  Enfin,  l'époux  présent,  quel  qu'il  fût,  conservait  l'ad- 
ministration de  la  personne  et  des  biens  des  enfants,  et  à  sa  mort 
s'ouvrait  la  tutelle.  —  Bretonnier,  loc.  cit.,  ch.  2;  Denizart,  v" 
Absence,  n.  24;  Pothier,  Contrat  de  mariage,  n.  329. 


TITRE    II. 

DE     L'ABSENCE     REL.\TIVEMEXT     AU     PATRIMOINE. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

26.  —  La  loi,  pour  régler  les  conséquences  juridiques  de 
l'absence  quant  au  patrimoine  délaissé  par  l'absent,  a  divisé 
l'absence  en  trois  périodes,  en  se  basant  sur  cette  idée  que  plus 
l'incertitude  se  prolonge  sur  le  sort  de  l'individu  qui  a  disparu  , 
plus  sa  mort  devient  vraisemblable,  sans  qu'il  soit  cependant  pos- 
sible d'arriver  à  une  certitude  qui  serait  la  fin  même  de  l'absence. 

27.  —  Dans  les  premières  années  qui  suivent  sa  disparition  ou 
la  réception  de  ses  dernières  nouvelles,  l'absent  est  réputé  vi- 
vant plutôt  que  mort  :  dès  lors,  les  mesures  prises  à  l'égard  de 
son  patrimoine,  pendant  cette  première  période  dite  de  présomp- 
tion d'absence ,  sont  simplement  conservatoires  et  n'ont  pour  but 
que  de  conjurer  l'altération  que  ne  manquerait  pas  de  subir  sa 
fortune  si  elle  était  laissée  à  l'abandon. 

28.  —  .\près  un  certain  nombre  d'années,  variant  selon  que 
l'absent  a  laissé  ou  non  une  procuration,  la  présomption  de  vie 
cesse  de  l'emporter  sur  celle  de  mort  :  l'absence  est  judiciaire- 
ment déclarée  sur  la  demande  des  intéressés,  dont  les  droits  su- 
bordonnés au  décès  de  l'absent  peuvent  être  provisoirement 
exercés,  comme  si  l'absent  était  réellement  mort.  Et  il  se  fait  à 
leur  profit  un  envoi  en  possession  provisoire  de  ses  biens. 

29.  —  Enfin,  arrive  une  époque  assez  éloignée  pour  que  la 
présomption  de  mort  l'emporte  sur  celle  de  vie.  L'envoi  en  pos- 
session provisoire  prend  alors  un  caractère  définitif,  et  les  inté- 
ressés sont  investis  de  la  propriété  des  biens  de  l'absent. 

30.  —  Mais  les  situations  ainsi  créées  sont  essentiellement 
révocables.  Dans  aucune  de  ces  périodes,  même  dans  la  dernière, 
il  n'y  a  présomption  légale  de  mort. 
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SI.  -  Ainsi,  rciivdi  en  piisscssidn  iinivisnirc  m'  iloimc  i|iic'  hi 
,siiii[ili'  iuliiiiiiislralion  ,  le  ili'|iiM  ilfs  liions  de  raljsi'iil,  :  ces  liicns 
domouri'iit ,  h  raison  de  riiiccrliliKlc  i|iii  |iiane  sur  lii  vii-  i\c  irm 

1)i"iiniMr|aii'(',  phux'S  smis  S('(|iu'sIin'  r|  sniil  mis  en  i|nrl(|ni'  suil  ■ 
lors  (In  (•.(ininuTcc. 

IV2.  —  L'cnN'iii  CM  pusscssiiiii  ilrlinilil'  liii-nir'nn'  (pii  a  pour 
ol)ji'l ,  flans  l'inliJi'iH  ^'('niTal ,  de  l'aiii' l'i'ssrr  cclli'  iiiilispoiiil)ilili' 
dps  biiMiS  ol  ilo  les  l'pnirlli'c  dans  la  circnlalinn  ,  ccssr  avec  Ir 
drnil  di'  dispusilinn  ipii  en  rsl  l'i'sulli',  |)ar  la  prrnvc  de  la  vie  dr 
l'absi-nt.  Cctcnvni ,  liicn  ipii-  (pialilic' de  di-linilil',  conscrvf  en 
r(>alit(''lo  caracli'TO  pi-ovisoirc  a|)[)arli'naiU  f^iMU'ralcnicnt  à  Iniilrs 
Ips  niosuros  corrospondaiU  à  l'iUal  d'ahscnoc;  il  l'aid,,  en  fdlrl, 
recoiinaUre  ipi'il  serait  anormal,  selon  la  remanpir  (pii  m  a  r\<'' 
Tnile  dans  la  discussion  an  (lonseil  d"l'>la[,,  de  eoinmeneer  fiar 
déclarer  l'absenl  ninrl  pnnr  \r  lain'  revivre  ensuite.  C'est  là  lui 
point  d'une  importance  j)articnlière  et  dont  l'iidluencc  se  fail 
sentir  dans  toute  la  Ihi'orie  de  l'absence.  Aussi  nous  proposons- 
nous  de  le  mieu.x  mettre  en  ndief  lorsque  nous  traiterons  <\cii 
droits  des  envoyés  en  possession  tant  provisoire  rpic  di-flnilivi'. 
—  V.  infrà,  n.  130  et  s.,  187  et  s. 


CHAPITRE  IL 

PRÉSOMPTION     d'absence. 

Section  I. 
Dans  fiuels  cas  il  y  a  présomption  d'absence. 

33.  —  Nous  avons  défini  l'absence,  l'état  d'une  personne  dont 
l'existence  même  est  incertaine.  On  la  définit  aussi  quelquefois 
l'état  d'une  personne  qui  a  disparu  de  son  domicile  sans  laisser 
de  ses  nouvelles.  Cette  définition  n'est  pas  inexacte  sans  doute 
en  ce  sens  qu'il  ne  peut  être  question  d'incertitude  sur  la  vie 
d'un  indindu  tant  que  cet  individu  continue  à  demeurer  en  son 
domicile  ou  à  y  faire  parvenir  de  ses  nouvelles  :  mais  elle  n'est 
pas  cependant  suffisamment  caracté-rislique,  puisqu'elle  peut  s'ap- 
pliquer également  dans  certains  cas  au  non-présent. 

34.  —  C'est  dire  qu'en  debors  de  l'éloignement  du  domicile 
ou  du  défaut  de  nouvelles  il  peut  être  nécessaire  de  recbercber 
dans  des  circonstances  de  fait  la  preuA'e  de  l'absence.  Nous  n'a- 
vons pas  la  prétention  de  passer  en  revue  toutes  ces  circons- 
tances dont  le  nombre  est  illimité  et  dont  l'appréciation  souve- 
raine appartient  aux  tribunaux.  Nous  devons  faire  remarquer 
cependant  qu'on  pjourrait  trouver  dans  la  profession  même  de  f  ab- 
sent un  élément  de  nature  à  compléter  la  présomption  tirée  de  sa 
disparition  et  de  son  silence. 

35.  —  C'est  ce  qui  a  été  flécidé  à  propos  d'un  notaire  (jui  avait 
disparu  brusquement  de  son  domicile  sans  fournir  aucune  expli- 
cation de  son  départ  et  sans  prendre  aucune  mesure  relative  à 
la  conservation  de  ses  biens  :  on  a  considéré  qu'un  pareil  départ 
suffisait  à  le  constituer  en  état  d'absence  ou  tout  au  moins  d'ab- 
sent indéfendu  dans  U'.  sens  de  l'art,  -i,  tit.  H,  L.  16-24  août  1790, 
et  que  dès  lors  le  ministère  public  et  les  juges  avaient  pu ,  le  pre- 
mier provoquer,  les  seconds  prononcer  la  nomination  d'un  admi- 
nistrateur de  ses  biens.  —  Nancv,  26  mars  iH~'t,  Baudot,  [S.  74. 
2.16;;,  P.  74.723,  D.  7:i.2.37 

36.  —  Deux  idées  prédominent  dans  l'organisation  légale  de 
la  présomption  d'absence  :  la  volonté  de  respecter  autant  que 
possible  le  patrimoine  de  l'absent  et  celle  de  sauvegarder  d'au- 
tre part  les  légitimes  intérêts  des  tiers. 

37.  —  Ces  idées  qui  se  traduisent  en  pratique  par  ce  fait  qnr 
les  tribunaux  sont  toujours  appelés  à  inlervenir  pour  régler  les 
rapports  de  ces  tiers  avec  l'absent,  sauf  à  suppléer,  flans  une  cer- 
taine mesure,  à  son  absence  par  un  système  général  de  repré- 
sentation de  sa  personne,  peuvent  se  ramener  en  tbéorie  à  cette 
formule,  que  les  elfets  de  la  présomption  d'absence  se  réduisent 
il  la  surveillance  des  droits  des  intéressés  sous  le  contrôle  fie  la 
justice. 

Sfxtio.n  II. 
Quelles  personnes  peuvent  agir  sur  les  biens  «lu  présumé  absent. 

38.  —  L'art.  112,  C.  civ.,  désigne  d'une  faf,;on  générale  sous 
le  nom  fie  jj'irfies  iat''resxt*es ,  les  personnes  qui  peuvent  f'>tre 
autorisées  à  prendre  des  mesures  sur  les  biens  du  présumé  ab- 
sent. La  difficulté  est  de  savoir  quelles  personnes  peuvent  fHre 


conKiiIi-i-i'eK  comme  pdrlù's  inl.i'rrssi'i-s ,  an  sens  légal  de  r;ett( 
expression.  Si  l'on  lîonsidère  rpie  l'arl.  112,  ,'i  la  dilférence  de  cer 
tailles  rlispositions  et  notamment  de  l'art.   1S7,  ne  préciHft  en 
aucune   manière  la  iialiire  de  l'iiiU-rèt  ainpiel  est  siiburdoniié  b 
droit  d'aelion    sur  les  biens  de    l'absent,   il  est  j»ermis  dédire 
i|n'nii  doit  entendre  (lar  pei'soniie  inti-ressée  toute  personne  qui 
a    nii    inlérèl    //rfiniidirc  quelconque  à  la  r;onservatioii  rie    ces 
biens,  que  cet  intérêt  soit  >/f'e<  (ictwl  on  qu'il  soit  au  coiitrairr' 
sinipleinenl   l'rniliwl.  —  iJnranlon,  t.  1,  n.  401;  Aiibrv  et  Haii, 
I.  1,  |i.  :;()(•.,  iî  l'i!t,  note  4;  Demolombe,  |,.  2,  n.  22  et  s.;   Va 
lette  sur   i'rciiidhon,  I.  1 ,  p.  2;)7,  note  n;  Ije  Moly,  n.  102  et  s.; 
l'Iasman,  t.  I,  p.  28  et  s.  —  CoiUiâ,  Locré  sur  I  art.  112;  Ton! 
lier,  t.  1,  n.  'Mi'i-  et  s.;  Marcadé  sur  l'art.  112;  lielviucourt,  p.  2;i6. 
—  V.  Fuzier-llerman ,  art.  112,  n.  lOets. 

39.  —  Comme  personnes  ayant  un  intérêt  ;u:tuel,  on  peut  ci- 
ter :  le  hdJMcur,  le  coproprirldln- ,  les  ilfjhUeurs  qui  veulent  se 
libérer,  les  crnincœrs  à  terme  :  quant  aux  créanciers  dont  la 
créance  est  exigible,  ils  n'ont  qu'à  faire  exécuter,  s'ils  sont  munis 
d'un  titre  exécutoire,  ou  à  <lemander  condamnation  par  défaut 
dans  le  cas  cf)ntraire,  et  la  faire  exécuter  comme  si  le  débiteur 
('tait  pr('senl. 

40.  —  Comme  personnes  ayant  un  intérêt  éventuel,  il  faut  in- 
diquer :  les  cn'unciers  coivlUionnch,  auxquels  la  loi  permet,  du 
reste,  de  prendre  en  général  les  mesures  conservatoires  fie  leur 
gage  (art.  1180),  Vappidc  à  une  aubstUiUinn  (arg.  art.  10;)6  e|, 
10.')7),  le  (lonulaire  de  biens  à  venir,  auquel  on  reconnaît  le  droit 
général  de  prendre,  du  vivant  même  de  l'instituant,  les  mesures 
nécessaires  pour  gauvegarder  l'exercice  ultérieur  de  son  droit, 
notamment  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  compromis  par  des  alié- 
nations à  titre  gratuit  faites,  en  fraude  de  l'institution,  sous  le 
voile  de  contrat  à  titre  onéreux.  —  Gass.,  2  mai  18o."),  Debellnt, 
\D.  00.1.193];  —22  janv.  1873,  Papoul-Lozé,  [S.  73.1.o7,  P. 
73.126,  D.  73.1.473]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  80,  ^  739-3% 
note  64.  —  Crmlrà ,  Demolombe,  t.  23,  n.  323;  Laurent,  t.  l.'i,  n 
228  et  s. 

41.  —  Ajoutons  à  ces  personnes  dont  le  droit  ne  nous  parait 
pas  contestable,  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  :  car  leur 
intérêt  à  la  conservation  des  biens  est  également  indiscutable, 
puisque,  si  l'absence  se  prolonge,  ils  seront  envoyés  en  posses- 
sion.— Demolombe,  t.  2,  n.  26;  Laurent,  t.  2,  n.  137;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  596,  §  149,  texte  et  note  4;  Valette  sur  Proudhon  , 
t.  1,  p.  2.Ï7,  note  a,  et  p.  269,  note  a;  Favard,  v«  Absence, 
sect.  1,  n.  2;  Carré  et  Chauveau,  quest.  2906;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v"  Absent,  n.  32,  38  et  s.;  Plasman  ,  t.  1,  p.  28  à  32- 
Biret,  p.  62;  De  Moly,  n.  110  et  s. 

42.  —  On  leur  a  cependant  contesté  le  droit  d'invoquer  l'art. 
112  en  objectant  qu'ils  n'avaient,  tant  qu'ils  ne  justifiaient  pas 
du  décès  de  l'absent,  aucun  intérêt  immédiat,  mais  seulement 
une  espérance  essentiellement  précaire.  — TouUier,  lue.  cit.:  Du- 
rantoii,  t.  1,  n.  402;  Proudhon,  t.  1,  p.  2o7  et  269;  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Marcadé,  loc.  cit. 

43.  —  Il  suffit  de  répondre  que,  comme  il  vient  d'être  dit,  la 
loi  n'exige  pas  un  intérêt  né  et  actuel,  mais  seulement  un  inté- 
rêt quelconque  ;  les  héritiers  sont  donc  certainement  au  nombre 
des  personnes  intéressées  visées  par  l'art.  112.  On  peut  encore 
faire  remarquer,  au  surplus,  comme  l'ont  fait  certains  auteurs  (Va- 
lette sur  Proudhon,  t.  1,  p.  2."i7,  note  a;  Demolombe,  t.  2,  n.  26), 
que  leur  droit  est  plus  qu'éventuel,  qu'il  est  conditionnel,  et  qu'il 
H'troagit  au  jour  lie  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  — 
Hiiant  à  la  question  de  savoir  si  ce  droit  peut  se  transmettre  fl'un 
h(;ritier  à  l'autre  et  de  quelle  façon,  V.  infrà,  n.  1j8  et  s. 

44.  —  Les  W fjataire s  oïïi  le  même  intérêt  que  les  héritiers.  Ce- 
pendant leur  demande  sera  souvent  entravée  i)ar  l'application  de 
l'art.  123,  qui  ne  leur  permet  d'obtenir  l'ouverture  du  testament 
dont  ils  ne  seraient  pas  détenteurs,  qu'après  la  déclaration  d'ab- 
sence. Il  faut  donc,  pour  qu'ils  puissent  user  de  l'art.  112,  qu'ils 
soient  saisis  du  testament  et  appelés  par  une  insfitulion  univei-- 
selle.  —  V.  infrà,  n.  171. 

45.-^  Si  la  loi  se  contente,  pour  provoque:-  l'immixtion  de  la 
justice  dans  les  alfaires  de  l'absent,  d'un  simple  intérêt  éventuel  à 
la  conservation  (les  biens  de  celui-ci,  elle  exige  néanmoins  un 
intérêt  pécuniaire  ;  un  simple  intérêt  moral  on  d'alTection  serait 
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t.  2,  n.  23. 
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insuffisant. 

46.  —  Il  y  a  lieu  fie  faire  exception  cepeiiflaiit  en  ce  ([ui  con- 
cerne le  procureur  de  la  République.  L'art.  114,  en  effet,  donne 
au  ministère  public  une  double  attribution  :  1"  la  faculté  d'être 
entendu  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  les  absents,  comme 
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les  iiira|i.il)|<'s  fart.  Ki,  i,.  proc.  riv.};  i:rl\c  mission  ne  siiiiposo 
chez  lui  luiciiiu'  iiiiliiilivp  ;  2"  If  soin  rlo  voilier  au.x  iiUf^nUs  des 
personnes  pn-siiniéos  abponics.  Lu  floi-trinf  et  la  jiirispruflenco 
ont  consiflérci  avoc  raison  comme  imiiliqin^  par  rollo  Hi.«position 
le  firoil  pour  le  minislère  public  rie  demniirler  Iiii-mi^me,  par  voie 
«l'arlion  prin<'ipale,  les  mesures  f^'t.-nr'rali'S  m'oessaires  i\  la  con- 
servalimi  du  palrimnini'  de  l'absent.  —  Cass.,  23  aoiU  \H'M, 
Proc.  géii.  d'Amiens,  |S.  :<7.I.H0y,  P.  ;)7.2.:<:)2j  —  S/c,  Prou- 
ilhon,  I.  1,  p.  2.';7  el  :{:{8;  Tuuliier,  t.  1,  n.  'M):>;  Uuranlon,  t.  1, 
11.  3!i7,  §  1  ;  Demanle,  t.  1,  n.  143;  Uejvincourl,  loc.  cit.;  Locrr, 
l.  2,  p.  324;  Merlin  ,  lii'/).,  v»  Absent,  sur  l'art.  114;  Demo- 
lombe,  t.  2,  n.  29;  Laurent,  t. -2,  n.  138;  Aubrv  et  Hau ,  I.  I, 
p.  K9G,  §  149,  texte  et  note  o;  Friîrejouan  du  Saint,  p.  121. 
123.  —  Contra  ,  de  Moly,  n.  119  el  s. 

47.  —  Le  ministère  public  pourrait  donc  agir  par  voie  d'action 
principale  pour  Taire  nommi'r  un  notaire  cbargë  de  reprf^senter 
i'-s  présumes  absents,  de  pourvoir  h  leurs  intérêts  et  de  dél'eii- 
dre  leurs  droits.  —  Cass.,  8  avr.  1812,  Uucasse,  [S.  et  P.  chr,| 

48.  —  Mais  li\  s'arrêtent  les  pouvoirs  du  ministère  public  :  il 
ne  saurait  faire  valoir  lui-même  les  droits  et  les  intérêts  de  l'ab- 
sent, par  exemple,  introduire,  au  nom  de  l'absent,  des  demanrles 
contre  les  tiers,  alors  même  ([u'elles  auraient,  comme  les  actions 
possessoires  ou  en  inlerriiplion  de  prescription,  un  caractère  con- 
servatoire :  la  portée  de  l'art.  114,  en  ce  qui  concerne  le  droit 
d'action  du  ministère  public,  est  déterminée  par  l'art,  112,  avec 
lequel  il  se  trouve  dans  une  intime  connexité,  et  se  trouve  limitée, 
d'ailleurs,  par  le  droit  commun  qui  refuse,  en  principe,  au  mi- 
nistère public  le  droit  d'action  principale,  en»dehors  des  cas  où 
l'ordre  public  est  directement  intéressé  (L.  16-24  août  1790, 
tit.  8,  art.  2;  L.  20  avr.  1810,  art.  46).  —  Metz,  lo  mars  1823, 
Oelinet,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  o96,  ^  149, 
texte  et  note  6;  Demolombe ,  t.  2,  n.  30;  Laurent,  t.  2,  n.  139; 
Demanle,  t.  1,  n.  143  bis;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharia;,  p.  137, 
§  9,  note  8;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  395,  notea;  Plas- 
man,  t.  1 ,  p.  84.  —  V,  Fuzier-Herman,  art.  114,  n.  1  et  s.  — 
V.  infrù,  v»  Actes  de  l'acte  civil. 


Section  IIL 
Effets  de  la  présomptioa  d'absence. 

49.  —  Nous  avons  résumé  les  elfets  de  la  présomption  d'ab- 
sence en  disant  qu'ils  se  réduisent  à  permettre  aux  parties  in- 
téressées de  sauvegarder  leurs  droits  sous  le  contrôle  de  la 
justice. 

50.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  justice,  de  son  côté,  doit 
se  borner  à  édicter  les  mesures  de  cette  nature,  seulement  dans 
le  cas  de  nécessité  constatée,  à  l'exclusion  de  toute  mesure  sim- 
plement utile  ou  même  avantageuse  pour  l'absent  ;  une  tellç  dis- 
tinction est  évidemment  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 

51.  —  Une  conséquence  de  cette  restriction,  est  que  le  tri- 
bunal ne  peut  pas  intervenir  lorsque  l'absent  a  laissé  un  procu- 
reur fondé  (art.  112)  et  a  pourvu  lui-même  à  l'administration  de 
ses  biens.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  qu'il  y  ait 
nécessité  de  confier  à  un  tiers  le  soin  d'agir  au  nom  de  l'absent  : 
il  est;  évident  toutefois  qu'il  pourrait  en  être  autrement  si  le  man- 
dataire venait  à  décéder,  résignait  son  mandat,  ne  l'accomplis- 
sait pas  convenablement  ou  était  muni  d'un  mandat  insuffisant 
et  ne  s'appliquant  pas  aux  biens  en  souffrance  (art.  122  et  arg. 
de  cet  art.).  —  Demolombe,  t.  2,  n.  30  et  33;  Duranton,  t.  1, 
p.  498;  Zachariœ,  Massé  et  "Vergé,  n.  30  et  33;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  o96,  g  149;  Laurent,  t.  2,  n.  140. 

52.  —  Les  motifs  qui  justifient  l'exception  apportée  par  l'art. 
112,  pour  le  cas  oi^i  l'absent  a  laissé  un  procureur,  en  fixent  par 
là  même  la  mesure  el  amènent  à  cette  conclusion  qu'elle  no  doit, 
en  principe,  s'enlendre  que  d'un  procureur  fondé  avant  iia  man- 
dat ijt'ndral.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  19.  —V.  Fuzier-Herman, 
art.  112,  n.  14. 

53.  —  De  même  que  les  tribunaux  ont  toute  latitude  pour 
apprécier  s'il  est  vraiment  nécessaire  de  prescrire  des  mesures 
spéciales  d'administration,  le  choix  des  mesures  à  prendre  dans 
ces  limites  est  entièrement  abandonné  à  leur  prudence.  —  Lo- 
cré,  t.  4,  p.  b7  et  s.,  n.  18  et  s.;  p.  129,  n.  8  et  31  ;  Laurent, 
t.  2,  n.  141  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  o96, 
■  '  "I  ;  Durant 
sur  l'art.  112. 
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•  1,  p. 
§  149;  Duranton,  t.  I,  n.  399;  Toullier,  t.  1,  n.  391;  .^Iar 
-ir  l'art.  112. 
54.  —  Ils  peuvent  donc  aller  jusqu'à  nommer  un  curateur  ou 


îidminislnilrur  ^pi-eial  nu  même  général  à  l'absent  et  ilc  sont 
absolument  libres  dans  !<'  choix  de  celte  personne.  Il  n'y  a  qu'une 
exception  .i  ce  principe  pour  le  cas  où  l'absent  est  inléressi*, 
comme  héritier  par  exemple,  ou  h  tout  autre  litre,  dans  un  in- 
ventaire, une  reddition  ne  compte,  une  liquidation  ou  un  par- 
tage. L'art.  113  exige  alors  en  elTet  la  qualitc-  de  notaire  chez  le 
mandataire  nomm»'  par  le  tribunal,  comme  présenlant  e»  l'es- 
pèce plus  de  garanties  ;i  raison  des  aptitudes  cl  des  connais- 
sances professionnelles. 

55.  —  Mais  ce  notaire  ne  peut  réunir  en  lui  la  double  qualité 
de  mandataire  de  l'absent  et  de  notaire  inslrumf-ntaire  'art.  7, 
L.  29  sept. -6  oct.  1791).  —  Proudbon,  t.  1,  p.  2t)0;  Duranton, 
i.  1,  n.  393;  Demolombe,  t.  2,  n.  44;  Plasman  ,  l.  1,  p.  57  et  s. 

56.  —  Il  faut  du  reste  supposer,  pour  l'application  de  l'art.  113, 
i[ue  le  droit  h.  l'occasion  rliiquel  se  présente  la  nécessité  d'une 
des  opérations  précitées  est  ouvert  avant  qu'il  y  ail  incertitude 
sur  la  vie  de  l'absent,  c'est-à-dire  avant  la  présomption  d'ab- 
sence; s'il  ne  s'est  ouvert  au  contraire  qu'après  cette  époque, 
ce  n'est  plus  l'art.  113  qu'il  faut  appliquer,  mais  l'art.  136,  moins 
favorable  à  l'absent. 

57.  —  En  tous  cas,  le  tribunal  qui  nomme  l'administrateur, 
notaire  ou  autre,  doit  déterminer  avec  soin  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs, lesquels  ne  sauraient  dépasser  ceux  d'un  simple  administra- 
l.'ur  (art.  1 12).  —  Demolombe,  t.  2,  n.  36  ;  Laurent,  t.  2,  n.  141 . 

58.  —  Dans  le  doute,  les  droits  de  cet  administrateur  seront 
appréciés  limitalivement  (arg.  art.  1988);  c'est  ainsi  que  le  notaire 
nommé,  en  exécution  de  l'art.  113,  sans  pouvoirs  spéciaux  dé- 
terminés par  le  tribunal,  ne  pourra  que  défendre  ù  la  demande  en 
partage  et  non  la  provoquer  lui-même.  —  Bruxelles,  8  avr.  1813, 
Mayensons,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  liép.,  v"  Abnenl,  sur 
l'art.  113,  n.  4;  Proudbon,  t.  1 ,  p.  343;  Toullier,  t.  1,  n.  .392; 
Malpel,  Successions ,  t.  2 ,  n.  244;  Duranton,  t.  1 ,  n.  395;  De- 
mante,  n.  142  6i!s-IV;  Demolombe,  t.  2,  n,  43.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  l,p.  257.  — V.  Fuzier-Herman,  art.  113,  n.  3. 

59.  —  Ce  notaire  n'a  pas  non  plus  le  droit  d'encaisser,  pour 
le  présumé  absent,  les  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues,  mais 
il  est  tenu  d'en  faire  emploi  ou  consignation,  faute  de  quoi  il  en 
doit  l'intérêt  à  l'absent  ou  à  ses  représentants,  et  le  montant  de 
cet  intérêt  peut  égaler  celui  qu'aurait  payé  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  si  la  somme  avait  été  consignée.  —  Cass.,  16  févr. 
1853,  Dasnier,  [S.  53.1.253,  P.  53.2.162,  D.  53.1.62]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  2,  n.  45  bis. 

60.  —  Il  n'a  pas  davantage  le  pouvoir  de  transiger.  —  Du- 
ranton, loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  597,  §  149,  note  12;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  142;  Plasman,  1. 1,  p.  66;Fuzier-Herman,arl.ll3,n.4. 

61.  —  D'autre  part,  il  est  responsable  des  suites  que  peut 
avoir  sa  négligence,  par  exemple,  s'il  n'a  pas  veillé  à  ce  que  des 
titres  de  créance,  des  inscriptions  de  rente  notamment,  fussent 
cotés  et  paraphés  par  le  notaire  inslruraentaire,  et  que  par  suite, 
ces  créances  aient  été  aliénées  au  préjudice  de  l'aosent.  — 
Paris  ,  7  nov.  1839,  Sedelet,  [S.  40.2.64,  P.  39.2.486] 

62.  —  Le  curateur,  agent,  préposé,  administrateur,  quel 
que  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  est,  après  sa  nomination  par  le 
tribunal  et  son  acceptation,  le  mandataire  du  présumé  absent 
et  le  représente  dans  toutes  les  affaires  auxquelles  ce  mandat 
s'applique  (arg.  art.  1998). 

63.  —  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

64.  —  Les  tiers,  par  exemple  les  débiteurs,  sont  non-receva- 
bles  à  critiquer  la  nomination  faite  par  le  tribunal,  sa  légitimité 
ou  son  opportunité.  —  Cass.,  6  nov.  1828,  Verrier,  ^P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe  ,  t.  2,  n.  39. 

65.  —  Les  débiteurs  ne  peuvent  refuser  de  se  libérer  entre 
les  mains  du  curateur  agissant  dans  les  limites  de  son  mandat, 
même  en  invoquant  son  insolvabilité,  fût-elle  postérieure  à  sa  no- 
mination. —  Demolombe,  loc.  cit. 

66.  —  Quel  intérêt  auraient-ils,  en  effet,  et  par  conséquent 
quelle  qualité  pour  se  prévaloir  de  cette  fin  de  non-recevoir?  ne 
seront-ils  pas  valablement  libérés  en  payant  au  représentant  de 
leur  créancier?  (art.  1239  et  1240). 

67.  —  Cependant,  si  le  débiteur  dénonçait  l'insolvabilité  du 
curateur,  le  procureur  de  la  République  pourrait,  dans  l'intérêt 
de  l'absent,  requérir  la  nomination  d'une  autre  personne,  ou  le 
dépôt  des  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  (arg. 
art.  2003).  —  Bru.xelles,  3  juin  1819,  Fret,  [P.  chr.] 

68.  —  Le  curateur  a  qualité  pour  agir  en  justice  au  nom 
de  l'absent  et  notamment  pour  former  appel  et  soutenir  cet  ap- 
pel. —  Cass.,  25  août  1813,  Binot,  [S.  chr.] 
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(ÎO. —  Di'  co  f|iift  l'iilisniil  osl,  if'giilcmoiil  n'iintsciih'  «hnis 
Idulcs  les  iiisLiuiciis  oTi  le  (Miriilciir  iif^'il  (hiiis  les  liinil.os  di'  smi 
iiiaiidal,  il  n'siillo  (|iio  l'ahsciil  de  rcloiii-  no  peu I,  nU!U|iiof  Icsdi'- 
cisioiis  rendues  coidrc  le  eiii'iilcui'  par  In,  voie  de  la  lieree-dpposi- 
lion  (iirg.  iirt.  47i,  C.  l'roc.  eiv.),  sauf,  bien  eidi'iidii,  le  cas  de 
[Vaude.  —  iJelvincoiirl,  L.  1,  p.  2:)7;  Diiranloii,  L.  1,  ii..4(H); 
Aiibry  cl  Haii ,  L.  1,  p.  'M)l,  S  ^W;  Demolomhe,  tm.  cil.;  Plas- 
ma n  ,  L.  1,  p.  43. 

70.  —  Il  en  résnlLe  éf^aleinenl,  qu'il  ne  peiil  les  allaqner  par 
la  voie  de  la  recpièle  civile;  l'arl.  481,  V,.  proe.  civ.,  ne  men- 
lionnepas,eu  oll'el,,  l'absent  an  nondire  des  personnes  qnipouvenl 
proULer  do  celle  voie  rie  recours,  el  connne  la,  requiHo  civile  est 
nn  moyen  exiraordinairo  el  excenlinnnel  de  se  pourvoir  conlro 
les  juf^emenls,  r('n(nn(M-alion  de  l'arl.  481  doil  (Mre  considen^e 
comme  essenliellonienllimiLalive.  H  est  vrai  que  lasolulion  con- 
Iraire  est  admise  en  faveur  de  l'interdil  cpii  ne  figure  pas  davan- 
lapfc  dans  colle  (^numc^ralion  :  mais  celle  solulion  semble  aulo- 
risëc  par  un  lexle  sp(;cial ,  l'arl.  tiOO,  G.  civ.,  qui  n'a  pas  de  cor- 
respondanl  en  ce  qui  concerne  ral)scnt.  —  Demolomue,  loc.  cU. 
—  Contra,  Talandier,  Dr,  l'appel,  p.  G6. 

71.  —  Le  curateur  nommé  par  le  tribunal  comme  mandataire 
général  ou  spécial  do  l'absent  no  saurait,  au  surplus,  être  assi- 
milé au  tuteur;  il  n'est  qu'un  simple  procureur  ordinaire  sans 
caractère  public,  n'a  de  mission  et  de  pouvoirs  que  quant  aux 
biens,  el  sa  situation  doil  être  réglée  par  les  principes  de  man- 
dat ordinaire.  A  la  dilTérencc  du  tuteur,  il  peut  donc  accepter 
ou  refuser  le  mandai  judiciaire  qui  lui  est  donné  et  ses  biens  ne 
sont  pas  soumis  à  l'Iiypothèque  h'gale.  —  Colmar,  24  août  1841, 
Diesbaoh,  [S.  41. 2. 507]  —  Sic,  Demolombe,  t.  2,  n.  :)7.  —  Con- 
trà,  Bellot,  t.  l,  n.  08. 

72.  —  A  la  différence  du  tuteur  encore,  sa  mission  n'est  pas 
essentiellement  gratuite  ,  il  pont  recevoir  un  salaire;  et  des  frais 
de  gestion  peuvent  lui  être  alloués  par  le  lril)unal  qui  le  nomme 
(arg.  art.  1962  et  1986).  —  Même  arrêt. —  Demolombe,  loc.  cit. 

13.  —  Par  le  même  motif,  le  curateur  échappe  à  la  disposi- 
tion rigoureuse  et  exceptionnelle  de  l'art.  43;),  G.  civ.,  et  il  ne  doit 
pas  de  plein  droit  l'intérêt  des  sommes  perçues  pendant  sa  ges- 
tion et  non  employées;  il  ne  doit,  comme  tout  mandataire,  que 
les  intérêts  des  sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage  et  à  dater 
de  cet  emploi,  conformément  à  l'art.  1996.  —  Môme  arrêt. 

74.  —  11  ne  doit  pas  davantage  de  plein  droit  les  intérêts  des 
intérêts  des  capitaux  perçus,  conformément  à  l'art.  1154.  — 
Même  arrêt. 

75.  —  Sans  vouloir  revenir  sur  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
miné à  admettre  qu'aucune  de  ces  règles  ne  s'applique  en  prin- 
cipe aux  non-présents,  nous  rappellerons  cependant  qu'on  a 
essayé  de  foncier  l'opinion  contraire  sur  les  dispositions  sui- 
vantes :  art.  11,  tit.  -i,  L.  16-24  août  1790;  art.  1,  til.  2,  sect.  o, 
L.  29  sept. -6  oct.  1791  ;  art.  7,  sect.  2,  L.  29  sept.-6  oct.  1791. 
Mais  cette  opinion  n'est  guère  admissible;  la  loi  des  16-24  août 
1790  est,  en  efï'et,  spéciale  aux  absents  proprement  dits  et  à  la 
nomination  de  leur  curateur;  la  loi  des  20  sept. -6  oct.  1791, 
art.  1,  suppose  la  demande  du  non-présent  lui-même  pour  obte- 
nir l'intervention  de  la  municipalité  dans  l'intérêt  de  ses  récoltes  ; 
nuant  à  l'art.  7,  sect.  2,  de  la  loi  des  29  sept. -6  oct.  1791,  il  n'a 
d'autre  objet  que  d'autoriser  les  notaires  à  représenter  sans  man- 
dat de  justice  les  absents  dans  les  inventaire,  liquidation,  compte 
et  partage.  Aussi  bien,  les  principes  de  la  gestion  d'affaires  four- 
nissent-ils une  protection  suffisante  pour  les  intérêts  du  non- 
présent, 

76.  — La  jurisprudence,  tout  en  admettant  ce  principe,  y 
apporte  pour  des  cas  particulièrement  intéressanls  un  tempé- 
rament favorable  aux  intérêts  du  non-présent  et  autorise  le  tri- 
bunal à  prescrire  les  mesures  impérieusement  indiapensahles  et 
nrrjentes  pour  la  conservation  des  liions  en  souffrance.  —  V. 
Paris,  16  déc.  1804,  sous  Cass.,  19  juin  1806,  Vuillemot,  [S.  60. 
J.324,  P.  60.883,  D.  00.1 .32iJ —  V.  aussi  Marcadé,  sur  l'art.  112, 
n.  7;  Demolombe,  t.  2,  n.  18;  Aubry  el  Piau,  t.  1,  p.  593,  §  148. 

7'7.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  lorsque  plu- 
sieurs des  héritiers  appelés  à  une  succession  no  sont  pas  pn;- 
senls,  un  administrateur  provisoire  peut ,  [)ar  analogie  avec  co 
nui  a  lieu  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  G.  civ.,  être  chargé 
ne  gérer  et  administrer  la  succession,  avec  pouvoir  de  recevoir 
toutes  sommes  dues,  donner  quittance  ou  décharge  des  sommes 
reçues,  enfin  conserdjr  à  la  radiation  do  toutes  inscriptions  d'of- 
fice ou  autres.  —  Bordeaux,  22  nov.  1870,  Béguerie,  |S.  71.2.90, 
P.  71.316] 


78.  •  ...  Hue  la,  nominalion  do  cet  administrateur  doit  être 
l'aile  par  une  diieision  du  tribunal  fie  [)romiero  inslaiice  du  lieu 
du  domicile  i\[\  diMiinl,  reniluf!  en  chambre  du  coiiBoil,  !«  minis- 
tère ]iulilie  r'ntendn,  el  (]iril  n'est  pas  iiéc<'SHaire  que  la  décision 
soit  rendue  en  audience  |lnllliqu(^  —  Même  arrêt. 

7î).  Mais  on  a  d('e,id(t  d'anire  [lart  qu'il  n'i'tait  pas  fiossible 
d'alli'i'  plus  loin,  el  d'a.nloriser  dans  r,c  cas,  la  nomination  d'un 
■curateur,  ropn^sentant  f/^,'w'rrt/ dn  non-pn'tsont.  —  Paris,  16  déc. 
1804,  pnîcilé. 

8().  —  ...  Kl  siM^eialenient  que  \r  ingi'  du  référé,  (pii,  au  ca.s  de 
dispariliini  d'un  individu,  nomme  d'urgence  un  administrateur 
provisoire  pour  la,  gestion  de  ses  affaires,  ne  peut  conférer  k  cl 
a,dminislraieiir  le  pouvoir  do  représenter  en  justice  l'individu 
(|iii  a,  dispiirn;  qu'en  conséquence,  si  un  jugf^mont  par  défaut  a 
('té'  ronrin  contre  celui-ci,  radininislraleur  provisoire  est  sans 
i|ualil(i  pour  y  l'f)rmor  ojtposiiion.  —  Même  arrêt. 

81.  —  Il  faut  ajouter  que  les  héritiers  présomptifs  et  légataires 
du  non-j)résent  n'auraient  en  tous  cas  aucun  riroitdo  s'adresser 
;ui  tribunal,  y)iiisfpi'il  n'y  a  aucune  inoerlitude  sur  la  vie /lu 
non-présent  et  aucun  espoir  pour  ces  personnes  d'envoi  en  pos- 
session. 

Section  IV. 
Comp6tcacc  et  procédure. 

82.  —  La  détermination  du  tribunal  compétent  pour  pourvoir 
à  l'administration  des  biens  du  présumé  absent  est  une  question 
complexe  qui  se  lie  à  la  question  de  savoir  si  la  présomption 
d'absence  doit  faire,  comme  la  déclaration  d'absence,  robjet 
d'un  jugement  spécial.  Lorsque  le  problème  fui  soulevé  au  Gon- 
seil  d  Etat,  on  avait  proposé  de  le  résoudre  de  la  façon  suivante  : 
«  Le  tribunal  du  domicile  constatera  et  déclarera  la  présomption 
d'absence,  et  chaque  tribunal  réglera,  d'après  co  prcMnior  juge- 
ment, l'administration  dos  biens  situés  dans  son  ressort.  »  Mais 
cette  disposition  n'est  pas  passée  dans  le  Gode,  de  sorte  qu'on 
peut  se  demander,  dans  le  silence  des  textes,  s'il  doit  y  avoir 
un  jugement  de  présomption  d'absence  préalable  à  tout  juge- 
ment à  intervenir  sur  radminislration  des  biens  du  présumé 
absent,  et  quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  statuer 
dans  l'un  et  l'autre  cas. 

83.  —  Dans  un  premier  système  qui  ne  compte  qu'un  petit 
nombre  de  partisans,  on  enseigne  que  la  pn^somption  d'absence 
doit  faire,  comme  la  déclaration  d'absence,  l'objet  d'un  jugement 
spécial  et  séparé,  par  cette  raison  que  tout  ce  qui  se  réfère  à 
l'absence  concerne  l'état  dos  personnes,  et  que  l'état  des  per- 
sonnes ne  saurait  être  trop  protégé.  On  en  conclut  que  le  seul 
tribunal  compétent  pour  proncyiccr  la  présomption  d'absence  est 
le  tribunal  du  domicile  do  l'absent.  Mais  on  va  plus  loin  encore, 
et  on  attribue  à  ce  même  tribunal  la  compétence  exclusive  des 
questions  que  peut  soulever  par  la  suite  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  par  le  motif  que  ces  questions  sont  moins  des 
dlfficnllés  d'ordre  nouveau  que  dos  dépendances  du  principe  ré- 
glé par  le  jugement  pn'alable  de  présomption  d'absence _;  elles 
n'appellerai'onl  en  quelque  sorte  que  des  mesures  d'exécution  de 
ce  jugement.  —  Plasman,  t.  1,  p.  5. 

84.  —  La  première  dos  deux  solutions  est  logique  sans  donh- 
si  on  admet,  avec  les  partisans  de  cotto  doctrine,  ijiio  la  question 
de  présomption  d'iibsenco  doit  être  considérée  comme  préjudi- 
cielle à  toute  mesure  conservatoire  prise  à  propos  dos  biens  di^ 
l'absent.  Mais  la  seconde  peut  conduire  à  des  résultats  extrême- 
ment fâcheux  pour  la  bonne  administration  des  biens  de  l'absenl. 
Aussi  une  opinion  intermédiaire,  s'en  tenant  aux  indications 
fournies  au  Gonsoil  d'iilat,  proclame-t-elle  que,  si  aucune  me- 
sure conservatoire  ne  peut  être  prise,  sauf  le  cas  d'extrême  ur- 
gence, i\  propos  des  biens  do  l'absent  avant  que  la  présomption 
d'absence  n'ait  fait  l'objet  d'une  déclaration  spéciale  du  tribunal 
du  domicile  do  l'individu  disparu,  c'est  aux  Iribunaux  dans  h' 
ressort  de,squels  se  trouvent  les  Ijjons  qu'il  s'agit  d'administrer 
d'ordonner  ces  mesures  conservatoires. 

85.  —  Mais  a-t-on  même  le  droit  do  soutenir  que  la  présomp- 
lifMi  d'absence  doive  faire  l'objet  d'une  déclaration  spéciale  (>l 
préalable  k  toute  mesun;  d'a,dminislration  dos  biens  de  l'absent? 
Si  l'on  remarque,  d'une  [tari,  qu'il  s'agit  beaucoup  moins  dans 
l'espèce  de  toucher  à  l'état  de  l'absent  que  d'organiser  dos  me- 
sures do  j)roloclion  pour  sa  fortune;  d'autre  part,  que  les  ré- 
dacteurs nu  Gode  qui  a,vaionL  eu  évidemment  connaissance  du 
projet  du  Gonseil  d'l!lla,t  u'i^n  ont  lenu  aucun  complo,  on   est 
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roiidiiil  il  n-rfiiiiiiiitri' ,  twi't:  mu-  (l<riiii"ii'  tioclriin',  qu'il  ne  poul 
rtrc  (|iii'srn)ii ,  l'ii  cas  i|i-  i>ri'-snin[ilion  d'alispncc,  i\iif  fit;  jugo- 
nii'iits  sin-riaiix  ;i  li-ljcnii  d'ili'  inrsiiri'  particiilii-n'  ow  viumIc  la  jiro- 
tfcliuii  fin  palrimoiin-  rie  rahsciil,  cl  <|Ui'  les  Irilimi.iux  les  imi-iix 
placés  pour  nrdoniuT  ces  mi-suros  rli-  prolfclion  peuvent  èlre,  sui- 
vant les  cas,  ir-  trihiiual  du  ildinicilc  ou  de  la  (fiTiiière  resiilcnci- 
de  l'absent,  ou  le  Iriltun.ii  dans  le  ressurl  duipi(d  se  Irnuvent 
Icsliiens  auxquels  il  s'af,'it  île  pourvoir.  —  l/iureni,  t.  2,  n.  130. 
8(î,  —  (!e  svsli'ine  mius  parait  à  la  luis  plus  juridi(]ue  et  plus 
pratiqua  qui'  les  précfVlents.  — V.  P'uzier-llernian ,  art.  112,  ii. 
I  !'.»  Il  s. 

87.  Huant  aux  règles  de  formes,  la  loi  a  organistf  en  celle 
inalièrr  une  pnici'dure  spi-ciale  et  sonnnaire  delerminée  par  l'arl. 
H.'ii),  (',.  proc.  civ.  —  La  demande  s'inlnxluil  [lar  voie  de  requèti- 
au  presiflent  «lu  tribunal.  Sur  celle  requtHe,  à  laquelle  sont 
joiids  les  pièces  et  dncunienis,  le  président  commet  un  juge  pour 
taire  l(>  rapunrL  au  jnur  indiqin'-,  \r  jugement  esl  prononcé  après 
les  conclusions  du  iirocureur  de  la  Mc'piiblique  qui  est  spi-ciale- 
menl  cliargé,  nous  le  rappelons,  de  veiller  aux  inli'-rèts  des  per- 
sonnes absentes  et  doit  être  entendu  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent.  —  V.  Frèrejouan  du  Saint,  p.  121,  12:]. 

88.  —  Les  documents  susceptibles  d'être  produits  ne  sont 
pas  dc'lerminés  par  la  loi  :  on  ne  doit  donc  écarter  aucun  des 
renseignements  de  nature  à  éclairer  le  juge  :  correspondances 
et  papiers  de  i'amille,  actes  de  notoritHé  rédigés  en  la  l'orme  prévue 
par  l'art.  lo."),C.  civ.,  certificats  émanés  des  autorités  des  lieux 
où  les  recherches  ont  été  elTecluées  ,  etc. 

8Î). —  Si  le  Iribunal  n'est  pas  sunisamment  é-clairé ,  il  peut 
provoquer  la  réunion  d'un  conseil  de  Famille  et  exiger  un  avis  des 
parents. 

Section  V. 
Fin  de  la  présomption  d'absence. 

90.  —  La  pn^somplion  d'absence  finit  :  1»  par  le  retour  du 

prf'auiiir  nhscnl.  —  Les  mesures  ordonnées  par  le  tribunal  ces- 
sent alors  de  plein  droit,  mais  le  pri'sumé  absent  doit  respecter 
tout  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  :  le  cura- 
teur esl  tenu  de  lui  rendre  compte  de  sa  gestion.  —  V.  inf'rà,  v" 
Gfslionii'iiffiiin's ,  Mandat. 

î)l.  —  2"  Par  /''S  nouvelles  de  l'absent  ou  la  preuve  de  son  exis- 
tence.  —  Les  mesures  ordonnées  par  le  tribunal  sont,  s'il  y  a 
lieu,  provisoirement  maintenues  jusqu'à  ce  que  le  présumé  ab- 
sent ait  pu  re})rcndre  l'administration  de  ses  biens  (arg.  art.  131). 

92.  —  3°  Par  le  dt'cès  du  présume  absent.  —  La  succession  esl 
ouverte  et  dévolue  à  ceux  qui  se  trouvaient  ses  héritiers  au  mo- 
ment de  sa  mort.  Les  mesures  provisoires  ordonnées  par  le  tribu- 
nal peuvent  encore  être  maintenues  provisoirement  jusqu'à  ce 
que  les  héritiers  se  soient  mis  à  la  tête  de  l'adminislratiou  (arg. 
art.  1373,  1991). 

93.  —  4°  Par  la  di'rlaration  d'tdjsrnce  qui  ouvre  la  seconde 
période  de  l'absence  et  dont  nous  allons  nous  occuper. 


CHAPITRE    III. 

DÉGLAH.VnON    d'absence.    —    ENVOI    EN    POSSESSION    PROVISOIRE. 

94.  —  Lorsqu'un  certain  nond)re  d'années  se  sont  écoulées 
sans  qu'on  ait  reçu  de  nouvelles  de  l'absent,  on  peut  dire  que 
son  retour  devient  de  moins  en  moins  probable;  aussi  con- 
vient-il de  substituer  aux  mesures  prises  pendant  la  présomp- 
tion d'absence  (\u'\  ne  peuvent  êtri>  considérées  que  comme  des 
expédients  momentanés,  des  mesures  plus  efficaces.  A  cet  effet, 
la  loi,  après  avoir  fait  constater  l'absence  par  la  justice,  confie 
la  gestion  générale  des  biens  de  l'absent  à  ceux  que  leur  in- 
térêt même  pousse  à  administrer  avec  le  plus  de  soin,  c'est- 
à-dire  à  ses  héritiers  présomptifs,  qui  sont  ainsi  mis  en  posses- 
sion provisoire  des  biens  :  la  loi  augmente  encore  leur  intérêt  en 
leur  faisant  gagner  une  partie  des  fruits  qui  accroît  avec  la  durée 
de  leur  administration  (art.  127).  Mais  en  agissant  ainsi ,  la  loi 
se  préoccupe  exclusivement  des  avantages  de  l'absent  :  elle  ne 
confie  aux  héritiers  qu'un  simple  dépôt  dont  ils  sont  rigoureuse- 
ment comptables  (art.  12o),  et  elle  les  en  dépouille  même  lors- 
qu'une personne  digne  de  plus  de  confiance  ,  le  conjoint,  de- 
mande cette  administration  (art.  124).  —  V.  infrà,  n.  333  et  s. 


Skctiun  I. 
Déclaration  d'ahHoncc. 


1.  (Jiiiiiid  peut  (Hre  demandée  Ui  déclaration  d'absence. 


95.  —  Le  moment  à  jiartir  duquel  la  déclaration  d'absence 
peut  être  dr-inaiidée,  varie  suivant  que  l'absent  a  laissé  ou  non  un 
maiirlalaire  général  (arL  11.'»,  119  el  121. 

9(>.  —  Dans  le  premier  cas ,  la  flé-claralion  d'absence  ne  peut 
être 


provoquée  fpi'après  ilix  ans  et  dans  le  second,  qu'après  qua- 
tre années  à  compter  de  la  ilisparilion  ou  de  la  réception  des  iler- 
nièrcs  nouvelles  de  l'absent  (art.  ll.'i  et  121).  —  V.  Fuzier-ller- 
man,  sur  l'art.  1  l.'i,  n.  9  et  10. 

97.  —  On  con«;oit  sans  peine  la  raison  de  cette  dilTérence  :  le 
silence  de  l'absent  qui  n'est  guère  explicable  lorsqu'il  n'a  laissé 
personne  pour  le  remplacer  dans  l'admininistration  de  ses  biens, 
s'explique  au  contraire  très  aisément,  ainsi  que  le  fait  remarquer, 
l'Exposé-  des  motifs  (Locré,  t.  2,  p.  2V>'.i,  n.  19),  lorsipi'il  a  confié 
sa  fortune  aux  soins  d'un  procureur  de  son  choix.  Mais  cette  rai- 
son semble  impliquer  en  même  temps,  contrairement  à  l'opinion 
de  MM.  de  Moly  (n.  100  et  22o)  el  Touiller  (t.  1,  n.  424),  que 
pour  relarder  l'époque  de  la  déclaration  d'absence,  la  procura- 
tion donnée  par  l'absent  doit  être  une  procuration  générale  et 
qu'un  mandat  partiel  ou  spécial  serait  insuffisant,  quoique  le 
texte  de  l'art.  121  ne  précise  pas.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  ij99, 
§  loi. 

98.  —  Cependant  si,  par  plusieurs  procurations  spéciales  et 
ilislinctes,  l'absent  avait  pourvu  à  l'administration  de  tous  ses 
biens  ,  l'art.  121  serait  encore  applicable  :  en  sorte  que  la  ques- 
tion se  résout  plutôt  en  fait  qu'en  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  599,  §  loi,  texte  et  note  3;  Demolorabe,  t.  2,  n.  i>4  ;  Lau- 
rent ,  t.  2,  n.  l'.io. 

99.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  si  la  procuration 
donnée  vient  à  cesser  par  une  cause  indépendante  de  la  volonté 
du  mandant,  par  exemple  par  le  décès  du  mandataire  (art.  122), 
le  délai  de  dix  ans  n'en  doit  pas  moins  être  maintenu,  parce  que 
si  l'aliseiit  se  trouve  en  définitive  sans  représentant  avant  son 
expiration,  on  ne  peut  pas  dire  cependant  que  ce  défaut  de  re- 
présentation contredise  ses  prévisions  primitives. 

100.  —  Mais  on  hésite  sur  la  question  de  savoir  s'il  faut  main- 
tenir encore  ce  délai  dans  le  cas  où  l'absent  aurait  prévu  l'ex- 
piration du  mandai  avant  les  dix  ans,  et  notamment  dans  le  cas 
où  il  en  aurait  fixi'  lui-même  la  durée  à  un  temps  plus  court. 

101.  —  Pour  écarter  en  pareille  hypothèse  l'application  de 
l'art.  122,  on  peut  dire  qu'à  partir  du  moment  où  la  procuration 
donnée  par  l'absent  est  arrivée  à  son  terme,  cet  absent  est  véri- 
tablement sans  procureur  au  sens  strict  du  mot.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  GOO,  ^  i;;i.  texte  et  note  6. 

102.  —  Pour  appliquer  au  contraire  l'art.  122,  on  peut  faire 
remarcpier  que  cet  article  ne  distingue  pas.  —  Marcadé,  art. 
122,  n.  2. 

103.  — ?s'ous  croyons  pour  notre  part  que  la  question  ne  com- 
porte pas  de  solution  absolue,  qu'il  s'agit  seulement  d'interpréter 
l'intention  de  l'absent  et  d'expliquer  le  défaut  de  nouvelles  de  sa 
part,  et  que  dès  lors  cette  interprétation  doit  être  laissée  à  l'ap- 
préciation des  juges  :  c'est  ainsi  qu'une  procuration  donnée  pour 
un  an  ,  pour  six  mois,  pour  quinze  jours,  pourrait  être  considérée 
comme  insuffisante  pour  autoriser  l'application  des  art.  121  et 
122,  liindis  (pi'une  procuration  donnée  pour  un  terme  plus  long 
pourrait  justifier  le  délai  de  dix  ans.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  iio; 
Laurent,  t.  2,  n.  lob. 

104.  —  On  peut  supposer  enfin  l'hypothèse  inverse,  où  la 
procuration  serait  donnée  pour  plus  de  dix  ans.  En  pareil  cas 
nous  estimons  ([ue  la  rluréè  en  serait  sans  influence  sur  le  délai 
accordé  pour  demander  la  déclaration  d'absence.  Bien  qu'il  soit 
vrai,  en  effet,  d'une  façon  générale,  que  la  durée  de  la  procuration 
témoigne  de  la  durée  probable  de  l'éloignement  de  l'absent,  il 
ne  paraît  pas  possible  de  considérer  le  délai  de  dix  ans  fixé  par 
l'art.  121  autrement  que  comme  un  maximum  légal.  Cependant 
dans  une  certaine  opinion,  les  juges  seraient  admis  ici  encore 
à  user  du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient  dans  tous  les 
cas  et  à  retarder  la  déclaration  d'absence  (art.  117).  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  599,  ^  151,  texte  et  note  o;  Demolombe,  t.  2,  n.  56; 
Laurent,  loc.  cit.  — V.  inf'rà,  n.  124. 

105.  —  Le  point  de  départ  du  délai  de  quatre  ou  de  dix  ans  va- 
rie suivant  qu'on  a  ou  qu'on  n'a  pas  eu  des  nouvelles  de  l'absent. 
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Si  l'on  n'a  aiirim  riMiscif^nioniPiit,  sur  son  cuinrj'^o,  rippiiis  son  di'- 
parl,  lo  (li'liii  ciiiirl  <lii  dcrnior  jdiir  -jù  son  oxislcncc  u  tHc'  crr- 
laiiie  ,  c'('sl-à-(liri'  du  jour  liièmo  di'  sa  disparilinii  (aii.  HiJ  cl 
i21).  Si  l'on  a,  eu  tit-s  nouvelles,  le;  point  do  di;[)arl  cliangc  ni'- 
cpssiiireuient,  puisqu'il  doil,  concorder  avec  le  inonn-nl,  où  a 
commence  l'incerliUide  sur  l'e.xislence  de  l'abseul. 

106.  —  .Mais  les  ternies  peu  pi'i'cis  tîl  dilTcreuls  des  art.  il.'i 
cl  121  ont  failsurf^'ir  iiuediriiculti'relativenieiilii  la  fixât  ion  exacte 
de  ce  point  do  départ  :  les  uns  ont  place  ce  momenl  au  jour  de 
la  réception  dos  nouvelles,  ainsi  que  cola  nisullc,  disonl-ils,  évi- 
demment do  la  rédaction  (le  l'art.  115.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  2.')!); 
Plasinan,  t.  1,  p.  07;  Auhry  et  Hau,  t.  l,p.  :>'M),  ^  loi,  texte 
et  note  4;  De  .Moly,  n.  57;  Duranton,  t.  l,  n.  41 't-;  Masse  et  Vergé, 
sur  Zacliaria^,  t.  l,  p.  l'M),  §97,  note  3.  —  Les  autres,  au  con- 
traire, et  avec  plus  (le  raison,  font  ressortir  que  l'incertitude  sur 
la  vie  commençant,  non  du  jour  do  la  réception  ,  mais  de  celui  de 
l'envoi  des  nouvelles,  en  concluent  que  c'est  ce  dernier  jourtiui, 
comme  celui  de  la  disparition  lorsqu'on  n'a  point  de  nouvelles, 
doit  fixer  le  point  de  départ  du  délai.  Ces  autours  repoussent 
l'argument  tiré  des  termes  de  l'art.  115  :  «  Lorsque  depuis  quatre 
uns  on  n'aura  point  eu  de  nouvelles,  »  par  un  argimient  tiré  des 
termes  des  art.  120  et  121  c[ui  veulent  qu'on  se  place  au  jour 
mi'inedes  nouvelles,  c'est-à-dire  au  jour  où  elles  ont  été  envoyées. 

—  Deraolombe,  t.  2,  n.  57;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  271, 
note  n;  Laurent,  t.  2,  n.  156;  .Marcadé,  art.  115,  n.  3;  Demante, 
t.  1,  n.  145  6i.s-lII.  —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  115,  n.9  et  10. 

§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la  déclaration  d'absence. 

107.  —  L'art.  113  emploie,  pour  désigner  les  personnes  qui 
peuvent  demander  la  déclaration  d'absence,  la  même  expression 
que  l'art.  112  emploie  pour  désigner  les  personnes  qui  peuvent 
demander  les  mesures  conservatoires  pour  le  patrimoine  du  pré- 
sumé absent  :  ce  sont  les  jjarties  intéressées.  De  là  des  difficultés 
analogues  sur  le  sens  à  donner  à  ces  expressions. 

108.  —  D'après  une  première  interprétation,  les  parties  inté- 
ressées de  l'art.  115  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'art.  112,  car 
on  ne  comprendrait  pas  que  la  loi  eût  employé  dans  deux  arti- 
cles voisins  deux  expressions  identiques  dans  un  sens  différent. 
Dès  lors,  sont  parties  intéressées,  non-seulement  les  personnes 
ayant  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  mais  même 
les  créanciers  de  l'absent.  Seul  le  ministère  public  ne  pourra  pas 
provoquer  la  déclaration  d'absence,  parce  que  la  loi  le  constitue 
expressément  contradicteur  de  la  demande  (art.  116).  —  De  Moly, 
n.  268  et  s.;  Plasman,  p.  128  et  s.;  Demante,  t.  1,  n.  145  bis-\. 

—  V.  suprà,  n.  46  et  s. 

109.  —  D'après  une  seconde  opinion,  sont  seules  parties  in- 
téressées, dans  le  sens  de  l'art.  115,  les  héritiers  présomptifs  et 
le  conjoint  de  l'absent.  Cette  interprétation  rigoureuse  se  base  sur 
les  art.  120,  121,  123  et  140  qui  ne  désignent  que  ces  personnes 
comme  ayant  le  droit  de  demander  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, et,  par  conséquent,  la  déclaration  d'absence.  —  Locré,  sur 
lart.  115. 

110.  —  D'après  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée,  le 
sens  des  mots  parties  intéressées  de  l'art.  1 15  n'est  ni  si  large,  ni 
si  étroit  que  celui  que  lui  donnent  les  deux  interprétations  qui 
précèdent.  Il  doit  comprendre  toutes  les  personnes  qui  ont  des 
droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  et  qui  vont  être  envoyées 
en  possession  provisoire  de  ses  biens,  mais  ces  personnes  seu- 
lement. 

111.  —  Il  faut  dès  lors  ajouter  aux  héritiers  présomptifs  et 
au  conjoint,  les  légataires  universels  ou  partictiliers,  les  dona- 
taires des  biens  à  venir,  le  donateur  avec  stipulation  de  droit  de 
retour,  le  nu-propriétaire  des  biens  dont  l'absent  est  usufruitier, 
l'appelé  à  la  substitution  dont  l'absent  est  grevé,  les  successeurs 
irréguliers,  enfants  naturels,  etc.  —  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  260;  Touiller,  t.  1,  n.  300;  Merlin,  V  Rép.,  p.  39  et  s.; 
Duranton,  t.  1,  n.  419  et  s.;  Demante,  t.  1,  n.  14  his-W;  Demo- 
lornbe,  t.  2,  n.  50;  Laurent,  t.  2,  n.  158;  Aubrv  et  Hau,  t.  1, 
p.  600,  i5  151. 

112.  —  .Mais,  même  flans  celte  opinion,  il  faut  retrancher  les 
créanciers  qui  n'ont  aucune  qualité  pour  provoquer  la  déclaration 
d'absence.  —  Metz,  15  févr.  1821  ,  Thébaut,  [S.  et  P.  chr.l 

113.  —  Ce  système  se  fonde  sur  ce  principe  général  qiie  l'in- 
térêt est  la  mesure  des  actions,  et  que,  par  conséquent,  l'action 
en  déclaration  d'absence  doit  appartenir  à  tous  ceux  qui  en  pro- 
fiteront, c'est-à-dire  qui  seront  envoyés  en  possession  des  biens. 

Répertoire.  —  Tome  I. 


mais  à  eux  si-uls.  Or,  d'une  part,  l'envoi  en  j)(<ssessioii  ne  pro- 
fite eu  rien  aux  cnianciers  rpii  n'ont  aucun  intérêt  à  la  dé(da- 
ralion  d'absence  et  qui  sont  Kuf^^lammenr  proiéf^rrt  \,iiî  l'âf!,. 
112;  d'autre  part,  tous  ceux  rpji  ont  des  droils  subordonnés  k  la 
(!oiidition  du  décès  rie  l'alisent  Bont  intéressés  à  cette  fléclara- 
tion,  puisipi'elle  est  le  préliminaire  indispensablf!  rh;  l'exercice 
de  ci'S  droils. 

114.  —  Il  est  vrai  que  l'arl.  12;j  semble  subordonner  cet  exer- 
cice à  l'envoi  en  possession  préalable  deshciritiers  pn-somptifs  :  en 
sorte  qu'il  pourrait  sembler  que  ceux-ci  ont  seuls  le  droit  de 
provofpier  la  déclaration  d'absence.  Mais  la  préférence  des  héri- 
tiers pour  la  mise  en  possession  n'est  pas  abs(jlue  et  exclusive 
de  l'initiative  des  autres  intéressés  fpii  [leuvent,  en  cas  rie  négli- 
gence des  premiers,  faire  valoir  leur  droit.  —  Rouen,  7  déc.  1840, 
Dionis,|S.  41.2.200,  P.'t0.1.65|  —  Colmar,  ISjanv.  1850,Hanner, 
[S.  51.2.533,  P.  51.1.130,  D.  51 .2.161] —  .Sk,  Aubry  et  Hau,  t.  1, 
p.  600,  jî  151,  texte  et  note  7;  Demolombe,  t.  2,  n.  oO  et  60;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  157  et  158;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  269. 

115.  —  En  principe,  le  débiteur  d'une  personne  présumée  ab- 
sente ne  peut  agir  en  déclaration  d'absence,  ni  intervenir  dans 
l'instance.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  la  dette 
est  subordonnée  pour  son  échéance  à  l'onvoi  en  possession; 
dans  cette  hypothèse ,  le  débiteur  a  le  droit  d'intervenir  sur  la 
demande  en  déclaration  d'absence  et  de  la  contredire,  s'il  croit 
le  poursuivant  mal  fondé  à  se  faire  envoyer  en  possession.  — 
Metz,  15  févr.  1821,  précité. 

116.  — Les  créanciers  des  parties  intéressées  etlescessionnai- 
res  de  leurs  droits  peuvent-ils  provoquer  la  déclaration  d'absence? 
La  réponse  dépend  de  la  solution  donnée  à  deux  autres  ques- 
tions, celles  de  savoir  :  1"  si  les  créanciers,  usant  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  peuvent  exercer  les  droits  de  leurs  déliiteurs  après  l'envoi 
en  possession  provisoire;  2"  si  les  envoyés  en  possession  peuvent 
valablement  céder  leurs  droits  soit  avant,  soit  après  l'envoi  en 
possession.  Nous  reviendrons  bientôt  sur  ces  questions.  —  V. 
infrâ,  n.  158  et  s.,  164. 

§  3.  Compétence  et  procédurp. 

117.  —  L'art.  115  ne  détermine  pas  plus  que  l'art.  112  la 
compétence  du  tribunal  appelé  à  prononcer  la  déclaration  d'ab- 
sence. Mais  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficulté  sur  ce  point  :  c'est 
le  tribunal  du  domicile  ou  de  la  dernière  résidence,  non  pas  comme 
le  dit  à  tort  M.  Deraolombe  (t.  2,  n.  20  et  58),  parce  qu'il  s'agit 
d'une  question  touchant  à  l'état  des  personnes,  mais  bien  plutôt 
parce  que  c'est  au  domicile  que  doivent  se  faire  en  principe  tous 
les  actes  judiciaires  et  extrajudiciaires  qui  intéressent  une  per- 
sonne et  que  c'est  à  ce  lieu  que  l'absent  est  le  mieux  connu.  — 
Proudhon,  t.  l ,  p.  272;  Marcadé,  art.  115,  n.  4;  de  Moly,  n. 
284  et  s.;  Plasman,  t.  1,  p.  99;  Laurent,  t.  2,  n.  159;  .\ubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  599,  §  151,  texte  et  note  2. 

118.  —  La  demande  est  formée  par  voie  de  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  :  à  la  requête  sont  annexés  les  pièces  et  docu- 
ments de  nature  à  la  justifier  (art.  860,  C.  proc.  civ.). 

119.  —  Sur  le  rapport  d'un  juge  à  ce  commis  par  le  prési- 
dent et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  (art.  860,  C.  proc. 
civ.),  le  tribunal,  s'il  estime  que  la  demande  n'est  pas  dénuée  de 
fondement,  ordonne  qu'une  enquête  soit  faite  contradicloirement 
avec  le  ministère  public,  partie  adverse  du  demandeur  en  décla- 
ration d'absence  et  protecteur  légal  de  l'absent.  —  Colmar,  4  mars 
1815,  de  la  Côte,  [S.  etP.chr.]  —  Sic,  Marcadé,  art.  116;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  66. 

120. —  Cette  enquête  se  fait  dans  l'arrondissement  du  domi- 
cile et,  par  voie  de  commission  rogatoire ,  dans  les  arrondisse- 
ments où  l'absent  a  eu  des  résidences  distinctes;  elle  a  pour  but 
de  conslalor  l'absence,  d'en  découvrir  les  causes  et  d'obtenir, 
s'il  est  possible,  l'explication  du  défaut  de  nouvelles  (art.  116, 
C.  civ.). 

121.  —  Ajoutons  que  cette  enquête  est  obligatoire,  alors 
même  que-les  pièces  produites  seraient  suffisantes  à  démontrer 
le  bien  fondé  de  la  demamle.  —  Marcadé  sur  l'art.  116;  Laurent, 
t.  2,  n.  160;  Massi!  et  Vorgi; ,  sur  Zachariœ,  t.  1,  ii  97,  p.  141, 
texte  et  noli;  12;  Demolombe,  t.  2,  n.  63. 

122.  — .  Elle  doit  être  faite  dans  la  forme  ordinaire  des  en- 
quêtes et  non  pas  seulement  à  l'audience  et  d'une  manière  som- 
maire :  elle  est  donc  soumise  aux  règles  des  art.  252  à  294,  C. 
proc.  civ.  —  Colmar,  16  therm.  an  XII ,  Brobecker,  TS.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Touiller,  t.  1,  n.  403;  Demolombe,  t.  2,  n.  64et  65; 
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Biret,  |>.  87;  IMasinan,  t.  I.  \i.  ici.  —  V.  loulcl'dis ,  Diiranlon, 
t.  1,  n.  423. 

123.  —  Kn  i"!!!  criS,  on  rrcounait  gi'iK'nilpnifiil  qno,  à  ruison 
(les  circoiisliincps  siH'ciiilcs  flans  Ifsniicllcs  se  produit  iirn'  Ifllo 
('nf|UL'le,  les  parenls,  JK-ritiors  pI  serviteurs  do  l'alisfiil  pourront 
iHre  ulilomonl  entcnfiiis  malgré  les  art.  208  et  283,  C.  proc.  civ., 
(jui  m- suiil  pas  a|ipli(alilt'S.  —  Touiller,  t.  1,  n.iU2;  Valette,  sur 
Prouilluiii,  I.  I.  |i.  '27,1,  note  h;  Aiibry  et  Hau,  t.  1,  n.  6(11,  5)  llil,, 
le.\te  et  note  1 1  ;  Deinulombe,  t.  2,  n.  Oo  et  00;  de  Moly,  n.  314; 
Plasman,  t.  1,  p.  KIO. 

124.  —  S'il  resuite  des  pièces  produites  et  de  l'enqu'He  rpi'on 
n'a  [ms  reçu  de  nouvelles  de  l'absent  et  qu'on  ne  peut  espérer 
en  recevoir,  le  li'ibunal  peut  déclarer  l'alipence;  mais  il  jouit  pour 
cela  d'un  droit  absolu  d'appréciation,  malgré  l'exfiiration  des  dé- 
lais (art.  117,  G.  civ.).  —  Laurent,  t.  2,  n.  100.  —  V.  supià, 
n.  loi. 

12t».  —  Ainsi,  reni|uèle  qui  a  précédé  le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  et  (pu  donne  implicitement  à  la  disparition  de 
l'absent  donateur  une  date  postérieure  au  décès  du  donataire  ne 
surfit  pas  pour  prouver  tjue  cette  disparition  soit  postérieure, 
lorsque  l'béritier  du  donateur,  qui  n'a  point  ("té  partie  à  l'enquête, 
prouve  une  disparition  antérieure;  il  y  a  lieu  dans  ce  cas  d'ordon- 
ner une  nouvelle  enquête.  —  Limoges,  23  mars  1822,  Bonnet, 
[P.  chr.] 

126.  —  Les  intérêts  de  l'absent  trouvent  encore  une  sauve- 
garde dans  la  disposition  égale  en  vertu  de  laquelle  la  déclaration 
d'absence  ne  peut  être  prononcée  qu'un  an  après  le  jugement  qui 
a  ordonné  ren(]uête  (art.  119):  en  sorte  que  cette  déclaration  ne 
peut  intervenir  au  j>lus  tôt  que  ÎJ  ans  ou  1 1  ans  après  la  disparition 
ou  les  dernières  nouvelles,  suivant  la  distinction  faite  par  la  loi. 

127.  —  Le  procureur  de  la  République  est  tenu  d'envoyer, 
aussitôt  qu'ils  sont  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires  sur 
l'enquête  que  délinitil's  sur  l'absence,  au  ministre  de  la  justice  qui 
les  rend  publics  (art.  118j.  Gette  publicité  a  lieu  ordinairement 
par  insertion  au  Journal  officiel,  mais  le  mode  de  publication  est 
abandonné  à  la  sagesse  du  ministre.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p. 
001,  i^  loi ,  texte  et  note  13.  —  Laurent,  t.  2,  "n.  101.  —  V.  Fu- 
zier-Hcrman ,  art.  1 1 9. 

128.  —  Les  deux  conditions  préalables  auxquelles  est  su- 
bordonnée la  déclaration  d'absence,  à  savoir  :  1°  la  publication 
du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  2°  le  laps  d'une  année 
entre  la  date  de  ce  jugement  et  celle  du  jugement  définitif,  doi- 
vent être  rigoureusement  observées.  A  défaut  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  conditions  ,  et  notamment  tant  que  la  première 
n'a  pas  été  remplie,  l'absence  ne  saurait  être  déclarée.  —  Gass., 
lo  juin.  1878,  Fourquet,  [S.  78.1.432,  P.  78.1188,  D.  78.1.422] 

129.  —  Les  frais  faits  pour  parvenir  à  la  déclaration  d'ab- 
sence étant  dans  l'intérêt  de  l'absent,  doivent  être  à  la  charge 
de  sou  patrimoine.  —  De  Moly,  n.  429  et  s.;  Biret,  p.  409. 

§  4.  Effets  de  l'absence  déclarée. 

130.  —  La  déclaration  d'absence  permet  à  ceux  qui  ont  des 
droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent  de  se  faire  envoyer  en 
possession  des  biens  de  celui-ci.  Elle  ne  crée  cependant  aucune 
présomption  de  mort  :  l'absent  n'est  réputé  ni  mort  ni  A'ivant, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  suprà ,  n.  7.  —  V.  à  cet  égard  la 
discussion  au  Conseil  d'Etat  (Locré,  t.  2,  p.  21o). 

131.  —  Dès  lors,  la  déclaration  d'absence  n'ouvre  pas  la  suc- 
cession de  l'absent  :  les  envoyés  en  possession  n'ont  aucun  droit 
héréditaire  actuel  (art.  12o),  et  ceux  dont  les  droits  sont  subordon- 
nés au  décès  ou  à  la  vie  de  l'absent  doivent ,  pour  les  faire  valoir, 
en  rapporter  la  preuve  certaine  (arg.  art.  13o  et  130)  :  la  loi  n'a, 
pour  aucune  des  périodes  de  l'absence,  établi  en  leur  faveur  une 
présomption  de  vie  ou  de  mort,  les  dispensant  de  cette  obligation. 

132.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  :  1"  que  celui  qui  demande 
la  nullité,  pour  défaut  d'autorisation  maritale,  d'une  donation 
faite  par  une  femme  dont  le  mari  a  été  déclaré  absent,  est  tenu 
de  prouver  que  ce  dernier  existait  encore  quand  la  donation  a 
été  faite.  —  Lyon,  20  août  1809,  Levrat,  [S.70.2.124,  P.  70.574] 

133.  —  ...  2°  Que  de  même,  la  femme  d'un  absent  qui  a  passé 
un  contrat  en  se  déclarant  veuve  ne  peut  en  demander  la  uuUité 
pour  défaut  d'autorisation  maritale  qu'à  la  condition  <le  prouver 
l'existence  de  son  mari  au  moment  du  contrat  :  jusqu  à  cette 
preuve ,  elle  doit  être  déclarée  non-recevable  dans  sa  oemande, 
—V  Dijon,  1"  juin  18:i4,  Charbonnier,  [S.  .54.2.504,  P.  34.2. 
104,0.  30.2.230]  —  Alger,  20  janv.  1833,  Reté,  ^S.  50.2.104]  — 


1873,  Brianl,  'S.  70.2.137,  P.  76.75] 
n.  177  /'>;.;-Xi;  Aubry  et  Rau,  l.  1,  p. 


633,  ï 


2,  n.  2<17. 
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Gaen.  31 

manie ,  t.  I, 

texte  et  notes  3  et  0;  iJemolomh.",  t. 

134.  —  ...  3»  (Ju'à  l'inverse,  celui  qui  n'olTue  l'exécution  d'un 
engagi'ment  souscrit  sans  autorisation  par  une  femme  mariée 
dont  le  mari  est  absent,  doit  prouver  le  décès  de  celui-ci.  Cetl« 
preuve  ne  saurait  être  suppléée  par  celle  de  l'absence  du  mari , 
l'absent  n'é-fant  réputé  ni  vivant  ni  mort.  —  Gass. 


9  mai  1882, 


besgroiselles,  [S.  82.1.340,  P.  82.1.838,  D.  81.1.231] 

135.  —  ...  4"  Que  celui  qui  demande  la  nullité  d'un  compromis 
intervenu  à  propos  de  la  succession  d'un  absent,  en  se  fondant, 
soit  sur  ce  que  le  compromis  avait  pour  objet  une  stipulation 
sur  succession  non  ouverte,  soit  sur  ce  qu'il  s'appliquait  h  une 
contestation  intéressant  un  absent,  et  sujette,  comme  telle,  à 
communication  au  ministère  public,  est  tenu  de  rapporter  la 
preuve  de  l'existence  de  l'absent  h  une  époq;ue  postérieure  au 
compromis.  —  Gass.,  14  aoiH  1871,  Molles,  [S.  71.1.101,  P.  71. 
246,  D.  71.1.194] 

136.  —  ...  3°  Que  le  débiteur  d'un  absent ,  dont  la  libération 
est  subordonnée  au  décès  de  celui-ci,  est  tenu  de  prouver  le 
décès  d'où  dépend  sa  libération.  —  Orléans,  22  nov.  18.50,  Mar- 
cheix,  [S.  51.2.533,  P.  33.1.248,  D.  51.2.70] 

137.  — ...  OoQue  dans  le  cas  d'une  institution  contractuelle  su- 
bordonnée à  la  condition  que  l'instituant  mourrait  sans  enfants, 
s'il  arrive  que  ce  dernier,  ayant  eu  des  enfants,  décède  après 
qu'ils  ont  été  déclarés  absents  et  après  avoir  été  envoyé  lui-même 
en  possession  provisoire  de  tous  leurs  biens,  l'institué  ne  peut, 
ni  se  prévaloir  de  cet  envoi  en  possession  pour  présenter  comme 
accomplie  la  condition  de  prédécès,  ni  être  considéré  comme  ayant 
contre  la  succession  de  I  instituant  une  créance  conditionnelle 
q_ui  l'autorise  à  exercer  sur  les  biens  dépendant  de  cette  succes- 
sion des  actes  conservatoires,  tels,  par  exemple,  qu'une  inscrip- 
tion hypothécaire  :  l'institution  contractuelle,  en  effet,  cesse  d'a- 
voir un  caractère  conditionnel  dès  le  moment  du  décès  de  l'ins- 
tituant. En  pareil  cas,  l'institué  ne  peut  prétendre  droit  sur  les 
biens  de  la  succession  de  l'instituant,  qu'à  la  charge  de  prouver 
que  les  enfants  de  ce  dernier  sont  décédés  avant  lui.  —  Gass., 
23  janv.  1805,  Poupardin  et  Serment,  [S.  65.1.09,  P.  05.133, 
D.  05.1.13] —  Orléans,  17  janv.  1802,  Poupardin  et  Serment, 
[S.  62.2.53,  P.  02.1110,  D.  62.2.50] 

138.  —  ...  7»  Que  l'absence  d'un  associé  n'est  pas  une  cause 
de  dissolution  de  la  société,  puisqu'elle  n'entraîne  pas  présomp- 
tion de  mort.  —  De  Moly,  n.  735;  Demolombe,  t.  2,  p.  144. 

139.  —  ...  8<>  Il  a  encore  été  décidé,  par  application  du  même 
principe,  que  l'absence  de  l'unique  enfant  d'un  donateur  ne  doit 
pas  faire  considérer  ce  donateur  comme  n'ayant  pas  d'enfant  au 
moment  de  la  donation  et  n'autorise  pas  la  révocation  de  la  dona- 
tion par  la  survenance  d'un  autre  enfant  ou  par  le  retour  de 
l'absent  (art.  900)  :  la  preuve  venant  du  décès  de  l'enfant  lors  de 
la  donation  pourrait  seule  autoriser  cette  révocation.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  434  et  435,  §  709,  texte  et  notes  24  à  20  ;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  145  et  t.  20,  n.  739  et  752.  —  Contra,  Pothier, 
Des  donations  entre-vif!^ ,  sect.  3,  art.  2,  S;  2. 

140.  —  ...  9"  Que  la  femme  mariée  qui  est  assignée  en  resti- 
tution d'une  police  d'assurance  à  elle  remise  par  un  tiers,  et  qui 
excipe  d'une  donation  à  elle  faite  par  ce  tiers,  doit  prouver  qu'au 
jour  de  l'acceptation,  ou  bien  elle  était  autorisée  ou  bien  son 
mariage  était  dissous  ;  il  ne  lui  suffit  pas  d'alléguer  l'absence  de 
son  mari,  l'absent  n'étant  légalement  réputé  ni  mort,  ni  vivant.  — 
Gass.,  29  janv.  1879,  Lalher,  [S.  79.1.159,  P.  79.393,  D.  79.1.70] 

141.  —  ...  10"  Que  l'absence  d'un  des  signataires  d'un  acl<" 
sous-seing  privé  ne  saurait  équivaloir  à  son  décès  et  donner  à  cet 
acte  date  certaine  à  compter  du  jour  de  la  disparition  ou  des 
dernières  nouvelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  200,  §  576;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  145  his. 

142.  —  Vainement  invoquerait -on  comme  contraires  à  ce 

Îjrincipe  certains  arrêts  relatifs  à  des  successions  ouvertes  au  pro- 
it  de  militaires.  Nous  verrons,  en  effet,  que  l'absence  des  mili- 
taires est  soumise  à  une  législation  spéciale  et  tout  à  fait  favo- 
rable. —  Gass.,  9  mars  1824,  Darmav,  [S.  et  P.  chr.]  —  ^^ancv, 
31  janv.  18  Î3,  Baradel,  ^S.  34.2.e03,'P.  chr.]— Toulouse,  0  déc. 
18:î7,  Rumeau,  [P.  38.1.129] 

143.  —  Nous  devons  ajouter  que  cette  règle,  dont  nous  re- 
trouverons d'autres  applications  relativement  à  la  réduction  et 
au  rapport,  à  l'égard  des  envoyés  en  possession  provisoire,  et  re- 
lativement à  la  légitimité  des" enfants  nés  de  la  femme  de  l'ab- 
sent, est  en  général  admise  par  les- auteurs.  —  ^Merlin,  Rép., 
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sur  l'arl.  liJii;  LuurcnL,  L  2,  n.  2!;2;   ItciiKilomlM',  L  2,  n.  Il, 
i:ti,  140,  141;  De  Moly,  n.  211»  ol  6:i0;  l^hisniim  ,  I.  1,  p.  HU. 

144.  —  Ce  n'ost  pas  à  rlirc  qu'il  n'y  nit  pu  quchpics  dissi- 
douccs;  nn  a  pu  soiilcnir  Dolîiuiniont,  que  l'iiliscuL  csL  prc'Hunu' 
mort  du  jour  où  il  est,  dinilinv'  alisoul cl,  l'ondcr  ccLLo  prc'soinpliou 
sur  ce  que  la  loi  cIIc-iïu'iuc!  appelle  à  sa,  succession  les  li('riliers 
pl  lous  ceux  qui  oui  des  droits  subordonne^  à  son  drfcès  et  sm' 
la  maxime  nnn  dalur  vivcritix  hrrcdUds.  —  Delvineourl,  t.  i, 
p.  2G:i;  rroudlion,  l.  1,  p.  278;  Duranton,  L.  1,  n.  4:ti  et  s.;  Mar- 
cadé,  art.  124,  n.  21 . 

145.  —  Cette  opinion  n'a  eu  de  crc'dit  ni  en  doctrine,  ni  imi 
jurisprudence,  et  repose  sur  une  idc^e  que  nous  ne  saurions 
admettre  et  qui  donne  à  l'envoi  en  possession  provisoire  le  ca- 
ractère d'une  ouverture  provisoire  de  la  succession.  —  V.  infrà, 
n.  187  et  s. 

Section   II. 
Euvol  en  posscssiou  provisoire. 

§  1 .  Qui  jyeul  demander  l'envoi  en  possession  provisoire. 

146.  —  Deux  catégories  de  personnes  peuvent  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  :  les  héritiers  présomptifs  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles;  ceux  qui  ont 
des  droits  suDordonnés  au  décès  de  l'absent.  Occupons-nous 
d'abord  de  la  première  catégorie. 

147.  —  Pour  savoir  quels  sont  les  héritiers  présomptifs  au 
jour  où  l'existence  de  l'absent  est  devenue  incertaine,  il  faut 
suivre  l'ordre  légal  des  successions,  de  façon  à  confier  les  biens 
aux  parents  dans  l'ordre  oîi  ils  succèdent,  et  dans  chaque  ordre, 
aux  plus  proches  en  degré,  sauf  le  bénéfice  de  la  représentation  : 
ce  qui  s'applique  d'ailleurs ,  non-seulement  aux  héritiers  légi- 
times, mais  aux  successeurs  irréguliers  :  enfants  naturels,  con- 
joint et  Etat,  dans  l'ordre  fixé  par  la  loi  (arg.  art.  140).  — 
Rouen,  7  déc.  1840,  Dionis,  [S.  41.2.209,  P.  41.1.6o]  —  Colmar, 
18  janv.  1850,  Ranner,  [S.  31.2.533,  P.  ol.l32,  D.  31.2. IGl] 

148.  —  Il  convient  cependant  d'apporter  à  ce  principe  un 
tempérament  pour  le  cas  où  des  héritiers  d'un  degré  plus  proche 
restant  inactiîs,  ceux  d'un  degré  plus  éloigné  voudraient  se 
mettre  en  possession.  Le  principe  de  la  saisine  qui  met  obstacle 
à  toute  prétention  de  cette  nature  en  matière  de  succession 
n'existe  pas  en  matière  d'absence,  et  la  nécessité  où  se  trouvent 
les  parties  intéressées  de  demander  l'envoi  en  possession  suffit 
à  légitimer  une  telle  demande.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  602, 
§  lo2;  Demolombe,  t.  2,  n.  77;  Laurent,  t.  2,  n.  1G2;  de  Moly, 
n.  413  et  414. 

149.  —  Les  héritiers  les  plus  éloignés  peuvent  donc,  en  cas 
d'inaction  des  parents  les  plus  proches,  demander  l'envoi  en 
possession,  mais  ils  ne  seraient  pas  admis,  d'autre  part,  à  se 
prévaloir  de  cette  inaction  comme  d'une  renonciation  tacite  de 
la  part  de  ces  derniers,  et  ceux-ci  conserveraient  leur  droit  qu'ils 
pourraient  faire  valoir  tant  qu'ils  ne  l'auraient  pas  perdu  par 
l'elfet  d'une  prescription  trentenaire  (art.  2262). 

150.  —  En  vain  dirait-on,  pour  exclure  cette  prescription, 
que  l'envoi  en  possession  n'étant  qu'un  dépôt,  la  prescription  ne 
peut  jamais  être  invoquée  par  celui  qui  ne  possède  qu'à  litre  de 
dépositaire  (art.  2236). 

151.  —  On  répond  à  cela  que  l'envoyé  en  possession  n'est 
réputé  dépositaire  qu'à  l'égard  de  l'absent  et  que  par  conséquent 
l'tiTjsent  est  le  seul  contre  lequel  on  ne  puisse  pas  prescrire.  — 
.Merlin,  Rdp.,  v"  Absent;  Duranton,  t.  1,  n.  311;  Marcadé,  art. 
I20,^n.  7;  Laurent,  t.  2,  n.  162;  Demolombe,  t.  2,  n.  182. 

152.  —  Ce  principe  a  été  consacré  par  deux  arrêts  qui  ont 
statué  sans  doute  dans  deux  hypothèses  un  peu  dilîérenlcs,  mais 
qui  n'en  sont  pas  moins  concluants.  —  Grenoble,  24  avr.  1830, 
'Ihéaulal,  [S.  31,2.93,  P.  32.1.170,  D.  32.2.8641  —  Paris,  12  déc. 
1831,  Saulx-Tavannes,  [S.  31.2.769,  P.  32.1.372,  D.  34.3.4]  — 
Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Grenoble,  il  n'y  avait  pas  eu 
d'envoi  en  possession  demandé  ni  prononcé,  les  parents  s'étaient 
eux-mêmes  emparés  des  biens  de  1  absent  et  les  avaient  possé.dés 
pendant  30  ans;  dans  celle  jugée  par  la  Cour  de  Paris,  30  ans 
s'étaient  écoulés  depuis  le  décès  prouvé  de  l'absent. 

153.  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  di'lcrminer  les  appelés 
à  l'envoi  en  oos.session  ,  se  placer  au  moment  prc-cis  de  la  dis- 
parition ou  fies  dernières  nouvelles.  —  Trêves,  28  déc.  1812, 
Gérard,  [S.  et  P.  chr.l 

154.  —  Il  résulte  de  là,  et  il  a  été  jugé  que  les  enfants  nés 


i|i'  ri'|)f)iise  i\'\\\\  ;ibsent,  dont  la  conception  est  postérieure  à  la 
ilis[iarition  ou  aux  dernières  nouvelles  de  celui-ci,  n'ont  aucun 
ilroit  éventuel  à  exercer  sur  ses  biens,  puisque,  pour  être  héritier, 
il  Tant  (Hr(î  conçu  au  moment  de  l'ouverture  du  droit.  —  CasB,, 
3  diT.  1834,  Noël,  |S.  33.1.230,  1».  ehr.|  -Douai,  12  juill.  1836, 
l)ii|inn 
JHC,3,  [S 


t,  |S.  37.2.169,  I'.  !;8.I43,  I).  3r).2.292|     -  Caen,  21  aoi'it 
64.2.13,  P.  04.393J  —  Hic,  Anbry  et  Hau,  t.  1,  p.  602, 


lt)2,  texte  et  note  3;  Laurent,  t.  2,  n. 


iry  ei, 
162, 


155. 


les  registres 


Et  cela  alors  même  qu'ils  auraient  été  inscrits  sur 
de  l'élfil  civil  comme  enfants  légitimes.  —  Caen,  21 
iioùt  1863  ,  pri'cili'. 

156.  —  C'est  en  vain  qu'on  invoque,  en  sens  contraire,  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  du  14  juill.  1827,  [S.  et  P.  chr.j 
et  du  29  d(îc.  1828,  [S.  et  P.  clir.j  Ci-s  arrêts,  en  effet,  ne  sont 
intervenus  que  pour  trancher  une  question  toute  différente  de 
l('giliniit(i  et  de  flés;iveu,  qui  sera  examinée,  infrà,  n.  372  et  s. 

157.  —  Cependant  il  a  été  décidé  également  qu'un  enfant  qui 
était  héritier  présomptif  de  son  père  à  l'époqufî  fie  la  disitarition 
de  celui-ci  et  qui  avait  été  envoyé  en  possession  provisoire  de  ses 
biens,  n'avait  pu  obtenir  (m'a  litre  provisoire  la  pari  de  l'absent, 
à  l'exclusion  des  autres  enfants  nés  ilepuis  l'époque  à  lafjuelle  re- 
montait l'absence  et  déclarés  légitimes.  —  Douai,  13  janv.  1863, 
Jourdain,  [S.  66.2.61,  P.  66.3.23] 

158.  —  Le  droit  pour  l'héritier  présomptif  de  l'absent  de  se 
l'aire  envoyer  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  se  trans- 
mel-il  à  ses  propres  héritiers? —  L'affirmative  est  admise  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence.  —  Cass.,3  août  1829,  Peignot, 
[P.  chr.]  —  Riom,  27  flor.  an  IX,  Béraud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 11  févr.  1813,  Blanchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  12  août 
1814,  Wagner,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  7  déc.  1840,  Dionis, 
[S.  41.2.209,  P.  41.1.63]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  art.  120,  n.  2; 
Proudhon,  t.  1,  p.  282;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  602,  §  132,  texte 
et  note  4;  Laurent,  t.  2,  n.  163. 

159.  —  Ainsi ,  il  a  été  spécialement  juge  que  l'enfant  adoptif 
de  l'héritier  présomptif  d'un  absent  a  le  droit  de  demander,  après 
le  décès  de  l'adoptant,  l'envoi  en  possession  des  biens  de  l'ab- 
sent, encore  ciue  l'héritier  présomptif  auquel  succède  l'enfant 
adoptif  eût  négligé  d'exercer  ce  droit  lui-même.  — Rouen,  7  déc. 
1840,  précité. 

160.  —  Cette  solution  doit  être  admise  qu'il  s'agisse  d'héri- 
tiers testamentaires  ou  ab  intestat,  et,  parmi  ces  derniers,  d'en- 
fants légitimes  ou  adoptifs. 

161.  —  Le  motif  qu'on  en  donne  généralement,  est  que 
l'héritier  présomptif,  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles,  a  un  droit  acquis  transmissible  à  ses  héritiers.  Tel 
n'est  pas,  il  est  vrai,  l'avis  de  M.  Laurent(t.  2,  n.  163),  qui  croit 
y  apercevoir,  au  contraire,  une  vocation  directe  accordée  par  la 
loi  aux  succcssibles.  Mais  il  ne  semble  pas  que  cette  divergence 
puisse  entraîner  aucune  conséquence  pratique. 

162.  • —  Cependant,  on  enseigne  aussi  que  l'héritier  présomptif 
ne  saurait  céder  entre-vifs  sa  vocation,  même  après  la  décla- 
ration d'absence,  et  que  le  cessionnaire  de  ses  droits  successifs 
ne  pourrait  demander  l'envoi  en  possession.  Les  deux  solu- 
tions ne  sont  contradictoires  qu'en  apparence;  si  l'on  n'ou- 
blie pas,  en  effet,  que  la  déclaration  d'absence  n'emporte  pas 
présomption  de  mort  de  l'absent,  on  arrive  à  cette  conclusion 
que  tout  traité  semblable  doit  être  considéré  comme  fait  sur  une 
succession  future.  Or,  un  pareil  traili!  ne  pourrait  avoir  d'eiTet 
([u'autant  qu'il  serait  établi  que  l'absent  était  d(=cédé  à  l'époque 
où  ce  traité-  intervenait.  —  Cass.,  21  déc.  1841,  Delage,[S.  42. 
1.167,  P.  42.1.309]  —  Sic,  Laurent,  t,  2,  n.  184  et  s.  —  Contra, 
Cass.,  3  août  1829,  précité.  —  Bordeaux,  21  juin  1838,  Delage  , 
IS.  38.2.413,  P.  39.1.436] 

163.  —  M.  Demolombe  (l.  2,  n.  <)1,  78,  131),  qu'une  pareille 
objection  n'arrête  pas  et  qui  reconnaît  aux  héritiers  présomptifs 
le  droit  de  faire' cession  entre-vifs  de  leurs  droits  éventuels  sur 
les  biens  de  l'absent,  est  conduit  à  se  demander  si  cette  cession 
pourrait  donner  naissance  au  reirait  successoral  de  l'art.  841.  La 
question  s'est  posée  en  pratique  et  elle  a  été  résolue  négalivement 
par  cette  double  considération  que  la  disposition  de  l'art.  841  a 
évidemment  un  caractère  exceptionnel  et  (|u'elle  suppose  explici- 
tement l'ouverture  effective  de  la  succession.  —  Grenoble,  3  juin 
1846,  Lagouy,  jS.  47.2.394,  P.  48.2.411,  D.  47.4.426]  —  Bor- 
deaux, 23  avr.  1830,  Lussac,  [S,  37.2.27,  P.  37.938,  D.  36.2.202] 

Alors  même  qu'on  admettrait  la  cessibilité  flu  droit  de  de- 
mander l'envoi  en  possession,  nous  croyons  celle  solution 
préférable  à   l'opinion  contraire   qu'adopte   le   savant   auteur. 


Illll 

L'iiit(T('l  |iiatii|Uf  H'iinn  snliition  im  saurait,  on  fllV-l,  prévaloir 
pur  les  iirincipes.  Nous  nous  ru  louons  dyne,  nour  uoln;  part,  à 
la  flnclrino  rlos  nrnHs  prt^cilf^s  quo  défonrl  d'aillours  l'autorilo  do 
MM.  Aiil.rv  ni  fiau  (t.  1,  p.  009,  §  i:i3,  loxlo  ol  nolo  ]0).  — 
V.  copf'Ufliiul  Trili.  Losparro,  20  avr.  I8.'i:i,  sous  Bordeaux,  2.) 
avr.  I8."i0,  procih'. 

164.  —  Si  on  adinol,  coinino  nous,  (pif  lo  droit  do  demander 
l'envoi  en  possession  est  un  droit  atlache  à  la  personne  et  par 
eonsequout  inoossihio,  il  faut  admettre  également  que  les  créan- 
ciers ni-  jicuvoul  invo(iuerici  l'art.  ilGO,  C.  civ.,  pour  demamlor 
l'onvoi  ou  possossion  au  nom  flo  lour  rléhitcur.  Ce  serait  en  oirct 
autoriser  celui-ci  à  l'airo  iudiroctouiont ,  en  contractant  dos  det- 
tes, ce  que  la  loi  ne  l'autorise  pas  h  faire  diroctomoMl.  —  .Metz, 
7  aoiU  1823,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  30  août  1837, 
Kellor,  |S.  37.2. 48't,  ['.  37.2.010]  —  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  187. 
—  La  solution  crpondant  est  controversée  comme  le  principe 
même  dont  elli!  découle.  — V.  en  sens  contraire  dos  arrêts  sus- 
mentionnés, Colmar,  26  juin  1823,  Barxoll ,  [S.  37.2.484,  ad 
)t'i((iin,  V.  chr.]  —  Demolombo  ,  t.  2,  n.  78. 

105.  —  La  seconde  catégorie  des  personnes  recevables  à  de- 
niandor  l'envoi  en  |)ossession  provisoire  comprend ,  avons-nous 
dit,  colles  cjui  ont  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent. 
Toutes  ces  personnes  peuvent  donc,  après  la  déclaration  d'ab- 
sence, demander  et  obtenir  l'exercice  provisoire  de  leurs  droits 
sur  le  patrimoine  do  l'absent. 

IGO.  _  Tels  sont  :  les  légataires,  les  donataires  de  biens  à 
venir,  les  donateurs  sous  condition  <le  retour,  le  nu-propriétaire 
de  biens  dont  l'absent  est  usufruitier,  l'appelé  à  la  substitution 
dont  les  biens  de  l'absent  sont  grevés,  etc. 

167.  —  L'art.  123  semble  cependant  subordonner  l'exercice 
do  lours  droits  à  l'envoi  en  possession  préalable  des  héritiers 
présomptifs;  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  reconnaître  que  la  loi  ne  statue  pas  d'une  façon  exclusive 
et  limitative,  mais  seulement  énonciative  sur  le  quocl  plenim- 
quc  fit  et  l'on  déclare,  avec  raison,  que  les  héritiers  ne  pourraient, 
par  une  inaction  intentionnelle  ,  entraver  cet  exercice. 

168.  —  La  demande  de  ces  personnes  devra  donc,  en  prin- 
cipe, être  dirigée  contre  les  héritiers  présomptifs  au  cas  où  ceux- 
ci  ont  déjà  été  envoyés  en  possession.  —  Aix ,  8  juill.  1807, 
Carlavan,  [S.  et  P.  cfir.]  —  Bordeaux,  21  août  1813,  Bcyneix, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  603  et  604,  §  152, 
texte  et  note  13;  Demolombo,  t.  2,  n.  74;  Laurent,  t.  2,  n.  16i 

et  16:;. 

169.  —  Au  cas  contraire ,  et  si  les  héritiers  négligeaient  de 
demander  l'envoi  en  possession,  les  intéressés  pourraient  les 
actionner  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  à  l'exercice  provisoire  de 
leurs  droits  et  provoquer,  en  tant  que  cela  serait  nécessaire 
pour  l'exécution  du  jugement  à  intervenir,  la  nomination  d'un 
curateur  ou  administrateur  aux  biens  de  l'absent.  —  Orléans, 
2;;  juin  1835,  Dolaage,  [S.  35.2.355,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
art.  123,  n.  3;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  295  et  s.;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  §  152,  p.  604,  texte  et  note  14;  Laurent,  loc. 
ci<.;  Demolombo,  t.  2,  n.  75. 

170.  —  Mais  cette  demande  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'après 
une  mise  on  demeure  préalable,  signifiée  aux  héritiers  présomp- 
tifs. _  Duranton,  l.  1,  n.  420;  Valette,  sur  Proudhon,  loc.  cit.; 
Demolombo,  loc.  cit.;  Merhn,  Rdp.,  sur  l'art.  125;  Plasman  , 
p.  179. 

171.  —  Nous  écartons  une  distinction  théorique  proposée 
entre  les  divers  intéressés,  d'après  laquelle  le  droit  d'agir,  qui 
appartiendrait  en  thèse  générale  à  toutes  les  personnes  ci-des- 
sus dénommées  en  cas  d'inaction  des  héritiers,  devrait  être  re- 
fusé aux  légataires  dont  le  droit  ne  peut  être  prouvé  que  par 
l'ouverluro  préalable  du  testament.  Nous  avons  réfuté  par  avance 
cette  opinion.  —  V.  suprà,  n.  44. 

§  2.  Sur  quels  biens  porte  l'envoi  en  possession  provisoire. 

172.  — L'art.  120  dispose  que  l'envoi  en  possession  aura  pour 
objet  :  «  les  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son 
départ  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  »  Quant  aux  biens  qui  lui 
adviennent  après  cette  époque  ,  ils  sont  régis  pour  leur  dévolu- 
tion par  les  art.  135  et  136,  C.  civ.  —  V.  infrà ,  n.  511  et  s. 

173.  —  On  doit  considérer  comme  biens  appartenant  à  l'ab- 
sent à  1  époque  fixée  par  la  loi,  tous  ceux  sur  lesquels  il  a,  à  cette 
époque,  un  droit  acquis,  que  l'exercice  en  soit  immédiat  ou 
simplement  futur  et  éventuel.  Les  héritiers  présomptifs  pour- 
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raient  donc  se  prévaloir  de  tous  droits  conditionnels  stipulés 
par  l'absenl  avant  son  départ,  si  la  condition  en  était  accom- 
f)lie  depuis  sa  disparition  et  par  refTet  mr^mo  de  la  rétroactivité 
de  cette  condition.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  85;  Laurent,  t.  2, 
n.  167. 

174.  —  Ils  pourraient  également,  et  par  l'application  du 
mémo  principe,  exercer  les  actions  en  rémén',  en  nullité,  en 
rescision  ou  en  résolution  que  l'absent  avait  lors  de  sa  dispari- 
lion  ou  de  ses  dernières  nouvelles. 

175.  —  Ils  continueront  également  la  possession  commencée, 
par  l'absent.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

176.  —  Quant  aux  fruits  provenant  des  biens  possédés  par 
l'absent,  l'envoi  en  possossion  en  est  réglé  d'après  des  principes 
un  peu  différents  :  ce  ne  sont  pas  seulement  les  fruits  séparés  ou 
perçus  avant  l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvel- 
les qui  sont  attribués  aux  envoyés  en  possession  provisoire,  mais 
encore  ceux  qui  l'ont  éU;  depuis  cette  époque  jusqu'au  moment 
de  la  déclaration  d'absence.  Seulement,  tandis  que  les  premiers 
leur  sont  remis  comme  des  biens  distincts  ayant  appartenu  à 
l'absent,  les  seconds  ne  leur  sont  attribués  que  comme  acces- 
soires de  ces  mêmes  biens  (art.  125). 

177.  —  Los  uns  ot  les  autres,  d'ailleurs,  ne  leur  sont  remis 
qu'à  titre  de  capitaux  dont  la  loi  ordonne  l'emploi  (art.  126j;  en 
sorte  que  les  euA'oyés  en  possession  que  la  loi  rémunère  de  leur 
administration  par  l'attribution  d'une  certaine  fraction  des  fruits 
(art.  127)  ne  peuvent  pas  prendre  cotte  portion  sur  les  fruits 
échus  dont  il  est  question  et  n'en  gagnent  que  les  intérêts  et  re- 
venus ,  dans  la  proportion  indiquée  par  l'art.  127.  —  Mar- 
cadé,  art.  123,  n.  4;  Demolombe,  t.  2,  p.  87;  Laurent,  t.  2, 
p.  167. 

178.  —  Ij'oxposé  de  ces  différents  principes  permet  de  com- 
prendre et  de  résoudre  une  difficulté  qui  s'est  élevée  à  propos 
des  fruits  perçus  entre  le  moment  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles  de  l'absent  et  celui  de  la  déclaration  d'absence. 
On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  l'absent  aurait  laissé  tout  à 
la  fois  un  ayant-cause  à  titre  universel  et  un  ayant-cause  à  titre 
particulier  d'un  bien  déterminé,  les  fruits  perçus  à  l'occasion  de 
co  bien  devraient  être  attribués  de  préférence  à  l'héritier  pré- 
somptif ou  à  l'ayaiit-cause  à  titre  particuUer.  La  difficulté  pro- 
vient, comme  on  le  voit,  du  caractère  un  peu  ambigu  des 
fruits.  Si  on  les  considère  uniquement  comme  des  capitaux, 
on  est  tenté  de  dire  qu'ils  ne  doivent  profiter  qu'aux  héritiers 
présomptifs  qui  trouvent  dans  l'universalité  de  leur  vocation  le 
droit  de  recueillir  tous  les  biens  composant  le  patrimoine  de 
l'absent.  Et  si  on  envisage,  d'autre  part,  l'origine  de  ces  fruits, 
si  on  remarque  qu'ils  ne  sont  quo  l'accessoire  d'un  bien  donné, 
on  est  porté  à  en  faire  profiter  le  titulaire  spécial  auquel  ce  bien 
est  dévolu. 

179.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  ce  second  point 
de  vue  est  le  seul  acceptable;  que  si  on  peut  attacher  à  certains 
fruits  le  caractère  de  capitaux,  ce  n'est  que  limitativement,  en 
vue  d'une  distinction  nécessaire  fondée  sur  l'art.  127,  mais  qu'à 
tout  autre  point  de  vue,  l'attribution  doit  se  régler  d'après  la 
nature  du  titre  de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  jouir.  —  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  86;  Laurent,  t.  2,  n.  167;  Demante,  t.  1,  n.  152 
bis-\U. 

§  3.  Formes  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 

180.  — L'onvoi  en  possossion  ne  peut  être  prononcé  qu'après 
la  déclaration  d'absence  qui  en  est  la  condition  préalable.  —  Col- 
mar, 16  therm.  an  XII,  Brobecker,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  153. 

181.  —  Il  est,  comme  elle,  prononcé  par  jugement  rendu  sur 
requête  dans  les  formes  déjà  indiquées  (art.  859  et  860,  C.  proc.; 
art.  120,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  118  et  s. 

182.  —  Mais  rien  n'empêche  qu'en  vue  d'une  économie  de 
frais,  l'envoi  en  possession  soit  prononcé  par  le  même  jugement 
que  la  déclaration  d'absence  :  l'art.  120  qui  suppose  deux  déci- 
sions distinctes  ne  statue  que  de  eo  quod  plerumque  fit  et  n'a 
rien  de  restrictif.  —  Cass.,  17  nov.  1808,  Duval,  fS.  et  P.  chr.] 
—  Trib.  Grenoble,  23  déc.  1876,  [J.  des  avoués,  t. '67,  p.  402^  — 
Sic,  Merlin,  Rcp.,  art.  120,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  602, 
^  152,  texte  et  note  6;  Demolombe,  t.  2,  n.  79;  de  Moly,  n.  408; 
Demante,  t.  1,  n.  151  6js-I  ;  Valette,  sur  Proudhon,!.  1,  p.  285, 
note  a.  —  Contra,  Proudhon,  t.  1,  p.  284  et  285;  Locré,  liv.  I, 
lit.  IV,  ch.  3,  p.  619;  Taulier,  t.  1,  p.  218. 
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183. —  lii^  jngcmoiit  d'onvoi  rn  possession  provisoire,  hIu- 
tiianl  sur  um>  (liMiiaiulc  iniNMiTiiiini'c ,  quant  au  ciiitlVo  tic  l'iiitr- 
rèl ,  osl  suscoplible  il'appol. 

184.  —  L'obligation  de  donner  caution  imposi^e  par  les  art. 
120  et  12.3  aux  ayants-droit,  n'est  pas  une  condition  préalable 
du  jugement  prononçant  l'envoi  en  possession;  elle  n'est  (pi'une 
charge  à  accomplir  en  exécution  de  ce  jugement,  et  comme, 
d'ailleurs,  la  solvabilib'  de  la  caution  ne  peut  s'estimer  qu'eu 
égard  à  l'importance  des  biens,  qui  ne  sera  connue  que  par  l'in- 
ventaire postérieur  au  jugement  d'envoi  en  possession  (art.  126), 
il  faut  décider  ([ue  c'est  aussi  après  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
session que  la  cuition  devra  être  présentée  et  reçue.  —  Douai, 
13  janv.  ISG;},  Jourdain,  [S.  60. 2. 01,  i*.  00.325]  —  Sic,  De  mante, 
t.  1,  n.  151  6î.s-Vl. 

185.  —  Si  les  ayants-droit  ne  demandent  pas  l'envoi  en  pos- 
session dans  la  même  rec(UiHe  que  la  déclaration  d'absence,  et 
s'il  s'écoule  entre  les  deux  jugements  statuant  sur  ces  demandes 
distinctes  un  intervalle  de  temps  plus  ou  moins  long,  il  doit  être 
pourvu  à  l'administration  des  biens  de  l'absent  déclaré,  non  par 
la  nomination  d'un  curateur,  comme  au  cas  des  successions  va- 
cantes, mais  par  la  nomination  d'un  administrateur,  comme  au 
cas  de  présomption  d'absence  et  conformément  à  l'art.  112.  — 
Cass.,  18  mars  1829,  Ducruet,  [S.  et  P.  chr.] 


§4- 


Effets  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 


{"  Nature  du  droit  des  envorjés  en  possession. 

186.  —  La  détermination  de  la  nature  du  droit  accordé  aux 
envoyés  en  possession  provisoire  a  donné  naissance  à  des  diver- 
gences d'opinion  exerçant  l'influence  la  plus  considérable  sur 
les  effets  que  peut  produire  l'envoi  en  possession  provisoire  soit 
dans  les  rapports  des  envoyés  en  possession  entre  eux,  soit  dans 
les  rapports  de  ces  envoyés  avec  les  tiers. 

18*7.  —  D'après  un  premier  système,  l'envoi  en  possession 
provisoire  ne  serait  autre  chose  que  l'ouverture  présumée ,  fictive, 
provisoire,  sous  condition  résolutoire  de  son  retour  de  la  suc- 
cession de  l'absent,  et  attribuerait,  par  conséquent,  aux  en- 
voyés un  véritable  droit  réel  de  propriété,  mais  un  droit  de  pro- 
priété participant  du  même  caractère  provisoire  et  résolutoire.  — 
Turin,  b  mai  1810,  V^  Bonnelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  28 
août  1828,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  §  153, 
p.  60o;  Demolombe',  t.  2,  n.  71,  72,  134  et  135;  Marcadé,  art. 
124,  n.  21. 

188.  —  D'après  un  second  système,  au  contraire,  l'envoi  en 
possession  ne  conférerait  aux  envoyés  en  possession  provisoire 
qu'un  simple  droit  de  dépôt  et  d'administration  —  Cass.,  14févr. 
1811,  Van-Acker,  [S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v»  Succession, 
sect.  3,  n.  33;  Laurent,  t.  2,  n.  124. 

189.  —  La  première  opinion  se  fonde  principalement  sur 
cette  considération  que  l'art.  46,  L.  28  août  1816,  assujettit  les 
envoyés  en  possession  à  acquitter  les  mêmes  droits  que  les  suc- 
cesseurs ordinaires.  L'art.  125,  C.  civ.,  qui  qualifie  expressé- 
ment le  droit  des  envoyés  en  possession  de  simple  dépôt,  fournit 
le  principal  argument  de  la  seconde.  L'une  et  l'autre  s'appuient 
sur  l'attribution  que  le  même  article  leur  fait  des  fruits ,  attri- 
bution dans  laquelle  on  peut  également  voir,  en  effet,  et  la  mar- 
que d'une  propriété  véritable  et  une  juste  rémunération  donnée 
à  des  administrateurs  du  bien  d'autrui. 

190.  —  Nous  croyons  qu'entre  ces  deux  systèmes  opposés 
il  est  possible  de  trouver  place  pour  un  système  intermédiaire 
qui ,  suivant  qu'on  envisage  les  rapports  des  envoyés  en  pos- 
session entre  eux,  et  leurs  rapports  avec  l'absent  ou  avec  les 
tiers,  leur  attribue  tour  à  tour  un  simple  droit  d'administration 
ou  un  droit  de  propriété. 

2"  Effets  de  l'envoi  en  possession  dans  les  rapports  des  envoyés 
en  possession  provisoire  avec  l'absent. 

191.  — ■  A.  Principe  général.  —  Considérée  dans  les  rapports 
des  envoyés  en  possession  provisoire  avec  l'absent,  la  possession 
provisoire  n'est  qu'un  dépôt  qui  donne  à  ceux  qui  l'obtiennent 
l'administration  des  biens  de  l'absent  et  qui  les  rend  comptables 
envers  lui,  s'il  donne  de  ses  nouvelles  (art.  123). 

192.  —  Le  mot  dépôt  n'est  pas  pris  ici,  dans  son  sens  tech- 
nique, tout  le  monde  s'accorde  à  le  reconnaître;  il  signifie  seu- 
lement que  les  envoyés  en  possession  n'ont  qu'un  droit  de  dé- 


liMition  précaire,  au  regard  de  l'absent  et  dans  son  intérêt, — 
Aubry  l't  Hiiu,  t.  1,  p.  OO'i-,  §  153,  note  1  ;  Laurent,  t.  2,  n.  168; 
hririolriinbe  ,  t.  2,  n.  101.  —  V.  I''uzicr- llennan ,  l.  1,  art.  125, 
M.  1    et  2. 

19;{.  —  Ils  sont,  en  réaliti',  des  administrateurs,  des  rnanda- 
laires  judiciaires  salariés  par  le  gain  d'une  certaine  portion  de 
fruils  (art.  127).  —  Laurent,  t.  2,  n.  108;  Duranlon,  t.  1,  n.  487. 

lî)'4.  —  li.  (Jlilif/dlinHS  des  envoijés  envers  l'idisent.  —  1"  Les 
envoyés  en  possession  provisoire  sont  comptnbles  envers  l'absent 
des  biens  qu'ils  détiennent  (art.  125).  C'est  dire  qu'ils  doivent 
administrer  en  bons  pères  (le  famille  (arg.  art.  1137)  et  répon- 
dent, comme  tout  mandataire,  surtout  salarié,  de  leurs  fautes 
même  légères  in  abstraeto  (arg.  art.  1092;.  On  ne  saurait  les  as- 
similer à  des  héritiers  bénéficiaires  pour  réduire  leur  responsa- 
bilité h  la  faute  grave  (art.  804).  L'hi-ritier  bénéficiaire,  en  effet, 
est  propriétaire  des  biens  qu'il  administre;  il  administre  dans 
son  propre  intérêt;  l'envoyé  en  possession,  au  contraire,  détient 
et  gère  dans  l'intérêt  d'autrui  et  moyennant  salaire.  —  Laurent, 
t.  2,  n.  109;  Aubrv  et  Rau,  t.  1 ,  p.  604,  §  153;  Duranton ,  t.  1, 
n.  489;  Demolombe,  t.  2,  n.  202. 

195.  —  2°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  don- 
ner caution  pour  sûreté  de  leur  administration  (art.  120  et  123). 

196.  —  Ce  n'est  là  que  l'application  du  principe  général  en 
vertu  duquel  ceux  qui  sont  appelés  par  la  loi  ou  la  justice  à  ad- 
ministrer les  biens  d'autrui,  sont  tenus  de  fournir  caution  (C. 
civ.,  art.  807,  771,  773,  001). 

197.  —  La  caution  étant  ici  exigée  par  la  loi,  doit  remplir  les 
conditions  requises  par  les  art.  2018  et  2019  (art.  2040)  :  elle 
doit  avoir  la  capacité  de  contracter,  être  domiciliée  dans  le  res- 
sort de  la  Cour  d'appel,  et  posséder  des  biens  immobiliers  qui 
ne  soient  ni  litigieux  ni  trop  éloignés  et  qui  soient  suffisants  pour 
répondre  de  l'objet  de  l'obligation. 

198.  —  Elle  est  reçue  par  le  tribunal  en  présence  du  procu- 
reur de  la  République.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  92. 

199.  — Au  surplus,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  le  ministère 
public  a  le  droit  d'agir  d'office  pour  provoquer  la  désignation 
d'une  caution.  Spécialement,  il  a  qualité  pour  demander,  par 
voie  d'appel  incident ,  que  le  légataire  qui  a  obtenu  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  soit  tenu  de  fournir 
caution.  —  Toulouse,  24  mars  1836,  Anouilh,  [P.  chr.] 

200.  —  Le  mari  peut  se  porter  caution  de  sa  femme  à  l'égard 
des  biens  d'un  absent  dont  elle  a  été  envoyée  en  possession, 
biens  qui  sont  pour  elle  paraphernaux.  —  Limoges,  27  mai  1823, 
Maury,  [P.  chr.] 

201.  —  Si  les  envoyés  ne  trouvaient  pas  de  caution  remplis- 
sant les  conditions  prescrites,  ils  pourraient  valablement  fournir 
h  titre  de  garantie  un  nantissement  mobilier,  comme  tout  débiteur 
obligé  parla  loi  à  fournir  une  caution  (art.  2041). 

202.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'ils  pourraient  offrir  à  la 
place  une  constitution  hvpothécaire,  Y.  en  sens  divers  :  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  475,  §  229,  texte  et  note  16;  t.  4,  p.  680,  §  425, 
texte  et  note  12;  Laurent,  t.  28,  n.  202;  t.  6,  n.  508;  Pont,  t.  2, 
n.  445  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  503  et  s.  —  V.  également  sur  cette 
(juestion,  infrà,  v'*  Cautionnement,  Usufruit. 

203.  —  Mais,  si  les  envoyés  n'étaient  en  mesure  de  fournir  ni 
caution  ni  garantie  pouvant  en  tenir  heu,  pourrait-on  appliquer 
par  voie  d'analogie  les  art.  602  et  603,  relatifs  à  l'usufruitier  : 
donner  à  ferme  ou  mettre  les  immeubles  sous  séquestre,  placer 
les  deniers,  vendre  les  denrées  et  les  meubles?  La  question  est 
controversée. 

204.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  appliquent  les  règles 
de  l'usufruit  aux  envoyés  en  possession  par  la  raison  qu'il  y  a  ici 
identité  de  motifs  pour  protéger  les  envoyés  et  leur  procurer  le 
bénéfice  de  l'administration  à  laquelle  la  loi  les  appelle.  —  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  266;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.602,§  152,  texte  et  note 
0;  Demolombe,  t.  2,  n.  93.  —  V.Fuzier-Herman,  art.  120,  n.  20. 

205.  —  D'autres  ,  au  contraire,  écartent  purement  et  simple- 
ment les  ayants-droit  qui  ne  peuvent  donner  la  garantie  exigée 
parla  loi  et  enseignent  qu'en  pareille  hypothèse,  il  va  lieu  de 
maintenir  les  mesures  prescrites  pendant  la  présomption  d'ab- 
sence, jusqu'à  ce  que  l'un  des  appelés  fournisse  une  sûreté  équi- 
valente" à  la  caution.  —  Merlin,  Rép.,  art.  120,  n.  5;  Laurent,  2, 
n.  171  ;  Plasman  ,  p.  194  et  s. 

206.  —  Il  ne  faut  pas,  à  notre  avis,  étendre  à  l'fibsence 
des  dispositions  faites  pour  l'usufruit ,  par  la  raison  qu'il  n'y  a 
aucune  analogie  entre  les  deux  situations  :  l'usufruitier  a  un 
droit  réel  de  jouissance  lui  appartenant  en  propre,  établi  dans 
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son  inl(^r(M  ;  dès  lors  la  loi  devait  mainlenir  cl  rospeclcr  co  droit, 
malgré  limpos-sibilili;  di'  fuiiriiir  caulioii,  sauf  à  pn/scrire  t-n  fa- 
veur du  propriélairfi  d'autres  garanties  suffisantes.  —  Les  en- 
vovds  en  possession  provisoire,  au  contraire,  n'ont  aucun  droit 
propre  de  jouissance  :  si  la  loi  leur  donne  une  partie  des  fruits, 
c'est  pour  It'S  engager  h  administrer  et  plutôt  «liins  l'inlérf't  de 
l'absent  que  dans  le  leur  ;  ces  deux  situations  ne  peuvent  <?tre  ré- 
gies par  un  nn^me  |)rincipe. 

207.  —  .\u  surplus,  quelle  que  soit  la  solution  adoptée  sur  ce 
point,  il  est  certain  que  les  débiteurs  d'un  absent,  poursuivis 
par  les  héritiers  envoyés  en  possession  provisoire  de  ses  biens, 
sont  sans  qualité  pour  opposer  rinsulfisance  du  cautionnement 
fourni  par  ces  héritiers.  —  Douai,  ;>  mai  1836,  Lacroix,  [S.  3(). 
2.428,  P.  chr.]  —  Limoges,  27  déc.  1847,  d'Augonneau,  [S.  48. 
2.328,  P.  48.2.352,  D.  48.2.100]  —  Sic,  Demolombe,  t.  2,  n.  92. 

208.  —  La  loi  ne  faisant  aucune  distinction,  la  caution  doit 
être  iburnie  par  tous  les  envoyés  et  il  n'y  a  ici,  à  la  dilférence 
de  ce  qui  se  passe  pour  l'usufruit,  aucune  exception.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  cette  obligation  atteint  même  les  enfants, 
dans  l'espèce  un  enfant  naturel.  —  Agen  ,  IG  avr.  1822,  David, 
|S.  et  P.  chr.J 

209.  —  M^iiis,  d'autre  part,  l'obligation  de  fournir  caution 
n'existe  réellement  pour  l'envoyé  en  possession  provisoire  que 
lorsqu'il  veut  entn>r  en  possession  effective.  L'accomplissement 
de  cette  obligation  ne  peut  être  exigé  quand  l'envoyé  en  pos- 
session se  borne  à  demander  un  partage  de  biens  dans  lesquels 
l'absent  a  des  droits.  —  Bourges,  26  avr.  1843,  Fugères,  [S. 
44.2.23,  P.  chr.J 

210.  —  Ajoutons  qu'après  l'envoi  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  si  les  biens  affectés  au  cautionnement 
que  les  envoyés  en  possession  ont  dû  fournir  viennent  à  être 
vendus,  et  que  ces  envovés  en  possession  négligent  de  produire 
à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  ces  biens,  le  ministère  public  peut 
provoquer  la  nomination  d'un  curateur  f^Z  hoc  pour  faire  une  pro- 
duction ,  et  en  général  accomplir  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
conservation  du  cautionnement  dû  à  l'absent,  —  Colmar,  14  juill. 
1837,  Marbach,  [S.  41.2.216,  P.  41.1.o6a] 

211.  —  3°  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  faire 
procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des  titres  de  l'absent,  en 
présence  du  procureur  de  la  République  ou  d'un  juqe  de  paix 
requis  par  ledit  procureur  (art.  126,  §  1).  —  Cette  obligation  est 
encore  une  conséquence  de  la  qualité  d'administrateurs  des  biens 
d'autrui  et  de  comptables,  que  la  loi  donne  aux  envoyés  en  pos- 
session. —  Les  formes  de  l'inventaire  sont  celles  prescrites  par 
les  art.  943  et  944,  C.  proc.  civ. 

212.  —  Bien  que  la  loi  n'en  dise  jien,  la  prudence  exige  éga- 
lement que  les  envoyés  fassent  constater  l'étal  des  immeubles 
par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  dont  le  rapport  sera  homo- 
logué par  le  procureur  de  la  République  (art.  126,  §  3). 

213.  —  Mais  quelle  est  la  sanction  de  ces  garanties  prises 
par  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'absent? 

214. —  Et  d'abord,  faute  d'inventaire,  l'absent  de  retour 
pourra-t-il  prouver  la  consistance  des  biens  livrés  aux  envoyés 
en  possession  provisoire,  même  par  commune  renommée?  La  so- 
lution dépend  de  l'opinion  qu'on  se  forme  sur  le  caractère  de  ce 
moyen  de  preuve. 

215.  —  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  considèrent  la  commune  renommée  comme  une 
preuve  de  droit  commun  pour  établir  la  consistance  d'un  mobi- 
lier non  inventorié ,  contre  celui  qui  était  chargé  d'en  faire  l'in- 
ventaire, et  l'admettent  lors  même  que  la  loi  ne  l'aurait  pas  for- 
mellement autorisée  en  vue  de  l'hypothèse  spéciale  dans  laquelle 
on  se  trouve  :  l'absent  pourrait  donc  en  user  dans  cette  théorie. — 
Cass.,  17  janv.  1838,  Robert,  [S.  38.1.162,  P.  38.1.190];  —  19 
déc.  1842,  Corbin-Desmannetaux,  [S.  43.1.163,  P.  43.1.209];  — 
24  mars  1846,  de  Verdière,  [S.  46.1.317,  P.  46.2.310,  D.  46.1. 
331]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  603,  §  133;  t.  8,  p.  298, 
§  761,  texte  et  note  17;  Demolombe ,  t.  30,  n.  224  et  225  ;  Mar- 
cadé,  art.  431,  n.  3. 

216.  —  Au  contraire,  d'après  une  seconde  opinion,  la  preuve 
par  commune  renommée  est  essentiellement  exceptionnelle  et 
exorbitante,  elle  ne  peut  être  admise  que  dans  le  cas  oii  un  texte 
exprès  de  loi  l'autorise.  Donc  ,  en  appliquant  celte  théorie  à  notre 
matière,  l'absent  ne  pourra,  à  défaut  d'inventaire,  établir  la 
consistance  de  ses  biens  que  par  témoins  (art.  1348,  §  1)  ou  à 
l'aide  de  présomptions  (art.  1333).  —  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre ,  t.  6,  n.  576-VII;  Laurent,  t.  3,  n.  11, 


217.  —  Nous  devons  rappeler  cependant  qu'il  n'y  a  Bur  ce 
point  aucune  décision  spéciale  à  l'abserice  et  que  ce  n'est  que 
par  induction  qu'on  peut  arrivera  établir  l'opinion  probable  de 
la  jurisprudence.  —  V.  Caen,23  juin  1841,  sous  Cass.,  19  déc. 
1842,  précité.  —  Douai,  13  janv.  1803,  Jourdain,  [S.  00.2.61, 
P.  60.323] 

218.  —  Quant  à  l'expertise  des  immeubles,  elle  peut  ôlre  re- 
quise ,  d'après  l'art.  126,  jtar  les  envoyés  pour  \cut propre  sûreté. 
—  Quelle  sera  la  conséquence  de  la  négligence  des  envoyés  sur 
ce  point?  —  On  décide  généralement,  qu'à  défaut  de  cette  pré- 
caution, ils  seraient  présumés  les  avoir  reçus  en  bon  élat  d'en- 
tretien et  on  leur  applique  la  règle  contenue  dans  l'art.  1731, 
C.  civ.,  que  l'on  étend  également  h  l'usufruitier  tenu,  par  l'art. 
000,  de  faire  «Iresser  un  état  estimatif  fies  immeubles.  —  Toui- 
ller, t.  1,  n.  430;  Proudhon,  t.  1,  p.  283  et  280;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharia; .  t.  1,  p.  148,  §  100,  texte  et  note  8;  Marcadé ,  art. 
126,  n.  4, 

219.  —  .Ne  peut-on  pas  dire  cependant  que  la  situation  du 

r)reneur  et  celle  de  l'envoyé  sont  tout  à  fait  distinctes,  et  que  si 
a  présomption  de  l'art,  1731  est  d'une  application  normale  pour 
le  premier  qui  a  droit  d'exiger  que  la  chose  louée  lui  soit  livrée 
en  bon  élat  (art,  1720),  elle  n'a  aucune  raison  d'être  en  ce  qui 
concerne  le  second,  puisqu'il  n'a  aucune  action  semblable  h  sa 
disposition? 

220.  —  Ce  raisonnement  a  entraîné  un  certain  nombre  d'au- 
teurs qui,  se  basant  sur  ce  que  les  présomptions  sont  de  droit 
étroit,  proclament  que  si,  à  défaut  d'expertise,  il  s'élève  plus 
tard  une  contestation  sur  la  condition  primitive  des  immeubles, 
la  difficulté  se  résout  d'après  les  principes  généraux  de  la  preuve 
et  non  d'après  une  présomption  défavorable  aux  envoyés  en  pos- 
session. —  Laurent,  t,  1,  n.  173,  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  2, 
n.  98. 

221.  —  4»  Les  envoyés  en  possession  doivent  faire  désiqner 
par  le  tribunal  les  meubles  qu'il  y  a  lieu  de  vendre  dans  l'intérêt 
de  l'absent  (art.  126),  —  Le  tribunal  désignera  les  meubles  de 
l'absent  sujets  à  dépréciation  ou  à  dépérissement  et  en  ordon- 
nera la  vente  dans  l'intérêt  de  l'absent.  En  cas  de  néghgence 
à  cet  égard ,  les  envoyés  s'exposent  à.  voir  critiquer  leur  gestion 
par  l'absent  ou  ses  ayants-droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  605, 
§  133,  texte  et  note  5;  Demolombe,  t.  2,  n.  95. 

222.  —  Suivant  quelles  formes  devra  avoir  lieu  la  vente  ainsi 
ordonnée  par  le  tribunal?  —  Delvincourt  (t.  1,  p.  274,  note  10), 
applique  à  l'absent  l'art.  432,  C.  civ.,  fait  pour  le  mineur  et  exige 
une  vente  aux  enchères  après  affiches  et  puVdicalions.  On  re- 
pousse généralement  cette  extension  de  l'art.  432,  par  la  raison 
que  la  situation  est  ici  toute  différente;  tandis  que  le  tuteur  doit, 
en  principe,  vendre  le  mobilier  du  mineur  sans  désignation  préa- 
lable ,  l'envoyé  en  possession  ne  doit  vendre  que  les  meubles 
désignés  par  le  tribunal.  Il  est  donc  plus  naturel  que  celui-ci , 
en  faisant  cette  désignation,  fixe  les  formes  qui  devront  être 
observées  dans  l'intérêt  de  l'absent.  L'art.  126  en  gardant  le  si- 
lence sur  celle  question  de  formes,  indique  suffisamment,  d'ail- 
leurs, quelle  a  été  à  cet  égard  l'intention  du  législateur. 

223.  — 3"  Les  envoyés  en  possession  provisoire  doivent  faire 
emploi  du  prix  de  vente  ainsi  que  des  fruits  échus  (art.  126).  — 
La  loi  ne  dit  rien  du  mode  d'emploi  ni  du  délai  dans  lequel  il 
doit  être  fait.  —  On  en  conclut,  avec  raison  ,  qu'il  doit  être  régi, 
non  par  les  règles  exceptionnelles  des  art.  433,  436,  1063,  1066, 
C.  civ.,  mais  par  les  principes  du  mandat  qui  constituent  le  droit 
commun  sur  la  responsabilité  du  mandataire  (art.  1991  et  1992), 
c'est-à-dire  qu'il  faut  voir  s'il  y  a  eu  retard  ,  négligence  ou  faute 
de  la  part  de  l'envoyé  en  possession.  Du  reste,  Te  tribunal  déter- 
minera généralement,  en  ordonnant  la  vente  des  meubles,  le 
mode  et  le  délai  d'emploi  du  prix  en  provenant.  —  Marcadé,  art. 
126,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  603  et  606,  §  133,  texte  et 
note  0;  Laurent,  t.  2,  n.  180;  Demolombe,  t.  2,  n.  97. 

224.  —  Si  les  envoyés  ne  font  pas  l'emploi  prescrit,  doivent- 
ils  les  intérêts?  Par  des  motifs  identiques  à  ceux  de  la  solution  qui 
précède,  on  ne  peut  appliquer  les  art.  433  et  436  qui  font  courir 
les  intérêts  de  plein  droit  :  on  doit  donc  appliquer  les  art.  1053  et 
1996,  d'après  lesquels  l'envoyé  ne  devra  les  intérêts  de  plein  droit 
que  s'il  a  employé  les  deniers  à  son  profit;  en  dehors  de  ce  cas 
exceptionnel,  ifne  les  devra  que  du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. —  Nancy,  31  janv.  1833,  Baradel,  [S.  34.2.603,  P.  chr.] 

225.  —  C'est  du  reste  à  l'absent  à  prouver  que  les  deniers 
ont  tourné  au  profit  de  l'envoyé.  Les  envoyés  qui  laissent  impro- 
ductifs les  capitaux  de  l'absent  ne  sont  pas  de  plein  droit  présu- 
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ni('S  les  a\'iiir  ciiiployds  h  leur  pi'ulil,  lii.  loi  h'îl  iiiilli'  piirl.  ('liilili 
uni'  ])ari'ill('  pri'somptioii  cl  il  raiil,  applitiiicr  ici  le  drnil  ((irniiHiii 
cil  nialicrc  de  preuv('.  —  LuurciiL,  i.  :2,  ii.  180;  t.  27,  n.  iiOH  uL 
s.;  Aiihry  cl.  Rau,  loc.  cit.  —  Conlrà,  Toiillior,  L.  1,  ii.  42H. 

22(î.  —  Qui  doit  supporler  les  l'niis  occiisioiiiii'-s  pai'  les  inc- 
sun-s  iiidi(|ii(ics  ci-dessus?  —  Les  avis  soiiL  parla^M'S. 

ti'27.  —  Une  prcrnicro  o|)iniiiu  ,  li's  met  à  lii  cliai'^i^  des  en- 
voyés,  par  lu  douljle  raison  (pic,  d'une  pari,  ces  nicsures  soni 
prises  Juns  leur  inU^nH  ol  (|ue,  d'autre  part,  ces  frais  sont  une 
char^^e  des  fruits  (pii  leur  sont  ullril)U(!'S.  —  Colinar,  4  mars 
18IJ,  de  la  Cùle,  |S.  et  P.  clir.] 

228.  —  Dans  un  second  système,  ces  frais  doivent  èlrc  par- 
tapes  entre  l'absent  et  les  envoyés  :  la.  déclaration  d'aljsencc  el 
l'envoi  en  possession  élaiit  également  dans  l'intérêt  des  deux 
parties.  —  Masse-,  et  Verf^'é,  sur  Zacliarirn,  t.  -1,  p.  i.'Jl,  fi  100, 
noie  29;  de  Moly  ,  n.  4:]1  et  432;  l'Iasman,  I.  i,  n.  2ili  et  s. 

229. —  Mais  d'après  l'opinion  gi'né'ralcmenl  admise,  les  frais 
doivent  être  mis  à  la  charge  exclusive  de  l'absent;  en  cll'ct,  toutes 
les  dépenses  faites  le  sont  dans  son  intérêt,  beaucoup  plus  que 
dans  celui  des  envoyés;  et  quant  aux  fruils  on  peut  dire  avec 
raison  qu'ils  ne  sont  que  la  compensation  des  charges  qui  leur 
sont  imposées  par  la  loi.  Du  reste,  les  principes  et  les  textes  eux- 
mêmes  conduisent  à  cette  solution  :  d'un  cùté,  en  etfet,  les  prin- 
cipes du  mandat  donnent  au  mandataire,  même  salarié,  droit  au 
remboursement  des  frais  par  lui  avancés  (art.  1090);  d'un  autre 
côté,  le  texte  de  l'art.  120  met  expressément  à  la  charge  de  l'ab- 
sent les  frais  d'expertise  dos  immeubles ,  tout  en  reconnaissant 
que  ces  frais  sont  laits  pour  la  sûreté  des  envoyés.  —  Demolombe , 
t.  2,  n.  99;  Laurent,  t.  2,  n.  174;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  613, 
§  l.->4,  texte  et  note  3;  Duranton,  t.  1,  n.  470. 

230.  —  C.  Pouvoirs  d'uilministration  des  envoyés.  —  La  loi 
limite  et  caractérise  formellement  les  pouvoirs  des  envoyés  :  ils 
sont  administrateurs,  comptables  des  biens  de  l'absent  (art.  120 
et  12n).  On  doit  tirer  de  ce  principe  une  double  conséquence  : 
1°  d'une  part,  les  envoyés  peuvent  faire  seuls  et  doivent  même 
faire,  sous  peine  de  négligence  engageant  leur  responsabilité, 
tous  les  actes  d'administration;  2"  d'autre  part,  ils  ne  peuvent 
pas  faire  seuls,  et  sans  l'emploi  de  certaines  formalités,  le  §  actes 
excédant  les  bornes  de  l'administration ,  c'est-à-dire  les  actes 
d'aliénation  et  de  disposition.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  103;  Lau- 
rent, l.  2,  n.  173  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  606,  §  133. 

231.  —  La  difficulté  est  de  distinguer  les  actes  d'administra- 
tion des  actes  dépassant  les  limites  de  l'administration,  distinc- 
tion que  la  loi  n'a  posée  nulle  part  et  qui  peut  donner  lieu  à 
des  hésitations. 

232.  —  Sont  considérés  comme  actes  d'administration  et 
peuvent  être  dès  lors  faits  par  les  envoyé's  sans  formalités  : 

233.  —  Les  actes  simplement  conservatoires  des  droits  do  l'ab- 
sent :  interruption  de  prescription,  inscriptions  hypothécaires; 

234.  —  ...  Les  réparations  soit  grosses,  soit  d'entretien,  sauf 
répartilion  des  frais  entre  l'absent  de  retour  et  les  envoyés; 

235.  —  ...  La  réception  des  capitaux  et  la  décharge  valable- 
ment donnée  aux  débiteurs,  sauf  l'obligation  de  l'emploi  sous  la 
responsabilité  des  envoyés,  et  la  garantie  de  la  caution  (V.  su- 
pra, n.  223  et  s.); 

236.  —  ...  Les  baux  des  biens,  maisons  ou  fermes.  Mais  on 
n'est  pas  d'accord  sur  la  durée  possible  de  ces  baux.  Trois  opi- 
nions se  sont  formées  sur  ce  point: 

237.  —  D'après  un  premier  système,  les  baux  ne  peuvent 
excéder  neuf  ans  à  l'égard  rie  l'absent,  et  ne  lui  sont  opposa- 
bles, à  son  retour,  que  pour  ce  qui  reste  à  courir  de  la  période 
de  neuf  ans  dans  lanuelle  on  se  trouve.  Le  Code  civil  considère, 
jusqu'-'i  cette  limite,  le  bail  comme  acte  d'administration,  et  au 
deiri,  comme  acte  de  disposition  en  dehors  des  pouvoirs  des  afl- 
min^strateursfarg.  art.  481,  393,  1429,  1 'j-30,  1718). 

238.  —  .Mais  le  bail  à  long  terme,  consenti  par  l'envoyé,  sera- 
l-il  obligatoire  entre  les  parties  contractantes  pour  plus^  de  neuf 
ans  et  pour  toute  la  durée  fixée  parla  convention,  ou  l'envoyé 
lui-même  pourra-t-il  faire  réduire  la  dun-eà  neuf  ans?  Nfiuvelle 
difficulté  qui  divise  les  auteurs. 

230.  —  La  jurisprurlence  s'est  prononcée  contre  l'administra- 
teur, tuteur  d'interdit  et  de  mineur,  et  pour  l'exécution  entière  du 
bail  par  lui  consenti.  —  Cass.,  7  févr.  1863,  Fournier,  [S.  63.1. 
37,  F.  63.113]  —  Paris,  .30  avr.  1838,  sous  Cass.,  2  avr.  1839, 
Videl,  [S.  39.1.397,  P.  39.2.391  —  L<'3  auteurs  sont  partagés.  — 
V.  dans  le  sens  de  ces  arrêts,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  4.38,  §  113, 
note  62;  Laurent,  t.  3,  n.  47.  —  Conlrà,  Marcadé,  art.  460,  n. 


.  Le  fait  de  grever  ces  mêmes  biens  de  servitudes  ou 


3;  Dciiioldiiibe,  1.7,  n.  (l'iO;  Demanle,  l.  2,  n.  221  his-\.  —  Les 
uns  et  li'H  antres  ne  visent,  il  est  vrai,  que  Ick  pr^ivoirH  du 
tuteur.  Mais  les  inêmes  raisoiin<;ment8  sont  applicables  aux  en- 
voyés en  possession  provisoire,  bI  on  les  soumet  aux  principes 
(les  art.  1718,  1429  et  s. 

2-40.  —  Dans  une  s'^coinir  opinion  ,  les  envoyés  en  possession 
provisoire  peuvent  pass(!r  \alableinent  des  Ijaiix  d'une  durée 
quelconque  (pii  seront  toujours  opposables  à  l'absent  de  retour. 
—  Masséet Vergé,  surZacliariw,  1. 1,  p.  149,^100,  texleelnole  16. 

2'îl.  —  KnOii,  d'après  M.  Demolombe,  la  (piestion  est  de  l'ait 
|)lul(')t  que  de  droit  :  l'on  df'vra  maintenir,  même  .'i  l'égard  de 
l'absfMit,  les  baux  faits  smis  frou'/i'  par  les  envoyés  (arg.  art. 
1673),  les  art.  481,  393,  1429  et  s.,  1718,  (J.  civ.,  n'hélant  pas  di- 
rcclcnient  applicables  à  l'absence.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  103. 

242.  —  Il  faut  encore  placer  au  nombre  des  actes  d'adminis- 
tration :  la  di'l'ense  aux  actions  dirigi'cs  conlre  l'absent,  que  les 
envoyi-s  représenteront  valablement  dans  l'instance  (art.  134); 

243.  —  ...  L'introduction  de  l'action  en  partage  au  nom  des 
cohéritiers  absents,  bien  que  cette  action,  par  sa  nature,  soit 
un  peu  spéciale.  —  Y.  iuf'rà,  n.  269  (art.  817,  i^  2). 

244.  —  Sont,  au  contraire,  considérés  comme  acte  de  dis- 
position et  d'aliénation,  et,  dès  lors,  ne  peuvent  être  faits  par  les 
envoyés  seuls  et  sans  formalités  ; 

245.  —  L'aliénation  des  immeubles  (art.  128); 

246.  —  ...  L'hypothèque  desimmeiibles  (art.  128  et  2124); 
24-7.  —  ...  La  transaction  sur  les  mêmes  biens  (art.  2043, 

Ïil28); 

248.  - 
autres  droits  réels  (arg.  a7t.  1289)  ; 

249.  —  ...  Le  fait  d'engager  le  patrimoine  de  l'absent  par  des 
emprunts  (arg.  art.  437,  G.  civ.,  ([ui  met  l'emprunt  sur  la  même 
ligne  que  l'aliénation  et  l'hypothèque  des  immeubles). —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  607,  §153,  note  11), 

250.  —  Qu'arriverait-il  donc  si  en  fait  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  avaient  accompli  un  des  actes  qui  leur  sont  inter- 
dits, s'ils  avaient  vendu  par  exemple  un  bien  de  l'absent?  — En 
ce  qui  concerne  l'absent  lui-même  il  n'y  a  point  de  difficulté.  Un 
pareil  acte  ne  lui  serait  pas  opposable,  et  de  môme  que  tout  pro- 
])riétaire  dont  le  bien  a  été  aliéné  à  son  insu  a  le  droit  de  le  re- 
prendre entre  les  mains  de  celui  qui  le  possède  ,  il  pourrait  le 
revendiquer  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  sans  avoir  besoin 
de  recourir  à  aucune  action  en  nullité  et  sauf  à  respecter  les 
droits  acquis  par  la  prescription. 

251.  —  Mais  faudrait-il  reconnaître  à  l'acquéreur  du  bien  de 
l'absent  et  à  l'envoyé  en  possession  lui-même  le  droit  d'exciper 
de  la  nullité  de  l'acte  par  eux  passé? 

252.  —  A  l'égard  de  l'envoyé,  la  négative  est  généralement 
enseignée  en  vertu  de  l'adage  :  quem  de  evic.tione  tenet  actio, 
euindein  agentem  rcpellit  exceptio.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  137; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  611  et  612,  §  133,  texte  et  note  29;  Du- 
ranton, t.  1,  n.  486. 

253.  —  Cependant  quelques  auteurs  argumentant  par  ana- 
logie de  ce  qui  a  lieu  pour  le  tuteur  ou  le  mari,  partant  de  ce 
principe  que  l'envoyé  a  doux  personnalités,  deux  qualités  dis- 
tinctes, celle  de  vendeur,  garant  de  son  fait,  et  celle  d'envoyé, 
chargé  par  la  loi  de  la  conservation  des  intérêts  de  l'absent, 
arrivent  à  cette  conclusion  que ,  si  la  première  ne  lui  permet  pas 
d'évincer,  il  en  est  autrement  do  la  seconde,  sauf  les  domma- 
ges-intérêts dûs  par  suite  de  la  garantie  (arg.  art.  1360).  —  Lau- 
rent, t.  2,  n.  177  et  182. 

254.  —  Nous  croyons  que  cette  assimilation  n'est  pas  fondée. 
Si  le  mari  et  le  tuteur  en  effet  sont,  à  proprement  parler,  des 
administrateurs  du  bien  d'autrui ,  on  n'en  saurait  dire  autant  de 
l'envoyé  en  possession,  puisque  le  patrimoine  qu'il  administre 
deviendra  probablement  le  sien  :  on  peut  ajouter  que  pour  prou- 
ver la  nullité  de  l'aliimation  par  lui  consentie,  il  faudrait  qu'il 
établît  l'existence  de  l'absent,  ce  qu'il  ne  peut  faire. 

2.55.  -^  Quant  à  l'acquéreur,  on  distingue  :  s'il  a  connu  la, 
qualité  de  l'envoyé,  on  lui  dénie  le  droit  d(!  doinaiider  la  nullité 
parce  qu'il  est  censé  avoir  acheli'  à  ses  risf[ues  et  périls  (art. 
1629);  s'il  l'a  ignorée,  au  contraire,  on  lui  reconnaît  la  faculté 
de  se  soustraire  à  ses  engagements  pour  sortir  d'une  situalion 
incertaine  (pj'il  n'a  pas  sciemment  acceptée  (arg.  art.  1399).  Mais 
c'est  alors  à  lui  à  prouver  (pi'il  ignorait  lacpjalilé  du  vendeur,  et 
le  succès  (le  son  action  est  subordonné  à  cette  preuve.  —  Rouen, 
22  juin.  1840,  Surget,  [S.  40.2.413] 

256.  —  Signalons  toutefois  l'opinion  dissidente  de  MM.  Au- 
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*2r>7.  —  NiMis  ajiiulons  (|iie,  dans  une  certaine  opinion,  la 
règle  qui  interdit  aux  eiivoyt'S  en  possession  provisoire  de  dis- 
poser des  biens  <le  l'absent  doit  se  restreindre  au  cas  où  ces 
envoy(*s  ont  entendu  en  disposer  d'une  façon  définitive  et  sans 
recourir  à  aucuiir  rorniaiité;  mais  que  s'ils  ont  entendu,  au  con- 
traire, n'en  (lis|)oser  que  sous  la  coiidiliun  n'-.sokitoire  allacliée  à 
leurs  propres  droits,  ou  s'ils  ont  obtenu,  pour  en  opérer  le  trans- 
fert même  dé-finitif,  l'autorisation  de  la  justice,  les  aliénations 
par  eux  consenties  doivent  être  tenues  pour  valables. 

258.  —  On  jin-voil  quels  sont  les  partisans  de  la  première 
exception  :  ce  sont  Iniis  les  auteurs  qui  considèrent  l'envoi  en 
possession  provisoire  comme  une  ouverture  provisoire  delà  suc- 
cession de  1  absent  donnant  aux  envoyés  des  droits  successoraux 
actuels,  soumis  seulement  à  la  condition  résolutoire  du  retour  ou 
(le  la  preuve  de  l'existence  de  l'absent.  —  Demolombe,  t.  2,  n. 
i;t4,  i;);;  et  t:)7;  Marcadé,  art.  128,  n.  2  et  3.  —  Confrà ,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  vÀv.,  t.  2,  n.  124  el  183;  Droit  civil  intema- 
linntd,  t.  7,  n.  334  el  335.  —  V.  suprà,  n.  121. 

259.  —  La  seconde  exception  paraît,  à  première  vue,  plus 
singulière;  car  il  semble  étrange  de  reconnaître  à  la  justice  des 
pouvoirs  ([u'on  dénie  à  la  loi. 

2G0.  —  On  peut  invoquer  cependant,  pour  la  justifier,  les 
arguments  de  texte  les  plus  sérieux  :  1"  l'art.  212(5,  G.  civ.,  qui 
n'a  pas  en  vue  l'hypothèque  judiciaire,  puisqu'il  est  placé  à  la 
section  des  hypothèques  conventionnelles;  2"  l'art.  112,  qui,  per- 
mettant au  tribunal  d'ordonner  les  mesures  qu'il  croit  nécessai- 
res, et  par  conséquent,  de  prescrire  l'aliénation  des  immeubles 
ou  un  emprunt  avec  garantie  hypothécaire  pendant  la  période  de 
présomption  d'absence  doit,  à  fortiori,  le  lui  permettre  après  la 
déclaration  d'absence;  3»  les  art.  437,  11.^4,  ll.'iS,  11"J9,  qui 
donnent  à  la  justice  le  droit  d'autoriser  l'aliénation  des  biens  à 
la  conservation  desquels  la  loi  tient  cependant  le  plus  et  de  les 
hypothéquer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1  ,  p.  008,  §  133,  texte  et  note 
12;  Demolombe,  t.  2,"n.  3;  Laurent,  t.  2,  n.  181;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  286,  note  a;  de  Moly,  n.  477  et  478.  —  V. 
Fuzier-Hennan  ,  art.  128,  n.  1  et  2. 

261.  — Tout  ce  (jui  précède  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui 
ont  évidemment  le  caractère  d'actes  de  disposition  et  dont  nous 
avons  donné  plus  haut  l'énumération  :  mais  il  en  est  d'autres 
dont  la  nature  véritable  est  plus  difficile  ;i  déterminer  et  qu'on 
n'est  pas  d'accord,  par  conséquent,  pour  interdire  ou  pour  per- 
mettre aux  envoyés  en  possession  provisoire.  Tels  sont  l'aliéna- 
tion des  meubles"  corporels  ou  incorporels  de  l'absent  et  l'exercice 
des  actions  qui  lui  conipétaient. 

262.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  l'aliénation  des  meubles 
corporels  de  l'absent,  ce  qui  fait  la  difficulté,  c'est  l'antagonisme 
des  art.  120  et  128,  G.  civ.  Si  l'art.  128.  en  eiîet,  en  ne  prohibant 
expressément  que  l'aliénation  des  immeubles,  semble  autoriser 
implicitement  celle  des  meubles,  l'art.  12G,au  contraire,  en  don- 
nant au  Tribunal  le  droit  de  prescrire  l'aliénation  de  certains 
meubles,  paraît  implirpier  que  le  surplus  ne  peut  pas  être  alié- 
né. Pour  écarter  l'argument  tiré  de  cette  dernière  disposition, 
certains  auteurs  partent  de  ce  principe  que  l'autorisation  de 
justice  dont  il  y  est  fait  mention  a  pour  objet  non  de  valider  à 
l'égard  des  tiers  l'aliénation  consentie  par  l'envoyé,  mais  seule- 
ment de  garantir  la  responsabilité  de  cet  envoyé  lui-même  à 
l'égard  de  l'absent,  et  arrivent  à  cette  conclusion  que  si  toute 
aliénation  inopportune  des  meubles  et  effets  mobiliers  de  l'ab- 
sent, est  de  nature  à  engager,  avec  la  responsabilité  de  l'envoyé, 
celle  de  la  caution  qui  le  couvre,  aucune  ne  peut  être  l'objet 
d'une  action  en  nullité.  —  Paris,  27  avr.  1814,  Roussel,  [S.  et  P. 
chr.l  —  S/c,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  lo3,  p.  603,  texte  et  note  3, 
el  p.  006,  texte  et  iiote  7;  Merlin,  Rdp.,  sur  l'art.  126. 

263.  —  Mais  l'opinion  qui  interdit  aux  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  de  disposer  des  meubles  dont  la'justice  n'a  pas 
autorisé  l'aliénation,  compte  aussi  ses  partisans,  et  si  on  n'ou- 
blie pas  (\ue  le  droit  de  disposition  n'appartient,  en  principe, 
qu'au  propriétaire  lui-même,  qu'il  ne  peut  en  être  autrement 
qu'autant  qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  l'étend  à  de 
simples  administrateurs  (art.  i988\  que  les  envoyés,  qui  ne  sont 
bien  évidemment  que  des  administrateurs  (art.  123),  n'ont  reçu 
de  la  loi  aucun  pouvoir  semblable,  on  voit  que  ce  n'est  pas  sans 


rais(m  qu'on  cherche  ,'i  faire  prérjominer  sur  l'art.  128  l'argiimenl 
tiré  de  l'art.  126.  —  iJemolombe,  l.  2,  n.  112;  Laurent,  t.  2, 
n,  178  el  179;  I)uranlon,  l.  1 ,  n.  83;  l'iasman,  l.  1 ,  p.  147  el 
s.  el  I.  2,  p.  319. 

26'^.  —  Il  faut  reconnaître  du  reste  que  le  principe  de  l'art. 
2279,  G.  civ.,  diminue  considérablement  linlc'rêt  de  la  dis- 
cussion. —  L'absent,  en  effet,  n'ayant  pas  été  représenté  par 
les  envoyés  dans  les  actes  qui  excèdent  leurs  pouvoirs  (arg. 
arl.  1908>  n'a  pas  besoin  de  rlcmander  la  nullité  de  l'alK-nation 
el  ne  pourrait  agir  que  comme  propriétaire.  Or  l'arl.  2279,  ex- 
ception faite  du  cas  où  les  possesseurs  sont  de  mauvaise  foi,  a 
pour  objet  précisément  d'écarter  cette  revendication. 

265.  —  La  question  de  savoir  si  l'aliénation  des  meubles  doit 
être  reconnue  ou  interdite  aux  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  présente  donc  un  intérêt  ri'el  qu'au  point  fie  vue  du  droit  res- 
pectif du  venrleur  et  de  l'acheteur  de  demander  la  nullité  de 
l'acte.  Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  des  difficultés 

3 u'elle  soulève,  nous  les  avons  exposées  déjà  au  sujet  de  la  vente 
es  immeubles;  elles  sont  identiques  et  n'appellent  aucun  argu- 
ment nouveau.  —  V.  suprà,  n.  230  et  s. 

266.  —  L'intérêt  pratique  devient  au  contraire  considérable 
lorsqu'il  s'agit  de  l'aliénation  el  du  transport  des  meubles  in- 
corporels, créances,  renies,  etc.,  puisque  l'art.  2279  ne  leur  est 
pas  applicable. 

26/.  —  D'après  une  première  opinion,  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire,  n'étant  que  dépositaires  et  administrateurs,  ne 
peuvent  rien  céder  ni  transporter  :  ils  ont  bien  le  droit,  sans 
doute,  de  recevoir  le  paiement  des  créances;  mais  autre  chose 
est  de  recouvrer  des  capitaux,  autre  chose  de  les  céder  et  trans- 
porter h  des  tiers;  le  premier  acte  est  un  acte  d'administration, 
le  second  un  acte  de  disposition.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  273; 
Duranton,  t.  1,  n.  483;  Plasman,  loc.  cit.  —  V.  cependant  De- 
molombe (t.  2,  n.  113),  qui  admet  la  possibilité  de  l'aliénation 
des  meubles  incorporels  avec  l'autorisation  du  tribunal. 

268.  —  D'après  un  second  système,  l'aliénation  el  le  trans- 
port des  droits  mobiliers  de  l'absent  n'excèdent  pas  les  pouvoirs 
des  envoyés  en  possession  provisoire.  Ges  actes  rentrent  dans  les 
limites  d  une  libre  administration  (arg.  art.  1449)  et  doivent  être 
permis  h  ceux  auxquels  on  reconnaît  le  droit  de  recevoir  el  d'em- 
ployer librement  les  capitaux  mobiliers.  G'est  le  système  admis 
iusqu'ici  par  la  jurisprudence. — Paris,  27  avr.  1814,  précité.  — 
Bordeaux,  20  nov.  1843,  Fravssineau,  [S.  46.2.376,  P.  46.1.284, 
D.  46.4.1]  —  Sic,  .Merlin,  R^p.,  arl.  126;  Aubry  el  Rau,  t.  1.  p. 
602,  §133,  texte  et  note  8;  Marcadé,  t.  1,  p.  490;  de  Moly,  n.  472. 

269.  —  La  question  de  savoir  si  l'exercice  des  actions  ap- 
partenant à  l'absent  doit  être  reconnu  aux  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  n'est  pas  moins  délicate.  D'une' part  en  effet, 
l'art.  134  ne  leur  reconnaît  que  le  droit  de  répondre  aux  actions 
dirigées  contre  l'absent  et,  d'autre  part,  l'art.  817  leur  concède 
le  droit  d'agir  dans  un  cas  spécial,  la  demande  en  partage.  — 
De  sorte  qu'on  peut  se  demander  si  c'est  intentionnellement 
que  ces  articles  semblent  restreindre  aux  cas  prévus  le  droit  des 
envoyés  ou  s'ils  ne  sont  au  contraire  que  l'expression  du  droit 
commun  qui  concède  à  tous  administrateurs  de  biens  d'aulrui 
le  libre  exercice  des  actions  en  justice. 

270.  —  La  question  est  controversée.  —  Les  uns,  invoquant 
les  art.  464,  482,  1428,  prétendent  tirer  du  Code  civil  un  sys- 
tème général,  applicable  par  conséquent  aux  envoyés,  puisqu'il 
n'y  est  pas  spécialement  dérogé  en  ce  qui  les  concerne,  d'après 
lequel  les  administrateurs  des  biens  d'autrui  peuvent  seuls  et 
sans  formalité  intenter  les  actions  mobilières,  mais  ont  be- 
soin, pour  introduire  les  actions  immobilières  d'une  autorisa- 
tion qui  ne  peut  être  ici  que  celle  de  la  jiistice.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  608,  §  153,  texte  et  note  16;  Duranton,  t.  l,"'n.  492; 
de  Moly,  n.  433  et  s.;  Plasman,  t.  1,  p.  203  et  s.;  Laurent,  t.  2, 
n.  188.- 

271.  —  Les  autres,  au  contraire,  donnent  aux  envoyés  l'exer- 
cice de  toutes  les  actions,  même  immobilières,  sans  aucune  con- 
dition d'autorisation  :  l'art.  817  n'est  point  exceptionnel,  mais 
est  une  conséquence  naturelle  de  la  situation  normale  des  en- 
voyés qui  sont  investis  de  la  possession  de  tous  les  biens  de  l'ab- 
sent, sans  exception  (art.  120),  et  ont  par  conséquent  le  libre 
exercice  de  ses  droits  et  actions.  —  Douai,  28  nov.  1833,  Debril, 
[S.  54.2.431,  P.  35.1.374,  D.  56.2.1921  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  art. 
134,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  114;  Valette  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  269;  Demante,  t.  l,n.  158  bis-l,  qui  avait  auparavant  adopté 
l'opinion  opposée;  Encyclopédie  du  droit,  n.  90. 
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272.  —  1mi  louL  cas,  ral)siMil  est  ri'|iri'.s('nt(5  par  les  f'iiviiy('s 
dans  li's  iiislancos  où  coux-ci  lij^iiii'iil,  valahlciiu'iiL  :  la,  (ilnisr 
jiifçéo  à  lotir  ogarrl  lui  osl  rlonc  (i|i|i()sal)l(t  (hi  inAiiu-  (iii'il  fx'iil 
s'en  prc'valoir;  par  la  MK'inn  raison,  les  jiif^M'nicnLs  (\o  condiiniiia- 
l,i(in  rendus  contre  eux  cinpoi'li'iil  hypollu''i|iH'  judiciaire  sur  ses 
|)j,,,-,s.— Aubry  el  Uaii,  I.  1,  p.  tWtH  e'i,  (H)!),  5}  tliii,  lexle  el  noLe  17. 

273.  —  Les  pnvdyi^s  pourraient-ils  Lransif^er  el,  conipromellre 
relalivemeni,  aux  droits  do  l'absent?  Fja  solution  de  cette  qnes- 
lion  dépend  du  caraelèro  général  que  l'on  attribue  à  la  transac;- 
lion  et  au  compromis. 

274. —  D'après  un  premier  système  ,  la,  ra,cult(' de 
et  de  compromettre  dépend  du  pouvoii'  de  libre  aliénation  et  le 
suppose  :  dès  lors  les  envoyi's  ne  peuvent  transi^'er  ni  compro- 
mettre relativement  aii.v  droits  immol)iliers  de  l'absent,  saut  au- 
torisation par  la  justice;  ils  |)euv<Mit  au  contraire  rair(>  seuls  ces 
actes  relativement  aux  droits  mobiliers.  Clette  opinion  se  base 
sur  les  art.  2045,  C.  civ.,  et  1003,  C.  proc,  rapprochés  des  pou- 
voirs de  disposition  que  cette  opinion  accorde  aux  envoyés  en 
possession.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1  ,  §  11)3,  p.  G06  et  s. 

275.  —  Dans  une  secondes  opinion,  on  soutient  que  l'autori- 
sation de  justice  est  toujours  nécessaire  pour  transiger  et  com- 
promettre,  même  sur  des  droits  mobiliers,  mais  qu'il  suffit  de 
cette  autorisation  pour  habiliter  les  envoyés  à  faire  ces  actes, 
sauf  au  tribunal  à  imposer  certaines  conditions,  par  exemple 
l'avis  de  trois  jurisconsultes.  On  argumente  du  danger  de  la 
transaction  et  du  compromis,  des  précautions  prises  par  la  loi 
dans  l'intérêt  des  incapables  pour  la  transaction  (art.  467),  de 
l'impossibilité  pour  l'administrateur  de  leurs  biens  de  compro- 
mettre sur  leurs  droits,  même  lorsqu'ils  en  ont  la  libre  disposition. 
—  Bruxelles,  27  juill.  1831,  Bailly,  [P.  chr.l  —  Sic,  Laurent, 
t.  28,  n.  346;  Demolombe ,  t.  2,  n.  Uo;  de  Moly,  n.  493;  Plas- 
man,  t.  1,  p.  207. 

276.  —  De  ce  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  ne 
sont  à  l'égard  de  l'absent  que  des  dépositaires  et  de  simples  ad- 
ministrateurs, il  suit  qu'il  leur  est  impossible  de  jamais  prescrire 
contre  lui,  en  vertu  du  principe  écrit  dans  l'art.  2236,  C.  civ.  : 
L'opinion  contraire  serait  d'autant  moins  admissible  que  ces  en- 
voyés étant  tenus  par  leur  titre  même  d'interrompre,  elle  arri- 
verait à  les  faire  profiter  comme  créanciers  d'une  faute  dont  ils 
seraient  responsables  comme  administrateurs.  —  Demolombe, 
t.  2,  n.  117;  Demante ,  t.  1,  n.  I."j7  /rw-VI  ;  Laurent,  t.  32,  n.  73. 

277.  —  Mais  la  réciproque  est-elle  vraie  ou  doit-on  dire  au 
contraire  que  la  prescription  peut  s'accomplir  au  profit  de  l'ab- 
sent contre  l'envoyé  en  possession  provisoire.  —  MM.  Duran- 
ton  (t.  1,  n.  494),  Demante  (i.  1,  n.  lo7  bis-Y l) ,  Demolombe 
(t.  2,  -n.  118),  enseignent  qu'il  n'est  pas  plus  permis  à  l'absent 
de  prescrire  contre  les  envoyés  qu'il  n'est  permis  à  ceux-ci  de 
prescrire  contre  lui  par  ce  double  motif  :  1"  que  la  possession 
par  l'envoyé  des  biens  de  l'absent  est  une  incessante  prolesta- 
lion  contre  toute  prescription ,  de  même  que  la  possession  des 
biens  du  débiteur  par  le  créancier  gagiste;  2"  que  la  situation 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire  peut  être  comparée  à  celle 
de  l'héritier  bénéficiaire  et  doit  être  réglée  par  conséquent  de  la 
même  manière  (art.  22a8). 

278.  —  Cependant  ces  auteurs  ne  proposent  leur  opinion 
qu'avec  une  certaine  hésitation,  soit  à  raison  de  la  règle  générale 
proclamée  par  l'art.  2251,  et  à  laquelle  il  n'est  pas  dérogé  en 
faveur  de  l'envoyé,  soit  même  à,  raison  des  difficultés  d'interpré- 
tation que  soulève  l'art.  22.t8  :  on  sait  en  effet  que  rien  n'em- 
pêche l'héritier  bénéficiaire  de  faire  nommer  un  curateur  contre 
lequel  la  demande  à  fin  d'interruption  de  prescription  serait  di- 
rigée, ce  qui  rend  assez  difficilement  explicable  la  disposition 
dont  il  s'agit.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  explications  de  l'art. 
22:;8,  Laurent,  t.  32,  n.  64. 

279.  —  D.  Droits  (les  envoyt's.  —  L'art.  127  fait  gagner  aux 
envoyés  une  portion  des  fruits  et  revenus.  Nous  avons  dit  qu'on 
n'était  pas  d'accord  sur  le  motif  de  cette  attribution;  tandis  que 
les  uns  l'expliquent  comme  une  sollicitation  faite  par  la  loi  aux 
envoyés  de  bien  gérer,  par  l'appât  d'un  gain  qu'il  dépend  d'eux 
d'augmenter  (Laurent,  t.  2,  n.  190),  les  auLres,  particulièrement 
louches  de  l'augmentation  progressive  de  celle  allocation,  n'y 
voient  qu'une  tendance  de  la  loi  k  considérer  comme  de  plus  en 
plus  certain  et  définitif  le  droit  de  propriété  provisoirement  at- 
tribué aux  envoyés,  en  même  temps  qu'une  garantie  contre  les 
restitutions  ruineuses  qu'ils  pourraient  être  éventuellement  obli- 
gés de  subir  :  laulins  vixerunl.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  120. 

280.  —  La  première  opinion  paraît  avoir  été  admise  par  la 

Réi'EKTOiiiK.  —  Toiao  I. 


(loiir  fie  eaHKa,tioii  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  «avoir  si 
cette  attribution  ét,ait  résfîrvée  aux  seuls  suecessibles,  fiu  si  elle 
ne  pouvait  pas  s'iiti'iiilre  au  contrair*!  aux  a'Iministratr'urs  étran- 
gers nommés  dans  l'intfMvt  de  l'absr-nt.  La  Cour  s'est  prononcée 
en  faveur  <|e  e,ett<'  extension.  —  CaSH.,  29  di'c.  IS^IO,  Dr'slabo, 
ID.  chr.l 
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281.  —  La  part  des  r(n'eniis 
à  l'eiivoyf-  varie  suivant  lad 
si  l'absent  reparaît  avant 
ou  ses  dernières  nouvellits;  elle 

rail  (pTapn^'S  1.')  ans.  iMifiii ,  af)rès  30  ans  dalisence, 
des  riivenus  appartient  à  l'envoyé. 

282.  —   Kii  ce  <pii  concerne  les  deux  |)remieres  périodes  on 
est  d'.iecord  pour  reconnaître  qu'elles  courent  du  jour  de  la  dis- 
parition. L'attribution  croit  en  ellV't  avec  la  orobabilit 
de  l'absent. 

28ÎÎ.  —  On  luisite  au  contraire  sur  le  point  de  diîjjart  de  la 
dernière  période  pendant  la(]uelle  la  totalité  des  revenus  appar- 
tient aux  envoyés. 

284.  —  Les  uns  le  placent  au  jour  de  la  di^claration  d'ab- 
sence, par  ce  motif  que  la  transformation  du  droit  des  envoyés 
en  possession  sur  les  fruits  n'est  qu'une  conséijuence  de  la  trans- 
formation générale  de  son  droit  sur  les  biens.  Mais  celte  raison 
qui  peut  être  exacte  lors([ue  l'absence  a  duré  30  ans  ne  l'est  évi- 
(lemment  pas,  lorsqui;  l'cMivoi  est  devenu  définitif,  parce  que  cent 
ans  se  sontcîcoulés  depuis  la  naissance  de  l'absent,  car  l'art.  127 
ne  paraît  pas  applicable  à  cette  hypothèse.  — Marcadé,  art.  127, 
n.  2  et  3;  Delvincourt,  t.  1,  n.  277;  Duranton,  t.  1,  n.  496. 

285.  —  Les  autres  le  fixent  au  jour  même  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles,  d'afirès  le  principe  que,  dans  cette 
hypothèse  comme  dans  la  précédente,  ce  n'est  pas  en  vertu  du 
droit  de  propriété  que  les  envoyés  gagnent  les  fruits,  mais  en 
vertu  d'une  attribution  légale  basée  sur  la  probabilité  toujours 
croissante  de  la  mort  de  l'absent.  Cette  opinion,  qui  paraît  l'em- 
porter aujourd'hui,  est  plus  conforme  à  l'harmonie  de  l'art.  127. 
Elle  en  respecte  également  mieux  son  texte,  car  elle  appelle  ainsi 
à  la  totalité  des  fruits  et  revenus  non-seulement  l'envoyé  en  pos- 
session définitive  dont  il  n'est  pas  parlé  à  l'art.  127  et  dont  la 
précédente  opinion  cependant  se  préoccupe  exclusivement,  mais 
encore  l'envoyé  en  possession  provisoire.  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  125  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  614,  §  154,  texte  el  note  2  ;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  191  ;  Valette,  sur  Proudhon,  l.  1,  p.  288,  note  a;  rie 
Moly,  n.  487. 

286.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  d'ailleurs  qu'aux  fruits 
gagnés  par  les  envoyés  en  possession  provisoire  depuis  que  leur 
possession  a  commencé.  Quant  à  ceux  qui  avaient  été  peri^us 
auparavant,  nous  avons  déjà  vu  qu'il  en  doit  être  fait  emploi 
comme  capital  au  profit  de  l'absent  (V.  suprà ,  n.  223  et  s.).  — 
Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  614,  n.  154,  texte  et  note  1. 

287.  —  Reste  à  déterminer  sur  quel  revenu  doit  se  prendre  la 
portion  que  la  loi  attribue  aux  envoyés,  est-ce  sur  le  revenu 
brut,  ou  au  contraire  sur  le  revenu  net?  Eln  d'autres  termes,  les 
envoyés  ne  doivent-ils  pas  supporter  une  partie  des  dépenses  qui 
sont  une  charge  des  fruits?  —  L'affirmative  est  enseignée  par 
tous  les  auteurs,  par  cette  raison  d'interprétation  générale  en 
vertu  de  laquelle  il  n'y  a  de  revenus  et  de  fruits  que  sous  la  dé- 
duction de  certaines  dépenses  considérées  comme  charges  de 
ces  fruits  (art.  548  et  608),  c'est-à-dire  des  dépenses  d'entretien. 
Ces  dépenses  devront  donc  être  réparties  entre  les  envoyés  et 
l'absent,  proportionnellement  à  la  part  de  chacun.  Les  grosses 
réparations  seront  seules  à  l'entière  charge  du  propriétaire  , 
c'est-à-dire  de  l'absent  (art.  605  et  606).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  615,  §  154;   Demolombe,  t.  2,  n.  127;Laurent,  n.  193. 

288.  '—  On  s'est  enfin  demandé  à  qui  appartenaient  les  fruits 
de  la  dernière  année  encore  pendants  ou  non  échus  lors  du  retour 
(le,  l'absent. 

280.  —  Duranton  (t.  1,  n.  498),  permet  aux  envoyés  d'exercer 
leur  droit  sur  ces  fruits  ;  tirant  analogie  de  ce  qui  a  lieu  sous  le 
régime  dotal  (art.  1571),  il  opère  sur  eux  une  première  division 
en  proportion  du  t(>mps  qu'a  duré  l'envoi  en  possession  pendant 
la  dernière  année  et,  sur  la  part  attribiu-e  ainsi  aux  envoyés  en 
possession,  il  prélève  1/5"  ou  1/10«  pour  l'absent,  suivant  la  dis- 
tinction faite  par  l'art.  127. 

200.  —  M.  Demolombe  au  contraire  (t.  1,  n.  121)  enseigne 
(|ue  la  totalité  des  fruits,  non  encore  peixus,  de  celte  dernière 
année  appartient  à  l'absent.  Il  se  fonde  :  1"  sur  le  texte  (le  l'art. 
127  qui,  en  parlant  pour  l'envoyé  de  rendre  une  portion  des 
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IViiils,  suppose  iitici'ssairfini'iil  qiiil  1<'S  a  eiri-clivoinciiL  ofM-gus; 
2"  sur  les  principos  f^'r-m'Tiui.x  rhi  ilroil  exprirnt'S  dans  los  art. 
i;jS,  ii'f'J,  'Mo,  l'iOl  o{  I  id.i  qui  niHiulicnuoul  on  tulalitii  dans  le 
palriiiininf  du  priipriiHaire  Inus  1rs  Iruils  do  sa  cIkisc  possédcie 
par  autrui  d  nnu  cucoro  pt-rçus  Idps  iIo  la  dcrnaufie  do  roslilulioii 
ou  lors  df  IV-xiiiraliDn  du  droit  du  possesseur;  celle  opinion  nous 
parai"!  pri'dV'ralili' 


Uemolouiho ,  l.  2,  n.  12t, 


II"  HujijKifls  lies  envoyi's  en  iwitsessian  provisoire  entre  eux. 

201.  —  Les  relations  des  envoyas  en  possession  provisoire 
iiilic  iiix  ont  l'ait  nai'tro  deux  questions  principales  qui  se  ré- 
lï'roiil ,  l'uno  au  point  de  savoir  si  ces  envoyés  pouveiit  procéder 
au  pailaf,'!'  dos  bions  de  l'absent,  ot  l'autre  à  colui  de  savoir  s'ils 
pouvoiit  se  conlraindro  au  rapport  des  libéralités  qu'ils  ont  re- 
guos  les  uns  ou  les  autres  de  l'absout. 

292.  —  Il  faut  bien  s'entendre  sur  la  première  question.  11 
est  certain  que  les  envoyés  en  possession  peuvent  prendre ,  à 
ri'f^ord  de  l'adminislratinn  fies  liions  qui  lour  sont  dévolus,  telles 
mesures  qu'ils  jugont  convenables;  qu'ils  peuvent  par  consé- 
((uent  aussi  légitimement  l'abandonner  à  l'un  d'entre  eux  que  la 
n'partir  entre  eux  tous  :  mais  ce  qui  est  douteux,  c'est  de  savoir 
si  ces  conventions  peuvent  revêtir  le  caractère  d'un  véritable  par- 
la <io. 

293.  —  Tout  dépend  encore  ici  de  la  nature  qu'on  assigne  à 
l'envoi  en  possession.  Si  on  admet  qu'un  pareil  envoi  équivaut 
ù  une  ouverture  anticipée  de  la  succession,  on  arrive  logique- 
mont  à  concéder  aux  envoyés  le  droit  de  procéder  non-seulement 
il  un  partage  provisionnel  on  do  jouissance,  mais  encore  à  un 
partage  délinitil',  mais  nalurelloinont  conditionnel,  des  biens  de 
i'absont,  et  même  à  une  licitation ,  dans  le  cas  où  le  partage  en 
nature  est  impossible,  sauf  à  interdire  alors  aux  étrangers  le  droit 
de  concourir  à  l'adjudication,  puisque  ces  biens  sont  inaliéna- 
bles.—Demolombe,  t.  2,  n.l28;  AubrvotRau,t.  1,  p.  609  et  610, 
i;  i;i3,  texte  ot  notes  18,  21  et  22;  Demante,  t.  1,  n.  164  bis-Ul. 

294.  —  Si  on  admet  au  contraire  que  l'envoi  ne  constitue 
(pTun  simple  dépôt,  qu'un  droit  d'administration  provisoire  et 
résoluble  ,  on  ne  reconnaît  aux  envoyés  que  la  faculté  de  se  lier 
par  dos  conventions  purement  personnolles,  auxquelles  ne  sau- 
rait s'appliquer  aucune  des  règlos  du  partage,  et  qui  ne  pour- 
raient aboutir,  au  cas  de  dissidence,  qu'à  un  règlement  devant 
les  tribunaux.  Cette  opinion  a  pour  elle  le  texte  de  l'art.  129, 
qui  n'autorise  le  partage  qu'après  l'envoi  en  possession  définitif. 
—  Orléans,  1"  déc.  18;i9,  de  Gvvès ,  [S.  60.2.o62,  P.  61.490, 
D.  60.2.160]  —  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  128,  195  et  196. 

295.  —  La  seconde  question,  c'est-à-dire  la  question  de  sa- 
voir si  les  envoyés  peuvent  se  contraindre  réciproquement  au 
rapport  des  avantages  qu'ils  ont  reçus  de  l'absent,  donne  nais- 
sance aux  mêmes  hésitations  et  aux  mémos  doutes. 

296.  —  Ils  doivent  pouvoir  se  contraindre  au  rapport  s'ils  sont 
de  véritables  héritiers,  car  l'égalité  est  le  principe  de  toutes  les 
successions.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  132;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  609,  §  lo3,  texte  et  note  20;  Demante,  t.  l,"'n.  152  bis-lV, 
note  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbariao,  t.  l,p.  149,  §  100,  note  18. 

297.  —  S'ils  ne  sont  que  des  administrateurs,  au  contraire 
il  n'y  a  pas  de  partage  entre  eux,  donc  pas  de  rapport;  du  reste, 
lo  droit  d'exiger  le  rapport  doit  leur  être  refusé  avec  d'autant 
plus  de  raison  que,  d'une  part,  la  loi  ne  leur  concède  que  l'ad- 
ministration des  biens  que  l'absent  possédait  an  jour  de  sa  dis- 
parition, ce  qui  ne  comprend  pas  les  biens  donnés,  et  que,  d'un 
autre  côté,  ils  n'en  reçoivent  l'administration  que  pour  empêcher 
que  ces  biens  ne  restent  en  souffrance,  ce  qui  ne  saurait  s'ap- 
pliquer davantage  aux  biens  qui  sont  entre  les  mains  d'un  do- 
nataire. —  Laurent,  t.  2,  n.  129. 

4°  Rapports  des  envoyés  en  possession  provisoire  avec  les  tiers. 

298.  —  Les  dissidences  continuent  entre  les  auteurs  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  situation  juridique  de  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  dans  ses  rapports  avec  les  tiers ,  et  portent  tou- 
jours sur  le  point  de  savoir  si  l'envoyé  ne  doit  être  considéré 
même  à  leur  égard,  que  comme  un  simple  dépositaire  et  admi- 
nistrateur des  biens  de  l'absent,  ou  s'il  en  doit  être  considéré,  au 
contraire,  comme  propriétaire. 

299.  —  Les  partisans  de  l'opinion  qui  assimile  l'envoi  en 
possession  provisoire  à  une  ouverture  présumée  de  la  succes- 
sion de  l'absent ,  reconnaissent  aux  envoyés ,  dans  leurs  rap- 


ports avoc  los  liors,  la  qualité  de  propriétaires,  d'héritiers,  sous 
la  conililion  résolutoire  du  retour  de  l'absent  ou  de  la  preuve  de 
son  décès.  Vis-à-vis  dos  liors,  l'envoyé  on  possession  est  donc 
réputé  posséder  animo  ilomini.  —  Domolundx'.  t.  1  ,  n.  13;i  et  s.; 
.\ubry  et  Kau ,  t.  1,  p.  61<i,ji  i;i3;  Morlin,  lirj>..  art.  120,  n.  4. 
îiOO.  —  Ceux,  au  contraire,  qui  ropoussenl  d'une  façon  abso- 
lue toute  présomption  de  décès  de  nature  à  entraîner  l'ouverluro 
présumée  de  la  succession  de  I'absont,  refusent  aux  envoyés, 
même  à  l'égard  dos  tiers,  la  qualité  de  propriotairos  et  ne  leur 
reconnaissent  qu'un  simple  droit  dafiministration.  —  Laurent, 
l.  2,  n.  197. 

301.  —  L'importance  pratique  i\o  ces  distinctions  se  mani- 
feste à  l'occasion  d'un  certain  nombre  de  questions  dont  les  so- 
lutions varient  suivant  l'opinion  qu'on  s'est  formée  sur  ce  pre- 
mier point. 

302.  —  Ainsi,  il  est  de  principe  que  los  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du  jour 
de  l'envoi  en  possession,  la  déclaration  à  laquolle  ils  auraient 
été  soumis  s'ils  avaiont  été  appolés  à  rocuodiir,  par  suite  rie 
décès,  l'hérédité  de  l'absent.  — Cass.,  2  avr.  1823,  Ganglolf, 
[S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Cliampionnière  et  Higaud,  Droits  d'enre- 
fjistr.,  t.  4,  n.  386o  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  133.  —V.  infrà,n.  662 
et  s. 

303.  —  Il  est  de  principe  également  qu'ils  sont  tenus  d'ac- 
quitter les  droits  de  mutation  sur  la  valeur  entière  des  biens 
de  l'absent. 

304.  —  ...Et  qu'en  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  qu'ils 
ont  payés  leur  sont  restitués,  sous  la  seule  déduction  de  celui  au- 
quel aura  pu  donner  lieu  leur  jouissance.  —  V.  infrà,  n.  711  et  s. 

30.5.  —  -Mais  pour  le  calcul  des  droits  qu'ils  sont  assujottis  à 
paver,  faut-il  appliquer  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  du  jugement 
qui  prononce  l'envoi  et  ouvre  les  droits  à  l'occasion  desquels  la 
mutation  s'opère,  ou  le  tarif  existant  au  jour  de  la  disparition 
ou  des  dernières  nouvelles?  Voilà  évidemment  une  première 
question  dont  la  solution  dépend  de  l'opinion  qu'on  a  sur  la  na- 
ture de  l'envoi  en  possession  provisoire.  —  V.  sur  ce  point  infrà, 
n.  697  et  698. 

306.  —  Une  autre  du  même  genre  est  relative  au  paiement 
des  dettes  de  l'absent  par  les  envoyés  en  possession  provisoire. 
Les  envoyés  sont-ils  tenus  de  ces  dettes?  En  sont-ils  tenus  intrà 
ou  iiUrà  vires,  et  ces  dettes  se  divisent-elles  entre  eux,  comme 
elles  se  diviseraient  si  la  succession  était  véritablement  ouverte? 

307.  —  Si  l'on  considère  que  les  envoyés  en  possession  ne 
sont  que  de  simples  administrateurs,  il  faut  répondre  qu'ils  ne 
sont  tenus  de  payer  les  dettes  de  l'absent  que  comme  il  en  se- 
rait tenu  lui-même  et  jusqu'à  concurrence  seulement  des  biens 
qu'ils  détiennent.  —  Laurent,  t.  2,  n.  131. 

308.  —  Si  on  considère,  au  contraire,  qu'ils  sont  de  vérita- 
bles héritiers  de  l'absent,  il  faut  leur  appliquer  les  art.  870,  871, 
872,  874,  877,  C.  civ.  —  Marcadé,  art.  134,  n.  3;  Aubrv  et  Rau, 
t.  1,  p.  611,  H53,  texte  et  note  2o  ;  Demolombe,  t.  2^  n.  136; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  269,  note  6,  et  p.  295;  De  Molv, 
n.  734;  Plasman,  t.  1,  p.  210  et  s. 

309.  —  Il  ne  résulte  cependant  pas  nécessairement  de  là, 
qu'on  doive  les  assimiler  à  des  héritiers  purs  et  simples  et  les 
soumettre  ,  par  conséquent ,  au  paiement  dos  dettes  même  uHrà 
vires;  dès  lors  qu'ils  sont  astreints  comme  l'héritier  bénéficiaire 
à  faire  inventaire  et  qu'ils  ne  se  distinguent  guère  de  celui-ci 
que  par  la  dispense  de  toute  déclaration  au  greffe,  il  paraît  au 
contraire  préférable  d'assimiler  leur  situation  à  la  sienne. 

310.  —  Encore  peut-on  discuter  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  cette  mesure,  les  créanciers  ont  le  droit  de  se  payer  sur 
les  biens  personnels  des  envoyés  comme  au  cas  d'émolument  de 
la  femme  commune,  ou  si  leurs  sûretés  se  limitent  aux  biens 
mêmes  de  l'absent. 

311.  —  Et  il  y  a  en  effet  dissidence,  ici  encore,  entre  les  au- 
teurs; les  uns  assimilent  les  envoyés  à  la  femme  commune,  par 
cette  raison  qu'ils  constituent  de  véritables  héritiers  par  provi- 
sion et,  comme  tels,  sont  personnellement  assujettis  au  paiement 
des  dettes.  —  Proudhon,  t.  1,  p.  291  et  s. 

312.  —  Les  autres,  considérant  qu'à  l'image  des  héritiers  bé- 
néficiaires ils  ont  l'administration  des  biens  qu'ils  détiennent, 
limitent  aux  biens  qui  proviennent  de  l'absent  l'action  en  paie- 
ment des  créanciers.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  293, 
note  a;  Demolombe,  t.  2,  n.  136;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riae,  t.  1,  p.  149  et  150,  texte  et  notes  21  à  23. 

313.  —  Si  au  lieu  de  chercher  à  déterminer  les  droits  des 
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crefanr.iors  di'  l'iibsonL  sur  les  liions  des  oiivoycîs  nn  posHi'Hsion 
provisoire,  on  clicrtilic  à  (h'-lcrniincr,  i\  l'inverse,  les  droils  (h^s 
crcianeiers  personnels  des  envoyés  sur  les  biens  de  l'uhsent,  on 
rolrnnvo  les  mômes  dil'dculUis  cl  les  mi^mcs  raisons  de  donler. 
Dans  l'opinion  qui  l'emporte,  il  l'anL  disLinf,nier  entre  les  eri'an- 
ciers  liypollu'cairi'S  cl  les  crc-anciers  eliiro^r'ii[iliaires. 

;j-|/i.".  —  S'af^iL-il  de  cnNiiiciers  liypoLlii'cnu'es  (nous  ne  par- 
lons que  des  créanciers  munis  soiL  d'une  hypoll)è(pu'  Judiciaire 
ou  légale,  soil  d'une  hypollii'ique  convonLionne.lle  sLipulée  paya- 
ble sur  les  biens  à  venir  à  (h^l'aut.  de  biens  présents,  nnistpie  la 
question  de  savoir  si  l'envoyé  peut  grever  les  biens  de  l'absent 
(l'une  hypothèque  convenlioiinelle  spi^ciale,  a  d('jà  l'ait  l'objel  de 
notre  examen),  leurs  hypothèf[ues  doivent  s'éttMidre  aux  biens 
de  l'absent,  quoique  sous  condition  résolutoire  :  elles  ne  de- 
viennent sans  doute  pleinement  efficaces  que  lorsque  les  envoyés 
restent  déliniLivement  propi'iiîtaires  de  ces  biens  (art.  128  et 
212o),  c'est-à-dire  que  jus(pie-là,  elles  ne  donnent  pas  aux  ci'('an- 
ciers  le  droit  de  les  l'aire  saisir  et  vendre;  mais  elles  leur  con- 
fèrent du  moins  celui  do  prendre  inscription  et  de  former,  le  cas 
échéant,  une  demande  en  déclaration  d'hypothèque.  —  Rouen, 
22  juin.  1840,  Surget,  [S.  40.2.  4111]  —  Sic,  Aubry  et  Kau,  t. 
1 ,  p.  612,  §  iri3,  texte  et  note  31  ;  Demolomhc,  t.  2,  n.  i;38. 

315.  —  S'agit-il,  au  contraire,  do  créanciers  cbirographaires, 
ils  ne  peuvent  ni  saisir  ni  vendre  les  biens  de  l'absent  (arg.  art. 
128),  mais  ils  |)euvent  prendre  toutes  les  mesures  conservatoires 
de  leurs  droits,  interrompre  la  prescription,  obtenir  condamna- 
tion contre  l'envoyé  et  faire  inscrire  sur  les  biens  de  l'absent  l'hy- 

Eothèque  judiciaire  qui  en  découle.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
lemolombe,  loc.  cit. 

316.  —  Ces  conclusions,  on  l'aura  déjà  remarqué,  ne  sont 
admissibles  qu'autant  qu'on  reconnaît  aux  envoyés  un  droit  réel 
sur  les  biens  de  l'absent  :  si  on  réduit  leur  rôle  à  celui  de  simples 
administrateurs,  il  faut  dire  que  leurs  créanciers  n'ont  pas  plus 
de  droits  sur  les  biens  de  l'absent  que  ne  pourraient  en  avoir 
ceux  d'un  tuteur  sur  les  biens  du  mineur.  —  Laurent,  t.  2,  n.  198. 

317.  —  La  prescription  des  actions  qui  se  trouvaient  dans 
le  patrimoine  de  l'absent  doit -elle,  pour  la  durée  et  les  causes 
de  suspension,  se  régler  eu  égard  à  la  condition  personnelle  de 
l'absent  lui-même  ou  à  celle  des  envoyés  en  possession? 

318.  —  D'après  une  première  opinion,  la  difficulté  se  résout 
à  l'aide  d'une  distinction  :  pour  le  temps  qui  a  couru  jusqu'à 
l'envoi  en  possession,  la  prescription  se  règle  d'après  la  condi- 
tion de  l'absent  et  la  minorité  des  envoyés  n'est  pas,  par  con- 
séquent, une  cause  de  suspension.  Au  contraire,  après  l'envoi 
en  possession,  la  prescription  se  règle  d'après  la  condition  des 
envoyés  :  elle  est  donc  suspendue  au  profit  de  l'envoyé  mi- 
neur malgré  la  majorité  de  l'absent,  et  à  l'inverse,  elle  court 
contre  l'envoyé  majeur,  nonobstant  la  minorité  de  l'absent.  — 
Cass.,  21  vent,  an  IX,  Camus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  13 
mars  18G2,  Rosselot,  [S.  62.2.193,  P.  62.934,  D.  62.2.1781  — 
Metz,  10  août  1864,  Gobron,  [S.  65.2.64,  P.  60.339,  D.  64.2. 
211]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  611,  §  153,  texte  et  notes  27 
et  28. 

319.  —  Dans  une  seconde  opinion,  la  prescription  se  rèfjle 
d'après  la  condition  des  envoyés,  à  compter  du  jour  de  la  dis- 
parition ou  des  dernières  nouvelles,  parce  que  c'est  à  cette  épo- 
que que  se  place  l'ouverture  fictive  de  la  succession  de  l'absent 
à  leur  profit.  —  Merlin,  H^p.,  art.  13t,  n.  2;  Proudhon,  t.  1,  p. 
345  et  s.;. Valette,  t.  1,  p.  289,  note  a;  Plasman,  t.  1,  p.  212; 
Marcadé,  sur  l'art.  134,  n.  4. 

320.  —  Tout  ce  qui  précède  s'applique  sans  difficulté  aux 
biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  on 
de  ses  dernières  nouvelles  :  mais  il  en  est  d'autres  qui  peuvent 
se  trouver  h  ce  moment  entre  les  mains  de  tiers  et  que  le  décès 
de  l'absent  aurait  fait  rentrer  au  moins  provisoirement  dans  son 
patrimoine  :  tels  sont  notamment  les  biens  qu'il  aurait  donnés 
en  sus  de  son  disponible,  ou  ceux  qu'il  aurait  aliénés  avant  sa 
disparition  sous  une  condition  de  retour  ou  à  charge  d(!  restitu- 
tion. 

321.  —  Les  envoyés  en  possession  provisoire  et  les  tiers  in- 
tfîresHés  auront-ils  le  droit  de  se  prévaloir  à  l'égard  de  ces  der- 
niers biens  des  droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  comme 
si  l'absent  était  véritablement  mort,  ou  ne  pourront- ils ,  au 
contraire,  le  faire  qu'à  la  charge  fie  prouver  son  décès? 

322.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la  nature 
de  l'envoi  en  possession  provisoire,  on  enseigne  généralement 
que  les  envoyés  ne  pourront  puiser  dans  leur  seul  titre  la  fa- 


eull(5  d'exercer  ces  dilfériMits  droits,  et  f|n'd;;  ne  pourront  y 
être  admis  qu'à  la  condilifin  de  rap[)orter  la  (ireuv(!  du  déchn 
di!  l'absent,  l'^n  vertu  d'iiiK!  règle  absolue,  en  eifi't,  i;'est  h  celui 
qui  iiivoipie  \\\\  (lr(/it  à  prouver  que  toutes  les  conditions  exi- 
giîes  pour  ipi'il  puisse  être  exercé,  Retrouvent  réunies,  lin  vain, 
ubje(;terait-on  à  l'fincontre  de  la  gémîrulité  de  la  règle,  que  les 
(Mivoy('!S  peuvent  invoquer  tous  les  droits  subordrtnnés  au  décèH 
de  l'absiMil ,  (jonune  si  celui-ci  (Hait  r(';ell(Miient  mort.  Cela  est 
exact,  sans  doute,  mais  ne  saurait  s'entendre  que  des  droils 
ayant  pour  obj('t  les  biens  qui  n[)partenaient  à  l'absent  au  jour 
de  sa  disparition,  comme  le  (hiinontrent  tant  les  termes  de  1  art. 
120,  (pie  la  ruljri(pie  nn^nie  sous  la(|uelle  il  se  trouve  (ilaeé.  — 
Cass.,  23  janv.  186;»,  Ponfiardin  et  Serment,  |S.  65.1.69,  P. 65. 
133,  D.  65.1.13];  —  14  août  1871,  Molles,  |S.  71.1.101,  P.  71. 
246,  1).  71.1.193];  —  9  mai  1882,  Desgroisclles,  [S.  82.1. .340,  P. 
82.1.838,  I).  83.1.251]  —Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  130.  —  Contra, 
Orh-ans,  25  juin  1835,  lJelaàge,|S.  ii5.2.35.">,  P.  chr.];  —  17  janv. 
1862,  Hardy",  |S.  62.2.55,  P.  62.111,  D.  62.2.50]  —  Demante,  t. 
I,  n.  152  bi's-lV  et  s.  —  V.  suprà,  n.  131  et  s. 

323.  —  Cette  distinction  est  d'autant  plus  rationnelle  que 
l'envoi  en  possession  provisoire  a  pour  objet  |)rincipal  d'emp(j- 
cher  les  biens  de  l'absent  de  d('|)(!rir.  Or,  si  les  biens  ((u'il  pos- 
sédait au  jour  de  sa  disparition  peuvent  se  trouver  compromis 
par  le  fait  de  son  absence,  on  n'en  saurait  dire  autant  de  ceux 
qui  se  trouvent  sous  la  puissance  d'un  maître.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  613  et  614,  §  153,  texte  et  notes  35  à  38;  Demolombe, 
t.  2,  n.  140  et  s. 

324.  —  Par  ces  motifs,  l'action  en  réduction  est  refusée  aux 
envoyés  provisoires  réservataires.  —  Caen,  24  févr.  1872,  Gou- 
nel,  [S.  72.2.241,  P.  72.948,  D.  73.2.81]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
loc,  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  De- 
mante,  loc,  cit. 

325.  —  Toutefois,  les  légataires  ne  peuvent  olttenir  l'exécu- 
tion de  leur  legs  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponi- 
ble; car  les  légataires  en  demandant  l'exécution  de  leur  legs, 
consentent  par  là  même  à  être  placés  dans  la  situation  oii  les 
aurait  mis  la  mort  de  l'absent;  il  y  aurait  contradiction  de  leur 
part  à  réclamer  plus  qu'ils  n'obliiendraient  si  cet  événement 
était  prouvé  :  Quod  prodiico  non  reprobo.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  36. 

326.  —  De  même,  si  l'absent  avait  aliéné  le  bien  à  lui 
donné  entre-vifs  avec  stipulation  du  droit  de  retour,  ou  le  bien 
grevé  dans  ses  mains  de  substitution,  ou  même  l'usufruit  qui  lui 
appartenait  sur  le  bien  d'un  tiers  (art.  595),  le  donateur,  l'ap- 
pelé et  le  nu-propriétaire  ne  pourraient  revendiquer  le  bien  en- 
tre les  mains  de  l'acquéreur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  2,  n.  141  ;  Laurent,  loc.  cit. 

327.  —  Signalons  cependant  une  opinion  dissidente,  aux 
termes  de  laquelle  il  n'y  aurait  à  faire  aucune  distinction  entre 
les  biens  que  l'absent  possédait  au  jour  de  sa  disparition,  et 
ceux  sur  lesquels  il  n'avait  à  cette  épocfue  qu'un  droit  subor- 
donné à  son  décès,  ces  deux  hypothèses  seraient  indistinctement 
soumises  à  l'application  de  l'art.  123.  —  Demante,  t.  1,  n.  152 
bis-lW  et  VI. 

5°  Droits  du  conjoint  présent. 

328.  —  Le  conjoint  présont  a  deux  droits  distincts  :  il 
peut,  conformément  aux  règles  qui  viennent  d'être  exposées, 
lorsque  l'absent  n'a  laissé  aucun  héritier  ou  successeur  qui  lui 
soit  préférable  (art.  140),  demander  pour  son  compte  l'envoi  en 
possession  provisoire. 

329.  —  11  peut  aussi,  s'il  est  commun  en  biens,  empêcher 
cet  envoi  en  possession  en  déclarant  qu'il  entend  continuer  la 
communauté,  à  charge  de  prendre  ou  de  conserver,  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  femme  ou  du  mari,  l'adminisl  ration  des  biens  de  l'ab- 
sent à  l'exclusion  des  héritiers  présomptifs  et  autres  ayants- 
droit. 

330.  ->-  On  peut  donner  de  cette  faveur  un  double  motif  : 
d'abord,  il  convient  que  l'époux  présent  (jiii  se  trouve  placé  par 
l'absence  de  son  conjoint  dans  l'impossibilité  de  se  remarier, 
continue  néanmoins  à  jouir  des  avantages  résidtant  pour  lui  du 
mariage;  en  second  lieu,  on  ne  peut  plus  dire,  lorsque  l'absent 
est  marié,  que  ses  biens  restent  sans  surveillance,  et  par  suite 
l'envoi  en  possession  provisoire  perd  toute  utilité. 

331.  — Cette  faveur,  au  surplus,  est  restreinte  au  seul  cas 
de  communnuté,  ce  rfui  comprend,  du  resUî,  la  loi  ne  préci- 
sant pas,  les  espèces  de  communauté  légale,  de  communauté 
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cDnvfMiliniiiicIli',  (>t  fiifiri  de  la  soc'uUe  ou  communauté  d'ac- 
quf'ts  jointe  au  régime  dotal  (art.  i;>81),  —  Toullier,  t.  1,  n.  467; 
iJuranton,  t.  1,  n.  4;i(»;  Aiiluv  el  Hiiu,  t.  1,  p.  Ol.-i,  is  i;}."»,  texte 
et  notes  1  et  2  ;  l)cmnloml)e, 'l.  2,  n.  270;  I.;iur<'iit ,  t.  2,  n.  202; 
lir  Moly,  n.  .idl  ;  l'Iiisinan,  t.  1,  p.  27.;. 

ti',t'2.  —  Le  maintien  du  contrat  fie  mariage  est  donc  impcssi- 
l)lr,  tl  l'envoi  en  possession  provisoire  ne  peut  (Hre  écarté  lors- 
que l'absent  est  marié  sous  le  régime  dotai  seul,  sous  celui  de 
séparation  de  hi<'ns,  smis  le  rf'ginie  exclusif  rie  communauté, 
(^•tte  restrictinii  dont  on  clicrciierait  vairu-menl  à  donner  une 
raison  satisfaisante,  ne  s'oxnli(|ue  gui-re  que  par  la  préférence 
traditionnelle  de  la  loi  pour  la  communauté.  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  272  et  27;j;  Laurent,  1.  2,  n.  202.  —  V.  aussi  IVoudliun,  t.  1, 
|i.  :tii. 

l.  Conlinualion  provisoire  de  la  communaulé. 

333.  —  A.  Biens  smiinis  à  l'admmistralion  hUjnh;  de  ['('poux 
pn'senl.  —  En  cas  de  continuation  de  la  communaulé,  la  loi  dit 
que  l't-ponx  prf'senl  prend  l'administration  des  biens  de  l'absent. 
Comment  faut-il  inlerprél(>r  celle  expression  gi'-nérale?  On  est 
il'accord  pour  déclarer  qu'elle  comprend,  non-seulement  les  biens 
communs  el  les  biens  propres  de  l'absent,  dont  la  jouissance 


appartenait, 
mais  encore 


'absent  s'était  réservé  l'ad- 


,  par  application  du  droit  commun,  à  la  communauté, 
'  les  biens  propres  dont  l'f  " 
minislralion  el  la  jouissance. 

334.  —  Cependant,  Marcadé,  dans  le  cas  d'un  régime  dotal 
joint  à  une  société  d'acquêts,  laisse  les  biens  dotaux  sous  le  ré- 


^'im 


me  commun  de  l'envoi  en  possession  provisoire  (art.  124). 

334  liia.  —  Mais  une  telle  exception  ne  saurait  prévaloir,  car 
l'Ion  ii'esl  plus  g(Miéral  que  les  termes  emjjloyés  par  la  loi,  el  son 
esprit  est  évidemment  d'éviter  tout  morcellement  dans  le  patri- 
moine de  l'absent.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  277;  Aubry  el  Rau, 
t.  1,  p.  616,  §  155,  texte  et  note  5. 

335.  —  B.  Pouvoirs  de  l'époux  administrateur.  —  Pour  dé- 
terminer les  pouvoirs  de  l'époux  présent  qui  conserve  ou  prend 
l'adminislration  des  biens  de  l'absent,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  du  mari  ou  de  la  femme. 

336.  —  Mari.  —  En  principe,  le  mari  conserve  l'administra- 
tion qu'il  avait  déjà  el  ne  fait  que  continuer  le  rôle  qu'il  jouait 
avant  l'absence  de  sa  femme.  C'est  dire  que  ses  pouvoirs  sur 
les  biens  communs  continuent  à  être  déterminés  par  les  art. 
1421  et  s.,  cl  qu'il  peut,  à  la  différence  de  l'envoyé  en  posses- 
sion (art.  128),  pendant  l'absence  comme  avant,  aliéner  et  hy- 
polbéquer  les  immeubles  de  la  communauté,  et  aliéner  même  à 
litre  gratuit  les  effets  mobiliers  (art.  1421  el  1422).  — Aubry  el 
Rau,  l.  1 ,  p.  616,  §  1 55,  texte  et  note  6  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  285  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  206  ;  Plasman,  p.  279;  Rodière  et  Pont,  Contr. 
demar.,  n.  978;  Marcadé,  art.  124;  n.  4;  Persil,  Rcrj.  hi/poth., 
sur  l'art.  2124,  n.  7;  Delvincourt,  t.  1,  p.  268;  Toullier,  l.  i, 
n.  462;  Duraaton,  t.  1,  n.  401;  Demante,  t.  1,  n.  162  bis-\l.  — 
Contra,  Valette,  sur  Proudlion,  t.  1,  p.  318.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  124,  n.  5.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Communauté  conjugale. 

337.  —  Nous  aurons  à  examiner  toutefois  si  ces  aliénations 
devraient  être  maintenues  au  cas  où  la  femme  serait  décédée  et 
la  communaulé  réellement  dissoute  au  moment  oi!i  elles  sont  in- 
tervenues (V.  iu/W/,  n.  368  et  s.). 

338.  —  Il  suit  également  du  même  principe  que  les  pouvoirs 
du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme  continuent  à  être 
réglés  par  les  art.  1428  et  s. 

339.  —  Mais  il  se  pourrait  que  la  femme  absente  se  fût  ré- 
servé l'administration  et  la  jouissance  de  certains  biens.  La 
principale  innovation  du  régime  nouveau  que  fait  naître  l'ab- 
sence consiste  à  coiiférer  au  mari,  sur  ces  biens,  des  pouvoirs 
semblables  à  ceux  qu'aurait  eus  un  envoyé  en  possession. 

340.  —  Quoique  le  mari  soit  maintenu  dans  la  situation 
dans  laquelle  il  se  trouvait  avant  l'absence  de  sa  femme,  ce- 
pendant, comme  il  est  sujet  éventuellement  à  la  restitution 
des  biens,  en  cas  de  prédécès  de  celle-ci,  la  loi  le  soumet  à 
certaines  mesures  de  garantie  en  faveur  des  béritiers  de  la 
femme  auxquels  celle  restitution  pourra  être  faite. 

341.  —  C'est  ainsi  que  le  mari  doit,  comme  les  envoyés  en 
possession  provisoire ,  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier 
el  des  titres  de  l'absente  (art.  126,  §  1). 

342.  —  Mais  doit-il  comprendre  dans  cet  inventaire  même 
les  meubles  el  titres  de  la  communaulé?  En  faveur  de  la  néga- 
tive on  invoque  les  termes  de  l'art.  126  qui  ne  parle  que  du  mo- 
bilier el  des  litres  de  l'absent.  —  Toullier,  t.  1 ,  n.  406  ;  Mar- 


cadé, art.  J20,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariîo,  t.  i,  p.  155, 
§  99,  note  6. 

3'Ï3.  —  En  faveur  de  l'affirmative,  au  contraire,  on  fait  re- 
marquer que  les  biens  communs  n'*  sont  pas  moins  soumis  que 
les  biens  propres  à  l'éventualité  de  la  restitution,  et  que  par 
cela  même  qu'ils  sont  communs,  on  peut  dire  qu'ils  appartien- 
nent par  moitié  à  l'absent  et  rentrent  dans  les  termes  de  l'art. 
126.  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  1,  p.  617,  {^  155,  texte  et  note  10;  De- 
molombe, t.  2,  n.  281  ;  Laurent,  t.  2,  n.  207;  l'iasman,  t.  1, 
p.  281  ;  de  Moly,  n.  006. 

344.  —  Des  doutes  analogues  s'élèvent  sur  le  point  de  savoir 
si  le  mari  doit  être  soumis  comme  les  envovés  en  possession 
provisoire  h  l'obligation  de  fournir  caution.  L'art.  129,  d'une 
part,  semble  impliquer  celte  solution  en  assimilant  à  l'envoi  en 
possession  provisoire  la  continuation  de  la  communauté  par 
l'époux  présent  et  en  déclarant  indistinctement  les  cautions 
déchargées  dans  l'un  et  l'autre  cas  lorsque  survient  l'envoi  en 
possession  définitif.  —  Paris,  9  janv.  1?26,  Delaplane,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Sic,  Maie  ville,  t.  1,  p.  149;  Toullier,  t.  1,  n.  466; 
Birel,  p.  206  ;  de  Moly,  n.  580  el  s. 

34.5.  —  D'autre  part,  aucun  texte  précis  n'astreint  l'époux 
qui  continue  la  communauté  à  fournir  une  caution;  et  cette  dif- 
férence peut  d'autant  mieux  s'expliquer  à  l'égard  du  mari  qu'il 
ne  conserve  à  tout  prendre  que  des  pouvoirs  qu'il  avait  déjà. 
Cette  opinion,  que  soutient  la  grande  majorité  des  auteurs,  nous 
paraît  en  réalité  la  seule  acceptable.  —  Valette,  sur  Proudlion, 
t.  1,  p.  317,  texte  et  note  a;  Delvincourt,  t.  1,  p.  268;  Duver- 
gier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  400,  note  a;  Duranton,  t.  1,  n.  463; 
Favard  ,  sect.  3,  §  1,  n.4;  Bellot  des  Minières,  CoM<r.  de  mar., 
t.  2,  p.  8;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  977;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
617,  15  155,  texte  et  note  9;  Demolombe,  t.  2,  n.  28  5;  Laurent, 
t.  2,  n.  210;  Marcadé,  art.  124,  n.  3;  Plasman,  t.  1,  p.  282.  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  124,  n.  3  et  4. 

3'46.  —  Femme.  —  f^orsque  c'est  le  mari  qui  est  absent  el 
la  femme  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  communaulé,  la 
situation  est  sensiblement  différente.  En  vertu  du  régime  adopté, 
le  mari  avait,  en  effet,  l'administration  de  trois  sortes  de  biens  : 
les  biens  communs,  ses  biens  propres  el  les  biens  de  la  femme 
elle-même  (art.  1421  el  1428),  sauf  ceux  exceptés  par  une  clause 
formelle  du  contrat  rie  mariage.  On  ne  peut  donc  dire  que  la 
femme  conserve  l'administration  de  ses  biens  :  elle  la  prend, 
ce  qui  est  bien  différent:  mais  elle  ne  la  prend  que  sous  des  dis- 
tinctions qu'expliquent  soit  son  incapacité  naturelle,  soit  même 
la  nature  des  biens  dont  elle  est  investie. 

347.  —  Ainsi ,  sur  les  biens  propres  du  mari  el  sur  ceux  de  la 
communaulé  qui,  pendant  la  durée  du  régime,  sont  presqu'en- 
tièremonl  traités  comme  biens  du  mari,  la  femme  n'a  qu'un  droit 
d'administration,  celui  du  simple  mandataire,  de  l'envoyé  en 
possession  provisoire  :  elle  ne  peut  donc  aliéner  ces  biens,  les 
hypothéquer,  ni  les  engager  sans  l'autorisation  de  justice  (art. 
222  et  1427)  :  elle  peut,  au  contraire,  faire  tous  les  actes  d'ad- 
ministration qui  les  concernent  sans  aucune  autorisation;  l'art. 
124  lui  en  donne  le  droit  et  elle  doit  tout  au  moins  avoir  les 
mêmes  pouvoirs  que  la  femme  séparée  de  biens  (art.  1449).  — 
Aubry  el  Rau,  t.  1,  p.  010,  §  155,  texte  et  note  7;  Demolombe, 
t.  2,  n.  285;  Laurent,  t.  2,  n.  209. 

348.  —  lia  été  jugé,  en  conséquence  :  1"  que  la  femme  d'un 
absent  peut  être  autorisée  par  la  justice  à  vendre  un  immeuble 
dépendant  de  leur  communauté,  pour  éviter  les  frais. à  exposer 
en  vue  de  l'expropriation  de  cet  immeuble.  —  Bourges,  13  févr. 
1830,  Charne,  [S.  et  P.  chr.] 

349.  —  2°  ...  Mais  qu'elle  ne  peut  transiger  sur  les  droits 
de  la  communauté,  ni  spécialement  se  désister  de  l'appel  d'un 
jugement  rendu  contre  elle.  —  Orléans,  22  nov.  1831,  Mar- 
cheix,  [S.  31.2.353,  P.  33.1.248,  D.  51.2.70] 

349  bis.  —  Par  application  de  l'art.  817  C.  civ.,  la  femme 
peut,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  intenter  l'action  en 
partage  d'une  succession  gui  était  échue  son  mari  absent 
avant  la  réception  des  dernières  nouvelles.  —  V.  Fuzier-Her- 
man, art.  817. 

350.  —  Sur  ses  biens  propres,  au  contraire,  la  femme  se 
trouve  réunir  les  qualités  d'administrateur  et  de  propriétaire  : 
elle  devient  administrateur,  pour  la  jouissance  qui  lui  manquait 
et  qu'elle  reçoit;  elle  reste  propriétaire  du  nudum  dominium 
qu'elle  avait  déjà,  mais  qu'elle  ne  peut  aliéner  désormais  qu'a- 
vec l'autorisation  de  la  justice. 

351.  —  11  n'est  pas  douteux  au  surplus  que  la  femme  est  sou- 
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miso  à  l'ol)ligaLii)n  de  l'iiiVfnUiiro  cninmo  In  iiiîiri  (art.  120,  S  !)• 
352.  —  Quant,  h  la  caiilion  ,  ciTlaiiis  aiiLi'urs  qui  en  dispciisriiL 
c("lui-('i  piMir  li's  liions  de  la  conuniinanlii,  roxi{<(Mil,  dn  la  l'iMinno. 
—  ToulliiT,  L.  l,  n.  470;  du  Mdly,  loc.  ril.  —  Ce  syslôiiu»  a,  (;!(• 
consacré  par  un  arriM.  —  Taris,  9  jaiiv.  1H20,  Dclaj)liinc ,  [S.  cl, 
P.  chr.] 

35;}.  —  Mais  ces  dislinclions  n'ont,  suivant  nous,  aucune 
raison  d'être,  car  la  loi ,  comme  nous  l'avons  flit,  est  nuiette  sur 
ce  point  aussi  bien  à  ['("gard  de  la  l'emme  (|u'à  r('f,^-ird  du  inîiri.  — 
Aunry  (>t  Hau,  t.  I,  ]>.  iiH,^  l.").">,  texte  et  noteO;  Demolondjc, 
t.  2,  n.  28:t;  Laurent,  t.  2,  ri.  210. 

354.  —  C.  Fin  (la  la  conliniuUion  de  lu  atniiniuumti!.  —  La  con- 
tinuation du  régime  admis  en  faveur  de  l't^poux  présent  prend 
fin  par  les  événements  suivants  : 

a.  Par  la  preuve  de  l'existence  di'  l'absent; 

b.  Par  la  preuve  de  son  décès; 

c.  Par  l'envoi  en  possession  définitit; 
(l.  Par  la  mort  de  l'époux  présent; 

e.  Par  la  renonciation  de  l'époux  présent 'à  la  continuation  de 
la  communauté  ; 

f.  Par  la  déclaration  d'absence  de  l'époux  présent. 
Examinons  les  effets  de  ces  diverses  causes  de  cessation  de  la 

communauté  provisoirement  continuée. 

355. —  a.  Preuve  de  l'existence  de  l'absent.  —  L'administra- 
tion de  droit  commun  remplace  l'administration  de  l'art.  i2i 
ou  plutôt  cette  dernière  n'a  été  qu'une  apparence  ;  le  ré- 
gime matrimonial  a  réellement  continué  et  a  produit  tous  ses 
effets ,  sauf  la  ratification  des  actes  faits  comme  administrateur 
par  l'époux  présent  qui  n'était  pas  chef  de  la  communauté. 

356.  —  La  femme  présente  doit  donc  restituer  tous  les  biens 
au  mari  de  retour,  qui,  de  son  côté,  doit  respecter  les  actes 
qu'elle  a  passés  dans  les  limites  qui  viennent  d'être  déterminées. 

357.  —  Le  mari  présent  continue  à  être  chef  de  communauté 
et  n'a  jamais  perdu  cette  quahté  :  tous  les  actes  qu'il  a  accomplis 
dans  lés  limites  fixées  par  les  art.  1421  et  s.,  sont  donc  défini- 
tivement valables.  —  Marcadé,  art.  174,  n.  7. 

358.  —  La  seule  question  un  peu  délicate  à  laquelle  donne 
lieu  cette  situation,  concerne  la  restitution  des  fruits  perçus  par 
l'époux  présent  :  la  difficulté  vient  de  la  nécessité  de  concilier 
les  art.  1401-2»  et  127.  D'après  le  premier  de  ces  articles,  les 
fruits  et  revenus  échus  ou  perçus  pendant  la  communauté  appar- 
tiennent à  celle-ci  :  l'art.  127  déroge-t-il  à  ce  principe  pour  la 
portion  qu'il  attribue  à  l'époux  administrateur  légal),  et  s'il  n'y 
déroge  pas,  à  quoi  sert  cette  attribution ,  puisque  cet  époux  sera 
obligé  de  rendre  à  la  communauté  ce  qu'il  a  reçu? 

359.  —  Plusieurs  modes  de  conciliation  ont  été  proposées  : 
on  a  d'abord  dit  que  l'art.  127  dérogeait  à  l'art.  1401-2"  et  que  la 
portion  de  fruits  attribuée  à  l'époux  administrateur  légal  lui 
restait  propre  et  ne  tombait  pas  en  communauté.  —  Duranton, 
t.  1,  n.  464;  Plasman,t.  1,  p.  287  et  s.;  Magnin,  Des  minorités, 
t.  1,  n.  lO:-). 

360.  —  Des  objections  très  graves  ont  été  formubies  contre  ce 
système  :  car  d'une  part  cette  dérogation  à  l'art.  1401-2°  n'est 
écrite  dans  aucun  texte,  en  sorte  que  la  communauté  n'ayant 
jamais  cessé  d'exister,  a  acquis  elle-même  les  fruits  perçus  par 
l'époux  présent;  d'autre  part,  si  l'époux  présent  gagnait  effec- 
tivement la  portion  de  fruits  fixée  par  l'art.  127,  ces  fruits  ne 
lui  resteraient  pas  propres  en  définitive,  puisquetout  ce  qui 
arrive  à  l'un  des  époux  par  son  travail  et  son  industrie,  tombe 
en  communauté  (art.  1401  et  arg.  de  cet  art.),  et  qu'on  ne  sau- 
rait considérer  le  législateur  comme  faisant  à  l'époux  présent, 
dans  l'art.  127,  une  donation  de  portion  de  fruits,  avec  clause 
expresse  que  cette  portion  ne  tombera  pas  en  communauté, 
seule  dérogation  admise  par  Tort.  1401  au  principe  par  lui  posé. 

361.  —  Une  seconde  opinion  distingue  suivant  que  l'époux 
présent  a  capitalisé  ou  dissipé  les  revenus.  Dans  le  premier  cas, 
ces  revenus  appartiendraient  en  totalité  à  la  communauté,  en 
vertu  de  l'art.  1401-2";  dans  le  second, l'époux  présent,  la  femme 
même  qui  n'a  pas  la  disposition  des  biens  communs,  serait  dis- 
pensé de  rendre  compte  de  la  portion  de  fruits  que  lui  concède 
l'art.  127.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  270. 

362.  —  -Mais  ce  système,  justifiable  ii  l'égard  du  mari  par 
celle  considération  qu'il  est  censé  n'avoir  jamais  perdu  les  pou- 
voirs de  libre  administration  que  lui  donne  sa  qualité  de  chef  de 
la  cornrniinaulé ,  a  le  grave  défaut  de  se  contredire  lui-même  en 
ce  qui  concerne  la  femme,  puisque,  les  fruits  bien  que  tomlnant 
pour  le  tout  en  communauté,  ne  peuvent  être  dissipés  par  elle; 


DU  |iriit  ;iji)iilrr  (pi'il  ;i,  a,ussi  l'inconvériie/it  praliqu»!  d'inciter 
la  reninie  à  l'airi;  de  l'olles  dépenses  l'L  à  consommer  I(?h  revenus 
sans  n(;ceHsité. 

363.  —  D'après  une,  autre  opinion  (|rii  nous  semble  préféra- 
ble, l'art.  127  (!St  inappliciilile  au  cas  de  retour  di;  l'absfîfit  ;  la 
conununauté  n'ayant  jamais  cessé,  tous  les  fruits  el  revenus  sans 
exc(!ption  lui  appartiennent;  cl  on  ne  doit  faire  d'exception  qu« 
pour  ceux  qui  ,  provenant  des  biens  pro[)re3  de  l'absent,  ont  été 
exclus  de  la  coirununaiiti;  même  rpiant  à  l-'i,  jouissance  pai'  rine, 
clause  formelli!  du  contrat  di;  mariage.  —  \'ale|,|,c,  sur  Proijdli<)n, 
t.  1,  p.  :H9,  note  (3;  Aubry  et  Hau,  t.  I,  p.  Ol'J  el  020,  S  l-'i-'i, 
texte  et  note  14;  Demolombe  ,  t.  2,  n.  288;  Laurent,  t.  2,  n. 
2i:$;  Marcadé,  art.  127,  n.  0. 

364.  —  b.  Preuve  du  déers  rie  l'abseid.  —  Deux  hypothèses 
doivent  être  distinguées  :  1"  la  nouvelle  du  décès  est  transmise 
aussitôt  qu'il  est  survenu  ;  —  2"  l(!  flécès  de  l'absent  est  sensible- 
ment antérieur  à  la  nouvelle  qui  en  est  parvenue  à  l'époux  présenl. 

365.  —  Dans  le  premier  cas,  la  continuation  de  la  commu- 
nauté n'a  pas  éti;  provisoire  et  fictive,  mais  réelle.  Cette  com- 
munauté est  rH[uidée  telle  qu'elle  se  comporte  au  moment  de  sa 
dissolution  et  les  actes  du  mari  qui  ont  été  accomplis  pendant  sa 
durée  effective  sont  valables  dans  les  conditions  des  art.  1421  et 
s.  Enfin,  les  fruits  sont  traités  comme  dans  le  cas  précédent, 
puisque  leur  perception  ou  échéance  a  toujours  eu  lieu  pendant 
la  durée  de  la  communauté.  —  Marcadé,  art.  124,  n.  6. 

366.  —  Dans  la  seconde  hypothèse  ,  la  communauté  est  réel- 
lement dissoute  depuis  le  moment  du  décès  (art.  1441)  et  pen- 
dant tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  cette  époque  jusqu'à 
la  réception  de  la  nouvelle,  la  continuation  n'a  été  que  fictive. 
La  liquidation  de  la  communauté  doit  donc  se  faire  d'après  son 
état  au  moment  même  du  décès,  sans  égard  aux  augmenta- 
tions et  diminutions  postérieures  et  les  héritiers  de  l'époux  ab- 
sent prennent  la  part  de  celui-ci  telle  qu'elle  est  WxéQ  à  C(;tle 
époque. 

367.  —  Les  actes  d'administration  faits  par  l'époux  présent 
sont  donc  maintenus  comme  ceux  de  tout  envoyé  provisoire. 

368.  —  Quant  aux  actes  d'aliénation  que  le  mari  a  pu  con- 
sentir comme  chef  de  cette  communauté  fictive,  il  semble  qu'ils 
devraient  tomber  rétroactivement ,  puisqu'il  est  prouvé  que  la 
communauté  n'existait  plus  lorsque  ces  actes  ont  été  accomplis. 
Cependant,  on  reconnaît,  qu'à  l'égard  des  tiers  les  pouvoirs  du 
mari  qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté  restent 
fixés,  tant  que  dure  cette  continuation,  par  les  art.  1421  et  s.  : 
or,  cette  continuation  ne  cesse  que  par  la  nouvelle  du  décès,  et 
quoique  la  communauté  ait  réellement  pris  fin  antérieurement 
pour  les  époux,  elle  a  continué  d'exister  à  l'égard  des  tiers,  en 
ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du  mari  ;  on  peut  appliquer  à  celui- 
ci  le  principe  des  art.  2008  et  2009  en  le  considérant  comme  un 
mandataire  légal  dont  les  pouvoirs  sont  déterminés  par  les  art. 
ii21  et  s. 

369.  —  Mais  si  la  communauté  a  continué  a  l'égard  des  tiers 
jusqu'au  jour  de  la  nouvelle  du  décès  de  l'absent,  elle  a  réelle- 
ment cessé  entre  les  époux  au  jour  même  de  ce  décès  :  il  en 
résulte  que  le  mari  est  comptable  envers  les  héritiers  de  sa 
femme  de  la  valeur  des  biens  par  lui  aliénés  ,  puisqu'entre  eux 
la  liquidation  de  la  communauté  doit  se  faire  d'après  son  état 
et  sa  consistance,  au  jour  du  décès  de  la  l'emme  absente.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  ijlO  et  019,  §  lo5,  texte  et  notes  6  et  13; 
Demolombe,  t.  2,  n.  28;i  et  293;  Laurent,  t.  2,  n.  206;  Mar- 
cadé, art.  12t,  n.  8.  —  Aussi  reconnaît-on  aux  héritiers  pré- 
somptifs de  la  femme  le  droit  de  prendre,  en  vue  de  cette  éven- 
tualité, certaines  mesures  conservatoires.  En  conséquence,  lors- 
qu'api^s  la  déclaration  d'absence  de  sa  l'emme,  le  mari  a  opté 
pour  la  continuation  de  la  communauti',  les  héritiers  présomptifs 
de  l'absente  sont  fondés  à  faire  inscrire  son  hypothèque  légale 
sur  les  acquêts  vendus  par  le  mari ,  et  celui-ci  n'en  peut  exiger 
la  radiation.  —  Bordeaux,  28  juin  1870,  Thomas,  IS.  70.2.320, 
P.  70.1189] 

370.  -^  La  r('partitiou  des  fruits  se  fera  d'après  l'époque  à 
laquelle  ils  sont  échus  ou  perçus.  —  Les  fruits  échus  ou  perçus 
avant  le  décès  de  l'absent,  pendant  la  durée  effective  de  la  com- 
munauté, appartiendront  à  celle-ci  et  ne  seront  pns  régis  par 
l'art.  127,  comme  il  a  été  dit  pour  l'hypothèse  précédente  (V. 
suprà,  n.  3."i8  et  s.).  —  Ceux  échus  ou  perçus  après  cette  (=|)oque 
seront  au  contraire  régis  par  l'art.  127  (arg.  art.  130).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  1  ,  p.  620,  §  io3,  texte  et  note  io;  Demolombe,  t.  2, 
n.  286;  Laurent,  t.  2,  n.  214;  Marcadé,  art.  127,  n.  6-2°. 
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371. 


Nous  flnvnns  rfconniiilrp  rt^pf '"^'"ril  <|iio  cfs  .solutions 

ci'Aé  d'iiiio  opinion  qui 


ne  boiil  pas  univcrsolicmcnt  aHinises.  A 

ensrigno,  sans  riislinguor,  quo  la  rlissoluLion  et  la  liquidation  rlo 
la  communautiî  no  doivent  se  fain-  qu'au  jour  où  ];i  imuvfllo  du 
déiù'S  a  t'ir  ronnuo,  une  aulro  propose  do  donrifi-  à  la  cf>nnnu- 
nautt',  pcinlant  In  temps  inlfrinf-diaire  (pii  s'éconlf  fulro  le 
décès  de  l'absent  et  la  nouvelle  (pi'on  en  reçoit,  des  elTets  ana- 
logues à  ceux  que  produisait  dans  l'ancien  droit  la  continua- 
tion de  la  rommunauti'  dans  le  cas  où  le  conjoint  survivant  avait 
omis  de  l'aire  inventaire. —  Delvineourl,  t.  l,p.  47,  note  16; 
IîcIImI  des  .Minières,  Du  rinilvid  dit  iiiari'if/e ,  t.  2,  p.  .37  et  s. 

;172.  —  Ces  deux  systèmes  nous  paraissent  devoir  t-lro  dga- 
lemenl  repoussés  :  le  premier  comme  contraire  aux  principes 
gént-raux  de  l'absence;  le  second  comme  éAnni  manifestement 
en  (It'sae-cord  avec  l'esprit  et  la  lettre  de  la  législation  moflerno; 
on  n'admet  plus,  en  elîet,  d'une  façon  générale,  la  communauté 
fictive  dont  parlait  Polhier,  et  alors  môme  qu'on  l'admettrait, 
ce  ne  pourrait  être  dans  une  matière  où  la  continuation  en  est 
conpid('rée  comme  une  faveur  et  nnn  comme  une  peine. 

373.  —  c.  Envoi  ru  potisrsxion  i/t'fiiiilif.  —  Nous  verrons  plus 
loin  (V.  n.  4."i0  et  s.)  (|ue  si  l'absence  a  continué  pendant  30  ans 
flepuis  que  l'époux  présent  a  pris  l'administration  des  biens  de 
l'absent,  ou  si  100  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  naissance'de 
l'absent,  l'administration  provisoire  cesse  et  les  ayants-droit  au 
jour  de  la  dispariliun  ou  îles  dernières  nouvelles  sont  mis  en 
possession  dé-linilive  des  biens  de  l'absent;  cette  possession  est 
bien  réellement  définitive  à  l'égard  des  tiers,  elle  les  investit  de 
la  propriété  des  biens  et  du  droit  d'en  disposer,  mais  elle  reste 
nécessairement  révocable  à  l'égard  de  l'absent  qui  aura,  s'il 
revient,  le  droit  de  reprendre  ses  biens  à  la  charge  de  respecter 
les  firoils  consentis  par  les  envoyés  (art.  129,  IIJO  et  l.'{2}. 

374.  —  Dans  celle  hypothèse,  la  communauté  est  dissoute 
et  la  dissolution  remonte  au  jour  de  la  disparition  ou  des  der- 
nières nouvelles,  puisque  c'est  aux  héritiers  et  autres  ayants- 
droit  à  ce  jour  que  sont  dévolus  les  biens.  La  liquidation  de 
cette  communauté  doit  donc  se  faire  d'après  son  état  et  sa 
consistance  h  cette  époque,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des 
augmentations  ou  diminutions  postérieures. 

375.  —  Puisque  la  dissolulioii  de  la  communauté  remonte  au 
jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles,  les  fruits  perçus 
pendant  l'adminislration  légale  de  l'époux  présent  ne  sont  jamais 
lombes  en  communauté  et  vont  grossir'  le  patrimoine  de  l'ab- 
sent, sauf  la  retenue  de  l'art.  127,  que  pourra  opérer  l'époux 
pr('sent  comme  tous  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  l'absent  (art. 
I ;}(»).  —  Marcadé,  art.  124,  n.  9  et  art.  127,  n.  6-3»;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  620,  §  13o,  texte  et  note  16;  Demolombe,  t.  2,  n. 
28;;  et  287;  Laurent,  t.  2,  n.  214;  de  Moly,  n.  .Ï70. 

376.  —  Inutile  de  rappeler  qu'il  en  serait  différemment  si  on 
admettait  le  système  de  la  continuation  fictive  de  la  commu- 
nauté dont  nous  avons  parle  plus  haut.  —  Demolombe,  t.  2,  u.  293. 

377.  —  Ainsi  qu'on  vient  de  le  faire  observer,  l'envoi  en 
possession,  dit  définitif,  n'est  lui-même  que  provisoire  à  l'égard  de 
l'absent  et  cesse  par  la  preuve  de  son  existence  ou  de  son  décès. 

378.  —  Si  l'absent  revient ,  la  communauté  est  présumée 
avoir  continué,  et  les  envoyés  en  possession  définitive  qui  ont 
partagé  avec  l'époux  présent  doivent  restituer  ce  qui  leur  reste 
des  biens  de  l'absent. 

379.  —  Celte  restitution  comprendra  incontestablement  d'a- 
bord ceux  des  biens  propres  de  1  absent  qui  n'ont  pas  été  aliénés 
(art.  132). 

380.  —  Quant  à  la  part  de  l'absent  dans  la  communauté,  une 
dit^linction  est  nécessaire  ,  suivant  qu'il  s'agit  du  mari  oikde  la 
femme. 

381.  — Est-ce  l'absence  fki  mari  qui  adonné  lieu  au  partage 
de  la  communauté?  Les  envoyés  en  possession  définitive  ayant 
eu  le  droit  de  disposer  des  biens  communs  qu'ils  ont  recueillis  de 
son  chef  dans  leur  lot,  comme  il  aurait  pu  en  disposer  lui-même, 
l'actif  de  la  communauté,  tel  qu'il  est  reconstitué,  ne  comprend 
plus  que  ces  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  plus  la  part 
intégrale  de  la  femme,  qui  supporte  ainsi  toute  la  diminution  et 
n'a  d'autre  moyen  de  sauvegarder  ses  intérêts  que  sa  renoncia- 
tion à  la  communauté. 

382.  —  Est-ce,  au  contraire  ,  l'absence  de  la  femme?  La  part 
de  communauté  de  celle-ci  ne  peut  être  considérée  comme  bien 
d'absent ,  puisque  la  communauté  n'a  jamais  cessé  et  que  le 
pouvoir  d'aliéner  n'appartient,  tant  qu'elle  dure,  pas  à  la  femme, 
les  aliénations  consenties  par  les  envoyés  seront  donc  sans 


doute  inattaquables  ?i  l'égarfl  des  tiers  (art.  2009  et  132;;  mais 
les  envoyés  devront  restituer  h  la  communauté  la  valeur  des 
biens  par  eux  dissipés. 

383.  —  Lorsque  la  preuve  du  décès  de  l'absent  sera  rap- 
portée, la  dissolution  de  la  communauti-  se  placera  au  jour  mf*mc 
du  décès,  et  la  liquidation  s'en  fera  d'après  son  état  et  sa  consis- 
tance à  cette  époque. 

384.  —  d.  />^«',s  de  l'époux  présent.  —  La  dissolution  de  la 
communauté  est  certaine,  au  moins  du  chef  de  l'époux  présent 
dont  le  (b^cès  est  constaté  :  la  continuation  provisoire  du  régime 
pour  laquelle  celui-ci  avait  opté  cesse  donc  avec  son  existence. 
.Mais  comme  l'absence  de  l'un  des  conjoints  dure  encore,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  déclaration  de  cette  absence  et  à  l'envoi  en 
possession  provisoire  :  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la  com- 
munauté se  trouvent  ainsi  reportées  au  jour  fie  la  disparition  ou 
des  dernières  nouvelles  si  ces  événements  sont  antérieurs  au 
décès  de  l'époux  présent.  L'une  ou  l'autre,  du  reste,  ne  sont  que 
provisoires  et  subissent  les  modifications  éventuelles  résultant 
de  la  preuve  possible  du  décès  ou  de  l'existence  de  l'absent.  — 
Marcadé,  art.  124,  n.  10;  Aubrv  et  Hau,  t.  1 ,  p.  618  et  620, 
Ji  !.■>.'),  texte  et  notes  12  et  16;  iJemolombe,  t.  2,  n.  28j,  287, 
293;  Laurent,  t.  2,  n.  211. 

385. —  e.  Renonciation  à  la  continuation  provisoire  de  lacom- 
iiiunauté.  —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  à  l'époux  présent, 
qui  a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  le  droit  de 
revenir  sur  son  option  et  d'en  demander  après  coup  la  dissolu- 
tion; la  faculté  d'option,  en  effet,  est  une  faveur  personnelle  à 
l'époux  et  il  n'en  saurait,  par  conséquent,  résulter  aucun  droit 
acquis  en  faveur  d.'un  tiers.  —  Marcadé,  art.  124,  n.  11  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  p.  619,  §  lo."),  texte  et  note  11;  Demolombe,  t.  2, 
n.  290;  Laurent,  t.  2,  n.  211. 

386.  —  Le  droit  de  renoncer  à  la  continuation  de  la  commu- 
nauté appartient  aussi  bien  au  mari  qu'à  la  femme;  le  §  2  de  l'art. 
124  ne  saurait  être  considéré  comme  le  rendant  exclusivement 
propre  à  celle-ci,  car  celte  disposition  est  spéciale,  en  effet,  au 
droit  de  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté  efîectivement 
dissoute  (art.  1433),  et  a  été  édictée  uniquement  pour  permettre 
de  repousser  la  fin  de  non-recevoir  qu'on  aurait  pu  tirer  contre 
la  femme  de  son  immixtion  dans  les  biens  de  la  communauté 
(art.  14o4). 

387.  —  Lorsque  l'époux  présent  qui  a  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  renonce  après  coup  à  s'en  prévaloir,  la 
déclaration  d'absence  reprend  ses  effets  ordinaires,  l'envoi  en 
possession  provisoire  a  lieu;  la  dissolution  et  la  liquidation  de  la 
communauté  remontent  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles.  —  Marcadé,  loc.  ci'L;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  620,  §  loo, 
texte  et  note  6;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

388.  —  f.  Déclaration  d'absence  de  l'époux  administrateur. 
—  Par  la  cessation  de  la  continuation  provisoire  de  la  commu- 
nauté, la  première  déclaration  d'absence  reprend  ses  effets, 
l'envoi  en  possession  provisoire,  qu'avait  arrêté  l'option  de 
l'époux  devenu  à  son  tour  absent,  est  prononcé,  et  la  disso- 
lution ainsi  que  la  liquidation  de  la  communauté  est  reportée 
au  jour  même  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  du 
premier  conjoint  absent.  —  Marcadé,  art.  124,  n.  12. 

389.  —  Cette  situation  n'est  elle-même  que  provisoire  et  cesse 
par  les  événements  suivants  : 

390.  —  1°  La  preuve  de  l'existence  des  deux  absents.  —  La 
communauté  a  réellement  continué  entre  eux. 

391.  —  2»  La  preuve  de  l'existence  de  l'un  et  de  ki  mort  de 
l'autre.  —  La  communauté  est  dissoute  définitivement  par  le 
décès  et  se  liquide  à  ce  jour. 

392.  —  3°  La  preuve  du  décès  des  deux  absents.  —  La  disso- 
lution et  liquidation  définitives  sont  reportées  au  jour  du  décès 
premier  en  date. 

393.  —  4"  Le  retour  de  l'un,  l'autre  continuant  à  être  absent.  — 
Si  le  vivant  est  l'absent  second  en  date,  rien  n'est  changé,  sinon 
que  sa  part  primitivement  fixée  lui  est  restituée  par  les  envoyés. 
Si,  au  contraire,  c'est  le  premier  absent  qui  est  vivant,  la  dis- 
solution et  la  liquidation  de  la  communauté  sont  reculées  au  jour 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles  du  second  absent. 

394.  —  0°  La  preuve  du  décès  de  l'un,  l'autre  continuant 
à  être  absent.  —  Même  distinction  :  si  le  décédé  est  le  second 
absent,  rien  ne  change;  si  c'est  le  premier,  la  dissolution  et  la 
liquidation  de  la  communauté  sont  fixées  au  jour  de  ce  décès, 
pourvu,  du  reste,  que  sa  date  ne  soitpas  postérieure  à  celle  de 
la  disparition  du  second  absent. 


ABriKNCi':.  —  TiTMK  II.    -  r.i 
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095.  —  Dans  1ns  trois  promicrs  cas,  los  mosiiivs  [irisfis  HnnI, 
(l^'Hiiilivos;  elles  iip  soiil.  i|M(>  provisoires  dinis  les  deux  deniii-rs. 
—  Marcadé,  /oc.  cil. 

39(i,  —  <^  S/'/Kiralinii  lie  liiciis.  --  (hirlipies  ailleurs  aiilori- 
seiiL  la  dcslituLiou  de  l'époux  pn-seiil,  adininislralnir  lr'f.;al  de  la 
eomiuuiuviiU!,  en  cas  de  dilapidaliini ,  de  laiHilc  mi  d(''eon(iLiirn 
de  ecL  époux  et.  à  la.  reipièle  des  ayauLs-droil,  diiiiL  I  upLiou  _de 
l'époux,  mauvais  admiuisiraleur,  a  (Miipèclié  l'eiivui  en  possession 
jM-uvisoire. 

307.  —  AtitHiiL  il  est  l'acde,  de  jiisLilier  celLo  coiielnsion  en  on 
tjiii  concerne  le  nu-propriélaire  des  biens  dont  l'absent  avait 
rusufriiit  (iixl.  OIH),  auLanl  il  siMnhle  impossibh;  de  l'élendre  aux 
autri's. 

398.  —  il  est  naturel,  dans  une  cerlaine  mesure,  (pi'on  leur 
accorde  le  droit,  de  prendre  des  mesures  conservatoires  (arg.  art. 
480),  d'exiger  notamment  une  caution  de  l'époux  dilapidateiir 
(arg.  art.  1188  et  21:H). 

399.  —  iMnis  comment  aller  jusiprà  leur  reconnailrr  lii  la- 
culté  de  demander  la  séparation  de  biens,  et  cela  contre  le  mari 
ou  la  femme  sans  distinction  (art.  i44i)?  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  292.  —  V.  aussi  Déniante,  t.  1,  n.  102  hù-V. 

400.  —  La  lettre  et  l'esprit  de  la  loi  protestent  également 
contre  une  pareille  conséfpience.  La  séparation  ne  peut  être 
prononcée  qu'au  profit  de  la  femme  contre  le  mari  (art.  1443); 
elle  constitue  à  son  profit  un  droit  personnel;  elle  n'a  été  intro- 
duite enfin  que  pour  contrebalancer  les  pouvoirs  exorbitants  du 
mari  dont  il  ne  saurait  être  question  ici. 

II.  Dissolution  provisoire  de  la  communauté. 

401.  — La  dissolution  provisoire  est  l'effet  normal  (le  la  décla- 
ration d'absence  et  de  l'envoi  en  possession  ])rovisoire,  et  elle 
s'impose  à  tous  les  régimes  autres  que  la  communauté.  La  si- 
tuation se  réglera  comme  si  l'absent  était  réellement  décédé, 
seulement  elle  sera  provisoire  comme  l'envoi  en  possession  dont 
elle  est  l'accessoire. 

402.  —  Si  on  fait  application  de  cette  idée  aux  divers  régimes 
matrimoniaux,  on  arrive  aux  résultats  suivants  : 

403.  —  Pour  la  séparation  de  biens,  rien  n'est  modifié,  si- 
non que  les  biens  de  l'absent  sont  dévolus  aux  envoyés  en  pos- 
isession  provisoire  et  que  la  contribution  aux  charges  du  mariage 
fixée  par  les  art.  1448  et  l.")37  prend  fin. 

404.  —  Pour  le  régime  dotal  et  le  régime  sans  communauté, 
l'administration  des  biens  de  l'absent  passe  aux  envoyés  en  pos- 
session provisoire  :  si  le  mari  est  absent,  la  femme  reprend  ses 
biens  et  les  envoyés  en  possession  prennent  ceux  du  mari;  les 
héritiers  ne  seraient  nullement  fondés  à  prétendre  que,  le  mari 
étant  le  maître  de  la  dot,  ils  ont  le  droit  de  la  retenir,  sauf  à 
fournir  à  tous  les  besoins  de  la  femme  et  des  enfants.  Ils  ne  se- 
raient pas  mieux  fondés  à  conserver  les  fruits  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  aux  charges  du  mariage,  en  soutenant  que  cet  excé- 
dent est  la  propriété  du  mari. 

405.  —  Toutefois,  si  le  mari  reparaissait,  ou  si  son  décès 
était  constaté,  il  semble  que  la  femme  devrait  avoir  à  tenir  compte 
de  cet  excédent,  s'il  était  prouvé  qu'elle  en  eût  fait  son  profit.  Le 
motif  en  est  que,  dès  que  la  femme  a  usé  des  fruits  pendant 
l'absence,  de  manière  h  pourvoir  largement  aux  charges  du  ma- 
riage, elle  doit  nécessairement  tenir  compte  du  reste,  sans  quoi 
il  y  aurait  atteinte  au  principe  qui  veut  que  les  fruits  de  la  dot 
appartiennent  au  mari. 

406.  —  Si  c'est  la  femme  qui  est  en  état  d'absence ,  le  mari 
garde  ses  biens  propres  et  restitue  aux  envoyés  en  possession 
provisoire  la  dot  qu  il  a  reçue.  Cependant,  rpielqucs  auteurs  lui 
permettent  de  garder  la  dot  par  ce  double  motif  :  1''  que  la 
disparition  de  la  femme  ne  doit  pas  préjiidicier  au  mari  et  le  pri- 
ver du  revenu  de  la  dot;  2"  que  la  jouissance  de  la  dot,  lui 
étant  accordée  pour  subvenir  aux  charges  du  mariage,  ne  peut 
cesser  qu'autant  que  le  mariage  est  rompu.  —  TouUier,  t.  1,  n. 
407  in  fine;  Plasman,  t.  1,  p.  200. 

407.  —  L'inaliénabilité  dotale  continue-t-elle,  malgré  la  res- 
titution de  la  dot,  après  la  déclaration  fl'absenee  et  l'envoi  en 
possession  provisoire?  I^a,  rpiestion  n'a  pas  r-Lé  directement  ré- 
solue, mais  on  y  doit applirpier  par  analogie  les  solutions  propo- 
sées an  sujet  de  l'incapacité  de  la  femme  de  l'absent,  tant  fpn' 
l'absence  se  prolonge. 

408.  — -Or,  on  pr;ijt  dire,  fl'unc  part,  que  le  mariage  n'étant 
jamais  dissous  par  l'absence,  pour  si  longue  qu'elle  soit  (arg. 


.lit.  1 3'.)),  In,  fcininc  présente  n'en  continue  pas  moins  d'être  ffinnie 
iii;iri('e,  c'est-à-dire  iiica|)abl(! ,  et  qm-,  par  suite,  les  bien»  do- 
soiiL  loiijoiirs 


l.,iii,\ 
409. 

absi'iit  a 


lrii.i 


lies  (I 


'inaliénabilité  (art.  1;»!)4). 
-  il  a  été  lugé',  en  ce  sens,  (pie,  l()rs(j(i(!  la  femme  d'un 
)ass('.  S(!ule  un  acte,   cet  acte  est  présumé  arinulable 


sans  (pie  la  feinine  ait  à  rapporter,  pour  en  faire  in'Oiionc-cr  la  iiul- 
\\U':,  la.  |)reiive  d<!  l'exisl cnee  (l(!  son  mari  absent;  c'est,  au  eon- 
Iraiiv,  à.  l'acquéreur,  ipii  veut  repousser  l'action  en  nullité,  k 
élablir  le  d(U;ès.  de  c(!lui-ci.  —  Caen,  22  févr.  1820,  Alexandre, 
(|>.  (.|||..|  _  Dijon,  P"'  juin   18;i4,  Charbonnier,  |S.  !i4.2.:i()i-,  " 

!io'.2.230|~  Alger,  20  juin  is:;:;,  Pei<;,  [S.  Ji 
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-ilO. —  Mais  d'autre  puri,  on  peut  n'poiidre,  et  c'est  l'opinion 
dominante,  (pie  l'absence  n'entriu'nant  aucune  pr('somptioii  dé- 
vie ni  d(!  mort,  mais  laissant  l'existence  de  l'absent  dans  l'in- 
certitude, c'est  à  celui  qui  introduit  une  demande  bas(;e  sur  la 
vie  ou  la  mort  de  l'absent  à  faire  la  preuve,  conformément  aux 
principes  généraux  en  matière  de  preuve  fart.  1311}).  —  N.mprn, 
n. 131  et  s. 

411.  —  C'est  donc  à  la  femme  ou  à  celui  ([iii  demande  la  niil- 
lité  d'un  acte  pass(!  par  elle  à  faire  la  preuve  de  l'existence  de 
son  mari.  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  (vass.,  30  août  1820,  Lecoutière,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
août  1871,  Molles,  |S.  71.1.101,  P.  71.240,  D.  71.1.193]  —  Lyon, 
20  août  1801),  Levrat,  [S.  70.2.124,  P.  70.;)74]  —  Caen,  13  déc. 
1873,  Briant,  fS.  76.2.137,  P.  7G.:)7:i] 

412.  —  ...  Kt  c'est  également  à  la  femme  ou  à  toute  autre  per- 
sonne invo(piant,  au  contraire,  la  validité  de  l'acte  à  rapporter  la 
preuve  de  l'autorisation  ou  de  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass., 
29  janv.  1879,  Lallier,  [S.  79.1. 139,  P.  79.393,  D.  79.1.70]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  633  et  636,  §  159,  texte  et  notes  3  et 
6;  Demolombe,  t.  2,  n.  267. 

413.  —  En  appliquant  ces  principes  ;\  l'inaliénabilité, _  ou 
arrive  à  cette  conclusion,  que  celui  ([ui  demandera  la  nullité  de 
l'aliénation  en  vertu  de  l'art.  1300  devra  prouver  la  durée  du 
mariage  et  l'existence  du  conjoint  absent,  et  que  celui  qui  de- 
mandera le  maintien  de  cette  aliénation  devra^  établir,  à  l'in- 
verse, la  dissolution  du  mariage  et  le  décès  de  l'absent. 

414.  —  Dès  l'instant  que  toutes  les  personnes  ayant  des 
droits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  sont  autorisées  aies 
exercer  provisoirement,  il  faut  reconnaître  à  l'époux  présent  qui 
a  droit  à  des  gains  de  survie  la  possibilité  d'en  obtenir  la  déU- 
vrance  au  m(^me  titre.  —  Orléans,  23  juin  1833,  Delaage ,  [S. 
33.2.333,  P.  chr.]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  013,  §  133,  texte 
et  note  3. 

415.  —  La  communauté  est  dissoute  provisoirement  et  sa 
liquidation  se  fait  d'après  son  état  et  sa  consistance  au  moment 
de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles.  —  Douai,  13  ianv. 
1863,  Jourdain,  [S.  66.2.61,  P.  06.323]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  613  et  616,  §  133. 

416.  —  L'époux  présent  exerce  ses  reprises  et  tous  ses  droits 
légaux  et  conventionnels  (art.  124)  comme  si  la  communauté 
était  eifectivement  dissoute.  —  Lui  reviennent  donc  :  1°  ses 
biens  propres;  2"  ses  reprises  et  récompenses  (art.  1470);  3°  les 
gains  de  survie  stipulés  à  prendre  soit  sur  les  biens  communs, 
soit  sur  ceux  de  l'absent.  Enfin,  la  femme  peut,  même  en  rencjn- 
cant,  prendre  les  biens  communs  dont  elle  a  stipulé  la  reprise 
(ari.  1314).  —  Liiurent,  t.  2,  n.  213;  Marcadé,  art.  124,  n.  19. 

417.  —  L'époux  pr('sent  qui  exerce  ainsi  des  droits  subor- 
donnés au  décès  de  l'absent  est  un  simple  envoyé  en  possession 
provisoire  ,  soumis  à  des  chances  éventuelles  de  restitution  en 
cas  de, retour  de  celui-ci.  Dès  lors,  il  est,  comme  tout  envoyé, 
soumis*  à  l'obligation  de  fournir  caution  (art.  124,  i?  1). 

418.  —  La  loi  ne  parle  pas  de  l'inventaire  et  l'on  s'est  de- 
mandé s'il  est  tenu  d'y  faire  procéder.  M.  Laurent  (t.  2,  n.  216), 
se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  126  et  sur  le  silence  de  l'art.  124, 
dispense  de  cetti;  obligation  l'époux  qui  a  opté  pour  la  dissolu- 
tion de  la  communant(!  :  en  sorte  (pu^  rép(Kix  àrésent,  suivant 
qu'il  opte  'pour  la  continuation  ou  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, est  dans  une  situation  différente  au  point  de  vue  des 
garanties  de  restitution,  et  n'est  jamais  traité  comme  un  envoyé 
provisoire  ordinaire  :  s'il  opte  pour  la  continuation,  il  est  soumis 
à  l'inventaire,  mais  dispensé  delà,  caution  fV.  suprà,  n.  341,  344 
et  s.,  332  (!t  s.);  tandis  ([ue  s'il  opte  pour  la  dissolution,  i!  doil 
donner  caution,  mais  n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire  :  la  dou- 
ble obligation  imposée  à  l'envoyé  en  possession  provisoire  par 
les  art.  120,  123  et  126  ne  pèse  donc  jamais  sur  lui.  On  ne  sau- 
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rail  (riiilliMiis,  ainsi  i|iii>  le  roconii.nl  M.  Laiirnit  iiii-iiii'-iiic,  duii- 
iht  lin  mutir  ratiuiiDi'l  di'  i;i'lli'  dillrrciici-  (|iii  n'-siilti-  il'uiif  im- 
|iirri'(linn  (le  lu  loi. 

4iy.  —  L'npininii  opposite  parait  prévaloir  dans  la  «loclrim' 
•'1  on  Koumf'l  f,'(Mii'raii'tni'iil  il  l'ohlif^alion  do  fain-  invonlaire  l'é- 
ponx  (|ui  II  ojitr-  |)onr  la  dissnlulion  f)rovisoiro  rie  la  commu- 
naiili'.  Lf'S  raiî^oiis  iin'nii  pi-iil  invofjui'r  à  ra|)|)ui  de  ci-Ltc  llièsc 
sont  les  siiivanlrs  :  1"  l'i-poiix  qui  opto  pour  la  dissolution  do  la 
coinnuinaiilr  n'ost  qu'un  simple  envoyé  en  possession  provi- 
soire ;  2"  l'obli^'ation  de  l'inventaire  découle  tacitement  de  celle 
de  la  ciiution  ;  U"  si  l'art.  128  ne  dit  rii'u  de  l'époux  qui  a  opli- 
pour  la  dissolution  di-  la  communauli' et  ne  s'explique  (|ue  pour 
l'époux  (|ui  a  opti-  au  contraire  pour  sa  continuation,  c'est  que 
ce  dernier  ('tanl  ilispensé  de  fournir  caution,  on  aurait  pu  en 
induire  également  qu'il  était  dispensé  d'inventaire,  tandis  que 
le  im'ine  doute  n'est  pas  possible  à  l'égard  du  premier.  —  IJe- 
mulouibc,  t.  2,  n.  297. 

^i'20.  —  La  caution  doit  répondre  de  la  vali-ur  de  tous  les 
iiii'iis  sujets  à  restitution  (arl.  124-,  §  l'"'']. 

421.  —  La  détermination  de  ces  biens  n'est  pas  sans  diffi- 
cultés. Deux  cas  sont  bors  de  doute  :  l"  le  pn-ciput  et  autres 
gains  de  survie  doivent  être  restitués  à  l'absent  (pii  a  survécu  à 
l'époux  présent  :  la  caution  doit  en  répondre;  2"  aucune  resti- 
tution n'est  due  pour  les  biens  de  l'époux  présent  dont  la  com- 
munauté n'avait  ni  la  propriété  ni  la  jouissance,  parce  que  cette 
jouissance  avait  été  réservée,  avec  l'administration,  au  conjoint 
propri(Haire  :  la  responsabilité  de  la  ciuilifin  ne  s'étend  donc  pas 
à  ces  biens. 

422.  —  Quant  aux  deux  catégories  de  biens  qui  restent  : 
I"  la  part  de  chaque  époux  dans  la  communauté;  2"  les  biens 
|»ersonnels  dont  la  communauté  avait  la  jouissance,  il  faut  dis- 
iingiKM"  entre  le  mari  et  la  l'emmo  présents. 

423.  —  La  femme  doit  inconteslablement  la  restitution  de 
tous  ces  biens  au  mari  de  riîlour,  comme  chef  de  la  communauté. 

424-.  —  Quant  au  mari ,  la  question  est  plus  délicate. 

425.  —  lit  d'abord,  pour  ses  biens  propres,  on  le  dispense 
généralement  de  la  caution  et  de  toute  restitution;  parce  que, 
soit  que  la  femme  revienne,  soit  qu'elle  soit  prcdécédiM^,  le  mari 
a  toujours  eu  la  libre  disposition  de  ces  biens,  sans  lui  en  devoir 
aucun  compte.  —  Demolombc,  t.  2,  n.  301  ;  Laurent,  t.  2,  n.  21o; 
Valette,  sur  Proudhou,  t.  1,  p.  322,  note  a.  —  V.  cependant  Mar- 
cadé  (art.  124,  n.  19),  (pii  s'appuie  sur  ce  que  les  fruits  des  biens 
|)ropres  tombant  eu  communauté,  il  pourrait  arriver  ([ne  le  mari 
dissipât  des  sommes  provenant  de  pareille  source  avant  la  dis- 
solution réelle  de  la  communauté. 

420.  —  Pour  la  part  qui  lui  revient  au  contraire  dans  la  com- 
munauté, le  doute  est  plus  sérieux,  et  trois  opinions  se  sont  fait 
jour. 

427. —  D'après  un  premier  système,  le  mari  ne  doit  pas  cau- 
tion pour  les  biens  qui  la  constituent,  parce  qu'il  n'est  jamais 
tenu  de  les  restituer.  En  effet,  si  la  femme  reparaît,  la  commu- 
nauté n'aura  jamais  été  dissoute  et  le  mari  en  aura  toujours  été 
inailre  :  il  a  donc  pu  disj)Oser  des  biens  communs  et  n'en  doit  à 
sa  femme  ni  compte,  ni  restitution.  —  Duranton,  t.  1,  n.  469  et 
iTO;  Proudhon,  t.  i,  p.  323;  Laurent,  t.  2,  n.  21o. 

428.  —  Aux  termes  d'un  second  système,  le  mari  doit  cau- 
tion pour  la  valeur  des  biens  composant  sa  part  de  communauté, 
parce  qu'il  peut  être  appelé  éventuellement  là  la  restitution.  En 
elfel,  s'il  est  prouvé  que  la  femme  est  décédée  à  une  époque 
postérieure  à  celle  des  dernières  nouvelles,  la  communauté  aura 
continué  jusqu'à  l'époque  de  son  décès  et  il  y  aura  lieu  à  un 
nouveau  partage  ;  or,  si  depuis  le  partage  provisoire ,  les  biens 
tombés  au  lot  des  héritiers  de  la  femme  ont  péri  par  cas  fortuit, 
cette  perte  ne  doit  pas  retomber  sur  eux  seuls ,  mais  sur  la 
masse  partageable  ,  puisque  tout  est  remis  en  commun  ;  donc ,  il 
est  possible  que  le  mari  lui-même  soit  obligé  de  faire  aux  héri- 
tiers de  la  femme  des  restitutions  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté; donc,  il  doit  caution  pour  cette  part.  —  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  i,  p.  323,  note  «;Marcadé,  arl.  124,  n.  19. 

429.  —  Enfin,  d'après  M.  Demolombe,  la  restitution  n'est 
obligatoire  pour  le  mari,  et  la  caution  ne  peut  être  exigée  de  lui  que 
pour  les  biens  qui,  au  moment  du  décès,  étaient  encore  entre 
ses  mains  et  non  pour  ceux  (pi'ila  aliénéset  dissipés  légitimement, 
comme  chef  de  la  communauté.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  3UU. 

430.  —  La  détermination  des  pouvoirs  de  l'époux  présent 
qui  a  opté  pour  la  dissolution  de  la  communauté  dépend  de  la 
solution  donnée  à  la  question  précédente. 


431.  —  Sur  les  biens  non  sujr-ls  à  restitution,  l'époux  aies 
pouvoirs  c()in|>l<'ts  de  propriétaire  e|  peut  d<'S  lors  en  disjtoser  à 
son  gré,  non-seulement  à  l'égard  des  tiers,  mais  encore  à  l'é- 
gard de  l'absent  lui-même. 

432.  — Au  contraire,  sur  les  biens  sujets  à  restitution,  l'é- 
poux présent  n'a,  en  [irincipe,  que  des  pouvoirs  d'administra- 
tion. 

433.  —  Cependant,  on  reconnaît  au  mari  sur  ses  biens  pro- 
pres et  sur  sa  j)art  de  communauté  ,  les  mêmes  pouvoirs  qui  lui 
appartiennent  sur  la  communauté  tout  eiilièro,  lorsqu'il  a  opté 
pour  la  continuation  (W  suprn .  n.  336  et  s.). 

434.  —  Quanta  la  femme,  elle  est  toujours,  pour  aliéner,  te- 
nue de  recourir  à  l'autorisation  di'  la  justice  qui  peut,  du  reste, 
permettre  l'aliénation  au  simple  envoyé  en  possession  provisoire 
(V.  suprà,  n.  2."»9  et  s.).  —  Duranton',  t.  1,  n.  470;  Demolombe, 
t.  2,  n_^  302;  Laurent,  t.  2,  n.  217;  Marcadé,  art.  124,  n.  18. 

435.  —  L'attribution  fies  fruits  se  fait  au  conjoint  pri'sent, 
comme  aux  envoyés  en  possession  provisoire,  fl'après  l'art.  127 
qui  comprend  dans  ses  termes  (Vadminislvnlifni  k'fjule  aussi  bien 
la  possession  de  l'époux  qui  opte  pour  la  dissolution  de  la  com- 
munauté que  celle  fie  l'f-poux  qui  opte  pour  la  continuation. 

43G.  —  Une  tlistinction  est  du  reste  nécessaire,  ici  encore  : 
les  fruits perfîus  peuflant  la  durée  de  la  communauté,  c'est-à-dire 
pendant  la  vie  de  l'absent,  doivent  être  remis  en  commun  (art. 
1401-3"),  tandis  que  la  retenue  de  l'art.  127  ne  pourra  se  pro- 
duire que  sur  les  fruits  et  revenus  percîus  après  le  décès.  —  De- 
molombe, t.  2,  n.  303;  Laurent,  t.  2,  n.  218. 


i).  Fin  de  l'envoi  en  possession  provisoire. 


437.  —  L'envoi  en  possession  provisoire  cesse,  au  profit  des 
envoyés  :  1»  par  la  preuve  de  l'existence  ou  du  flécès  de  l'ab- 
sent; 2°  par  l'action  en  restitution  intentée  au  nom  de  parents 
préférables  ou  égaux  à  ceux  qui  ont  obtenu  l'envoi  ;  3°  par 
l'envoi  en  possession  définitif.  —  V.  infrà,  n.  4b0  et  s. 

438.  —  Sur  les  moyens  de  preuve  du  décès  de  l'absent  en 
dehors  des  actes  de  l'état  civil,  V.  infrà,  w"  Actes  de  l'^tnl  civil. 

43î).  —  L'action  en  restitution  qui  appartient  à  l'absent  dont 
l'existence  est  démontrée,  est  imprescriptible,  les  envoyés  en 
possession  n'étant  à  son  égard  que  des  détenteurs  précaires.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  623,  g  i;)7,  texte  et  note  6;  Demolombe , 
t.  2,  n.  179;  Laurent,  t.  2,  n.  22:i  in  fine,  228. 

440.  —  Le  montant  des  restitutions  comprend  en  général 
tous  les  biens,  sous  la  déduction  de  la  portion  de  fruits  attri- 
buée aux  envoyés  par  l'art.  127.  —  V.  suprà,  n.  279  et  s. 

441.  —  La  durée  de  l'action  en  restitution  des  parents  préfé- 
rables aux  envoyés,  varie  suivant  que  la  demande  est  formée 
par  les  enfants  et  descendants  de  l'absent  ou  par  d'autres  pa- 
rents. 

442.  —  Ces  derniers  ne  peuvent  réclamer  que  dans  les  trente 
ans  qui  suivent  l'envoi  en  possession  provisoire.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  603,  ;;  lo2,  texte  et  note  10;  Merlin,  Rép.,  art.  120, 
note  4;  Demolombe,  t.  2,  n.  182;  Laurent,  t.  2,  n.  162;  Plas- 
man,  t.  1,  p.  2o3. 

443'  —  Au  contraire,  les  enfants  et  descendants  de  l'absent 
peuvent  agir  encore  pendant  trente  ans  après  l'envoi  définitif 
(art.  133).  —  V.  infrà,  n.  496  et  s. 

44-4.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  à  propos  du  montant 
de  la  restitution  des  fruits  et  revenus. 

445.  —  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  l'héritier 
préférable  qui  a  été  gagné  de  vitesse,  mais  qui  se  présente  avant 
l'expiration  des  trente  ans  à  compter  de  l'envoi  en  possession 
provisoire,  a  droit  à  la  restitution  de  tous  les  fruits;  que  la  dé- 
duction de  la  portion  fixée  par  l'art.  127  n'est  prescrite  que  pour 
l'absent  et  ne  leur  est  pas  opposable.  —  On  invoque  en  ce  sens 
la  discussion  au  Conseil  d'Etat  de  l'art.  127.  —  Agen,  16  avr. 
1822,  David,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  1,  n.  433  ;  Locré, 
t.  2,  p.  467,  sur  l'art.  127. 

446.  —  Dans  un  second  système,  au  contraire,  on  donne  à 
l'héritier  préférable  les  mêmes  droits  qu'à  l'absent  de  retour, 
mais  on  ne  lui  en  reconnaît  pas  davantage  :  l'art.  127  est  donc 
applicable  dans  les  rapports  do  cet  héritier  avec  les  envoyés  qui 
l'ont  devancé  ;  il  peut  demander  à  ceux-ci  la  restitution  des  biens 
de  l'absent  et  ces  biens  se  composent  des  capitaux  augmentés 
de  tous  les  fruits  et  revenus  auxquels  cet  absent  aurait  droit. 
—  Rouen,  7  déc.  1840,  Dionis,  [S.  41.2.209,  P.  41.1.63]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  2,  n.  188;  Laurent,  t.  2,  n.  241. 
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447.  —  Diins  un  Lroisii"'mo  onfiii,  on  appliqni'  h  \;i  rcsliliiliuii 
des  l'niils  ciiln!  les  eiivoyi^s  on  possossiuii  provisoire  el  le  pu- 
rent prtMVrablo  de  l'absent,  les  principes  du  droit  commun  et 
les  art.  i:t8,  1)49  et  ij.'iO;  c'est-à-ifire  (pie  les  envoyi?s  en  posses- 
sion sont  (iutoris('s  h  garder  tous  les  fruits  on  sont  tenus  de 
les  restituer  en  tolalilt'.  suivant  (|ue,  dans  leurs  rapports  avec 
les  autres  ayants-droit,  il  y  a  lieu  de  les  considc-rer  comme' li's 
ayant  perçus  rie  bonne  ou  (le  mauvaise  foi  :  la  port(îe  de  l'art.  127 
se  trouve  ainsi  restreinte  aux  rapports  des  envoyés  avec  l'absent 
ou  ceu.x  (pii  agissent  de  son  elief  (art.  \'W);  cette  dernière  solu- 
tion est  celle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  'M)  août  1820,  Fri- 
gand  de  la  Goutte,  [S.  et  P.  cbr. ];  —  3  avr.  1H2I,  Duvau  de 
Chavagnc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  2G  avr.  1811),  Duvau  de 
Chavagne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Ih'p.,  art.  127;  Delviu- 
court ,  t.  I,  part.  2,  p.  101;  Duranton,  t.  1,  n.  97;  Masstî  l't 
Vergt',  sur  Z.kcharia?,  t.  1,  p.  CiO  et  l.'il,!^  100,  texte  et  note  26; 
Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  012  et  613,  §  io3,  texte  et  note  32;  de 
Moly,  n.  483;  Talandier,  p.  182;  Plasman ,  t.  1,  p.  163. 

448.  —  On  arrive  ainsi  à  distinguer,  suivant  que  les  envoye's 
ont  connu  ou  non  le  décès  de  l'absent.  S'ils  ont  connu  le  de'cès, 
ils  sont  trait(?s  comme  un  parent  qui  s'est  mis  en  possession 
d'une  succession  à  laquelle  il  n'est  pas  appeliî.  Dès  lors,  en  tant 
qu'ils  ont  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  (Qu'ils  se  sont  cru  héri- 
tiers appelés  comme  plus  proches  à  la  succession  ,  ils  sont  assi- 
milés à  l'héritier  apparent  de  bonne  foi  et  gagnent  tous  les  fruits 
(art.  138).  S'ils  ont  été  de  mauvaise  foi,  ils  doivent  tous  les 
fruits  (art.  559). 

449.  —  Si,  au  contraire,  ils  ont  ignoré  le  décès,  ils  sont 
traités  comme  les  envoyés  en  possession  provisoire ,  en  présence 
de  l'absent  de  retour,  et  gagnent  la  portion  de  fruits  détermi- 
née par  l'art.  127  (art.  130).  —  Demolombe,  t.  2,  n.  19o. 


CHAPITRE  IV. 

ENVOI    EN    POSSESSION    DÉFINITIF. 

Section  I. 

JVolions  préliminaires. 

450.  —  L'envoi  en  possession  définitif  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indisponibilité  des  biens  de  l'absent,  et  de  les  replacer 
dans  le  commerce  (art.  132). 

451.  —  Bien  qu'il  repose  sur  la  probabilité  de  la  mort  de  l'ab- 
sent, il  ne  crée  cependant,  nous  le  répétons,  aucune  présomp- 
tion absolue  de  son  décès.  Ceux  qui  ont  intérêt  à  invoquer  ce 
décès,  doivent  donc  en  faire  la  preuve. 

452.  —  Il  ne  donne  pas,  enfin,  un  droit  irrévocable  aux  en- 
voyés à  rencontre  de  l'absent,  qui  peut  toujours  reprendre  ses 


liti!  qui  en  (h-eonle  d'arriver  à  l'envoi  en  [)OSsession  définitif.  — 
Laiiri'nt,  t.  2,  n.  222  ;  l^lasman  ,  t.  1,  p.  217;  Aubrv  et  Rau,  t.  1, 
p.  621,  §  i:)6. 

Skctfon  III. 
Pcrsoniioft  uiitori»(';os  i\  dnmnndcr  l'envol  on  posHosnion  (IC:lltiitll. 
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biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (art.  132) 

Section   II. 
Époque  à  laquelle  l'envoi  en  possession  définitif  peut  être  prononcé. 

453.  —  L'envoi  définitif  peut  être  demandé,  soit  lorsqu'il  s'est 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naissance  de  l'absent,  soit  lorsque 
l'absence  a  duré  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire  ou  depuis 
l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  a  pris  l'administration  des 
biens  de  l'absent  (art.  129). 

454.  —  Malgré  les  termes  clairs  et  précis  de  ce  texte,  on  ne 
s'accorde  pas  sur  le  moment  à  partir  duquel  il  convient  de  faire 
courir  les  trente  ans  qui  peuvent  conduire  à  l'envoi  en  posses- 
sion définitif. 

4.5.5.  —  Quelques  auteurs,  laissant  de  côté  les  expressions 
littérales  de  l'art.  129,  pensent  que  c'est  la  déclaration  d'ab- 
sence et  non  l'envoi  en  possession  qui  doit  servir  de  point  de 
départ  à  ce  délai,  en  faisant  observer  que  si  l'on  s'en  tenait  au 
texte,  il  n'y  aurait  pas  d'envoi  définitif  possible  lorsque  les 
ayants-droit  auraient  négligé  au  préalable  de  faire  prononcer 
l'envoi  provisoire.  —  Demolornbe,  t.  2,  n.  148. 

'450.  —  D'autres  s'en  tiennent  au  contraire,  et  avec  raison, 
croyons-nous,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  129.  Si  l'on  observe, 
en  effet,  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  de  demande  d'envoi  provi- 
soire, l'inaction  dos  héritiers  s'explique  par  leur  crovance  en  la 
vie  de  l'absent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  l'impossibi- 

Répehtoibk.  —  Torne  I. 


-11.57.  —  Uien  de  moins  déterminé  que  l'expression  par  la- 
quelle la  loi  désigne  les  personnes  rpii  peuvent  demander  l'envoi 
en  possession  diifinilif  :  ce  sont,  dit-elle,  tous  les  avants-droi) 
(art.  129). 

4.58.  —  11  faut  enlenrlre  par  là  non-seulement  les  héritiers 
présom|)til's  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles, 
mais  encore  les  personnes  ayant  des  droits  dont  l'exercice  est 
subordonné  au  décès  de  l'absent  (arg.  art.  120j;  plus  précisé- 
ment, toutes  les  personnes  aiixriuelles  la  loi  accorde  la  faculté  de 
se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  ont  également  celle  de 
demander  l'envoi  en  possession  définitif.  —  Cass.,  22  déc.  1813, 
Gallois  de  l'Epée,  [S.  chr.].  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  129,  n..6. 

459.  —  Peu  importe  qu'en  fait  elles  n'aient  pas  obtenu  ni 
même  demandtî  l'envoi  en  possession  provisoire;  c'est  ce  qui  se 
sera  forcément  produit  s'il  y  a  eu  continuation  provisoire  de  la 
communauté.  Mais  leur  droit  serait  prescrit  par  trente  ans  écou- 
lés, dans  les  conditions  du  droit  commun,  à  partir  de  l'envoi  en 
possession  provisoire  prononcé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  621, 
§  156,  texte  et  notes  1  et  2;  Laurent,  t.  2,  n.  223  ;  Demolombe, 
t.  2,  n.  150.  —  V.  <;u2)rà,  n.  442. 


Section   IV. 
Tribunal  compétent.  —  Formes  à  suivre. 

460.  —  L'art.  129  ne  désigne  pas  d'une  manière  précise  le 
tribunal  compétent  pour  prononcer  l'envoi  en  possession  défini- 
tif et  ne  dit  rien  des  formes  qui  doivent  être  suivies. 

461.  —  Le  tribunal  compétent  est  évidemment  celui  qui  a 
déjà  déclaré  l'absence  et  prononcé  l'envoi  en  possession  provi- 
soire. —  De  Moly,  n.  726. 

462.  —  Quant  à  la  procédure,  il  nous  suffira  de  dire  que  l'en- 
quête prescrite  par  l'art.  116  n'est  point  obligatoire  ici,  mais  peut 
encore  être  ordonnée  à  l'effet  de  constater  la  continuation  de 
l'absence.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  149  ;  Laurent,  t.  2,  n.  224  ;  Mar- 
cadé,  art.  129,  n.  3;  Proudhon,  t.  1,  p.  326  et  327.  — V.  cepen- 
dant Duranton,  t.  1,  n.  501;  TouUier,  t.  1,  n.  443;  de  Molv, 
n.  722;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  621,  §  156,  texte  et  note  3.  —  \'. 
Fuzier-Herman,  art.  127,  n.  7. 

Section  V. 
Effets  de  l'envoi  en  possession  définitif. 

463.  —  Nous  avons  déjà  résumé  les  effets  de  l'envoi  en  pos- 
session définitif  :  les  biens  de  l'absent  cessent  de  constituer 
un  dépôt  entre  les  mains  des  envoyés  en  possession  provisoire  : 
ils  deviennent  la  propriété  des  envoyés  en  possession  définitive 
qui  peuvent  valablement  en  disposer  à  l'égard  des  tiers  ;  mais 
leur  droit  n'est  pas  irrévocable  à  l'égard  de  l'absent  auquel  ils 
devront  rendre  ce  qui  leur  restera  des  biens  (art.  132).  —  Lau- 
rent ,  t.  2,  n.  225;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  622,  §  157;  Demolombe, 
t.  2,  n.  151  et  s.  —  V.  suprd,  n.  450  et  s. 

Développons  ces  idées  générales. 

§  1.  Rapports  des  envoyés  en  possession  ddfinUive  entre  eux. 

464.  —  Les  envoyés  en  possession  définitive  peuvent  de- 
mander le  partage  des  biens  (art.  129),  quoique  la  succession 
de  l'absent  ne  soit  pas  effectivement  ouverte,  la  mort  seule  déter- 
minant cette  ouverture  (art.  130  et  718). 

465.  —  Ce  partage  est  un  partage  définitif  et  de  propriété  : 
il  doit  se  faire  conformément  aux  règles  des  partages  ae  succes- 
sion. 

466.  —  Dès  lors  les  envoyés  peuvent  se  contraindre  récipro- 
quement au  rapport  des  libéralités  faites  par  l'absent  sans  clause 
(le  précipnt.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  153;  Laurent,  t.  2,  n.  226; 
.\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  623,  §  lo7,  texte  et  note  4.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  129,  n.  4. 

15 


II'. 


ABSENCE.  —  TiTnE  II.    -  Uvip.  IV. 


§  2.  Rapport  des  mvnyi^s  en  possession  ii('finilive 
avec  des  tiers. 

•^07.  —  Li's  cnvnvf^s  sont,  h  Vi'pnn]  des  tiers,  investis  de  la 
j)rii|jrii'ti!  (les  bii-iis  de  l'absent  et  peuvent  en  rlisposer  valnble- 
inenl  de  toute  manière  ,  mémo  à  titre  gratuit.  —  .\ubry  et  Hau, 
t.  1,  I».  <)22  et  023,  S;  1.17,  texte  et  notes  2  et  .3;  Demolombe,  t.  2, 
n.  io5  et  s.  ;  Laurent,  t.  2,  n.  227. 

468.  —  Cependant  l'envoi  définitif  n'ouvre  pas  la  succession 
(arç.  art.  130)  et  ne  donne  pas  la  (pialilé  d'iiériticrs  aux  ayants- 
dnnl.  Il  en  résulte  ipie  si  li's  dettes  de  l'absent  s<'  partagent  en- 
tre eux  priii)()rtiuiuiellenient  à  la  part  de  chacun  dans  l'actif, 
ils  n'en  sont  pas  tenus  ultra  vires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  .'i^  Laurent,  t.  2,  n.  226;  Demolombe,  t.  2,  n.  Ini. 

4(»î).  — Quoique  la  succession  de  l'absent  ne  soit  pas  ouverte 
et  que  les  envoyés  en  possession  définitive  n'aient  pas  la  rpialité 
d'héritiers,  ils  peuvent  cependant  exercer  contre  les  donataires 
et  légataires  de  l'absent  l'action  en  réduction  des  libéralités  ex- 
cessives, s'ils  ont  la  qualité  de  réservataires;  c'est  la  conséquence 
de  leur  droit  d'opérer  le  partage  des  biens  de  l'absent,  confor- 
mément aux  rè"-les  ordinaires  des  successions.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  027,  S  io7,  texte,  et  note  79;  Laurent,  t.  2,  n.  220;  De- 
molumbe  ,  t.  2,  n.  140. 

470.  —  De  même ,  le  donateur  sous  condition  de  retour  et 
les  appelés  au  bénéfice  d'une  substitution  peuvent,  après  l'envoi 
définitif,  réclamer  des  tiers-acquéreurs,  les  biens  donnés  ou 
substitués  que  l'absent  aurait  aliénés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  628,  §  lo7,  texte  et  note  20;  Demolombe,  t.  2,  n.  141. 

§  3.  Rapports  des  envoyés  en  possession  définitive 
avec  l'absent. 

471.  —  Le  droit  des  envoyés  est  révocable  à  l'égard  de  l'ab- 
sent et  cesse  par  la  preuve  de  l'existence  de  celui-ci.  Mais  cette 
révocation  n'a  lieu  que  pour  l'avenir  et  sauf  l'obligation  pour 
l'absent  de  respecter  tous  les  actes  faits  par  les  envoyés  qui  ne 
sont  plus  comptables  envers  lui  de  leur  gestion  (art.  132). 

472.  —  Celte  irresponsabilité  des  envoyés  en  possession  dé- 
finitive à  l'égard  de  l'absent  entraine  la  cessation  de  toutes  les 
garanties  prescrites  sous  la  période  de  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire. 

473.  —  En  conséquence,  les  cautions  sont  déchargées  (art. 
129).  —  C'est  la  loi  qui  les  libère  :  elles  sont  donc  déchargées 
(le  plein  droit  et  avant  même  que  l'envoi  soit  prononcé,  par  la 
seule  expiration  du  délai  de  30  ou  100  ans  fixée  par  l'art.  129.  — 
Duranton,  t.  1,  n.  oOl  et  502  ;  Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  622,  §  156, 
texte  et  note  4  ;  Demolombe ,  t.  2,  n.  160  ;  Laurent ,  t.  2,  n.  229  ; 
deMoly,  n.  636;  Plasman,  t.  1,  n.  241.  —  Contra,  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  326,  note  a.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  art. 
129,  n.  2. 

474.  —  La  décharge  prononcée  par  la  loi  au  profit  de  la  cau- 
tion porte-t-elle  non-seulement  sur  l'avenir,  mais  encore  sur  le 
passé?  —  La  question  est  généralement  résolue  en  faveur  de  la 
caution  que  l'on  considère  comme  entièrement  libérée  envers 
l'absent.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  .'i  ;  Demolombe, 
t.  2,  n.  101  ;  Duranton  ,  loc.  cit.;  Marcadé,  art.  129,  n.  2. 

475.  —  Certains  auteurs  vont  même  jusqu'à  dire  qu'après 
l'envoi  définitif,  l'administration  des  envoyés  pendantl'envoi  pro- 
visoire ne  peut  plus  être  critiquée.  —  Marcadé,  loc.  cit.  —  Mais 
celte  idée  est  évidemment  exagérée  :  car  de  ce  que  les  envoyés 
peuvent,  lorsque  l'envoi  devient  définitif,  tout  vendre,  donner 
et  dissiper,  il  ne  suit  pas  qu'ils  l'aient  pu  auparavant  et  les  irré- 
gularités de  leur  gestion  ne  sauraient  se  trouver  ainsi  rétroactive- 
ment couvertes.  —  V.  Laurent,  t.  2,  n.  230.  —  Contra,  Marcadé, 
loc.  cit. 

476.  —  Nous  avons  dit  que  les  envoyés  en  possession  défi- 
nitive sont  propriétaires  à  l'égard  des  tiers,  administrateurs  ir- 
responsables à  l'égard  de  l'absent,  et  qu'il  en  résulte  qu'ils  ont 
pu  valablement  aliéner,  même  à  titre  gratuit,  les  biens  de  l'ab- 
sent ,  les  grever  de  droits  réels,  les  mal  gérer  et  en  dissiper  la 
valeur,  sans  que  celui-ci  ait  aucun  compte  à  leur  en  demander. 

477.  —  Cependant  leur  titre  est  révocable  au  profit  de  l'ab- 
sent de  retour,  et  pour  cette  raison  ils  lui  doivent  compte  des 
biens  qui  leur  restent  ou  de  leur  valeur  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  ils  se  sont  enrichis. 

478.  —  D'un  autre  côté,  l'absent  ne  saurait  s'enrichir  à  leur 
détriment  (art.  132).  — -  Laurent,  t.  2,  n.  232;  Proudhon,  t.  1, 


p.  320;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  623  et  624,  §  lo7;  Demolombe,  t. 
2,  n.  104  et  s. 

479.  —  De  ce  double  principe  r^^sullent  les  consf^quences  sui- 
vantes :  1°  r/absent  aie  droit  sans  doute  di'  reprendre  sfs  biens 
enlrr'  les  mains  des  envoyés,  mais  il  ne  peut  les  récupérer  que 
dans  l'état  où  ils  sont,  c'est-k-dire  grevés  de  tous  les  droits  réels 
consentis  par  les  envoyés  (art.  132).  —  Rouen,  12  avr.  1826, 
Brusié,  [S.  et  P.  chr.l  -^  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  240;  .Marcadé, 
art.  132,  n.  3;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  233.  — V. 
I-'u/if'r-Herman,  art.  132,  n.  1. 

-480.  — 2"  Si  ces  biens  ont,  au  contraire,  été  améliorés,  l'ab- 
sent flevra  rembourser  aux  envoyés,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun,  les  impenses  nécessaires  ou  utiles.  —  Auory 
et  Rau,  t.  1,  p.  024,  5j  i;j7,  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  2", 
n.  160;  Duranton,  t.  0,  n.240. 

481.  —  Il  en  serait  autrement  toutefois  si ,  d'rt|)rès  la  nature 
de  ces  impenses,  elles  devaient  être  considérées  comme  une 
charge  des  fruits.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  joui  delà  portion  de 
biens  d'un  cohéritier  absent,  et  qui  y  a  fait  des  impenses  de 
conservation  et  d'amélioration  est  réputé  n'avoir  rempli  que  des 
charges  attachées  à  la  jouissance;  il  n'est  pas  autorisé,  par  con- 
séquent, à  demander  le  remboursement  de  ces  impenses,  si  son 
cohéritier,  venant  à  reparaître,  forme  une  action  en  pétition  d'hé- 
rédité. —  Cass.,  3  avr.  1821,  Duvau  de  Chavagne,  [S.  et  P. 
chr.l 

482.  — 2"  Si  les  biens  ont  été  aliénés,  l'envoyé  doit  rendre 
soit  le  prix  enprovenant,  soit  les  biens  acquis  en  remploi  (art.  132). 

483.  —  La  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  le  prix  soit  encore 
du ,  comme  pour  le  cas  de  l'art.  747  :  l'absent  y  a  droit  alors 
même  que  ce  prix  a  été  touché  par  l'envoyé. 

484.  —  Mais  si  ce  prix  a  été  dissipé  par  l'envovë  sans  enri- 
chissement de  sa  part,  il  est  libéré  envers  l'absent;  "l'envoyé  défi- 
nitif a  en  effet  le  droit  de  dissiper  les  biens  et  valeurs  de  l'ab- 
sent et  n'est  tenu  envers  celui-ci  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  enrichissement.  —  Laurent,  t.  2,  n.  23.ï  ;  Demolombe,  t.  2, 
n.  171.  —  Contra,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  329,  note  b. 

485.  —  Reste  une  question  de  preuve  à  trancher  :  l'absent 
doit-il  prouver  l'enrichissement  ou,  au  contraire,  est-ce  à  l'en- 
voyé à  établir  qu'il  ne  s'est  pas  enrichi'?  —  On  pourrait  être 
tenté  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'absent,  puisqu'il  est 
demandeur;  mais  cette  preuve  serait  évidemment  trop  désavan- 
tageuse pour  lui  (V.  Pothier,  Traité  du  droit  de  propHété ,  n. 
429),  et  l'art.  132  en  constituant  l'envoyé  débiteur  de  plein  droit, 
nous  paraît  l'obliger  à  faire  tomber  la  présomption  d'enrichisse- 
ment établie  contre  lui.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  170;  Laurent,  t.  2, 
n.  23:;. 

486.  —  S'il  a  été  fait  emploi  du  prix,  la  restitution  porte  sur 
les  biens  acquis  par  cet  emploi  (art.  132). 

487.  —  Mais  si  ces  biens  ont  augmenté  ou  diminué  de  va- 
leur, qui  supportera  les  chances  résultant  des  cas  fortuits?  — 
On  n'est  pas  d'accord  sur  ce  point. 

488.  —  Certains  auteurs  considèrent  l'envoyé  comme  débi- 
teur, sous  une  alternative,  du  prix  ou  des  biens  acquis  et  lui  don- 
nent le  choix  de  restituer  l'un  ou  l'autre,  suivant  son  intérêt 
(art.  1190).  —  Duranton,  t.  1,  p.  509. 

489.  —  D'autres  distinguent  :  si  une  déclaration  d'emploi  a 
été  faite  par  les  envoyés ,  c'est  le  bien  acquis  qui  doit  être  res- 
titué ;  sinon ,  c'est  le  prix.  —  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1 ,  p.  329, 
note  l). 

490.  —  D'autres  enfin  pensent  que  c'est  toujours  le  bien 
acquis  qui  doit  être  restitué  :  nous  nous  rallions  à  cette  der- 
nière opinion;  l'art.  132,  sainement  compris ,  le  décide  ainsi  et 
cette  solution  est  conforme  au  principe  qui  veut  que  l'envoyé 
soit  tenu  de  rembourser  tout  ce  qu'il  a  reçu  jusqu'à  concurrence 
de  son  enrichissement.  — Demolombe,  t. 2,  n.  174  et  173;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  236.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  132,  n.  8. 

491.  —  Les  envoyés  ne  doivent  aucune  indemnité  à  raison 
des  biens  de  l'absent  aliénés  à  titre  gratuit,  puisqu'ils  n'en 
retirent  aucun  enrichissement.  Cependant  il  en  serait  autrement 
s'ils  avaient  employéces  biens  àacquitter  une  obligation  naturelle, 
par  exemple  en  dotant  leurs  enfants  :  l'indemnité  serait  alors 
fixée  d'après  le  montant  de  la  dot  que  l'envoyé  aurait  raisonna- 
blement constituée  s'il  avait  été  réduit  à  ses  propres  biens.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  024,  §  137,  texte  et  note  9;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  330,  note  a;  Duranton,  t.  3,  n.  303  ;  Marcadé, 
art.  132,  n.  3  ;  Laurent,  t.  2,  n.  237;_de  Moly,  n.  896.  —V.  ce- 
pendant Demolombe,  t.  2,  n.  176. 
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492.  —  La  ropriao  dos  bioiis  l'sl.  lUi  droit,  pour  l'absout,;  iiniis 
ce  n'est  pas  une  obligation  h  rox(!(Mition  dn  hiqufllc,  il  pnissi- 
être  oontraiiil  par  les  onvnyiîs.  —  Di'inoloirdHi,  t.  2,  a.  177. 

SliCTION     Vil 

ï'^hi  de  l'onvol  on  possession  dAlliilUI. 

403.  —  L'envoi  en  nossosKioii  d(Minil.ir  coBKfl  !  I"  pm"  la 
preuve  do  l'oxistcnco  de  rabsont;  2"  iiar  la,  l'ovi'lulioii  d'brTiliors 
plus  procbos  que  ceux  qui  l'avaient  oLtonu;  3"  [)ai'  la  prouve;  du 
décès  do  l'absent. 

494.  — La  prouv(î  (\(^  l'existmcn  do  l'absent  lui  donne  le  droit 
de  reprendre  ses  biens  dans  l'i'tat  où  ils  si'  trouvent  conl'ormi^-  • 
ment  aux  distinctions  tUablies  sitprà ,  n.  479  et  s. 

495.  —  L'action  en  restitution  qui  appartient  à  cet  ellct  à 
l'absent  de  retour  à  une  période  quelconque  de  l'absence  est  im- 
prescriptible, et  l'envoi  en  possession  définilifiie  suffit  pas  iiliii 
enlever  ce  caractère.  —  Aubry  et  Uau,  t.  1,  p.  023,  i:;  iî)7,  texte 
et  note  6;  Dcmolombe,  t.  2,  n.  179;  Laurent,  t.  2,  n.  225,  228. 
—  V.  siiprà,  n.  439. 

496.  —  La  révélation  d'héritiers  d'un  degré  préférable  à  ceux 
qui  avaient  obtenu  l'envoi  (>n  possession,  ouvre  en  leur  faveur 
une  action  analogue  à  celle  dont  jouit  l'absent  do  retour. 

497.  —  Mais  à  la  diirérenco  de  cette  dernière  action,  celle 
(|ui  compète  aux  héritiers  préférables  est  prescriptible.  A  cet 
égard,  il  faut  distinguer  entre  les  enfants  et  descendants  et  les 
autres  parents.  L'action  de  ceux-ci  se  prescrit  par  trente  ans  à 
dater  de  l'envoi  en  possession  provisoire.  Celle  des  enfants  ou 
ilescendants  directs  ne  se  prescrit,  au  contraire,  que  par  trente 
ans  à  dater  de  l'envoi  en  possession  définitif  (art.  133).  —  V. 
suprà,  n.  442  et  443. 

498.  —  Nous  devons  ajouter  que,  tandis  que  l'action  qui  com- 
pète aux  enfants  n'est  qu'une  action  à  fin  d'envoi  en  possession 
privilégiée  qui  porte  par  conséquent  sur  la  possession  plutôt 
que  sur  la  propriété  des  biens,  et  qui  n'oblige  les  demandeurs 
qu'à  fournir  la  preuve  de  leur  filiation,  celle  qui  appartient  aux 
autres  parents  est  une  véritable  action  en  pétition  d'hérédité  qui 
entraîne  l'obligation  de  faire  la  preuve  du  décès  de  l'absent.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  62.t,  §  157,  texte  et  note  11  ;  Laurent,  t. 
2,  n.''238;  Marcadé,  art.  133,  n.  1  et  2. 

499.  —  L'action  dont  parle  l'art.  133  appartient  d'ailleurs 
aussi  bien  aUx  enfants  naturels  et  à  leurs  descendants  légitimes 
qu'aux  enfants  légitimes  ou  légitimés  de  l'absent.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  625,  §  137;  Demolombe,  t.  2,  n.  178  et  s.;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  279;  TouUier,  t.  1,  p.  431;  Duranton,  t.  1,  n.  513. 

500.  —  Le  délai  de  trente  ans,  fixé  par  l'art.  133  pour  la  du- 
rée de  l'action  des  descendants,  est-il  un  délai  préfix  de  dé- 
chéance ou  est-il  susceptible  d'interruption  et  de  suspension 
comme  tout  délai  de  prescription  ?  —  La  question  est  controversée. 

501.  —  Dans  un  premier  système,  on  solitient  que  ce  délai 
est  préfix  et  n'est  susceptible  ni  d'interruption,  ni  de  suspen- 
sion :  la  prescription  de  la  demande  d'envoi  en  possession  s'ac- 
complit par  trente  ans  à  compter  de  fenvoi  provisoire,  et  le  délai 
exceptionnel  de  l'art.  133  n'a  rien  de  commun  avec  cette  pres- 
cription :  c'est  un  délai  de  faveur  qui  emporte  déchéance.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  279;  Duranton,  1. 1,  n.  513;  Demantc,  t.  1, 
n.  171  Ws-IV;  Marcadé,  art.  133,  n.  6;  Proudhon,  t.  1,  p.  335. 

502.  —  D'après  un  second  système  que  nous  croyons  préfé- 
rable, le  délai  de  l'art.  133  est  susceptible  d'interruption  et  de 
suspension,  notamment  en  cas  de  minorité  des  enfants  et  des- 
cendants; il  constitue  une  véritable  prescription  soumise  au  droit 
commun  et  ci  l'application  rlr;  l'art.  2202.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  025,  §  157,  texte  et  note  12;  .Merlin,  Itrp.,  sur  fart.  133;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  150,  §  103,  texte  et  note  12; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  335,  note  a;  Demolombe,  t.  2,  n. 
185;  de  Moly,  n.  690;  Plasman ,  t.  1,  p.  249;  Maleville,  p.  149; 
Touiller,  t.  i,  n.  453.  —  V.  Fuzier-Horman,  art.  133,  n.  4. 

503.  —  Le  montant  des  restitutions  est  fixé  par  l'art.  132. 
Lorsque  la  demande  des  enfants  est  postérieure  à  l'envoi  défini- 
tif, les  enfants  et  descendants,  comme  l'absent  lui-môme,  pren- 
nent les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent.  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  196. 

504.  — La  preuve  du  décès  de  l'absent  ouvre  enfin  ,  au  profit 
de  ses  héritiers  les  plus  proches  à  cette  époque  (art.  130),  le 
droit  de  réclamer  sa  succession. 

505.  —  Grâce  ?i  l'art.  130,  ces  héritiers,  quels  qu'ils  soient. 


se  Iroiivont  donc  investis  d'une  action  en  pétition  d'hér<<dité 
qui  peut  «Hre  intentée  contre  toufl  les  envoyés  mi^mc  fléflnilifs. 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  020,  fi  157,  texte  et  note  15;  Duranton, 
f.  1  ,  p.  :i30  et  531  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  336  et  s.; 
Di'inanto,  t.  1,  p.  171  /;it,s-ll  ;  Massii  l'I  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  1, 
p.  157,  S  103,  note  18;  Doinoloinbe,  t.  2,  n.  192;  J.,aurcnt,  t.  2, 
11.  242. 

50(î.  — Cr-peiidant,  quelques  auteiirf?  ont  Soutenu,  Il  raison 
i\f  la  place  occupi'e  par  l'art.  i:tO  et  du  texte  primitif  de  cet  ar- 
ticl(!  dans  U:  projet  (V.  Loori!,  liv.  4,  p.  51,  art.  19  et  p.  8t,  art. 
47),  que  la  piiLition  d'IuiriNliti!  (îtait  impossibh;  après  1  envoi  dé- 
finitif e|,  rpic  la  restitution  ne  pouvait  iHre  obtenue  qu'excep- 
lioiinellcuient,  et  i\  titre  de  faveur  par  l'absent  et  ses  descendants 
(art.  132  et  133).  --  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  p.  157, 
^  103;  Maleville,  sur  l'art.  130;  Favard,  sect.  3,  §  1 . 

507.  —  Mais  cette  opinion,  évidemment  contraire  à  l'inten- 
tion des  rédacteurs  de  l'art.  130,  exprimée  par  la  suppression 
des  mots  pendant  l'envoi  en  poKKP.sfiion  provisoire,  qui  y  figuraient 
d'abord,  n'a  pas  prévalu.  —  V.  les  autours  cités  .si<;))vi,  n.  505. 
—  V.  aussi  Discours  du  tribun  lluquet  au  Corps  législatif,  Locré, 
liv.  4,  p.  170,  n.  181. 

508.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  appartenant  aux  héri- 
tiers de  l'absent  décédé  se  prescrit  par  trente  ans,  comme  toute 
pi'tilion  d'hérédité.  En  principe,  le  poiiit  flo  départ  de  ce  délai 
est  fixé  par  le  décès  môme  qui  ouvre  la  succession  et  le  droit  de 
l'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  626  et  627,  §  157,  texte  et 
note  10;  Demolombe,  t.  2,  n.  193;  Laurent,  t.  2,  n.  244. 

509.  —  Mais  l'action  cessera  d'Otre  recevable,  même  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  s'il  s'est  écoulé  trente  ans  depuis  l'envoi 
en  possession  définitif  (arg.  art.  133).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
et  note  17;  Laurent,  loc.  cit. 

510.  —  Quant  à  fétendué  des  restitutions  comprises  dans 
cette  action,  elle  est  fort  simple  à  déterminer.  La  restitution 
porte  sur  les  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  (arg.  art.  132 
et  133),  pourvu  bien  entendu  que  les  envoyés  aient  ignoré  le 
décès  de  l'absent  et  ne  soient  pas  de  mauvaise  foi.  —  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  196  et  197;  Laurent,  t.  2,  p.  243.  —  V.  suprà, 
n.  448,  503. 


CHAPITRE  V. 

DROITS   ÉVENTUELS    OUVERTS    AU    PROFIT   DE    l'ABSENT    DEPUiS 

sa  disparition  ou  ses  dernières  nouvelles. 

Section  L 
Principes  généraux. 

511.  —  De  ce  que  l'absence  ne  crée  aucune  présomption  de 
mort,  il  résulte  que  c'est  à  celui  qui  fonde  un  droit  sur  l'exis- 
tence do  l'absent  à  apporter  la  preuve  de  cette  existence.  C'est 
ce  qu'exprime  l'art.  135  en  ces  termes  :  <i  Quiconque  réclamera 
un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera  pas  recon- 
nue, devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert:  jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non-recevable 
dans  sa  demande.  »  —  V.  suprà,  n.  131  et  s. 
_  512.  _ —  La  règle  posée  par  l'art.  135  conduit  aux  applica- 
tions suivantes.  Lqrsq^u'il  s  ouvre  une  succession  à  laquelle  se 
trouve  appelé  un  individu  dont  l'existence  est  incertaine,  la 
dévolution  on  a  lieu  de  la  même  manière  que  s'il  était  prédé- 
cédé :  elle  revient  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de 
concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueiUie  à  son  défaut  (art. 


136).  — Ceu.x-ci  n'ont  aucune  preuve  de  décès  à  faire  et  la  loi 
rèfcle   la  dé         '        '     " 

nent  pr 
en  son  non\  à  l'aire  la  prouve  de  son  cxisLenci'.  —  Cass.,  21  dec. 


règle   la  dévolution  de  la  succession  comme    si  l'absent  était 
el'fectivement  prédécédé,  faute  par  ceux  qui  demandent  à  agir 


1807,  Sergoant,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  0  juill.  1812,  Angibeau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  trêves,  28  déc.  1812,  Gérard,  [S.  et  P.  chr.] 

513.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  le  défunt  ait  nommé  un 
exécuteur  testamentaire  et  lui  ait  donné  l'administration  des 
biens  jusipi'à  ce  que  lo  sort  de  son  successiblc  absent  fût  fixé. 
—  Aix,  30  août  1811,  (jiraud,  [S.  et  P.  chr.] 

514.  —  Si  l'absent  a  laissé  des  enfants  ou  descendants,  ils 
sont  donc  admis  à  succéder  par  représentation  de  l'absent  :  il  y 
aurait,  en  elfet,  contradiction  à  écarter  tout  à  la  fois  l'absent  lui- 


Il('> 


ABSENCK.  —  TiTHB  11.  —  Qmp.  V. 


inr'mi".  par  le  motif  que  pon  fxisloncp  Psl  incorlaino,  ri  ses  n-- 
pri'sciitaiils ,  sous  !<•  pri't<'.\tf'  <pic  son  fli-ct^s  n'i'lanl  f)as  prouvé, 
il  osl  possil)!*'  qu'il  l'xistf  cricoro.  —  Cnss.,  10  iiov.  1S24,  Car- 
rin,  [S.  et  P.  chr.] —  Paris,  27  janv.  1812,  Lacrousp,  [S.  cl  P. 
fhr.l  —  MpIz,  28  juin  1814,  Francart,  [S.  ol  P.  chr.]  —  Sic, 
Mprlin,  lii'/t.,  art.  IM),  n.  0;  Auhry  et  Rau,  t.  1,  p.  6:iO,  l^lliS, 
tcxto  f'I  noie  .1;  Val.'lt»',  sur  Prouillinn  ,  t.  I,  p.  T^^^  (•{  s.;  Mar- 
v.iAô,  arl.  iM'>,  n.  2;  Dcnioloinbc ,  t.  2.  ii.  2(i!);  Laurent,  t.  2, 
n.  2.">ii;  l)pmaiit(',  t.  1,  n.  17-4-  hi>i-\  ;  Malfpcl,  Surci'fisionK,  p.  110, 
noto  1  ;  Vazpillc,  sur  l'art.  744,  note  2;  Ucivincourt,  t.  1,  p.  100; 
Duranton,  t.  1,  n.  i)4i>;  Birct,  p.  121  ;  dp  Moly,  n.  640.  —  Contra, 
Prouflhon,  t.  1,  p.  -147  ot  s.;  Locrc',  sur  l'art.  1.1.'»;  Favarcl,  sect.  .3, 
!;  2,  n.  2.  —  V.  Fuzipr-llprman,  art.  136,  n.  12. 

515.  —  .Mais,  commp  tous  Ips  renréspntanls,  ils  ppuvpnt 
otro  conlraints  au  rapport  rie  ce  qu'ils  ont  reçu  et  même  de 
ce  que   l'absent  avait  reçu  lui-même.  —  Duranton,  t.  1,  n.  549. 

516.  —  Dp  mpinp,  Ips  legs  faits  au  profit  dp  l'absent  sont  ca- 
ducs, à  défaut  de  preuve  de  son  existence  au  moment  où  le  droit 
au  legs  s'est  ouvert,  conforme-mentaux  art.  1039  et  1040. — .'\u- 
brv  et  Rau,  t.  1,  p.  632,  §  lliS;  Laurent,  t.  2,  n.  232. 

ï>17.  —  Toutefois,  la  disposition  par  laquelle  le  testatpur  or- 
donne que  la  portion  de  biens  par  lui  léguée  à  un  individu  ab- 
sent ne  pourra  être  recueillie  par  ceux  ù  qui  elle  serait  dévolue  à 
son  di-faut,  qu'après  un  temps  di^lermiiié,  doit  avoir  son  effet; 
les  prescriptions  des  art.  13j  et  136,  sont,  en  ce  cas,  inap- 
plicables. —  Bruxelles,  3  juin  1809,  Hejendrickx,  [S.  et  P. 
chr.l 

518.  —  Les  droits  de  survie  stipulés  au  profit  du  conjoint  ab- 
sent ne  peuvent  être  recueillis  qu'à  la  condition  de  prouver  le 
prédécès  de  l'époux  présent.  —  Laurent,  t.  2,  n.  2o2. 

519.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'institution  contractuelle 
faite  au  profit  de  l'absent  :  faute  de  prouver  sa  survie  à  l'insti- 
tuant, on  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice.  —  Laurent,  /oc.  cit. 

520.  —  Plus  spécialement,  au  cas  d'une  institution  conlrac- 
LuoUe  subordonnée  à  la  condition  que  l'instituant  mourrait  sans 
enfants,  s'il  arrive  que  ce  dernier,  ayant  eu  des  enfants,  décède 
après  la  déclaration  d'absence  de  ceux-ci  et  après  avoir  été  en- 
voyé en  possession  provisoire  de  leurs  biens,  l'institué  ne  peut, 
ni  "se  prévaloir  de  cet  envoi  en  possessijon  pour  présenter  comme 
accomplie  la  condition  de  prédécès,  ni  être  considéré  comme 
ayant  contre  la  succession  de  l'instituant  une  créance  condition- 
nelle qui  l'autorise  à  exercer  sur  les  biens  dépendants  de  cette 
succession  des  actes  conservatoires,  tels,  par  exemple,  qu'une 
inscription  hypothécaire  :  l'institution  rontractuelle  ayant  cessé 
d'avoir  un  caractère  conditionnel  dès  le  moment  du  décès  de 
l'instituant.  —  En  pareil  cas,  l'institué  ne  peut  prétendre  droit 
sur  les  biens  de  la  succession  de  l'instituant,  qu'à  la  charge  de 
prouver  que  les  enfants  de  ce  dernier  sont  décédés  avant  lui. 

—  Cass.,  23  juin  186o,  Poupard,  [S.  6b.l.69,  P.  6.'). 133,  D. 
6.H.1.13] 

521.  —  Toujours  d'après  le  même  principe,  les  arrérages 
d'une  rente  viagère  constituée  sur  la  tète  d'un  absent  soit  au 
profit  de  celui-ci,  soit  au  profit  d'un  tiers,  ne  peuvent  être  ré- 
clamés, ni  parles  avants-droit  de  l'absent,  ni  par  le  crédi-ren- 
lier  (art.  1983).  —  Cass.,  8  déc.  1824,  Guénelou,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  633,  §  lo8,  texte  et  note  16:  Lau- 
rent, loc.  rit. 

522.  —  Le  créancier  qui  forme  une  demande  en  partage , 
comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  absent,  doit  égale- 
ment prouver  que  celui-ci  vivait  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession  à  partager  (C.  civ.,  art.  113).  —  Rennes,  17  juin 
1812,  Gouet,  [P.  chr.] 

523. —  Spécialement,  le  mari  d'une  femme  absente ,  qui  de- 
mande, au  nom  de  sa  femme,  le  partage  d'une  succession  à  elle 
échue  depuis  sa  disparition,  doit  justifier  de  son  existence  à  l'é- 
poque de  l'ouverture  de  ladite  succession.  —  Bourges,  4  déc. 
1840,  Lamy,  [P.  41.2.o42]  —  L'art.  817  ne  fait  pas  obstacle  à  ces 
applications,  car  en  donnant  aux  envoyés  en  possession  des 
biens  d'un  absent  le  droit  de  demander  le' partage  d'une  succes- 
sion qui  lui  est  échue,  il  suppose  bien  évidemment  une  succes- 
sion qui  serait  ouverte  à  son  profit  avant  sa  disparition.  — 
Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  22;;  «;  Fuzier-Herman,  art.  817, 
n.  16. 

524.  —  Par  les  mêmes  motifs,  l'absent  ne  fait  pas  nombre 
avec  les  héritiers  à  réserve  présents,  pour  la  fixation  du  mon- 
tant de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  23  mars  1841,  Bessières- 
Bastide,  ^S.  41.1.320,  P.  41.1.348]  —  Toulouse,  1"  mai  1823, 


Lannes,[S,  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  Il  janv.  1834,  Oullie,  \S. 
34.2.312,  P.  clir.]  —  .Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  632,  ^  l.'iS; 
t.  7,  p.  169,  Ji  C.SO,  texte  et  nolp'6,  et  pagp  173,  S  681  ,  tpxte  pt 
note  :i;  Demolombp,  t.  2,  n.  202;  Laurent,  t.  2,  n.  2.';4. 

525.  — Au  surplus,  ce  n'est  pas  à  celui  qui  agit  en  qualité 
de  seul  ayant-droit  aux  biens  d  une  succession,  en  vertu  d'un 
tpstamenl  qui  l'institue  légataire  univprspl,  à  prouver  qu'il 
n'pxiste  pas  d'héritiers  à  réserve.  Lapreuvp  de  l'existence  de  ces 
héritiers  est  h  la  charge  de  celui  qui  l'invoque.  —  Aix,  26  juill. 
1808,  Rittier,  [S.  et  P.  chr.] 

520.  —  La  disposition  de  l'art.  13o,  C.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable du  rpste  au  mandataire  qui,  en  vertu  du  mannat  qu  il  a 
reçu  de  celui  dont  l'existence  est  depuis  devenue  incertaine, 
demande  le  paiement  du  loyer  d'une  maison  dont  la  propriété 
avait  été  reconnue  appartenir  à  ce  dernier,  antérieurement  à 
son  absence  ou  à  sa  disparition.  —  Bruxelles,  14  nov.  1827, 
Driion-Ansiaux,  [P.  chr.] 

.527.  —  ...  Et  si  le  curateur  d'un  absent  dont  l'existence  n'est 
pas  reconnue  peut  être  déclaré  non-rccevahle  à  exercpr,  au  nom 
ûp  cplui-ci,  un  droit  échu  depuis  sa  disparition  ou  ses  dernières 
nouvelles,  il  ne  peut,  du  moins,  être  déclaré  ma/  fondé.  —  Bruxel- 
les, 19  juin  1823,  N...,[P.  chr.] 

528.  —  La  jurisprudence  a  fait  encore  d'assez  nombreuses 
applications  du  principe  en  vertu  duquel  l'absent  n'est  présumé 
ni  mort,  ni  vivant  :  nous  les  avons  signalées  plus  haut.  —  V. 
siiprà,  n.  131  et  s. 

529.  —  Remarquons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  Ips  art. 
133  et  136  s'appliquent  quellp  que  soit  la  période  d'absence  dans 
laquelle  on  sp  trouve,  même  pendant  la  présomption  d'absence, 
et  que  l'art.  113,  qui  règle,  pour  celte  dernière  période,  un  point 
analogue  à  celui  que  prévoit  l'art.  817  pour  l'époque  qui  suit  la 
déclaration  d'absence,  ne  se  réfère,  comme  ce  dernier  article, 
qu'à  l'hypothèse  d'une  succession  échue  k  l'absent  avant  sa  dis- 
parition. —  Cass.,  12  prair.  an  XIII,  Perron,  j^S.  et  P.  chr.";  — 
16  déc.  1807,  Sergeant,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  avr.  1809,  Teil- 
lard,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  août  1826,  Lecoutière,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Douai,  13  niv.  an  XII,  Marion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
21  germ.  an  XIII,  Vanderhaegen,  [S.  et  P.  chr.];  —  20juill.  1820, 
Christiaens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  18  prair.  an  XIII,  Pas- 
quet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  4  janv.  1808,  Marens,  j_S.  et  P. 
chr.J —  Paris,  27  mai  1808,  Desfourneaux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Turin,  13  juin  1808,  Badariotti,  [S.  et  P.  chr.] —  Rennes,  9 
avr.  1810,  Quintin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  28  déc.  1812, 
Gérard,  [S.  et  P.  chr.'  —  Colmar,  24  déc.  1816,  Feberey,  [P. 
chr.];  — 26  juin  1823,Frùhe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  29  janv. 
1817,  Lambertin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Xancv,  20janv.  1819,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  3  janv.  1860,  \Vagner,  [P.  60.131]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  628,  §  138,  texte  et  note  1  ;  Merlin  , 
Rép.,  art.  136,  n.  2  et  3;  Valette,  sur  Proudhon ,  t.  1.  p.  263  et 
s.;  Demolombe,  t.  2,  n.  203  et  s.;  Laurent,  t.  2,  n.  233;  Mar- 
cadé,  art.  133,  n.  1  ;  TouUier,  t.  1,  n.  477  et  478;  Duranton,  t.  1 , 
n.  332  et  s.;  Demante,  t.  1,  n.  174  bis-l  et  s.;  Plasman,  t.  1, 
p.  327  et  s.;  de  Molv,  n.  623  et  s.  —  V.  Fuzier-Herman ,  art. 
133,  n.  2.  —  V.  aussi  suprà,  n.  323. 

Section    II. 

Droits  et  obligations  de  ceux  qui  recueillent  les  droits 
éventuels  à  défaut  de  l'absent. 

530.  —  Ceux  qui  recueillent  les  droits  éventuels,  à  défaut  de 
l'absent,  ne  sont  pas  de  simples  dépositaires,  comme  les  envoyés 
en  possession  provisoire  ;  ils  sont  investis  de  ces  droits  par  la 
dévolution  légale  qui  leur  en  est  faite  en  leur  propre  nom  et  pour 
leur  compte  personnel  (art.  136).  — Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  630, 
§  138,  texte  et  note  3;  Merlin,  Rép.,  art.  136,  n.  3  et  4;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  210;  Laurent,  t.  2,  n.  237;  Plasman,  t.  1,  n.  68 
et  343. 

531.  —  De  là,  entre  ces  personnes  et  les  envoyés  en  posses- 
sion, des  différences  notables  :  1"  Ceux  qui  ont  recueilli  les 
biens  à  défaut  de  l'absent,  ont  droit  à  tous  les  fruits  perçus  de 
bonne  foi  (art.  138).  —  Demolombe,  t.  2,  n.  211. 

532.  —  2°  Ils  ont  la  libre  disposition  des  biens  par  eux  re- 
cueillis et  jouissent  du  droit  de  propriété  plein  et  entier,  sauf  les 
questions  soulevées  par  le  retour  de  l'absent.  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  212. 

533.  —  3°  Ils  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  caution.  —  Rennes, 
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9  avr.  1810,  pn'ciliî.  —Sic,  Dciiioloiiilx',  L.  2,  ii.  2i:t;  Anl)ry  cl. 
Rail,  l.  I,  |i.  0:i(),  Si  i:i8,  LcxLc  cl  luilc  (k 

rûii.  —  4"  Us  ne  sont  pas  davaiila^ii  Icniis  (I(î  vciulrc  le  iik»- 
hilicr.  —  Dcmolombe ,  lue.  cil.:  Aubry  cl  Uaii,  /»«•.  cil. 

535.  —  Quelques  arrcls  approuves  par  des  auteurs  les  oiiL 
soumis  cepeiulaiil  à  r()l)Iif;jili()ii  de  l'inveulaire  ,  pour  f,^arariLie 
des  rcsliluliiiiis  auxcpicllcs  ils  peuvent  cire  leuns  en  cas  de  re- 
tour de  l'absent.  —  Hioin  ,  20  mai  181(1,  l\i)Uf;ier,  |S.  et  I'.  dw.] 
—  Sic,  Duranton  ,  t.  1,  n.  itUi.  —  V.  //(/'/(/,  ii.  li'i'.]  et  s. 

530.  —  Mais  cette  opinion  n'a  prévalu  ni  dans  la  doctrine, 
ni  diuis  la  jurisprudence,  à  raison  du  droit  do  libre  disposition 
que  leur  rccdunait  la  loi  et  (pie  rien  ne  saurait  entraver  en  l'ab- 
sence de  limitalions(''tablics  parle  l('j^-islat(!ur  lui-même.  —  Douai , 
loiiiv.  an  Xll,  iMarion,  IS.  et  F.  clir.]  —  Turin,  lii  juin  18(»8, 
Badariolli,  [S.  et  1\  chr.|  —  Bruxelles,  20  juill.  1808,  Chris- 
liaens,  [S.  et  P.  chr.J  —  Hennés,  9  avr.  1810  précité;  —  Aix, 
30  août  1811,  Girau(l,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Merlin,  Rt!p.,  art. 
130,  n.  3  et  4;  Demolombe  ,  t.  2,  n.  213;  Plasman,  t.  1,  p.  08  et 
343;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  031,  Ji  1ÎJ8,  texte  et  note  8. 

537.  —  On  peut  voir  encore  une  application  des  mêmes  idées 
dans  l'arrêt  qui  a  décidé  que,  dans  les  successions  ouvertes  de- 
puis la  disparition  d'un  absent,  les  cohéritiers  présents  ne  sont 
pas  tenus  de  soutTrirquo  l'absent  soit  représenté  par  un  notaire 
à  la  levée  des  scellés.  —  Bordeaux,  10  mai  1832,  Chatry,  |S.  32. 
2.432,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  TouUier,  t.  1,  n.  479  ;  de 
Moly,  n.  032  et  s. 

538.  —  Les  héritiers  présents  qui  recueillent  une  succession 
à  défaut  de  l'absent,  ne  peuvent  donc  être  soumis  à  aucune  me- 
sure conservatoire,  en  vue  de  sauvegarder  les  droits  réservés  à 
l'absent,  en  cas  de  retour.  —  Douai,  ITj  niv.  an  XII  précité.  — 
Rennes,  9  avr.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  10  mai  1832,  pré- 
cité. —  Bourges,  17  janv.  1872,  Grosbot,  [S.  72.2.134,  P.  72. 
G2ij,  D.  72.2.31]  —  V.  aussi  Demolombe  ,  loc.  cit.;  Marcadé  sur 
l'art.  135  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  lo8,  p.  039  et  s.;  TouUier,  t.  1, 
n.480;  Merlin,  loc.  cit.;  Damante,  t.  1,  n.  174  bis;  Plasman, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.256. 

539.  —  Les  créanciers  de  ceux  qui  ont  recueilli  des  biens  à 
défaut  de  l'absent  peuvent  se  payer  sur  ces  biens  et  en  poursui- 
vre la  vente.  —  Rouen ,  30  mai  Ï818,  Cornu  ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  031,  §  lo8,  texte  et  note  7;  Laurent, 
t.  2,  p.  2.-J7. 

540.  —  Les  tiers-acquéreurs  de  ces  biens  ne  sauraient  se 
prévaloir  de  l'éventualité  du  retour  de  l'absent  pour  refuser 
le  paiement  de  leur  prix  :  l'art.  10;)3  est  ici  inapplicable,  les 
tiers-acquéreurs  de  bonne  foi  ne  pouvant  en  cette  circonstance 
être  inquiétés  par  l'absent.  —  Rouen,  12  avr.  1820,  Bruslé , 
[S.  et  P.  chr.] 

541.  —  Cependant,  le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Ltou  ,  29  déc.  1827,  Fabry,  [S.  et  P.  chr.] 

542.  —  Celte  divergence  d'opinion  se  rattache  à  la  question  si 
grave  et  si  controversée  de  savoir  quel  doit  être  le  sort  de  l'alié- 
nation consentie  par  l'héritier  apparent. —  V.  inf'rà,v°  Héritier 
apparent. 

Sectio.n   III, 
Droits  de  l'absent  qui  reparaît  ou  de  ses  ayants-cause. 

543.  —  La  dévolution  qui  s'opère  au  détriment  de  l'absent  à 
l'occasion  des  droits  ouverts  depuis  sa  disparition  ou  ses  der- 
nières nouvelles  n'est  pas  irrévocable.  —  L'absent ,  lorsqu'il 
vient  à  reparaître,  ou  ses  ayants-droit,  lorsqu'ils  parviennent  à 
établir  son  existence  au  moment  fie  l'ouverture  de  la  succession, 
sont  autorisés  h  réclamer  la  restitution  de  l'hérédité  ou  des  au- 
tres biens  et  droits  flont  il  a  été  exclu  (art.  137). 

544.  —  L'absent  peut  donc  exercer  l'action  en  pétition  (\'\h'- 
rédité  et  les  autres  actions  attachées  aux  droits  qu'il  réclame 
(art.  137). 

545.  —  L'absent  peut  en  particulier,  s'il  s'agit  d'une  rente  via- 
gère dont  le  paiement  a  été  suspendu  pendant  son  absence,  exer- 
cer une  action  personnelle  contre  le  débi-rentierou  ses  représen- 
tants. —  Laurent,  t.  2,  n.  2;)8;  Demolombe,  t.  2,  n.  214. 

546.  —  Les  droits  de  l'absent  ne  s'éteindront  que  par  la  pres- 
cription (art.  137;,  dont  le  délai  variera  suivant  la,  nature  du  droit 
réclamé  et  de  l'action  exercée  par  l'absent.  Ainsi,  il  sera  de  trente 
ans  pour  la  pétition  d'hérédité,  de  dix,  vingt  ou  trente  ans  pour 
Ifj  revendication,  suivant  la  distinction  résultant  des  art.  2202  et 


220.')  ;  (h'  cinq  ans  pour  l'action  en  [)aiement  des  arrérag(;«  d'une 
rciitft  viagère  (art.  2277j. 

5'<7.  Ajouloiis  (pii^  les  actions  qui  lui  compétent,  et  jio- 
liimmeiit  lap(''titinn  il'lKiré.dité,  sont  riigies  de  tous  [joints  par  les 
règles  ordinaires,  soit  pour  la  prescription,  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  soit  pour  la  restitution  (les  fruits  (art.  13Sj,  soit  pour  les 
eirets,ii  I  égard  de  l'absent,  des  actes  d'administration  ou  d'ali(-- 
nation  consenlis  par  l'In-ritier  appanuit.  —  Aiibrv  et  Rau,  t.  I, 
p.  031  et  032,  ?;  i;i8;  Laurent,  t.  2,  n.  2:iy.  -  V'^  i/i/Wt,  v"  //'•'- 
rilier  npiinreul,  l'clilinn  il'hdrddilc'. 


TITRE   III. 

DE  LABSENCE  UELATIVEMENT  AUX  DROITS  DE  FA.MILLE. 

CHAPITRE   I. 

DE  l'absence  relativement  au  mariage,  a  l'autorisation 

MARITALE  ET  A  LA  LÉGITIMITÉ    DES    ENFANTS. 

Section   I. 
Effets  de  l'absence  relativement  au  mariarjc. 

548.  —  L'absence  la  plus  longue,  se  fût-elle  prolongée  au 
delà  de  cent  ans  à  partir  de  la  naissance  de  l'absent,  n'a  jamais 
pour  effet  de  dissoudre  son  mariage  ;  elle  n'emporte  à  aucune  pé- 
riode une  présomption  de  mort  qui  puisse  suppléer  à  la  preuve 
de  son  décès  et  autoriser  l'époux  présent  h  contracter  une  nou- 
velle union  (art.  227,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  033, §139, 
texte  et  note  1  ;  Demolombe ,  t.  2,  n.  200;  Laurent,  t.  2,  n.  24.t. 

549.  —  Cependant,  comme  il  se  peut  que  le  conjoint  de  l'ab- 
sent, en  trompant  la  vigilance  de  l'oflicier  de  l'Etat  civil,  ait  réussi 
à  contracter  un  nouveau  mariage,  il  est  nécessaire  de  rechercher 
si  ce  second  mariage  peut  être  attaqué  et  par  qui  il  peut  l'être.  A 
cet  égard,  il  convient  de  distinguer  suivant  que  l'absence  dure 
encore  ou  a  cessé. 

550.  —  Tant  que  dure  l'absence,  le  nouveau  mariage  ne  peut 
être  attaqué  par  personne  (arg.  art.  139);  c'est  la  conséquence 
de  l'incertitude  qui  plane  sur  la  vie  de  l'absent  et  du  principe  en 
vertu  duquel  celui  qui  fonde  une  prétention  sur  l'existence  d'une 
personne  doit  en  rapporter  la  preuve.  —  Laurent,  t.  2,  n.  240; 
Demolombe,  t.  2,  n.  201. 

551.  — ^ ...  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  second  mariage  a  été 
conlracté  pendant  la  présomption  d'absence,  ou  s'il  ne  l'a  été, 
au  contraire  ,  qu'après  la  déclaration  d'absence.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  033  81034,  §  1:59,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  2,  n.  247; 
Demolombe,  t.  2,  n.  205;  Valette,  sur  Pi'oudhon,  t.  1,  p.  301  et 
s.;  Plasman,  t.  1,  p.  317.  —  Contra,  Douai,  10  mai  1837,  De- 
sailly,  [S.  37.2.488,  P.  37.2.012]  —  Proudhon,  t.  1,  p.  300. 

552.  —  Il  a  été  jugé  en  conséquence  :  1"  que  le  second  mari 
d'une  femme  c|ui  s'est  remariée,  nonobstant  une  première  union 
avec  un  individu  absent,  n'est  pas  recevable  à  demander  lui- 
même  la  nullité  de  s(3n  mariage ,  s'il  ne  prouve  pas  l'existence  du 
premier  mari.  —  Cass.,  21  juin  1831 ,  Blanc,  [S.  31.1.202,  P.  chr.] 

553.  —  2"  ...  Que  les  enfants  dont  la  mère  s'est  remariée 
pendant  l'absence  de  leur  père  doivent  être  déclarés  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité  de  mariage,  s'ils  ne  prouvent  pas 
(|u'à  r('po(jue  où  ce  mariage  a  été  contracté',  le  premier  n'était 
pas  dissous.  —Cass.,  18  avr.  1838,  Desaillv,  [S.  38.1.290,  P. 
41.2.078] 

554.  —  M.  Demante  (t.  1,  n.  177  Ins-Y)  apporte  à  la  validité 
(II!  ce  mariage  un  tempérament  emprunté  à  l'ancien  droit  (d'A- 
guesseau,  28"  plaidoy.)  :  il  autorise  les  époux  à  vivre  séparément 
et  considère  comme  un  droit,  (pie  la  justice  doit  consacrer,  cette 
si-paration  réclamée  par  l'un  d'eux.  Mais  le  Code  civil  ne  re- 
connaissant d'autre  séparation  que  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée pour  l'un  des  motifs  énoncés  dans  les  art.  229  et  s,,  cette 
o[>inion  est  restée  isolée.  — V.  Laurent,  t.  2,  n.  248;  Demo- 
lombe, t.  2,  n.  202. 

555.  —  Lorsque  l'absence  a  pris  fin,  il  faut  distinguer,  au  con- 
traire. L'absence,  en  elfet,  peut  cesser  soit  parle  retour  de  l'ab- 
sent, soit  par  la  preuve  de  son  existence,  soit  par  celle  de  son 
décès. 
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o50.  —  Si  l'absonl  meurt  upri;»  le  convoi  rie  son  conjoint,  la 
bigamip  sans  doute  est  <'*tablie.  Mais  le  raariape  peut-il  en  ce 
cas  litre  attaqué,  «l'aprî-s  les  rèpleg  do  droit  commun  des  art. 
184,  1«7,  188  l't  l'.K),  C.  civ.?  gurlle  est  sur  ce  point  l'influence 
di-  l'nrl.  l'.i'J't  —  La  i|ueslititi  e.sl  conlrovrTst'e. 

557.  —  D'après  une  première  opinion,  l'art.  i'VJ  restreinte 
l'absent  seul  le  druit  d"altaqu(!r  le  mariaj^e  do  son  conjoint.  Tant 
i|ue  l'cxisliMuc  de  l'abscnl  demeure  incertaine,  ce  marinpe  reste 
inulluqiial)!»:-  cl  il  importe  peu  (ju'il  soit  ulU'rieup'raent  démontn^ 
que  le  décès  de  l'absent  a  l'-ié  postérieur  à  la  célébration  de  la 
seconde  union.  Cette  exception  au  droit  commun  se  justifie  par 
le  double  motif  que  dans  le  convoi  du  conjoint  présent,  on  ne 
trouve  pas  les  éléments  intentionnels  de  la  uigamie  pure  et  que 
tout  scandale  a  cessé  par  la  mort  de  l'absent.  —  TouUier,  t.  1, 
n.  485,  ;)28  et  529;  Duvergier,  sur  Toullicr,  t.  I,  n.  iH'.'t,  note^?; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria',  t.  1,  p.  161,.^  106;  Vazeille,  Du 
mariuye,  t.  1,  n.  225;  Demante,  t.  1 ,  n.  177  bis  et  s.;  Encyclo- 
pédie du  droit,  n.  123  et  s.;  Laurent,  t.  2,  n.  249. 

558.  —  D'après  un  second  système,  l'art.  139  n'a  pour  objet 
d'écarler  l'application  du  droit  commun  que  pour  le  tr-mps  pen- 
dant lequel  dure  l'incertitude  sur  la  vie  :  il  tend  à  affirmer  quf 
le  mariage  ne  peut  élre  rompu  sous  le  seul  prétexte  de  cette 
incertitude,  ainsi  que  cela  résulte  des  travaux  préparatoires; 
par  conséquent,  le  décès  de  l'absent  restitue  aux  art.  184  et  s. 
tout  leur  empire.  —  Locré,  t.  2,  n.  43  et  44;  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  634  et  635,  §  lo9,  texte  et  notes  3  et  4;  Demolombe,  t.  2, 
n.  264;  Marcadé,  art.  139,  n.  3;  Duranton,  t.  2,  n.  323;  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  1,  p.  302,  n.  2  ;  de  Molv,  n.  513-538; 
Plasman,  t.  1,  p.  319;  Massé  et  Vergé,  sur  2achanœ,  t.  1, 
p.  161,  §  106,  note  3. 

559.  —  Lorsque  l'absence  cesse  par  le  retour  de  l'absent  ou 
la  preuve  de  son  existence,  la  même  dissidence  se  produit  entre 
les  auteurs.  Cependant  quelques-uns  de  ceux  qui  écartaient  en- 
tièrement l'application  du  droit  commun  à  l'hypothèse  précé- 
dente, autorisent  en  pareil  cas  l'action  du  ministère  public  dans 
l'intérêt  de  la  morale  publique ,  en  sorte  qu'on  se  trouve  encore 
en  présence  de  trois  systèmes  bien  tranchés. 

560.  —  l"  Système  :  L'art.  139  écarte  l'application  du  droit 
commun  sans  distinction,  et  l'absent  seul  a  le  droit  d'attaquer  le 
mariage  :  il  convient  de  refuser  tant  aux  parents  qu'au  minis- 
tère public  la  faculté  d'en  faire  prononcer  la  nullité,  c'est-à-dire 
de  provoquer  inutilement  un  scandale,  car  l'absent  de  retour, 
inconnu  dans  le  paysoij  il  revient,  peut  préférer  ne  pas  troubler 
l'union  nouvelle  de  son  conjoint.  —  TouUier,  t.  1,  n.  485;  Vazeille, 
/oc.  c//.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, /oc.  ci(.;  Laurent,  t.  2,n.230. 

561.  —  2'^  Système  :  Si  aucun  intéressé,  autre  que  l'absent 
ne  peut  attaquer  le  mariage  dans  un  intérêt  exclusivement  privé, 
l'art.  139  ne  fait  pas  obstacle,  d'autre  part,  à  ce  que  le  ministère 
public  use  du  droit  que  lui  reconnaissent  les  art.  184  et  190 
dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

562.  —  3°  Système  :  Le  seul  fait  du  retour  de  l'absent  étant 
de  nature  à  causer  un  scandale  public  qu'il  ne  saurait  être  à  la 
seule  discrétion  de  l'absent  de  faire  cesser,  la  disposition  con- 
tenue dans  l'art.  139,  qui  n'est  faite  que  pour  l'hypothèse  où  l'on 
reste  sans  nouvelle  de  lui,  ne  met  pas  obstacle  à  l'application 
des  principes  du  droit  commun  relatifs  aux  actions  en  nullité  de 
mariage  lorsque  toute  incertitude  sur  son  existence  a  pris  fin. 
—  Marcadé,  art.  139,  n.  3;  Delvincourt,  t.  1,  p.  55,  note  2; 
Proudhon,  t.  1,  p.  302;  de  Moly,  p.  290;  Plasman,  t.  1,  p.  319; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  302. 

563.  — La  nullité  du  mariage  peut  être  demandée  au  nom 
de  l'absent  par  un  fondé  de  pouvoirs  muni  de  la  preuve  de  son 
existence  (art.  139). 

564.  —  Mais  une  procuration  spéciale  est  nécessaire.  —  De- 
mante,  t.  1,  n.  77;  Demolombe,  t.  2,  n.  263.  —  Contra,  Du- 
ranton, t.  1,  n.  524;  Delvincourt,  t.  1,  p.  52,  note  2;  Marcadé, 
sur  l'art.  139,  n.  3. 

565.  —  On  n'exige  pas  au  surplus,  et  avec  raison  croyons- 
nous  ,  qu'elle  soit  authentique. 

566.  —  11  n'en  est  pas  de  même  de  l'acte  de  nature  à  prou- 
ver l'existence  du  mandant,  qui  sera  le  plus  communément  un 
certificat  de  vie. 

567.  —  Est-il  nécessaire  d'ajouter  que  la  date  de  cet  acte 
doit  se  trouver,  avec  celle  de  la  procuration,  dans  un  rapport  tel 
qu'on  ne  puisse  mettre  en  doute  l'existence  de  l'absent  à  ce  der- 
nier moment?  —  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.cit.  —  Con- 
trà,  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  304. 


SECTro.N    II. 

Ellets  de  l'absonce  rolativcmeut  .'k  l'Incapacité  de  la  femme 
et  à  l'aiitorlsatlou  tnarllalo. 

568.  —  Le  mariage  subsistant  malgr»'  l'absence,  l'incapacité 
de  la  li-mrne  présente  continue  et  l'oblige  à  obtenir  l'autorisation 
de  justice  pour  tous  les  actes  qu'elle  ne  peut  accomplir  sans 
vAtre  habilitée  (art.  222  et  1427,  C.  civ.).  —  Aubrv  et  Hau,  t.  1, 
p.  635,  !<  1.59;  Demolombe,  t.  2,  n.  266;  Laurent,  l.  2,  n.  143  et 
114. 

569.  —  La  femme  qui  a  passé  un  pareil  acte  au  mépris  de 
cette  autorisation  peut  donc,  conformément  au  droit  commun, 
en  demander  la  nullité  (art.  222,  225).  .Mais  d'après  nuels  prin- 
cipes la  preuve  de  son  incapacité  idevra-t-elle  être  taite? —  11 
faut  ici  appliquer  la  règle  générale  déjà  posée,  que,  l'absence 
n'établissant  jamais  une  présomption  légale  de  mort,  c'est  au 
demandeur  à  ifaire  la  preuve  de  son  droit  et  par  conséquent  à  la 
femme  à  établir  l'existence  de  son  mari  au  moment  de  l'acte, 
faute  lie  quoi  elle  sera  déclarée  non  recevable  à  invoquer  la  nul- 


lit 


ule  Ile  quoi  ( 
é.  —  Cass., 


.30  août  1826,  Lecoutière ,  ÎS.  et  P.  chr.';  —  14 


août  1871,  Molles,  [S.  71,1.101,  P.  71.246,  D.  71.1.103^;  —  29 
janv.  1879,  Lallier,  [S.  79.1.159,  P.  79.393,  D.  79.1.76^;  — 9  mai 
1882,  Desgroiselles,  [S.  82.1.340,  P.  82.2.838]  —  Lvon  ,  20  août 
1869,  Levrat,  fS.  70.2.124,  P.  70.5741  —  Caen ,  31  déc.  1875, 
Briant,  |S.  76.2.137.  P.  76.575]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  635 
et  636,  i;  159  texte  et  note  5;  Demolombe,  t.  2,  n.  267.  —  Contra, 
Cass.,  15  nov.  1836,  Lofficial,  [S.  36.1.909,  P.  chr.]  —  Paris,  9 
therm.  an  Xll,  Perévérend,  'S.  et  P.  chr.""  —  Caen,  22  févr. 
1826,  Alexandre,  rP.  chr.]  — t)ijon,  l"juin  1854,  Charbonnier, 
[S.  54.2.504,  P.  54.2.164,  D.  56.2.230] 

570.  —  Cependant ,  s'il  résulte  des  circonstances  de  fait  que 
les  tiers  avec  lesquels  la  femme  a  contracté  ont  été  avertis  de 
son  incapacité,  parce  qu'elle  a  traité,  par  exemple,  en  se  décla- 
rant femme  mariée  ou  séparée  de  biens,  elle  peut  être  dispen- 
sée de  rapporter  la  preuve  de  l'existence  de  son  mari,  au  moment 
du  contrat,  la  déclaration  de  la  femme  au  contrat  impliquant, 
de  la  part  des  autres  parties  contractantes ,  la  reconnaissance 
de  l'existence  du  mari  au  moment  où  l'acte  est  intervenu.  — 
Alger,  27  juin  1855,  Peté,  [S.  56.2.164,  P.  56.1.23,  D.  56.2.275] 

571.  —  D'ailleurs,  la  femme  est,  en  l'absence  du  mari,  suf- 
fisamment autorisée,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  et  nécessaire, 
à  louer  ses  services  et  son  industrie  pour  subvenir  à  ses  besoins 
et  à  ceux  de  ses  enfants.  —  Cass.,  6  août  1878,  Thibaut,  TS.  79. 
1.65,  P.  79.139,  D.  79.1.400]  — V.  au  surplus,  infrà,  v°  Autorisa- 
tion de  femme  mariée. 

Section  III. 
Eflets  de  l'absence  relativement  à  la  légitimité  des  enfants. 

572.  —  L'enfant  dont  la  femme  de  l'absent  est  accouchée 
postérieurement  au  trois  centième  jour  à  dater  de  la  disparition 
de  celui-ci  peut-il  se  dire  enfant  de  l'absent  et  se  placer  sous 
la  protection  de  la  maxime  :  Pater  is  est  c/uem  niifdiœ  demonstrant 
consacrée  par  l'art.  312.  C.  civ.? —  ...  Ou  bien  au  contraire  est- 
il  non  recevable  à  prendre  cette  qualité,  tant  qu'il  n'établit  pas 
l'existence  de  l'absent  à  l'époque  correspondant  au  trois  cen- 
tième jour  avant  sa  naissance?  — La  question  est  controversée. 

573.  —  La  jurisprudence  admet ,  quoique  par  des  motifs  dif- 
férents suivant,  les  arrêts,  la  légitimité  de  l'enfant,  à  quelqu'é- 
poque  que  se  place  sa  naissance,  sans  exiger  de  lui  la  preuve 
de  l'existence  de  l'absent  au  moment  où,  d'après  les  calculs  de 
la  loi,  se  place  la  conception. 

574.  —  La  présomption  de  l'art.  312,  d'après  laquelle  l'en- 
fant conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari,  disent  certains 
arrêts ,  doit  s'appliquer  malgré  l'absence ,  parce  qu'en  premier 
lieu,  le  mariage  n'est  pas  dissous,  tant  qu'on  ne  rapporte  pas  la 
preuve  de  la  mort  de  l'absent  avant  la  conception;  parce  que, 
d'autre  part,  aucune  action  en  désaveu  n'est  possible  tant  que 
dure  l'absence,  la  loi  n'accordant  cette  action  qu'exceptionnelle- 
ment aux  héritiers  du  mari  et  à  la  condition  que  celui-ci  soit 
effectivement  décédé  (art.  317);  par  ce  motif,  enfin,  que  l'art.  316 
prévovant  le  cas  d'absence ,  réserve  l'action  en  désaveu  au  mari 
de  retour.  —  Toulouse,  14  juill.  1827,  Cane,  [S.  et  P.  chr.];  — 
29  déc.  1828,  Beyres,  [S.  et  P.  chr.] 

575.  —  On  en' tire  cette  conclusion  que  des  enfants  nés  plus 
de  dix  ans  après  la  disparition  du  mari  de  leur  mère  ont  le  droit 


ABSliNC 


TiTiiK  III.     ■  <:im|..  II. 


]\'.) 


2.a;ii  — V. 
r>7(;.  —  u 

inèiiK»  pi'iiicipi' 


l'iiil  ra|)|)li(!iili(iii   il(i 
uiiH  api'iîs    li^   inùnic. 


(le  l'ormor  Lit'r(;('-(ii)|iiisirKiii  an  iiif^cinciil,  (|iii  un  jrs  a  (las  (;(iiii|ii'is 
dans    i'ciiVdi   en    ixisscss'uiii    r|,   [iciivciiL  oltLciiir   ccl,  ciivoi.   ■ 
iJuiuii,  tS  iiov.   IHOI,  .liMii.luiii,  |S.  02. 2.1,  I'.  OI.IO/H,  U.  02. 
;il  _  V.  infrà,  n.  'M). 

(Idur   (1(1  oasuaLioii  ,   (|iii  a 

!\  (les  cnranls  ik'K  7  cL  1) 
l'Vt'iiciiKMit,  S('i  Iniidc  sur  (les  inoLils  l.ii'('S  <]i'H  priricipca  de  l'uli- 
seiice,  (•t(ra[)r('S  Icsiiucls  ral)S(Mi('.o,  si  proloiigc'c  qu'elln  soiL,  ii'(ui- 
ycndr(>  jamais  une  |irosoin|)li(iii  de  vie  ni  i\o  luorL,  (ki  surLc  (|(ic 
c'est  à  celui  (|ui  se  l'onde  suc  l'inu"  ou  raiitivi  de  ces  eireons- 
lances  à  on  niitpurler  lu  pi'euv(>.  —  (Jiiss.,  l.'i  (U'c.  IHOit,  liliel, 
[S.  04.1.27,  P.  O'c. :;<)(),  I).  Oi..l.lti'i| 

577.  —  La  doctrine  a  géncnd(MncnL  j'epouss('.  le  système  de 
la  jurisprudence  et  rpTust'  aux  enl'ants  nés  plus  de  301)  jours 
après  la  disparition  de  l'absent  le  droit  d'invo(pier  la  pri'somp- 
liou  de  l'art.  3 12  sans  établir  la  duri'x!  du  mariage  et  par  consé- 
(|uent  l'existence  de  l'absent,  au  moment  do  leur  conception. 
11  en  résidte  (|ue,  non-seulement  ces  enl'ants  ne  peuvent  obtenir, 
comme  légitimes,  l'envoi  en  possession  des  biens  do  l'absent, 
mais  qu'ils  ne  peuvent  même  pas,  en  cette  qualit(5,  succéder  à 
leur  mère,  ni  aux  parents  de  celle-ci. 

578.  —  On  l'ait  remar(|ner,  dans  ce  sens,  qu'il  n'y  a  rien  de 
commun  entre  la  défense  faite  par  l'art.  139  à  l'époux  présent  de 
se  remarier  et  la  légitimité  des  enfants,  et  que  l'on  ne  saurait 
induire  de  cet  article  une  présomption  légale  de  la  durée  du 
mariage  autorisant  l'applicïation  de  l'art.  312.  On  ajoute  que 
l'absence  entraînant  une  incertitude  sur  la  vie  et  la  mort  de 
l'absent,  la  présomption  de  l'art.  312  ne  saurait  être  invoquée, 
parce  qu'elle  suppose  nécessairement,  pour  son  application,  la 
preuve  préalable  de  l'existence  du  mari  et  de  la  durée  du  ma- 
riage, preuve  ([ui  doit  être  faite  par  celui  qui  invoque  cette  pré- 
somption. 

579.  —  Quant  à  l'argument  de  la  Cour  de  cassation  tendant 
h  dispenser  de  cette  preuve  l'enfant  défendein*,  on  le  repousse 
en  disant  que  l'enfant  résistant  aux  prétentions  des  parents  de 
l'absent  ou  de  sa  mère,  invoque  pour  cela  la  présomption  de  l'art. 
312  et  doit  par  conséquent  prouver  que  cette  présomption  lui  est 
applicable.  — Merlin,  C>«es<ioftS  f/«  droit,  v°  Lc'gitiimtc> ,  ^  8;  Au- 
bry  ctRau,  t.  1,  p.  636,  §  159,  texte  et  note  7;  Demolombe,  t.  2, 
n.  208;  Laurent,  t.  2,  n.  l.'JO. 

580.  —  Remarquons,  au  reste,  que  la  jurisprudence  limite  la 
faveur  qu'elle  accorde  à  l'enfant,  aux  débats  qui  ont  pour  objet 
direct  la  légitimité,  et  qu'elle  est  d'accord  avec  la  doctrine  lors- 
que l'objet  de  la  contestation  n'est  autre  que  l'envoi  en  posses- 
sion lui-m^me.  La  raison  de  celte  distinction  se  tire,  selon  les 
arrêts,  du  texte  même  de  la  loi  (art.  ■120),  qui  n'appelle  à  cet  en- 
voi que  ceux  qui  sont  héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour 
de  sa  disparition  et  de  ses  dernières  nouvelles,  écartant  ainsi 
les  enfants  conçus  après  cette  époque.  —  Cass.,  3  déc.  1834, 
Noël,  [S.  SF). 1.230,  P.  chr.]  —  Douai,  12  juill.  18:i6,  Dupont, 
|S.  57.2.169,  P.  :)8.14o,  D.  ,^6.2.292]  —  Caen,  21  août  1803, 
\'érel,[S.  64.2. l.ï,  P.  64.o9î)]  — V.  cependant  siiprà,  n.  57o. 

581.  ■—  Si  l'enfant  est  né  moins  de  trois  cents  jours  depuis 
la  disparition  de  l'absent,  il  peut  invoquer  en  sa  faveur  la  pré- 
somption de  légitimité  établie  par  l'art.  312  (arg.  art.  31;')).  — 
Mais  les  héritiers  présomptifs  de  l'absent  seraient-ils  admis  aie 
désavouer,  pour  l'écarter  de  l'envoi  en  possession  provisoire? 

582.  —  L'affirmative  est  généralement  admise,  soit  qu'on  leur 
accorde  ce  droit  de  leur  chef  comme  appelés  à  l'envoi  en  posses- 
sion des  biens  et  investis  par  là  même  du  droit  de  contester  la 
qualité  de  ceux  qui  se  prétendraient  préférables  à  eux,  soit  qu'on 
le  leur  accorde  du  chef  de  l'absent,  et  comme  habiles  à  exercer 
toutes  les  actions  trouvées  dans  son  patrimoine  et  que  la  mort 
de  l'absent  aurait  ouvertes  à  leur  profit.  — Aiibry  et  Han ,  t.  6, 
p.  .S4,  i^  :>V.'>  lia,  texte  et  note  10;  Demante,  t.  1,  n.  177  //is-XI  in 
^n^;  Demolombe,  t.  2,  n.  208.  —Coidm,  Toulouse,  28  d(''c.  1828, 
précité.—  Duprez,  Ra-ue  de  droit  français  et  étranger,  parFœlix, 
1. 1,  année  1844,  p.  740  et  s. 


CHAPITRE  II. 

EPKETS  DE  l'absence  RELATIVEMENT  A  LA  PUISSANCE  PATERNELLE 
ET  A  LA  TUTELLE  DES  ENI'ANTS  DE  l'aHSENT. 

583.  —  Les  effets  de  l'absence,  quant  h  la  puissance  pater- 
nelle et  quant  h  la  tutelle  de.s  enfants  de  l'absent,  varient  sui- 


vant (pie  l'abseiKte  ii'oHt  encore  que  simplement  présumée  ou 
(in'clle  a,  (Ué  déclan-c.  -  Aiibry  et  Hau,  t.  1 ,  |i.  037,  S  100,  texln 
et  note  1. 

Skcïion  L 
Pri'rsoiiiitlloii  (l'abHonce. 

58^.  --  Il  faut  distinguer  suivant  f|iril  s'agit  d'enfants  com- 
iniiiis  de  l'absent  et  de  r('poux  présent  on  d'enfants  de  i'ab'Mil 
issus  d'un  piw'ei'dent  mariage. 


1.   lùifants  ('jiiniitans. 


585.  —  Pendant  la  p('riode  de  pn'somption  d'absence,  h;  père, 
en  cas  d'absence  de  la  mbst'.,  conserve  sans  aucune  restriction, 
sur  1(!S  enfants  issus  de  leur  mariage  ,  tous  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  il  continue  à  l'exercer  librement  (art.  373  et  s., 
389,  149,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.,  texte  et  note  -2; 
Demolombe  ,  t.  2,  n.  310. 

58(î.  —  En  cas  d'absence  du  père,  hss  drijits  de  la  puissance 
paternelle,  relatifs  à  la  personne  des  enfants  et  à  l'administration 
de  leurs  biens,  passent  à  la  mère  (art.  141). 

587.  —  Mais  la  mère  n'est  pas  alors  simple  tutrice,  soumise  à 
l'hypothèque  légale  et  à  la  surveillance  d'un  subrogé-tuteur  :  la 
tutelle  ne  s'ouvre,  en  ell'et,  (jue  par  le  prédécès  de  l'un  des  père  et 
mère  (art.  390);  elle  est  investie  de  la  puissance  paternelle  et  des 
droits  du  mari  (art.  141).  —  Aubry  et  Ran,  loc.  cit.,  texte  et 
note  6;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  300,  note  a;  Demolombe, 
t.  2,  n.  312;  Laurent,  t.  2,  n.  145  et  140. 

588.  —  La  femme,  étant  appelée  à  exercer  tous  les  droits  du 
mari,  quanta  l'éducation  des  enfants  et  à  l'administration  des 
biens,  peut  dès  lors  administrer  sans  recourir  à  l'autorisation  de 
justice  (art.  141).  —  ïrib.  Seine,  12  juill.  1882,  X...,  |J.  La  Loi, 
'■Z'6  août  1882]  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  141  ;  MaleviUe,  vt.;  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  520;  Magnin,  Minurilc' ,  t.  1,  n.  113;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  3  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  317;  Laurent, 
t.  2,  n.  146;  de  Moly,  n.  200. 

58î).  —  Elle  peut  émanciper  seule  ses  enfants  (arg.  art.  477). 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  541,  §  129,  texte  et  note  10;  Laurent, 
1.2,  n.  147;  Demolombe,  t.  2,  n.  310.  —  Contra,  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  306,  note. 

590.  —Elle  a  également  la  jouissance  légale  de  leurs  biens. 

—  Laurent,  t.  4,n.  323;  Marcadé,  art.  387,  n.  2;  Duranton, 
t.  1,  n.  521  ;  Delvinconrt,  t.  5,  p.  221  ;  Magnin,  t.  1,  n.  123;  de 
JMoly,  n.  199.  —  Contra,  Auhvy  et  f\au,  t.  0,  p.  83,  §  550  bis, 
texte  et  note  4;  Demolombe,  t.  2,  n.  318  et  t.  0,  n.  483;  De- 
mante,  t.  1,  n.  152;  Plasman,  p.  305.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman, 
art.  141,  n.  4. 

591.  —  La  mère  présente  a  néanmoins  des  pouvoirs  inférieurs 
à  ceux  du  mari,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  exercer  le  droit  de 
correction  qu'avec  les  restrictions  qui  lui  sont  imposées,  en  cas 
de  vidiiité,  par  l'art.  3S1.  —  Delvinconrt,  t.  1,  p.  48,  n.  1  ;  Du- 
ranton, t.  1,  n.  519;  Demante,  t.  1,  n.  181  bia-lU;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  638,  S;  100,  lexte  et  note  4;  Demolombe,  t.  2,  n.  313; 
Laurent,  t.  2,  n.  147;  Plasman,  p.  304. 

592.  —  Si  l'un  des  époux  était  déjà  décédé  lors  de  la  dispa- 
rition de  l'autre  ou  s'il  venait  à  décéder  pendant  la  période  de 
présomption  d'absence,  la  surveillance  des  enfants  devrait  être 
déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus  pro- 
ches, et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire.  Cependant,  comme 
l'absent  pourrait  revenir,  cette  mesure  ne  sera  prise  que  six 
mois  apr("'s  sa  disparition  (art.  142).  En  attendant,  s'il  y  a  ur- 
gence, le  tribunal  interviendra  et  le  ministère  public  provoquera 
les  mesures  nécessaires.  —  Laurent,  t.  2,  n.  148;  Demolombe, 
t.  2,  n.  320. 

593.  —  Cette  surveillance  constitue  une  véritable  tutelle,  qui 
entraîne  l'hypollièrpie  légale  et  donne  lieu  h  la  nomination  d'un 
subrogé-tuteur  (arg.  art.  142).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  038, 
!:>  160,  texte  et  note  7;  Laurent,  t.  2,  n.'l48;  de  Moly,  n.  199; 
Marcadé,  art.  142,  n.  3.  — V.  cependant  Demolombe  (t*.  2,  n.  321 
et  322),  qui  pense  que  si  la  surveillance  est  une  véritable  tutelle 
lors(pi  elle  est  d('f('r('e  à  un  collatéral  ou  ;\  un  étranger,  il  en  est 
autrement  lors(prelle  est  d(iv(jlue  h  un  ascendant. 

594.  —  L'article  142,  relatif  à  la  nomination  du  tuteur  provi- 
soire, s'appliqiH^  au  cas  où  le  père  est  simplom(Mit  non  présent. 

—  Rennes,  23  mai  1823,  de  Mars,  [P.  chr.] 
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595.  —  En  ce  qui  concerne  le  consentement  au  mariage  des 
enfunls,  V.  hifrà,  v"  Mariitr/r. 

§  2.  Eiifdiils  issus  d'un  précéi.h-nt  maridçje. 

596.  —  Lorsque  l'absent  a  laissd  fies  enfants  issus  d'un  pn;- 
cédent  niuriaf,'e  cl  (|u"il  s'est  ('couh-  six  mois  depuis  sa  dispa- 
rition,  la  surveillance  doit,  coniuie  rlans  l'iiypollicse  précédente, 
et  malgnH'exislence  du  nouveau  conjoint  de  l'absent,  ^tre  défé- 
rée à  leurs  iiseeiidants  les  plus  pruehes  et  à  un  tuteur  provisoire 
(art.  li;i}. 

Section  II. 
Déclaration  d'abscuce. 

597.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  effets  de  la 

déclarât iiiii  d'abseuce  relalivement  ù  lii  surveillance  des  enfants 
cl  à  l'admiMislrulion  de  leurs  biens  :  l'iiesilalioii  provient  du  si- 
lence de  la  loi  sur  le  sort  des  enfants  après  cette  déclaration  d'ab- 
sence. 

598.  — I-ies  uns,  généralisant  le  système  de  la  loi  qui  ouvre 
les  droits  des  liériliers  nrésomjilil's ,  considèrent  l'absent  comme 
mort  et  ouvrent  la  lulelle  des  enfants.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i, 
p.  G39,  §  d60,  texte  et  note  8;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  311, 
note  a;  Demolombe,  t.  2,  n.  335  et  336. 

599.  —  Les  autres,  appliquant  rigoureusement  les  règles  de 
l'absence  sur  les  dcoits  subordonnés  au  décès  de  l'absent,  ou- 
vrent également  la  tutelle  en  principe,  sauf  pour  le  cas  où  le 
conjoint  présent  empêche  l'ouverture  de  la  succession  par  la 
continuation  de  la  communauté.  —  Duranton,  t.  1,  n.  517  et 
518;  Déniante,  t.  1,  n.  179  bis;  Marcadé,  art.  143,  n.  5;  Plas- 
man,  t.  I.p.  310  et  311. 

600.  —  D'autres,  enfin,  maintiennent,  après  la  déclaration 
d'absence,  la  même  situation  que  pendant  la  présomption  d'ab- 
sence. C'est  ù,  cette  dernière  solution  que  nous  croyons  devoir 
nous  rallier  en  ne  faisant  aucune  distinction  entre  lapremière  et 
la  seconde  période  de  l'absence  (art.  141  et  s.).  —  Laurent,  t.  2, 
n.  219  et  s.;  Plasman ,  t.  1,  p.  308.  —V.  Fuzier-Herman,  art. 
141,  n.  3. 


TITRE  IV. 

ABSENCE    DES    MILITAIRES. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    HISTORIQUES   ET    PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 

601.  —  L'absence  des  militaires  a,  soit  avant,  soit  après  la 
publication  du  Code  civil,  été  l'objet  des  préoccupations  du  lé- 
gislateur. 

602.  —  Elle  a  été  réglementée  par  :  1"  la  loi  du  1 1  vent,  an  II, 
relative  aux  successions  ouvertes  au  profit  des  défenseurs  de  la 
patrie,  absents  de  leurs  foyers. 

603.  — ...  2°  la  loi  du  16  fruct.  an  II,  qui  déclare  communes 
aux  officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens  attachés  au  ser- 
vice des  armées  ,  les  dispositions  de  la  loi  précédente. 

604.  —  ...  3°  la  loi  du  6  bruni,  an  V  (25  oct.  1796),  qui  établit 
diverses  mesures  ayant  pour  objet  la  conservation  des  droits  et 
des  biens  des  défenseurs  de  la  patrie,  et  des  autres  citoyens 
attachés  au  service  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

605.  —  ...  4»  la  loi  du  21  déc.  1814,  prorogeant  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  précédente. 

606.  —  ...  50  la  loi  du  13  janv.  1817,  relative  aux  moyens 
de  constater  le  sort  des  militaires  ou  marins  qui ,  se  trouvant 
en  activité  de  service  dans  l'intervalle  du  21  avril  1792  au  20  no- 
vembre 1815,  auraient  disparu  avant  cette  dernière  époque.  ^ 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

607.  —  ...  6°  la  loi  des  9-12  août  1871,  qui  a  remis  en  vi- 
gueur la  loi  du  13  janv.  1817,  pour  constater  iudiciairement  le 
sort  des  Français  ayant  appartenu  aux  armées  ae  terre  et  de  mer 
et  qui  ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1870  jusqu'au  31  mai  1871. 
—  ...  Ou  de  tous  autres  Français  qui  auraient  disparu  dans  le 
même  temps,  par  suite  de  faits  de  guerre. 

608.  —  Avant  d'aborder  l'examen  de  ces  différentes  lois  et 
de  rechercher  quelles  sont  les  modifications  qu'elles  apportent 


nu  système  ordinaire  de  l'absence,  nous  avons  îi  rechercher  si 
elles  sont  encore  en  vigueur. 

609.  —  Il  n\  a  [)oint  de  doute  quant  à  la  loi  du  13  janv. 
1817,  puisque  ses  dispositions  ont  été  renouvelées  pour  une  ca- 
tégorie spéciale  d'individus  par  la  loi  des  9-12  aoiH  1871 .  Les  dis- 
positions de  celte  loi  sonl  donc  en  vigueur,  soit  en  ce  qui  con- 
cerne les  militaires  ou  marins  qui,  se  trouvant  en  activité  dans 
l'intervalle  du  21  avr.  1792  au  20  nov.  1815,  auront  disparu  avant 
cette  dernière  époque,  soit  en  ce  qui  concerne  les  Français  qui, 
ayant  appartenu  ou  non  aux  armées  rie  terre  ou  de  mer,  auront 
disparu  depuis  If  19  jiiill.  1870  jusqu'au  30  août  1871,  par  suite 
di-  faits  de  guerre. 

610.  —  Il  n'y  a  point  de  doute  non  plus  en  ce  qui  concerne 
les  lois  du  6  brijm.  an  V  (25  avr.  1790)  et  du  21  déc.  1814;  on 
est  d'a«cord  pour  déclarer  que  ces  lois,  purement  transitoires  et 
de  circonstance,  ont  cessé  aujourd'hui  d'avoir  aucune  appli- 
cation. 

611.  —  .Mais  on  hésite  au  contraire  sur  le  point  de  savoir  si 
la  loi  du  11  vent,  an  II  a  encore  de  nos  jours  force  obligatoire. 

612.  —  D'après  un  premier  système,  cette  loi  a  été  abrogée  : 
soit  parle  Code  civil...  —  Colmàr,  24  déc.  1810,  Féberey,  [P. 
chr.],  ...  soit  parla  paix  générale,  sa  raison  d'être  ayant  cessé 
par  cet  événement.  —  Nancy,  24  janv.  1820,  Lionville,  [S.  et  P. 
chr.] —  Nîmes,  28  janv.  1823,  Crouzet,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  soit 
enfin  par  la  loi  du  13  janv.  1817,  quia  replacé  les  militaires  dans 
la  catégorie  des  absents  ordinaires.  —  Cass.,  9  mars  1819,  pré- 
cité. —  Paris,  26  août  1821,  Vilain,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Du- 
ranton, t.  1,  n.  432. 

613.  —  Suivant  un  second  système  qui  semble  devoir  préva- 
loir, la  loi  du  11  vent,  an  II  estencore  aujourd'hui  en  vigueur. 
Elle  n'a  pas  été  abrogée  par  le  Code  civil  :  d'une  part,  en  effet, 
régi  spccialiper  nfiicidlcm  non  deroijatur;  d'autre  part,  l'art.  7, 
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L.  30  vent,  an  XII,  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code  civil 
broge  que  les  lois  antérieures  réglant  les  matières  qui  font  l'objet 
de  ce  Code  :  or,  l'absence  des  militaires  n'est  pas  prévue  par  le 
Code  civil  :  donc,  les  lois  spéciales  antérieures  qui  y  sont  relatives 
n'ont  pas  été  abrogées  par  le  Code.  —  Elle  n'est  pas  davantage 
abrogée  par  la  paix  générale  :  car,  en  premier  lieu,  cette  loi  n'a 
pas  été  édictée  expressément  pour  une  durée  limitée,  et,  d'un 
autre  côté,  il  est  de  principe  que  la  loi  ne  perd  pas  sa  force  obli- 
gatoire par  cela  seul  que  les  circonstances,  au  milieu  et  en  vue 
(lesquelles  elle  a  été  laite,  ont  cessé  d'exister  (V.  sur  ce  point, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  56,  §  29,  texte  et  note  3).  —  Enfin,  la  loi 
du  11  vent,  an  II  n'a  pas  été  abrogée  par  la  loi  du  13  janv.  1817  : 
car  ces  deux  lois  ont  deux  objets  parfaitement  distincts  et  indé- 
pendants, et  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  elles.  La  loi 
du  11  vent,  an  II  peut  donc  encore  aujourd'hui  recevoir  applica- 
tion. —  Cass.,  9  mars  1824,  Darmay,  iS.  et  P.  chr.l;  —  23  août 
1837,  précité.  —  Bruxelles,  24  mai  1809,  d'Overchies,  [S.  et  P. 
chr.]—  Rennes,  28  août  1813,  N....,  [P.  chr.];  —  20  juin  1826, 
Roger,  [P.  chr.]  —  Colmar,  3  mai  1815,  Hechmann,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  22  mars  1825,  Bouilly,  [P.  chr.]  —  Bourges,  28 
déc.  1825,  Audoux,  !P.  chr.l;  —  20  nov.  1826,  Gillard,  [S.  et  P. 
chr.]—  Poitiers,  1'='^  juill.  1826,  Verrier,  [S.  et  P.  chr.]  — Metz, 
3janv.  1827,  N....,  [P.  chr.];  —27  juiU.  1827,  N....,  [P.  chr.]; 
—  Nancy,  l"mars  1827,  Houssemann,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  janv. 
1833,  Bàradel,  [S.  34.2.603,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  mai  1827, 
Jaconnev,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  18  déc.  1828,  Pailloux ,  [P. 
chr.] — Orléans,  12  août  1829,  Deplain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limo- 
ges, 15  nov.  1829,  Pauzet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  8  déc. 
1837,Rumeau,  [P.  38.1.229]  —  Nîmes,  21  févr.  1838,  Nogarède, 
[S.  38.1.420]—  Trib.  Metz,  sous  Cass.,  9  mars  1819,  précité.  — 
Sic,  McrHn,  Rc'p.,  art.  136,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  641, 
§  161,  texte  et  note  3  ;  Demolombe ,  1.  2,  n.  351  ;  Marcadé,  Ap- 
pendice au  titre  de  l'Absence,  §§  1  el  2  ;  Plasman,  t.  2,  p.  411 
et  s.  —  V.  Fuzier-Herman,  Appendice  au  titre  de  l'Absence,  L. 
11  vent,  an  II,  n.  1. 

614.  —  Si  l'on  s'en  tient  h  ce  dernier  système,  on  voit  que 
c'est  dans  la  combinaison  :  1°  de  la  loi  du  13  janvier  1817;  2"  de 
la  loi  du  11  ventôse  an  II  et  de  la  loi  du  16  fructidor  an  II  qui 
ne  fait  qu'étendre  la  précédente  à  une  certaine  catégorie  d'indi- 
vidus qu'elle  ne  visait  pas;  3°  du  Code  civil,  qu'il  faut  chercher 
les  règles  relatives  à  la  situation  des  militaires  absents. 

615.  —  Or,  on  sait  que ,  d'une  part,  la  loi  du  13  janv.  1817 
n'a  eu  pour  but  que  de  régler  les  formes  nécessaires  pour  arriver 
à  déclarer  l'absence  de  deux  catégories  d'individus;  que  de  son 
côté ,  la  loi  du  11  ventôse  an  II  n'a  eu  pour  objet  que  de  statuer 
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sur  K'S  successions  i|ui  pcuvi-iil  s'ouvrir  au  profil  (l<'S  iniiilaircs 
absents  depuis  leur  ilisparilion.  Un  arrive,  dès  lors,  i\  celle 
conclusion ,  que  lo  Code  civil  est  encore  aujourd'hui  la  hase,  fie 
la  li'f^islalion  applicable  aux  mililaires  absents.  11  rè{j:le  donc,  i\ 
leur  éfrard,  les  ellels  de  l'absetiee  déclan'e;  il  dr-termine  ensuite 
la  condition  des  successions  ipii  leur  sont  t'cliues  avaul  leur  dis- 
parition; c'est  dans  le  Code  civil,  enfin,  (|u'il  faut  recberclier 
les  l'ormes  rerpiisos  pour  parvenir  à  la  déclaralion  d'absence  île 
tous  ceux  qui  ne  se  trouvenl  pas  dans  les  cas  pn'vus  par  les  lois 
des  13  janv.  1S17  el  9-12  août  1871,  c'esl-à-dire  de  tous  les  Fran- 
çais qui  oui  disparu  à  une  autre  ('po(|ue  (pie  celle  (pii  s'esl  écou- 
lëe  entre  le  l'J  juill.  1870  et  le  31  mai  1871,  ou  de  lousles  mili- 
taires ou  marins  qui  onl  disparu  à  une  autre  epoipie  que  celle 
visée  par  ces  deux  lois. 

(Î16.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  déclaration  d'ab- 
sence produit,  à  l'égard  des  militaires  absents,  tnus  les  ellets 
aUacbés  à  celle  mesure  par  le  Code  civil;  (pi'elle  lait  nnlainmenl 
remonter  la  présomption  du  décès  du  militaire  absent  au  jour  de 
ses  dernières  nouvelles.  —  Cass.,  9  mars  1819,  Ador,  [S.  et  P. 
chr.l;  —20  juin  1831,  Cunv,  ?S.  31.1.286,  P.  chr.l;  —23  août 
1837,  Collet,  [S.  37.1.809,  P.  37.2.332] —  .\ancv,  31  janv.  1833, 
Baradel,  [S.  34.2.603,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  tiau,  t.  1,  p.  643, 
15  161,  texte  et  note  6;  Demolombe,  t.  2,  n.  337,  345  et  3o3. 

617.  —  ...  Que  la  loi  de  1817  n'apportait  à  ce  principe  aucune 
modification,  tellement  que  les  successions  ouvertes  au  profit  du 
militaire  absent,  même  avant  cette  loi  et  depuis  les  dernières 
nouvelles,  ont  dû,  selon  le  droit  commun,  être  attribuées  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui 
les  auraient  recueillies  à  son  défaut;...  que  les  héritiers  pré- 
somptifs, envoyés  en  possession  des  biens  de  l'absent,  n'ont  pu 
réclamer  sa  part  dans  ces  successions,  qu'en  prouvant  son  exis- 
tence au  moment  où  elles  s'étaient  ouvertes.  —  Cass.,  20  juin 
1831,  précité.  —  Nancy,  31  janv.  1833,  précité.  —  Sic,  Demo- 
lombe ,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

618.  —  ...  El  que  le  droit  commun  est  applicable  lorsque  le 
demandeur  réclame  un  droit  subordonné  au  décès  de  l'absent, 
mais  sans  se  prévaloir  d'aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance  avec 
celui-ci ,  et  sans  élever  aucune  prétention  sur  ses  biens.  —  Cass., 
19  juin  1872,  Hardy,  [S.  72.1.435,  P.  72.1146,  D.  72.1.461] 

619.  —  Ceci  dit,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  faire  connaître 
les  dérogations  apportées  par  les  lois  des  13  janv.  1817,  9-12 
août  1871,  et  11  ventôse  an  II  au  régime  ordinaire  de  l'ab- 
sence. 

CHAPITRE  II. 

DÉROGATIONS    APPORTÉES    AU    CODE    CIVIL    PAR    LA    LOI 
DU    13  JANVIER  1817. 


G20.  —  Les  principales  dérogations  apportées  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  les  formes  requises  pour  parvenir  à,  la 
déclaration  d'absence  des  personnes  visées  par  les  lois  des  13 
janv.  et  9-12  août  1871  sont  au  nombre  de  quatre. 

621.  —  1"  Les  personnes  à  qui  la  loi  confère  le  droit  de  faire 
prononcer  leur  absence  ne  sont  pas  assujetties  à  l'observation 
des  délais  des  art.  115  à  121. 

2"  Elles  ne  sont  pas  non  plus  nécessairement  assujetties  aux 
lenteurs  des  enquêtes  qui,  d'obligatoires  qu'elles  étaient  d'après 
l'art.  116,  deviennent  facultatives. 

3"  Elles  sont  soumises,  pour  l'instruction  de  leur  demande,  à 
une  procédure  spéciale. 

4*  Elles  sont  reçues,  sous  certaines  conditions  favorables,  à 
faire  la  preuve  du  décès  de  l'absent  par  la  preuve  testimoniale 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  46,  C.  civ. 

622.  —  Voici,  au  surplus,  les  principaux  passages  de  la  loi 
qui  .se  réfèrent  à  ces  dilîérents  points  :  «  Lorsqu'une  des  per- 
sonnes visées  par  les  lois  du  13  janv.  1817  (et  9-12  août  1871)aura 
cessé  de  paraître  aux  époques  fixées  par  ces  lois,  à  son  corps  et 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs ou  son  épouse  pourront,  dès  ce  moment,  se  pourvoir  au 
tribunal  de  son  dernier  domicile,  soit  pour  faire  déclarer  son 
absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès,  soit  pour  l'une  de 
ces  fins  au  défaut  de  l'autre  (art.  1",  L.  13  janv.  1817).  >» 

623.  —  "  La  requête  et  les  pièces  justificatives  seront  com- 
muniquées au  procureur  de  la  népubhque  el  par  lui  au  minis- 
tre de  la  justice  qui  les  transmettra  au  ministre  de  la  guerre  ou 
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di"  la  marine  compétent  et  renrira  publique  |,i  demande,  ainsi 
(pi'il  i-sl  prescrit  pour  les  jugi'inents  de  décdaration  d'absence 
par  l'art.  118,  C.  civ.  (L.  13  janv.  1817,  art.2j.  » 

Vt'2\.  —  «  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  rensejgne- 
inciils  recueillis  au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  sur 
l'individu  (h'-nommé  dans  ladite  requête,  seront  renvoyés,  par 
rinlerini-rliaire  du  ministre  de  la  justice  au  procureur  rie  lu  Hé- 
nublique.  Si  l'acte  di;  décès  a  été  transmis  au  procureur  de  la 
Képiibli'pie,  il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  <'i  l'officier  de 
l'étal  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  îi  l'art.  98,  C.  civ.  — 
Le  procureur  fie  la  Hépublifpie  remettra  le  surplus  des  pièces 
au  grelîe  ,  après  en  avoir  prc-venu  l'avoué  fies  parties  re<pié- 
rantes,  et,  à  défaut  d'acte  du  décès,  il  donnera  ses  conclusions 
(même  loi ,  art.  3).  » 

625.  —  «  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera.  —  S'il 
résulte  des  pièces  el  renseignements  fournis  par  le  ministre 
que  l'individu  existe,  la  demanfle  sera  rejetée.  —  S'il  y  a  lieu 
seulement  de  présumer  son  existence,  l'instruction  pourra  être 
ajournée  pendant  un  délai  qui  n'excédera  pas  une  année.  —  Le 
tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes  prescrites  par  l'art. 
1I6,C.  civ.,  pour  confirmer  les  présomptions  d'absence  résultant 
desdites  pièces  et  renseignements.  — Enfin,  l'absence  pourra 
être  déclarée,  ou  sans  autre  instruction,  ou  après  ajournement 
et  enquêtes,  s'il  est  prouvé  que  l'individu  a  disparu  sans  qu'on 
ait  eu  de  ses  nouvelles,  savoir  :  depuis  deux  ans,  quand  le  corps, 
le  détachement  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie,  servait  en 
Europe,  et  depuis  quatre  ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de  l'Europe  (art.  4,  même  loi).  » 

626.  —  «  La  preuve  testimoniale  du  décès  pourra  être  ordon- 
née conformément  à  l'art.  46,  C.  civ.,  s'il  est  prouvé,  soit  par 
l'attestation  du  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  soit  par 
toute  autre  voie  légale,  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres  ou  qu'ils 
ont  été  perdus  en  tout  ou  en  partie  ou  que  leur  tenue  a  éprouvé 
des  interruptions.  —  Dans  le  cas  du  présent  article,  il  sera 
procédé  aux  enquêtes  contradictoirement  avec  le  procureur  de 
la  République  (même  loi ,  art.  5).  » 

627.  —  «  Dans  aucun  cas,  le  jugement  définitif  portant  décla- 
ralion d'absence  ou  de  décès,  ne  pourra  intervenir  qu'après  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  l'annonce  officielle  prescrite  par 
l'art.  2  (même  loi,  art.  6).  » 

628.  —  »  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer  l'absence  ou  de  consta- 
ter en  justice  le  décès  de  ces  personnes,  les  jugements  con- 
tiendront uniquement  les  conclusions,  le  sommaire  des  mo- 
tifs et  le  dispositif,  sans  que  la  requête  puisse  y  être  insérée. 
Les  parties  pourront  même  se  faire  délivrer,  sur  simple  extrait, 
le  dispositif  des  jugements  interlocutoires,  el,  s'il  y  a  lieu  à 
enquêtes,  elles  seront  mises,  en  minutes,  sous  les  yeux  des 
juges  (même  loi,  art.  7).  » 

629.  —  «  Le  procureur  de  la  République  et  les  parties  requé- 
rantes pourront  interjeter  appel  des  jugements,  soit  interlocu- 
toires, soit  définitifs.  —  L'appel  du  procureur  de  la  République 
sera,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  du  jugement,  signifié  à  la 
partie  au  domicile  de  son  avoué.  Les  appels  seront  portés  à  l'au- 
dience sur  simple  acte  el  sans  aucune  procédure  (même  loi, 
art.  8).  » 

630.  —  «  Dans  le  cas  d'absence  déclarée  en  vertu  de  cette 
loi,  si  le  présumé  absent  a  laissé  une  procuration,  l'envoi 
en  possession  provisoire  sous  caution  pourra  être  demandé , 
sans  attendre  le  délai  prescrit  par  les  art.  121  et  122,  C.  civ., 
mais  à  la  charge  de  restituer,  en  cas  de  retour,  sous  les  déduc- 
tions de  droit,  la  totalité  des  fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence.  —  Les  parties  requérantes  qui  pos- 
séderont des  immeubles  reconnus  suffisants  pour  répondre  de  la 
valeur  des  objets  susceptibles  de  restitution  en  cas  de  retour, 
pourront  être  admises  par  le  tribunal  à  se  cautionnner  sur  leurs 
propres  biens  (même  loi ,  art.  9).  » 

631.  —  «  Font  preuve  en  justice,  dans  les  cas  prévus  par  la 
loi  du  13  janv.  1817,  les  registres  et  actes  de  décès  des  mihtaires 
tenus  conformément  aux  articles  88  et  s.,  C.  civ.,  bien  que  lesdits 
militaires  soient  décédés  sur  le  territoire  français,  s'ils  faisaient 
partie  des  corps  ou  détachements  d'une  armée  active  ou  de  la 
garnison  d'une  ville  assiégée.  » 

632.  —  «  Si  les  héritiers  présomptifs  ou  l'épouse  négligent 
d'user  du  bénéfice  de  la  présente  loi,  les  créanciers  ou  autres 
personnes  intéressées,  pourront,  un  mois  après  l'interpellation 
f|u'ils  seront  tenus  fie  leur  faire  signifier,  se  pourvoir  eux-mêmes 
un  déclaration  d'absence  ou  de  décès  (même  loi,  art.  11).  » 

16 


122 

03Î).  —  Un  voit  (|u<>lles  Honl  los  conditions  piiiLiciiliorfnK'iU 
l'iannililos  sous  l('S(|in'lii».s  lu  prcuvn  lusliinoniiilf  du  deci'S  de 
l'iilisi'iil,  à  di^fiiul  dr  n'f^ixliv,  |)t'uLiHn'  roruo  :  lu  |ioHgil)iliU5,  au 
moins  dans  uun  ctThiini'  upininn,  dti  lairc  cclt''  prciivi-,  niômc  au 
cas  i»ù  il  n'y  ft  eu  <prinli'iruptiiin  dans  la  liMiuo  des  icgislros; 
l'allcslulion  du  uiinislro  quo  ces  registres  sont  incniuplcls  ou 
perdus,  ri'ncpnHi'  (;ontrudicloiro  avec  le  procureur  do  lu  Hépu- 
Lliqui"  suntanlaiil  di*  dérogations  au  droit  commun.  — Aubry  et 
llau,  l.  1,  p.  210,  217,  !:i  (it,  texte  et  notes  'J  d  H  ;  Fu/.icr-lfer- 
uiaii ,  art.  40,  n.  4,  .'i  et  11. 

ii'ii.  —  Si  nous  ajoutons  que  la  question  de  savoir  si  le  droit 
visé  par  l'art.  11  doit  être  reconnu  aux  créanciers  df  l'héritier 
est  controversée,  nous  aurons  suldsammcut  lait  connaître  ces 
dispositions  qui  n'appellent  aucun  commentaire. 


CHAPITRE  III. 

DÉnOGATlONS  APPORTÉES  AU  CODE  CIVIL  PAU  LA  LOI 
DU  U  VENTÔSE  AN  II. 

G35.  —  La  loi  ilu  II  ventôse  an  II  exige,  par  dérogation  aux 
art.  13a  et  \'M'i,  (1,  civ.,  la  mise  en  réserve  des  successions  qui 
s'ouvrent  au  profil  des  militaires  absents  postérieurement  à  li'ur 
départ  ;  mais,  avant  la  déclaration  de  leur  absence,  la  part  alîé- 
rente  à  ces  militaires  doit  être  administrée  par  un  curateur  nommé 
par  le  conseil  de  i'amille,  sans  que  les  héritiers  présents  soient 
autorisés  à  les  exclure  de  ces  successions,  sous  prétexte  que  leur 
existence  ne  serait  pas  justifiée. 

G3G.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  portée  de  cette  loi.  D'a- 
près un  premier  système ,  elle  ne  déroge  pas  au  droit  commun 
et  suppose,  pour  son  application,  que  l'existence  des  militaires 
n'est  pas  contestée.  Cette  loi  a  un  objet  analogue  à  celui  de  l'art. 
113,  (J.  civ.,  et  vise  la  même  hypothèse;  car  elle  suppose  que  le 
militaire  est  héritier,  ce  qui  indique  que  son  existence  n'est  pas 
méconnue.  —  Rouen ,  29  janv.  1817,  Lambertin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Nancy,  l"'  mars  1827,  précité.  — Sic,  Merhn,  Rép.,  art,  136, 

11.   o. 

637.  — ■  Dans  une  seconde  opinion,  la  loi  du  11  vent,  an  II 
change  entièrement  les  principes  de  l'absence  en  faveur  des  mi- 
litaires :  elle  les  répute  toujours  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les 
successions  ouvertes  à  leur  profit,  jusqu'à  ce  qu'on  rapporte  la 
preuve  de  leur  décès.  On  argumente  de  resprili'avorablo  de  cette 
loi  qui  a  voulu  créer  pour  les  militaires  une  protection  spéciale. 

—  Cass.,9marsi819,  Ador,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1829,  Des- 
champs, [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1834,  Hetier,  [S.  33.1.280, 
P.  chr.];  —  23  août  1837,  précité.  —  Bourges,  20  nov.  1826, 
précité.  —  Orléans,  12  août  1829,  précité.  —^Sic,  Demante,  t.  2, 
n.  187  bis-U. 

638.  —  Entre  ces  deux  opinions  extrêmes,  vient  s'en  placer 
une  troisième,  qui  consiste  à  décider  que  la  loi  du  H  vent,  an  II 
a  réellement  créé  un  privilège  en  faveur  des  militaires  absents, 
et  que,  soit  qu'on  conteste,  soit  qu'on  reconnaisse  leur  exis- 
tence, il  n'y  eu  a  pas  moins  lieu,  dans  l'un-ct  l'autre  cas,  de 
prendre  à  leur  égard  les  mesures  conservatoires  prescrites  par 
cette  loi;  on  doit  donc  leur  nommer  un  curateur  chargé  de  les 
représenter  dans  les  successions  auxquelles  ils  peuvent  se  trou- 
ver appelés,  et  d'administrer  ces  successions  comme  séquestre 
jusqu'au  retour  do  l'absent,  ou  jusqu'à  ce  que  la  preuve  ou  la 
présomption  de  mort  soit  légalement  établie,  auquel  cas  la  pré- 
somption de  la  mort  remontant  au  jour  des  dernières  nouvelles, 
le  curateur  devra  rendre  compte  aux  héritiers  présents.  La  suc- 
cession est  en  ([uelf[up  sorte  vacante  et  administrée  par  un  cu- 
rateur qui,  plus  tard,  la  restituera  à  celui  qui  se  trouvera  y 
avoir  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  043,  §  101  ;  Demolombe  , 
t.  2,  n.  344;  Plasmaïi,  t.  2,  p.  180 et  s.;  îMarcadé,  appendice  au 
litre  de  V Absence,  §§  1  et  2. 

639.  —  Lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir  au  profit  d'un 
militaire  absent,  il  y  a  donc  lieu  à  l'apposition  des  scellés  et  à  la 
nomination  d'un  curateur.  —  Cass.,  23  août  1837,  précité. 

640. —  ...  Et  lorsqu'il  s'agit,  en  conformité  de  la  loi  du  11  vent, 
an  II,  de  nommer  un  curateur  à  un  militaire  absent,  cette  no- 
mination doit  être  faite  par  un  conseil  de  famille,  conformément 
à  cette  loi,  et  non  par  le  tribunal  civil,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  civil.  —  Colmar,  3  mai  1815,  Hechmann,  [S. 
et  P.  chr.]—  Bruxelles,  24  juill.  1817,  Stallart,  [S.  chr.>  —  22 


AliSliNCE.  —  Ttihu  V.  —  Chap.  I. 


nov.   1817,  Broo,  fS.  chr.]  —  CoiUià,  Nimep,  28  jauv.  1823, 
Crouz(jt,  [S.  et  P.  chr.] 

641.  —  Le  curateur  ainsi  nommé  provoque  lu  levée  de»  scel- 
lés, assiste  ii  leur  recoiinaissaïuie  et  a  qualité  pour  faire  procéder 
à  l'inventaire  et  h  lu  vente  des  meubles,  pour  en  recevoir  le  j)rix, 
il  la  cliarge  d'en  rendre  compte,  soil  au  militaire  absent,  soit  à 
son  fondé  de  pouvoir  (L.  11  vent,  an  XI,  art.  2). 

642.  —  Le  curateur,  nommé  par  jufjement  à  un  absent  mili- 
taire, a  également  «lualité  pour  poursuivre  le  recouvrement  des 
créances  dues  à  l'absfMit.  —  Paris,  l""  juill.  1820,  Verrier,  [S.  et 
P.  chr.] 

643.  —  Mais  alors  le  ministère  public  peut  exiger  du  cura- 
teur les  sûretés  convenables  pour  prévenir  les  dilapidations.  — 
Merlin  ,  lii'/i.,  n.  4. 

644.  —  Le  curateur  a  aussi  pour  mission  d'administrer,  en 
bon  père  de  famille,  les  immeubles  du  militaire  absent  (L.  11 
vent,  an  II ,  art.  4). 

64.5.  —  Les  pouvoirs  d'administration  que  le  curateur  tient  du 
conseil  de  famille  lui  permetteat  notamment  d'exercer  l'action  en 
com[)lainte.  —  Cass.,  27  août  1828,  Godeau,  [S.  chr.]  —  Sk, 
Plasman,  t.  2,  p.  204. 

646.  —  Mais  un  militaire  absent  en  état  de  minorité  n'est  pas 
valablement  mis  en  cause  dans  une  procédure,  par  le  représen- 
tant à  l'absence  qui  lui  est  donné  on  vertu  de  la  loi  du  11  vent, 
an  II.  Il  est  indispensable  qu'il  lui  soit,  en  outre,  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur.  —  Bourges,  10  juill.  1821,  Beaufils, 
[S.  et  P.  chr.] 

647.  —  Celui  qui,  sans  être  nommé  curateur  du  militaire  ab- 
sent, s'est  volontairement  constitué  gérant  des  biens  de  celui-ci, 
doit  être  assimilé  à  un  mandataire,  et,  comme  tel,  doit  les  in- 
térêts des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  l'absent,  seulement  h  comp- 
ter du  jour  de  la  demande,  lorsqu'il  ne  les  a  pas  appliquées  à 
son  profit,  et  qu'on  ne  peut  lui  imputer  d'avoir  commis  une  faute 
en  ne  les  plaçant  pas  (C.  civ.,  art.  1372  et  1996).  —  Nancv,  31 
janv.  1833,  Baradel,  [S.  34.2.603,  P.  chr.] 

648.  —  Au  surplus ,  la  vente  par  un  cohéritier  de  la  portion 
d'un  immeuble  échue  à  son  cohéritier,  militaire  absent,  dans 
une  succession  ouverte  avant  la  loi  du  13  janv.  1817,  a  pu  être 
jugée  valable,  bien  que  le  vendeur  n'ait  pas  fait  déclarer  l'ab- 
sence dans  les  formes  voulues  par  la  loi  de  1817,  et  nonobstant 
la  loi  du  11  vent,  an  II,  qui  répute  les  défenseurs  de  la  patrie 
toujours  vivants  à  l'effet  de  recueillir  les  successions  ouvertes  à 
leur  profit.  Dans  ce  cas,  les  ju^'es  ont  pu,  sans  violer  ces  lois, 
ni  l'art.  1699,  C.  civ.,  qui  annule  la  vente  de  la  chose  d'autrui , 
déclarer  la  vente  valable,  en  se  fondant  sur  le  défaut  de  nou- 
velles de  l'absent  depuis  plus  de  quarante  ans,  et  sur  l'offre 
faite  par  le  vendeur  de  donner  caution  pour  la  portion  de  l'im- 
meuble en  danger  d'éviction.  —  Cass.,  24  déc.  1834,  Hetier,  'S. 
3o.  1.280,  P.  chr.] 

649.  —  Ajoutons  que  la  loi  du  H  vent,  an  II  s'applique  aux 
successions  testamentaires  comme  aux  successions  légitimes.  — 
Trib.  Metz,  10  juin  1816,  sous  Cass.,  9  mars  1819,  Ador,  [S.  et 
P.  chr.] 


TITRE  V. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAPITRE   I. 

ENREGISTREMENT   DES  ACTES    ET   JUGEMENTS    RELATIFS 
A    LA    DÉCLARATION   d'aBSENCE. 

650.  —  Les  actes  relatifs  à  la  constatation  et  à  la  déclaration 
de  l'absence  n'ont  pas  été  tarifés  nommément;  ils  rentrent  donc 
dans  la  catégorie  générale  des  actes  judiciaires  et  sont  assujettis 
aux  mêmes  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  — V.  mfrà,  v'' 
Actes  judiciaires,  Jugement. 

651.  —  Cependant  il  a  été  décidé  spécialement  en  matière 
d'absence,  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  commet 
un  juge,  en  exécution  de  l'art.  839,  C.proc.  civ.,  est  dispensée 
de  l'enregistrement,  comme  étant  de  pure  formahté.  —  Déc. 
min.  fin. ,13  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436,  §  63). 

652.  —  Mais  le  jugement  qui  intervient  ensuite  ,  doit  être 
enregistré  aux  frais  des  parties  intéressées.  —  Même  décision. 


ABSENCH.  -  TiTiu;  V.  -^  Qhap.  11. 
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65!).  —  Il  l'ii  osl  (It>  iili^nio  (lu  jn^oinriil,  (|iii  (Jiihniiio  l'on- 
(|U*Hi';  en  jiif^iniifiiL,  (HiuiL  Hiiii|(lrmi'iil  |)r(''|)iiiul(iin' ,  n'i^sl,  a.SHU- 
jeLli  qu'au  droit  lixe  dt-  4  IV.  iiO  ci'iiL  —  (àurai<.T,  lU'fi.  {/('n.,  u. 
145-1°. 

054.  —  Est,  un  cnntniirf,  (U'finitirct  passil)!"  du  droit  de  7  IV. 
."10  l'i'iil.  le  ju^cinorit  (h'cliiridirdi!  raljsciicc,  ft  celui  ijui  comiiict 
un  iiutiiiro  piHir  n'iiresciiter  rahsciit,  coidornirnicnt  iiiix  dispn- 
siliouB  de  l'art.  113,  C.  civ.  —  Sol.  Hégio,  13  (h'o.  IHito  (J.  eu- 
rog.,  n.  98;)'J). 

G55.  —  Le  juf;ement  qui  dt^clare  l'absonco  do,  plusieurs  indi- 
vidus est  passible  d'autant  de  droits  lixes  do  ;i  l'r.  (aelucllemenl 
7  fr.  oO  cent.,  L.  28  bivr.  1872,  art.  4)  (|u'il  y  a  de  chSclaralions 
d'absence;  car  cca  déclarations  sont  in(lé])endiiiites  les  unes  des 
autres.  —  Délib.  31  juill.  1834  (J.  enreg.,  n.  7898). 

656.  —  Lorsque  les  actes  relatifs  à  la  déclaration  d'absence 
sont  faits  à  la  diligence  du  ministère  public  seul,  ils  loinijent, 
ainsi  (|ue  les  jugements  rendus  sur  la  mémo  requête,  suus  l'ap- 
plication de  l'art.  70,  §  1,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  et  la  formalité 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  leur  est  donnée  en  débet.  — 
Garnier,  R('p.  (jén.,  n.  148;  Dict.  enreg.,  n.  2.  —  V.  infrà,  v" 
Actes  judiciairps. 

65'7.  —  L'engagement  par  lequel  les  envoyés  en  possession 
provisoire  déclarent  hypotliéquer  leurs  biens  à  défaut  de  cau- 
tion ,  pour  sûreté  de  leur  administration ,  n'est  pas  soumis  au 
droit  proportionnel  de  tiO  cent,  pour  100.  —  Sol.  Régie,  21  oct. 
1830. 


CHAPITRE  II. 

SUCCESSION    DES    ABSENTS. 

Section  I.       . 
Législation. 

658.  —  La  loi  du  22  frimaire  an  VII  s'était  montrée  peu  ex- 
plicite sur  les  successions  des  absents;  en  effet,  l'art.  24  qui,  seul, 
en  faisait  mention,  se  bornait  à  édicter  :  «  Le  délai  de  six  mois  ne 
courra  que  du  jour  de  la  mise  en  possession ,  pour  la  succession 

d'un  absent, »  sans  disting^uer  entre  l'envoi  en  possession 

provisoire  ou  l'envoi  en  possession  définitif. 

659.  —  Aussi  les  successions  d'absents  échappèrent- elles 
presque  toutes  h  l'impôt  de  mutation.  Il  avait  même  été  jugé  que 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  héritiers  présomptifs  d'un 
absent,  n'opérant  pas  à  leur  profit  une  attribution  véritable  et 
complète  de  la  propriété  de  ses  biens  ,  ne  devait  pas  donner  ou- 
verture au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  16  janv.  1811,  Joossens, 
[P.  chr.,  Inst.  gén.,  Précis  chr.l;  —  14  févr.  1811,  Van  Aker,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Contra,  Dec.  min^  fin.,  17  flor.  an  X  et  24  l'ruct. 
an  XII  [Inst.  gén.,  n.  290,  §  72] 

660.  —  La  loi  du  20  avr.  1816  vint  combler  cette  lacune  ;  l'art. 
40  porte  en  effet  :  «  Les  héritiers,  légataires  et  tous  autres  ap- 
pelés h  exercer  des  droits. subordonnés  au  décès  d'un  individu 
dont  l'absence  est  déclarée,  sont  tenus  de  faire,  dans  les  six  mois 
du  jour  de  l'envoi  en  possession  provisoire,  la  déclaration  à  la- 
quelle ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés  par  l'effet  de  la 
mort,  et  d'acquitter  les  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens  ou 
droits  qu'ils  recueillent.  »  —  V.  Inst.  gén.,  n.  714. 

661.  —  Le  même  article  stipulait,  à  titre  de  mesure  transi- 
toire :  <'  Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi  jusqu'îï  ce  jour,  sans  avoir 
acquitté  les  droits  de  succession,  jouiront  d'un  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  publication  do  la  présente  loi ,  pour  faire  leur 
déclaration  et  payer  les  droits  sans  être  assujettis  à  l'amende.  » 
—  V.  Inst.  gén.,'n.  714. 

Section  II. 
Ouverture  des  droits  de  mutation. 

662.  —  La  loi  de  1810  ne  prévoit  que  les  cas  où  l'absence  est 
constatée  judiciairement;  c'est  donc  en  principe  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  qui,  seul,  doit  donner  ouverture  au  droit  do 
mutation.  En  conséquence,  la  nomination  d'un  administrateur, 
alors  même  qu'il  serait  choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  rendre  les  droits  de  succession  exi- 
gible».— Championnière  et  Higaud,  n.  2483  ;  Garnier,  Rt^p.  gén., 


M.  160;  |;<1.  Clere,  n.  27ii3;  Naquet,  n.  8H7.  —  Conlrà,  Dec. 
min.  fin.,  26  He|)l.  1817  (J.  enreg,,  n,  f;884j. —  V.  auMBÏ  Fossard, 
V"  Snrtu-nxiiin,  u.  369. 
({(îîl.  —  Par  la  même  raison ,  on  doit  conclure  k  la  non  exiijç^i- 

bilité  des  droits  dans  le  cas  où  l'époux,  usanl  d»;  la  [)rérogative 
qui  lui  est  réservée  [)ar  l'art.  124,  (>.  civ.,  oj)te  [lour  la  continua- 
lion  de  la  communauté.  —  riiiimpionuiere  et  Migaud,  n.  2484; 
Garnier,  llr/).  (/du.,  n.  161  ;  iJemante,  n.  080;  IvJ,  Glerc,  n.  27o4; 
Naquet,  n.  889. 

OC»-!.  — -  Toutelbis  la  loi  du  28  avr.  1816  n'a  pas  abrogé,  même 
implicitement,  les  art.  4,  12  et  24,  L.  22  frimaire  an  Vil,  de 
sorte  (pie  la  prise  de  possession  des  biens  d'un  absent  par  ses 
héritiers  présomptifs  a  toujours  été  considérée  comme  suffisante 
pour  donner  ouverture  au  droit  de  mutation.  —  Cass.,  12  mai 
1834,  Desrochers,  |S.  34.1.487,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1407-4», 
.1.  enreg.,  n.  8;i()0|  —  Trib.  Seine,  8  mars  1848,  S...,  [J.  enreg., 
n.  14466]  —  Trib.  AltUirch,  7  mars  181)1,  Schulz,  .1.  enreg.,  n. 
13166|  —  Trib.  Bayonne,  21  mai  1862,  Rousseau,  [P.  Bull,  d'en- 
reg.,  art.  824]—  Trib.  Bonnevillc,  8  avr.  1878,  |J.  enreg. ,.n, 
20716]  — Trib.  Seine,  22  nov.  1878,  (J.  enreg.,  n.  21002,  Garnier, 
R('p.  p('r.,  n.  li'.W.i]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  2;)43; 
Garnier,  Ri'p.  (jrn.,  n.  171;  Demante,  n.  681.  —  V.  aussi  Cass., 
22  juin  1808,  Delbois,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  32441;  — 
26  juill.  1814,  Romestant,  [S.  et  P..  chr.,  Inst.  gén.  Précis 
chr.,  J.  enreg.,  n.  4899];  —  30  avr.  1813,  (Contr.  enreg., 
n.  1861 

66.5.  —  ...  Et  cela,  sans  que  l'administration  soit  tenue  de 
prouver  le  décès  de  l'absent.  —  Cass.,  30  avr.  1821,  Renous  |S.  et 
P.  chr.,  Inst.  gén,,  Précis  chr.,  J.  enreg.,  n.  69731;  —  2  juill. 
1823,  Chaurion,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén..  Précis  chr.,  J.  enreg., 
n.7.")10]  — Trib.  Lannion,  7  juill.  1846',  [J.  enreg.,  n.  14042-1]  — 
Trib.  Rayonne,  21  mai  1862,  précité.  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  2756, 

—  V.  aussi  Cass.,  27  avr.  1807,  Kayrolles  [S.  et  P.  chr.] 

666.  —  Que  la  succession  comprenne  des  meubles  et  des  im- 
meubles, ou  bien  qu'elle  soit  purement  mobilière,  elle  est  assu- 
jettie à  l'impôt  par  application  de  l'art.  4,  L.  22  frimaire  an  VII, 
dès  que  l'administration  peut  prouver  la  mutation  et  la  prise  de 
possession  des  biens  de  l'absent  par  ses  héritiers.  Quant  aux 
modes  de  preuve,  que  l'administration  est  autorisée  à  employer, 
ce  sont  ceux  du  droit  commun  et,  plus  spécialement,  ceux  tracés 
par  l'art.  12  de  la  même  loi,  quand  la  succession  de  l'absent  com- 
prend des  immeubles.  —  Contra,  Naquet,n.  890. 

667.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  prise  de  pos- 
session de  fait  est  suffisamment  prouvée,  pour  justifier  la  de- 
mande du  droit  de  mutation,  par  l'inscription  des  héritiers  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  en  remplacement  de  l'absent  et 
par  le  paiement  volontaire  des  impôts.  —  Cass.,  8  mai  1826,  Orth, 
[P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1200,  §  13,  J.  enreg.,  n.  8437]  —  Trib. 
Bonneville,  8  avr.  1878  [J.  enreg.,  n.  20716] 

668.  —  ...  Ou  bien  par  un  bail  des  biens  de  l'absent  con- 
senti par  ses  héritiers  présomptifs.  —  Dec.  min.  fin.,  14  août  1818 
[J.  enreg.,  n.  614.'i] 

669.  —  ...  Ou  encore  par  un  partage  des  biens  de  l'absent. 

—  Cass.,  26  juill.  1814,  précité;  —  2  juill.  1823,  précité;  —  12 
mai  1834,  précité;  —  Trib.  Altkirch,  7  mai  18.t1,  précité;  —  Trib. 
Mauriac,  lîi  nov.  1833,  Robert,  [D.  36.3.20,  J.  enreg.,  n.  16216, 
Garnier,  R('p.  p/'r.,  n.  609]  —  Dec.  min.  fin.,  27  déc.  1816  [J, 
enreg,,  n.  3620];  —  14  août  1818  [J.  enreg.,  n.  6143]  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,  n.  2546.  —  V.  aussi  J.  enreg.,  n. 
3391  et  :i620. 

670.  —  ...  Ou  enfin  par  un  partage  dans  lequel  on  compren- 
drait la  portion  d'un  absent,  lors  même  que  l'on  aurait  formé  un 
lot  réservé  à  cet  absent  en  cas  de  retour.  —  Cass.,  12  mai  1 834, 
précité. 

671.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  le  partage  ait 
été  consommé;  l'exploit  de  demande  eh  partage  de  la  succession 
de  l'absent  formée  par  l'un  des  héritiers  contre  ses  cohéritiers 
est,  h  lui  seul,  une  preuve  suffisante  de  la  prise  de  possession. 

—  Cass.,  3  nov.  1821,  Archambault,  fS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
Pn'cis  chr.] 

672.  —  D'autre  part ,  il  a  été  décidé  que  la  preuve  de  la  prise 
de  possession  n'est  pas  suffisamment  caractérisée  pour  autoriser 
la  perception  du  droit  de  mutation  si  les  héritiers  se  sont  bornés 
h  nommer  des  experts  pour  procéder  h  un  partage  des  biens  de 
l'absent  (Délib.  24  sept.  1817,  J.  enreg.,  n.  3946).  —  Trib.  Florac, 
19  mars  1817  [.I.  enreg.,  n.  3946] 

673.  —  ...  Ou  à  faire  enregistrer  le  testament  de  l'absent. — 


I: 


ABSENCE.  —  TiTHE  V.  —  Cliap.  II. 


Sol.,C  mars  1875  (DicL.  cnrcg.,  v"  Succession,  n.  lliîa).  —  Sic, 
Itirl.  iKitarial,  n.  iH'.i.  — V.  aussi  .1.  l'iin-^'.,  u.  ('>2W>. 

{i~\.  —  .\Ijiis  lii  iiiuluUon  est  suKisiiimiK'iU  prouvée  et  rend 
pxipble  le  droit  lorsqu'une  Iransaclion  autliontiijuo  a  été  passée 
n-lalivcnuMilaux  1  tiens  de  l'absent.  —  Cass.,  'MS  avr.  1S2),  précité. 

G75.  —  ...  Ou  l(irsi|u'il  a  été  l'ait  une  cession  de  droits  dépeii- 
danl  de  la  succession  de  l'absenl.  —  V.  J.  enref,'.,  n.  0227. 

G7(».  —  ...  Ou  encore  lorsqu'il  y  a  eu  une  viMite  des  biens  de 
l'absent,  bien  qu'il  fiH  stipulé  que  le  prix  en  serait  restitué  en 
cas  de  retour  fie  l'absent  (Dec.  min.  lin.,  12  janv.  1808,  Insl. 


gen.,  n 


;)80,  !i->2).  — Cass.,  3  nov.  1813  (Inst.  K'-n.,  Précis  clir. 


enreg.,  n.  \V,W\] 


Trib.  Seine,  22  nov.   1878,  |)récilé. 

V.  aussi  J.  enreg.,  u.  1017, 


Sic, -Masson-Delongpré,  n.  343.1. 
0227  et  10821-1. 

(>77.  —  Il  n'en  serait  plus  ainsi  dans  le  cas  oii  les  liéritiers 
aliéneraient  les  biens  de  1  absent  en  vertu  d'une  procuration  gé- 
nérale,  (|u'il  aurait  laissée.  La  prise  de  possession  ne  jtourrait 
alors  èlre  présumi'-o  que  si  un  di'-lai  de  plus  île  dix  années  s'élant 
écoulé  depuis  le  départ  ou  les  dernières  nouvelles  de  l'absent, 
les  liéritiers  se  trouvaient  en  situation  de  demander  l'application 
de  l'art.  121,  C.  civ.  —  V.  J.  enreg.,  n.  7121. 

678.  —  La  preuve  de  la  jirise  do  possession  peut  encore  ré- 
sulter d'une  aU'ectation  iiypolhécaire  des  biens  de  l'absent.  — 
Cass.,  3U  avr.  1821,  précité.  —  V.  J.  enreg.,  n.  6001. 

G79.  —  ...  Ou  d'une  remise  de  dettes  dépendant  de  la  suc- 
cession de  l'absent.  —  V.  J.  enreg.,  n.  7237. 

680.  —  La  procuration  donnée  par  les  liéritiers  pour  recueil- 
lir une  succession  échue  à  l'absent  est  aussi  une  preuve  de  prise 
«le  possession.  —  Dec.  min.  fin.,  18  août  1814  (J.  enreg.,  n.  o028). 

681.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  qu'une  quittance 
de  sommes  dues  à  l'absent  peuL  impliquer  une  prise  de  posses- 
sion sulTisante  pour  autoriser  la  perception  du  droit  de  muta- 
lion.  —  V.  J.  enreg.,  n.  7093. 

682.  —  Ainsi ,  ïorsqu'après  la  disparition  d'un  marin  et  à  la 
suite  d'un  acte  de  notoriété  constatant  la  presque  certitude  de 
son  décès,  sa  femme  a,  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice 
de  ses  enfants  mineurs,  touché  de  l'administration  de  la  marine 
une  somme  revenant  à  son  mari  en  qualité  de  capitaine  d'un  na- 
vire de  commerce,  cette  femme  est  .tenue,  dans  les  six  mois 
d'une  pareille  prise  de  possession,  d'acquitter  les  droits  de  mu- 
tation par  décès  sur  les  biens  laissés  par  son  mari  disparu.  — 
Trib.  Bavonne,  21  mai  1802,  Rousseau,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art. 
824] 

683.  —  Encore  faut-il  que  les  termes  de  la  quittance  ne  puis- 
sent laisser  aucun  doute  sur  l'intention,  de  la  part  des  héritiers 
présomptifs,  d'accomplir  un  acte  de  disposition  et  non  pas  seu- 
lement un  acte  d'administration.  Il  n'en  serait  donc  plus  ainsi 
dans  le  cas  où  les  héritiers  n'auraient  agi  que  comme  se  portant 
fort  pour  l'absent  et  à  la  charge  de  lui  faire  ratifier  la  quittance. 

—  Sol.  Régie,  23  déc..l820  (Dict.  notariat,  n.  loo). 

684.  —  En  tout  cas ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  jugement  d'en- 
voi en  possession  provisoire,  on  ne  peut  réclamer  le  droit  de 
mutation  qu'aux  héritiers  qui  ont  fait  réellement  acte  de  prise  de 
possession  (Délib.  21  févr.  1821,  Dict.  enreg.,  v°  A6s<'nce,  n.  13). 

—  Trib.  Metz,  7  mai  1837  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  16145] 


Sectio.n  III. 
Biens  à   déclarer. 

685.  —  Aux  termes  de  l'art.  40,  L.  28  avr.  1816,  les  droits 

de  mutation  doivent  porter,  non  pas  sur  les  biens  que  possédait 
l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
mais  sur  tous  les  biens  qui  composent  sa  fortune  au  jour  du 
jugement  d'envoi  en  possession  provisoire.  —  Cass.,  8  déc.  18o0, 
Avizart,  [S.  57.1.299,  P.  57.196,  D.  57.1.100,  Inst.  gén.  2090, 
"  5,  J.  enreg.,   n.  10490,  Garnier,  Rt'p.  pdr.,  n.  840] —  Sic, 


jhampionnière  et  Rigaud ,  n.  3326;  Ed.  Clerc,  n. 


:/.j/; 


Dict. 


enreg.,  n.  12;  Garnier,  Rdp.gdn.,  n.  174;  Demante,  n.  080.  — 
V.  suprà,  n.  305. 

686.  —  Les  arrérages  de  rentes,  les  intérêts  des  capitaux  et 
tous  les  autres  fruits  ou  revenus  des  biens  de  l'absent  depuis  sa 
disparition  ou  ses  dernières  nouvelles  jusqu'au  jour  de  l'envoi 
en  possession  provisoire  doivent  donc  être  compris  dans  la  décla- 
ration imposée  aux  héritiers  de  l'absent.  —  Fessard,  v"  Succes- 
sion, n.  657;  Garnier,  Rép.  gén,  n.  175;  Dict.  enreg.,  n.  12-2°.  — 
V.  aussi  J.  enreg.,  n.  7449. 


(JS7.  —  Cependant,  les  successions  qui  se  sont  ouvertes  de- 
puis la  disparition  de  l'absent,  et  auxquelles  il  aurait  été  appelé, 
ne  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de  sa  succession 
que  s'il  est  possible  de  prouver  son  existence  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  ces  successions.  —  Cass.,  17  févr.  1829,  Deschamps,  [S. 
et  P.  clir.,  Inst.  gén.,  n.  1293-5,  J.  enreg.,  m.  'J2~'.'}'  —  .Sic,  Cliam- 
|)iomiière  et  Rigaud,  n.  2.'i41.  —  V.  sitjn-à ,  n.  511  et  s. 

688.  —  Le  droit  est  calculé  sur  la  part  échue  aux  héritiers 
présomptifs  dans  la  succession  de  l'absent.  —  Trib.  Metz,  7  mai 
1857  [Garnier,  Rdp.ptjr.,  n.  16145] 

68î).  —  Peu  importe  que  ces  héritiers  aient  pris  possession 
d'une  partie  seul^menl  de  leur  émolument  dans  la  succession  rie 
l'absr-nt,  le  droit  est  dû  sur  la  totalité  des  biens  qu'ils  étaient 
appelés  à  recueillir.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  2544;  Gar- 
nier, Rép.  f/c'n.,  n.  179.  —  Contra,  Délib.  12  sept.  1828  (Re- 
cueil de  Rolland,  n.  2303). 

6Î>0.  —  Héciprofiuemeiil,  le  légataire  qui  se  met  en  possession 
de  l'objet  légué  [)ar  l'absent  peut  être  contraint  d'en  faire  la  dé- 
claration, sans  que  les  autres  légataires  soient  tenus  de  payer  les 
droits  de  mutation  sur  les  legs  dont  ils  n'auraient  pas  pris  pos- 
session ;  il  n'existe  aucune  solidarité  entre  eux.  —  Championnière 
et  Rigaud,  n.  2545;  Garnier,  Rdp.  f/^n.,  n.  178. 

691.  —  Dans  tous  les  cas  le  droit  de  mutation  est  assis  sur  la 
valeur  entière  des  biens  à  déclarer  et  non  sur  l'usufruit  seulement 
(L.  28  avr.  1816,  art.  40).  —  Cass.,  22  juin  1808,  Delbois,  [S.  et 
P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3244]  —  Sic,  Ecl.  Clerc,  n.  2759. 

Section  IV. 
l'crsonues  appelées  à  recueillir  la  successloa  cl'ua  absent. 

692.  —  Les  héritiers  appelés  à  recueillir  la  succession  d'un 
absent  sont,  avons-nous  dit  :  les  héritiers  présomptifs  au  jour  de 
la  disparition  ou  à  la  date  des  dernières  nouvelles  (art.  120,  C. 
civ.).  —  Garnier,  Rdp.  {/dn.,  n.   185  bis  et  s.;  Demante,  n.  680. 

693.  —  ...  Les  légataires  institués  et  les  donataires.  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  ç/én.,  n.  159-1». 

694.  —  ...  Les  ascendants  donateurs  existants  au  jour  de 
la  disparition  de  l'absent  ou  à  la  date  de  ses  dernières  nouvelles 
qui  auraient  à  exercer  un  droit  de  retour  légal;  ...  le  donateur 
avec  clause  de  retour  —  Nancv,  31  janv.  1833,  Baradel ,  [S. 
34.2.603,  P.  chr.]  — Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,n.  159-2».  —  V.  au 
surplus,  sur  les  personnes  auxquelles  profite  l'envoi  en  posses- 
sion soit  provisoire,  soit  définitif,  suprà,  n.  38  et  s.,  107  et  s., 
146  et  s. 

695.  —  Mais,  si  l'époque  du  décès  de  l'absent  vient  à  être 
connue,  il  peut  se  faire  que  les  héritiers  appelés  définitivement  à 
recueillir  sa  succession  ne  soient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui 
ont  été  envoyés  en  possession  provisoire.  L'administration  au- 
torise alors  la  restitution  des  droits  payés  par  les  héritiers  évin- 
cés ,  sauf  à  exiger  une  nouvelle  déclaration  et  le  paiement  de  nou- 
veaux droits  des  héritiers  saisis  de  la  succession.  —  Déc.  min. 
fin.,  24fruct.  an  XII  (Inst.  gén.,  n.  290-72);  Délib.  7  juin  1808 
(Inst.  gén.,  n.  386-32).  —  V.  cependant  Championnière  et  Ri- 
gaud, n.  3329;  Garnier,  Rjép.  gén.,  n.  196,  qui  enseignent  que , 
comme  il  n'existe  qu'une  seule  succession,  il  n'y  a  lieu  qu'à 
compléter  le  droit  précédemment  payé ,  s'il  était  insuffisant  à 
raison  de  la  parenté  plus  éloignée  des  nouveaux  héritiers.  —  V. 
suprà,  n.  304. 

696.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut ,  l'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent,  prononcé  à  la  requête  des  hé- 
ritiers, constitue,  avons-nous  dit,  à  l'égard  de  ces  héritiers  et  au 
point  de  vue  fiscal,  une  preuve  de  l'acceptation  de  la  succession. 
Ils  ne  pourraient  donc  pas  s'affranchir  du  paiement  des  droits  de 
mutation  en  déclarant  qu'ils  renoncent  au  bénéfice  du  jugement 
d'envoi  en  possession.  — Garnier,  Rép.  gén.,  n.  170.  — Contra, 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3865. 

Section  V. 
Paiement  des  droits. 

§  1.  Tarif. 

697.  —  Les  droits  de  mutation  dûs  à  raison  de  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent,  doivent  être  perçus 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  d'après  le  tarif  existant  au  jour  du 
jugement  qui  a  prononcé  cet  envoi,  et  non  d'après  le  tarif  en  vi- 


ABSIiNGK.  —  TiTHK  V. 


Cliiih.  Il 


i-z:; 


piiciii' ail  jiiur  (II'  la  dispariliim  nu  ;"i  la  dali'  ries  (Icrnirrcs  iinii- 
vcllcs.  —  (lass.,  8  floc.  IH.'IC),  prc'cili'.  —  Sir,  (jarnicr,  /lr'/>.  yi'ii., 
11.  I8;i;  D.MiiniiLc,  11.  08(»;  Ivl.  «lien-,  ii.  2Hm;  Na(|iirl,  ii.  88C.. 
—  Ctintrà,  nict.  oniv},''.,  v"  Ahsnifc,  n.  7  oL  v"  Siiccrfisinii,  n. 
988  ois.;  lMicyclo|)(Mli(<  (lu  iinLariaL. —  M .  supn'i,  ii.  'M)'.'). 

098.  —  r/cllc  (h'cisioii  (^sl  \wnéo  sur  l'arl.  4<t,  L.  28  nvr. 
1810,  (|ui,  eoiniiK"  Loiilc  loi  llsciilo,  csL  une  \o\  (rcxccplioii  ; 
ainsi,  hors  des  cas  pr('vus  par  cWo ,  (piand  il  n'y  a  pas  de  Jm^c- 
gemenl.  d'envoi  cm  |)osscssioii  ])rovisoirc,  mais  silll|ll(^  prise  de 
possession  parles  lu'riliors,  on  doit,  iippli(picr  le  iariren  vigueur 
au  jour  prc'sumc^  du  di!cès  de  l'absent,  c'est-à-dire  au  jour  de  sa 
dis]iaritioii  ou  à  la  dale  di^  S(\s  (lerni(''r(>s  nouvelles.  —  V.  suprâ, 
11.  (ili'i-  et  s. 

§  2.  Délai. 


six   mois,  dans  le([iH'l  les  envoyés  en 
un  alisent  doiveni   payiT  les  droits  de 


099.  —  Le   (h^lai  de 
possession  des  liiens   d 

mutation,  se  compte  ;\  partir  du  jour  du  jugement  qui  prononce 
l'envoi  en  possession  et  non  pas  seulement  du  jour  où  est  fournie 
la  caution  exigée  par  l'art.  120,  G.  civ.  —  Cass.,  9  nov.  1819, 
Monroux ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén..  Précis  chr.,  n.  43o,  .1.  en- 
reg.,  n.6o80);  —  2  avr.  1823,  Ganglon-Steib  [S.  et  P.  chr.,  Tnst. 
gén.,  Précis  chr.,  .1.  enreg.,  n.  7487]  —  Sic,  Championnii're  et 
ftigaud,  n.  380u  ;  Garnier,  Rcp.  f/rn.,  n.  1G8. 

700.  —  Gependant  si  le  jugement  d'envoi  en  possession  a  été 
frappé  d'appel,  cet  appel  étant  suspensif,  le  délai  ne  court  (ju'à 
partir  de  l'arrêt  conlirmatif  du  jugement  (Dec.  min.  fin.,  0  juin 
1823,  Dict.  du  notariat,  n.  4071.  —  Gass.,  20  a(Mit  1816  [1.  enr'eg., 
n.  ;j002| 

701.  —  A  défaut  du  jugement  d'envoi  en  possession  provi- 
soire, le  délai  court  du  jour  de  la  prise  de  possession  de  fait 
de  la  succession  de  l'absent  (Dec.  min.  fin.,  7  juin  1808,  Inst. 
gén.,  n.  386-32»;  18  août  1814,  J.  enreg.,  n.  f)028).  —  Gass.,  9 
nov.  1819,  précité;  —  2  avr.  1823,  précité;  — Trib.  Mauriac,  iî) 
nov.  ISo.T,  Robert,  [D.  36.3.20,  J.  enreg.,  n.  16216,  Garnier,  Rép. 
'jén.,  n.  6091  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  2844. 

702.  —  En  conséquence,  si  les  héritiers  ne  déclarent  pas  la 
succession  de  l'absent  dans  les  délais  ci-dessus,  ils  sont  pas- 
sibles d'un  demi-droit  en  sus,  conformément  à  l'art.  39,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Mêmes  décisions. 

703.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  qu'il  se  serait  écoulé  moins 
de  cinq  ans  depuis  la  disparition  ou  les  dernières  nouvelles  de 
l'absent.  Les  héritiers,  prenant  possession  de  la  succession  de 
l'absent  sans  observer  les  formalités  et  les  délais  prescrits  par 
les  art.  Ho,  119  et  121,  G.  civ.,  ne  seraient  pas  fondés  à  invo- 
quer ces  mêmes  articles  pour  retarder  le  paiement  d'un  droit  qui 
s'applique  à  une  mutation  de  l'ait  réelle,  et  par  conséquent  pas- 
sible de  l'imp'jt  dans  le  délai  de  six  mois,  si  irrégulière  qu'elle 
soit.  —  Contra,  Demante,  n.  681. 

§  3.  Prescription. 

704.  —  La  prescription  pour  la  demande  des  droits  de  suc- 
cession court  à  partir  du  jour  du  décès,  lorsqu'il  vient  à  être 
prouvé.  Dans  le  cas  contraire,  le  jugement  d'envoi  en  posses- 
sion provisoire  étant  assimilé  au  décès  par  l'art.  40,  L.  28  avr. 
1816,  c'est  la  date  de  ce  jugement  qui  doit  servir  de  point  de 
départ  de  la  prescription. —  Ed.  Clerc,  n.  3124. 

/05. —  Il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  succession  de 
l'absent  a  été  appréhendée  sans  jugement  par  les  héritiers;  l'o- 
bligation de  déclarer  la  mutation  naît  du  jour  de  la  prise  de 
possession,  mais  la  prescription  pour  la  demande  des  rlroits  ne 
peut  courir  que  du  jour  où  l'administration  a  eu  connaissance 
de  la  mutation.  —  Gass.,  22  brurn.  an  XIV,  Censé,  [P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  2164];  —  26  nov.  1810,  Blanchet,  [P.  chr.,  J.  enreg., 
n.  4477];  —  29  avr.  1818,  Archambaud,  [P.  chr.,  Inst.  gén., 
Précis  chr.,  J.  enreg.,  n.  61771;  —  V>  nov.  'l821 ,  Archambault, 
(S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  Précis  chr.];  —8  mai  1826,  Orth,|P. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1200-13»,  .1.  enreg.,  n.  8437];—  12  mai  1834, 
précité. —  Trib.  .Mauriac,  l.'j  nov.  18.-).-i,  précité.  —  .Sic,  Fcssard, 
v'  Succession,  n.  999;  Ed.  Clerc,  n.  3124. 

706.  —  C'est  ainsi  que  l'inscription  au  nMe  do  la  contribution 
foncière  et  le  paiement  des  imp()ts,  n'étant  pas  des  faits  portés 
légalement  k  la  connaissance  de  l'administration,  ne  peuvent 
faire  courir  le  délai  pour  la  prescription.  —  Gass.,  8  mai  1826, 
précité.  —  Trib,  Seine,  8  mars  1848,  S...,  |D.  48.5. loi,  .1.  en- 
reg., n.  14466] 


707.  —  L'enregistrement  d'un  acte  de  partage  ries  bieriK  de 

l'absi'iit  étant  au  conirairc  un  fait  li'-gal  que  l'administration  un 
pciil  ignorer,  fait  coin-ir  (•oiilr(!  elle  les  d('la.is  de  (ircscriplion,  — 
Gass.,  8  mai  1820,  pr('eil(''. 

708.  —  Il  a  Miêine  ('!(•  jui-'i'  (pie  l'itxploit  de  demande  en  par- 
lage  des  biens  de  l'absi'iil,  l'Ianl  iiih!  pHMive  KulTisante  de  la  mu- 
tation, sert  (•gaiement  de  point  de  départ  de  la  prescripti(ni.  — 
Gass.,  .'»  nov.  1821,  précilé.  —  V.  sn/trà,  n.  671. 

709.^ —  Mais  la  prise  de  [lossessiori  par  l'un  des  hf'ritiers , 
n'autorisant  la  demande  du  droit  qu'à  cet  héritier,  ne  peut  faire 
courir  la  i)rescriptiori  h.  l'égard  des  autres  h('ritier3  de  l'absent. 
—  Garnier,  llrp.  (/l'n.,  n.  190.  —Contra,  Délib.  12  sep(.  182H 
(Uecueil  de  Holland,  n.  2303).  —  V.  supra,  n.  (;8i-. 

710.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  dus  à  raison  de  la  muta- 
tion (|ui  s'opère  entre  un  absent  et  ses  hériti(;rs  ne  se  prescri- 
vent que  par  dix  années,  la  prescription  édictée  pour  les  droits 
de  mutation  par  décès  étant  seule  applicable  dans  l'espèce.  — 
Gass.,  12  mai  1834,  Desrocliers,  [S.  34.1.487,  J.  enreg.,  10.946] 

Section  VF. 
Resliliilion  des  droits  perçus  en  cas  de  retour  de  l'absent. 

711.  —  La  perceplioii  du  droit  de  mutation  sur  la  succession 
do  l'absent  n'est  que  provisoire.  A  cet  égard,  l'art.  40,  L.  28  avr. 
1816,  porte  :  «  En  cas  de  retour  de  l'absent,  les  droits  payés  se- 
ront restitués,  sous  la  seule  déduction  de  celui  auquel  aura  donné 


lieu  la  jouissance  des  héritiers. 


V.  suprà,  n.  304,  693. 


712.  —  Gomment  liquider  le  droit  à  retenir  à  raison  de  la 
jouissance  des  héritiers  présomptifs?  L'administration  avait  pres- 
crit d'appliquer  la  rè^le  relative  aux  usufruits  et  de  retenir  le 
droit  exigible,  sur  dix  lois  les  quatre  cinquièmes  du  revenu  quand 
l'absent  reparaissait  avant  quinze  ans  révolus;  sur  dix  fois  les 
neuf  dixièmes  du  revenu  s'il  reparaissait  après  ces  quinze  ans  et 
sur  dix  fois  la  totalité  du  revenu  si  l'absence  avait  duré  trente 
ans.  —  Dec.  min.  fin.,  24  fruct.  an  XII  (Inst.  gén.,  n.  290, 
72).  —  Sic,  Fcssard  ,  v°  Succession,  n.  9o8;  Demante,  n.  680. 

713.  —  Cette  règle  paraît  avoir  été  constamment  suivie  par 
l'administration;  elle  admet  cependant  que  les  droits  applicables 
à  la  jouissance  des  héritiers  soient  liquidés  d'après  la  durée  ef- 
fective de  cette  jouissance  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  part 
de  revenu  retenu  par  les  héritiers  puisse  être  multipli('e  par  un 
nombre  d'années  supérieure  à  dix.  — Délib.  13  avr.  1830  (J.  en- 
reg., n.  9074;  Garnier,  R&p.pér.,  n.  3012).  —  Sic,  Garnier, il^/). 
gén.,  n.  193;  Naquet,  n.  891  ;  Dict.  enreg.,  n.  20. 

714.  —  D'après  un  autre  système,  la  jouissance  des  envoyés 
en  possession  doit  être  évaluée,  pour  la  liquidation  du  droit,  non 
pas  comme  en  matière  d'usufruit,  mais  comme  leur  étant  attri- 
buée à  titre  d'indemnité,  et  d'après  la  durée  effective  de  leur 
possession.  —  Trib.  Havre,  12  juill.  l869,Lépine,  [S.  70.2.192 
P.  70.733,  D.  69.3.103]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  3968^ 

715.  —  Ce  dernier  système  est,  à  notre  avis,  le  seul  U'gal. 
Nous  croyons  ,  en  effet,  avoir  démontré  qu'aucune  disposition  de 
la  loi  ne  donne  le  caracti're  d'usufruit  aux  attributions  faites  à 
l'héritier  par  l'art.  127,  G.  civ.  Nous  avons  dit  suprà,  n.  279  et  s., 
que  la  portion  des  revenus  que  les  envoyés  sont  autorisés  à  re- 
tenir ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  indemnit(;  deslinée  à  com- 
penser les  charges  de  leur  administration.  Il  en  résulte  que  le 
droit  d'indemnité  seul  doit  être  pertju  sur  le  montant  des  reve- 
nus réservés,  au  moyen  d'une  déclaration  estimative,  s'il  y  a  lieu, 
faisant  connaître  la  valeur  des  jouissances  retenues. 

71ÏÎ.  —  Si  les  héritiers  se  sont  mis  en  possession  des  biens 
de  l'absent  sans  faire  déclarer  l'absence  et  sans  se  faire  envoyer 
en  possession  provisoire  ,  on  d('cide  ,  le  plus  généralement,  (jue 
les  droits  payés  par  eux  sont  restituables  en  totalité  en  cas  de 
retour  de  1  absent,  dans  les  hypothèses  où  ces  héritiers  sont,  ainsi 
aue  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  447  et  s.,  assimilésaux  possesseurs 
de  mauvaise  foi  et  tenus,  h  ce  titre,  de  rendre  à  l'absent  l'inb'- 
gralité  des  fruits  perçus.  —  Sol.  R('gie,  9  févr.  1837  (Gontr.  En- 
reg., n.3968).  —Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  193;  Demante,  n. 
081  ;  Ed.  Clerc,  n.  3001;  Dict.  enreg.,  n.  21. 

717. —  D'après  une  autre  opinion,  bien  que  la  succession 
de  l'absent  ait  été  appréhenrlée  par  ses  héritiers  sous  la  condition 
résolutoire  de  son  retour,  les  droits  payés  par  eux  l'ont  été  régu- 
lièrement et  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  s'oppose  à  leur  resti- 
tution; l'art.  40,  L.  28  avr.  1816,  ne  vise  que  les  successions 
d'absent,  pour  lescpielles  un  jugement  d'envoi  en  possession  pro- 
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ABSENCE.  —  TmiE  VI.  —  Cliai..  I. 


visoirc  a  élé  rendu  cl  il  n'est  pas  possible  de  l'appliquer,  par  nna- 
logip,  H  d'autres  es[l^(>e.s.  Enfin  ,  il  seniil  injuste  de  rfslilur'r  la 
Inlalil*^  des  droits  aux  Iti'rilii-rs  qui  se  sont  abstenus  de  remplir 
les  l'ormaliti's  ('dictées  par  lu  loi ,  tandis  qu'une  partie  de  ces 
droits  serait  retenue  h  ceux  qui  s'y  sont  conTortnés.  —  Naquel, 
n.  892. 

718.  —  Pour  obtenir  la  reHlihitimi  di'S  droits  payr's  sur  la 
succes!>inii  (Tuii  iibseiit  revenu,  il  suHi!  do  [troiluire  un  certificat 
■  lu  maire  allestnnl  l't^poque  précise  du  retour  de  l'absent.  —  J. 
enreg.,  n.  77:{9. 

CHAPITRE   III. 

RÈGLES    i'ARTICULIÈnES    A   l'aIISENCE    DES    MILITAIRES. 


719. 


sencc  d'un  niililain?  et  à  l'envoi  en  possession  de  ses  biens,  sont, 
liinlire  et  de  renregislreniciit,  soumis  au.x 


Les  actes  et  jugements  relalii's  h  la  di'claration  d'ab- 
ivoi  en  poss 
lU  point  de   vue  liu  liinlire  et  de  i'enr 
mêmes  règles  que  celles  de  l'absence  en  gênerai. 

720.  —  Le  curateur  aux  biens  d'un  militaire  absent  qui  fait 
iicte  de  possession  des  biens  de  l'absent  peut  donc  être  tenu  des 
droits  de  succession,  confornu'ment  aux  règles  que  nous  avons 
posées.  —  J.  enreg.,  n.  7071.  —  V.  !<ii))rà,  n.  664  et  s. 

721.  —  On  doit  déclarer  tous  les  biens  appartenant  au  mili- 
taire absent  au  jour  du  jugement  d'envoi  en  possession  provi- 
soire fV.  suprà,  n.  685).  Quant  aux  successions  échues  h  l'ab- 
sent (lepuis  sa  disparition,  il  avait  d'abord  été  jugé,  par  une 
Tausse  application  de  lois  des  11  vent,  an  II  et  6  brum.  an  V, 
•ju'elles  dfvaient  être  comprises  dans  la  déclaration  de  mutation 
■  les  biens  du  militaire  absent  (Délib.  18  déc.  1827,  J.  enreg.,  n. 
S9I2).  —  Cass.,  9  mars  1819,  Ador,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
n.  1187-8»,  J.  enreg.,  n.  6484];  —  9  mars  1824,  Brébant,  [Inst. 
gén.,  n.  1187-8",  J.  enreg.,  n.  7781"'; —  30 juin  1825,  [Inst.  gén. ^ 
n.  1187-8"]  —  V.  Fessard,  v"  Succession,  n.  34. 

722.  —  -Mais  depuis  la  loi  du  13  janvier  1817,  cette  jurispru- 
dence a  été  abandonnée  et  il  a  été  jugé  que,  malgré  la  présomp- 
tion d'existence  admise  parla  loi  du  11  vent,  an  II,  en  faveur  des 
militaires  absents,  relativement  à  la  conservation  de  leurs  inté- 
rêts dans  les  successions  ouvertes  durant  leur  absence,  la  régie 
de  l'enregistrement  ne  peut  exiger  des  droits  de  mutation  à  rai- 
son de  ces  mêmes  successions ,  tant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  militaire  absent,  appelé  h  les  recueillir,  existait  au  jour  de  leur 
ouverture  (Délib.  29  août  1828,  J.  enreg.,  n.  9098;  lo  déc.  1829, 
i.  enreg.,  n.  9498).  —  Cass.,  17  févr.  1829,  Deschamps,  [S.  et 


P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1293-5",  J.  entog.,  n.  9275 


20  juin 


1831,  Cuny,  [S.  31.1.286,  P.  chr.,  J.  enre^.,  n.  10206]  —  Trib. 
Gray,  29  àvr.  1839,  [Fessard,  v"  Succession,  n.  35,  Dict.  du 
notariat,  n.  490]  —  Trib.  Seine,  8  mars  1848,  précité.  —  V. 
Fessard ,  v"  Succession ,  35  et  36  ;  Championnière  et  Rigaud , 
n.  254t. 

723.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  appelées  à  recueillir 
la  succession  d'un  militaire  absent,  le  paiement  et  la  restitution 
des  droits,  V.  suprà,  n.  692  et  s.,  697  et  s.,  711  et  s. 

724.  —  Ajoutons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  au  timbre  les 
actes  de  notoriété  et  les  procès-verbaux  rédigés  par  les  juges  de 
paix,  pour  constater  la  disparition  des  militaires  et  la  privation 
des  moyens  d'existence  de  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Déc. 
min.  fin.,  26  janv.  1821  (Inst.  gén.,  n.  1124). 


TITRE  VI. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DROIT  INTERNATIONAL 

PRIVÉ. 

CHAPITRE  I. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

725.  —  Allemagne,  Autriche,  Suisse  allemande.  —  Dans 
toutes  les  contrées  où  le  droit  germanique  est  en  vigueur,  par 
conséquent  en  Autrjç^û  et  dans  la  Suisse  allemande  aussi  bien 
que  dans  l'Allemagiie  proprement  dite ,  les  règles  sur  l'absence 
s'écartent  sensibleme^ïfsie-^elles  du  droit  français,  en  ce  qu'au 
bout  d'une  période  d'incertitude,  pendant  laquelle  les  intérêts 


de  l'absent  sont  confiés  h  un  curateur,  l'absence  aboutit  toujours 
il  une  déclaration  judiciaire  du  décès  produisant  des  elfcts  pres- 
que (b;  tous  points  éipiividr-nls  à  la  |)rpuvi*  même  de  ce  décès. 

720.  —  rendant  la  période  d'incf-rtitudc,  tant  que  l'individu 
est  simplement  vcrmissl ,  les  codes  statuent  diversement;  tan- 
tùl  l'absence  n'entraîne  aucune  présomption  ni  de  mort  ni  de 
vie  (C.  roy.  sax.,  37,  2008)  :  le  curateur  ne  peut  accepter  une 
succession  échue  à  l'absent,  et  les  héritiers  ne  peuvent  s'em- 
parer de  son  [»atrimoine  ;  tantôt,  au  contraire,  c'est  la  présomp- 
tion de  vie  qui  l'emporte  :  l'absent  est  réputé  vivant,  en  tant 
qu'il  s'agit  de  ses  propres  droits,  notamment  d'une  succession 
ouverte  à  son  profit  (V.  Codeaulr.,  art.  ■)38;Code  Solpur.,art.  17; 
Code  Zur.,  art.  12;  Code  Glar.,  art.  4;  Code  Grisons,  art.  7,  etc.); 
du  moins,  en  Prusse,  tant  qu'il  n'a  pas  70  ans  révolus  (Code 
pruss.,  I,  1,§38). 

727.  —  A  cette  première  période  on  succède  une  seconde, 
où  la  présomption  de  vie  ou  le  doute  fait  place  à  une  présomp- 
tion fie  mort  :  l'absent  est  réputé  terscholkn.  Le  tribunal  ou 
domicile,  sur  la  demande  des  intéressés,  prononce,  après  en- 
quête, une  déclaration  de  décès.  Les  conditions  auxquelles  elle 
est  subordonnée  sont,  d'une  part,  l'absence  prolongée  pendant 
un  temps  donné  à  partir  des  dernières  nouvelles;  n  autre  part, 
un  ensemble  de  circonstances  pr-rmellant  de  conjecturer,  avec 
toute  raison,  aue  l'absent  a  cessé  de  vivre  :  par  exemple,  l'âge 
très  avancé  qu  il  aurait  (80  ans,  Cod.  autr.,  art.  24),  le  fait  qu'ila 
disparu  pendant  une  bataille  (Cod.  pruss.,  I,  1,  §  33);  enfin,  et 
surtout,  une-ou  plusieurs  sommations  de  se  présenter  restées  in- 
fructueuses. La  procédure  et  les  délais  varient  suivant  les  Codes. 
La  déclaration  fixe ,  d'après  les  circonstances,  l'époque  probable 
du  décès  et  donne  ainsi  naissance  à  une  présomption  légale.  En 
Saxe,  le  décès  est  invariablement  fixé  à  l'expiration  du  délai  de 
20  ans  ou  de  3  ans,  au  bout  duquel  les  intéressés  peuvent  pro- 
voquer la  déclaration  judiciaire  du  décès,  suivant  les  circons- 
tances où  l'absence  s'est  produite  (Code  rov.  sax.,  art.  38,  43),  et 
sauf  la  preuve  contraire.  Ailleurs,  c'est  le  jour  où  l'autorité  com- 
pétente déclare  expressément  l'absence  qui  est  réputé  être  le  jour 
du  décès  (Code  glaron.,  art.  6;  Code  grison,  art.  13;  Code  autr., 
art.  278). 

728.  —  A  partir  du  jour  fixé  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
la  loi  elle-même,  la  succession  du  de  cujus  est  réputée  ouverte  et 
sa  femme  est  réputée  veuve.  Alors  même  que  les  héritiers  se 
trouveraient  déjà  en  possession  provisoire  de  ses  biens,  c'est 
d'après  leurs  droits  à  ce  jour  que  se  partage  la  succession.  Si, 
postérieurement  h  la  déclaration  de  décès,  l'absent  reparaît,  il 
peut,  en  général,  se  faire  restituer  ce  qui  subsiste  de  sa  fortune; 
mais  les  héritiers  n'ont  plus  d'ordinaire  aucune  sûreté  à  fournir 
et  sont  traités  comme  des  possesseurs  de  bonne  foi.  De  même, 
un  héritier  exclu  à  raison  de  la  fixation  arbitraire  de  l'époque  du 
décès  peut  réclamer  sa  part,  à  charge  d'établir  la  date  véritable 
et  de  justifier  qu'à  cette  date  il  avait  des  droits. 

729.  —  Une  loi  du  23  févr.  1879,  qui  a  mis  en  vigueur  le 
Code  de  procédure  civile  pour  le  royaume  de  Bavière,  autorise 
la  déclaration  de  mort  avec  tous  les  effets  d'un  décès  régulière- 
ment constaté  :  lorsque  l'absent  avait  plus  de  60  ans,  mais  moins 
de  63,  la  déclaration  du  décès  peut  être  prononcée  à  l'époque 
où  l'absent  aurait  atteint  70  ans;  si  l'absent  avait  65  ans  révolus, 
lors  de  la  disparition,  la  déclaration  peut  être  prononcée  cinq  ans 
après(art.  103,  104,  118  de  cette  loi).  —  Y.  Ann.de  k'<jisl.  étrang., 
1880,  p.  204  et  s. 

730.  —  En  Autriche ,  on  ne  présume  la  mort  d'un  absent  que 
dans  les  circonstances  suivantes  :  1"  si ,  depuis  sa  naissance,  il 
s'est  écoulé  80  ans  et  qu'on  ignore  depuis  dix  ans  le  lieu  où  il  se 
trouve;  2"  si,  abstraction  faite  de  son  âge,  on  n'a  plus  de  ses 
nouvelles  depuis  30  ans  ;  3"  s'il  a  été  grièvement  blessé  à  la  guerre 
ou  s'il  se  trouvait  sur  un  navire  qui  a  fait  naufrage  ou  en  quel- 
qu'autre  danger  de  mort  imminent,  et  que,  depuis  ce  temps,  on 
soit  resté  trois  ans  sans  plus  recevoir  de  lui  aucune  nouvelle  (C. 
civ.,  art.  24).  —  V.  Ann.  delégisl.  ëtr.,  1884,  p.  334. 

731.  —  La  procédure  tendant  à  la  déclaration  du  décès  d'un 
absent  a  été  réglée,  en  Autriche,  par  une  loi  du  16  févr.  1883. 
Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  le  décès  est  celui  du  dernier 
domicile  de  l'absent  (art.  1).  Le  tribunal  commence  par  procéder 
à  une  enquête  sur  les  faits  qui  peuvent  motiver  la  déclaration  ; 
les  intéressés  peuvent  même,  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  ,  de- 
mander que  ces  faits  soient  officiellement  constatés  avant  l'ou- 
verture de  l'instance  (art.  4).  L'instance  elle-même  peut  être 
introduite  un  an  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art.  24 
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C.  ci\'.;  innis  la  ili'i-liirntiuii  no  pfiiL  (Mrc  |ii'niimic('c  iiliis  U)l  (mi. 
ït).  Lf  Irilimial  saisi  ilc  la  ili'iiiaii(lr  iiomini'  un  ciiralrnr  ]>i)iii'  rc- 
prt^scnlor  ral)sonL(nrt..  C).  S'il  Lr^iivi-  porliiuMilH  les  rails  all(^fj;-iii''s, 
il  i'(Mul  1111  (îdiL  pri'paniLuiro ,  qui  csl,  no!,i(l(!  au  oiirahiiir,  ariii:li(' 
dans  II'  |)r(Uoiri'  oL  mscSrd  trois  fois  dans  In  journal  di'S  aiiiionci's 
judiciaires  ol,  au  hcsciiu  ,  dans  d'aiilrcs  journaux.  Lo  jii.^'cnn'n! 
dcjlinilir  no  peul.  iulorvciiir  (|iruii('  auiKH,"  après  la  il"  iiiscrlinn 
(art.  7).  Lo  jugcini'iil  do  déclara  lion  lixc  le  joui'  de  la  uKJrl  pi'i'- 
sumpp  (art.  8). 

732.  —  Si  l'ahsont  a  laissiî  un  conjoint,  colui-ci  no  peut  so 
remarier  qu'après  avoir  obtenu  du  triliiinal  un  juf^'ement  d(^cLa- 
rant  que  le  mariage  doit  (Hre  considi'ri'  coninie  dissous  (G.  civ., 
112  à  114).  Que  cette  dmnande  spéciale  soit  introduite  (>n  même 
temps  que  l'action  en  déclaration  île  décèa  ou  postérieurement, 
le  tribunal,  lorsqu'il  on  est  nanti ,  nomme,  encore  qu'il  y  ait  un 
curateur,  un  «  défenseur  du  lien  conjugal,  »  ipii  représenle 
l'absent  (ul  hoc.  Si  le  tribunal  juge  que  le  mariage  doit  èlre  r('- 
puté  dissous,  le  défenseur  a  lo  devoir  de  déférer  le  jugement  à  la 
cour  d'appel  ;  et  ce  n'est  qu'ensuite  de  l'arrêt  conforme  de  cette 
cour  que  le  conjoint  peut  convoler  en  secondes  noces  (L.  16  févr. 
1883,  art.  9). 

733.  —  Angleterre,  Ecosse.  —  L'absence  ne  fait,  eu  Angle- 
terre, l'objet  d'aucune  disposition  légale.  Lorsqu'elle  se  produit, 
les  intéressés  prennent  en  main  les  atTaires  et  les  biens  de  l'ab- 
sent à  leurs  risques  et  périls;  c'est-à-dire,  sauffi  ce  que  l'absent 
lui-même  ou  des  personnes  ayant  à  son  hérédité  des  titres  su- 
périeurs leur  demandent  compte  devant  les  tribunaux  de  leur 
intrusion.  On  ne  connaît,  en  Angleterre,  ni  envoi  en  possession 
provisoire,  ni  envoi  en  possession  définitif,  ni  déclaration  judi- 
ciaire d'un  décès  non  prouvé  d'ailleurs.  Les  tribunaux  n'inter- 
viennent que  si  la  prise  de  possession  est  contestée.  Dans  le  cas 
où  une  succession  vient  à  s'ouvrir  au  profit  d'un  absent,  il  est 
représenté  de  plein  droit  par  l'exécuteur  testamentaire  ou  l'ad- 
ministrateur, agissant  en  qualité  de  trustée. 

Au  point  de  vue  du  conjoint  survivant,  l'absence,  si  longue 
qu'elle  soit,  n'est  pas  une  cause  de  dissolution  du  mariage  ;  mais, 
si  elle  s'est  prolongée  sept  ans,  l'époux  dont  l'absent  est  de- 
meuré éloigné  pendant  ce  temps  et  qui  ignore  si  ledit  absent  est 
encore  en  vie,  échappe,  s'il  convole  en  secondes  noces,  aux 
conséquences  pénales  de  la  bigamie  (St.  24  et  2o,  Yict.,  c.  100, 
art.  o7). 

D'après  la  loi  sur  les  faillites  de  1883,  l'absence  est  une  cause 
de  faillite. 

734.  —  Jusqu'en  ces  derniers  temps,  en  Ecosse,  la  théorie 
de  l'absence  était,  à  défaut  de  statuts,  réglementée  par  la  juris- 
prudence. Un  acte  du  22  août  1881  a  organisé  l'absence,  en  ce 
pays,  d'après  les  principes  posés  par  les  tribunaux.  —  Glasson , 
Histmre  du  droit  et  des  institutions  de  l'Anç/leterre ,  t.  C,  §278, 
p.  145  et  s.  —  D'après  cette  législation,  après  sept  années  d'ab- 
sence, les  héritiers  peuvent,  sous  certaines  justifications  cl 
après  les  mesures  d'enquête  et  de  publicité  laissées  à  la  discré- 
tion des  tribunaux ,  obtenir  l'envoi  en  possession  des  revenus 
mobiliers  et  immobiliers;  après  quatorze  ans  d'absence,  ou  sept 
ans  après  l'envoi  en  possession  des  revenus,  ils  peuvent  obtenir 
dans  les  mêmes  connitions,  l'envoi  en  possession  des  capitaux 
mobiliers;  enfin,  après  vingt  ans  d'absence,  ou  treize  ans  après 
l'envoi  en  possession  des  revenus,  les  tribunaux  peuvent  leur 
accorder  l'envoi  en  possession  des  immeubles.  —  Les  fruits 
perçus  en  vertu  de  l'envoi  en  possession  sont  irrévocablement 
acquis  aux  envoyés  et  perdus  sans  retour  pour  l'absent.  Les 
droits  à  la  propriété  des  meubles  s'ouvrent  pour  les  successibles, 
qu'ils  aient  ou  non  obtenu  l'envoi  en  possession  des  fruits,  après 
une  absence  de  quatorze  années  sans  nouvelles  :  ils  ne  sont 
dès  lors  tenus  de  restituer  à  l'absent  de  retour,  après  cette 
époque,  que  ce  qui  leur  reste  des  meubles  ou  le  prix  moyen- 
nant lequel  ces  biens  ont  été  aliénés.  —  Le  droit  aux  meubles 
devient  irrévocable  et  l'absent  perd  tout  droit  à  restitution 
après  treize  nouvelles  années;  de  sorte  que  l'absent,  après  vingt- 
six  ans  d'absence,  est  repoussé  par  une  fin  de  non-rrcevoir 
insurmontable.  —  Enfin,  le  droit  à  la  propri(''té  des  immeubh'S 
s'ouvre  pour  les  successibles  après  vingt  ans  d'absence  et  de- 
vient irrévocable,  établissant  ainsi  une  fin  de  non-recevoir  in- 
vincible contre  la  demande  en  restitution  de  l'absent,  après 
treize   nouvelles   années,    c'est-à-dire   après    trente-trois    ans 

•d'absence.  —  Le  décès  présumé  de  l'absent  n'est  pas  reporté, 
comme  en  France,  au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières 
noinclles,  mais  bien  au  flernicr  jour  de  la  septième  année  ré- 
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73.5.  —  Aitirir/ie.  —  V.  suprà,  Allenniijne,  n.  730  e 
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7.'M;.  —  lUtvirre. 

737.  —  lïrl<ii(jui:.  —  La  IJelgiquo  a  conservé  les  règles  du 
(iode  civil  français. 

73S.  —  Enisse.  —  V.  suprà,  n.  734. 

73î).  —  Es/iiiiine.  —  La  matière  ne  l'ait  l'objet  d'aucune  disposi- 
tion dans  li'S  lois  ancienni'S  ou  moflernes.  Voici  les  règle»  posées 
par  la  jurisprudence  :  quand  on  ignore  ce  qu'une  personne  est 
devenue  et,  f)ar  consi-quent,  si  elle  vit  encore,  parce  <[ue  depuis 
longtemps  on  n'a  plus  d'elle  auciuK;  nouvelle  et  que  son  décès 
n'est  pas  prouvé!,  l'administration  de  ses  biens  est  confiée,  Rous 
caution,  à  ses  plus  proches  héritiers  ub  inlcslnl.  —  Trib.  sup., 
13  déc.  1804,  (G(«2.  du  17  déc,  t.  6,  p.  383]  —  Dix  ans  après  la 
disparition  d'une  personne  suppos<'e  morte  au  loin,  son  décès 
est  H'puté  [irouvé  si  telle  est  la  commune  cn-ance  dans  le  lieu 
où  elle  doit  avoir  péri  (L.  14,  tit.  14,  Part.  3).  —  Trib.  sup.,  30 
nov.  1806,  [Gaz.  du  4  déc,  t.  14,  p.  712]  —  En  dehors  de  ces 
cas,  la  commune  renommée  ne  suffit  plus;  il  faut  que  des  témoins 
aient  vu  le  d('fiint  ou  son  inhumation  (L.  2G,  tit.  31,  Part.  3). — 
Trib.  sup.,  ['■]  déc.  ISfit,  préciti'.  —  Le  décès  est  également  réputé 
prouvé  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  depuis  la  disparition  (Loi  prov. 
sur  le  mariage  civil  du  18  juin  1870,  art.  90).  L'administration 
judiciaire  des  biens  d'un  absent  ne  peut  se  transmettre  à  titre 
héréditaire.  —  Trib.  sup.,  13di,'c.  1864,  précité.  — V.  Ernest  Lehr, 
ElcinetHs  de  dr.  civil  espagnol ,  n.  18. 

740.  —  États-Unis  [New-York).  —  V.  L.  21  mai  1878,  relative 
aux  personnes  disparues.  —  Ann.  de  législ.  étr.,  1879,  p.  708. 

741.  —  ILillande.  —  Y.  infrà,  n.  747. 

742.  —  Italie.  —  Tant  que  l'absence  est  simplement  présu- 
mée, le  tribunal  civil  du  dernier  domicile  ou  de  la  dernière  rési- 
dence peut,  s'il  n'y  a  aucun  mandataire  de  l'absent,  charger  un 
curateur  de  le  représenter  partout  où  besoin  est;  s'il  y  a  un 
mandataire,  le  tribunal  se  borne  à  pourvoir  aux  actes  qui  ne 
pourraient  être  faits  par  ce  dernier.  Après  trois  ou  six  ans  d'ab- 
sence présumée,  suivant  qu'il  y  avait  ou  non  un  mandataire,  les 
intéressés  peuvent  provoquer  ne  la  part  du  tribunal  une  déclara- 
tion d'absence.  La  déclaration  n'est  prononcée  qu'après  en- 
quête; elle  est  publiée  deux  fois  à  un  mois  d'intervalle.  Six  mois 
après  la  seconde  publication,  le  tribunal  ordonne  l'ouverture  du 
testament,  s'il  y  en  a  un.  Les  héritiers  légitimes  ou  testamen- 
taires peuvent  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
de  l'absent,  à  charge  de  fournir  caution  ou  moyennant  telles 
autres  mesures  conservatoires  ordonnées  par  le  tribunal.  L'en- 
voi en  possession  implique  le  droit  d'administrer  les  biens  et 
d'en  jouir  sous  les  conditions  suivantes  :  si  les  envoyés  sont 
parents  jusqu'au  6*  degré,  ils  doivent  réserver  le  cinquième  des 
revenus  pendant  les  dix  premières  années  d'absence,  et,  pen- 
dant les  vingt  suivantes,  le  dixième;  s'ils  sont  des  parents  plus 
éloignés  ou  s'ils  ne  sont  pas  parents  du  tout ,  ils  ont  à  réserver 
respectivement  le  tiers  et  le  sixième;  passé  trente  ans,  la  tota- 
lité des  revenus  appartient  aux  envoyés.  Si ,  pendant  la  pos- 
session provisoire,  l'absent  reparaît  ou  que  son  existence  soit 
constatée,  les  effets  de  la  déclaration  prennent  fin;  si  l'on  dé- 
couvre avec  certitude  la  date  du  décès  de  l'absent,  sa  succession 
s'ouvre  au  profit  des  ayants-droit  à  la  dite  date. 

743.  —  Trente  ans  après  l'envoi  en  possession  provisoire  ou 
cent  ans  après  la  naissance  de  l'absent,  les  dernières  nouvelles 
remontant  à  trois  ans  au  moins,  le  tribunal,  sur  la  demande  des 
intéressés,  prononce  l'envoi  en  possession  définitif  et  libère  les 
cautions.  Les  héritiers  procèdent  au  partage  des  biens  et  en  dis- 
posent à  leur  gré.  L'absent,  s'il  reparait  ultérieurement,  ne  re- 
couvre les  biens  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  ou  le  prix  de 
ceux  f[ui  ont  été  aliénés.  Si  l'époque  de  sa  mort  vient  à  être  dé- 
finitivement fixée  après  l'envoi  dt'>finitif,  ceux  qui,  à  ladite  épo- 
que ,  auraient  eu  des  droits  h  prétendre  sur  ses  biens,  peuvent 
les  faire  valoir  contre  les  détenteurs  tant  qu'il  n'y  a  pas  prescrip- 
tion ,  et  salifies  effets  de  la  bonne  foi  quant  aux  Iruits  perçus. 

744.  —  Nul  n'est  admis  à  réclamer  un  droit  du  chef  d'une 
personne  qu'à  charge  de  prouver  qu'elle  existait  lors  de  l'ou- 
verture du  droit.  Lorsqu'une  succession  s'ouvre  au  profit  d'un 
absent,  elle  est  dévolue  à  ceux  avec  qui  il  aurait  concouru  ou 
à  qui  elle  reviendrait  à  son  défaut,  sauf  la  pétition  d'hérédité 
compétant  à  l'absent  ou  à  ses  représentants  jusqu'à  l'expiration 
des  déluis  fie  prescription. 

745.  —  Si  le  présumé  absent  laisse  des  enfants  mineurs, 
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leur  mÎTo  psI  invoslif  h  lour  égard  do  la  puissancn  palrTncllo. 
(Cod.  civ.  ilal.,arl.  20-'i-7). 

746.  —  Mi'.riijUf.  —  Le  Codn  mexicain  traite  de  l'absence 
ail  litre  13  du  livri'  l''""  relatif  aux  pf-rsnnnes.  Les  rrf,'-Ir's  qui  y 
sont  |)OSt'es,  (|uaiit  aux  mesures  provisoires  et  à  radiimiistratiou 
des  hii'us,  sont  eiiipriiuli-es  en  substance  h  notre  Code  civil.  La 
déclaralinn  d'abs<'iicc  (leiil  flrc  obtenue  riiir/  ans  après  la  dis- 
parition, rt  la  |)r('soniption  de  mort  trente  ans  après  celte  date. 
—  De  Monlliic,  /(<r.  itc  dv.inlrni.,  t.  4,  ann.  1872. 

747.  —  l'iiijs- lias.  —  Cinq  ans  après  sa  disparition  ou 
ses  flernières  nouvelles,  l'absent  ,  à  la  rc<|uèle  des  ayants-droit, 
est  sommé  de  comparaître  dans  les  trois  mois  devant  le  tri- 
bunal lie  son  domicile.  Si  trois  sommations,  renouvelées  de  trois 
en  trois  mois,  demeurent  infructueuses,  le  tribunal  peut  pro- 
noncer la  pn'somptiou  de  décès  à  dater  du  jour  de  la  ilispari- 
lion  ou  des  dernières  nouvelles;  celle  date  est  fixée  dans  le  juge- 
ment. Avant  faire  droit,  le  tribunal  procède  à,  une  enquête  et, 
suivant  les  circonstances ,  est  libre  o'ajourncr  de  cinq  ans  son 
jiipement;  le  délai  est  toujours  de  dix  ans  au  moins  depuis  la 
ilisparilioii  si  l'absent  a  laissé  un  fondé  de  pouvoirs.  Les  liériliers, 
mis  en  possession  des  biens  en  suite  du  jugement,  doivent 
fournir  caution  pendant  trente  ans;  l'envoi  en  possession  défi- 
nitif n'a  lieu ,  comme  en  France ,  qu'au  bout  de  cette  période 
(Code  civ.  boll.,  art.  ;)19àî)44-).  Mais,  dès  qu'il  s'eslécoulé  dix  ans 
depuis  la  dis|iarilion  ou  les  dernières  nouvelles,  le  conjoint  peut 
obtenir  du  tribunal,  après  enquête  et  sommations,  l'autorisation 
de  se  remarier;  si  l'absent  reparait  avant  la  ci'lé'bralion  des  se- 
condes noces,  le  jugement  est  frappé  de  nullité;  s'il  ne  reparaît 
qu'après,  le  second  mariage  est  inattaqaal)Ic,  mais  l'absent 
peut  se  remarier  à  son  tour  (art.  r»49  à  l)'62). 

748.  —  P(il(i»jnr.  —  V.  infrà ,  n.  l'M. 

749.  —  PoiiuijuL  —  Le  Code  civil  de  1807  contient  sur  l'ab- 
sence de  longues  et  intéressantes  dispositions  (art.  34  à  96). 
Nous-les  résumerons  aussi  brièvement  que  possible.  —  Dès  qu'une 
personne  disparait  de  son  domicile  sans  avoir  laissé  l'adminis- 
tration de  ses  biens  ni  à  un  mandataire  ni  à  un  administrateur 
légal,  le  juge  du  domicile  de  l'absent  nomme  un  curateur  provi- 
soire de  préférence  parmi  les  héritiers  présomptifs  ou  autres  per- 
sonnes ])articulièrement  intéressées  à  la  conservation  des  biens. 
Le  curateur  provisoire  procède  à  un  inventaire  ;  il  ne  peut  faire 
que  les  actes  de  simple  administration  et  en  rend  un  compte 
annuel;  il  représente  en  justice  l'absent  lorsque  celui-ci  est 
actionné,  mais  n'a  le  droit  d  intenter  lui-même,  pour  le  compte  de 
l'absent,  que  les  actions  «  conservatoires  »  et  urgentes;  il  tou- 
che ,  à  titre  d'honoraires,  5  p.  0/0  des  revenus  qu  il  perçoit  (art. 
.■)4-G3).  —  (juatre  ans  à  partir  de  la  disparition  de  l'absent  ou 
des  dernières  nouvelles  reçues  de  lui,  ses  héritiers  légitimes  ou 
testamentaires  peuvent  demander  l'envoi  en  possession  définitif 
de  ses  biens  ;  le  délai  est  de  10  ans  s'il  y  a  un  mandataire  ins- 
titué par  l'absent  ;  mais  dès  l'expiration  de  la  troisième  année, 
ils  ont  le  droit  d'exiger  que  ce  mandataire  donne  caution,  s'ils 
ont  des  doutes  sur  sa  solvabilité;  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  s'y 
soumettre ,  il  peut  être  privé  de  ses  pouvoirs.  Les  héritiers  ou 
autres  intéressés  qui  ont  obtenu  l'envoi  en  possession  dressent, 
eux  aussi,  un  inventaire  et  donnent  caution  avant  de  pouvoir 
profiter  de  l'envoi;  s'ils  ne  sont  pas  en  mesure  de  fournir  des 
sûretés ,  l'administration  provisoire  subsiste  pour  le  temps  où 
ces  sûretés  sont  exigées  par  la  loi,  sauf  leur  droit  de  demander 
que  la  moitié  des  revenus  leur  soit  attribuée.  En  principe,  les 
envoyés  en  possession  {curadores  definiUxos)  ont  le  droit  de  se 
faire  "délivrer  les  biens  et  d'exercer  tous  les  droits  qui  apparte- 
naient à  l'absent  avant  sa  disparition  ou  la  date  des  dernières 
nouvelles.  Quant  aux  droits  ouverts  en  sa  faveur  depuis  ces 
événements,  ils  sont  dévolus  aux  personnes  qui  auraient  pu  y 
prétendre  si  l'absent  était  mort ,  à  charge  par  elles  de  dresser 
inventaire  et  de  fournir  caution  pendant  10  ans  et  sauf  le  droit 
de  l'absent  de  revendiquer  le  principal  des  biens  tant  qu'il  n'y 
a  pas  prescription.  Les  envoyés  en  possession  ont  le  droit  de 
conserver  le  quart,  la  moitié  ou  la  totalité  des  revenus  des  biens 
de  l'absent,  suivant  qu'il  revient  dans  les  dix  premières  années 
depuis  sa  disparition  ou  les  dernières  nouvelles,  dans  les  dix 
années  subséquentes  ,  ou  passé  20  ans.  Ils  ne  doivent  de  comptes 
qu'à  l'absent  lui-même,  ou  à  ses  héritiers  s'il  s'en  présente  d'au- 
tres qu'eux-mêmes.  Ils  ne  peuvent  aliéner  des  immeubles  que 
s'il  est  impossible  d'acquitter  autrement  les  dettes  de  l'absent, 
et  doivent  non-seulement  s'abstenir  de  détériorer  aucune  pro- 
priété, mais  encore  procéder  à  toute  réparation  nécessaire  ou 


utile;  si  une  vente  est  indisnensable,  elle  a  lieu  aux  enchères 
publiques,  avec  l'assislance  du  minislèp'  public.  Ils  ne  peuvent 
transiger  sans  rautorisalion  du  juge;  si  une  succession  s'est 
ouverte  en  laveur  de  l'absent  avant  sa  disparition  ,  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  la  ré-pudier,  mais  doivent  l'accepter  sous  liénéfice 
d'inventaire.  L'administration  définitive  [ruradoria  di'fmilivn) 
cesse  :  1"  par  If  retour  de  l'absent;  2"  par  la  nouvelle  qu'il 
existe;  3"  par  la  preuve  de  son  décès;  4"  par  l'expiration  d'une 
période  rie  20  ans;  .'i"  au  moment  où  l'absent  atteindrait  T'ige 
de  y.')  ans.  Dans  les  trois  derniers  cas,  les  envoyés  sont  libérés 
de  l'obligation  rie  fournir  caution  et  libres  de  disposer  des  biens 
de  l'absent  «  comme  des  leurs.  »  Si,  après  20  ans  ou  à  l'âge  de 
95  ans  révolus,  l'absent  reparaît,  ou  s'il  se  présente  des  descen- 
dants ou  des  ascendants  de  l'absent,  ils  reprennent  les  biens 
dans  l'état  où  ilsse  trouvent  ou  le  prix  de  ceux  qui  ont  été  aliénés; 
ce  droit  des  descendants  ou  ascendants  expire  10  ans  après  la 
cessation  de  l'administration  définitive;  les  autres  héritiers  ne 
peuvent  revendiquer  la  succession  que  pendant  ladite  adminis- 
tration fart.  04-81). 

7.jO.  —  Le  Code  pose  des  règles  spéciales  pour  le  cas  où 
l'absent  est  marié,  suivant  qu'il  existe,  ou  non,  des  enfants 
issus  du  mariage.  A  défaut  d'enfants,  le  conjoint  présent  reprend 
la  libre  disposition  de  ses  propres  biens  et  jouit  pendant  20  ans, 
sur  ceux  de  l'absent,  des  droits  accordés  d'après  les  dispositions 
(pii  précèdent  aux  administrateurs  définitifs.  Si  l'absent  n'a  pas 
reparu  dans  les  20  ans,  ses  biens  passent  alors  à  ses  héritiers, 
et  il  en  est  de  même  si  le  conjoint  présent  meurt  pendant  cette 
période.  S'il  y  a  des  enfants  ,  les  biens  de  l'absent  leur  sont  dé- 
volus; les  enfants  majeurs  en  disposent  comme  de  leur  propre 
avoir,  sous  cette  réserve  qu'ils  ne  peuvent  dans  les  dix  premières 
années  les  aliéner;  pour  les  mineurs,  on  observe  les  règles  or- 
dinaires sur  les  biens  qui  leur  appartiennent.  Dans  les  divers 
cas,  l'absent  qui  revient  reprend  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se 
trouvent.  Lorsque  le  père  et  la  mère  disparaissent  conjointe- 
ment ou  successivement  on  applique,  mulnlis  miUnndis ,  c\\iiini 
aux  biens  qu'ils  laissent  l'un  et  l'autre,  les  règles  que  nous 
venons  d'indiquer  pour  le  cas  où  un  seul  d'entre  eux  était  ab- 
sent (art.  82-96). 

7.51.  —  Provinces  haltiques.  —  V.  infrà,  n.  7.t8. 

752.  —  Ruanie.  —  En  Russie,  dès  qu'un  individu  a  disparu 
de  son  domicile,  sans  qu'on  sache  où  il  se  trouve  ni  même  s'il 
vit  encore,  toute  personne  justifiant  de  droits  sur  les  biens  de 
l'absent  peut  se  pourvoir  auprès  du  tribunal  d'arrondissement 
dans  le  ressort  duquel  sont  situés  les  biens,  à  l'effet  de  faire  pro- 
céder à  des  publications  et  prendre  des  mesures  conservatoires. 
La  demande  doit  être  appuyée  de  preuves  constatant  tout  à  la  fois 
l'absence  et  les  droits  riu  requérant,  et  accompagnée  de  la  con- 
signation des  frais  de  publication.  A  défaut  de  demande,  le  mi- 
nistère pubhc  peut  provoquer  d'office  l'action  du  tribunal. 

7.53.  —  Si  le  tribunal  juge  les  documents  produits  suffisam- 
ment probants,  il  fait  insérer,  conformément  à  l'art.  29o,  C. 
proc.  civ.  de  1864,  à  trois  reprises  consécutives,  dans  la  Feuille 
d'avis  du  Sénat,  ainsi  que  dans  un  journal  français  et  un  jour- 
nal allemand  paraissant  en  Russie,  une  invitation  à  l'absent 
de  se  présenter  devant  lui,  et  procède  immédiatement  à  la  dési- 
gnation d'un  curateur  chargé  de  veiller  à  la  conservation  des 
droits  et  des  biens  de  l'absent. 

754.  —  Le  curateur,  dès  son  entrée  en  fonctions,  est  tenu 
de  faire  un  inventaire  des  biens  qui  lui  sont  confiés  et  les 
démarches  nécessaires  pour  retrouver  les  traces  de  l'absent,  h 
l'aide,  notamment,  de  publications  renouvelées  de  six  en  six 
mois  tant  dans  le  journal  de  la  province  que  dans  celui  du  Sénat. 

755.  —  Cinq  ans  après  la  première  publication,  le  tribunal, 
sur  la  demande  des  intéressés,  reprend  l'examen  de  l'affaire  et 
en  avise  le  public  par  une  triple  annonce,  faite  en  les  formes 
prescrites  par  l'art.  29.')  susmentionné.  Un  des  juges  est  commis 
à  l'elTet  de  procéder  à  une  enquête  conformément  à  l'art.  .'iS 
du  Svod  (t.  10,  1'"'' partie)  et  aux  art.  4.')4-466,  C.  proc.  civ.;  le 
mode  prescrit  par  ces  derniers  articles  est  assez  curieux  :  au 
lieu  de  citer  devant  lui  les  diverses  personnes  dont  il  pourrait 
attendre  un  renseignement  utile,  le  juge  dresse  une  liste  des 
chefs  de  famille  et  anciens  de  la  localité  où  résidait  l'absent  et 
en  tire  au  sort  douze  ,  qui,  après  exercice  du  droit  de  récusation 
réservé  aux  intéressés,  sont  appelés  à  déposer  sous  la  foi  du  ser- 
ment. Au  vu  des  résultats  de  l'enquête  et  après  avoir  entendu 
le  procureur,  le  tribunal  déclare  l'absence,  s'il  y  a  lieu. 

756.  —  Le  conjoint  de  l'absent  peut,  à  ce  moment,  se  pour- 
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\o'u-  iiiipi'i'S  (Ir  l'iiiil.drili-  iliixH'saiiic  pour  l'iiii'c  |ii'(impiicri'  Ir  ili- 
vorccM'l  (ilili'iiir  l;i,  pcrmissiiiii  de  coiilraclcr  un  miiivriiii  ma- 
riage. La  ili'iiianili'  n'i'sl  recovahlc  (|ii'aii  liniil  de  dix  ans  lui>- 
qiii'  l'aiisiMil  csl  un  siddal  (pii  a  tH('.  l'ail  prisoniurr  de  j^inTrr  mi 
(|ui  a  disparu  jtcudaid um-  ('ain|)a{^ai(i  (art.  'o'i-M) ,  Sriy/. ,  I.  10, 
!'■"'  |)a,i'li(').  Si,  posli'i'icun'nicnl  à  la  «iiscdaraliiHi  d'aliscncc.  r|, 
dans  les  dix  ans  cpii  suivent  les  premières  pulilicaLinns  ordon- 
nées par  la  justice,  i'alisenl  vient  à  repara[tr(>,  il  recouvre  ses 
liions,  ainsi  que  les  revenus  pen.'us  pendant  l'administration  dn 
curateur,  sous  dédueliiui  seuleineni  des  frais  de  conservation  , 
lesquels  ne  peuvent  dc'passer  un  pour  cenl.  Si  des  droits  de  suc- 
cession se  sont  ouverts  en  sa  faveur,  durant  sou  absence,  il  |)enl 
(.également  les  l'aire  valoir  dans  le  mémo  délai  et  sous  leS  OK^ines 
conditions  (art.  1243;  C.  proc.  civ.,  art.  i4i)l-i460).  —  lïmesl 
Lehr,  Eh'iiicnls  dr  droit  civil  russe,  n.  143  et  lîj. 

757.  —  La  Poloi^ne  est  denieiu'ee  n'-gie,  en  matière  d'absence, 
par  les  règles  du  didit  français,  reprotluites  presque  sans  modi- 
licatioa  dans  la  loi  du  23  juin  1820,  art.  3G-70. 

758.  —  Le  système  en  vigueur  dans  les  provinces  l)alti(|ues 
se  rattache,  au  contraire,  au  droit  germanique  et  aboutit,  s'il  y 
a  lieu,  à  une  déclaration  judiciaire  de  décès  (^Code  civ.  des  prov. 
balt.,  art.  ol0-o28).  —  Ernest  Lelir,  n.  144  et  14;). 

759.  —  Suisse.  —  V.  supvà ,  n.  72Î)  et  726.  —  V.  encore  Code 
civ.  du  canton  de  Claris,  1"'"  partie,  chap.  l*^"",  art.  4  à  7  {An- 
nuaire de  Ic'c/isl.  i'ir.,  année  187ii,  p.  ulO). 


CHAPITRE  II. 

DROIT    INTERNATIONAL. 

760.  —  De  la  diversité  des  législations  qui  précèdent  peuvent 
naître  des  conflits  relativement  à  l'absence.  Pour  déterminer  les 
principes  de  droit  international  privé  qui  serviront  à  les  résou- 
dre, nous  nous  placerons  au  point  de  vue  des  conflits  de  ces 
législations  étrangères  avec  notre  loi  française,  et  nous  distin- 
guerons deux  hypothèses  :  1"  Mesures  à  prendre  en  France  à 
'égard  d'un  étranger  absent  ayant  conservé  en  France  des  biens 
mobiliers  ou  immobiliers  et  y  ayant  laissé  une  famille;  2°  Efl'ets 
en  France  des  mesures  prises  et  des  décisions  judiciaires  ren- 
dues à  l'étranger  à  l'égard  d'un  absent  propriétaire  en  France  et 
dont  la  famille  habite'  la  France. 


î 


Section  I. 
Mesures  à  preadre  eu  France  à  l'égard  d'au  étranger  absent. 

761.  —  Il  faut  distinguer  suivant  que  l'étranger  a  ou  n'a  pas 
son  domicile  ou  sa  résidence  en  France. 

762.  —  A.  L'iUrutiijer  est  domicilié  ou  résidant  en  France.  — 
11  y  a  son  domicile  soit  qu'il  ait  obtenu  l'autorisation  d'établir 
son  domicile  en  France  (art.  13,  C.  civ.),  soit  qu'il  y  ait  acquis 
un  domicile  ,  en  dehors  de  toute  autorisation.  —  V.  à  cet  égard, 
Cass.,  7  juin.  1874,  Specht,  [S.  7;i.l.l9,  P.  7o.28,  D.  73.1.271]; 
—  H  mai  187.Ï,  Forgo,  |S.  73.1.409,  P.  73.1030,  D.  73.1.343]  — 
Bordeaux,  19  août  1879,  Becker,  [S.  80.2.247,  P.  80.964]  — 
Toulouse,  22  mai  1880,  Forgo,  [S.  80.2.294,  P.  80.1111,  D.  81. 
2.94]  —  V.  aussi  Bordeaux,  24  mai  1876,  Forgo,  [S.  77.2.109, 
P.  77.471]  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  376  et  .577,  s^  141  ,  texte 
et  notes  3  et  6;  Bonfils,  Traité  élémentaire  de  procédure,  n.  136, 
p.  262.  —  V.  inl'rà,\''  Etranger. 

763.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le;  tribunal  du  domicile  ou 
de  la  résidence  pourra  être  utilement  saisi  de  la  demande  con- 
cernant les  mesures  d'urgence  et  d'ailministration  provisoire  des 
biens  de  l'étranger  disparu.  —  Bonfils,  Coinp.  des  trib.  franc., 
n.  78. 

764.  —  Pour  ces  mesures  d'urgence,  les  juges  français  ont 
pleins  pouvoirs  (art,  112  et  s.),  et  ordonneront  celles  qu'ils  esti- 
meront convenanles,  sans  être  liés  par  les  dispositions  des  lois 
étrangères. 

76o.  —  La  conservation  des  fortunes  importe,  en  elfet,  àl'in- 
tér'H  général  français  et,  à  ce  point  de  vue,  il  est  nécessaire  de 
pourvoir  à  la  gestion  de  biens  délaissés.  —  Weiss,  Traité  de 
droit  international,  p.  389;  Bonfds,  loc.  cit.;  Massé,  Dr.  coinm., 
n.  347;  Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  7,  n.  74. 

766.—  11  faut  remarquer,  toutefois,  que  si  le  présumé  absent 
est  un  incapable,  par  exemple  un  mineur  étranger,  le  tribunal 

RfcpfcHioiRE.  —  Tome  I. 


franc'ais  ne  poui-rait 
soires;  il  ne  pourrai 
|iri's(Mit(!r  i'i,   une 


ordonner,  ii  son  égard,  di'  iiiesin'i'S  provi- 

nolaniment  iioinnier  un   notaire  pour  le  re- 

iquidalion.  (U:   mineur  disparu  doit,  eu  eil'el, 


avou"  son  repniscntant  li'gal  à  qui  seul  il  a|)parti<!iit  d(!  veiller  à 
l'adMiitiistration  do  ses  biens  et  à  la  défiMisr;  de  ses  intérêts.  — 
Trib.  Seine,  11  jativ.  iH',<.),\(laz.  des  irili.,  2i;  iW-c.  1831 1 

7(»7.  —  PoiM'  la  d<',(;laratioii  d'abs(!nce,  dont  les  fdfets  varient 
suivant  les  législations,  ainsi  une  nous  l'avoiifi  vu  plus  haut, 
l't  jonchent  à  la,  fois  à  l'état  de  la  personne,  au  sort  et  à  la  dé- 
volution des  biens,  quelle  loi  ilevront  applirpier  les  jugr-s  l'rati- 
:  la,  loi  française,  en  vertu  du  statut  ré-el  (art.  3,  C.  civ.),  ou 
(■trangère,  à  raison  du  statut  personnel,  ou  bien  .'i  la  fois 
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nn  inlénH  considérable,  si  l'on 
en   l''ranci^  <d,  disparu  a  pour 


(■ais 

la  loi 

l'une  et  l'aidre? 

7(îS.  —  La,  (jiu'stion  présente 
suppose   que  r(,'lrang(>i"  doiriicili 

statut  personnel  une  It'gislalion  consacrant  la  déclaridion  de  mort 
avec  tous  les  efl'ets  du  décès  prouvé;  si 'cet  étranger  est  Hollan- 
dais, Allemand,  Autricliien  ,  etc. 

769.  —  La  question  est  délicate  et  divise  les  auteurs  :  plu- 
sieurs systèmes  ont  été  proposés. 

770.  —  l"  sjjsléme.  —  La  déclaration  rl'absence  et  la  décla- 
ration du  décès  produisent  des  effets  sur  l'ensemble  des  biens 
de  l'absent,  sur  son  mariage,  sur  ses  conventions  matrimoniales 
et  sur  le  sort  de  ses  enfants.  —  Ces  efl'ets  sont,  en  général,  soit 
à  titre  provisoire,  soit  à  titre  définitif,  ceux  du  décès  prouvé. 
11  faudra  donc  appliquer  les  règles  ordinaires  de  droit  interna- 
tional concernant  les  efl'ets  de  ce  décès. 

771.  —  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  biens,  la  preuve 
du  décès  emporte  l'ouverture  de  la  succession ,  laquelle  est  ré- 
gie en  principe  par  le  statut  réel,  par  la  loi  de  la  situation  des 
biens,  au  moins  pour  les  immeubles  :  la  loi  française  détermi- 
nera donc  la  portée  et  les  efl'ets  de  la  déclaration  d'absence  quant 
à  ceux-ci  (art.  3,  §  2,  C.  civ.).  —  Pau,  17  ianv.  1872,  Etchevest , 
[S.  72.2.233,  P.  72.936] 

772.  —  Quant  aux  meubles,  l'ensemble  et  l'universalité  n'en 
ayant  pas  d'assiette  propre  et  matérielle,  ils  sont  censés  être 
au  lieu  du  domicile  du  propriétaire.  Mais  la  jurisprudence  est 
divisée  pour  la  détermination  de  la  loi  à  appliquer;  d'après  cer- 
tains arrêts,  c'est  la  loi  du  domicile,  dans  l'espèce,  la  loi  fran- 
çaise. —  Paris,  13  mars  1830,  Brovvn-Lynch,  [S.  31.2.791,  P. 
30.2.436,  D.  52.2.79];  —  23  mai  1832,  de  Veine,  [S.  32.2.289, 
P.  ,32.2.232];  —  6  janv.  1862,  Gourié ,  [S.  62.2.337,  P.  63.68, 
D.  62.2.73]  —  D'après  d'autres,  c'est  la  loi  nationale  du  défunt, 
dans  l'espèce  la  loi  étrangère  de  l'absent.  —  Paris,  17juill.  1871, 
Bergold,  [S.  71.2.141,  P.  71.303]  —  Trib.  Lyon,  28  août  1869, 
sous  Lyon,  21  juin  1871,  François  du  Guidi,  [S.  72.2.201,  P.  72. 
900]  —  Enfin,  d'après  la  Cour  de  cassation,  la  succession  mobi- 
lière est  bien  régie  par  la  loi  du  domicile ,  mais  l'étranger  ne 
peut,  à  ce  point  de  vue,  avoir  de  domicile  en  France  qu'en  ob- 
tenant l'autorisation  de  s'y  fixer  :  dès  lors ,  à  défaut  de  cette  au- 
torisation ,  la  dé\'olution  de  sa  succession  est  régie  par  la  loi 
nationale  du  de  cujus.  — Cass.,  5  mai  1873,  précité; —  22  févr. 
1882,  Forgo,  [D.  82.1.301] 

773.  —  Ainsi ,  dans  cette  première  opinion,  les  effets  de  l'ab- 
sence sur  le  patrimoine  se  régleraient  par  la  théorie  tradition- 
nelle des  statuts.  —  Bordeaux,  1880,  Rocco,  [Diritto  civile  inter- 
nazionale,  part.  3,  ch.  28]  —  Sic,  Barde,  Théorie  traditionnelle 
des  stiduts ,  p.  109,  n.  4. 

774.  —  Quant  aux  efl'ets  de  l'absence  sur  le  mariage,  ils  sont 
bien  d(''terrnin(>s  par  la  loi  nationale  étrangère,  à  laquelle  seule 
l'étranger  se  trouve  soumis  quant  à  son  état,  mais  ils  ne  se  pro- 
duiront pas  en  France  en  tant  qu'ils  sont  contraires  à  l'ordre 
public  français;  par  conséquent,  le  conjoint  de  l'absent  ne  pourra, 
encore  que  sa  loi  nationale  lui  en  donne  le  droit,  obtenir  du  tri- 
bunal français  l'autorisation  de  contracter  une  nouvelle 
qui  serait,  à  l'égard  de  nos  lois,  entachée  de  bi 
frà,  n.  787. 

775.  -r  Le  droit  de  l'époux  présent  d'e[n|ièclier  r(Miv()i  en 
possession  des  lu'ritiers  par  la  continuation  provisoire  de  la  com- 
munauté ou  du  régime  matrimonial  adopté  se  réglera  par  la  loi 
qui  régit  les  rapports  pécuniaires  des  époux.  —  V.  sur  le  principe 
Weiss  ,  p.  689  et  s. 

776.  —  Enfin,  c'est  la  loi  nationale  de  l'étranger  qui  réglera 
les  modifications  apportées  par  l'absence  à  la  situation  des  en- 
fants rie  l'absent.  —  Gand,  Code  des  étrangers,  n.  408  et  409. 

777.  —  Ce  système,  en  appliquant  sur  certains  points  la  loi 
étrangère  et  sur  d'autres  la  loi  française,  rompt  ainsi  toute  l'har- 
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monie  de  chacune  de  ces  Mgislatinns  cl  s'expose  à  des  conlra- 
diolions  repretlablos. 

778. —  2' si/striiir,  —  Le  sysl(''me  R»?n(Valpmonl  profegst?  pnr 
los  autours  modiTiios  qui  oui  (^rrit   Piir  If  droit    international 

f)rivé,  l'ail  n-eir  i'aWsenco  par  la  loi  nationale  do  l'absenl,  loules 
es  fois  que  1  inUVcHde  l'Etal  français  n'y  l'ail  pas  obstacle.  L'ab- 
sonce  est  ,  dit-on  ,  une  modiRcalion  do  i  ôtal  ne  la  personne  dis- 
parue :  i'oxislonce  do  cotte  porsonno  ('•tant  devenue  incertaine, 
ses  droits  sont  en  qiiohjue  sorte  paralysés,  sa  capacibi  suspen- 
due, toutes  choses  qui  ne  pouvenl  ôtre  réglées  que  par  la  loi 
nationalo.  D'autre  part,  l'absence  forme  un  système  unique  el 
indivisible,  fondé  sur  la  présomption  de  la  vie  ou  de  la  morl  de 
l'absout;  un  pareil  syslèmo  no  pourrait  èlre  disjoinl  dans  ses 
dilT(''ronlos  parties  sans  qu'on  fui  exposé  à  rompre  l'unité  du 
principe  d'après  lequel  l'aosence  esl  organisée  par  chaque  légis- 
lalion.  L'assi'iiilalion  qu'on  fail  de  la  déclaralion  d'absence  avec 
l'ouverture  de  la  succession  de  l'absent  el  la  conclusion  qu'on 
en  tire  pour  la  réalité  du  slalul  de  l'absence  sonl  inexactes  :  il 
n'y  a  pas  ouverture  de  la  succession,  il  n'y  a  pas  décès  prouvé; 
la  déclaralion  de  décès  dans  les  pays  qui  l'admettent ,  n'est  elle- 
même  que  provisoire  et  ne  peut  être  assimilée  h  une  dévolution 
efl'octive  de  la  succession.  Il  s'agit  toujours  de  mesures  prises 
dans  rintérètde  l'absent,  parce  que  lui-même  est  dans  l'impos- 
sibilité de  veiller  h  la  conservation  et  à  l'administration  de  ses 
biens.  Du  reste,  dût-on  assimiler  la  déclaration  d'absence  et,  no- 
tamment, la  déclaration  de  mort  à  l'ouverture  de  la  succession , 
c'est  encore  la  loi  nationale  qui  en  devrait  régler  les  effets;  l'ap- 
plication des  règles  du  statut  réel  serait  ici  erronée.  —  Fiore 
et  Pradier-Fodéré,  Droit  international  privé ,  ch.  4,  n.  71  à  77, 
p.  162  cl  s.;  Weiss,  p.  o88  et  s.;  Laurent,  Droit  civil  interna- 
tional, t.  6,  n.  334  et  s.;  Demolombe,  t.  2,  n.  14  bis;  Louiche- 
Desfonlaines,  p.  69;  Durand,  p.  171. 

779.  —  M.  Laurent,  tout  en  enseignant  qu'en  théorie  la  loi  na- 
tionale doit  l'emporler,  pense  que  le  Code  civil  a  consacré  la  tra- 
dition ancienne  des  statuts  et  que  les  etfets  de  la  déclaralion 
d'absence  ou  de  mort  qui  touchent  au  droit  de  propriété  doivent 
être  déterminés  par  la  loi  de  la  situation  des  biens.  —  Laurent, 
Dr.  civ.  iiilern.,  t.  6,  n.  334  et  s.;  t.  7,  n.  92  et  s.  — V.  au 
contraire,  dans  le  sens  de  l'application  de  la  loi  nationale  à  la 
dévolution  de  lar  succession  des  étrangers  en  France ,  Charles 
Antoine,  De  la  succession  légitime  et  testamentaire  en  droit  inter- 
national j^rivé ,  n.  o6  el  s.;  Weiss,  op.  cit.,  p.  846  et  s. 

780.  —  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  loi  nationale  étran- 
gère devra  céder  devant  les  prescriptions  d'ordre  public  de  la  loi 
Irançaise  :  c'est  ainsi  que  le  conjoint  de  l'absent  ne  pourrait  de- 
mander aux  tribunaux  français  la  dissolution  de  son  mariage  et 
l'autorisation  de  se  remarier.  —  V.  suprà,  n.  774  el  infrà,  n.  787. 

781.  —  B.  L'étranger  n'est  ni  domicilié  ni  résidant  en  France. 
—  Les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  déclarer  l'ab- 
sence de  cet  étrano;er,  alors  même  qu'il  serait  propriétaire  d'im- 
meubles situés  en  France,  car  l'absence  consiste  dans  le  défaut 
de  présence  et  de  nouvelles  au  lieu  du  domicile  et  de  la  rési- 
dence (art.  Mo,  C.  civ.).  —  Douai,  2  août  18o4,  Del  Campo, 
[S.  54.2.700,  P.  o4.2.o73,  D.  5b.2.5]  —  Sic,  Demolombe,  t.  2, 
n.  14  bis;  Bonfils,  n.  78. 

782.  —  Il  importerait  peu  qu'un  français  figurât  parmi  les 
intéressés.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

783.  —  Le  tribunal  français  de  la  situation  des  biens  ne 
pourrait  ordonner  que  les  mesures  urgentes  d'administration  et 
de  conservation  prévues  par  les  art.  112  el  s. 

Sectio.\  II. 

Eiicts  eu  France  des  mesures  prises  à  l'étranger  et  des  décisions 
judiciaires  ctraugères  concernant  un  absent  propriétaire  de 
biens  situés  en  France. 

784.  —  L'autorité  et  l'exécution  des  jugements  étrangers  ont 
soulevé  de  sérieuses  difficultés  à  propos  de  l'interprétation  de 
l'art.  346,  C.  proc.  civ.  et  de  l'art.  2123,  C.  civ.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  413  et  s.,  §  769  ter.  —  V.  infrà,  x°  Jugement  étranger. 

785.  —  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  même  sans  nécessité  d'ej;e^«'-/i«;',  aux  jugements 
qui,  ne  prononçant  aucune  condamnation,  font  plutôt  partie  de 
la  juridiction  volontaire  que  de  la  juridiction  contentieuse  el 
constatent  des  faits  touchant  à  l'état  et  à  la  capacité  :  les  juge- 
ments qui  déclarent  l'existence  de  ces  faits  se  confondent  avec  le 


slalul  personnel  des  individus  qu'ils  concernent,  el  les  suivent 
en  France  comme  les  lois  étrangères.  —  Aubrv  et  Hau ,  t.  1, 
p.  90  el  90, 15  31,  toxlo  el  notes  22  et  31]  ;  t.  8,  p".  420,  ^  7ti9  1er, 
texte  el  notes  18  of  s.;  E)omnlombe,  l.  1,  p.  103.  —  Tels  sont 
les  jugomenlâ  déclaratifs  de  l'absence.  Ils  produiront  dès  lors 
loules  les  conséquences  que  la  loi  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été 
prononcés,  v  a  attachées.  —  Cass.,  9  mars  18o3,  Féval,  (S.  53.1. 
209]  —  Douai,  20  juin  182(1,  ^S.  et  P.  chr.];  —  5  mai  1836,  [S. 
36.2.428,  P.  chr.]  —  Sic,  Fœlix  el  Démangeai,  Traité  'le  droit  in- 
ternational privé,  t.  1,  n.  89,  p.  207,  texte  el  note  3;  t.  2,  n.  309, 
p.  116  et  117  elles  notes;  n.  4.'i8,  p.  192,  texte  et  note  1  ;  n.  461, 
p.  197;  n.  408,  p.  205,  texte  et  note  15;  Lomonaeo,  Trattnto 
di  diritto  civile  internazionale ,  ch.  8,  §  8,  p.  2U;  Woiss,  op. 
rit.,  p.  960;  Louicho-Desfontaines,  loc.  cit.;  Morin,  Effets  in- 
ter)ialionaux  des  jugements ,  p.  55  el  s. 

786.  —  En  conséquence  le  curateur  el  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  qui  produisent,  on  leur  faveur,  un  jugement  étran- 
ger non  déclaré  exécutoire  on  France,  pouvenl  néanmoins  être 

.  considérés  comme  munis  do  pouvoirs  réguliers.  — Mêmes  arrêts. 

787.  —  Il  faudrait  même  aller  jusqu'à  dire  que  si  le  conjoint, 
après  la  déclaralion  de  morl  de  l'absent,  avait  obtenu  d'un  tri- 
bunal étranger  l'autorisation  de  se  remarier,  l'officier  de  l'Etat 
civil  français  ne  pourrait  se  refuser  à  célébrer  cette  seconde 
union.  Le  premier  mariage  étant  régulièrement  dissous  d'après 
la  loi  nalionale  de  l'absent,  il  n'y  a  pas  crime  de  bigamie  de  la 
part  de  son  conjoint  qui  se  remarie.  —  On  peut  appliquer  ici  la 
jurisprudence  qui,  avant  le  rétablissement  du  divorce  en  France, 
déciflait  que  l'étranger,  légalement  divorcé  dans  son  pays  con- 
formément à  sa  loi  personnelle,  devait  être  admis  à  contracter 
en  France  un  nouveau  mariage.  —  Cass.,  28  févr.  1860,  Bulkley, 
[S.  00.1.210,  P.  00.338,  D.  00.1.57];  —  15  juin  1878,  Plaquel, 
[S.  78.1.32,  P.  78.789,  D.  78.1.340]—  Orléans,  10  août  1800, 
Bulldey,  [S.  60.2.196,  P.  00.372,  D.  00.2.82^  —  Sic,  Aubry  et 
Hau,  t.  5,  p.  129,  §  409,  texte  et  noie  8;  Demolombe,  t.  1, 
n.  101  ;  Weiss,  t.  1,  p.  589,  note  3.  —  V.  Laurent,  Dr.  civ.  in- 
tern.,  t.  4,  n.  300. —  V.  suprà,  n.  774,  780. 

788.  —  Mais  le  mariage  contracté  à  l'étranger  par  un  fran- 
çais époux  d'un  absent  n'aurait  que  la  valeur  relative  qu'y  at- 
tache le  Code  civil,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  loi  du  pays'oi!i  il 
aurait  été  célébré.  —  Laurent,  n.  301. 

ABSOLUTION.  —  V.  Acquittement. 

ABSTENTION  DE  JUGE.  —  V.  Déni  de  justice.  —  Ré- 
cur^ATiu.x.  —  Renvoi  d'un  tuihu.xal  a  u.\  autre. 
Y.  encore  \°  Jugements  et  arrêts. 

ABSTENTION  DE  SUCCESSION.  —  V.  Renonciation 
A  siccESï>iijN.  —  Succession.  —  Succession  en  déshérence.  — 
Succession"  vacante. 

ABUS  D'AUTORITÉ.  —  V.  Déni  de  justice.  —  Fonction- 
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Législation. 
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Intérêt  de  l'Etat,  120. 
Interprétation,  2,  3,  5,  26,  77._ 
Interprétation  extensive,  2,  26. 
Interprétation  restrictive,  3,  5,  77. 
Italie,  50,  113. 
Juge,  99. 
Jury,  44,  45. 
Justification,  105. 
Législation  spéciale,  14. 
Légitime  défense,  37,  .38,  90. 
Letlres  missives,  11,  12,  58. 
Loi  antérieure,  6  et  s.,  9  et  s.,  19, 

20,  61,  73. 
Loi  applicable,  12  et  s. 
Maison  de  force,  111. 
Mandat  de  justice,  35,  61,  62,  102. 
Manœuvres  du  bâtiment,  91. 
Marins,  14,  85  et  s. 
Mauvais  traitements,  122. 
Maxiriium,  53,  54,  57,  73. 
Méd<;cin,  99. 
Menaces,  16,  28. 
Meurtre,  26,  27,  77. 
Militaires,  14,  50,  85  et  s. 
Ministre,  120. 
Motif  légitime,  23,  27,  34  et  s., 

43  et  s. 
Moyen  justificatif,  34,  88,  41. 
No'taii'c,  98. 


Nullité,  42. 

Obéissance,  31,  49  et  s.,  80  et  s. 

Ordre  écrit,  82. 

Oidre  illégal,  50,  83. 

Ordi'c  sui)éricuj',  17,  'M,  49  et  s., 

80  et  s. 
Pays-Bas,  114  et  s. 
l'enie  nflliclive  et  inlaiiujiilr ,  ,7! 

57,  86,  88,  89. 
l'cMiie  (le  mort,  86,  88,89,  104, 
Peine  de  simple  iiolice,  2'7,  56. 
Pénalité,  21,  27,  3,5,  53  et  s.,  61, 

62,  72,  73,76,  81,  86  et  s.,  90, 

94  et  s. 
Pénalités  ])oliliques,  55, 
Pénit;(înle,  99. 
l 'crcepllcjn  de  contribution,  62,  70, 

71,  75  et  76,  102, 
Personnes,  29, 
Pillage,  77,  90, 
Portugal,  117, 
Pouvoir  du  juge,  36  et  37, 
Préposé  de  la  police,  21. 
Préfiosé  du  gouvernement',  21, 
Présomption,  .'i4. 
Preuve,  34,  82. 
Prisonnier,  117. 
Privilège,  41. 
Procureur,  199. 
Prolongation  illégale  des  hoslili- 

tés,  88. 
Propriétés,  29. 

Provocation  (excuse  de),  37,39  et  s. 
Puissance  alliée,  86  et  87. 
Puissance  neutre,  86  et  87. 
i'upille,  99. 
Qualification,  2,  33. 
Question  au  jury,  33,  40,  42  et  s., 

79. 
Question  d'office,  43. 


niillieiiieiit  (l(;s  fuyards,  90. 
Héb.llion,  52. 

Réclusion,  53,  62,  72,  73,  110. 
Recrutement  militaire,  14, 92 et  k. 
Réponse  du  jury,  44  cA.  s. 
Rérpiisilion,  43,68,  102  et  s.,  111, 

116. 
Ri'sjionsabililé,  49,  77,  80et8.,  120. 
Révocation,  121. 
Ri;j;ueurs  inutiles,  18  et  s.,  24. 
Russie,  1 18  et  s. 
Secret  (If^  letti-es  ,  11,  12,  58. 
Séduc,ti<;ii ,  111. 
Simple  police,  27,  56. 
Soustrnclious,  .3. 
Sijéeulation  illicite,  .3. 
Subalternf!,  31,  49  et  s. 
Suisse,  121}. 

Supérieur  hiérarchique,  31,  49  et  s. 
Témoin,  110. 
Tentative,  107,  109. 
Texte  législatif,  47  et  48. 
Travaux  forcés,  53,  104,  122. 
Trêve ,  88. 
Tuteur,  99. 
Urgence,  120. 
Usage  des  armes,  41,  48. 
Usurpation  de  commandement,  89. 
Usuipation  de  fonctions  publiques, 

64,  m,  69. 
Violation  de  domicile,  11  et  s.,  16. 
Violation  du  secret  des  lettres,  58. 
Violences,  12,  16,  18  et  s.,  90  et  s. 
Violences  envers  un  inférieur,  90. 
Violences  graves ,  27. 
Violences  illégitimes,  11,  12,  18  et 

s.,  53  et  s. 
Violences  inutiles,  11,  35. 
Violences  légères,  20,  27,  56. 
Voies  défait,  20,  28,  48,  108. 
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DIVISION. 

—  Notions  historiques  et  prélimin.ures  (n.  1  à  14), 

—  Abu?  d'autorité  contre  les  particuliers  (n,  13), 

—  "Violation  de  domicile  (n.  16). 

—  Déni  de  justice  (n.  17). 

—  "Violences  illégitimes  (a.  18  à  22). 

Éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  de  vio- 
lences illégitimes  (n.  23  à  52). 
Pénalité  (n.  53  à  57).    i 

—  Suppression  et  violation  du  secret  des  lettres 

(n,  58), 

—  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  (n. 

59  à  84). 

—  Abus  d'autorité  prévus  par  les  lois  militaires 

(u.  85  à  95). 

—  Abus  d'.a.utorité  commis  par  les  particuliers  (n.  94 

bis). 

—  Droit  comparé  (ii.  96  à  113). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS   HISTORIQUES   ET    PRÉLIMINAIRES, 

l._  —  Le  mol  abus  ri' autorité  pris  dans  son  sens  le  plus'larçe  » 
exprime  toute  violalion  ,  de  la  pari  d'un  Ibnctionnairc  ou  d  un 
af{cnl  de  l'auLorité  publirpui ,  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  la  loi,  tout  excès  dans  l'usage  des  pouvoirs  qui  lui  sont  con- 
liés  dans  l'inlérèl  général. 

2.  —  Pris  dans  ce  sens  étendu,  l'abus  d'autorité  embrasse  un 
grand  nombre  d'infractions  commises  par  des  fonctionnaires  pu- 
nlics  et  qui  l'ont  l'objet  de.  dispositions  éparses  dans  nos  lois  pé- 
nales. Il  comprend,  notauuiient,  tous  les  crimes  et  délits  commis 
par  des  fonctionnaires  publics,  qui  sont  énumérés  dans  le  livre 
3,  lit..  1,  du  Code  pénal  ;  il  peut  même  (Hre  considéré  comme  com- 
prenant Vexcés  de  pouvoir  proprement  dit,  tel  qu'il  est  défini 
iiif'rà,  v"  Excès  de  pouvoir. 

3.  —  Mais,  le  Code  pénal  ne  donne  point  indistiactemenl  le 
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lidiii  i\'nl>iis  il'iiii(iirili'  à  liiiis  Ir-s  di-lits  (](>s  foncliorinairos  fni- 
hlics.  Ceux  qui,  omproinls  d'une  gravite  plus  giaiido,  ont  paru 
cxigfM'  un»'  n'prcssion  plus  sdvcTP,  ont  roQU  de  la  loi  une  rléno- 
mination  s|)(''(ialc.  C'est  ainsi  quf.'  le  Codo  pi'iial  pri'voit  et  punit, 
spécialement  :  les  attentats  à  la  sùrete  estf^-rieiire  et  iritc-rieure 
de  l'Ktat  [i'..  pi'ii.,  art.  180  et  s.),  les  attentats  à  la  lil)erte  (arl. 
114  et  s.,  et  341  et  s.),  les  coalitions  de  fonctionnaires  (arl.  12:1 
Pis.),  les  empiétements  rrautorit(^  (art.  127  et  s.),  les  soustrac- 
tions commises  par  des  df'-posilaires  publies  (art.  169  et  s.),  les 
concussions  (art.  174),  les  spi'culations  illicites  (art.  175  et  s.), 
la  corru|)lion  des  ronctionnaires  (art.  177  et  s.),  etc.  —  V.  Ar- 
restfitinn  tirhitmire  ou  ilU'ijali;,  Atlmilat  contrr  lu  siîrrfi'  do  l'EluI, 
CoulUiim  (le  fnnclinnndin's,  Concussiim,  Contribulio)is  indircdua, 
Cnrriijiiinn  <h:  fiinclionnitireu  ,  Di'posilairc  public ,  Fonclionnairi' 
public,  Foifdiiuri: ,  LibciW  iwliriilucllc  ,  Tnihisfin. 

4.  —  La  loi  a  réservé  la  qualification  (Yabus  d'autoiild  :  1"  ;i 
certains  délits  contre  les  particuliers,  de  natiu-e  et  de  gravit'' 
très  diverses  et  qu'il  serait  difficile  de  grouper  autour  d'une  idée 
commune;  2°  à  certains  délits  contre  la  chose  publique  qui 
diffèrent  de,  la  sim|)le  coalition  de  fonctionnaires  en  ce  qu'il  y  a 
emploi  de  la  R)rce  |)ul)li(iui'  contre  l'exécution  même  des  lois  ou 
des  actes  de  l'autorité  publique.  —  Morin,  n.  4. 

5.  —  Les  abus  d'autorité  entendus  dans  le  sens  restreint  que 
le  Code  pénal  attribue  à  ce  mot  comprennent  donc  uniquement 
les  divers  délits  prévus  par  les  art.  184  à  191,  formant  le  §  ."i, 
sect.  2,  ch.  3,  lit.  1,  liv.  3,  de  ce  Cofie.  C'est  d'eux  seulement 
que  nous  nous  occuperons  ici. 

6.  —  La  violation,  par  les  fonctionnaires,  des  devoirs  qui  leur 
sont  imposés  a  dû,  à  toutes  les  époques,  entraîner  pour  le  fonc- 
tionnaire coupable  une  responsabilité  pénale.  Mais  cette  partie  de 
la  législation  criminelle,  intimement  liée  à  la  constitution  poli- 
tique, a  subi,  suivant  les  pays  et  les  temps,  de  fréquentes  vicis- 
situdes. 

7.  —  A  Rome ,  des  lois  nombreuses  furent  votées  pour  répri- 
mer les  crimes  des  magistrats,  et,  en  particulier,  les  exactions 
et  les  cruautés  dont  se  rendaient  trop  souvent  coupables  les 
gouverneurs  de  provinces.  Le  principe  de  la  responsabilité  pé- 
nale des  fonctionnaires  publics,  proclamé  par  les  lois  Valcria, 
appliqué  spécialement  à  la  concussion  par  les  lois  Calpurnia  et 
Junia ,  reçut  surtout  son  organisation  des  lois  judiciaires  des 
Gracques  et  de  Sylla.  Des  commissions  spéciales  {Quœstioneu  per- 
pétuai), dont  le  nombre  alla  toujours  croissant,  furent  créées  pour 
juger  les  divers  crimes  dont  un  magistrat  pouvait  se  rendre  cou- 
pable (Lois  de  peculatu,  de  amhitu,  de  majestate,  derepetundis, 
de  vi,  de  sicariis  et  veneficiis,  etc.). 

8.  —  Ces  diverses  lois  furent  maintenues  ou  renouvelées  sous 
l'Empire,  avec  obligation,  pour  les  gouverneurs  et  autres  fonc- 
tionnaires, de  demeurer  cinquante  jours  encore  après  leur  rem- 
placement, dans  la  province  où  ils  avaient  exercé  leurs  fonctions, 
pour  que  tout  citoyen  pût  les  accuser,  s'il  y  avait  lieu  (D.  De  offi- 
cio  praimlis,\\\.  f,tit.  18;  De  officio  proconstdis  el  leg(Ui,\\Y.  1, 
lit.  16).  —  V.  Laboulaye ,  Essdi  sur  les  lois  criminelles  des  Ro- 
mains concernant  la  res2)onsabililé  des  magistrats ,  passim. 

9.  —  En  France ,  on  qualifia  forfaiture  {f or is factura)  tout  acte 
commis  par  un  fonctionnaire  contre  ses  devoirs.  Les  ordonnances 
d'Orli'ans  de  i;)GO,  de  Blois  et  de  Moulins  de  lo66  posèrent  le 
principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires.  Des  peines  fu- 
rent portées,  à  diverses  reprises,  contre  certains  abus  d'autorité, 
tels  que  l'emprisonnement  injuste,  la  concussion,  la  prévarica- 
tion; mais  l'application  de  ces  dispositions  fut  souvent  paralysée 
parles  conflits  si  fréquents,  sous  l'ancien  régime,  entre  la  royauté 
et  les  cours  souveraines.  —  V.  Forfaiture. 

10.  —  La  constitution  de  1791  proclama  le  principe  de  la  res- 
ponsabilité des  dépositaires  ou  agents  du  pouvoir  et  en  fit  l'ap- 
plication à  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la  sûreté  géné- 
rale et  la  constitution,  à  tout  attentat  contre  la  propriété  ou  la 
liberté  individuelle  et  à  toute  dissipation  de  deniers  publics 
(Constitution  de  1791,  tit.  3,  sect.  4,  art.  o). 

11.  —  Le  principe  écrit  dans  la  constitution  de  1791  fut  ap- 
pliqué par  la  loi  municipale  et  correctionnelle  des  19-22  juill. 
1791  (tit.  1,  art.  8  à  11)  aux  violations  de  domicile,  et  par  le 
Code  pénal  de  la  même  année  aux  attentats  à  la  liberté  indivi- 
duelle, à  la  violation  du  secret  des  lettres  et  aux  entraves  à 
l'exercice  des  droits  politiques  (L.  25  sept. -6  oct.  1791,  2"=  part., 
tit.  1,  sect.  3,  art.  23,  et  sect.  o,  art.  1  à  3).  Le  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  (art.  638)  renouvela  la  dispo- 
sition de  la  loi  de  1791  relative  à  la  violation  du  secret  des  let- 


tres. Enfin,  l'art.  82  de  la  constitution  du  22  frim.  an  "VIII  qua- 
lifia crime  les  violences  et  voies  de  fait  employées  abusivement 
dans  les  arrestations,  détentions  et  exécutions. 

12.  —  Le  Code  pénal  de  1810  a  restreint,  comme  nous  l'a- 
vons rlit  isuprà.  n.  3  et  s.),  à  certains  rlélits  spéciaux  la  quali- 
fication d'abus  d'autorité.  Il  a  divisé  les  abus  d'autorité  en  deux 
classes  :  1°  Abus  d'autorité  contre  les  particuliers  (art.  184  à 
187);  —  2°  Abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  (art.  188  à 
191).  —  Les  abus  d'autorité  contre  les  particuliers  se  subdivi- 
sent eux-mêmes  en  violation  de  domicile,  di?ni  de  justice,  vio- 
lences illégitimes  et  violation  flu  secret  des  lettres. 

lîl.  —  La  loi  du  28  avril  I8:{2  a  moflifié  la  pi-nalité  des  art. 
184,  187  et  189.  Elle  a  de  plus  introduit,  dans  l'art.  184,  un  se- 
cond paragraphe  pour  punir  la  violation  de  domicile  commise 
par  un  simple  particulier.  Ce  fait,  sous  l'empire  du  Code  de 
1810,  ne  donnait  lieu  (ju'à  une  action  civile  en  dommages-in- 
térêts. Il  résulte  de  cette  modification  que  le  §  îi  du  titre  l"  du 
livre  3  intitulé  Des  abus  d'autorité,  renferme  actuellement  une 
disposition  absolument  étrangère  aux  abus  d'autorité,  puisque 
le  fait  nouveau  qu'il  prévoit  n'est  imputable  qu'aux  particuliers. 

14.  —  Les  art.  18i  à  191  s'appliquent  spécialement  aux 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Ils  pourraient  cependant,  le  cas 
échéant,  être  appliqués  aux  fonctionnaires  militaires.  Toutefois, 
une  législation  particulière  réprime  certains  abus  qui,  par  leur 
nature  même ,  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  militaires 
ou  des  marins.  Les  abus  d'autorité  commis  par  des  chefs  mili- 
taires sont  punis  par  les  art.  226  et  s.  du  Code  de  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre  du  9  juin  18o7.  Ceux  commis  par 
des  commandants  d'une  partie  quelconque  des  forces  navales 
ou  par  des  chefs  militaires  embarqués,  sont  prévus  parles  art. 
30.")  et  s.  du  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  du  4 
juin  1858.  Enfin,  l'art.  05,  tit.  5,  L.  27  juill.  1872,  sur  le  recrute- 
ment de  l'armée,  prévoit  certains  abus  d'autorité  qui  peuvent  se 
produire  en  matière  de  recrutement.  — V.  infrà,  v'«  Recrutement, 
Réquisitions  militaires. 


CHAPITRE   II. 

DES    ABUS    d'autorité    CONTRE    LES    PARTICULIERS. 

15.  —  Sous  cette  rubrique,  la  loi  comprend  quatre  délits 
différents  :  fia  violation  de  domicile  (art.  184);  —  2"  le  déni  de 
justice  (art.  183);  —  3°  les  violences  illégitimes  (art.  186);  — 
4°  la  violation  du  secret  des  lettres  (art.  187). 

Section  I. 

Violation  de  doinicilc. 

16.  —  L'art.  184,  C.  pén.,  prévoit  le  cas  où  un  fonctionnaire 

public,  agissant  en  sa  qualité,  s'est  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  prescrit.  Il  prévoit  égale- 
ment, depuis  la  révision  de  1832  (V.  suprà,  n.  13),  le  cas  où  un 
particulier  s'est  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences 
dans  le  domicile  d'un  citoyen.  Nous  examinerons  ce  genre  de 
délit,  infrà,  v»  Violation  de  domicile. 

Section  II. 
Uéui  de  justice. 

17.  —  Le  second  fait  que  le  Code  pénal  (art.  185)  qualifie 
d'abus  d'autorité  est  le  refus  persistant  de  tout  juge  ou  admi- 
nistrateur de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux  parties ,  après  en 
avoir  été  requis  par  elles  et  après  avertissement  ou  injonction 
de  ses  supérieurs.  Ce  fait  constitue  le  délit  de  déni  de  justice. 
—  V.  infrà,  v''  Déni  de  justice ,  Prise  à  partie. 

Section  III. 

Violences  illégitimes. 

18.  —  Le  troisième  cas  d'abus  d'autorité  est  prévu  par  l'art. 
186.  Il  consiste  dans  les  violences  illégitimes  dont  les  agents 
de  l'autorité  ou  de  la  force  publique  peuvent  se  rendre  coupa- 
bles dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  De  la  part  d'un  fonc- 
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lioiinaire  ou  agent  quelcon<|iio  ayant  à  sa  disposition  la  forco 
piibliquo,  li^s  rij^Miciirs  inutiles  cnvors  les  pcrsonnos  constituent 
<'n  ollV't  un  iihiis  d'autorilii  des  [iliis  graves. 

lî).  — Ces  vinlenct>s  iih'j^iliines  avaient  di^jà  l'ait  l'idijet  d'une 
disposition  de  la  constitution  du  22  i'rim.  an  VIII.  L'art.  H2  d(' 
cette  constitution,  visé  lui-im^me  par  l'art.  C15  du  Code  d'ins- 
Iruetion  criminelle,  disposait  :  «  Toutes  rigueurs  em])loyi'es  dans 
les  arrestations  ,  d('t<Mitions  ou  ext'cutions,  autres  (|U(!  ci-lles  au- 
torist'os  par  les  lois,  sont  des  crimes.  » 

20.  —  Cette  disposition  atteignait  donc,  en  les  rpudifiant 
crimes,  toutes  les  voies  de  fait,  même  les  violences  Ic^gères, 
employ(^os  par  abus  de  pouvoir  dans  les  arrestations,  dc^tentions 
ou  exécutions.  Mais  le  mot  rriinr  ne  doit  pas  être  pris  ici  dans 
le  sens  que  le  Code  pénal  a,  depuis,  attribué  h  ce  mot.  Il  est 
tout  simplement  synonyme  do  ilclit  pris  dans  le  sens  le  plus 
large  de  cette  expression.  —  Rauter,  t.  1,  n,  364. 

21.  —  L'art.  180,  C.  pén.,  développant  la  disposition  de  l'art. 
S2  de  la  constitution  de  l'an  VllI,  a  subordonné  la  qualifi- 
cation du  fait  et  mesuré  la  peine  à  la  gravité  des  violences 
exercées  :  «  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un  officier  public, 
porte  cet  article,  un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé 
du  gouvernement  ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  ou  en 
sous-ordre  de  la  force  publique,  aura,  sans  motif  légitime,  usé 
ou  fait  user  de  violences  envers  les  personnes,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions ,  il  sera  puni  selon 
la  nature  et  la  gravité  de  ces  violences,  et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'art.  198  ci-après.  »  Les  violences 
illégitimes  constituent  donc  aujourd'hui,  suivant  les  cas,  tantôt 
un  crime,  tantôt  un  déUt.  —  V.  infrà,  n.  33  et  s. 

22.  —  Nous  examinerons  dans  deux  paragraphes  distincts  : 
I»  les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  de  violences 
illégitimes  ;  2"  la  peine  applicable  à  ce  fait  suivant  les  distinc- 
tions de  l'art.  198. 


1.  Éléments  constitutifs  du  crime  ou  du 
de  violences  illégitimes. 
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23.  —  Les  éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  de  vio- 
lences illégitimes,  d'après  l'art.  180,  sont  au  nombre  de  cinq. 
Il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  eu  violences;  2°  qu'elles  aient  eu  lieu 
contre  les  personnes  ;  3"  qu'elles  aient  été  commises  par  un 
fonctionnaire  public  ou  sur  son  ordre  ;  4"  que  ce  soit  dans  l'exer- 
cice ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions;  5"  que  ces 
violences  ne  soient  pas  justifiées  par  un  motif  légitime.  —  Car- 
not,  t.  1,  sur  l'art.  186,  n.  2;  Rauter,  1. 1,  n.  364;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  3,  n.  882  ;  Morin ,  n.  2.t  ;  Blanche ,  t.  3,  n.  461  et  s. 

24.  —  1"  Il  faut  qu'il  y  ait  eu  violences.  Par  violences,  on 
doit  entendre  toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations, 
détentions  ou  exécutions,  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi. 
Telle  est  la  disposition  de  l'art.  82  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
à  laquelle  renvoie  l'art.  6io  du  Code  d'instruction  criminelle. 

25.  —  La  disposition  de  l'art.  186  atteint  toutes  les  violences 
quelle  qu'en  soit  la  nature  et  quel  qu'en  ait  été  le  résultat.  — 
Cass.,  5  déc.  1822,  Louvry,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  Elle  atteint  donc  les  blessures,  et  même  l'homicide  vo- 
lontaire. Quelques  doutes,  nés  de  l'expression  indéfinie  dont  la 
loi  s'est  servie,  s'étaient  tout  d'abord  manifestés  à  cet  égard. 
Mais  la  preuve  de  la  généralité  de  la  disposition  de  l'art.  186  se 
tire  du  texte  même  de  l'article  qui  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  violences,  et  de  sa  corrélation  avec  l'art.  198  qui  ren- 
ferme des  peines  pour  tous  les  délits  et  pour  tous  les  crimes.  On 
il,  d'ailleurs,  fait  remarquer  avec  raison  que  toute  distinction  pui- 
sée dans  le  degré  des  violences  ne  serait  pas  fondée  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  les  règles  de  responsabilité  et  de  justification 
qu'elle  édicté  étant  naturellement  les  mêmes  dans  tous  les  cas, 
et  ces  règles  puisant  leur  force  dans  les  motifs  de  l'action,  et 
non  dans  les  circonstances  extérieures.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  Bourguignon,  t.  3,  p.  194;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3, 
n.  882;  Blanche,  t.  3,  n.  462;  Rolland  de  Villargues,  art.  186, 
n.  i. 

27.  —  .Mais  si  l'art.  186  s'applifpjo  aux  violences  les  plus 
graves,  même  aux  blessures  et  au  meurtre,  que  faut-il  décider 
relativement  aux  violences  légères  non  prévues  par  le  Code  pé- 
nal,  à  celles  qui,  même  depuis  la  révision  des  art.  309  et  s.,  C. 
pén.,  par  la  loi  du  13  mai  1863,  demeurent  encore  soumises  aux 
art.  OO.'i  et  606  du  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire 


an  IV  et  ne  sont  passibles  que  de  peines  de  simple  police?  On 
dnit  décider  (pie  ces  violences  légères,  au  cas  où  elles  ne  se- 
raient pas  justifi('es  par  un  motif  légitime,  ne  flonneraienl  pas 
lieu  à  l'aggravation  de  peine  résultant  d<'S  art.  186  et,  198.  Kn 
elVet,  ce  dernier  article,  aurjucl  renvoie  l'art.  186,  ne  [irévoit  que 
le  cas  de  délits  correctionnels  et  de  crimes  :  l'augmentation  de 
peine  qu'il  prononce  ne  peut  rionc  s'appliquer  h  des  laits  punis 
par  la  loi  de  peines  de  simple  |)oli(-i'.  —  Carnot,  t.  1,  sur  l'art. 
186,  n.  1  ;  Rauter,  t.  1,  n.  36't,  in  fuir;  Morin,  n.  27. 

2i8.  —  Les  violences  seules  tombent  sous  le  couj»  de  l'art.  186. 
Les  simples  menaces,  quelque  graves  qu'elles  puissent  être  ,  ne 
donnent  lieu,  contre  le  fonctionnaire  qui  les  |)rolere ,  à  aucune 
aggravation  particulière  de  peine,  du  moment  qu'elles  n'ont  été 
suivies  d'aucune  voie  de  fait.  —  V.  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  186, 
n.  3;  Paillet,  n.  16;  .Morin,  n.  27. 

29.  —  2"  La  seconde  condition  est  que  les  violences  aient  été 
dirigées  contre  les  personnes.  Les  actes  abusifs  contre  les  pro- 
priétés dont  se  rendrait  coupable  un  fonctionnaire  public  ne  ren- 
trent pas  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  186. 

30.  —  3°  La  troisième  condition  d'applicabilité  de  l'art.  180 
est  que  les  violences  aient  été  commises  par  un  fonctionnaire 
public  ou  par  un  agent  de  l'autorité  ou  de  la  force  publique. 
L'énumération  que  renferme  cet  article  (fonctionnaire  ou  offi- 
cier public,  administrateur,  agent  ou  préposé  du  gouverne- 
ment ou  de  la  police,  commandant  en  chef  ou  en  sous-ordre 
de  la  force  publique)  indique  bien  l'intention  de  la  loi  d'at- 
teindre tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  mèrne  les  plus 
subalternes,  parce  que  ce  sont  ceux-Là  surtout  qui,  étant  le 
plus  immédiatement  en  contact  avec  les  citoyens,  peuvent  se 
rendre  coupables  d'actes  de  violence  ou  de  mauvais  traitements 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie , 
t.  3,  n.  882;  Morin,  n.  26;  Blanche,  t.  3,  n.  463. 

31.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  186  serait  encore  ap- 
plicable aux  agents  inférieurs  qui  n'auraient  fait  qu'exécuter  les 
ordres  d'un  supérieur  hiérarchique,  V.  infrà,  n.  49  et  s.,  80  et  s. 

32.  —  4°  Il  est  nécessaire,  en  tous  cas,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
à  application  de  l'art.  186,  que  les  fonctionnaires  publics  et  au- 
tres personnes  désignées  dans  cet  article  aient  commis  les  vio- 
lences dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Hors  de  là,  l'agent  n'est  plus  qu'un  particulier  dont  les 
actes  restent  sous  l'empire  du  droit  commun.  —  V.  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  3,  n.  882;  Morin,  n.  26. 

33.  —  La  circonstance  que  les  violences  ont  été  commises 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des  fonctions  est  une 
circonstance  substantielle  et,  par  suite,  elle  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  comprise  dans  la  qualification.  —  Cass.,  20janv.  182o. 
Maître,  [S.  et  P.  chr.l;  _  14  oct.  1823,  Girod,  iS.  et  P.  chr.'; 
—  1"  oct.  1835,  Virgitti,  [Bull,  crim.,  n.  377];  —  19  déc.  1830, 
Lavialle,  [Bull,  crim.,  n.  424] 

34.  —  0°  Une  dernière  circonstance  est  enfin  nécessaire  pour 
que  les  violences  commises  par  un  fonctionnaire  ou  agent  de 
l'autorité  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  soient  punies  par  l'art.  186.  Il  faut  que  ces  violences 
aient  été  commises  sans  motif  l&jitime.  Par  celte  disposition  qui 
constitue  la  condition  essentielle  et  principale  de  l'incrimination, 
la  loi  établit  un  moyen  général  de  justification  en  faveur  des 
fonctionnaires  qui  se  sont  livrés  à  des  actes  de  violences  en  exer- 
çant leurs  fonctions.  Elle  les  couvre  de  la  présomption  générale 
qu'en  se  livrant  à  ces  actes,  ils  n'ont  fait  qu'exécuter  un  devoir, 
et  elle  contraint,  par  suite,  l'accusation  qui  les  inculpe  à  prouver 
qu'aucun  motif  légitime  ne  les  justifie.  —Chauveau  et  F.  Héhe, 
t.  3.n.  883. 

35.  —  Par  motif  légitime ,  on  doit  entendre  l'accomplissement 
d'un  acte  qui  rentre  dans  l'ordre  des  devoirs  du  fonctionnaire. 
Les  violences  commises  sans  motif  légitime  comprennent  donc 
toutes  les  violences  qui  ne  trouvent  pas  leur  cause  de  justifica- 
tion dans  un  acte  quelconque  de  la  fonction,  car  l'exercice  de 
la  fonction'justifie  les  violences  qui  sont  nécessaires  pour  son 
accomplissement.  Ainsi,  l'agent  qui  opère  une  arrestation  en 
vertu  d'un  mandat  n^gulier  ou  qui  met  à  exécution  un  jugement 
de  condamnation,  celui  qui  s'oppose  à  la  perpétration  d'un  délit 
ou  disperse  par  la  force  un  attroupement  sé(iitieux,  ne  commet 
ni  crime  ni  délit,  du  moment  qu'il  n'excède  pas  les  limites  de 
la  force  qui  lui  est  strictement  indispensable  pour  assurer  l'exé- 
cution de  mesures  ordonnées  par  la  loi.  Le  fait  ne  devient  pu- 
nissable que  si  l'agent  excède  ses  devoirs  en  se  livrant  à.  des 
violences  inutiles,   non  justifiées  par  la  nécessité  de  mettre  à 
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ox(*ciition  lo  mandai  dont  il  osl  clmrg*5  dans  l'inli^àl  (^('niîral. 
La  l(^f^ilimit/'  du  inuUr  uo.  couvm  plus  colle  parlic  de  l'aclo,  et, 
pour  tout  cp  qui  est  excès,  le  fonctionnaire  devient  passible 
dune  pi'ine.  —  BoitanI ,  n.  Hï.i;  Chauveau  et  F.  Ili'-lie,  1.  3, 
n.  883. 

30.  —  Lapprf^cialion  de  ce  qui  constitue  le  molif  lef^ilime 
rentre  dans  le  pouvoir  discnMionnaire  du  ju^e,  lequel  iloit,  pour 
en  juger  sainement,  se  dt-pouiller  de  toutes  préventions  et  ne 
pas  admettre,  comme  motifs  k'^^itimes,  des  faits  (|ui  n'en  auraient 
que  l'apparence.  —  Carnot,  t.  i,  sur  l'art.  180,  n.  .'i;  .Morin, 
n.  2.';. 

37.  —  Le  juge  iloit  surtout  se  garder  de  confondre  avec  le 
motif  légitime,  circonstance  siiéciale  qui  prend  sa  source  dans 
les  fonctions,  soit  la  nécessité  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  nu  d'aulrui,  soit  les  causes  d'excuses  qui  di'rivenl  de  cir- 
constances concomitantes  ilu  fi^it,  et  notamment  l'excuse  de  pro- 
vocation. Le  motif  li=gitime  qui,  d'après  l'art.  180,  justifie  les 
violences  du  fonctionnaire  est  un  fait  sid  generis,  distinct  de  la 
légitime  défense,  qui  peut  être  parfois  moins  grave  que  la  pro- 
vocation et  dont  celle-ci  ne  peut  tenir  lieu.  —  Carnot,  t.  1,  sur 
l'art.  186,  n.  G;  Bourguignon,  t.  3,  p,  194;  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie,  n.  884;  Morin,  n.  25;  Blanche,  n.  464. 

38.  —  Tout  d'abord ,  l'exception  de  la  légitimité  des  motifs  de 
violence  ne  doit  pas,  disons-nous,  être  confondue  avec  le  fait 
justificatif  résultant  de  la  légitime  défense.  L'exception  de  légi- 
time défense,  en  ellet,  peut  être  invoquée  aussi  bien  parles  par- 
ticuliers que  par  les  lonctionnaires;  mais  elle  exige  (art.  328, 
C.  pén.),  pour  que  l'homicide,  les  coups  et  les  blessures  ne  cons- 
tituent ni  crime  ni  délit,  qu'ils  aient  été  commandés  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légilizne  rléfensc  de  soi-même  ou  d'autrui. 
L'art.  186,  au  contraire,  est  spécial  aux  violences  commises 
par  les  fonctionnaires  publics ,  et  il  ne  les  déclare  punissables 
qu'autant  qu'elles  ont  été  commises  sans  motif  légitime.  —  Cass., 
9  juill.  182:î,  Pradal,  [S.  et  P.  chr.].  —V.  Chauveau  et  F.  Hélie, 
n.  883;  Morin,  loc.  cit.;  Blanche,  loc.  cit. 

3Î>.  —  La  justification  tirée  du  motif  légitime  ne  doit  pas  être 
confondue  davantage  avec  la  provocation.  L'opinion  contraire  a 
été,  il  est  vrai,  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  l'Aude, 
et  défendue  par  certains  auteurs.  —  Cour  d'ass.  de  l'Aude,  20 
déc.  1834,  Pons,  [J.  du  droit  crim.,  1833,  n.  looO,  p.  125]  — 
Sic,  Calmèles,  op.  cit. 

40.  —  Mais  c'est  avec  raison  que  cet  arrêt,  qui  avait  refusé 
de  poser  au  jury  la  question  d'excuse  de  provocation  réclamée 
par  l'accusé,  comme  se  trouvant  comprise  déjà  dans  celle  de 
légitimité  du  motif,  a  été  cassé  par  la  Cour  de  cassation.  Cette 
doctrine  confondait,  en  effet,  absolument  l'exception  péremp- 
toire,  tirée  de  la  légitimité  du  motif,  laquelle  efi'ace  la  culpabilité 
et  fait  disparaître  jusqu'à  la  pensée  du  crime,  avec  l'excuse  qui 
peut  bien  diminuer  la  culpabilité,  mais  ne  l'efface  pouit,  et  dont 
le  résultat  est  d'atténuer  la  peine,  mais  non  d'en  exempter  le 
coupable.  —  Cass.,  30janv.  1835,  Pons,  [S.  35.1.429,  P.  chr.] 

41.  —  Cette  doctrine  a  été  également  repoussée  par  la  majorité 
des  auteurs.  On  a  fait  remarquer  que  donner  à  la  provocation,  en 
matière  de  violences  exercées  par  des  fonctionnaires  publics,  le 
caractère  de  fait  justificatif,  alors  qu'elle  n'a,  lorsqu'il  s'agit  de 
violences  commises  par  des  particuHers,  que  le  caractère  d'une 
excuse  simplement  atténuante,  ce  serait  créer  en  faveur  des 
fonctionnaires  un  privilège  contre  lequel  proteste  l'esprit  général 
de  notre  législation  pénale  (V.  Procès-verbal  du  Conseil  d'Etat, 
séance  du  8  août  1809).  On  a  ajouté  que  ce  serait  armer  les 
agents  de  l'autorité  d'un  droit  exorbitant  que  de  leur  reconnaître, 
sans  aucune  distinction ,  le  droit  de  faire  usage  de  leurs  armes 
et  de  frapper  les  citoyens  sur  une  simple  provocation.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  884;  Morin,  n.  25. 

42.  —  De  ces  principes  découlent,  dans  la  pratique,  les  so- 
lutions suivantes  :  la  circonstance  de  l'absence  de  motif  légitime, 
étant  substantielle,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  énoncée  dans  la 
déclaration  du  jury;  elle  ne  peut  être  établie  d'une  manière  équi- 
pollenle  par  une  déclaration  négative  sur  la  question  de  légitime 
défense  ou  sur  celle  de  provocation.  —  Cass.,  13  mars  1817, 
Boissin  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  maj-s  1821,  Barson,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  5  déc.  1822,  Louvrv,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1825,  Marc 
Pradal,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  oct.  1825,  Girod,  [S.  et  P.  chr.~; 

—  14janv.  1869,  Vittori.  [S.  69.1.287,  P.  69.1.686.  D.  69.1.141 

43.  —  En  cas  d'insuffisance  de  l'arrêt  de  renvoi,  le  jury  doit 
être  interrogé  d'office  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  agi 
sans  motif  légitime;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  réquisition 


expresse  en  ait  été  faite  par  l'accusé  ou  par  son  défenseur.  — 
Cass.,  y  juill.  1825,  précité;  —  14  oct.  1825,  précité  ;  —  14  janv, 
1869,  précité. 

-44.  —  -Mais,  de  ce  que  la  question  de  légitimité  du  motif  ne 
leiit  être  remplacée  par  celle  de  provocation ,  il  ne  résulte  nul- 


ement  que  celle-ci  ne  doive  pas  être  posée  au  jury  si  l'accusé 
le  riemunde.  Le  jury,  en  efl'et,  sera  amené  h  la  résoudre  s'il 
écarte  soit  la  légilinuli-  du  motif,  soit  la  circonstance  que  le  lait 
a  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions.  —  Cass.,  30  janv. 
1835,  précité.  —  V.  Chauveau  et  Hélie,  t.  3,  n.  884;  Blanche, 
t.  3,  n.  400. 

45.  —  Le  jury  qui  a  reconnu  l'existence  d'un  motif  légitime 
est  dispensé  de  répondre  à  la  question  de  provocation.  Toutefois, 
sa  déclaration  affirmative  à  cet  égard,  n'est  point  contradictoire 
avec  sa  réponse  sur  la  question  de  légitimité  du  motif.  La  se- 
conde déclaration  confirme,  en  effet,  la  première,  loin  de  la 
contrarier.  — Cass.,  18  juin  1857,  Schenck,  [D.  57.1.372]  —  V. 
Blanche,  t.  3,  n.  407. 

40.  —  11  ne  résulterait  non  plus  aucune  nullité  de  ce  que  le 
jury,  après  avoir  ré|jondu  affirmativement  sur  l'existence  d'un 
motif  légitime  et  sur  la  question  de  provocation,  aurait  reconnu 
en  faveur  de  l'accusé  l'existence  de  circonstances  atténuantes. 
Sans  doute ,  par  l'effet  des  précédentes  réponses  qui  enlevaient 
au  fait  incriminé  tout  caractère  criminel  ou  correctionnel,  une 
pareille  déclaration  était  destituée  d'avance  de  tout  cU'et  légal, 
mais  le  jury  pouvait  l'ignorer  en  fait  et  n'avait  point,  en  droit, 
à  s'en  préoccuper.  —  Même  arrêt.  —  V.  Blanche,  loc.  cit. 

47.  —  Le  motif  légitime  qui,  d'après  l'art.  186,  enlève  tout 
caractère  pénal  aux  actes  de  violence  des  agents  de  la  force  pu- 
blique, peut  résulter  non-seulement  des  circonstances  de  la 
cause,  mais  encore  d'un  texte  ayant  force  de  loi.  —  Cass.,  l"' 
août  1878,  Patricot,  [S.  78.1.484,'  P.  78.1241,  D.  79.1.390] 

-iS.  —  En  conséquence,  lorsqu'en  se  fondant  sur  les  faits  par 
lui  constatés,  un  arrêta  déclaré  qu'un  brigadier  de  gendarmerie, 
à  raison  des  voies  de  fait  exercées  tant  sur  lui  que  sur  un  de  ses 
subordonnés,  était  autorisé  par  l'art.  297,  D.  l"""  mars  1854  (ar- 
ticle qui  n'est,  du  reste,  que  la  reproduction  textuelle  de  la  loi 
du  28  germ.  an  VI,  encore  en  vigueur),  à  faire  usage  de  ses 
armes,  c'est  avec  raison  que  ledit  arrêt  trouve  dans  cette  auto- 
risation même  le  motif  légitime  qui  met  les  agents  de  la  force 
publique  à  l'abri  de  toute  responsabilité  pénale  pour  les  vio- 
lences auxquelles  ils  ont  recours  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. —  Même  arrêt. 

49-  —  L'agent  inférieur  qui  n'a  fait  qu'exécuter  un  ordre  de 
son  supérieur  hiérarchique,  peut-il  alléguer  cet  ordre  comme 
motif  légitime  justifiant  les  violences  par  lui  exercées,  sauf  ap- 
plication de  la  peine  à  celui  qui  a  donné  l'ordre? 

50.  —  On  admet  généralement  qu'un  ordre  supérieur  ne  suf- 
firait pas  pour  justifier  des  violences  dont  l'illégalité  ne  pouvait 
être  douteuse  pour  l'agent  qui  s'en  est  rendu  coupable.  C'est  ce 
qui  fut  reconnu  notamment  en  1811  relativement  au  commissaire 
de  police  et  à  l'agent  qui  avaient  concouru  à  des  cruautés  com- 
mises envers  un  habitant  de  Barcelone  et  deux  gardiens,  sur 
l'ordre  du  général  L...,  commandant  une  division  militaire  ita- 
lienne au  service  de  la  France.  —  Merlin,  Questions  de  droit, 
v°  Etranger,^ S;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.377  et  s.;  t.  3,  n. 
895;  Morin ,  n.  26.  —  V.  infrà,  n.  80  et  s.,  83. 

51.  —  Il  est  cependant  des  cas  dans  lesquels  la  solution  de 
la  question  peut  être  délicate.  C'est  ce  qui  a  lieu  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  violences  commises  sur  l'ordre  de  leur  chef  par 
des  agents  purement  passifs  de  la  force  publique.  —  V.  infrà, 
v°  Contrainte. 

52.  —  Les  violences  coupables  exercées  parles  fonctionnaires 
justifient-elles  la  résistance  de  la  personne  qui  en  est  victime .  et 
l'autorisent-ellcs  à  repousser  la  force  par  la  force?  —  V.  infrà, 
v°  Rébellion. 

§  2.  Pénalité. 

53.  —  L'art.  186  renvoie,  pour  la  pénahté  applicable  aux 
violences  illégitimes,  aux  dispositions  de  l'art.  198,  lequel  éta- 
blit un  système  particulier  d'aggravation  de  peines  pour  les  cri- 
mes et  délits  commis  par  les  lonctionnaires  publics.  Cet  article 
est  conçu  en  ces  termes  :  «  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spécia- 
lement les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par 
les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront participé  à  d'autres  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés 
de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront  punis  comme  il  suit  :  s'il 
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s'iigiL  (l'mi  (li'lil  ili'  |)olioo  correclioniiclic ,  ils  siihiroiiL  loujoui'.s 
lo  iiiuxinuiui  (1(1  la  pciiu;  iiIIîicIk'c  h  r(!K|n~'co  de  di'lil  ;  cl  s'il  s'ii- 
git  de  crime,  ils  S(^i'oiiL  coiiduiniU'S,  savoir  :  h  la  r('cliisi(iii,  si  le 
criino  omporle  contre  loul  auLre  coupable  la  peine  du  bannisse- 
meul  ou  (h;  lu  d('gnidatioii  civiiiue;  aux  lrava.ux  r(ir(;('s  à  icriips, 
si  le  criuie  emporle  coiilie  huil  ;iulre  coupable  la  pein(!  de  la 
dt'porlaijou  ou  c(dle  des  ii'avaux  rorc('S  à  temps;  au  delà  des  cas 
qui  vieuuonL  dï'lrc  exprimt's,  la  peine  conuniine  sera  ap|ili(pi('e 
sans  aggravation.  » 

54.  —  Le  syslô'nie  d'aggravation  établi  par  l'arL.  108  a  cMiicri- 
ti(|ui',  par  certains  crimiiialisles  ,  à  un  double  point  do  vue.  Ou 
lui  a  reproché  d'abord  d'intliger  au  Ibnctionnaire,  coupalil(!  d'iiii 
crime  commis  dans  l'exercice  de  ses  Ibnclions  nno  peine  (Vnw 
degrcî  supérieur  à  celle  qui  serait  applicable  au  même  crime 
commis  par  un  particulier.  La  loi,  d'après  ces  auteurs,  aurait 
dû  se  bornera  éh^'er  la  peine  ordinaire  au  niaxinuim,  comme 
elle  l'a  l'ait  du  reste  pour  les  délits  correctionnels.  La  (jualité  de 
l'agent,  en  eiï'et,  peut  bien  aggraver  la  criminalité  de  raction, 
mais  elle  n'altère  pas  son  caractère.  La  peine  établie  par  la  loi 
pour  la  répression  de  cette  action  doit  donc  rester  la  mi'^me  ; 
seulement  elle  peut  être  portée  au  maximum.  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  3,  n.  y07. 

55.  —  Les  mêmes  auteurs  ont  adressé  à  l'art.  198  une  seconde 
critique  qui  paraît  plus  grave ,  celle  d'avoir  pris  cette  peine  su- 
périeure dans  un  autre  ordre  de  pénalités,  transformant  des 
peines  politiques  en  peines  de  droit  commun.  —  Chauveau  et 
F.  Hélie  ,  loc.  cit. 

5G.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  198  que  les  aggravations 
de  peines  qu'il  édicté  ne  sont  applicables  qu'aux  crimes  et  aux 
délits  correctionnels.  Aucune  aggravation  n'est  prononcée  pour 
les  faits  punis  par  le  droit  commun  de  peines  de  simple  police. 
—  V.  suprà,  n.  27. 

57.  —  L'art.  463  C.  pén.,  est  applicable  à  tous  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  198,  et  non  pas  seulement  à  ceux  punis  d'une 
peine  afflictive  ou  infamante.  Le  paragraphe  de  cet  article  qui 
porte  que  les  fonctionnaires  coupables  d'un  délit  correctionnel 
subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce 
de  délit,  a  voulu  seulement  indiquer  que  ce  maximum  était  une 
peine  invariablement  applicable  à  tout  délit,  quelle  qu'en  fût  la 
gravité  individuelle,  mais  il  ne  défend  pas  d'abaisser  le  maxi- 
mum ,  comme  tous  les  autres  ,  à  raison  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  peuvent  être  reconnues  en  faveur  du  coupable.  — 
Cass.,  27  juin  1834,  Ludwig,  [S.  .34.1.782,  P.  chr.];  —  17janv. 
1879,  Sénac-Lagrange ,  [S.  80.1.47,  P.  80. 7o]  —  V.  infrà,  x" 
Fonctionnaire  public. 

Section  IV. 
Suppression  et  violation  du  secret  des  lettres. 

58.  —  Le  dernier  des  cas  d'abus  d'autorité  contre  les  parti- 
culiers prévus  par  le  C.  pén.  fait  l'objet  de  l'art.  187.  Il  consiste 
dans  l'ouverture  ou  la  suppression  de  lettres  confiées  h  la  poste, 
commise  ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du  gou- 
vernement ou  de  l'administration  des  postes.  — V.  sur  ce  point, 
iafrâ ,  v°  Lettres  missives. 


CHAPITRE  III. 

ABUS   d'autorité    CONTRE    LA    CHOSE    PUBLIQUE. 

59.  —  Les  abus  d'autorité  contre  la  chose  publique  sont  pré- 
vus par  les  art.  188  à  101,  C.  pén.  Ils  diffèrent  de  la  coalition  de 
fonctionnaires  prévue  par  les  art.  123  à  12.'),  en  ce  qu'il  s'agit, 
dans  ces  articles ,  de  mesures  contraires  aux  lois ,  concertées 
entre  des  fonctionnaires  publics,  tandis  que  les  art.  188  et  s. 
supposent  l'emploi,  par  des  fonctionnaires  agissant  isolément, 
de  la  force  publi'pie  contre  l'exécution  des  lois.  —  Chauveau  et 
F.  Héiift,  t.  3,  n.  801. 

GO.  —  Le  système  du  Code  pénal  de  1810  diffère  de  celui  éta- 
bli par  le  Code  pénal  de  1701. 

61.  —  Ce  dernier  (lit.  1,  sect.  .*),  art.  1  h  3)  avait  adopté  une 
aiilre  distinction  puisée  dans  l'objet  de  la  réquisition.  Celle  cpii 
avait  eu  pour  objet  d'empi-jcher  l'exécution  d'une  loi  ou  la  per- 
ception d'une  contribution  était  punissable  de  dix  ans  de  g(Mie; 
celle  dirigée  contre  l'exécution  d'un  jugement,  d'un  mandat  de 


justice  ou  d'un  ordre  administratif  entraînait  Keulement  six  ans 
de  ih'b'ntion.  (^ependatd, ,  si  des  crimes  s'étaient  produit»  h  la 
suit(^  de  la  réquisition,  raut(Mir  d(!  c(dl(!-ci  en  ('tait  déchiré  res- 
ponsable. 

(»2.  —  L'art.  188  jtn'voit  Ut  premier  degré  du  crime.  Il  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  lonclionnaire  pul)lic,  agent  ou  préposé  du 
gouvenieuienl ,  d(!  (pielipie  (Ual  et  grade  qu'il  soit,  rjui  aura 
requis  ou  ordoiiiK^,  l'ait  r(^f|U(ti'ir  ou  orilonner  l'action  ou  l'emploi 
de  la  force  publique  contre  l'exiiCution  d'une  loi  ou  contre  la 
perception  d'une  contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit 
d'une  ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  loul  autre  ordre 
('■man('  de  l'autorité  légitime,  sera  [nini  de  la  réclusion.  » 

an.  —  r>i(;n  que,  (lans  l'hypothèse  de  cet  article,  la  ntquisi- 
lioii  ou  l'ordre  du  fonctionnaire  n'ait  produit  aucun  elfet,  la  cul- 
pabilité n'en  existe  pas  moins,  car  il  y  a  eu ,  de  sa  part,  révolte 
ouverte  contre  l'Etal  (Discussion  du  Conseil  d'Klal,  séance  du 
8  août  1 800).  — V.  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  188,  n.3;  Hauter,  t.  1, 
n.  3()G  ;  Chauveau  cl  F.  Hélie,  t.  3,  n.  802. 

64.  —  Pour  l'application  de  l'art.  188  et  des  art.  suivants, 
trois  conditions  sont  nécessaires  :  1°  Il  faut  que  la  réquisition  ou 
l'ordre  émane  d'un  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du 
gouvernement.  Ces  articles  ne  seraient  donc  point  afiplicables 
à  un  simple  particulier  (jui  aurait  usurpé  une  fonction  publique. 

65.  —  2°  Il  faut,  en  outre,  que  la  réquisition  ou  l'ordre  ait 
été  donné  dans  les  limites  de  la  compétence  du  fonctionnaire, 
de  l'agent  ou  du  préposé.  Autrement,  la  réquisition  ou  l'ordre, 
n'ayant  pu  produire  d'effet,  n'aurait  présenté  aucun  danger.  — 
Carnot,  t.  1,  sur  l'art,  188,  n.  7;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n. 
802.  —  V.  cependant  Morin,  n.  32. 

66.  —  Spécialement,  l'ordre  donné  ou  la  réquisition  faite  par 
un  fonctionnaire  hors  du  territoire  où  il  avait  pouvoir  d'agir, 
devrait  être  considéré  comme  émanant  d'un  simple  particulier 
n'ayant  pas  droit  à  l'obéissance.  —  Carnot,  loc.  cit.;  Chauveau 
et  F.  Hélie ,  loc.  cit. 

67.  —  3°  Il  faut  que  la  réquisition  ou  l'ordre  ait  eu  pour  objet 
l'emploi  de  la  force  publique,  soit  pour  arrêter  l'exécution  d'une 
loi,  soit  pour  empêcher  la  perception  d'une  contribution  légale, 
soit  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une  ordonnance  ou  mandat 
de  justice  ou  de  tout  autre  ordre  émané  de  l'autorité  légitime. 

68.  —  L'expression  force  jmblique  comprend,  non-seulement 
la  force  armée,  mais  tous  ceux  à  qui  la  loi  impose  le  devoir  de 
prêter  main-forte.  Par  suite,  la  réquisition  adressée  à  de  simples 
citoyens,  tenus  de  répondre  à  l'appel  de  l'autorité,  rentrerait 
sous  l'application  de  l'art.  188.  —  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  188,  n. 
o;  Paillet,  n.  28;  Morin,  n.  33. 

69.  —  L'ordre  qui  aurait  pour  but  de  résister  à  une  ordon- 
nance, à  un  mandat  ou  à  un  ordre  émané  de  personnes  ayant 
usurpé  le  pouvoir,  loin  d'être  blâmable,  rentrerait  dans  les  de- 
voirs du  fonctionnaire.  —  Carnot,  t.  1,  p.  576. 

70.  —  11  en  serait  de  même  si  l'ordre  avait  été  donné  contre 
la  perception  d'une  contribution  non  légalement  établie,  c'est- 
à-dire  non  autorisée  par  la  loi.  —  Carnot,  t.  1,  sur  l'art.  188, 
n.  10. 

71.  —  Mais  si  la  contribution  était  légale  ou  si  l'ordonnance 
ou  mandat  émanait  d'une  autorité  compétente  et  se  présentait 
dans  les  formes  légales ,  l'opposition  du  fonctionnaire  à  leur  exé- 
cution serait  coupable ,  quelque  injuste  ou  vexatoire  qu'ils  pa- 
russent. —  Carnot,  loc.  cit. 

72.  —  Lorsque  l'ordre  exécutif  n'a  pas  été  exécuté,  l'art.  188 
prononce  contre  son  auteur  la  peine  de  la  réclusion. 

73.  —  Mais ,  «  si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  suivis 
d'effet,  dit  l'art.  189,  la  peine  sera  le  maximum  de  la  réclusion,  » 
c'est-à-dire  de  dix  années.  Cette  peine  a  été  substituée  par  la 
loi  du  28  avril  1832  à  celle  de  la  d('portation  prononcée  par  l'an- 
cien article  189. 

74.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  ces  mots  «  ont  été  sui- 
vis de  leyr  effet?  »  Certains  auteurs  pensent  que  l'ordre  doit 
(*tre  considéré  comme  ayant  produit  son  effet  (lu  momi'nt  que 
l'etfet  immédiat  a  été  atteint,  c'est-à-dire  dès  cpie  le  fonction- 
naire est  parvenu  à  réunir  la  force  publique  destinée  à  opérer  la 
résistance  projetée.  L'art.  189,  en  elfet,  n'exige  point  que  l'or- 
dre ait  produit  tous  ses  effets,  mais  simplement  son  effet.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  893. 

75.  —  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  180  n'est  applica,})le  ([u'aiitant  (pie  l'elfe t  que  le 
fonctionnaire  se  proposait  d'atteindre  a  été  produit,  c'est-à-dire 
([u'autant  rpie  l'exécution  de  la  loi  ou  de  l'ordre,  ou  la  perception 
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f|p  la  coiitriluilion  onl  t'ti-  nnpi'clu's.  —  Carnot,  sur  l'art.  189,  n.  1 . 
7(>.  —  L'art.  ^9^  prt'voii  le  troisième  flogré  du  crimp  :  «  Si , 
prir  siiilp  ilpsdits  onlrfs  nu  n-riuisitinns,  il  survionl  d'aulros  crimps 
punissablps  de  ppiiics  plus  fnitfs  (pip  cpIIos  cxprimi-fs  aux  art. 
\HH  t'I  18'J,  ci's  ppjiips  plus  lorlps  sprniil  appli(ju<'-ps  aux  fonc- 
tioimairi's,  agputs  nu  f>ri'posi's  coupaMps  d'avoir  doniip  Ipsdits 
ordres  ou  l'ail  lesdiles  n-quisilions.  » 

77.  —  CpIIp  ilisposili(ui  pst  puisi'p  dans  Ip  Cudp  pdnal  de 
IT'M,  mais  cp  Codp  pnonçail  limitativpmput  Ips  «  allrnuppmpnts 
Sf'dilipux,  incurlrcs  pI  [lillagps  »  fpii  avaipnt  ('Ip  la  suitp  dp  la 
n''(piisili<Mi.  L'art.  101  (HpuiI  la  rpsponsabilitp  du  l'uncliounairp  à 
tous  les  crimps  rpii  onl  ptc'  la  conspqupncp  de  la  réquisition  :  il 
psI  puni  pommp  cnmplicp  dps  crimPS  dont  il  a  été  l'instigateur. — 
Hautpr,  t.  1,  n.  :{68;  Chauvpau  pI  F.  Hélip,  t.  3,  n.  894. 

78.  —  Toulpfois ,  cptlp  rpsponsaljililp  doit  ptrp  rpstrpint<'  aux 
crimps  qui  onl  été  la  conséqupncp,  sintui  immédiatp,  du  moins 
naturcllp  et  l'acile  à  prévoir,  dp  l'acte  du  fonctionnaire  ou  de  l'a- 
gent. —  Chauvpau  pI  F.  Hélip,  l.  .3,  n.  894;  Morin,  n.  34. 

79.  —  Le  point  dp  Scavoir  si  les  crinips  commis  onl  été  la  suite 
(Ips  ordres  ou  n-quisitions  du  fonctionnaire  constitue  une  cir- 
constance subslantiellp  (|ui  doit  faire  l'objpt  d'unp  qupstion  po- 
sée au  jury.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  .3,  n.  894. 

80.  —  L'ordre  d'exécuter  des  actes  qui  sont  du  ressort  du 
fonctionnaire  supérieur  lie  le  subalterne  dans  l'ordre  hiérarchi- 
que. Dès  lors,  ces  actes  ne  sont  plus  imputables  à  celui  qui  les 
a  exécutés,  mais  bien  à  celui  qui  Ips  a  ordonnt'S. 

81.  —  De  là,  la  disposition  de  l'art.  190  qui  dispose  que  «  les 
<•  peines  énoncées  aux  art.  188  et  189,  (auxquels  il  faut  ajouter 
■<  aussi  l'art.  491,)  cesseront  d'être  applicables  aux  fonction- 
(i  naires  ou  préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supé- 
i<  rieurs ,  si  cet  ordre  a  été  donné  par  ceux-ci  pour  des  objets  de 
<<  leur  ressort,  el  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  liiérar- 
<■  chique;  dans  ce  cas,  les  peinps  portées  ci-dessus  ne  seront 
"  applicables  qu'aux  supérieurs  qui,  les  premiers,  auront  donné 
'<  cet  ordre.  » 

82.  —  C'est  au  fonctionnaire  ou  préposé  qui  invoque  le  béné- 
fice de  l'art.  190  d'établir  que  l'ordre  lui  a  été  donné  par  son  su- 
périeur hiérarchique.  Il  pourra,  d'ailleurs,  faire  cette  preuve  par 
toutes  voies  de  droit.  En  tout  cas,  lorsqu'il  y  a  doute  dans  l'es- 
prit de  l'inférieur  sur  la  légalité  de  l'ordre  qui  lui  Pst  donné,  il 
pput  exiger  de  son  supérieur  un  ordre  écrit.  — Carnot,  t.  1,  sur 
l'art.  190,  n.  1  ;  Morin,  n.  3.j. 

83.  —  Toutefois ,  on  admet  généralement  que  l'agent  ne  se- 
rait pas  disculpé  si  l'ordre  du  supérieur  auquel  il  a  obéi,  bien 
que  donné  pour  des  objets  du  ressort  de  celui-ci  et  sur  lesquels 
il  lui  était  dû  obéissance  hiérarchique ,  présentait  un  caractère 
évident  d'illégalité.  Quand  le  fait  ordonné  présente  les  carac- 
tères d'un  délit  ou  d'un  crime,  le  devoir  de  l'inférieur  est  de  ré- 
sister sous  peine  de  devenir  complice.  —  Chauveau  el  F.  Hélie , 
t.  3,  n.  895.  —  V.  siiprà ,  n.  oO  el  ol. 

84.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  militaires  ne  peut  être 
assimilé  à  un  fonctionnaire  public ,  agent  ou  préposé  du  gouver- 
nement qui  n'aurait  fait  qu'exécuter  les  ordres  de  son  'supérieur 
hiérarchique.  Il  ne  peut  donc  invoquer  l'exception  consacrée  par 
l'art.  190,  laquelle  ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  particulier 
qui  V  est  prévu.  —  Cass.,  25  juin  1836,  Labarre,  [S.  36.1.400, 
P.  37.1.14] 

CHAPITRE   IV. 

ABUS   d'autorité    PRÉVUS    PAR   LES    LOIS    MILITAIRES. 

85.  —  Les  dispositions  des  articles  184  et  s.  sont  applica- 
bles aux  officiers  el  chefs  militaires  qui  ont  abusé  des  fonctions 
qui  leur  étaient  confiées  dans  l'intérêt  public  el  qui  se  sont  ren- 
dus coupables,  soit  contre  la  chose  publique,  soit  contre  les 
particuliers,  de  quelques-uns  des  crimes  ou  délits  punis  par  ces 
articles  (V.  encore  infrà ,  x'^^  Recrutement  militaire,  Rf'quixitions 
militairrf!).  Mais  il  est  certains  abus  d'autorité  ,  d'une  gravité 
considérable  et  de  nature  à  compromettre  même  la  sécurité  du 
pays,  qui  ne  peuvent  être  commis  que  par  des  chefs  militaires. 
Ces  abus  font  l'objet  de  dispositions  spéciales,  contenues  dans 
les  deux  Codes  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  et  pour 
l'armée  de  mer  du  9  juin  1857  el  du  4  juin  1858. 

86.  —  L'art.  226  du  Code  de  justice  militaire ,  pour  l'armée 
de  terre,  et  l'art.  305  du  Code  de  justice  militaire,  pour  l'armée 
de  mer,  punissent  de  mort  tout  chef  militaire,  tout  commandant 
d'une  portion  quelconque  des  forces  navales  de  l'Etat  qui ,  sans 


provocation,  ordre  ou  autorisation,  dirigp  ou  fait  dirigpr  une 
nllaquc  îi  main  armée  contre  des  troupes,  des  bâtiments  ou  des 
sujpts  qupiconqups  d'unp  nuissancp  alliép  ou  npuire. 

87. —  Lps  mêmes  articd-s  punissent  de  la  destitution  Ip  clipf 
qui,  sans  provoration  ,  ordre  ou  autorisation,  cominet  un  acte 
d'hostilité  quplconqiip  sur  un  tprritoire  allii;  ou  neutre,  ou  con- 
tre des  bi'ilimpnls  alliés  ou  neutres. 

88.  —  Les  articles  227  el  .306  punissent  de  mort  tout  chef  mi- 
litaire ou  commandant  de  forces  navales  qui  pnilongp  les  hosti- 
lités après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la  paix,  d'une  trêve  ou 
d'un  armistice. 

89.  —  Est  également  puni  de  mort  tout  militaire  ou  marin,  tout 
individu  embarqué  sur  un  bàtimpnl  dp  l'Etat  qui  prpnd  un  com- 
mandpmpnt  sans  ordrp  ou  motif  légitimp  ou  qui  le  retipnt  contre 
l'ordrp  dp  ses  chefs  (art.  228  du  Code  de  just.  milit.  pour  l'armée 
de  terre,  art.  307  du  Code  de  just.  milit.  pourl'armpp  de  mer). 

90.  —  Les  châtiments  corporels  ont  disparu  depuis  longtemps 
de  nos  règlements  militaires.  Aussi  l'art.  229  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre  punit-il  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans  tout  militaire  qui  frappp  son  inférieur,  hors 
le  cas  de  légitime  défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  ou  du  ral- 
liement des  fuyards,  ou  de  la  nécessité  d'arrêter  le  pillage  el  la 
dévastation. 

91.  —  L'art.  308  du  Code  de  justice  miliUiire,  pour  l'armée  de 
mer,  reproduit  la  même  disposition,  en  ajoutant  à  l'énumération 
des  cas  qui  peuvent  légitimer  les  voies  de  fait,  celui  de  désordres 
graves  de  nature  à  compromettre  la  sûreté  du  bâtiment  el  celui 
de  manœuvres  urgentes.  La  célérité  requise  dans  l'exécution  de 
tous  les  ordres  donnés  à  bord  el  dont  peut  dépendre  le  succès 
d'une  manœuvre,  a  paru  au  législateur  dpvoir  faire  tolérer  con- 
tre les  truinarda  ce  reste  des  chi'dimpnts  corporels. 

92. —  Une  classe  spéciale  d'abus  d'autorité,  comprenant  cer- 
tains faits  qui  peuvent  se  produire  en  matière  de  recrutement, 
fait  l'objet  de  l'art.  65,  titre  5,  de  la  loi  du  27  juill.  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  CpI  articlp  n'psl,  du  reste,  que  la  repro- 
duction ,  avec  quelques  modifications  de  détail,  de  dispositions 
semblables  qui  se  trouvaient  dans  les  lois  antérieures  sur  le 
recrutement  (L.  10  mars  1818,  art.  269;  L.  21  mars  1832, 
art.  44).  —  V.  infrà,  \°  Recrutement. 

93.  —  A  la  ditîércnce  de  ceux  que  nous  venons  de  parcourir, 
les  abus  d'autorité  prévus  par  cet  article  peuvent  être  commis 
par  des  fonctionnaires  civils  aussi  bien  que  par  des  fonctionnai- 
res militaires. 

94.  —  Cet  art.  6a  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public,  civil  ou  militaire  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  a  autorisé  ou  admis  des  exemptions,  dispenses  ou  exclu- 
sions autres  que  celles  déterminées  par  la  présente  loi,  ou  qui 
aura  donné  arbitrairement  une  pxtension  quelconque ,  soit  à  la 
durée,  soit  aux  règles  ou  conditions  des  appels,  des  engage- 
ments ou  des  rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'autorité  et 
puni  des  peines  portées  par  l'art.  185,  C.  pén.,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce  Code  dans  les  autres 
cas  qu'il  a  prévus.  » 

CHAPITRE  V. 

ABUS   d'autorité   COMMIS    PAR  LES    PARTICULIERS. 

94  lis.  —  Pour  les  abus  d'autorité  commis  par  les  particuliers, 
Y.  infrà,  v'*  Enfant ,  Louage  de  service.  Puissance  paternelle. 
Responsabilité  civile ,  Tutelle. 


CHAPITRE   VI. 

DROIT    COMPARÉ. 

95.  —  Allemaf/ne.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  par  abus  d'au- 
torité ou  par  menace  d'un  abus  d'autorité  déterminé,  contraint 
illégalement  une  personnp  à  commettre  une  action,  à  s'en  abs- 
tenir ou  à  tolérer  qu'elle  soit  commise,  est  puni  d'emprisonne- 
ment (C.  pén.,  art.  339). 

96.  —  L'abus  d'autorité  est  assimilé  à  la  violence  ou  à  la  me- 
nace ,  lorsqu'un  fonctionnaire,  comme  tel,  empêche  un  Alle- 
mand de  siéger  dans  les  Chambres  dont  il  fait  partie ,  ou  d'exer- 
cer ses  droits  électoraux  ou  son  culte  (C.  pén.,  art.  106,  107,  167). 

97.  —  Autriche.  —  D'après  les  art.  101  et  s.  du  Code  pénal 
de  1852,  qui  reproduisent,  dans  leur  essence,  les  art.  85  et  s. 
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(lu  Cdilc  (le  I.S(i;i,  luiil,  ciniildyi' (II'  ri'lhil  mi  (riiiiccu m |iii, 

dans  rcxcrcici' (II'  ses  I'imicIkuis,  iiliiisc  (riiiic  l'iicMii  ({iii'li'iiiii|iii' 
(le  riuilorili'  (|ui  lui  osl,  (■iinll('(',  |inur  ciuiscr  un  ilniiiiii.iL'i'  i~i  ipid- 

(ju'un,  —   Klal  ,  cmniniinr  (lu  siiii|ili' piirliciiliri',         c nn'l  |i.ii' 

là  nirnic  un  dt'lil,  t|ii'li  ail.  iiy;\  dans  son  iiil('i'i'l  iicrsoiincl ,  (mi 
par  |iassion,oii  sous  l'cinpirc  de  n'iinp(n'l(^  (|ui'l  aulrr  iimliilr. 
Î)S. —  Ksi i\  considérer  ('(inimo  omployi'  (Ui  Inncliiinnairc  (|iii- 
oonqilo,  on  vcrlu  d'un  mandai  nrficiol,  dirccL  dii  indirccl,  asscr- 
nicnti'ou  non,  csl  cliarf^H'  di^  f^vriM'  les  alVairi^s  de  l'Klal  (art.  101). 
Les  notaires  sont  des  rnncliounaires  dans  le  sens  de  ci'lie  dis- 
position (llèf^l.  sur  le  notariat  dti  2i  mai  I8.">,"),  ij  lH(i). 

99.  —  Commettent,  on  particulier,  les  dc-lils  (l'abus  d'uutoriti!  : 
le  juc^e,  procureur  (\e  l'F^tat  on  autre  l'onctionnaire  (pii  se  laisse 
dr'iournor  de  l'accomplissement  h'gal  dos  d(>voirs  de  sii  cliarj^c. 

100.  —  La  peine  est  cell(>  de  l'omprisonnemi'nl  de  rif^'ueur 
{Srlncrrer  kerkcr,  cavrcre  dtiro)  de  un  à  cinf|  ans  et  m(''me.  à  dix 
ans,  dans  les  cas  Irî's  gravées  (C.  pén.  autr.,  art.  101}). 

101. —  lU'Igique.  —  Lorsqu'un  l'onctionnaire  on  ofiicier  pu- 
blic, un  administrateur,  agent  ou  pr('pos(' du  gouvornoment  ou 
do  la  police,  un  ex('cuteur  des  mandats  de  justice  on  des  juge- 
ments, un  commandant  en  chef  ou  ou  sous-ordre  de  la  force 
publique,  a,  sans  motil'  li^gitime,  usé  ou  l'ait  user  de  violences 
envers  les  personnes,  dans  l'exercico  ou  à  l'occasion  de  l'exer- 
cice do  ses  fonctions,  le  minimum  de  la  peine  qui  serait  appli- 
cable au  fait  punissable  s'il  avait  été  commis  par  ui\  simple  par- 
ticulier, est  doublé  s'il  s'agit  d'emprisonnement,  et  élevé  de  deux 
ans,  s'il  s'agit  de  la  réclusion,  de  la  détention  et  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  pén.,  art.  257,  266). 

102.  —  Lst  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
tout  fonctionnaire  public,  agent  ou  préposé  du  gouvernement, 
de  quelque  état  ou  grade  qu'il  soit,  qui  a  requis  ou  ordonné,  fait 
requérir  ou  ordonner  l'action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  con- 
tre l'exécution  d'une  loi  ou  d'un  arrêté  royal  ou  contre  la  per- 
ception d'un  impôt  légal  établi,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une 
ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre  émani' 
de  l'autorité  (Cod.  pén.,  art.  2,")4). 

103.  —  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  a  été  suivi  d'effet, 
le  coupable  est  condamné  à  la  détention  de  cinq  ans  à  dix  ans. 

104.  —  Si  les  ordres  ou  réquisitions  ont  été  la  cause  directe 
d'autres  crimes  punissables  de  peines  plus  fortes  que  celles  qui 
sont  exprimées  aux  deux  numéros  qui  précèdent,  ces  peines  plus 
fortes  sont  appliquées  aux  fonctionnaires,  agents  ou  préposés 
coupables  d'avoir  donné  lesdits  ordres  ou  fait  lesditos  réquisi- 
tions. Néanmoins,  la  peine  de  mort  est  remplacée,  dans  ce  cas, 
par  les  travaux  forci'S  à  perpétuité  (Cofl.  pén.,  art.  2.')6). 

105.  —  Toutefois,  lorsqu'un  fonctionnaire  ou  officier  public, 
un  dépositaire  ou  agent  de  la  force  publique ,  a  ordonné  ou  fait 
quelque  acte  contraire  à  une  loi  ou  à  un  arrêté  royal,  s'il  justifie 
qu'il  a  agi  par  ordre  de  ses  supérieurs,  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci  et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  une  obéissance 
hiérarchique  ,  il  est  exempt  de  la  peine  ,  qui  n'est,  dans  ce  cas, 
appliquée  qu'aux  supérieurs  qui  ont  donné  l'ordre  (Cod.  pén., 
art.  260;.  —  V.  Limelette,  Cofle  pfîn.  appliqué,  p.  142. 

106.  —  Espfirjne.  —  Le  Code  pénal  espagnol  de  1870,  et  le 
nouveau  projet  de  1884-8.'i  contiennent  d'assez  nombreuses  dis- 
positions contre  les  fonctionnaires  qui  abusent  de  leur  autorité. 
Nous  relèverons  spécialement,  comme  n'ayant  pas  encore  leur 
équivalent  dans  noire  législation,  celles  qui  punissent  de  la  dé- 
gradation civique,  ou,  suivant  les  cas,  de  la  prison,  hï  fonction- 
naire coupable  d'avoir  sollicité  les  faveurs  d'une  femme  en  ins- 
tance auprès  de  lui  pour  une  allaire  de  sa  compcîtence,  et  l'alcade 
coupable  d'avoir  sollicité  les  faveurs  d'une  femme  confiée  à  sa 
garde  ou  celles  de  l'épouse,  fillo,  sœur  ou  mère  d'une  personne 
confiée  à  sa  garde  (C.  pén.  de  1870,  art.  .'594  et  :((l.")  ;  Projet 
adopté  par  la  Chambre  des  députés,  art.  '-VMi  et  3.36).  —  V. 
inf'rà  ,  v"  Forfuilurc. 

107.  —  Hoiupie.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui ,  pour  pro- 
curer injust(;mer)t  un  avantage  à  quebpi'iin  ,  ou  [)our  lui  causer 
un  flommage  ou  un  pn-judice  qnelconfpje  ,  enfreint  son  d(>voir 
par  fies  actes  ou  des  mesures  dans  l'exercicf!  de  ses  fonctions, 
commet  le  délit  fl'abus  de  fonctions,  et  est  puni  au  maximum 
de  cinq  ans  de  prison.  —  La  tentative  est  punissable. 

108.  —  Tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  exerce  ou  fait  exercer  ries  voies  de  fait  sur  quel(|ne 
personne,  commet,  si  son  action  ne  tombe  pas  sous  une  ([uali- 
fication  plus  sévère,  le  di'-lit  d'abus  d'autorité,  et  est  puni  au 
ifiaximum  de  six  mois  de  prison. 

R^PKnTOiRK.  —  Tome  I. 
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cin(|  ans  de  prison 


(l('lil,  d'abus   (rauliirit(' 


III  niaxiinum,  tout  f()n(!li(^)iinair<',  i)iii)lic  qi. 
abuse  de  l'autoriti'  de  ses  fonctions  [tour  contraindre  illf-galemenl 
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(pi('l(pi('  |)i'i'sonne  à  soull'rir  ou  ii  ofnetli'c  (pielqiie 
tenlalive  est  [)nnissable. 

I  10.  -  -  l'ist  puni  (le  ciiKi  ans  de  réclusion  au  niaxir/inin  tout 
fonclionnaire  |)nblic  (pii  einpioit!  ou  fait  em[)loyer  un  moyen  illi-- 
gal  de  contrainte  contre  un  ar;cus(',  un  ((imoin  ou  riti  ex[)ert, 
pour  lui  arracher  un  aveu  ou  une  déclaration. 

111.  —  Oimmi't  le  crime  d'a,l)us  d'antoriti;,  et  est  puni  de 
ci 0(1  ans  de  maison  de  force  au  maximuni,  tout  fonctionnaire 
public  qui,  sans  motif  l('gitime  ,  met  en  mouvement  la  force  ar- 
m('(^  on  re(piiert  son  interventiim.  Si,  dans  ce  cas,  par  suite  de 
l'emploi  eli'ectif  des  armes,  il  a.  i'-\A  commis  un  crime  tombant 
sous  uiu^  peine  [ilus  siîvère,  la  |ii'ine  a|»pliea,ble,  à  ce  crime  est 
pi'ononcf'o. 

112.  —  Toutefois,  n'est  soumis  à  aucune  responsabilité  pé- 
nale le  fonctionnaire  public  ou  le  membre  de  l'armée  qui ,  «n 
commettant  les  crimes  ou  les  délits  détermincis  aux  numéros  qui 
précèdent,  a  exécuté  un  ordre  donné  par  son  sufM'rienr  hii-rar- 
cliiquo  dans  la  sphère  li'gale  de  ses  attributions  (Code  pén.  hon- 
grois, trad.  G.  Martinet  et  P.  Dareste,  art.  471  h  477). 

113.  —  Italie.  —  Le  projet  de  Code  pénal  de  188:)  (art.  l.'i.'i) 
punit  d'une  détention  d'un  an  au  plus  le  fonctionnaire  public  qui, 
abusant  de  ses  fonctions,  ordonne  ou  commet,  au  mépris  des 
droits  (^l'antrui,  un  acte  arl)itraire  quelconque  non  prévu  par  une 
autre  disposition  spéciale  du  Code;  s'il  a  agi  dans  un  intérêt 
prive,  il  encourt  la  peine  de  l'emprisonnement  au  lieu  de  celle 
de  la  détention. 

114.  —  Pa!/x-B((S.  —  Si  un  fonctionnaire,  en  commettant 
un  fait  punissable  ,  enfreint  une  obligation  particulière  de  sa 
fonction,  ou  emploie  un  pouvoir,  une  occasion  ou  un  moyen 
fourni  par  sa  fonction  ,  la  peine  applicable  à  ce  fait  punissable 
peut  être  élevée  d'un  tiers  (Code  pén.  dos  Pays-Bas  du  3  mars 
1881,  art.  44). 

115.  —  Le  fonctionnaire  qui,  par  abus  d'autorité,  contraint 
quelqu'un  à  faire,  à  ne  pas  ftiire  ou  à  tolérer  quelque  chose  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  (art.  36.5). 

116.  — Le  fonctionnaire  public  qui,  avec  intention,  reguiert 
l'assistance  de  la  force  publique  contre  l'exé-cution  de  dispositions 
légales,  contre  l'exécution  d'ordres  légaux  de  rautorit(!  publique, 
ou  de  jugements  ou  commandements  de  l'autorité  judiciaire,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  ans  au  plus.  —  Si,  par  ce  fait, 
l'exécution  est  empêchée,  le  coupable  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  neuf  ans  au  plus  (art.  3.58). 

117.  —  Portugal.  —  Le  Code  pénal  portugais  contient  un 
chapitre  relatif  aux  abus  d'autorité  {Abusos  de  auc.toridade)  des 
fonctionnaires  publics  (art.  291  à  300).  Il  punit  le  fait  par  un  agent 
de  l'autorité  chargé  de  garder  un  prisonnier,  d'user,  vis-à-vis  de 
lui  d'une  rigueur  illégitime  (art.  293)  ;  les  entraves  mises  par  un 
fonctionnaire  public  au  libre  exercice  des  droits  politiques ,  à 
l'exécution  des  lois  ou  d'un  mandat  de  justice;  l'emploi  de  vio- 
lences inutiles  dans  l'accomplissement  d'un  service  public,  etc. 
(art.  296  à  299). 

118.  —  Buaxie.  —  Le  Code  pénal  russe  de  1866  contient ,  sur 
les  crimes  et  délits  commis  par  les  fonctionnaires  publics,  tout 
un  titre  en  177  art.  (329  à  505).  L'abus  d'autorité  proprement 
dit  fait  l'objet  du  chap.  2  de  ce  titre;  nous  y  relèverons  les  quel- 
ques dispositions  suivantes  : 

119.  —  Sont  considérés  et  punis  comme  abusant  de  leur  au- 
torité et  outrepassant  leurs  droits  les  fonctionnaires  qui  agissent 
au  mépris  dos  lois  ou  de  leurs  instructions  ou  en  opposition  avec 
elles;  qui  prescrivent  une  mesure  contraire  à  l'ordre  établi  et 
qu'une  nouvelle  loi  pourrait  seule  légitimer,  qui  tranchent  de  leur 
propre  autorité  une  question  excédant  liMir  compétence  ou  don- 
nent un  ordre  qui  aurait  dû  être  préalablement  approuvé  par 
leurs  supé^-ieurs  (C.  pén.,  art.  338). 

120.  —  Ne  sont  pas  considrîrés  comme  abusant  de  leur  au- 
torité :  1°  les  ministres  ou  autres  dignitaires  de  l'empire  qui  , 
en  vertu  des  attribidions  g('n('rales  riont  ils  sont,  investis,  pren- 
nent certaines  mesures  s'écartant  des  règles  ordinaires;  2"  les 
fonctionnaires  qui,  dans  une  circonstance  extraordinaire,  pren- 
nent, sous  leur  responsabilité,  des  mesures  exceptionnelles 
s'ils  justifient  après  coup  (pi'elles  (îtaient  command(>es  par  l'in- 
térêt  (le  l'Ktaton  qu'à  raison  de  l'urgence  ils  ne  pouvaient,  sans 
un  danger  manifeste  pour  le  service,  en  ajourner  l'exiicution  jus- 
qu'à ce  que  leurs  supérieurs  les  aient  aniorisi's  (art.  340). 
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121.  —  L'abus  (J'autoritu  est  puni,  suivant  la  gravitti  dos 
laits  t'I  les  circoiislunccs ,  de  la  révocation,  de  l'exclusion  des 
services  publics,  de  huit  fi  seize  mois  de  forteresse,  delà  d(*pra- 
dalinii  civique  et  nièiiic  de  rinh'rueincnt  en  SilM-rie  (art.  341). 

122.  —  Ouicunipif ,  dans  l'exercice  fie  ses  fonctions,  use  de 
mauvais  traitements  ou  de  cruauté  est  puni,  suivant  la  gravité 
des  faits,  d'un  emprisonnement  qui  peut  durer  deux  ans,  ou 
ni»^me  de  rinlerriemeiit  en  Sibérie;  si  les  faits  avaient  eu  pour 
objet  d'arraclitT  un  aveu  à  une  personne  rpii  a  plus  lard  été  re- 
(îOnnuc  innocente,  aveu  en  suite  duipiel  elle  avait  été  frappé-e  fie 
dégradation  civique,  le  fonctionnaire  coupable  est  condamné  à 
six  ou  huit  ans  de  travaux  forcés  dans  les  fabriques  et  à  la  dé- 
;,'radalion  civique  (art.  34.">). 

123.  —  Suissi;.  —  D'après  le  Code  pénal  fédéral  du  4  févr. 
18o3,  est  f)uni  d'amende  et  d'emprisonnement  tout  fonctionnaire 
ou  employé  de  la  Confédération  ((ui,  «  par  excès  ou  abus  do  pou- 
voir »,  porte  atteinte  à  la  liberté  ou  aux  droits  civiques  d'un  ci- 
toyen ou  s'arroge  des  attributions  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
ou  (|Ui  prend  ouvertement  ou  secrètement,  directement  ou  indi- 
rectement ,  une  part  dans  les  afiaires  de  droit  ou  d'intérêt  dont 
la  négociation ,  la  conclusion  ou  la  surveillance  incombe  à  son 
office  (Art.  53  e  et  f.).  —  V.  infrà,  v'»  Concusaion ,  Liberté  in- 
dividuelle. 
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1.  —  Le  blanc-seing  est  une  signature  donnée  en  blanc,  et 
destinée  à  ratifier  par  anticipation  une  écriture  convenue  à  l'a- 
vance. —  L'abus  de  blanc-seing  consiste  donc  dans  la  suscrip- 
tion,  au-dessus  de  cette  signature,  d'une  écriture,  c'est-à-dire 
d'une  obligation  autre  que  celle  qui  avait  été  convenue  et  de  na- 
ture à  causer  un  préjudice  au  signataire.  —  Cass.,  11  mars  1825, 
Aaron,  [S.  et  P.  chr.] 


DIVISION. 

Car.vctères  de  l'abus  de  blanx-sei.ng  (n.  2  à  60). 

Compétence.  —  Preuve.  —  Prescription, 
n.vlité  (n.  61  à  94). 

CHAP.  III.  —  Droit  comp.vré  (n.  93  à  98). 


CHAP.     I. 
CHAP.    II. 


Pé- 


CHAPITRE   I. 
caractères  de  l'abus  de  blanc-seing. 

2.  —  L'ancienne  législation  avait  bien  prévu  l'abus  qui  pour- 
rait être  fait  d'un  blanc-seing;  mais  elle  ne  l'avait  pas  érigé  en 
déht;  elle  avait  seulement  cherché  à  en  prévenir  le  danger.  Un 
arrêt  de  règlement  de  1624,  rendu  en  chambres  assemblées,  fai- 
sait défense  à  tous  de  faire  pn'omesse  en  blanc  (Basnage,  sous  l'art. 
546  de  la  Coutume  de  Normandie).  —  Un  autre  arrêt  du  16 
mai  1650  renouvelait  cette  défense  et  faisait  inhibition  à  tous  de 
se  servir  de  promesses  ou  billets  en  blanc,  à  peine  de  nullité  de 
ces  billets  [Journal  des  audiences  du  Palais,  t.  1 ,  p.  469).  — 
Delapalme,  n.  2. 

3.  —  Carnot  pense  .que  le  Code  "pénal  aurait  dû  garder  la 
même  réserve.  L'abus  de  blanc-seing,  dit-il  (t.  2,  p.  386,  n.  14) 
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t>sL  assijr(''in('iiL  li'rs  r(5piVlioiisil)lc,  S(!^is  (|ii('l(|ii('  ra|i|)nil  (|ii'il 
puisses  t'^l.ri'  iMivlsa|;'('^;  iiiiiis  il  aiicail  |iciiL-(Hi"('  ('(.(i  |ii'('.i('i'a.l)l('  de 
n'y  aUiu'IitT  aiiciiuo  peine,  car  il  vaut,  mieux  prévenir  li^s  (h'Iils 
qilc  d'avoir  à  les  punir;  l'aliHencc  de  hailn  disposilioii  rc'pres- 
sive  (le  l'abus  des  nlanes-seinj^s  aurai!  ,  pense  notre  auteur,  en- 
traîna la  conseipience  n('eessair(Mpi'il  n'en  aurait  j)l(is  ét(!  conlie 
et  lo  mal  eût  éhi  ainsi  plus  sAreineiit  ('vih?.  —  Mais  Delapaline 
(n.  i)  luit  observer,  avec,  raismi,  que  c'est  uni;  erreur  de  penser 
fine  l'on  no  remet  des  hlancs-seings  entre  les  mains  d'un  man- 
dataire que  parce  (pi'on  S(i  regarde  comme  protégé  |)ar  la  loi 
pénale;  que  ces  sortes  d'engagements  sont  souvent  r(Midus 
nécessaires  par  les  besoins  des  alTaires  civiles  et  par.  les  rela- 
tions commerciales.  —  V.  aussi  Morin,  n.  d. 

4.  —  L'abus  de  blanc-seing  est  rangé,  y)ar  la  loi  pénale,  dans 
la  classe  des  abus  de  confiance.  — L'art.  407,  C.  pén.,  qui  le  pré- 
voit et  le  i)unit,  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconcfue  abusant  d'un 
blanc-seing  qui  lui  aura  ('lé  confié,  aiu'a  IVaiululeusement  ('crit 
au-dessus,  une  obligation  ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pou- 
vant compromettre  la  personne  ou  la  fortune  du  signataire  sera 
puni ,  etc.  » 

5.  —  De  ce  texte,  résultent  trois  règles  :  la  première,  c'est 
que  le  blanc-seing  doit  avoir  été  confié  à  la  personne  qui  en  a 
abusé;  la  seconde,  c'est  que  l'abus  doit  consister  spécialement 
dans  l'inscription  frauduleuse  d'un  acte  au-dessus  de  la  signa- 
ture; la  troisième,  c'est  que  l'acte  ainsi  inscrit  doit  (Hre  de  na- 
ture aléser  le  signataire  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens. 

6.  —  En  soi,  l'abus  de  blanc-seing  est  un  véritable  faux,  et 
s'il  est  rangé  dans  une  catégorie  à  pai't,  c'est  à  raison  de  cette 
circonstance  que  le  blanc-seing  qui  a  servi  à  la  fabrication  du 
faux  a  été  volontairement  confié  au  faussaire.  —  Chauveau  et  F. 
Hélie,  n.  22oo;  Delapalme,  n.  6  et  7;  Morin,  n.  3;  Mouton,  t. 
1,  p.  233. 

7.  —  Aussi  l'art.  407,  C.  pén.,  ajoute-t-il  que  si  le  blanc-seing 
n'a  pas  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé,  la  supposition  ou  l'al- 
tération de  l'acte  conserve  son  caractère  de  faux. 

8.  —  Il  suit  de  ce  principe  que  la  circonstance  qu'un  blanc- 
seing  n'aurait  pas  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé  ,  étant  de 
nature  à  faire  dégénérer  le  délit  d'abus  de  blanc-seing  en  crime 
de  faux,  doit  faire,  devant  le  jurv,  l'objet  d'une  question  dis- 
tincte. —  Cass.,  13oct.  1842,  Boyer,  [P..43.1.1641 

9.  —  On  a  pu  juger,  d'ailleurs  avec  raison,  qu'interroger  le 
jurv  sur  le  point  de  savoir  si  le  blanc-seing  a  été  confié  à  l'in- 
dividu qui  en  a  abusé,  c'est  lui  demander  virtuellement  si  ce 
blanc-seing  n'a  pas  été  surpris.  —  Même  arrêt. 

10.  —  La  première  condition  du  délit  d'abus  de  blanc-seing 
est  donc  que  le  blanc-seing  ait  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé. 
Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  faux  si  celui  qui  a  abusé 
du  blanc-seing  ne  l'a  pas  reçu  par  la  confiance  du  signataire, 
mais  si  ce  blanc-seing  n'est  passé  en  son  pouvoir  que  par  l'efiet 
de  la  violence  ou  d'une  sorte  de  dépôt  nécessaire.  —  Cass.,  28 
janv.  1809,  Lefrancjois,  [S.  et  P.  chr.];  —22  oct.  1812,  Lefeu- 
vre ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  a,  n.  2253  et 
s.;  Bourguignon  ,  t.  3,  sur  l'art.  407,  n.  11. 

11.  —  ...  Ou  s'il  se  l'est  procuré  par  hasard,  par  subtilité  ou 
par  surprise.  —  Cass.,  21)  janv.  1849,  Teslaud,  (S.  49.1.203,  P. 
49.1.297,  D.  49.1.31]  —  Besançon,  17  déc.  1812,  Midole,  |  P.  chr.] 

12.  —  Ainsi,  celui  qui ,  abusant  de  la  signature  d'un  tiers, 
qu'il  s'est  procurée  par  artifice,  spécialement  en  prétextant  des 
leçons  d'écriture,  crée,  à  son  profit,  de  faux  transports  de  créan- 
ces, se  rend  coupable  de  faux,  et  non  de  simple  abus  de  blanc- 
seing.  —  Cass.,  22  mars  1849,  Adam,  |S.  49.1..'i72,  P.  50.1. Gîil, 
D.  49.1.182] 

13.  —  De  m('me,  celui  qui  fait  tracer  par  un  individu  ne  sa- 
chant ni  lire  ni  écrire  ,  et  en  lui  guidant  la  main  ,  des  caractères 
constituant  une  obligation  fpar  exemple,  un  honpour,  suivi  de 
renonciation  d'une  certaine  somme),  et  cela,  auprès  de  sa  signa- 
ture, qu'il  croyait  seule  apposer  au  bas  d'un  papier  en  blanc 
que  le  prévenu  lui  présentait  comme  destiné  h  une  simple  nicla- 
mation  dans  son  intérfH,  se  rend  coupable,  si  le  pn^venu  a  en- 
suite rempli  ce  papier  d'une  obligation  et  en  a  fait  usage,  non 
du  simple  délit  d'abus  de  blanc-seing,  mais  bien  du  crime  de  faux 
en  écriture.—  Cass.,  20  sept.  1855,  Pain,  [S.  56.1.304,  P.  :;g. 
1.591,  D.  55.1.428] 

14.  —  On  a  jugé  cependant  qu'il  n'y  a  ni  faux,  ni  abus  de 
blanc-seing,  mais  seulement  abus  de  confiance  dans  le  fait  de 
celui  qui ,  ayant  reçu  pour  le  remettre  au  propriétaire,  un  f)or- 
iefeuille  placé  sous  enveloppe  et  scellé ,  en  a  frauduleusement 


reliri'  un  billet  poilani,  la  signatine  du  prupriiît^'ilre  avec  IcK 
nidls  honpour  GOI)  fr.  et  a  labrii|ué,  aii-deshiis  de  celle  signa- 
ture, un  eifetà  S(Ui  ordre,  (pi'il  a  ensuit(!  ii<;goci"\  —  Bordeaux, 
2  levr.  1843,  Lagrange,-LalV.r(H,  [V.  chr.  |— .Sir;,  Bolland  de  Vil- 
lai'gues  ,  sur  l'art.  407,  n.  20.  —  V.  iiif'rà ,  v"  Alius  ilc  confiance. , 
n.  175. 

1.5.  —  Non-seulement  le  blanc-seing  doit  avoir  éti-  confié  ?i 
celui  ((ui  en  a,  abus*',  mais  il  ddil  encore  lui  avoir  et"'  cjtnWt:  à 
iilre  (le  iUiïic-sninf/ cXavcc  un  mandat  quelconque.  Hors  ce  cas, 
l'abus  d'un  blanc-seing  doitiHre  poursuivi  et  puni  comme  cons- 
litnant  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  2  juill.  1829,  .lénjme  [S.  et 


P.  cl 


cm 


.Sic,  (Chauveau  et  F.  Ili'lie,  t.  5   n.  2257. 


m. —  Lors  donc  que  le  blanc-seing  a  (;ti!  remis  comme  adresse 
ou  souvenir,  mais  n'a  pas  été  confié  k  titre  de  blanc-seing,  If- 
fait  d'avoir  écrit  une  obligation  au-dessus,  a  le  caractère  de  faux 
et  non  pas  seulement  celui  d'abus  de  blanc-seing  (C.  pén.,  147 
407).  —  Même  arrêt. 

17. —  De  même,  est  coupable  de  faux  celui  qui,  abuSÀLiit 
d'une  pétition  à  lui  confiée,  remplit  d'une  obligation  à  son  profit 
un  espace  resté  en  blanc  entre  la  signature  et  le  corps  d  écri- 
ture qu'il  fait  ensuite  disparaître;  dans  ce  cas,  en  elf(!t,  la  si- 
gnature n'a  pas  été  confiée  en  blanc,  il  n'y  a  donc  pas  abus  de 
blanc-seing.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2257;  Legraverend,  t.  1,  ch. 
17,  p.  594;  Carnot,  art.  407,  n.  7;  Bourguignon,  t.  3,  sur  l'art. 
407,  n.  2. 

18.  —  De  même  encore,  le  fait,  par  celui  qui  a  reçu  une  quit- 
tance, d'insérer  dans  un  blanc  laissé  par  inadvertance  entre  le 
texte  de  l'acquit  et  la  signature  du  créancier,  une  décharge  pré- 
judiciable à  celui-ci,  ne  constitue  pas  non  plus  le  délit  d'abus 
de  blanc-seing,  le  blanc-seing  n'existe  que  si  la  pièce  altérée  a 
été  confiée  à  titre  de  blanc-seing  h  celui  qui  en  a  abusé.  — Lyon, 
30  déc.  1881 ,  Gombas,  [S.  84.2.19,  P.  84.1.111,  D.  82.2.  i;)3J 

19.  —  Mais  on  a  pu  juger  qu'il  y  a  abus  de  blang-seing  dans 
le  fait  par  un  maire,  auquel  le  percepteur  avait  remis,  revêtus 
de  sa  signature,  deux  cadres  imprimés  destinés  à  recevoir  les 
énonciations  composant  la  liste  des  électeurs  communaux,  après 
avoir  dressé,  conjointement  avec  lui,  un  seul  original  de  cette 
liste,  de  substituer  frauduleusement  dans  ces  deux  cadres,  aux 
noms  des  électeurs  portés  sur  l'original ,  les  noms  d'autres  indi- 
vidus. —  Cass.,  17  mai  1845,  Durel,  IS.  45.1.477,  1^.  45.2.369, 
D.  43.1.318] 

20.  —  ...  Dans  le  fait,  par  un  individu  porteur  d'un  bon  à  lui 
remis  en  blanc  à  titre  de  cautionnement  d'une  créance  déter- 
minée, d'avoir,  après  l'extinction  de  cette  créance,  appliqué  ce 
bon  à  une  autre  créance  du  môme  chilfre.  —  Cass.,  11  oct.  1860, 
Boulongue,  [P.  62.861,  D.  61.1.41] 

21.  —  Pour  qu'il  y  ait  abus  de  blanc-seing,  il  faut  que  la 
signature  dont  on  a  <àbusé  ait  été  confiée  à  titre  de  blanc-seing 
à  celui  qui  en  a  abusé. 

22.  —  L'abus  de  blanc-seing  ne  reste  donc  sujet  à  la  simple 
application  de  peines  correctionnelles  que  lorsqu'il  a  été  commis 
par  celui-là  même  à  qui  le  blanc-seing  avait  été  confié  comme 
tel.  —  Cass.,  30  janv.  1875,  Lafage,  [S.  76.1.240,  P.  76.560,  D. 
76.1.136]  —  Sic^  Blanche,  t.  3,  n.  257  et  suiv.  et  t.  6,  n.  203  et 
suiv.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2253  et  suiv. 

23.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  constituer  l'a- 
bus de  blanc-seing,  que  l'acte  frauduleusement  placé  au-dessus 
de  la  signature  ait  été  écrit  de  la  main  même  de  celui  auquel 
la  signature  a  été  confiée;  il  suffit  qu'il  l'ait  fait  écrire  par  un 
tiers,  mais  sous  sa  dictée  ou  d'après  ses  inspirations  et  sans 
intention  frauduleuse  de  la  part  de  ce  tiers.  —  Delapalme  ,  n.  9; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t,  5,  n.  2258  et  s. 

24.  —  Mais  quel  serait  le  caractère  du  fait,  dans  le  cas  où  le 
blanc-seing  confié  h  une  personne  aurait  élé  remis  par  celle-ci 
à  un  tiers  et  rempli  frauduleusement  par  ce  dernier  avec  l'assis- 
tance du  .mandataire?  La  jurisprudence  de  la  Gourde  cassation 
a  varié  sur  cette  question. 

25.  —  Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  suprême  a  jugé  que 
lorsque  celui  à  qui  un  blanc-seing  a  été  confié,  le  remet  frau- 
duleusement à  un  tiers  et  l'aide  dans  la  fabrication  d'une  fausse 
convention  au-dessus  de  ce  blanc-seing,  il  doit  être  puni  comme 
complice  du  crime  de  faux.  —  Cass.,  4  févr.  1819,  Piard,  [S.  et 
P.  chr.] 

26. —  Par  un  deuxième  arrêt,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  dé- 
claré coupal)le  d'avoir,  comme  complice,  fait  un  usage  frau- 
duleux d  un  blanc-seing  qui  lui  avait  élé  confié,  ne  peut  être 


lin 
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l'Oiiflamiio  Mu'aiix  poiiics  corrc(;lif)iiiu-llf'S  dn  l'art.  407,  §  I,  C. 
Mt^n.  —  Cass.,  8  avr.  18.'10,  Baiidon,  |S.  et  P.  chr.] 

27.  —  Puis,  rnvonaiit  h  sa  pri^mif-ro  opinion,  la  Cour  Hc  cas- 
■^ation  a  drciili'  do  nouveau  'pii'  ci'liii  à  ijni  nii  hlanc-si'itif^  a  <îlé 
c'onlii'  ot  (pii  so  rciifl  cntnplicr  du  Taux  commis  par  un  liors  sur 
-ellf  pircf,  doit  i^lre  puni  des  poinr-s  du  Taux  ft  non  de  cfilps  do 
l'abus  di»  l)Iane-seinR.  —  Cass.,  31  janv.  i83.'),  Dourenge,  [S.  3.H. 

1.280,  P.  ohr.] 

2S.  —  \j's  anlciirs  ne  sont  pas  moins  divis(?s  que  les  arrêts 
'■•ur  celle  question.  —  i>ela palme  propose  les  distinctions  sui- 
vantes :   si  c'est  dans  riiilérèt  du   dépositaire  du  blanc-seing 

pie  l'acte  a  élé,  avec  son  assistance,  fabriqu(^  par  un  tiers,  le 

If^lil  principal  est  l'abus  de  blanc-seing  et  la  l'abricafion  de  l'acte 
•  l'est  (pi'iiii  l'ail  de  complicité  de  ce  délit;  —  si,  au  contraire, 
!a  Fabrication  de  l'acte  Taux  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  du  tiers  au- 

piel  le  (b'positaire  avait  livré  le  blanc-seing,  il  y  a  Taux  el  com- 
nlicité'  de  faux;  —  enlin,  si  l'acte  est  fabriqué  dans  l'intérêt  de 
l'un  et  de  l'autre,  il  y  a  crime  et  délit  connexe,  faux  et  abus  de 
blanc-seing,  crime  et  délit  dont  les  deux  coopérateurs  sont  au- 
leurs  et  respectivement  c'implices.  —  Delapalme,  n.  13  et  s. 

29.  —  D'autres  jurisconsultes  pensent  que  l'abus  de  blanc- 
seing  ne  change  pas  de  caractère  par  cela  seul  que  l'auteur 
s'est  servi  de  la  main  d'im  tiers  pour  le  perpétrer  et  que  ce  qui 
n'était  i|u'iiii  abus  île  iiiamlal  .  s'il  l'eut  (icrit  lui-même,  ne  peut 
devenir  crime  de  faux  parce  qu'il  l'a  fait  écrire  par  autrui.  — 
.Nul  doute,  évidemment,  ajoutent-ils,  que  ce  tiers  ne  se  rende 
coupable  de  faux;  le  texte  de  l'art.  407  est  exprès.  Mais  dès  que 
cet  article  a  formulé  une  peine  spéciale  en  faveur  du  dépositaire 
tlu  binnc-seing,  cette  peine  doit  rester  la  même,  qu'il  ait  ou 
lion  d(>s  complices.  —  MM.  Chauveau  el  Ib'lie  font  remarquer, 
d'ailleurs,  que  l'art.  aO,  C.  pén.,  qui  veut  que  les  complices  soient 
punis  des  mêmes  peines  que  les  auteurs  principaux  n'est  pas 
une  règle  absolue.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  22.d8  et  s.; 
Legraverend  ,  t.  1,  cb.  17,  p.  .'Î94;  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  407, 
n.  4  et  s.;  Morin,  n.  4.  —  V.  aussi  note  sous  Cass.,  4  févr.  1819, 
pn'cité. 

30.  —  Il  nous  semble  difficile  d'admettre  que  l'écrivain  puisse 
être  considéré  comme  coupable  de  faux,  tandis  que  le  manda- 
taire n'aurait  commis  qu'un  simple  délit  correctionnel  et  distinct. 
Ils  ont  participé  au  même  fait;  l'immoralité  de  l'action  rejaillit 
tout  entière  sur  chacun  d'eux.  Le  mandataire  ne  peut  plus  s'ex- 
cuser sur  son  mandat  dès  qu'il  s'associe  au  crime  de  l'écrivain. 
L'emploi  d'une  main  tierce  est  une  fraude  de  plus  qui  a  ordinai- 
rement pour  objet  d'éluder  la  responsabilité  de  l'abus.  Le  danger 
(pi'elle  entraîne  aggrave  nécessairement  le  délit.  Toute  distinc- 
tion est  donc  inadmissible  en  sa  faveur.  Ainsi  le  veut  d'ailleurs 
le  texte  de  la  loi.  Il  faut,  pour  qu'il  y  ait  un  simple  abus  de  blanc- 
seing,  que  celui  à  qui  il  a  été  confié  ail  écrit  lui-même  les  fausses 
conventions.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  en  est  de  même  quand 
il  les  a  fait  l'eriri' p^i-  un  tiers  (pii  est  son  complice,  car  le  §2  de 
l'art.  407,  dispose  expressément  qu'il  y  a  faux  toutes  les  fois  que 
l'obligation  a  été  écrite  par  un  individu  à  qui  le  blanc -seing 
n'avait  pas  été  confié.  Le  mandataire  doit  donc  être  condamné 
comme  complice;  si  non,  il  doit  être  acquitté. 

31.  —  Enfin,  une  quatrième  opinion  a  été  proposée,  d'après 
laquelle  dans  l'espèce  dont  il  s'agit,  il  n'y  aurait  pas  faux  de 
la  part  du  tiers  qui  a  fabriqué  l'obligation.  —  En  quoi  ce  tiers, 
disent-ils,  serait-il,  en  effet,  plus  coupable  que  le  dépositaire 
lui-même  du  blanc-seing?  —  En  réalité,  son  immoralité  est 
même  moindre,  car  si  le  blanc-seing  ne  lui  a  pas  été  confié  di- 
rectement par  le  signataire,  il  n'a  pu  abuser  ainsi  d'une  con- 
fiance qu'on  n'a  pas  mise  en  lui.  —  Il  est  donc  impossible  de  le 
punir  plus  sévèrement  que  ce  dernier;  la  lettre  de  la  loi  doit 
fléchir  devant  son  esprit;  et,  dès  lors,  ajoute-t-on,  il  faut  consi- 
dérer le  fait  du  dépositaire,  c'est-à-dire,  l'abus  de  blanc-seing 
comme  le  fait  principal ,  et  le  tiers  est  simplement  complice  de 
ce  délit.  —  Rodière,  Rev.  prat.  de  législ.  et  de  jurispr.,  t.  2, 
année  183.T,  p.  470. 

32.  —  Il  va  de  soi  que  si  le  dépositaire  du  blanc-seing  avait 
remis,  sans  aucune  pensée  de  fraude,  ce  blanc-seing  à  un  tiers 
coupable  d'en  avoir  abusé,  il  ne  pourrait  lui  être  imputé  qu'une 
simple  imprudence  non  punissable ,  le  tiers  coupable  pouvant 
seul  tomber  sous  le  coup  de  l'art.  407.  —  Carnot,  art.  407,  n.  ;>, 

33.  —  En  principe,  l'art.  407  devrait  être  appliqué  même  au 
cas  où  l'abus  de  blanc-seing  aurait  été  commis  par  un  officier 
public ,  par  un  notaire.  Mais  si ,  indépendamment  de  la  création 
d'une  obligation  au-dessus  du   blanc -seing  qui  lui  avait  été 


confié,  un  notaire  supposait  une  comparution  des  parties  et  l'ac- 
coinj)lissement  des  formalités  légales  riui  entourent  l'acte  public, 
cette  création  placerait,  à  côté  de  I  abus  de  blanc-seing,  un 
véritable  faux  en  écriture  publique.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t. 
:;,  n.  220O;  Morin,  n.  4.  —  V.  inf'rà,  \">  F'iurr. 

34.  —  Ainsi,  le  fait,  de  la  part  d'un  notaire,  d'avoir  créé  sur 
une  feuille  de  papier  timbré,  revêtue  d'une  signature  en  blanc 
qu'il  aurait  obtetiue  par  surprise,  une  procuration  au  nom  du 
signataire,  et  d'avoir  fait  usage  de  ladite  procuration,  après 
l'avoir  signée  en  sa  qualit*-  de  notaire,  avec  l'assistance  de  deux 
témoins  instrumentaires,  constitue  non  un  abus  de  blanc-seing, 
mais  le  crime  de  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  — 
Cass.,  2:;  janv.  18 W,  Teslaud,  !S.  49.1.203,  P.  40.1.297,  D.  40. 
1.311 

35.  —  La  deuxième  condition  de  l'art.  407  est  qu'il  y  ait  un 
abus  fnindiileux  du  blanc-seing  qui  a  été  confié.  —  Ainsi,  celui 
qui  ferait  de  la  signature  à  lui  remise  un. usage  préjudiciable  au 
signataire,  mais  par  simple  inadvertance  ou  erreur,  ne  com- 
mettrait pas  un  délit.  —  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  .'i,  n.  2201  ;  .Mo- 
rin ,  n.  7. 

36.  —  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  de  constater  l'exis- 
tence de  la  fraude  et  la  déclaration  contenue  dans  un  jugement, 
que  le  prévenu  est  coupable  d'abus  de  blanc-seing,  est  suffisante 
et  régulière,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ajouter  que  cet  abus  a 
été  commis  à  l'aide  de  l'inscription  faite  frauduleusement,  au- 
dessus  de  la  signature ,  de  choses  pouvant  compromettre  la  for- 
lune  ou  la  personne  du  signataire.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  un 
mot,  que  le  juge  du  fait  énumère  les  divers  éléments  du  délit.  — 
Cass.,  11  mars  182.'),  Aaron ,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  Ce  que  la  loi  a  voulu  punir,  c'est  l'abus  d'une  signa- 
ture confiée  à  un  tiers.  Peu  importe  dès  lors  que  cette  signature 
ait  été  complètement  en  blanc  ou  qu'elle  ait  été  donnée  sur  un 
acte  où  il  restait  des  blancs  h  remplir;  peu  importe  également 
que  le  mandataire',  à  raison  des  mots  écrits  au-dessus  de  la  si- 
gnature, n'ait  pu  écrire  qu'une  seule  espèce  d'acte.  —  Il  suffit 
qu'il  y  ait  eu  inscription  frauduleuse,  et,  comme  le  disent  avec 
raison  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  5,  n.  2261)  la  faculté  de 
choisir  la  convention  qu'il  a  créée  n'ajoute  ni  n'ôte  rien  à  la  cul- 
pabilité de  l'agent.  —  Delapalme,  n.  17,  18  ;  Morin,  n.  a.  —  V. 
siiprà ,  n.  17  et  18. 

38.  —  De  là  deux  conséquences  :  d'abord ,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'obligation  frauduleusement  souscrite  ait  le  même  ca- 
ractère juridique  que  l'obligation  que  les  parties  avaient  en  vue. 
Par  exemple,  celui  qui  écrit  un  acte  de  vente  au-dessus  d'un 
blanc-seing  qui  lui  a  été  confié  pour  écrire  une  procuration,  com- 
met le  délit  d'abus  de  blanc-seing  et  non  le  crime  de  faux.  — 
Cass.,  28  janv.  1809,  Lefrançois,  [S.  et  P.  chr.] 

39.  —  En  second  lieu,  si  la  signature  était  précédée  de  quel- 
ques mots  écrits  ou  imprimés,  et  si  le  prévenu  n'a  fait  que  rem- 
plir les  blancs  laissés  à  dessein  entre  ces  mots,  le  blanc-seing 
n'en  existerait  pas  moins.  —  Blanche,  t.  6,  n.  200;  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  o,  n.  2261.  —  V.  suprà ,  n.  '9. 

40.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  qu'un  boa 
pmir  suivi  d'une  signature  constitue  un  blanc-seing  dans  le  sens 
de  l'art.  407,  C.  pén.  —  Cass.,  14  janv.  1826,  Balïer,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  févr.  1862,  Monié,  ^^Buïl.  crim.,  n.  o9]  —  Sic,  Blan- 
che, t.  6,  n.  201.  —  V.  suprà,  n.  14. 

41.  —  ...  Qu'on  doit  considérer  comme  coupable  d'abus  de 
blanc-seing  celui  qui,  en  remplissant  des  espaces  laissés  en  blanc 
dans  un  acte  imprimé,  revêtu  d'une  signature  apposée  de  con- 
fiance, y  insère  frauduleusement  une  disposition  obligatoire.  — 
Cass.,  11  mars  182o,  Aaron,  précité.  —  V.  fiuprà,  n.  19. 

42.  —  ...  Qu'il  y  a  abus  de  blanc-seing  dans  le  fait  de  celui 
qui,  au-dessus  delà  signature  en  blanc  apposée  par  son  créan- 
cier au  dos  d'un  billet  qu'il  lui  avait  remis  en  paiement,  et  que 
ce  dernier  lui  a  rendu  sans  avoir  pu  le  négocier,  écrit  un  endos- 
sement à  son  profit,  valeur  reçue  comptant.  —  Cass.,  23  sept. 
1843,  Vors,  [S.  43.1.927,  P.  44.'l.76]  —  V.  suprà,  n.  14. 

♦  43.  —  L'abus  de  blanc-seing  existe-t-il  par  le  seul  fait  de  la 
création  de  l'acte,  indépendamment  de  l'usage  qui  en  est  fait? 
—  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question. 

44.  —  Ln  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  l'a  décidé  négativement, 
en  posant  en  principe  :  1°  «  que  l'usage  de  la  convention  inscrite 
au-dessus  du  blanc-seing,  en  révélant  l'intention  frauduleuse 
de  celui  qui  l'a  écrite  et  en  réalisant  le  préjudice  à  l'égard  du  si- 
gnataire trompé  dans  sa  confiance,  est  vtriUiblement  l'acte  qui 
donne  l'existence  au  délit,  jusque  (dors  imparfait;  2°  que  le  légis- 
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liiliMir  il  si  bien  (!Oiisi(l(M-(i  l'usage  Cdiiirin'  un  (Ht'iunil  ranstilHlif 
(lu  (li'liL  (l'altus  (le  hlaiie-seiiif;',  el  non  coiiiiiu'  un  di'lil  |iriucipal 
(lisliucl,  (ju'il  uVn  ii  l'ail  l'objet  (ruu(-iiiie  (lis|i(isili(Mi  s|H'c,iale,  cl 
([u'il  n'a  pmiKJMCi',  (laus  le  cas  prévu  piir  l'art.  4'*7,  auciiMe  peine 
conlre  le  simple  l'ail  d'usage.  —  Orléans,  24  aoiU  1840,  baisy, 
[P.  40.2.1)291 

45.  —  ...Kl  lUKMlnclrine  seniblable  a  paru  iN'Sullri- (riiii  arrèl 
(le  la  Coiu'  (le  eassaliiui,  (liuil  voici  le  principal  cdiisiiliTanI  : 
<(  Alteiulu  (pie  l'abus  de  blanc-seing  coiisisLe,  non-xi'iili'iiifiU  dans 
la  fabricalion,  etc.,  niHis  encore  dans  l'usage  frauduleux  (pii  peul 
en  être  l'ail  postérieurement;  que  c'est  princii^alenienl  par  cet 
usage  (pie  l'elTel  de  l'abus  du  blanc-seing  est  i)ri)diHl  et  réa- 
lisé. »  —  Cass.,  21  avr.  1821,  Serra[)li(in,  [S.  el  V.  chr.]  —  Sic, 
Bourguignon,  l.  3,  sur  l'art.  407,  n.  111. 

46.  —  Toutefois,  il  faut  remarquer  avec  Chauveau  et  F.  Mélie 
que,  dans  l'espèce,  la  Gourde  cassation  n'avait  pas  précisé- 
ment à  juger  le  point  de  savoir  si  Vunagc  est  ou  non  un  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit  d'abus  de  blanc-seing,  mais  seule- 
ment à  fixer  le  point  de  départ  de  la  prescription  de  ce  délit.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2262. 

47. —  ...  Et  même  M.  Delapalme  {op.  cit.,  n.  22)  interprète 
l'arrêt  en  ce  sens,  non  pas  qu'il  faut,  pour  constituer  le  délit,  la 
création  et  l'usage  réunis,  mais  bien  que  le  délit  existe  non 
moins  par  le  fait  de  l'usage  que  par  celui  de  la  création.  —  Cette 
interprétation  peut  toutefois  être  contestée  ;  car  aucun  article 
de  la  loi  ne  punit  comme  abus  de  blanc-seing  l'usage  de  ce  blanc- 
seing  isolé  de  la  création  ou  de  la  complicité  de  création. 

48.  —  Dans  tous  les  cas,  par  un  arrêt  postérieur,  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  «  l'art.  407  n'exige  pas,  pour  déclarer  pu- 
nissable l'abus  de  blanc-seing,  qu'il  ait  ctc  fait  usage  de  la  pièce 
résultant  de  cet  abus.  »  —  Cass.,  11  mars  1825,  Aaron,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  206;  Chauveau  et  F.  Héhe,  t.  o, 
n.  2262. 

49.  —  Cette  décision  nous  paraît  préférable;  en  effet,  il  ré- 
sulte de  ces  expressions  de  l'art.  407  :  «  Quiconque  aura  frau- 
«  duleusement  écrit  au-dessus  du  blanc-seing  une  obligation,  » 
que  le  délit  est  consommé  par  la  seule  inscription  de  l'acte , 
pourvu  qu'elle  soit  frauduleuse.  L'usage  que  pourrait  faire  l'au- 
teur de  la  pièce  fausse  assurerait  sans  doute  mieux  la  preuve  de 
la  fraude;  mais  on  ne  saurait,  en  présence  du  texte  de  la  loi,  le 
considérer  comme  un  éltiment  du  délit.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  22G2;  Carnot,  n.  10;  Delapalme,  n.  22  et  s.;  Rauter, 
l.  2,  n.  ii33;  Morin,  n.  8. 

50.  —  La  loi  n'a  pas  fait  non  plus  de  l'usage  du  blanc-seing 
dont  il  a  été  abusé,  comme  de  l'usage  du  faux,  un  délit  distinct. 
Mais  la  raison  de  ce  silence,  c'est  que  l'usage  de  la  convention 
supposée  sur  le  blanc-seing  étant  le  plus  souvent  le  fait  de  l'au- 
teur même  de  l'abus,  il  était  inutile  d'incriminer  séparément  cet 
usage.  —  Chauveau  et  F.  Héhe,  loc.  cit. 

51.  —  La  troisième  condition  du  délit  consiste  dans  la  possi- 
bilité d'un  préjudice.  —  Dès  lors,  tout  acte  qui  n'aurait  pas  pour 
résultat  nécessaire  de  compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  quand  bien  même  il  aurait  été  écrit  avec  une 
intention  frau(juleuse ,  ne  constituerait  pas  un  abus  punissable. 

—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2263.  —  V.  aussi  Morin,  n.  7. 

52.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  celle 
doctrine,  que  l'insertion,  par  un  mandataire,  de  son  nom  dans 
le  blanc  laissé  sur  la  procuration  authentique  à  lui  donnée,  ne 
pourrait  constituer  un  abus  de  blanc-seing  par  elle-même,  et 
abstraction  faite  de  la  création  ultérieure  de  l'obligation  sous 
seing-privé  écrite  au  nom  du  mandant  :  «  attendu  que  le  pn-ju- 
dice  que  le  mandant  pous'ait  éprouver  ne  résultait  que  de  cette 
obligation  frauduleusement  créée  en  son  nom,  en  vertu  d'un 
mandat  dont  le  blanc  avait  été  rempli  après  la  révocation  régu- 
lièrement faite  et  notifiée.  »  —  Cass.,  26  févr.  1836,  Boche,  [S. 
36.1.302,  P.  chr.] 

53.  —  Ainsi  encore,  lorsque  la  Cour  de  cassation  a  déclaré 
ou'il  y  avait  abus  d'un  blanc-seing  émané  d'un  maire  dans  le  fait 
n'écrire  au-dessus  la  substance  d'un  certificat  de  bonnes  vie  et 
mœurs  en  faveur  d'un  individu  étranger  à  la  commune,  et  en 
vue  d'amener  frauduleusement  sa  réception  comme  remplaçant 
dans  l'année,  elle  a  pris  soin  de  constater  que  cet  abus  pouvait 
comnromellre  la  personne  et,  par  suite,  la  fortune  de  ce  maire. 

—  Cass.,  i"'  mai  1829,  Maver,[S.  et  P.  chr.].  —V.  suprà,  n.  19. 

54.  —  Lorsque  l'acte  Irauduleusement  crée'  se  trouve  enta- 
ché de  nullité,  y  a-t-il  néanmoins  délit  fl'abus  de  blanc-seing?  — 
Il  faut  distinguer.  Si  ract(i  est  radicalement  nul,  de  telle  iaçon 


qu'il  n(!  |)uiss(^  faire  aucune  preuv(!  au  profil  du  d(-leMt(Mir  dn 
litre,  il  n'y  a  aucun  pi('iu(lic(!  (Hjssibh;;  par  conK('(j(ieut,  il  n'v 
a  pas  (l(!  délit.  —  i'.lan(;l'ie,  t.  6,  n.  208. 

55.  —  Si,  au  contraire,  l'acte  n'est  enlaché  (pje  rl'iuie  nul- 
lité relative  qui  puisse  être  couverte  ou  à  hKpjeih;  il  [)uiKK(!  être 
su|)pl('é  par  une  autre  preuve,  le  délit  existe.  Il  a  été  di'-cidé, 
coni'iirnK'inent  à  ce.  |)rirH;ii)e,  <\u<',  lu  nullité  de  l'actr;  incrirniru?, 
r('.sultant  de  ce  (|u'il  n'est  pas  r(!vèlii  d'un  bon  ou  a[i[)roiiv(;  por- 
tant en  toutes  lettres  la  soujuk!  du*;,  n'alb'-nue  en  nen  la  cruni- 
nalih;  du  ih'lil.  Une  telle  irn-gularité  n'est  pas,  en  effet,  une 
cause  (l(!  nullité  radicale,  et  la  signatur(!  dont  on  aurait  abusé 
peut  toujours  servir  conlre  son  auteur  de  commencement  de 
preuve  par  (icrit,  ce  qui  rend  le  pr(-judic(!  non-seulement  possi- 
ble, mais  même  réel  pour  lui.  —  Naiicv,  L'j  juin  18.')7,  Laberlhiî, 
[S.  58.2.86,  P.  .57. 9221  —  '^'ï«.  Blnnchc.  Joe.  cit.  — S.  suprà,  n.  40. 

50.  —  D'ailleurs,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  apprécier  la 
d('claralion  d(>  fait  résultant  d'un  jugement,  que  l'acte  inscrit 
sur  un  blanc-seing  était  de  nature  à  causer  préjudice. —  Ca^s., 
22  nov.  1855,  Laurent,  [Bull,  crim.,  n.  366] 

57.  —  La  simple  tentative,  par  le  dépositaire,  d'inscrire  au- 
dessus  de  la  signature  confiée  l'acte  susceptible  de  compromettre 
la  personne  ou  la  fortune  du  signataire,  ne  donnerait  pas  lieu  à 
des  poursuites,  l'art.  407  n'ayant  pas  assimilé  la  ti-nlalice  de  ce 
genre  de  délit  au  délit  consoniind.  — Carnol,  t.  2,  art.  407,  n.  9; 
Morin,  n.  12. 

58.  —  Mais  la  même  tentative  commise  par  celui  aiupiel  h; 
blanc-seing  n'a  pas  été  confié,  entraînerait  les  peines  du  faux 
(art.  2,  C.  pén.). 

59.  —  L'abus  de  blanc-seing  pourrait  dégénérer  en  escroque- 
rie, si  la  remise  du  blanc-seing  avait  été  déterminée  par  l'emploi 
de  manœuvres  frauduleuses.  —  V.  Escroquerie. 

60.  —  Mais  l'individu  condamné  comm(;  coupable  d'abus  de 
blanc-seing  serait  non-recovable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'au- 
rait pas  été  poursuivi  pour  délit  d'escroquerie.  —  Cass.,  11  mars 
1825,  Aaron,  [S.  et  P.  chr.] 
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61.  —  L'abus  de  blanc-seing  doit  être  considéré  comme  com- 
mis dans  le  lieu  où  la  pièce  dont  s'est  servi  l'accusé  a  été  sous- 
traite et  présentée  au  prétendu  débiteur.  —  Cass.,  24  déc.  1840, 
Bussière,  [P.  41.2.130] 

62.  —  Les  tribunaux  correctionnels  saisis  d'une  plainte  en 
abus  de  blanc-seing,  sont  compétents  pour  statuer  sur  la  préexis- 
tence du  blanc-seing.  —  Orléans,  24  août  1840,  Saisy,  [S.  40. 
2.423,  P.  40.2.529] 

63.  —  Toutefois  la  preuve  du  délit  d'abus  de  blanc-seing  peut 
donner  lieu  à  une  sérieuse  difficulté.  On  s'est  demandé  si  la  règle 
qui  veut  que  la  juridiction  correctionnelle  se  conforme ,  comme  la 
juridiction  civile,  aux  règles  du  droit  civil  concernant  la  preuve 
testimoniale,  est  applicable  en  matière  d'abus  de  blanc-seing, 
et  si,  dès  lors,  l'abus  de  blanc-seing  ne  peut,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  valeur  excédant  150  fr.,  être  prouvé  par  témoins  ((u'autant 
qu'il  y  a  preuve  ou  commencement  de  preuve  par  écrit  de  l'exis- 
tence et  de  la  remise  du  blanc-seing.  —  La  jurisprudence  et  les 
auteurs  s'accordent  généralement  pour  décider  cette  question 
affirmativement.  —  V.  infrà,  v"  Abus  de  confiance ,  n.  435  et  s. 

64.  —  Il  est  de  principe  ,  en  effet,  que  lorsqu'un  délit  présup- 
pose une  convention  antérieure  entre  le  plaignant  et  le  prévenu  , 
les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  ni  autoriser  le  plaignant 
à  prouver  le  délit  par  témoins,  ni  induire  eux-mêmes  cette  preuve 
de  simples  présomptions,  s'il  n'y  a  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'existence  de  la  convention. 

65.  —  Ce  principe  est  a[)plicable  au  délit  qui  nous  occupe. 
L'abus  dé  blanc-seing  ne  peut  donc  être  prouvé  par  témoins  que 
dans  les  cas  où  la  remise  en  serait  elle-même  susceptible  de  ce 
mode  de  preuve,  c'est-à-dire  au  cas  où  l'obligation  qu'il  renferme 
n'exc(Jderail  pas  150  fr.  —  Cass.,  ISjanv.  1831,  Lambert,  [S.  31.1. 
192,  P.  chr.l;—  5  mai  1831,  Forest,  [S.  31 .1.188,  P.  chr.];  —20 
avr.  18ii,  Humeau,  |S.  44.1.848,  P.  44.2.604];  —  13  déc.  1849, 
Boucheron-Seguin,  |P.  51.1.580,  D.  50.5.394]  ;  —  21  juill.  1860, 
Maraud,  |D.  61.1.41];  —14  nov.  1862,  Villemot,  |D.  65.5.31  — 
Paris,  27  janv.  1838,  B...,  |P.  38.1.177]  —  Nancv,  8  févr.  1845, 
Gobille,  [P.  45.2.428,  D.  4j.2.70];  —  15  juin  1857,  Laberlhc  , 
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,S.  :;(».2.8fi,  p.  :i7.922]  —  Orlc^nns,  7  aoiU  184:i,  communr'  de 
CIpVv,  [P.  45.2.3441;  —  7  f.!vr.l8:;3,  Chovranx,  |S.  53.2.621,  P. 

;;3.r.28i,  n. :;:i.:i.3'  — Lvon,  inaoat  issi,  Dnbici",  [S. «2.2.12:», 

I'.  82.1.680,  1).  82.2.6:)]  —  Sir,  LegraviTt-rifl ,  t.  1.  ch.  1,  p.  40; 
Plasman,  p.  'M;  Mfriin,  part,  l"";  Boiccau,  liv.  12,  ch.  3,  ii.  9; 
llnup  lie  h'ijis.  rt  '/<•  jinis/);.,  t,  3,  p.  40;  Bourguignon,  l.  1, 
p.  23;  Mangiii,  t.  1.  n.  170  ot  174;  Delapairno,  n.  2.j;  Blanchp, 
[.  6,  n.  210  (>l  s.  —  V.  infrà,  v°  Ahux  de  confance ,  n.  3415  ot  s. 
66.  —  Otto  jiirippnirlr'ncf  toulpfois  opI  vivnmcnl  combattiio 
par  cf'rlains  aiiiiMirs;  ils  soutionnent  que  la  prohiliition  fin  la 
preuve  lostinionialo,  qui  no  protè'^r'  que  les  conventions,  ne  doit 
pas  s'applirpier  à  la  remise  des  blancs-seings,  simple  fait  nui 
ii'enlrame  même  aucune  obligation.  C'est  pour  ce  molifque  laloi 
civile  n'a  point  exigé,  comme  au  cas  de  rlépôt ,  la  preuve  écrite 
lie  cette  remise.  L'n  blanc-seing  n'a  par  lui-même  aucune  valeur. 
On  ne  .saurait  dire  qu'il  excède  ou  non  la  somme  de  i;i0  l'r.  Su- 
bordonner le  moyen  de  preuve  h  celle  circonstance,  que  l'obli- 
gation suppose'e  est  ou  n'est  pas  supérieure  à  l.")0  fr.,  c'est  per- 
mettre à  l'auteur  du  délit  d'échanper  d'autant  plus  facilement  h 
la  répression  que  l'abus  serait  plus  grave.  On  peut  ajouter  que 
la  remise  du  blanc-seing  n'est  qu'un  lait  matériel  qui  précède  le 
délit,  mais  qui  en  est  indépenrlanl;  et  que  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  aurait  pour  etTet  d'anéantir  l'art.  407,  qui  ne 
itourrail  plus  trouver  il'application  ,  à  raison  de  la  difficulté  que 
l'on  rencontrerait  à  prouver  la  remise  d'un  blanc-seing  par  écrit. 

—  V.  Morin,  n.  10;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  b,  n.  226o  et  s. 
07.  —  Dans  le  sens  de  celle  opinion,  on  peut  citer  un  arrêl 

ij^ui  a  décidé  que  la  remise  d'un  blanc-seing  est  un  fait  pur  et 
simple  qui  ne  constitue  aucune  convention;  que  les  tribunaux 
correctionnels  peuvent  donc  admettre  la  preuve  testimoniale  à 
reffet  d'établir  cette  remise  contre  celui  à  qui  on  impute  d'avoir 
abusé  du  blanc-sein^.  —  Bruxelles,  i:-)  juin  ISL"),  H...,  [S.  chr.] 

68.  —  11  est  admis  sans  difficulté  d'ailleurs  que  la  remise  du 
blanc -seinp  peut  être  prouvée  par  témoins,  à  quelque  somme 
que  s'élève  robligation  prétendue  fausse,  lorsqu'il  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3  mai  1848,  Pionnier, 
[S.  48.1.321,  P.  48.2.281,  D.  48.1.14:»]  —  Paris,  27  janv.  1838, 
précité.  — Toulouse,  3  déc.  1838,  Duffaut,  [P.  39.2.331]  —  Riom, 
:30  mars  1844,  Lavillatelle,  [S.  44.2.321,  P.  44.2. ioG]  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Ilélie,t.  o,n.  2267.  —  Y.  infrà,  y"  Abus  de  con- 
fiance,  n.  370  et  s. 

69.  —  ...  El  ce  commencement  de  preuve  par  écrit  peut  résul- 
ter d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  subi  par  le  prévenu. 

—  Cass.,  26  sept.  18i0,  Cazain,  [Bull,  crim.,  n.  291]  —  Orléans, 
24  août  1840,  Saisy,  [S.  40.1.423,  P.  40.2.529]  —V.  infrà,  v» 
Abus  de  confiance  /n.  374. 

70.  —  ...  Ou  d'une  quittance  produite  dans  l'instance,  et  qu'on 
soutient  être  le  résultat  de  l'abus  du  blanc-seing.  —  Riom,  30 
mars  1844,  précité. 

71.  —  Bien  plus,  l'acte  incriminé  peut  servir  lui-même  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  lorsque,  écrit  et  signé  par 
le  prévenu,  il  rend  vraisemblable  le  fait  allégué  de  la  remise  du 
blanc-sein^.  —  Riom,  30  mars  1844,  précité.  —  Nancy,  15  juin 
1857,  précité.  —  Lyon,  10  août  1881,  précité. 

72.  —  L'aveu  fait  par  un  prévenu  d'abus  de  blanc-seing,  qu'il 
avait  reçu  en  effet  le  blanc-seing,  constitue  aussi  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  qui  autorise  le  juge  de  répression  à 
admettre  la  preuve  testimoniale  de  l'abus  reproché  au  prévenu. 

—  Cass.,  30  juiil.  1846,  Bossard,  [S.  46.1.737,  P.  47.1.23,  D. 
46.4.2]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2267.  —V.  infrà, 
\-°  Abus  de  confiance  ,  n.  381  et  s. 

73.  —  Jugé  toutefois  que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'a- 
veu ne  permettrait  pas  de  considérer  la  reconnaissance  faite 
par  le  prévenu,  dans  une  instance  civile,  qu'il  avait  reçu  en 
effet  un  blanc-seing,  comme  une  preuve  de  la  remise  de  ce  blanc- 
seing,  s'il  a  ajouté,  en  même  temps  ,  que  c'est  avec  la  participa- 
tion de  son  auteur  et  conformément  à  ses  intentions  que  ledit 
blanc-seing  a  été  rempli.  —  Xancv,  13  juin  1837,  Laberthe,  [S. 
38.2.86,  P.  37.922]  —V.  infrà,  \'>\ibus  de  confiance,  n.  383  et  s. 

74.  —  ...  Et  que  l'aveu  du  prévenu  qui,  reconnaissant  avoir 
reçu  le  blanc-seing ,  déclare  en  même  temps  l'avoir  employé 
conformément  aux  instructions  de  celui  qui  le  lui  a  remis ,  w' 
peut  être  divisé  et,  par  suite,  considéré  comme  faisant  preuve 
suffisante.  —  Cass.,  13  déc.  1849,  précité;  —  2  juin  1833,  Miala- 
ret,  [D.  33.5.5] 

75.  —  Du  reste,  en  thèse  générale,  on  ne  peut  recourir,  pour 
établir  la  remise  d'un  blanc-seing ,  à  des  présomptions  puisées 


dans  les  interrogatoires  du  prévenu,  s'il  n'v  a  eu  aveu  formel. 

—  Orléans,  7  févr.   1833,  Chenaux,  [S.  5:1.2.621,  P.  53.1.281] 

76.  —  Le  commenremenl  de  preuve  par  écrit  ne  saurait  donc 
résulter  fl'un  aveu  restreint  contenu  dans  un  interrogatoire  du 
prévenu.  —  Douai,  21  nov.  1839,  Deroubaix,  ;.Morin,  ./o///'n.  </<? 
'//•.  rriin.,  n.  Cj'J'.ti]  —  V.  Rollanrl  de  Villargues,  op.  cit.,  n.  31. 

—  "V.  aussi  infrà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  390. 

77.  —  Mais  si  le  prévenu  du  délit  d'abus  de  confiance,  tout 
l'n  reconnaissant  avoir  écrit  au-dessus  du  blanc-seing  une  obli- 
gation ou  décharge,  prétendait  que  le  blanc-seing  ne  lui  a  pas 
l'té  confié,  faudrait-il  laisser  tomber  la  poursuite  relative  au  dé- 
lit pour  commencer  celle  du  crime  de  faux?  —  Nous  ne  pensons 
pas  que  cela  soit  nécessaire.  L'auteur  de  la  poursuite  n'est  pas 
obligé  d'accepter  cette  espèce  d'aveu,  qui  ne  lie  point  le  pré- 
venu, et  il  devrait  être  entendu  dans  ses  moyens  pour  établir  l'a- 
bus de  confiance.  —  Rauter,  l.  2,  n.  533. 

78.  —  Du  reste,  s'il  est  vrai  tju'en  matière  d'abus  de  con- 
fiance ou  d'abus  de  blanc-seing,  le  prévenu  peut  s'opposer  à  la 
preuve  par  témoins  du  fait  qui  lui  est  imputé,  lorsque  cette 
preuve  tend  à  établir  l'existence  d'une  convention  supérieure  à 
i:>0  fr.,  il  est  certain  également  qu'à  défaut  d'avoir  usé  de  ce 
droit  devant  le  juge  du  fait,  le  prévenu  est  présumé  y  avoir  re- 
noncé, et  qu'il  ne  peut  se  plaindre  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  de  ce  qu'il  aurait  été  fait  emploi  contre  lui 
de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  21  juill.  1860,  Muraud,  [P. 
62.861,  D.  61.1.41  ;  —  11  oct.  1860,  Boulongue,  [ibid.] 

79.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  cesserait  aussi  de  pouvoir  être  invo- 
quée, si  la  convention  frauduleusement  créée  était  une  conven- 
tion commerciale.  —  Cass.,  26  sept.  1861,  Polignv,  [S.  62.1. 
223.  P.  61.1071,  D.  61.1.501]  — Sic,  Chauveau  et  F.' Hélie,  t.  5, 
n.  2267.  —  Y.  infrà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  418  et  s. 

80.  —  En  conséquence,  au  cas  de  poursuite  pour  abus  de 
blancs-seings  au-dessus  desquels  le  prévenu  aurait  écrit  des 
lettres  de  chance,  c'est-à-dire  des  actes  dont  la  connaissance 
appartient  à  la  juridiction  commerciale ,  la  preuve  de  la  remise 
de  ces  blancs-seings  au  prévenu  peut  être  faite  par  témoins, 
conformément  à  l'art.  109,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

81.  —  ...  Et  pourrait  être  aussi  prouvée  par  témoins  la  remise 
à  un  agent  d'affaires,  ayant  comme  tel  la  qualité  de  commer- 
çant, d'un  blanc-seing  destiné  à  un  acte  de  sa  profession  et 
dont  il  a  abusé.  —  Cass.,  22  avr.  1864,  Patris,  [S.  64.1.244,  P. 
64.817,  D.  64.1.149]  —  V.  infrà,  v»  Agent  d'affaires. 

82.  — Il  faut  également  admettre,  conformément  aux  prin- 
cipes de  droit  commun,  que  la  preuve  testimoniale  serait  ad- 
missible à  quelque  somme  que  s'élevât  l'obligation  prétendue 
fausse,  si  le  signataire  du  blanc-seing  s'était  trouvé  uans  l'im- 
possibilité de  se  procurer  une  preuve  écrite  de  la  remise  du 
blanc-seing.  —  V.  infrà ,  V  Abus  de  confiance ,  n.  401. 

83.  —  Il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  il  serait  allégué  que  la 
remise  du  blanc-seing  n'aurait  été  que  le  résultat  du  dol  ou  de 
la  violence.  —  Cass.,  5  mai  1831,  Fores,  [S.  31.1.188,  P.  chr.]; 

—  12  nov.  1863,  Pergeaux,  ^S.  64.1.244,  P.  64.817];  —  3  janv. 
1883,  Arnould-Drapier,  [S.  85.1.405,  P.  83.1.965"'  —  Toulouse, 
3  juin  1841,  Mercadier,  [S.  42.2.12,  P.  41.2.716]  —  Sic  ,  Chau- 
veau et  F.  HéUe,  t.  3,  n.  2267.  —  V.  infrà,  v°  Abus  de  con- 
fiance, n.  403  et  s. 

84. —  ...  Ella  preuve  que  la  remise  d'un  blanc-seing  a  été 
obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  frauduleuses  rentre  dans  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  5  janv.  1883, 
précité. 

85.  —  La  règle  fléchirait  encore  si  le  prévenu  consentait  lui- 
même  à  subir  les  chances  de  la  preuve  testimoniale.  —  Cass., 
25  sept.  1840,  Cazain,  [Bull,  crim.,  n.  291] 

86.  —  Au  surplus,  si  le  fait  de  l'existence  du  blanc-seing 
n'est  pas  contesté ,  et  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  établir  si  l'usage 
qui  a  été  fait  de  ce  blanc-seing  est  ou  non  entaché  de  fraude , 
la  preuve  testimoniale  est  adm^issible.  —  Cass.,  11  oct.  1860, 
Boulongue,  [P.  62.861,  D.  Cl. 1.41] 

87.  —  De  même ,  lorsqu'il  s'agit ,  non  de  prononcer  sur  un 
faux  ou  sur  la  violation  d'un  dépôt  volontaire  par  l'abus  d'un 
blanc-seing,  mais  de  juger  si  un  acte  que  le  débiteur  prétend 
avoir  été  fait  sur  un  blanc-seing  à  lui  surpris  doit  être  annulé 
comme  ayant  été  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude,  les  juges 
peuvent  s'appuyer  sur  des  présomptions  graves,  précises  et  con- 
cordantes, et  ordonner  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  3  août 
1848,  Bailly,  [P.  49.2.502,  D.  48.5.2] 


AIMIS  liK  CONFFANCK 


143 


88.  —  .liif^('  onCm  (|iio  l'abus  d'im  hliuic-Hciiig  pur  loiil,  ;iiili'(' 
(|iie  ci'liii  (|in  (Ml  a  iMii  cdiisliliK'  le  fli'posiLairc  ,  ooiisLiliiiml,  nu 
l'iiux,  U(!  pont  (Hrp  proiivi^  qno  par  la,  vn'u'.  do  riiis('ri[ilinii  <\r 
Faux.  —  Orhiaiis,  7  uoùL  IHII»,  cuiiuihiik^  de  CIc'ry,  |l'.  4:i.'2.:tiil 

8Î).  —  A  (|ui'lli'  ('poqiio  commonco  la  prcscriplioii  du  d(''lil 
d'ulius  do  blauc-soiii;^'?  Tout  (h'poiid  du  syslôrno  (|u'on  uduicL 
sur  los  cMomonls  dniii,  yo  oduiiniso  l'ajjus  do  l»lano-s(Mug.  Si  (in 
aduK'L  qiio  lo  (l(^lil.  csl  ('-i)ns()nuu(i  par  hi  l'ail  do  la  cn-alion  do 
l'acln  frauduleux,  inilo[)on([anuuonL  ilo  l'usag(!  (|ui  i^n  pouL  (Mi'o 
lail  ulLoriourcmonL ,  il  lauL  conclure  que  la  prescription  oouri  a 
partir  de  cette  cn'-ation.  —  Rauler,  l.  2,  n.  1133,  in  fuie. 

î)0.  —  Si  ou  admet,  au  contraire,  que  le  blanc-seing  n'existe 
que  par  l'usage  (|ui  en  est  l'ait,  il  faut  dir(!  (pie  l'abus  do  blaiie- 
scing  se  reproduisant  toutes  les  l'ois  qu'il  est  l'ait  usage  ôi'  l'obli- 
gation créée,  c'est  seulement  à  partir  du  dernier  de  ces  actes 
que  commence  à  courir  la  proscription  du  délit  que  cet  abus 
constitue.  —  Cass.,  21  avr.  1821,  Serraphon ,  [P.  chr.|;  —  20 
sept.  1840,  Cazain,  [S.  41.1.GG7];  —  !i  janv.  1883,  précité.  — 
Sic,  Morin ,  n.  9;  iVlangin,  t.  2,  n.  32i);  Blanche,  l.  (5,  n.  209; 
Dutruc,  v°  Prescript.  criin.,  n.  24;  Le  Poittevin,  n.  3;  Dela- 
palme,  n.  23;  Legraverend ,  t.  1,  ch.  1,  p.  81.  — Contra,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  10(i9-4". 

91.  —  Certains  auteurs  cependant  semblent  adopter  une 
solution  intermédiaire  et  suivant  que  l'on  fait  ou  non  usage  du 
blanc-seing  incriminé ,  font  partir  la  prescription  de  la  date  de 
l'inscription  mensongère  ou  de  celle  do  l'usage.  —  Blanche, 
t.  G,  n.  209. 

92.  —  En  tout  cas,  à  supposer  même  que  le  délit  soit  con- 
sommé par  le  seul  fait  de  l'inscription  de  la  fausse-  convention 
au-dessus  du  blanc-seing,  et  que  la  prescription  doive  com- 
mencer à  courir  à  dater  de  ce  fait,  c'est  au  prévenu  à  prouver 
l'époque  précise  de  cette  inscription,  la  preuve  ne  pouvant  ré- 
sulter seulement  de  la  date  par  lui  donnée  à  l'acte  attaqué.  — 
Orléans,  24  août  1840,  Saisy,  [S.  40.2.423,  P.  40.2.529] 

93.  —  L'abus  de  blanc-seing  est  puni  par  la  loi  de  la  même 
peine  que  l'escroquerie,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins,  et  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  bO  fr. 
au  moins,  à  3,000  fr.  au  plus.  En  outre,  celui  qui  s'en  est 
rendu  coupable  peut  être  interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  G.  pén. 
—  V.  infrà,  v°  Escroquerie. 

94.  —  En  outre ,  l'abus  de  blanc-seing  étant  compris  par  la 
loi  pénale  (art.  406  et  suiv.),  sous  la  rubrique  Abus  de  confiance, 
il  faut  en  conclure  que  les  incapacités  spéciales  qui  pèsent  sur 
les  individus  condamnés  pour  abus  de  confiance,  sont  appli- 
cables aux  personnes  condamnées  pour  abus  de  blanc-seing. 

V.  infrà,  V'''  Abus  de  confiance ,  Blanc-seing,  Question préjudi- 
cielle.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Présomption,  Preuve  par  écrit  {com- 
men'ccineni  de). 


CHAPITRE   III. 

DROIT    COMPARÉ. 

95.  —  Allemagne.  —  Le  fait  d'avoir  rempli  un  blanc-seing 
sans  le  consentement  ou  contrairement  aux  instructions  du  si- 
gnataire, et  d'avoir  ainsi  donné  à  cet  écrit  le  caractère  d'un  ti- 
tre, est  assimilé  au  faux  en  écriture  et  puni  comme  tel  (Code 
pén.  ail.  du  31  mai  1870,  art.  208  et  2G9j.  —  V.  Ann.  de  législ. 
f'tr.,  t.  1,  p.  1.^1 . 

96.  —  Belgique.  —  En  Belgique ,  l'abus  de  blanc-seing  a  cessé 
d'f'-tre  considéré  comme  un  délit  d'une  nature  spéciale.  —  Il  est 
assimilé  au  faux  en  écriture  dont  la  pénalité  lui  est  applicable.  — 
Cass.  belge,  29  juill.  1872,  [Pasicr.,  72.1.413J  —  Sic  ,  Limolotlo  , 

p.  104  et  lo:;. 

97. —  Hongrie.  —  Celui  qui,  sans  le  consentement  du  signa- 
taire, ou  sciemment,  contrairement  aux  conventions  arr("t(^es, 
remplit  un  blanc-seing,  commet  le  délit  de  falsification  de  docu- 
ment ÎOkirat-hainasitas),  mais  dans  lo  cas  seulement  où  il  est 
fait  usage  pour  firouver,  contre  le  signataire,  l'existence,  l'ex- 
tinction ou  la  modification  d'une  obligation  ou  d'un  droit  (Codf; 
pén.  hongrois  du  28  mai  1878,  trad.  C.  Martinet  et  P.  Dareste, 
.art.  404 j. 

98.  —  Ual'ie.  —  L'abus  de  blanc-seing  est  puni,  sur  la,  plainto 
de  la  partie  lésée,  d'un  emprisonn'irnont  de  trente  mois  au  plus 
et  d'une  amende  de  :;0  h.  1,2:30  fr.  (Projet  C.  pén.,  1883,  art.  39Gj. 


99.  —  Pays-llas.  —  Comme  en  liolgifpn-,  l'abus  de  blanc-seing 
n Cst  pas  distingué  du  faux  en  écriture  II  est  puni  de  cinq  an- 
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191,  .333,  405,  412,  437. 


Armateur,  210,  228. 

Armes,  829. 

Armoire,  143,  146. 

Armurier,  329. 

Arrestation,  43. 

Arrhes ,  245  et  246. 

Ascendant,  341  et  342. 

Assemblée  d'aclionnain^s,  202, 205. 

Associé,  200  et  s. 

Assurances,  327. 

Auberfjjisle,  171. 

Autorité  administrative,  .300. 

Auteurs  inconnus,  339 et  340. 

Autrichiî-llongric,  485. 

Aveu,. 357,  363,  364,  .372,  .377,  381 
et  s.,  422,433. 

Avoué,  65,  290  et  s.,  303  et  304. 

Bail,  108,  1.36,  137,  417,  431. 

Bail  (prolongation  de),  1.37. 

Bailvevbal,  1.36,  417. 

Banqueroute,  349. 

Banquier,  150  et  151, 

Belgique,  477. 

Bellc-m('ïrc ,  343. 

Berger,  180. 

Billot,  5,  13,  45,  89,  93  et  s.,  110, 
m,  141,  142,  146,  161,  171,  177, 
178,  179,181,  189,  190,  192,  196, 
204,  230,  275,  277,  355, 404,  406, 
421,  437. 

Billet  à  ordre!,  230. 

Billet  (1(!  banque,  189,  190,  192. 

Blll(;t  de  coiniilaisance,  196. 

Billet  en  blanc,  179. 
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lîiiici  im|iii\<',  iri,  ;;i)i. 

BU-,  H2,  ,ss;  185,  2b)<,  25'.»,  201. 

Buis ,  rMj. 

Fioiuii'  loi,  25,  2Î),  ().■{. 

l!(iiilimt.'.T,  82,  H,S. 

l{ir>il,  480. 

dai.ss»,'  (les  consi^rnalions,  7(3. 

('.iiiti|iciii<'nl .  .'{••7. 

('.a]jatil<',  .'JOl. 

Caractères,  1:5  cl  s.,  !>!.>. 

Cassalioii,  51,  125,  378,  379,  450 

el451. 
Cause  illicite,  69,^70,  184. 
Caulioimeiiient,  70,  240,  241,  24^5. 
Certilical  iKiiiiinalil^,  205,207. 
(A'ssion  lie  biens,  454. 
Cliaiiyeiiieiil  (le  deslinalion,  14,  17, 

57. 
(Chasse  (permis  de),  453. 
Clieiilel,  129  et  s. 
Cheval ,  249. 
Chose  jugée,  458. 
Circonstance  aggravante,  12,  207 

et  s.,  327  ,  455. 
Circonstances  atténuantes,  441. 
Citation  directe.  424. 
Clef,  143.  14().  384. 
Clerc,  9,  414. 
Clichés,  155. 
Coauteur,  'SSS,  449. 
Cocher,  215,  402. 
Cohéritier,  214. 
Colporteur,  217. 
Comniandalaire,  338. 
(Commerçant,  30<). 
Commis,  9,  221, 240  et  s.,  326,  327, 

329,  415. 
Commis-marchand ,  221. 
Commissaire-iiriseur,  299. 
Commissionnaire,  218  et  s.,  326. 
Communauté  tlinléi-éts,  213,  228. 
Commune,  301,  300,  329. 
Communication  de  pièces,   113  et 

s.,  liO,  178,  410  et  s. 
Comiiagnie  d'assurances,  327. 
(jompagnon,  9. 
Comparution  personnelle,  423  et 

424. 
Compciisalioa,  100,  213. 
Compétence,  00,  01.  87.  301,  331 

et  s.,  3i0el  s.,  390,  434,  443. 
Complicité,  200,  338  et  s.,  398. 
Comptable.  50. 
Compte,  297. 
Compte  (reddition  de),  59  et  s..  103, 

170,194,210,215,  221, 227  et  228. 
Compte-courant,  150  et  s.,  220, 

470. 
Conclusions,  80. 
Concordat,  228. 
Condamnation,  47. 
(jondilion  suspensive,  103. 
Conseil  de  famille,  194. 
Conseil  municiiial.  .300. 
Constatation  implicite,  72  et  s. 
Conlradictiou.  51. 
(contrebande,  70. 
Contre-lettre,  92,  354. 
Convention  (iircuve  de  la),  345  et  s. 
Conversion,  93,  412. 
Copropriété,  213,  228. 
Cotons ,  209. 

Courtier  de  commerce,  299. 
Créance,  33,   59  et  s.,  182,  213, 

295. 
Créancier,  24,  77,  84,  93  et  s.,  111, 

115,  149,  176, 181,  182,  192, 197, 

227,  232,  233,  238,  2:39, 335,  358, 

411. 
Crime,  12. 
Danemark,  485. 
Débet ,  3(XI. 
Débiteur,  239. 
Déboursés ,  59  et  00. 
Décliéance,  242. 
Défaut,  47. 

Dé_'radation  civique,  2  et  3. 
Délai,  03,  139. 


Délégalioa,  212. 

Délit,  18,  .394  et  s.,  457  et  458. 

Délit  connexe,  391  et  s. 

Délits  distincts,  457  et  458. 

Denieis,  5,  13,  8S  et  s. 

Denrées,  88. 

Dépens,  297. 

Dépenses  du  ménage,  .3I.3  el  s. 

Déi.i.t,  2,  3,  5,  0.  43,  45.  50,  57,  70, 

71,  78,  124,  138  et  s.,  150,  248, 

24'.».  275,  277,  278,  3i«,  345,  .351, 

352,  35i,  300  et  s.,  .372,  378,  .'{80, 

382,  384.  .387,  388,  391.  393  el  s., 

40<),  4(KJ.  40i>,  411,  413.  418.  .424, 

430,  435,  4:^,  404,  408. 
Dépôt  commercial,  418. 
Dépôt  nécessaire  ,  156,  307,  400, 

413. 
Déj)osilaire  i)u))lic,  50,   157,   158, 

270,  277.  285,  293  et  294. 
Désignation,  83. 

Dessaisissement ,  1 12  et  s. ,  228, 238. 
Destruction  de  titres,  110. 
Détenteur,  5,  13,  81  et  s.,  3-34. 
Détournement,  .5,  13  et  s..  18,  21. 

22,  20,  28,  2{K  34,  39,  .53  et  s.. 

07.  147  el  s.,  1(53,  183,  237et2.38. 
Détournement  d'objets  saisis,  147 

et  s. 
Détournement  partiel,  07. 
Détournement  \mv  le  donneur  de 

gage,  237  et  238. 
Dette,  273. 

Dissipation,  5,  13  et  s.,  163. 
Distinction  de  titres,  349. 
Divisibilité,  449. 
Dol .  90. 

Dol  (absence  de) ,  19. 
Domestique,  9,  185,  210,  245,  246, 

219,  .309  et  s.,  318. 
Dommages-intérêts,  1,  35,  54,  57, 

84.  341.  4.39  et  s. 
Droit  civique,  452. 
Droit  de  mouture ,  259. 
Droit  de  rétention,  58,  60. 
Droit  écrit,   1. 
Droit  intermédiaire,  2  et  3. 
Echan'jc,  201. 
Ellets,'5,  13,  88  et  s.,  307. 
Eflets  de  commerce,  175,  421. 
Eliels  militaires,  307. 
Elfraction,  144. 
Election,  453. 

Eléments  constitutifs,  13  et  s.,  459. 
Elève    9. 
Emploi,  '21 ,  31.  35,  43,  50,  52,  57, 

70,  130,  151,  155,  107.  287,  400. 
Employé,  241,  242,  414. 
Empoisonnement,  3. 
Emprisonnement,  439. 
Endossement,  151,  152,  198,  204, 

421. 
Enfant,  341  et  342. 
Enregistrement,  283, 285, 288, 291, 

293.  303,  485. 
Enseignement ,  453. 
Epoux,  341. 
Erreur,  222,  450. 
Escroquerie,    111,   314,  319,  324, 

349,  395. 
Espacrne,  478  et  479. 
Estimation,  131.  219. 
Etat  de  siège,  3(X>. 
Etoffe,  203. 
Exception.  00,  01,  63  et  s.,  87,  346 

et  s.,  399,  424. 
Excuse,  341  et  s. 
Extinction,  228. 
Extradition,  470,  484. 
Fabricant.  .339  et  340. 
Faillite,  220.  228. 
Farine,  88,  2h8,  201. 
Fausses-clefs  ,  144. 
Fausse  déclaration,  392. 
Fausse-qualité,  324. 
Faux,  431. 
Fermier.  129  et  s. 
Fidéicommis ,  71,  184. 


Fiiidc  non-i<;ci,-voir,  Î3i,  4.35,  i.37. 
Fonctionnairr  public;,  31»  <;t  s. 
Fonds  (li;  commerce,  1(J2. 
Force  jirobanle,  3.>j. 
Fournisseur,  314  l't  s. 
Frai>  d.-  juslice.  291,  294,  297. 
Fraude,  11,  18,  21.  22.  51  els.,  69, 

72  et  s..  125,  212,  22.5. 
Fraude  (absence  de;,  19,  25,  287, 

..•l  288. 
Fût,  2.50. 

Gage,  10,  174,  2.31  et  s.,  365. 
Garantie,  182. 

Gardien  d'olijels  saisis,  147  cl  s. 
Gérant.  75,  15<J,  20(J,   202  et  s., 

2!J0  et  s.,  228,  243  el  244. 
(Jcstion  d'affaires,  187,  206. 
Glaces,  127. 
Grefli.-r,  293,  294,  .395. 
Guatemala .  485. 
Harnachement,  307. 
Héritier,  113,  184,225. 
Hommes  de  services  à  gages ,  9, 

m)  et  s. 
HoJiduras ,  485. 
Hongrie,  480. 
Honoraires,  01,  283. 
Hôtel  garni.  243. 
Huissier,  33,  .'30,  40,  50,  295  el  s., 

353,  307. 
Immeuble,  17,  128,  289. 
Iiiuneul)le  \)av  destination,  128. 
Impossibilité  de  rendre,  22,  20  et 

s.,  31,  32, "40,  50,  58,  154,  105, 

100,  109,  226,  2.30,  253,  2m,  460, 

461,  409. 
Imprimeur,  155. 
Imprudence,  18. 
Imputation  de  paiement,  273. 
Incapacités .  453. 
Indemnité,  103.210. 
Indivisibilité,  338,  349,  .385  et  s. 
Indivision,  134,  213. 
Inexécution,  18. 
Inondation,  85. 
Insolvabilité,  22  et  s..  29,  37,  38, 

183.  206,  282.  290,  400. 
Instruction,  262. 
Intention,  18  et  s.,  30  et  s.,  30,  39, 

48,  50  et  s.,  53,  58,  64,  72  et  s., 

173,  212,  282,  284,  291,  332  et 

.3^3. 
Intention  de  nuire,  53. 
Intention  frauduleuse,  18  et  s.,  30 

et  s.,  36,  39,  48.  .50  et  s..  58.  64. 

72  et  s.,  212,  282,  284,  291 ,  3:32 

et  :3.33. 
Interdiction  légale,  452. 
Intérêt  pour  agir.  :334,  :3:36. 
Intérêts,  76,  154,  244,  44:3. 
Interprétation  extensive,  265, 
Interrogatoire,    :304,    372    et    s., 

.389,  ;390,  424. 
Inventaire.  214. 
Irrecevabilité,  380,  398,  430,  431, 

434  et  s. 
Italie,  481. 

Journaux,  217  et  218. 
Jugement  par  défaut ,  47. 
Jurv,  90.  208,  298,  312. 
Laine ,  3:39,  :397. 
Légataire,  113. 
Lettre  de  change,   152,  190  et  s., 

275,  277. 
Lettre  de  voiture,  222, 
Lettre  missive ,  90  et  91. 
Liquidation,  228. 
Listes  électorales,  453. 
Locataire,  127. 
Logement  garni,  127,  417. 
Loi  antérieure,  1,  3  et  s.,  19,  148, 

159,  100.  231,  260. 
Loi  en  vigueur,  11,  2.35,  247. 
Loterie,  02,  108.  .3.37. 
Louage,  G  et  s..  120  et  s.,  209,  250 

et  s.,  .309  et  s. 
Louage  de  service.  .309  et  s. 
Louage  d'industrie,  209. 


Louage  d'ouvragf.  25()  el  s. 

Loyei-  (iirix  de;,  112,  4)11. 

LuxiMunourg.  485. 

Maire,  3<)1  et  s. 

Mailre,  .3(19  et  s.,  318,  :326. 

Malle,  144. 

Mandai,  6  et  s..  19.  23  el  s.,  .32,  lili, 

35,  :W,  .3ît,  47,  52,  57.  05,  07,  74, 

75,  79,  12:3,  150,  1.59  el  s.,  280 

<;l  s.,  :320  et  s..  357,  :300,  :364,  396, 

40:).  414,  415,  419,  426,  4:3:3,  470. 
Mandai  commeixial,  419. 
Mandat  personnel,  19. 
Mandal-i)o<te,  4<J8. 
Mandat  tacite,  :}20  et  s. 
Mandataire  salarié,  160,  162. 
Manœuvres  frauduleuses,  12.5,  4(j:3 

el  s. 
Marchand,  264. 
Mai'chund  de  vins,  1()4. 
Marchandises,  5,  13,  88  et  s.,  12(J, 

121,  15:3,  172,  174,  218  et  s.,  256, 

205.  324.  .320.  328,  :356. 
Matière  commerciale.  418  el  419. 
Matière  i)remière,    88,    25<î,    2(52, 

2(54,  205.  34(J. 
Meuble,  101,  127,368,417. 
Mcunicir,  88,  185,  258,  259,  261. 
Mexico .  484. 
Militaire ,  '306. 
Mineur,  188,  193  et  s. 
Ministèi-e  jiublic,  42,  429  et  s. 
Minutes ,  276  et  277. 
Mise  en  demeure,  27,  39,  40,  65, 

74.  194,  195,  207,  :3;32,  461,  462, 

404  et  s. 
Monnaie,  139,  189,  191. 
Mont-de-piété,  .308. 
Motifs  de  jugement,  72  et  s..  123, 

124,  212,  284. 
Motifs  implicites,  284. 
Moyen  de  défense,  58,  80. 
Moyen  nouveau,  378  et  379. 
Nantissement,  10,  231  et  s. 
Navire ,  210.  228. 
Négligence ,  18. 
Norwège,  485. 

Notaire.  111,  275  et  s.,  :303et  304. 
Note  d'audience,  :395. 
Xovation ,  45,  229,  ^30,  438. 
Nue-propriélé,  122. 
Nullité,  58,  124,  .379. 
Obligation,  92,  177. 
Obligation  fictive ,  92. 
Obligations  industrielles,  167,  205 

et  s. 
Officier  ministériel,   12,  269  et  s. 
Offres.  46,  367. 
Omission,  16. 

Ordonnance  de  référé ,  436. 
Ordre  de  bourse,  169. 
Ouvrier,  9,  221,  204,  328,  329,  .339 

et  340. 
Pacage,  180. 
Paiement  (refus  de),  15. 
Paille,  108.  135. 
Partie  civile.  :362.  424.  426,  443, 

444.  446  et  447. 
Partie  contractante,  428. 
Patron.  240  el  s.,  414  et  415. 
Pavs-Bas,  182  et  483. 
Peine .  303.  326,  455. 
Pénalité,  4:39  et  s. 
Perceiîteur,  76. 
Pérou,  485. 
Pesage,  121. 

Piquage  d'onces,  204.  340. 
Placement ,  280,  283. 
Placement  indu.  283. 
Plaisnant,  401,  420  et  427. 
Plainte,  282,  3:35.  -355,  357.  :371, 

:390,  420.  429.  437. 
Portefeuille,  175,  402. 
Porteur.  421. 
Portugal,  484. 
Possesseur,  5,  13,  .334. 
Possession,  84,  85,  101  et  s..  i06, 

141,  228. 
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Chili 
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Poslos,  i()8. 

Pourboire,  21(1. 

Poursuilc,  n;Vi  cl,  ;}35. 

Pouvoir  (lu  ju{,'c,  20,  34,  4'.),  51  , 

58,  72  ois.,  83,  107,  123,  124, 

284,  377,  383,  390. 
Préjudice,  40,  55,  57,  65,  84,  89,  92, 

317,  320,  3,37. 
Prt'^ju.lice  (absence  tle),  288,  315. 
Prescription,  45()  et  s. 
Présoinijliou,  323,  391,  397,  405. 
Prêt,  10,  119,  124,  139,  232,  247 

et  s.,  252,  382.  391,  422. 
Prêt  i\  usaj^c  ,  247  et  s. 
Prêt  do  consommatioti,  252. 
Preuve,   136,  190,  257,  323,   340, 

345  et  s.,  346,  359,  363,  365,  367, 
369  et  s.,  420  et  s. 

Preuve  contraire,  323. 
Preuve  littérale,  420  et  s. 
Preuve  i)ar  écrit  (conuncnccmcnt 

de),  363,  367,  369  et  s. 
Preuve  testimoniale,  190,  340,  363, 

365,  367  et  s. 
Prix  de  vente,  15,  50,  105,  130, 172, 

219,  289. 
Procédé  industriel,  140. 
Procès-verbal ,  353. 
Production  de  certificat,  427. 
Profit  (absence  de),  14. 
Promesse  de  vente,  17. 
Propriétaire,  5,  13,  81  et  s.,  334. 
Prospectus,  168. 
Provisions  de  ménage,  313  et  s., 

.318. 
Qualification,  124,  145,  240,  255, 

303,  395. 
Qualité,   187,  272.  275,  278,  279, 

286,  287,  298,  299,  302,  304  et  s. 
Qualité  pour  agir,  334  et  s.,  337, 

429. 
Question  au  jury,  268,  298,  312.  ^ 
Question  préjudicielle,  60  et  s.,  87, 

346  et  s.,  424. 

Quittances,  5,  13,  89  et  s.,  112, 

357,  364,  433. 
Recel,  214.  260,  339,  3i0,  3i4. 
Récépissé ,  408,  422. 
Recevabilité,  42,  8i,  4-37. 
Réclusion,  455. 
Récolte,  108,  1.35. 
Recouvrement ,  83,  226,  266,  295, 

421. 
Référé ,  4.36. 

Refus  de  rendre,  462,  464. 
Remise,  1.3,  99  et  s.,  141  et  142. 
Renouvellement  de  billets,  94, 171. 
Représentant,  327. 
Reproches  ,  427  et  428. 
République  de  Saint-Marin,  485. 
Responsabilité,  54. 
Restitution,  34  et  s.,  41  et  s.,  195, 

206,281,  2&3,  4.39  et  s. 
Restitution  (défaut  de),  23,  222. 
Restitution  tardive,  3i  et  s. 
Retard,  26,  -34  et  s. 
Rétention,  112  et  s.,  163,  283. 
Rétention  (droit  de),  58  et  s. 
Roumanie .  485. 
Russie .  485. 
Saisi,  147. 
Saisie,  58,  447  et  s. 
Saisif.-arrét,    24,    84,    227,    335, 

358. 
Salaire,  221. 


San-Siilvador,  485. 

Scellés,  195. 

Secours,  85,  30(J. 

Secret,  140. 

Sels,  223. 

Séparation  des  jiouvoirs,  G2. 

Sé(Mieslre,  156,  35.3. 

Serbie,  485. 

Serment,  195,  431. 

Si}<iiatur(! ,  372. 

Simulalion,  349. 

Société,  75,  13 i,  150, 200  et  s.,  209, 

228. 
Société  en  commandite,  2W,  201 , 

203. 
Société  en  i)ai'li<:ipalion,  209. 
Soie ,  2()4. 
Solidarité,  419. 
Solvabilité,  37  et  38. 
Sommation,  27,  195. 
Somme  d'argent,  19,21,  22,  43,  45, 

50,  65,  139,   143,  167,  169,  255. 

275,  277,  367,  .382,  422,  432. 
Souscription ,  300. 
Sous-préfet,  300. 
Statues,  127. 

Statuts  sociaux,  202  et  203. 
Subrogation,  176. 
Succession,  113,  195. 
Suède,  485. 
Suisse,  485. 

Suppression  de  titres,  411,  416. 
Sursis,  62,  63,  348,  357,  358,  437. 
Témoin,  361,  394,  396,  397,  409. 

425  et  s. 
Terme,  242,  255. 
Testament,  116. 
Tiers,  65,  77,  82,  91,  96,  110,  113, 

120,  122,  141,  146,  147,  155,  187. 

188.  197  et  s.,  202, 204,  210,  211, 

227,  334,  335,  344,  404. 
Titre,  122,  150,  182,205  et  s.,  253, 

286,  .367,  405,  411,  412,  420. 
Titre  au  porteur,  206,  253. 
Titre  de  rente,  122,  150. 
Tontine,  208. 

Tradition,  99  et  s.,  141,  142,  289. 
Traite ,  173,  229. 
Transaction,  113,  292,  438,  445. 
Transcription ,  285. 
Transport,  56,  215,  222,  223,  402. 
Travail  non  salarié,  7,  8,  256  et  s. 
Travail  salarié.  5,  6,  256  et  s.,  330. 
Travaux  jmblics ,  76. 
Tuteur,  187,  193  et  s. 
Unâ  electâ  via,  434  et  s. 
Usage,  21,  23,  31,  43.  50,  52,  57, 

76,  119,  130,  155,  167,  200,  204. 

259,  280,  460. 
Usage  personnel,  21,  23,  31,  43. 

50,  52,  57,  76,  130,  155, 167,  200, 

204,  280,  460. 
Usine,  260. 
Usufruitier,  122. 

Valeur,  68,  219,  226,  254,  340,  4(X). 
^'aleurs  industrielles,  226,  254. 
Vente,  15,  17,  5f),  101  et  s.,  105  cl 

s.,  121,  1.32,  153,  172,  182,  219, 

230,  249,  253,  289,  .303,  356. 
Vente  conditionnelle,  153,  219,35(5. 
Vin ,  250. 
Voiturier,    56,    215,    222    et    s.. 

402. 
Vol,  1,  99,  146,  l'i7,  214,  224,  236, 

314,  341,  342,  394  et  395. 


DIVISION. 

CFIAP.    f.  —  NoTio.vs  iiisroRiguES  et  i>nÉLiMi.\AiKEs  (n.  l  à  12). 

CHAI\  II.  —  Klkme.nts  co.nstitutips  de  l'abus  de  œ.NFiA.NCE  [n. 

13). 

Sect.     I.  —  Détournement  ou  dissipation  des  objets  con- 
fiés (m.  14  .'i  801. 

Sect.    il.  —  Détournement  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs  (n.  81  à  87). 

Rkpkkïojkk.  —  Tome  I. 


Srcl.    III. 


Sect.   IV. 

Sect.    V. 

§1.- 

§2.  - 

§  3.  - 

Ji  4.  — 

§  Î5.  - 

§6. - 

§7.  - 

CHAP.  iri. 

§  1. 

§2. 


§3.  - 

§4. - 

CHAP.  IV. 

§  !•- 

§3. - 

§4.  - 

CHAP.  V. 


Détournement  d'e/Tots,  denicrb,  marclian- 
discs,  liiliets,  quittances,  ou  tou.s  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  oijiigation  ou 
décharge  (u.  87  hin  ù  98j. 

Détournement  d'objets  confiés  à  la  bonne  foi 
du  prévenu  (ii.  99  à  108). 

—  Dôtournoment    d'objets    confiés    à    l'un    des 
titres  énoncés  par  la  loi. 

Ajipl,ia(Uiiiis  (/''ik' raies  du  principe  (n.   109  à  126). 

Ddtourncmunt  (l'ohjcls  remis  à  liln;  de  louarje  (n.  127 
à  137). 

Ik'lotirnement  d'objets  remis  à  titre  de  dépôt  (n.  138 

ù  i;i8). 

Détournement  d'objets  remis  à  titre  de  mandat  (n. 
lo9  k  230). 

Détournement  d'objets  remis  à  titre  de  nantissement 
(n.  231  à  246). 

Détournement  d'objets  remis  à  titre  de  prêt  à  usage 

(n.  247  à  2oo}. 

Détournement  d'objets  remis  i)Our  un  travail  salarié 
ou  non  salarié  (n.  256  à,  266). 

—  Abus  de  co.nfiamce  qualifiés  commis  par  les  fo.nc- 

tlo.^nairks  publics,   officiers  publics  ou  mi.ms- 

TÉRIELS,  domestiques,  hommes  de  SERVICE  A  GAGES, 
ÉLÈVES,  CLERCS,  COMMIS,  OUVRIERS,  COMPAGNONS 
OU  APPRENTIS. 

Règles  générales  (n.  267  et  268). 

Détournement  commis  par  des  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels ou  par  des  fonctionnaires  pub  lies  (n.  269 
à  274)  : 

1°  Notaires  (n.  275  à  289); 

2°  Avoués  (n.  290  à  292)  ; 

30  Greffiers  (n.  293  et  294); 

4°  Huissiers  (n.  295  à  298); 

5"  Autres  Officiers  ministériels  (n.  299)  ; 

6»  Fonctionnaires  publics  (n.  300  à  308). 

Détournement  commis  par  les  domestiques  et  hommes 
de  service  à  gages  (n.  309  à  324). 

Détournements  commis  par  les  clercs,  commis,  ou- 
vriers, compagnons  ou  apprentis  (n.  325  à  330). 

—  Compétence.  —  Poursuite.  —  Preuve.  —  Péna- 

lité. —  Prescription. 

Compétence.  —  Poursuite  (n.  331  à  344). 
Preuve  (n.  345  à  438). 
Pénalité  (n.  439  à  455). 
Prescription  (n.  456  à  470). 

—  Législation  comparée  (n.  471  à  483). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES   ET  PRÉLIMINAIRES. 

!•  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  n'a  été  introduit  dans  notre 
léf^-islation  pénale  que  par  la  loi  des  25  se])l.-6  oct.  1791.  Jus- 
([u'h  cette  époque,  les  laits  qui  constituent  actuellement  cette 
inrractioii  ne  doiumient  le  plus  généralement  naissance  qu'à  une 
action  civile  en  dommages-intérêts.  Quelquefois  cependant,  el 
notamment  dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  les  assimilait  au 
vol.  Systèmes  également  défeclueu.x;  car,  s'il  est  aisé  d'aperce- 
voir quelque  chose  de  plus  dans  la  violation  frauduleuse  que  dans 
l'inexécution  d'un  contrat,  n'est-il  pas  certain  que  le  détourne- 
ment d'un  objet  dont  on  est  déjà  légitimement  nanti  témoigne 
d'une  perversité  moindre  que  l'appréhension  de  ce  même  objet 
par  souslniction? 

2.  —  L'art.  29,  sect.  2,  tit.  2,  2°  partie,  de  la  loi  de  1791 
portait  :  «  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné  à  son 
profit,  ou  dissipé  des  effets,  marchandises,  deniers,  titres  de 
propriété  ou  autres  ,  emportant  obligatiun  ou  décharge ,  et  toutes 
autres  propriétés  inobihères  qui  lui  avaient  été  confiées  gratui- 
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li'tiii'iil,  à  la  ciiargo  do  les  rendre  ou  ifpn'sonler,  sera  puni  de 
la  déj^radalion  civique.  »  Comme  on  lo  voit ,  le;  nouveau  délit  ne 
trouvait  sa  substance  que  dans  la  violation  d'un  contrat  déter- 
miné, le  dépôt. 

3.  —  La  loi  du  25  frim.  an  VIII ,  qui  suivit  la  loi  des  25  sepl.- 
0  oct.  17(11,  se  horna,  comme  elle,  à  réprimer,  dans  son  article 
i2,  celte  iid'raction  particulière;  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique  que  celle-ci  avait  édictée,  elle  substitua  toutefois  celle 
de  l'emprisonnement. 

4.  —  Le  Code  pénal  de  1810  vint,  h  son  tour,  frapper  de  peines 
spéciales  les  auteurs  du  délit  d'abus  de  confiance,  ftlais  sesdis- 
posilifiiis,  quoique  conçues  dans  un  esprit  plus  largi'  que  les 
précédentes,  étaient  encore  loin  de  satisfaire  les  légitimes  aspi- 
rations dos  criminalistes, 

5.  —  L'art.  408  de  ce  Code  disposait,  en  effet  :  «  Quicon- 
que ain'u  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  du  propriétaire  ,  pos- 
sesseur ou  détenteur,  des  elTcts,  drniers,  marcliandises,  billets, 
quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  tilre  de 
(U'pùt  ou  pour  un  tracttil  s(durit',  à  la  charge  de  les  rendre  ou 
rt'pnisenler,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  406.  » 

6.  —  C'était  assurément  un  réel  progrès  que  d'étendre  au  tra- 
vail salarié  une  disposition  qui  n'avait  été  faite  primitivement 
que  pour  le  dépôt.  Mais  pourquoi  restreindre  encore  à  ces  deux 
cas  une  criminalité  qui  se  fût  appliquée  avec  autant  de  raison  à 
d'autres?  Y  avait-il  quelque  motif  de  distinguer  par  exemple 
entre  ces  conventions  privilégiées  et  les  contrats  de  mandat  ou 
de  louage?  et  là  où  le  devoir  est  le  même,  la  sanction  ne  doit- 
elle  pas  être  la  même  aussi? 

7.  —  Ces  critiques  trouvèrent  un  appui  dans  les  solutions  de 
la  jurisprudence.  Par  leur  conformité  même  avec  le  texte  de  la  loi, 
la  plupart  de  ces  solutions  en  effet  mirent  en  évidence  ce  que 
cette  loi  avait  d'insuffisant  et  d'arbitraire.  C'est  ainsi  que  des  dé- 
tournements commis  par  des  mandataires,  des  locatau-es  ou  des 
individus  chargés  d'un  travail  non  salarié  échappèrent  à  toute 
répression.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  7  therm.  an  VlII,  Bouvier, 
[S.  etP.  chr.];  —  26avr.  1810,  Rabel,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc. 
1812,  Neefs,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  févr.  1814,  Baudrier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  mai  1814,  Wislin,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1814, 
Delacour,  [S.  et  P.  chr.];  — 5  oct.  1820,  Salicati,  [S.  et  P.  chr.1 
—  Metz,  22 janv.  1821,  Théobald,  [S.  et  P.  chr.';  — 9  oct.  182i; 
Clarisse,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  3  janv.  1829,'Noiret,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Legraverend,  t.l,  chap.  1,  p.  43  et  44;  Merlin, 
V»  Dépôt,  %  1";  Duranton,  t.  18,  n.  44. 

8.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  eut  pour  effet  de  combler,  en 
partie  du  moins,  ces  lacunes.  Elle  étendit  les  dispositions  de 
l'art.  408  à  trois  cas  nouveaux,  ceux  où  les  effets  détournés  au- 
raient été  remis  à  titre  de  louage ,  de  mandat  ou  pour  un  travail 
non  salarié. 

9.  —  En  même  temps ,  prévoyant  le  cas  où  ces  infractions  se- 
raient commises  par  des  domestiques ,  hommes  de  service  à 
gages,  élèves,  clercs,  commis,  ouvriers,  compagnons  ou  ap- 
prentis, elle  prononça  une  aggravation  de  peine. 

10.  —  Restait  donc  encore,  en  dehors  de  la  nouvelle  rédaction 
de  l'art.  408,  la  violation  du  gage,  du  nantissement  et  du  prêt  à 
usage.  De  nouveaux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  vinrent  attirer 
sur  ce  point  l'attention  du  législateur.  —  V.  Cass.,  23  mai  1850, 
Mille-Laurent,  [S.  51.1.76,  P.  52.2.187,  D.  50.5.3]  ;  —  14  janv. 
1853,  Audût,  [P.  53.2.553];  —  25  août  1859,  Gauchier,  [P.  60. 
949,  D.  61.5.544]  —  V.  aussi  Morin,  n.  10;  De  Molènes,  p.  77. 

11.  —  Ainsi  s'explique  la  loi  du  13  mai  1863  qui  donna  à  l'art. 
408  sa  forme  définitive.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  aura  détourné  ou  dissipé ,  au  préjudice  des  pro- 
«  priétaires ,  possesseurs  ou  détenteurs ,  des  effets,  deniers,  mar- 
«  chandises ,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
«  ou  opérant  obligation  ou  décharge ,  qui  ne  lui  auraient  été 
«  remis  qu'à  titre  de  louage,  de  dépôt,  de  mandat,  de  nantisse- 
«  ment,  de  prêt  à  usage ,  ou  pour  un  travail  salarié  ou  non  sa- 
«  larié,  à  la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire 
«  un  usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni  des  peines  por- 
((  tées  en  l'art,  400.  —  Si  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
«  le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par  un  officier  public  ou 
«  ministériel ,  ou  par  un  domestique ,  homme  de  services  à  gages, 
«élève,  clerc,  commis,  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  au 
«  préjudice  de  son  maître,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion. 

«  Le  tout ,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit  aux  articles  254,  255 


«  et  250,  relativement  aux  soustractions  et  enlèvement  des  de- 
«  niers,  flfi-ts  ou  pièces,  commis  dans  les  dépôts  publics.  » 

12.  —  Comme  on  le  voit,  l'innovation  de  celle  loi  ne  se  rédui- 
sait pas  h  placer  le  gag*;,  le  nantissement  et  le  prêt  au  nombre 
des  contrats  ilont  la  violation  constitue  l'abus  de  confiance;  file 
augmentait,  en  outre,  la  catégorie  des  personnes  pour  qui  la 
qualité  constitue  nue  circonstance  ac'^rrrivanle. 


CHAPITRE  H. 

ÉLÉMENTS    CONSTITUTIFS    DE    l'aBUS    DE    CONFIANCE. 

13.  —  Les  éléments  constitutifs  de  l'abus  de  confiance,  d'a- 
près l'article  408,  sont  au  nombre  de  cinq.  Il  faut  :  1"  Que  le  cou- 
pable ait  détourné  ou  dissipé  des  objets  à  lui  confiés;  2"  Que  ce 
détournement  ait  été  consommé  au  préjudice  des  projjriét'iires, 
possesseurs  ou  détenteurs;  2"  Que  les  objets  confiés  soient  des 
effets,  deniers,  marchandises ,  billets,  quittances,  ou  tous  autres 
écrits  contenant  ou  opérant  oblifjation  ou  décharge;  4"  Que  ces 
objets  aient  été  remis  volontairement  parles  propriétaires,  pos- 
sesseurs ou  détenteurs;  5"  Enfin  ,  qu'ils  l'aient  été  à  l'un  des  titres 
expressément  déterminés  par  la  loi.  Faute  de  réunir  ces  diffé- 
rentes conditions,  le  fait  incriminé  peut  être  puni  sans  doute  de 
peines  déterminées;  mais  ces  peines  ne  sont  pas  celles  de  l'abus 
de  confiance.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2270. 


Section  I . 
Détournement  ou  dissipation  des  objets  conllés. 

14.  —  Rien  de  plus  général  que  la  première  condition  requise 
par  la  loi  pour  l'existence  de  l'anus  de  confiance  :  il  faut  qu'il  y 
ait  détournement  ou  dissipation  :  rien  de  plus  difficile,  par  consé- 
quent, aussi  à  définir.  On  peut  dire  cependant  que  le  détourne- 
ment ou  la  dissipation  implique  l'idée  principale  d'un  change- 
ment frauduleux  de  destination  d'un  objet,  au  mépris  des  droits 
du  propriétaire,  qu'il  y  ait  ou  non  profit  pour  le  disposant. 

15.  —  Il  doit  y  avoir  d'abord  changement  de  destination  dans 
l'objet  confié  :  ainsi,  la  simple  dénégation  d'être  débiteur  du 
prix  d'une  vente  faite  par  acte  public,  portant  quittance,  ne 
constitue  pas  un  abus  de  confiance.  Il  y  a  là  matière  à  une 
simple  contestation  civile.  —  Cass.,  2  déc.  1813,  Courbé,  [S.  et 
P.  chr.] 

10.  —  Ne  constitue  pas  davantage  l'abus  de  confiance  le  fait 
d'avoir  omis,  même  frauduleusement,  d'inscrire  au  dos  d'un  bil- 
let, la  mention  d'un  à-compte  reçu.  —  Cass.,  28  déc.  1844,  Sée, 
[S.  45.1.347,  P.  45.1.567] 

17.  —  Il  en  est  de  même  de  l'inexécution,  de  la  part  du  pro- 
priétaire d'un  immeuble,  de  la  promesse  d'en  opérer  la  vente. 
Dans  ces  dilférentes  hypothèses,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  par- 
ler, changement  de  destination  d'un  objet  confié.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  détournement;  il  faut 
encore,  et  c'est  là  peut-être  la  condition  la  plus  essentielle,  que 
ce  détournement  soit  l'ait  dans  une  intention  frauduleuse.  C'est 
cet  élément  intentionnel  qui  sert,  en  etTet,  à  distinguer  le  défit 
de  la  simple  inexécution  d'un  contrat  civil.  Il  est  donc  nécessaire 
d'établir  que  l'inculpé  a  agi  non  pas  seulement  par  imprudence 
ou  par  négligence,  mais  en  fraude  des  droits  du  commettant.  — 
Delapalrae ,  n.  16;  Chauveau  et  F.  HéUe,  t.  5,  n.  2272. 

19.  —  On  le  décidait  ainsi  déjà  sous  l'empire  de  la  loi  du 
25  frim.  an  VIII.  Il  est  évident,  par  exemple,  que  le  fait,  par 
celui  auquel  une  somme  d'argent  a  été  confiée  pour  la  faire  par- 
venir dans  un  endroit  déterminé,  d'avoir  chargé  un  de  ses  débi- 
teurs d'y  verser  pareille  somme  au  lieu  de  la  porter  lui-même, 
ne  constitue  pas ,  en  l'absence  de  dol  et  de  fraude,  le  défit  d'abu> 
de  confiance.  —  Cass.,  7  therm.  an  VIII,  Bouvier,  [S.  et  P.  chr. 

—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

20.  —  Depuis  le  Code ,  la  jurisprudence  a  fait  aussi  de  nom- 
breuses applications  de  la  même  règle,  que  la  Cour  de  cassation 
a  formulée  d'une  manière  expresse,  dans  un  arrêt  portant  que 
l'abus  de  confiance,  comme  le  vol ,  se  compose  de  deux  éléments, 
le  fait  et  l'intention  frauduleuse,  et  qu'il  appartient  aux  juge? 
correctionnels  d'apprécier  la  prévention  sous  ce  double  rapport. 

—  Cass.,  30  août  1849,  Hodot,  [S.  50.1.336,  P.  51.1.13,  D.  49.5.2 

21.  —  Mais  à  quels  signes  peut-on  reconnaître  la  fraude?  — 
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mont  IViuiihilcux;  le  seii 
iisa^'r  |icrs(ini)cl  les  (l('iii( 


coiilii's,  oousli- 


Daiis  un  proinicr  BysU'mc,  lnul,  (liMiniriicnicnL  scniil  rK'ci'SHnirn- 

'  '' '   '   '    — '  ''■■■'  ■■■  ''vidii  (roinpiiiyor  à  Boii 

ni  i''l( 
luiTiiil  nu  ui)ns  do  cunlianco. 

22.  —  iJ'iinrès  une  socomlo  opinion,  lo 
sul'lirail  pas  à  lui  seul  h  carai;t('M'i.s(M'  la  l'rando 
lionne!  so  manilcsLorait.  par  l'iiiipossiliilUé  de 
inonl,  par  i'insi)lval)ilil(>,  en   co  (pii   conoerm 


(les  sommes  d'ari^cnl.  —  Ulanclie,  l.  G,  n. 


(K'LonrMcmcnl,   no 

:  r('l(''iM('id  inli'ii- 

l'ciidro   cl    milaiii- 

li'  di'liuirni'HU'iil 

2i;i. 

23. —  Il  y  aurait  donc  délit  d'abus  d(3  confiance  de  la  part  i\ii 
mandataire  qui,  étant  insolvahle,  aurait  employé  à  son  usage  les 
fonds  reçus  par  lui  en  cette  qualité  et  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  les  restituer  au  innn<!aiit.  —  Orli'ans,  1!)  janv. 
18:i2,  Gcrberon,  [S.  !i2.-2.:)7;),  P.  !i2.1.27:),  D.  :i2.2.27S! 

24.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  aurait  cherché  ù,  échapper  aux 
réclamations  du  mandant,  on  provo(|uanl  un  créancier  de  celui-ci 
à  former  une  saisie-arrèl  entre  ses  mains.—  Cass.,4  août  1834, 
Richard,  [D.  ;}4..";.;)'J71 

,  25.  —  Le  mandataire  ne  pourrait  même,  en  ce  ciis,  invoquer 
l'absence  de  fraude  résultant  de  sa  bonne  foi  et  de  l'espoir  qu'il 
avait  de  rendre  les  fonds  dont  il  disposait.  —  Metz,  27  nov.  i8')6, 
Ch...,  [S.  08.2.43,  P.  57.784] 

26.  —  Comme  on  le  voit,  dans  colle  opinion,  le  délil  d'abus  de 
confiance  ne  résulterait  pas  du  simple  retard  apporté  par  l'inculpé 
dans  l'exécution  de  l'obligation,  mais  du  seul  fait  qu'il  se  serait 
mis  dans  l'impiiisnancu  de  la  remplir.  Spécialement  le  détourne- 
ment ino  inenta  m' ,  de  la  part  du  mandataire  ,  des  sommes  versées 
dans  ses  mains,  ne  suffirait  pas  à  constituer  le  délit  d'abus  de 
confiance.  —  Cass.,  17  iuill.  1829,  Gouchau-Béer,  [S.  et 
P.  chr.] 

27.  —  On  peut  encore  invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  aux  ter- 
mes duquel  l'abus  de  confiance  ne  serait  légalement  consommé 
que  par  le  refus  ou  l'impossibilité,  de  la  part  du  mandataire,  de 
restituer  les  sommes  ou  les  objets  qui  lui  ont  été  confiés  ou  do 
justifier  de  l'emploi  qu'il  était  chargé  d'en  faire;  et  encore  fau- 
drait-il, d'après  cet  arrêt,  que  ce  refus  ou  cette  impossibihté fus- 
sent légalement  établis  à  l'égard  du  mandant  par  la  sommation 
ou  la  mise  en  demeure  faite  au  débiteur  de  payer  les  sommes  à 
lui  remises.  —  Paris,  5  mars  1831,  Gerberon,"  [S.  31.2.210,  P. 
31.1.431] 

28.  —  Il  n'y  aurait  pas  d'ailleurs  à  distinguer  entre  le  cas  où 
l'insolvabilité  de  l'agent  ne  se  serait  manifestée  que  postérieu- 
rement au  détournement  et  le  cas  où  elle  aurait  existé  déjà  au 
moment  oîi  ce  détournement  aurait  été  consommé.  —  Blanche, 
t.  6,  n.  217. 

29.  —  On  peut  toutefois  citer  un  arrêt  qui  semble  impliquer 
que  si  l'insolvabilité  n'avait  pas  existé  au  moment  du  détoumo- 
ment,  l'inculpé  pourrait  encore  invoquer  sa  bonne  foi.  —  Metz, 
27  nov.  1836,  précité. 

30.  —  D'autres  auteurs  se  refusant  à  n'apercevoir  que  dans 
certains  faits  déterminés  à  l'avance,  l'intention  frauduleuse,  la 
font  résulter  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  manifester 
l'esprit  dans  lequel  le  coupable  a  agi. 

31.  —  Ce  dernier  système  nous  paraît  plus  en  harmonie  avec 
les  principes  générau.K  applicables  aux  crimes  et  délits.  Le  fait, 
de  la  part  du  prévenu,  d'avoir  employé  à  ses  besoins  person- 
nels l'objet  qui  lui  avait  été  confié,  et  "de  se  trouver,  en  outre, 
dans  l'impossibilité  d'en  assurer  la  restitution,  impliquera,  sans 
doute,  le  plus  souvent,  une  intention  délictueuse.  Mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  (;mj)orle  né'xss'iin'ment ,  de  la  part  du  juge, 
l'obligation  d'appliquer  les  peines  portées  par  l'art.  408,  G.  nén. 
Suivant  nous,  la  question  fl'intention  est  dominante,  en  droit 
pénal,  et  doit  exercer  la  plus  grande  influence  sur  l'esprit  du 
juge.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2272,  2274,  2277. 

32.  —  Alors  même  que  le  mandataire  se  trouverait  dans  l'im- 
possibilité de  renieltre  au  mandant  les  sommes  qu'il  aurait  ro- 
ques, pour  lui,  à  titre  de  mandat,  il  n'y  aurait  donc,  suivant  nous, 
abus  de  confiance  que  si  on  démontrait,  en  même  temps,  chez 
le  mandataire,  l'intention  frauduleuse  de  les  détourner  ou  dis- 
siper, au  préjudice  du  mandant.  —  Douai,  7  avr.  1830,  Hardoin, 
[P.  chr.] 

33.  —  El  on  a  pu  décider  spécialement  que  l'huissier  qui, 
chargé  du  recouvrement  d'une  créance,  n'a  restitué,  malgré  les 
réclamations  de  son  client,  la  somme  recouvrée,  qu'après  plainte 
adressée  au  prociireur  fie  la  liépublique,  ne  peut  cej)endant  ètri- 
condamné  comme  coupable  d'abus  do  confiance,  s'd  n'est  point 
(établi   qu'il   ail   eu   l'intention    rriiiidideuse  de   détourner  cette 


somme  nu  |)r(''juilice  du  mandant.  —  CasH.,  30  mdùI  1849,  ilodol, 
|S.  30. 1.33(1,  P.  31.1.13,  I).  40.:i.27) 

IVt.  —  Que  faiit-il  décidi-r  à  l'égard  du  hiinple  rolard  a[iporliî 
dans  i'oxéeutifin  do  l'obligalion?  Cello  f|U(!Hli<in  doit  olrc,  ;i  nolrt; 
avis,  n'-solne  d'après  les  niêmoK  [irinei[)eH.  (Ju  le  n-lard  flont  se 
plaint  le  baillonr,  le  df'posant  ou  le  rnariilataire  a  (ru  fioiir  cause 
rinlonlinii,  (je  |;i  |iarl  du  pr(  in'iir,  du  dépr)Kifaire  ou  dn  inanrla- 
tairo,  (l(!  dotounior  la.  chose  (pii  lin  avait  •■té  r;(infi(i(!  cl,  dans  co 
cas,  il  y  a  d('lit  caracli-risi!  ;  ou  les  jugos  appn'cicnt  une  celle 
intention  frauflulouso  n'existait  pas  cJiez  l'agent,  et  alors  l'arl. 
408  est  inapplicable.  —  Blanche,  t.  0,  n.  210. 

35.  —  On  a  décidii,  en  ce  sens  :  1"  «[u'alors  même  qu'un 
mandataire  aurait,  un  instant,  fait  un  autre  emploi  des  fonds  à 
lui  ooiilios,  il  no  doit  cire,  s'il  est  do  bonno  foi,  obligi-  qu'aux 
dommagos-inlérêts  résultant  du  retard.  —  Cass.,  17  juill.  182'J, 
précité. 

30.  —  ...  2"  Que  le  retard  apporté  par  un  mandataire,  un 
huissier,  dans  l'espèce,  à  remettre  à  son  mandant  les  sommtis 
reçues  pour  lui,  ne  constitue  pas  nt'a'ssairenivnl  le  délit  d'abus 
de  confiance,  si,  d'ailleurs,  ce  mandataire  n'a  point  eu  l'intention 
de  s'approprier  les  sommes  par  lui  reçues  pour  son  mandant, 
mais  a  seulement  cherché  par  des  mensonges,  dos  défaites  et 
d'injustes  prétentions,  à  retarder  sa  libération.  —  Cass.,  21  janv. 
18i3,  N...,  [S.  43.1.349,  P.  31.1.14] 

3'7.  —  L'insolvabilité  du  prévenu  n'est  donc  pas  par  elle- 
même  constitutive  du  délit:  mais,  d'autre  part,  sa  solvabilité  ne 
serait  pas  de  nature  à  faire  disparaître  l'incrimination  résultant 
de  l'existence  des  éléments  constitulifs  de  l'infraction,  et  la  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  raison,  que  le  délit  peut  être  déclaré 
constant,  bien  que  le  prévenu  soitsolvable  et  que  la  victime  du 
détournement  puisse  obtenir  réparation  par  la  voie  civile.  — 
Cass.,  13  juin  1843,  Moreau,  [P.  47.1.7,  D.  43.1.371] 

38.  —  En  un  mot,  l'oxistence  du  délil  d'abus  de  confiance 
n'est  pas  subordonnée  à  l'insolvabilité  du  prévenu.  —  Nancv,  7 
juin  1839,  Machain,  [S.  59.2.479,  P.  60.202,  D.  59.37] 

39.  —  Il  n'est  point  nécessaire,  non  plus,  pour  constituer  le 
délit,  que  le  mandataire  ait  été  mis  en  demeure  de  restituer  les 
objets  détournés,  lorsqu'aucun  doute  ne  subsiste  sur  le  fait  ma- 
tériel du  détournement  et  sur  l'intention  qui  l'a  dicté.  —  Cass., 
13  juin  1843,  précité;  —  14  mars  1862,  Pigault,  [P.  63.98,  D.  66. 
1.364];  —  21  janv.  1870,  Bouquerel,  [S.  71.1.176,  P.  71.474]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2273. 

40.  —  î\Iais  celte  observation  ne  s'entend  que  d'une  mise  en 
demeure  judiciaire  ou  extrajudiciaire  par  acte  d'huissier;  sous 
cette  réserve,  et  suivant  les  cas,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  con- 
sommation du  délit  de  détournement  que  le  jour  où  le  préjudice 
causé  se  réalise  d'une  manière  apparente  et  contradictoire  par 
la  réclamation  infructueuse  de  la  victime ,  à  laquelle  le  prévenu 
oppose  soit  la  dénégation  du  contrat,  soit  le  refus  ou  l'impossi- 
bilité de  paiement.  Cela  a  été  appliqué  notamment  en  cas  de 
mandat.  —  Cass.,  3  janv.  1863,  Milsol ,  [D.  63.3.3]  —  Metz,  27 
nov.  1836,  Ch...,  [S.  38.2.43,  P.  37.784]  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

41.  —  La  restitution  elle-même  serait  insuffisante  à  faire  dis- 
paraître le  délil.  —  fl  peut  y  avoir,  dans  celle  circonstance,  un 
motif  pour  le  juge  de  modérer  la  peine,  mais  le  délit  nen  sub- 
siste pas  moins  légalement.  —  Cass.,  16  ocl.  1840,  Royer,  [S. 
41.1.363,  P.  42.2.396];  —  23  févr.  1843,  P...,  [S.  43.1.207,  P. 
43.1.380T;— 2  juin  1843,  Vintras,  [S.  43.1.920,  P.  43.2.381];  — 
13  juin  1843,  précité;  —  13  sept.  1843,  Davoust,  [S.  46.1.138, 
P.  46.1.362,  D.  46.1.124];  —  14  oct.  1834.  Gouverl,  [S.  34.1. 
830,  P.  36.2.133,  D.  34.1.372];  —  11  juin  1838,  Deniau,  [D.  38. 
3.S];  —  14janv.  18.39,  Bouchonnet,  [S.  59.1.332,  D.  59.1.144] 
—  Liège,  21  juill.  1832,  Morin ,  [P.  chr.]  —  Bourges,  21  janv. 
1833,  S...,  [S.  33.2.413,  P.  33.1.23,  D.  35.2.22] 

42.  —  Dès  lors,  les  reslitulions  faites  par  le  prévenu  sous  le 
coup  des  po,ursuitos  exercées  contre  lui,  et  alors  que  l'instruclion 
était  commencée,  n'ont  pu  effacer  le  délit  depuis  longtemps  con- 
sommé, ni  rendre  le  ministère  public  non-recovablo  à  en  deman- 
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avr.   1873,  Chadouil,  [D.  73.1, 
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43.  —  Spécialement,  h;  délit  d'abus  de  confiance  résultant  de 
ce  qu'un  dépositaire  aurait  appliqué  à  son  usage  personnel  une 
partie  des  sommes  di'posoos  ne  cesse  pas  d'exister  par  cola  seul 
que,  poslorieiiremcnt  à  l'arrestation  du  dépositaire,  le  déposant 
ain-ait  été  désintéressé  par  la  femme  de  celui-ci.  —  Cass.,  2  juin 
1843,  précité. 


UH 


ABUS  DK  CONFIANCK.  —  Ch.ip.  II. 


-ii.  —  Fùl-fllo  iii(''iiii'  !iiiti-rit'iiri'  h  loiito  [xiiirsiiilp ,  la  ri'sti- 
linii,  cil  noire  inalit-ri.',  in'  l'Tail  pas  riioorf  disparaître  le  rli'-lil. 
—  Liège,  21  jiiill.  IH!»-',  jjrrcilé. 

-45.  —  A  plus  furie  raison,  le  diilouriiemenl  dniio  somme 
«l'argent  ref;ue  en  d(''pùl  ne  cessc-l-il  poinl  de  nonsliluer  un  dé- 
lit |iunissal)le ,  par  eela  seul  qui'  le  défiosaiit  a  fini,  après  di- 
iininlireuses  déniarclies,  par  obtenir  du  dt-positaire  nn  billel  de 
la  somme  détournée,  alors  que  ce  billet  n'est  pas  payé  à  Té- 
chéunce.  —  Liège,  0  sept.  1832,  B...,  [P.  cbr.l 

46.  —  Peu  importerait  également  qu'en  dernier  lieu  l'inculpi' 
eût  lail  desnllVes,  s'il  ne  s'y  était  déterminé  rpie  sous  le  cou|t 
d'une  plainte  judiciaire  et  flans  une  mesure  insuifisanle.  — Cass., 
11  juin  IS.'iS,  Deniau  ,  [D.  58.5.;)];  —  15  déc.  1860,  Chabanais, 
[Bull,  crim.,  n.291] 

47.  —  Nul  doute,  en  tout  cas,  que  le  mandataire  qui,  après 
avilir  louché  des  sommes  et  valeurs,  n'en  rend  pas  compte  à  ses 
commettants  lorsqu'ils  le  demandent  et  oppose  à  leurs  ré'clama- 
lions  des  obstacles  suppr)sés  et  des  [)rélextes  mensongers,  se 
rende  coupable  du  délit  d'abus  de  confiance  et  encoure  les  peines 
portées  par  l'art.  408,  C.  pén.,  alors  même  qu'il  aurait  restitui- 
ces  sommes  depuis  sa  mise  en  prévention  et  sa  condamnation 
par  déiaiil.  — Cass.,  IG  oct.  1840,  précité. 

4S.  —  En  résuQK',  il  suffit  que  l'intention  frauduleuse  soit  dé- 
montrée aux  veux  du  juge  pour  autoriser  l'application  de  l'art. 
408,  C.  pén. 

/Î9.  —  En  thèse  générale,  d'ailleurs,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il 
appartient  de  constater  l'existence  de  la  fraude  et  son  apprécia- 
tion, à  cet  égard,  est  souveraine.  —  Cass.,  13  mars  1840,  I^her- 
minier,  [S.  41.1.207,  P.  41.1.12];  —  30  août  1849,  Hodot,  [S. 
50.1. .336,  P.  51.1.13,  D.  49.5.2];  —  30  mai  1850,  Roux,  [Bull, 
crim.,  n.  195] 

50.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait,  de  la  part  d'un  comp- 
table ou  dépositaire  puolic,  spécialement  d'un  huissier  qui  a 
touché  le  prix  d'une  vente  de  meubles  à  laquelle  il  avait  procédé, 
de  disposer  pour  ses  propres  affaires  des  fonds  qu'il  a  reçus  à 
raison  de  ses  fonctions,  peut  être  considéré  comme  constituani 
le  délit  (le  détournement  prévu  et  réprimé  par  les  articles  169  et 
s.,  C.  pén.,  et  que  l'intention  frauduleuse  résulte  suffisamment, 
en  pareil  cas,  de  l'usage  abusif  et  illégal  que  le  dépositaire  a  fait 
des  deniers  à  lui  confiés,  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est  mis  de 
les  exhiber  à  toute  réquisition. —  Bourges, 21  janv.  1853,  })récité. 

51.  —  Toutefois,  lorsque  les  faits  établis  constituent  néces- 
sairement la  fraude,  et  qu'il  y  a  contradiction  entre  ces  faits  et 
la  déclaration  sur  l'intention "^ frauduleuse,  l'appréciation  légale 
des  éléments  du  délit  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  14  oct.  1854,  précité;  —  31  janv.  1857,  Buis- 
son, [Bull,  crim.,  n.  39]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  5,  n. 
2277;  Blanche,  t.  6,  n.  219. 

52.  —  Ainsi,  le  jugement  gui  déclare  constant,  à  la  charge 
d'un  mandataire  ,  le  fait  d'avoir  retenu,  en  refusant  de  les  ren- 
dre, sous  de  mauvais  prétextes  et  malgré  les  demandes  réitérées 
ilii  mandant ,  les  sommes  qu'il  a  reçues  en  celte  qualité ,  et  de 
les  avoir  employées  à  son  profit,  ne  peut,  alors  surtout  qu'il 
qualifie  ce  fait  d'acte  d'indélicatesse,  relaxer  le  prévenu  du  délit 
d'abus  de  confiance,  sur  le  motif  qu'il  a  agi  sans  intention  frau- 
duleuse, les  circonstances  énumérées  plus  haut  étant,  au  con- 
traire, essentielles  et  constitutives  de  la  fraude.  —  Cass.,  14  oct. 
1854,  précité. 

53.  —  La  fraude,  au  surplus  comporte,  selon  nous,  l'inten- 
tion de  nuire  à  autrui.  Nous  ne  saurions  donc  approuver  un  ar- 
rêt en  vertu  duquel  le  délit  d'abus  de  confiance  existerait  par  le 
seul  fait  du  détournement  frauduleux  de  la  chose  confiée,  quel 
qu'eût  été  le  mobile  ou  le  but  de  ce  détournement,  et  sans  qu'il 
fût  nécessaire  que  l'auteur  du  détournement  eût  agi  avec  l'in- 
tention de  nuire  à  celui  qui  lui  avait  confié  la  chose.  —  Nancv, 
30  nov.  1858,  D...,  [S.  59.2.168,  P.  59.1.193]  —  Sic,  Merlin, 
Rcp.,  V  Vol.  sect.  2,  §  3;  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  5,  n.  2272; 
Boitard,  n.  532;  .Morin  ,  n.  10. 

54.  —  Mais  faut-il  exiger,  en  outre,  que  l'auteur  du  détour- 
nement en  ait  tiré  profit,  ait  eu  pour  but  Y  appropriation  (\e  la 
chose  détournée?  L'idée  d'appropriation  de  la  chose  semble,  à 
quelques  auteurs,  inséparable  de  celle  de  détournement,  dans 
l'appréciation  des  éléments  constitutifs  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance. Disposer  de  la  chose  confiée  dans  un  but  autre  que  celui 
d'en  tirer  profit,  et,  par  exemple,  l'enfouir,  la  perdre,  la  dé- 
truire même,  pour  se  soustraire  à  l'embarras  de  la  garder  ou 
d'en  faire  l'usage  assigné  par  le  mandant,  c'est  sans  doute  com- 


mettre uni-  l'raud'',  mais  ce  n'est  pas,  suivant  eux,  se  rendre 
cou|>able  rlu  di'lournemenl  que  punit  l'art.  408,  C.  pén.  C'est 
uniquement  encourir  la  responsabilité  <pii  pèse  sur  celui  dont  la 
faute  cause  un  dommage  à  autrui  [C.  civ.,  1382j;  ce  n'est  pas 
se  rendre  passilile  fies  peines  destinées  à  punir  le  délit  d'anus 
de  confiance.  —  (Jhauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  ii,  n.  2272  et  s. 

55.  —  Cette  llif-oric  ne  nous  parait  pas  exempte  de  critifjue. 
.Nous  préff-roiis  l'opinion  contraire  en  vertu  fie  lafpielle  le  dé- 
tournement frauduleux  est  punissable  parle  seul  fait  qu'il  cause 
flommage  à  autrui,  et  indf'pendamment  de  toute  approjiriation 
personnelle.  L'abus  fie  coimance,  comme  le  vol,  est  un  attentat 
à  la  proprii'té  d'autrui  :  ce  rju'il  importe  de  proléger  et  ce  qu'en 
fait  le  législateur  protège,  c'est  la  propriété;  ce  qu'il  puiiil,  c'est 
\e  ijclourneinenl  et  la  dissifiation ,  indépendamment  de  toute  ap- 
propriation personnelle.  C'est,  au  surplus,  la  doctrine  adoptée 
par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  avr.  1859,  Vincent,  |U. 
59.5.6';  —  12  avr.  1806,  Alloy,  [Bull,  crim.,  n.  103;  —  10  mai 
1867,  Hi'ocreux,  [D.  67.5.4]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5, 
n.  2271;  Blanche,  t.  6,  n.  220. 

5G.  —  Ainsi,  il  va,  suivant  nous,  abus  de  confiance  de  la 
part  du  voiturier  qui,  chargé  de  transporter  une  certaine  quan- 
tité fie  bois  à  prendre  dans  une  coupe  achetée  par  son  mandant, 
cache  une  partie  de  ce  bois  pour  se  dispenser  d'en  efi'ectuer  le 
transport.  —  Nancy,  30  mai  1858,  précité. 

57.  —  .Mais  le  simple  usage  ne  peut  être  assimilé  au  détour- 
nement, et,  par  suite,  n'est  pas  à  lui  seul  constitutif  du  flélit 
d'abus  de  confiance.  Ainsi,  le  possesseur  ou  délenteur  qui  se 
plaint  seulement  de  ce  que  le  mandataire  ou  dépositaire  en  fait 
un  emploi  autre  que  celui  réglé  par  la  convention,  ou  s'en  sert 
pour  sa  propre  utilité ,  ne  saurait  avoir  qu'une  action  civile  en 
réparation  du  préjudice,  si,  par  l'usage  f|ui  en  a  été  fait,  la  chose 
se  trouve  détériorée  ou  de  moindre  valeur.  —  Delapalme,  n.  24; 
Morin,  n.  10;  Blanche,  t.  6,  n.  237. 

58.  —  De  ce  que  l'intention  frauduleuse  est  un  élément  essen- 
tiel et  caractéristique  du  délit,  il  résulte  que  le  juge  doit  statuer 
sur  tous  les  moyens  de  défense  proposés  par  le  prévenu  et  impli- 
quant, de  sa  part,  l'absence  d'une  telle  intention.  Ainsi,  le  juge 
saisi  de  la  prévention  d'abus  de  confiance  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  condamner  le  prévenu  sans  s'expliquer  sur  le  moyen  de 
défense  tiré  de  ce  qu'il  lui  aurait  été  impossible  de  restituer  cer- 
tains objets ,  ces  objets  ayant  été  compris  dans  une  saisie  prati- 
quée à  son  domicile,...  ou  de  ce  que  la  rétention  par  lui  faite  de 
certains  autres  objets  était  justifiée  par  la  circonstance  qu'un 
droit  de  magasinage  lui  était  dû ,  et  que  ce  droit  avait  même  été 
reconnu  dans  un  règlement  intervenu  entre  les  parties.  —  Cass.. 
17  déc.  1880,  Mauroux,  [S.  82.1.286,  P.  82.1.670,  D.  81.1.187 
—  Y.  Cass.,  23  mai  1850,  Mille-Laurent,  lS.  51.1.76,  P.  52.2.187, 
D.  50.5.3];  —  14  janv.  1853,  Faudot,  P.  53.2.553];  —  25  août 
1859,  Gauchier,  [P.  60.949,  D.  61.5.544]  —  V.  aussi  Morin,  n. 
16;  de  Molènes,   p.  77. 

59.  —  Ainsi  encore,  aucune  pénalité  ne  pourrait  être  encourue 
dans  le  cas  où  la  rétention  d'une  partie  quelconque  de  la  chose 
confiée  a,  dans  l'esprit  fie  l'agent,  un  motif  légitime;  elle  peut 
avoir  en  efl'et  pour  objet,  soit  de  couvrir  des  déboursés,  soit 
d'indemniser  des  peines  et  des  soins,  hypothèse  dans  laquelle  il 
n'y  aura  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.o,  n.  2283. 

60.  —  A  cet  égard,  si  le  prévenu  soutient  devant  le  tribunal 
correctionnel  qu'il  n'a  fait  qu'exercer  un  droit  de  rétention  pour 
assurer  le  paiement  de  ses  déboursés,  il  n'y  a  pas  là  une  excep- 
tion prf'judicielle  qui  échappe  à  la  compétence  du  tribunal  cor- 
rectionnel :  il  est  de  principe,  en  effet,  que  le  juge  de  l'action 
est  le  juge  de  l'exception.  —  Cass.,  13  mars  1840,  Lherminier, 
[S.  41.1.207,  P.  41.1.12]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  2ii. 

61.  —  Spécialement,  la  juridiction  correctionnelle  n'excède 
pas  sa  compétence  en  appréciant  l'exception  tirée  par  le  prévenu 
de  ce  qu'il  y  aurait  compte  à  faire,  entre  son  client  et  lui,  à  rai- 
son des  honoraires  qu'il  prétend  lui  rester  dûs.  —  Cass.,  4  mars 
1859,  Blanc,  [S.  59.1.708,  P.  60.201] 

62.  —  Mais,  conformément  au  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  administratif  et  judiciaire  ,  il  y  aurait  lieu  à  sursis  ,  pour 
l'apurement  du  compte,  s'il  s'agissait  de  l'organisateur  d'une 
loterie  assujetti  à  ce  compte  par  l'arrêté  d'autorfEation.  —  Cass., 
24  sept.  1846,  Viennot.  [S.  46.1.657  et  la  note  de  A-  Carette,  P. 
47.1.625,  D.  46.1.291]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  223. 

63.  —  ...  Et  même  dans  celle  hypothèse  ,  les  juges  pourraient 
encore  prononcer  l'acquittement,  sans  surseoir  à  statuer,  si  la 
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nonne  loi  fin  iin'vcnii  Iimh'  ('lail,  dès  niainh'nanl,  (h'nionliN'c.  Le 
Iribuniil  (•(irrccliunni'l  ddil.  donr,  en  r('sMin('',  soit  n'iivnycf  le 
pri'vonu  (.les  lins  do  la  |)oursnili'  si  l'cxcciilidn  (|we  cchii-ei  invo- 
que paraîL  snriisainmtMit  IninN'e,  on  si,  du  moins,  sa  bonne  loi 
sondtle  hors  do  oonleslalion ,  soi!,  en  cas  de  doide,  oi'donner  la 
roddiiioii  du  eoni|)l('  dans  un  d('hii  d('lerniin('' el  sin'He(jir  à  slalner 
iiis(in'ù  l'cxpiialiiui  de  ee  d(''liii.  —  V.  Hlancdie,  l.  (1,  n.222. 

(»4.  —  A  l'inverse,  l'art.  408  est  npnlieahle ,  même  dans  l'I 
polhèse  (|ui  nous  oeoupo,  lorsqu'on  admelianL  le  bien-l'ondi' 
l'excoption  soulevc'o  par  le  prévenu ,  rinieiilion   l'raudnlense 
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de 
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•Micore  manuesle 

(î5.  —  Par  exemple,  l'exeeplion  liree  d'un  oomple  à  luire  en- 
tre les  parties  ne  ferait  pas  disparaître  la  cidpahilili'  du  pn'vonu 
si  un  tiers,  l'tran^-er  aux  prétendues  conventions  existant  entre 
l'auleur  et  la  victime  du  ilélournoment,  pouvait  en  ('prouver  un 
pri'jndice.  En  eonsé(|ueiice ,  il  a  élé  jugé  avec  raison  qu'on  doit 
répuler  coupabh;  d'ahns  de  confiance  l'avoué  qui,  ayant  reçu 
une  somme  d'argent  pour  la  remettre  à  son  client,  l'a  indûment 
retenue  en  prétendant  l'imputer  sur  ce  que  lui  devait  ce  dernier, 
ijui  niait  être  son  débiteur,  et  a  refusé  de  la  restituer  quoique 
mis  en  demeure  à  cet  égard ,  de  sorte  que  celui  qui  la  lui  avait 
remise  a  été  obligé  de  la  payer  une  seconde  fois.  —  Cass.,  21 
avr.  18o5,  X...,  [S.  Ii:;.l.G75,  P.  o6. 1.421,  D.  «fi. 1.267] 

66.  —  De  même,  les  peines  de  l'abus  de  confiance  peuvent 
être  considérées  comme  encourues  lorsque  la  prétendue  créance 
du  preneur,  du  mandataire,  du  dépositaire,  du  gagiste  ou  de 
l'ouvrier  n'absorberait,  si  elle  était  prouvée,  qu'une  partie  de 
l'objet  détourné.  —  Cass.,  28  avr.  18o9,  Machain,  [S.  59.1.709, 
P.  G0.202]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  222. 

67.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  effet,  pour  que  le  d(''lit 
existe,  que  la  totalité  de  l'objet  ait  été  dissipée  ou  détournée. 
Par  exemple,  le  mandataire  qui  n'a  pas  appliqué,  à  la  destination 
convenue,  la  totalité  de  la  somme  qu'il  a  reçue,  et  qui  en  retient 
frauduleusement  une  partie,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  408,  C.  pén.  —  Cass.,  13  mars  1840,  précité.  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2283. 

68.  —  Il  n'importe  pas  davantage,  d'ailleurs,  de  rechercher 
.<|uelle  peut  être  la  valeur  plus  ou  moins  grande  de  l'objet  dé- 
tourné. Car,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  le  caractère 
de  délit  ne  peut,  pas  plus  dans  l'abus  de  confiance  que  dans  le 
vol,  dépendre  de  la  valeur  de  la  chose  dont  le  propriétaire  se 
trouve  privé  par  cet  abus  de  confiance.  —  Cass.,  11  avr.  1817, 
Lebrelon  ,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  d'un  contrat  illicite 
comme  ayant  pour  objet  de  faire  fraude  à  la  loi?  La  réponse 
doit  être  que  le  prévenu  ne  pourrait  néanmoins  trouver  un  motif 
d'impunité  dans  le  vice  du  contrat,  pour  peu  qu'il  l'ait  fraudu- 
leusement violé,  au  détriment  des  propriétaires  des  valeurs  dé- 
tournées. C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  mandat.  —  Cass., 
4  nov.  1860,  Vaudrus,  :S.  71.1.17:5,  P.  71.473,  D.  70.1.383]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2292. 

70.  —  On  a  jugé  également,  en  ce  sens,  que  la  violation  d'un 
dépôt  ne  cesse  pas  d'être  punissable  comme  abus  de  confiance, 
par  cela  seul  que  les  objets  déposés  auraient  une  origine  illicite, 
tels,  par  exemple,  que  les  objets  introduits  en  contrebande  sur 
le  territoire  français.  —  Cass.,  9  juill.  18.')7,  Peigne,  [S.  .■»8.1. 
249,  P.  60.23;;,  D.  .j7. 1.379;—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o, 
u.  2281. 

71.  —  ...  De  même  que  celui  qui  détourne  un  dépôt  remis 
entre  ses  rnains,  à  titre  de  fldéicommis  prohibé  par  la  loi,  commet 
un  abus  de  confiance.  — Cass.,  4  nov.  1869,  précité.  —  V.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  ii,  n.  2292. 

72.  —  Au  surplus,  la  circonstance  de  fraude  est  comprise 
virtuellement  dans  la  qualification  flu  fait,  conforme  au  texte  de 
l'art.  408,  C.  pén.,  et  n'a  pas  besoin  d'être  fléclar(ie  express(;- 
ment.  —  Cass.,  3  juill.  1880,  Bouclier  d'Argis,  [S.  82.1.288,  P. 
82.1.672]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  218. 

7Î{.  —  Ainsi,  le  mol  détournement  renferme  implicitement  rifh'c 
de  fraude,  el  il  n'est  pas  indispensable,  pour  justifier  l'applica- 
tion de  la  peine  de  l'abus  do  confiance,  que  les  juges  déclarent, 
d'une  manière  explicite,  que  ce  détournement  a  été,  frauduleux. 
—  Cass.,  11  juin  18i:i,  Moreau,  [S.  4;i.l.:i97i;  —  18  juill.  18i;i, 
Prunier,  [P,  46.1.48];  —  13  avr.  1849,  Decaux,  [P.  IiO.2.273, 
[).  49.:;.3;;  —  8  juin  1840,  Brafin,  [S.  49.1.:;71,  P.  iH.l.l.'),  D. 
49.1.180]}  —  4  mars  18:;0,  lilanc,  [S.  59.1.708,  P.  60.201] 

74.  —  ...Fit,  bien,  comme  nous  I  avons  dit,  qu'il  ni'soitpoini 
nécessaire,  pour  établir  rexistence  du  délit,  que  le  mandataire 


ail  ('•!(■  mis  l'ii  denn'Ui'i',  la  fraur|e,on  celle  uialnTi- ,  pourra  s'in- 
duire du  ra[)proclieinont  des  fails  et  notamtiienl  <le  l'inulilité 
(I  uni'  nnse  eu  demeure  suivie  d'une  condanmalion  ii  rr-hiiluer, 
alors  que   la  ili'monsiration  qui  en  rr-sulle  est  complétée  par  la 
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iN'claralion  du  juge  reconnaissant  le  prévenu  coupable. 
21  mars  1861,  Ariol,  |Bull.  crim.,  n.  62| 

7.^.  —  Ainsi  encore,  l'arrèl  qui  qualifie  de  violation  de  man- 
dat le  fait  d'un  g('rant  d'avoir  [jris  dans  la  caisse  de  la  socii'té 
une  somme  consiflérable  qu'il  n'a  remplacée  que  par  des  elfels 
de  nidie  valeur,  établit  suffisamment  le  caractère  frauduleux  du 
d('loin-nemenl  ,  alors  (|u'il  di'dnil  de  celte  conslatation  une  flécla- 
raliou  de  cul[)abilil(''  du  d(''lil  (l'abus  de  confiance.  —  Cass.,  27 
févr.  1863,  Michaud,  |  Bull,  crim.,  n.  71 1  —  V.  infrà,  n.  200  et  s. 

76.  — Los  juges  qui  (h'clarent  qu'un  percepteur,  après  avoir 
reen  d'un  adjudicataire  de  travaux  publics  un  cautionnement 
en  argent,  alors  qu'il  devait  (Hre  exigé  en  immeubles,  el  l'avoir 
em[iloy(!  à  ses  besoins  personnels,  a,  pour  l'aire  croire  au  diqjôt 
de  ce  cautionnement  à  la  caisse  des  consignations,  payé  l'intérêt 
à  3  p.  0/0  des  sommes  déposées,  constatent  suffisamment  l'inten- 
tion frauduleuse  de  l'inculpé.  —  Cass.,  20  déc.  1867,  Krodja,  |D. 
72.5.0] 

77.  —  On  en  peut  dire  aul.int  du  motif  par  lequel  le  juge  du 
fait  se  borne  à  reconnaître  que  le  prévenu  a  «  détourné,  au 
pr(>judice  d'un  tiers  ou  de  ses  créanciers,  diverses  sommes  d'ar- 
gent qui  ne  lui  avaient  été  remises  qu'à  titre  de  mandat  et 
pour  un  emploi  dcHerminé.  »  11  établit  suffisamment,  malgré  son 
laconisme  regrettable,  les  éléments  constilutil's  de  l'abus  de  con- 
fiance. —  Cass.,  7  avr.  1859,  Vincent,  |Bull.  crim.,  n.  91];  — 
15  avr.  1859,  Liétard,  [Bull,  crim.,  n.  95] 

78.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'ar- 
rêt qui  déclare  un  individu  coupahlc  d'avoir  détourné,  au  préju- 

"dice  du  propriétaire,  les  choses  qui  ne  lui  avaient  été  remises 
qu'à  titre  de  dépôt ,  à  la  charge  d'en  faire  un  emploi  déterminé, 
exclut  par  là  suffisamment  la  bonne  foi  du  prévenu.  L'art.  408, 
C.  pén.,  à  la  différence  de  l'art.  379  du  même  Code,  n'exige  pas 
que  le  détournement  qu'il  punit  soit  expressément  déclaré  frau- 
(luleux.  —  Cass.,  8  juin  1849,  précité. 

79.  —  ...  Que  le  jugement  qui  déclare  un  prévenu  d'abus  de 
confiance  coupable  d'avoir  détourné,  au  préjudice  du  propriétaire , 
des  valeurs  qui  ne  lui  avaient  été  confiées  qu'à  titre  demandât, 
et  pour  en  opérer  le  recouvrement  au  profit  du  mandant,  n'a  pas 
besoin  d'énoncer  expressément  que  cet  alnis  de  confiance  était 
fvawJulcux.  —  Cass.,  13  avr.  1849,  précité. 

80.  —  Une  constatation  implicite  ne  serait  insuffisante  qu'au- 
tant que  le  prévenu  aurait,  dans  ses  conclusions,  mis  le  juge 
du  fait  en  demeure  de  se  prononcer  sur  le  caractère  déhctueux 
du  détournement  des  objets  qui  lui  avaient  été  remis  en  vue 
d'un  emploi  déterminé.  —  Cass.,  7  avr.  1859,  précité;  —  19  avr. 
1861,  Louette,  [Bull,  crim.,  n.  85] 

Section   II. 

.    Détournement  au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs 

ou  détenteurs. 

81.  —  Le  deuxième  élément  constitutif  de  l'abus  de  confiance 
H'side  dans  ce  fait  que  le  prc^judice  doit  être  causé  aux  proprié- 
taires, possesseurs  ou  détenteurs  de  l'objet.  Bien  de  plus  général 
(\ue  ces  expressions  qui  ne  laissent  en  dehors  de  leur  applica- 
tion qu'un  petit  nombre  d'espèces. 

82.  —  II  a  été  décidé,  en  vertu  de  ce  principe,  que  le  bou- 
langer qui  reçoit  une  certaine  quantité  de  hU  moyennant  un  prix 
fixe,  payable  au  fur  et  à  mesure  du  pain  à  provenir  de  ce  blé, 
ne  commet  pas  le  délit  d'abus  de  confiance,  si,  au  lieu  de  faire 
de  ce  blé  l'emploi  convenu,  il  le  livre  à  un  tiers.  —  La  raison 
en  est,  suivant  l'arrêt,  (|ue  celui  qui  a  livré  le  blé  au  boulanger 
a  cessé  d'en,  èiff^  propriétaire ,  possesseur  ou  détenteur,  et  que 
dès  lors  une  des  conditions  essentielles  exigées  par  l'art.  408,  ne 
se  rencontre  pas.  —  Dans  ce  cas,  il  y  a  seulement,  do  la  part  de 
l'acheteur,  inexécution  d'un  contrat  civil  donnant  lieu  à  une  ac- 
lion  civile.  —  Cass.,  29  sept.  1820,  Lorenze,  [P.  chr.]  —  Sir, 
Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2279;  Blanche,  t.  6,  n.  228. 

83.  —  L'art.  408,  C.  pén.,  n'exige  pas  d'ailleurs  la  désigna- 
tion personnelle  des  propriétaires,  détenteurs  ou  possesseurs, 
au  préjudice  desquels  l'abus  de  confiance  a  été  commis.  Il  suffit, 
iioiir  conslitiier  (;e  (K'Iit,  cpi'il  soit  ('labli  (|ue  la  |)ropri('té  de  l'ob- 
jet détourné  reposait  sur  une  tête  autre  (|ue  celle  de  l'auteur  du 
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déloiirnemenl ,  et  qiip  co  dernier  a  agi  nvoc  mauvais*'  foi.  — 
Cas.<j.,  14  juin  1872,  Hoycr,  |  D.  7:!.o.7J;  — 18  uoùl  1877,  Borelli, 
[S.  80.1. 2:i4,  V.  8(».;i34,"D.  78.1.28n] 

84.  —  l'eu  inifiorti'  (''fHiU'monl  qii(^  la  y\c[\mo  possMa  corporf 
suo  oui  iilii'uo.  Ainsi,  il  u  etd  jnf^'é  f|ur,  l)icii  que  le  délit  d'abus 
de  eurdiaiico  nV'xislr  que  quand  le  delriurnciniTit  est  commis 
au  préjudice  des  propriétaires,  possesseurs  ou  détenteurs,  néan- 
moins celui  qui  a  acquis  un  droit  sur  les  choses  détournées,  par 
exemple  le  créancier  du  propriétaire  qui  a  saisi  ou  arrêté  Irs- 
ilitos  choses  pour  si"ireté  (le  sa  créance,  est  recevahle,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  à  intenter  une  action  civile  contre  l'au- 
teur du  détournement,  à  raison  du  dommage  qu'il  lui  a  causé. 
—  Cass.,  8  juin  1849,  Brafin ,  [S.  49.1.571,  P.  IHAA'6,  D.  49. 
l.lSOj  —  Sir,  Blanche,  t.  6,  n.  229. 

85.  —  Mais  la  faculté  éventuelle  d'appropriation  résultant 
d'un  titre  incontestahle  peut-elle  être  assimilée  au  fait  matériel 
de  la  détention?  L'affirmative  a  prévalu  en  pratique.  C'est  ainsi 
qu'un  arrêt  décide  que  les  victimes  d'un  sinistre  (une  inondation 
dans  l'espèce^,  désignées  dans  un  état  nominatif  pour  participer 
à  la  distribution  de  fonds  de  secours  ,  ont  sur  ces  fonds  un  droit 
acquis  et  indépendant  de  la  distribution.  —  Par  suite,  le  dé- 
tournement, à  leur  préjudice,  d'une  partie  de  ces  fonds,  par 
la  personne  chargée  de  les  distribuer,  constitue  le  délit  d'anus 
(le  confiance.  —  Cass.,  ISaoOt  1877,  précité.- 

80.  —  Il  est  certain  que  l'art.  408  serait  inapplicable  à  celui 
qui  aurait  dissipé  sa  propre  chose;  et  s'il  arrivait  que,  même  par 
une  circonstance  ignorée  de  lui  ou  révélée  seulement  depuis  le 
dépôt,  le  dépositaire  ou  mandataire  fût  dès  auparavant  ou  fût 
devenu  depuis,  propriétaire  de  la  chose  à  lui  remise,  il  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  l'ayant  détournée  frauduleusement. — 
Delapalme,  n.  21. 

87.  —  Le  tribunal  correctionnel  a  compétence  pour  statuer 
sur  l'exception  préjudicielle  de  propriété  soulevée  par  le  prévenu, 
conformément  au  principe  que  le  juge  de  l'action  est  le  juge  de 
l'exception.  —  Blanche,  t.  C,  n.  223.  —  V.  infrà,  \°  Question 
préjudicielle. 

Section  III. 

Détournement  rt'oHets,  deniers,  marchandises,  billets,  quittances, 
ou  tons  autres  écrits  contenant  ou  opérant  ol)ligation  ou  dé- 
charge. 

87  hia.  —  La  troisième  condition  essentielle  de  l'abus  de  con- 
fiance est  que  le  détournement  ait  pour  objet  des  effets,  deniers , 
marchandises ,  billets,  quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant 
ou  opérant  obligation  ou  décharge.  —  C.  pén.,  art.  408. 

88.  —  Sous  la  dénomination  de  marchandises,  sont  nécessai- 
rement comprises  les  denrées  de  nature  à  faire  l'objet  d'un  com- 
merce, telles  que  les  blés  que  reçoit  un  meunier  pour  les  moudre , 
les  farines  qui  sont  remises  à  un  boulanger  pour  faire  du  pain, 
et,  généralement,  toutes  les  autres  matières  pouvant  être  l'objet 
d'un  travail  quelconque.  —  Cass.,  H  avr.  1817,  Lebreton,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2281  ;  Blanche, 
t.  6,  n.  232. 

89.  —  De  ces  autres  expressions  billets,  quittances,  ou  tous 
autres  écrits  contenant  ou  opérant  obligation  ou  décharge,  il 
résulte  que  l'abus  de  confiance  ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  actes 
emportant  un  préjudice  matériel ,  tels  que  les  billets  et  les  quit- 
tances. Les  termes  employés  par  l'art.  408  excluent  donc  tout 
détournement  d'oîi  résulterait  un  préjudice  purement  moral. 
Ainsi,  celui  qui,  dépositaire  d'une  lettre  ou  d'un  acte  dont 
l'exhibition  ne  pourrait  produire  qu'un  préjudice  moral,  livrerait 
ces  actes  à  des  tiers,  ne  commettrait  pas  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance. —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2279,  2281  ;  Blanche, 
t.  6,  n.  23o. 

90.  —  Ainsi  encore,  la  déclaration  affirmative  du  jury  sur  un 
fait  de  détournement  de  lettres  et  dépêches  confiées  à' titre  de 
mandat  n'entraîne  l'application  des  peines  portées  par  la  loi 
qu'autant  qu'elle  porte  expressément  que  ces  lettres  et  dépêches 
contenaient  obligation  ou  décharge.  —  Cass.,  21  août  1840,  Du- 
cauroy,  [S.  40.1.703,  P.  40.2.415] 

91.  —  A  l'inverse,  le  détournement  d'une  lettre  missive  por- 
tant l'adresse  du  prévenu,  mais  destinée  à  un  tiers  et  contenant 
des  valeurs  pour  ce  tiers,  constitue  un  abus  de  confiance.  — 
Cass.,  22  mai  1841,  Sagot,  [S.  42.1.725] 

92.  —  Mais  il  y  a  possibilité  de  préjudice  matériel  dans  le 
fait  d'avoir  usé  d'une  obligation  fictive  et  dont  l'anéantissement 


avait  été  convenu  entre  les  parties,  alors  que  l'une  d'elles  h.  re- 
mis à  l'autre  la  contre-lettre  qui  avait  été  souscrite  par  celle-ci; 
dès  lors,  ce  fait  constitue  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
l'art.  408.  —  Cass.,  27  janv.  1837,  Catta vos,  [S.  38.1.334,  P. 
38.2.37]  —  Sic,  Blanche",  t.  G,  n.  233, 

93.  —  Au  même  titre,  le  débiteur  qui  s'approprie  frauduleu- 
sement un  eild  par  lui  souscrit ,  et  qui  ne  lui  avait  été  remis 
par  le  cr('ancier  qu'à  la  condition  par  eux  convenue  que  cet 
effet  serait  immédiatement  converti  en  un  titre  nouveau  d'une 
valeur  équivalente,  commet  aussi  le  délit  d'abus  de  confiance. 
—  Cass.,  14  juiil.  1843,  Humbert,  iS.  43.1.800,  P.  44.1.15] 

94.  —  Il  y  a  également  abus  de  confiance  de  la  part  du  créan- 
cier qui,  ayant  fait  renouveler  par  anticipation  des  billets  sous- 
crits par  aôn  débiteur,  sans  rendre  à  celui-ci  les  billets  renou- 
vel(.^s,  a  mis  en  circulation  tant  ces  derniers  billets  que  ceux 
qu'ils  étaient  destinés  à  remplacer,  et  a  fait  ainsi  condamner 
son  débiteur  pour  des  sommes  supérieures  à  celles  qu'il  devait 
réellement,  — Cass. ,7  janv.  1865,  Real,  [S,  65.1.471,  P.  65.1210, 
D.  0:;.1.310] 

95. —  Il  en  est  encore  ainsi  de  la  part  du  créancier  au  profit 
duquel  son  débiteur  a  souscrit  deux  billets  dont  l'un  était  destiné 
à  remplacer  l'autre  si  celui-ci  n'était  pas  acquitté  à  l'échéance, 
et  qui,  s'élant  fait  tenir  compte  du  montant  du  second  effet  à 
défaut  d'acquittement  du  premier,  se  fait  encore  payer,  après  le 
décès  du  déi)iteur,  le  montant  du  premier  billet  par  ses  héritiers, 
bien  qu'il  eût  été  convenu  que  ce  billet  rentrerait,  en  cas  de 
non-paiement,  aux  mains  du  créancier,  h  titre  de  <îépôt,  pour 
être  restitué  au  débiteur.  —  Cass.,  10  sept.  1863,  Ozou,  'S. 
04.1.55,  P.  64.481,  D.  63.1.487]  —  V.  infrà,  n.  171. 

96.  —  Toutefois  le  fait,  par  celui  à  qui  un  tiers  a  remis  un 
billet  de  complaisance,  en  échange  duquel  il  a  lui-même  donné 
un  billet  d'une  somme  semblable  à  ce  dernier  pour  sa  garantie, 
de  retenir  frauduleusement  le  billet  de  complaisance  et  d'en  ré- 
clamer le  montant,  après  que  le  tiers  a  anéanti  le  billet  par  lui 
requ  en  échange,  constitue,  non  point  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance, mais  un  simple  dol  civil  :  la  possession  du  billet  de  com- 
plaisance, en  pareil  cas,  ne  saurait  être  assimilée  au  dépôt  dans 
le  sens  des  art.  1915,  C.  civ.  et  408,  C.  pén.  —  Cass.,  28  juin 
1860,  Duroure,  [S.  60.1.918,  P.  61.256,  D.  60.1.471]  —  V.  in/'/-à, 
n.  138  et  s.,  141. 

97.  —  La  même  solution  doit  être  admise  h  l'égard  de  celui 
qui  poursuit  une  seconde  fois  le  paiement  d'un  billet  acquitté, 
et  dont  il  est  resté  nanti  par  suite  d'une  convention  faite  avec  le 
débiteur.  Il  ne  commet  pas  non  plus  le  délit  d'abus  de  confiance; 
il  n'y  a  lieu  contre  lui  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  8  therm. 
an  }^III,  Goursaud,  [S.  et  P.  chr.] 

98.  — Dans  cette  hypothèse,  le  créancier  qui  a  perçu  indû- 
ment une  seconde  fois  le  montant  du  billet  est  considéré  comme 
créancier  apparent  et  non  comme  dépositaire.  —  Cass.,  14  avr. 
1862,  Villemot,  [Bull,  crim.,  n.  247]  —  V.  infrà,  n.  138  et  s. 

Section  IV, 
Détournement  d'objets  confiés  à  la  bonne  loi  du  prévenu. 

99.  —  Le  caractère  distinctif  qui  sépare  l'abus  de  confiance 
du  vol  réside  en  effet  dans  cette  distinction.  Le  vol  impHque  une 
soustraction,  c'est-à-dire  l'enlèvement  de  l'objet  des  mains  de 
celui  qui  le  possédait.  L'abus  de  confiance  suppose  au  contraire 
que  la  chose  se  trouve  légitimement  entre  les  mains  de  celui  qui 
plus  tard  la  détourne  ou  la  dissipe.  —  Cass.,  17  août  1843,  Po- 
theau,  [S.  44.1.82,  P.  44.1.137]  —  Sic,  Morin,  n.  2;  Chauveau 
et  Hélie,  t.  5,  n.  2269. 

100.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  remise  ait  eu  lieu 
au  sens  physique  et  matériel  du  mot.  Il  suffit  qu'elle  ail  eu  lieu 
juridiquement,  que  notamment  l'objet  ail  été  laissé  entre  les 
mains  du  détenteur  à  titre  de  dépôt.  —  Blanche,  t.  6,  n.  244. 

101.  —  Ainsi,  il  y  a  abus  de  confiance  et  non  pas  vol  dans 
le  fait  de  celui  qui,  resté  en  possession,  en  vertu  d'une  conven- 
tion, d'objets  mobiliers  par  lui  vendus,  en  détourne  une  partie 
au  préjudice  de  l'acheteur.  — Cass.,  14  sept.  1855,  Loos  dit  Go- 
dar,  ^S.  55.1.831,  P.  56.1.221,  D.  55.1.445] 

102.  —  Il  serait  également  jiiste  de  décider  que  l'individu 
qui,  après  la  vente  d'un  fonds  de  commerce,  a  détourné  au  pré- 
judice de  l'acheteur  une  partie  des  objets  (Jont  il  avait  céclé  la 

)ropriété ,  commet  un  abus  de  cohfiance,  lorsque  les  juges  du 
'ait  constatent,  d'ailleurs,  que,  par  l'effet  des  conventions  des 
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parlioB  et  à  raison  des  cons(îqiiences  nécessaires  de  VnvÀi'., 
veiulour  n'tHait  plus,  en  réaliUi,  an  iiioincnl,  ilu  (liUoiirru^inf.' 


rai;L(!,  Il' 

que  (l()|)osilaire  des  ohjels  v(!iidiis  cl,  (|u'il  (HaiL  Lcuu,  eu  ceLLe 
qualilé,  de  les  renri'seiU'er  i\  l'acheleur,  dont  ils  dlaient  devenus 
la,  |trnpi'iiH(^.  —  IVIl^ine  arriH. 

10;J.  —  ...  Kl  ce  ,  (piiuid  itieii  niriiic  l'a^cii' de  vi'iil  r  Cdulieii- 
draiL  une  clause  sounielLaiiL  celle  des  pa,rlies  qui,  au  jour  de  la 
livraison,  rel'userail  d'exdcuLer  l'acLe,  il  i'nhiigalion  de  payer  à 
l'autre  une  iiuleaiiiiUi,  une  telle  chuisc!  n'empècliunL  pas  que  le 
vendeur  n'ait  vU\  dessaisi  dès  le  joiu'  incarne  de  l'acte  de  vente, 
de  la  propriéu;  des  ohjels  vinidus,  et  n'ayant  pas  dès  lors,  le 
caraclère  d'une  eondiiion  suspensive.  —  Cass.,  18  juill.  1862, 
Meunier,  [S.  G3.1.50,  P.  03.420] 

104. —  Il  en  est  de  mthne  du  fait,  par  un  marchand  de  vins, 
de  retirer  des  pièces  de  vin  par  lui  vendues,  mais  non  livrées,  el 
restées  en  sa  possession,  une  certaine  quantité  de  vin  qu'il 
remplace  par  de  l'eau;  il  n'y  a  pas  là,  en  eH'ct,  la  soustraction 
Frauduleuse  prévue  par  les  art.  379  et  401,  C.  pén.  —  Cass.,  24 
juin  18;i9,  Fonsot,  [S.  tiO. 1.904,  P.  59.918,  D.  !i9.1.473| 

105.  —  11  en  serait  ainsi  du  lait,  par  le  vendeur,  de  détour- 
ner, avant  l'adjudication,  tout  ou  partie  de  certains  objets  dési- 
gnés, vendus  avec  la  stipulation  que  l'acquéreur  en  deviendra 
immédiatement  propriétaire ,  mais  que  le  prix  ne  sera  fixé  que 
par  l'adjudication  publique  à  laquelle  il  devra  faire  procéder.  — 
Angers,  13  juin  1870,  Ladon,  [S.  70.2.220,  P.  70.90;;,  D.  74..'î. 
335] 

106.  —  Le  détournement  opéré  par  le  vendeur  lors  de  la 
livraison  ou  antérieurement,  de  partie  des  objets  vendus,  alors 
que  le  vendeur  a  conservé,  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt,  la 
possession  de  ces  objets,  a  également  le  caractère  d'abus  de  con- 
fiance. —  Cass.,  18  juill.  1862,  précité. 

107.  —  Le  jugement  ou  arrêt  qui  réprime  le  délit  d'abus  do 
confiance,  résultant  du  détournement,  par  un  vendeur,  de  partie 
des  objets  vendus,  n'a,  d'ailleurs,  pas  besoin  de  spécifier  ces 
objets  avec  détail,  il  suffit  qu'il  constate  le  détournement.  — 
Même  arrêt. 

108.  —  On  ne  peut,  cependant,  considérer  comme  tenant  lieu 
de  la  remise  matérielle,  dans  les  mains  du  prévenu,  de  l'objet 
ultérieurement  détourné,  la  stipulation  d'un  bail  en  vertu  de 
laquelle  le  preneur  est  autorisé  à,  faire  consommer,  par  ses  bes- 
tiaux, les  pailles  des  récoltes  de  sa  ferme.  —  Cass.,  17  août  1843, 
précité.—  Paris,  11  oct.  1843,  Potheau,  [P.  44.1.137]  —  Coîiirà, 
Orléans,  28  juin  1843,  Potheau,  [P.  43.2.398]  —  V.  infrà,  n. 
126  et  s. 

Section  V. 

Détouruements  d'objets  remis  à  l'uu  des  titres  énoncés 
par  la  loi. 

§  l"".  Applications  rjdnémles  du  principe. 

109.  — -  Il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  délit  d'abus  de 
confiance,  que  les  objets  détournés  aient  été  remis  à  la  charge 
de  les  rendre;  il  faut  encore  que  cette  remise  ait  été  faite  en 
exécution  de  l'un  des  contrats  limitativement  énumérés  dans 
l'art.  408,  C.  pén.  — Cass.,  14  janv.  18:;3,  Faudot,  [P.  53.2.553]; 

—  21  avr.  1860,  .leandet,  \S.  07.1.91,  P.  07.184,  D.  00.1.412]; 

—  26  sept.  1878,  Moircaud,  [S.  79.1.283,  P.  79.080,  D.  79.1. 
487]  —  Douai,  14  avr.  1856,  Demay,  (S.  50.2.404,  P.  56.1.445] 

110. —  Ainsi,  celui  qui,  en  prétextant  qu'il  a  acquitté  un 
billet  par  lui  souscrit  et  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers,  ob- 
tient de  ce  dernier  la  remise  du  billet,  ne  commet  pas  un  abus 
de  confiance.  —  Montpellier,  29  sept.  1828,  Lantié,  [S.  et  P. 
chr.'  —  V.  infrà,  v°  Escroquerie. 

111.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  fait  remettre,  par 
son  créancier,  des  billets  qu'il  lui  a  souscrits,  en  d('clarant  faus- 
sement qu'il  vient  de  signer  chez  un  notaire,  selon  leurs  con- 
ventions, une  obligation  en  remplacement  de  ces  billets.  Il  peut 
V  avoir  là  une  escroquerie;  il  n'y  a  pas  abus  de  confiance.  — 
Cass.,  7  mars  1817,  Yvonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  infrà,  v°  E><- 
cronuerie. 

112.  —  F'oiir  la  même  raison  ,  le  fait  de  détenir,  sans  droit , 
la  quittance  d'un  terme  de  loyer,  sans  en  avoir  payé  le  montant, 
ne  constitue  ni  crime,  ni  délit  et  notamment  ne" renferme  pas 
les  caractères  de  l'abus  de  confiance.  Le  locataire  ne  reçoit,  en 
effet,  cette  quittance  ni  k  litre  de  mandat,  ni  à  titre  rlo  d(;pôt, 
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d'une  remise  immédiate,  ne  constitue  ni  une 
'estruction  d'oidigalion ,  mais  une 
la  chose   d'autrui.  On   n'y  saurait 


i  aucun  dos  titres  énumérés  par  l'art.  408,  (^.  pén.  —  Paris, 

20  mars  1809,  Ailard,  |l).  09.5,41 

im.  —  On  peut  (Mj  dire  autant  du  ia.it,  |)ar  un  héritier,  de 
s'emparer  de  titres  et  créances  dépendant  fie  la  succession, 
les{|nels  lui  (étaient  confii'S  ]mr  le  juge  fie  paix  pour  en  [irendre 
ediinaissance,  et  S(!  d(;eider  à  une  transa.etion  [)roposée  [tar  un 
liei's,  légataire  verbal  fie  cfjs  titres.  (>>,  fait  qui  ne  fionstitue, 
d'après  la  (Jour  fie  cassation,  ni  une  violation  fie  dépAt,  ni  un 
vol,  no  saurait  constituer  flavantage  un  abus  de  confiance.  — 
Cass.,  2  sept.  1837,  Thiers,  |S.  37.1.1017,  P.  40.2.33 1 

114.  —  La  (lour  de  I)f)uai  a  jugé,  tPaprès  les  mêmes  prin- 
cipes, que  le  fait,  par  le  flébiteur,  de  retenir  le  titre  constitutif 
de  son  obligation  qui  lui  a  été  communiqué  momentanément 
sous  la  condition 
violation  de  dé])(M,  ni  une  f 
soustraction    frauduleuse  de 

voir  non  plus  un  abus  de  confiance.  — Douai,  8  avr.  1842,  Mu- 
1er,  |S.  42.2.314,  P.  43.1.743]  —  V.  infrà,  n.  141. 

115.  —  11  a  (îté  déciflé,  flans  le  môme  sens,  que  le  fait,  par  u'n 
créancier,  de  confier  au  flébiteur,  sur  sa  demande,  son  titrt;  obli- 
gatoire, pour  en  prendre  lecture,  à  la  charge  de  le  restitmîr 
immédiatement,  et  le  fait  par  celui-ci  de  le  supprimer,  ne  pré- 
sentaient pas  les  caractères  constitutifs  du  contrat  de  dépfjt.  — 
Cass.,  15  mai  1834,  Gonnier,  [P.  chr.] 

116.  —  ...  Et  cette  solution  a  été  également  admise  dans  une 
espèce  oiî  un  testament,  momentanément  communiqué  à  un  in- 
dividu ,  avait  été  par  lui  aussitôt  mis  en  pièces.  —  Cass.,  28  juin 
1834,  Vie,  [P.  chr.] 

117.  —  N'aurait  donc  pas,  non  plus,  le  caractère  d'abus  de 
confiance  le  fait  de  refuser  la  restitution  d'un  objet  confié  pour 
k  faire  voir; la  remise  de  l'objet  ne  pouvant,  en  pareil  cas,  être 
considérée  comme  un  dépôt.  —  Cass.,  21  avr.  1866,  précité. 

118.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  sauraitôtre  généralisée  et 
il  va  de  soi  que,  dans  le  cas  où  le  propriétaire ,  possesseur  ou 
détenteur,  se  dessaisit  réellement  de  l'objet  qu'il  donne  à  exa- 
miner, on  peut  être  amené  à  décider  qu'il  y  a,  suivant  les  cir- 
constances ,  dépôt  ou  prêt  à  usage  ,  et  que  le  détournement 
tombe  alors  sous  l'application  de  l'art.  408. 

119.  —  Par  exemple,  la  remise  de  certains  objets  faite  par 
un  individu  à  un  autre  pour  les  voir  et  les  examiner,  sur  le  désir, 
exprimé  par  celui-ci,  d'en  acheter,  constitue,  alors  surtout  qu'il 
est  établi  qu'il  y  a  eu  usage  desdits  objets,  un  prêta  usage.  — 
Dès  lors  le  refus  de  les  restituer  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
408,  C.  pén.  —  Cass.,  8  nov.  1866,  Jeandet,  [S.  67.1.340,  P. 
67.894,  D.  67.1.359] 

120.  —  Par  suite  du  même  principe,  on  a  pu  décider  : 
1°  que  la  remise  de  marchandises  à  un  individu  qui,  annonçant 
l'intention  de  les  acheter,  a  demandé  qu'on  les  lui  confiât  pour 
les  montrer  à  un  tiers,  constitue  un  dépôt  et  non  une  vente 
conditionnelle.  En  conséquence,  le  détournement  de  ces  mar- 
chandises, de  la  part  de  celui  à  qui  elles  ont  été  confiées,  consti- 
tue le  délit  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.  —  Cass.,  18  juin  1835, 
Lailhacar,  [S.  35.1.852,  P.  chr.] 

121. —  ...  2"  Que  lorsque  des  marchandises  vendues  au  poids 
ont  été  confiées  à  l'acquéreur,  pour  èXre  pesées ,  le  fait,  par  celui- 
ci ,  de  les  détourner  en  tout  ou  en  partie,  constitue  un  abus  de 
confiance  et  non  une  soustraction  frauduleuse.  —  Cass.,  22  juin 
1832,  Marchai,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  Mais  le  fait,  par  un  usufruitier,  d'avoir  vendu  les 
titres  de  rente  dont  il  a  donné  la  nue  propriété  à  un  tiers  ne 
constitue  pas  le  délit  d'abus  de  confiance.  La  possession,  par 
l'usufruitier,  de  ces  pièces  ne  saurait  se  justifier,  en  effet,  par 
aucun  des  titres  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  21  janv.  1876,  Dons- 
set,  |S.  77.1.183,  P.  77.433,  D.  76.1.409] 

123.  —  S'il  est  nécessaire  que  la  remise,  entre  les  mains  du 
débiteur,  ait  été  faite  en  exécution  de  l'un  des  contrats  détermi- 
nés par  l'art.  408,  il  n'est  pas  indispensable,  frailleurs,  fine  le 
jugement  f'jui  déclare  un  pn'venu  coupable  d'abus  de  coniiance 
flise  expressément  quel  est  le  contrat  dont  la  violation  constitue 
le  délit,  pourvu  qu'il  résulte  nettement  des  termes  du  jugement, 
et  sans  qu'il  soit  possible  de  s'y  méprendre,  que  ce  contrat  est 
l'un  de  ceux  spécialement  flénommés  dans  l'art.  408,  C.  pén.  La 
Cour  de  cassation  a  l'ait,  spi'cialement,  l'application  de  cette  idée 
au  contrat  de  mandat.  —  Cass.,  12  févr.  1881,  Debans,  [S.  82.1. 
336,  P.  82.1.798,  D.  82.1.187] 

124.  —  Encore  faut-il,  cependant,  que  le  jugement  ait  une 
précision  suffisante,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  qu'on  a  pu 


lo2 


ABUS  DR  CONFIANCn:.  —  Cl.;ip.  M. 


consiilurcr  commo  mil,  pour  (It-faiit  fie  mrilifs,  un  arnH  qui  avait 
allribué  alloriiativpniPiil  à  un  l'ail  la  ddubic  qualification  d'ahus 
(l(>  flt,'|)'''l  <'^  il'ahiis  «le  prri ,  sans  spécifior  les  circonslaiicos  pro- 
pres ii  t'taMir  son  viMilaiilc  caracïlt'rc ,  ft  qui,  au  point  (l<r  vue 
(If  l'abus  «le  pn'l  à  usaL'f ,  n'avait  pas  constati-  la  rlalp  du  l'ait, 
laissant  ainsi  incertain  lo  point  rie  savoir  s'il  éUnl  ou  non  antt^- 
ripur  à  la  loi  du  l.'t  mai  ISOU,  qui  est,  rclativomont  à  cotte  nature 
'l'abus,  introduclivc  d'un  droit  nouveau.  —  Cass.,  8  iiov.  1HG6, 
.leaiidet,  [S.  07.1  .:)4(>,  I'.  (i7.8t)V,  I).  (;7.1.3:)9] 

125.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  contrat  ail  été  dé- 
lerniiné  ou  non  par  la  fraude,  et  le  juf;emenl  qui  déclarerait  en 
fait  (|u'un  dépôt  n'a  pas  été  déterminé  par  des  mana-uvres  frau- 
duleuses ne  pourrait  être,  en  ce  point,  annulé  par  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1«:<8,  Faye,  [1*.  40.1.:{741 

§  2.  DHouninnrnl  ou  dissipntinn  <l\'ffi'U  remis  à  tUrr  rfr  louage. 

126.  —  Nous  ne  nous  occuperons,  dans  celte  section,  que  du 
louaf^e  (les  choses  et  non  du  louage  de  services.  Tout  ce  qui  est 
relatif  aux  modifications  que  l'industrie  de  l'homme  peut  faire 
^ul)i^  à  des  matières  remises  pour  être  travaillées  trouvera  plus 
laturellement  sa  place 
salariés  el  non  salariés. 
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naturellement  sa  place  dans  la  section  consacrée  aux  travaux 


12G  iis.  —  On  sait  que  le  louage  des  choses  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une 
chose,  pendant  un  certain  temps  et  moyennant  un  prix  que 
celle-ci  s'oblige  h  lui  payer  (C.  civ.,  art.  1709).  Toutes  les  fois 
(lue  la  remise  de  l'objet  détourné  réunira  les  différentes  condi- 
tions prévues  par  cet  article,  il  y  aura  abus  de  confiance,  que 
cet  effet  soit  l'objet  principal  ou  seulement  accessoire  du  conrtat 
de  louage. 

127.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  (lue  le  détournement,  par  un 
locataire  en  garni ,  des  objets  mobiliers  garnissant  le  logement 
qui  lui  a  été  loué,  constitue  un  abus  de  confiance.  —  Bordeaux, 
9  avr.  i840,  Laforme,  [P.  40.2.478]  —  Aix,  14  nov.  1878,  Bau-- 
dier,  [S.  79.2.102,  P.  79.460,  D.  79.r>.4] 

128.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  du  caractère  immo- 
bilier que  peut  conférer  à  certains  meubles  l'application  des  prin- 
cipes contenus  dans  les  art.  522  à  o2o,  C.  civ.  —  Les  termes 
généraux  de  l'art.  408  s'appliquent  évidemment,  non-seulement 
au  louage  des  choses  mobilières,  mais  encore  au  détournement 
d'objets  réputés  immeubles  par  destination  compris  dans  la  lo- 
cation des  immeul)les  réels.  Dès  lors,  ils  atteignent  l'enlèvement 
frauduleux  des  glaces,  statues,  et  des  objets  divers  employés  à 
la  décoration  ou  à  l'utilité  de  l'immeuble  donné  à  bail.  —  Ùela- 
palme,  n.  26. 

129.  —  Par  application  du  même  principe ,  que  le  cheptel  soit 
donné  au  fermier  et  au  métayer  ou  à  un  tiers  (art.  522],  le  détour- 
nement de  la  valeur  des  animaux  qui  y  sont  compris  constitue 
un  abus  de  confiance.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  preneur  à 
cheptel  simple,  qui  vend  ou  détourne  frauduleusement  à  son 
profit,  à  l'insu  et  au  préjudice  du  bailleur,  les  animaux  remis  à 
sa  garde,  se  rend  coupable  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  25 
janv.  1838,  Pevnaud,  [S.  38.1.246,  P.  38.1.445]; —  23  juill.  1846, 
Potelleret,  [S."46.1.758,  P.  46.2.672,  D.  46.1.327]  —  Dijon,  18 
Uiin  1879,  Luzy,  [S.  79.2.227,  P.  79.971,  D.  80.2.65]  —  Sic, 
Delapalme,  n.  11  ;  Carnot,  t.  2,  p.  247,  n.  5.  —  Contra,  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  408,  t.  3,  p.  455,  n.  3;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  2280;  Blanche,  t.  6,  n.  240. 

130.  —  Et  cela  a  été  jugé  également  dans  l'hypothèse  d'un 
fermier  qui ,  ayant  reçu  un  cheptel  avec  défense  d'en  disposer 
et  obligation  de  remettre  un  fonds  de  même  nature  à  la  fin  du 
bail,  avait  A-endu  le  cheptel  sans  autorisation  du  bailleur,  bien 
qu'il  y  eût  urgence,  à  raison  de  la  maladie  du  troupeau,  et  s'était 
approprié  le  prix  de  vente  en  l'employant  h  ses  besoins  person- 
nels, en  sorte  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier  n'avait  été  en 
mesure  de  représenter  ni  le  cheptel,  ni  le  produit  de  la  vente.  — 
Cass.,  20  août  1880,  Jouan,  [S.  81.1.42,  P.  81.1.66,  D.  81.1.  286] 

131.  —  Mais  le  cheptel  de  fer  pouvait  donner  naissance  à 
quelque  doute.  Ce  cheptel  ne  met-il  pas  les  risques  à  la  charge 
du  preneur,  en  l'obligeant  seulement  à  laisser  à  l'expiration  du 
bail  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  l'estimation  de 
ceux  qu'il  a  reçus?  Si  on  considère  que  cette  estimation  ne 
transfère  pas  au  fermier  la  propriété  du  cheptel,  et  qu'il  ne  cesse 
pas,  par  conséquent,  d'être  fermier  au  sens  strict  du  mot,  on 
estimera  qu'il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  y  a  abus  de  con- 
fiance de  la  part  du  fermier  qui  détourne  frauduleusement  des 


bestiaux  à  lui  confiés  par  le  propriétaire  à  titre  de  cheptel  de 
fer  :  le  droit  pour  le  fermier  de  disposer,  sauf  remplacement,  de 
chacun  des  animaux  (pii  composent  le  cheptel,  n'impli(]uaiit  pas 
ci'lni  de  disposer  du  cheptel  considéré  dans  son  ensemble.  — 
l'.oiirges,  17  d.=c.  1868,  Jousseaume,  [S.  69.2.150,  P.  G9.709,  D. 
09.2.47] 

132.  —  Mais,  par  la  raison  inverse,  la  vente,  parle  fermier, 
de  quelques-uns  des  bestiaux  à  lui  remis,  à  titre  (le  cheptel,  ne 
saurait  constituer  le  di'-lil  d'abus  de  confiance,  lorsque,  par  con- 
vention spéciale,  le  bailleur  a  reconnu  au  fermier  le  droit  de  dis- 
poser librement  du  mobilier  vif,  sans  son  consentement,  par 
dérogation  aux  règles  du  contrat  de  loucige,  et  notamment  à  l'art. 
1812,  C.  civ.  —  Caen,  28  août  1878,  Accard,  [S.  79.2.227,  P. 
70.971,D.  80.2.65] 

133.  —  ...  Et  il  importerait  peu,  en  pareil  cas,  que  le  fermier 
n'eût  pas  remplacé  les  bestiaux  vendus,  ainsi  que  la  convention 
l'y  obligeait.  —  Même  arrêt. 

i;i4.  —  C'est  par  un  motif  analogue  qu'il  faudrait  décider  que, 
s'il  s'agissait  de  cheptel  à  moitié,  comme  l'art.  1818  porte  ex- 
pressément que  «  cette  espèce  de  cheptel  est  une  société  dans 
laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux, 
qui  demeurent  communs  pour  le  profit  et  poulies  pertes,  »  on  ne 
saurait  considérer  le  détournement  de  la  part  du  fermier  comme 
constituant  un  abus  de  confiance,  l'art.  408  ne  renfermant  d'ail- 
leurs aucune  disposition  qui  se  rattache  au  cas  de  société.  Il  n'y 
a  pas  là  dissipation  de  la  chose  d'autrui,  mais  de  la  chose  indi- 
vise et  commune.  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2286; 
Blanche,  t.  6,  n.  241.  —  V.  infrà,  v»  Vol. 

13,1.  —  En  ce  qui  concerne  l'enlèvement  des  pailles,  des  ré- 
coltes que  le  fermier  s'était  engagé  à  rendre  à  la  fin  du  bail,  V. 
suprà,  n.  108. 

136.  —  Le  preneur  d'une  chose  mobilière  commet  un  abus 
de  confiance,  alors  même  que  le  bail  est  sans  écrit,  si  ce  bail  a 
re(ju  un  commencement  d'exécution.  —  Bordeaux,  9  avr.  1840, 
Léger,  [P.  44.2.478]  —  V.  infrâ ,  v°  Louage,  les  règles  de  preuve 
admises  pour  les  baux  sans  écrit.  —  V.  aussi  suprà,  n.  126  et  s. 

137.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  la  simple 
prolongation  de  la  jouissance  au  delà  de  l'expiration  du  bail,  et 
même  contre  le  gré  du  propriétaire,  ne  saurait  motiver  l'appli- 
cation de  l'art.  408.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  fait,  le  détournement 
ou  la  dissipation  qui  seule  peut  caractériser  le  délit.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2285.  —  V.  stipi-à,  n.  13  et  s. 

§  3.  Détournement  des  objets  confiés  à  titre  de  dépôt. 

138.  —  L'art.  1915,  C.  civ.,  définit  le  dépôt,  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui ,  à  la  charge  de  la  garder  et 
de  la  restituer  en  nature.  —  L'art.  408,  C.  pén.,  n'a  pas  donné 
au  dépôt  un  autre  sens.  —  Il  faut  donc  en  conclure  que  si  la 
garde  et  la  conservation  de  la  chose  remise  n'ont  pas  été  le  but 
principal  et  déterminant  de  sa  tradition,  le  détournement  qui 
est  fait  de  cette  chose  ne  constitue  pas  un  abus  de  confiance.  — 
Cass.,  28  janv.  1832,  Molle,  [P.  chr.1  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  5,  n.  2287;  Merlin,  op  cit.,  v°  Dépôt,  §  1;  Legrave- 
rend  ,  t.  1 ,  p.  43;  Duranton,  t.  18,  n.  24  et  44;  Morin ,  n.  14. 

139.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  refus  de  payer  une  somme 
d'argent  que  le  titre  énonce  avoir  été  reçue  à  titre  de  dépôt,  en 
telles  pièces  de  monnaie,  avec  l'obligation  de  la  rendre  en  mêmes 
espèces  dans  le  terme  d'un  an,  ne  constitue  point  un  abus  de 
confiance,  car  la  convention  ne  présente  d'autre  caractère  que 
celui  d'un  simple  prêt  d'argent,  malgré  la  qualification  que  les 
parties  lui  ont  donnée.  —  Cass.,  26  a^T.  1810,  Rabel,  [S.  et  P. 
chr.] 

140.  —  De  même,  les  communications  qu'un  individu  a  faites 
à  un  autre,  de  procédés  industriels  dont  il  serait  inventeur,  ne 
constituant  pas  un  dépôt,  l'abus,  par  ce  dernier,  du  secret  dont 
il  lui  avait  été  fait  confidence,  ne  constitue  pas  le  délit  d'abus 
de  confiance  réprimé  par  l'art.  408,  C.  pén.  —  Cass.,  29  avr. 
1848,  Machard,  S.  48.1.654,  P.  48.2.650]  — V.  infrà,  v"  Brevet 
d'invention. 

141.  —  La  tradition  manuelle  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  con- 
dition essentielle  de  la  remise  à  titre  de  dépôt,  prévue  par  l'art. 
408,  pour  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance  par  détourne- 
ment frauduleux.  Le  porteur  d'un  billet  qui  en  est  resté  dépo- 
sitaire après  en  avoir  touché  le  montant  du  débiteur,  mais  à 
la  charge  de  le  remettre  ultérieurement  à  celui-ci ,  le  détient 
donc  désormais ,  non  plus  comme  propriétaire ,  mais  comme  dé- 
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positnire,  ol.nar  suite,  comnn'l  Ir  iliHil  d'iibiis  de  conliantM!  s'il  dis- 
pose de  ce  billet  iiu  profit  d'un  tiers  aucpiel  il  le  dmiiie  en  piii(|- 
menlet  (|iii,  i\  son  tour,  en  réeliiine  lii  valeur  ù  celui  i|ui  l'avait 
d'abord  payt^.  —  Cass.,  4  aoill  IHitti,  Ciar^ani ,  [S.  :i7.1 .4;i(»,  \\ 
37.1.493)  —  Sic,  Blanche,  t.  G,  n.  244.  ~  V.  mprà  ,  n.  84,  93 
et  s. 

1-42.  —  Il  faut  ajouter  nue  les  expressions  de  l'art.  408  ne 
sont  pas  sacramentelles  el  admettent  des  éqiiivalenls.  Aussi  n'est- 
il  pas  nécessaire,  jxtur  (pi'il  soit  applicable,  (pi'il  soit  ilit  que,  le 
titre  détourne  a  ét(! n'iiiis  à  litre  dr  <l('pôt.  (V.  suprà,  n.  78  el  s.). 

—  Spécialement ,  ce  serait  en  restreindre  les  termes  et  l'esprit 
que  n'exiger  qu'il  y  ait  eu  remise  effective  et  de  confiance  de  la 
pari  du  pro|)riélaire  du  billet  laissé  aux  mains  du  porteur  après 
son  paiement;  el  de  plus  acceplation  volontaire  de  la  part  du 
porteur  qui  l'a  reçu,  de  telle  sorte  qu'il  soit  ainsi  intervenu  un 
contrat  exprès  de  dépôt.  —  Même  arrèl.  —  V.  siiprà,  n.  92  el  s. 

143.  —  Peu  importent  les  circonstances  dans  lesquelles  se 
sont  produits  le  dépôt  et  le  détournement.  Il  suffit  qu'on  soit 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  408  pour  que  sa  disposition  soit  ap- 
plicable. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  soustrait  une  somme 
d'argent  déposée  dans  son  domicile,  doit  être  considéré  comme 
coupable  d'abus  de  confiance,  et  non  de  soustraction  fraudu- 
leuse ,  alors  même  que  le  déposant  aurait  conservé  la  clé  du 
tiroir  oîi  cette  somme  est  placée;  si  d'ailleurs  le  dépositaire  a, 
de  son  côté  ,  conservé  la  clé  de  l'appartement  et  de  l'armoire  où 
était  ce  tiroir;  dans  ce  cas,  en  effet,  on  doit  dire  que  l'argent 
était  confié  à  sa  foi.  — Cass.,  16  févr.  1838,  Faye,  [P.  40.1.374] 

—  Sic,  Blanche,  l.  6,  n.  244,  in  fine. 

144.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  détournement  d'objets  con- 
tenus dans  une  malle  remise  à  titre  de  dépôt  ne  constitue,  de 
la  part  du  dépositaire,  bien  qu'il  ait  été  commis  à  l'aide  d'effrac- 
tion ou  de  fausses  clefs,  qu'un  simple  abus  de  confiance,  et  non 
un  vol  qualifié.  —  Paris,  4  janv.  1850,  Martin,  [S.  56.2.107,  ad 
notam,  P.  50.1.195,  D.  50.2.9] 

145.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  admis  la  doctrine 
contraire.  —  Cass.,  19  avr.  1838,  Léger,  [S.  39.1.127,  P.  39.1.269. 

—  Mais  celle  décision  ne  semble  pas  pouvoir  être  approuvée.  C'est 
en  effet  à  titre  de  dépôt  que  l'argent  ou  le  meuble  qui  le  contenait 
avait  été  remis  au  prévenu;  or,  la  loi  ne  donne  pas  à  la  violation 
du  dépôt  une  qualification  différente,  suivant  que  la  chose  déposée 
était  ou  non  placée  dans  un  meuble  fermé.  —  V.  infrà ,  v°  Vol. 

146.  —  Au  contraire,  et,  par  la  raison  inverse,  le  fait,  par 
un  individu,  d'avoir  soustrait  dans  une  armoire  dépendant  de  son 
appartement,  des  billets  appartenant  à  un  tiers  qui  seul  avait 
la  clef  de  celle  armoire,  constitue  un  vol  el  non  un  abus  de 
confiance.  —  Cass.,  10  nov.  1855,  Montebrun,  [D.  63.5.300];  — 
25  sept.  1856,  Lancelin,  [P.  57.1074,  D,  56.1.417] 

147.  —  Avant  la  loi  de  1832,  on  agitait  la  question  de  sa- 
voir si  le  saisi  qui  a  détruit  ou  détourné  des  objets  saisis  sur  lui 
et  confiés  à  sa  garde,  doit  être  considéré  comme  coupable 
d'abus  de  confiance.  La  raison  de  douter  venait  de  ce  que  les 
objets  saisis  ne  cessaient  pas  d'appartenir  au  débiteur  saisi.  — 
Aujourd'hui,  l'art.  400,  C.  pén.,  révisé  en  1832,  considère  comme 
un  abus  de  confiance  le  fait  du  saisi  qui  détourne  les  objets 
saisis  confiés  à  sa  garde ,  el  il  considère  le  même  fait  comme 
un  vol,  lorsque  ces  objets  ont  été  confiés  à  la  garde  d'un  tiers. 

—  V.  infrà,  v'  Détournement  d'objets  saisis. 

148.  —  Si  c'est  le  tiers  gardien  qui  détourne  les  effets  saisis 
confiés  à  sa  garde,  il  commet  donc  sans  contredit  le  délit  d'abus 
de  confiance  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.  On  le  jugeait  ainsi 
sous  le  Code  pénal  de  1810.  —  Cass.,  18  mars  1813,  Dauga, 
\S.  et  P.  chr.];  —  14  mai  1813,  Lemère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Telle  a 
été  aussi  l'opinion  émise  par  le  garde-des-sceaux,  lors  de  la  révi- 
sion de  l'art.  400,  en  1832. 

149.  —  Dès  lors,  la  femme  du  saisi  qui,  ayant  été  constituée 
gardienne  des  effets  saisis  sur  son  mari,  les  a  détournés  au 
préjudice  du  créancier  saisissant,  se  rend  coupable  du  délit 
d'anus  de  confiance  et  non  pas  du  délit  de  vol.  —  Angers,  10 
août  1874,  Chelot,  IS.  76.2.48,  P.  76.225,  D.  75.2.35] 

150.  —  Il  est  de  l'essence  du  dépôt  que  la  chose  soit  restituée 
en  nature.  Dès  que  la  convention  laisse  au  dépositaire  la  possi- 
bilité de  se  libérer  autrement  que  par  la  restitution  de  l'objet  lui- 
rnème,  la  violation  du  dépôt  n'existe  pas.  Ainsi,  d'une  part,  il  y 
a  abus  de  confiance  de  la  part  du  banquier  qui  a  disposé,  soft 
dans  son  intérêt,  soit  dans  l'intérêt  d'une  société  dont  il  était  le 
gérant,  de  titres  de  diverses  natures  qui  lui  avaient  été  remis 
en  dépôt  pour  les  conserver  ou  pour  en  toucher  les  coupons  à 
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iilrc  lie  mandai  :  vainement  ce  banquier  nrélenflrail-il  que,  ces 
lilrcs  étant  «lénosés  en  compte-courant,  leur  dépôt  donnait  lieu 
à  l'ouverture  d'un  compte  d'attente,  et  qu'ainsi  il  a  [ju  en  dis- 
poser sans  commettre  aueiai  di-lil.  —  Paris,  29  août  1861,  sou» 
Cass.,  28  déc.  1861  ,  Mires,  -S.  62.1.103,  P.  52.341  | 

151. —  Mais,  d'un  autre  côté,  le  fait,  par  un  banquier,  d'a- 
voir flonné  un  emploi  autre  que  celui  déterminé  h  des  valeurs 
endossées  à  son  profil  el  pnssf'en  en  compte-courant ,  constitue 
simplement  rinaceom[)liss<!rii(Mil  rie  ses  obligations  par  un  flébi- 
teur,  el  non  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  el  puni  [tar  l'art. 
408,  C.  pén.  — Cass.,  15  avr.  1859,  Lippmann,  [b.  60.1.182,  I'. 
59.1060,  D.  59.5.5]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2280; 
Blanche,  t.  6,  n.  246. 

152.  —  De  même  encore,  il  n'y  a  pas  abus  de  confiance  pu- 
nissable dans  le  l'ait,  par  le  porteur  d'une  lettre  tir;  change  en 
vertu  d'un  endossement  régulier  causé  valeur  en  compte  ,  ce  qui 
l'obligeait  à  rendre  compte  à  son  cédant ,  d'avoir  négocié  celte 
lettre  de  change  el  refusé  de  se  dessaisir  du  produit  de  la  négo- 
ciation tant  que  l'échéance  ne  serait  pas  arrivée  el  qu'il  n'aurait 
pas  reçu  avis  de  l'encaissement.  —  Cass.,  13  déc.  1860,  Caubet, 
[S.  61.1.812,  P.  61.767,  D.  67.5.1]  —  V.  infrà,  n.  198. 

153.  —  A  raison  du  même  principe,  la  remise  de  marchan- 
dises à  charge  de  les  rendre  ou  d'en  restituer  le  pri.»,  constitue 
une  vente  à  condition,  el  non  un  dépôt;  en  conséquence,  le 
détournement  de  ces  marchandises  par  celui  à  qui  elles  ont  été 
ainsi  remises  n'a  pas  le  caractère  du  délit  d'abus  de  confiance.  — 
Cass.,  22  juin  1860,  Pêne,  [S.  60.1.917,  P.  61.471,  D.  60.1.471] 

154.  —  Et  c'est  encore  la  même  considération  quia  fait  juger 
que  lorsqu'il  est  convenu  que  celui  à  qui  on  remet  des  fonds 
en  paiera  les  intérêts  jusqu'au  moment  où  l'emploi  devra  en  être 
fait,  ces  fonds  sont  considérés  comme  abandonnés  par  cela  même 
à  sa  disposition,  et  l'impossibilité  dans  laquelle  il  se  trouve  de 
les  rendre  ne  le  constitue  ni  dépositaire,  ni  mandataire  infidèle. 
—  Rennes,  30  déc.  1850,  Le  Bobinnec,  [S.  52.2.651,  P.  51.1. 
435,  D.  55.2.199] 

155.  —  Nous  avons  dit  qu'en  principe  le  simple  usage  de 
l'objet  confié  à  l'un  des  titres  quelconques  énoncés  par  la  loi, 
ne  suffit  pas  pour  constituer  l'abus  de  confiance.  Il  a  été  jugé 
cependant  que  l'imprimeur  dépositaire  de  planches  gravées  et 
de  clichés,  à  l'effet  de  fournir  des  exemplaires  au  fur  et  à  me- 
sure des  besoins  du  propriétaire ,  et  qui ,  sans  la  permission  de 
celui-ci,  en  fait  des  tirages  pour  le  compte  d'un  tiers,  se  rend 
coupable  du  délit  d'abus  de  confiance.  Cette  décision  n'est  d'ail- 
leurs pas  contraire  à  notre  principe  :  le  dépositaire  ne  s'était 
pas,  en  effet,  borné,  dans  l'espèce,  à  faire  emploi  de  la  chose 
pour  son  usage  personnel,  mais  avait  tiré  profit  des  produits  de 
cette  chose,  au  détriment  du  propriétaire  de  l'ouvrage.  —  Cass., 
30  déc.  1836,  Saisy,  [P.  chr.]—  Paris,  26  août  1836,  Saisy,  T. 
chr.] —  Sic,  Blanclie,  t.  6,  n.  237. 

156.  —  L'art.  408  s'applique,  quelle  que  soit  la  nature  du 
dépôt,  au  dépôt  volontaire  comme  au  dépôt  nécessaire  ou  sé- 
questre. —  Delapalme,  n.  35. 

157.  —  Il  s'applique  aussi  à  tous  les  dépositaires  ,  quels  qu'ils 
soient,  excepté  aux  dcpositaires  publics ,  pour  les  choses  qui 
leur  ont  été  remises  en  cette  qualité,  la  loi  ayant  établi  pour 
cette  classe  de  délinquants  une  pénalité  particulière. 

158.  —  L'art.  408  ajoute,  en  effet  «  ...  le  tout  sans  préju- 
dice de  ce  qui  est  dit  aux  art.  254,  255  et  256  relativement  aux 
soustractions  et  enlèvements  de  deniers,  effets  ou  pièces,  com- 
mis dans  les  dépôts  publics.  »  La  disposition  de  cet  article,  re- 
lative aux  objets  remis  à  titre  de  dépôt,  ne  s'applique  donc  qu'à 
la  violation  des  dépôts  privés.  La  violation  des  dépôts  publics  a 
été  considérée  comme  un  attentat  contre  la  foi  publique  et  clas- 
sée dès  lors  dans  une  autre  catégorie  d'infractions.  —  V.  Dépôt 
public ,  Dépositaires  publics. 

§  4.  Détournement  des  effets  confiés  à  titre  de  mandat. 

159.  —  Dans  la  courte  introduction  historique  qui  est  placée 
en  tète  de  ce  mot,  nous  avons  eu  l'occasion  de  dire  que  le  Code 
[)énal  de  1810  ne  prononçait  aucune  peine  contre  le  mandataire 
qui  détournait  l'onjet  de  son  mandat,  mais  qu'il  faisait  rentrer 
dans  l'abus  de  confiance  les  détournements  des  objets  remis  pour 
un  travail  salarié,  à  Ui  charge  d'en  faire  un  emploi  ou  un  usage 
déterminé;  et  que  la  jurisprudence  appliqua  ces  dernières  ex- 
pressions au  mandataire  salarié.  —  V.  suprà,  n.  5  et  s. 

160.  —  Il  était  donc  Jugé,  môme  avant  la  loi  de  1832,  que  le 
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manil.'ilain?  salarie  qui  «lissipail  lis  sommfs  par  lui  reçufs  pour 
l(!  coinpl(!  de  son  mandaiil,  se  rfiidail  coupahlf  fl'ahus  do  con- 
(ianci!  ni  iHail  passihif  di'S  pi'iiics  jjorlt'os  par  l'art.  408,  C.  p(?n. 

—  Cuss.,  1«  iKiv.  ISi:<,  Lctniiiiic,  [s.  et  P.  clir.l  —  Ciiss.  Belf^e, 
21  juin  1S27,  Vi(|npl,  [P.  chr.| 

J(it.  — ■  ...  Kt  que  colui  qui  délouriiait  U  son  [trofil  le  mon- 
lanl  d'un  liillil,  (|u'il  avait  él6  charf^ij  do  népocior,  moyennant 
iiMi'  ^rralificilidii,  si'  rendait  éf^alcmi'nt  coupaole  de  ce  àéWl.  — 
Bordeaux,  21  juiil.  1830,  llourlion,  il'.  clir.| 

162.  —  La  dislinclion  tracée  avec  tant  de  soin  par  la  juris- 
prudonce  entre  le  mandataire  salnrk'  et  le  mandataire  â  titre 
uratuit  n'a  plus  d'objet.  La  loi  du  28  avr.  1832,  modifieative  du 
(]ode  [x'nal,  ne  s'est  pas  conlent(^e,  en  elTet,  d'écrire  le  mol  ;/i«n- 
'/at  dans  l'art.  4(18,  elle  a  ajouté  :  pour  un  travail  salarii'  ou  non 
saliirit'.  —  Llle  atteint  donc  tout  rlélournemenl  npiiré  par  le  man- 
dataire, que  le  mandat  soit  salarié  ou  à  titre  gratuit.  —  Dans 
l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  délit  a  le  m(^me  caractère  et  la 
peine  est  iilentique. 

1(>3.  —  Mais  conformément  au  principe  général  posé  suprà , 
n.  13  et  s.,  pour  qu'il  y  ait  abus  de  confiance,  il  faut  cpi'il  soit 
établi  que  le  mandataire  a  dissipd  on  détourné  les  valeurs  qui  lui 
ont  été  remises  par  suite  du  mandat.  La  rétention  plus  ou  moins 
[irolongée  de  ces  valeurs  et  le  défaut  de  reddition  de  compte  sont 
insuflisanis  pour  constituer  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass., 
4  mars  1837,  Gayon,  [P.  40.1. 370] 

164.  —  lis  ne  donnent  naissance  qu'à  l'application  de  l'art. 
1906,  C.  civ.  —  Cass.,  13  juin  184o,  Moreau,  [P.  47.1.7,  D.  45. 
1.371] 

165.  —  Tombe  au  contraire  directement  sous  le  coup  de  l'art. 
i08  le  fait,  par  un  individu  à  qui  une  somme  avait  été  remise  à 
Litre  do  mandat  et  pour  un  emploi  déterminé,  d'avoir  dissipé  cette 
somme  et  de  s'être  mis  ainsi  dans  l'impuissance  d'en  rendre 
compte.  —  Cass.,  29  avr.  1847,  Noël,  [P.  47.2.478] 

166.  —  De  même  le  mandataire  qui,  débiteur  envers  son 
mandant  de  diverses  sommes  provenant  d'anciens  détourne- 
ments, lui  transmet  pour  son  compte  personnel  d'autres  sommes 
reçues  aussi  h.  titre  de  mandataire,  et  qu'il  se  trouve  plus  tard  dans 
l'impossibilité  de  rendre,  commet  le  délit  d'abus  de  confiance. — 
Cass.,  G  août  1852,  N...,  [S.  53.1.580,  P.  52.2.385,  D.  53.1.70] 

167.  —  Commet  également  un  abus  de  confiance  l'individu 
auquel  a  été  remise  une  somme  d'argent  à  la  charge  d'en  faire 
l'emploi  en  achat  d'obligations  et  qu'il  a  détournée  en  l'employant 
à  ses  besoins  personnels.  —  Cass.,  25  avr.  1873,  Chadeuil,'  [D. 
73.1.220] 

168.  —  Il  en  est  de  même  de  l'organisateur  d'une  loterie  de 
bienfaisance  autorisée ,  qui  ne  donne  pas  aux  sommes  versées 
par  les  preneurs  de  billets  la  destination  promise  dans  le  pros- 
pectus. —  Cass.,  24  sept.  1846,  Salva,  [S.  46.1.657  et  la  note  de 
A.  Carrelle,  P.  47.1.625,  D.  46.1.291]  —  V.  suprà,  n.  62. 

169.  —  ...  Et  de  celui  auquel  ont  été  remises  des  actions  in- 
dustrielles à  la  charge  d'en  opérer  la  vente  dans  des  conditions 
et  à  une  époque  qu'un  ordre  de  bourse  devait  déterminer,  et  qui 
ne  peut  m  les  restituer  en  nature,  ni  en  verser  la  valeur  entre 
les  mains  du  mandant.  —  Cass.,  12  mai  1864,  Cochonneau,  [D. 
65.1.198] 

170.  —  Et  c'est,  d'une  façon  générale,  le  cas  de  tout  indi- 
vidu qui  louche  une  somme  d'argent  dont  il  n'est  pas  proprié- 
taire, mais  quia  titre  et  qualité  pour  la  réclamer  au  nom  de  celui 
auquel  elle  appartient,  et  qui  refuse  ensuite  de  la  remettre  à  la 
personne  à  laquelle  elle  doit  profiler.  —  Cass.,  13  août  1868, 
Piel-Desmineaux,  [D.  69.1.486] 

171.  —  On  peut  voir  aussi  des  abus  de  confiance  dans  toutes 
les  espèces  suivantes  qui  ne  sont  que  l'application  du  principe 
posé,  à  des  cas  oi'i  le  détournement  se  présente  sous  des  formes 
plus  dissimulées.  Il  n'est  pas  essentiel,  en  effet,  qu'il  y  ait 
distraction  de  l'objet  du  mandat,  au  sens  précis  du  mot.  Ainsi 
il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  de  celui  qui,  étant  chargé 
de  remettre  au  souscripteur  un  billet  fait  en  renouvellement 
d'un  autre  qui  se  trouve  avoir  été  soldé,  garde  le  billet  de  re- 
nouvellement et  fait  faire  des  poursuites  à  sa  requête  pour  en 
avoir  paiement.  —Cass.,  6  août  1847,  Lcfrançais,  [P.  49.1.569, 
D.  4J.4.3]  —  V.  suprà,  n.  95. 

172.  —  Il  y  a  également  abus  de  confiance  de  la  part  du 
mandataire  qui,  ayant  reçu  des  marchandises  pour  les  vendre 
et  en  remettre  le  prix  au  mandant,  s'approprie  le  prix  de  vente. 

—  Orléans,  24  avr.  1876,  Lutton,  [S.  76.2.168,  P.  76.694]  — 
Aix,  9  nov.  1877,  G..".,  [S.  78.2.21,  P.  78.197,  D.  78.5.7- 


173.  —  11  en  est  de  même  de  la  part  de  celui  qui  a  retenu 
et  s'est  approprié,  après  en  avoir  touché  le  montant,  une  traite 
qui  lui  avait  été  transmise  par  le  propriétaire  afin  d'en  |)our- 
suivre,  comme  pn-te-nom,  le  débiteur,  i-l  h  la  charge,  soit  de 
restituer  cette  traite  si  elle  n'était  pas  payée,  soit  de  remettre 
la  somme  qui  en  faisait  l'objet  si  elle  lui  était  comptée.  —  Cass., 
14  sept.  1849,  Dupoizat,  (P.  50.2.054,  D.  Sl.o.iJ] 

174.  —  Se  rend  coupable  d'abus  de  confiance  le  mandataire 
qui,  s'étant  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossiltililé  de  payer  les 
dépenses  qu'il  a  faites  chez  un  aubergiste,  lui  laisse  en  gage 
les  marchandises  qui  lui  avaient  été  confiées.  —  Cass.,  21  junv. 
1870,  Bouquerel,  [S.  71.1.176,  P.  71.474,  D.  70.1.372]  — V.  in- 
frà,  V  Filouterie. 

175.  —  Se  rend  également  coupable  d'ubus  de  confiance, 
qui  peut  être  établi  par  témoins,  et  non  pas  d'abus  de  blanc- 
seing,  celui  qui  retire  d'un  portefeuille,  qui  lui  a  été  confié  pour 
être  remis  au  propriétaire,  un  effet  de  commerce  en  blanc,  en 
vue  de  se  l'approprier.  —  Bordeaux,  2  févr.  1843,  Lagrange- 
Laforêt,  fP.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Ahus  de  blaur-seing,  n.  14. 

176.  —  De  même,  il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  de  celui 
qui,  s'étant  chargé,  à  titre  de  mandataire,  de  la  reddition  d'un 
compte,  fait  valoir,  vis-?i-vis  du  créancier,  les  titres  consta- 
tant la  libération  partielle  du  rendant-compte,  et  détourne  en- 
suite ces  titres,  pour  constituer,  au  moyen  d'une  subrogation 
frauduleuse,  son  mandant  débiteur  de  l'intégralité  de  la  créance. 

—  Même  arrêt. 

177. —  ...  Et  de  la  part  de  celui  qui,  ayant  reçu  un  billet  pour 
le  négocier,  h  la  charge  do  remettre  au  mandant  le  produit  de 
la  négociation,  retient  ce  produit,  et  se  borne  à  remettre  chez 
le  mandant,  et  à  son  insu,  une  obligation  personnelle  du  mon- 
tant du  billet.  —  Cass.,  2  juin  1843^,  Vinlras,  [S.  43.1.920,  P. 
43.2.581] 

178.  —  n  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du  débiteur  qui, 
s'étant  fait  remettre  le  billet  par  lui  souscrit  sur  papier  libre, 
à  la  condition  d'en  souscrire  un  autre  de  pareille  somme  sur 
papier  timbré,  a  réduit  frauduleusement  sur  celui-ci  le  chiffre 
de  sa  dette.  —  Nancy,  26  avr.  1843,  Humbert,  [D.  44.4.5] 

179.  —  Le  mandataire  qui  a  négocié,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, des  billets  en  blanc,  d'une  somme  déterminée,  qui  lui 
avaient  été  remis  pour  être  appliqués  h  payer  pareille  somme 
sur  d'autres  valeurs  en  circulation  souscrites  par  le  mandant , 
est  avec  raison,  alors  que  le  paiement  n'a  pas  été  effectué,  dé- 
claré coupable  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  29  déc.  1800, 
Feuillet,  [Bull,  crim.,  n.  310] 

180.  —  Mais  le  berger  qui,  chargé  par  son  maître  de  mener 
parquer  un  troupeau  dans  des  champs  appartenant  à  ce  der- 
nier, mène  parquer  le  troupeau  dans  des  champs  appartenant  à 
d'autres  personnes  qui  lui  ont  fait  pour  cela  des  dons  ou  pro- 
messes, et  prive  ainsi  son  maître  des  avantages  résultant  du 
piétinement  et  de  l'engrais  de  son  troupeau,  ne  commet  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention;  spécialement,  il  ne  se  rend 
pas  coupable  de  l'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408,  C.  pén. 

—  Cass.,  19  mars  1857,  Guérin,  [S.  57.1.615,  P.  57.1051,  D. 
57.1.182] 

181.  —  ...  Et  il  n'y  a  pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoir  si 
le  détournement  porte  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  direct  du  man- 
dat ou  sur  une  chose  qui  n'y  touche  qu'accessoirement  et  à  litre 
d'équivalence.  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  mandataire  qui  s'est 
chargé  d'acquitter  une  dette  en  l'acquit  de  son  mandant,  et  qui 
s'est  fait  souscrire  à  cet  effet  un  billet  d'égale  valeur,  ne  peut, 
sans  se  rendre  coupable  d'abus  de  confiance,  réclamer  du  man- 
dant la  valeur  intégrale  du  billet  si,  en  réalité,  il  n'a  payé  au 
créancier  qu'une  somme  inférieure.  —  Cass.,  26  mars  1842,  For- 
nier,  [P.  42.2.48] 

182.  —  Le  fait  même  que  la  propriété  de  la  chose  réside  sur 
la  tête  du  mandataire,  ne  fait  pas  obstacle  à  l'existence  de 
l'abus  de  confiance.  Ainsi  le  débiteur  qui,  après  avoir  remis  en 
garantie  à  son  créancier  un  titre  de  créance,  reçoit  mandat  de 
celui-ci  de  vendre  cette  créance,  à  la  charge  de  lui  remettre 
sur  le  produit  de  la  vente  ce  qui  lui  est  dû,  se  rend  coupable 
d'abus  de  confiance  s'il  retient,  à  son  profit,  une  partie  du  prix 
de  la  cession  sans  désintéresser  complètement  le  créancier.  Et 
le  délit  d'abus  de  confiance  ne  disparaît  pas  en  ce  qu'au  moyen 
d'arrangements  onéreux  pris  avec  le  cessionnaire  (beau-frère  du 
mandataire),  le  mandant  serait  parvenu  à  éviter  ou  diminuer  sa 
perte.  —  Même  arrêt. 

183.  —  Ici.  d'ailleurs,  comme  dans  les  autres  cas  prévus  par 
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notre  arLifîlc,  l'oxisLonco  du  (hslil,  u'obI  pas  KuIjonloniKn.'  h  la  coii- 
dilioii  (Ir  riuriolvahiliUÏ  (Ic'clarc'n  (\o,  crliii  (|iii  l'ii,  <uiinmis.  Il  Kiildl, 
donc,  pour  coiisLiliKM"  le  dcMiL  d'alius  d(^  ir)iuidiil,  (pi'd  y  îiil  eu 
il('l<Hinicni('nl,  au  pi't'judicc  du  uiandaul,  d'circls  ou  de.  dcMici'S 
loucJK's  en  vertu  du  niaudat.  —  Cass.,  l.'t  juin  1S4ÎI,  Moroaii, 
|P.  47.1.7,  D.  4:).1.371 1  —  h'tc.  Cliauvr;i.u  <'L  I'".  Ih'lio,  i.  li,  ii. 
2271.  —  V.  sitpm,  n.  37. 

184.  —  ...  Kt  peu  inipi)rl(^  que  la,  cause  soiL  ou  non  illicilc 
(V.  suprà,  n.  01)  et  s.).  Se  rend  coupiibie  d'abus  fie  confia ncc 
celui  qui  ddlonrne  l'rauduleusement  des  valeurs  qui  lui  ont  ('li' 
confiées,  à  eharf^e  par  lui  de  les  remettre  à  certains  héritiers  du 
miiudaut,  au  pn'judice  d'un  héritier  à  réserve,  sans  c|-u'il  puisse 
exciper  de  ce  que  la  cause  du  nd('icoinmis  iMait  illicit(>.  — (;a>;s., 
4  nov.  1809,  Vaudrus,  [S.  71.1.17;i,  P.  71.473,  D.  70.1.383] 

185.  —  11  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  se  préoccuper  du  point 
de  savoir  si  la  remise  émane  de  la  personne  même  qui  donne  le 
mandat.  Ainsi  le  l'ait  de  la  part  du  doinesticpie  d'un  meunier  fh; 
détourner  un  sac  de  blé  qui  lui  avait  été  conFu'  par  un  client  de 
son  maître,  pour  le  porter  au  moulin  de  celui-ci,  constitue  un 
abus  de  confiance.  —  Dijon,  13  doc.  1868,  Simonnet,.  [D.  69.2.31 1 

186.  —  On  avait  prétendu  faire  une  distinction  entre  le  dé- 
tournement des  sommes  reçues  en  vertu  du  mandai,  et  celui  des 
sommes  remises  à  titre  de  nu(ndal.  Mais  cette  distinction,  que 
rien  ne  justifiait  dans  l'art.  408,  a  été  rejetée  par  la  Cour  de  cas- 
sation. «  Attendu,  dit  cette  Cour,  que  ce  gue  la  loi  a  voulu  punir, 
c'est  l'abus  de  confiance  dont  le  mandataire  se  serait  rendu  cou- 
pable envers  son  commettant;  qu'il  importe  peu  que  les  sommes 
reçues  lui  aient  été  remises  par  le  mandant  lui-même,  ou  par  ses 
débiteurs;  que  c'est  toujours  en  exécution,  par  suite  et  consé- 

quemment  h  titre  de  mandat  qu'il  les  a  reçues »  —  Cass., 

7  sept.  1844,  Jaillot,  [S.  45.1.238,  P.  44.2.323]  —  Sic,  Blanche, 
t.  6,  n.  249. 

187.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  davantage  si  le  man- 
dant avait  qualité  pour  donner  mandat.  Aussi  a-t-on  décidé 
que  le  détournement,  par  celui  qui  a  accepté  le  mandat  à  lui 
donné  par  un  negotiorum,  çjestor,  des  deniers  qu'il  a  touchés  m 
exécution  de  eo  mandat,  constitue  le  déht  d'abus  de  mandat 
prévu  par  l'art.  408,  C.  pén.,  et  que  vainement  on  opposerait 
que  le  mandat  n'est  pas  valable  en  ce  que  le  negotioruin  gestor 
ne  peut  donner  mandat  à  un  tiers  de  faire  un  acte  de  sa  gestion. 

—  Orléans,  23  mars  1847,  Chollet,  [P.  47.1.FiO.Ï] 

188.  —  A  ce  point  de  vue,  il  faut  observer  que  le  tuteur  qui 
confie  à  un  tiers  les  fonds  de  son  pupille  pour  les  gérer  et  les 
administrer,  constitue  le  tiers  mandataire  du  pupille.  —  Si  donc 
le  tiers  détourne  les  sommes  à  lui  confiées,  il  commet  le  délit 
d'abus  de  confiance  au  préjudice  du  mineur.  —  Cass.,  21  nov. 
1879,  Suchet,  [S.  80.1.486,  P.  80.1197] 

189.  —  Le  mandat  tacite,  à  cet  égard,  n'a  pas  moins  de  force 
d'ailleurs  que  le  mandat  exprès.  Aussi  a-t-on  pu  décider  que 
le  fait  de  recevoir  en  paiement  un  billet  de  banque  de  1,000  fr. 
et  de  ne  rendre  la  monnaie  que  sur  300  fr.,  constituo  un  abus 
de  confiance,  sinon  par  abus  de  dépôt,  du  moins  par  abus  de 
mandat.  —Cass.,  28  juin  1884,  Pradal,  [S.  83.1.189,  P.  83.1. 
429]  —  Il  en  est  de  même  du  fait  de  rendre  sciemment  de  la 
monnaie  étrangère  qui  présente  l'apparence  mais  n'a  pas  la  va- 
leur de  la  monnaie  à  rendre;  spécialement,  de  rendre  une  pièce 
suisse  de  cinq  centimes  en  nickel  pour  une  ]')ièce  de  cinquante 
centimes  en  argeat.  —  Piiom,  24  mars  1880,  Mauxion,  [Gaz. 
Pal.,  3  juin  1886]  —  V.  infrà,  V  Vol. 

190.  —  ...  Et  la  remise  du  billet  en  paiement,  ne  comportant 
pas,  suivant  les  habitudes  du  commerce,  l'exigence  d'une  preuve 
par  écrit,  peut  être  prouvée  par  témoins.  —  V.  infrà,  n.  343  et  s. 

191.  —  A  plus  forte  raison,  celui  qui,  ayant  reçu  une  pièce 
d'argent  en  paiement  d'une  chose  par  lui  délivrée,  et  ;i  la  condi- 
tion de  rendre  en  monnaie  l'excédent,  s'approprie  en  entier  la 
pièce  d'une  manière  frauduleuse,  commet-il  le  délit  d'a.biisdf'  con- 
fiance. —  Lyon ,  29  avr.  1837,  Peyrard,  [S.  37.2.647,  P.  38.01 8 1 

—  Bordeaux,  23  nov.  1881,  Lafourcade,  [S.  83.2.44,  P.  83.1.231] 

192.  —  C'est  encore  l'application  des  mêmes  principes  qu'on 
retrouve  dans  la  décision  suivante  :  Le  débiteur  (pii  remet  un 
billet  de  banque  à  son  créancier  pour  que  celui-ci  en  vérifie  la 
valeur  et  se  paie  sur  le  montant  de  ce  billet  de  la  somme  qui  lui 
est  due,  donne  un  mandat  formel  et  précis  :  en  conséquence,  le 
fait,  de  la  part  de  ce  créancier  de  dissimuler  la  valeur  réelle  du 
billft  et  d'en  détourner  une  partie  au  préjudice  fie  son  débiteiu- 
constitue  un  abus  de  mandat  qui  tombe  sous  l'application  flf; 
l'art.  408,  C.  pén.  —Grenoble,  27  ûi'C.  1873,  Durand,  |D.  70. 3. 3] 


19ÎJ.  —  A  l'irrliorl.  notre  règle  s'apjtlifpif-t-fille  au  mandat  lé- 
gal. Le  tutfiur  (lui  a.  d(Uourué  ou  fliHsi[)é  fies  valeurs  apparte- 
nant ù  Hf)n  pupille,  à  lui  cfuifii'f's  pour  (pj'il  les  gi'rfit  de  bonrif' 
l'di  ,  à  la,  chai'ge  (\i-  les  crMuIre  i'i  la  fin  île  la  tulellf;,  ne  rend 
cfiupable  fl'abus  fie  confiance;  le  tuteur,  en  r-llVît,  afiministre 
à  titre  d(!  mandataire.  — :  CaHS.,  10  uoiH  1830,  Poiipart,  [S. 
30.1.093,  P.  32.2.318,  D.  30.1.2.30|;  —3  lévr.  1870,  Chalve  de 
Souville,  |S.  72.1.131,  P.  72.332.  D.  71.1.2691  —  Sic,  Blanche, 
t.  6,  n.  233;  Chiiuveau  et  P.  Ilriie,  t.  3,  n.  2299. 

19'S.  —  Il  n'y  a  mêmc^  pas  lifui  fl'altffudrf!  la  fiti  de  la  tutelle, 
pour  exercer  les  poursuites,  alors  notamment  (|ue  le  tuteur  ayant 
v\A  eharg(ï  d'op('rer,  flans  unf;  l'orme  prescrite,  le  placement  des 
fonds  (\{\  mineur,  un  f;omple  lui  a,  étii  dem;iiiflé  [);ir  di-libération 
du  conseil  de  l'aniille,  hi(|ui,'lle  constitue  une  véritablft  mise  en 
demeure.  —  Même  arrêt. 

195.  —  Il  faut  en  dire  aidiinl  du  fait  par  un  tuteur,  même  lé- 
gal, di^  détourner  des  valeurs  fl'une  succession  échue  à  son  pu- 
[)ille.  (](!  l'ait  constitue  un  abus  de  confiance,  que  ne  fait  , pas 
disparaître  la  restitution  ultérieure,  alors  que  cette  restitution 
n'a  eu  lieu  que  sur  les  menaces  du  juge  de  paix,  après  somma- 
tion émanée  fies  ayants-droit  et  restée  sans  effet,  et  après  ser- 
ment prêté,  lors  de  l'apposition  fies  scellés,  qu'aucun  ilétourne- 
ment  n'avait  été  elfectiK;.  —  fJass.,  28  avr.  1866,  Lombarfl,  [S. 
07.1.40,  P.  07.70,  D.  66.1.336]  —  V.  .sw/;r«,  n.  41  et  s. 

190. —  Mais  il  y  a  un  certain  nombre  d'hypothèses  dans  les- 
([uelles  l'existence  du  mandat  peut  paraître  douteuse  et  sur  les- 
i|uellos  il  convient  de  passer  en  revue  les  décisions  de  la  juris- 
prudence et  des  auteurs.  —  On  est  fl'accord  pour  reconnaître  que 
le  tiré  qui  s'est  engagé  à  accepter  la  lettre  de  change  est  lié,  à. 
l'égard  du  tireur,  par  un  véritable  mandat.  —  Cass.,  28  juill. 
1877,  Tardieu,  [S.  78.1.144,  P.  78.320,  D.  78.1.331]  —  Sic,  Four- 
nel,  C.  de  cormn.,  sur  l'art.  121;  Vincens,  Lc'gislation  commer- 
ciale, t.  2,  p.  189  et  s.;  Dageville,  C.  de  comm.,  t.  1,  sur  l'art. 
118,  C.  comm.;  Delamarre  et  Lepoittevin,  l)r.  comm.,  t.  3,  n.  263; 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  370;  Nouguier,  Lettre  de  change, 
t.  1,  n.  443;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Dr.  comm.,  t.  3, 
p.  222  ;  Alauzet,  Comm.  du  C.  de  comm.,  t.  4,  n.  1293  ;  Bédarride, 
De  la  lettre  de  change,  n.  41 .  —  V.  infrà,  v°  Acceptation  de  lettre 
de  change. 

197.  —  Il  y  a,  dès  lors,  abus  de  confiance  de  la  part  d'un 
flébiteur  qui,  après  avoir  aulorisi!  son  créancier  à  faire  traite  sur 
lui ,  relient  la  lettre  de  change  qui  lui  a  été  transmise  en  vue  de 
son  acceptation  et  refuse  de  la  payer,  en  alléguant  faussement 
l'avoir  payée  à  un  tiers.  ■ —  Même  arrêt. 

198.  —  Toute  autre  est  la  situation  du  cessionnaire  d'une 
lettre  de  change.  L'endossement  d'une  lettre  de  change  à  l'or- 
dre d'un  tiers,  investit  en  effet  le  cessionnaire  du  droit,  ou  de 
retenir  le  titre  jusqu'à  l'encaissement  ou  de  le  négocier;  par 
suite,  le  cessionnaire  ne  commet  un  abus  de  mandat,  ni  en  né- 
gociant l'effet,  ni  môme  en  retenant  les  fonds  juscju'après  l'avis 
fie  l'encaissement,  alors  du  moins  qu'il  n'est  point  un  simple 
intermédiaire  chargé  uniquement  de  faire  escompter  une  valeur 
commerciale  et  d'en  remettre  immédiatement  le  montant,  mais 
qu'il  est  un  endosseur  ordinaire,  eoobligé  solidaire  au  cas  de 
non-paiement  à  l'échéance  par  le  souscripteur  ou  le  tiré.  —  Cass., 
13  df'c.  1860,  Caubet,  [S.  61.1.812,  P.  61.767,  D.  67.5.1]  — V. 
Kuprà,  n.  102. 

199.  — Mais  doit-on  considérer  comme  contenant  un  mandat 
flans  le  sens  de  l'art.  408,  C.  pén.,  la  convention  par  laquelle 
une  personne  se  charge  de  poursuivre,  au  nom  d'un  tiers,  un 
procès  intéressant  celui-ci,  alors  f[u'il  est  en  même  temps  sti- 
pulé fiue  le  mandat  ne  pourra  être  révoqué,  que  le  mandataire 
aura  droit  h  une  partie  des  fonds  recouvrés  et  que  le  procès  sera 
suivi  à  ses  risques  et  périls?  —  L'affirmative  a  été  admise  par  la 
Cour  fie  cassation  qui  a  pens('  que  ces  stipulations  n'altèrent  pas 
dans  son  essence  le  contnitfle  mandat  et  que  par  suite,  le  dé- 
lournemçnt,  par  le  manflataire ,  des  deniers  qu'il  devait  repré- 
senter le  rend  passible  des  peines  de  l'abus  de  confiance.  — 
Cass.,  17  juill.  18Vi,  Lohnurgeois[D.  Iif!p.,v°  Abus  de  confiance, 
n.  164] 

200.  —  Quid  de  l'nssocié  gérant  d'une  société  en  comman- 
flite?  Faut-il  voir  en  lui  un  mandataire?  et  par  suite,  s'il  dé- 
tourne les  fonds  appartenant  à  la  société  pour  les'appliquer  à  ses 
besoins  [)ersonnels,  eornrnet-il  l'abiis  de  confiance  prévu  par  l'art. 
408,  C.  p(!n.? —  La  jurisprudence  fie  la  Cour  de  cassation  a  varie 
sur  cette  question  ,  qu'elle  avait  d'abord  résobn;  dans  le  sens  de 
la  négative.  Pour  f{ue  l'art.  408,  C.  pén.,  fût  applicable,  disait- 
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cIIp  d'nlionl,  il  l'aul  (|tiil  y  ail  inamlal  dans  lagoslion  do  l'associt? 
.•onitnaiidili' ;  (»r,  comiiifiit  la  loi  civilf  a-t-clle  d(Mini  le  mandai? 
•<  Le  mandai  (ni  procnralion,  dit  l'arl.  1984,  C.  civ.,  csl  un  aclo 
par  lorpiol  une  personne  dniine  à  une  aiilre  le  pouvoir  de  faire 
i|iK'l(|iie  chose  /iDiir  Ir  mnii'lnitl  li  vu  son  iinm.  •>  f^e  f^i-raiil  de  la 
;ocii;lé  en  cuinniandile  se  Ir'ouve-l-il  dans  ce  cas?  Agil-il  uiii- 
'l^nemenl  pour  les  autres  associés  el  on  leur  nom?  Nullemetil. 
l/osl  é^'alemenl  el  surloul  pour  son  propre  compte  qu'il  af^il, 
dans  un  inhViH  privé.  C'esl  un  copropriétaire  dont  les  malver- 
sations ne  peiiveiil ,  par  suite,  doimer  lieu  qu'à  une  action  i-i- 
vile.  —  Cass.,  i:i  janv.  1H42  ,  Touaillou ,  1  S.  42.1.:{G2,  1'.  42.2. 
124]  —  Sir,  liéilarriile,  S'icitHi>s,  t.  1,  n.  210. 

201.  —  .Mais  cotte  opinion  n'a  pas  pn-valu  ;  et  la  Cour  de  cas- 
salion  décide  aujourd'hui  que  le  contrat  de  société  n'exclut  pas 
la  stipidalinn  d'un  mandat;  qu'ainsi,  dans  la  société  en  com- 
mandite, les  associ('S  n^sponsaides  (;t  solidaires  sont,  dans  le 
sens  N'gal ,  do  véritables  mandataires  de  leurs  coassociés  pour  la 
f^eslion  et  l'administration  do  leurs  alTaires,  qu'en  conséquence, 
ils  sont,  à  ce  litre,  soumis  à  l'obligation  de  se  renfermer  dans 
les  limites  de  leurs  attributions.  —  Cass.,  14  mars  1802,  Pi- 
gauit,  [P.  m.m,  F).  G(i.l.:iG41;  —  12  févr.  1881,  iJobans,  [S. 
S2.1..3:]:),  p.  S2.1.7<J8,  D.  82.1.187]  —Sic,  Bravard  et  Déman- 
geât, Dr.  cumin.,  t.  1,  p.  232;  Delangle,  Soc.  comin.,[.  l,n.320 
el  s.  —  Contra,  Bédarride,  Sociétés,  l.  1,  n.  210. 

202.  —  Peu  importerait  au  surplus  qu'une  délibération  dos 
associés  eiU  abanfhjiino  au  gérant  la  direction  à  farpiit,  les  sta- 
tuts (jui  fixent  la  position  des  actionnaires  et  dos  tiers  ne  pou- 
vatd,  lorsqu'ils  ont  été  légalement  approuvés  et  publiés,  recevoir 
une  telle  modification  par  le  simple  résultat  des  délibérations 
d'une  assemblée  d'actionnaires.  —  Cass.,  14  mars  1802,  procité. 

— Oîî.  • —  Dans  la  société  on  commamlito,  les  associi'S  respon- 
sables et  solidaires,  et  plus  sp(''cialcmont  l'associé  qui  accepte 
le  titre  et  les  fonctions  do  gérant,  se  rendent  donc  coupables 
il'abus  de  confiance ,  lorsqu'ils  emploient  frauduleusement  les 
fonds  qui  leur  sont  versés  en  leur  qualité,  on  dehors  dos  condi- 
tions stipulées  par  le  pacte  social,  ou  les  affoclont  à  d'autres  be- 
soins que  ceux  do  la  société.  —  Cass.,  8  août  1841),  Chaudron- 
■lunot,  [S.  40.1.O9,  P.  47.1.8,  D.  4o.l.364^;  —  31  juill.  18;il, 
Blanchet,  [S.  52.1.286,  P.  52.2.6o6,  D.  52.5.2];  —  14  mars  1802, 
précité  ;  —  12  févr.  1881,  précité.  —  Rouen,  18  mars  1842,  Touail- 
lon,  [S.  42.2.292,  P.  42.2.124]  —  Sic.  Delangle,  S'-c/r7('.s  co//;/^/., 
t.  1,  n.  322;  Molinier,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  533;  Blanche,  t.  6, 
n.  252.  —  Contra,  Cass.,  15  janv.  1842,  précité. 

204.  —  Spécialement ,  il  y  a  délit  d'abus  de  conflance  de  la 
part  du  gérant  d'une  société  commerciale  qui,  dans  le  but  de  se 
procurer  des  fonds  qu'il  emploie  à  son  profit  personnel  au  pré- 
judice des  actionnaires ,  accepte  comme  gérant  la  négociation 
de  billets  sans  valeur,  les  endosse  de  la  signature  sociale  et  les 
passe  à  des  tiers  qui,  après  avoir  fourni  les  fonds,  ne  peuvent  à 
l'échéance  obtenir  paiement  ni  de  lui,  ni  des  souscripteurs.  — 
Cass.,  lOdéc.  1858,  Lamy,  [P.  63.9'J,  D.  65.5.5] 

205.  —  ...  Ou,  qui,  dans  le  but  de  soutenir  artificiellement 
le  cours  d'obligations  omises  par  cette  société ,  et  dont  il  avait 
été  souscrit  un  nombre  supérieur  à  celui  fixé  par  l'assemblée  gé- 
nérale dos  actionnaires,  a,  au  lieu  de  restituer  le  montant  do 
leur  versement  aux  souscripteurs  pour  lesquels  il  n'y  avait  plus 
d'obligations,  ou  de  leur  déclarer  qu'il  n'y  avait  plus  d'obliga- 
tions, remis  à  ces  souscripteurs,  en  échange  de  leurs  titres  pro- 
visoires, et  au  moment  oîi  ils  faisaient  leur  dernier  versement, 
des  certificats  nominatifs  qui  n'étaient  eux-mêmes  que  des  cer- 
tificats provisoires,  et  qui,  au  lieu  d'engager  la  société,  n'enga- 
geaient que  lui  seul.  —  Paris,  29  août  1801,  sous  Cass.,  28 
déc.  1861,  Mires,  [S.  62.1.103,  P.  62.341] 

206.  —  Et  comme  l'insolvabilité  n'est  pas  une  condition  essen- 
tielle de  l'abus  do  confiance  (V.  suprà,  n.  37),  il  no  suffit  point 
pour  que  le  détournement,  par  le  gérant  d'un  établissemonl  do 
crédit,  do  titres  au  porteur  remis  en  dépôt  à  cet  établissement,  ou 
de  sommes  versées  on  excédant  lors  de  la  souscription  d'obliga- 
tions émises  par  celui-ci,  n'ait  pas  le  caractère  du  délit  d'abus  de 
confiance,  que  le  gérant  ait  en  caisse  les  fonds  nécessaires  pour 
se  procurer  des  titres  de  môme  nature  ou  pour  accomplir  son 
mandat,  ni  que  les  porteurs  des  titres  détournés  aient  été  désin- 
téressés. —  Cass.,  28  juin  1862,  iMirès,  [S.  62.1.625,  P.  62.785, 
D.  62.1.305] 

207.  —  Mais,  ce  détournement  ne  constitue  pas  le  délit  d'a- 
bus de  confiance ,  s'il  est  constaté  que  le  gérant  avait  en  caisse 
des  titres  de  même  nature  que  ceux  réclamés  par  les  déposants. 


et  (ju'il  a  remis  des  certificats  nominatifs  aux  souscripteurs  aux- 
(piols  il  n'a  pu  donner  des  obligations,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  établi  rpi'il  ait  été  préalablement  mis  en  demeure  de  resti- 
tuer. —  Même  arrêt. 

208.  —  Se  rend  également  cniipable  d'abus  do  confiance  le 
gi-raiil  d'une  société  formée  pour  l'administration  d'associations 
lontinièrcs  qui  emploie  h  payer  des  dépenses  de  gérance  les  fonds 
destinés  à  ces  associations  par  application  spéciale.  —  Paris,  G 
juin.  1850,  Albertin,  IP.  :i0.2.188,  D.  52.2.160^ 

200.  —  Et  on  doit  en  dire  autant  de  l'associé  eu  participation 
({iii  délciiirne  frauduleusement  des  valeurs  qui  lui  ont  été  remises  à 
titre  de  mandat  ou  de  louage  d'industrie  (par  exemple  des  cotons 
qui  lui  ont  été  remis  ftour  être  filésàfaçon\  bien  que  ces  valeurs 
fussent  l'objet  do  l'association.  — Cass.,  0  juill.  1849,  RevertjlS. 
49. 1 .008,  P.  52.2.81,  D.  51 .5.2]  —  V.  infrà ,  n.  256  et  s. 

210.  —  Par  la  même  raisun,  l'armateur  d'un  navire,  qui  s'est 
associé,  pour  la  propriété  et  le  chargement,  avec  des  tiers  dont 
il  s'est  constitué  le  mandataire,  et  qui  a  liquidé  l'opération  au 
nom  de  tous,  doit  compte  k  ses  cointéressés,  sous  peine  d'être 
déclaré  coupable  d'abus  de  confiance,  de  l'inflemnité  qu'il  a  tou- 
chée comme  représentant  les  intérêts  communs.  —  Cass.,  12 
janv.  1800,  Dagiizan,  'S.  06.1.82,  P.  66.182"] 

211.  —  Si  l'associé  qui  remplit  les  fonctions  de  gérant  se 
rond  coupable  d'abus  de  confiance  en  détournant  au  préjudice 
de  la  société  les  valeurs  sociales  dont  il  a  la  garde,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  ainsi  du  tiers  associé  à  la  direction  d'une  société, 
quolqu'illégale  (|u'ait  pu  être  la  délégation  que  le  directeur  lui  a 
faite  d'une  partie  de  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  13  juin  1845,  Mo- 
reau,  [S.  45.1.597,  P.  47.1.7,  D.  45.1.371] 

212.  —  Et,  dans  cette  hypothèse,  par  suite  de  principes  déjà 
connus,  l'arrêt  qui  déclare  "que  les  détournements  qu'il  a  spé- 
cifiés ont  eu  lieu  au  profit  du  prévenu  et  au  prf^judice  des  sous- 
cripteurs de  la  société  caractérise  suffisamment  la  fraude  cons- 
titutive du  délit,  el  justifie  ainsi  l'application  de  l'art.  408.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

213.  —  La  copropriété  et  l'indivision  peuvent  fournir  éga- 
lement des  applications  do  la  même  idée.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  le  fait  par  un  individu  qui  a  reçu  une  somme  pour  l'em- 
ployer à  une  acquisition  commune  entre  lui  et  le  mandant,  d'a- 
voir retenu  el  détourné  cette  somme  en  la  compensant  avec  une 
créance  qui  n'existait  pas  lors  de  l'acquisition,  constitue  un 
abus  de  confiance.  —  Cass.,  20  févr.  1847,  Ration,  [S.  47.1.367, 
P.  47.1.731] 

214.  —  Dans  un  cas  où  un  cohéritier  avait  omis  sciemment  de 
comprendre  dans  l'inventaire  des  valeurs  qu'il  s'était  appropriées 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  la  Cour  de  Paris  avait  décidé  qu'il 
y  avait  vol  et  non  abus  de  confiance,  mais  l'arrêt  qui  le  décidait 
a  été  cassé.  —  Il  est  évident,  en  eifet,  que  cet  acte  ne  pouvait 
constituer  un  vol,  puisque,  dans  l'espèce  où  il  s'était  produit, 
les  objets  détournés  avaient  été  confiés  à  la  foi  du  cohéritier. 
t)r,  celte  circonstance  précisément  devait  faire  considérer  le  dé- 
tournement comme  présentant  les  caractères  d'un  abus  de  con- 
fiance, puisque  le  cohéritier  avait  abusé  du  mandat  do  ses  co- 
héritiers à  l'égard  des  valeurs  qui  ne  lui  appartenaient  pas.  El 
c'est  ce  que  la  Cour  suprême  a  jugé  implicitement.  —  Cass.,  1" 
déc.  1848,  Blandin,  [Bull,  crim.,  n.  2981  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  5,  n.  2298.  —V.  suprà,  n.  195. 

215.  —  Toujours  d'après  les  mêmes  principes,  il  a  été  jugé  que 
le  fait  par  un  cocher  de  voiture  de  place  de  ne  pas  tenir  compte 
à  la  compagnie  qui  l'emploie,  d'une  somme  quelconque  par  lui 
perçue  d'un  voyageur  pour  prix  d'une  course  ,  constitue  un  abus 
de  confiance  ,  que  cette  somme  excède  ou  non  les  tarifs.  — 
Rouen,  7  juin  1878,  Bonneau ,  [S.  78.2.242,  P.  78.997,  D.  79. 
2.39]  —  V.  infrà,  n.  256  et  s. 

216.  —  Il  on  est  de  même  du  domestique  qui  s'approprie  en 
entier  un  pourboire  à  lui  remis  pour  être  partagé  avec  un  autre 
domestique.  — -  Liège,  4  avr.  1860,  R...,  iD.  65.5.7] 

217.  —  L'individu  auquel  ont  été  confiés  des  journaux  pour 
les  colporter  et  les  vendre  sur  la  voie  publique  ,  à  la  charge  d'en 
restituer  le  prix,  commet  également  un  abus  de  confiance  par 
abus  de  mandat,  s'il  détourne  les  sommes  provenant  de  cette 
vente.  —  Cass.,  23  déc.  1869,  Drunier,  ^D.  70.1.374] 

218.  —  Le  commissionnaire  est  un  mandataire  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commettant.  —  En  conséquence,  il  y  a  abus  de 
conflance  de  la  part  du  commissionnaire  qui  détourne  ,  au  pré- 
judice de  son  commettant,  des  marchandises  à  lui  confiées  en 
sa  qualité,  pour  en  faire  un  emploi  déterminé.  —  Cass.,  28  mai 
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[H:\:\,  l.cildiix,  |Biill.  crini.,  ii.  19:i|—  l\iris,  (•)  mars  \HH-2,  Dit- 
villc,  |S.  HA.i.W,  F.  8!}.  1.122;;] 

2IÎ).  -  l'arlii  im'nic  raison  ,  le  coiniiiissioniiain'  (|iii  i-c(;()iL  di' 
Sdii  ('niiiiiK'Itaiil  lies  iiiarcliandiscs  i)oiir  les  vciiilrc  an  coiiiplc  de 
celui-ci,  cl  sans  que  la  propriéU' des  mandiaiidises  lui  soil  Iraiis- 
l'i'ivi",  doit  iHr(>  coiisidcnî  comme  un  niaiidalairc,  alors  même 
(|U(>  les  marchandises  auraient  ('1(5,  lors  de  hi  livraison  qui  lui 
en  a  él('  rail(>,  i'acl  uri'cs  d"ii|)rès  une  certain(M'ale(n'  eslimalive  , 
le  conniiissii^nnaire  devani  garder  pour  son  salaire  la  dillV-rence 
entre  cette  estimation  et  le  prix  (éventuel  de  vente;  un  pareil 
mode  de  rémunération  ne  donne  pas  au  contrat  le  caractère 
d'une  vente  fi  condition.  —  En  conscM|uence  ,  le  commission- 
naire, (|ui  di'tourne  les  marchandises,  se  rend  coupable  du  dc'lit 
d'alnis  de  ciuiliance.  —  Cass.,  18  nov.  1882,  Dorville,  [S.  84.1. 
21)0,  P.  84.1.712,  D.  83.1.2301 

220.  —  Il  y  il  abus  de  confiance  de  la  part  du  commission- 
naire qui  détourne,  au  pn'judicede  son  commettant,  les  fonds  que 
celui-ci  a  envoyés  pour  acheter  des  marcliaiulises,  alors  même 
que  ces  achats  doivent  être  laits  au  nom  personnel  du  commis- 
sionnaire, si  d'ailleurs  les  fonds  ne  lui  ont  pas  été  remis  en  compte- 
courant  :  le  commissionnaire  est,  en  pareil  cas,  un  véritable  man- 
dataire dans  ses  rapports  avec  le  commettant.  —  Cass.,  17  nov. 
1866,  Pourtauborde,  [S.  68.1.280,  P.  G8.67:i,  D.  68. 1.142] 

221.  —  11  faut  en  dire  autant  de  la  part  du  commis-marchand 
qui ,  chargé  tout  à  la  fois  de  débattre  avec  les  ouvriers  par  lui 
emplovés  pour  son  patron  le  prix  de  leurs  salaires  et  de  les  payer 
avec  rJes  fonds  à  lui  confiés  pour  cet  objet,  fait,  au  moment  du 
paiement,  accepter  par  ces  ouvriers  des  réductions  sur  le  prix 
convenu,  et  s'approprie  le  montant  de  ces  réductions,  au  lieu 
d'en  rendre  compte  à  son  mandant.  —  Amiens,  16  déc.  1878, 
C.  D...,  [S.  79.2.17,  P.  79.100,  et  la  note  de  M.  Bourguignat]  — 
V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  304] 

221  bis.  —  Mais  il  ne  s'agit  pas  là,  bien  entendu,  du  cas  où 
le  commis  chargé  d'effectuer  un  paiement  dont  le  taux  a  été  fixé 
en  dehors  de  lui,  obtient  une  remise  que  lui  consent  le  créan- 
cier. Bien  que  ce  soil  sur  les  fonds  à  lui  confiés  que  le  manda- 
taire la  prélève,  comme,  au  moment  où  la  somme  était  passée 
entre  ses  mains,  le  créancier  avait  droit  à  la  totalité,  on  ne 
peut  dire  que  ce  mandataire  s'approprie  quoi  que  ce  soit  qui 
appartienne  à  son  mandant.  Le  créancier  payé,  qui  consent 
la  remise,  la  fait  de  siio;  elle  constitue  de  sa  part  une  libéralité 
en  faveur  de  l'individu  qui  lui  a  apporté  et  versé  les  fonds.  — 
Bourguignat,  note  sous  Amiens,  16  déc.  1878,  précité. 

222.  —  Le  fait  du  voiturier  ou  agent  d'une  entreprise  de 
transports  qui ,  après  avoir  reçu  sciemment  du  destinataire  une 
somme  supérieure  à  celle  portée  en  la  lettre  de  voiture  ,  par 
suite  d'une  erreur  de  celui-ci,  refuse  de  restituer  la  partie  non 
due  de  cette  somme ,  en  soutenant  n'avoir  réellement  touché  que 
celle  indiquée  par  la  lettre  de  voiture ,  n'a  pas  les  caractères 
d'un  abus  de  confiance ,  nul  mandat  n'existant  du  destinataire 
au  voiturier.  —  Cass.,  22  mai  18;)6,  Perrot,  [S.  b6. 1.691,  P.  '67. 
139,  D.  56.1.373] 

223.  —  Revêt,  au  contraire,  les  caractères  de  l'abus  de  con- 
fiance le  fait  par  un  individu  de  détourner  des  sels  provenant 
d'un  chargement  qu'il  avait  reçu  mission  de  transporter.  — 
Cass.,  2  août  18o0,  Dufour,  [D.  50.5.1] 

224.  —  !1  avait  cependant  été  jugé  antérieurement  que  le  dé- 
tournement, par  un  voiturier,  d'objets  confiés  h  sa  garde  conrnie 
voiturier,  ne  constitue  pas  le  simple  délit  d'abus  de  confiance  ré- 
primé par  les  art.  406  et  408,  C.  pén.,  mais  bien  le  crime  de  vol 
qualifié  prévu  par  le  >;  4  de  l'art.  386,  miîme  Code.  —  Cass.,  9 
avr.  1842,  Pienault,  [S.  42.1.787,  P.  42.2.454] 

225.  —  Il  faut  même  étendre  aux  héritiers  du  mandataire  ce 
que  la  loi  dit  de  leur  auteur.  Les  héritiers  du  mandataire,  qui, 
ayant  continué  l'exercice  du  mandat  qu'ils  ont  mené  afin,  ont 
frauduleusement  cach<^  la  mort  de  leur  auteur  et  leurs  actes  per- 
sonnels au  mandant,  afin  de  s'approprier  les  sommes  reçues  en 
vertu  du  mandat,  sont  passibles  des  peines  prononcées  par  l'art. 
408,  C.  pén.,  contre  le  délit  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  12 
janv.  1866,  iJaguzan ,  [S.  66.1.82,  P.  66.182] 

220.  —  Il  y  îi  îibus  de  confiance  de  la  part  du  mandataire  qui, 
chargé  du  recouvrement  de  diverses  valeurs  de  bourse,  s'en 
est  approprié  le  montant,  sachant  bien  qu'il  serait  dans  l'im- 
possimlilé  d'»;/)  opfVer  la  restitution.  —  En  vain  alléguei'ait-il 
que  cette  impossibilité  n'est  pas  de  son  fait,  mais  du  fait  de  son 
correspondant  qui  aurait  confondu  les  prix  de  ces  valeurs  dans 
son  compte  général  et  aurait  ainsi  empêché  les  propriétaires  de 


les  recouvrer  dans  sa  faillile,  si,  tenu  lui-même,  par  son  mandat, 
de  veiller  fl  ce  que  cette  cfud'usioti  ne  soil  pas  laite,  il  n'a,  à  cet 
ell'el ,  doiitu!  aucune  inslructiiui  à  son  corres[)onr|,uit.  —  CartS,, 
7  fi'vr.  1874,  Arnaidt,  jS.  74.1.403,  P.  74.976,  IJ.  76.1,140| 

227.  —  Il  est  bien  évident,  au  surplus,  (|ue  le  refus  du  man- 
dataire! de  restituer  ne  constituerait  un  abus  de  cf)rifiance  'lu'au- 
tant  qu'il  n'aurait  pas  une  caus(!  h-gitime.  Ainsi,  il  a  ét(:  décidi; 
(pii^  le  refus,  par  nu  niainlutaire,  d(!  rendre  compl<;  di.-s  sommes 
i[u'il  a  reçues  à  litre  de  mandai,  ih;  cess<î  pas  de  constituer  un 
abus  de  confiance  par  cela  seul  qu'un  tiers  aurait  formé  entre 
ses  mains  une  saisie-arrêt,  s'il  est  i?tabli  que  cette  saisie-arrêt 
a  été  prati(piée  au  nom  d'un  cnuiricier  supposé,  par  suite  d'un 
accoril  frauduleux  entre  le  saisissant  et  le  mandataire,  et  dans 
le  but  de  soustraire  celui-ci  aux  poursuites  dirigées  contre  lui 
comme  mandataire  infiflèle.  —  Cass.,  12  janv.  1866,  Lœuillel, 
[S.  67.1.44,  P.  67.66,  D.  66.1.416] 

228.  —  L'abus  de  confiance  cesse  dès  que  la  possession  ?i  litre 
de  mandataire  ayant  pris  fin,  li'  dc-tournement  ou  le  refus.de 
restituer  ne  se  produisent  qu'après  l'expiration  du  mandat  ou 
l'interversion  de  la  possession.  Toutefois  la  faillite  ne  fait  pas 
cesser  le  mandat.  Il  a  été  jugé,  k  cet  égard,  que  l'armateur  d'un 
navire,  qui  s'est  associé,  pour  la  propriété  et  le  chargement,  avec 
des  tiers  dont  il  s'est  constitué  le  mandataire,  et  qui  a  liquidé 
l'opération  au  nom  de  tous,  doit  compte  à  ses  cointéressés,  sous 
peine  d'être  déclaré  coupable  d'abus  de  confiance,  de  l'indem- 
nité qu'il  a  touchée  comme  représentant  les  intérêts  communs; 
que  d'ailleurs,  le  mandat  ne  cesse  pas  nécessairement  par  la 
faillite  du  mandataire,  et  que,  si  l'atiaire  commune  n'a  pas  été 
comprise  dans  la  liquidation  de  la  faillile,  le  failli  qui,  replacé  à 
la  tête  de  ses  affaires  par  un  concordat,  a  continué  de  remplir  ice 
mandat,  ne  peut  exciper  de  sa  faute  et  du  dessaisissement  mo- 
mentané de  l'administration  de  ses  biens  pour  s'exonérer  de  l'o- 
bligation de  rendre  compte  au  mandant,  et  échapper  à  l'incul- 
pation d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  12  janv.  1866,  Daguzan, 
[S.  66.1.82,  P.  66.182] 

229.  —  Mais  il  n'y  a  pas  d'abus  de  confiance  lorsque,  par 
suite  d'une  novation,  le  prévenu  avait  cessé  de  détenir  à  titre 
de  mandat  les  fonds  du  mandant,  spécialement  lorsque,  le  pré- 
venu ayant  souscrit  des  traites  pour  le  paiement  des  sommes 
par  lui  touchées  comme  mandataire,  ces  traites  avaient  été  ac- 
ceptées par  le  mandant.  Peu  importe  que  ces  traites  soient  res- 
tées impavées  à  l'échéance.  —  Cass.,  17  déc.  1880,  Mauroux, 
[S.  82.1.286,  P.  82.1.670,  D.  81.1.187] 

230.  —  Il  n'y  a  pas  novation  de  nature  à  faire  écarter  le 
délit  dans  le  fait,  de  la  part  du  mandataire  qui,  se  trouvant  dans 
l'impossibilité  de  restituer  au  mandant  des  actions  industrielles 
que  celui-ci  lui  avait  confiées  pour  en  opérer  éventuellement  la 
vente,  ou  d'en  rembourser  la  valeur,  souscrit  un  ou  plusieurs 

billets  à  ordre  du  montant  de  la  valeur  des  titres  détournés 

alors  surtout  que  ces  billets  n'ont  pas  été  acquittés.  —  Cass., 
12  mai  1864,  Cochonneau,  [D.  65.1.198] 

§  5.  D'Hournement  d'objets  remis  à  titre  de  nantissement. 

231.  —  On  se  rappelle  que  ni  le  Code  pénal  de  1810,  ni  la  loi 
de  1832  modificative  de  ce  Code  ,  n'avait  incriminé  le  détourne- 
ment,  par  le  créancier  gagiste,  des  objets  qui  lui  avaient  été 
remis  l\  titre  de  nantissement. 

232.  —  La  Cour  de  cassation  cependant  avait  jugé  que  le 
détournement  du  gage  devait  être  assimilé  à  la  violation  du  dé- 
pôt et  devenait  passible  des  peines  de  l'art.  408,  par  ce  motf  que 
le  prêt  sur  gage  est  un  contrat  mixte,  que  la  chose  mobilière 
donnée  en  nantissement  au  créancier  prend,  dans  ses  mains, 
pour  sa  conservation,  la  nature  du  dépôt;  qu'en  effet,  l'art.  2079, 
C.  civ.,  déclare  formellement  qu'elle  n'est  ainsi,  dans  la  posses- 
sion du  cn-ancier,  qu'un  dépôt  assurant  son  privilège.  —  Cass., 
3  dé'c.  1818,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  — "...  Ella  Cour  de  Metz  avait  jugé  dans  le  même  sens  que 
le  créancier  qui  vend  ù  son  profit  ou  détourne  le  gage  (pii  lui 
est  remis  par  son  débiteur,  se  rend  coupable  du  délit  d'abus  de 
confiance.  —  Metz,  31  janv.  1821,  Lay,  [S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Mais  c'était  là  une  extension  abusive  de  l'art.  408.  — 
Le  nantissement  n'est  pas  un  d<'pôt,  en  effet,  car  il  a  pour  objet 
principal,  non  la  garde  du  gage,  mais  la  garantie  de  la  dette. — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  l.  5,  n.  2290,  2301  ;  Morin,  n.  16;  de  Mo- 
lènes,  p.  77. 

235.  —  La  loi  ilu  13  mai  1863  a  fait  cesser  toute  difficulté 
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(riiiti'r|iri'liUiuii  à  col  ôgnni,  cii  iiisi'Hinl  dans  l'nrl.  40R  lo  ntin- 
lissiiiiint  au  tiomlirt'  di-s  contrats  dont  la  violation  oonsliluo  le. 
délit  fTiildis  do  confiance. 

12>iO.  —  Mais,  par  une  juslo  l'orréhilion ,  si  la  lui  a  assuré  la 
st''curitd  du  donneur  de  K"K'*  conlrn  celui  qui  le  reçoit,  elle  a 
assuré,  on  même  teini>s,  la  sécurité  de  celui  i|ni  le  reçoit  contre 
celui  qui  le  donne ,  cl  l'art.  400,  (].  pén.,  applique  aujourd'tiui  les 
peines  du  vol  h  loul  débiteur,  emprunteur  ou  tiers  donneur  de 
pag-e  (pii  aura  détruit  ou  détourné  les  objets  par  lui  donnés  h 
titre  de  gage.  —  V.  infrà,  v"  Vol. 

2U7.  —  Co  d('lournement  par  le  donneur  de  gage  n'était 
atteint,  enellet,  ni  par  la  pi-nalilé  du  vol,  puisque  le  nantisse- 
ment ne  transférait  pas  au  créancier  la  propriété  de  la  chose 
(|ui  en  i'ail  l'objet,  et  que  celle  chose  continuait  d'être  la  pro- 
priété du  débiteur  qui  l'avait  remise  en  gage.  —  Cass.,  23  août 
is:;!t,  Gauchier,  [P.  00.949,  D.  61.:i.:)4'^ 
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'2liS.  —  ...  Ni  par  celle  de  l'abus  de  confiance.  —  Même  arrêt. 

—  El  il  en  ('■lail  ainsi  alors  même  que  le  créancier  aurait  con- 
senti h  se  dessaisir  du  gage,  eu  faveur  du  débiteur,  momenta- 
nément et  h  la  condition  qu'il  serait  réintégré  en  ses  mains 
peu  de  temps  après.  —  Douai,  14  avr.  18oG,  Demav,  [S.  .■»6.2.464, 

P.  ;it).i.44y,  D.  :io.2.i46] 

2ÎJ9.  —  Avant  de  passer  en  revue  les  solutions  de  la  doctrine 
et  (le  la  jurisprudence  sur  l'abus  de  confiance  résultant  du  dé- 
tournement d'objets  confiés  à  titre  de  nantissement,  il  convient 
de  rappeler  la  définition  du  nantissement  telle  qu'elle  résulte  de 
l'art.  2071,  G.  civ.  «  Le  nantissement,  dit  cet  article,  est  un 
contrat  par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à  son  créancier 
comme  sûreté  de  sa  dette.  »  Toutes  les  fois  que  la  dissipation 
portera  sur  un  objet  remis  h  un  créancier  par  le  débiteur  comme 
garantie  de  la  dette,  il  y  aura  donc  abus  de  confiance. 

240.  —  Et,  à  cet  égard  ,  il  ne  faut  pas  se  laisser  uniquement 
guider  par  les  apparences  ni  par  la  qualification  donnée  par  les 
parties  elles-mêmes  à  leur  contrat.  Ainsi ,  la  remise  que  lait  un 
commis  entre  les  mains  de  son  patron  d'une  somme  destinée  h 
garantir  la  fidélité  de  sa  gestion,  constitue,  non  un  contrat  de 
emttionnenii'nt ,  mais  un  véritable  contrat  de  nantis  fie  ment.  — 
Cass.,  20  sept.  1807,  Villet,  [S.  08.1.139,  P.  08.312,  D.  08.1.42] 

2il.  —  Par  suite,  il  y  a  abus  de  confiance  de  la  part  du 
patron  qui  détourne  et  rlissipe  des  sommes  à  lui  remises  par 
ses  employés  dans  ce  but.  —  Cass.,  29  nov.  1800,  Massu,  [D.  07. 
1.43,  Bull.  crim.  n.  248];  —  20  sept.  1867,  précité;  —  15  mai 
1878,  Gassend,  [S.  79.1.95,  P.  79.190]  —  Sic,  Blanche,  t.  6, 
n.  250;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2301. 

242.  —  ...Et  peu  importe  que  la  réclamation  des  employés  se 
soil  produite  avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  restitution, 
si,  par  la  suppression  de  toute  sûreté  de  remboursement,  le 
patron  a  pu  être  considéré  comme  déchu  du  bénéfice  du  terme. 

—  Même  arrêt. 

243.  —  Spécialement,  la  remise  que  fait  un  gérant  d'hôtel 
garni,  entre  les  mains  du  propriétaire  dudit  hôtel,  d'une  somme 
destinée  à  garantir  la  fidélité  de  sa  gestion,  constitue  non  pas 
un  contrat  de  cautionnement,  mais  un  véritable  contrat  de  nan- 
tissement, dont  la  violation  tombe  sous  l'application  de  l'art.  408, 
G.  pén.  —  Cass.,  14  mai  1875,  Bouzeau,  [S.  75.1.383,  P.  75.910, 
D.  76.1.45]  —  Amiens,  24  juin  1875  [S.  75.1.383,  P.  73.910,  ad 
notam,  D.  76.5.7] 

244.  —  ...  El  il  n'y  aurait  pas  à  se  préoccuper  de  ce  qu'il  aurait 
été  stipulé  que  la  somme  versée  serait  productive  d'intérêts,  et 
que  le  gérant  devrait  prévenir  trois  mois  à  l'avance,  à  l'effet  d'en 
obtenir  le  remboursement;  ce  sont  là  des  stipulations  accessoires 
qui  ne  modifient  en  rien  le  caractère  essentiel  du  contrat.  — 
Amiens,  24  juin  1875,  précité. 

245.  —  La  remise  par  un  maître,  entre  les  mains  du  domes- 
tique dont  il  loue  les  services,  d'une  certaine  somme  d'argent 
à  titre  d'arrhes,  constitue-t-elle  un  nantissement?  —  La  négative 
a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  en  date  du  16  mars 
186i-,  Barthélémy,  [D.  64.2.99] 

246.  —  Le  valet  de  ferme  qui  dispose,  à  son  profit,  des  arrhes 
qu"il  a  successivement  reçues  de  plusieurs  maîtres,  sans  tenir  ni 
exécuter  les  engagements  qu'il  a  contractées,  ne  commet  donc 
pas  le  délit  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408,  G.  pén.,  mo- 
difié par  la  loi  du  13  mai  1803.  —  Même  arrêt. 

§  6.  Détournement  d'objets  remis  à  titre  de  j)rét  à  usage. 

247.  —  Comme  le  nantissement,  le  prêt  à  usage  ne  figure 


que  depuis  la  loi  du  13  mai  1803,  au  nombre  des  contrats  dont 
la  violation  constitue  uu  abus  de  confiance. 

248.  —  Cependant,  dès  avant  cette  loi,  la  jurisprudence  avait 
réussi,  datiB  i)on  nombre  de  cas,  k  soumettre  à  1  application  de 
celle  disposition,  la  violation  du  prêt  à  usage.  Ainsi,  il  avait  étë 
flécidé  que  le  détournement  frauduleux  d'une  chose  confiée  avec 
autorisation  lYi-n  faire  usaijf ,  et  sous  la  condition  de  la  restituer 
en  nature,  ricvail  être  considéré  comme  une  violation  de  dépôt, 
et,  par  suite,  constituait  l'abus  de  confiance  puni  i)ar  l'art.  408,  G. 
pén.  — Cass.,  24  juin.  1840,  Savidan  ,  [S.  40.1.724,  P.  40.2.419] 

249.  —  Il  avait  été  déciilé,  dans  le  même  sens,  que  le  détour- 
nement, par  un  domestique,  et  la  vente  à  son  profit  d'un  cheval 
que  son  maître  lui  avait  confié  pour  en  faire  usage  dans  son  in- 
térêt personnel,  mais  à  la  charge  de  le  lui  renore,  constituait 
un  abus  de  confiance,  nar  celte  raison  qu'on  ne  pouvait  voir,  dans 
le  contrat  passé  entre  le  maître  et  son  domestique,  un  simple  prêt 
dont  la  violation  ne  tomberait  sous  aucune  qualification  pénale, 
et  qu'il  V  avait  plutôt  lîi  un  dépôt  fait  dans  l'intérêt  du  déposi- 
taire. —  Cass.,  22  juin  1839,  Coiffie,  [S.  39.1.629,  P.  39.2.352] 

250. —  ...  Et  on  en  avait  dit  autant  de  celui  qui,  ayant  acheté 
des  vins  quittes  de  fûts,  détourne  frauduleusement  les  fûts  qu'il 
aurait  dû  ren'lre  au  vendeur.  —  Bordeaux,  21  dr-c.  1842,  Déné- 
chaud,  [S.  43.2.201] 

251.  —  Mais  ce  n'était  évidemment  là  que  des  expédients 
auxquels  on  ne  saurait  plus  avoir  recours  aujourd'hui,  quelque 
intérêt  qu'il  pût  y  avoir,  en  pratique,  à  assimiler,  à  un  contrat 
prévu  par  notre  article,  une  convention  d'un  ordre  différent.  Aussi 
quelques-unes  de  ces  solutions  avaient-elles  fait  l'objet,  à  l'é- 
poque oiî  elles  avaient  été  rendues,  de  justes  critiques.  —  Morin, 
n.  15  et  16. 

252.  —  Qui  dit  prêt  à  usage  dit  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  livre  à  l'autre  une  chose  pour  s'en  servir,  à  la  charge 
par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être  servi.  L'art.  408,  G. 
pén.,  ne  réprime  donc  que  le  prêt  des  choses  dont  on  peut  user 
sans  les  détruire;  il  ne  s'applique  pas  au  prêt  des  choses  qui  se 
consomment  par  l'usage  qu'on  en  lait.  —  Blanche,  t.  6,  n.  257. 

253.  —  Ainsi,  le  fait  de  celui  qui,  ayant  reçu  des  titres  au 
porteur  à  titre  de  prêt,  vend  ces  titres,  en  laissant  ignorer  au 
prêteur  comment  il  en  a  disposé ,  et  se  trouve  dans  l'impossibi- 
lité de  les  restituer,  constitue  le  délit  d'abus  de  confiance,  mal- 
gré l'intention  qu'a  pu  avoir  l'emprunteur  de  rendre  les  valeurs 
ou  de  se  libérer  d'une  autre  façon.  —  Montpellier,  18  nov.  1872, 
F...,  [S.  73.2.43,  P.  73.218,  D.'  73.2.671 

254.  —  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  choses  qui 
se  consomment  habituellement  par  le  premier  usage ,  peuvent , 
dans  l'intention  des  parties ,  se  prêter  h  une  destination  plus 
prolongée.  Par  cette  raison,  le  détournement  des  valeurs  inaus- 
trielles  indiquées  par  la  convention  comme  des  corps  certains 
dont  le  prêteur  s'était  réservé  la  propriété,  en  autorisant  seule- 
ment l'emprunteur  à  les  employer  en  nantissement,  à  la  charge 
de  les  rendre  en  nature  au  légitime  propriétaire,  constitue  une 
violation  de  prêta  usage  et  tombe  sousTapplication  de  l'art.  408, 
G.  pén.  —  Cass.,  14  avr.  1870,  X...,  [Bull,  crim.,  n.  86]  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  0,  n.  2301. 

255.  —  Ici,  comme  dans  les  cas  précédents,  d'ailleurs,  il  est 
évident  que  le  juge  ne  devrait  pas  se  laisser  détourner  par  la 
fausse  qualification  donnée  par  les  parties  au  contrat.  El  il  n'est 
pas  douteux  que  la  même  solution  s'imposerait  encore  aujour- 
d'hui et  qu'il  ne  devrait  fonder  sa  décision  que  sur  une  analyse 
scrupuleuse  des  éléments  essentiels  du  contrat.  Aussi,  dès  avant 
1803,  avait-il  été  décidé  que  le  refus  de  payer  une  somme  d'ar- 
gent que  le  litre  énonce  avoir  été  reçue  à  titre  de  d('p(jt  en  pièces 
d'une  certaine  valeur,  avec  l'obligation  de  la  rendre  en  mêmes 
espèces  dans  le  terme  d'un  an ,  ne  constitue  point  un  abus  de 
confiance,  cette  convention  ne  présentant  d'autre  caractère  que 
celui  d'un  simple  prêt  d'argent,  malgré  la"  qualification  que  les 
parties  lui  ont  donnée.  —  Cass.,  20  avr.  1810,  Rabel,  [S.  et  P. 
cbr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  cliap.  1,  p.  43  et  44;  Merlin, 
Rép.,  V  Dépôt,  §  l*';  Duranton,  l.  18,  n.  24  et  44. 

§  7.  Détournement  des  effets  remis  pour  un  travail  salarié 
ou  non  salarié. 

256.  —  Le  dernier  cas  de  détournement  prévu  par  l'art.  408 
est  celui  des  effets  remis  pour  un  travail  salarié  ou  non  salarié. 
Cette  disposition  s'applique  principalement  au  détournement  des 
marchanaises  ou  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  ouvra- 
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^(h'S  ou  perrcolioiinc^ofi  par  cf'liii  ;nir[iio!  cllf-H  oiiL  (M,i''  (•,()iirii^(!H.  — 
ClmuvPîui  cL  K.  llrlic,  t.  l\,  ii.  2:i02. 

257.  —  Toiilii  viohilioii  dn  loiuign  rrouvraga  ou  (riiHliiHlrlr 
osl  (loue  alLt'inLo  par  los  cxprrssious  rnnis  pour  un  traudil.  sii- 
/«m';  cl  les  mois  :  vt  hdii  niilarùf,  pri'vicuiu'iiL  Loulc,  (lirnculli- 
sur  la  prouve  (]o  la  couvciiliou  du  siilairc.  La  iuris[ii'uili'nci'  a 
appli(|UL^  ce  priiu",i|)(^  aux  ospi'ccs  paiiiculièi-cs  (jui  Kiiivi'ul. 

258.  — So  reud  coupable  d'aiiUH  de  eondauce  le  uieunier  fpii 
ne  rend  pas  la  quanlité.  de  lariue  produite  par  le  hh'"  (pi'on  lui  a 
donné  à  moudre,  et  qui  rem[)laco  par  du  son  la  i'arine  man- 
quante. —  Cass.,  Il  avr.  1817,  Lebreton,  [S.  et  l\  chr.]  — 
Sir.  Chauveau  et  F.  Ih'lie,  n.  2281  ;  Delapaline ,  n.  41. 

259.  —  Il  en  est  de  même  du  meunier  (pii  prélève  pour  son 
droit  de  mouture,  sur  le  blé  ([u'on  lui  conlic  ,  une  quantité  de 
grain  supérieure  à  celle  que  lui  accordent  les  usaf^cs  fie  la  meu- 
nerie. —  Riom,  Ki  janv.  18(12,  Chevalier,  [D.  62.2.81 1 

2(>0. —  ...  lit  lorsqu'un  tel  abus  de  confiance  se  commet  dans 
une  usine  exploitée  par  un  chcl'  de  l'amille  avec  ses  enlants, 
alors  même  que  le  délit  serait  accompli  on  dehors  de  la  partici- 
pation matérielle  du  chef  de  famille,  ce  dernier  est  légalement 
et  justement  réputé  l'avoir  provoqué  par  un  abus  d'autorité, 
avoir  donné  des  instructions  pour  le  commettre  et  avoir  sciem- 
ment recelé  le  produit  illégitime  qui  en  résultait.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà ,  \°  Complicité. 

2G1.  —  Il  en  serait  autrement  si,  aux  termes  de  la  conven- 
tion, le  meunier  recevait  une  certaine  quantil('  de  blé,  à  la 
charge  de  donner  en  échange  une  certaine  quantité  de  farine 
de  nature  ou  de  qualité  différente,  et  qui  ne  serait  pas  extraite 
du  blé  à  lui  livré  ;  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'un  marché  ordi- 
naire, un  acte  d'échange,  dont  l'inexécution  ne  pourrait  donner 
lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  29  sept.  1820,  Lorrenzo, 
[S.  et  P.  chr.j —  Sic,  Delapalme,  loc.  cit. 

262.  —  Est  également  coupable  d'abus  de  confiance  l'indi- 
vidu qui  dérobe  une  partie  des  matières  premières  qui  lui  ont 
été  remises  pour  les  travailler  à  son  domicile,  et  être  payé  sui- 
vant la  quantité  des  matières  par  lui  façonnées.  —  Cass.,  16 
mars  1837,  Legendre  ,  [P.  38.1.90] 

263.  —  L'apprèteur  d'étoffes  qui  a  vendu,  à  son  profit,  tout  ou 
partie  des  pièces  de  drap  qu'on  lui  avait  remises  pour  les  ap- 
prêter est  également  passible  des  peines  portées  par  l'art.  408, 
C.  pén.  —  Rouen,  9  janv.  1829,  Dusuflé,  [S.  et  P.  chr.] 

264.  —  Il  a  été  décidé,  dans  un  même  ordre  d'idées,  que  les 
détournements  de  soies  opérés  par  les  ouvriers  au  préjudice  des 
marchands,  et  qui  sont  connus  sous  le  nom  ûc  piqunr/e  d'once, 
constituent  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  408,  C.  pén.  — 
Cass.,_^4  avril  184.Ï,  Monlagny,  [P.  48.1.609,  D.  45.1.246] 

265.  —  Mais  les  mots  travail  salarié ,  employés  dans  l'art. 
408,  ne  sont  pas  restrictifs  :  c'est  donc  à  tort  qu'on  prétendrait 
qu'ils  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  soustraction  de  marchan- 
dises ou  de  toutes  autres  choses  susceptibles  d'être  ouvragées 
ou  perfectionnées  par  celui  auquel  elles  avaient  été  remises.  — 
Cass.,  18  nov.  1813,  Lemoinc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2.302. 

266.  —  La  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  jugé,  sous  l'em- 
pire du  Code  pénal  de  1810,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  gestion  d'affaires  et  d'un  travail  ayant  pour  objet  un 
recouvrement  de  deniers.  —  Même  arrêt.  — Mais  cette  interpré- 
tation n'a  plus  la  même  importance,  depuis  que  la  loi  du  28 
avr.  1832  a  incriminé  formellement  les  détournements  commis 
parles  mandataires.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 


CHAPITRE    III. 

ABUS  DE  CONFIANCE  QUALIFIÉS  COMMIS  PAR  LES  OFFICIELS  PUBLICS 
OU  MINISTÉRIELS,  DOMliSTIQUES ,  HOMMES  DE  SERVICE  A  GAGE, 
ÉLÈVE,  CLERC,  COMMIS,  OUVRIER,  COMPAGNON  OU  APPRENTI 
OU   PAR   DE3    FONCTIO.SNAIRES    PUBLICS. 

§  1  '■',  Régies  générales. 

■  267.  —  L'art.  408,  %  2,  ne  fait  fju'ajouter  une  circonstance 
aggravante  à  l'abus  do  confiance;  J'où  il  résulte  que  les  règles 
générales,  posées  dans  les  sections  qui  précèdent,  sont  appli- 
cables lorsque  celte  circonstance  se  rencontre  comme  lorsqu'<;lle 


ne  ne  reucontn^  pus,  —  Chauveau  et  F.  Ib'lie,  |.  :},  n.  2310; 
lîliinehe,  t.  6,  n.  261. 

268.  —  Comme  r;i|)|p|icatiou  du  j^  2  rie  l'art.  40H  puise  la 
circonstance  uggravaulf!  dans  la  qualité  fie  l'incidpé,  \\  est  de 
toutiï  nécessité  que  cotte  (|iialilé  soit  exprosHéinerjt  rrerninue 
au  |lr(^•e|lu  par  le,  jury.  —  (Jass.,  23  avr.  1812,  Slabbe,  IP.  rdir.  | 

—  S'/e,  Chauveau  f'-t  l'\  Hélie,  t.  ti,  n.  2310;  |{lan<;li<-,  t.  6,  n.  268 
et  269.  —  V.  infrà,  v"  Cour  d'assises. 

%  2.  Détournement  commis  par  des  officiers  puhlics 
ou  ministériels. 

2(»0.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  étendu  aux  officiers  publics 
ou  ministériels  la  disposition  fin  vj  2  fie  l'art.  408  iW,  ce  Cofle  qui 
punit  de  la  réclusion,  à  raison  de  la  fpialité  de  leur  auteur,  les 
abus  de  confiance  commis  par  certaines  personnes. 

270.  —  Dans  (juels  cas  y  a-t-il  lieu  d'appliquer  les  peines 
de  l'abus  de  confiance  simple?  Dans  quels  cas  y  a-t-il  liv^u 
d'infliger  au  contraire  les  peines  de  l'abus  de  confiance  qualifié 
aux  officiers  publics  et  ministériels?  —  La  jurispruflence  a  varié 
sur  cette  question. 

271.  —  D'après  um^  première  opinion,  l'abus  de  confiance 
commis  par  les  officiers  publics  ou  ministériels  ne  serait  punis- 
sable, comme  crime,  d'après  l'art.  408,  C.  pén.  modifié,  qu'au- 
tant qu'il  l'aurait  été  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  il  con- 
serverait donc  le  caractère  de  délit  quanti  ils  auraient  agi  comme 
simples  mandataires  (S.  Lois  unn.,  année  1863,  ij''  série,  p.  87). 

—  Colmar,  26  mai  1864,  Higelin,  [S.  65.2.103,  P.  65.476]— V. 
Dutruc,  op.  cit..  Xi.  122;  Pellorin,  sur  l'art.  408,  p.  247. 

272.  —  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  devant  la  Cour  de  cas- 
sation qui  décide  que,  pour  que  1  abus  de  confiance  commis  par 
un  officier  public  ou  ministériel  soit  passible  de  l'aggravation 
de  peine  édictée  par  le  §  2  de  l'art.  408,  C.  pén.,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  la  chose  par  lui  détournée  lui  ait  été  remise  à 
raison  de  sa  fonction  et  qu'il  suffit  qu'elle  lui  ait  été  remise  à 
raison  de  sa  qualité.  —  Cass.,  31  juill.  1874,  Bassin,  [S.  74.1. 
503,  P.  74.1263,  D.  75.5.3];  — 21  août  1874,  G...,  [S.  73.1.238, 
P.  73.537,  D.  73.1.411;  —  20  févr.  1879,  Blondin,  [S.  81.1.286, 
P.  81.1.668]  —  Sîc,  Blanche,  t.  6,  n.  262. 

273.  —  Un  officier  ministériel  peut  donc,  suivant  les  cas, 
être  puni ,  pour  les  abus  de  confiance  qu'il  commet ,  de  peines 
criminelles  ou  correctionnelles.  La  pratique  a  fourni,  de  cette 
observation,  l'application  suivante  :  un  officier  ministériel ,  pour- 
suivi pour  divers  abus  de  confiance  dont  les  uns  constituent  des 
détournements  simples,  et  les  autres  des  détournements  en  sa 
qualité  d'officier  ministériel,  a  le  droit  d'imputer  les  paiements 
par  lui  faits  antérieurement  aux  poursuites  sur  les  dettes  qu'il 
avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter,  c'est-à-dire  sur  celles  rela- 
tives à  ses  fonctions;  les  règles  du  droit  civil  sur  l'imputation 
des  paiements  étant  applicables  en  matière  pénale.  —  Rouen, 
14  mars  1866,  Ch...,  [S.  67.2.54,  P.  67.234] 

274.  —  Mais,  les  peines  criminelles  ou  correctionnelles  de 
l'abus  de  confiance  ne  sont  pas  les  seules  dont  soient  passibles 
les  détournements  commis  par  les  officiers  publics  ou  ministé- 
riels :  la  nature  même  de  leurs  fonctions  peut  les  assujettir  à 
d'autres  pénalités  :  et  il  convient,  à  cet  égard,  d'éviter  toute 
confusion.  Appliquons  successivement  ces  idées  aux  différents 
officiers  publics  ou  ministériels. 

275.  —  1"  Notaires.  —  De  quelle  peine  est  punissable  le  no- 
taire convaincu  d'avoir  détourné  fraudul(>useinent  soit  des  lettres 
de  change,  billets  négociables  ou  autres  effets  qui  ont  été  dé- 
posés entre  ses  mains ,  par  suite  de  la  confiance  qu'inspire  sa 
qualité  de  fonctionnaire  public,  soit  les  sommes  d'argent  dont 
il  a  reçu  le  dépôt  en  vertu  de  clauses  insérées  dans  les  actes 
passés  devant  lui?  Il  faut  distinguer. 

276.  —  On  comprend,  tout  d'abord  ,  qu'il  ne  peut  être  ici 
question  du  détournement  des  minutes  et  des  pièces  y  an- 
nexées; à  cet  égard,  le  notaire  est  considéré  comme  dépositaire 
public,  et  le  détournement  qu'il  en  ferait  tomberait  sous  l'appli- 
calion  des  art.  173  et  255,  C.  pén.  —  V.  i)ifrà,  v'''  Dépositaire  pu- 
blic, Dép6t  puljlic. 

277.  —  Mais,  la  loi  n'ayant  chargé  les  notaires  que  du  dépôt 
des  minutes  des  actes  de  leur  ministère,  quel  caractère  devrait- 
on  leur  reconiiiLÎlre  en  ce  qui  touche  le  dépôt  des  deniers,  l)illets 
ou  lettres  de  change  qui  leur  seraient  remis  par  les  parties?  Il 
a  été  jugé  que ,  lors  môme  que  ce  serait  en  vertu  d'une  clause 
d'un  acte  passé  devant  eux,  une  pareille  remise  ne  saurait  être 
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nssimildr  à  un  df^pnl  piiblir.  —  ICn  Cfinscîqucncc,  lo  notairn  qui 
(livrrlil  les  (IcuitTs  fi  lui  r,un(ii's,  par  suite  fl'un  acte  de  son  mi- 
nisliTo,  n'oncfiurl  pas  les  [x-incs  (jun  la  lui  atladif  à  la  qualil»- 
i\o  (k'posilairo  ]ju1j1ic.  —  Cass.,  1.")  avr.  1813,  Dulant,  |S.  et  1'. 
chr.]  —  V.  cj'pendant  Legraverend ,  l.  1,  chap.  1,  p.  43. 

2/8.  —  Dans  le  même  sons,  on  a  juge?  que,  comme  il  n'entre 
pas  dans  les  loiiclions  des  notaires  de  recevoir  en  di'pi'it  «les 
actes  sous-seing  privi',  (pii  peuvent  avoir  |)our  n'sultat  de  mo- 
difier ou  de  détruire  l'eUel  des  actes  notariés,  un  tel  dépôt  doit 
être  considér<5  comme  étranger  à  la  qualité  du  notaire,  et  que, 
dès  lors,  la  suppression  de  l'acte,  par  ce  dernier,  ne  constitue 
qu'un  abus  fie  confiance  et  non  les  crimes  prévus  par  les  art. 
17:t,  2;;4-  et  2;j;;,  G.  pén.  —  Cass.,  24  juin  1841,  Auriol,  [S.  42. 
1.281.  P.  44.2.477] 

27Î).  —  iXous  croyons  que  toutes  ces  solutions  sont  exactes 
et,  sous  le  bénéfice  de  ces  distinctions,  nous  revenons  h  notre 
règle  qui  consiste  à  dire  que  toutes  les  fois  que  le  détournement 
porte  sur  des  effets  ou  deniers  confiés  à  un  notaire  à  raison  de 
sa  ipialité,  il  y  a  abus  de  confiance  qualifié.  Les  arrêts  qui  sui- 
vent ne  sont  que  des  applications  de  cette  idée  à  des  circons- 
tances diverses  où  se  rencontrent  les  différents  éléments  consti- 
tutifs de  cette  espèce  particulière  de  crime. 

280.  —  Ainsi,  il  a  ('-té  jugi;  qu'il  y  a  abus  de  confiance,  dans 
le  sens  de  l'art.  408,  (J.  pén.,  de  la  part  du  notaire  qui  flétourne 
et  dissipe,  dans  son  intérêt  personnel,  les  sommes  qu'il  a  reçues 
de  ses  clients  pour  en  opérer  le  placement,  et  qui  se  met  par 
son  fait  et  sa  faute,  dans  l'impuissance  de  les  restituer.  —  Cass., 
31  juin.  1817,  Rizat,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  janv.  1837,  Bernard, 
[S.  37.1.142,  P.  37.2.496];  —  13  mars  18U),  Liierminier,  [S.  41. 
i.207,  P.  41.1.12];  —  16  oct.  1840,  Royer,  [S.  41.1.36b,  P.  42. 
2.396];  —  25  févr.  1843,  P...,  [S. 43.1.207,  P.  43.1.580];  —  2  juin 
1843,  Vintras ,  [S.  43.1.920,  P.  43.2.581];  —  13  mars  1850,  Reys, 
[Bull.  crim.,n.  96];  —  15janv.  1853,  Danchez,  [Bull,  crim.,  n.  19] 

281.  —  ...  Alors  même  qu'avant  toutes  poursuites  judiciaires 
la  restitution  en  aurait  été  opérée.  —  Cass.,  23  févr.  1843,  pré- 
cité. —  V.  Ruprù,  n.  41  et  s. 

282.  —  Cet  abus  de  confiance  existe  à  fortiori  si  le  rembour- 
sement n'a  été  opér('  qu'après  le  dépôt  d'une  plainte  déposée  et 
le  commencement  d'une  instruction  dirigée  contre  le  notaire; 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu  qu'il  était  dans  un  état  de  solva- 
bilité douteuse  et  a  agi  frauduleusement.  —  Cass.,  14  janv.  1859, 
Bouchannit,  [S.  59.1.352,  P.  59.742,  D.  59.1.144] 

283.  —  Il  en  est  ainsi  du  notaire  qui,  chargé  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  de  restituer  à  son  client  une  somme  perçue  en 
trop  sur  un  acte  de  son  ministère  intéressant  ce  dernier,  s'appro- 
prie et  refuse  de  rendre  cette  somme,  malgré  les  réclamations  réi- 
térées du  client,  sous  le  faux  prétexte  que  des  honoraires  lui  res- 
tent dûs.  —  Cass.,  4  mars  1859,  Blanc,  [S.  59.1.708,  P.  60.201] 

284.  —  El  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'a  pas  besoin  de  s'ex- 
pliquer catégoriquement  sur  l'intention  de  fraude,  laquelle  ré- 
sulte suffisamment  des  faits  eux-mêmes.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà ,  n.  72  et  s. 

285.  —  On  doit  en  dire  autant  du  détournement  des  sommes 
que  les  notaires  auraient  pu  recevoir  de  leurs  clients,  pour  l'en- 
registrement ou  la  transcription  de  leurs  actes.  —  Cass.,  31  mars 
1836,  Bernard,  [P.  chr.];  —  6  janv.  1837,  Bernard,  [_S.  37.  1.142, 
P.  37.2.496]  —Cass.  Belge,  24  déc.  1835,  Cammaert.fP.  chr.] 
—  Contra,  Carnot,  art.  169,  n.  6,  qui  soutient  qu'à  l'égard  de 
pareils  dépôts  les  notaires  sont  des  dépositaires  publics. 

280.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  notaire  qui  a  retenu, 
malgré  les  réclamations  des  propriétaires,  la  somme  qu'il  avait 
retirée  pour  eux,  en  sa  qualité  de  notaire,  et  qui  ne  leur  a  donné, 
après  les  poursuites  criminelles  dirigées  contre  lui,  que,  des  ti- 
tres qu'ils  ont  été  obligés  d'accepter,  ne  pouvant  faire  mieux,  est 
punissable  du  délit  prévu  par  l'art.  408,  G.  pén.  —  Cass.,  15  nov. 
1839.  Guyet,  [P.  44.2.477] 

287.  —  ...  Et  si  l'on  n'oublie  pas  qu'à  part  l'aggravation  qui 
résulte  de  la  qualité  du  délinquant,  les  éléments  de  l'infraction 
sont  les  mêmes  dans  l'abus  de  confiance  simple  que  dans  l'abus 
de  confiance  qualifié,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  là  où  ils  l'ont 
défaut,  la  peine  n'en  soit  point  prononcée.  — V.  ftiiprâ ,  n.  267. 

288.  —  Ainsi  par  exemple,  le  seul  fait  de  la  part  d'un  notaire, 
d'avoir  négligé  d'acquitter,  dans  les  délais  légaux,  des  droits  d'en- 
registrement, dont  le  montant  lui  a  été  remis  par  ses  clients,  ne 
constitue  pas  l'abus  de  confiance,  prévu  et  puni  par  l'art.  408, 
G.  peu.,  lorsqu'il  est,  d'ailleurs,  constant  qu'il  n'a  pas  eu  l'inten- 
tion de  détourner  et  de  s'approprier  les  sommes  qu'il  a  reçues, 


qu'il  a  agi  sans  fraude,  et  qu'en  outre  aucun  préjudice   n'a  été 
occasionné,  suit  au  fisc,  stjil  aux  parties.  —  Cass.,  5  nov.  183.'), 


avr. 


1844,  Hardv, 


S.  44.1. 


Gros,  ;S.  35.1.790,  1».  chr.];  —  27 

490,  P.  44.1.777]  —  Grenoble,  28  août  1835,  Gros,  [(\  chr., 

289.  —  Et,  pir  une  raison  inverse,  de  ce  que  le  délit  existe, 
iiiflépendamment  de  foute  traflition  de  la  part  du  mandant,  il 
suit  que  le  notaire,  chargé  par  le  vendeur  d  Un  immeuble  d'en 
recevoir  et  d'en  garfler  le  prix,  est  coupable  d'abus  de  confiance, 
bien  que  ce  prix  lui  ait  été  remis,  non  par  le  mandant  lui-même, 
mais  par  l'acquéreur  de  l'immeuble.  —  Cass.,  7  sept.  1844,  Ja- 
liot,  [Bull.  crim.  n.  315]  —  Sir,  Blanche,  t.  0,  n.  249. — V.  suprà, 
n.  99  et  s. 

2Î)0.  —  2"  Avoués.  —  Gomme  les  notaires,  les  avoués  sont 
incontestablement  aussi  au  nombre  fies  officiers  publics  ou  mi- 
nistériels dont  les  abus  de  confiance  sont  réprimés  par  le  §2  de 
l'art.  408. 

291.  —  Commet  donc  un  abus  de  confiance  l'avoué  qui,  dans 
le  comjite  fie  ses  frais  d'instance,  a  passé  sous  silence,  avec  in- 
tention, une  somme  qu'il  avait  demande'e  et  reçue  pour  opérer 
l'enregistrement  d'un  jugement  obtenu  à  la  requête  de  sa  partie, 
et  qui  a  détourné,  à  l'aide  de  réponses  mensongères  aux  récla- 
mations de  celle-ci,  la  partie  de  cette  somme  qui  excédait  les 
frais  d'enregistrement  réellement  déboursés.  —  Cass.,  17  mai 
1862,  Chaîne,  [Bull,  crim.,  n.  133] 

292.  —  Se  trouve  dans  le  mf^me  cas  l'avoué  qui  a  détourné 
et  dissipé  une  somme  reçue,  pour  le  compte  de  son  client,  à  la 
suite  d'une  transaction  intervenue  entre  ce  client  et  la  partie 
adverse.  —  Cass.,  21  avr.  1855,  Lesulle,  [Bull,  crim.,  n.  138] 

—  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  262. 

293.  —  3"  Greffiers.  —  Quant  aux  greffiers,  ils  sont  réputés 
dépositaires  ou  comptables  publics  pour  le  détournement  des 
sommes  qui  leur  sont  remises  pour  l'enregistrement  des  juge- 
ments. Ce  délit  doit  donc  être  puni  conformément  aux  art.  169 
et  s.,  G.  pén.  —  Cass.,  14  févr.  1846,  Lechevalier,  [S.  46.1.329, 
P.  40.1.639,  D.  46.1.370] 

294.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  sommes  qui  leur  sont  remi- 
ses par  les  parties  pour  payer  les  amendes  ou  les  frais  auxquels 
elles  ont  été  condamnées;  par  suite,  le  détournement  de  ces 
sommes  ne  constitue  qu'un  abus  de  confiance,  prévu  et  puni  par 
l'art.  408,  C.  pén.  —  Cass.,  22  août  1846,  Raissac,  [S.  46.1.703, 
P.  47.1.550,  D.  46.1.370] 

295.  —  4"  Huissiers.  —  Il  y  a  abus  de  confiance  qualifié,  de  la 
part  de  l'huissier  chargé  de  recevoir  le  montant  d'une  créance, 
qui,  après  avoir  reçu  cette  créance,  en  dissimule  et  en  dénie 
même  pendant  longtemps  la  recette,  malgré  les  réclamations 
réitérées  de  son  client.  —  Cass.,  13  sept.  1843,  Davoust,  [S.  46. 
1.158,  P.  46.1.562,  D.  46.1.124];  —  28  avr.  1839,  Machain,  [S. 
59.1.709,  P.  60.202]  —  Nancv,  7  juin  1859,  Machain,  [S.  39.2. 
479,  P.  00.202,  D.  59.5.7] 

296.  —  ...  Et  ce  délit  n'est  effacé,  ni  par  la  circonstance  qu'il 
n'est  point  établi  que  le  prévenu  soit  insolvable....  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  V.  sujv'à,  n.  37  et  38. 

297.  —  ...  Ni  par  celle  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre  son  client 
et  lui  pour  des  frais  qui  lui  sont  dûs,  alors  que  ces  frais  sont  in- 
férieurs à  la  somme  détournée.  —  Cass.,  28  avr.  1839,  précité. 

—  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

298.  —  Mais  ,  la  circonstance  aggravante  de  l'abus  de  con- 
fiance, résultant  de  ce  que  le  détournement  a  été  commis  par 
un  huissier,  n'étant  légalement  caractérisée  qu'autant  que  les 
sommes  ou  valeurs  détournées  ont  été  confiées  à  l'accusé,  en  sa 
qualité  d'huissier,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  il  ne  suffirait  pas 
d'interroger  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  était  huis- 
sier, au  moment  où  il  a  commis  les  abus  de  confiance  relevés  à  sa 
charge.  —  Cass.,  17  juin  1875,  [Bull,  crim.,  n.  192];  —  20  févr. 
1879,  Blondin,  [S.  81.1.286,  P.  81.1.008] 

299.  —  5"  Autres  officiers  ministériels.  —  Il  faut  ajouter  à  l;i 
nomenclature  précédente  les  agents  de  change,  commissaires- 
priseurs  et  courtiers  de  commerce ,  qui  doivent  être  considérés 
comme  étant  aussi  placés,  par  le  ^  2  de  l'art.  408,  C.  pén.,  an 
nombre  des  mandataires  susceptibles  d'être  poursuivis ,  devant 
la  juridiction  criminelle  pour  la  violation  des  mandats  qui  leur 
auraient  été  confiés  à  raison  de  leur  qualité.  —  Blanche,  t.  6, 
n.  202.  —  En  ce  qui  concerne  les  malversations  commises  par  les 
syndics  de  faillite,  V.  infrà,  \°  Faillite. 

"  300.  —  6"  Fonctionnaires  publics.  —  Comme  les  officiers  minis- 
tériels, les  fonctionnaires  publics  sont  soumis  à  une  responsabi- 
lité spéciale ,  relativement  aux  fonds  dont  ils  sont  dépositaires. 
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V.  Inf'râ,  v"  Ih'posUdiri'  intliUc.  -  Mais,  il  l'iuil  pour  cila  ([n'ils 
agissent  dans  rcxiTcicc  de  leurs  roncliuiis.  A  col  l'-f^ard  ,  il  a  ('•{.(': 
jupd  que  le  sous-préfel,  chargé  par  lo  préfet,  au  nom  d'un  comité 
di'  si'cours,  dn  dislrihiicr  des  loiids  nrov(Miaiit  de  souscriptions 
voliintaircs,  accomplit  une  mission  d'un  caraclèri'  prives  rpii  m- 
rcnlri'  pas  dans  le  cercle  de  ses  allrihulioiis  h'gales,  (pi'en  con- 
séquence, la  poursuite  judiciaire  exiM'cée  contre  ce  lonelionnairc 
pour  avoir  détourné  une  partie  de  ces  fonds  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  constatation,  par  l'autorité  administrative,  d'un  reli- 
quat dont  il  pourrait  être  reconnu  débiteur.  —  Cass.,  18  aont 
1877,  Borelli,  |S.  80.1.2:(i-,  1».  80.;i;}i,  D.  78. 1.28;; | 

301.  —  Mais,  comment  faut-il  ap|)récier  le  fait,  par  un  maire 
d'une  commune,  de  détourner  les  sommes  qu'il  était  chargé  de 
toucher,  en  celle  qualité.  La  question  est  importante.  J.,a  Cour 
de  l^aris  a  jugé  cpi'un  pareil  acte  ne  constitue  pas  le  crime  d'abus 
de  confiance  commis  par  un  officier  public,  et  n'est  pas,  dès  lors, 
justiciable  de  la  Cuur  d'assises,  nu'il  n'y  aurait  là  qu'un  simple 
délit  d'abus  de  confiance  justiciable  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Paris,  lOnov.  1874,  Maillard  ,  [S.  75.2.81,  P.  75. 4i01 

302.  —  En  s'en  tenant  au  texte  de  l'art.  408,  on  devrait  ad- 
mettre la  solution  contraire;  car  il  semble  difficile  de  contester 
que  le  maire,  agissant  en  cette  qualité,  soit  un  officier  public. 
Mais  la  Cour  de  Paris  invoque  les  motifs  de  la  loi  et  la  discus- 
sion au  Corps  législatif.  A  supposer  que  cet  argument  soit  con- 
cluant, il  faut  voir  s'il  est  fondé. 

303.  —  Le  rapport  de  la  commission  n'est  pas  très  explicite 
à  cet  égard  :  «  Il  a  paru  à  votre  commission ,  y  est-il  dit,  qu'il  y 
avait  des  motifs  plus  déterminants  encore  d'aggraver  la  quali- 
fication et  la  peine  due  à  celle  infraction,  lorsqu'elle  était  com- 
mise par  des  officiers  publics  ou  ministériels,  c'est-à-dire  pai- 
ries hommes  investis  d'un  mamiut  Ic'gal  et  comman'htnt  la  confiance 
par  la  situation  qu'ils  occupent  et  par  le  caractère  dont  ils  sont 
revêtus.  Ainsi,  qu'un  agent  de  change,  qu'un  notaire,  qu'un 
avoué,  dans  les  mains  duquel  les  parties  ont  déposé  les  sommes 
destinées  à  payer  un  prix  de  vente,  un  achat  de  fonds  publics 
ou  des  droits  d'enregistrement,  abuse  de  ce  dépôt,  et  emporte  ou 
s'approprie  les  valeurs  qui  lui  ont  été  confiées,  nous  n'avons  pas 
cru  nous  montrer  trop  sévères  en  voyant  un  véritable  crime  dans 
ce  détournement,  et  nous  l'avons  p'uni  de  la  réclusion.  »  —  [S. 
Lois  annotées,  o*  série,  année  1863,  p.  65  ;  P.  Lois,  décrets,  etc., 
10"  série,  année  1863,  p.  114,  note] 

304.  — Ce  n'est  pas  ce  passage  qui  peut  servir  de  base  solide 
à  la  théorie  de  la  Cour  de  Paris.  Est-ce  que  le  maire,  agissant 
en  cette  qualité ,  n'est  pas  un  de  ces  hommes  investis  d'un  man- 
dat léijal  et  commandant  la  confiance  par  la  situation  qu'ils  occu- 
pent et  par  le  caractère  dont  ils  sont  revêtus?  Il  est  vrai  que  le 
rapport  parle  des  agents  de  change,  des  notaires,  des  avoués, 
mais  d'une  manière  purement  énonciative  et  à  titre  d'exemple. 
—  Il  est  à  remarquer  que  l'attention  du  législateur  a  été  appe- 
lée,  au  moins  d'une  manière  générale,  sur  celle  difficulté.  Un 
député,  M.  Millet,  a  dit,  et  il  avait  raison  de  dire  :  "  11  s'agit 
fl'abord  de  savoir  ce  que  vous  faites  :  pour  les  officiers  ministé- 
riels, on  sait  ce  que  c'est;  mais  pour  les  officiers  publics,  si 
vous  prenez  le  Code  pénal,  vous  verrez  que  cette  qucdification 
s'applique  à  tous  les  fonctionnaires  de  l'Etat.  —  A  cela  qu'a- 
t-on  répondu?  Le  commissaire  du  gouvernement,  M.  Cordoén,a 
dit  :  «  La  commission  a  fait  une  chose  1res  sage  et  très  ration- 
nelle en  assimilant  les  officiers  publics  ou  ministériels,  c'est-à- 
«lire  les  agents  de  change,  les  notaires,  les  avoués,  les  huis- 
siers, aux  personnes  déjà  comprises  dans  les  dispositions  de 
l'art.  408,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  commettent  le  fhjlit,  étant 
placés  dans  la  confiance  de  ceux  qui  sont  victimes  du  détour- 
nement. Les  officiers  publics  ou  ministériels  sont  investis  d'une 
confiance  nécessaire,  et  les  fonctions  mêmes  qu'ils  remplissent 
justifient  l'aggravation  qui  vous  est  proposée,  »  (S.  Lois  annotées, 
:j«  série,  année  1803,  p.  48,  note  62;  P.  Lois,  décrets,  10=  série, 
année  1863,  p.  86,  note  62j. 

305.  —  Ces  dernières  considérations  s'appliquent  incontes- 
tablement au  maire  d'une  commune  agissant  en  cette  qualité. 
Mais  c'est  sans  doute  de  la  première  partie  de  ce  passage  que 
la  Cour  de  Paris  a  conclu  que  l'aggravation  n'était  applicable 
qu'aux  personnes  ([ui ,  par  la  nature  de  leurs  fonctions ,  reçoivent 
des  valeurs  et  deniers  du  public;  elle  a  considéré  comme  limita- 
tive l'énuméralion  de  M.  Cordoën.  Telle  paraît  être  aussi  l'inter- 
prétation de  .M.  Blanche  (t.  6,  n.  262).  —V.  aussi  Chauveau  d 
F.  Héiie,t.  ;>,  n.  2308.  —  Il  semble  que  l'on  peut  répondre  par 
ce  flilemme  :  On  l'énuméralion  n'avait  pas  dans  l'esprit  de  son 
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auli'ur  (ui  cariiiirrc  liirMlatif,  ou  idlc  avait  ce  caractère;  mai» 
d'après  celle;  derniiMi-  intrrpri'tation,  comme  toutes  les  ()erHonnes 
comprises  dans  l'éMunnération  sont  des  officiers  ministériels ,  on 
devra  reconnaître  ipu'  le  commissaire  du  gouvernemimt  a  con- 
fondu les  officiers />/(/y//V-.s-  cl  les  officiers  ministériels,  et  que  l'ob- 
jeclioii  lie  M.  Millet  est  rcsti-f'  sans  ré[)onse.  'Jur-|rpie  solution 
<pu'  l'on  admette,  il  est  difficile  de  voir  là  un  argument  concluant  : 
on  n'y  saurait  trouver  que  l'expression  rl'une  opinion  person- 
nelle qui,  si  autorisée  qu'elb;  soit,  ne  saurait  prévaloir  à  ren- 
contre d'un  texte  précis. 

300.  —  Il  est  bon  fie  raf)|)ro(;lier  de;  cette  décision  un  arrêt 
de  la  Cour  d(ï  cassation,  décidant  que  «  le  conseiller  municipal 
chargé,  en  sa  qualité,  de  diriger  et  de  surveiller  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  l'alimenlation  de  sa  commune  durant  U: 
siège,  floil  être  considéré,  pour  racconiplissemenl  de  ce  mandat, 
comme  investi  d'une  fonction  publifpie,  et  passible  des  peines  de 
l'art.  175,  C.  pén.  —  Cass.,  29  nov.  1873,  Petit,  [S.  74.1.  502, 
P.  74.1261,  fJ.  74.1.327]  —  V.  infrà,  v"  Fonctionnaire  public'. 

307. — Relativement  aux  détournements  commis  parles  pré- 
posés à  la  garde  des  eflels  d'habilhnnent,  de  harnachement  et 
de  campements  militaires,  V.  infrà,  v»  Habillement  des  troupes. 

308.  —  En  ce  qui  concerne  les  abus  de  confiance  qui  pour- 
raient être  reprochés  aux  commissionnaires  du  mont-de-piété  , 
V.  infrà,  \°  Mont-de-piété. 

§  3.  Détournement  commis  par  les  domestiques 
et  hommes  de  service  à  gages. 

309.  — La  peine  n'a  été  aggravée,  par  le  deuxième  alinéa  de 
l'art.  408,  qu'à  raison  des  relations  quotidiennes  et  nécessaires 
qui  existent  entre  le  domestique  et  le  maître ,  et  de  la  facilité 
qu'ont  les  domestiques  de  commettre  des  infidélités  au  préjudice 
des  personnes  qu'ils  servent. 

310.  —  En  conséquence,  pour  que  la  qualité  de  domestique 
ou  d'homme  de  service  à  gages  puisse  être  considérée  comme 
une  circonstance  aggravante,  il  est  nécessaire  que  la  soustrac- 
tion ait  été  commise  au  préjudice  du  maître,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'invoquer  dans  ce  cas,  par  analogie,  les  distinc- 
tions établies  par  le  §  3  de  l'art.  386  entre  les  soustractions 
commises  dans  la  maison  du  maître  et  celles  qui  sont  commises 
en  dehors  de  cette  habitation.  — Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  5,  n. 
2310;  Blanche,  l.  6,  n.  268. 

311.  —  Lors  donc  que  le  maître  n'a  jamais  été  ni  proprié- 
taire,  ni  délenteur  de  l'objet  détourné,  et  qu'il  n'a  point  eu  di- 
rectement à  soulTrir  du  détournement  commis,  il  n'y  a  pas  abus 
de  confiance  qualifié.  —  Dijon,  23  déc.  1868,  Simonnet,  [D.  69. 
2.31] 

312.  —  Aussi  convient-il  de  poser  au  jury  la  question  de  sa- 
voir au  préjudice  de  qui  a  été  commis  le  détournement.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

313.  —  Une  question  intéressante  et  de  nature  à  se  présen- 
ter fréquemment  dans  la  pratique,  s'est  posée  au  sujet  des  dé- 
tournements commis  par  les  domestiques.  Les  détournements 
commis  par  les  domestiques  des  sommes  à  eux  remises  pour  le? 
dépenses  de  la  maison,  constituent-ils  un  abus  de  confiance, 
passible  des  peines  portées  dans  l'art.  408,  C.  pén.?  —  Cette 
question  n'est  pas  sans  difficulté. 

314.  —  Par  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  cassation  avait  dé- 
cidé que,  lorsque  les  provisions  ont  été  réellement  procurées  au 
maître,  le  détournement  commis  par  le  domestique  ne  peut  le  faire 
réputer  coiipal)le  de  vol  envers  son  maître  ,  et  constitue  seule- 
ment un  délit  d'escroquerie  envers  les  fournisseurs  dont  il  a,  par 
dol,  surpris  la  crédulité.  —  Cass.,  22  janv.  1813,  Spagner,  [S.  et 
P.  chr.J 

315.  —  La  raison  de  cette  décision  est  que  le  maître  ([ui  a 
remis  à  son  domestique  l'argent  nécessaire  pour  acheter  au 
comptant  le,s  provisions  de  son  ménage,  n'est  pas  obligé  envers 
les  fournisseurs  qui,  sur  la  demande  du  domestique,  et  contrai- 
rement au  mandat  du  maître,  les  lui  délivrent  à  créflit;  d'oii  il 
résulte  qu'il  n'y  a,  dans  le  fait  coupable  du  domestique,  aucun 
préjudice  pour  lui,  mais  bien  un  fait  préjudicial)le  aux  fournis- 
seurs. —  Carnot,  art.  408,  n.  21  ;  Merlin,  op.  cit.,  v°  Vol,  sect. 
2,  §  3;  Legraverend,  t.  2,  ch,  2,  p.  136. 

316.  —  Il  a,  en  elîet,  été  jugé  que  les  domestiques  ne  sont 
pas  les  mandataires  tacites  de  leurs  maîtres,  pour  acheter  à  cré- 
dit les  objets  nécessaires  à  l'entretien  du  ménage;  qu'ainsi,  le 
maître  qui  a  remis  à  son  domestique  l'argent  nécessaire,  pour 
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ttchelor  les  provisions  flu  m(?napi^,  n'est  pas  responsable  vis-à- 
vis  des  fournisseurs  qui  ont  livr»^  ces  provisions  à  erf'irlit,  sans  en 
prt^venir  lo  maitro,  surtoul  si  ce  crédit  est  considi^ralilo...  —  Pa- 
ris, 13  nov.  1S2M,  Ingi^  [P.  clir.|  —  V.  Dnraiih.n,  t.  18,  n.  220. 
—  ...  A  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'iiabitude  du  domestique  de 
prendre  à  crdilil,  de  l'ordre  ou  de  l'autorité  du  maître. 

317.  —  Toutefois,  dans  une  esp^ce  où,  conformément  h  ce 
[irinripe,  il  avait  tUé  df^cidt-  qu'un  paroil  détourncmf-nt ,  ne  pou- 
vant pn^mliciiT  au  maître,  ne  constituait  pas  l'abus  de  confiance 
prévu  par  l'arl.  408,  la  Cour  de  cassation  a  cassé,  par  le  motif 
que  les  sommes  confiées  au  domestique  sont  réputées  dans  les 
mains  du  maître;  que  le  domestique  ne  peut  se  les  approprier, 
sans  frustrer  son  maître,  et  conséquomment,  sans  Ifs  dt-tournor 
à  son  prt'judice.  —  Cass.,  28  janv.  1842,  Grogucnin,  |S.  42.1. 
177,  P.  42.1.417]  —Sic,  Cbauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2310. 

318.  —  Cet  arrêt  ne  nous  semble  pas  répondre  d'une  manière 
satisfaisante  h  la  distinction  qui  résulte  des  décisions  sus-rela- 
tées    II  m^  paraît  pas,  d'ailleurs,  avoir  entraîné  les  cours  d'ap- 

("I  :  témoins  ces  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  aux  termes  desquols 
e  domestique  qui  est  convenu  avec  son  maître,  de  fournir  la 
nourriture  de  la  maison  moyennant  une  somme  fixe,  et  qui  pos- 
sède ainsi  les  sommes  qui  lui  sont  remises,  non  à  titre  de  man- 
dat, mais  pour  prix  des  fournitures  faites,  ne  commet  pas  le 
crime  d'abus  de  confiance  prévu  par  l'art.  408,  C.  pt-n.,  s'il  s'ap- 
proprie cette  somme  sans  pav'er  les  fournitures.  —  Paris,  18  sept. 
1835,  Cotlé,  [S.  36.2.308,  P.  chr.];  —  16  avr.  18o2,  Jeannette 
G.,  [S.  52.2.510,  P.  55.1.168,  D.  53.2.138] 

319.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  soit  impossible  d'apercevoir  un 
trait  commun  entre  ces  différentes  solutions?  On  peut,  au  con- 
traire, les  justifier  également  par  une  distinction  que  voici  :  lors- 
que le  préjudice  tombe  sur  le  fournisseur,  il  ne  pourra  y  avoir 
qu'escroquerie  de  la  part  du  domestique;  mais  si  le  préjudice 
est  pour  le  maître  ,  eu  égard  à  sa  responsabilité,  il  y  aura  abus 
de  confiance. 

320.  —  Mais  ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  encore  dans  cette 
voie,  et  dire  que  le  maître  étant  toujours  tenu,  aux  termes  de 
l'art.  1384,  d'indemniser  les  fournisseurs  du  préjudice  5,  eux 
causé  par  son  domestique,  on  rencontre  toujours  le  préjudice 


t 


exigé  pour  qu'il  y  ait  abus  de  confiance? 

321.  —  ïoutclépend  à  notre  avis  du  caractère  au 
au  fait  par  le  maître  de  laisser  à  son  domestique  le  soin  d'ap- 


provisionner sa  maison.  Et  le  problème  nous  paraît  avoir  été  très 
nettement  posé  h  cet  égard  par  l'arrêt  du  13  nov.  1828,  précité. 
Si  on  voit,  en  effet,  dans  cet  acte  l'existence  d'un  mandat  tacite, 
comme  ce  mandat  rentre  dans  la  fonction  du  domestique ,  l'art. 
1384  devient  dès  lors  rigoureusement  applicable  et,  par  suite, 
on  se  trouve  du  même  coup  dans  l'Iiypothèse  prévue  par  l'art. 
408.  Mais  si  on  refuse,  au  contraire,  d'y  découvrir  un  mandat, 
comment  la  question  pourrait-elle  être  même  soulevée? 

322.  —  Contrairement  aux  décisions  anciennes  que  nous 
venons  de  rapporter,  nous  serions  très  portés,  pour  notre  part , 
à  considérer  le  domestique,  dans  le  cas  que  nous  examinons, 
comme  le  mandataire  tacite  de  son  maître.  0"e  fait,  en  effet,  le 
domestique  qui  achète  pour  son  maître  les  provisions  nécessaires 
à  la  consommation  de  celui-ci?  Il  fait  ce  que  ce  maître  aurait  fait 
lui-même  s'il  n'avait  pas  eu  de  domestique.  Il  se  met,  par  consé- 
quent ,  à  son  lieu  et  place.  Or,  comment  supposer  qu'il  s'y  mette 
sans  l'aveu  du  maître,  alors  qu'il  ost  pour  ainsi  dire  engagé  pour 
cela,  et  que  son  séjour  au  service  do  son  maître  ne  soit  pour 
ainsi  dire  que  la  confirmation  constamment  renouvelée  de  l'as- 
sentiment de  celui-ci?  Et  comment  voir  dans  cet  assentiment 
autre  chose  f|u'un  mandat? 

323.  —  Nous  ajoutons  que  ce  n'est  là  qu'une  présomption 
qui  pourra  être  combattue  par  la  preuve  contraire.  Si,  par 
exemple,  il  est  démontré  que  le  domestique  s'était  chargé  à  for- 
fait ,  et  moyennant  une  somme  fixe ,  de  procurer  à  son  maître 
les  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  la  maison,  et  s'il  était  en 
outre  certain  que  cette  circonstance  était  connue  des  fournis- 
seurs, il  n'y  aurait  plus  là  d'abus  de  confiance  à  défaut  de  pré- 
judice causé  au  maître  et  il  sera,  en  tous  cas,  prudent  de  la  part 
des  fournisseurs,  de  ne  pas  ouvrir  de  compte  aux  serviteurs  sans 
être  préalablement  assurés  qu'ils  n'agissent  pas  àl'insudes  maî- 
tres. —  Contra.  Merlin,  Rép.,  v  Vol,  sect.  2,  §  3,  dist.  4;  Legra- 
verend  ,  loc.  cit. 

324.  —  INIais ,  d'autre  part,  le  domestique  qui  prendrait  la 
fausse  qualité  de  mandataire  de  son  maître  pour  se  faire  re- 
mettre des  marchandises ,  commettrait  le  délit  d'escroquerie  au 


préjudice  de.s  marchands  et  non  le  délit  d'abus  de  confiance  à 
l'égard  du  maîlrf.  —  Paris,  18  sept.  1835,  précité.  —  V.  infrà, 
v"  Ef^i'rofjucfie. 

i  4.  Détournement  rommin par  lea  clercs,  commis,  ouvriers, 
cuiiqiuyuoHS  ou  apprentis. 

325.  —  Chacun  des  mots  employés  par  la  loi  ayant  un  sens 
nettement  défini,  toute  la  difficulté  consiste  à  rechercher  si,  dans 
telle  ou  telle  hypothèse  déterminée  ,  l'individu  incriminé  est  bien 
dans  l'une  des  situations  prévues. 

326.  —  Ainsi  la  qualité  de  comuiis  dans  le  sens  du  §  2  de 
l'art.  408  suppose  l'existence  de  rapports  journaliers  entre  ces 
individus  et  le  maître  qui  les  emploie.  —  On  ne  peut  donc  con- 
sidérer comme  tel  le  commissionnaire  chargé  de  recevoir  et  de 
placer  les  marchandises  qu'on  lui  envoie.  E^  conséquence,  l'a- 
bus de  confiance  dont  il  se  rend  coupable  au  préjudice  d'un  de 
ses  commettants ,  n'est  passible  que  de  peines  correctionnelles. 
—  Cass.,  3  juin  18H,  Kilchen,  [S.  42.1.302,  P.  42.1.6.53] —  Szc, 
Blanche,  t.  6,  n.  200;  Cbauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2310.  — 
"V.  suprà ,  n.  218  et  s. 

327.  — Au  contraire,  le  représentant  salarié  d'une  compa- 
gnie d'assurances  est  un  commis,  dans  le  sens  de  l'art.  408,  C. 
pt-n.  Les  abus  de  confiance  dont  il  se  rend  coupable  au  préju- 
dice de  cette  compagnie  sont  donc  passibles  de  l'aggravation  de 
peine  édictée  par  le  deuxième  paragraphe  dudit  article. — Cass., 
17  févr.  1870,  Pichot,  [S.  70.1.327,  P.  70.785,  D.  77.1.  239] 

328.  —  Il  n'en  est  pas  ainsi  de  l'ouvrier  qui  exerce  librement 
son  industrie  dans  son  domicile,  et  qui  reçoit  une  rémunération 
proportionnée  à  la  quantité  de  matière  qu'il  a  façonnée;  cet  ou- 
vrier n'est  pas  sous  l'autorité  d'un  maître  dans  le  sens  du  §  2 
de  l'art.  408,  C.  pén.  Dès  lors,  le  détournement,  par  un  tel  ou- 
vrier, des  marchandises  à  lui  confiées,  n'est  pas  passible  de  l'ag- 
gravation de  peine  prononcée  par  ce  paragrapne.  —  Cass.,  12 
déc.  1803,  Favre,  [S.  07.1.463,  P.  07.1214]—  Sic,  Blanche,  t.  6, 
n.  207.  —  V.  suprà  ,  n.  250  et  s. 

329.  —  Par  la  même  raison,  l'armurier  qui,  chargé  d'entre- 
tenir et  de  réparer  les  fusils  appartenant  à  une  commune,  tra- 
vaille pour  son  compte  personnel,  n'est  pas  non  plus  dans  ce 
cas.  —  Cass.,  13  avr.  1837,  Chagneau,  [S.  38.1.382] 

330.  —  Mais  il  nous  est  difficile  de  comprendre  la  solution 
finale  du  même  arrêt,  qui,  non-seulement  n'applique  pas  les 
peines  de  l'abus  de  confiance  qualifié,  mais  va  jusqu'à  déclarer 
que  le  fait  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  du  §  1  de  l'art.  408, 
relatif  au  détournement  des  effets  remis  pour  un  travail  salarié. 


CHAPITRE   IV. 

COMPÉTENCE.  —  POURSUITE.  —  PREUVE.  —  PÉNALITÉ.  — 
PRESCRIPTION. 

§  1.  Compétence.  —  Poursuite. 

331.  —  En  ce  qui  concerne  la  compétence  rations  materiœ,  il 
n'y  a  point  de  difficultés  :  il  faut  appliquer  les  règles  du  droit 
commun,  d'après  lesquelles  la  nature  du  fait  punissable,  crime 
ou  délit,  fixe  la  compétence  et  en  attribue  la  connaissance  aux 
tribunaux  correctionnels  ou  criminels,  suivant  les  cas.  — Qu'en 
est-il  de  la  compétence  ratione  loci?  Si  l'on  considère  que  l'abus 
de  confiance  peut  résider  dans  une  série  d'actes  distincts  :  ré- 
ception de  l'oDJet  détourné,  détournement  ou  dissipation,  cons- 
tatation de  l'intention  frauduleuse ,  on  conçoit  qu'if  ne  soit  point 
toujours  facile  de  déterminer  le  tribunal  compétent.  On  paraît 
cependant  admettre  le  plus  généralement  :  1°  que  le  délit  ne  pou- 
vant guère  consister  dans  la  simple  appréhension  de  la  chose  au 
moment  de  la  remise,  le  tribunal  du  lieu  de  cette  remise  sera  le 
plus  souvent  incompétent;  2"  que  la  compétence  appartiendra, 
au  contraire,  au  tribunal  du  lieu  où  la  fraude  se  sera  révélée. 

332.  —  Ainsi,  on  a  décidé  que  d'abord  le  délit  d'abus  de  con- 
fiance ne  peut  être  réputé  commis  dans  le  lieu  où  les  sommes 
détournées  avaient  été  remises  à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt  au 
prévenu,  alors  que  la  mise  en  demeure,  adressée  à  ce  dernier,  lui 
a  été  faite  dans  un  autre  lieu,  et  qu'il  est  établi  que  l'intention 
frauduleuse  ne  s'est  manifestée  qu'au  moment  de  cette  mise  en 
demeure;  qu'en  pareil  cas,  c'est  Ce  dernier  lieu  qui  est  celui 
de  la  perpétration  du  délit.  —  Cass.,  3  janv.  1862,  Thevenin 
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ol  Pt-Ul-PerroL,  |Bull.,  crim.,  n.  4|;—  n  fldc.  I8(i2,  Pclil-IVrrol, 
I  Bull,  crim.,  ii.  207 1 

ii'A'S.  —  Mais  il  osl  bien  ch'idciiL  (|iii',  cdILc  W'f^ir  i)'a  rioii 
d'absolu  cl,  qu'il  eu  soriiiL  uutroin(niL  bi  des  circûi)sLanc(!S  |)r(5- 
cises  démontraient  que  l'intention  du  mandataire  flo  s'appro- 
|)rier  les  clïcts  remis  s'(Uait  uiaiiircsttk'  dans  le  lieu  iiu^me  oTi  ils 
avaient  <'t('  reçus  par  lui.  (lass.,  28  août  187',»,  Tei'abaud,  |S. 
80. 1.;t89,  P.  86.9201 

334.  —  1..C  droit  de  poursuivre  la  r('pression  de  l'abus  d(!  cou- 
iiance  appartient,  courorniiiment  au  droit  commun,  au  ministère 
public  et  aux  parties  li^sc^-s  qui  peuvent,  so\l  citer  li^  prévenu 
directement,  soit  se  porter  parties  civiles.  En  [)rineipe,  le  droit 
de  se  porter  partie  civile  appartient  au  propriétaire  [)ossesseur 
ou  détenteur  de  l'objet  détourné.  Cependant,  comme  l'intérêt  est 
la  mesure  des  actions,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  reconnaître  qu'il 
ne  leur  appartient  pas  exclusivement  et  que  tous  ceux  dont  les 
intérêts  se  trouvent  atteints  par  l'acte  incriminé  peuvent  eu  user 
au  même  titre  qu'eux.  —  V.  infrà,  v°  Action  civile. 

335.  —  Ainsi,  le  créancier  qui  a  saisi  ou  arrêté  des  choses 
appartenant  à  son  débiteur,  confiées  ensuite  à  un  tiers,  a  qua- 
lité pour  se  porter  partie  civile  aussi  bien  que  son  débiteur, 
contre  le  tiers  qui  a  détourné  les  choses  à  lui  confiées.  —  Cass., 
8  juin  1849,  Brafin,  [S.  49.1. .571,  P.  51.1.15,  D.  49.1.180] 

336.  —  Nous  estimons  toutefois  qu'on  ne  saurait  étendre 
cette  faculté  qu'à  ceux  dont  l'intérêt  serait  né  et  actuel,  et  nous 
croyons  qu'il  ne  suffirait  pas  pour  en  bénéficier,  d'alléguer  l'é- 
ventualité d'un  droit. 

337.  —  En  vain  on  invoquerait  en  sens  contraire  l'arrêt  qui 
a  décidé  que  les  preneurs  de  billets  d'une  loterie  de  bienfai- 
sance ont  qualité,  à  ce  titre  seul,  qu'ils  soient  gagnants  ou 
perdants,  qu'ils  allèguent  ou  non  avoir  éprouvé  un  préjudice 
dans  le  lot  qui  leur  a  été  délivré,  pour  diriger  contre  l'organi- 
sateur de  celte  loterie  une  action  en  abus  de  mandat;  si  les 
deniers  versés  ont  été  détournés,  à  son  profit,  de  leur  destina- 
tion pieuse.  —  Dans  l'espèce,  en  effet,  les  preneurs  invoquaient 
réellement  un  intérêt  né  et  actuel;  car  ils  se  plaignaient  de 
fraudes  qu'ils  prétendaient  avoir  été  commises  dans  la  composi- 
tion des  lots.  —  Cass.,  24  sept.  1846,  Salva,  [S.  46.1.657,  P.  47. 
1.623] 

338.  —  Pareillement,  la  répression  de  l'abus  de  confiance 
est  soumise  à  toutes  les  règles  du  droit  commun.  Plusieurs  ar- 
rêts ont  fait  l'application  de  ce  principe  en  cas  de  coauteurs  ou 
de  complices.  Ainsi,  on  a  décidé  que  l'indivisibilité  de  la  res- 
ponsabdité  imposée  à  plusieurs  mandataires,  quant  aux  sommes 
qu'ils  devaient  recevoir  pour  le  mandant,  ne  mettait  pas  obstacle 
à  l'exercice  d'une  poursuite  personnelle  en  abus  de  confiance 
contre  l'un  d'eux,  à  raison  de  détournements  qui  lui  étaient 
directement  imputés,  l'action  dérivant,  en  pareil  cas,  non  du 
mandat  lui-même,  mais  de  l'abus  de  ce  mandat.  —  Cass.,  16 
août  1851,  Silburn,  [S.  53.1.580,  P.  52.2.385,  D.  32.5.352];  — 
7  mai  1852,  André,  ^S.  53.1. .580,  P.  52.2.385];  —  6  août  1852, 
.\...,  [S.  33.1.580,  P.  52.2.385,  D.  53.1.70] 

339.  —  On  a  décidé  à  l'inverse  qu'au  cas  d'abus  de  con- 
fiance qualifié,  les  complices  devaient  être  punis  comme  les  au- 
teurs :  et  l'arrêt  est  d'autant  plus  notable,  qu'en  l'espèce,  les 
auteurs  principaux  étaient  inconnus.  Il  s'agissait,  en  effet,  de 
recel  de  laines  détournées  par  des  ouvriers  à  qui  des  fabricants 
les  avaient  confiées  sans  que  ces  receleurs  pussent  fournir  le 
nom  d'aucun  d'eux.  —  Cass.,  4  mai  1848,  Poincinot,  [S.  49.1. 
374,  P.  49.1.373,  D.  49.1.62] 

340.  —  La  même  idée  se  retrouve  dans  un  arrêt  qui  en 
MOusse  plus  loin  encore  l'application.  Aux  termes  de  cet  arrêt,  ce- 
lui qui  s'est  rendu  complice  par  recel,  du  délit  d'abus  de  con- 
fiance (\'ds  pifjuarjes  d'onces,  peut  être  poursuivi  et  condamné, 
bien  gue  les  ouvriers  en  chambre  auxquels  ces  détournements 
sont  imputés  et  les  fabricants  au  préjudice  desquels  ils  ont  eu 
lieu,  n'aient  pas  été  découverts.  —  Cass.,  28  mai  1864,  Delisle, 
iS.  67.1.463,  P.  67.1214]  —  V.  suprà,  n.  264. 

341.  —  A  un  certain  point  de  vue  cependant,  on  a  pu  se 
demander  si  l'abus  de  confiance  n'était  pas  soumis  sous  ce  rap- 
port h  des  règles  spéciales.  On  sait  que  Fart.  380,  C.  pén.,  ne 
soumet  qu'à  une  action  en  dommages-intérêts  les  souslraclions 
commises  par  des  époux  au  préjudice  de  leurs  conjoints,  par  des 
enfants  au  préjudice  do  leurs  ascendants  et  réciproquement. 
Cette  disposition  doit-elle  s'étendre  au  cas  d'abus  de  confiance? 
La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  qur;  l'art.  380  no  mentionne 
que  les  somlrwMom ;  mais  cette  restriction  serait  évidemment 


contraire  h  l'esprit  de  la  loi,  —  N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  que 
l'iibus  fie  confiunci!  présffnte  moin»  de  gravité  (pie  le  vol  et  que 
les  iiiotilH  qui  ont  l'ait  édicter  l'exception  contenue  dans  l'art. 
!t80,  (uit  |)luH  do  poids  encore  dans  une  infraction  tiréf;  proHque 
enlièremeut  fl'un  fait  d'indélicatesse.  —  V.  suprà,  n.  1. 

342.  —  Aussi  la  grande  généralité  des  auteurs  et  des  arrêts 
d('ci(!ciit-ils  qu((  rimMiuiiit(''  écriic  dans  l'art.  .380,  C.  pén.,  h 
l'i'gard  des  vols  commis  par  la  merr;  au  préjudice  de  ses  en- 
fants, s'appli({ue  aux  abus  de  conliunce.  —  Cass.,  28  avr.  1866, 
Lombard,  |S.  67.1.46,  P.  67.70|  —  Orléans,  10  janv,  1859,  An- 
dreau,  |S.  60.2.248,  l\  60.917,  I).  59.2.190]  —  «te,  Chauveau 
et  F.  llélie,  n.  1941;  Morin,  v"  Vol,  n.  17, 

343.  —  Kt  comme  l'affinité  n'est  pas  éteinte  par  le  décès  de 
celui  (|ui  l'a  produite,  on  va  plus  loin  et  on  décide  que  cette 
immunité  jirotège  l'abus  de  confiance  commis  par  un  individu 
au  préjuflice  de  la  seconde  femme;  de  son  père,  même  après  le 
décès  de  ce  dernier.  —  Orléans,  10 janv.  1859,  précité.  —  V.  dans 
'>  même  sens,  quant  au  principe,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  i5,' 


iicipi 
tard, 


n.  1943;  Morin,  loc.cit.;  Boitard,  Leçons  sur  le  G.  pén.,  n.  489. 

344.  —  Mais  il  va  de  soi,  et  ce  n'est  toujours  qu'une  appli- 
cation des  règles  du  droit  commun,  (pi'ellc  ne  profite  pas  aux 
tiers  qui  recèlent  les  valeurs  ainsi  détournées.  —  Cass.,  28  avr, 
1860,  précité.  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  380,  observ.  add., 
n.  1  ;  Legraverend ,  t.  1,  p.  50,  note  1  ;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  1945  et  s.;  Boitard,  n.  490;  Le  Sellyer,  Tr.  dr.  crim., 
t.  1,  n.  207;  Morin,  v°  Vol,  n.  18.  —  V.  cependant,  Trébu- 
lien,  Dr.  crim.,  t.  1,  p,  193. 

§  2.  Preuve. 

345.  —  Comment  se  fait  la  preuve  de  l'abus  de  confiance? 
Lorsque  l'abus  de  confiance  résulte  de  la  violation  prétendue 
de  l'une  des  conventions  dont  il  est  question  dans  l'art.  408, 
l'action  pubUque  et  l'action  civile  ne  sont  reçues  qu'autant  que 
l'existence  de  la  convention  même  est  convenue  ou  prouvée. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  en  matière  de  violation  de 
dépôt.  —  Cass.,  5  déc.  1806,  Pichonneau ,  [S.  et  P.  chr.];  —  2 
déc.  1813,  Courbé,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  mai  1834,  Gonnier, 
[S.  34.1.373,  P.  chr,] 

346.  —  Mais  appartient-il  au  tribunal  correctionnel  de  pro- 
noncer sur  l'existence  de  ce  contrat,  et  en  cas  d'affirmative,  quel 
mode  de  preuve  doit-il  admettre,  pour  constater  cette  existence? 

347.  —  Sur  la  première  de  ces  deux  questions,  on  recon- 
naît généralement  que  la  juridiction  correctionnelle,  compétente 
pour  connaître  de  l'abus  de  confiance,  est  également  compétente 
pour  prononcer,  en  cas  de  dénégation,  sur  la  question  préjudi- 
cielle de  savoir  si  la  convention  dont  la  violation  est  alléguée 
existe  réellement.  —  H  y  a  Heu,  dans  ce  cas,  d'appliquer  le 
principe  que  le  juge  de  l'action  devient  juge  de  l'exception.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2305;  Mangin,  Tr.  de  l'action 
publ.,  n.  170  et  s.;  Merlin,  Mp.,  v"  Dépôt,  §  1",  n.  6;  Blanche, 
t.  6,  n.  272.  — V.  infrà,  v"  Question  préjudicielle. 

348.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  rencontré  des  par- 
tisans dans  la  doctrine.  D'après  certains  auteurs,  on  ne  pourrait 
prendre  directement  la  voie  criminelle  sans  contrevenir  à  l'art. 
1341,  C.  civ.,  et  les  tribunaux  correctionnels  devraient,  par  con- 
séquent, surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  civils  eus- 
sent prononcé  sur  l'existence  ou  la  non-existence  du  contrat  dont 
la  violation  constitue  le  délit.  —  Carnot,  sur  l'art.  4081,  n.  2; 
Legraverend,  t.  2,  chap.  1,  §  10,  p.  42. 

349.  —  n  ne  pourrait  y  avoir  d'exception  que  pour  le  cas 
où  le  délit  et  le  contrat  civil  constitueraient  un  fait  indivisible, 
comme  s'il  s'agissait  d'une  escroquerie  ou  d'une  simulation  de 
créance  en  matière  de  banqueroute,  ou  dans  celui  de  destruc- 
tion de  titre. 

350.  —  Cette  opinion  fut  même  un  moment  consacrée  par  la 
Cour  de  cassi^tion.  On  peut  citer,  en  effet,  un  certain  nombre 
d'arrêts  qui  ont  décidé  que  les  tribunaux  civils  seuls  pouvaient 
connaître  de  l'exception  présentée  par  le  prévenu  ,  soit  qu'il  y 
eût  flébat  sur  la  convention  même  ,  soit  que  le  débat  portât  sur 


son  exécution.  — Cass.,  12  mess,  an  II,  Kollin,  [P.  chr.];  —  20 
fruct.  an  XII,  Merlin-Hall,  |  S.  et  P.  chr.];  —3  déc.  1800,  Pichon- 
neau, [S.  et  P.  chr.];  —  21  mars  1811,  Baudouin,  [S.  et  P.  chr.] 
351.  —  Mais  la  Cour  suprême  est  revenue;  sur  sa  jurispru- 
dence à  l'occasion  d'un  abus  de  dépôt,  par  le  motif  «  que  la 
preuve  du  délit  et  la  violation  du  dépôt  ne  pouvant  être  séparée 
de  l'acte  de  dépôt,  la  compétence  sur  le  délit  qui  forme  l'action 
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iirim:i|iiili'  ciilr.'iiiii'  iirccssairciiiriiL  lii  (■oni|')i''lciic<'  sur  l<' fujiitnil, 
dont  la  rl<'n<'gati(iii  n'rst  fid'uiii'  c(insi''i|uiiic<'  rio  celle  action  ; 
que  la  jiiriilirlidii  rorreclionnelle,  crimpélenle  j)Oiir  connaître  fie 
la  violation  du  ilf'pôt,  a  donc  aussi  compétence  i)Our  prononcer  sur 
la  préexisli-nce  du  dc-pôl.  »  —  Kl,  depuis,  la  Cour  n'a  plus  varié 
dans  son  interprétation  dcMiiiTe  ijiii  se  trouve  appuyée  sur  de 
nombreux  airèls. 

352.  —  Ainsi ,  il  a  (Hé  jugé  r|ue  le  juf,'e  de  répression  iloit  ap- 
précier lui-même  les  dilTicuIlés  relatives  à  la  preuve  du  dépiU 
flénié.  —  Cass.  31  juill.  1812,  Bourgeay,  I  P.  chr.J;  — 2déc.  181:5, 
Courbé,  [S.  et  P.  chr.];  —  ;i  mai  181."),  Delsaux,  [S.  et  P.  chr.]; 
_  Il  IV-vr.  18:52,  Lemonnier,  iS.  :52.I.OGG,  F'.  cl)r.|—  Bruxelles, 
i  iiov.  I8:il  ,  iJetonge,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauvcau  et  F.  Hélic, 

l.  :;.  n.  2:i(»:i. 

ÎMÎJ.  —  ...  Kl  même  la  régularité  ou  la  force  probante  d'un 
procès-verbal  d'Iiiiissior  présenté  comme  constatant  la  constitu- 
tion d'un  gardien  judiciaire.  — Cass.,  lo  nov.  1844,  EleuLhert, 
[S.  4:i.l.:5!l8,  P.  4:i.l.7o4,  D.  4:i.l.0f) 

354.  —  11  a  été  jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
les  tribunaux  correctionnels,  compétents  pour  statuer  sur  le  dé- 
tournement d'une  contre-lettre  confiée  à  litre  de  dépôt,  sont 
égalenienl  compétents  pour  prononcer  sur  l'existence  de  cette 
contre-lettre.  —  Cass.,  2o  mai  181G,  Sanitas,  ^S.  et  P.  cbr,] 

355.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  tribunal  correctionnel, 
compétent  pour  statuer  sur  une  plainte  en  détournement  de  bil- 
lets, avait  connu  compétcmmenl  aussi  de  la  question  de  savoir  si 
ces  billets  étaient  ou  non  ficlil's.  —  Cass.,  7  therm.  an  XIII, 
Bosset,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Cet  arrêt  mentionne,  il  est  vrai,  que  le 
prévenu  n'avait  pas  demandé  le  renvoi  à  fin  civile.  Mais  il  n'est 
pas  douteux  que  la  même  solution  eut  été  appliquée  dans  l'hy- 
pothèse inverse. 

356.  —  La  même  doctrine  a  encore  été  appliquée  dans  une 
espèce  où  un  acheteur  était  inculpé  d'avoir  détourné  des  mar- 
chandises qui  lui  avaient  été  vendues  sous  une  condition,  et 
confiées  provisoirement  à  titre  de  dépôt;  la  vente  conditionnelle 
ici  d'ailleurs  n'était  pas  non  plus  déniée.  — Cass.,  22  juin  18:52, 
Marchai,  [S.  3:5.1.121,  P.  chr.J 

357.  —  Elle  l'a  été  aussi  dans  une  autre  espèce  où  le  tribunal 
correctionnel  était  saisi  d'une  plainte  en  abus  de  confiance  ou  de 
mandat;  mais  le  prévenu,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du 
mandat,  opposait  des  quittances  ou  décharges  du  mandant  dont 
celui-ci  contestait  la  validité;  la  Cour  n'en  a  pas  moins  décidé 
((ue  le  tribunal  n'était  pas  tenu  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  la 
question  de  la  vahdité  de  ces  quittances  ou  décharges  eût  été 
jugée  par  les  tribunaux  civils;  et  on  ne  peut  qu'approuver  cette 
décision  ,  car  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  une 
contestation  sur  lavalidité  originaire  ou  sur  l'extinction  du  con- 
trat. —  Orléans  ,  12  avr.  18-47,  Jeuslin  ,  [S.  47.2.575,  D.  47.2. 

un 

358.  —  Et  comme  la  poursuite  appartient  aussi  bien  aux  véri- 
tables intéressés  qu'au  propriétaire  possesseur  ou  détenteur  de 
l'objet  détourné,  il  faut  en  dire  autant  de  l'arrêt  aux  termes  duquel 
l'exception  opposée  au  créancier  saisissant  qui  a  intenté  devant 
la  juridiction  correctionnelle  une  action  civile  contre  l'auteur  du 
détournement  d'objets  saisis,  et  fondée  sur  la  non-existence  de 
la  créance,  est  de  la  compétence  de  cette  juridiction,  qui,  dès 
lors,  n'est  point  obligée  de  surseoir  jusqu'à  l'issue  de  l'instance 
engagée  devant  le  tribunal  civil  sur  la  réalité  de  la  créance.  — 
Cass.,  8  juin  1849,  Brafin,  [S.  49.1.571,  P.  51.1.15,  D.  49.1.180] 

—  V.  suprà,  n.  334  et  335. 

359.  —  Mais  comment  doit  se  faire  alors  devant  le  tribunal 
la  preuve  du  contrat  contesté?  L'opinion  presque  universellement 
admise  est  que  celte  preuve  doit  se  faire  conformément  aux 
règles  du  droit  civil.  —  Cass.,  20  fruct.  an  XII,  Meriin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  31  juill.  1812,  précité;  —  2  déc.  1813  ,  précité;  —  3  mai 
1815,  précité;  —  10  avr.  1819,  Sausens,  [S.  et  P.  chr.];  —  2G 
sept.  1823,  Combes,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mai  1831,  Forest,  [S.  31. 
1.188,  P.  chr.i;  —  1"  sept.  1832,  Becq,  [S.  33.1.192,  P.  chr.l; 

—  25  janv.  1838,  Boussenet,  [P.  40.1.205];  —  28  janv.  1870, 
Fitle,  |S.  70.1.326,  P.  70.813,  D.  70.1.318]  —  Metz,  31  janv. 
1821,  2av,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  14  avr.  1825,  Maçonnai, 
\P.  chr.]—  Bruxelles,  4  nov.  1831,  Dejonge,  [P.  chr.]  —  Paris, 
Il  oct.  1837,  Bourdon,  [P.  38.1.11]  —  Angers,  1"  juill.  1850, 
Lelièvre.  [S.  50.2.476,  P.  52.1.107,  D.  51.2.134]  —iSic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2306;  Mangin,  t.  1,  n.  171  et  175;  Mer- 
lin, v°  Dépôt,  §  1,  n.  6;  Bourguignon,  t.  1,  art.  3,  §  3,  n.  3; 
Blanche, t.  6,  n.  273. 


300.  —  Les  arrêts  <\\n  suivent  ne  sont  que  des  applications 
di'  celle  règle  gé-ni'rale.  Ainsi ,  on  a  décidé  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel ne  peut,  afin  d'a[(pliquer  à  un  commerçant  les  peines  rie 
l'abus  de  confiance  pour  violation  de  mandat,  faire  résulter 
l'existence  du  mandai  d'une  intention  récipro(|ue  des  parties,  non 
manifestée  dans  la  forme  légale.  —  Cass.,  8  déc.  1849,  Renaud, 
;P.  5l.l.48<l,  I).  :i0.5.5] 

301.  —  On  a  décidé  de  même  ,  que  l'idonéité  des  lémoins  doit, 
en  pareil  cas,  se  vérifier  d'après  les  règles  posées  dans  l'art.  283, 
C.  proc.  civ.,  et  non  conformément  à  l'art.  lo6,  C.  instr.  crim., 
les  règles  relatives  à  celte  idonéité  ne  pouvant  être  considérées 
comme  une  simple  forme  de  procéfler.  — Cass.,  28  janv.  187ft, 

prérité. 

302.  —  ...  Et  cela  qu'il  y  ait  ou  non  partie  civile  en  cause. 
—  Même  arrêt. 

303. —  Il  résulte  aussi  du  principe  que  nous  venons  de  poser 
que  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut,  quaiifl  la  matière  excède 
l.'iO  fr.  et  qu'il  n'y  a  ni  écrit,  ni  commencement  de  preuve  p=)r 
écrit,  ni  aveu  de  la  part  du  prévenu,  recourir  à  la  preuve  testi- 
moniale. —  Cass.,  20  frucl.  an  XII,  précité;  —  31  Juill.  1812, 
précité;  — 2  déc.  1813,  précité;  —  5  mars  1815,  précité;  —  Kt 
avr.  1819,  précité;  —  26  sept.  1823,  précité;  —  5  mai  1831,  pré- 
cité; —  l"--  sept.  1832,  précité;  —  2:;  janv.  1838,  précité;  —  3 
juin  1853,  Gilbert ,  [D.  53.5.6]  —  Metz, 31  janv.  1821,  précité.— 
Amiens,  17  avr.  1822,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  14 
avr.  1825,  précité.  —  Bruxelles,  4  nov.  1831,  précité.  —  Paris, 
11  oct.  1837,  précité.  — Angers,  l"  juill.  1850,  précité.  — Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2306;  Mangin,  /oc.  cit.;  Merlin,  loc. 
cit.;  Bourguignon,  loc.  cit.;  Blanche ,  t.  6,  n.  274. 

304.  —  Et  il  ne  faudrait  pas  invoquer  en  sens  contraire  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  qui,  dans  une  espèce  précédemment 
signalée  où  le  prévenu,  tout  en  reconnaissant  l'existence  du 
mandat,  opposait  des  f|uittances  ou  décharges  du  mandant  et  dont 
celui-ci  contestait  la  valirlité,  déclare  le  tribunal  correctionnel 
compétent  pour  connaître  de  l'existence  du  contrat  et  pour  pou- 
voir, relativement  à  la  validité  des  quittances,  procéder  lui-même 
à  la  vérification  des  faits  par  voie  d'interrogatoire  du  prévenu  , 
encore  bien  qu'il  s'agit  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.  Dans 
cette  espèce ,  en  effet,  l'existence  du  contrat  n'était  pas  en  jeu.  — 
Orléans,  12  avr.  1847,  précité. 

365.  —  La  jurisprudence  a  fait  du  principe  sus-énoncé  des 
applications  nombreuses.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  preuve  de 
l'existence  du  contrat  de  gage  ne  peut,  même  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  être  faite  par  témoins,  lorsque  l'objet  engagé 
est  d'une  valeur  supérieure  à  150  fr.  —  Xîmes,  29  lévr.  1828, 
Malachau,  [S.  et  P.  chr.] 

306.  —  La  même  décision  a  été  appliquée  en  cas  de  détour- 
nement d'un  dépôt  dont  la  valeur  excédait  150  fr.  —  Cass.,  21 
juill.  18G0,  Murand,  'S.  61.1.395,  «.'/ no<am,  P.  62.861,  D.  61. 1. 
41]  —  Angers,  1"  juill.  1830,  Lelièvre,  [S.  50.2.476,  P.  52.1. 
107,  D.  51.2.134] 

307.  —  Plus  spécialement,  on  a  jugé  que  le  fait  du  dépôt  à  un 
huissier,  de  titres  pour  en  opérer  le  recouvrement,  ou  d'une 
somme  supérieure  à  150  fr.  pour  en  faire  des  offres,  ne  peut  non 
plus,  en  l'absence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  être 
prouvé  par  témoins.  —  Cass.,6nov.  1838,  Demontmort,  [S.  38.1. 
892,  P.  38.2.608] 

368.  —  Et  c'est  la  même  doctrine  qui  se  retrouve  encore  dans 
cet  arrêt,  aux  termes  duquel  celui  qui  a  confié,  à  titre  de  dépôt, 
un  meuble  précieux  sans  écrit  constatant  le  fait  du  dépôt  ou  l'état 
du  meuble  déposé ,  ne  peut  également  ni  prouver  par  témoins ,  ni 
poursuivre  par  la  voie  correctionnelle  la  prétendue  violation  ou 
détérioration  du  dépôt.  —  Cass.,  21  mars  1811,  Baudoin,  [S.  et 
P.  chr.] 

309.  —  ...  Ou  dans  cet  autre  encore ,  où  on  lit  qu'on  ne  peut 
prouver  par  témoins  l'existence  du  dépôt  d'objets  d'une  valeur 
indéterminée  pour  lequel  il  n'existe  ni  titre  ,  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  4  nov.  1831,  Dejonge,  [P.  chr.] 

370.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  si  la  preuve  du  contrat 
civil  dont  le  délit  d'abus  de  confiance  présuppose  l'existence  et  la 
violation  ne  peut,  lorsque  la  somme  excède  150  fr.,  être  faite, 
même  devant  la  justice  criminelle,  que  conformément  aux  règles 
du  droit  civil ,  ce  principe  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  qui  rend  présuraable  le  fait 
allégué.  Ce  n'est  encore  qu'une  application  des  règles  du  droit 
commun.  —  Cass.,  lOjanv.  1861,  Mélinaud,  ^P.  61.452,  D.  61.1. 
93]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  275. 
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;î7I.  -  Kl  ('.'osl  alors  au  Irihiinal  saisi  (h^  la  plaiiilc  (jd'il 
apparLii'iiL  lie  (iikM(i(M-s'il  y  a  (•(iiiuiiciictMHciil di^  prciivr  par  ('(^ril, 
en  so  L'onibrmaiil,  d'ailleurs,  aux  rc'gics  de  l'art.  i:t47.  —  Cass., 
:U  juin.  \H[-2,  iîourf^pay,  |S.  .'l  l>.  clir.];  —  2:i  l'c^vr.  18G0,  Doroii- 
bai.\,|l'.()2.1.Slil,  I).  <)!.!. 'il  I  V.  Mauf-iu,  /or.  d^  ~  V.  aussi 
iiifra.  v"  l'rrnrr  pur  i'crU{('(iiiiiiieiiiviii('iil,  ilc). 

',17'2.  —  Aiusi,  (111  a  juj;'!!  (pii'  le  (■(juiinoucciiiriil  de  prciivi' 
par  ôcril.  neuL  résulLor  des  duclaralious  faites  par  k  |in'Viiiii  i\r 
violation  (hMlt^pôt  dans  un  inlrrro^'atoiro  subi  devant  un  juj^^e 
d'inslructioii ,  alors  uièiiie  (pi'ii  ne  l'aurait  pas  sij^iH',  ayant  d(''- 
claré  no  le  savoir  l'aire.  — Cass.,  22  avr.  lHo4,  Claret,  |S.  .')4.l. 
491,  P.  :io.2.203,  D.  54.:i.:)]  —  Sic,  Blanche,  t.  0,  u.  27.';. 

373.  —  Ce  même  principe  que  les  interrogatoires  du  pn-venu 
peuvent  servir  de  commencement  do  preuve  pan^crit,  se  retrouve 
e'galement  dans  un  arrêt  r(Midu  par  la  Cour  do  cassation,  le 
24  sept.  18;i7,  Gaillard,  [Bull,  crim.,  n.:}471 

374.  —  On  a  découvert  également  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  dans  des  re'ponses  consigne'es  dans  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  à,  l'occasion  d'une  instance  civile  qui 
avait  précédé  la  poursuite  correctionnelle.  —  Cass.,  9  juin  IS'.V.), 
Colombier,  [Bull.  crim.  n.  20,")]  —  Sic,  Blanche,  Inc.  cit. 

375.  —  ...  Et  même  dans  des  réponses  consignées  dans  les 
interrogatoires  du  prévenu  devant  le  tribunal.  — Cass.,  28juill. 
l8o4.  Lange,  [S.  o4.l.6.")o,  P.  36.1.257,  D.  34.5.G61;  —  18  août 
1854,  Pénot,  [S.  54.1.655,  P.  56.1.257,  D.  55.1.43]  —  Contra, 
Blanche,  /oc.  cit. 

376.  —  ...  Spécialement  dans  les  différences  et  les  contra- 
dictions que  le  juge  avait  constatées  dans  les  différents  interro- 
gatoires du  prévenu.  —  Cass.,  9  juill.  1857,  Peigne,  [S.  38.1.249, 
P.  00.235,  D.  57.1.379] 

377.  —  Mais  le  juge  du  fonds  est  souverain  pour  décider, 
qu'en  fait,  ces  interrogatoires  ne  contenant  pas  des  aveux  qui 
puissent  être  opposés  au  prévenu,  et  ne  renfermant  que  des 
dénégations  constantes  et  uniformes,  on  ne  peut  y  trouver  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  24  sept.  1857, 
précité. 

378.  —  Et  dans  tous  les  cas ,  le  moyen  pris  de  ce  que  les  ju- 
ges de  répression,  saisis  d'une  poursuite  pour  abus  de  confiance, 
ont  admis  la  preuve  testimoniale  du  dépôt,  bien  que,  s'agissant 
d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  il  n'existât  pas  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  ne  peut  être  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  4  févr.  1860, 
Barrois,  [S.  61.1.395,  P.  61.219,  D.  61.1.93];  —  23  févr.  1860, 
précité;  —  21  juill.  1860,  Muraud,  [S.  61.1.395,  ad  notam,  P. 
62.861 ,  D.  61.1.41];  —  U  oct.  1860,  Boulongue,  [S.  61.1.395, 
a^l  aofam,  P.  62.861,  D.  61 .1.41]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  274. 

379.  —  C'est  une  application  de  la  règle  posée  par  l'art.  2, 
L.  29  avr.  1806,  aux  termes  duquel  les  nullités  en  matière  cor- 
rectionnelle qui  n'ont  été  relevées  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel  ,  ne  peuvent  être  proposées  comme  moyens  de  cassa- 
lion.  —  V.  infrà ,  v°  Caaaalion  [mut.  crim.) 

380.  —  ...  Et  même  le  prévenu  qui,  après  s'être  opposé  à 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  d'un  dépôt  volontaire  excé- 
dant la  valeur  de  150  fr.,  ne  s'est  point  pourvu  contre  le  juge- 
ment qui  a  joint  l'incident  au  fond,  est  non-recevable  à  se  pré- 
valoir plus  tard  de  l'admission  do  cette  preuve,  s'il  est  résulté 
des  débats  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (sol.  impl.). 
—  Cass.,  31  juill.  1812,  Bourgeav,  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin , 
Act.  pub.,  n.  176. 

381.  —  L'aveu  du  prévenu  sur  l'existence  du  contrat  dont 
la  violation  est  incriminée,  a,  du  reste,  conformément  aux  rè- 
gles du  firoit  civil,  la  même  efficacité  que  le  commencement  de 
preuve  par  écrit  et  autorise  la  preuve  testimoniale  de  l'abus  de  ce 
contrat.  —  Cass.,  12  avr.  1844,  Gatoux,  [  P.  44.2.539];  —  10  juin 
1861,  .\Iélinaud,;^P.  61.432]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  274  et  273. 

382.  —  Ainsi  ,  par  exemple,  lorsqu'un  individu,  inculpé  d'a- 
voir détourné  à  son  profit  une  somme  d'argent  qu'on  prétend  lui 
ivoir  été  confiée  à  titre  de  dépôt,  avoue  que  cette  somme  n'a 
pas  été  laissée  entre  ses  mains  à  titre  de  prêt,  cet  aveu  judiciaire 
•quivaut  h  un  commencement  fie  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  6  oct. 
1820,  Etienne  Re^,  [S.  et  P.  chr.] 

383. —  ...  Etc  est  encore  au  tribunal  correctionnel  qu'il  appar- 
lienlde  décider  s'il  v  a  aveu  de  la  part  du  prévenu.  —  Cass., 
26  sept.  1823,  Comb"es,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  31  ianv.  1821, 
Zav,  (k.  et  P.  chr.] 

384.  —  Nous  relevons  à  cet  égard  un  arrêt  aux  termes  du- 
quel ra,veu  fait  par  le  prévenu  de  violation  de  dépôt,  qu'il  aurait 


remis  la,  clii  d'un  limir  dans  lequel,  siiiviinl  h'  plaigfiard  ,  aurait 
('■II'  d('[)()Si'e  la  somme  rée.laméi!,  ne  peut  être  considén'  ni  comme 
aveu  de  (l(!|)ôl,  ni  comme  un  c(jmmencemont  dr  fu-enve  par  écrit. 
-  Cass.,  16  févr.  1838,  Faye,  [P.  40.1. 374 1 

38.^.  Mais,  dans  en  cas,  h;  prévenu  est-il  fonihi  à  invo- 
quer le  [jrineipc  du  l'indivisibililé  de  l'îiveu  ?  —  i^a  jurispru- 
denc(^  sur  (;e  pnint  est  h('sitaiite. 

38(î.  —  Des  arrêts  déjà  anciens  ont  décidé,  qu'au  criminel 
comme  ;ui  civil,  l'aveu  du  pr(!venu  sur  l'existence  et  les  circons- 
tances du  df'pôt  est  indivisible.  — Cass.,  20  sept.  1823,  précité, 
—  Mol/,  :tl  j;uiv.  1821,  pn'cih'.  —  Sic,  Chanveau  et  F.  Ilélie, 
t.  3,  n.  2307;  Blanche,  t.  6,  n.  27.5  in  fine. 

387.  —  ...  Qna  par  suite  ,  lorsque  ci'lni  qui  est  accusé  d'avoir 
vioh'  un  dépôt  excédant  la  somme  ou  la,  valeur  de  i;;o  fr.,  et 
([ui  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  avoue  ce  (|('[)ôl  ,  mais  soutient 
que  les  obji'ls  qu'il  représente  sont  les  mêmes  que  ceux  à  lui 
confiés,  le  tribunal  ne  peut  admettre  le  phiignaiit  à  {)rouver  par 
témoins  de  quelles  choses  le  dépôt  était  composé.  —  Metz,  31- 
janv.  1821,  précité. 

388.  — ...  Que  de  mémo,  la  déclaration  failo  par  un  dépositaire 
actionné  en  restitution  de  di^pôt,  qu'il  n'a  eu  entre  les  mains  que 
les  objets  qu'il  offre  de  remettre,  ne  peut  former  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  qui  permette  la. preuve  testimoniale  à 
l'égard  d'autres  objets  qui  lui  sont  réclamés  en  outre,  et  qu'il  nie 
avoir  à  rendre.  —  Cass.,  6  nov.  1838,  Demontmort,  [S.  38.1.892, 
P.  38.2.608] 

389.  —  Et  on  retrouve  la  même  théorie  dans  d'autres  arrêts 
qui  décident  que  la  déclaration  faite  par  le  prévenu  dans  ses 
interrogatoires  devant  le  juge  d'instruction,  relativement  à  l'exis- 
tence du  contrat  civil  dontla  violation  lui  est  reprochée,  consti- 
tue un  aveu  judiciaire  qui  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  —  Cass., 
26  sept.  1823,  précité;  —  28  juill.  1834,  Lange,  [P.  36.  1.237,  D. 
54.5.66]  —  Metz,  31  janv.  1821 ,  précité. 

390.  —  Il  a  été  jugé  néanmoins,  d'un  autre  côté,  que  la 
déclaration  et  les  reconnaissances  consignées  dans  les  interro- 
gatoires du  prévenu  ne  comportent  pas  nécessairement  l'applica- 
tion des  principes  relatifs  à  l'indivisibilité  do  l'aveu  judiciaire 
établis  par  l'art.  1336,  C.  civ.;  qu'il  appartient  au  juge  du  fait 
d'apprécier  le  sens  et  la  portée  des  réponses  de  celui  qui  est  in- 
lerrogé,  et  d'y  puiser  le  commencement  de  preuve  par  écrit  ren- 
dant vraisemolable  le  fait  allégué.  —  Cass.,  18  août  1854,  Pe- 
not,  [S.  34.1.655,  P.  36.1.237,  D.  35.1.43] 

391.  —  ...  Et  on  peut  citer  dans  ce  sens  un  arrêt  qui  porte  que 
l'aveu  du  dépositaire  qu'il  a  reçu  le  dépôt,  mais  avec  autorisa- 
lion  d'en  disposer  à  son  profil  comme  d'un  simple  prêt,  peut 
être  divisé  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel,  alors  d'ail- 
leurs que  l'aveu  est  établi  par  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  Et  que 
dans  ce  cas,  les  juges  peuvent  condamner  le  dépositaire  comme 
coupable  de  violation  de  dépôt  et  d'abus  ds  confiance,  sans  égard 
ù  l'autorisation  alléguée.  —  Paris,  2  févr.  1842,  Laburtendrie , 
[S.  42.2.63] 

392.  —  En  tous  cas,  conformément  au  principe -général  ap- 
plicable en  cette  matière,  l'aveu  du  dépositaire  peut  être  divisé 
toutes  les  fois  qu'une  partie  en  est  évidemment  fausse  et  men- 
songère. —  Nîmes,  28  févr.  1812,  Fauvel  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
V»  Aveu. 

393.  —  Le  prévenu  ne  saurait  par  conséquent  invoquer  l'in- 
divisibilité de  ses  aveux  lorsqu'il  est  consliint  en  fait  qu'après 
avoir  reconnu  l'existence  du  dépôt,  il  a  cherché  dans  des  expli- 
cations postérieures  <à  modifier  sa  première  déclaration.  —  Cass., 
12  avr.  1844,  Gatoux,  [P.  44.2.339]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie  ,  t.  5,  n.  2307  ;  Blanche ,  loc.  cit. 

394.  —  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  où  les  poursuites 
embrassent  plusieurs  délits  dont  les  uns  sont  susceptibles  de  la 
preuve  testimoniale  et  les  autres  ne  le  sont  pas,  par  exemple 
lorsqu'un  indjvidu  est  traduit  en  police  correctionnelle  sous  la 
double  prévention  de  la  violation  d'un  dépôt  non  prouvé  par 
écrit  ni  avoué,  et  de  vol?  Dans  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation a  flécidé  que  le  tribunal  doit  prohiber  l'audilion  de  tout 
témoignage  lenflanl  à  titablir  rexislenco  du  (U'pôt ,  et  ordonner 
qu'il  no  sera  tenu  note  que  de  la  partie  des  dépositions  rela- 
tives cl  l'autre  délit.  —  Cass.,  1'^''  août  1817,  Girardon,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Tr.  de  l'act.  puhL,  t.  1,  p.  382,  n.  173. 

395.  —  Mais  elle  a  décidé  également  que  cette  règle  cesse- 
rait d'être  iip|)licable  dans  le  cas  où  les  diff('renles  préventions 
se  rattacheraient  au  même  fait.  Ainsi,  elle  a  jugé  (|ue  l'individu 
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poursuivi  sous  uni>  triplo  pn'vontion  de  vol,  rl'cscroqucrie  et  de 
violnlion  do  dénùl ,  so  rallathaiil  au  mi^mo  l'ail,  ne  peut,  bien 
qu'il  n'existe  ni  preuve  ni  commencement  de  preuve  par  écrit 


•le  ce  dépôt,  souti-nir  (pi'il  no  doit  pas  r-tre  tenu  note  par  le 
f^reider  nés  dépnsilinns  relatives  au  (Vpôl;  que  ces  dépositions 
•loivent,  au  contraire,  être  recueillies,  par  le  motif  que  la  tri- 
ple prévention  rejwsesur  un  fait  unique  et  indivisilile,  alorsd'ail- 
leurs  qu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer  la  qualification  h  donner 
au  fait  de  la  pn'vrntioii ,  sauf  son  appréciation  ultérieure.  — 
Cass.,  27  juin  IHiO,  H...,  [S.  40.1.701  et  la  note  de  A.  Carctle, 
P.  40.2.4181 

30G.  —  Et  on  peut  citer  dans  le  même  sens  un  autre  arrêt  où 
il  est  dit  que  lorsque,  sur  une  plainte  en  abus  de  dépôt  et  de 
mandat,  le  prévenu  oppose  l'incompétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, en  objectant  que  le  d(''pùt  supérieur  h  l.'iO  fr.  ne  peut 
être  prouvé  par  ti'moins,  le  tribunal,  pour  d('terminfr  la  nature 
particulière  du  délit,  et  avant  de  statuer  sur  la  question  de  com- 
pétence, peut  entendre  les  témoins  assignés.  Dans  l'espèce,  on 
pouvait  se  dcniamler  si  on  se  trouvait  en  présence  d'un  abus  de 
confiance  ou  d'une  escroquerie.  —  Cass.,  18  mai  1838,  C...,  [P. 
38.2.384] 

397.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  embrasse  plu- 
sieurs délits  distincts,  il  suffit  que  chacun  d'eux  se  rapporte  au 
détournement  d'une  chose  inférieure  fi  l'iO  fr.  pour  que  la  preuve 
testimoniale  puisse  être  autorisée  pour  le  tout.  Dès  lors,  quoi- 
que la  valeur  des  laines  saisies  chez  un  receleur  excède  liiO  fr., 
il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  qu'il  y  ait  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  pour  que  la  preuve  des  contrats  de  dépôts,  à 
l'occasion  desquels  ont  eu  lieu  des  détournements,  puisse  être 
faite  par  témoins  ou  par  présomptions  ,  s'il  est  constant  que  , 
d'après  l'usage,  chacun  des  détournements  a  porté  sur  des  dé- 
pôts de  laine  d'une  valeur  inférieure  à  130  fr.  —  Cass.,  4  mai 
1848,  Poincenet,  [S.  49.1.374,  P.  49.1.373] 

398.  —  En  matière  d'abus  de  confiance,  lorsque  le  contrat 
civil  de  dépôt  a  été  légalement  établi  au  regard  de  l'auteur  prin- 
cipal, à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale,  par  suite  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  émané  de  celui-ci,  il  n'appartient  pas 
au  complice  d'invoquer  l'absence  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit  émané  de  lui  pour  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve 
par  témoins  dos  faits  de  complicit('  qui  lui  sont  imputés.  —  Cass., 
26  juin  1879,  Carbonnel  ,  [S.  80.1.187,  P.  80.406,  D.  80.1.44] 

399.  Puisqu'on  applique  en  toute  cette  matière  les  règles  du 
droit  civil  relatives  à  la  preuve,  il  faut  poser  en  principe  que 
toutes  les  exceptions  reçues  en  droit  civil  pour  certaines  hypo- 
thèses où  la  preuve  testimoniale  est  déclarée  admissible  ,  alors 
môme  que  les  sommes  ou  valeurs  excèdent  ISO  fr.,  trouvent  éga- 
lement leur  application  en  matière  d'abus  de  confiance. 

400.  —  La  preuve  testimoniale  est  donc  admissible,  quelle 
que  puisse  être  la  valeur  des  objets  détournés  lorsqu'il  s'agit  d'un 
dépôt  nécessaire.  —  Carnot,  art.  408,  n.  3  et  4;  Blanche,  t.  6, 
n.  275. 

401.  —  Il  en  est  de  même  dans  toutes  les  hypothèses  où  il  a 
été  impossible  au  plaignant  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du 
contrat  dont  la  violation  donne  lieu  à  l'inculpation.  -*-  Blanche, 
t.  6,  n.  275. 

402.  —  Ainsi,  en  matière  d'abus  de  confiance  par  violation 
de  mandat,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir 
qu'un  conductenr  de  diligence  s'est  indûment  approprié  un  por- 
tefeuille contenant  des  valeurs  supérieures  à  loO  fr.,  qu'un  des 
voyageurs  avait  laissé  tomber  sur  la  route  ,  et  qui,  retrouvé  par 
un  passant,  avait  été  remis  au  conducteur  pour  être  rendu  h  qui 
de  droit.  —  Cass.,  21  déc.  1874,  Malfilùtre,  [S.  73.1.238,  P.  73. 
538]  —  Sic,  Blanche  ,  t.  6,  n.  273. 

403.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  la  remise  n'a  été 
obtenue,  de  la  part  du  prévenu,  qu'à  l'aide  de  manœuvres  frau- 
duleuses? A  cet  égard,  deux  opinions  se  sont  fait  jour.  Il  avait 
été  décidé,  d'une  part,  que  le  fait  d'un  individu  qui  aurait, 
par  des  manœuvres  frauduleuses  ,  provoqué  et  déterminé  la 
remise  entre  ses  mains  de  valeurs  qu'il  aurait  ensuite  détour- 
nées, peut,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  valeurs  au-dessus  de 
130  fr.,  être  prouvé  par  témoins.  —  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet, 
dans  ce  cas,  peut-on  faire  remarquer,  d'une  obligation  résultant 
d'un  dépôt  volontaire,  mais  bien  d'une  obligation  résultant  d'un 
déht,  pour  laquelle  ,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve  écrite,  ce  qui  motive  l'application 
de  l'art.  1348,  C.  civ.  :  (c  Attendu,  dit  la  Cour,  qu'on  ne  peut  as- 
similer à  un  dépôt  volontaire  une  remise  frauduleusement  obte- 


nue  Cass.,  27  mai  1837,  Legen  et  Dejpech  ,  S.  38.1.187,  P. 

38.1. 37o';  —  22  août  1840,  Dubois,  ;S.  41.1.2oo,  P.  44.2.477] 

404.  —  La  même  doctrine  apparaît  dans  un  arrêt  où  l'abus 
de  confiance  émanait  d'un  tiers  qui  s'f'tail  approprié  indùmont 
des  bilIetH  qui  ••xcé-daient  l.'iOfr.  et  qu'il  s'était  fait  remettre  à 
laide  i\('  mano'uvres  frauduleuses.  — Cass.,  27  mai  1837,  Legen- 
Delpecli ,  précité. 

405.  —  On  la  rencontre  encore  dans  une  autre  décision  où 
on  lit  que,  si  l'abus  de  confiance  provient  de  l'appropriation 
frauduleuse  que  s'est  faite  un  débiteur,  du  titre  qui  lui  avait  été 
remis  pour  en  faire  un  autre  emploi,  celte  appropriation  peut 
être  prouvée  par  témoins  ou  par  rie  simples  présomptions.  — 
Cass.,  14  juin.  1843,  Humbert,|S.  43.1.806,  P.  44.1.15] 

40(S.  —  Et  il  avait  élé  jugé  antérieurement  par  la  Cour  de 
Montpellier,  que  le  principe  qui  ne  permet  pas  de  poursuivre  la 
violation  d'un  dépôt  excédant  130  fr.,  dont  l'existence  n'est  pas 
prouvée  par  écrit,  ne  s'applique  qu'au  cas  où  c'est  le  dépositaire 
inculpé  qui  nie  le  dépôt,  et  ne  peut  pas  être  invoqué  par  le  sous- 
cripteur d'un  billet  qui  se  l'est  fait  romeltre  par  1 
l'aide  de  moyens  frauduleux.  —  Montpellier,  2 
lié,  [p.  chr 


e  déposilfiire  a 
sept.  1828,  Lan- 


407.  —  Plus  tard  cependant,  la  Cour  de  cassation  avait  sta- 
tue en  sens  contraire.  Elle  avait  décidé  qu'il  n'y  a  pas  excep- 
tion à  la  prohibition  de  prouver  par  témoins  le  contrat  dont  la 
violation  forme  le  délit,  dans  le  cas  où  ce  contrat  a  été  provoqué 
par  le  dol  ou  la  fraude,  en  vue  d'abuser  ensuite  d'une  confiance 
excitée  par  ces  moyens;  que  si  cette  exception  était  fondée,  elle 
équivaudrait  à  l'aBrogation  absolue  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  en 
matière  de  délit,  le  dol  et  la  fraude  se  retrouvant  dans  tous  les 
délits,  et  que  pour  se  procurer  la  preuve  d'un  contrat  à  laquelle 
se  refuseraient  les  tribunaux  civils,  il  suffirait  de  prendre  la 
voie  détournée  de  la  plainte  et  de  la  procédure  correctionnelle. 
—  Cass.,  20  ayr.  1844,  Rumeau,  [S.  44.1.848,  P.  44.2.604] 

408.  —  Mais  depuis,  dans  ses  derniers  arrêts,  la  même  Cour 
semble  être  revenue  à  sa  première  jurisprudence.  C'est  ainsi 
qu'elle  a  décidé  notamment  qu'au  cas  de  poursuite  pour  abus  de 
confiance  contre  un  directeur  de  poste  à  raison  du  détournement 
commis  par  lui  d'une  somme  supérieure  à  150  fr.,  qui  lui  a  été 
versée  pour  être  envoyée  par  son  entremise,  la  preuve  de  ce  ver- 
sement peut  être  faite  par  témoins,  lorsque  l'expéditeur  n'a  omis 
d'exiger  un  récépissé  de  la  somme  versée  que  par  suite  du  simu- 
lacre, fait  devant  lui  par  le  directeur,  d'inscrire  le  versement  sur 
son  registre,  d'en  délivrer  un  mandat  et  d'introduire  ce  mandai 
dans  la  lettre  d'envoi,  laquelle,  ji^tée  à  la  boite  par  l'expéditeur, 
aurait  été  ensuite  supprimée.  —  Cass.,  12  nov.  1863,  Pergeaux, 
[S.  64.1.244,  P.  64.817,  D.  64.1.130] 

409.  —  Et  cette  doctrine  se  dégage  encore  plus  nettement  d'un 
arrêt  d'après  lequel  la  nécessité  de  recourir  à  la  preuve  écrite 
reçoit  exception  lorsque,  «  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt,  n'ont 
«  pas  été  volontaires,  ou  lorsque  ce  mandat  et  ce  dépôt  n'ont  été 
<<  déterminés  que  par  des  moyens  de  fraude,  qui  peuvent  tou- 
«  jours  être  prouvés  par  témoins.  )>  Tel  est  le  dernier  état  de  la 
jurisprudence  sur  cette  question.  Nous  n'hésitons  pas  à  adhérer 
à  cette  solution.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  la  fraude  fait 
exception  à  toutes  les  règles.  —  Cass.,  29  avr.  1864,  Humbert , 
[Bufi.  crim.,  n.  120i;  —  16  avr.  1868,  Détaille,  [Bull,  crim., 
n.  102]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  275. 

410.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  tous  ces 
points,  il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  dans  tous  les  cas,  aucun 
doute  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale  ne  saurait  s'é- 
lever s'il  s'agissait  non  plus  de  prouver  ainsi  un  contrat  de  dé- 
pôt ,  de  mandat  ou  de  prêt,  que  l'on  prétendrait  avoir  été  déter- 
miné par  des  manœuvres  dolosives  et  frauduleuses ,  mais  le 
simple  fait  de  la  communication  à  un  tiers  d'un  titre  ou  d'un 
objet  qu'il  aurait  dû  rendre  sur-le-champ  et  dont  il  se  serait 
criminellement  emparé.  —  V.  siqrrà,  n.  113  et  s. 

411.  —  Ainsi,  lorsque  le  créancier  a  confié  au  débiteur,  sur  sa 
demande,  le  litre  obligatoire  pour  en  prendre  lecture,  à  la  charge 
de  le  restituer  immédiatement  et  que  le  débiteur  l'a  supprimé , 
il  y  a  lieu  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  non-seule- 
ment du  fait  de  la  suppression  du  titre,  mais  encore  de  sa  re- 
mise, alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  que  la  somme  excéderait  130  fr.;  une  telle  commu- 
nication ne  présente  pas,  en  effet,  les  caractères  constitutifs 
du  contrat  de  dépôt.  —  Cass.,  13  mai  1834,  Gonnier,  [P.  chr.] 

412.  —  Par  le  même  motif,  le  fait  du  débiteur  de  s'être  ap- 
proprié frauduleusement  l'effet  par  lui  souscrit  qu'on  ne  lui  avait 
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remis  qiio  pour  le  couvcrlir  sur-lc-cliaiiip  en   un  lilm  iidiivcaii 
(l'uno  v'alpur(!(|iiival(!iile,  poiil  (également  ôlro  prouv(5  pur  Iriimins. 

—  Cass.,  14  jiiill.  lH'c;{,   )récil(<. 

41ÎI.  —  si  011  adiiicl,  lii  prcuvo  losLimoiiiali!  dans  loiilcs  ces 
liypollit'scs,  à  l'orliitil  l'aul-il  l'iulirn'llrc  dans  le,  ciis  où,  à  raison 
(1{!  sa,  naluro  parlieiiliriv,  le  mandai,  on  le  depùl  f'^eliaftpe  mîees- 
sairomont  k  toute  preuve  écrite,  comme,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  il  s'af5it  de  confiance  gdm^rale  cl  n(*cessa,ire.  -  Blanche, 
t.  0,  n.  27:i. 

^14.  — Ainsi,  h;  clerc  de  notaire,  prévenu  d'abus  de  con- 
(ianco  comme  ayant  détourne  des  Ibuds  qui  lui  avaient  été  remis 
par  son  patron  à  la  charge  de  les  rendre  ou  d'en  l'aire  un  em- 
ploi d(iterminé,  n'est  pas  londd  à  opposer  à  la  poursuite  le  défaut 
de  i)reuve  par  écrit  du  mandat.  La  confiance  générale  et  néces- 
saire qui  s"étal)lil  entre  lo  patron  et  son  employé  rend  inappli- 
cables les  régies  ilu  mandat  ordinaire.  —  Cass.,  4  nov.  \  WM,  CIhî- 
valier,  [S.  :j9.1.:>G7,  P.  59.221,  D.  59.1.43]  —Su:,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  î),  n.  2307;  Blanche,  loc.  cit. 

415.  —  De  même  encore,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  (|u'un 
commis  puisse  être  déclaré  coupable  d'abus  de  confiance  envers 
son  patron,  que  le  mandat  en  vertu  duquel  il  a  agi  soit  prouvé 
par  écrit;  à  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  règles  du  mandat 
ordinaire.  —  Cass.,  18  juill.  1802,  Demory,  [S.  G3. 1.111,  P.  63. 
Oj8,  D.  G2.1.;i;i2J 

416.  —  Toujours  par  la  même  raison,  s'il  était  articulé  que 
l'écrit  prouvant  le  contrat  a  été  supprimé  par  l'inculpé,  on  devrait 
en  admettre  la  preuve  par  témoins.  — Cass.,  15  mai  1834,  Cour- 
rier et  Sansé  ,  [BuU.  crim.,  n.  141]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  275. 

417.  —  Et  on  trouve  la  trace  de  la  même  préoccupation  de 
transporter  à  la  matière  qui  nous  occupe  les  règles  du  droit 
civil,  dans  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  de  même  qu'un  bail  verbal 
peut  être  prouvé  par  témoins  lorsqu'il  a  reçu  un  commencement 
d'exécution,  de  même  si  celui  qui  a  été  mis  en  possession,  par 
suite  de  ce  bail  verbal,  d'une  chambre  garnie ,  a  dissipé  les  effets 
mobiliers  qui  lui  ont  été  ainsi  loués,  la  remise  qui  lui  a  été  faite 
de  ces  effets  et  leur  consistance  peuvent  être  établis  par  témoins, 
ainsi  que  l'abus  de  confiance  résultant  de  leur  détournement. 

—  Bordeaux,  9  avr.  1840,  Bompard  ,  [P.  44.2.478] 

418.  —  La  coramercialité  de  l'acte  est  aussi  une  cause  d'ex- 
ception générale  aux  règles  d'inadmissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale. Ainsi,  on  a  jugé  que,  quelle  que  soit  la  rigueur  de  la 
règle  qui  ne  permet  de  poursuivre  en  police  correctionnelle  la 
violation  d'un  dépôt  excédant  150  fr.  qu'autant  que  le  fait  du 
dépôt  est  établi  par  écrit  ou  reconnu,  on  comprend  qu'elle  ne 
peut  s'appliquer  au  cas  où  il  s'agit  d'un  dépôt  susceptible  d'être 
établi  par  la  preuve  testimoniale ,  par  exemple  au  cas  d'un  dé- 
pôt commercial  fart.  109,  C.  com.).  —  Metz,  5  août  1822,  Cois- 
non,  (S.  et  P.  chr,]  —  Rouen,9janv.  1829,  D...,[S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Touiller,  t.  9,  n.  230;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  230G 
et  2307;  Blanche,  t.  6,  n.  275,  in  fine.  —  V.  suprà,  n.  340. 

419.  —  Il  en  serait  ainsi  par  conséquent  de  la  preuve  d'un 
mandat  commercial.  —  Cass.,  12  mai  1864,  Cochonnau,  [D.  6o. 
1.199] 

420.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  1341,  C.  civ.,  en  vertu  de 
laquelle  il  n'est  reçu  aucune  preuve  contre  et  outre  le  contenu 
aux  actes,  est  également  applicable  en  cette  matière.  Ainsi  la 

lainte  en  abus  de  confiance  ne  peut  être  reçue,  à  raison  de 
inexécution  d'une  convention,  lorsque  cette  plainte  aurait  pour 
effet  de  prouver  par  témoins  devant  la  juridiction  correction- 
nelle contre  la  teneur  de  cette  convention.  —  Cass.,  10  mai 
1829,  Armand,  |S.  et  P.  chr.] 

421.  —  Plus  spécialement,  le  tribunal  correctionnel,  saisi 
fl'une  plainte  en  anus  de  confiance,  résultant  de  ce  que  le  por- 
teur par  voie  d'endossement  d'un  effet  do  commerce,  aurait 
conservé  tes  fonds  provenant  du  recouvrement,  quoique  l'endos- 
sement fût  fictif,  ne  peut,  contre  la  preuve  littérale  du  transport 
du  billet  (laquell*!  résulte  de  l'endossement,  art.  130,  137  et  187, 
C.  comm.),  être  admis  h  la  preuve  testimoniale.  —  Même  arrêt, 

—  Hic ,  Blanchf^ ,  t.  6,  n.  274. 

422.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  prévenu  d'abus  de 
confiance,  qui  avait  avoué  h  l'audience  que  les  sommes  par  lui 
détournées  lui  avaient  été  remises  h  titre  de  mandat  pour  en  faire 
un  emploi  déterminé,  était  non-recevable  h  se  prévoloir  des  ter- 
mes de  la  reconnaissance  qu'il  en  avait  donnée  et  qui  constatait 
l'existence  d'un  prêt,  pour  soutenir  que  le  tribunal  avait  substi- 
tué une  autre  obligation  h  celle  dont  la  preuve  littérale  était  rap- 
portée. —  Cass.,  17  juill.  1829,  Goudchaux  Bccr,  |S.  et  P.  chr.] 


r 


^t'2lt.  —  Le  principe  est  donc  encore  une  fois  qu(î  la  preuve 
du  eontrat  dont  la  vmlation  est  alléguée  ne  peut  Aire  rapportée 
que  conformément  aux  règles  du  droit  civil.  Mais  il  ne  résuite 
piiH  de  ce  |)rinelpi:  que  le  [irévenud'un  délit  d'abus  de  confiance 
<pii  veut  exciper  du  d('faut  de  [»reuv(!  flu  dépôt  (it  soutient  l'inad- 
missibilité (le  la  preuve  [nir  lénujins,  puisse,  se  refuser  h  f;om- 
paraître  en  personne,  malgré  la  prescription  si  formelle  de  l'art. 
185,  Va.  inst.  crim. 

-424.  —  Aussi  a-t-il  été  jug<;  que  l'individu  cité  directement 
par  la.  [)arti(!  civile  (hivani  li-  tribunal  fie  police  correctionnelle 
comme  pi'évenu  de  violation  d'un  dépôt,  ne  peut,  sous  prétexte 
qu'il  n'existe  aucune  preuve  ni  commencement  de  preuve  dudit 
dépôt,  dont  la  valeur  serait  d'ailleurs  inrlélerminée,  refuser  de 
comparaître  en  personne  devant  le  tribunal  correctionnel  pour 
y  sul)ir  l'interrogatoire.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  obligation 
du  prévenu  (ju'autant  que  le  débat  (îlevé  devant  le  juge  correc- 
tionnel ne  porterait  que  sur  des  exceptions  pr&judiciellcs  indé- 
pcndanlcsdu  fond.  —  Rouen,  31  janv.  18.')1,  Ecureux,  f P.  53.1. 
161,  D.  52.2.84]  '  ' 

-42.5.  —  Lorsffue  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
établir  tout  à  la  fois  le  contrat  dont  la  violation  est  prétendue 
et  le  délit,  cette  preuve  peut,  d'ailleurs,  être  l'aile  en  même  temps 
que  celle  du  délit  et  au  moyen  des  mêmes  dépositions,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  juge  ordonne,  à  cet  égard,  une  au- 
dition de  témoins  préalable  et  séparée.  —  Cass.,  12  janv.  1855, 
Latapie,  [D.  55.1.85] 

426.  —  Par  suite,  la  preuve  du  mandat  étant  régulièrement 
faite ,  en  cas  pareil ,  d'après  les  règles  applicables  en  matière 
correctionnelle,  le  plaigniint  lui-même  peut  être  entendu  comme 
témoin,  si  d'ailleurs  il  n'a  pas  pris  la  qualité  de  partie  civile.  — 
Même  arrêt. 

427.  —  Le  plaignant  ne  pourrait  pas  être  alors  reproché 
comme  témoin  par  le  prévenu,  alors  même  qu'il  aurait  publié  un 
mémoire  contre  ce  dernier,  si  ce  mémoire  n'était  que  la  repro- 
duction de  sa  plainte  et  la  réponse  à  un  autre  mémoire  publié 
contre  lui  par  les  parents  du  prévenu  :  le  mémoire  du  prévenu  ne 
peut  en  effet,  dans  de  telles  circonstances,  être  considéré  comme 
constituant  un  certificat  dans  le  sens  de  l'art.  283,  C.  proc.  civ. 

—  Cass.,  lOjanv.  1861,  Mélinaud,  [P.  61.452,  D.  61.1.93] 

428.  —  On  ne  pourrait  pas  davantage,  en  pareil  cas,  reprocher 
comme  témoin  la  personne  qui  aurait  figuré  en  qualité  de  partie 
contractante  au  contrat  dont  la  violation  est  alléguée.  —  Bor- 
deaux, 2  févr.  1865,  Lot,[D.  70.5.6] 

429.  —  A  l'inverse ,  lorsque  les  faits  sur  lesquels  se  base  la 
plainte  en  abus  de  confiance  ne  sont  pas,  en  l'absence  de  preuve 
écrite  ou  d'aveu,  susceptibles  de  tomber  en  preuve  testimoniale, 
ce  n'est  pas  seulement  aux  parties  lésées  que  la  plainte  est  in- 
terdite. Elle  l'est  également  au  ministère  public.  —  Cass.,  5  déc. 
1806,  [P.  chr.]  ;  —  2  déc.  1813,  Courbé,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  mai 
1831,  Foret,  [S.  31.1.188,  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  n.  174. 

430.  — ...  Et  dans  ce  cas,  le  tribunal  fait  une  juste  application 
de  la  loi  en  déclarant  le  ministère  public  non-recevable,  quant 
à  présent,  dans  son  action  en  violation  d'un  prétendu  dépôt.  — 
Cass.,  2  déc.  1813,  précité. 

431.  —  En  conséquence,  lorsque  dans  un  procès  sur  le  prix 
d'un  bail ,  le  preneur  à  qui  le  serment  a  été  déféré  par  le  bailleur, 
déclare  que  le  loyer  a  été  fixé  à  200  fr.,  non  par  mois,  comme  le 
prétend  celui-ci,  mais  par  trimestre,  le  ministère  public  n'est 
pas  recevable  à  intenter  l'action  publique  contre  le  preneur,  en 
arguant  de  faux  son  serment,  s'il  n'existe  aucun  commencement 
de  preuve  par  écrit  que  le  bail  n'ait  été  consenti  que  moyennant 
200  fr.  par  mois.  —  Cass.,  16  août  1844,  Bcnoni,  [S.  44.1.714, 
P.  44.2.225] 

432.  —  Lorsque  la  preuve  du  contrat  a  été  rapportée  confor- 
mément aux  règles  du  droit  civil,  le  tribunal  correctionnel  dé- 
duit les  conséquences  légales  que  cette  preuve  comporte  h  l'aide 
de  toutes  les  investigations  dont  cette  juridiction  dispose.  Il  n'y 
a  aucun  dbute  h  cet  égard.  Lorsque,  par  exemple,  il  est  établi  par 
les  pièces  de  la  procédure  qu'une  somme  a  été  remise  par  un  in- 
dividu à  un  autre  ,  les  juges  peuvent,  par  suite  de  cette  preuve 
écrite,  déclarer  que  cette  somme  ne  lui  a  été  remise  que  pour 
un  emploi  déterminé,  qu'il  l'a  frauduleusement  détournée,  et  le 
con'lamner  en  consi'quence  aux  peines  de  l'abus  de  confiance. 

—  Cass.,  29  avr.  1847,  Noël,  [P.  47.2.475]  —  Sir,  sur  le  principe, 
Blanche,  t.  6,  n.  270. 

433.  —  De  même  ,  lorsque  le  mandat  est  avoué  et  reconnu 
par  le  mandataire ,  l'abus  de  ce  mandat  peut  être  prouvé  par  té- 
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iniiiiis,  alors  mt'uif  qu'il  s'agit  d'afJiiri'cirT  la  siiicerili'  ilc  (juil- 
liinccs  excédant  IfiOlV.,  prniliiilrs  par  If  pn-vf-nii  [iDur  justifier  sa 
lilieratinii.  — Orit-ans,  12  avr.  1S47,  Jeusin,  [S.  47.2..")7."i,  1'.  47. 

i.;;(i:»,  i).  47.2.141] 

YfVi.  —  De  ce  r|ue  la  juridiction  correctionnelle  a  compétence 
pour  statuer  sur  la  question  relative  à  l'existence  môme  de  la 
convention  dont  la  violation  constituerait  l'abus  de  confiance,  il 
résulte  (pu-  ei'lui  (pii  a  d'abord  choisi  la  voie  civile  pour  oblenir 
la  restitution  d'un  objet  remis  à  l'un  des  titres  énoncés  flans 
l'art.  4(tH,  C.  pén.,  ne  pi'ul,  s'il  échoue,  porter  celte  même  action 
devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Delapalme,  Encyclo/j.  ilu  'tr., 
\'°  Abita  t le  C071  fiance ,  n.  o7.  —  Ce  n'est  que  l'application  de  la 
l'ègie  :  «  Unâ  t'Icctd  l'ùî  non  ihitur  rccursuf^  nd  (lUi'rain.  »  — 
\'.  infi'à  ,\^*  Ai'li(»i  civile,  Non  his  in  vlon. 

Wiïi.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  ipie  (telui  qui  a  réclamé  par  la  voie 
civile  la  rostilulion  d'un  di'pùl  volontaire,  n'est  pas  recevable  h 
exercer,  par  la  voie  correctionnelle,  une  action  ayant  identique- 
ment le  même  objet  que  celle  pendante  au  civil,  sans  articuler 
aucun  fait  constitutif  d'un  délit  autre  que  la  non-restitution  du 
dt'pùl  civilement  réclamé.  —  Cass.,  3  flor.  an  X,  Bompart,  [S. 
et  P.  chr.];  —  11  févr.  18:{2,  Lemonnier,  [S.  32.1.600,  P.  chr.] 

436.  —  Il  a  de  même  été  jugé  que  celui  qui  se  plaint  de  la 
violation  d'un  dépôt  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  corrcction- 
nejlenienl,  si,  par  lui  ou  par  son  mandataire,  et  à  raison  des 
mêmes  l'iiils,  il  a  d('jà  inlrniluit  un  référé  tendant  à  la  constata- 
tion de  l'état  de  l'objet  déposé,  et  même  interjeté  appel  de  l'or- 
donnance rendue  sur  ce  référé.  —  Cass.,  21  mars  1811,  Baudoin, 
IS.  et  P.  chr.]  —  N'est-ce  pas  toutefois  une  exagération  de  ri- 
gueur? 

437.  —  L'application  de  la  règle  «  IJnâ  electâ  vid  »  ne  serait 
pas,  d'ailleurs,  le  seul  obstacle  à  l'exercice  de  l'action,  et  la  par- 
tie plaignante  pourrait  se  fermer  même  la  voie  de  l'action  civile. 
11  y  aurait  lieu  toutefois  sur  ce  point  de  distinguer  avec  soin. 
Et  on  a  pu  juger  avec  raison,  par  exemple,  que  lorsque  le  pro- 
priétaire d'un  billet  a  accordé  un  sursis  h  un  individu  qui  s'en 
est  approprié  le  montant  par  un  abus  de  confiance,  sous  la  pro- 
messe faite  par  ce  dernier  de  rembourser  à  une  époque  convenue, 
à  peine  d'être  poursuivi  devant  les  tribunaux  compétents,  il  ne 
peut  résulter  de  là  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  de 
la  partie  lésée.  —  Bordeaux,  21  juill.  1830,  Bourbon,  [S.  31.2. 
230,  P.  chr.] 

438.  —  Mais  il  est  évident  qu'on  devrait  s'arrêter  à  une  autre 
solution  dans  le  cas  où  la  partie  lésée  aurait  accepté,  sans  condi- 
tion ni  réserve,  la  promesse  du  prévenu.  —  Cette  transaction 
sur  l'action  civile  résultant  du  délit,  constituerait  une  véritable 
novation  de  nature  à  l'empêcher  de  se  pourvoir  par  la  voie  cor- 
rectionnelle ;  —  sauf  l'action  publique,  laquelle  ne  peut  être  sus- 
pendue ni  paralysée  par  la  renonciation  à  l'action  civile  (C. 
instr.  crim.,  art.  4). 

^  3.  Pàuilitf'. 

439.  —  Tout  individu  coupable  d'abus  de  confiance  simple, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  et  de 
deux  ans  au  plus,  ainsi  que  d'une  amende  qui  ne  peut  excéder 
le  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui  seront  dûs 
aux  parties  lésées ,  ni  être  moindre  cle  2o  fr.  —  V.  infrà,  v"  Abus 
des  besoins  des  mineurs. 

440.  —  La  fixation  de  l'amende  doit  donc  avoir  pour  base, 
non-seulement  les  restitutions ,  mais  encore  les  dommages-in- 
térêts. 

441.  —  D'autre  part,  le  taux  n'en  peut  être  supérieur  au 
maximum  fixé  par  la  loi  (c'est-à-dire  le  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts) ,  alors  même  que ,  par  suite  de  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes,  les  juges  ne  prononcent  au- 
cune peine  d'emprisonnement.  —  Cass.,  7  mars  1844,  Duhoux, 
[S.  44.1.410,  P.  44.1.780] 

442.  —  Est  donc  illégale  la  condamnation  à  100  fr.  d'amende 
prononcée  dans  une  affaire  où  le  chiffre  total  des  restitutions  ne 
dépasse  pas  230  fr.  —  Cass.,  28  févr.  1802,  Girgoix,  [D.  02. o. 5] 

443.  —  Ces  pénalités,  d'ailleurs,  sont  entièrement  indépen- 
dantes de  toutes  les  condamnations  pécuniaires  auxquelles  pour- 
rait donner  lieu  la  demande  en  réparation  du  dommage  causé. 
Aussi  a-t-on  pu  décider  que  les  dommages  résultant  du  délit  d'a- 
bus de  confiance  étant  distincts  des  intérêts  dus  pour  le  retard 
dans  la  restitution  des  sommes  confiées,  il  s'ensuit  que  la  con- 
damnation au  paiement  de  ces  intérêts,  prononcée  par  les  tri- 


bunaux civils,  ne  l'ait  point  obstacle  à  ce  que  la  partie  con- 
damnée soit  ultérieuremi-nt,  sur  l'action  formée  contre  elle  pour 
délit  d'abus  fie  confiance,  déclarée  passible,  envers  la  partie  ci- 
vile, fie  dommages-intérêts  flont  il  ap[>arlietit  à  la  juridiction 
correctifinnelle  (le  fixer  le  montant.  — Cass.,  8 juin  1849,  Brafin, 
■S.  40.1.;)71,  P.  Jil.l.l.ï,  D.  49.1.180] 

444.  —  Par  le  même  motif,  l'amende  prévue  par  l'art.  406 
peut  être  appliqui'e,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  lieu  de  pronon- 
cer fie  restitutions  ni  de  dommages-intérêts,  soit  par  suite  du 
désintéressement  de  la  partie  civile...  —  Cass.,  27  déc.  1872,  Le- 
lulle,  ID.  72.1.47:^1 

44o.  —  ...  Soit  par  suite  d'une  transaction  intervenue  entre 
la  partie  lésée  et  le  prévenu...  —  Cass.,  13  nov.  1840,  Vigne, 
rS.  41.1.90,  P.  40.2.090] 

446.  —  ...  Soit  même  par  suite  de  l'inaction  de  la  partie  lésée. 
—  Cass.,  13  juin  IH'tl',,  -Moreau,  [P.  47.1.7,  D.  40.1.371;  —  29 
avr.  1847,  Noël,  [P.  47.2.478] 

447.  —  Mais  s'il  n'y  avait  pas  de  partie  civile  en  cause,  si  le 
délit  était  poursuivi  d'office,  quelles  seraient  les  bases  de  l'éva- 
luation de  l'amenfle?  — Une  première  opinion  enseigne  que  l'a- 
mende, en  pareil  cas,  ne  pourrait  excéder  le  minimum  déterminé 
par  l'art.  400.  —  Cass.,  13  nov.  1840,  précité.  —  Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  400,  n.  11;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2252. 

448.  —  La  Cour  de  cassation,  qui  avait  commencé  par  se 
rangera  cette  doctrine,  l'a  abandonnée  toutefois  depuis,  et  elle 
décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  se  préoccuper,  pour  l'évaluer,  que  du 
dommage  causé,  cibstraction  faite  de  toute  réclamation.  —  Cass., 
13  juin  1845,  précité;  —  29  avr.  1847,  précité;  —  27  déc.  1872, 
précité. 

449.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  délinquants,  l'amende  appli- 
quée à  chacun  d'eux  doit  être  calculée  sur  le  bénéfice  illégitime 
personnellement  recueilli  par  chacun  des  inculpés ,  tel  que  ce  bé- 
néfice est  déterminé  par  les  constatations  de  l'arrêt.  Peu  importe 
que  les  délinquants  soient  déclarés  solidairement  responsables 
fies  restitutions.  — Cass.,  12  avr.  1873,  Roche,  [D.  73.1.223] 

450.  —  Quant  à  la  sanction  de  l'erreur  dans  la  fixation  du 
chiffre  de  l'amende,  elle  consiste,  lorsque  cette  erreur  a  eu  pour 
conséquence  l'application  d'une  amende  supérieure  au  taux  légal, 
flans  la  cassation  du  jugement  et  l'annulation,  non  pas  partielle, 
mais  totale  de  ce  jugement.  —  Cass.,  28  févr.  1862,  Girgois,  [Bull, 
crim.  n.  61] 

451.  —  Est,  par  conséquent,  sujette  à  cassation  d'une  façon 
générale,  la  condamnation  à  une  amende  excédant  25  fr.,  portée 
dans  un  jugement  qui  ne  détermine  pas  le  chiffre  des  restitu- 
tions et  dommages-intérêts,  caria  Cour  de  cassation  ne  peut  pas, 
dans  ce  cas,  vérifier  si  l'amende  n'est  pas  supérieure  au  quart 
de  ce  chiffre.  —  Cass.,  4  nov.  1864,  Caster,  [D.  05.1.104] 

452.  —  Indépendamment  des  peines  susénoncées,  tout  indi- 
vidu coupable  d'abus  de  confiance  peut  encore  être  interdit  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine,  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C. 
pén.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  406,  auquel  renvoie  l'art.  408, 
et  dont  le§  2  renvoie  lui-même  au  dernier  paragraphe  de  l'art. 405. 

453.  —  Enfin,  des  lois  spéciales  élèvent  contre  lui  certaines 
incapacités.  Ainsi,  notamment,  il  est  incapable  de  tenir  école 
(L.  27  mars  1850,  art.  20);  le  permis  de  chasse  peut  lui  être 
refusé  fL.  3  mai  1844,  art.  6)  ;  il  est  exclu  des  listes  électorales 
(L.  21  fév.  1852,  art.  15). 

454.  —  Ceci,  au  point  de  vue  pénal  seulement  :  dans  l'ordre 
civil,  il  faut  mentionner  en  terminant  l'incapacité  prononcée 
contre  le  dépositaire  infidèle  par  l'art.  1945  et  à  qui  on  appliquera 
déchéance  du  bénéfice  de  cession  de  biens.  —  Y.  infrà ,  v"  Dépôt. 

455.  —  En  ce  qui  concerne  l'aggravation  de  peine  prononcée 
en  cas  d'abus  de  confiance  qualifié ,  il  nous  suffit  de  rappeler  les 
termes  de  l'art.  408  :  «  La  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

§  4.  Prescription. 

456.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de  la  prescription  f:le  fabus 
de  confiance?  —  Il  faut  partir  de  ce  principe  que  le  délit  d'abus 
de  confiance  n'est  pas  un  délit  successif,  ce  qui  conduit  à  celte 
conclusion  qu'il  se  prescrit  à  partir  du  jour  où  le  détournement  a 
été  consommé.  —  Cass.,  12  nov.  1858,  Léon,  [S.  59.1.82,  P.  59. 
350,  D.  01.5.372];  —  30  juin  1864,  Dubœuf,  [S.  65.1.241,  P. 
65.565,  D.  66.1.362];  —  28  août  1879,  Trabaud,  [S.  80.1.389, 
P.  80.920]  —  Metz,  27  nov.  1856,  Ch.,  fP.  57.784]  —  Paris, 
30  août  1864,  Questrov,  [S.  65.1.241,  P.  65.56,  ad  notam]  — 
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Ninips,  19  (Wc.  1878,  N...,  |S.  7!).2.121,  P.  70.:;7«,  H.  79.2.2:i8| 

—  Sic,  Blanclic,  L.  0,  ii.  270. 

457.  —  l*ar  suite,  l(is  divers  (lelinirueineiils  CDiniiiis  par  un 
ifiaudalaire  au  pn\)U(lice  de  sou  niaudaut  (iousliUicuL  des  di'dils 
dislincLs,  prescriptiMes  ciiacuu  à  partir  do  sa  perpétration.  — 
CasR.,  23  août  IStil,  Caisse  liypolli(i(;airo,  |S.  «3.1.577,  1».  :i3.2. 
342,  D.  53.1.681;—  12  uov.  IB.'IH,  |)recit(^;  —  30  juin  1804,  pn- 
cilt?.  —  Metz,  27  uov.  IH.'IO,  pn'citi'-.  —  Paris,  30  août  1804,  pn^- 
cité.  —  Sic,  Brun  de  Villeret,  Tr.  de  la  prescript.,  u.  183.  — 
V.  toutelbis,  Rauter,  t.  2,  u.  .534. 

458.  —  Par  suite  encore,  le  juf^eineut  (pii,  rendu  sur  une 
poursuite  ayant  pour  base  divers  détournements,  a  dëciaré  quel- 
ques-uns d'entre  eux  prescrits ,  tout  en  condamnant  à  l'égard 
«le  certains  autres,  peut,  s'il  n'est  atlacjué  (pie  par  l(>  prévenu, 
t^tre  considéré  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
quant  aux  chefs  qui  lui  sont  l'avorables.  —  Mêmes  arrêts. 

459.  —  Mais  autre  chose  est  de  considérer  la  nature  du  dé- 
lit, autre  chose  d'envisager  ses  éléments  consLitulifs.  Tout  en 
s'accordant  à  déclarer  que  l'abus  de  confiance  n'est  pas  un  délit 
successif,  on  peut  donc  hésiter  sur  la  fixation  de  sa  date  vérita- 
ble eu  égard  aux  circonstances  complexes  dont  il  peut  être  en- 
touré. C'est  ce  qui  explique  la  divergence  des  arrêts  qui  suivent 
et  qui  ne  sont  que  l'application  in  parte  quâ  des  diverses  doctrines 
précédemment  émises. 

460.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  détournement  prévu  et  ré- 
primé par  l'art.  408,  C.  pén.,  résultant  le  plus  souvent  de  faits 
complexes  et  successifs,  qui  ont  pour  effet  de  tenir  en  suspens 
la  criminalité  de  l'acte  ,  et  ne  permettent  d'assigner  à  cet  acte 
son  véritable  caractère  qu'au  moment  de  la  consommation  défini- 
tive du  fait  délictueux,  ne  date  pas  nécessairement  du  jour  oià 
le  mandataire  infidèle  conserve,  pour  les  appliquer  à  son  usage 
personnel,  les  deniers  qui  lui  avaient  été  remis  à  la  charge  d'en 
l'aire  un  autre  emploi  déterminé,  pas  plus  qu'il  n'est  consommé 
parle  seul  fait  de  l'insolvabilité  du  mandataire,  lorsque  l'état 
d'insolvabilité  ne  s'est  pas  révélé  au  mandant  par  quelque  acte 
du  mandataire  rendant  manifeste  au  regard  du  mandant  le  refus 
ou  l'impossibilité  de  payer.  —  Metz,  27  nov.  1836,  précité. 

461.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  la  prescription 
du  délit  d'abus  de  confiance  ne  court  que  du  jour  oià  le  refus  ou 
l'impossibilité  de  rendre  la  chose  qui  a  fait  l'objet  du  détourne- 
ment a  été  constatée  par  une  mise  en  demeure.  —  Cass.,  4  nov. 
1869,  Vaudrus,  [S.  71.1.175,  P.  71.473,  D.  70.1.383]  —  Mont- 
pellier, 18  nov.  1872,  F"*,  [S.  73.2.45,  P.  73.218,  D.  73.2.67] — 
Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  27.  —  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

462. —  ...  Plus  spécialement,  en  matière  de  mandat,  que  la 
prescription  du  délit  d'abus  de  confiance  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  où  le  mandataire,  mis  formellement  en  demeure  de 
rendre  son  compte,  dénie  le  mandat  ou  refuse  le  paiement  de  ce 
qu'il  doit.  —  Paris,»  mars  1851,  Gerberon,  [S.  31.2.210,  P.  31. 
1.431,  D.  51.2.91]  —Orléans,  19  janv.  1832,  Gerberon,  [S.  52. 
2.595,  P.  32.1.275,  D.  52.2.278] 

463.  —  ...  Et  que  des  demandes  d'argent  faites  par  le  man- 
dant au  mandataire  sans  connaissance  exacte  ni  vérification  de 
la  situation  de  ce  dernier,  ne  peuvent  servir  de  point  de  départ 
à  la  prescription,  alors  surtout  qu'elles  ont  été  constamment  élu- 
flées  sous  divers  prétextes. —  Orléans,  19  janv.  1832,  précité. 

464.  —  ...  En  matière  de  dépôt,  que  le  refus  de  répondre  à  la 
mise  en  demeure  de  restituer  une  pièce  confiée  à  titre  de  dépôt 
flevient  un  élément  constitutif  du  délit  d'abus  de  confiance,  et 
en  précise  la  date;  que  la  prescription  ne  peut,  en  conséquence, 
être  acquise  que  trois  ans  après  cette  date.  —  Cass.,  3  janv. 
1883,  Arnould -Drapier,  [S.  85.1.405,  P.  83.1.963,  D.  83.1. 
306; 

465.  —  Mais  cette  nécessité  d'une  mise  en  demeure  qui 
sembif  réunir  la  majorité  des  suffrages,  n'est  cependant  re- 
quise par  d'autres  arrêts  qu'autant  que  la  consommation  du  délit 
à  une  époque  antérieure  n'est  pas  établie.  —  Cass.,  4  nov.  1869, 
précité. 

466.  —  On  la  déclare  inutile  quand  la  flate  de  la  consomma- 
tion du  détournement  est  certaine.  —  Cass.,  28  août  1879,  pré- 
cité. —  iN'îmes  ,  19  déc.  1878,  précité. 

467.  —  P>t  d'autres  arrêts  encore  plus  explicites  décident  que 
dans  certains  cas,  abstraction  faite  de  toute  mise  en  demeure, 
le  délit  d'abus  de  confiance  s'induit  forcément,  soit  dans  sa  ma- 
térialité, soit  dans  l'intention  qui  y  a  présidé,  de  certaines  cir- 
constances reconnues  constantes.  —  Cass.,  30  juin  1864,  précité. 

—  Paris,  30  août  1804,  précité. 

Réi'KBtoire.  —  Tome  F. 


468.  -  l']st-il  bi'Siiin  d'ajouter  que,  pac  suite  du  même  prin- 
cipe, on  ne  saurail  gén('ialiser  la  dé;cision  aux  termes  dr- laquell« 
en  ma(ièi'«!<le  (!(-[)ê)t,  la  presci'iption  ne  fient  er)mfnenc(T  <i  courir 
du  jour  auquel  ont  i:ti'  r(;mis  à  l'auteur  du  délit  les  deniers  et 
autres  effets  qu'il  a  détournés,  mai»  seulement  flu  jour  où  le  dé- 
tournement a  été  effectué,  et  que,  s'il  était  dém<inLré  que.  l'inten- 
tion rrauduleuse  (M'it  exisli-  an  moment  de  la  remisi;  des  objets 
cdiilii'S,  il  l'iiiidrait  iaire  courir  la,  prescription  <i  dater  de,  ce  mo- 
ment. —  Jiennes,  30  déc.  1850,  L(d)obinnec,  (S.  52.2.051,  I'. 
50.1.435,  D.  55.2.199]  — Amiens,  13  janv.  1852,  L...,  |S.  .52.2. 
652,  P.  52.1.277,  D.  52.2.10) 

469.  —  La  même  doctrine  justifie  l'hésitation  des  mêmes  ar- 
rêts (|(ii  placent  la  consommation  de  l'abus  de  confiance,  soit  à 
l'époque  à  laquelle  l'inculpr;  a  distrait  les  objets  reçus  de  l'usage 
auquel  ils  devaient  être  employés,  soit  <à  l'époque  où  il  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  les  rendre.  —  Mêmes  arrêts. 

470.  —  En  tout  cas,  le  cours  de  la  prescription  du  d(!lit  d'a- 
bus de  confiance  commis  par  un  mandataire  dans  \vh  opérations 
que  lui  avait  confiées  son  mandant,  n'est  point  suspendu  par 
l'existence  d'un  compte-courant  où  entrait  le  solde  de  ces  opé- 
rations, le  compte-courant  étant  sans  influence  sur  le  caractère 
des  opérations  elles-mêmes.  —  Cass.,  30  juin  1864,  Dubœuf,  [S. 
65.1.241,  P.  63.565,  D.  66.1.362]  —  Paris,  .30  août  1864,  Ques- 
trov,  [S.  63.1.241,  P.  63.363,  ad  notam].  —  V.  siiprà,  n.  150  et 
s.,  220. 


CHAPITRE   V. 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

471. —  Le  jugement  de  police  correctionnelle  qui  condamne 
un  mandataire  comme  coupable  d'abus  de  confiance  à  restituer 
une  somme  qu'il  a  touchée  pour  son  mandant,  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit  de  titre;  il  n'est  dû  qu'un  droit  de  condamnation 
sur  le  montant  des  sommes  à  restituer.  — Cass.,  22  nov.  1832, 
Travot,  [S.  32.1.342,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1422-6»]  —V.  infrà, 
v°  Jugement. 

V.  aussi  v"  Timbre. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

472. —  L'abus  de  confiance  est,  comme  toute  autre  atteinte 
à  la  propriété,  réprimée  par  la  plupart  des  législations  des  pays 
civiUsés. 

473. —  Allemagne.  —  En  Allemagne,  l'abus  de  confiance 
rentre  dans  la  catégorie  générale  des  détournements  [unterschla- 
gungen),  c'est-à-dire  du  fait  de  s'approprier  indûment  un  objet 
mobilier  appartenant  à  autrui  et  dont  on  avait  la  possession  ou 
la  garde.  La  circonstance  que  l'objet  détourné  a  été  confié  au  cou- 
pable, à  titre  de  mandat  ou  de  dépôt ,  est  seulement  une  circons- 
tance aggravante,  qui  permet  au  juge  d'élever  de  3  à  5  ans  le 
maximum  de  la  peine  d'emprisonnement  encourue  par  le  délin- 
quant. En  cas  de  circonstances  atténuantes  ,  la  peine  peut  n'être 
qu'une  amende  de  300  thalers  au  plus.  La  tentative  est  punis- 
sable. Le  vol  ou  détournement  commis  au  préjudice  des  parents, 
tuteurs,  précepteurs,  maîtres  de  maison  (par  rapport  à  leurs  ser- 
viteurs), etc.,  n'est  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée 
(C.  pén.  de  1871,  art.  246  et  247). 

474.  —  Les  mandataires  étant,  en  Allemagne  comme  en 
France,  passibles  des  peines  de  l'abus  de  confiance  lorsqu'ils  ont 
détourné  ou  dissipé  des  sommes  ou  créances  dont  ils  doivent 
rendre  compte  à  leur  mandant,  la  jurisprudence  allemande  ap- 
plique ce  principe  aux  directeurs  d'une  société  par  actions  qui 
détournent  les  fonds  ou  les  titres  dont  ils  ont  la  garde.  —  Trib. 
sup.  Berlin,  27  nov.  1878,  [Clunet,  80.30.3] 

475.  —  Angleterre.  —  Le  droit  pénal  anglais  déclare  cou- 
pable de  misdemeu7iour,  c  toute  personne  à  laquelle  a  été  confié, 
soit  personnellement,  soit  conjointement  avec  une  autre  per- 
sonne, comme  bainiuier,  commerçant,  courtier,  attorney  ou 
autre  agent,  de  l'argent  ou  une  garantie  pour  un  paiement 
d'argent  avec  instruction  écrite  d'applifiuer,  payer  ou  délivrer 
cet  argent  ou  cette  garantie  à  un   objet  déterminé  ou  à  une 
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personne  dôtprrainée,  qui,  en  violation  de  la  bonne  foi,  et  cou- 
traireiiifnt  aux  tornifs  des  instructions  reçues,  emploie  à  son 
)njlil  ou  au  prnfil  d'un»"  pf^rsonne  autre  que  celle  désignée, 
'argent  ou  la  garantie.  » 

470.  —  Ajoutons  que  l'art.  3  du  traite  d'extradition  conclu 
avec  l'Angliterre,  autorise  l'extradition  pour  «  abus  de  con- 
fiance ou  détournement  par  un  banquier,  commissionnaire, 
administrateur,  tuteur,  curateur,  li(|uidaleur,  syndic,  oITIcier 
ministériel,  flirecteur,  membre  ou  employé  d'une  société',  ou  par 
toute  autre  personne.  »  ■ —  V.  infrù,  v"  Ealradilion. 

477.  —  lirlfjitfue.  —  Quiconque  a  frauduleusement  soit  dé- 
tourné,  soit  dissipé  au  préjudice  d'autrui,  des  elfets,  deniers, 
marchandises,  billets,  quittances,  écrits  de  toute  nature  conte- 
nant ou  opérant  obligation  ou  décharge  et  qui  lui  avaient  été 
remis  à  la  condition  de  les  rendre  ou  d'en  faire  un  usage  ou  un 
emploi  déterminé,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  cinq  cents  francs 
(C.  pén.,  art.  491).  — V.  Limelette,  C.  pén.  belge  appliqué, 
p.  209. 

478.  —  Espagne.  —  En  Espagne,  l'abus  de  confiance,  d'après 
le  Code  pénal  de  1870  (art.  10-10»),  est  tout  d'abord  une  cir- 
constance aggravante  d'un  autre  délit;  par  exemple,  d'un  vol. 
Ensuite,  il  est  prévu  et  puni  par  l'art.  ii48,  sous  la  rubrique 
générale  de  Veslafa,  qui  comprend,  en  outre,  l'escronuerie,  la 
tromperie  sur  la  qualité  des  marchandises  vendues,  la  filouterie, 
l'abus  de  blanc-seing,  la  tricherie  au  jeu,  etc.  Le  Code  le  définit, 
au  §  5  dudit  article,  le  fait  «  de  s'approprier  ou  de  détourner  de 
l'argent,  des  valeurs,  des  effets  ou  quelque  autre  chose  meuble, 
que  l'on  a  reçus  en  dépôt,  commission  ou  administration  ou  à 
n'importe  quel  titre  emportant  obligation  de  restitution  ou  d'em- 
ploi, ou  de  nier  qu'on  les  ait  reçus.  »  La  peine  est  Varreslo  mayor, 
pour  un  mois  et  un  jour  au  moins  d'emprisonnement,  ou  les  pré- 
sides correctionnelles  pour  quatre  ans  et  deux  mois  au  plus, 
suivant  l'importance  du  détournement. 

479.  —  Les  mêmes  dispositions,  sauf  quant  à  la  peine,  se 
retrouvent  dans  le  Projet  de  code  pénal  adopté  en  1883  par  la 
Chambre  des  députés,  art.  592  et  s. 

480.  —  Hongrie.  —  En  Hongrie,  le  nouveau  Code  pénal  ne 
prévoit  pas  l'abus  de  confiance  in  ter minis ;  mais  l'art.  361  punit 
de  trois  ans  de  prison  au  maximum  celui  qui,  ayant  reçu  la  ges- 
tion, le  soin  ou  la  garde  du  bien  d'autrui,  cause,  sciemment  et 
volontairement,  en  cette  qualité,  un  dommage  pécuniaire  à  celui 
dont  les  intérêts  ou  la  chose  lui  était  confiée.  Le  Code  prévoit 
ce  délit  sous  le  nom  de  «  délit  de  gestion  infidèle.  >>  La  pour- 
suite n'a  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  à  moins  que 
le  coupable  ne  soit  une  personne  préposée  ou  admise  par  l'au- 
torité à  la  gestion  du  bien  d'autrui  et  n'ait  commis  le  délit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  de  sa  mission  (art.  362).  La  ges- 
tion infidèle  constitue  un  crime,  puni  de  cinq  ans  de  réclusion 
au  maximum,  si  l'auteur  agit  en  vue  de  se  procurer  ou  de  pro- 
curer à  autrui  un  avantage  pécuniaire  illégitime  (art.  363). 

481.  —  Italie.  —  En  Italie,  quiconque  s'approprie,  à  son  profit 
ou  à  celui  d'un  tiers,  une  chose  qui  lui  a  été  confiée  à  un  titre 
quelconque  emportant  obligation  de  la  restituer  ou  d'en  faire  un 
usage  déterminé,  est  puni,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  d'un 
emprisonnement  de  trente  mois  au  plus  et  d  une  amende  de 
50  à  1,250  fr.  (Proj.  C.  pén.  de  1885,  art.  395).  On  tient  compte 
dans  la  graduation  de  la  peine  du  chiffre  du  détournement.  Le 
délit  est  poursuivi  d'office  et  la  peine  augmentée  d'un  degré 
lorsque  la  chose  avait  été  remise  au  coupable  à  raison  de  ses 
fonctions ,  ou  en  sa  qualité  d'entrepreneur  public  de  trans- 
ports, de  serviteur  à  gages,  ou  en  cas  de  dépôt  nécessaire 
(art.  397). 

.  482.  —  Pays-Bas.  —  Le  Code  pénal  français  est  resté  en 
vigueur  dans  les  Pays-Bas  jusqu'à  la  mise  à  exécution  du  Code 
pénal  néerlandais  promulgué  le  5  août  1881,  lequel  prévoit  éga- 
lement le  délit  d'abus  de  confiance,  sous  la  rubrique  du  Dé- 
tournement (art.  321  et  suiv.)  et  le  punit  d'une  amende  et  d'un 
emprisonnement  qui,  suivant  la  gravité  de  l'abus,  peut  durer 
jusqu'à  cinq  ans. 

483.  —  Il  avait  été  jugé  sous  l'empire  de  l'ancienne  législa- 
tion que  le  débiteur  qui  retient  une  facture  acquittée  sans  en 
solder  le  montant,  ne  se  rend  pas  coupable  d'abus  de  confiance. 
—  Amsterdam,  11  déc.  1873,    Clunet,  8i.205] 

484.  —  Port7(gal.  —  D'après  l'art.  453,  C.  pén.  de  1852,  qui- 
conque détourne  ou  dissipe  ,  au  préjudice  du  propriétaire,  pos- 
sesseur ou   détenteur,  de  l'argent,   des  objets  mobiliers,  des 


litres  ou  autres  écrits  qui  lui  avaient  été  confiés  h  litre  de  dépôt, 
de  louage,  rie  mandat,  de  commission,  d'administration  ou  de 
prêt,  et  qu'il  avait  reçus  en  vue  d'un  travail  ou  d'un  emploi 
déterminé,  ou  à  (pielque  autre  litre  emportant  obligation  de 
restitution,  est  puni  des  peines  du  vol. 

485.  —  Le  délit  d'abus  de  confiance  est  également  prévu  et 
réprimé,  avec  des  nuances  diverses,  par  les  législations  de  la 
nnncipauté  «le  .Monaco,  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  de 
la  Suisse,  du  Portugal,  du  Brésil,  du  Pérou,  de  la  Hépublique 
de  San  Salvador,  du  Guatemala,  de  Honduras,  de  la  République 
de  Saint-.Marin ,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la  Roumanie,  de  la 
Serbie,  du  Danemark,  de  la  Russie,  de  la  Suède  et  Norwège; 
nous  les  citons  spécialement ,  parce  que  la  France  est  liée  avec 
ces  pays  par  des  traités  d'extradition  qui  prévoient  le  délit 
d'abus  de  confiance. 

486.  —  Quelques-unes  de  ces  lég^islations  distinguent  éga- 
lement, comme  la  législation  française,  l'abus  de  confiance  qua- 
lifii',  commis  par  des  domestiques  et  iiommes  de  service  à  gages. 

487.  —  V.  infrà,  v"  Extradition,  dans  quels  cas  et  au  bé- 
néfice de  quelles  nations  le  délit  d'abus  de  confiance  peut  don- 
ner lieu  à  l'extradition  du  coupable. 

ABUS    DE    CONFIANCE    PAR    SOUSTRACTION 
DE  PIÈCES,  TITRES  OU  MÉMOIRES. 
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Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  6,  n.  278  et  suiv.  — 
Boitard  et  F.  Hélie,  Leç.  de  dr.  crim.,  sur  l'art.  400.  —  Bour- 
guignon, Jurisprudence  des  Codes  criminels,  t.  3,  p.  460.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  o,  n.  2312  et 
2313.  —  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  t.  2,  p.  396.  — 
Delapalme ,  Encyclop.  du  dr.,  \°  Abus  de  confiance  par  soustrac- 
tion. —  Lautour,  Code  usuel  d'audience ,  sur  l'art.  409,  C.  pén. 

—  Morin,  Rdp.  de  dr.  crim.,  v"  Soustraction ,  n.  3.  —  Mouton, 
Les  lois  pénales  de  la  France,  t.  1,  p.  359.  —  Rauter,  Traité  de 
droit  criminel,  t.  2,  n.  537.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes 
criminel,  sur  l'art.  409. 

1.  —  L'art.  409,  C.  pén.,  qui  prévoit  ce  délit  est  ainsi  conçu  : 
«  Quiconque,  après  avoir  produit,  dans  une  contestation  judi- 
ciaire, quelque  titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustrait,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit ,  sera  puni  d'une  amende  de  25  à  300  fr. 

—  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tribunal  saisi  de  la  contes- 
tation. >) 

2.  —  La  loi  a  rangé,  par  ce  texte,  dans  la  classe  des  abus  de 
confiance  la  soustraction  des  pièces,  titres  ou  mémoires,  par 
celui  qui  les  avait  produits  dans  une  contestation  judiciaire.  Il 
est  certain,  en  effet ,  qu'une  fois  produits  par  une  partie  dans  un 
procès,  les  titres,  pièces,  mémoires  deviennent  communs  à  toutes 
les  autres,  puisque  le  dépôt  au  greffe  pourrait  en  être  e.xigé 
et  ordonné.  Dès  lors,  si  le  plaideur  qui  a  produit  une  pièce  en 
reste  détenteur,  c'est  par  suite  d'une  confiance  dont  il  abuse 
en  la  faisant  disparaître.  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  contes- 
tent au  fait  puni  par  l'art.  409,  C.  pén.,  la  qualification  d'abus 
de  confiance.  Leur  erreur  vient  de  ce  que,  suivant  eux,  la 
pièce,  une  fois  au  procès,  entrerait  dans  un  dépôt  pubhc,  et,  en 
conséquence,  ne  serait  plus  aux  mains  de  celui  qui  l'aurait 
produite.  Mais  il  paraît  évident  que  l'art.  409  n'a  voulu  punir 
que  le  fait  de  soustraction  d'une  pièce  restée  entre  les  mains  de 
la  partie  qui  l'avait  produite,  et  non  celui  de  la  soustraction 
d'une  pièce  remise  à  une  autre  personne  ou  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  public  en  sa  qualité ,  ce  fait  tombant  sous  d'autres 
qualifications  et  sanctions  pénales.  —  Blanche,  t.  6,  n.  280.  — 
Contra,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2312.  —  V.  infrâ,  y"  Dé- 
pôt public.  Vol. 

3.  —  Pour  que  le  délit  prévu  par  l'art.  409  existe ,  il  faut ,  en 
premier  lieu,  que  la  soustraction  ait  pour  objet  quelque  titre, 
pièce  ou  mémoire  déjà  produit  en  justice.  L'importance  de  ces 
pièces  n'influe  en  rien,  d'ailleurs,  sur  l'existence  du  délit;  elle 
n'est  à  consulter  que  pour  l'appréciation  du  préjudice  causé.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2313, 

4.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  pièce  absolument  insisrni- 
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fianlo,  on  ii'(M1  pourrait:  ronsidi'ror  la  Sdiisiraclion  commo  coiisli- 
lulivc  il'iin  v('ritaljl('  ili'lil.  —  (larnol.,  arl.  W.),  n.  2. 

5.  —  11  l'aiiL,  on  sc(;om(1  I'kmi,  (|ii('  la  j)i(''c,(i  Koiislrailc  ail,  ('h' 
prodiiilo  dans  mio  ('ontcsldlinn  juiliiuiiirc ,  (|ii('ll(i  (jiKi  Koil  d'ail- 
linirs  la  jiiridicLioii  iï  hupiclln  cotte  coiitostalioii  ait  (H(^  souiniso. 
Ces  cxpivssions  peuvent  doue  s'(Meiidre  aux  di'bals  conlenlieiix 
(lovant  une  juridiction  administrative,  aussi  bien  (pi'aux  procrs 
so  (iL'rouhuii  devant  les  tribunaux  judiciairep.  —  Ciiauveau  el  l'\ 
Hëlic,  n.  2313;  Carnot,  sur  l'art.  409,  n.  (i. 

6.  —  11  est  nécessaire  enfin  que  la  soustraction  ait  pour  au- 
teur la  partie  même  (pii  a  produit  la  pièce  et  entre  les  mains  de 
laquelle  cette  pièce  est  restée.  Si  cette  soustraction,  en  ellet, 
avait  etii  commise  par  les  autres  parties  ou  par  des  tiers ,  elle 
perdrait  ses  caractères  spéciaux,  et  deviendrait  passible  des 
peines  du  vol.  —  Cliauveau  et  F.  Hélie,  n.  2312;  Carnot,  sur 
l'art.  409,  n.  1  ;  Delapalme,  n.  2.  — V.  i^ii])r(i,  n.  2. 

7.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  individu  a,  pendant 
une  communication  de  pièces  qui  lui  était  faite  au  greil'e  ,  subs- 
titué à  l'original  d'un  acte  sous-seing  privé  appartenant  à  autrui, 
une  copie  do  cet  acte ,  le  tribunal  a  pu  lo  déclarer  coupable  de 
soustraction  frauduleuse  d'un  objet  appartenant  à  autrui,  et  lui 
appliquer  les  dispositions  pénales  de  l'art.  401.  —  Cass.,  21  ocl. 
1831,  Pichery,  [P.  chr-l 

8.  —  L'article  comprend  d'ailleurs  dans  sa  pénalité,  non-seu- 
lement les  parties,  mais  encore  leurs  auxiliaires  officiels,  tels 
que  les  avocats,  avoués  qui  auraient  soustrait  des  pièces,  titres 
ou  mémoires  faisant  partie  de  leur  dossier  et  déjà  produits  en 
justice.  —  Rauter,  t.  2,  p.  151.  —  !\lais,  dans  ce  cas,  la  respon- 
sabilité pénale  est  exclusivement  personnelle,  et  dès  lors,  la 
partie  ne  saurait  être  déclarée  punissable  pour  le  fait  de  son  re- 
présentant officiel,  sauf  application  des  règles  ordinaires  de  la 
complicité. 

9.  —  Dans  le  cas  où  la  pièce  soustraite  est  en  même  temps 
arguée  de  faux,  les  deux  poursuites  peuvent  être  exercées  d'une 
façon  indépendante  l'une  de  l'autre.  Le  faux ,  même  prouvé , 
n'excuserait  pas  la  soustraction ,  de  sorte  que  la  poursuite  de 
cette  dernière  infraction  ne  peut  être  subordonnée  au  résultat 
de  la  poursuite  pour  faux.  —  Carnot,  sur  l'art.  409,  n.  'ô;  Morin, 
n.  3.  —  V.  infrà,  v°  Faux. 

10.  —  Comme  la  plupart  des  infractions  punies  par  la  loi  pé- 
nale ,  le  délit  dont  il  s'agit  se  caractérise  par  l'intention  fraudu- 
leuse et  la  mauvaise  foi.  Bien  que  la  loi  se  serve  des  mots  «  aura 
soustrait  de  quelque  manière  que  ce  soit,  »  il  est  donc  certain  que 
celui  qui,  de  bonne  foi,  aurait  retiré  une  production  qu'il  pou- 
vait croire  inutile,  ne  pourrait  être  frappé  d'aucune  peine.  11 
appartient  d'ailleurs  au  ju^e  du  fait  d'apprécier  souverainement 
cette  bonne  foi.  —  Delapalme,  n.  3;  Blanche,  t.  6,  n.  280. 

.11.  —  La  peine  prévue  par  l'art.  409  doit  être  prononcée /;«r 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  Le  délit  se  trouve  ainsi  rangé 
dans  la  classe  de  ceux  commis  à  l'audience ,  que  les  art.  304  et 
bOo,  C.  inst.  crim.,  déclarent  justiciables  du  juge  devant  lequel 
ils  ont  été  commis.  La  soustraction  d'une  pièce  produite  Qgt 
en  effet  un  délit  envers  le  magistrat  même  auquel  la  pièce  était 
présentée,  et  la  loi  a  voulu  constituer  en  quelque  sorte  ce  ma- 
gistrat juge  de  sa  propre  offense.  —  Il  faut  ajouter  que  le  ma- 
gistrat saisi  de  la  contestation  est  mieux  que  tous  autres  à  même 
de  bien  reconnaître  si  c'est  de  mauvaise  foi  qu'une  pièce  pro 
duite  a  été  retirée ,  apprécier  la  portée  de  cette  pièce  et  la  pensée 
des  parties.  —  V.  Blanche,  t.  6,  n.  280;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  5,  n.  2313;  Delapalme,  n.  6;  Boitard  et  F.  Hélie,  sur  l'art. 
406. 

12.  —  Et  la  compétence  attribuée  par  l'art.  409  au  juge  saisi 
de  la  contestation  existe  alors  môme  que  le  tribunal  appelé  à 
prononcer  serait  un  tribunal  d'exception,  tel  qu'un  juge  de  paix 
ou  un  tribunal  de  commerce.  —  Delapalme,  n.  7  et  suiv. 

13.  —  Toutefois ,  nous  ne  saurions  appliquer  la  même  déci- 
sion en  cas  d'arbitrage,  la  compétence  des  arbitres  étant  res- 
treinte dans  les  limites  définies  par  la  loi,  et  ces  juçes  spéciaux 
n'ayant  pas  d'ailleurs  le  caractère  officiel  et  public  que  l'art. 
409,  C.  pén.,  a  entendu  protéger. 

14.  —  Nous  crovons,  au  contraire,  qu'il  y  aurait  lieu  fl'ap- 
pliquer  les  peines  fie  l'art.  409  h  la  partie  qui  commettrait  la 
soustraction  d'une  pièce  produite  dans  un  litige  pendant  devant 
une  juridiction  administrative;  mais  nous  ne  saurions  recon- 
naître le  droit  d'infliger  une  peine  h  de  simples  conseils  admi- 
nistratifs dont  l'organisation  et  les  formes  de  procérk-r  n'cdfrent 
pas  les  garantie:-;  qu'un  prévenu,  même  coupable,  a  le  droit  de 


réclamer  pour  sa  fléfense,  —  Delapalme,  l/ic.  cit.  —  V.  suprà,  n.  i>. 

m.  —  Kaut-il  aller  plus  loin  et  dire  qu(!  la  compétence  spé- 
ciiili!  iitlribM(;(!  aux  tribunaux  par  le  second  paragraphe  de  l'art, 
409  est  exclusive,  de  toute  autre  compétence,  et  que,  dès  lor», 
si,  devant  les  juges  saisis  de  la  contestation  principale  ,  on  n'a 
pas  invofpié  l'aftphcation  des  peines  fpi'il  pronoii<rr^,  on  n'eHl 
plus  admis  à  former,  à  ce  sujet,  une  plainte  j»rincipal(! ,  et  k 
pfirler  devant  le  tribunal  correctionnel  la  connaissance  de  ce 
délit?  —  Otto  doctrine  nous  paraîtrait  trop  absolue,  et  nous 
serions  disposés  à  penser  (pie  si  les  juges  saisis  de  la  contes- 
lalion  n'avaient  [)ii ,  [)ar  (juclipie  circonstance  i[w,  ce  fi'it,  ou  à 
raison  de  leur  propre  incompétence,  (t(ds  seraient,  par  exem- 
ple, les  arbitres,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  suprà, 
n.  13)  connaître  de  la  soustraction  commise,  comme  il  s'agit  en 
définitive  d'un  délit  ordinaire,  ce  délit,  une  fois  régulièrement 
constaté,  pourrait  être  réprimé  par  un  tribunal  correctionnel.  — 
Conlrà,  Delapalme,  /or.  cil. 

IG.  —  La  preuve  à  fournir  contre  le  prévenu  portera  sur  deux 
faits .:  1"  l'existence  et  la  production  de  la  pièce;  —  2"  la  sous- 
traction de  cette  pièce.  —  Quelques  auteurs  ont,  h  cet  égard  , 
pensé  que  la  preuve  de  l'existence  et  de  la  production  de  la 
pièce  ne  peut  être  faite  par  témoins  que  de  la  manière  et  dans 
les  cas  où  la  preuve  testimoniale  serait  autorisée  par  la  loi  ci- 
vile; autrement,  disent-ils,  on  s'écarterait  des  principes  géné- 
raux relatifs  à  la  preuve  des  contrats  dont  la  violation  constitue 
l'abus  de  confiance;  on  arriverait  à  établir  ainsi  par  témoins 
l'existence  d'une  obligation  ou  d'une  quittance  ayant  pour  objet 
une  somme  supérieure  à  l.iO  fr.,  et  on  forcerait  le  tribunal ,  ju- 
geant civilement  le  fonds  du  procès  dans  lequel  la  production  a 
été  faite,  à  baser  la  condamnation  sur  un  genre  de  preuve  pros- 
crit par  l'art.  1341,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Abus  de  blanc-seing, 
n.  63  et  s.,  et  v°  Abus  de  confiance,  n.  3119  et  s. 

17.  —  Nous  estimons  que  cette  opinion  n'est  pas  fondée  :  le 
reproche  d'enfreindre  l'art.  1341,  C.  civ.,  qui  enjoint  de  passer 
acte  de  tout  contrat  ayant  pour  objet  une  somme  supérieure  à 
loO  fr.  et  prohibe  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  ne  sau- 
rait atteindre  la  partie  qui  se  plaint  de  la  soustraction;  elle  a  , 
en  effet,  exécuté  la  loi  et  passé  un  acte,  et  la  meilleure  preuve 
en  est  que  ,  après  avoir  produit  cet  acte  ,  on  l'a  fait  disparaître; 
d'ailleurs  cette  partie,  lésée  par  un  délit,  invoquerait  avec  avan- 
tage, pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale,  l'art.  1348-4" 
qui  fait  exception  à  la  prohibition  de  l'art.  1341  pour  le  cas  où 
le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale  par 
suite  d'un  cas  fortuit ,  imprévu  et  résultant  d'une  force  majeure. 
—  Si  la  production  d'une  pièce  dans  une  contestation  judiciaire 
peut  être  regardée  comme  une  sorte  de  dép(jt,  il  faut  bien  qu'on 
reconnaisse,  d'ailleurs,  que  c'est  un  dépôt  d'une  nature  toute 
particuhère ,  dont  la  preuve  écrite  ne  peut  pas  être  fournie. 
Qui  donc,  par  exemple,  demanderait  récépissé  à  un  juge  des 
pièces  produites  dans  la  chambre  du  conseil  pour  servir  de  base 
à  la  délibération  du  tribunal?  Si  la  pièce  détournée  plus  tard  a 
été  simplement  produite,  invoquée  à  l'audience,  sans  avoir  été 
matériellement  déposée ,  quelle  nature  d'acte  la  partie  pourra- 
t-elle  présenter  pour  constater  ce  fait? 

18.  —  Ces  difficultés  de  preuve,  au  surplus,  se  présentent 
rarement;  lorsque  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  sera  appelé 
à  réprimer  le  délit,  les  souvenirs  des  magistrats  auront,  en  ef- 
fet, retenu  et  le  fait  matériel  de  la  production  et  la  nature  de 
la  pièce  détournée.  Mais  lorsque  l'action  en  répression  du  défit, 
puni  par  l'art.  409,  C.  pén.,  devra  être  portée  devant  une  autre 
juridiction,  nous  estimons  que,  par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique dans  les  procès  pour  compte  rendu  des  audiences  avec  in- 
fidélité et  mauvaise  foi,  le  tribunal  investi  de  la  connaissance 
de  la  contestation  pourrait,  par  un  procès-verbal  spécial,  cons- 
tater le  fait  de  la  production  de  la  pièce  dont  il  indiquerait  la 
teneur,  la  nature  ou  la  substance,  et  en  signaler  la  disparition. 
A  défaut  de  ces  procès-verbaux,  la  preuve  testimoniale  nous 
semble  devoir  être  nécessairement  admise.  —  Quant  à  la  sous- 
traction elle-même,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  reconnaître 
qu'elle  peut  être  prouvi'O  par  témoins.  —  V.  infrà,  v°  Presse. 

10.  —  L'iibns  de  confiance  dont  il  est  ici  question  est  puni 
d'une  amende  de  2li  fr.  à  300  fr.  (C.  pén.,  art.  409).  —  La  con- 
damnation sera  donc  soumise  à  l'appel ,  k  moins  qu'elle  n'émane 
d'une  Cour  d'appel  devant  laquelle  le  délit  aurait  été  commis. 

20.  —  Bien  (|ue  le  fait  dont  il  vient  d'être  parh'  soit  rangé 
par  la  loi  sons  la  riibri(|ue  Abus  de  CdiifUince,  et  ne  soit,  en  effet, 
qu'une  variété  de  cette  nature  de  délit  (V.  suprà,  n.  2),  il  est 
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(lil'ficilo  fie  croire  que  le  ic^gislaleiir  ail  enlendii  v  attiiclier  les 
incapacités  prononcées  par  certaines  lois  spéciales  contre  les 
conilamnés  pour  abus  de  confiance  proprement  dits.  — V.  suprà, 
\"  Ahiin  lie  confiiniri',  n.  4.')2  et  s.  —  Ces  incapacités  seraient, 
ru  cU'el,  hors  de  tniite  proportion  avec  la  peine  principale  édictée 
par  la  loi.  —  Cependant  on  ne  peut  se  dissimuler  (pie  la  gé-néra- 
iité  des  termes  dans  lesquels  sont  conçues  les  dispositions  qui 
prononcent  ces  incapacités,  est  de  nature  à  l'aire  concevoir  quel- 
ques doutes  sur  la  certitude  de  l'opinion  que  nous  venons  rf'ex- 
primer. 
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CHAi'lTKE    I. 

CABACTÈUES    de    l'abus.  —  PAR   QUI    ET   CO.NTRE    QUI    PEUT    KTRE 
I.NVOQUÉ    l'aUT.    M)i'). 

1.  —  Avant  que  le  (Jude  pénal  de  1810  parût,  notre  législa- 
tion no  considérait  point  comme  constituant  un  délit,  le  fait  d'a- 
buser des  besoins,  des  passions  ou  des  faiblesses  d'un  mineur, 
jiour  lui  l'aire  souscrire  des  actes  préjudiciables  à  ses  intérêts. 
Ces  manœuvres  n'étaient  prohibées  que  par  la  loi  civile,  qui 
ouvrait  au  mineur  lésé  une  action  en  restitution.  Secours  bien 
insuffisant!  car  les  individus  au'il  s'agissait  d'atteindre  réussis- 
saient presque  toujours  à  élurler  l'application  de  celte  loi,  de 
sorte  que  le  dommage  qu'ils  avaient  causé  était  rarement  réparé. 
—  C'est  en  vue  de  reinédit-r  à  cet  étal  de  choses  que  le  législa- 
teur, sentant  le  besoin  d'une  répression  plus  rigoureuse,  inlro- 
duisil  l'art.  406  dans  le  Code  pénal  de  1810. 

2.  —  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  abusé 
des  besoins,  des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur,  pour 
lui  faire  souscrire  à  son  préjudice  des  obligations,  quittances  ou 
décharges,  pour  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières,  ou  d'ef- 
fets de  commerce,  ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous 
quelque  forme  que  cette  négociation  ait  été  faite  ou  déguisée, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dûs 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  fr.  » 

3.  —  Le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  dans  cette  dis- 
position est  nettement  révélé  par  le  texte  même  de  l'art.  406.  Elle 
a  voulu  «  protéger  la  faiblesse  et  l'inexpérience  des  mineurs 
«■  contre  les  artifices  d'hommes  cupides  qui  les  ruinent  en  leur 
«  faisant  des  avances  d'argent  aux  conditions  les  plus  onéreu- 
('  ses.  Il  s'agit  d'atteindre  les  prêteurs  sur  gages,  les  usuriers, 
«  et  enfin  tous  ceux  qui  abusent  de  la  facilité  et  des  passions  des 
<(  mineurs  pour  leur  faire  souscrire  des  obligations  préjudicia- 
c<  blés.  »  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2246. 

4.  —  Le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  406  se  compose  de 
trois  éléments.  Il  faut  :  1"  que  le  prévenu  ait  abusé  âes  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  passions  d'un  mineur;  2°  que  cet 
abus  ait  eu  pour  objet  et  pour  résultat  do  lui  faire  souscrire  des 
obligations,  quittances  ou  décharges  pour  prêt  d'argent  ou  de 
choses  mobilières,  ou  d'effets  do  commerce,  ou  de  tous  autres 
effets  obligatoires;  3"  que  les  obligations,  quittances  ou  dé- 
charges obtenues  soient  de  nature  à  causer  un  préjudice  au  mi- 
neur. —  Chauveau  et  Hélie,  t.  5,  n.  2247;  Carnot,  art.  406,  n. 
7;  Delapalme,  n.  3;  Rauter,  t.  2,  p.  142;  JMorin,  n.  2;  Boitard 
et  F.  Hélie,  n.  454. 

5.  —  L'abus  consiste  à  favoriser,  dans  un  esprit  de  cupidité, 
les  mauvaises  passions  de  la  jeunesse.  Mais  ce  délit  n'est  point, 
à  proprement  parler,  un  abus  de  confiance.  Sans  doute,  dans  la 
plupart  des  cas,  la  confiance  du  mineur  aura  été  trompée,  mais 
l'abus  n'en  existerait  pas  moins,  alors  même  que  le  mineur  au- 
rait pénétré  les  vues  du  prêteur,  et  qu'il  aurait  'volontairement 
consenti  à  supporter  le  préjudice  qui  lui  est  causé.  — Chauveau 
et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Delapalme,  n.  2;  Rauter,  loc.  cit. 

6.  —  Si  le  prêteur  ne  s'est  proposé  que  de  venir  au  secours 
du  mineur,  sans  retirer  de  l'obligation  contractée  aucun  bénéfice 
personnel,  cette  obligation  pourra  bien  être  nulle,  mais  celui  qui 
l'aura  fait  souscrire  n'aura  certainement  pas  commis  de  délit. 
—  Carnot,  n.  9. 

7.  —  Les  faits  qui  constituent  le  défit  d'abus  des  besoins, 
des  faiblesses  et  des  passions  d'un  mineur  sont  abandonnés 
d'ailleurs  à  l'appréciation  du  juge,  sans  qu'il  soit  besoin  d'indi- 
quer expressément  de  quels  faits  et  de  quelles  circonstances 
résulterait  ce  délit.  En  conséquence,  il  faut,  mais  il  suffit  que 
l'intention  d'abuser  des  faiblesses  ou  des  passions  des  mineurs, 
soit  affirmée  à  la  charge  du  prévenu  par  la  décision  qui  le  con- 
damne. —  Cass.,  14  mai  1880,  Raine,  [S.  82.1.329,  P.  82.788, 
et  la  note  de  M.  Villey,  D.  81.1.239]  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  5.  n.  2247;  Boitard,  loc. cit. 

8.  —  Mais,  conformément  à  la  règle  générale,  la  Cour  de  cas- 
sation conserve  le  droit  d'apprécier  les  faits  déclarés  constants 
dans  leurs  rapports  avec  la  loi  pénale.  —  V.  sur  ce  principe, 
Cass.,  19  sept.  1878,  Couturier,  [S.  79.1.283,  P.  79.680"];  —26 
sept.  1878,  .Massai,  [S.  79.1.233,  P.  79.548] 

9.  — D'autre  part,  il  est  nécessaire  également  que  l'état  de  mi- 
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iKirilii  (le  lu,  vicL'mu'  soiL  (Hiihii;  le  (li'liL  cosscniil,  en  elle I,  d'cxislcr 
ou  il  cliaiiporaiL  de  caraoU'rn ,  si  la  personne  (|ai  (ui  a  souII'itI 
n'('l;iil,  plus  niinoiiro.  Ainsi,  le  f^-ratul  .\f^o,  la  laihlossi- (l'osprii,  de 
la  pcrsoMiii'  iiiajcuro  doril  on  aiirail  al)iis('  ni'  l'craicnL  pas  rcii- 
LrPi-  II"  ili'lil.  ilan's  l(>s  dispositions  de  l'iuM .  400,  C  p(in.  —  (^li;iii- 
voan  et,  F.  Il('lii',  Inr.r'd.;  liolland  do  Villargncs,  sur  l'arl.  4(Mi, 
n.  G;  Carnet,  sur  l'art.  400,  n.  3. 

10.  —  La  minoritiî  que  les  ingi'S  doivent  prendre  en  considi'- 
ralion  estc<dl(>  de  21  ans.  —  iVu  importe  d'ailleurs  (pi'il  s'af^isse 
ou  non  de  mineurs  ('maneipt'S,  la  loi  ne  l'aisiiiit  aucune  distiiK;- 
tion.  Kt,  en  ell'(>t,  pouripioi  le  mineur  ('mancipc;  aurai! -il  (■!(■ 
excepté  de  la  disposition  de  l'art.  400,  alors  qu  il  ne  .peut  l'aire 
d'emprunts,  sons  aucun  pnîtoxte,  sans  une  d(''libération  du  con- 
seil (le  ramill(>,  iiomologuée  par  le  tribunal  de  première  instance, 
sur  les  conclusions  du  ministère  pid)lic  (art.  483,  C.  civ.).  C'est 
nrème  à  l'ào-e  où  l'émancipation  peut  avoir  lieu  que  les  passions 
étant  le  plus  fougueuses,  il  importe  de  protéger  le  mineur 
contre  leurs  entraînements.  —  Delapalme  ,  n.  11  et  12;  Morin, 
n.  2. 

11.  —  Mais  ne  faudrait-il  pas  faire  une  exception  à  l'égard 
des  mineurs  émancipés  exerçant  le  commerce  ?  La  loi  les  répu- 
lant  majeurs  pour  tous  les  actes  relatifs  à  leur  négoce,  ne  con- 
vient-il pas  de  dire  que  l'art.  406,  C.  pén.,  est  inapplicable  en 
ce  qui  concerne  ces  actes?  C'est  l'opinion  généralement  admise 
et  avec  raison,  croyons-nous.  —  Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  ii, 
n.  2247;  Carnot,  sur  l'art.  406,  n.  8;  Rauter,  t.  2,  p.  143;  Mo- 
rin ,  loc.  cit.;  Delapalme,  loc.  cit.  —  Certains  auteurs  exceptent 
toutefois  le  cas  oîi  il  serait  établi  que  ceux  qui  ont  traité  avec 
le  mineur  commerçant  ont  voulu,  non  pas  l'aider  dans  ses  af- 
faires, mais  servir  ses  passions  en  vue  du  lucre  qu'ils  préten- 
daient en  tirer.  Ce  qui  revient  à  dire  que  les  juges  examineront 
si  la  profession  de  commerçant  est  ou  non  une  circonstance  ac- 
cidentelle au  délit.  —  Delapalme,  loc.  cit.  —  D'autres,  sans  expri- 
mer une  opinion  catégorique ,  inclinent  très  sensiblement  à  ad- 
mettre qu'en  dehors  des  faits  relatifs  à  leur  négoce,  les  mineurs 
émancipés,  autorisés  à  faire  le  commerce,  doivent,  comme  les 
autres  mineurs,  être  protégés  par  l'art.  406,  puisque  la  faiblesse 
fie  leur  âge  et  l'inexpérience  de  leur  vie  exposent  leur  fortune 
aux  mêmes  périls.  —  Blanche,  t.  6,  n.  191. 

12.  —  L'art.  .oOO,  C.  civ.,  assimile  l'interdit  au  mineur  pour 
sa  personne  et  pour  ses  biens;  d'où  il  résulte  que  l'interdit  est 
incapable  (art.  502,  C.  civ.)  et  qu'il  est  restituable  contre  toutes 
sortes  de  conventions.  Il  en  faut  conclure  qu'il  doit,  comme  le 
mineur,  trouver  protection  dans  l'art.  406,  C.  pén.  —  Blanche, 
n.  192. 

13.  —  L'art.  406  est-il  également  applicable  aux  individus 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire?  Quoique  la  question  soit  déli- 
cate, elle  semble  devoir  être  résolue  affirmativement,  par  la  rai- 
son qu'il  est  défendu  à  ces  personnes  d'emprunter,  de  recevoir 
un  capital  mobilier,  d'en  donner  décharge,  d'aliéner  et  de  gre- 
ver leurs  biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  de  leur  conseil 
(art.  499  et  '6i'i,  C.  civ.).  Aussi  enseigne-t-on  généralement  en 
doctrine  qu'elles  doivent  être  rangées  parmi  ces  faibles  d'esprit 
dont  la  loi  civile  annule  les  obligations,  et  que  la  loi  pénale  pro- 
tège contre  leurs  entraînements.  —  Blanche,  n.  193. 

14.  —  Quelques  auteurs  soutiennent  qu'alors  même  que  le 
mineur  se  serait  déclaré  majeur,  ou  que  le  prévenu  aurait  ignoré 
l'état  de  minorité,  l'art.  406  n'en  devrait  pas  moins  recevoir  son 
application  ;  car  nemo  if/norare  débet  quem  cum  quo  conlrahit.  — 
Carnot,  sur  l'art.  406,  n.  4;  Delapalme,  n.  6  et  s.  —  V.  aussi 
Morin ,  n.  2. 

15.  —  Celte  solution  n'est-olle  pas  trop  absolue?  L'intention 
coupable  est,  en  effet,  dans  presque  tous  les  cas,  l'un  des  élé- 
ments constitutifs  du  délit.  Or,  si  le  prévenu,  par  ignorance  ou 
par  erreur,  a  réellement  cru  majeure  la  personne  avec  laquelle 
\\  a  traité,  ne  devra-t-il  pas,  à  raison  fie  sa  bonne  foi,  échap- 
per à  l'application  de  l'art.  406?  Il  restera  répréhensible  sans 
doute  devant  la  morale,  mais  ne  sera  pas  atteint  par  la  loi.  Seu- 
lement, il  va  sans  dire  qu'il  appartiendra  aux  jug-es  de  décider 
souverainement,  fl'après  les  circonstances,  si  l'ignorance,  ou 
l'erreur  alléguée  par  le  prévenu,  a  été  volontaire  ou  naturelle, 
si  la  bonne  foi  a  été  réelle  ou  simulée.  Dans  tous  les  cas,  l'ac- 
tion en  restitution  subsistera,  conformément  aux  principes  du 
droit  civil  fart.  1307).  —  Morin,  loc.  cil. 

16.  —  f/art.  406  est  a|>plicable,  quels  que  soieut  le  sexe  el 
la  condition  du  prévenu  et  le  mobile  qui  l'a  fait  agir  :  la  loi  n'at- 
teint pas  seulement  les  usuriers  et  les  préteurs  sur  gages.  — 
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17.  —  tlommf^  aussi  il  n'est  pas  n<?cessaire,  p'iur  rapplicatif)n 
de  l'art.  406,  «pn!  les  obligations  aient  été  «ouscriti-s  au  profit 
mi"'iMi'  de  l'îiiiteur  fie  la  pression  abusive,  ni  fpie  les  prêts  aient 
('Li'  elléfitiii'S  par  lui.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Blanche,  n.  196. 

18.  —  Ainsi,  la  courtisane  qui  abuse  des  passions  d'un  mi- 
neur, non-seulement  pour  se  faire  remettre  par  lui  fies  cadeaux 
hors  de  pi'oporLion  avec  ses  ressourcfis,  mais  [tour  l'exciter  à 
souscrire,  nièim'  au  jirofit  de  tiers,  fies  obligat!ions  [)Our  prêts 
d'arf^ent  ou  fie  choses  mobilières,  pn-jinliciables  <i  ses  intérêt,s,  est 
passible  des  peines  (îdictées  par  l'art.  406,  C.  [lén.  —  Même  arrêt. 
—  Il  ne  saurait  être  permis,  en  ell'et,  de  restreindre  arbitraire- 
ment l'application  fie  la  loi  pi-nale,  en  exigeant  fies  conditions 
que  ne  comporte  pas  la  généralité  de  ses  termes.  —  Même  arrêt 
(motifs). 


CHAPITRE    II. 

CONDITIONS    d'application    DK     l'ART.    ''iOIJ.    —    PÉNALITÉ. 

19.  —  L'art.  406  exige  que  l'abus  ait  eu  pour  résultat  la 
souscription  fl'une  o6/tf/f<(wM,  ([uilldnce  ou  (ii'charfjc.  Une  con- 
vention verbale  ne  pourrait  donc  être  un  des  éléments  du  délit. 
—  Carnot,  n.  7;  Blanche,  n.  193;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  .ï, 
n.  2249;  Boitard,  n.  454;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  406, 
n.  1. 

20.  —  Il  faut,  eu  outre,  que  l'obligation,  la  quittance  ou  la 
décharge  aient  pour  cause  un  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobi- 
lières, ou  d'effets  négociables.  —  Toulouse,  2  mai  1856,  Latour, 
[S.  57.2.206,  P.  .56.2.595,  D.  57.2.84]  —  Sic,  Carnot,  n.  6. 

21.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  406  au  fait 
d'un  limonadier  qui  reçoit  dans  son  établissement  une  réunion 
fie  jeunes  gens  mineurs,  auxquels  il  fournit,  en  les  excitant 
lui-même  à  la  dépense  par  divers  moyens  ,  des  objets  de  con- 
sommation à  crédit,  mais  sans  en  exagérer  le  prix,  et  qui,  en 
réglant  leur  compte  à  certaines  époques,  se  fait  souscrire  par 
eux,  sous  la  menace  d'arrêter  leur  crédit,  des  billets  ou  lettres 
fie  change,  sur  lesquels  il  leur  fait  apposer  une  date  postérieure 
au  jour  de  leur  majorité.  Le  délit  dont  il  s'agit  n'existe  que  dans 
le  cas  où  les  obligations  souscrites  par  les  mineurs  ont  eu  pour 
cause  un  prêt  d'argent  ou  de  choses  mobilières ,  et  qu'elles  leur 
sont  préjudiciables  matériellement.  —  Même  arrêt. 

22.  —  De  même,  l'art.  406  ne  saurait  atteindre  le  marchand 
qui,  ayant  excité  un  mineur  à  lui  acheter  des  meubles  à  crédit, 
s'est  fait  souscrire  par  lui  des  billets  comme  garantie  de  paie- 
ment  alors  d'ailleurs  qu'une  telle  vente  ne  déguise  pas  un 

prêt.  —  Rennes,  6  déc.  1866,  B...,  [S.  66.2.172,  P.  66.698] 

23.  —  La  loi  n'a  pas  dû  prévoir  que  les  obligations  souscrites 
par  les  mineurs  pussent  s'appliquer  à  des  immeubles ,  puisque 
les  mineurs  ne  peuvent  en  disposer.  —  Toutefois ,  si  le  prêt 
était  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  immobilière,  cette  simu- 
lation ne  serait  pas  un  obstacle  à  l'application  de  la  peine,  puis- 
qu(!  la  loi  poursuit  le  prêt  fies  choses  mobilières  sous  quelque 
foniïc  que  celte  néqoci'tlion  dit  c'td  f'ulle  ou  dc'guisde  (art.  406, 
C.  pén.)  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  n.  2249  ;  Rauter,  t.  2,  p.  143. 

24.  —  La  nécessité  d'un  préjudice  n'est  pas  moins  essentielle 
que  les  autres  conditions  constitutives  de  l'abus,  pour  l'existence 
de  ce  délit.  Si  donc,  par  l'elTet  d'un  vic((  de  forme  dont  l'obli- 
gation est  infectée,  le  préjudice  est  impossible,  il  n'y  a  plus  de 
fait  punissable.  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si,  par  exemple,  le  mi- 
neur constituait  une  hypothèfiue  ou  en  donnait  main-levée  par 
acte  sous-seing  privé.  —  fjhauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2250; 
Rolland  fie  Villargues,  sur  l'art.  406,  n.  7.  —  V.  aussi  Carnot, 
sur  l'art.  406,  n.  2  et  Rauter,  t.  2,  p.  144,  qui  font  une  distinc- 
tion suivant  que  l'acte  a  ou  n'a  pas  l'existence  apparente  d'une 
obligation. 

25.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  l'existence  d'un  vice 
fie  l'orme,  entraînant  la  nullité  fie  l'obligation  souscrite  par  le 
mineur,  ne  saurait,  en  aucun  cas,  empêcher  l'application  de 
l'art.  406.  Et  à  l'appui  de  cette  opinion  ils  invoquent  :  1°  le 
texte  fie  l'art.  406  qui  porte  :  «  Quiconque  a  abusé,  etc.,  sous 
quelque  forme  que  la  nc'gociation  ait  An  fuite  ou  dt'guisée;  » 
2"  res[)rit  fie  la  loi,  laquelle  a  entendu  prémunir  le  mineur 
non-seulement  contre  la  réalisation,  mais  encore  contre  la 
souscription  des  engagements  dont  il  s'agit. —  Delapalme,  n.  14; 
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Moriii,  11.  3.  —  CoUe  opinion  ne  nous  paraît  pris  fl<'Voir  (Hre 
adoptép.  Si,  en  effet,  l'obligalioi)  souscrite  par  i<!  mineur  n'est 
pas  rf^alise'p  et  n'est  pas  suscpjilible  de  l'être,  il  n'y  ii,  d('_s  lors, 
qup  la  simple  t^nlativo  du  d»Hit ,  laquelle  n'est  pas  incriminf'f 
par  la  loi.  —  Chauvfau  et  F.  IIhIip,  loc.  cit. 

26.  —  Mais  il  eht  hors  de  contestation  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  excluant  le  prtSjudice ,  la  nullitfî  r^^sultant  de 
Viiirapnritti  (\u  iniiienr.  AutrcmiMil,  en  effet,  l'art.  406  n'aurait 
aucun  sens.  —  Ciiauvcuu  ft  F.  IIiMie,  /oc.  rit. 

27.  —  Bien  qu'il  y  eût  possibilib'  d'un  prt^judice  pour  le  mi- 
neur, si,  les  choses  "(^tant  encore  entières,  le  prévenu,  de  son 
)rnjire  mouvement ,  déclarait  ne  pas  entendre  se  servir  de  l'o- 
jligation  ou  décharpe  qu'il  se  serait  ainsi  procurée,  son  délit 
serait-il  teilomiMit  effacé  qu'il  ne  dût  être  prononcé  contre  lui 
aucune  condamnation?  Nous  ne  le  pensons  pas,  l'abus  n'en 
ayant  pas  moins  été  commis,  et  les  poursuites  exercées  en  ayant 
seulement  empêché  la  consommation.  Ce  pourrait  être  néan- 
moins pour  le  juye  un  motif  de  prononcer  une  atténuation  de 
peine.  —  Carnot,  n.  2. 

28.  —  Mais  il  l'aul  aller  plus  loin  et  dire  que  lorsque  le  délit 
a  été  consommé,  la  réparation  du  préjudice  est  elle-même  in- 
sul'fisante  à  faire  disparaître  la  culpabilité  du  prévenu.  Il  a  été 
décidé  en  ce  sens  que  les  restitutions  faites  par  le  prévenu  ne 
peuvent  changer  la  nature  du  lait  incriminé,  ni  le  réduire  à  une 
simple  tentative.  —  Cass.,  13  nov.  1840,  Vigne,  [S.  41.1.96, 
P.  40.2.696  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  193;  Morin,  loc.  cit.  —  Le 
seul  résultat  de  ces  restitutions  sera  donc  d'empêcher  le  juge 
d'élever  l'amende  au-dessus  du  minimum  de  23  fr.,  comme  aussi 
au  quart  des  restitutions,  puisqu'il  n'est  point  dû  alors  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  28  févr.  1862,  Girgois,  [D.  62. 3. o] 

29.  —  Le  délit  prévu  par  l'art.  406,  C.  pén.,  est  considéré 
comme  consommé  au  moment  oii  le  mineur  a  souscrit  l'obliga- 
tion au  profit  du  prêteur.  — Cass.,  13  nov.  1840,  précité. 

30.  —  C'est  donc  au  moment  où  l'acte  a  été  souscrit  qu'il 
faut  se  reporter  pour  apprécier  la  question  de  préjudice.  —  Ainsi, 
lors  même  que  le  préjudice  aurait  ultérieurement  disparu,  ou  que 
l'acte  aurait  tourné  à  l'avantage  du  mineur,  le  prévenu  ne  trouve- 
rait point  une  excuse  valable  dans  cette  circonstance  qui  ne  peut 
en  rien  changer  le  caractère  du  délit  antérieurement  consommé. 
—  Tel  serait  le  cas  où  le  mineur,  avec  l'argent  qui  lui  avait  été 
prêté  pour  être  consacré  au  jeu,  aurait  réalisé  un  gain.  Au  mo- 
ment de  l'obligation,  le  prêteur  ne  pouvait  pas,  en  effet,  être 
assuré  de  ce  résultat;  et  c'est  à  ce  moment  qu'il  a  consommé  le 
délit  en  abusant,  afin  de  faire  engager  le  mineur,  de  la  passion 
de  ce  dernier  pour  le  jeu.  —  Carnot ,  art.  406,  n.  10  ;  Delapalme, 
n.  lo;  Morin,  n.  3. 

31.  —  La  peine  applicable  au  délit  prévu  par  l'art.  406  est 
un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus.  En  outre,  les  juges  prononcent  une  amende  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui 
sont  dûs  aux  parties  lésées ,  ni  être  moindre  de  23  fr. 

32.  —  Mais  aucune  disposition  n'interdisant  au  juge  d'ap- 
pliquer l'art.  463  au  fait  réprimé  par  l'art.  406,  il  aura  la  faculté 
d'admettre  des  circonstances  atténuantes,  et  dans  ce  cas  de  ré- 
duire l'amende  même  au-dessous  de  23  fr.  —  Carnot,  n.  1.  —  V. 
au  surplus,  sur  la  fixation  de  l'amende,  suprà\,  v"  Abus  de  con- 
fiance, n.  440  et  s. 

33.  —  En  outre  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende,  il  est 
facultatif  aux  juges  de  prononcer  l'interdiction  temporaire  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.  C'est  ce  qui  résulte  du 
renvoi  au  second  paragraphe  de  l'art.  403.  —  V.  Chauveau  et 
F.  Hélie  ,  n.  2233.  —  De  plus ,  la  peine  prononcée  par  l'art. 
406  étant  la  même  que  celle  prononcée  par  l'art.  408  pour  l'abus 
de  confiance  proprement  dit,  et  le  fait  qu'elle  atteint  se  trouvant 
rangé  sous  la  runrique  Abus  de  confiance  ,  il  semble  légitime  d'y 
appliquer  les  incapacités  prononcées  par  les  lois  spéciales  con- 
tre les  condamnés  pour  abus  de  confiance.  —  V.  sujivà,  v°  Abus 
de  confiance,  n.  432  et  s. 


CHAPITRE  III, 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

34.  —  Belgique.  —  Le  délit  d'abus  des  besoins,  des  passions 
et  des  faiblesses  d'un  mineur  est  puni,  en  Belgique,  d'un  em- 


prisonnement de  trois  mois  à  cinq  ans  pI  d'une  amende  de  26  fr. 
h.  500  fr.  (C.  pour  art.  493).  —  V.  Limeletle,  C  pén.  belge  ap- 
plir/uf',  p.  274. 

35.  —  Rri'sil.  —  L'abus  des  besoins,  des  passions  et  des 
faiblesses  d'un  mineur  n'est  pas  un  délit  snécialement  déter- 
miné par  le  Code  criminel  du  Brésil;  mais  il  est  compris  dans 
les  faits  prévus  et  puni  par  l'art.  263  de  ce  Code.  Le  1"  para- 
graphe de  cette  disposition  porte  en  effet  :  «  User  de  quelque 
artifice  pour  faire  contracter  à  quelqu'un  une  obligation  qu'il 
n'avait  pas  en  vue,  ou  ne  pouvait  contracter.  »>  —  La  peine  est 
celle  de  l'emprisonnement  avec  travail  pendant  2  mois  au  moins 
et  4  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  H  à  20  p.  0/0  du  quan- 
tum de  l'obligation  ou  de  la  valeur  détournée  ou  dissipée,  ou 
du  dommage' causé.  —  Code  criminel  du  Brésil  (trad.  de  V. 
Foucher),  art.  263. 
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LÉGISLATION. 

L.  du  18  germinal  an  X  ,  art.  1  à  8;  —  Ordonnance  du  2o  mai 
1844  (portons  règlement  pour  l'organisation  du  culte  iiraélite), 
art;  53;  —  Décret  du  21  août  1872  {portant  règlement  intérieur 
du  Conseil  d'Etat) ,  art.  3  et  6. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Le  recours  pour  abus,  flans  le  sens  restreint  où  nous 
prenons  celle  expression,  a  un  double  caractère.  Il  a  pour  objet 
d'assurer  rindépenflance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  et  do  maintenir  chacun  des  deux  pouvoirs  dans  la 
sphère  qui  lui  est  propre.  Ce  moyen  de  recours  est  réciproque  ; 
il  appartient  soil  au  pouvoir  st^culier  contre  les  ministres  du 
culte ,  soil  à  ceux-ci  contre  les  agents  du  pouvoir  séculier.  — 
Balbie,  t.  2,  n.  205. 

,    2.  —  De  là  deux  sortes  d'abus,  l'abus  ecclésiastique  et  l'abus 
admiiiislralif  en  matière  ecclésiastique. 

3.  —  Ce  qui  constitue  l'rt^H.s  ecclésiastique ,  c'est  le  fait  d'une 
autorité  ecclésiastique  qui  excède  les  limites  dans  lesquelles  la 
loi  française  lui  permet  d'agir,  et  porte  ainsi  atteinte  soit  aux 
droits  de  l'autorité  séculière,  soil  à  ceux  d'une  autre  autorité 
ecclésiastique  ou  d'un  particulier. 

4.  —  Ce  qui  constitue  Vabus  udminislratif,  c'est  le  fait  d'un 
fonctionnaire  civil  qui  entrave  l'exercice  public  du  culte  et  at- 
tente à  la  liberté  garantie  par  les  lois  et  règlements  à  ses  mi- 
nistres. 

5.  —  Les  abus  ecclésiastiques  et  les  abus  administratifs  ont 
pour  sanction  des  déclarations  d'abus  prononcées  aujourd'hui 
par  décrets  rendus  en  Conseil  d'Etat.  Les  recours  tendant  à 
laire  déclarer  l'abus  s'appellent  proprement  recours  pour  abus; 
mais  on  les  désigne  assez  fréquemment  sous  le  nom  d'appels 
comme  d'abus,  que  nous  trouvons  même  employé  dans  un  cer- 
tain nombre  de  décisions.  Cette  expression  inexacte  est  emprun- 
tée au  langage  de  notre  ancien  droit. 

6.  —  L'origine  de  la  procédure  suivie  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  recours  pour  abus  n'est  pas  fort  ancienne  ;  mais  le  droit 
de  recourir  à  l'autorité  des  princes  souverains  lorsque  les  juges 
ecclésiastiques  abusaient  de  leurs  pouvoirs,  soit  en  prenant  con- 
naissance des  affaires  qui  n'étaient  pas  de  leur  compétence,  soit 
en  violant  les  canons,  remonte  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie. On  donnait  à  ce  recours  le  titre  d'appel  au  bras  séculier. 
On  peut  lire  dans  Merlin  [Rép.,  v°  Abus)  et  dans  Fevret  {Tr.  de 
l'abus)  des  détails  historiques  sur  les  anciens  appels  au  bras 
séculier. 

7.  —  It'appel  comme  d'abus  proprement  dit  ne  remonte  pas 
au  delà  du  quatorzième  siècle.  L'arrêt  le  plus  ancien  rapporté 
par  les  canonislos  est  du  13  mars  1376;  on  voit  par  cet  arrèl 
que  le  procureur  du  roi  prit  des  conclusions  contre  l'evêque  de 
Beauvais,  pour  attentat  et  abus  au  préjudice  de  la  juridiction 
temporelle.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Abus;  Favard  de  Langlade,  eod. 
verb.;  Fevret,  Tr.  de  l'abus.,  n.  10,  qui  cite  également  des  ar- 
rêts de  l'an  1404  et  du  16  juin  1449. 

8.  —  Les  appels  comme  d'abus ,  d'abord  peu  nombreux ,  de- 
vinrent très  communs  après  la  publication  de  la  Pragmatique  eu 
1439;  ces  appels,  qui,  dans  le  principe,  n'étaient  reçus  que  pour 
des  faits  graves  et  notoires ,  le  furent  alors  pour  des  faits  peu 
importants  et  relatifs  au  for  intérieur  seulement.  Ils  se  multi- 
plièrent encore  davantage  depuis  l'édit  de  1549,  qui  mit  au 
nombre  des  délits  privilégiés,  les  scandales  et  autres  actes  empor- 
tant offense  publique,  imputés  aux  ministres  de  la  religion,  et  en 
attribua  la  connaissance  aux  juges  laïcs.  —  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  V  Abus. 

9. —  L'appel  comme  d'abus  était  alors  accepté  par  tous  comme 
légitime,  parce  qu'il  avait  pour  fondement  ces  deux  axiomes  de 
notre  ancien  droit  :  «  1°  que  le  roi  est  exécuteur  et  protecteur  des 
saints  canons;  —  2°  qu'il  a  puissance  de  faire  des  lois  et  or- 
donnances concernant  la  police  extérieure  de  l'Eglise.  »  —  Fe- 
vret, t.  2,  p.  745;  Comment,  de  Dupuy  sur  les  Libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  art.  79,  p.  189  et  s.;  Rolland  le  Vallier,  Tr.de 
l'aidorité  des  rois,  1754.  —  On  tenait  alors  pour  maxime  que  le 
droit  de  réprimer  tout  abus  ecclésiastique  était  un  attribut  na- 
turel et  inséparable  de  tout  gouvernement  :  attributum  naturalr 
inhcrens  visceribus  regiminis  ,  et  qualitas  infixa  ossibus  ac  subs- 
tantiœ  diadematis  (Van  Espen,  Tract.de  recursu  ad  princip.). 
—  Merlin  [Rép.,  v°  Abus)  ajoute  que  le  clergé  de  France  lui- 
même  reconnut,  en  1585,  l'équité  de  la  voie  de  l'appel  comme 
fl'abus,  lorsqu'il  demanda  que  le  roi  réglât  et  déterminât  les  cas 
où  cet  appel  devait  avoir  lieu.  —  On  voit,  d'ailleurs,  par  les 
procès-verbaux  des  séances  des  assemblées  de  1623,  1633,  1637 
et  1660,  qu'il  a  demandé  plusieurs  fols  au  roi ,  tant  pour  lui  que 
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10.  -  Sous  rniicicMinc  jiirisiiriKli'ncc  les  cas  d'aiipi'l 
il'alius  n'onl  jainais  ôh'  (l('liM'ftiiiH's  par  voie  (rdmiiiu'i'aliuii.  Le 
clcr^'ô  ayaiil  ,  à  pliisiiMii's  reprises,  maiiircsUUc  diîsir  de  les  vnii- 
pi'i'ciser'avec  ccrliliide,  le  rni  Henri  IV  (en  KlOi))  repoiidil,  :  h  (pie 
ces  cas  claionl  (K'jà  n'gif's,  ipie  les  appelliitioiis  eomnie  d'abus 
avaioiiL  loujciurs  (H('  reçues  (piaud  il  y  avait  di'i'nf^-aliou  ou  cou- 
Iraveuliou  aux  saiuls  (li'crels,  conciles  el.  cniislilutions  canoni- 
ques, aulnrili'  du  roi  el  droils  de  sa  juridiction,  lois  du  royaume, 
iniiiiunilcs,  iVauchises  el  lilx-rti'S  de  l'Kg-liso  gallicane,  ordon- 
nances et  arrêts  des  Parlements  donnc'S  on  cons('ipionce  d"i- 
cclles,  ol  (pi'd  était  impossible  de  rt%'ler  et  d('linir  plus  [tarticu- 
lièrement  ce  (pii  (jroveuait  de  causes  si  giîiK'rules.  » 

il.  —  Les  ordonnances  postérieures  se  contentèrent  égale- 
ment d"iiidi([uer  les  sources  priucipal(-s  et  g{'nérales  de  l'abus. 

12.  —  En  ri'sumé,  on  tenait  pour  certain  (pie  toutes  les  es- 
pèces particulières  d'appellations  comme  d'abus  dérivaient  de 
ces  trois  chefs  principaux  :«  1" contravention  aux  saints  canons 
et  aux  saints  conciles;  2»  entreprises  sur  les  droits  du  roi  et 
(le  sa  couronne,  et  sur  la  temporalité  de  son  royaume,  liberté, 
paix  et  tranquillité  de  l'Eglise  gidlicane,  liien  public  dudit  royau- 
me et  sujets  d'icelui;  3''  dérogation  aux  concordats,  cdits  et 
ordonnances  de  nos  rois  et  arrêts  des  cours  souveraines,  ou  em- 
piétement de  la  juridiction  ecclésiastiqiu'-  sur  la  séculière,  vel 
vice  versd  (V.  art.  79  des  libcrb'S  de  l'Eglise  gallicane).  — Ilen- 
rion  de  Pansey,  De  l'autor.  jwl-,  ch.  28,  t.  2,  p.  83;  Fevret, 
TniUc  (le  l'abus,  t.  1,  p.  l-'il. 

13.  —  L'appel  comme  d'abus  était,  à  Paris,  vidé  par  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement,  qui  en  connaissait,  non  par  droit  de 
ressort  et  de  dévolution  naturelle,  de  uifeviori  ad  aupcviorem, 
mais  par  ce  droit  de  protection  royale  que  doit  le  prince  à  ses 
sujets,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers.  Chaque  Parlement  con- 
naissait des  appels  comme  d'abus  relevés  dans  son  ressort.  Le 
Parlement  statuait  indéfiniment  et  sans  réserve  (à  l'exclusion 
des  Chambres  de  l'Edit),  lors  même  que  les  appellations  avaient 
été  interjetées  par  des  sectateurs  de  la  religion  réformée.  — 
Parlement  de  Bordeaux,  9  juill.  1616. 

14.  —  L'appel  comme  d'abus  une  fois  formé,  il  ne  pouvait 
plus  être  couvert  ni  par  prescription  ni  par  fin  de  non-recevoir; 
tellement  que  ni  l'autorité  des  jugements,  ni  le  consentement 
privé  des  parties,  ni  la  longueur  du  temps  n'y  pouvaient  faire 
préjudicier.  —  Fevret,  t.  1,  p.  lij. 

15.  —  On  n'admettait  point  non  plus  de  péremption  en  sem- 
idable  procédure.  —  Fevret,  p.  16. 

16.  —  En  matière  de  discipline  ou  correction  ecclésiasiique 
et  autres  purement  personnelles,  l'appel  connne  d'abus  n'était 
point  suspensif,  mais  simplement  dévolutif  (Ord.  de  169;),  art.  36). 

17.  —  La  procédure  en  matière  d'abus  était  très  simple  :  «  Les 
appels  comme  d'abus,  dit  Camus,  relèvent  ou  par  arrêt  ou  par 
lettres  qui  s'obtiennent  en  chancellerie.  Au  premier  cas,  il  faut 
présenter  à  cet  elfet  une  requête  et  y  joindre  la  sentence  ou 
l'acte  contre  lequel  on  entend  se  pourvoir.  —  Au  deuxième  cas, 
c'est-<'i-dire  lorsqu'on  se  pourvoit  en  chancellerie,  il  faut,  pour 
((btenir  des  lettres  de  relief  d'appid  comme  d'abus,  représenter 
une  consultation  de  deux  avocats  dans  la({uelle  les  moyens  d'a- 
bus doivent  être  détaillés;  cela  est  d'un  usage  immémorial  et 
autorisé  par  l'ord.  de  Charles  VIII,  du  mois  fie  juillet  1493.  »  — 
Nouveau  Denizart,  v"  Abus,  §  8. 

18.  —  Ainsi,  les  lettres  de  chancellerie  et  la  consultation  de 
deux  avocats  étaient  inutiles,  quand  l'appel  comme  d'abus  s'in- 
terjetait par  une  requête,  et  il  n'y  avait  alors  d'autre  formalité  à 
remplir  que  de  joindre  à  la  requête  d'appel  le  jugement  ou  l'acte 
fpii  en  était  l'objet.  —  Merlin,  Queal.  de  dr.,  v"  Abaa. 

10.  —  Les  Parlements,  en  jugeant  les  appellations  comme 
d'abus,  orononçaient  qu'il  n'y  avait  abus  et  condamnaient,  en 
ce  cas,  les  appelants  en  1">  livres  d'amende,  ou  disaient  qu'il  y 
avait  été  mal,  nullement  et  abusivement  procédé,  statué  et  or- 
donné; el,  en  ce  cas,  si  la  cause  était  de  la  juridiction  ecclé- 
siastique, ils  renvoyaient  à  l'archevêque  ou  à  l'évêque  dont  l'of- 
ficial  avait  rendu  le  jugement  ou  l'ornonnance  d«iclarée  abusive, 
afin  (l'en  nommer  un  autre,  ou  au  supérieur  ecclésiastique,  si 
lesdiLs  ordonnance  ou  jugement  étaient  émanés  de  l'archevêque 
.ou  évêque,  ou  s'il  y  avait  des  raisons  d'une  suspicion  higitime 
r;oiitre  lui,  ce  que  les  rnembrfîs  de  la  Cour  devaient  examiner 
aver;  tout  le  soin  et  l'exactitude  nécessaires.  —  Erlit  de  I69.'i, 
a-,t.  37. 

liKI'i.HTOIhl'..    —   'J'mnr;    I. 


liO.  Les  arrêls  rendus  sur  les  apjiels  coiiinie  d'abii'-  avaie;)), 
(M'ci  d(^  particulier,  que  île  (pielque  Parlement  qu'ils  limanahHeiit, 
ils  sei'vaieni  de  ri'gli!  gi'iH'rale  partout  et  à  l'é-gard  de  tous.  |.,a 
raison  (lu'on  en  donnait  ('tait  (pie  les  abus  qui  le»  motivaient 
élaient  tes  mêmes  |)artoiit;  (pu-,  dans  ces  causes  où  le  bien  pu- 
blie, les  iiiti'i'êts  de.  l'fîglise  et  de  la  royaiit(!  se  trouvaient  en  jeu, 
les  moyens  d'agir  et  (hs  diifendre  ('taient  partout  seiiibla,bles(d,  uni- 
formes, et  (pi(^  ces  dilfi'rends  ni;  S(!  pouvaient  décider  que  jKir  des 
maximes  constantes  et  par  des  princifx-s  [misés  aux  sour<;(;H  (lu 
droit  gi'niiral  i\u  royaume.  —  Fevr(;t,  Traili'  de  l'abus,  Inlrod. 

21.  —  Lors  de  la,  sup[)ression  des  Parlements  en  1790,  l'au- 
toiit('  temporelle  n'en  resta,  pas  moins  investie  du  droit  de  con- 
naître des  îippels  comme  d'abus.  La  loi  des  l;»-24  nov.  1790, 
contenant  des  dispositions  additionnelles  à  la  constitution  ci- 
vile du  clergé  (L.  12  juill. -24  août  1790)  avait,  par  son  art.  '.'>, 
altribui!  lii  connaissanc(?  des  af)pels  comme  d'abus  aux  tribu- 
naux de  district.  La  juris|)rudeiice  n'(jn're  guère  d'exemples  de 
l'application  de  cette  disposition.  Nous  pouvons  citer  cependant 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  juill.  1793,  cassant  un 
jugement  du  tribunal  de  district  de  Nancy,  qui  avait  déclaré 
qu'il  y  avait  abus  dans  le  l'ait  par  un  évê(pie  d'avoir  destitué 
un  autre  évêque  inculpé  comme  fonctionnaire  public,  sans  que 
celui-ci  eût  été  préalablement  jugé  selon  les  formes  de  la  procé- 
dure criminelle. 

22.  —  Après  la  période  révolutionnaire  de  1792  à  1802,  pen- 
dant laquelle  avait  été  renversé  tout  l'ancien  ordre  religieux, 
l'exercice  du  culte  catholique  fut  rétabli  (!ii  France  en  exécu- 
tion du  Concordat  de  1801,  passé  entre  le  Souverain  Pontife  et 
le  gouvernement  consulaire.  Nous  n'avons  pas  à  rappeler  ici  quel- 
les furent  les  bases  de  cette  convention  célèbre;  nous  voulons 
seulement  noter  ce  point,  que  le  gouvernement  fran(3ais  entendit 
reprendre  à  l'égard  du  culte  catlioli(pie  dont  il  garantissait  le 
libre  exercice  et  qu'il  s'engageait  à  protéger,  non  plus  à  la  vérité 
comme  religion  d'Etat,  mais  comme  religion  delà  majorité  des 
citoyens,  les  droits  de  police,  de  surveillance  et  de  contrôle  qui 
lui  appartenaient  autrefois.  Il  était  donc  naturel  qu'en  ressai- 
sissant ces  droits  supérieurs,  il  rétablit  les  appels  comme  d'a- 
bus qui  en  sont  la  mise  en  œuvre.  Aussi  Portails  pouvait-il 
dire  :  «  Les  Articles  organiques  n'introduisent  pas  un  droit  nou- 
veau; ils  ne  sont  qu'une  nouvelle  sanction  des  antiques  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane.  »  Il  importe  en  effet  de  remarquer  que 
la  loi  du  18  germ.  an  X,  en  ce  qui  concerne  les  recours  pour 
abus,  n'a  fait  que  rétablir  une  institution  qui  comptait  déjà  plu- 
sieurs siècles  d'existence,  et  pour  laquelle  les  rois  de  France 
n'avaient  jamais  sollicité  l'adhésion  de  la  Cour  de  Rome.  D'a- 
près les  défenseurs  des  droits  de  l'Etat,  cette  remarque  répon- 
drait à  l'exception  qu'avait  soulevée  le  cardinal  Caprera,  légat 
du  pape  Pie  VII,  en  contestant  la  légalité  de  certains  articles 
de  la  loi  du  18  germ.  an  X  et  notamment  de  ceux  qui  réta- 
blissaient le  recours  pour  abus.  D'ailleurs,  suivant  ces  auteurs, 
l'art.  1'-'"'  du  Concordat,  en  reconnaissant  le  droit  de  police  et 
de  surveillance  de  l'Etat  sur  l'exercice  public  du  culte,  aurait 
consacré  au  profit  du  gouvernement  le  droit  de  créer  une  insti- 
tution dont  le  vérital)le  caractère  est  d'être  une  simple  mesure 
(1(!  police  gouvernementale  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique.  — 
Ducrocq,  t.  1,  n.  717. 

23.  —  L'utilité  de  l'institution  du  recours  pour  abus  dans 
notre  société  moderne  a  été  plus  vivement  discutée  que  sa  lé- 
galit('.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire  (fue  de  citer  sur  ce  point 
un  passage  d'un  discours  de  Portails  l'ancien,  qui  s'explique  de 
la  façon  suivante  :  «  On  objecte  que  la  religion  catholique  n'é- 
tant plus  exclusive  ni  dominant(;,  et  les  institutions  religieuses 
n'étant  plus  liées  aux  actes  civils,  les  affaires  religieuses  ont 
moins  d'influence  sur  celles  de  la  société  et,  qu'en  consé(iuence  , 
on  a  moins  besoin  de  s'occuper  des  procédi's  des  ecclésiasti- 
ques, vu  que  ces  procédés,  dans  le  système  de  la  liberté  des 
opinions  religieuses,  sont  presqu'inditï'érents  à  la  police  pu- 
l)li(pie,  à  l'honneur  et  à  l'existence  politique  dos  citoyens.  Mais 
cette  objection  n'est  pas  fondée  en  soi,  et  elle  devrait  alarmer 
les  eccl(!siasti(iues  mêmes  qui  la  proposent.  Nous  ne  di'savouons 
pas  qu'une  religion  dominante  a  des  rapports  plus  multipliés 
avec  l'administration  publi([uc  qu'une  religion  qui  n'est  pro- 
tégée qu'en  concours  avec  d'autres;  mais  dans  tous  les  systèmes, 
les  institutions  religieuses  ont  des  ra|)ports  nécessaires  avec  le 
gouvernement  (pji  les  admet  et  les  protège;  ce  n'est  |)oint  parce 
((u'iin  culte  est  dominant  (pu3  l'Etat  a  inspec.lion  sur  les  procé- 
(li's  (Ml  les  actes  des  ministres  de  ce  eiilte;  il  suidt  (|u"une  reli- 
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gion  soit  aiilorisL'C  par  Ip  maçislrat  politique  pour  qiu^  cf  ma- 
gistral doive  s'occuper  du  soin  de  la  rendre  utile  et  d'empi^cher 
qu'on  en  abuse.  » 

24.  —  Ce  n'est  pas  là  d'ailleurs  la  seule  eriliqiie  qu'on  ait 
adressé  h  cette  inslilulion.  On  a  criliqiH-  aussi  l'ulililé  du  re- 
cours pour  abus,  à  raison  <le  l'inelficacil*'  de  la  sanction  qui 
peut  i^tre  appliquée  quand  l'abus  est  reconnu.  Celte  sanction  est 
en  elTel  bien  moins  rigoureuse  que  celles  qu'il  appartenait  au- 
trefois aux  Parlrinentsd'fippliipier,  puisque  la  déclaralinn  d'abus 
prononcée  j)ar  le  Conseil  d  htat  ciMisiste  aujourd'hui  en  un  sim|ile 
olàme,  tandis  f(iie  les  Parlements  qui  déelaraienl  l'abus,  en  ordon- 
naient la  réparation  et  obligeaient  par  la  saisie  du  temporel  les 
ecclésiastiques  au  respect  de  leurs  arrt'ts.  Est-ce  k  dire  que  no- 
tre fléclaration  d'abus  soit  une  mesure  inutile?  Voici  les  raisons 
qu'(Mi  l'ait  valoir  pour  en  soutenir  l'efTicacilé  :  notre  société  mo- 
rlenie  n'aurait  pu  s'accommoder  de  l'idée  d'un  juge  laïque  im- 
posant à  un  prêtre  des  prières  ou  quelqu'office  de  son  ministère, 
ou  même  condamnant  h  des  peines  quelconques  un  prêtre  pour 
n'avoir  pas  fait  un  acte  en  tant  que  prêtre.  La  notion  d'un 
bl'ime  solennel  adressé  à  un  personnage  que  son  caractère  et 
la  nature  de  ses  fonctions  doivent  rendre  particulièrement  sen- 
sible ;\  toute  désapprobation,  est  bien  plus  conforme  h  ses  ten- 
dances et  h  ses  aspirations. 

25.  —  L'institution  du  recours  pour  abus,  née  en  France  des 
rapports  du  culte  catholique  avec  l'Etat,  ne  lui  est  pas,  dans 
la  législation  actuelle  ,  exclusivement  restreinte  (Ducrocq,  Dr. 
wlm.,  t.  1,  §  730).  L'art.  6  des  articles  organiques  des  cultes 
protestants  (L.  18  germ.  an  X)  donne  compétence  au  Conseil 
d'Etat  pour  connaître  «  de  toutes  les  entreprises  des  ministres 
du  culte  et  de  toutes  les  discussions  qui  pourront  s'élever  entre 
leurs  ministres.  »  — Cens.  d'Et.,  3  mai  1844,  Schrumpff,  [?>.  44. 
2.o04.  P.  adm.  chr.]  —  Orléans,  20  juill.  1857,  Cadier,  [S.  37.2. 
49:î'! 

26.  —  Quant  au  culte  israélite,  même  avant  l'ordonnance  du 
2.")  nmi  1844,  on  admettait  généralement  l'existence  de  garanties 
analogues  à  celles  qui  sont  organisées  par  les  lois  du  18  germ. 
an  X  pour  les  cultes  catholique  et  protestants.  —  V.  Cons.  d'Et., 
9  frim.  an  XJII,  Lévi,  'P.  adm.  chr.];  —  27  août  1845,  Wolff, 
[S.  46.2.86,  P.  adm.  chr.l  —  Metz,  o  janv.  1827,  Wittersheim, 
[S.  chr.] 

27.  —  L'ordonnance  du  25  mai  1844  a  formellement  reconnu 
qu'il  appartient  au  gouvernement,  en  Conseil  d'Etat ,  de  statuer 
ce  qu'il  appartiendra  sur  les  recours  dirigés  contre  les  ministres 
du  culte  israélite,  à  raison  «  des  entreprises  de  ces  ministres, 
des  discussions  qui  peuvent  s'élever  entre  eux,  »  ou  contre  des 
fonctionnaires  civils  à  raison  des  atteintes  portées  à  l'exercice  de 
ce  culte  et  à  la  liberté  garantie  à  ses  ministres. 

28.  —  A  l'égard  des  cultes  non  reconnus,  nous  ne  pensons 
pas  que  le  recours  pour  abus  soit  possible.  —  Batbie,  t.  2,  n.  336 
et  337;  Ducrocq,  t.  1,  n.  730. 


CHAPITRE  IL 

DES   PERSONNES    QUI   PEUVENT   RECOURIR   POUR   ABUS. 

29.  —  L'art.  8,  L.  18  germ.  an  X,  porte  :  «  Le  recours  pour 
abus  compétera  à  toute  personne  intéressée;  à  défaut  de  plaintes 
particulières,  il  sera  exercé  d'office  par  le  préfet.  » 

§  1.  Du  recours  des  personnes  intéressées. 

30.  —  Il  faut  entendre  par  personnes  intéressées  les  person- 
nes avant  un  intérêt  spécial  et  personnel  à  faire  réprimer  l'acte 
abusif  qui  leur  a  causé  un  préjudice  matériel  ou  moral.  Ainsi,  le 
Conseil  d'Etat  a  admis  le  recours  de  personnes  qui  se  préten- 
daient injuriées  ou  diffamées  par  un  ministre  du  culte,  ou  qui 
alléguaient  des  actes  de  violence  commis  contre  elles.  —  Cons. 
d'Et.,  29  nov.  1879,  Henry,  [Leb.  chr.,  p.  898] 

31.  —  On  admet  généralement  que  les  parents  ou  le  mari  ont 
qualité  pour  exercer  un  recours  tendant  à  faire  déclarer  l'abus  à 
raison  d'ii^jures  ou  de  diffamation  s'adressant  à  leurs  enfants  ou 
à  leur  femme.  —  Cons.  d'Et.,  27  août  1839,  Hul,  [Leb.  chr.,  p. 
470^;  —  22  avr.  1838,  Forêt,  Xeb.  chr.,  p.  894] 

32.  —  Il  en  serait  de  même  du  recours  de  proches  parents , 
même  non  héritiers,  pour  cause  d'injure  envers  la  mémoire  du 


défunt.  —  Cons.  rl'F^t.,  28  mai  1829.  Feiilry,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
17  juin  180.'),  Blaize,  [Leb.   chr.,  p.  1188]" 

33.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d  autre  part,  qu'un  exécuteur 
testamentaire  n'a  [tas,  à  ce  titrp,  qualité  sulTisanti;  pour  déférer 
comme  d'abus  un  ecclésiastique  qui  aurait  dilfamé  le  défunt. 

—  Cons.  d'Et.,  4  mai  1807,  Peyre.   Leb.  chr.,  p.  1114] 

34.  —  Le  père  d'un  prêtre  interdit  n'a  pas  non  plus  qualité 
pour  recourir  au  Conseil  d'Etal  contre  li  sentence  épiscopale 
d'interdiction  qui  frappe  son  fils.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1840, 
Hodes,  I^D.  40.3.162] 

35.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  d'un  prêtre  d'admettre 
comme  parrain  et  marraine  les  personnes  présentées  parle  père 
de  l'enfant,  le  nère  ne  pourrait,  en  son  propre  nom,  dénoncer 
l'abus  au  Conseil  d'Etat.  Le  recours  appartu-nt  seulement  au  par- 
rain et  h  la  marraine  non  agréés.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  182:i, 
Méijudé,  [S.  et  P.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  626]  —  V.  infrà ,  n.  173. 

36.  —  Une  personne  qui  a  consenti  à  la  perception,  à  raison 
d'une  inhumation,  de  droits  plus  élevés  que  ceux  résultant  de 
l'application  du  tarif  du  diocèse  ,  ne  peut  plus  exercer  le  recours 
pour  abus  à  défaut  d'intérêt.  —  Cons.  d'Et.,  4  mars  1830,  Gan- 
cel,  :S.  et  P.  chr.] 

37.  —  Les  particuliers  ne  sont  pas  recevables  h  déférer  au 
Conseil  d'Etat  pour  abus  des  infractions  d'ordre  politique  lorsque 
ces  infractions  ne  leur  ont  causé  aucun  préjudice  qui  leur  soit 
spécial.  Ainsi,  le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  pour  défaut  d'intérêt  le 
recours  d'un  particulier  qui  ^e  plaignait  de  ce  qu'un  évêque  au- 
rait ,  en  favorisant  des  mariages  clandestins ,  contrevenu  aux  lois 
françaises  et  porté  atteinte  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

—  Cons.  d'Etat,  11  mai  1861,  Angeli,  [Leb.  chr..  p.  1063] 

38.  —  ...Le  recours  d'un  particulier  contre  un  évêque  à  raison 
de  la  publication  d'actes  de  la  Cour  de  Rome  non  autorisés  par 
le  gouvernement  français  et  qui  ne  faisaient  pas  grief  person- 
nellement au  requérant. 

39.  —  Un  simple  particulier  n'a  pas  qualité  pouf  se  plaindre 
de  ce  qu'un  curé  aurait  indûment  accepte  l'abandon  à  lui  fait 
par  une  fabrique  de  la  part  revenant  à  la  fabrique  dans  les  obla- 
tions  relatives  aux  inhumations.  —  Cons.  d'Et.,  4  mai  1830, 
précité. 

40.  —  Une  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  comme 
abusive  une  ordonnance  épiscopale  réunissant  la  cure  de  ladite 
commune  au  chapitre  de  l'église  cathédrale.  —  Cons.  d'Et.,  24 
juill.  1845,  Savin,  [S.  46.2.38,  P.  adm.  chr.] 

41.  —  Un  maire  n'a  pas  qualité  pour  déférer  un  évêque  au 
Conseil  d'Etat  pour  infractions  à  la  loi  sur  la  résidence  ecclé- 
siastique. —  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1859,  Albertini,  [Leb.  chr., 
p.  907] 

42.  —  ^lais  le  recours  pour  abus  administratif  est  recevable 
dès  qu'il  est  exercé  par  une  personne  ayant  été  atteinte  dans 
ses  firoits  par  l'acte  incriminé. 

43.  —  En  conséquence,  le  recours  pourra  être  exercé  par 
tout  citoyen  appartenant  au  culte  dont  s'agit  et  habitant  la  cir- 
conscription religieuse  intéressée  contre  un  arrêté  municipal 
interdisant  les  processions;...  contre  un  décret  ordonnant  la  fer- 
meture d'un  édifice  affecté  au  service  du  culte  et,  en  général, 
contre  tout  acte  faisant  obstacle  au  libre  exercice  du  culte  dans 
ladite  circonscription  religieuse. 

44.  —  Au  contraire,  à  raison  d'un  décret  portant  suspension 
du  traitement  d'un  curé  ou  d'un  pasteur,  ou  d'un  acte  quelcon- 
que restreignant  les  droits  d'une  autorité  ecclésiastique,  le  re- 
cours ne  peut  être  exercé  que  par  le  ministre  du  culte  intéressé 
ou  par  ses  supérieurs  hiérarchiques. 

§  2.  Du  recours  d'office. 

45.  —  Le  préfet  a  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  8,  L.  18  germ. 
an  X,  de  déférer  d'office  au  Conseil  d'Etat  les  actes  abusifs.  Ce 
droit  lui  appartient,  concurremment  avec  les  particuliers  inté- 
ressés. —  Cass.,  25  mars  1880,  Maunier,  S.  80.1.329,  P.  80. 
771,  D.  80.1.183] 

46. — Une  jurisprudence  constante  reconnaît  aussi  au  ministre 
des  cultes,  supérieur  hiérarchique  en  cette  matière  du  préfet,  le 
droit  d'exercer  lui-même  le  recours.  — Cons.  d'Et.,  28  avr.  1883. 
Evêque  d'Annecv,  [S.  85.3.21,  P.  adm.  chr."^;  —  12  févr.  1886. 
Evêque  de  Pamièrs,  [Bull,  des  lois,  1886.  p.  198"  —  Sic,  Batbie, 
t.  2,  n.  405. 

47.  —  Cette  jurisprudence  se  justifie  par  l'utihté  incontes- 
table du  recours   unique  dirigé  par  le   supérieur  hiérarchique 
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coinmmi  do  plusieurs  proMots  C()in|)(M(Mi(s,  lorsipio  l'iu^lc  iiicrimiiK' 
a  reçu  oxôculidii  dans  filiisiciirs  d('î|)iirl(>ni('iils ,  dmis  le  cas,  par 
oxi-inplo,  où  des  ('vcVpios  Sfi  sont  n'unis  cl  ont  fiidilii'  une  Icllrc 
collective.  l'-llle  so  juslilii.'  moins  iiisémenL  dans  le  (;us  où  l'acle 
uliiisir  n"inLéivsso  qu'un  soûl  di^parternonl,.  En  d'autres  niuUf'res, 
on  n'a  pas  admis  cpio  le  minislro  pi^l,  se  subsLilunr  au  pn'fot, 
pour  accomplir  un  acte  que  ce  dernier  avait  qualit(',  poiu- accom- 
plir aux  ternies  (li>  la  loi;  pour  n'en  citer  fpi'un  exemple,  le  mi- 
nistre ne  pourrait  pas,  <à  la  place  du  prolct,  élever  ii;  conilit  d'at- 
tributions. 

48.  —  Les  oriiciers  ilu  ministi"^re  publie,  ont-ils  qualité  pour 
exercer  le  recours  pour  abus?  I^e  (lonscil  d'Iùat  l'a  a-dmis,  au 
moins  implicitement,  dans  un  certain  nombre  d(!  cas  :  il  a  sta- 
tu(!  sur  des  recours  pour  abus  dirigés  i)ar  un  procureur  général 
ou  un  commissaire  do  police.  —  Cons.  d'Et.,  23  avr.  1811,  Rey, 
[Leb.  chr.l 

49.  —  IDans  d'autres  décisions,  au  contraire  ,  il  a  oppose;  une 
fin  de  non-recevoir  îi  ces  recours  en  déclarant  expressément 
que  l'art.  8,  L.  18  germ.  an  X  ne  donne  qualité  qu'aux  préfets, 
et  que  d'ailleurs  la  nature  spéciale  du  recours  pour  abus  suffi- 
rait à  faire  restreindre  à  ces  ibnctionnaires  seuls  le  droit  de 
recourir  d'office  pour  abus.  —  Cons.  d'p]t.,  17  août  1880,  Com- 
miss.  de  police  clés  Ponts-de-Cé  et  Préfet  de  Maine-et-Loire, 
[S.  82.3.13;  P.  adm.  chr.,  Leb.  cbr.,  p.  1098];  —  17  août  1882, 
Majné,  [S.  84.3. 50;  P.  adm.  chr.J 

50. —  Conformément  à  la  doctrine  de  ces  dernières  décisions, 
nous  pensons,  en  effet,  que  le  ministère  public  ne  saurait  re- 
courir d'office;  spécialement,  le  recours  pour  abus  ne  saurait 
appartenir  à  un  commissaire  de  police.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1880,  précité. 

51.  —  ...  Ni  à  un  adjoint  au  maire.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
1882,  précité. 

52.  —  Mais  le  ministère  public  pourrait  exercer  le  recours 
pour  abus  dans  certains  cas,  comme  partie  intéressée.  Nous  re- 
connaîtrions son  intérêt  lorsqu'à  une  poursuite  par  lui  dirigée 
devant  un  tribunal  do  repression,  une  lin  de  non-recevoir  a  été 
opposée,  tirée  de  ce  que  le  préalable  administratif  du  recours 
pour  abus  n'a  pas  été  rempli.  Ce  cas  sera  rare  ,  la  Cour  de  cas- 
sation reconnaissant  en  principe  l'indépendance  de  l'action  pu- 
blique. —  V.  infrà,  n.  226  et  s. 

53.  —  Il  arrivera  plus  fréquemment  qu'un  tribunal  de  répres- 
sion déclarera  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  une  pour- 
suite du  ministère  public,  jusqu'après  la  solution  par  le  Conseil 
d'Etat  d'une  question  d'abus.  Il  appartient  en  ce  cas  au  minis- 
tère public,  ainsi  que  l'a  déclaré  expressément  la  Cour  de  cassa- 
tion, de  faire  lever  l'obstacle  qui  a  été  opposé  à  sa  poursuite;  il 
a  intérêt  et  partant  qualité  pour  exercer  le  recours  pour  abus. 
—  Cass.,  2a  mars  1880,  précité. 


CHAPITRE   III. 

DES  PERSONNES  CONTRE  LESQUELLES  LE  RECOURS  POUR  ABUS 
PEUT  ÊTRE  DIRIGÉ  ET  DES  ACTES  QUI  PEUVENT  DONNER  LIEU 
A  CE  RECOURS. 

§  1.  Des  abus  ecclésiastiques. 

54.  —  Les  recours  tendant  à  faire  déclarer  l'abus  ecclésias- 
tique ne  peuvent  être  dirigés  que  contre  des  personnes  investies 
de  fonctions  ecclésiastiques  et  à  raison  seulement  des  actes  de 
ces  fonctions.  Les  recours  de  cette  nature  ont,  en  effet,  pour  but 
de  réprimer  les  empiétements  de  l'autorité  religieuse.  Or,  si  la 
personne  dont  l'acte  est  incriminé  n'est  pas  dépositaire  d'une 
partie  de  l'autorité  religieuse,  ou  si  elle  n'a  pas  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sacerdotales,  l'empiétement  n'a  pas  pu  se 
produire  et  le  recours  n'a  plus  sa  raison  d'être.  —  Batbie ,  t.  2, 
n.  337. 

55.  —  Du  premier  de  ces  principes,  il  résulte  :  1"  que  le  re- 
cours pour  abus  doit  être  dirigé  contre  dos  membres  du  clergé 
pris  individuellement  :  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  statuer  sur  des  recours  dirigés  contre  des  décisions 
émanant  desofficialités,  décisions  n'ayant  aucune  force  exécu- 
toire par  elles-mêmes;  le  recours  doit  être  dirigé  contre  les  actes 
épiscopaux  ou  archiépiscopaux  qui  les  approuvent;  en  effet,  de- 
puis la  suppression  des  tribunaux  ecclésiastiques,  les  officialités 


n'existent  pins  en  l''ranco,  un  moins  en  tant  qm- juridictions 
ayant  nu  pouvoir  firopre.  Imi  l'ait,  dans  la  f)lu|)art  des  diocèses, 
lies  commissions  ee.elésiasticpjes  sont  institui-es  sous  le  nom  d'of- 
(icialiti's;  mais,  en  droit,  biiirs  délibérations  ne  peuvent  avoir  que 
le  caractère  frinl'ormations  ou  de  simpl(!S  avis. — Cons.  d'El.,2îJ 
août  18!)4,  Bonrr(d,  |Leb.  elir.,  p.  1)43]  —  C'est,  en  somme,  h 
l'c'vêrpie  seid  (pi'il  anfiartient  de  prenrlre  la  décision  ;  c'est  l'acte 
de  l'évêquf^  qui,  seul,  peut  atteindre  l'eccb'siastique  ;  c'est  contre 
elle  senlcnnent  rpie  le  recours  au  Conseil  d'I'^tatpeut  être  ouvert. 
50.  —  2" ...  Que  les  dispositions  de  la  loi  organique  des  cultes 
protestants  du  18  germ.  an  X,  aux  termes  desquelles  le  Conseil 
d'I'^tat  est  a[)pelé  à  connaître  des  entrejirises  ou  abus  commis 
parles  ministres  de  ces  cultes,  ne  sont  ap|)licables  qu'aux  mi- 
nistres ayant  juridiction  en  cette  qualité.  Elles  ne  pourraient  donc 
être  invoquées  par  un  ministre  protestant  qui  ne  serait  point 
investi  de  la  qualiti!  de  pasteur,  cl  qui,  lors  d(;s  faits  h.  lui  repro- 
cliés,  n'auraJt  été  ni  délégué,  ni  autorisé  par  aucun  consistoire. 

—  Cass.,  22  avr.  1843,  Roussel,  [S.  43.1.G33,  P.  43.2.  013]  - 

57.  —  3°  ...  Que  les  actes  des  autorités  administratives  char- 
gées de  l'administration  d'établissements  publics  se  rattachant  au 
culte,  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec  dos  autorités 
ecclésiastiques,  et  notamment  les  délibérations  des  conseils  de 
fabrique,  ne  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  du  recours  pour 
abus.  —  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1802,  Hermabessière  et  autres, 
[Leb.  chr.,  p.  1002] 

58.  —  Le  recours  pour  abus  doit  être  dirigé  contre  la  per- 
sonne même  de  qui  émane  l'acte  abusif.  11  est  bien  évident  d'ail- 
leurs que  si  cette  personne  n'avait  fait  qu'exécuter  un  acte 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  discuter,  c'est  contre  l'autorité 
supérieure  qui  a  donné  l'ordre  que  doit  être  formé  le  recours. 

—  V.  siiprà ,  v°  Abus  d'autorité,  n.  49  et  s.,  80  et  s. 

59.  — Ainsi,  il  a  été  décidé,  dans  une  espèce  particulière,  que 
«  les  personnes  incriminées ,  simples  agents  de  l'administration 
consistoriale,  n'avaient  fait  que  se  conformer  aux  ordres  de  leurs 
supérieurs  hiérarchiques,  »  qu'elles  n'étaient  pas  responsables  , 
et  que  dès  lors  il  n'y  avait  pas  lieu  de  déclarer  l'abus  contre 
elles.  —  Cons.  d'Et.,  20  janv.  18G7,  Sébaoun ,  [Leb.  chr.,  p. 
1113] 

60.  —  Mais  s'il  est  généralement  facile  de  distinguer  les  per- 
sonnes investies  de  fonctions  ecclésiastiques  de  celles  qui  ne 
peuvent  pas  être  considérées  comme  telles,  il  n'est  pas  toujours 
aussi  aisé  de  résoudre  la  question  de  savoir  si  l'acte  d'un  minis- 
tre des  cultes  se  rattache  ou  non  à  sa  fonction  sacerdotale. 

61.  —  On  a  proposé  à  cet  égard,  et  nous  croyons  que  c'est 
avec  raison,  ce  critérium  :  «  L'acte  sera  inséparable  de  l'exercice 
du  culte  quand  il  n'aura  pu  être  commis  que  par  le  prêtre.  »  — 
Villey,  note  sous  Cass.,  10  avr.  1881,  [S.  81.1.137,  P.  adm., 
chr.] 

62.  —  Or,  le  culte,  on  le  sait,  c'est  l'ensemble  des  pratiques 
et  cérémonies  religieuses.  Le  prêtre  est  donc  considéré  comme 
étant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales,  quand  il  cé- 
lèbre les  offices  religieux;  — Cons.  d'Et.,  18  mars  1841,  lAIauron, 
[S.  41.2.316,  P.  adm.  chr.];  —  ...  ou  quand  il  parle  en  chaire. 

—  Cons.  d'Et.,  29  nov.  1879,  Henry,  [Leb.  chr.,  p.  898] 

63.  —  ...  Ou  lorsqu'il  parle  dans  l'église  à  l'occasion  d'une 
cérémonie  religieuse.  —Rouen,  17  oct.  1828,  Feutry,  [D.  29.2. 
38];  —  ...  quand  il  préside,  revêtu  de  ses  ornements  sacerdotaux, 
une  confrérie  religieuse.  —  Dijon,  16  déc.  1857,  Durand,  [P. 
58.04,  D.  58.2.00]  —  Sic,  Batbie,  t.  2,  n.  337. 

64.  —  ...  Quand  il  enseigne  le  catéchisme; ...  quand  il  assiste 
en  qualité  de  ministre  du  culte  à  une  procession  ou  à  une  inhu- 
mation. —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1845,  Tarride,  [P.  adm.  chr.] 

65.  —  ...  Quand  il  administre  ou  refuse  les  sacrements  :  bap- 
tême, confession,  communion,  bénédiction  nuptiale,  etc.  — 
Cons.  d'Et.,  17  août  1825,  Menudé-Lias,  [P.  adm.  chr.];  —  14 
janv.  1860,  Guillot,  [Leb.  chr.,  p.  936] 

66.  —  D'autre  part,  le  délit  qu'un  ecclésiastique  aurait  com- 
mis aux  funérailles  d'un  de  ses  parents,  auxquelles  il  n'assistait 
pas  comme  officiant ,  ne  constituerait  pas  un  cas  d'abus.  — 
Cass.,  12  mars  1840,  Véc ,  [S.  40.1.283,  P.  40.1.759] 

67.  —  Les  évêques  peuvent  être  poursuivis  comme  d'abus  à 
raison  de  manflements  ou  d'instructions  pastorales.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1883,  Evêque  d'Annecy,  [S.  85.3.23,  P.  adm.  chr.]  ; 

—  9  juin  1883,  Evêfjuo  de  Langres,  [Leb.  chr.,  p.  994];  —  12 
févr.  1880,  Evêque  de  Painiers,  [Bull,  des  lois,  1880,  p.  198] 

68.  —  ...  Môme  à  raison  d'une  simple  lettre  publiée  et  signée  en 
leur  qualité  d'évèque.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1803,  Archevêque 
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(le  Ciimhnii  il   autres,  j^S.  C.ll.ti.lHl  ;  —8  nov.  18i:»,  Hvèqnc  df 
f'.liàlniis,  [V.  ailiii.  clii\] 

C»9.  —  ...  A  raisiiii  (l'iiiu'  j)iil)licali()n  ou  rVun  fail  frfx('culi»jii 
•  l'un  aclc  ('inauaiil  fin  |)a|M'  ou  (l'une  coiigri'î^'alinn  et  non  au- 
lorist;.  —  Cous.  iVl'A.,  2S  avr.  iHH'.\,  preoilé. 

70.  —  Il  faut  reclierclier,  fl'ailleurs  ,  si  l'ado  du  ministre  «lu 
culte  peut  ùtre  consiileré  comme  un  acte,  même  excfssil',  de  ses 
luiiclintis  sacr-rdiitales,  ou  si,  au  contraire,  il  est  absolument  dis- 
linel  «l'un  acte  du  ministère  sacerdotal  à  l'occasion  duquel  il  se 
serait  produit.  Par  exemple,  au  cours  d'une  instruction  rolif,Meuse, 
le  ministre  du  culte  prononce  des  paroles  qui  contiennent  une 
injure  ou  une  dilTamalion  envers  un  citoyen;  ou  bien,  pendant 
une  ct'remonie  religieuse,  et  sous  pn-texïe  de  maintenir  l'ordre 
cl  fl'exercer  son  droit  de  police  ,  il  ccjmmet  un  acte  de  violence  ù 
l'égard  d'un  particulier  imi  s'est  immiscé  dans  cette  cérémonie; 
ces  faits  constituent  l'iilius  du  ministère  ecclésiastique  et  ne 
HMivent  en  être  distingués  «  priori.  —  Agen  ,  27  févr.  1840, 
^Iaurall,  [S.  .'in.2.1;;9,  P.  40.2.102] 

71.  —  .\u  contraire,  le  recours  pour  abus  ne  serait  pas  ou- 
vert contre  l'acte  d'un  prêtre  qui  lacérerait  une  aiïiche  apposée 
sur  les  murs  do  l'église  où  il  exerce  son  ministère,  —  Cass.,  2.'i 
mars  1880,  Aninard,  [S.  80.1.4:i."î,  P.  80.1073] —  ...  ou  qui,  sor- 
tant de  l'église,  eommet  des  actes  de  violence  sur  des  personnes 
qui,  do  l'extérieur,  troublaient  l'exercice  du  culte  par  leurs  cris. 

72.  —  Il  en  serait  de  même  du  l'ait  par  un  prêtre  d'avoir, 
pendant  le  catéchisme,  frappé  l'un  des  entants  qui  y  assistaient. 

—  Bordeaux,  27  mars  1802,  Poitevin,  [S.  62.2.464,  P.  63.40:}, 
1).  02.;;. 07] 

73.  —  La  (Inur  do  cassation  a  r(>l'usé  également  d(>  reconnaî- 
tre l'acte  dos  fonctions  sacerdotales  dans  le  fait  d'un  prêtre  qui, 
s'étanl  éloigné  d'une  procession,  avait  enlevé  le  chapeau  d'une 
personne  étrangère  à  la  procession  et  l'avait  jeté  par  terre  :  «  At- 
tiMidu  ,  dit  la  Cour,  que  ce  fait,  qui  s'est  accompli  sans  doute  à 
l'occasion  do  l'exercice  des  fondions  religieuses,  n'est  ni  un  acte 
du  culte,  ni  un  arte  se  confondant  avec  l'exercice  du  culte.  »  — 
Cass.,  10  avr.  1880,  Huas,  [S.  81.1.137,  P.  81.292] 

74.  —  11  faut  encore  distinguer  les  actes  des  ministres  du 
culte  agissant  comme  autorités  ecclésiastiques  et  les  actes  faits 
par  ces  mêmes  personnes  en  vertu  des  pouvoirs  administratifs 
qui  leur  sont  confiés.  Los  évoques  et  les  curés  ou  desservants 
ont,  en  effet,  un  certain  nombre  d'attributions  à  eux  déléguées 
par  le  gouvernement ,  qu'ils  remplissent  sous  son  autorité  et 
son  contrôle.  C'est  ainsi  que  les  archevêques  et  les  évêques  ont 
le  droit,  sous  réserve  de  l'approbation  gouvernementale,  do  ré- 
glementer la  composition  des  fabriques  des  églises  métropoli- 
taines ou  cathédrales.  Ils  nomment  un  certain  nombre  de  mem- 
bres des  conseils  de  fabrique  au  moins  dans  des  cas  détermi- 
nés; ils  administrent  la  mense  épiscopale  et  les  caisses  de 
secours  pour  les  pri'tres  âgés  ou  infirmes;  les  curés  ou  desser- 
vants sont  membres  de  droit  du  conseil  de  fabrique;  ils  admi- 
nistrent, s'il  y  a  lieu,  la  mense  curialo;  ils  ont  la  police  do 
l'église.  —  Si,\lans  l'exercice  de  leurs  fonctions  administratives, 
les  ecclésiastiques  commettent  des  abus  de  pouvoirs,  le  rodres- 
semont  doit  en  être  demandé  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure qui  est  ordinairement  le  ministre  des  cultes.  A  supposer 
quo  l'acte  pût  être  déféré  au  Conseil  d'Etat,  il  ne  pourrait  l'être 
que  pour  excès  de  pouvoirs,  dans  la  forme  ordinaire  des  recours 
pour  excès  de  pouvoirs  :  le  recours  pour  abus  ne  pourrait  être 
pxorcé.  —  Cons.  d'Et.,  8  mars  1844,  Fréteau,  [S.  44.2.274,  P. 
adm.  chr.];  —  30  déc.  1834,  Bordior,  [Lob.  chr.,  p.  1143];  —  18 
mars  1863,  Laroche,  [Leb.  chr.,  p.  1186];  —  27  juill.  1867,  Gal- 
louin,  [Leb.  chr.,  p.  1113]  — Sic,  Batbie,  t.  2,  n.  337,  340  et  s. 

—  V.  infrà,  v"  Excès  de  pouvoir. 

75.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  décider  si  l'acte 
incriminé  se  rattache  à  l'exercice  dos  fonctions  sacerdotales,  ou 
si,  au  contraire,  il  en  est  indépendant? —  Pour  ceux  qui  ad- 
mettent l'absolue  indépendance  des  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire qui  ont  à  apprécier  les  conséquences  pénales  ou  civiles 
d'un  fait  constituant  à  la  fois  un  abus  et  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  et  qui  pensent  en  conséquence  que  ces  tribunaux  doi- 
vent statuer  sans  se  préoccuper  de  la  solution  intervenue  ou  à 
intervenir  sur  la  question  d'abus,  le  point  ne  saurait  faire  dif- 
ficulté. Le  Conseil  d'Etat  vérifiera  sa  compétence  et  les  tribu- 
naux judiciaires  n'auront  jamais  à  rechercher  si  l'acte  incriminé 
peut  ou  non  rentrer  dans  les  cas  d'abus  prévus  par  les  lois. 

76.  —  Pour  ceux,  au  contraire,  qui  admettent,  soit  absolu- 
ment, soit  avec  les  distinctions  que  nous  indiquerons  (V.  infrù, 


n.  227  et  s.)  l'obligation  de  recourir  pour  abus  au  Conseil  d'Etat 
préalablement,  soit  à  la  poursuite  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires, soit  au  jugement  k  intervenir  sur  une  poursuite  à  tins 
[lénales  ou  civiles  exercée  à  raison  d'actes  qui  sont  à  la  fois 
abusifs  elrlélidueux  ou  quasi-délictueux,  la  question  s'élève  de 
savoir  si,  au  cas  où  un  tribunal  n'aurait  pas  opposé  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  préalable  administratif  n'aurait 
pas  élr-  rempli,  ou  même  au  cas  où  le  tribunal  n'aurait  pas  sur- 
sis à  statuer  jusqu'après  la  solution  de  la  question  pn-judicielle 
d'abus,  le  conflit  pourrait  être  élevé.  Le  Tribunal  des  conflits  a 
admis  la  négative.  —  Trib.  des  confl.,  l"  mai  187.T,  B...,  fS. 
73.2.133,  P.  adm.  chr.  et  la  note  de  M.  Villeyl  — Sic,  Batbie, 
I.  2,  n.  337. 

77.  —  Cette  solution  n'est  contestée  ni  en  doctrine  ni  en 
jurisprudence.  C'est  une  application  de  l'art.  3  de  l'ordonnance 
du  1'''' juin  1838,  qui  porte  ;  «  Ne  donneront  pas  lieu  à  conilit 
le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  à  remplir  préalable- 
ment aux  poursuites  judiciaires.  » 

78.  —  liemarquons  toutefois  que  celte  solution  ne  devrait 
pas  être  adoptée  par  ceux  qui  admettent  que  la  question  d'abus 
est  une  question  préjudicielle  aux  jugements  des  tribunaux  «le 
l'ordre  judiciaire,  soit  dans  tous  les  cas  où  cette  question  peut 
être  posée,  soit  dans  certaines  hypothèses,  telles  par  exemple 
quo  colles  qui  sont  réservées  par  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  (V.  infrà,  n.  231  et  s.).  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  2 
de  l'ordonnance  du  1"  juin  1838,  le  conflit  jjeut  être  élevé  lors- 
que le  jugement  dépend  de  la  solution  d'une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  administrative 
en  vertu  d'une  disposition  législative. 

79.  —  Piemar([uons  ,  on  dernier  lieu,  que  le  recours  n'est  re- 
ccvable  qu'à  l'occasion  de  faits  impliquant  une  atteinte  portée 
au  pouvoir  temporel.  Pour  toutes  les  mesures  qui,  par  leur  na- 
ture, ressortissent  exclusivement  au  pouvoir  spirituel  du  minis- 
tre du  culte,  aucun  recours  n'est  possible,  la  puissance  sécu- 
lière devant  rester  étrangère  à  la  matière  purement  religieuse.  — 
Affre,  De  l'appel  comme  d'abus,  p.  270;  Batbie,  t.  2,  n.  338;  Du- 
four,  t.  o,  n.  42.  —  V.  infrà,  n.  169  et  s. 

§  2.  Des  abus  administratifs. 

80.  —  Les  recours  tendant  à  faire  déclarer  l'abus  adminis- 
tratif peuvent  être  dirigés  contre  tous  les  agents  de  l'adminis- 
tration et  à  raison  d'actes  portant  atteinte  au  libre  exercice  des 
cultes  et  à  la  liberté  garantie  par  les  lois  ou  règlements  à  ses 
ministres. 

81.  —  On  s'est  demandé  si  le  recours  compètorait  au  mi- 
nistre des  cultes  contre  les  actes  d'un  particulier.  La  solution 
affirmative  pourrait  s'appuyer  sur  le  texte  de  l'art.  7,  L.  18  germ. 
au  X,  qui  est  conçu  on  termes  très  généraux.  Néanmoins,  l'opi- 
nion contraire  a  prévalu,  au  moins  en  doctrine,  car  en  pratique, 
la  question  ne  s'est  pas  encore  présentée  à  notre  connaissance. 
«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  de  cet  art.  7,  dit 
M.  Batbie  (n.  398),  ils  ne  doivent  cependant  s'entendre  que  des 
atteintes  portées  par  les  autorités  civiles  à  la  liberté  des  cultes; 
cola  résulte  de  l'esprit  même  flans  lequel  a  été  créé  l'appel  comme 
d'abus.  C'est  pour  maintenir  le  principe  de  la  séparation  des 
pouvoirs  spirituel  et  temporel  que  le  recours  a  été  établi  ;  ce  se- 
rait donc  s'écarter  de  cette  pensée  fondamentale  que  de  l'em- 
ployer contre  des  particuliers  étrangers  aux  luttes  d'où  est  née 
l'institution.  Contre  les  simples  particuliers,  le  droit  commun  et 
l'application  des  peines  ordinaires  suffisent.  » 

82.  —  On  s'est  demandé  également  si  ce  recours  pourrait  être 
dirigé  contre  dos  décisions  judiciaires  attentatoires  à  la  liberté 
religieuse.  Un  passage  du  rapport  de  Portails  semble  conduire 
à  la  solution  affirmative.  Toutefois  nous  pensons  devoir  la  re- 
pousser, on  l'absence  d'un  texte  formol,  comme  absolument  con- 
traire au  principe  essentiel  de  l'indépendance  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

CHAPITRE  IV. 

COMPÉTENCE  ET  PROCÉDURE. 

Section  I. 
De  la  compétence. 

83.  —  L'art.  6  de  la  loi  organique.du  18  germinal  an  X  porte  : 
«  Il  y  aura  recours  au  Conseil  d'Etat  dans  tous  les  cas  d'abus.  « 


ABUS  ECCLI'SIASTIQIIK.  -  Chiip.  IV. 
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Ci^li'  iillillxilinii  il  (Hé  n'ciimnii'  au  (Idiiscil  (rKtfil  |)ar  l'art.  H, 
(55,  (le  l'orilniinaiicc  (lu -M)  juin  ISI4,  |iiirlaiil  n'j^lriiiciil  du  (Imi- 
seil.  Lii  inônic  (lisposiliiui  a  ('[{'•  reproduite  dans  ti»us  les  règle- 
mpiifs  posli^ritnirs  du  (louscii  d'I-ital,  et  nolaminont  dans  le  dt'- 
ercl  du  2a  avr.  iHl'l  achK^liciiiciil  en  vif^iicur.  -  l'.alliic,  t.  2, 
11.  401. 

8-4.  • —  Nous  avons  dit  (|u'avanl  ITH'.t  les  l'arliMUcnls ,  el  pen- 
dant une  partie  de  la  pt'riodo  révulutionuaire,  les  Irilniuaux  ju- 
diciaires, avaïpiit  comniHence  pour  connaîtro  des  appels  comme 
d'abus.  Ou  sait  quelle  tendance  avaient  marfiué  les  anciens 
Parlements  à  s'occuper  de  choses  d'ordre  polilique,  et  avec 
quelle  vifîuenr  on  dut  r('a^ir  contre  les  i-mpiètiMneuts  des  cours 
judiciaires  sur  les  attributions  du  pouvoir  exc'cutir.  C'est  dans 
le  but  d'enlever  aux  tribunaux  toute  occasion  de  ressaisir  le  rôle 
politique  qu'ils  avaient  voulu  jouer  avant  1789,  que  la  connais- 
sance des  recours  pour  abus  tut  attribuée  au  Conseil  d'Htat.  — 
La  compi'tencc  du  Conseil  d'Etat  se  justifie,  d'ailleurs,  par  la 
nature  même  des  attributions  de  ce  Conseil  <i  nuMé  par  sa  nature 
au  mouvement  de  l'administration  et  de  la  politique,  pouvant  en 
apprécier  les  tendances  et  y  conl'ornier  sa  décision  »  (Batbie, 
t.  2,  n.  402).  —  «  Il  ne  faut  pas  lutter  contre  l'essence  ries  cho- 
ses, a  dit  Sirey  [Du  Cotificil  d'Etui,  p.  143,  §  130);  les  cours 
de  justice  ne  seraient  pas,  sans  de  graves  inconvénients,  appelés 
à  juger  des  débats  nécessairement  soumis  à  des  règles  politiques 
ou  administratives.  » 

85.  —  La  compétence  du  Conseil  d'Etat  a  cependant  été  dis- 
cutée. Un  décret  du  13  t'évr.  1813,  rendu  à  la  suite  du  Concordat 
de  Fontainebleau ,  donnait  compétence  aux  cours  impériales 
pour  connaître  de  toutes  les  atîaires  connues  sous  le  nom  d'ap- 
pels comme  d'abus,  et  invitait  le  ministre  de  la  justice  à  pré- 
senter un  projet  de  loi  pour  déterminer  les  peines  et  la  procé- 
dure applicables  en  ces  matières.  On  a  soutenu  que  ce  décret, 
qu'il  ait  été  ou  non  de  la  part  du  chef  du  gouvernement  d'alors 
un  empiétement  sur  le  pouvoir  législatif,  avait  acquis  toute  la 
force  d'une  loi  dérogatoire  aux  textes  qui  l'avaient  précédé,  par 
cela  seul  que,  dans  les  dix  jours  de  sa  promulgation,  il  n'avait 
pas  été  annulé  comme  inconstitutionnel  par  le  Sénat.  —  ÎNIerlin, 
Quest.  de  droit,  v"  Abus;  Dupin,  p.  108.  —  Cette  opinion  est 

fénéralement  repoussée  par  les  auteurs.  A  l'argumentation  de 
lerlin  on  répond  que  le  texte  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  est 
formel,  et  que  le  décret  de  1813  n'a  pas  eu  la  puissance  de  le 
révoquer.  Si  les  décrets  acquéraient,  dans  certains  cas,  la  force 
législative,  ce  n'était  pas  lorsque  la  matière  sur  laquelle  ils  dis- 
posaient avait  déjà  été  réglée  par  une  loi  encore  existante  et  en 
cours  d'exécution.  D'ailleurs,  l'application  du  décret  de  1813  était 
nécessairement  subordonnée  à  la  promulgation  de  la  loi  promise 
par  l'art.  6  de  ce  décret,  sinon  il  n'y  aurait  eu  jusqu'à  la  promul- 
gation de  cette  loi  aucune  voie  de  recours  contre  les  actes  abu- 
sifs. Or  cette  loi  n'a  jamais  été  faite.  —  Le  Conseil  d'Etat  et  la 
Cfiur  de  cassation  ont,  par  de  nombreuses  décisions,  reconnu 
l'incompétence  des  tribunaux  judiciaires,  et  la  compétence  du 
Conseil  d'Etat  n'est  plus  discutée  aujourd'hui  en  jurisprudence. 
—  V.  Cass.,  2'6  août  1827,  Guillermain,  [S.  et  F.  chr.];  —  28 
mars  1828,  Baillard,  [S.  et  P.  chr.l;— 25  nov.  1831,  Rougerie, 
!S.  .32.1.300,  D.  .32.1.371;  —  20  juill.  1838,  Guillaume,  [S.  38. 
l.o94,  P.  38.2.179;  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1837,  Fournier,  [P. 
a'im.  chr.l  —  V.  aussi  Batbie,  t.  2,  n.  401  ;  Mangin,  Act.pub., 
I.  2,  n.  2.>i.. 

80.  —  Les  décisions  prises  par  le  Conseil  d'Etat,  en  cette 
matière,  ne  peuvent  être  assimilées  aux  jugements  que  les  tri- 
bunaux et  le  Conseil  d'Etat  lui-rnème  prononcent  en  matière  con- 
tentieuse,  lesquels  n'acquièrent  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à 
l'égard  des  parties  qui  y  ont  figuré.  Lorsqu'elles  ont  été  provo- 
quées non  sur  la  plainte  d'un  particulier,  mais  sur  le  recours 
fie  l'autorité  administrative,  elles  ont  une  portée  beaucoup  plus 
étendue.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  décision  par  la(|uelle 
le  Conseil  d'Etat  a  déclaré,  sur  le  recours  du  préfet,  qu'il  n'y 
avait  pas  abus  dans  un  arrêté  municipal,  a  un  caractère  général 
et  d'ordre  public,  et  elle  est  opposable  à  toute  personne  qui  sou- 
lève l'exception  fl'abus  contre  ledit  arrêté,  dans  des  circons- 
tances s"rnblables  à  celles  qui  ont  été  soumises  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Cass.,  12  aoiH  1882,  .Juramy,  ^S.  8.';.1.9;j,  P.  85.1.101] 

87.  —  Le  Conseil  d'F^lal  ne  statue  pas  non  plus  sur  les  recours 
pour  abus  comme  en  matière  contentieuse.  Aux  termes  du  décret 
flu  25  août  1872,  "  sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'Ktal  les  projets  de  décret  ayant  pour  objet...  les  recours  pour 
abus.  -.  Ce  n'est  donc  pas  le  Conseil  d'Etat  statuant  au  conteu- 


lienx  sur  le  rapport  de  la  section  du  Contentieux;  c'est  l<f  Con- 
seil d'I'ltat  en  assendilée  générale,  sur  le  raj)port  de  la  section 
de  rinlérieur,  de  la  justice  el  des  (Cultes  qui  connaît  <\c  cps 
sortes  d'all'aires. 

88.  —  Le  Conseil  d'I-ltat  n'a  pas  un  pouvoir  propre  rie  déci- 
si(Mi;  il  pn'-[)are  seulement  le  dr'-eret  qui  est  contresigné  par  le 
ministre  de  la  justice  et  le  riiiuislrc  îles  cultes.  On  pi-ut  s(^  de- 
mander si  le  gouvernement  aurait  le  droit  de  nioflilier  la  décision 
du  Conseil  d  Etat.  En  pratique,  la  question  n'a  jamais  été  sou- 
levée. Nous  pensons  que  le  Présirlent  de  la  République  pourrait 
ne  pas  apposer  sa  signature  au  projet  de  décret,  mais  qu'il  ne 
saurait  substituer  une  autre  décision  à  celle  qui  lui  est  proposée 
par  le  (Àmseil  d'I^tat. 

Section  IL 
De  la  procédure. 

89.  —  La  procédure  à  suivre  est  une  procédure  administra- 
tive et  non  une  procédure  contentieuse.  Les  règles  ordinaires 
des  pourvois  au  Conseil  d'Etat  en  matière  contentieuse  et  notam- 
ment le  décret  du  22  juill.  180G,  sont  inapplicables  aux  recours 
pour  abus. 

90.  —  L'art.  8,  L.  18  germinal  an  X,  porte  que  «  la  personne 
qui  voudra  exercer  le  recours  adressera  un  mémoire  détaillé  et 
signé  au  conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  (aujourd'hui  au  ministre  des  cultes),  lequel  sera 
tenu  de  prendre,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  tous  les  ren- 
seignements convenables,  et  sur  son  rapport  l'affaire  sera  sui- 
vie... » 

91.  —  Ces  formes  de  procéder  sont  applicables,  alors  même 
qu'il  s'agit  d'un  culte  autre  que  le  culte  catholique.  —  Cons. 
d'Et.,  3  mai  1844,  Sclirumpff,  [S.  45.2.122,  P.  adm.  chr.] 

92.  —  Le  recours  doit  être  adressé  au  ministre  des  cultes. 
Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  ne  pouvait 
être  saisi  par  un  recours  qui  lui  serait  adressé  directement  et  a 
renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  dans  la  forme  régulière.  Tou- 
tefois, une  exception  doit  nécessairement  être  faite  lorsque  le 
recours  émane  du  ministre  des  cultes  lui-même. 

93.  —  La  loi,  par  aucune  de  ses  dispositions,  ne  limite  le 
délai  dans  lequel  les  recours  pour  abus  doivent  être  formés. 
Faut-il  en  conclure  que  le  droit  de  recourir  est  imprescriptible 
et  que,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  il  soit  exercé,  on  ne 
saurait  opposer  la  déchéance?  ConA-ient-il  au  contraire  de  li- 
miter à  trois  mois  le  temps  pendant  lequel  les  intéressés  peu- 
vent se  pourvoir?  A  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  on  fait 
valoir  que  ce  délai  est  de  droit  commun  pour  les  recours  au 
Conseil  d'Etat  soit  en  matière  contentieuse  (D.  22  juill.  180G), 
soit  en  matière  administrative  (L.  18  juill.  1837).  M.  Batbie  (t.  2, 
n.  407)  adopte  une  opinion  intermédiaire  qui  nous  paraît  préfé- 
rable. Le  Conseil  d'Etat  doit  apprécier,  lorsqu'il  s'agit  d'un  par- 
ticulier, si,  à  raison  du  temps  écoulé,  le  requérant  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  avant  renoncé  implicitement  à  son  droit 
de  recours,  et  lorsqu'il  s^agit  d'un  recours  exercé  d'office,  si,  à 
raison  de  l'éloignement  des  faits,  la  déclaration  d'abus  présente 
encore  quelqu'ulilité.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  déchéance  de 
droit,  mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  prononcer  la  déchéance  en 
fait  pour  l'une  des  causes  que  nous  venons  d'énoncer. 

94.  —  Le  mémoire  adressé  au  ministre  des  cultes  doit  être 
signé  par  la  personne  qui  exerce  le  recours.  Si  cette  personne 
ne  sait  pas  signer,  on  admet  généralement  qu'elle  peut  recourir 
au  ministère  d'un  notaire  ou  d'un  avocat  au  Conseil  d'Etat.  — 
V.  Batbie,  t.  2,  11.  408,  in  pie. 

9.5.  —  Le  mémoire  doit  être  détaillé.  Le  Conseil  d'Etat  est 
juge  du  point  de  savoir  si  cette  [)rescriplion  a  été  suffisamment 
remplie;  —  au  demeurant , -un  nouveau  mémoire  ampliatif  peut, 
au  moins  tant  que  l'affaire  est  dans  la  période  d'instruction, 
compléter  la  requête  sommaire.  —  V.  Batbie,  t.  2,  n.  408,  410. 

96.  L'instruction  de  l'affaire  est  confiée  aux  soins  du  ministre 
des  cultes.  Il  importait  en  effet  de  ne  pas  laisser  aux  autorités 
locales  le  soin  d'instruire  des  affaires  de  cette  nature,  rien  n'é- 
tant si  délicat,  suivant  l'expression  de  Portails,  que  la  direction 
des  choses  qui  touchent  à  la  conscience  et  à  l'opinion. 

97i  —  Le  ministre  recueille  tous  les  renseignements  qu'il  croit 
de  nature  à  l'clairer  le  Conseil  d'Etat;  il  charge  gém-ralement , 
suivant  la  nature  des  faits,  le  préfet  ou  l'évêque  de  procéder  à 
une,  enquête  ou  à  des  interrogations  de  témoins. 
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98.  —  Aucun  texte  Hc  loi  no  prescrit  au  ministre  do  commu- 
niquer le  recours  cl  l'auteur  de  l'acte  incrimind,  et  de  rfccvoir  ses 
moyens  de  défense.  Nous  en  concluons  qu'on  ne  pourrait  alta- 
i|uer  par  voie  d'opposition  un  deiri'l  prononf'anl  l'abus.  Tout»,'- 
l'ois,  en  pratique,  {>■  ministre  communique  le  recours  à  l'intéresse- 
et  le  met  en  demeure  de  présenter  ses  observations  en  dé- 
l'ense. 

99.  —  Lorsque  l'instruction  lui  parait  complète,  le  ministre 
donne  son  avis  qui  est  généralement  comnnini(|ué  à  la  personne 
intéressée  et  <'i  l'auteur  du  recours,  lesipiels  peuvr-nt  présenter 
des  observations  écrites.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  peuvent 
présenter  ces  observations  aux  lieu  et  place  des  parties.  —  Le 
dossier  est  ensuite  transmis  au  Conseil  d'Etat. 

100. —  Le  Conseil  d'Etat  pent-il  l'aire  procéder  devant  lui  à  une 
instruction  ou  à  un  complénienl  d'instruction? —  Nous  croyons 
(]u'il  l'a  l'ait  à  diverses  reprises.  Dans  d'autres  espèces,  il  a  ren- 
voyé l'a  [l'a  ire  au  minisire  en  lui  indiquant  les  points  sur  lesquels 
l'instruction  devait  être  complétée. 

101.  —  L'affaire  est  jugée  en  la  forme  administrative,  sans 
plaidoiries  et  sans  publicité'. 


Section   III. 

De  la  nature  des  altrilmlions  du  Conseil  d'Etat 
eu  matière  d'abus. 

102.  —  Quelle  est  la  nature  des  attributions  qui  appartien- 
nent au  Conseil  d'Etat  en  matière  d'abus?  —  Trois  systèmes 
sont  proposés  pour  résoudre  cette  question. —  D'après  une  pre- 
mière opinion,  ces  attributions  sont  d'ordre  disciplinaire.  Le  Con- 
seil d'Elal,  en  statuant  sur  les  recours  pour  abus,  agit  non  pas 
en  qualité  de  juge,  mais  comme  autorité  disciplinaire  chargée 
de  la  haute  police  des  cultes.  Il  résulte  de  cette  notion  que  le 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  tenu  de  se  préoccuper  exclusivement 
de  la  question  de  droit  relative  à  la  légalité  ou  à  l'illégalité  de 
l'acte  incriminé;  il  doit  apprécier  également  la  gravité  de  cet 
acte  et  l'opportunité  qu'il  peut  y  avoir  à  le  censurer.  Alors  même 
que  l'acte  qui  lui  est  déféré  constituerait  un  excès  de  pouvoir 
flagrant,  le  Conseil  d'Etat  pourrait  ne  pas  prononcer  l'abus,  soit 
à  raison  du  peu  de  gravité  de  l'abus ,  soit  par  suite  de  considé- 
rations d'ordre  politique,  et  par  exemple  pour  ne  pas  aggraver 
un  contlit  existant  entre  des  autorités  locales,  ou  bien  encore 
parce  que  la  déclaration  d'abus  ne  présenterait  pas  d'utilité,  des 
réparations  suffisantes  ayant  été  accordées  aux  victimes  de  l'a- 
bus. Les  faits  devraient  donc  être  examinés  à  un  point  de  vue 
spécial;  leur  illégalité  d'une  part,  et  d'autre  part  l'utilité  de  la 
déclaration  d'abus  seraient  deux  conditions,  toutes  deux  néces- 
saires pour  que  l'abus  put  être  prononcé;  ce  système  peut  s'au- 
toriser de  la  jurisprudence  constante  du  Conseil  d'Etat  ;  par 
de  nombreuses  décisions,  le  Conseil  reconnaît,  dans  les  considé- 
rants de  ses  décrets,  que  l'acte  est  de  nature  à  rentrer  dans  un 
des  cas  d'abus  prévus  par  la  loi  du  18  germinal  an  X,  et  dé- 
clare cependant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  l'abus,  à  raison 
de  circonstances  qui  sont  étrangères  au  rapport  du  fait  incri- 
miné avec  le  droit.  —  Cons.  d'Et.,  13  juin  18.^6,  Guibert,  [Leb. 
chr.,  p.  821];  —  3  mars  1857,  Grassin,  [S.  o8.2.6461; —  13  nov. 
1858,  Corcinos,  [Leb.  chr.,  p.  895];  —  15  févr.  1876,  Quenza, 
[Leb.  chr.,  p.  970] 

103.  —  ...  Et  il  nous  semble  bien,  en  effet,  que  la  pensée 
du  législateur  de  l'an  X  a  été,  lorsqu'il  a  donné  au  Conseil  d'E- 
tat délibérant  comme  en  matière  administrative,  ce  droit  de  blâme 
pur  et  simple  en  quoi  se  résout  la  déclaration  d'abus  et  lors- 
qu'il a  institué  une  procédure  qui  n'est  pas  du  tout  une  procé- 
dure contentieuse,  de  ne  pas  faire  de  l'autorité  chargée  de  pro- 
noncer l'abus  un  simple  juge  de  droit,  mais  au  contraire  de  lui 
laisser  la  liberté  de  faire  du  pouvoir  qui  lui  appartient  tel  usage 
qui  lui  semble  le  plus  conforme  à  donner  satisfaction  aux  inlénMs 
supérieurs  que  le  Conseil  d'Etat  a  le  droit  de  sauvegarder. 

104.  —  Mais  précisément,  à  raison  de  la  spécialité  du  point 
de  vue  auquel  devrait  se  placer  le  Conseil  d'Etat,  et  de  l'indé- 
pendance complète  qu'il  devrait  garder  pour  examiner  les  ques- 
tions d'abus,  le  système  que  nous  venons  d'exposer  ne  saurait 
être  admis  par  ceux  qui  pensent  que  des  questions  préjudicielles 
d'abus  peuvent  être  renvoyées  au  Conseil  d'Etat  par  les  tribu- 
naux de  l'ordre  judiciaire.  Comprendrait-on,  en  effet,  que  le 


Conseil  d'Et;il,  saisi  par  exemple  de  la  question  préjudicielle  de 
savoir  si  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  une  procession  cons- 
titue un  abus,  refusât  de  déclarer  l'abus  par  un  motif  lirr;  de 
;irconstance3  étrangères  an  rapport  de  l'arrêté  attaqué  et  du 
droit?  La  conséquence  serait  la  condamnation  des  personnes 
poursuivies  pour  contravention  à  cet  arrêté,  alors  que  mani- 
festement ledit  arrêté  serait  illégal.  —  V.  infrà ,  n.  227  et  s. 

105.  —  D'après  d'autres  auteurs,  les  attributions  du  Conseil 
d'E^tat  sont  ou  peuvent  être  d'ordre  judiciaire.  Le  Conseil  d'Etat 
doit  se  borner  à  examiner  la  légalité  de  l'acte  qui  lui  est  déféré, 
soit  dans  tous  les  cas,  soit  lorsque  la  question  d'abus  lui  est 
soumise  à  la  suite  d'un  renvoi  des  tribunaux  judiciaires.  On 
invoque  h  l'appui  de  cette  opinion  le  texte  même  des  articles 
organif|ues  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Les  cas  d'abus  sont...  Le 
Conseil  d'Etat  déclare  l'abus...  »  Ces  expressions,  flit-on,  ne  per- 
mettent pas  au  Conseil  d'Etat  de  ne  pas  prononcer  l'abus,  lors- 
que l'illégalité  de  l'acte  est  certaine. 

106.  —  Il  faut  repousser  absolument  le  système  qui  consiste 
à  différencier  les  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat,  suivant  que  la 
question  d'abus  lui  est  soumise  directement  et  sans  aucune  con- 
nexité  avec  une  instance  judiciaire  déjà  née,  ou  qu'au  contraire 
elle  lui  est  soumise  à  la  suite  du  renvoi  d'un  tribunal.  Outre  que 
le  texte  des  articles  organiques  ne  se  prêle  pas  à  une  distinc- 
tion de  ce  genre  que  condamne  absolument  la  généralité  des 
expressions  dont  s'est  servi  le  législateur  de  l'an  X,  on  abouti- 
rail,  en  suivant  une  pareille  théorie  à  des  contradictions  cho- 
f|uantes.  Le  Conseil  d'Etat,  par  exemple,  saisi  de  la  question 
d'abus  par  un  recours  direct,  sans  aucun  lien  avec  une  poursuite 
judiciaire,  et  qui  aurait  refusé  de  déclarer  l'abus  parce  que  des 
réparations  suffisantes  avaient  été  accordées  ou  parce  que  l'au- 
teur de  l'acte,  curé  ou  desservant,  avait  été  déplacé  par  l'auto- 
rité diocésaine,  pourrait-il  être  obligé  ensuite  de  déclarer  l'abus 
h  raison  de  ce  même  acte  parce  que  la  victime  de  Tabus  se  se- 
rait adressée  ensuite  aux  tribunaux  judiciaires  et  que  le  renvoi 
prononcé  par  ces  tribunaux  mettrait  le  Conseil  d'Etat  dans  la 
nécessité  de  trancher,  comme  juge,  la  question  qu'il  avait  pré- 
cédemment tranchée  comme  autorité  disciplinaire  et  d'abandon- 
ner comme  juge  la  solution  qu'il  avait  adoptée  comme  autorité 
disciplinaire? 

107.  —  Il  faut  donc  reconnaître  que  dans  tous  les  cas  le  Con- 
seil d'Etat  doit  se  borner  à  juger  la  légalité  de  l'acte  qui  lui  est 
déféré  ,  ou  admettre  dans  tous  les  cas  que  son  examen  peut 
porter  également  sur  l'opportunité  de  la  déclaration  d'abus.  Pour 
notre  part,  nous  nous  rallierions  h  cette  dernière  idée  qui,  ainsi 
que  nous  le  rappelions  plus  haut,  est  conforme  à  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  ainsi  qu'à  la  pensée  du  législateur.  Nous 
ajouterons  que  le  décret  prononçant  l'abus  est  inséré  au  Bulletin 
dos  lois;  qu'il  y  a  là  une  peine  d'une  nature  spéciale  et  qu'on  ne 
saurait  assimiler  sans  texte  l'applica'ion  d'une  peine  à  la  simple 
solution  d'une  question  préjudicielle  ni  une  autorité  chargée  d'ap- 
pliquer une  peine,  même  disciplinaire,  à  une  autorité  chargée 
de  trancher  une  question  préjudicielle.  Nous  pensons  donc  que 
les  attributions  du  Conseil  d'Etat,  en  matière  d'abus,  sont  d'ordre 
disciplinaire. 


Section  IV. 

Des   décisions  qui  peuvent  intervenir  sur  les  recours 
pour  abus. 

108.  —  Le  dispositif  des  décrets  en  matière  d'abus  varie  na- 
turellement suivant  l'exigence  des  cas.  Antérieurement  au  revi- 
rement qui  s'est  produit,  dans  ces  dernières  années,  dans  la  ju- 
risprudence du  Conseil  d'Etat  (V.  infrà,  n.  254  et  s.),  alors  que 
cette  haute  juridiction  reconnaissait  sa  compétence  pour  auto- 
riser les  poursuites  à  fins  civiles  ou  pénales  devant  les  tribunaux 
de  l'ordre  judiciaire  à  raison  de  faits  qui  constituent  à  la  fois  un 
abus  et  un  délit  ou  un  quasi-délit,  on  employait,  dans  le  dispo- 
sitif des  décrets,  les  formules  suivantes  :  —  1°  Il  y  a  abus;  — 
2"  il  y  a  abus  :  l'écrit  abusif  est  supprimé;  —  ^  il  y  a  lieu  de 
renvoyer  devant  les  tribunaux  ou  d'autoriser  les  poursuites;  — 
4°  il  n'y  a  lieu  ni  de  déclarer  l'abus,  ni  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux;  —  5°  le  recours  est  rejeté  comme  non-recevable.  — 
V.  Batbie,  t.  2.  n.  410. 

109.  —  Le  Conseil  d'Etat,  d'ailleurs,  s'abstenait  très  généra- 
lement de  déclarer  l'abus,  alors  qu'il  autorisait  les  poursuites  ou 
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rfnvuyail,  (Icvuul  li'S  lril)iiiiaiix  ,  ;ilin  de  ne  |)a8  cnior  un  prf'iuf^-i^ 
au  iiu>iiis  (le  l'ail.. 

110.  —  l)c|niis  (|iii'  le  Coiist'il  (l'Klal  a  rocoiimi  ralisnlue.  iii- 
(lépcinlaiico  des  Iriluiuaiix  de  l'ordri!  judiciaire  pour  sLaLuer  sur 
les  |)(UirsuiLos  à  fins  civiles  ou  pénales  dirigties  conLro  dos  ini- 
nislres  du  culte  h  raison  d'acles  de  icin's  l'oucLiiMis,  un  cei'lain 
n(inil)re  des  l'orniuies  (pie  nous  rappelons  ci-dessus  ne  peuvent 
plus  recevoir  apitlicalion.  Ainsi,  le  Conseil  d'I'-lat  no  statue  plus 
sur  les  autorisations  de  poursuites;  il  s'abslienl  également  île 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  devant  les  Irihunaux  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  terminer  l'all'aire  en  la  l'orme  adminisli'ative  ; 
l'emploi  de  ces  roriuules  de  décision  pourrait  laisser  ci'oire  qu'il 
se  reconnaît  encore  le  pouvoir  d'ouvrir  ou  de  fermer  les  portes 
du  prétoire,  et  de  mesurer  ainsi  l((s  droits  du  ministère  public 
ou  des  particuliers  lésés,  (juand  il  s'agit  d'un  acte  du  ministère 
ecclésiasLiipie.  —  V.  infn't,  n.  2i)4  et  s. 

111.  —  On  peut  objecter  toutefois  que  l'art.  8,  L.  18  germ. 
an  X,  donne  expressément  le  droit  au  Conseil  d'Etat  «  de  dé- 
clarer l'abus  et  de  terminer  l'affaire  en  la  forme  administrative 
ou  de  renvoyer,  suivant  l'exigence  des  cas,  aux  autorités  compé- 
tentes. )i  Dans  le  système  adopté  en  dernier  lieu  par  le  Conseil 
d'Etat,  il  semble  que  l'on  restreigne  les  droits  reconnus  par  ce 
texte  au  juge  de  l'abus.  On  répond  que  les  expressions  de  la 
loi  ont  été  mal  interprétées  et  que  le  législateur  a  voulu  don- 
ner au  Conseil  d'Etat  non  le  droit  de  vérifier  et  de  juger  l'opportu- 
nité des  poursuites  devant  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels, 
d'onlonner  ou  de  défendre  ces  poursuites,  mais  simplement  la 
faculté  de  signaler  le  caractère  criminel  ou  délictueux  du  fait 
abusif  aux  autorités  compétentes,  et  de  provoquer  ainsi  la  mise 
en  mouvement  de  l'action  publique. 

112.  —  Si  l'on  interprétait  ainsi  les  expressions  de  la  loi, 
le  Conseil  d'Etat  pourrait  sans  doute  renvoyer  aux  autorités  com- 
pétentes ou  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  terminer  l'affaire  adminis- 
trativement.  Mais  ces  formules  n'auraient  pas  la  portée  qu'on 
leur  donnait  autrefois  :  les  poursuites  pourraient  être  exercées, 
(pi'un  renvoi  ait  été  ou  non  prononcé,  et  même  dans  le  cas  où 
expressément  le  Conseil  d'Etat  aurait  décidé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  renvoi. 

113.  —  Dans  sa  nouvelle  jurisprudence  ,  le  Conseil  d'Etat 
a  été  amené  à  statuer  sur  des  recours  pour  abus,  alors  que  ma- 
nifestement la  déclaration  d'abus  devait  créer  un  préjugé  dans 
une  instance  civile  ou  correctionnelle  déjà  pendante.  Il  a  essayé 
d'abord  de  se  soustraire  à  cette  conséquence  qu'il  considérait 
comme  fâcheuse,  et  il  a  décidé  que  des  recours  pour  abus  qui 
étaient  portés  devant  lui  incidemment  à  une  instance  judiciaire, 
et  sur  le  renvoi  du  juge  civil,  équivalaient  à  des  demandes  d'au- 
torisation de  poursuites  et  qu'il  n'était  pas  compétent  pour  sta- 
tuer sur  des  demandes  de  cette  nature.  —  Cons.  d'Et.,  17  mars 
1881,  Bertheley,  [S.  82.3.."J4,  P.  adm.  chr.^ 

114.  — Ces  décisions  eurent  pour  conséquence  des  dénis  de 
justice  plus  à  craindre  sans  doute  que  l'existence  du  préjugé  de 
fait  ou  de  droit  qui  serait  résulté  de  la  déclaration  d'abus  pro- 
noncée par  le  Conseil  d'Etat.  Aussi,  le  Conseil  d'Etat,  sans 
abandonner  sa  théorie  de  l'absolue  indépendance  du  juge  civil 
ou  criminel  d'une  part  et  du  juge  disciplinaire  d'autre  part,  et 
sans  critiquer  —  ce  qui  eût  été  manifestement  un  excès  de  pou- 
voirs —  la  décision  du  tribunal  qui  avait  cru  devoir  surseoir  à 
statuer  jusqu'après  le  jugement  du  recours  pour  abus,  a  re- 
connu qu'd  était  légalement  saisi  des  recours  pourabus,  quelles 
que  fussent  les  circonstances  à  raison  desquelles  ces  recours 
étaient  formés,  qu'il  ne  pouvait  pas  dès  lors  ne  pas  statuer,  et 
qu'il  n'avait  pas  î\  se  préoccuper  de  l'usage  peut-être  excessif 
qu'on  pourrait  faire  de  sa  décision  ,  la  responsabilité  de  cet  usage 
excessif  ne  lui  incombant  pas. 

115.  —  D'ailleurs,  si  le  recours  pourabus  avait  été  porté 
d'abord,  et  inflépendamment  de  toute  instance  judiciaire  déjà 
née,  au  Conseil  d'Etat,  le  Conseil  aurait  dû  certainement  statuer 
et  sa  décision  aurait  constitué  un  préjugé  fhins  une  instance 
judiciaire  qui  aurait  pu  être  engagée  plus  tard  librement,  suivant 
la  jurispruflr-nce  même  du  Conseil  d'Etat.  Dès  lors,  et  à  moins 
que  le  Conseil  ait  entendu  s'abstenir  de  statuer  sur  les  recours 
pour  abus  dans  tous  les  cas  où  les  faits  incriminés  auraient  été  de 
nature  k  donner  lieu  à  une  poursuite  devant  les  tribunaux  civils 

•  ou  de  répression  —  ce  que  personne  n'aurait  osé  soutenir  — 
il  n'y  avait  pas  plus  ({'inconvénients  h.  examiner  les  recours  pour 
abus  incidentH  h  une  instance  judiciaire  que  les  recours  pour 
abus  non  incidents. 


GIIAPITRE    V. 

DES  CAS  n'AIllJS. 

SrxTioN   \. 

Des  cas  d'abus  (;ccK!si<'tsll(|iii;H  en  ce  ((ul  couceriie 
le  culte  cullioll<{uu. 

IIG.  —  Les  cas  d'abus  ont  (ité  énumérés,  pour  le  culte  ca- 
tholique, dans  les  art.  0  et  7,  L.  18  gerrn.  an  X  qui  portait,  art. 
(i  :  '<  Les  aïK  d'abus  sont  l'usurpation  ou  l'excès  de  pouvoir,  la 
«  contravention  aux  lois  et  règlements  rie  la  République,  l'in- 
i<  fraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  PYance, 
«'  l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gal- 
«  licane,  et  toutes  entreprises  et  tout  procédé  qui,  dans  l'exer- 
«  cice  du  culte,  p(Hit  compromettre  l'honneur  des  citoyens, 
«  troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre  eux 
te  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public.  »  — 
L'art.  7  ajoute  :  «  Il  y  aura  pareillement  recours  au  Conseil 
«  d'Etat,  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté 
'<  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  ministres.  » 

117.  —  Les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  sont  très 
vagues,  se  prêtent  peu  à  un  commentaire  juridique  précis,  et 
laissent  au  Conseil  (l'Etat  une  grande  liberté  d'appréciation. 

118.  —  .\ous  nous  contenterons  donc  de  passer  en  revue  les 
principales  décisions  qui  ont  été  prises  en  matière  d'abus  en  les 
rattachant  aux  diverses  catégories  énoncées.  Nous  ferons  remar- 
quer toutefois:  1°  que  le  plus  généralement,  le  Conseil  d'Etat  ne 
spécifie  pas  dans  quel  cas  d'abus  rentre  l'acte  déclaré  abusif; 
2"  que  l'abus,  dans  la  plupart  des  cas  où  il  est  déclaré,  peut  être 
prononcépour  plusieurs  motifs.  Par  exemple,  une  injure  adressée 
par  un  prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales  est 
à  la  fois  un  excès  de  pouvoir,  une  contravention  à  la  loi  et  un 
procédé  qualifié  par  l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X;  le  mandement 
épiscopal  qui  censure  un  acte  du  gouvernement  constitue  un 
excès  de  pouvoir,  une  contravention  à  la  loi  et  une  atteinte  aux 
libertés  de  l'Eglise  gallicane.  —  On  peut  dire  d'ailleurs,  d'une 
manière  générale  .  que  les  limites  de  l'autorité  religieuse  et  de 
l'autorité  civile  étant  déterminées  par  des  lois,  tout  excès  de 
pouvoir  est  une  contravention  à  la  loi.  —  D'autre  part,  tout  fait 
abusif  est  un  excès  de  pouvoir.  «  Il  est  souvent  difficile,  dit 
M.  Batbie,  de  faire  la  démarcation  entre  les  différents  cas  d'a- 
bus, et  il  n'y  a  pas  grand  intérêt  à  le  faire.  » 

§  1 .  Usurpation  et  excès  de  pouvoir. 

119.  —  «  L'usurpation  est  l'invasion  de  l'autorité  spirituelle 
dans  le  domaine  du  pouvoir  temporel  ou  d'une  autre  autorité 
spirituelle;  l'excès  est  le  fait  de  l'autorité  qui  dépasse  la  limite 
de  son  pouvoir,  sans  sortir  cependant  de  son  propre  domaine.  » 
—  Ducrocq,  t.  1,  p.  683.  —  Ainsi,  et  comme  le  fait  remarquer 
très  justement  M.  Batbie,  si  toute  usurpation  est  un  excès  de 
pouvoir,  la  réciproque  n'est  pas  exacte,  et  tout  excès  de  pouvoir 
n'est  pas  une  usurpation.  —  Batbie,  t.  2,  n.  338. 

120.  —  Les  empiétements  de  l'autorité  spirituelle  sur  le  do- 
maine de  l'autorité  temporelle  constituent  la  cause  d'abus  la 
plus  fréquente ,  et  c'est  pour  elle  surtout  que  le  recours  pour 
abus  a  été  institué  et  maintenu.  Toutefois,  c'est  à  propos  du 
quatrième  cas  d'abus,  l'attentat  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
que  nous  rappellerons  les  j)rin(;ipales  déclarations  d'abus  pour 
usurpation  de  pouvoir;  l'indépendance  du  pouvoir  temporel  est 
en  elfet  la  maxime  fondamentale  de  la  célèbre  Déclaration  de 
1682. 

121.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat  qu'il 
y  a  usurpation  de  pouvoir  et,  partant,  abus  de  la  part  d'un 
évêqu(;  dans  le  fait  de  critiquer  ou  censurer  les  actes  du  pou- 
voir temporel.  —  V.  infrà,  n.  186  et  s. 

122.  —  ...  Ou  de  pousser  à  la  désobéissance  aux  lois. — 
Cons.  d'Et. ,28  avr.  1883,  Evêque  d'Annecv,  [S.  85.3.21,  P.  adm. 
chr.,  D.  8i.3.65l  —  V.  infrà,  n.  2:î0. 

123.  —  ...  Dans  le  fait  de  modifier,  sans  autorisation  du  gou- 
vernement, la  constitution  du  chapitre  de  l'église  cathédrale, 
telle  qu'elle  avait  été  établie  par  des  statuts  approuvés  par  le 
gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  4  avr.  18S7,  Ev.  de  Moulins,  [S. 
57.2.320,  P.  adm.  chr.] 
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Dans  le  fait  (riiii  ('vrque  qui, 


pour  s  ôpposor  h 
l'cxreiilion  dos  riiosums  prescrites  [)ar  le  pouvoir  civil  à  l'eUfl 
de  contrôler  la  situai  ion  linaucière  rju  la  caisse  de  secours  du 
(lidcèse,  et  prises  ilans  l'exercice  légitime  du  droit  de  tutelle 
qui  appartient  au  gouvernement  sur  cet  élablissenient  public  , 
a  l'ail  usage  de  son  autorité  épiscopaie  et  a  eu  recours  h  uni; 
menace  d'excommunication.  —  Cons.  d'I'^t.,  'H  mars  188i,  Kv. 
d'Angers,  jLel).  clir.,  p.  1)79] 

12Î».  —  ...  Dans  le  l'ait  de  procé<Ier  à  une  instruction  ordon- 
sur  une  demande  tendant  à  l'aire  rli-clarer  nul 


née  |)ar  le  pape ,  i 

un  mariage,  Vaulitrité-  judiciaire' ayant  seule  compétence  pour 

connaître  de  la  validité  d'un  pareil  contrat.  —  Cons.  d'El.,  14 


juin  ISIO,  [Cormenin,  Dr.  adin.,  v"  Appel  comme  f l'abus]  —  Sic, 
Ball.ie,  I.  2,  n.  XV.). 

12(».  —  L'usurpalion  d'un  pouvoir  ecclésiastique  sur  un  autre 
pouvoir  de  même  nature  peut  se  produire  de  deux  manières. 
Tantôt  c'est  un  inférieur  qui  entreprend  sur  les  attributions  de 
son  supérieur.  Ainsi,  les  curés  n'ont  sur  les  desservants  aucune 
autorité,  mais  seulement  un  ilroit  de  surveillance;  ils  ne  pour- 
raient donc  pas,  sans  usur[)er  les  droits  de  l'Ordinaire  ,  pronon- 
cer une  condamnation,  ou  l'aire  un  acte  d'autorité  contre  un 
succursaliste  de  leur  canton.  Ce  point  résulte  fl'un  règlement 
pour  le  diocèse  de  Paris,  approuvé  par  le  gouvernement  le  25 
therni.  an  XI  et  adopté  dans  tous  les  autres  diocèses.  Mais 
pour  l'aire  tomber  cet  excès  de  pouvoir,  nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  nécessaire  d'employer  l'appel  comme  d'abus;  car  le 
su|)('rieur  trouve  dans  sa  position  hiérarcliique  un  moyen  de 
défendre  ses  attributions.  Kn  elfet,  l'art.  '.W  de  la  loi  organique 
dit  positivement  que<(  les  curés  sont  immédiatement  soumis  aux 
évè(|ues  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  >:  L'évèqiie  n'aura 
donc  qu'à  annuler  la  mesure  prise  par  le  curé.  —  Batbie,  t.  2, 
n.  34:{. 

127.  —  «  Tantôt,  au  contraire,  l'usurpation  est  commise  par 
un  supérieur  ecclésiastique  sur  un  autre  ecclésiastique  de  rang 
égal.  Ainsi,  l'archevêque  qui  connaîtrait  de  l'appel  interjeté 
contre  une  décision  rendue  par  un  évoque  sulTragant  d'un  autre 
métropolitain  commettrait  une  entreprise  de  cette  nature.  Dans 
ce  cas,  le  recours  pour  abus  serait  ouvert;  car  le  métropolitain 
ne  peut  se  défendre  contre  les  empiétements  de  son  égal  qu'en 
appelant  l'intervention  d'un  autre  pouvoir  ayant  autorité  à  l'é- 
gard (les  deux.  »  —  Batbie,  loc.  cit. 

128.  —  Quant  aux  excès  de  pouvoir  simples,  nous  pourrions 
en  citer  de  nombreux  exemples.  En  effet,  suivant  l'observation 
que  nous  avons  déjà  faite  ,  tous  les  cas  d'abus  qui  ne  sont 
pas  des  usurpations  de  pouvoir  sont  des  excès  de  pouvoir 
simples. 

129.  —  Il  a  été  décrété  qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  le 
fait  d'un  évèque  qui  a  imposé  à  plusieurs  curés,  avant  leur  no- 
mination, une  renonciation  écrite  et  signée  à  se  prévaloir  de  leur 
inamovibilité  et  à  exercer  aucun  recours  devant  l'autorité  civile 
dans  le  cas  où  l'évèque  jugerait  à  propos  de  les  révoquer  ou  de 
les  changer.  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  qu'il  y  avait  également 
dans  ce  fait  une  contravention  aux  lois  et  une  atteinte  portée  aux 
libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  —  Cons. 
d'Et.,  G  avr.  18o7,  Evèque  de  Moulins,  ^P.  adm.  chr.] 

180.  —  I^es  évoques  tiennent  du  décret  du  30  déc.  1809  le 
droit  d'approuver  les  comptes  et  budgets  des  fabriques,  mais 
ces  attributions  leur  ont  été  données  dans  nn  but  déterminé  qui 
est  d'assurer,  par  un  contrôle  autorisé,  la  bonne  gestion  du  pa- 
trimoine de  ces  étaltlissements  publics  et  l'emploi  de  leurs  de- 
niers conformément  à  leur  destination.  Décidé  qu'il  y  a  abus 
dans  le  fait  d'un  évèque  qui,  en  menaçant  de  refuser  son  appro- 
bation aux  comptes  et  budgets  des  fabriques  qui  ne  s'associe- 
raient pas  à  sa  résistance  contre  un  décret  prescrivant  certaines 
mesures  de  contrôle  de  la  situation  financière  de  la  caisse  de  se- 
cours pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes  du  diocèse ,  a  détourné 
de  leur  but  les  attributions  qu'il  lient  du  décret  précité  du  30 
déc.  1809.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1884,  précité. 

131.  —  Décidé  que  le  refus  d'un  évèque  d'ordonner  à  la 
supérieure  d'un  couvent  de  rendre  une  fille  à  son  père  ne  cons- 
titue pas  un  abus,  alors  surtout  que  les  faits  incriminés  sont 
postérieurs  à  la  majorité  de  ladite  fille.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1855, 
de  Rochemure  de  Saint-Cvr,  [S.  56.2.5661  —  Sic,  Batbie,  t.  2, 
n.  337. 

132.  —  Les  évêques  ont,  en  vertu  du  décret  du  7  germ.  an 
XII,  le  droit  d'autoriser  l'impression  et  la  réimpression  de  cer- 
tains livres  d'église.  Ce  décret   est   ainsi   conçu  :   «  Art.   1". 


Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières  ne  pourront  être  im- 
jirimés  ni  réimprimés  que  d'a|»règ  la  permission  donnée  par  les 
évèques  diocésains,  laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
purlée  cl  imprimée  en  lèle  de  chaque  exemplaire.  — Art.  2.  Les 
unprinieurs,  libraires  qui  feraient  imprimer  ou  réimpiimep  des 
livres  d'é'glise,  des  heures  ou  des  prières,  sans  avoir  obtenu 
cette  permission  seront  poursuivis  conformément  h  la  loi  du 
19  ianv.  1793.  » 

133.  —  Il  ré'sulte,  suivant  nous,  fies  termes  fie  ce  décret  : 
1"  qu'une  autorisation  expresse  el  spéciale  est  nécessaire  pour 
chaque  impression  ou  réimpression.  Il  ne  suffirait  pas,  pour  que 
l'imprimeur- éflileur  échappât  à  la  répression  (confiscHtion  et 
amende),  que  le  texte  i'ôl  la  copie  exacte  d'un  texte  déjà  ap- 
prouvé. —  Toulouse,  2  juill.  1857,  Rodière,  [S.  59.2.505,  \'. 
.'i9.(il3,  D.  57.2.205]  —  (Jontrù ,  Batbie,  l.  2,  n.  349  et  s.  —  Le 
droil  fl'auloriser  les  réimpressions  est  général  et  absolu;  aucune 
restriction  ne  saurait,  sans  un  texte  précis,  être  apportée  à  ce 
droil. 

134.  —  ...  2"  Hue  le  droit  fl'autorisalion  qui  est  donné  à  l'é- 
vè(pie  flans  le  but  fl'assurer  l'unité  fies  doctrines  relig-ieuses,  ne 
peut  pas  être  assimilé  h  un  droit  de  propriété  littéraire;  qu'en 
conséquence  un  éditeur  qui  imprime  un  livre  d'église  sans  autori- 
sation ne  commet  pas  le  délit  de  contrefaçon  el  ne  peut  pas  être 
poursuivi  par  application  de  l'art.  427,  C.  peu.  —  Cass.,  29  mars 
1836,  Caron-Vitet,  'S.  36.1.4791  —  Coimar,  6  août  1833,  Decker, 
[S.  34.2.137,  D.  34.2.84]  —  Caen,  11  févr.  1839,  Pagnv,  [S. 
39.2.245,  P.  39.1.648,  D.  39.2.165]  —  Cons.  d'El.,  17  juin"l809, 
Guesdon,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  Dufour,  Pol.  des  cultes,  p.  593 
et  613. 

135.  —  ...  3"  Que  l'évèque,  n'étant  ni  auteur,  ni  propriétaire, 
n'a  aucun  droil  à  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  d'impres- 
sion de  livres  d'église  non  autorisée ,  et  ne  peut  même  pas  se 
porter  partie  civile  dans  une  poursuite  contre  un  inflividu  pré- 
venu du  délit  défini  par  le  décret  précité  fin  7  germ.  an  XII. 

136.  —  ...  Et  on  sait  que  le  décret  dont  il  s'agit  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  abrogé  par  les  lois  sur  la  liberté  de  la 
presse ,  en  vertu  de  la  règle  :  Speciei  per  genus  non  deroyatur. 
—  Batbie,  t.  2,  n.  347. 

137.  —  Le  refus  fait  par  un  évèque  d'autoriser  un  éditeur 
à  imprimer  des  livres  d'église  peut-il  constituer  un  abus? —  Le 
Conseil  d'Fltat  a  admis  la  négative  par  ce  motif  que  le  pouvoir 
(le  l'évèque  en  cette  matière  est  un  pouvoir  discrétionnaire.  Dans 
l'espèce,  l'éditeur  avait  offert  à  l'évèque  de  laisser  surveiller  l'é- 
dition qu'il  préparait  par  un  prêtre  désigné  (id  hoc.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mars  1842,  Lallemand,  Leb.  chr.l —  Sic,  Batbie, 
t.  2,  n.  349. 

138.  —  S'il  appartient  à  l'évèque  d'accorder  ou  de  refuser 
l'autorisation,  et  si  le  Conseil  d'Etat  ne  se  reconnaît  pas  le  droit 
d'obliger  l'évèque  à  décliner  les  motifs  de  son  refus  el  de  les 
discuter,  faut-il  en  conclure  que  l'évèque  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  constituer  à  litre  onéreux  à  un  éditeur  le  privilège  de 
l'impression  des  livres  d'église,  heures  et  missels,  en  s'enga- 
geant  à  ne  pas  accorder  l'autorisation  épiscopaie  à  d'autres  im- 
primeurs, et  en  faisant  défense  d'une  manière  générale  à  toute 
personne  autre  que  l'imprimeur  privilégié  d'imprimer  des  livres 
de  celte  nature?  —  Le  Conseil  d'Etat  l'a  ainsi  décidé.  Mais  nous 
devons  signaler  que  tout  autre  avait  été  l'avis  du  ministre  des 
cultes.  —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  1859,  Rodière,  [Leb.  chr., 
p.  904] 

139.  —  Les  rapports  de  l'autorité  épiscopaie  avec  les  jour- 
naux qui  sont  publiés  ordinairement  dans  chaque  diocèse  sous 
le  patronage  de  l'évèque  el  pourraient  être  consiflérés  comme  les 
journaux  officiels  de  l'évêché,  ont  donné  lieu  également  à  une 
question  d'abus.  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  «  qu'en  faisant 
fléfense  à  un  particulier  de  publier  un  journal  religieux  qui 
pourrait  passer  pour  être  l'organe  de  l'autorité  diocésaine  et  en- 
gager dès  lors  la  responsabilité  de  ladite  autorité,  l'évèque  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs.  »  —  Cons.  d'Et.,  30  ocl.  1872,  Dauphin, 
[Leb.  chr.,  p.  765]  —  Cette  décision  doit  être  entendue  en  ce  sens 
que  l'évèque  avait  le  droil  d'affirmer  et  de  publier  la  rupture  du 
lien  qui  avait  existé,  ou  l'inexistence  de  tout  lien  entre  l'évêché 
et  le  journal  en  question.  Mais  si  l'imprimeur  avait  continué  la 
publication ,  l'évèque  n'aurait  certainement  pas  pu  s'autoriser 
du  décret  précité  pour  le  contraindre  à  exécuter  la  décision 
épiscopaie  (j'inlerdiction  :  une  telle  prétention  serait  incompa- 
tible avec  la  liberté  de  la  presse  à  laquelle  aucun  texte  ne  dé- 
roge dans  l'espèce. 
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§  2.  Conlnu'C)ili(in  iiu.i-  lois  ri  ri-iilrinciils  dr  lu  Ih'pitlilhiur. 

1-îO.  —  Ce  cas  d'abus  cinlirassc  ('galcmnil  tous  les  cas  d'a- 
l)us  pn^'iis  par  h  If'gislalciir  de  l'an  X,  car  il  ne  peut  y  avoir 
abus  ([n'aiilaiiL  (iirmic  aiiturild  ccclc'siaslitiuo  a  cxccclo  les  liinilos 
dans  l('S(|iu'll<'s  il  lui  l'iiiil  permis  d'a^'ir  par  les  lois  cl  les  rè- 
gleiiienls  de  la  Hepul)li(|tie  et  a  ainsi  coiiiniis  une  inlractioii 
auxdites  lois  et  auxdiis  règlemenls.  Il  eniivient  cependanl  de 
citer  quelques  décisions  l'oiidées  sur  lu  conlravention  aux  lois 
spéciales  relatives  au  eulle. 

141.  —  IjU  ei'K'bration  d(>s  (U'n'nionies  du  niariagc,  sans  qu'il 
ail  l'ié  pn-alableinent  juslilii'  du  mariage  c(uilrael('  di'vant  l'of- 
(icier  de  l'étal  civil,  délit  prévu  par  l'arl.  l'J9,  C.  pén.,  constitue 
un  abus.  —  Cons.  d'Kl.,  3  déc.   1828,  Mathieu,  jS.  et  P.  ehr.l 

—  Sic,  Batbie,  t.  2,  n.  361. 

'142.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  (pie  le  prêtre  n'a  donné  la 
bénédiction  nuptiale  que  sur  une  invitation  du  maire  s'il  ne  peut 
représenter  un  certificat  réi^ulier  constatant  la  célébration  du  ma- 
riafre  civil.  —  Cass.,  29  déc.  1842,  Sarda,  [S.  43.  1.73,  P.  43. 
1 .698^ 

143.  —  Le  décret  du  4  llierm.  an  XIII  fait  défense  «  à  tous 
curés,  desservants  ou  pasteurs  d'aller  lever  aucun  corps,  ou  de 
les  accompagner  hors  des  églises  et  temples  qu'il  ne  leur  appa- 
raisse de  l'autorisation  donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour 
rinbumation.  » 

144.  —  Le  prêtre  ne  peut  donc  pas  plus  prêter  son  minis- 
tère à  une  inhumation  qu'à  un  mariage,  avant  que  l'autorité 
civile  ail  rempli  sa  mission  :  les  deux  règles  sont  les  consé- 
quences d'un  commun  principe.  Le  prêtre  qui  prête  son  concours 
à  une  inhumation  sans  se  faire  représenter  l'autorisation  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil  commet  donc  un  abus.  —  Cass.,  29  déc. 
1842,  précité.  —  Montpellier,  13  déc.   1858,  A...,  [S.  59.2.680] 

145.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  qu'il  n'y  a 
pas  violation  de  la  loi  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  prêtre,  de  por- 
ter le  costume  ecclésiastique,  ainsi  que  l'a  décidé  un  décret  du 
17  août  1882,  Magné  ,  [Leb.  chr.,  p.  1093]  «  Considérant,  porte 
cette  décision  ,  que  si  l'art.  43,  L.  18  germ.  an.  X,  prescrit  à 
tous  les  ecclésiastiques  de  s'habiller  à  la  française  et  en  noir, 
l'arrêté  des  consuls  du  17  niv.  an  XII,  leur  permet  de  conti- 
nuer à  porter  dans  le  territoire  assigné  à  leurs  fonctions  les 
habits  convenables  à  leur  état,  suivant  les  canons,  règlements 
et  usages  de  l'Eglise.  »  —  V.  infrà,  v°  Costume  ecclésiastique. 

146.  —  Les  arrêtés  valablement  pris  par  les  maires  dans 
l'exercice  de  leurs  pouvoirs  de  police  sont  au  nombre  des  règle- 
ments dont  l'infraction  est  constitutive  de  l'abus.  Il  en  est  ainsi 
notamment  des  arrêtés  municipaux  interdisant  les  processions. 

—  Cons.  d'El.,  l»'  mars  1842,  Commiss.  de  police  de  Dijon,  [S. 
42.2.278];  —  17  août,  1880,  Commiss.  de  police  des  Ponts-de-Cé 
et  Préfet  de  Maine-et-Loire,, 'S.  82.3.14,  P.  adm.  chr.^;  —  27  juill. 
1882,  Caillet,  S.  84.3.49,  P.  adm.  chr.]~  Y  .infrà,  n.  188,223, 
241  et  s.,  249  et  s.  — V.  aussi  infrà,  x°  Culte. 

147.  —  Par  suite  ,  il  y  a  abus  de  la  part  du  desservant  qui 
fait  sortir  une  procession  de  l'église,  nonobstant  un  arrêté  mu- 
nicipal interdisant  les  processions  sur  la  voie  publique.  — 
Cons.  d'Etat,  17  août  1880,  précité. 

148.  —  D'après  l'art.  48,  L.  18  germ.  an  X,  il  appartient 
au  maire,  exerçant  la  police  locale  de  disposer  des  cloches 
pour  les  services  publics.  Un  curé  avait,  mal<'ré  une  réquisition 
écrite  du  maire,  refusé  fie  remettre  les  clefs  du  clocher  pour 
faire  sonner  les  cloches  à  l'occasion  de  la  fête  nationale;  il  avait 
même  fait  barricader  l'intérieur  du  clocher.  —  Le  Conseil  d'Etat 
a  flécidé  que  ces  faits  constituaient  un  excès  de  pouvoir  et  une 
conlravention  aux  lois  de  la  République;  il  a,  en  conséquence, 
déclaré  l'abus.  —  Cons.  d'Et.,  16  févr.  1883,  Préfet  du  Gard,  [Leb. 
chr.,  p.  989]  —  La  loi  du  ."j  avr.  1884,  art.  100,  détermine  avec 
précision  les  cas  dans  lesquels  les  maires  ont  le  droit  de  l'aire 
sonner  les  cloches.  C'est  aux  dispositions  de  cette  loi  qu'on  doit 
aujourfl'hui  se  référer  en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le 
curé  on  rlesservant  relativement  aux  sonneries.  —  V.  infrà ,  v" 
Coininuni'. 

§  3.  Infitirli'iHS  aux  régies  cinsncrécs  par  les  canons 
reçus  en  France. 

l'iîJ.  —  On  entend  par  canons  reçus  en  France  les  lois  de 
l'Efrlise  qui  ont  été  régulièrement  publiées  sur  le  sol  français, 
^oil  dans  l'ancien,  .soit  dans  le  nouveau  droit  public,  en  vertu 

RkI'KBïOIBK.  —  Toine  I. 


des  règles  anciennement  admises  eu  Fnuic.c  et  eonsacrées  ()ar 
les  art.  I,  2,  3  et  4  des  art.  organi'pifS.  -  iJucmcq,  t.  1,  n.  721. 
ITti).  -—  L'infraction  aux  eaiious  relitlifs  à  la  flisciplinc  exlé- 
riiMiie  peut  en  princi|)i'  donner  ouverture  au  recour»  pour  abus. 
On  admet  gf-iK^ralement  (|u'il  en  est  aulrerneiit  des  carions  rela- 
tifs au  dogme  on  au  l'or  inlcirieiir. 

151.  -  Les  évê(|ues  ont  des  atiribulions  de  juridiction  ou 
de  discipliiii'  «ju'ils  i-xerceiit  à  l'égiirrl  des  [)rêtres  de  leurs  dio- 
cèses, et  sous  le  contrôle  des  rmUropolitains  chargés,  aux  ter- 
mes de  l'art.  14,  L.  18  germ.  an  X,  de  veiller  au  maintien  de 
la  foi  (>l  de  la  disiiipline  dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  mé- 
tropole. Les  décisions  prises  par  les  (h'êipies  dans  l'exercice  de 
leurs  altribiitions  disciplinaires  ont  été  à  plusieurs  reprises  d(''- 
férées  au  Conseil  d'Etat  [>ar  les  ecclésiastiques  à  qui  ces  dé- 
cisions faisaient  grief. 

152.  —  Le  recours  pour  abus  a  toujours  été  repoussé  lorsque 
ra[j|icl   de  la    décision  (■pisco[)ale  n'avait  pas  été  préabablemfîut 

orlé  devant  l'archevêque.  Le  (v)nseil  il'Elat  a  décidé  ainsi  que 
e  recours  pour  abus  est  un  moyen  extrême  ouvert  aux  inté- 
ressés dans  les  cas  seulement  où  il  n'existe  plus  aucune  voie 
possible  de  réformalion  de  l'acte  attaqué  (V.  art.  14  et  1.5,  L. 
18  germ.  an  X).  —  Cons.  d'Et.,  6  août  1850,  Audierne,  [S.  51. 
2.2921;  —  6  août  1850,  Piveteau,  |S.  51.2.291];  — 29aoûH854, 
Bourrel,  [Leb.  chr.,  p.  1143];  — 24  avr.  1860,  Hersent,  [S.  61. 
2.517] 

153.  —  Aucun  prêtre  étranger  à  un  diocèse  ne  peut  remplir 
de  fonctions  ecclésiasti(jues  dans  ce  diocèse  sans  une  autorisa- 
tion écrite  de  l'évêque  qui  peut  toujours  révoquer  cette  autori- 
sation. A  l'égard  des  prêtres  incorporés  au  diocèse,  les  peines 
disciplinaires  que  l'évêque  peut  infliger  sont  très  variées,  de- 
puis la  retraite  ou  la  pénitence  jusqu'à  l'interdiction  du  port  du 
costume  religieux  et  l'interdiction  à  sacris.  —  V.  infrà,  v"  Cos- 
tume ecclésiastique. 

154.  —  Le  recours  pour  abus  pourrait-il  être  fondé  sur  ce 
que  l'évêque  aurait  prononcé  la  condamnation  à  des  peines  cjui 
n'ont  pas  le  caractère  de  peines  canoniques"?  —  Il  faut  distin- 
guer. —  Si  la  peine  prononcée  rentre  exclusivement  dans  le  do- 
maine spirituel  et  touche  à  la  discipline  intérieure  de  l'Eglise,  le 
recours  ne  pourra  pas  être  déclaré  recevable.  Telle  serait ,  par 
exemple,  l'obligation  imposée  à  un  prêtre  de  faire  tel  ou  tel  acte 
de  pénitence,  telle  ou  telle  pratique  religieuse.  —  Batbie,  t.  2, 
n.  376. 

155.  —  Dans  le  cas  contraire,  on  décide  que  l'abus  peut  être 
prononcé.  —  Batbie ,  loc.  cit. 

156.  —  La  sentence  épiscopale  pourrait  être  également  dé- 
férée au  Conseil  d'Etat,  et  l'abus  pourrait  être  prononcé  par  ce 
motif  que  les  formes  substantielles  n'auraient  pas  été  observées. 
—  Cons.  d'Et.,  27  mai  1846,  Rodes,  [P.  adm.  chr.];  —  29  juill. 
1864,  Chenal,  [Leb.  chr.,  p.  1161]  —  «  Quand  les  évêques  pro- 
noncent une  peine  ecclésiastique,  ils  n'exercent  pas  un  pouvoir 
discrétionnaire,  mais  une  juridiction  contentieuse;  aussi,  sont-ils 
astreints  à  remplir  les  formalités  compatibles  avec  l'ordre  de  cho- 
ses actuel  et  à  mentionner  dans  leurs  décisions  les  conditions 
substantielles  des  jugements.  »  —  Batbie,  t.  2,  n.  370,  373.  — 
Ces  formes  substantielles  consistent,  suivant  les  expressions  de 
M.  de  Cormeiiin,  dans  une  instruction  discrète  et  éclairée,  dans 
la  pleine  liberté  de  la  défense  et  dans  un  jugement  mûri. 

157.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  les  évêques  ne  sont  pas 
tenus  d'observer  les  formalités  prescrites  autrefois  aux  officia- 
ntes. La  plupart  des  règles  de  procédure  appliquées  jadis  n'ont 
plus  leur  raison  d'être  et  ne  seraient  même  plus  susceptibles 
d'application  aujourd'hui. 

158.  —  La  question  la  plus  çrave  est  celle  de  savoir  si  la 
sentence  de  l'évêque  est  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil 
d'Etat  pour  des  motifs  liré-s  du  fond  du  droit,  et  par  exemple, 
parce  que  le  fait  incriminé  n'est  pas  punissable  par  application 
des  canons  reçus  en  France.  La  plupart  des  auteurs  se  pro- 
noncent pour  la  non-recevabilité  du  recours  et  se  fondent  pour 
soutenir  celte  opinion  sur  ce  que  les  pouvoirs  des  évêques  en 
celle  matière  sont  discnUionnaires;  que  dès  lors  leur  droit  ne 
saurait  recevoir  de  limitation.  D'ailleurs,  ajoule-t-on,  les  ecclé- 
siastiques, en  entrant  dans  les  ordres,  se  sont  volontairement 
soumis  à  la  juridiction  spirituelle  des  évêques.  Dans  un  certain 
nombre  de  décisions,  le  Conseil  d'Etat  a  adopté  celle  manière 
de  voir;  ces  décisions  reconnaissent  que  l'application  des  peines 
disciplinaires  rentre  dans  les  attributions  de  l'autorité  épisco- 
pale, et  que  la  sentence  de  l'évoque  ne  présente  pas,  en  l'espèce, 
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le  carnet  ère  d'un  altiis.  —  Cous,  li'!]!.,  16  jiinv.  ISVO,  Brehion, 
[L«*b.  elir.,  n.  Ib] 

15Î).  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  le  Con- 
seil (i'l£lat  est  compf'i'tit  pour  ju(,'er  les  motils  sur  lesquels  re- 
pose la  sentence  t-|iiHcii[iiilc  attaquée  :  les  prêtres  français  ont 
acceptas  il  ''sl  vrai,  la  juri<licLiou  spirilnellf  de  l'inèquc;  mais, 
disent  ces  auteurs,  sous  celle  reserve  rpie  les  évAques  n'useront 
de  leur  nutorili^  que  eonlormément  h  la  loi  française.  Si  donc  il 
apparaît  (pie  l'évf^que  ,  en  frappant  un  prêtre  d'une  peine  disci- 
plinaire, a  appliqut*  des  canons  non  reçus  eu  France,  l'abus  de- 
vrait r-li-e  di'claré. 

100.  —  Nous  ne  connaissons  aucun  cas  de  déclaration  d'a- 
bus prononcée  à  raison  d'une  sentence  épiscopale  condamnant 
un  prêtre  à  des  peines  discip  inaires.  Dans  toutes  les  décisions 
intervenues  sur  des  recours  dirigés  contre  des  actes  de  cette 
nature,  le  Conseil  d'Etat  s'est  borné  à  décider  :  i"  que  l'appli- 
cation de  la  peine  rentrait  dans  les  attributions  de  l'autorité 
ecclésiastique;  2"  que  la  sentence  par  laquelle  ladite  autorité 
appliquait  la  peine  dans  l'espèce,  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas 
d'abus  prévus  par  la  loi.  rj'où  il  ressort  que  le  Conseil  d'Etat  a 
réservé  sa  compétence  pour  apprécier  dans  chaque  all'aire,  la 
légalité  de  l'application  de  la  peine.  Nous  trouvons  même  des 
rédactions  plus  nettes.  «  Considérant,  dit  un  décret  du  30  mars 
18oi,  Bépoule,  [Leh.  chr.,  p.  S.'il],  qu'en  appliquant  cette  peine 
pour  les  faits  résultant  de  l'instruction,  l'évèque  n'a  pas  excédé 
ses  pouvoirs.  »  —  V.  aussi  décret  du  12  oct.  1872,  Junqua,  i_Le!). 
chr.,  p.  765],  ainsi  rédigé  :  «  Considérant  que  le  sieur  Junqua 
n'a  pas  été  privé  du  droit  de  porter  le  costume  ecclésiastique  à 
raison  de  son  refus  de  se  soumettre  aux  décrets  du  dernier  con- 
cile général,  mais  parce  qu'il  a  publié  une  lettre  de  nature  à 
produire  un  scandale.  » 

161.  —  Toutefois,  il  convient  d'observer  que  ,  dans  ces  af- 
faires, le  Conseil  d'Etat  a  refusé  de  déclarer  l'abus,  non  pas  de 
plana  ]->a.T  ](:•  motif  que  la  sentence  de  l'évèque  émanait  d'un  pou- 
voir discrétionnaire,  mais  parce  qu'il  n'était  pas  établi  que,  dans 
les  espèces  qui  lui  étnienl  soumises,  l'évèque  eût  fait  de  son 
droit  un  usage  abusif,  et  spécialement  eût  appliqué  des  lois  de 
l'Eglise  qui  n'avaient  pas  force  exécutoire  en  France. 

162.  —  Les  évêques  ont  seuls  le  droit  de  révoquer  ou  de 
suspendre  les  vicaires  et  les  desservants  ou  succursalistes,  ainsi 
que  les  aumôniers  attachés  aux  établissements  de  diverse  na- 
ture existants  dans  leurs  diocèses,  les  grands-vicaires  et  les 
chanoines  de  leur  église  cathédrale  ou  métropolitaine.  Les  sen- 
tences de  révocation  ou  de  suspension  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  comme  toutes  autres  décisions  en  matière  disci- 
plinaire, dans  les  cas  et  sous  les  conditions  que  nous  avons  rap- 
pelés plus  haut. 

163.  —  A  l'égard  des  curés,  les  évêques  ont  des  droits  moins 
étendus.  Les  curés  ont  le  privilège  de  l'inamovibilité;  du  moins 
est-ce  la  doctrine  la  plus  généralement  enseignée  :  ils  ne  peu- 
vent être  révoqués  ou  déplacés  contre  leur  gré  que  pour  les  cau- 
ses déterminées  par  les  canons  et  seulement  après  que  la  déci- 
sion épiscopale  aura  été  approuvée  par  le  gouvernement. 

164.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  que  le  recours  pour  excès 
de  pouvoir  n'était  pas  possible  contre  un  décret  approuvant  la 
déposition  d'un  curé.  —  Cons.  d'Et.,  4  févr.  1837,  Isnard,  [Leb. 
chr.,  p.  493";  —  29  mars  1851,  Audierne,  LLeb.  chr.,  p.  221]  — 
Sic,  Batbie  ,  n.  371. 

165.  —  Le  recours  pour  abus,  d'ailleurs,  n'est  plus  recevable 
contre  la  sentence  épiscopale  de  destitution,  lorsque  ladite  sen- 
tence a  été  approuvée  par  le  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  4 
août  1862,  Hersent,  [Leb.  chr.,  p.  1000]  —  V.  Batbie,  n.  372. 

166.  —  Au  surplus,  pour  qu'un  curé  ait  le  bénéfice  de  l'ina- 
movibilité, il  faut  que  sa  nomination  ait  été  régulière  et  spécia- 
lement qu'elle  ait  reçu  l'agrément  du  gouvernement.  —  Cons. 
d'Et..  16  févr.  1826,  'Simil,[S.  chr.] 

167.  —  Ajoutons  que  toutes  peines  disciplinaires  autres  que 
la  déposition,  la  suspension  ou  le  déplacement  peuvent  être  in- 
fligées par  les  évêques  aux  curés  comme  aux  autres  prêtres;  il  en 
est  ainsi  notamment  de  l'interdiction  à  sacris.  —  Batbie,  n.  373. 

168.  —  Spécialement,  la  suppression  d'une  pension  accordée 
à  titre  gracieux  sur  la  caisse  diocésaine  est  une  mesure  qui  ne 
saurait  tomber  sous  la  censure  du  Conseil  d'Etat.  — Cons.  d'Et., 
o  nov.  1857,  Roquet,  :S.  58.2.246,  D.  58.3.47] 

169.  —  Le  refus  d'administrer  les  sacrements  et  le  refus  de 
sépulture  ecclésiastique  peuvent-ils  donner  lieu  à  un  recours 
pour  abus?  —  Cette  question  est  une  des  plus  délicates  nui  se 


soient  présentées  en  pratique,  et  le  Conseil  d'Etat  n'a  émis  sur 
ce  piiint  aucune  décision  de  principe;  aussi  les  auteurs  sont-ils 
partagés  :  les  uns  refusant  absolument  ù  l'autorité  séculière  le 
droit  de  contrôler  les  décisions  de  l'autorité  ecclésiastique;  les 
autres  admettant  la  possibilité  du  recours  à  l'efffi  d'obtenir  un 
blùnie  soit  contre  l'acte  lui-même  do  refus,  soit  contre  la  ma- 
nière dont  ce  refus  u  été  exprimé. 

170.  —  Cette  dernière  théorie  est  celle  qui  semble  avoir  pré- 
valu en  1839  devant  le  Conseil  d'Etat.  <i  Considérant,  dit  le  dé- 
cret du  4  janvier,  que...  malgré  le  vœu  exjiriraé  par  le  comte  de 
Montlosier  jusqu'aux  rlerniers  moments  de  sa  vie,  et  ujalgré  les 
instances  réitérées  de  sa  famille  et  de  ses  amis,  l'autorité  dio- 
césaine s'est  refusée  k  permettre  l'accomplissement  des  cérémo- 
nies religieuses;  que  le  comte  de  .Montlosier  avait  demandé  et 
reçu  le  sacrement  de  l^énitence,  et  nue  le  seul  motif  allégué  pour 
ce  refus  a  été  que  le  comte  de  Montlosier  n'avait  pas  voulu  don- 
ner devant  témoins  une  rétractation  écrite  et  destinée  ù  la  pu- 
blicité; ...que  le  refus  de  sépulture  catholique,  dans  les  circons- 
tances qui  l'ont  accompagné,  constitue  un  procédé  qui  a  dégénéré 
en  oppression  et  en  scandale  public  et  rentre  dés  lors  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  6,  L.  18  germ.  an  X.  »  —  Cons.  d'Et.,  4 
janv.  1839,  Montlosier,  [Batbie,  t.  2,  p.  306] 

171.  —  Dans  d'autres  affaires,  le  Conseil  d'Etat  s'est  borné  à 
déclarer  que  le  fait  reproché  à  l'ecclésiastique,  refus  de  sacre- 
ments ou  de  sépulture,  ne  constituait  aucun  des  cas  d'abus  dé- 
terminés par  la  loi  de  l'an  X.  —  V.  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830, 
Laurent,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1831,  Arragon ,  ^Oufour, 
Police  des  cultes ,  p.  497] 

172.  —  A  l'exception  de  l'ordonnance  précitée  du  16  déc. 
1830,  dont  la  rédaction  indique  nettement  l'intention  du  Conseil 
d'Etal  de  n'examiner  les  refus  de  sépulture  —  et  à  fortiori  les 
refus  de  sacrements  —  que  pour  vérifier  si  les  circonstances  qui 
les  ont  accompagnés  ne  constituent  pas  un  procédé  ayant  dé- 
généré en  oppression  ou  en  scandale  public,  tous  les  monuments 
de  jurisprudence  que  nous  avons  rappelés  attestent  plutôt  la 
répugnance  du  Conseil  d'Etat  à  ressaisir  le  rôle  de  juridiction 
ecclésiastique  supérieure  joué  autrefois  par  les  anciens  Parle- 
ments, que  son  intention  de  se  déclarer  incompétent  en  ces 
matières.  Le  Conseil  d'Etat  a  même  affirmé,  en  termes  formels, 
sa  compétence  dans  une  ordonnance  du  22  mars  1826,  [Cormenin, 
v°  Appels  comme  d'abus,  append.,  n.  6]«  Attendu,  dit  ce  décret, 
que  la  présomption  de  chrétien  ne  peut  cesser,  et  cette  pré- 
somption être  interrompue  que  pour  les  causes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  les  canons  reçus  en  France;  que  hors  ces  cas, 
toute  entreprise  ou  tout  procédé  qui,  dans  l'exercice  du  culte, 
tend  à  priver  un  catholique  de  son  état  religieux  ou  à  supposer 
arbitrairement  qu'il  l'a  perdu,  constitue  un  des  cas  d'abus...  Il 
y  a  abus...  » 

173.  —  Une  autre  ordonnance  du  11  janv.  1829,  Bogard , 
^P.  adm.  chr.]  a  déclaré  abusif  le  refus  par  un  prêtre  d'adminis- 
trer le  baptême  à  des  enfants,  refus  fondé  sur  ce  que  la  per- 
sonne chargée  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  entants  et  de 
les  présenter  à  l'église  n'était  pas  agréée  par  le  curé;  «  attendu 
que  cette  personne  ne  participe  pas  à  la  cérémonie  religieuse 
du  baptême  et  qu'aucune  règle  canonique  admise  en  France 
n'autorise  les  curés  à  n'admettre,  en  pareil  cas,  que  des  per- 
sonnes agréées.  »  —  V.  encore  Cons.  d'Et.,  19  mars  1829,  Ar- 
douzel,  [S.  chr."!  qui  déclare  abusif  le  refus  d'un  ministre  du 
culte  catholique  d'entendre  la  confession  d'un  ancien  prêtre  as- 
sermenté rentré  en  communion  avec  son  évêque. 

174.  —  Décidé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  refus  du  sa- 
crement de  Baptême,  ni  par  conséquent  abus,  de  ce  chef,  dans 
le  seul  fait  du  refus  par  un  desservant,  d'admettre  les  personnes 
désignées  pour  parrain  et  marraine  d'un  enfant  présenté  au 
baptême.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1825,  Menudé  ^S.  et  P.  chr.] 

175.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  plusieurs  fois  rejeté  les  recours 
basés  sur  le  refus  d'administrer  le  sacrement  de  l'Eucharistie 
ou  de  la  Pénitence  pour  des  motifs  exclusivement  tirés  des  règles 
prescrites  par  l'Eglise.  — Cons.  d'Et.,  28  mars  1831,  Rouzeaud, 
[P.  adm.  chr."  —  Sic,  Cormenin,  Dr.  adm.,  V  Appels  comme 
d'abus,  §  14  ;  Dufour,  Police  des  cultes  ,  p.  497. 

176.  —  Il  en  serait  autrement,  a-t-on  décidé,  si  le  ministre 
du  cuite  avait  posé  comme  condition  de  l'administration  du  sa- 
crement une  rétractation  écrite  et  rendue  publique.  —  Cons. 
d'Et.,  19  mars  1829,  précité.  —  V.  suprà,  n.  170. 

177.  —  Décidé  que  le  refus  par  un  évêque  d'autoriser  un 
maringe  entre  parents  an  deirré  prohibé  nnr  le?  Inis  ennoniqiie«. 
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h  moins  que  les  liiliirs  conjoinls  ne  coiisonU'iil  à  iifiyor  les 
(Irnils  (HIC  |)(M(;()iL  l;i  Cour  rie  liomc  |>(iiir  iicuonlcr  les  (lis|)('iiscs 
ni^cpssaires  ,  ik;  pnuL  (Ioiuicm'  lieu  h  iiiio  (l(''cliiral,i()ti  fTiiliiis,  rr. 
fait  110  coiisLiliiaiil  pas  un  cas  d'ahiis  dans  le  sens  des  arl.  (i  cl 
7,  L.  18  Kt'Hii.  an  X.  — Cens,  d'h:!.,  l.S  sept.  18i;i,  llrrnicnl,  |  S. 
4i.2.01,  P.  adm.  clir.] 

178.  —  Il  n'y  a,  on  le  voil,  nucini  ar^'iimcnl,  di'cisirà  lircr 
dp  la  iiiris|)riid('iic'.i>  du  (loiiscil  d'Islal,  en  ravcur,  sciiL  de  la  LIk'o- 
ric  qui  ndusc  ahsoiumciil  à  i'auLoriW  srculiôre  le  tlroiL  de  coii- 
trùlor  et  de  hlàmor  les  relus  de  sacrements  ou  de  sépulture 
religieuse,  relus  fli'gagf's  des  cireonstanees  qui  les  ont  accom- 
pagn(îs,  soit  do  la  théorie  contraire  qui  admet  le  droit  du  Conseil 
d'Ktat  de  rechercher  si  recclésiastique  s'est  ou  non  conlnrirMÎ 
aux  canons  reçus  en  France. 

179.  —  Si  on  s'en  tient  aux  termes  stricts  de  la  loi ,  on  est 
amené  à  reconnaître  que  le  Conseil  d'Etat,  qui,  d'ailleurs,  ne 
devrait  user  do  cette  l'acuité  qu'avec  la  plus  grande  criconspoc- 
tion,  aurait  le  droit,  en  cas  de  nécessite,  de  se  l'aire  décliner 
les  motifs  des  refus  de  sépulture  religieuse  ou  de  sacrements, 
pour  apprécier  si  ces  motifs  sont  conformes  aux  canons  reçus 
en  France. 

180.  —  En  tous  cas,  nous  estimons  que  le  Conseil  pourrait 
déclarer  l'abus  à  un  autre  titre  s'il  jugeait  qu'il  y  a  eu,  dans 
l'acte,  menace  ou  oppression,  injure  ou  scandale  public,  et  que 
pour  le  décider,  le  Conseil  devrait  nécessairement  alors  apprécier 
en  môme  temps  que  les  formes  mômes  dans  lesquelles  le  refus 
aurait  été  publié  ou  notifié  et  qui  pourraient  constituer  le  scan- 
dale ou  l'injure,  les  faits  eux-mêmes  sur  lesquels  le  prêtre  aurait 
statué  et  dont  l'inexacte  appréciation  aurait  pu  être  scandaleuse, 
injurieuse  ou  oppressive.  —  Atfre,  Appel  comme  d'abus ,  p.  264 
et  270;  Cormenin  ,  §  14,  appendice,  n.  1,  2,  12;  Batbie,  t.  2, 
n.  394. 

181.  —  La  Cour  de  cassation  paraît,  au  surplus,  s'être  rangée 
à  cette  opinion  lorsqu'elle  a  décidé  qu'en  principe,  le  fait  d'ac- 
corder ou  de  refuser  le  sacrement  de  Baptême  constitue,  de  la 
part  des  ministres  du  culte  catholique,  un  acte  d'exercice  de  ce 
culte.  — Cass.,  il  févr.  188o,  Prat,  [S.  8o.l.478,  P.  8o.l.ll4o] 

182.  —  ...  Et  qu'une  action  en  dommages-intérêts  formée 
devant  les  tribunaux  judiciaires  par  un  particulier  contre  un 
prêtre  catholique,  pour  refus  de  sacrement,  ne  peut  être  ac- 
cueillie que  dans  le  cas  où  ce  refus  constitue  une  infraction 
aux  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  France  ,  et,  par 
suite ,  un  abus.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'autorisation  préala- 
ble, infrà  ,  n.  227  et  s. 

183.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  le  refus  des  sacrements 
constituerait  un  cas  d'abus  si,  au  lieu  de  s'appliquer  ta  une  per- 
sonne déterminée,  il  prenait  le  caractère  d'une  menace  adressée 
à  toute  une  catégorie  de  diocésains  et  dégénérait  ainsi  en  pro- 
cédé de  nature  à  troubler  arbitrairement  la  conscience  des  ci- 
toyens. —  V.  infrà,  n.  212  et  s. 

§  4.  Attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes 
de  l'Eglise  gallicane. 

184.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  libertés,  franchises  et 
coutumes  de  l'Eglise  gallicane,  dit  M.  Ducrocq  {Dr.  adm.,  t.  1, 
n.  722),  les  maximes  de  droit  public  ecclésiastique  g-ardées  en 
France  sous  l'ancienne  monarchie.  Elles  sont  mentionnées  et 
confirmées  dans  la  Pragmatique  sanction  de  saint  Louis  du  mois 
de  mars  1268  et  dans  une  ordonnance  du  même  roi  de  1228. 
Pierre  Pilhou,  avocat  au  I-'arlement,  en  publia  en  i.")94  une  sorte 
de  formulaire  sous  le  titre  de  Libertés  île  l'Eglise  gallicane  rédi- 
gées en  83  articles.  Leur  rédaction  officielle  so  trouve  dans  la  cé- 
lèbre Déclaration  faite  p<ir  le  clergé  de  France  de  ses  sentirnerds 
toucharU  la.  puissance  ecclésiastigue  du  iO  mars  1682',  réfligée  par 
Bossuet  en  4  articles,  publiée  parl'Edit  de  Louis  XIV  enregistré 
au  Parlement  de  Paris  le  23  mars  1682.  Louis  XV  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  24  mai  1766  et  Louis  X\\  par  une  rléclaration  du  7 
juin  1777,  ont  confirmé  l'Edit  de  1082.  La  loi  du  18  germ.  an  X 
s'en  est  référée  h.  la  Déclaration  de  1682  par  cette  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  de  l'an  X  formulant  le  cas  d'abus  qui  nous  oc- 
cupe et  par  celle  (h:  l'art.  24  relatif  ,'i  l'enseignement  dans  les 
séminaires.  A  une  époque  ultérieure,  elle  a  été  solennellement 
reproduite  par  le  décret  du  2'6  févr.  1810  qui  déclare  loi  générale 
de  l'Empire  l'Edit  du  mois  de  mars  1()82.  » 

185.  —  La  plus  importante  de  ces  maximes  ,  celle  dont  toutos 
'■-.  autres  ne  sont  en  quelque  sorte  que  le  coroi/airc  est  celle  qui 


ont  ainsi  l'orinuléodans  loriremior  article  de  la  iJéclaralion  de  1082  : 
«  Le  eliof  dr-  l'I'lgliKo  cl  l'Eglise  même  n'ont  reçu  de  puissance  que 
sur  les  cIkjsoh  spirituelles  ot  qui  concernent  le  salut,  et  non 
sur  les  choses  lern[)oi'e||es  cl  civiles.  » 

18(î.  -  -  Imi  ciinséipienee ,  il  y  a  abus  dans  le  fait  rl'un  miniH- 
tre  du  cult-e  (pii ,  agissant  dans  l'exercice  île  ses  fonctions  sacer- 
dolales,  critique  ou  censure  le  gouvernement,  une  loi ,  un  dficict 
ou  un  a(;te  de  raiilnrit(!  (civile  et  pi'uvofpie  à  la  déîsobéissatice  aux- 
dits  actes  de  la  puissani:e  iiuliliipjf;  :  ces  faits  constituent  un 
excès  de  pduvoii-  ot  un  di'lil  prévu  et  puni  par  les  art.  201  et 
202,  C.  peu.  —  Cass.,  10  aoi'it  1861,  Lliémoau,  [S.  61.1.801  ,  P. 
62.26:;,  l).6i.l.348|  —  Cons.d'Et.,  24  mars  1837,  Min.  des  cultes, 
|P.  a,dm.chr.|;  --  :tO  mars  1861,  Ev.  de  Poitiers,  fLeb.  clir.,  p. 
1062 1;  —  16  août  1863,  Archov.  de  Caml.nii  [S. 63. 2.181  I  —  Hle  , 
Bathie,  t.  2,  n.  3i)0. 

187.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  été  souvent  saisi  de  recours  [lour 
alms  dirig('s  contre  des  ecel(?siastiques  à,  raison  d'actes  de  cette 
natiHT.  11  a  distingué  soign(;useinent  les  cas  où  1(;  minisire  fjii 
culte  avait  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales,  et 
les  cas  dans  lesquels  le  discours  ou  l'écrit  incriminé  ne  se  ratta- 
chait pas  à  l'exercice  du  culte.  Le  Conseil  d'Etat  reconnaît  le 
droit  des  évoques  de  soumettre  au  chef  de  l'Etat  leurs  observa- 
tions sur  les  choses  tempondios  qui  leur  paraissent  toucher  aux 
intérêts  religieux,  et  le  droit  de  tout  ministre  du  culte,  comme 
citoyen ,  de  présenter  par  voie  de  pétition  aux  Chambres  des 
observations  de  cette  nature  ou  de  les  publier  dans  des  écrits 
privés. 

188.  —  Il  a,  au  contraire,  prononcé  l'abus  contre  un  prêtre  qui, 
en  chaire,  avait  blâmé  un  arrêté  municipal  interdisant  les  proces- 
sions et  engagé  ses  paroissiens  à  n'en  pas  tenir  compte.  —  Cons. 
d'Et.,  17  août  1880,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  [Leb.  chr.,  p.  1099] 

189.  —  ...  Contre  un  évoque,  qui,  dans  un  mandement,  avait 
fait  la  critique  d'une  loi  sur  l'enseignement  dans  laquelle  il  avait 
vu  une  menace  pour  la  religion  et  une  atteinte  à  la  liberté  des 
pères  de  famille,  ces  lettres  pastorales  devant  avoir  pour  objet 
exclusif  d'instruire  les  fidèles  de  leurs  devoirs  religieux.  —  Cons. 
d'Et.,  30  mai  1861,  Ev.de  Poitiers,  [S.  61.2.309];  —  16  mai  1879, 
Archev.  d'Aix,  [D.  81 .3.79];  —  28  avr.  1883,  Min.  des  cultes,  [Leb. 
chr.,  p.  990] 

190.  —  ...  Contre  un  prélat  qui ,  dans  une  lettre  adressée  <à  un 
directeur  de  journal,  mais  signée  ès-qualité  et  publiée,  avait  con- 
testé au  gouvernement  le  droit  de  faire  respecter,  par  les  évêques, 
les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  lois  de  l'Etat,  cen- 
suré divers  actes  attribués  au  gouvernement  et  concernant  la 
politique  étrangère.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1863,  Archev.  de 
Cambrai  [S.  63.2.181] 

191.  —  ...  Contre  un  évêque  qui,  dans  un  mandement,  avait 
censuré  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X.  —  Cons.  d'Et.,  9 
mars  1854,  [Leb.  chr.,  p.  LSi] 

192.  —  ...Contre  un  évêque  qui  avait  élevé  des  protestations 
au  sujet  d'un  acte  du  gouvernement  soumettant  aux  Chambres 
un  projet  d'aliénation  des  terrains  sur  lesquels  s'élevait  précé- 
demment l'archevêché.  —  Cons.  d'Et.,  21  mars  1837,  Archev.  de 
Paris,  [S.  37.2.196,  P.  adm.  chr.] 

193.  — Un  décret  du  12  févr.  1886,  [Bull,  des  lois  1886,  p.  199], 
a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  dans  la  lettre  pastorale  par  laquelle 
l'évêque  de  Pamiers  avait  critiqué  une  décision  ministérielle  sup- 
primant par  mesure  disciplinaire  les  traitements  d'un  certain 
nombre  de  curés  ou  dosservîints  dans  son  diocèse.  «  Considérant, 
port(!  ce  décret,  que  si  révê{jue  de  Pamiers  avait  le  droit  d'a- 
dresser au  ministre  des  cultes  telle  n'clamation  qu'il  croyait 
fondée  à  raison  de  la  mesure  qui  supprimait  les  traitements  et 
allocations  d'un  certain  nombre  de  prêtres  du  diocèse,  il  ne  pou- 
vait pas,  sans  contrevenir  à.  la  loi  ,  s'ingérer  de  crititpier  dans  la 
lettre  pastorale  ci-dessus  visée,  un  acte  de  l'autorité  i)ul)li(pje, 
alors  que  les  lettres  pastorales  ne  doivent  avoir  pour  objet  que 
d'instruire,  les  fidèles  de  leurs  devoirs  religieux.  » 

194.  —  II  y  a  également  abus  dans  la  publication  d'un  man- 
dementépiscof)al  contenant  des  instructions  politiques  auxquelles 
les  fidèles  sont  engagés  .à  se  conformer.  —  (]ons.  d'Et.,  16  août 
1863  ,  précité. 

195.  —  Une  autre  maxime  générale  de  notre  droit  public 
français  consiste  dans  cette  règle  que  les  pouvoirs  des  évoques 
sont  strictement  renform(,'S  dans  les  limites  de  leurs  diocèses 
respectifs.  Ce  jtriiieipo,  établi  de  tout  temps  par  le  droit  cano- 
nique, est  consacré'  encore  par  la  bulle  et  le  décret  qui  ont  fixé 
les  nouvelles  circonscriptions  dos  diocèses  français.  Le  Conseil 
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(l'Klal  a  (Irriilr,  en  cfiiisc'fuifru'c,  f|ii'il  y  avait  alms  dans  le  l'ail  dr» 
plusieurs  arclicvr'(]iics  cl  rvcwiucs  <|iii  (léliljiTcnl  cusfuihlc,  prfii- 
ii(.'iil  dos  résoluliiins  commiinos  ni  adressent  aux  fidèles  de 
France  une  lettre  j)astf)ralc  collective,  sans  l'aiitorisalifin  ex- 
presse du  piiuvcnii'iiii'nl.  —  Alt'ine  dc'cret.  —  V.  arl.  i  de  la  iJt-- 
clarulioii  d<-  ICS-i;  les  arl.  4,  (>,  8  el  ."iy.  L.  ■18  gerin.  an  X;  la 
liullc  en  datf  du  '.i  des  calendes  de  déc.  1802,  elle  décret  apoK- 
lnli(pic  du  ;»  avr.  1802. 

lîMî.  —  Le  droit  de  recourir,  en  cas  d'abus,  h  la  puissance  s(5- 
eulii'Tf  peut  (Mre  ranpi'  au  nonilin-  des  coulunK'S  et  Irancliises 
de  ri-;^!isc  frallicauc.  Le  (>niiscil  d'Ktat  a  d(''clan'-  abusif,  comme 
portant  atleiuti'  aiixdiles  coiil unies  el  franchises,  le  statut  sy- 
nodal prononçant  l'excommunication  ipso  fado  et  sans  intima- 
tinn  pn'alal)le,  contre  ceux  (|ui  s'adressent  à  la  puissance  sé- 
culière pour  obtenir  la  n'formation  des  actes  des  auloriU's  ec- 
cl('siasti(]ues.  —  Cons.  dl'^l.,  0  avr.  18;;7,  Kv.  de  Moulins,  [P. 
ailm.  cbr.,  D.  :i8.3.48J 

197.  —  De  même,  le  fait,  par  un  desservant  d'avoir  publique- 
menl  et  en  chaire  reproché  à  une  de  ses  paroissiennes  et  sif^'iialc 
comme  un  oulraf,^e  envers  son  (;vèt|ue  le  recours  légalement  formé 
par  elle  devant  raulorilé  civile,  constitue  un  abus.  —  Commis- 
sion prov.  remplaçant  le  Cons.  d'El.,  17  déc.  1870,  D"''Duval, 
ILel).,  71,  p._44Dj 

198.  —  L'autorité  et  la  juridiction  des  conf^régalions  qui  se 
tiennent  en  cour  de  Rome  n'ont  jamais  été  reconnues  par  le  gou- 
veniemenl  français.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1807,  Rov,  [S.  07. 
2.201  ,  I'.  adm.  chr.|  —  D('cidé,  en  conséquence,  que  le  fait  par 
un  évèque  de  publier,  sans  autorisation ,  un  décret  de  la  con- 
grégation de  rind(>x  condamnant  des  manuels  d'enseignement, 
constitue  une  contravention  à  l'art.  1,  L.  19  germ.  an  X,  qu'en 
donnant  autorité  etcx('cution  .i  un  décret  de  celte  nature,  unévè- 
(pie  porte  atteinte  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Eglise 
gallicane,  el  qu'à  ce  double  point  de  vue  il  y  a  abus.  —  Cons. 
d'Et.,  28  avr.  1883,  Min.  des  cultes,  [S.  85.3.23,  P.  adm. 
chr.l 

199.  —  Un  ne  peut,  d'ailleurs,  considérer  les  décrets  de  la 
congrégation  de  l'Index  comme  dispensés  de  toute  promulgation 
locale  dans  une  province  ecclésiastique,  par  le  motif  qu'un  con- 
cile provincial  aurait  déclaré  qu'ils  obligent  par  eux-mêmes  dès 
qu'ils  sont  connus  d'une  façon  certaine.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr. 
1883,  précilé. 

200.  —  Aux  termes  de  l'art,  t'''  de  la  loi  organique,  «  aucune 
bulle,  bref,  rescrit ,  décret,  mandai,  provision,  ni  autres  expé- 
ditions de  la  Cour  de  Rome,  même  ne  concernant  que  les  parti- 
culiers, ne  peuvent  être  reçus,  publiés,  imprimés,  ni  autrement 
mis  à  exécution,  sans  autorisation  du  gouvernement.  »  Cette 
prohibition  n'a  été  levée  par  l'art.  1",  D.  28  févr.  1810,  que  pour 
les  brefs  de  la  Pénilencerie  qui  concernent  le  for  intérieur.  — 
Batbie,  t.  2,  n.  391. 

—01.  —  En  principe  donc,  il  y  a  abus  dans  le  fait  par  un 
évêque  d'avoir  publié,  sans  autorisation,  un  acte  émané  de  la 
Cour  de  Rome  ,  et  d'avoir  donné  autorité  et  exécution  à  cet  acte 
dans  son  diocèse.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1807,  précité;  —  28 
avr.  1883,  Ev.  d'Annecy,  [S.  85.3.21,  P.  adm.  chr.] 

202.  —  La  déclaration  d'abus  peut  être  prononcée,  bien  que 
r(''vêque  affirme  que  la  publicalion  n'a  été  faite  que  par  inadver- 
tance. J^a  simple  négligence  suflit  pour  constituer  l'abus ,  le  lé- 
gislateur n'avanl  exigé  nulle  part  l'intention  de  violer  la  loi.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  1820,  Ev.  de  Poitiers,  [P.  adm.  chr.  —  Sic, 
Batbie,  t.  2,  n.  591. 

203.  —  Décidé  également  qu'il  y  a  abus  dans  le  fait  d'un 
évê((uc  (|ui  a  donné  autorité  à  une  bulle  du  pape  (la  bulle  Aucto- 
rem  fidei  du  28  août  1794),  non  vérifiée  ni  reçue  en  France.  — 
Cons.  d'Et.,  9  mars  1845,  Archev.  de  Lvon ',  [S.  45.2.428,  P. 
adm.  chr.]  —  Sic.  Batbie,  loc.  cit. 

204.  —  ...  Ou  qui  a  donné  lecture  en  chaire  de  la  totalité 
d'une  lettre  encyclique  du  pape,  dont  le  gouvernement  n'avait 
autorisé  la  réception ,  la  publication  el  la  mise  à  exécution  que 
pour  partie.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1865,  Ev.  de  Moulins,  [S.  65. 
2.83,  P.  adm.  chr.,  D.  65.4.16]  —  La  partie  du  document  qui 
avait  été  lue  ainsi  est  connue  sous  le  nom  de  Si/llabufi. 

205.  —  Il  a  également  été  décidé  qu'il  y  a  abus  dans  l'exécu- 
tion ,  sans  autorisation  du  gouvernement,  de  décisions  de  la  Cour 
de  Rome  relatives  à  l'érection  de  la  basilique  de  l'église  de  la 
Salette  en  basilique  mineure  et  au  couronnement  de  la  statue  de 
N.-D.  de  la  Salette.  —  Cons.  d'El.,  13  déc.  1879,  Ev.  de  Grenoble, 
[Leb.  chr.,  p.  898] 


S  5.  Entreprise  ou  procéi/t;  t/iii,  (fans  l'exercice  du  culte,  peut'coin- 
promellre  l'honneur  dis  ciloi/ens,  troubler  'trbilrinreinenl  leur 
conscience,  d<'(jrnéier  contre  eux  en  ofijiression  ,  en  injure  nu 
en  scundale  public. 

200.  —  Cette  fléfinilion  si  large  du  dernier  des  cas  d'abus 
[irévus  par  l'art.  6,  flit  M.  Ducrocq,  (t.  1,  n.724),  a  pour  but  de 
protéger  les  particuliers  contre  toutes  les  atteintes  injustes  dont 
lis  pourraient  être  l'objet  de  la  part  des  minisires  des  culles. 

207.  —  Le  fait  de  rlillamalion  ,  le  l'ait  d'injure  s'y  trouvent 
compris  el  le  Conseil  «l'Etat  a  très  souvent  déclaré  l'aLus  contre 
des  curés  et  surtout  fies  desservants  à  raison  de  faits  de  cette 
nature.  — Cass.,  25 juin.  1838,  Guillaume,  IS.  38.1.5941  —  Cons. 
d'El.,  19  mars  1829,  Ardouzel ,  [S.  et  P.  cbr.i;  —  8  jûill.  1829, 
de  Vichet,  '^S.  et  P.  chr.];  —  18  mars  1841,  Maurou,  [S.  41.2. 
316,  P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1845,  Labourel,  [S.  45.2.  507,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  Batbie,  t.  2,  n.  390. 

208.  —  Rappelons  que  le  refus  de  sacrements  ou  de  sépul- 
ture religieuse  a  éli-  déclaré  abusif  liirs(|ue  les  circonstances  qui 
l'accompagnaient  constituaient  l'injure,  l'oppression  ou  le  scan- 
dale public.  —  V.  suprà,  n.  183. 

209.  —  Il  y  a  abus,  pour  procédé  dégénérant  en  oppression, 
lorsqu'un  ecclésiastique  profite  de  l'administration  aes  sacre- 
ments à  un  malade,  pour  s'emparer  de  ses  litres  et  créances, 
sous  prétexte  de  les  employer  à  faire  des  restitutions  à  des  tiers. 
—  Cons.  d'Et.,  25  nov.  1829,  Xavarre,  [S.  et  P.  chr.];  —  ...  ou 
(le  ses  livres,  sous  prétexte  qu'ils  sont  mauvais.  —  Cons.  d'Et., 
25  août  1829,  Lemoine,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  L'outrage  commis  par  un  ministre  du  culte  officiant 
à  un  enterrement,  envers  un  fonctionnaire  civil  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  rentre  également  dans  ce  cas  d'abus.  —  Cass., 
7  mai  1840,  Guille  et  Vée,  [P.  40.1.759] 

211.  —  Le  même  cas  d'abus  peut  aussi  se  rencontrer  lorsque 
le  procédé,  sans  atteindre  directement  un  citoyen  déterminé,  est 
de  nature,  suivant  les  termes  mêmes  d'une  décision  du  Conseil 
d'Etat,  à  semer  l'alarme  dans  les  âmes  catholiques  par  des  rap- 
prochements propres  à  inquiéter  leurs  croyances.  —  Ducrocq  , 
loc.  cit. 

212.  —  Décidé,  par  exemple,  qu'il  v  a  abus  de  la  part  d'un 
évêque  qui,  en  cette  qualité,  publie,  dans  un  journal,  un  écrit 
dans  lequel  i!  se  livre  à  des  allégations  injurieuses  pour  l'L'ni- 
versité  de  France  et  les  membres  du  corps  enseignant,  et  menace 
de  refus  éventuel  de  sacrements  les  enfants  élevés  dans  les  éta- 
blissements universitaires.  Ce  double  fait  constitue,  envers  l'Uni- 
versité et  les  membres  du  corps  enseignant,  une  injure  et  une 
atteinte  à  l'honneur,  et  tend,  d'autre  part,  à  troubler  arbitraire- 
ment la  conscience  des  enfants  élevés  dans  ces  établissements 
universitaires  et  celle  de  leurs  familles.  —  Cons.  d'Et.,  8  nov. 
1843,  Ev.  de  Chàlons,  [P.  adm.  chr.] 

213.  —  A  l'occasion  du  cas  d'abus  qui  nous  occupe,  le  Con- 
seil d'Etat  a  été  récemment  ap[)elé  à  statuer  sur  le  fait  d'un  évê- 
que qui,  en  portant  à  la  connaissance  des  fidèles  la  décision  minis- 
térielle par  laquelle  plusieurs  curés  ou  desservants  ont  été  privés 
de  leur  traitements,  avait  déclaré  dans  son  mandement  <<  que  la 
décision  du  ministre  des  cultes  privait  officiellement  de  leurs 
pasteurs  plus  de  trente  mille  catholiques  et  qu'à  partir  de  cette 
suppression,  ceux-ci  n'auraient  plus  de  prêtres  obligés  de  célé- 
brer parmi  eux  les  offices  religieux,  d'enseigner  le  catéchisme, 
de  prêcher  la  parole  de  Dieu,  d'administrer  Tes  sacrements,  de 
visiter  les  malades,  d'accompagner  avec  les  pleurs  el  les  prières 
de  l'Eglise  la  dépouille  mortelle  de  leurs  chers  défunts  à  sa  der- 
nière demeure,  commettait  un  abus.  >>  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé 
que  ce  mandement  faisait  usage  d'un  procédé  de  nature  à  trou- 
bler arbitrairement  les  consciences.  —  Cons.  d'Et.,  12  févr.  1886, 
Ev.  de  Pamiers,  [Bull,  des  lois  ,  1886,  p.  198]  —V.  suprà,  n.  193. 

214. —  Le  Conseil  d'Etat  reconnaît  aussi  le  caractère  d'un 
procédé  de  nature  à  troubler  arbitrairement  la  conscience  des  ci- 
toyens dans  la  menace  de  refus  éventuel  de  sacrements  pronon- 
cée par  un  évêque  contre  les  instituteurs,  les  élèves  et  les  pa- 
rents pour  le  cas  où  des  livres  d'enseignement  condamnés  par 
un  décret  de  la  congrégation  de  l'Index  (V.  suprà,  n.  198  et  199) 
seraient  admis  dans  les  écoles,  et  aussi  pour  le  cas  où  l'enseigne- 
ment serait  pénétré  du  même  esprit.  —  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1883, 
Ev.  d'Annecy,  [S.  85.3.23,  P.  adm.  chr.] 

215.  —  ...  Dans  la  menace  de  refus  de  sacrements  aux  parents 
et  d'exclusion  des  enfants  du  catéchisme,  au  cas  où  les  livres 
condamnés  ne  seraient  pas  remis  immédiatement  aux  curés.  — 
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Cons.  i\'['A.,  28  ;ivr.   iSSit,  liv.  ili'  l^iuif^rcs  cl  ih'  Viviers,  Ari'li. 
(l'Albi,  |S.  8;).:t.-2:i,  I'.  adm.  olir.l 

216.  —  ...  Dans  la  (h'c'liiralinii  l'aili'  |i;ir  r(h-(^(|ii('  (|ii(!  les  iiisli- 
liilciirs  (|ui  coiiliiiiii'raicnt  à  liicnii  à  l'ain'  lire  les  livres  eoudiuii- 
nés  s't'X|)os(>i'ni(Mil  à  l'applicalion  rij^niinHisn  dos  principes  il(!  la 
tlii'dlii^ie  el  cossoraiciiL  d'iMro  clinHiciis.  —  (^.ons.  d'I-;!.,  28  avr. 
I88U,  Ev.  do  Valpiico,  [S.  8ii.:».2i-,  1».  adm.  clir.] 

Skctio.n   1 1. 

Des  cas  d'abus  cccl<^siasti(|ii('s  en  c<!  i|iil  coiifernc  les  cultes 
non  catlioliiiucs. 

217.  —  Nous  avons  cili'  plus  liaul  [\ .  u.  2;>  eL  s.,  iiO)  Ips  ar- 
tielos  des  lois  orf;aniqiios  des  cultes  prolestants  et  Israélite  indi- 
quant quels  sont  los  cas  d'abus  en  ce  qui  concerne  ces  cultes. 

218.  —  Les  recours  pour  abus  dirigés  contre  les  ministres  d(" 
ces  cultes  ont  été  très  peu  nombreux.  Le  Cons(Ml  d'Etat  a  rejet(' 
un  recours  pour  abus  dirigé  contre  des  rabbins  qui  avaient  pro- 
noncé contre  un  individu  l'excommunication,  et  avaient  fait  dé- 
fense aux  boucliers  israélites  de  lui  vendre  de  la  viande,  «  con- 
sidérant qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  faits 
constituent  dans  l'espèce  l'un  des  cas  d'abus  prévus  par  l'art.  G, 
L.  18  germ.  an  X.  »  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1867,  Sebaoun,  [  Leii. 
chr.,  p.  1113] 

219.  —  Il  a  été  également  décidé  que  le  relus  fait  par  un  rab- 
bin de  recevoir,  en  exécution  d'un  jugement,  le  serment  déci- 
soire  qui  a  été  déféré  à  un  Israélite,  ne  constitue  pas  un  cas  d'a- 
bus. Le  rabbin  soutenait  que  l'acte  qui  lui  était  demandé  était 
étranger  à  ses  fonctions  et  contraire  à  la  loi  mosaïque.  —  Cons. 
d'Et.,  27  août  i84o,  Wolff,  [S.  46.2.86,  P.  adm.  chr.] 

220.  —  En  ce  qui  concerne  le  culte  protestant,  nous  pouvons 
citer  une  ordonnance  du  29  oct.  1842,  Duran,  [Leb.  chr.,  p.  469], 
déclarant  qu'il  y  avait  abus  dans  le  fait  d'un  pasteur  protestant 
qui,  dans  un  discours  par  lui  prononcé  publiquement  dans  un 
cimetière,  avait  appliqué  d'une  manière  dégénérant  en  injures 
contre  un  prêtre  catholique,  des  allusions  empruntées  à  l'Ecri- 
ture sainte. 

221.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  eu  à  examiner  également  un  re- 
cours pour  abus  dirigé  contre  un  pasteur  du  consistoire  de  Be- 
sançon, à  raison  de  la  célébration,  faite  par  ce  pasteur,  du  culte 
protestant  dans  la  commune  d'Ahuy,  dans  un  local  loué  par  lui, 
et  sans  l'autorisation  du  maire.  Le  Conseil  d'Etat  a  renvoyé  le 
pasteur  devant  les  tribunaux  compétents,  en  raison  du  délit 
prévu  par  l'art.  294,  C.  pén.  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1846,  Per- 
tuzon,  [S.  46.2.411,  P.  adm.  chr.,  D.  46.3.129] 

Section   III. 
Des  cas  d'abus  administratif. 

222.  —  Les  recours  pour  abus  ont  été  rarement  dirigés  contre 
des  autorités  civiles,  soit,  dit  M.  de  Cormenin  (V  Appel  comme 
d'aLus)  que  lesdites  autorités  soient  toujours  demeurées  dans  les 
règles  de  leur  compétence,  soit  que  les  difficultés  de  ce  genre 
qui  se  seraient  élevées  se  soient  dénouées  par  des  transactions 
ministérielles.  Les  seuls  exemples  que  l'on  puisse  citer  sont  celui 
du  préfet  de  la  Loire  qui  vit  annuler,  en  1803,  pour  excès  de 
pouvoir,  un  arrêté  dans  lequel  il  s'était  permis  de  défendre  à 
plusieurs  ecclésiastiques  l'exercice  de  la  prédication,  et  celui  du 
cardinal  Caprera,  légat  du  Saint-Siège,  qui  se  pourvut  contre 
une  lettre  d'un  magistrat  de  la  sûreté,  contenant  des  réponses 
dogmatiques  à  des  questions  sur  les  obsèques  religieuses.  Le 
ministre  des  cultes  invita  ce  magistrat,  par  ordre  de  l'empereur, 
à  se  renfermer,  ?i  l'avenir,  dans  le  cercle  de  ses  attributions,  et  à 
ne  pas  dogmatiser  sur  des  points  de  doctrine  dont  la  décision  ne 
lui  appartenait  pas.  —  Jauffrel,  Des  recours  (tu  (Joiis:.  d'Ëtal, 
p.  19  ;  Encijcl.  du  droit,  v"  App'l  comme  d'obus,  n.  42.      , 

223.—  En  IHSI,  1882  et  1883  des  recours  pour  abus  ont  été 
dirigés  contre  des  maires  qui  avaient  pris  des  arrêtés  interdisant 
les  processions.  Les  auteurs  des  recours  soutenaient  que  de  tels 
règlements  municipaux  étaient  contraires  au  principe  de  la  li- 
berté de  l'exercice  du  culte.  Le  Conseil  d'Etal  a  rlécidé,  au  con- 
traire, qu'en  interdisant  les  processions,  même  dans  les  villes 
o'i  il  n'y  a  pas  de  temples  destinés  k  des  cultes  autres  que  le 
culte  catholique,  le  maire  n'avait  fait  qu'user  des  droits  de  po- 
liec  qu'il  lient  de  lu  loi  et  que  lui  a  réservés  l'art.  1  de  la  con- 


venliiiii  du  2(»  messidor  an  IX  :  "  (Joimidiiranl,  porte  un  décret 
du  Kl  févr.  1883,  Loggi  i'\.  consortH,  [l^eb.  chr.,  p.  990|  nn'aiix 
leriries  de  l'art.  1  d(!  la  coiiveiilion  du  26  inessidor  an  IX,  l'exei- 
(;ice  [)ublic  du  culte  n'a  étc-  autorisé  en  l''iiuice  qu'à  la  condition, 
)our  ses  ministres,  de  se  coii|V)rmeraux  règlements  de  police  (pio 
(!  gouvernement  juge  néiiessiiin;  pour  la  tranquillité  (lublifjue; 
considérant  r]ue  les  maires  ont  le  firoit  d'interdire  les  j)rocessioiis 
f|iiand  la  sée.iiril/'  [diblirpie  ou  les  besoins  de  la  circulation  l'exi- 
gent ;— (pi'en  interdisant  les  [)roeessir)ns,  le  maiiv!  n'a  eu  d'ariln- 
but  que  de  |)r(''venir  les  di'-sordres;  --  qu'il  n'a  pas  p<jrlé  atteinte 
au  lil)re  exercice  des  cultes  tel  (pi'il  est  autorisé  en  France..., 
rejette...  »  —V.  encore  26  janv.  1880,  Durruty,  jS.  81. 3. lit;  i'. 
ailin.,  chr.];  —  27  juill.  1882,  maire  de  Sainl-Ouen,  (Leb.  chr., 
p.  1092] 

224.  —  Eue  décision  semblable  a  été  reinlue  en  ce  qui  con- 
cerne les  arrêi('s  (hjl'endanl  aux  corps  de  musique  de  jouer  dans 
les  rues  et  dans  les  établissements  publics  sans  autorisation.  — 
Cons.  d'Et.,  9  juill.  1881,  Préfet  du  Var,  [Leb.  chr.,  p.  I060|     . 

225.  —  Une  ordonnance  du  17  sept.  1844,  Sciirum|)lf,  [S. 
4o.2.122,  D.  4Ii.3.72]  a  rejeté  un  recours  dirigé  par  un  pasteur 
protestant  contre  une  décision  du  directoire  au  consistoire  gé- 
nénd  de  la  confession  d'Augsbourg,  approuvée  par  le  gouverne- 
ment, qui  l'avait  destitué  de  ses  fonctions  pastorales.  L'art.  2a 
des  articles  organiques  du  culL<!  protestant  porte  :  «  Les  pas- 
teurs ne  pourront  être  destitués  qu'à  la  charge  de  présenter  les 
motifs  de  la  destitution  au  gouvernement  qui  les  approuvera  ou 
les  rejettera.  »  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  décisions 
rendues  en  pareille  matière  par  le  gouvernement,  ne  peuvent 
pus  donner  lieu  à  un  recours  pour  abus. 


CHAPITRE  VI. 

DES    CAS    d'abus    MÉLANGÉS   DE    DÉLITS    OU    DE    QUASI-DÉLITS. 
—  EXCEPTION    PRÉJUDICIELLE. 

226.  —  Il  arrive  souvent  qu'un  acte  constituant  un  abus  ait 
en  même  temps  le  caractère  soit  d'une  infraction  à  la  loi  pénale, 
crime,  délit  ou  contravention,  soir  d'un  quasi-déht  de  nature  à 
donner  à  la  personne  lésée  par  cet  acte  une  action  en  réparation 
du  préjudice  causé.  Dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  ont  certainement,  en  l'absence  de  tout  texte 
dérogeant  au  droit  commun,  seule  compétence  pour  apprécier 
le  fait  qui  leur  est  déféré  au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  pénale  ou  de  la  loi  civile,  suivant  les  cas.  Ce  principe  n'a 
pas  été  sérieusement  contesté. 

227.  —  Au  contraire,  de  graves  controverses  se  sont  élevées 
sur  la  question  de  savoir  si  la  recevabilité  de  l'action  dirigée 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie  lésée,  n'était  pas 
subordonnée  à  certaines  conditions,  et  si,  en  présence  d'une  ac- 
tion recevable,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  n'étaient  pas 
obligés  de  surseoir  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  de  la  ques- 
tion préjudicielle  d'abus.  Nous  rappellerons  d'abord  par  quelles 
phases  a  passé  la  jurisprudence  et  quel  en  est  l'état  actuel. 

228.  —  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  les  auteurs 
d'un  acte  abusif  présentant  en  même  temps  les  caractères  d'une 
infraction  à  la  loi  pénale  ou  d'un  quasi-délit,  ne  paraît  pas  avoir 
été  admise,  au  moins  d'une  façon  générale,  dans  la  période  qui 
a  suivi  immédiatement  la  promulgation  des  articles  organiques. 
.M.  Dupin,  dans  un  de  ses  ri'quisitoires  devant  la  Cour  de  cas- 
sation en  1831,  l'affirmait  ni'ttement,  et  son  témoignage  est  assu- 
rément d'un  grand  poids,  l'illustre  procureur  général  parlant  en 
légiste  de  faits  dont  il  avait  été  le  contemporain. 

229.  —  Ce  fut  sous  la  Restauration  que  l'on  commença  à  se 
préoccuper  d'assurer  aux  ministres  du  culte  une  protection 
contre  tes  ])'oursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  eux  à 
raison  d'actes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  On 
considéra  que  les  art.  6,  7  et  8,  L.  18  germ.  an  X,  avaient  eu 
pour  elfet  rrétablir  en  faveur  des  ecclésiastiques  un  droit  ana- 
logue à  celui  que  la  constitution  de  l'an  Vlll  avait  établi  dans 
son  art.  7.'j  pour  les  agents  du  gouvernement,  et  on  déeirla 
en  conséquence  qu'ils  ne  pourraient  plus  être  poursuivis  sans 
l'autorisation  préalable  du  Conseil  d'Etat.  Ce  système,  après 
certaines  vicissitufles  devant  les  cours  et  Irihunaiix,  a  été  con- 
sacré par  un  arrêt  de  doctrine  rendu  le  2.">  août  1827  par  la 
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Cour  iIp  crissfilion.  >■  Altciulu,  «lit  la  CoUT,  qu'il  n'-siillc  di-  cou 
articles  qu'on  garanlissanl  aux  ministres  df  la  religion  le  libre 
exercice  de  leurs  fonctions,  la  loi  a,  en  même  temps,  dëlerminé 
les  cas  d'abus  et  le  moyen  d'en  obtenir  la  n'pression  ;  —  que  ce 
moyen  est  le  reeoiirs  au  Conseil  d'Ktal  qui,  suivant  l'exigence 
des  cas,  doit  terminer  l'aU'aire  administrativement  ou  la  renvoyer 
H  l'autorité  compétente;  —  «pi'il  suit  de  ces  dispositions  que  le 
particulier  (|ui  se  prétend  lésé  par  un  fait  que  la  loi  a  qualifié 
d'abus,  ne  peut  poursuivre  devant  les  tribunaux  l'ecclésiastique 
inculpe-  sans  recours  préalable  au  Conseil  d'Ktat  et  sans  son  au- 
torisation. "  —  Cass.,  21)  août  1827.  Cuiilermain,  [S.  chr.] 

230.  —  On  doit  remarquer  que  dans  cet  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  ne  vise  pas  l'art.  7a  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
f|u'elle  reconnail,  dès  lors,  inapplicable  aux  ministres  du  culte; 
sa  décision  ne  s'appuie  ([ue  sur  le  texte  de  l'art.  8,  L.  18  germ. 
an  X.  D'où  cette  conséquence  que  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable  ne  devrait  s'appliquer  qu'aux  actes  de  nature  à 
constituer  des  abus. 

231.  —  Une  autre  conséquence  en  fut  bientôt  tirée  :  l'autori- 
sation de  poursuites  exigée  par  application  de  l'art.  7.")  de  la 
constitution  de  l'an  VIII,  eut  été  nécessaire,  quel  que  fût  l'au- 
teur de  la  poursuite,  que  ce  fût  un  particulier  ou  le  ministère 
public;  en  s'appuyant  sur  l'art.  8  de  la  loi  organique,  la  Cour 
de  cassation  fit  une  distinction  entre  l'action  du  ministère  pu- 
blic qu'elle  déclara  libre,  et  celle  des  particuliers  qu'elle  soumit, 
au  contraire,  à  la  nécessité  d'une  autorisation  préalable.  L'arrêt 
dans  lequel  cette  distinction  apparut  pour  la  première  fois  est 
du  23  juin  1831,  Noyer,  [S.  31.1.264,  D.  31.1.2481  —  Encore 
pouvait-on  interpréter  cet  arrêt,  rendu  sur  les  conclusions  con- 
lormes  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  qui  avait  conclu  à 
l'entière  liberté  de  l'action  devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judi- 
ciaire, quelle  que  fût  la  personne  qui  l'exercàt,  comme  consacrant 
cette  liberté.  Mais  les  arrêts  postérieurs  précisent  et  établissent 
nelLement  la  distinction;  la  Cour  de  cassation,  à  plusieurs  re- 
prises, a  affirmé  la  liberté  de  l'action  publique  et  maintenu  sa 
jurisprudence  de  1827  qui  assujettissait  les  particuliers  à  la  né- 
cessité d'une  autorisation  du  Conseil  d'Etat  :  «  Attendu,  dit  la 
Cour  suprême,  que  la  poursuite  dirigée  contre  l'abbé  G...  a 
été  intentée  à  la  requête  du  ministère  public;...  attendu  que  les 
art.  6  et  8  de  la  loi  organique  du  18  germinal  an  X,  en  déférant 
au  Conseil  d'Etat  la  connaissance  des  abus  imputés  aux  supé- 
rieurs et  autres  personnes  ecclésiastiques,  et  en  organisant  ainsi 
une  juridiction  disciplinaire  chargée  de  réprimer  les  excès  du 
pouvoir  spirituel,  n'ont  porté  aucune  atteinte  à  l'indépendance 
de  l'action  publique  en  ce  qui  concerne  la  répression  des  actes 
qualifiés  par  la  loi  pénale,  que  les  ecclésiastiques  peuvent  com- 
mettre dans  l'exercice  même  de  leur  ministère  ;  —  attendu  que 
la  seule  restriction  au  droit  de  poursuite  qui  résulte  de  ces  ar- 
ticles est  contenu  dans  l'art.  6,  qui  range  dans  les  cas  d'abus 
les  entreprises  ou  procédés  qui,  dans  l'exercice  du  culte,  peuvent 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairement 
leurs  consciences,  dégénérer  contre  eux  en  oppression,  injure 
ou  scandale  public;  —  mais  attendu  que  cette  restriction  qui  a 
pour  résultat  de  soumettre  la  plainte  des  particuliers  à  l'appré- 
ciation préalable  du  Conseil  d'Etal,  ne  concerne  que  l'action 
privée  et  que  le  ministère  public  en  demeure  affranchi  ;  que 
l'action  publique  reste  pleine  et  entière  pour  la  répression  de 
tous  les  délits  de  droit  commun,  et  que  la  circonstance  que  ces 
délits  ont  été  commis  par  l'ecclésiastique  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  et  par  un  abus  évident  de  son  ministère,  n'enlève  rien 
à  l'indépendance  de  cette  action...  »  —  Cass.,  19  avr.  1883,  Gi- 
lède,  [S.  83.1.392,  P.  83.1.98^  —  V.  aussi  Cass.,  10  août  1861, 
Lhémeaux,  [S.  61.1.801,  P.  62.263";  —  8  mai  1869,  Constance, 
[S.  69.1.434,  P.  69.11091;  —  2o  mars  1880,  Aninard,  [S.  80.1. 
433,  P.  80.107O,  D.  80.1.233];  —  16  avr.  1880,  Huas,  [S.  80.1. 
137,  P.  81.1.292  et  la  note  de  M.  Villey] 

232.  —  D'après  le  système  de  la  Cour  de  cassation,  le  mi- 
nistère public  peut  donc,  à  la  difi"érence  de  la  partie  lésée,  pour- 
suivre, sans  recours  préalable  au  Conseil  d'Etat,  devant  la  juri- 
diction répressive,  les  faits  des  ecclésiastiques  qui  constituent 
à  la  fois  des  délits  et  des  abus,  tels  que  le  fait  par  un  ecclésias- 
tique d'avoir,  à  l'occasion  des  exercices  du  catéchisme,  commis 
des  violences  légères  sur  des  enfants.  —  Cass.,  23  févr.  1884, 
Ferrand,  [S.  8.'5. 1.190,  P.  83.1.429] 

233.  —  ...  Le  fait  d'avoir,  soit  dans  l'enseignement  du  caté- 
chisme,  soit  en  chaire,  prononcé  des  discours  contenant  la  cri- 
tique des  actes  du  gouvernement.  —  Cass.,  19  avr.  1883,  précité. 


2iii.  —  Il  y  a  une  hypothèse,  toutefois,  où,  contrairement  à  sa 
doclrine  générali-,  la  Cour  de  cassation  admet  la  possibilité  d'une 
question  préjudicielle  d'abus  dans  une  poursuite  même  inten- 
tée par  le  ministère  public;  c'est  lorsque,  comme  en  matière  de 
contravention,  le  prévenu  oppose  k  une  [loursuite  semblable  le 
moyen  de  défense  tiré  de  l'abus  que  renfertnerait  le  règlement 
administratif  même  auquel  il  aurait  été  contrevenu.  —  Un  pareil 
moyen  de  défense,  dit-elle,  qui  s'attaque  au  litre  même  de  la 
poursuite,  et  tend  à  le  faire  annuler  comme  entaché  d'abus  de 
la  part  de  l'autorité  administrative,  soulève  une  question  préju- 
dicielle dont  la  connaissance  est  réservée  au  Conseil  d'Etat.  — 
Cass.,  19  avr.  1883,  précité;  —  23  févr.  1884,  précité. 

235.  —  Mais  cette  hypothèse  est  la  seule,  on  peut  le  dire ,  où 
la  possibilité  de  soulever  une  exception  préjudicielle  d'abus  sur 
une  poursuite  h  fins  pénales  intentée  par  le  ministère  public  ,  soit 
reconnue  parla  Cour  suprê-ne.  Et  par  exemple,  elle  n'admettrait 
pas  qu'il  y  eût  lieu  à  sursis  et  à  renvoi,  si  un  ecclésiastique,  pour- 
suivi par  le  ministère  public  devant  un  tribunal  de  répression 
pour  outrages,  violences  ou  injures,  excipait  de  ce  que  ses  pa- 
roles ou  actes  ne  constitueraient  pas  des  abus. 

230.  —  Aussi  a-t-elle  repoussé  la  demande  de  sursis  dans 
un  cas  où  il  s'agissait  d'une  poursuite  dirigée  contre  un  ecclé- 
siastique qui  avait  commis  un  délit  en  critiquant  en  chaire  des 
actes  du  gouvernement.  —  Cass.,  19  avr.  1883,  précité. 

237.  —  A  fortiori  n'admet-elle  pas  que  la  question  préjudi- 
cielle puisse  se  poser,  dans  le  cas  où  le  recours  comme  d'a- 
bus est  impossible,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  le  fait  n'est  pas 
un  acte  du  culte,  ou  un  acte  se  confondant  avec  l'exercice  du 
culte.  —  Cass.,  16  avr.  1880,  Huas,  [S.  81.1.137,  P.  81.1.292 
et  la  note  de  M.  Villey] 

238.  —  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'une  pour- 
suite dirigée  contre  un  ecclésiastique  pour  une  infraction  à  la 
loi  commune  ;  une  pareille  poursuite  ne  présente  aucune  ques- 
tion préjudicielle  d'abus  à  résoudre,  et  l'exception  d'abus,  pro- 
posée par  l'ecclésiastique  ,  tendant  à  soumettre  la  poursuite 
même  à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat  et  à  subordonner  ainsi 
l'exercice  de  l'action  publique  à  l'examen  préalable  de  la  juridic- 
tion administrative,  doit  être  repoussée.  —  Cass.,  23  févr.  1884, 
précité. 

239.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  des  particuliers,  nous 
remarquons  qu'au  moins  dans  ses  derniers  arrêts,  la  Cour  de  cas- 
sation n'exige  pas  l'autorisation  préalable  des  poursuites  par  le 
Conseil  d'Etat ,  mais  seulement  le  jugement  préalable  de  la  ques- 
tion d'abus.  Si  le  Conseil  d'Etat  déclare  qu'il  n'y  a  pas  abus,  au- 
cune poursuite  ne  peut  être  ultérieurement  intentée  devant  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire  par  un  particulier.  II  en  est  autrement 
lorsque  le  Conseil  d'Etat  renvoie  devant  les  tribunaux,  ou  même 
lorsqu'il  déclare  simplement  l'abus.  La  Cour  suprême  a  jugé,  en 
effet,  que  le  décret  déclarant  l'abus  sans  renvoyer  aux  autorités 
compétentes  ne  pouvait  être  interprété  comme  décidant  implicite- 
ment qu'il  y  avait  lieu  de  terminer  l'affaire  administrativement. 
—  Cass.,  31  mars  1881,  Humeau,  [S.  83.1.383,  P.  83.1.969] 

240.  —  Si  la  Cour  de  cassation  admet  que  l'action  du  minis- 
tère public  puisse  être  intentée  sans  que  le  recours  pour  abus  ait 
été  préalablement  porté  devant  le  Conseil  d'Etat,  elle  n'admet 
pas,  d'ailleurs,  qu'au  cas  différent  où  une  exception  préjudicielle 
d'abus  viendrait  à  être  soulevée  par  l'ecclésiastique  contre  l'acte 
administratif  qu'on  lui  reproche  d'avoir  violé,  le  tribunal  puisse 
statuer  immédiatement,  mais  elle  l'oblige  à  surseoir  jusqu'après 
le  jugement  de  la  question  préjudicielle  d'abus.  —  Cass.,  3  déc. 
1878,  Maunier,  fS.  79.1.183,  P.  79.436,  D.  79.1.186];  —  23  mars 
1880,  Maunier,  [^S.  80.1.329,  P.  80.771,  D.  80.1.183];  —  26  mai 
1882,  Lacroix,  ,S.  83.1.437,  P.  83.1.1083,  D.  82.3.147];  —  19 
avril  1883 ,  précité. 

241.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  poursuites 
contre  un  ecclésiastique  pour  contravention  à  un  arrêté  municipal 
interdisant  les  processions,  l'exception  tirée  de  l'abus  adminis- 

j  tratifque  renfermerait  l'arrêté  n'est  pas  préjudicielle  à  l'action 
publique,  qui  peut  être  librement  exercée,  mais  seulement  au 
jugement  du  fond,  quand  elle  est  présentée  par  le  prévenu.  — 
Cass.,  26  mai  1882,  Hiou,  ;^S.  83.1.391,  P.  83.1.980,  D.  82.1.382] 

242.  —  ...  Que  le  juge  de  police  ne  peut  refuser  de  surseoir, 
lorsqu'un  ecclésiastique,  prévenu  d'avoir,  en  se  rendant  à  un 
pèlerinage,  contrevenu  à  un  arrêté  municipal  interdisant  les 
processions  sur  la  voie  pubhque,  soutient  préjudiciellement  que 
l'arrêté  renferme  un  abus  administratif,  et  réclame  un  sursis 
jusqu'à  ce  que  son  exception  ait  été  appréciée  par  le  Conseil  d'E- 
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Lui;  —  (|iic  iliiiis  Cl'  Cils,  IcJiiK''  'I''  imlii'i'  iic  siiiiriiil  H'alJ'riltin'r 
la  coiiiiiiissaiicc  iinriK'iliiilc  ilo  la.  caiisi',  sons  priHcxlc  f(iH'  la  ci'- 
rc^iiKUiic  rcligunisp  n'avail  pas  les  carac.iri'cs  d'iiii  acic  du  ciillc. 
—  r.ass.,  '2()  mai  1S82,  prccil/'. 

li'^ît.  —  ...Que,  (le  iiii''ini',  le  (Icsscrvanl  i|ni ,  h'ailiiil  (lr\'aiil, 
1p  Irihiiiial  fie  siiii|il('  policM',  [kiiii'  a\'oir,  au  iiu'pris  d'un  arriMi' 
fin  maire,  l'ail  sortir  nnc  procession  de  l'i'glisc,  excipe  (\n  droil, 
(pii  lui  apparlieni,  d'organiser  les  ci'n'inonies  inti'rienres  on  ex- 
lërienrcs  du  culte  dans  sa  paroisse  et  do  l'attointe  portée  h  son 
droit  par  l'arrêté  municipal,  soulève  une  exception  pi-djudicielle 
qui  conslitue  une  (]uestion  d'ahus  tpii  ohlige  le  trinuiial,  sans 
se  dessaisir,  à  surseoir  au  jugement  du  l'iuid  juscpi'à.  ce-  (lue  le 
Conseil  d'Rlat  ait  statut'  sur  cetle  (piestion  d'aluis.  —  Cass., 
'M  mars  1881,  prt'cite. 

244.  — ...  Que  dans  ce  cas,  lorsqu'à  la  siiile  du  sursis,  le  prei'el 
a  forind  un  recours  au  Conseil  d'Ktat,  pour  lui  demander  de 
déclarer  l'abus  résultant  du  l'ait  imput(î  au  desservant  et  (|ue  le 
Conseil  d'Etat  a  déclaré  l'abus,  le  ministère  public  peut  et  doit 
reprendre  la  poursuite  commencée,  et  le  juge  de  police  doit 
statuer  sur  la  prévention  :  il  n'est  pas  besoin  que  le  Conseil 
d'Etat,  en  déclarant  l'abus,  ait  renvoyé  l'alfaire  au  tribunal  de 
répression.  —  Même  arrêt. 

215.  —  Si,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  8,  L.  18  germ. 
an  X,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  du  recours  pour  abus  de  la  part 
du  desservant,  peut  terminer  l'affaire  dans  la  forme  administra- 
tive ou  la  renvoyer  aux  autorités  compétentes,  cette  disposition 
doit  être  entenclue  en  ce  sens  que  l'affaire  est  définitivement 
terminée  dans  la  forme  administrative,  lorsque  le  Conseil  d'Etat 
a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  abus  de  la  part  du  desservant ,  une 
pareille  décision  faisant  alors  disparaître  la  contravention  pour- 
suivie, mais  qu'au  contraire,  lorsque  l'abus  a  été  constaté,  l'ac- 
tion publique  doit  suivre  son  cours,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
le  Conseil  d'Etat  ait  renvoyé  l'affaire  devant  le  tribunal  de  ré- 
pression. —  Même  arrêt. 

246.  —  Il  a  été  décidé  également  que  la  nécessité  du  recours 
préalable  est  d'ordre  public,  et  qu'elle  ne  saurait  être  éludée 
sous  prétexte  que  l'action  portée  devant  le  tribunal  reposerait 
sur  la  violation  d'une  convention  intervenue  entre  le  deman- 
deur et  le  prêtre  catholique,  et  résulterait  notamment  de  ce 
que  celui-ci,  après  avoir  fixé  le  jour  et  l'heure  d'un  baptême, 
aurait  ensuite  refusé  d'y  procéder.  —  Cass.,  11  févr.  188b,  Prat, 
[S.  8;;. 1.478,  P.  85.1.114.^,  D.  8b. 1.162] 

247.  —  Mais,  d'autre  part,  le  tribunal  ne  doit  surseoir  à  sta- 
tuer que  si  l'exception  d  abus  est  sérieuse.  Si  elle  n'est  qu'un 
moyen  dilatoire  ,  le  juge  doit  passer  outre.  Il  ne  saurait  dépen- 
dre d'une  partie  d'arrêter  le  cours  de  la  justice  par  une  allé- 
gation qui  n'a  rien  de  sérieux.  Le  juge  appréciera. 

248.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'exception  préjudi- 
cielle d'abus  ne  pouvait  pas  être  soulevée  d'office  par  le  juge  et 
qu'elle  ne  pouvait  pas  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
cassation.  —  Cass.,  11  août  1881,  Laffitte,  [S.  83.1.388,  P.  83. 
1.974,  D.  81. 1.393];— 26  mai  1882,  George,  [S.  83.1.389,  P.  83. 
1.976] 

249.  —  Ainsi,  en  cas  de  poursuite  contre  un  curé  pour  avoir 
fait  sortir  une  procession  dans  une  ville  où  existait  un  temple 
protestant,  en  contravention  à  un  arrêté  de  police  pris  par  ap- 
plication de  l'art.  4b,  L.  18  germ.  an  X,  le  juge  de  police  n'a 
pas  à  surseoir  au  jugement  du  fond  iusqu'après  décision  du  Con- 
seil d'Etal  sur  la  question  d'abus,  si  l'exce[)tion  préjudicielle  tirée 
de  l'abus  dont  l'arrêté  .serait  entaché  n'est  pas  soulevée  par  le 
prévenu,  et  si  celui-ci,  sans  exciper  de  l'illégalité  de  l'arrêté, 
s'est  borné  à  soutenir  que  l'arrêté  n'était  pas  applicable  dans 
la  commune  où  s'est  produit  le  fait  imputé.  —  Cass.,  26  mai  1882, 
préfiilé. 

250.  —  De  même,  en  cas  de  poursuite  contre  un  ecclésiasti- 
que pour  avoir  présidé  à  une  cérémonie  au  cimetière,  en  contra- 
vention aux  dispositions  d'un  arrêté  municipal  interdisant  les 
processions,  le  juge  de  police  n'est  pas  obligé  de  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'après  décision  par  le  Conseil  d'Etat  sur  la  fiiieslioii 


d'abus,  si  le  prévenu  n'a  pas  soulevé  l'exception  préjudicielli 
tirée  de  l'abus  adminislratii  que  renfermerait  l'arrêté,  cl  si,  ton 
en  contestant  la  légalité  de  l'arrêté,  le  prévenu  s'est  borné  à 
soutenir  que  ladite  cérémonie  religieuse  ne  constituait  pas  une 
procession.  Le  tribunal  ne  peut  suppléer  d'office  l'exceritioii 
d'abus,  qui  ne  peut  être  soulevée  que  par  le  prévenu.  —  Cass., 
27  rnai  1882,   Lacroix,  [S.  83.1.437,   P.  83.1.1084,  D.   82. b. 


même  encore,  en  cas  de  j)()nrKiiitr  .  Muin-  mi  des- 
■rêtequi  int,erdit  Ir-s  proce»- 
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sioiiH  sur  la  voie  publique,  le  juge,  r|e  |)olice  n'est  jias  obligé  de 
surseoira  statuer  jusqu'aitrès  dfîcision  du  (lonseil  rj'|-;tat  sur  la 
(picstioii  d'abus,  si  l'exception  préjudicielle  tirée  (\'nn  abus  de  la 
part  de  l'autorité  municipalr-  n  est  pas  soulevée  par  le  prévenu; 
le  juge  n'a,  pas  à  la  siippli-rr  d'office,  alors  Hiirtoiil,  que  la  légalité 
de  l'ariêb;  est  r(H;oniine  par  le  prévenu  lui-même.  — Cass.,  11 
aoiU  1881,  précité. 

252.  —  Nous  croyons  ces  solutions  su8ceptible«  d'être  criti- 
quées. Si,  en  effet,  l'exceiition  préjudicielle  [leiit  être  soulevée, 
elle  est  essentiellement  d'ordri;  public;  car  elle  est  fondée  sur 
l'incompétence  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  pour  connaître 
de  questions  d'une  nature  particulière  qui  se  rattachent  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  ministres  du  culte  et  qu'un  conseil  de 
gouvernement  peut  seul  résoudre  avec  les  ménagements  dont 
elles  sont  susceptibles. 

253.  —  Lîi  doctrine  actuelle  di;  la  Cour  de  cassation  se  ré^ 
sume  donc  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1»  Non  application  de  1  art.  7b  de  la  constitution  de  l'an  Vllf  ; 

2"  Nécessité  d'un  recours  pour  abus  iiri'alablo,  en  cas  de  pour- 
suite émanant  d'un  particulier,  par  application  de  l'art.  8,  L. 
18  germ.  an  X; 

3»  Liberté  de  poursuite  pour  le  ministère!  public;  possibilité, 
pour  l'inculpé,  de  soulever  une  exception  préjudicielle  d'abus  dans 
certaines  hypothèses. 

254.  —  Jusqu'en  1881,  le  Conseil  d'Etat,  saisi  h  la  fois  de 
demandes  en  déclaration  d'abus  et  en  autorisation  de  poursuites, 
n'hésita  pas  à  s'attribuer  le  droit  que  lui  reconnaissaient  les 
arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation,  et  dans  toutes  les  déci- 
sions qu'il  a  rendues  en  cette  matière  sur  la  plainte  des  particu- 
liers jusqu'à  la  date  indiquée,  on  trouve  toujours  dans  le  rlispo- 
sitif  un  article  relatif  à  l'autorisation  des  poursuites  :  tantôt 
l'autorisation  est  refusée,  soit  parce  que  le  tait  n'a  pas  paru  au 
Conseil  assez  grave  ou  assez  bien  établi  pour  justifier  cette  auto- 
risation ,  soit  parce  qu'il  importait  de  faire  cesser  un  scandale 
((ue  des  poursuites  n'auraient  pu  qu'aggraver;  soit,  encore,  qu'il 
ait  été  déjà  accordé  à  l'auteur  de  la  plainte  une  réparation  suffi- 
sante ,  que  des  excuses  lui  aient  été  faites  ou  que  l'ecclésiasti- 
que, auteur  de  l'acte  abusif,  ait  été  révoqué  ou  déplacé;  tantôt 
l'autorisation  est  accordée  ;  dans  ce  cas,  pour  qu'il  ne  soit  pas 
créé  un  préjugé,  le  décret  n'est  pas  motivé  et  le  Conseil  d'Etat 
ne  statue  pas  sur  l'abus  ;  tantôt  enfin  le  Conseil  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  la  demande  en  autorisation  de 
poursuites,  le  fait  incriminé  n'étant  pas  de  ceux  qui  peuvent 
donner  lieu  à  un  recours  pour  abus. 

255.  —  De  même  que  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'Etat 
s'est  appuyé  non  sur  le  texte  de  l'art.  7b  de  la  constitution  de 
l'an  Vlll,  mais  sur  celui  de  l'art.  8,  L.  18  germ.  an  X,  l'autori- 
sation des  poursuites  équivalant  au  renvoi  devant  les  tribunaux 
prévu  par  ledit  article. 

256.  —  Mais  il  nous  semble  que  le  Conseil  d'Etat  est  allé  plus 
loin  que  la  Cour  de  cassation;  à  côté  de  ces  décrets  qui  réser- 
vaient, comme  celle-ci,  la  liberté  de  l'action  publique,  on  en  trouve 
d'autres,  en  effet,  dans  lesquels  le  Conseil  d'Etat,  s'autorisant  de 
la  généralité  du  texte  de  l'art.  8  de  la  loi  de  l'an  X,  a,  dans  plu- 
sieurs espèces,  statué  sur  des  demandes  en  autorisation  de 
poursuites  émanant  du  ministère  public.  —  Cens.  d'Et.,  2b  avr. 
1841,  curé  de  Goncelin,  [Leb.  chr.,  p.  Ib7] 

257.  —  ...  Ou  a  d'office  renvoyé  l'auteur  du  t'ait  abusif  devant 
les  tribunaux,  invitant  ainsi  le  ministère  pulilic  à  intenter  contre 
lui  une  action  à  fins  pénales. 

2.58.  —  C'est  ainsi  que,  d'une  part,  deux  décrets  du  17  août 
1880  di'cident  que  la  loi  du  18  germ.  an  X,  en  spécifiant,  dans 
les  art.  6  et  7,  les  cas  d'abus,  n'a  eu  ni  pour  but,  ni  pour  effet 
d'établir  une  immunité  en  faveur  des  ecclésiastiques  pour  ceux 
de  hnirs  aclf  s  qui  tomberaient  sous  l'application  des  lois  pénales. 
—  Cous.  d'Et.,  17  août  1880,  curé  de  Cliigné,  [S.  82.3.14,  P. 
adm.  chr,];  —  17  août  1880,  curé  de  Saint-M('laine  [IbiiL] 

250.  —  ...  Qu'il  n'est  donc  pas  besoin  d'une  autorisation  préa- 
lable du  Conseil  d'Etat  pour  la  poursuite,  parle  ministère  public, 
des  délits  de  provocation  à  la  rlésobéissance  à  un  acte  de  l'auto- 
rité, ou  decensure  d'un  acte  derantorilé,  commis  par  un  ecclé- 
siastique dans  un  discours  prononcé  en  chaire,  ou  à  l'église.  — 
Mêmes  décrets. 

260.  —  ...  Que  dans  ce  cas,  le  desservant  poursuivi  pour  in- 
fraction à  un  arrêté  municipal  interdisant  une  procession  publique 
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peut  tUri' jii^'i.'  ti.iiis  (jii  il  soii  lii'sijin  il  iim-  dt-claralion  prf'aliililf 
diilius  cdiilrn  co  flfssfrviiiil.  —  Cous.  rl'Kt.,  IT.ioiU  ISSD,  (lurn- 
missaire  dn  polirc  dos  l'mils-di'-Cé,  [S.  S2.:t.i;t,  P.  iidiii.  olir.] 
261.  —  ...  Kl  ipji-,  pour  une  raison  analo^'uc,  des  musiciens, 
poursuivis  pour  inl'raclion  h  un  arrùlé  interdisant  à  toute  société 
musicale  de  se  n'iinir  el  de  jouer  sur  la  voie  puMirpie  sans  auto- 
risation pn-alahle,  mt'nie  |inur  des  processions,  peuvent  être  jugi's 
sans  qu'il  soit  besoin  d'une  declaralion  pn'alaole  d'al)us  contre 
le  cure  (jui  les  avait  convotpiés  pour  une  procession.  —  (>ons. 
d'Et.,  17  août  188(»,  préfet  de  l'Allier,  [S.  82.3. i:i,  I'.  adm. 
chr.l 
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D'un  autre  cùlé,  une  ordonnance  du  2o  avr.   18'i-l, 


renvoie  devant  les  tribunaux  eompi'lenls  un  curt'  contre  lefjuel 
un  recours  pour  abus  avait  ele  l'orme  par  le  procureur  général. 
—  Cons.  d'Jit.,  2;}  avr.  1841 ,  précité. 

263.  —  Quoi  qu'il  en  snit,  et  jusqu'en  1881,  nous  n'avons  à 
signiiler  aucini  conflit  de  jurisprudence  entre  les  décisions  de  la 
Cour  do  cassation  et  celles  du  Conseil  d'Ktat.  L'abrogation  de 
l'art.  7.")  de  la  constitution  de  l'an  VIII  ne  devait,  d'ailleurs,  avoir 
aucune  inilucncc  sur  la  doctrine  appliquée  généralement,  puis- 
(|ue  cotte  doctrine  était  fondt'e  uniquement  sur  le  texte  des  ar- 
ticles organiques. 

2(»i.  —  C'est  en  1881  que,  jjour  la  première  l'ois,  le  Conseil 
il'lilat,  dans  un  décret  du  17  mars  1881,  Bcrtlieley,  [S.  82.  3. ai-, 
P.  adm.  chr.],  abandonnant  sa  jurisprudence  antérieure ,  et  se 
reconnaissant  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
autorisation  de  poursuites  dirigée  par  un  particulier,  comme  il 
s'était  auparavant  (Décret  du  17  août  1880,  Leh.  clir.,  p.  1099) 
reconnu  incompétent  pour  statuer  sur  une  pareille  demande 
émanant  du  ministère  public,  se  mit  en  désaccord  avec  la  Cour 
de  cassation.  Le  Conseil  d'Etat,  «  attendu  que  la  nécessité  d'une 
semblable  autorisation  ne  résulte  il'aucun  texte  de  loi;  que  les 
particuliers  ont" aussi  bien  que  le  ministère  pul)lic  le  droit  de 
poursuivre  les  ministres  du  culte  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun,  »  rejeta  la  demande.  Celte  jurisprudence  fut  confirmée 
par  plusieurs  décrets.  —  Cons.  d'Et.,  10  juin  1884-,  X...,  [Leb. 
chr.,  p.  980];  —  3  août  188i,  Bac,  [Leb.  chr.,  p.  980, 

205.  —  II  résultait  de  cette  jurisprudence  l'intenlion,  bien 
manirestée  par  le  Conseil  d'Etal,  de  ne  pas  statuer  sur  les  recours 
pour  abus  dont  il  serait  saisi  à  la  suite  d'un  sursis  à  statuer 
par  les  tribunaux  judiciaires,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à  la 
suite  d'une  déclaration  d'incompiUence  des  tril)unaux  judiciaires, 
l'ondée  sur  ce  niotil' que  le  fait  abusif  n'avait  pas  été  soumis 
préalablement  à  l'examen  du  Conseil  d'Etal,  ^'on-seulement  il 
se  reconnaissait  incompétent  pour  statuer  sur  les  autorisations 
de  poursuites,  mais  il  se  refusait  à  examiner  le  fait  incriminé 
au  j»oinl  de  vue  de  l'abus  lorsqu'il  apparaissait  que  la  décision 
qu'il  avait  à  prendre  serait  considérée  comme  la  solution  d'une 
fpiestion  préjudicielle  en  matière  civile  ou  pénale. 

266.  —  Les  tribunaux  saisis  depuis  cette  époque  ont  suivi, 
les  uns,  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  les  autres,  celle  de 
la  Cour  de  cassation.  Tandis  que  les  premiers  retenaient  leur 
compétence  et  statuaient  au  fond,  les  autres  déclaraient  sursoir 
à  statuer  ou  se  déclaraient  incompétents  jusqu'après  le  jugement 
de  l'abus.  Dans  ces  derniers  cas,  à  la  suite  du  refus  du  Conseil 
d'Etat,  d'examiner  les  recours  pour  abus  incidents  aux  instances 
judiciaires  déjà  nées,  on  aboutissait  à  de  véritables  dénis  de 
justice. 

267.  —  Les  graves  inconvénients  de  ce  conflit  de  jurispru- 
dence décidèrent  le  Conseil  d'Etat  à  ne  pas  persister  dans  son 
refus  d'examiner  les  recours  pour  abus  incidents  cà  des  instances 
"udiciaires,  et  dans  une  affaire  récente  il  a  statué  au  fond  sur 
e  recours  pour  abus.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de 

ce  changement  de  jurisprudence  que  le  Conseil  d'Etat  s'est 
rallié  de  nouveau  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui 
admet  la  nécessité  pour  les  particuliers,  préalablement  à  toutes 
poursuites  intentées  par  eux,  d'exercer  le  recours  pour  abus. 
Telle  n'est  pas  la  portée  du  décret  précité.  Le  Conseil  d'Etat, 
tout  en  persistant  à  penser  que  les  actions  pénales  ou  civiles 
n'étaient  pas  subordonnées  à  l'action  disciplinaire,  a  simple- 
ment décidé  qu'il  ne  lui  appartenait  pas,  lorsqu'il  était  réguliè- 
rement saisi  d'un  recours  pour  abus,  de  ne  pas  statuer  sur  ce 
recours,  par  ce  seul  motif  que  des  tribunaux  dont  il  n'avait  pas 
à  critiquer  les  jugements,  pourraient  faire  de  sa  décision  un 
usage  excessif.  Grâce  à  cette  solution,  les  dénis  de  justice  pour- 
ront être  évités,  et  les  inconvénients  du  désaccord  de  doctrine 
existant  entre  la  Cour  de  cassation  cl  le  Conseil  d'Etat,  n'ap- 
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paraîtront   pas   ausM  graves.  —  Cons.    d'Et.,    iss»j,   Amblarfl. 

2(>8.  —  En  somme,  on  peut  formuler  en  cinq  systèmes  ilill'é- 
reiils  les  opinions  soutenues  sur  la  dilTicullii  (jui  nous  occupe.  — 
/"■  Sijslijine  :  Ce  système  consiste  h.  traiter  les  ministres  du  culte 
comme  des  fonctionnaires  publics;  il  a  été  soutenu  à  l'éjionue  où 
la  flisposition  fie  l'art.  7o  de  la  conslitiition  de  l'an  Vlll  était 
encore  en  vigueur.  —  Il  eut  peu  de  partisans  et  la  Cour  de  cas- 
sali(ju,  en  le  rejioussanl  nettement  par  les  motifs  di-veluppés 
dans  son  arrêt  rlu  23  juin  1831,  abbé  Rover,  [S.  31. 1.204,  P. 
chr.],  n'eut  pas  de  peine  à  faire  apparaître  le  neu  de  solidité  des 
considérations  qui  lui  servaient  ne  bases.  Ce  système  ne  pré- 
sente plus  qu'un  intérêt  historique. 

260.  —  2'  Sj/ulriiu'  :  La  loi  flu  18  gerin.  an  X,  en  attribuant  au 
f^onseil  d'Etal  compétence  pour  connaître  des  abus ,  el  en  lui 
flounanlle  droit  de  déclarer  ral:fUs  el  de  terminer  l'affaire  en  la 
forme  administrative,  ou,  suivant  l'exigence  des  cas,  de  ren- 
voyer devant  les  autorités  compétentes,  a  organisé  un  système 
particulier  de  protection  en  faveur  des  ecclésiastiques  poursuivis 
devant  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  à  raison  de  faits  pou- 
vant donner  lieu  à  un  recours  pour  abus.  Le  législateur  a  voulu 
empêcher  que  les  actes  des  ministres  du  culte  se  rattachant  à 
l'exercice  de  leur  mission  sacerdotale  puissent  être  discutés  à 
toute  occasion  devant  les  tribunaux,  au  gré  des  passions  anti- 
religieuses. Le  Conseil  d'Etat  aurait  ainsi  qualité  pour  apprécier 
l'opportunité  et  l'utilité  des  poursuites,  pour  ouvrir  ou  fermer  le 
prétoire.  Quoi  de  plus  raisonnable,  ajoute-l-on,  el  de  plus  utile? 
L'intérêt  (|ui  s'attache  à  la  liberté  et  ;i  la  dignité  de  l'exercice  du 
cuite  n'est-il  pas  suffisant  pour  justifier  une  règle  exorbitante, 
il  est  vrai ,  du  droit  commun,  puisqu'en  définitive  le  Conseil  d'E- 
tat peut  aller  jusqu'à  sacrifier  les  droits  des  particuliers  lésés, 
mais  qui  a  l'avantage  d'éviter  des  scandales  particulièrement 
graves  quand  il  s'agit  des  choses  religieuses.  —  Cons.  d'Et., 
27  avr.  1839,  Hue,  [Leb.  chr.,  p.  470]  —  V.  .Mangin,  Act.  puhl.; 
Cormenin,  Dr.  afhn.,  l.  2,  App.,  p.  4. 

270.  —  3''  Systcme  :  C'est  le  système  adopté  par  la  Cour  de 
cassation  qui,  ainsi  que  nous  l'exposions  plus  haut(V.  si(prà,n. 
231),  soumet  l'action  privée  au  préalable  du  recours  pour  abus  et 
reconnaît,  au  contraire,  la  liberté  de  l'action  publique.  Cette  doc- 
trine se  recommande  principalement  de  l'utilité  pratique  qu'elle 
présente, le  danger  des  poursuites  inconsidérées  ou  scandaleuses 
étant  bien  plus  grand  quand  il  s'agit  de  l'action  d'un  particulier 
que  lorsqu'il  s'agit  de  l'action  publique.  Nous  ne  faisons  aucune 
difficulté  de  reconnaître  que,  comme  le  dit  la  Cour  de  cassation 
dans  son  arrêt  du  10  août  18G1,  abbé  Lhemeau  ,  [S.  61.1.801, 
P.  62.265],  «  il  appartenait  à  la  sagesse  du  législateur  de  mettre 
une  barrière  au  devant  de  l'action  privée  et  de  la  soumettre 
préalablement  à  la  poursuite  devant  les  tribunaux  répressifs,  à 
l'examen  et  à  l'appréciation  du  Conseil  d'Etat.  »  Mais  nous  ne 
pensons  pas  que  le  système  de  la  Cour  de  cassation  ait  une  base 
juridique  :  ou  les  articles  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  donnent 
au  Conseil  d'Etat  le  droit  d'apprécier  l'opportunité  de  la  pour- 
suite devant  les  tribunaux  répressifs  ou  civils,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  le  prétoire,  — et  alors  il  faut  reconnaître  que  ce  droit  est 
absolu  ,  car  le  texte  de  l'art.  0  ne  distingue  nullement  suivant 
la  qualité  de  l'auteur  de  la  poursuite;  —  ou  bien,  aucun  texte  ne 
donne  au  Conseil  d'Etat  une  attribution  aussi  exorbitante  du 
droit  commun,  et  alors,  quelqu'utile  que  puisse  être  l'exercice 
du  droit  de  veto  quand  il  s'agit  de  poursuites  exercées  par  un 
particulier  contre  un  prêtre  inculpé  d'avoir  abusé  de  ses  fonctions 
sacerdotales,  on  ne  saurait  faire  de  celte  utilité  une  raison  de 
décider  juridique.  —  Cass.,  28  mars  1828,  Baillard,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  févr.  1836,  Gauguet,  [S.  36.1.770,  P.  chr.];  —  26 
juin.  1838,  Guillaume,  ;S.  38J.r>94,  P.  38.2.179^;  —  8  mai  1869, 
Constance,  ^S.  69.1.434,  P.  69.1109,  D.  70.1.93T;  —  23  févr. 
1884,  Ferrand,  [S.  85.1.190,  P.  85.1.429]  —  Toulouse,  18  nov. 
1862,  G...,  [S.  63.2.31,  P.  63.508^  —  Chambérv,  29  nov.  1879, 
B...,  [S.  80.2.83,  P.  80.427,  D.  81.2.184]  —  Sic,  Chassan,  Dc- 
litx  de  la  parole,  t.  1,  n.  96  et  97;  de  Champeaux,  Dr.  civil 
ecclc!^.,  t.  2,  p.  19,  note  2;  Gaudrv,  Wgisl.  des  cultes,  t.  1,  n. 
319  et  s. 

271.  —  i'^  Systcine  :  C'est  le  système  de  la  déclaration  d'abus 
nécessaire  et  préjudicielle.  Lorsque,  devant  un  tribunal,  un  mi- 
nistre du  culte  est  poursuivi  au  criminel  ou  au  civil,  à  raison 
d'un  acte  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  le  tribunal,  soit  d'office, 
soit  sur  la  demande  de  l'inculpé  ou  du  défendeur,  doit  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  ail  décidé  si  le  fait 
incriminé  constitue  ou  non  un  abus.  Si  le  Conseil  d'Etat  déclare 
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l'ahiis,  \r  Iriliimnl  approcirra  los  f;oiiS('(|ii(Mi(;rs  du  llii 
(III  au  ci'imiiK'l;  s'il  (It'clai'c  (ju'il  n'y  a  pas  aliiis 
0(|iiivalaiil.  k  la  rcconiiaissaiicc  de  (a  li-j^aliU'^  du 
le  Iriluiiial  dcihouLoni  lo  diMiiandcur  d(>  sa  demande  ou  relaxera 
l'iueidpi".  O  système  s'appuie  sur  les  articles  des  luis  orgaiiirpies 
qui  dniiiieiil  au  Conseil  d  l''lal  le  droit  île  statuer  sur  les  recours 
pour  abus  et  de  (h'clarer  l'abus  :  si  le  Conseil  d' l'état  a,  re(;u  coin- 
petpiicp  pour  ap[)ri'cier  la,  léf^alite  des  actes  pouvant  donner  lien 
au  recours  pour  abus,  les  trilnuuuix  doivent  respecter  celte 
coiïipétence  ;  ils  le  feront  eu  renvoyant  au  Conseil  d'Etat  les 
les  questions  pri'judicielles  d'abus.  Ce  système  s'i'carle  en  plu- 
sieurs points  (lu  second  système  (pie  nous  avons  expos('  :  I"  il 
ne  s'ajifil  pas  de  pnîalable  à  la  poursuite  mais  de  questions  pn'-- 
judiciellos  au  jugement;  2"  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  lo  pouvoir 
discrétionnaire  qu'on  lui  reconnaissait  dans  le  second  système 
pour  permettre  on  di'l'endre  les  poursuites;  la.  ipiestion  qu'il  a  h 
Iranclier  est  une  question  de  droit;  il  doit  se  prononcer  sur  la 
([ueslion  de  savoir  si  la  personne  qui  a  commis  l'acte ,  l'a  l'ait 
ou  non  sans  droit.  —  L'interprétation  adonner  aux  expressions 
finales  de  l'art.  8,  L.  18  germ.  an  X.  n'est  donc  pas  la  même 
dans  les  deux  systèmes.  Nous  remar([uons,  au  surplus,  que 
l'oftinion  que  nous  exposons  est  conforme  en  une  partie  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  ,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  fiiiprà,  reconnaît  dans  certaines  bypotlièses  la  possi- 
bilit(.%  pour  les  tribunaux  r(5pressifs  régulièrement  saisis,  de  ren- 
voyer au  Conseil  d'Etat  une  question  préjudicielle  d'abus,  et 
desurseoir  à  statuer  jusqu'après  la  solution  de  cette  question. 

—  Cass.,  12  mars  1840,  Guille  et  Vèe,  [S.  40.1.283];  —  29  déc. 
1842,  Sarda,  [3.43.1.73,  P.  43.1.698]  —  Rouen,  17  oct.  1828, 
Feutrv,  [S.  et  P.  chr.] —  Limoges,  28  janv.  1840,  Momaranche, 
[S.  40.2.264,  P.  40.2.38]  —  Agen  ,  27  févr.  1840,  Mauran , 
[S.  40.2.159,  P.  40.2.102]  —  Orléans,  11  juin  1840,  Guille,  [S. 
40.2.264,  P.  40.2.307]  —  Rouen,  6  janv.  1848,  Matte,  [S.  48.2. 
217'  —  Orléans,  20  juill.  18;i7,  Cadier,  [S.  o7.2.493,  P.  37.788] 

—  Montpellier,  13  déc.  1838,  A...,  [S.  39.2.680,  P.  39.1020]  — 
Cons.  d'El.,  23  avr.  1818,  Plouin-Dubreuil,  |S.  et  P.  chr.];  — 
27  août  1839,  Hue,  [Leb.  chr.,  p.  470];  —  18  mars  1841,  Mau- 
ron  ,  [S.  41.2.316,  P.  adm.  chr.];  —  4  avr.  1843,  Labourel,  [S. 
4o.2.o07,  P.  adm.  chr.];  —  9  févr.  1847,  Miaz,  [S.  47.2.312, 
P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Mangin ,  Action  publique,  n.  234  et  s.; 
Favard,  Répert.yX"  Abus,  n.  1;  De  Grattier,  Comm.  sur  les  lois 
de  la  presse ,  t.  1,  p.  323;  Dufour,  Dr.  udinin.,  t.  3,  n.  61  et  s.; 
Cormenin,  Dr.  adinin.,  App.,  n.  3,  p.  3  et  s.  (qui  fait  exception 
en  matière  de  crimes);  Laferrière,  Dr.  public  et  admin.,  t.  1, 
p.  20O  (qui  toutefois  ne  s'occupe  que  de  l'action  dirigée  par  les 
parties  lésées);  Foucart,  Eléin.  de  dr.  public,  t.  1,  n.  494; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  728;  Bouchené-Lefer,  Princ.  de  dr.  public  et 
admin.,  p.  229;  Affre,  p.  266  et  267  (qui  pourtant  admet  une 
exception  pour  les  attaques  contre  le  gouvernement);  Lesenne, 
Condition  civile  et  politique  des  prêtres,  p.  331  ;  .JaulVret,  Recours 
en  matière  ecclés.,  p.  37;  Le  Sellyer,  Traite'  de  la  criminalité  et 
de  la  pénalité,  t.  2,  n.  621  et  suiv.;  Trébutien,  t.  2,  p.  112  et 
s.;  Cabantous,  p.  814,  en  note. 

272.  —  6'«  système  :  C'est  le  svstèrne  de  l'absolue  indépen- 
dance de  l'autorité  judiciaire  et  du  Conseil  d'Etat.  Le  Conseil 
d'Etat  l'a  adopté  dans  ses  plus  récentes  décisions.  —  Pour  dé- 
fendre ce  système,  on  ne  saurait  mieux  faire  que  de  citer  le  texte 
même  de  l'arn-l  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juillet  1861  qui 
cependant,  et  par  une  contradiction  souvent  relevée,  admet  en 
faveur  des  particuliers  la  nécessité  d'un  recours  pour  abus  préa- 
lable aux  poursuites.  Voici  comment  la  Cour  de  cassation  éta- 
blissait l'absfjlue  ind(Jpendance  de  l'action  publique  :  «  Attendu 
(pi'aucune  disposition  des  articles  sus-énoncés  ne  porte  que  les 
ecclésiastiques  ne  pourront  jamais  être  traduits  pour  des  crimes 
ou  délits  relatifs  à  leurs  fonctions,  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires de  répression  sans  avoir  été  probablement  di'fi'i-i's  au  Con- 
seil d'Etat;  qu'on  objecterait  vainement  qu'il  suffit  que  l'abus 
soit  (ïontenu  dans  le  délit  pour  que  le  fait  doive  être  soumis  à  la 
juridiction  chargée  de  déclarer  les  abus;  qu'il  est  contraire  à 
tous  les  principes  que,  lorsqu'un  fait  constitue  tout  à  la  fois  un 
manquement  et  un  délit,  le  tribunal  disciplinaire  dr)ive  connaître 
du  fait  pn;alablemenl  et  [)réf(;rablement  au  tribunal  chargé  de 
réprimer  le  délit;  qu'il  faudrait  une  disposition  spéciale  et  for- 
melle qui,  par  une  dérogation  au  droit  commun,  imposât  ce  re- 
(îours  préalable  rni'-me  en  cas  de  délit  ou  de  crimt';  rpie  cette  dis- 
position n'existe  pas »  Or,  cette  disf)ositioi)  spi'ciale  et  for- 
melle n'existe  pas  plus  pour  les  particuliers  que  pour  le  ministère 

Rèhkbïoikk,  —  Tome  I. 


public.  —  On  peut  l'aire  remar(pier  en  outre  'pie ,  bien  loin  de 
chercher  à,  cri'cr  au  clcigt'  uik;  situation  de  faveur,  les  rédacleur>. 
(le  la  loi  du  IS  gcnii.  an  X  n'ont  cherclH!  (pi'à  meltri;  l'Etal  ii 
même,  (l(i  surveiller  et  de  r('prim(;r  les  em[)i(;lem(!nts  de  l'Eglise. 
Le  recours  pour  abus  était,  dans  la  pensée  des  auteurs  dr;  la 
loi,  beaucoup  [dus  une  mesure  d(''fensiv(!  entre  les  mai ns  de  l'Elal 
ipi'iiiK!  ai'iiic  placf'c  eiitr(!  les  mains  du  clergr?.  —  V.  le  rapporl 
(le  Portalis. 

27îJ.  —  Pour  s'en  couvai n(;r(!  ou  n'a  (pi'à  renia r'pier  (jik 
les  articles  relatifs  aux  recours  pour  abus  sont  f)lacés,  dans 
la  loi  (lu  18  germ.  an  X,  dans  le  titre  1,  au  milieu  des  condi- 
tions gi'-ni'rales  (pie  l'Etat  a  dictées  à  l'Ivglise  lorsrpi'il  a  con- 
senti à  son  rétablissement.  L'art.  6  est,  d'ailleurs,  au  nombre  de 
ceux  dont  le  cardinal  (L-ipnira,  h'-gat  du  pape,  avait  été  charge 
de  demander  l'abrogatirjn.  —  Dès  lors,  il  ne  parait  pas  possible 
d'iiit('rpr(;ter  cet  article  6  comme  um;  disf>osition  de  faveur  or- 
ganisant au  profit  du  clergi;  une  garantie  du  même  ordre  que 
celle  qui  protégeait  les  agents  du  gouvernement.  Aucune  aut,rt- 
risation,  aucun  préalable  administratif  n'est  donc  nécessaire  pour 
poursuivre  un  ecclésiastique,  même  à  raison  d'actes  de  ses 
fonctions  sacerdotales,  devant  la  justice  ordinaire. — V.  Poitiers, 
4juill.  1861,  Lhéman,  [Ducroc(J,  t.  i,  n.  728]  ;  —18  juill.  1861,  Bi- 
garré, [Ibid.]  ;  — 16  août  1861 ,  Amelineau,  [Ibiil.]  -^  Cons.  d'Etat, 
3  août  1884,  Bac,  [S.  86.3.30]  —  V.  Revue  dedr.  franc.,  année 
1844,  p,  275;  Vuillefroy,  Admin.  du  culte  catholique ,  p.  47  et 
48;  Dupin,  Manuel  de  droit  ecclésiastique .  sur  l'art.  81  des  lib. 
de  l'Eglise  gallic,  p.  111  ;  Louis  Dufour,  Police  des  cultes,  p.  311 
et  s.;  Batbie,  t.  2,  n.  333  et  s.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  C.  pén., 
t.  3,j>.  39,  n.  914;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  947  et  s. 

274.  —  Reste  la  question  de  savoir  si  c'est  en  qualité  de 
juge  du  droit  que  le  Conseil  d"Etat  statue  sur  les  recours  pour 
abus  et  si  des  questions  préjudicielles  d'abus  peuvent  être  ren- 
voyées au  Conseil  d'Etat.  Nous  pensons  que  la  loi  du  18  germ. 
an  X  a  remis  au  Conseil  d'Etat  l'exercice  du  pouvoir  discipli- 
naire et  que  c'est  en  qualité  d'autorité  disciplinaire  que  ce  grand 
corps  statue  sur  les  recours  pour  abus.  Dès  lors,  nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  déclaration  prononcée  sur  l'action  disciplinaire 
puisse  avoir  l'effet  d'une  décision  portant  solution  d'une  question 
préjudicielle  et  puisse  servir  de  base  à  un  jugement  à  rendre 
dans  une  instance  au  criminel  ou  au  civil. 


CHAPITRE  VII. 

DROIT    COMPARÉ. 

275.  —  La  procédure  de  l'appel  comme  d'abus  est  spéciale 
au  droit  frantîais.  Dans  les  pays  voisins,  les  rapports  des  Eglises 
et  de  TEtat  sont,  comme  en  France,  réglés  par  la  loi;  mais  les 
infractions  commises  par  les  ecclésiastiques,  à  l'occasion  de 
l'exercice  du  culte,  ne  peuvent  généralement  donner  lieu  qu'à 
une  amende  et  à  un  emprisonnement  prononcé  par  les  tribunaux 
ordinaires,  ou  à  la  privation  de  leurs  fonctions  et  de  leur  traite- 
ment, suivant  les  cas,  peine  dont  l'application  est  réservée  au 
gouvernement,  à  titre  de  mesure  disciplinaire.  —  V.  Batbie,  n. 
412  et  s. 

276.  —  En  Belgique  notamment,  la  constitution  a  consacré  la 
séparation  de  l'Eg-lise  et  de  l'Etat  (constitution  du  7  févr.  1831, 
art.  14,  13,  16).  En  conséquence,  la  procédure  de  l'appel  comme 
d'abus  n'existe  pas.  Les  prêtres  sont  soumis  au  droit  commun, 
et  les  abus  qu'ils  commettent,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
ecclésiastiques,  ne  peuvent  être  recherchés  que  s'ils  tombent 
sous  le  coup  des  lois  répressives  ordinaires.  —  Batbie,  /oc.  cit. 

ACADÉMIE.  — V.  Enseig.neme.n't.  —  Lvstitut.  —  Instrljctio.x 
iMiujyi  K.  —  Université. 
\.  aussi  Etablissement  public ,  Lycée,  Marché  de  fnurniljires. 

ACCAPAREMENT.  —  V.  Co.vlitio.n.    —   Liukuti-    i.ndls- 

TltlIiLLE. 

Législation. 


Art.  419  et  420,  C.  pén. 

IhBLIOGRAPlIlE. 

B('(pi('l,  Ri'jirrtoire  de  droit  ai/minislralif,  v"  Commerce.  — 
nianche,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  6,  p.  388  et  s.  —  Block,  Dic- 

25 


104 


ACCAPAREMENT. 


lionnaire  fk  radininïsl)'ntion,v^  Accfipm'cment .  —  Roiirgiiignon, 
Jurixpriirirnce  des  Corffis  rriminpls,  l.  3,  p.  4.'>i  et  s.  —  Cnrnot, 
('fiiiiinrtitfiin'  aur  k  Cm/f  pi'unl ,  t.  2,  p.  42(1  cl  s.  —  Chauvoiiu 
cl  F.  Utilin,  l.  ;).  n.  i'MW  ii  2402.  —  f^oqiiflin  et  Giiillnnmiii,  Uirt. 
(I.i:  l'&on.  polil.,  v"  Arrnptiriuuut.  —  iJiiLnii;,  lUrlirniiinirc  ilit  rmi- 
tentieux commercial,  v"  Accaparement. — Carnier,  Dicf innnaire du 
commerce  et  de  la  navigation,  v°  Accaparement.  —  Lauloiir,  Code 
}is)irt  d'audience ,  sur  les  arl.  419  ol  420.  —  Moriii,  Wperloire 
ihi  droit  criminel,  v"  Accaparement.  —  ^]()yi{r}n  ,  Lm  lois  pi'nalcs 
de  la  l-'rance,  l.  i,  p.  7:tH  et  s.  —  Hautf'r,  Traiti' fie  droit  criminel, 
t.  2,  n.  748  et  s.  —  Rolland  fie  Viilargiips,  Les  Codes  crimineh, 
sur  los  arl.  419  cl  420.  —  Rubrn  r\p  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v'>  Accaparement.  —  Vcrvoort,  Encyclopédie 
du  droit,  v"  Accaparement. 

V.  aussi  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Api)récialion  souveraine,  13  et  s. 

Autnrisalinn ,  .'{•{. 

Autorité  j)ul)ii(juc,  33. 

Baisse,  12,  22  et  23. 

Blé,  18. 

Bons  du  Trésoi',  36. 

Bulletin  de  souscription,  28. 

Caractères ,  15, 19. 

Clieniins  de  fer,  3,  36. 

r^oalilion,  15  et  16. 

Com]iapnics  autorisées .  36. 

Concurrence,  1,  12,  17. 

Crime  capital,  10. 

Débals  législalifs.  29. 

Denrées  de  première  nécessité,  10. 

Dépôt  en  magrasin ,  17. 

Directeur  de  sociélé  ,  24. 

Kronomic  polifique,  3. 

h^ffets  publics ,  23  et  s.,  .30  et  s.,  33. 

J-Clévalion  des  prix,  1. 

Fonds  d'Etat.  32. 

Fraude,  12  et  s.,  24  et  s.,  ,33. 

Grains,  2,  18. 

Hausse,  14,  24,  27,  33  et  34. 


Inapplicabilité,  12. 

Inscriptions  de  rente  sur  l'Etal,  36. 

Inicnlion,  14. 

Inlércl  ]iui)lic,  25. 

Interprétation,  19,  .33. 

Interprétation  restrictive,  .33. 

Lettres  d(!  change ,  ,32. 

Loi  antérieure,  6  et  s. 

Loi  ajjplicable,  11. 

Lois  révolutionnaires,  9. 

Marchandises,  20  et  s.,  31,  3.3, 
34,  .36. 

Motifs  d'arrêt,  18. 

Obligations  des  établissements  pu- 
blics .  .36. 

Obligations  des  gouvernements 
étrangers ,  36. 

Obligations  de  sociélé,  29,  33. 

Obligations  des  villes,  36. 

Opér.ilions  fictives,  26. 

Polices  d'assui'ances,  21. 

Pouvoir  du  juge,  15,  18. 

Préjudice,  27. 

Renchérissement,  18. 

Sels,  14. 

Sociétés  non  autorisées,  34. 

Traité  illicite,  17. 

Transports,  21  et  22. 


1.  —  L'accaparement  consiste  à  s'emparer,  par  des  acqui- 
sitions considérables,  de  la  totalité  ou  de  la  majeure  partie  des 
denrées  ou  marchandises,  ou  des  moyens  de  production  qui  se 
trouvent  dans  un  lieu  ou  dans  une  circonscription  plus  ou  moins 
étendue,  afin  d'être  le  seul  détenteur  de  ces  objets  sur  le  marché 
et  de  pouvoir,  en  supprimant  ou  limitant  la  concurrence,  exiger 
et  obtenir  des  prix  plus  élevés.  —  Coquelin  et  Guillaumin,  v"  .4c- 
cajia rement;  Oarnier,  v°  Accaparement;  Dutruc,  n.  1;  Ruben 
de  Couder,  v°  Accaparement ,  n.  i. 

2.  —  Au  sens  usuel  du  mot,  l'accaparement  s'applique  plus 
spécialement  aux  spéculations  sur  les  grains.  —  Garnier,  v°  Ac- 
caparement. 

3.  —  Il  n'entre  point  dans  le  cadre  de  cet  ouvrag-e  d'examiner 
les  effets  économiques  de  l'accaparement.  Aussi  bien,  les  chan- 
gements profonds  qui  se  sont  opérés  depuis  la  création  des  che- 
mins de  fer,  dans  le  commerce  et  dans  l'industrie,  ôtent  à  cette 
question  la  plus  grande  partie  de  l'intérêt  qu'elle  pouvait  pré- 
senter encore  vers  le  milieu  de  notre  siècle. 

4.  —  Mais  nous  devons  au  moins  déterminer,  avec  les  textes 
qui  ont  régi  successivement  la  matière,  les  objets  dont  l'acca- 
parement est  plus  particulièrement  réprimé. 

5.  —  On  peut  dire  que  le  législateur  s'est,  à  toute  époque, 
préoccupé  des  conséquences  de  l'accaparement. 

6.  —  A  Rome,  les  consuls  d'abord  et,  plus  tard,  le  préfet  de 
l'alimentation  publique,  durent  suivre,  jour  par  jour,  la  situation 
des  approvisionnements  au  sein  de  la  capitale  romaine.  —  Bu- 
reau de  la  IMalle ,  Economie  politique  des  Romains.  —  V.  aussi 
Ruben  de  Couder,  n.  3. 

7.  —  Des  lois  spéciales  furent  rendues  contre  les  accapa- 
reurs. C'est  ainsi  que  la  lex  Julia,  De  annond,  punissait  l'ac- 
capareur d'une  amende  de  vingt  écus  d'or,  et  que  la  loi  6,  C. 
De  monopolis  et  conventu  negociatorum  illicito  défendait  toute 


espèce  fi'association  ayant  pour  but  d'augmenter  le  prix  des 
denrées,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  biens  et  d'un  exil 
perpétuel,  —  C.  Tliéodosien,  annoté  par  Godefroy,  De  nnnonâ. 

H,  —  En  France,  il  faut  remonter  jusqu'il  Charlemagne  pour 
trouver  le  premier  édit  contre  les  accaparements,  lerpiej  fut  suivi 
lui-mi^me  d'une  foule  d'ordonnances  de  nos  rois  et  d'arrêts  de 
nos  parlements  fOrrlon.  de  800).  —  Hcc.  des  ordon.  des  rois  de 
France,  par  Baluze;  Mabillon  ,  DerediplomaticK 

î).  —  Mais  c'est  surtout  h  l'époque  révolutionnaire  que  les 
accaparements  sontpunis  et  réprimés  (V.  D.  20juill.  1793,  contre 
les  accapareurs;  —  D.  l.*)  aoùl  1793,  relatif  aux  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  gu'il  est  défendu  de  faire  sortir 
de  France; —  D.  16  août  1793,  contenant  des  mesures  pour  assu- 
rer l'aj/prorisionnemcnt  en  grains  de  la  ville  de  Paris  (Bull,  des 
Lois,  XXXIII,  14.')T;  —  D.  20  sept.  1793,  contre  les  accapareurs 
[Bull,  des  Lois,  XXXIV,  203];  — D.  27  sept.  1793,  gui  excepte 
les  papiers  imprimés  des  flécrets  sur  les  accaparements;  —  D. 
12  germ.  an  2,  interprétatif  de  celui  du  26  juill.  1~93  sur  les 
accaparements;  —  D.  8  frim.  an  2,  gui  aholit  les  procédures  et 
jugements  relatifs  au-e  insurrections  populaires  occasionnées  pur 
l'accaparement  et  le  surhaussement  du  prix  des  denrées; —  D. 
8  vend,  an  3,  portant  gue  les  commissionnaires  et  entrepreneurs 
de  roulage  ne  sont  point  assujettis  à  faire  la  déclaration  et  l'af- 
fiche des  marchandises  iléposées  chez  eux  en  transit,  conformé- 
ment au  décr.  du   i2  germ.  an  2  sur  les  accaparements). 

10.  —  Il  résultait  de  cette  législation  et  notamment  rlu  dé- 
cret du  21  juill.  1793,  que  l'accaparement  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  constituait  un  crime  capital  , 
et  si  on  songe  qu'on  entendait  par  denrées  et  marchandises  de 
première  nécessité,  non-seulement  le  pain,  la  viande,  le  vin,  les 
grains,  les  farines,  mais  encore  les  légumes,  les  fruits,  le  char- 
bon, le  bois  ,  l'huile,  l'eau-de-vie,  le  savon  ,  le  suif,  le  chanvre, 
la  laine  ,  les  cuirs,  le  fer,  le  cuivre  ,  les  draps,  la  toile  et  généra- 
lement toutes  les  étoffes,  les  soieries  exceptées,  on  voit  combien 
la  répression  était  rigoureuse. 

11.  —  Aujourd'hui,  la  matière  est  réglementée  parles  art.  419 
et  420,  C.  pén.,  qui  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  419  :  «  Tous  ceux 
qui,  par  des  faits  faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  pu- 
blic, par  des  suroffres  faites  aux  prix  que  demandaient  les  ven- 
deurs eux-mêmes,  par  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux 
détenteurs  d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas 
la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la  hausse 
ou  la  baisse  des  prix  des  denrées  ou  marchandises,  ou  des  pa- 
piers et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu'au- 
rait déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins,  d'un  an 
au  plus,  et  d'une  amende  de  iJOO  fr.  à  10,000  fr.  Les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus.  »  —  Art.  420  :  «  La  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins,  et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  1,000  fr.  à  20,000  fr.,  si  ces  manœuvres  ont  été  pra- 
tiquées sur  grains,  grenailles,  farines,  substances  farineuses, 
pain,  vin  ou  toute  autre  boisson.  La  mise  en  surveillance  qui 
pourra  être  prononcée  sera  de  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  » 

12.  —  Il  résulte  tout  d'abord  de  ces  dispositions  que  la  spé- 
culation du  commerçant  qui  se  borne  à  acheter  dans  un  temps 
de  baisse  pour  ne  revendre  qu'à  la  hausse,  ne  constitue  pas  un 
accaparement  au  sens  pénal  du  mot,  et  qu'une  pareille  spécula- 
tion ne  peut  être  réprimée  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée 
de  voies  ou  moyens  frauduleux  destinés  à  abaisser  ou  à  élever 
les  prix  au-dessus  ou  au-dessous  de  ceux  qu'aurait  déterminés 
la  libre  et  naturelle  concurrence  du  commerce. 

13.  —  Mais  quand  pourra-t-on  dire  qu'il  y  a  eu  emploi  de 
moyens  frauduleux  de  la  nature  de  ceux  visés  par  nos  articles? 
C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  au  juge  de  décider 
souverainement.  —  Cass.,  14  juill.  1834,  Chauvin,  [D.  54.1.301] 

14.  —  C'est  ainsi  que  l'achat,  par  plusieurs  individus,  d'une 
certaine  quantité  de  sel  pour  l'accaparer  et  la  revendre  en 
hausse,  a  pu  être  considéré  comme  une  manœuvre  frauduleuse 
pratiquée  sur  cette  marchandise,  dans  le  sens  de  l'art.  419,  s'il 
est  établi  qu'il  a  eu  lieu  avec  l'intention  frauduleuse  d'en  faire 
hausser  le  prix,  et  qu'il  a  procuré  en  effet,  à  ses  auteurs,  le  bé- 
néfice d'une  hausse  excessive. — "Cass.,  2  avr.  18ol,Tropez, 
[D.  04.3.H9] 
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15. —  ...  Kl  il  n'est  pas  in(liflpr>nsa,I)Io  qno  la  (li'cisinii  (|ui  ro- 
lt~>VP  l'cxisli'iu'o  (lo  coUo  sprciiliilidii  rraiiiliilcusp  cniisliilc  (in'clli' 
rpiirorinnil  les  caractères  truiic  cmililioii  LciulaiiL  h  ne  vendre 
qu'à  un  corlain  prix  la  inarchandiso  ainsi  accapan'i-,  uni'  UAU: 
(•(Uislalalidii  nVMaut  iKn-cssiiini  qiio.  lorsqiio  li^  (i<'lif,  dr  I  ai'l.  41!) 
n'sullo  d'iiiK»  \'('rilalil('  coalilion.  —  MT'iiii-  arn*^!.. 

10.  —  \V\cn  (piP  1rs  l'aits  de  ooalilinu  cL  d'accaparfinciil  soient 
é{j,'aleinent  rt'f^'is  |)ar  nos  deux  articles,  il  importe,  en  (dl'et,  de  re- 
inarqn(>r  qu'ils  sont  essenlielloincnt  distincts.  —  V.iiifrà,  v°Coa- 
lllion. 

17.  —  ...  I']l  "Il  il  pu  diM'idiM',  dans  l(>  même  sens,  qu'il  y  a  lieu 
de  déclarer  illitiite  le  traiti'  par  lequel  des  l'ahricaiils  d'une  même 
espèce  de  marchandises,  associés  pour  l'exploitation  des  pro- 
duits de  leurs  l'ahriques,  s'engageraient  à  déposer  ces  pronuits 
dans  un 
prix  si,  par 


'•ei 


\éral  pour  n'y  être  vendus  qu'fi  un  certain 
e  nombre  et  la  fortune  des  associés,  la  concurrenee 
sur  les  marchandises  dont  il  s'agit  so  trouvait  écartée.  —  Bour- 
ges, 11  août  1826,  sous  Cass.,  18  juin  1828,  Bonneau-Létang, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  11. 

18. —  Il  n'est  pas  besoin,  au  surplus,  que  la  nature  des 
moyens  employés  soit  spécialement  et  ex]>ressémenl  visée  dans 
la  décision,  et  un  arrêt  dans  lequel  un  individu  avait  été  déclaré 
coupable  d'avoir,  au  moyen  de  la  fraude,  contribué  autant  qu'il 
était  en  lui  au  renchérissement  du  blé  dans  un  temps  de  pénurie 
et  de  misère,  a  pu  être  considéré  avec  raison  comme  régulière- 
ment rendu.  —  Cass.,  25  nov.  1813,  Le  Lièvre,  [D.  WJp.,  v°  In- 
dustrie et  Commerce,  n.  43.")0] 

19.  —  A  la  différence  du  décret  du  20  juill.  1792,  l'art.  419 
ne  spécifie  pas  les  choses  qui  peuvent  être  l'objet  d'un  accapa- 
rement. Il  se  contente  d'énoncer  cette  idée  que  l'accaparement 
devra  porter  sur  des  denrées  ou  marchandises,  effets  ou  papiers 
publics,  de  sorte  qu'on  a  pu  se  demander  quel  sens  il  convenait 
de  donner  à  ces  expressions  et  s'il  fallait  les  interpréter  lato  ou 
stricte  sensu. 

20.  —  La  Cour  de  Paris,  par  deux  arrêts  en  date  du  IG  mai 
1839  et  du  l"""  juin  1843,  avait  jugé  que  le  mot  marchandises 
devait  être  entendu  dans  un  sens  restrictif  et  ne  s'appliquer 
qu'à  des  choses  corporelles.  —  Paris,  16  mai  1839,  Messageries 
royales,  [P.  39.1.643];  —  1"  juin  1843,  Féline,  [S.  43.2.277,  P. 
chr.] 

21.  —  Mais  la  jurisprudence  et  la  doctrine  paraissent  aujour- 
d'hui fixées  en  sens  contraire,  et  on  enseigne  communément 
que  les  dispositions  de  l'art.  419,  C.  pén.,  s'appliquent  à  tout  ce 
qui,  étant  l'objet  des  spéculations  du  commerce,  a  un  prix  habi- 
tuellement déterminé  par  la  libre  et  naturelle  concurrence  du 
trafic.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  les  dispo- 
sitions de  cet  article  s'appliquent  aux  manœuvres  qui  ont  pour 
objectif  d'élever  notamment  les  prix  des  transports  par  terre  ou 
par  eau.  —  Cass.,  9  déc.  1836,  Messageries  royales,  [S.  36.1.881, 
P.  37.1.623j;  —  9  août  1839,  Messageries  françaises,  [S.  39.1. 
721,  P.  39.2.297] —  ...  ou  les  prix  des  polices  d'assurances.  — 
Cass.,  16  mai  1843,  Meslre,  [S.  43.1.434,  P.  43.2.223,  D.  43.1. 
289]  —  Sic,  Chauveaii  et  F.  Hélie,  n.  2396  ;  Blanche,  n.  343  et  s. 

22.  —  Devant  la  jurispruflence  constante  et  invariable  de  la 
Cour  suprême,  la  Cour  de  Paris  elle-même  n'a  pas  persisté  dans 
la  jurisprudence  contraire  qu'elle  avait  essayé  de  faire  triom- 
pher; par  un  arrêt  en  date  du  17  mai  1830,  Liuval,  [S.  30.2.283, 
P.  30.2. .387,  D.  30.2.123]  elle  a  jugé  que  l'art.  419  comprend, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  toutes  les  spéculations  indus- 
trielles et  commerciales,  et  elle  en  a  fait  l'application  aux  ma- 
nœuvres ayant  pour  but  de  faire  baisser  les  prix  des  transports. 

23.  —  La  Cour  de  Paris  ne  s'est  pas  arrêtée  là,  et  elle  a  même 
décidé  que  l'art.  419,  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
effets  publics  et  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caractère,  sa  disposition 
doit  s'appliquer  aux  actions  des  sociétés  industrielles  et  finan- 
cières, lorsque  celui  qui  les  achète  en  fait  l'objet  d'une  spécula- 
tion cormnerciaie.  —  Paris,  19  mars  1883,  Bontoux  et  Foder,  [S. 
83.2.97,  P.  83.1.366,  D.  83.1.426] 

24.  —  ...  Spécialement,  que  les  directeurs  ou  administrateurs 
d'une  société  qui,  dans  un  but  de  spéculation,  achètent  soit 
pour  leur  compte,  soit  pour  le  compte  social,  les  actions  de  cette 
société,  et  en  opèrent  la  hausse  par  des  voies  et  moyens  frau- 
duleux, se  rendent  passibles  des  peines  édictées  par  l'art.  419, 
C.  pén,  —  Même  arrêt. 

25.  —  Cette  décision  est  d'autant  plus  notable  que  précédem- 
ment la  m<ime  Cour  avait  cxpressémeriL  décidé,  dans  l'arrêt  de 
18i3,  "  que  les  actions  des  entreprises  privées  ne  sont  pas  au 
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ré(>s  et  marchandises,  et  (iii'il  est  évident  que  le  léginlateur  n'a 

voulu  s'occuper  que  des  choses  intéressant  la  généralité  des  ci- 

loyens.  »  —  Paris,  loi^juin  1843,  pr«'cité. 

2(».  —  Depuis,  elle  a  persisii:  encore  dans  sa  doctrine,  et, 
dans  uni!  espèce  où  il  s'agissait  précisément  d'actions  de  socié- 
tés, elle  a  été  plus  loin  en  d('(;idnnt  "  nue  l'art.  419  suppose  à 
la  vérité  l'accaparement  quand  il  vise  ries  coalitions  entre  les 
principaux  dét.entenrH  d'une  marchandise,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  mêmi^  (piaiid  il  visi'  des  voies  ou  moyens  frauduleux 
(pieleonques  ;  (pie  cette  dis[)ositi(ni  alteint  non  plus  les  accapa- 
reurs dont  l'action  se  manifeste  par  des  faits  plus  faciles  à  saisir, 
plus  fréquemment  répétés,  laissant  plus  de  traces,  mais  bien  les 
spi'ciilateurs  employant  ))oiir  arriver  à  leurs  fins  les- procédés 
les  plus  divers,  (-t  notamment  ceux  qui,  par  des  comliinaisons 
habilement  préparées,  donnent  uni;  apparence  de  réalité  à  des 
opérations  de  vente  et  d'achat  qui  n'ont  rien  que  de  fictif,  qui 
se  créent  à  eux-mêmes  le  moyen  de  trouver  à  leur  gré  preneur 
I)Our  un  litre  donmî  à  un  prix  fléterminé,  et  qui  réussissent  ainsi 
à  tromper  le  public  sur  la  valeur  vraie  de  ce  titre.  »  —  Paris, 
27  déc.  1884,  sous  Cass.,  30  juill.  1883,  Saunier  et  Richard- 
Kœnig,  [S.  83.1.314,  P.  83.1.1203] 

27.  —  Le  l'ait  d'un  accaparement  effectif  des  titres  ne  serait 
donc  pas  nécessaire  pour  rendre  l'art.  419  applicable.  Il  suffirait 
ffu'il  y  ait  eu  emploi  de  <(  voies  ou  moyens  frauduleux  »  pour 
faire  hausser  les  cours.  L'existence  d'un  préjudice  final  ne  serait 
même  pas  un  élément  essentiel  du  délit,  il  suffirait  que  le  pré- 
judice eût  été  possible  et  eût  existé  à  un  certain  moment.  — 
Même  arrêt. 

28.  —  Enfin ,  l'art.  419  n'établirait  pas  de  distinction  entre  les 
opérations  annulables  pour  une  cause  quelconque  et  celles  qui 
conservent  tout  leur  etiet.  Le  délit  d'accaparement  subsisterait 
donc  au  cas  où  les  actions  sur  lesquelles  l'opération  a  été  faite 
viendraient  plus  tardàn^tre  annulées,  et  même  alors  que  les  ac- 
tions n'auraient  pas  été  réellement  émises  et  auraient  été  rempla- 
cées dans  la  circulation  par  des  bulletins  de  transcription  suf- 
fisants pour  déterminer  des  cours.  —  Même  arrêt. 

29.  —  Cette  opinion  qui  applique  l'art.  419  aux  actions  et 
obligations  des  sociétés  est,  il  est  vrai ,  celle  qui  s'est  manifestée 
dans  le  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  les  marchés  à 
terme,  du  28  mars  1883  (S.  Loisann.,  9"  série,  année  1883,  p. 
766;  — P.  Lois,  décr.,etc.,  14«  série,  année  1883,  p.  1273). 

30.  —  Mais  elle  rencontre  en  pratique  une  vive  résistance. 
D'après  le  projet  du  G.  pénal,  en  effet,  les  dispositions  des  art. 
419  et  s.  visaient  les  opérations  faites  sur  des  effets  négocia- 
bles de  quelque  nature  qu'ils  fussent.  C'est  sur  un  amendement 
proposé  par  le  comte  Begoûen ,  lors  de  la  discussion  du  projet 
au  Conseil  d'Etat,  que  les  mots  :  papiers  et  effets  jmblics  furent 
substitués  à  ceux  ;  effets  négociables  de  quelque  nature  qu'ils 
soient.  —  Locré,  t.  31,  p.  42  et  63. 

31.  —  Or,  dit-on,  si  le  législateur  de  1810  a  restreint  ainsi 
les  dispositions  des  art.  419  et  s.  aux  seuls  papiers  et  effets  pu- 
blics, et,  s'il  a  changé  la  rédaction  du  projet  dans  le  but  avoué 
d'exclure  les  papiers  et  effets  négociables  privés,  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  419,  il  est  impossible  d'admettre  qu'il  les  ait  con- 
servés dans  le  môme  article  sous  le  nom  de  marchandises. 

32.  — Il  est  vrai  qu'on  peut  répondre  qu'en  substituant  l'ex- 
pression «  d'effets  publics  »  à  celle  «  d'effets  négociables,  »  qui 
figurait  dans  le  proj(!t  de  loi,  ce  que  le  législateur  a  voulu  ex- 
clure ce  sont  les  lettres  de  change  ,  qui  sont  sujettes  aux  varia- 
tions des  cours,  et  dont  le  projet  avait  dû  faire  une  mention  spé- 
ciale ainsi  i|ue  des  fonds  d'Etat,  parce  qu'il  est  douteux  que  ces 
deux  espèces  de  valeurs  puissent  être  considérc'cs  comme  des 
marchandises,  et  c'est  précisément  ce  qu'a  répondu  la.  Cour  de 
Paris. 

33.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  de  Belgique  ne  s'est  pas 
laissée  infiuencer  par  ce  raisonnement  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  dé- 
cidé «  que  l'art.  419,  C.  pén.,  ne  punit  les  opérations  fraudu- 
leuses de  hausse  et  de  baisse,  que  lorsqu'elles  ont  eu  pour  objet 
des  denrées  ou  marchandises  ou  des  papiers  et  effets  publics;  que 
les  travaux  préparatoires  de  cet  article  et  les  molil's  (pii  l'ont 
dicté  démontrent  (|ue  le  terme  rnarcliv  ni  lises  va  été  employé  par 
le  législateur  avec  une  portée  restreinte  que  Ion  ne  peut  étendre 
aux  titres  émis  par  les  compagnies  ou  entreprises  particulières; 
tnj'il  en  est  de  mêun^  de  l'expression  effets  pnlilicA,  par  laquelle 
il  faut  entendre  seulement,  comme  dans  les  art.  139  à  144  du 
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môme  Coflo ,  Ips  lilros  ('mis  pnr  l'autorité  puliliqiK'  ou  avec  son 
autorisation...  >-  —  Cass.  Mdf,'.,  H  juill.  1S7S.  ,1'asicr.  78.1.139] 

34.  —  ...  El  on  |)Pul  croire  (|uo  n-ltc  diTiiiiMi'  opinion  Psl  ap- 
ppjée  égaiemiMil  à  Iriomplior  chez  nous,  car  la  Cour  suprême  a 
réccmmenl  Ju^ri' luf  '  firl.  il9  ne  s'applique  point  aux  titres  émis 
par  fies  socié't('s  induslriolies  ou  commerciales  non  autorisées 
parle  poiivernenieiil  :  I"  parce  rpie  ces  titres  ne  sont  pas  ries 
pajiiers  ou  etl'els  [nililics  au  sons  fluflit  article,  mais  <le  sim[tles 
papiers  ou  etiels  privés  ;  2"  parce  rpie  lesdiles actions  ne  sauraient 
iioii  plus  être  considérées  comme  des  marchandises  dans  le  sens 
du  même  article.  — Cass.,  .30  juill.  188."j,  Saunier,  [S.  8.'i.l.;ili, 
1'.  s;;.i.i2n:i! 

;J5,  —  Nous  devons  ajouter  que  c'est  également  en  ce  sens 
rpie  s'est  prononcée  la  Cour  d'Orléans  saisie  de  la  question  sur 
renvoi  (Qj'léans,  17  févr.  1880).  Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire 
remarquer  l'importance  exceptionnelle  de  ces  décisions  pour  le 
muiide  des  ail'aires  et  delà  Bourse. 

36.  —  En  tout  cas,  tous  les  jurisconsultes  s'accordent  h  re- 
connaître fpie  Ton  ne  doit  comprendre  flans  les  elfels  pul)lics  que 
les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  les  bons  du  Trésor,  les  ac- 
tions sur  certains  canaux,  les  obligations  des  villes,  des  établis- 
sements publics ,  des  gouvernements  étrangers  et  des  compa- 
gnies anonymes  autorisées  par  le  gouvernement,  tels  que  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  les  actions  et  obligations  des 
compagnies  de  chemin  de  l'er.  — Buchère,  Opcralions  di;  Bourse; 
Huben  de  Couder,  v"  Jeux  de  bourse,  n.  93. 

ACCEPTATION.  —  V.  Acceptation  de  lettre  de  change.  — 
Acceptation  de  succession.  —  Acquiescement.  —  Are».  —  Bé- 
néfice d'inventaire.  —  Cautionnement.  —  Cession  de  biens.  — 
Commune.  —  Compte-courant.  —  Confirmation.  —  Consvjna- 
tion.  —  Contrat  judiciaire.  —  Désistement.  —  Donations  (entre- 
vifs).  —  Dons  et  Icffs.  —  Dons  manuels.  —  Fabriques.  —  Gar/e. 

—  Intervention.  —  Obligations.  —  Transports.  —  Ratification. 

—  Somrnt  judiriairi'.  —  Stipuhdi'in  pour  autrui. 

ACCEPTATION  BÉNÉFICIAIRE.  —  V.  Bé.mîfice  d'i.n- 

VK.NTAIRK. 

ACCEPTATION  DE  DONS  ET  LEGS.  —  V.  Donation 
centre-vifs).  —  Do.\s  et  legs. 

ACCEPTATION  DE  LETTRE  DE  CHANGE. 
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—  Boistel,  Précis  de  droit  commercial ,  n.  779  à  794.  —  Bonne, 
Leçons  de  droit  commercial.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  p.  222  à''307;  Manuel  de  droit 
commercial,  p.  236  à  239.  —  Campenon,  Le  Code  de  commerce 
et  les  lois  commerciales. —  Courcelle-Soneuil,  Traité  des  opéra- 
tions de  banque,^.  170  et  s.  —  Dageville,  Commentaire  du  Code 
de  commerce,  t.  1,  p.  322  et  s.  —  Delacourtie,  Eléments  delégis- 
hdion  commerciale  et  industrielle. —  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Traité  de  droit  commercial,  t.  3,  n.  238  et  s.,  inissim.  —  Delvin- 
court,  Institates  de  droit  commercial.  — Dutruc,  Devilleneuve 
et  Massé,  Dictionnaire  du  contentieux  commercial  et  industriel, 
V  Lettre  de  change,  n.  190  et  s.  —  Dictionnaire  du  commerce 
et  de  la  navigation ,  v»  Effets  de  commerce ,  sect.  I,  §  3.  —  Favarrl 
de  Langlade,  Répertoire  du  droit  français,  V  Lettre  de  change, 
sect.  II,  ij  2.  —  Fournel,  Code  de  commerce,  p.  91  et  s.  —  Horson, 
Questions  sur  le  Code  'le  commerce,  passim.  —  Laurin  ,  Cours  de 
droit  commercial,  n.  727  à  739.  —  Locré ,  Esprit  du  Code  de 
commerce,  t.  2.  —  Longchampt,  Explication  du  Code  de  com- 
merce. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  1,  n.  1 133  à  11 66.  —  Massé,  Le  droit  commercial  dans  ses  rap- 
ports avec  le  droit  des  gens  et  le  droit  civil,  passim.  —  Merlin, 
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Répertoire,  v"  Acceptation  de  lettre  de  chanrjr.  —  Nicolin,  Notio 
de  droit  commerrial ,  p.  173  à  182.  —  Ondin,  Code  de  coiiimer^ 
n.    il8  et   s.  —  Pardessus,   Cours  de  droU  commercial 
p.  431  et  s. —  Picot,  Nouveau  manuel  du  Code  de  commerce 
Polliier,  Contrat  de  change,  passim.  —  Pradier-Fodéré,  Précis 
de  droit  commercial,  p.  219  et  s.  —  Rambaud,  Droit  commercial. 

—  Rivière,  RépélUions  écrites  sur  le  Code  fie.  commerce ,  p.  378  à 
392.  —  Rousseau  de  Lacombe,  v"  Lettre  de  change.  —  Ruben 
de  Couder,  Dictionnaire  île  droit  comrnercUil,  v"  Lettre  de  change, 
n.  309  à  4i3.  —  Sacré-,  Dictionnaire  de  commerce.  —  Savary, 
Résumé  de  droit  commercial.  —  Vincens,  Exposition  raisonuée 
de  la  législation  eommerciale,  t.  2,  p.  243  h  268  et  294  à  299. 

Bédarride,  De  la  lettre  de  change,  t.  1,  n.  167  et  s.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Traité  de  la  lettre  de  change.  —  Dra- 
marrl ,  Traité  des  effets  de  comphiisance.  —  Dupuis  «le  la  Serra, 
Art  des  lettres  de  change,  chap.  8,  9,  10.  —  Nouguier,  De  la  lettre 
lie  change ,  t.  1,  n.  431  bis  à  383.  —  Pardessus,  Ducontrat  de 
change.  —  Persil ,  De  la  lettre  de  change  ,  p.  2  et  s.  —  Touzaud , 
Des  effets  de  commerce  en  droit  comjjaré. 

L'accepteur  d'une  lettre  tirée  par  ordre,  qui  en  a  payé  une 
partie  peut-il,  dans  la  faillite  du  donneur  d'ordre,  venir  en 
concurrence  avec  le  tireur?  Revue  Wolowski,  t.  2,  p.  314.  — 

—  Acceptation  par  lettre  missive,  E.  Ollivier  :  Revue  pratique, 
t.  a,  p.  218.  —  Des  traites  non  acceptables  et  retour  sans  frais  : 
Clairfond,  Laine  et  Lehir,  Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie, 
année  1842,  t.  1,  p.  2.34,  364.  —  Non  présentation  ou  jtrésenta- 
tion  tardive  à  l'acceptation;  faillite  du  tireur;,  responsabilité  : 
Id.,  année  1848,  t.  1,  p.  283.  —  Traite  tirée  sur  un  individu, 
payable  dans  une  autre  ville  que  celte  du  tiré;  refus  du  tiré  d'ac- 
cepter la  traite  et  d'indiquer  un  donricHe  dans  cette  ville  ;  où  doit 
être  fait  le  protêt  faute  de  paiement  :  Id.,  année  1833,  t.  1,  p.  33. 

—  Acceptation  d'une  lettre  de  change  dont  la  signature  est  fausse; 
faux  découvert  après  l'acceptation  ;  obligation  fie  l'accepteur  fie 
payer  après  cette  découverte  :  Id.,  p.  303.  —  Faux  en  matière  de 
lettre  de  change  ;  paiement  par  le  tiré  non  acceptant  ou  par  un 
intervenant;  responsabilité;  recours  :  Ll.,  p.  323.  —  Proti't  faute 
d'acceptation;  obligation  de  présenter  de  nouveau  la  lettre  à  l'é- 
chéance :  Id.,  p.  143.  —  De  l'obligation,  relativement  au  porteur, 
d'accepter  ou  de  faire  accepter  ;  Id.,  année  1833,  t.  1,  p.  398. — 
Présentation  d'une  lettre  fie  clainge  à  l'aceeplfdion;  obligation  'lu 
tiré  de  i tonner  ret-u  si  le  porteur  l'exige  ;  /'/.,  année  1836,  t.  1, 
p.  188.  —  Du  faux  commis  dans  la  confection,  l'endossement  et 
l'acceptatifm  fies  effets  fie  commerce  :  Id.,  année  1837,  t.  1,  p.  29, 
41,  78,  103,  130,  204,  233,  338,  337.  —  Acceptation  d'une  lettre 
de  change,  requise  ftprès  l'échéance  :  PL,  année  1869,  t.  I,  263 
et  336.  —  Etude,  fl'après  les  documents  législitifs  de  bi  loi  'lu  13 
août  1870,  sur  la  prorogation  du  délai  de  protêt  des  effets  de 
commerce  :  Id.,  année  1870,  t.  1,  p.  223.  —  Etude  sur  les  lois 
de  prorogation  des  débas  de  protêt  ou  des  échéances  :  Id.,  année 
1871,  t.  1,  p.  17-63.  —  Discussion  fie  certains  points  de  floctrine 
et  fie  jurisprudence  reUdifs  aux  besoins  :  Id.,  année  1873,  t.  1, 
p.  133,  177,  231,  257,  280,  332,  371.  —  Lettre  de  change  non 
revêtue  d'acceptation;  lettre  du  tiré  à  l'un  des  endosseurs  portant 
déchu  fUion  que  bi  provision  est  faite  entre  ses  nuiins;  défaut  ft'ac- 
ccptidion  du  porteur  contre  le  tiré;  droits  fie  l'endosseur,  exercé 
par  le  porteur  au  moyen  de  l'assignidion  de  l'enflfisseur  et  du 
tiré  devant  le  même  tribunal;  Compétence  :  Id.,  année  1874,  t.  1, 
p.  339.  —  La  lettre  par  laquelle  le  tiré  tléclare  au  tireur  que  le 
meilleur  accueil  est  réservé  à  sa  traite  équivaut-elle  à  l'acceptation 
donnée  sur  le  litre  lui-même?  hl.,  année  1879,  t.  1,  p.  233.  — 
Lettre  de  change  acceptée pfir  tél'gramme  :  PI.,  année  1882,  p.  222. 

Enregistrement.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregistre- 
ment, n.  7249  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
v"  Effet  de  commerce,  n.  270  et  s.  —  Lansel,  Encyclop'.'die  du 
notariat,  v"  Lettre  de  change. 

Droit  comp.vri5.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  inter- 
national. —  Bar,  D'ts  internatifmale  privât  unil  strfifrecht,  S  83, 
n.  3.  —  Barclay  et  Dainviile,  Les  effets  de  commerce  flans  I 
drfjit  anglau.  —  Barillet,  Du  conflit  de  la  loi  française  avec  /'•- 
lois  étrangères  :  Rev.  pral.,  t.  1,  p.  66.  —  Borchardt,  Recueil 
fies  lois  françaises  et  étrfingères,  sur  la  lettre  de  change.  —  Bro- 
cher, Etude  sur  la  lettre  de  change  dans  ses  rapports  avec  le  flroil 
international  })rivé  :  Rev.  de  dr.  intern.,  année  1874,  p.  200  et 
201.  —  Chrétien  ,  Etude  sur  la  lettre  de  change  en  droit  interna- 
tionalprivé,  p.  116  et  117.  —  Esperson,  Diritto  cambiaro  inter- 
naziijnale,  n.  23;  Journal  de  dr.  intern.  priv.,  année  1882,  p. 
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100.  —  p.  Fiorc,  LraducLinii  de  l'iMilicr-Koili'ri' ,  Tmili'  ili'  ilroit 
intevndtinttid  inict! ,  ii.  'J.'I'J.  -  Fa'lix  cl.  l)i'in;iiif^PuL,  Ti<iU('  'Ir 
(li'iiit  inli'DKilinnal. pria!,  L.  1,  n.  HO.  —  Ilciiini'ccitis,  lilfiii.  jiiris 
auiibii,  cap.  2,  H  10.  —  Lyoïi-Cuon,  Tahkau  des  lois  cniiiiner- 
cùiles  ini  viyueni'  i/(tns  les  piiiicipaux  Etats  de  l'Europe  et  de 
l'Aiii('ii</He.  —  Norsii,  Sut  r(iuflitlii  intrriKiziniuile  drlli  li'g<ji  caïa- 
bi'tri' ,  n.  1S7.  —  Oiidiii,  Li'  Code  de  coininiu-oc  mis  en  vunnir- 
ditnee  avec  les  ])rinci/talcs  lr<iislidinns  (Hramjcres  ,  art.  117  oL  s. 
—  Putttnaiin,  C.nnitat  de  chamje ,  ^  0  {'.i"  ôilil.).  —  Rculing  : 
Rev.  de  dr.  intorii.,  annexe  1879,  p.  147.  —  Tliiîmis  (Revun  do  la), 
l.  7,  p.  189  :  Aeeeplutinns  et  endossements ,  en  Anrjleterre.  — 
WV'iss,  Traite' de  droit  international  priuO ,  p.  81iJ. 
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Abrogation,  717. 

Abus,  8. 

Abus  do  confiance ,  350,  513. 

Acceptation  (effets  de  1'),  473  et  s., 
1616. 

Acceptation  à  découvert,  242,  281, 
480,481,548. 

Acceptation  annulée,  318,  330,  331, 
352,  371  et  s.,  521,  933,  934,  1091, 
U4i  et  s. 

Acceptation  après  échéance,  803. 

Acceptation  après  refus  d'accep- 
tation, 803  et  804. 

Acceptation  après  refus  de  paie- 
ment ,  803. 

.Vcceptalion  au  dos,  212. 

Acceptation  biflee.  318,  330,  331, 
352,  .371  et  s.,  933,  934,  1091, 
1141  et  s. 

Acceptation  conditionnelle,  150  et 
s..  154  et  s.,  157,  160  et  s.,  178, 
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Acceptation  en  blanc,  537  et  s., 
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Acceptation  facultative,  5.  9,  11, 
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-Vcceptation  forcée;.  —  V.  Accep- 
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.Vcceptation  irrégulière,  198  et  s., 
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Accejitation  libératoire,  177. 

Accejitation  obligatoire,  5,  16, 307 
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et  s.,  1051,  1509,  1572. 
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Acceplatitm  verbale,   183,  1133, 
1586,  1587. 

Accepté  pour  payer  à  nioi-mème, 
152. 

Accepté  pour  payer  à  qui  sera  or- 
donné par  justice,  156. 

Accepté  pour  payer  telle  fourni- 
ture à  faire  à  telle  échéance,  100. 

Accepté  pour  répondre  à  temps, 
206. 

Accepté  pourvu  qu'il  y  ait  provi- 
sion, 152. 

Accomplissement  de  la  condition, 
162. 

Achat ,  585. 

Acquit,  712,  983. 

Actes  conservatoires,  771,  1340. 

Actes  de  commerce,  104, 112,  113, 
118. 

Acte  de  perquisition ,  556. 

Acte  de  protêt.  —  V.  Protêt. 

Acte  d'exécution,  1622. 

Acte  écritàlasuite  d'un  autre,  718. 

Acte  estrajudiciairc,  314. 

Acte  incomplet ,  147. 

Acte  séparé,  244  et  s.,  716,  1586. 

Acte  unilatéral .  1584. 

Action,  125,  183,  978. 

Action  de  in  rem  ver.w,  115,  124, 
1604. 

Action  do  retour,  1.S42, 1343, 1352, 
1359,  1363,  1.365. 

Action  directe ,  580,  599. 

Action  en  garantie.  573. 

Action  en  nullité ,  126. 

Action  en  paiement ,  85. 

Action  personnelle,  14. 

Action  récursoire ,  658. 

Administrateurs,  1.39. 

Afrique,  632,  12.55. 

Alderney  (ile  de),  781. 

Algérie,  54,  619,632,  705. 

Aliénés,  86. 

Allemagne ,  720  et  s. 

Allonge,  206  et  267. 

Altération,  224  6w,  225. 

Amende,  31,  703,  705,  708. 

Amérique,  632,  1255. 

Amérique  du  Sud,  1.39'). 

Angleterre,  779  et  s.,  967. 

Annulabililé,  126. 

Annulation,  774,  1414. 

Annulation  de  l'acceijtalion  ,  318, 
330,  331,  352,  371  et  s.,  521,  933,  ' 
934,  KJÎJl,  1141  et  s. 

Antidate,  ûil. 

Antilles,  1.389. 

Appel ,  007. 

Appel  en  garantie,  390. 

Apj.licabilité,  781,  1.335,  156'.. 

Apiiréciation  souveraine,  1.58,  10(j, 
20«,  .3W,  361, 399,  453,  835,  150(;. 

A]i|)iobaliondesomme,92, 94,  lfJ8, 
201,  22-3. 


Arlisun,  102. 

A  si.-,  1.391). 

•VssigMalion,  00,  09,  594  cl  595. 

.V.s>iiMilalion ,  90. 

Association,  491. 

Associatinn  v.n  particijialion,  .'{(il. 

.Vssocié ,  527. 


.VuL'mcnlal 
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Autorisation,  722,  7.'i9. 

Autorisation  (défaut  d'),  !M). 

Autorisalion  de  femme  mariée,  88 
et  s.,  102,  105,  1(J8,  lll.tls.,  13'i, 
153. 

Autorisation  de  justice,  012. 

Autorisation  de  tirer,  1(33,  258  (;t 
s.,  39.'},  395,  400,  599,  1170. 

Autorisation  générale,  111. 

Autorisalion  maritale,  88  et  s., 
102,  105,  108,  111  et  s.,  134,  153. 

Autorisalion  préahihle,  89. 

Autorisalion  s))éciale,  111. 

Autorités  allemandes,  7il8. 

Autriche,  920  et  s. 

Aval,  198,  249,  291  et  s.,  342,  588, 
064,  929. 

Avance,  697. 

Avance  d'amende ,  704,  708. 

Avance  d'argent,  31. 

Aveu,  544. 

Avis,  80,  172,  175.331,  332.347, 
303  et  s.,  381,  382,  070,  1065, 
11.37. 

Avis  de  non  pcceptation,  301,  302, 
319,  819,  820,  1017,  1022,  1029, 
1149. 

Banque,  43.  163. 

Banquier,  437,  441  et  s.,  454,  508, 
601. 

Belgique,  924  et  s.,  951,  952. 

Bénélice,  771. 

Bénéficiaire,  708,  757,  700. 

Besoin,  18,  149,  298,  654  et  s.,  660, 
661,  668,  749,  751,  753,  759,  874, 
882,  915,  916,980,  999,  1071, 1167 
et  s.,  1184  et  s.,  1233,  1238,  lOil. 

Billet  il  ordre,  48,  117,  201. 

Billet  causé,  117. 

Blancs ,  228,  2-32. 

Blanc  sein?.  5.38  et  s.,  544. 

Bolivie ,  1009  et  s. 

Bon  et  approuvé,  92,  94,  108,201. 
223. 

Bonne  foi,  100,  127.  129,  224  bis, 
226,  471.  512,  531,  532,  541,  542, 
711,  1598. 

Bordereau,  986. 

Bordereau  d'envoi,  98 i. 

Bourse,  i;î41,  1546. 

BrésU,  1014  et  s.,  1390. 

Buenos- Ayres,  1390. 

Bulletin  d'avertissement, 993  et994. 

Caisse  de>  dépôts  et  consignations, 
575,  592. 

t!!aissier  central  du  Trésor,  54. 

Calcul  de  l'échéance,  629  et  s.,  950. 

Capacité.  81  et  s.,  127,  235  et  s., 
772,  795,  1193,  1237,  1337,  1547, 
1588  et  s. 

Cap  de  Bonne-Espérance,  0.32, 
953,  1255. 

Cap  Horn,  632,  953,  969  et  970. 

Caractères,  1  et  s.,  70,  72. 

Cassation,  399. 

Cause,  137,  146,  864,  1606. 

Cause  du  ])i-ot('t,  864. 

Caution,  174,  177,  201,  277,  278, 
291,  296,  .m,  :W8.  446,  535,  563, 
571  et  s.,  574  et  s.,  577,  583,  588, 
589  et  s.,  598.  607,  013.  098  et 
s.,  701.  737,  740  et  s..  749,  759, 
908,  923,  928,  930,  10(38  et  s., 
loTS,  1090  et  s.,  1105,  1177,  1179 
cl  s.,  1184,1224, 1243,1291),  1291. 
1317,1318,1321,1322,1331,1370 
et  s.,  1380,  ri.'W,  1440,  1475. 

Cautionnement,  2,  094,  974. 

Ci'dant,  13,  577  et  s. 

Certificat,  559,  893. 


Cessation  di;  j)aieinr;nls,  014,  747, 

858 
Cession,  617,  102.3. 
Crîssionnairc,  757. 
Cluinge  ,  .'i58. 
Chef  <le  famille,  89.3. 
Cliciiiic ,  5(5. 
Chili,  1019  et  s. 
Chine,  1027  et  s. 
(îliose  jugée,  561. 
(Circonstances   particulières,   788. 
(circulation ,  lOx. 
Citation,  018,627,  963. 
Clause,  .30. 
Clause  de  relour,  37. 
Clause  prohiJjée,  8()1. 
Coassocié,  496,  527. 
Colombie,,  1030  et  s. 
Colonies ,  704,  705,  712. 
Commandement ,  559. 
Commencement    de    preuve    pat- 
écrit.  —  V.    Preuve  par  écrit 

(commencement  de). 
Commiîrcant,  104. 
(:onunis,  131,  132,  493,  540. 
Commission,  001. 
Commission  (droit  de),  1102. 
Commissionnaire',  492  et  493. 
Commune,  981. 
Communication  verbale,  829. 
Coni])ensation,  .369,  370,  453,  480, 
^  627,  979. 
Compétence,  6&,  97,  98,  116,  125, 

358,  .359,  594,  707,  1122,  1315, 

1622  et  s. 
Complaisance,  100,  5.37  et  s.,  851. 
Complément  d'acceptation ,  743. 
Com])lément  de  notification,  829. 
Complicité,  1003. 
Compte,    495,     502,    527,    5.32, 

627. 
Compte-courant,  453,  455,  480. 
Compte  de  retour,  357,  1125. 
Comptes  réciproques,  165. 
Comptoir,  775. 
Concours,  4. 
Condamnation.  562,  564. 
Condition,  32,  150,  151,  154  et  s., 

102,  164, 160,  242,  247,  388  et  s., 

1(307.  —  V.  Acceptation  condi- 
tionnelle. 
Conditions  déforme.  — Y. Formes 

de  l'acceptation. 
Conditions  de  validité,  140  et  s., 

799  et  s.,  822,  896. 
Conditions  essentielles ,  1552. 
Condition  non  écrite,  158. 
Confiance,  11. 
Confirmation,  347,  352,  364. 
Confusion,  79,  536. 
Connaissement,  447,  448,  455,  604, 

005. 
Conseil  judiciaire,  127,  129,  230, 

1603. 
Consentement,   9,   140,   372,  805, 

818,  875,  937.  1134,  1142,  1600. 
Consignation,  480,  589,  738,  1068, 

1070,  151.5,  1542. 
Constat,  852,  856.  857,  867,  808, 

872,  879,  948,  982^  997. 
Constatation,  725,  703. 
(iontinent,  951. 
(contrainte,  703. 
Contrainte  par  corps,  748. 
Contrat,  509. 
Contrat  d.î  change,  5,  8,  9,  11,  13, 

581,072. 
Contravention,  31,  703,  704,  711, 

718. 
Contre-ordre,  163,  .363,  849  ter. 
Convention,  43,  627,  775. 
Conventions  commerciales,  793. 
Conventions  |)arliculières,  976. 
Conversion,  807. 
Coobligés,  151,  535,  576,  581,  840, 

875. 
Copies,  339  .!t  s.,  865,  1023,  1065, 


oi)ies,  .i. 
1151,  \i 
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Coiiii!  (1»>  l.tires,  862. 
Ci.pi.-  (lu  ])i«il.-t,0X2.  14Wj. 
Coi-n'Si)i)iulaiici),  187,  lU'i,  AS\. 
Ciirrt'S])oiuliiiil  ,  C(),  lt).'{,  ;n(j  cl  s., 

:m,  m),  k38. 
r.oisi-,  (iii». 

Cosla-Ri.a  ,  laW  ri  s. 

Cours,  r)86. 

Cr^iauc-,  480. 

Créaiuicrs,  2&Z,  4(16,  4(58,  4(59,  480, 

48G,  iW,  50rj.  5;iO,  549,  599. 
Créancier  privilégié,  4(55. 
Crédil,  9.  11,  359,  402,  ilO,  582, 

1()(». 
Crédit  imaginaire,  472. 
Crédil  (ouvertm-e  de),  441  et  s., 

4G5. 
Crédité,  49. 
Créditeur,  49. 
Croatie,  129(5. 
Danemark,  10:59,  1121. 
Dato,  127,  128.  179,  190,  220,  2M, 

2:î8,  2:«),  64.3  et  s.,  649,  669,  804. 
Date  (défaut    de),  727,  887,  864, 

879,  902.  1084,  11(57.  1211,  1252, 

1254, 1300, 1342, 1347, 1368, 1379, 

1407. 1408. 1443. 1451. 1459. 1482, 
1487,  1495,  1497  et  s..  1586. 

Date  (fixation  de  la),  629  et  s.,  947. 

Date  certaine,  648. 

Date  de  la  citation,  974. 

Date  du  protêt,  963. 

Dation  <'n  paiement .  523. 

Débit,  401. 

Débiteur,  10. 

Débiteur  principal,  489,  563. 

Décès  ,  791,  795,  831,  907,  1075. 

Déchéance.  30,  76,  175,  307  et  s., 
327,  477,  604,  624  et  s.,  694,  696, 
709,  710,  723,  725,  736,  810,  909, 
971,  975,  977.  1017,  1041 .  1042, 
1048, 1082. 1085, 1087, 1137. 1155, 
1159,  1162,  1184,  1197. 

Déchéance  du  bénélice  de  tei'me, 
610  et  s. 

Déclaration,  728. 

Déclaration  de  domicile,  1(500. 

Déclaration  de  majorité,  126. 

Déclaration  formelle ,  997. 

Déconfiture,  414,  416. 

Découvert,  281,  482.  —  V.  Accep- 
tation à  découvert. 

Défense  de  payer,  170. 

Délai,  73  et  s.',  76,  78,  149,  345  et 
s.,  355,  357,  376,  377,  381,  483, 
494,  498,  533,  567,  615,  624,  627, 
630  et  s.,  681  et  s.,  694.  ()96.  7m, 
701,  721,  723  et  s.,  727,  744.  755, 
758,  786  et  s..  804,  810,  836.  ^39, 
840,  911,  912,  91.3,  916,917,  942, 
943,  948,  951,  952  et  s.,  963,  965 
et  s.,  985,  993,  996,  999,  1009  et 
s.,  1022,  10.31,  10.313,  1041,  1045 
et  s.,  1049  et  s.,  1072,  1080,  1083 
et  s., 109(5, 1143, 1152,1153, 1159, 
1160, 1162, 1168, 1202, 1203, 1211, 
1220  et  s.,  1225. 1234. 1245, 1254, 
1255,  1256,  1258,  1299,  1.300  et 
s.,  1.343,  1344,  1347.  13(52.  1:382, 
1387, 1391, 1393, 1407, 1409. 1410, 

1443. 1444. 1449. 1450. 1482. 1483, 
1487. 1488, 1490, 1495, 1499, 1521, 
1557. 1558.  1560, 1562  et  s.,  1571, 
1575,  1579,  1614. 

Délai  de  distance,  66,  617,  628. 

Délai  de  présentation,  629  et  s., 
950. 

Délai  de  vue.  54,  78,  214,  218,  234, 
321,  326,  628  et  s.,  (538,  640,  646. 
629,  783,  786,  804,  879,  902,  1(^)9 
et  s.,  1022. 1031. 1034  et  s.,  1041, 
1048, 1050. 1(162. 1083. 1086, 1156, 
1158, 1159, 1167. 1168, 1197, 1211, 
1221, 1494, 1496, 1497, 1556, 1574, 
1576  et  1577. 

Délai  raisonnable,  786  et  s.,  818, 
834  et  s. 

Délais  légaux,  591. 


Délit,  12(5. 

Délivrance  d'exemplaire,  762,  764. 

Deiiiaiuli;  en  cautionneriienl,  717. 

Demande  en  justice,  .587.  (i%. 

Demande  en  paiement,  1<J03. 

Deniande  en  remboursemenl,  717. 

Dénonciation,  .39,  591,  623. 

I)é|i(ms,  80. 

Déi.ositaiir.  762,  764, 

Dépôt,  319, 328,  330,  3:34,  ^35,  .^37, 
.377,  592. 

Description  fausse,  829. 

Désif.'-nation  de  i)ersomie,  775. 

D(!ssaisissement,  (500. 

Détention,  184. 

Détention  du  titre,  57  e'  58.  —  Y. 
liétention. 

Détournement ,  55. 

Détroit  de  Malacca,  620,  969. 

Détroit  de  la  Sonde  ,  620,  969. 

Dignitaires,  1605. 

Dimanche.  —  V.  Jour  férir. 

Dispense  d'accejitation,  588. 

Dis])ens(^  de  protêt,  86(5. 

Dissimulation,  1601. 

Distance,  963,  965. 

Dividende ,  602. 

Divisibilité,  105,491,  573. 

Dol,  81 ,  140  et  s.,  184,  220,  336, 
463.  464,  506, 510,  511,  516, 1606. 

Domicile,  12,  61  et  s.,  72,  556,557, 
617,  623,  735.  748,  751,775,  904, 
9:38,939,965,991,99.3, 121.3, 1228, 
1259, 1288, 1311, 1312, 1.341, 1.380. 
1411, 1412, 1465, 1478, 1487, 1510, 
1587. 

Domicile  du  tiré,  1566. 

Domicile  élu ,  68  et  69. 

Domicile  réel,  69. 

Dommages-intérêts,  135, 175, 184, 
.302,  .304,  .306,  308,  309,  .328,  .34(), 
351,  353,  357.  366,  389,  ,393,  407, 
414,  4.38,  471,  554,  755,  872,  873, 
943.  1176,  1200,  1201, 1246,1248, 
1249, 1273, 1292, 1328, 1382, 1401 , 
1403, 1404, 1405, 1425, 1436, 1486. 

Donneur  d'aval,  291  et  s.,  674, 
1277 ,  1428. 

Donneur  d'ordre,  172,  283,  284, 
285  cl  s.,  :3.32,  481,  548,  602, 
675  et  s.,  1201,  1216,  1218. 

Di)ubl(>  exem])laire,  14. 

Droit  de  préférence ,  486. 

Duplicata,  213,  324,  et  s.,  .352, 
650,  761,  763,  765,  1054,  1541. 

Echéance,  6,  21.  26,  28,  .34,  41, 
54,  55.  74.  75,  159.  176,  178, 
216,  586,  587,  591,  597,  641,  643, 
693,  706,  727.  7.33.  737.  744,  758. 
783,  785.  858.  870.  879.  885,  902, 
908.  912,  916,  947,  948,  958,  985. 
^  1622. 

Echelles  du  Levant,  1255. 

Ecosse,  782. 

Ecriture.  —  V.  Formes  de  l'ac- 
ceptation. 

Effets,  86,  87,  473  et  s.,  1616. 

Effets  non  échus,  600. 

Efficacité ,  93. 

Egypte,  1040  et  s. 

Election  de  domicile,  Q^. 

Eléments  constitutifs.  9,  13,  773. 

Emancipation,  2.35.  2:38. 

Emission  déterminée.  16:3. 

Endossement ,  543,  ri58,  712,  1334, 
1446,  1464,  1517,  1540. 

Endossement  en  blanc.  200. 

Endossement   irrégulier,  58.  521. 

Endosseur,  2,  8,  11.  1.3,  17,  18.  32. 
40,  42.  43.  7:3.  75,  82,  149,  168, 
174,  189,  2(X),  240,  254.  262,  2(59, 
278.  282.  284,  288,  293  et  s.,  :3(!0, 
302.  ;303.  :309.  310.  314,  320,  .3:39. 
387,  406,  407,  428,  474,  475,  476, 
478,  485,  489,  490,  523,  524,  552, 
.557,  561.  563  et  s..  5(57.  572,  et  s., 
576,  586,  588,  590,  592,  598,  599, 
601  et  s.,  620  et  s.,  652  et  s., 


655  et  s.,  674  el  s..  688,  690,  692, 
«599,  708,  717,  72:5  i\  s.,  73(5,  7:37, 
7:î9,  740,  741,  749,  759,  762,  810, 
814,  8|(i,  818  el  s.,  823,  825, 
82(5,  828,  831,  8;{2.  845,  8f/),  852, 
853,  858,  873,  874,  itOi,  908,  909, 
915,  916,  924.  928.  943,  946,  951, 
957,  960  et  s.,  9(56,  972,  973,  975, 
977.  978,  979.  1017,  1041,  1044, 
1(J47, 1048, 1068,  KHI.  1(J78, 1085, 
1096, 1(/J7. 1105, 11.37, 1149. 1152, 
1159,  1162,  1177,  1178,  1180  et 
s.,  IIÎK),  1192,  1210,  1224,  12.31. 
1243, 1254, 12(56, 1274. 1277. 1283. 
1285,  1289,  1290.  1294,  1:500  et  s.. 
131.3,1314,1.316,1318.  i:52fJ,  1:322, 
1.3:i3, 134:{,  i:361,  1.363, 1370  et  s.. 
1.386. 1.39:j,  1:394.  i:39(;,  1408, 1419, 
142(J,  1426, 1428. 14:34, 1439, 1443, 
1444, 1447, 1454, 1455, 14(58, 1472, 
1 173. 1  '.80, 1487, 1488, 1495. 1496, 
1497, 151.3,  et  s.,  1518,  1519. 152:3, 
15.33,  15.36,  1556,  1559,  1561. 

Endosseurs  antérieurs,  577. 

Engagement,  8,  2:3,  917. 

Engagement  (extinction  d'),  743. 

Enonciation  par  écrit,  728. 

Enregistrement,  36,  102,  714  et 
s. 

Enregistrement  gratis,  716. 

Enrichissement,  115,  117,  124. 

Enveloppe,  987. 

Envoi,  986. 

Envoi  par  la  poste.  — Y.  Poste. 

Epoque,  844. 

Epoque  de  l'acceptation,  74,  77, 
942. 

Epoque  de  la  présentation,  78, 629 
et  s.,  989. 

Epoque  du  paiement,  77,  149. 

Epoux  commerçants.  134. 

Erreur,  81,  140,  506,  517, 519,  829, 
988,  1141. 

Erreur  de  compte,  379. 

Erreur  sur  la  personne,  129. 

Escompte,  1182. 

Espagne,  1049  et  s. 

Espèces,  469. 

Esprit  de  la  loi,  67. 

Etat.  51  et  s. 

Etat  civil,  121.  598. 

Etals  du  littoral  africain,  952. 

Etats  du  littoral  asiatique.  952. 

Etats  du  littoral  de  la  Méditerra- 
née, 952. 

Etats  Scandinaves,  1080  et  s. 

Etats-Unis.  1123  et  s..  1389. 

Etranger,  320.  (504,  (516,  640,  684, 
704,  705,  712.  720  el  s..  772,  773, 
774,  873,  955.  1029,  1565  et  s. 

Europe.  620,  966,  968,  9(59,  1.390. 

Europe  ''iles  de),  251. 

Exception  ,  14,  85,  98,  125,  742. 

Excuse,  867. 

Exemption  d'enregistrement.  713. 

Exigibilité,  179,  589. 

Expédition  de  la  notification  ,  836 
et  8:37. 

Expédition  de  procès-verbal ,  988. 

Expédition  par  la  poste.  —  V. 
Poste 

Exploit." 69,  948. 

Expression  solennelle.  1586. 

Extinction  d'obligation,  758,  771. 

Facture,  455. 

Faillite.  :34,  310,  311,  318,  .379, 
409.  461  et  s.,  467.  468.  486.  503, 
504.  505,  515,  528,  531,  549,  602, 
606,  607,  614,  747.  792.  795,  832, 
858;  905,  932,  958,  1073,  1105. 
1180,  1216  et  s.,  1260.  1291. 
1319.  1.323,  1355,  1412,  1441, 
1522,  1617. 

Faire  honneur,  210.  652. 

Faits  de  commerce,  103,  118  et 
s. 

Fait  matériel.  711. 

Faute,  318. 


Faute  fabsence  de),  842. 

Faux  ,  55.  225  el  s.,  485,  5(J6  cl  s. 

543.  766,  767,  Wil ,  1067,  1214, 

1:3:32  et  s.,  1.384,  14.34,  1461. 
Femme  commerçante,  87,  111  et 

s.,  i:i3. 
Femme  de  commerçant,  90. 
Femme  mariée,  86  et  s.,  136,  237, 

5W5,  1593,  1594,  1(505, 
Femme  non  commerçante,  87  el  s., 

9(5,  104  el  s.,  107  el  s.,  110,  278, 

1590. 
Fêtes  légales.  — V.  Jour  férié. 
Fille,  15W. 
Fille  du  tiré,  138. 
Fille  non  commerçante,  88,98,  107 

et  s.,  566. 
Fin  de  non-recevoir,  158. 
Finlande.  1158  el  s. 
Foires,  721,  1492. 
Fondé  de  pouvoirs.  778. 
Force   majeure,    320,   568,    912, 

1453,  10"70. 
Formalitéâ,  35,  43,  92,  702,  704, 

716. 
Formes  de  l'acceptation,  20.   170, 

178  cl  s.,  183,  195  et  s.,  558,  565, 

650,  664,  670  et  s.,  (588,  888  el 

s.,  944,  1133  el  s.,  1149,  1165, 

1194, 1204,  1569, 1571, 1578, 1579 

et  s.,  1614. 
Formes  des  actes,  640,  1578. 
Formule  de  l'acceptation,  178,  195 

et  s.,  197,  201,208.  221,222,  253, 

257,  259,  422,  9.35.  1013.  1020, 

1061,1090, 113:5, 11.35,1145,1204, 

1378. 
Formule  sacramentelle.  205. 
Fourniture,  160. 
Frais.  22.  80.  277,  303,  356,  654. 

737,  754.  872,    908,   915,  928, 

1003, 1079. 1096, 1100, 1113, 1176, 

1177, 1179, 1182. 1188, 1200, 1201, 

1224, 1233, 1246, 1249, 1273, 1314, 

1370,  1.386,  1431,  1529. 
Frais  d'acte.  949. 
Frais  de  protêt,  41,  572,  02^, 

1289,  1404,  1405,  14:39. 
Frais  de  rechange,  572,  1289, 

1404,  1405,  14.39. 
France  continentale,  621. 
Fraude,  129,  135,  220,  464,  506. 

510,  512  et  s.,  528,  5:30,  1601  et 

s.,  1625. 
Gage ,  592. 
Garantie.  2.  8,  95.  151.  198.  .390. 

412.    483.  487.  494,  576.  594  et 

s.,  603,  622.  625.  687.  724,  732. 

7:39,  741.   742,   746  et  s.,    763. 

768,    858,    875,    911,    917,    959, 

975,  977,  1301,  1320,  1322.  1440. 

1480 
Garants,  658,  701,  1612. 
Gérant,  260. 
Gestion  d'aû'aire,  652. 
Grèce,  1196  et  s. 
Greffe,  661. 
Guatemala,  1200  et  s. 
Gut^rnesev  (ile  de)  781. 
Guerre ,  è2S.  104:^,  1046,  1558. 
Guerre  maritime,  621,  636,  956. 

971,  1256,  1:344,  1410. 
IIal)itant  notable .  893. 
Habitude.  192. 
Haïti.  1199. 

Héritiers  légitimes.  907. 
Heure  convenable,  790. 
Heures  d'affaires,  860. 
Heures  de  bureau,  985. 
Hollande .  1245  el  s. 
Homologation.  591. 
Honduras,  1295. 
Hongrie,  1296  et  s. 
Huissier,  36,  667,  668.  682. 
Huissier  (défaut  d"),  1005  et  s. 
Identité  (justification  d")  762. 
Iles  Bi'itanniques,  619. 
Iles  de  l'Europe,  1255,  1408. 
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Immobilisaliou,  155. 
Impossilnlili'  (li;  rotruit,  730. 
Iiu-uiuicilé,  A2  cl  s.,  106,  107,  127, 

li5,  8iS,  850,  15i«,  i5U7,  15l»8, 

15<.)'.l,  KlOl  l'is.,  11)05. 
ludicalioii  (1(!  lieu,  7(il. 
liiilicaliou   (lu  lirii    du  ])aieiui;ii( , 

70,  71. 
Iiidicalioii  (le  nom,  803. 
liidicalioii  do  (iualit(;,  130. 
Indicaliiiu  iiisLil'lisaiilo ,  O'i. 
]i)(li\isil)Uilé,  G12. 
Jndivisibililé  d(î  l'acceptation,  157. 
luexéculioii,  771. 
luexéculiou  des  obli^'alious ,  7(59. 
lul'ormaliou  (défaut  d'),  818. 
Inscription  do  faux,  543. 
Inscription  d'ordre,  52. 
liis(jlvabilité,   300,  310,  580,  858, 

1105,  1454  et  1455. 
Instance,  013. 
Intention,  43,  372,  392  et  s.,  423, 

937. 
Interdiction ,  84,  128,  230. 
luterdiclioii  tacite ,  37. 
Interdit ,  83,  80,  127. 
Intérêts ,  580,  908. 
Interprétation.  190,  392  et  s. 
Intervention,  310,  387,  051  et  s., 

000,  007  et  s.,  078,  084,  715,  719, 

753,  754,  755  et  s.,  759,  771,  875 

et  s.,  879,  880  et  s.,  889,  890,  897, 

943  et  s.,  982,  995,  999.  —  V.  Ac- 
ceptation par  interoention. 
Interventions  multiples,  684  et  s., 

1075,  1108,  1146,  1185,  1239. 
IrrecevabiUté,  13,  107,  386,  470, 

477,  547,  003,  607,  734,  759. 
Irrégularité,  521. 
Irrévocabilité,  4,  .333,  352,  372,  380, 

402,506,  530,  089,  809,  932,  1206. 
Italie,  019,  1342^et  s. 
Jersey  (île  dej,  781. 
Jour,  1  (9. 
Jour  férié,  990,  1015,  1164,  1228, 

1234,  1245,  1614. 
Jours  ouvrables,  61,  776,  790,  860, 

1546. 
Jugement,  562,  564,  587,  673. 
Légalisation,  777. 
Législation  étrangère ,  44,  61 ,  720 

et  s. 
Lettre  à  vue,  79,  723,  725,  909,  947 

et  s.,  1575  et  1576. 
Lettre  d'avis,  1432. 
Lettre  déshonorée,  583,  811  et  s., 

8.30,  837.  838,  840,  842,  852,  856, 

872,  873,  892,  893,  898,  805. 
Lettre  détruite,  865. 
Lettre  en  blanc,  24. 
Lettre  falsifiée.  —  V.  Faux. 
Lettre  informe,  213. 
Lettre  missive,  32,  160,  250  et  s., 

.389,  .393  et  s.,  409,  422,  420,  429, 

433,  4.37,  645,  901,  1580. 
Lettre  non  acceptable,  11 ,  21 ,  25 

et  s.,:iO,  34,  37,  44  et  s.,  46,  47 

et  s. 
Lettre  non  échue,  610,  613,  614, 

619. 
Lettre  non  négociable,  26. 
Lettre  payable  à   soi-m<jme,  152, 

12f)9. 
Lettre  perdue.  —  V.  Perte. 
Lettre  retournée,  860. 
Libération,  473,  535,  591,  084,  693, 

752,  787,  810,  82f),  853. 
Lieu    de   l'acceptation,   61   et  s., 

15*i6,  1509,  1595. 
Lieu  delà  présentation,  61  et  s.,  775. 
Lieu  de  l'émission,  70  et  s..  1568, 

1570,  1573.  1575,  1570,  1578. 
Lieu  de  l'endossement,  1570. 
Lieu  du  paiement.  12,  62  et  s.,  08, 

72,  149,  7.35,  751,  785,  801,  39<J, 

991,  \-m,  1573,  i-,m. 

Lieu  du  contrat,  1570. 
I.i'.u  du  prot(';t,  H59,  8<»4. 


Littoral  asiatique  do  la  nier  Noire, 

908. 
Littoral  de  la  Méditerranée  ,  9t)8. 
Livres  de  commerce,  481,  1595. 
Locataire,  155. 
Locus  reqit  actum,  154,  887,  892, 

8;i(;,  897,  1330,  1338,  l.'MO,  i:i92, 

1484, 1492, 1547, 1549, 1552, 1555, 

1578,  1581  et  s.,  I(il4. 
Loi  antérieure,  8, 1()7, 180, 185, 206, 

290,  ()30,  031,  091. 
Loi  applicable,   1038,  1118  et  s., 

1157,  1193  et  s. 
Loi  commerciale,  95. 
Loi  du  contrat,  1589. 
Loi  du  domicile,  1585, 1588,  1591, 

1594,  1595,  1021. 
Loi  du  lieu  du  contrat,  1000  et  s., 

1009,  1010,  1(')I9. 
Loidulicud'ex('(;uliou,  1010,  1018, 

1020. 
Loi  du  lieu  de  l'émission,  1609. 
Loi  du  lieu  de  rendossomcnl,  1597, 

1009. 
Loi  (lu  lieu  du  paiement,  1610. 
Loi  du  pays,  1330, 1392,  1484, 1492, 

1547,  lo49,  1552. 
Loi  étrangère,  38. 
Loi  facultative ,  1583. 
Loi  nationale,  1584,  1588,  1591, 

1593. 
Loi  obligatoire ,  1583. 
Loi  territoriale ,  1574,  1577,  1591 , 

1623. 
Mainlevée ,  600. 

Maison  de  banque  ,'441  et  s.,  546. 
Maison  de  commerce,  441  et  s.,  546. 
Majorité,  1598. 
Man(ile  de).  781. 
Mandant ,  839. 
Mandat,  1,  2,  50,60,  132,  165,  211, 

305,  308.  310  et  s.,  319,  328,  332 

et  s.,  .344  et  s.,  350,  301, 388,  400, 

415,  461,  467,  478,  490,  502,  652, 

655  et  s.,  667,  078,  778,  1298, 

1421,  1422. 
Mandat  de  change ,  44  et  s. 
Mandat  non  acceptable,  29. 
Mandat  tacite,  134,  130,  138. 
Mandataire,  130,  131,  283,  285, 

286,  300,  30'.,  308,  318,  325,  3.35, 

415,  529,  780,  790,  791,  824,  830, 

838,  839. 
Manœuvres    frauduleuses.   —  V. 

Fraude. 
Marchand,  102. 

Marchandises,  400,  469,  5(S,  604. 
Marché,  721,  1492. 
Mariage ,  84. 
Marine ,  52. 
Marseille  (ville  de) ,  54. 
Marque  supplétive ,  777. 
Matière  commerciale,  95,  .355,  357, 

924. 
Mauvaise  foi .  80. 
Méditerranée,  620,  632,  968. 
Mention,  9'i4. 

Mention  dans  racte,  30,  195  et  s. 
Mention  de  l'acceptation,  883. 
Mention  de  protêt,  986. 
Mention  expresse ,  728,  862. 
Mer  Noire,  620,  6.32,  908. 
Mesures  conservatoires,  604. 
Mesures  d'exécution,  95. 
Mtîxique,  1377  et  s. 
Milan  (ville  de).  72. 
Mineur,  2:55,  238,  1005. 
Mineur  commerçant,  113,  128 et  s. 
Mineur  non  commerçant,  113,114 

et  s.,  1540. 
Ministre  de  la  marin(!,  52. 
Ministre  des  finances,  52. 
Minorité,  :«.  84,  80.  113  et  s.,  128 

et  s.,  235,238,  1510,  1598. 
Mise  en  cause,  285,  387. 
Mise  en  demeure,  305,  605. 
Mode  d'exécution  ,  1.568,  1575. 
M*..is,  179. 


Monaco ,  1397. 

.Motifs  d(j  rcfu»,  317,  550  ot 8.,  558, 
797,  1377. 

Nanliss(unent,  592. 

Nationalité,  1336. 

Négligence,  184,  198, 211,  227,  228, 
3(18  et  s.,  :{18,  327,  378,  6H3  093, 
1114.  —  V.  lic.ijton.'iaùilUti. 

Négligence  (absence  dcj),  842. 

Nobles,  KiOh. 

Nom ,  729,  8()3. 

Non  commerçant,  87  et  s.,  96,  104 
et  s.,  107  et  s.,  110,  113  et  s., 
278,  355,  1590  et  s. 

Non-|jrésence ,  993. 

Norwège,  1122,  1398. 

Notaire,  802, 893, 1244,  1468,  1476. 

Note ,  990. 

Notilication,  302,  303,  380,505, 
081  et  s.,  700,  809,  817,  819  et  s., 
822,  824  et  s.,  843  et  s.,  800,  880, 
928,  945,  964,  979,  1077,  llli5, 
11.37,  1149  et  s.,  1223, 1241,  1328, 
1425,  1530,  1611. 

Notification  (défaut  do),  846. 

Notilication  d'acceptation,  809. 

Notilication  de  la  citation,  979. 

Notilication  de  refus,  .301,  302,  319, 
819,  820.  1017,  1022,  1029,  1149. 

Notification  (dispense  de),  843  et 
s. 

Notification  insuffisante,  829. 

Notification  par  écrit,  827,  829. 

Notification  verbale ,  827. 

Nouvelle-Grenade,  1030  et  s. 

Novation ,  10,  498,  533. 

Nullité,  72,  83,  89,  90,  100,  116, 
118,  159,  186,  190,314.642,  720, 
921,  935,  1013,  1080, 1198,  1297, 
1418,  1491,  1594. 

Nullité  absolue,  142. 

Nullité  relative  ,  107, 142. 

Objet,  147,  1606. 

Obligation,  183. 

Obligation  civile,  90  et  s.,  99,  100, 
164,  1452. 

01)ligatiim  conjointe,  101. 

Obligation  (création  d') ,  1565. 

0])ligation  de  payer,  733  et  734. 

Obligation  de  protester.  — V.  Pro- 
têt. 

Obligations  du  tiré,  23,  344  et  s. 

Obligation  (extinction  d'),  1565. 

Obligation  solidaire.  —  V.  Soli- 
darité. 

OfTres,  41. 

Omission,  93,  756,  761. 

Omission  de  date ,  950. 

Opposition,  30,  81,  470  et  s.,  499, 
000  et  001. 

Option,  23,  607. 

Ordonnance  ,  314. 

Ordre  public  ,  246,  637. 

Original,  213. 

l'aiemcnt,  2,  8,  40,  41,  72,  78,  79, 
100,  445,  457,  460,  480,  525, 527, 
503,  627,  697,  737,744,  855,  885, 
896,  9.38,  955,979,  1259,  1311, 
1617,  1625. 

Paiement  (refus  de),  55. 

Paiement  (défaut  de),  29,  748,  916. 

PaieuKMit  à  découvert,  482. 

Paiement  anlici])é,  531,  585. 

Paiement  en  argent,  801. 

Paiement  en  compte  ,  585. 

Paiement  facultatif,  590. 

Paiement  liftéraloire,  170. 

l'aiement  ])ar  intervention,  684. 

Paiement  pour  com])te,  2. 

Papier-momiaie,  143. 

Paraphe,  193. 

Paris  (ville  de),  54,  72. 

Partage  propoi'lionncl,  5fX). 

Participation,  361. 

Parties  contractantes,  162. 

Patron,  546. 

Pays-Bas,  619,  1245  et  s. 

Pays  d'oulre-iucr,  621. 


l'ays  étranger,  320,  720 cIk.,  1032, 

1037. 

Pénalité,  755. 

P(!rsonne  fictive,  795,848,  850. 

I'ert(!,  213,  313,  314,  :}23,  308,  505, 
805,  1055,  1125. 

l'oint  de  déi)art,  78. 

Point  de  départ  du  délai,  348. 

Police  d'assurance,  448. 

Pologne,  i:i99  et  s. 

Porteur,  2,  7,  8,  15,  22  et  s.,  28,  TîO 
et  s.,  40,  41,45,  57  et  s,  00,  63, 
07,  73,  75,  78,  82,  85,  80,  90, 
127,  13(i,  1:j7,  147,  149,  100,  102, 
105,  100,  108,  177,  187,  211,  212, 
220,  231,  208,  270,  275,  278,  282, 
284,  285,  288  et  s.,  299  et  s.,  .321 , 
323, 328,  .329,  3:J0,  353,  368,  378, 
405,  426,  428,  et  s.,  447,  463,  404, 
470,  475,  470,  477,  488,  490,  494, 
495,  497  et  s.,  504,  505,  5fJ6,  5(J9, 
511,512  et  s. ,510,  517,521  et  s., 
528,  530,  532,  5:53,  5:u;,  542,  544, 
548,  549,  552,  554,  555,  557,  559, 
500,  501,  504  et  s.,  568,  571,  572, 
575,  576,  577,  581,  598,  OOtJ,  001, 
602,  605,  024,  6.30,  655  et  s.,  000, 
674  et  s.,  080,  090,  092,  098  et  s., 
704,  708  et  s.,  720,  723, 725,  7:39, 
749,  753,  759,  703,  768,  769,  771, 
780,  786,  810,  814  et  s.,  818,  819, 
820,  823,  826, 8:39,  840,  858,  866, 
807,  873,  874,  881,  892,  898,  903, 
904,  908,  909,  911  et  s.,  916,  941, 
943,  946,  948,  951,  958,  959,  963, 
972,  975,  978,  979,  10:34,  1048, 
1071, 1078, 1100, 1105, 1127, 1136, 
1142, 1153, 1177, 1179, 1182, 1184, 
1188,  1190,  1192, 1223  et  s.,  1228, 
1231, 1243, 1253, 1254, 1260, 1263, 
1205, 1268, 1271, 1274, 1278, 1282, 
1283, 1287,  1291  et  s.,  1290, 1301, 
1314  1320.  1324  et  s.,  i:331,  1342, 
1347, 1359,  i:305  et  s.,  1371,  1375, 
1377, 1381, 1.387, 1391, 1.393, 1396, 
1401, 1408, 1412, 1416, 1418, 1422, 
1423, 1426, 1429, 1433, 1434, 1437, 
1441, 1443, 1447, 1453, 1455,  1457, 
1401,  1403, 1465, 1460,  1408  et  s., 
1470, 1480, 1488, 1490, 1494, 1497, 
1503, 1512, 1513, 1510, 1523, 1525, 
1528, 1533, 1530, 1541, 1543, 1544, 
1556. 

Porteur  (effets  de  l'acceptation  par 
rapport  au) ,  487  et  s. 

Porteur  (obligations  du),  299  et  s., 
550  et  s.,  629  et  s. 

Porteur  (recours  du),  569  et  s. 

Porteur  de  bonne  foi ,  128 ,  155 , 
158,  1597,  1600. 

Porteur  uégli;|ent,  693,  1573. 

Portugal,  1401  et  s. 

Possession,  722,  739,  750. 

Possessions  françaises ,  621 ,  632  , 
639. 

Poste,  323,  367,  755,  793,  841,  860, 
980  et  s.,  1114,  1150. 

Postes  (agents  des),  1004,  1(X)7, 
1021,  1023.  —V.  Poste. 

Poursuites,  211,  966. 

Poursuites  en  justice,  744. 

P(;uvoir  du  juge,  80,  94,  306,  392, 
399. 

Préférence  (droit  de),  560. 

Préjudice,  471,  521,  530,  683,  771, 
ir)31. 

Preneur,  6,  9,  10,  11 ,  440,  739. 

Prescripticm,  476,049,696,  771, 
1072,  1:370,  1544. 

Prescrijjlion  quinquennale,  630. 

Présentation,  50,  57,  01  et  s.,  75, 
310  et  s.,  789  et  s.,  942,  991.^ 

Présentation  à  acceptation,  1.37. 

Pi'ésentation  en  paiement,  758, 
849,  870. 

Présentation  facultative,  813. 

Présentation  irrégulière ,'797. 

Présculation  nécessaire,  870, 
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l'iV-st'iiliiliini  olilij^uloirc,  li»8,  tJ^l) 

et  s.,  7^î,  7;w. 
l'ré.sL-ntnIiiiii  par  iiiundutairc,  .'(1)) 

(!l.  s.,  DSOcl  s. 
l'ivM'iilatioii  iiaf  la   poslc.  —  V. 

Poste. 
l'ri'si'alalioM  r^^^riiluT"-.  .'^I^,  l'iTI. 
l'rés(,m|jtiou,i».4,  108,122  I2:i,2(i2, 

5i(),  088. 

l'ioi.  lu:{. 

Proleur,  WA'.l 

Pi-éli-fs,  16<>ô. 

Prcuv.'.  121,  181,  2Ô7,  313,  4():), 
47i,  '.70,  477,  483  et  s.,  505,  532. 
G72,  842,  1150,  15i)(3.  1580. 

Preuve  (dispense  de),  740. 

Preuve  eontraire,  644  et  s. 

Preuve  littérale,  650. 

Preuve  par  écrit  (coinineucenient 
de),  94,  148,  202,  5iO. 

Preuve  testimouiale,  127,  239,  348, 
405,  644  et  s.,  li:«. 

Princes  du  saut;,  16()5. 

Privilège,  8.  Wô,  466,  486,  1605. 

Procédure,  701. 

Procédure  scjuiniaire,  782. 

Procès-verbal,  988. 

Procuration,  57,  995. 

Procuration  maritale,  133. 

Prodigalité,  1603. 

Prodigue,  86,  127,  129. 

Production  (dispense  de) ,  740. 

Production  du  passif,  905. 

Projet  de  loi,  44. 

Promesse ,  63.  278,  566. 

l'roniesse  d'acceptation,  187,  245, 
2.58.  203,  388  et  s.,  599.  1200. 
1201,  1248. 

Promesse  de  faire  honniîur,  210. 

Promesse  de  payer,  157,  210,  257, 
258. 

Promulgation ,  028. 

Prorogation  d'échéance,  175. 

Protestation,  1584. 

Protêt.  11,  18,  22,  29,  .30,  .39.  41. 
43,  50.  96, 151, 108,  171, 172, 174, 
175,  178.  199,  221,  238.  209,  277. 
278,  285, 287,  301  et  s.,  315.  310. 
321,  349,  .354, 356,  389,  417,  423, 
483,  488,  554  et  s.,  565,  570,  577, 
587,  604,  606,  610,  617,  627,  629, 
643,  650,  657,  659,  00 S,  609,  675, 
676,  679,  6S2,  693,  700,  701,  715, 
717,718,  719,  720  et  s.,  725  et  s., 
737,  739,  749,751,  754,  755,  703. 
817.  852  et  s.,  858,  859,  801,  862, 
867,  871,  872,  875,  880,  8S2.  893. 
902,  908,  912  et  s..  915,  918, 927, 
941,  942,  9 '.4,  947,  958,  959,  963, 
966,  979,  982,  980,  997,  998,  999, 
1002  et  s..  1015  et  s..  1044.  1068, 
1071 ,  1073, 1074. 1080, 1096. 1097, 
1 105, 1 107, 1 109. 1 1 13. 1 1 1  i.  1 128. 
1137, 1113. 1108.1170. 1177. 1182, 
1208,1210, 1211. 1223,1225,  1231, 
1234  et  s.,  1244,  1259. 1201.  1270, 
1303, 1347. 1353. 1359. 1302. 1367, 
1371, 1.381, 1392. 1411. 1412.  1441, 
1444, 1476, 1477, 1479, 1490, 1492, 
1497  et  s.,  1523, 1535,  1541,  1611, 
1612. 

Protêt  (copie  du) ,  1293. 

Protêt  (coût  du),  41. 

Protêt  (défaut  de),  320,  499,  696 
et  s.,  1029.  H)70,  1086,  1887. 

Protêt  (double),  608. 

Protêt  (nécessité  du) ,  550  et  s. 

Protêt  faute  d'acceptation,  157, 
158,  161,  555,  550,  559.  500,  561 
et  s.,  567.  571.  572.  1200.  1289. 
1314. 1310. 1327. 1328, 1341, 13G8 
et  s..  1385.  i:3S6. 1394, 1419.  1424, 
14.39. 1400. 1480. 1487, 1493, 1514, 
1510,  1529,  1559. 

Protêt  faute  de  paiement,  564,  574, 
614,  1427. 

Protêt  réitéré,  609. 

Protêt  tardif,  175. 


i'rovision.i;.  11,  14,  21.  20.  2H,:{:j, 

3i,.'j6.4y,ryi,r.(;,  loo,  152, 153, 107. 

1M2,  271  el  s.,  280,  281,  30'.).  ;jKO. 
4o.{el  s.,  iOi»,  417  et  s.,  400,409, 
470,  472 et  s.,  470.  478,  4«3,  485, 
r)(J4,  r>05,  5;^5,  5i5,  5S:{,  591,  595, 
.597,  598.  i^jo,  (^)l,  023,  026.  078. 
093.  090,  702.  7o:},  70(),  710,  905. 
908,918,927,951.978, 1041, 104M. 
1214, 1217, 1218, 1225, 1227, 1240, 
1200, 1204. 1280, 1 408,  141(5, 1443, 
1017. 

Provision  (absence  de),  200,  286, 
;iOO,  310.  425,  477,  479,  484,  490, 
494,  499,  501,  503,  532.  f>m,  UMu. 

Provision  insiifdsante,  170  et  171. 

Provision  partiell(\  107,  170. 

Qualification,  44  et  s.,  50(). 

Qualité  pour  agir,  107,  irj<J8. 

Quasi-délit,  120. 

Raison  sociale,  729,  1346. 

Ratification  postérieure,  816. 

Rature,  318,  :i30,  331,  3.52,  371  et 
s.,  9.3.3,  934.  1091,  1141  et  s.  — 
V.  Acceptation  biffée. 

Récéinssé,  312,  404,  987,  996. 

Réception  d'avis,  818. 

Rec.-vabilité ,  85,  254,  479,  644, 
760. 

Rechan-e,  .357.  (y22,  875,  928, 
1224,  1233,  1249. 

Réclamation.  85. 

Recommandataire.  —  V.  Besoin. 

Reconnaissance,  93. 

Recours,  13,  22,  40,  73,  149.  168, 
17'i,  175,  178.  226,  274.  281,284, 
285,  302,  303,  .308  et  s.,  314.  327, 
386,  387,  407,  482,  569  et  s.,  580, 
.588,  606  et  s.,  615  et  s.,  6.34  et  s., 
(;i2.  653,  663,  679,  681,  687,  690, 
692,  698,  708,  710,  725,  7.36.  741, 
763,  810,  814,  825,  852,  909,  911, 
915.  951.  955.  958  et  s.,  972,  973, 
1017.1029,1041,1047,1048,1116, 
1117,  1149  et  s.,  1177  et  s.,  1210, 
1573,  1609,  1612. 

Recours  colhîctif ,  618. 

Recours  respectif,  577. 

Recours  successif,  618. 

Refus,  157. 184,  860,  903,  913,  914. 

Refus  d'acceptation.  137,  151,  171, 
202,  319,  356,  .357,  364,  .393,  419, 
420,  07.5,  732,  7.37,  812  et  s..  819, 
821.  822,  827.  828.  831,  834,  853, 
8(;i,  893.  914.  927.  1017  et  s.. 
1023. 1008. 1073. 1079. 1089, 1108, 
1170,  1184,  1223.  1609. 

Refus  de  caution  ,  584. 

Refus  de  dater,  948,  949. 

Refus  de  paiement,  159,  821. 

Refus  de  signer.  558. 

Registre  des  ci'édits,  52. 

Règlement  de  compte,  411,  547. 

RéLTularisatlon,  704. 

Remboursement.  177.  278.  310. 
389,  472,  547,  501,  572,580,  587. 
589.  590.  598,  007.  052,  700,  701, 
737,  754.  928.  1070.  1182.  1183. 
1224, 1327. 1370, 1.380, 1480, 1514. 
1529. 

Remise,  737,  749. 

Remise  de  i)lacc  en  place ,  70  et 
s.,  537  et  s.,  1608. 

Remise  de  protêt.  754. 

Remise  de  titre.  780. 

Renonciation.  606  et  s. 

Renseignements,  84. 

Renseignements  écrits ,  885. 

Renvoi  de  la  lettre.  828.^ 

Représentant  de  faillite ,  792,  832. 

Re])résentanl  personnel.  791.  831. 

République  argentine,  899. 

Rescision.  4. 

Réserves,  153,  165  et  s.,  171,607, 
11.38. 

Réserves  législatives,  782. 

Résidence,  785,  836,  8.37,  861,  903, 
938,  963,  960.  981. 


HéNili.-ilion  .  402  et  s. 
Résolution  de  la  vente ,  589. 
Responsabilité.  75,  227  cl  s.,  .304 

et  s..  :{08.  .319.  313.  318  el  s., 

330.  SM.  307.  :{88.  531.  916,  KW5, 

1072. 1 170. 1 188. 1285. 1294,  1395. 

1431.  1435,  l'i47,  1454. 
Restitution.    118,  370,  .379,   1019, 

1140.  1203. 
Restitution  (défaut  de),  345  el  s., 

:W0,  :{84,  805,  9:i3,  1(J03.  124(5. 
Restriction,  1(57,  175,  732. 
Retard.  842,  8(57,  8(58,  \im. 
Relard  r^xcusablc,  785. 
Rétention  .  .345  et  s.,  :^66,  384,  865, 

9;i3.  l(>j.3,  12i0. 
Réienti'in  frauduleuse,  314,350, 

35:^,  .370. 
Retour.  CM. 
Retour  sans  frais.  29,  .37  et  s.,  40, 

41  el  s..  317,  976. 
Rétractation,  371  et  s.,  411,414 

et  s.  529.  1(J91,  1131,  1134,  1165, 

1179,  120(5.  1307.  1414. 
Retrait  d'etfets,  996. 
Revendication    de    la    provision, 

1217,  1240. 
Révocabilité.  808. 
Révocation.  3:33,  3.34,  371  et  s., 

388,  461,  1.350. 
Révocation  de  l'acceptation,  371 

et  s. 
Roumanie,  1442  el  s. 
Royaume-Uni,  890  et  891. 
Russie  ,  1445  et  s. 
Saisie,  1263,  1319,  1415. 
Saisie-arrêt,  35,  156,354,417,  601, 

614. 
Saisie-conservatoire.  96,  612.  614. 
Saisie-exécution ,  748,  923. 
Salaire,  315.  1102. 
Salvador,  1481  et  s. 
Second  paiement,  155. 
Second  protêt,  608. 
Serbie,  1485  et  s. 
Serk  (ile  de).  781. 
Serment ,  348. 
S(ïrment  décisoire,  181. 
Signature,  18,  90.  94,  98,  99,  108, 

171.  179.  180,  185, 186  et  s.,  192, 

193.  196.  203.  220,  222,  443,  455. 

458,  507,  513,  541,  544.  553.  566, 

649,  661,  670,  674, 68  i.  695,  699, 

728,  729,  767,  774.  800.  829,  862, 

875,   877,  893.  936.  9.37.  1013. 

1020, 1090. 1 105. 1170. 1205, 1244, 

1251. 1305. 1345, 1.3(38. 1373. 1.378, 

1400, 1416. 1 424, 1458, 1485, 1501, 

1551  et  s.,  1586. 
Signature  en  blanc.  807. 
Signature  fausse,  485.  1332. 
Signilication.  064.  999. 
Signification  du  protêt ,  999. 
Silence  de  la  loi ,  7.  98. 
Simjile  promesse,  88.  90,  91,  96, 

98,  100,  164. 
Sim]iles  promesses  conditionnelles, 

10  i. 
.Simulation,  510,  532,  537,  644. 
Slavonie,  1296. 
Société,  139,  260.  527.  1170. 
Solidarité,  101,  104,  105,  135.  ,3;37, 

361,  412,  487,  494.  578.  581.  591, 

705.  708.  768.  7(39.  924.9.30, 1284. 

1290.  1435.  1440.  1447. 
Solvabilité ,  8.  575.  579.  687. 
Sommation,  314,  349. 
Somme,  731. 

Sonniie  en  toutes  lettres,  94. 
Somme  indication  de  la),  224.  225. 

232.  2.33.  243. 
Statuts,  139. 
Statut  personnel,  1590, 1592, 1598, 

1605. 
Stiiiulalions,  589,  757. 
Sti])ulalion  de  venle,  605. 
Stipulation  expresse.  46,  73.  784. 
Subrogation,289, 603, 697, 701 ,  702. 


Subslitulion,  10. 

.Succursale ,  546. 

Suède,  1122.  1489. 

SuiBse,  14î«)  el  s. 

Sûretés,  672. 

Sursis,  85. 

Surliré,  .38(3. 

Syndic,  4(38. 

Taux  d'intérêt,  1125. 

Taxe  ])r)slale.  983. 

Télégramme.  423. 

Témoin,  893,  1244. 

Temjjs  de  vue.  —  V.  Délai  de  vue. 

Terme,  74,  :W>. 

Teinies  de  la  notification,  827. 

Tierce-opposition.  530. 

Tiers,  18,  Hy,  81.  83,  140,  310  el 
s..  3.3:3.  7:i5,  7.53,  981,  1430, 
14(52,  1471,  1485. 

Timbre,  31,  229,  703  et  s.,  8(J7, 
890.  8%.  1155. 

Timbre  insuffisant ,  704. 

Tind)re  mobile.  7o4. 

Timbre  proportionnel.  304. 

Tiré,  1  el  s.,  0.  KJ.  12,  2.3.  rj2  el  s., 
41.  50.03.  (54,  (3^5.  72,  m.  l.'JfJ.  131. 
138.  140,  1.53,  150,  16(J,  1(55,  1(58. 
170,  174,  175,  180.  185,  189,  20i, 
21.3,  214,  216.  225.  245.  268,  272, 
274,  281,  282.  28(3.  288.  311.  312, 
318,  .32:3,  .328,  :i:î8,  ;J44  el  s..  :352. 
:385,  :388  et  s.,  426,  429  et  s.,  43i. 
4.36,  4.38,  4.39,  447,  449,  451,  45(5, 
457,  459,  4(30,  464,  466  et  s.,  471, 
472.  47.3,  477  el  s., 482.  487  et  s., 
491,  497,  499.  507.  514,  515,  517. 
518,  523,  524.  531.  532.  5:M.  541, 
545.  554,  5t3(J,  563,  57Ô,  572,  577, 
582,  594.  599,  6^)5.  674  el  s.,  699 
et  s.,  702.  705,  710,  725,  728, 729, 
784,  785,  790.  791.  792.  795,  m). 
804,  809,  847,  848,  849  bis,  850, 
861,  884 ,  901,  905,  907,  915,  926, 
9:33,  9:34,  944,  947  et  s.,  980,  981. 
991  el  s.,  997.  999.  1012,  1073, 
1127, 1128. 11.36, 116.3. 1179. 1180, 
1191 .1202. 1216. 1218, 1225, 1228, 
1:302, 1:305. 1:303.  1308  et  s..  i:341. 
1357;  i:358.  i:3(50, 1377. 1403. 1427. 
14:37. 1547. 15.54. 1457, 1465. 14(58, 
1471. 1472, 1477, 1478, 1490, 1497, 
1501  et  s.,  1505, 1507, 1510,  1511. 
1561. 

Tiré  f faillite  du) ,  606  el  s. 

Tiré  (obligations  du),  2^3.  344  el  s. 

Tiré  incapable.  81  et  s. 

Tiré  non  commerçant.  —  ^'.  .Yo;i 
comriie.rçant. 

Tirés  (pluraUté  de),  914,  1171, 
1229,  12.30. 

Tireur,  1,6,  et  s..  11.  17,  21,:32, 
.34,  :39  et  s.,  70.  73.  80,  146.  147, 
149,  15:3,  100.  105,  168,  170.  174, 
175,  177,  211,  220,  240.  254.  2(32. 
203.  268  et  s..  294.  3(D2.  :303.  :309, 
310,  319,  :328.  a33.  3.30.  :350.  3(35, 
379,  389,  390.  409.  420,  428,  4:3(J, 
4.34.  450,  451,  401  el  s.,  465,  466, 
468,  472,  478,  480,  481,  4&3,  484, 
485,  486,  489,  494,  499,  500,  50-3, 
.504,  506,  510,  513.  517  el  s.,  520, 
524  et  s.,  528,  5:32,  536,  543,  545. 
548,  550,  551,  553.  554,  557,  567, 
570,  572  et  s.,  575,  576,  578,  586. 
588,  599,  620  et  s.,  652  et  s.,  655 
el  s.,  674  et  s.,  688. 690. 692,  099, 
706,  710,  717,  723,  725,  734.  7:30. 
737,  7:39,  767.  785,  787.  802.  805. 
807.  810,  816.  818  et  s.,  828,  831 
el  s.,  846.  847.  849  ter,  852,  853, 
858,  874,  901,  908.  919.  924.  92S. 
943,  946,  951.  957.  960  et  s..  9(56. 
972.  978.  979.  1017.  1044.  1047, 
1048, 1068. 1071, 1078. 1085, 1094. 
1096.1145,1149,1159.117(3,1177. 
1181, 12ia  1210. 121(3. 1218. 1224. 
1243. 1240, 1248, 1249. 1254,1264, 
1266. 1274. 1277. 1278, 1280, 1281, 


Ar.CKI'TATION  DIC  MiTTIil'.  I>K  CIIANdK, 


toi 


ii!s;i,  MH^t,  \m\,  \'iH\),  iiîtM).  t:i(Ki, 
i:m,  i.iKi,  l:ll;^.|  n.,  l;l!i?^,  i;w',», 
i;M;t,  i;i;i:>,  i.Cid,  i:t(H,  i;r,(i,  i:tîi, 
i;i,S('.,  i;i'.u,  lii'.ii,  laiiii,  mctri  s., 

lins.  lilC,  IU!I,  Ili-C..  IVJH,  ii;ii, 

li.tj,  ii.u.ii.id,  ii.'t'.',  iii:t.  IIU, 
r.i7,  IK.I,  liM,  lu.;.,  liC.;'.'l  .s.. 
I  Wi;,  ll<W.  1V7I  .'I  s.,  liSO.  li«7. 

1 1'.»'.,  I  iii7,  ir.(iH,  ir.(i',),  ir.iv?.>i  N., 
ir.iii,  ir.;^i,  ir.:ti>,  i:.r.c.,  ir.r.i». 

Tin-iif  fdri.its  (lii\,  MSS  .•!  s.,  47:» 

i>l   s, 

Tii'om-  (iilili^ialiiins  du),  ^tW  i>l  s., 

r>(l<)  .•!  s. 
Tin-iir  (l'iiillil.-  ilii),  -iCI  .'l  s. 
'l'ifciii's  non  nssi.i'i(\s,  H'X\. 
Tii'i'iii'  par  unli'i-,   I75f. 
Tiiciir    iK.iir    (•(.iii|.|.',    J»7.'l.   27i, 

iî7'.)  i-i  s..  m\  :m,  r.iis,  co?,  (i7(5 
i<i.  s.,  isr.(). 

'ri'iiilf  liuissi».  —  \.  FttiKV. 
'l'i'ailo  non  af(U'iilt^',  14. 
Trail(>  noiivflli> ,  170. 
'ri'ansci'i|ilion  ,  Itl  'i ,  r.riS. 
'Pransfonualion ,  101. 
'ri'ansporl,  lio  (•l'oancf ,  S. 
Travaux  proparaloifos,  r)77. 
'rrosor  pulilif,  51  cl  s.,  55. 
Tirsoiii-rs  {joiK^raux  ,  5.'i,  5'i. 
Tribunal  civil.  \:V>. 
Ti-ilnmal  coniiioliMil.   —  V.  Coiii- 

Tribunal  ilo  coniniorco,  5.'{'i. 
Ti'il.nnal  <lu  (U.inioilc  ,  4,'}2. 
Tril.unaux  allemands,  738. 
Tronii)iM-io,  S3. 


Tui'i|iiii>,  iriN)  ul  H. 

rruKiuiv.  ir.«ii.  \:A\i. 
rs«L'..,'7,  i.i.  1H5,  iiM  .^1  <*.,  :m, 
(1(1:.,  (iv.>,  i(t;^7  .'1  *.,  U2\. 

t'siip's  (unnuiTciiiux  ,  47,  •iH,  r.0, 

7;J,  7(1.  r.r.s»,  7«n,  75»:i,  sio, 

llhMncrs,  17'.'. 

nMinci's  di>  vur ,  1*47  l'I  H. 

Viil.-ur,  117,  505. 

\'al«'iirs  ((^mission  di-),  47iJ. 

N'ali'iii-  cil  conipli-,  41)5. 

N'airuri'ii  iiianlnindist's,  117,  l.'ti. 

Val.'urlournii',  '^12,  2V)  fl  a.,  714. 

\  iilcur  pavAi»,  2(K). 

Validil.\,  ;'».  5.  11.  83,  85,  ÎH>,  IKl, 

7(11.  7(1(1,  841,84;?,  877,  8'.Kl,  8'.»(1. 

<.I7(1. 
Vt^nt^ziicla.  15(13,  15(11. 
y.'iilv,  58'.». 
\'('nti'  |iul]li(|ni' ,  (l(tri. 
Vôrilicalioii  de  iionvoli's  ,  '.•'.•5. 
W-uv.',  110,  l'37  et  238. 
Vi'uvc  non  cnnnncrc.'anli" ,  88. 
Vit'!'  appariMil ,  i  13. 
Vi(.lonc.>,  81  ,  140,  Ii2,  KKXJ 


Visa,  50.  52,  54  <■!  s..  132, 
215,  21(1.  217,  218  H  s.  (14.3, 
U47.  1)48,  1>50.  1)51. 

Visa  daté,  21(1. 

Visa  non  sit^no.  21(1. 

Visa  iiour  tiinlnv,  711. 

Volonli',  4. 

Vu  j)our  payer.  214. 

Vu  sans  acccplcr,  20(1,  215. 

Vue .  71),  723.  725,  DOD,  1)47  ( 
1575  et  157(i. 


20(1, 
d'il. 


DIVISION. 

CHAP.     1.  —  C.\R.\CTÈRKs    i)K    i.'accki'Tatio.n    ])K    la    LETTHK    DK 
cii.\NGE  (n.  1  à  12). 

H.  —  Dans  qi'el  cas  ii.  v  a  lieu  a  accei>tatio.\. 
I.  —  Règles  générales  (a.  13  A  23). 

II.  —  Effets  auxquels  s'applique  la  formalité  de  l'ac- 
ceptation ou  qui   en  sont  affranchis  (n.  24). 

—  Lrtli'es  l'cpah'es  non  ucc.eplahhs  (n.  2,')  à  37). 

—  Lettres  portant  lu  mention  .«:.ia'.s  FRAif^  (n.  38  à  43). 

—  Lettres  qwilifiik'S  mandat  de  change  (n.  44  à  50). 

—  Effets  émis  par  le  Trésor.  —Chèques  (n.  .^)1  à  oG). 

III.  —   PeUSO.N.NES    Qll    l'El'VENT    REMANDEH    l'ac.CEPTATION. 

—  Lieu  de  l'acceptation.  —  Délai  dans  le()L'el 

ELLE     DOIT     ÊTRE     DEMANDÉE.     —     PeUSO.NNES     QUI 
l'ECVENT    ACCEPTER. 

I.  —  Personnes  qui  peuvent  demancier  l'accepta- 
tion. —  Lieu  de  l'acceptation.  —  Délai  dans 
lequel  l'acceptation  peut  être  demandée. 

—  Personnes  qui  peurent  demander  l'aceept(Uion  (n.  o7 
à  60). 

—  Du  lieu  de  l'acceptation  (n.  ôl'-à  72). 

—  Délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  donande  d'ac- 
ceptation (n.  73  à  80). 

II.  —  Personnes  qui  peuvent  accepter. 

—  Acceptation  par  un  incapable. 
1"  Généralités  (n.  Si  à  86). 
2"  Filles  ou  femmes  mariées  (n.  87). 

A.  Femme  non  conuiierçante  (n.  88  à  109). 

B.  Femme  commerçante  (n.  110  ù  112). 
3»  Mineurs  (n.  113). 

A.  Mineur  non  commerçant  (n.  114  à  117). 

B.  Mineur  commerçant  (n.  118  à  12Gj. 

,     4"  Interdits  et  prodigues  (n.  127  à  129). 
§  2.  —  Acceptation  par  mandataire  (n.  130  à  139). 
CHAP.  IV.  —  Conditions  de  validité  de  l'acceptation.  —  Ac- 


ClIAP. 

Secl. 
Sect. 


§4. 
CHAP 


Sect. 

§2. 
§3. 

Sect. 
!5  I. 


ceptation  pure  et  simple, 
restreinte. 

RiÎPKRTOiRE.  —  Tome  I. 


CONDITIONNELLE.  — 


M.    ■ 

sa. 

(il.  \ 

CHAP.    V. 

S  «• 
S  2.     • 

CHAP.  VI. 

Srcl.     I. 

S  2.  - 

S  3.  - 
.Secl.  11.  - 

S  1-  — 
S  2.  - 

S  3.  - 


Sect.    111. 


Céw'ralili'H  fil.  no  h  1  iH). 

Acicptulinu  pure  et  HÎmpli,  cunilUîniiiiilli-,  ri'ttri'lnlr 

i'J  k  1/8;. 

i''i»IIMKs  Ul'.  I  "aCCKI'TATMJ.V. 
Itrf/leit  f/f'««';«//A(  (il.  <?«  Il  243). 

Arr.eplall'in  par  acte  ni'pari'  (n.  2ii  k  2<17). 

DlloITH  KT  olILIliATIO.XH  DK»    l'.^tlTIR)*    I.MT^:l«l 
DroltM    ol    ohllu.itiorih    <Iii     tlr«iir,    du     tueur 
pour  coinptd,  du  doniM'ur  d'ordre,  du  doii- 
ïiour  d'aval  et  d«;s  ciido^Heuni. 
Ihnils  cl  iililiipili'ins  lin  lueur    ii.  268  h  27H). 
hrnils  et  nlitiijati'ins  du  tireur  pour  rinnjih-  ri  ilu  ,/.,,,. 

neuf  il'nrdrr.  (n.  271)  /i  294). 
Itrnlls  cl  nhUiptliiiiiS  des  endosseurs   (n.   29;»  u  29W;, 
-  Droits  et  obligations  du  porteur. 
Héqlrs  (jé  né  raies  iu.  299  a  31.';  . 

Présenlatian  à  raccc/itation  pm  l'enlremise  d'un  lient 
(n.  316  à  323). 

Présenlalinn  à  iacccjtlation  du  traites  tirées  à  plu- 
sieurs exemplaires  ou  dont  il  a  iHé  tiré  des  copii-s 
(n.  324  .'i  3i3i. 

—  Droits  et  obligations  du  tiré. 

liéqles  ifénérnb's.  —  Remise  ou  rétention  du  litre.  — 
Radiation  de  l'acceptation  (n.  344  à  387;. 
§  2.  —  Promesse  d,' acceptation  (n.  388  .'i  440), 
i^  3.  —  Ouverture  île  crédit  (n.  441  à  4;j;j). 

S  4.  —  Acceptation  de  lettre  de  change  Urée  à  plusicum 
exenipbnres  (n.  4.'i6  h  400). 

v^  3.  —  Acceptation  en  cas  de  faillite  <tu  tireur  (n.  401  à  409j. 

§  6.  —  Opposition  à  l'acceptation  (n.  470  à  472). 

CHAP.  VII.  —  Effets  de  l'acceptation. 
Sect.    I.  —  Effets  de  l'acceptation  en  général  (n.  473  à  536). 
Sect.  II.  —  Effets  de  l'acceptation  en  blanc  et  de  l'accep- 
tation de  complaisance  (n.  .5-37  à  549,. 

CHAP.  VII [.  —  Du  refus  d'acceptation  et  de  ses  conséqcences. 
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Sect.  II.  —  Droit  international  privé  (n.  1565  à  1625). 

26 


205 


ACCEPTATION  DIî  LETTRE  DE  CHANGE.  —  Cl)a|..  II. 


CIIAIMTUE  I. 

CAIIACTÈHES    UK    l.ACCEI'TATKiN    DK    r.A    I.ETTniî    DE    CIIA.NT.E. 


Ile 


1. —  F/iiccfptalioii  est  l'engagement  qufi  oonir.icli;  Ir  tin 

Enyor  la  lollrc  do  change  h  son  uciit-anoc  (arl.  121,  C.  comm.). 
(•  tiré  pst  maiidatairt'  du  lirour;  il  n'csl  pas  oblig»;  de  se  cliar- 
gprdu  mandat  qui  lui  ost  oITorl  pI  d'acci-pltT  la  lottro  de  change. 
Par  sou  acci'|»lali()n,  il  assure  l'exécution  de  ce  mandai.  —  Du- 
|(uis  de  la  Serra,  cli.  8;  Nouguier,  I.  1,  n.  431  Us. 

2.  —  L'acceptation  do  la  lettre  do  change  participe  à  la  fois 
de  la  nature  du  mandai  et  de  colle  du  cautionnement.  Elle  par- 
ticipe de  la  nature  du  mandat  en  ce  que  le  tiré  se  charge  de 
payer  le  porteur  pour  le  compte  flu  tireur  et  des  endosseurs.  Elle 
participe  de  la  nature  du  cautionnement  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  de  donner  au  porteur  un  garant  de  plus,  destiné  à  assurer 
le  paiement  de  l'eirel.  —  Paris,  9  févr.  1881,  Masson,  [J.  Trib. 
corn.,  81.470]  —  V.  infrà,  n.  344  et  s.,  388  et  s. 

3.  —  Cela  ne  veut  pas  dire  cependant  que  racceptation  ne 
sera  parfaite  que  si  elle  réunit  h  la  fois  les  conditions  de  validité 
de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  contrats.  Elle  est  soumise  à  des  règles 
propres  que  nous  avons  ci  examiner. 

4.  —  L'acceptation  est  un  contrat  unilatéral  qui  se  forme  entre 
le  tiré  et  le  porteur.  Ce  contrat  est  irrévocable  ea  ce  sens  qu'il 
faut  pour  le  rescinder  le  concours  des  deux  volontés  qui  l'ont 
formé.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1 1  i8. 

5.  —  Deux  principes  essentiels  dominent  la  matière  de  l'ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change  :  1"  l'acceptation  n'est  pas  né- 
cessaire pour  qu'il  y  ait  contrat  de  change,  ou  même  pour  la 
validité  de  la  lettre  cle  change;  2°  néanmoins,  racceptation pewf 
toujours  et,  dans  certains  cas,  doit  être  requise. 

6.  —  Cette  antinomie  s'explique  facilement.  L'engagement 
du  tireur  envers  le  preneur  n'a  jamais  supposé  nécessairement 
l'existence  d'une  créance  du  tireur  sur  le  tiré;  aussi  le  Code 
n'impose-t-il  formellement  au  tireur  l'obligation  de  faire  la  pro- 
vision que  pour  l'échéance  (art.  116,  C.  comm.).. —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1133. 

7.  —  D'autre  part,  le  législateur  s'inspirant  des  usages  du 
commerce  a  mis  le  tireur  eu  demeure  de  procurer  l'acceptation 
de  la  lettre  de  change  si  elle  était  requise  par  le  porteur  Aussi, 
afin  d'atténuer  les  conséquences  de  celte  obligation ,  la  loi  a- 
t-elle  gardé  le  silence  sur  la  nécessité  de  requérir  l'acceptation. 
—  Fremery,  p.  102  et  s.;  Nouguier,  n.  43 l-6is;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1133. 

8.  —  Ce  sont  les  abus  auxquels  avait  donné  lieu  le  régime  de 
l'ordonnance  de  1673,  qui  firent  déclarer  le  tireur  et  les  endos- 
seurs garants  de  l'acceptation  vis-à-vis  du  porteur.  Le  Code,  en 
définitive,  consacre  une  transaction  entre  les  uns  et  les  autres. 
L'objet  de  la  lettre  de  change  n'est  pas,  aujourd'hui  plus  que 
sous  l'ordonnance  de  1673,  le  transport  d'une  créance  que  le 
contrat  de  change  ne  suppose  même  pas;  mais  cette  lettre  impli- 
que l'engagement  d'ajouter  à  la  solvabilité  du  tireur  une  garantie, 
qu'elle  suppose  exister  aux  mains  du  tiré  et  que  l'acceptation  a 
pour  but  d'aU'ecler  par  privilège  au  paiement  de  la  traite.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1139. 

9.  —  Le  contrat  de  change  reposant  sur  le  consentement 
mutuel  du  tireur  de  la  lettre  de  change  et  du  preneur,  l'accepta- 
tion n'est  pas  nécessaire  pour  rendre  ce  contrat  parfait.  Mais 
elle  vient  s'y  unir  et  s'y  incorporer.  Si  elle  est  sans  influence 
sur  l'acte  juridique  qui  lie  le  tireur  au  preneur,  en  revanche 
c'est  elle  qui ,  dans  la  pratique,  assure  le  plus  habituellement  à 
la  lettre  de  change  ,  instrument  de  cet  acte,  le  crédit  qui  lui  est 
nécessaire.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  \[V'>. 

10.  —  On  peut  donc  dire  que  l'acceptation  d'une  lettre  de 
cbange  n'opère  pas  novalion  à  l'égard  du  preneur  et  du  tireur 
par  la  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  en  la  personne  du 
tiré  ou  de  l'acceptant.  — Laurin,  n.  74b. 

11.  —  Le  commerce  a  profité  de  ce  que  l'acceptation  n'est  pas 
indispensable  pour  la  validité  du  contrat  de  change,  pour  créer 
des  lettres  de  chance  qui  ne  peuvent  même  pas  être  présentées 
à  l'acceptation.  On  dit  alors  qu'elles  sont  non  acceptables.  Cer- 
taines maisons  y  ont  recours  dans  l'intérêt  de  leur  crédit,  le 
défaut  d'acceptal"ion  impliquant  la  confiance  absolue  du  preneur 
et  des  endosseurs  dans  le  tireur.  D'autres  stipulent  que  la  traite 
sera  non  acceptable,  parce  que  la  provision  n'est  point  faite,  et 
qu'elles  veulent  éviter  un  protêt  faute  d'acceptation,  ou  bien,  à 


l'inverse,  parce  que  la  provision  étant  faite  elles  veulent  en  ce 
server  la  libre  disposition.  Il  y  a  ftnfiii  certaines  valeurs  qui. 


con- 
server la  libre  disposiiion.  il  y  a  enliii  certaines  valeurs  qui,  de 
leur  nature,  ne  sont  point  susceptibles  d'être  présentées  à  l'ac- 
ceptation (V.  infrà,  n.  r>l  et  s.)  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
1,  n.  1134. 

12.  —  On  verra  {infrà,  v"  Lettre  de  chanyï')  l'effet  important 
que  la  jurisprudence  attache  à  celle  clause  au  point  de  vue  des 
(Iroils  du  porteur  sur  la  provision. 


CHAPITRE  II. 

DANS   QUELS   CAS  IL    V    A    HEU    A    ACCEPTATION. 

Section  I. 
ni'glcs  (jénéralcs. 

13.  —  L'acceptation  n'étant  pas  un  des  éléments  constitutifs 
du  contrat  de  change,  ni  même  de  la  lettre  de  change,  le  légis- 
lateur a  jugé,  en  principe,  inutile  d'imposer  au  porteur  l'obli- 
gation de  la  requérir;  d'où  il  faut  tirer  cette  double  conclusion 
que,  si  celui-ci  n'a  point  de  recours  spécial  à  exercer  contre  son 
cédant  parce  que  ce  dernier  n'aurait  point  fait  accepter  la  traite, 
puisqu'il  lui  était  facultatif  de  ne  pas  la  prendre  en  paiement  ou 
en  compte  non  acceptée,  les  endosseurs,  à  l'inverse,  ne  seraient 
point  admis  h  lui  faire  grief  de  ce  qu'il  n'aurait  point  requis 
l'acceptation,  puisque,  pouvant  le  faire  eux-mêmes  quand  ils 
étaient  détenteurs  du  titre,"  ils  ont  cru  devoir  s'en  abstenir.  — 
Cass.,  3  nov.  183.'i,  Bulfet,  [S.  36.1.103,  F.  chr.]  —  Bordeaux, 
23  févr.  1836,  Banque  de  Bordeaux,  [S.  36.2.32."),  P.  37.1.2481 
—  Sic,  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  1,  n.  338;  Nouguier,  t.  1,  n. 
4o6;  Savary,  n.  42;  Polhier,  n.  7o;  Ruben  de  Couder,  n.  313; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1133. 

14.  —  Mais  si  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  requérir  en  prin- 
cipe l'acceptation,  rien  ne  l'empêche,  d'autre  part,  d'exercer  cette 
faculté,  et  nous  verrons  qu'elle  peut  lui  procurer  de  sérieux 
avantages  en  lui  conférant  une  action  personnelle  contre  le  tiré 
indépendamment  de  toute  provision,  et  en  le  mettant  à  l'abri 
des  exceptions  que  celui-ci  pouiTait  tirer  de  ce  fait  qu'il  aurait 
effectué  le  paiement,  soit  entre  les  mains  du  porteur  d'une  autre 
lettre  de  change  ayant  même  provision,  soit  entre  les  mains  du 
porteur  d'un  exemplaire  non  accepté. 

15.  —  Ceci  revient  à  dire  qu'en  thèse  générale  le  porteur  est 
seul  juge  de  l'opportunité  de  l'acceptation.  —  Nouguier,  t.  1, 
n.  460. 

16.  —  Quelquefois  cependant,  une  clause  spéciale  de  la  lettre 
de  change  peut  modifier  celle  situation  et  lui  faire  un  devoir  ou, 
au  contraire,  lui  interdire  de  faire  accepter  la  traite.  On  a  même 
cru  voir  dans  l'application  des  arl.  123  et  161,  C.  comm.,  une 
obligation  légale  pour  le  porteur  de  requérir  l'acceptation.  Nous 
verrons  infrà,  n.  530  et  s.,  629  et  s.,  jusqu'à  quel  point  celte 
opinion  est  exacte.  — Ruben  de  Couder,  n.  323;  Pardessus,  t.  1, 
n.  338,  381  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  463  ;  Bravard  et  Démangeai,  t.  2, 
p.  263  et  264;  Alauzet,  t.  4,  n.  1296;  Lvon-Caen  et  Renault,  n. 
1134,  note  3. 

17.  —  Quant  aux  clauses,  qui  ont  pour  objet  de  modifier  les 
droits  du  porteur,  il  est  évident  qu'elles  n'ont  rien  d'excessif, 
puisque  la  convention  fait  la  loi  des  parties.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  n.  1061. 

18.  —  Elles  émanent  ordinairement  du  tireur  qui  est  l'auteur 
même  de  la  lettre.  Cependant,  rien  n'empêcherait  qu'un  endos- 
seur subordonnât  sa  signature  à  la  nécessité  d'une  acceptation,  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  pu  décider  qu'un  endosseur  avait  pu  valable- 
ment apposer  à  son  endossement  la  condition  de  faire  accepter 
au  besoin  par  un  tiers,  avant  j)rotét.  —  Cass.,  3  juin  1839,  Pe- 
lissier,  [S.  39.1.873,  P.  39.2.419]  —  Sic,  Alauzet,  toc.  cit.;  Bédar- 
ride,  t.  1,  n.  176;  Nouguier,  t.  1,  n.  468;  Ruben  de  Couder,  n.  324. 

19.  —  On  conçoit  aisément  l'utilité  de  la  clause  par  laquelle 
le  porteur  peut  être  astreint  à  présenter  la  traite  à  l'accepta- 
tion. Elle  permet  au  tireur  de  s'assurer  que  le  tiré  accepte  le 
mandat  qu'il  lui  donne,  et  notamment,  lorsqu'il  prétend  être  son 
créancier  et  qu'il  redoute  quelque  dénégation  de  sa  part,  de 
faire  juger  le  litige  sans  relard.  — Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1133. 

20.  —  Nous  devons  faire  remarquer  que,  si  elle  s'exprime 
ordinairement  par  ces  mots  :  «  Payez  à  l'ordre  d'un  tel  qui  fera 
accepter,  »  ou   :  «  Payez  à  l'ordre  d'un   tel  qui  fera  le  requis 
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ou  II"  m'cosHiiiro,  >•  ou  onooro  x  pur  lu  nn'Mcnln  Ictirn  du  tliaiiiri- 

(|ui  (li'vra  iMro  pii'sciilt'i"  tluiis  li'  plus  lui'l'  ili'Iai  lin  >• ,  t'im 

■'•'sulli'  Kul'lisiiiunii'ul  ili>  VI'  ipir  lii  li'ili'i'  (le  i:iiiiiif;o  a  lUii  ci'ô'it 
nu  l'uildKHtSo  iivt'o  prii'ic  tli'  l'iiirc  u<'C('pU'r  oL  du  prolculcr  en  ciim 
ili'  licsitiii. -— NiMiKuirr,  I.  i,n.  i.'iî». 

21.  -  0»"i>l  "  ''^  clauHti  iuv(<rH(<  qui  h'iiiimoucc  (inliuiiiruiiifiil 
par  l'i's  nmls  :  «  Nmi  siisccptilili-  (racrc|ilalii)u,  "  rllrt  u  jii-u  ipMiul 
il  s'agit  tlo  |)clili's  HdUMiifs,  cl  i|ii«  1  cilu-ancu  ckI  trop  lappni- 
l'Iii'i'  pour  tpic  II'  lirrurail  eu  li"  li-inp.s  tic  l'aire  la  pntvisirtn.  — 
NouKiiitT,  u.  iîU;  Hulicn  iln  CoinliT,  u.  [\H\.  -    V.  iufrà,  u.  il. ici  h. 

22.  —  Si,  uiaL'rii  rclln  diHonsti,  le  porteur  pcrsislail  k  pr«'- 
siMilcr  la  leltrc  à  I  acccplaliou,  le  |iiirti'in' n'aurait  aucun  n'cnuiH 
à  exercer  jinur  (h-l'aul  d'accc|)laliuu  ,  cl  il  devrait  siipporler  les 
frais  ilii  proliM.  -  Noujfuior,  Iw.  rit.;  Lyou-Cueii  cl  lleuaull, 
u.  Ii:i'i,  noie  I. 

'211.  —  Saul'cos  restrintions  cl  les  dislinclions  ipie  nous  reti- 
eniilrcnuis,  inf'rti,  n.  M'i'i et  s.,  sur  les  nlili^alinus  du  lin'',  il  faut 
dire,  d'ailleurs  ,  ipie  la  l'acidti'  de  deniauder  ou  uou  l'acecptatinu  , 
n'osl  aooordt'e  (pi'au  porteur,  et  (pio  le  tin' ,  nnlainincnt ,  u'ayaiit 
j't'iu'raleiiient ,  et  said' coiivenlion  contraire,  aucun  droil  (l'op- 
tion, (loi!  fournir  ronfja^'enient  <ini  lui  est  demande',  sous  peine 
de  laisser  protester  l'elVct  lautt>  il'aece|)lnlion. 


Si: (-Ti  (i.\    II. 

Ellots  uii\(|iiols  s'applique  la  loI•lnnli(^^  de  l'acceptation 
ou  ipii  en  Hont  aUrnuclilR. 

24.  —  La  premit^ro  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoirs! 
la  facultt^  qui  est  reconnue  au  porteur  d'une  lettre  de  clianf,'e  de 
présenter  ou  non  la  traite  i\  l'acceiilation  ,  s'appliipie  à  toiili'S  les 
lettres  de  clmngo  et  si  elle  ne  s'appliiiue  qu'aux  lettres  de 
change. 


1.  Li'tlri's  stipulées  non  acceptables. 


25. —  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change,  il  n'est  pas 
douteux,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  suprà,  n.  b  et  s.,  13 
et  s.,  qu'on  peut  stipuler  qu'elles  ne  seront  point  acceptables.  La 
loi,  en  etTet,  ne  inenlionne  nulle  part  la  nécessité  de  l'acceptation 
avant  l'échéance. 

26.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  prt  décider  qu'une  lettre 
de  change,  lorsqu'elle  est  tirée  à  l'ordre  d'un  tiers,  ne  cesse 
point  d'être  valable,  bien  qu'elle  ait  été  déclarée  non  acceptable 
et  non  négociable  avant  Vécliéance.  —  Montpellier,  31  mars 
18o9,  Gayraud,  [S.  59.2.088,  P.  Kl).782,  D.  o9.5.140]  —  V.  Alau- 
zet,  t.  2,  n.  830. 

27.  —  ...  Qu'une  lettre  de  change  ne  perd  pas  son  caractère 
par  cela  seul  qu'elle  porte  la  mention  «  non  susceptible  d'accep- 
tation. ).  —  Nîmes,  18avr.  1853,  Duranton,  [S.  33.2.488,  P.  56.1. 
003,  D.  55.2.215] 

28.* —  ...  Sauf  à  déclarer  que,  dans  cette  hypothèse,  le  por- 
teur n'a  droit  à  la  provision  qu'autant  qu'elle  existe  le  jour  de  l'é- 
chéance. —  Même  arrêt. 

29.  —  ...  Que  s'il  rc'sulte  des  circonstances,  notamment  de  l'im- 
portance de  la  somme  et  do  la  qualité  des  parties,  que  celles-ci , 
par  l'emploi  des  mots  :  «  mandat  non-acceptable  et  retour  sans 
frais,  »  n'ont  eu  d'autre  intention  que  d*  soustraire  la  traite  à 
l'acceptation  et  même  de  dispenser  du  protêt  faute  de  paiement, 
cette  défense  peut  bien  affecter  quelques-unes  des  garanties 
inhérentes  à  la  lettre  de  change,  mais  ne  l'atteint  que  dans  des 
effets  ou  des  mesures  facultatives  d'exécution  d'un  ordre  posté- 
rieur à  sa  création,  et  non  dans  ce  qu'elle  a  de  substantiel  comme 
lettre  de  change. —  Paris,  25  févr.  1858,  Lalle,  ^J.  Trib.  comm., 
58.1551  —  V.  infrà ,  n.  38  et  s.,  44  et  s. 

30.  —  Encore  faut-il,  pour  que  le  porteur  soit  déclui  de  la 
faculté  de  présenter  la  lettre  à  l'acceptation,  que  la  clause  qui 
a  pour  objet  de  l'en  priver  soit  expresse  et  résulte  d'une  mention 
insérée  dans  l'acte  lui-même.  —  tyon-Caen  et  Renault,  n.  1134. 
—  V.  infrà,  n.  45  et  40. 

31.  —  C'est  ainsi  que  la  rédaction  d'une  lettre  de  change  faite 
à  dess.ein  sur  papier  non  timbré  n'emporte  pas  par  elle-même  et 
de  plein  droit  défense  de  requérir  l'acceptation,  comme  si  la  traite 
avait  été  stipulée  non  acceptable.  En  pareil  cas,  rien  n'empêche 
le  porteur,  en  avançant  l'amende,  de  demander  cette  acceptation 
et  de  faire  protester.  —  Nimes,  18  avr.  1833,  précité.  —  V.  infrà. 
n.  703  cl  s. 


32.  —  ...  El  <|uo  la  rocomrnandalion  du  tireur  au  liM,  fait^-  pur 

,   de    lut  point    llCcnpliT,   OU    jd   *•■ 

voie   (lar  le  lire  nu   lireiir,  qn  i 

leiiii  do  donner  Hon  iiccip'iilion,  un  %ijul  pii<«  o|. 

leur  e|  ne  Kiiuruienl  lauiMpic  lu  lellrud"  <  >' 

table.  (.,11  Hlipiilalion  écrite  Hur  le  titre  n 

lier  leM  endoHHeurn  et  je  jiurteiir.  —  iJordiaUX,  /  a'.i.  in.j.;,  |>i. 

cité. 

33.  -  Nom*  ilevon»  ajouter  d'iiillenrH  qu'uno  pui 

lion,  en  llièHe  géiiériile  tout  au  inoint,  ne  fitil  rien  ,...,'  ■•■  -> 
droilN  du  porteur  Hiir  lu  provibiuii ,  cl  quelle  n<t  le  luinne  paiidé- 
hurnii!  en  lace  du  lir'  Hujel  d.  '■■•  qiie  celle  pro- 

vision périclite  cnli'  .    —  V.  c  ;  '  i  II  fia  ,  S"  1^1  tt  ir 

(le  rhninfr. 

34.  -  l'Ji  eUel,  bien  que  lu  lellre  de  cliaii).  ■  "n  Mlipulée  h'<ii 
acceptable,  ui  le  lin-  a  entre  le«  rnailiH,  iiu  tnomenl  de  l'i-cliéance, 
une  yoiniiic  libre  au  imiiiiH  é^ule  tm  i  '  du  lu  jetlro  de 
change  el  appartenant  au  lirenr,  ou  à  'e  ,  le  porteur  u, 
sur  celle  provision  ,  les  inèiiics  droil»  que  lu  porteur  (le  la  lettre 
de  change  aece[)talile  cl  inêinr-  acce[)lée.  —  (Iush,,  l"'  juin  1858, 
Joannaril,  |S.  58.1.807,  I'.  58.800,  U.  58.1.387] 

35.  —  ...  El  pour  assurer  ses  droits  il  peut  recourir.'!  une  Kuisie- 
arrct  en  observunl  Jes  foriualitéa  prescrilcB  par  lu  loi.  —  Môme 
arrêt. 

30.  —  Le  même  arrêt  a  été  jusqu'?i  décider  qu'il  lui  Bufflrait, 
pour  arriver  au  même  résultat,  <le  faire  une  simple  défense  au 
tiré;  mais  nous  croyons  celte  opinion  contestable,  car  un  pareil 
acte  ne  peut  valoir  opposition  el  laisserait  le  tiré  libre,  en  droil 
strict,  de  restituer  la  provision  au  tireur.  —  On  sait  que  i»our  for- 
mer valablement  opposition  en  pareil  cas,  il  suffit  de  faire  enre- 
gistrer la  lettre  di;  change  cl  de  l.i  nîniettre  à  un  huissier. 

37.  —  Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  que  l'hypothèse  d'une 
interdiction  expresse  d'acci-ptation.  Mais  on  s'est  demandé  si  une 
pareille  interdiction  pourrait  être  tacite  et  si  elle  pourrait  résulter 
notamment  soit  de  la  clause  retour  sans  /"rat"),  insérée  dans  l'acte, 
soit  d'une  fausse  qualification  donnée  à  la  lettre  de  change,  soit 
de  ce  fait  que  le  porteur  aurait  une  garantie  spéciale  telle  qu'un 
aval.  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  infrà,  n.  388. 

§  2.  Lettre  portant  la  mention  sans  FR.Uf!. 

38.  —  Nous  devons  rappeler  d'abord  qu'à  l'inverse  de  ce  qui 
a  lieu  flans  certains  pays  étrangers,  la  clause  retour  sans  frais 
n'est  pas  proscrite  dans  notre  législation  et  que  la  jurisprudence 
ne  lui  reconnaît  pas  le  pouvoir  d'enlever  à  la  traite  son  caractère 
dt>  lettre  de  change.  —  Cass.,  4  mai  1831  ,  Dutigny,  '^S.  31.1. 
199]  —  Trib.  comm.  Seine,  28  nov.  1833,  [J.  Trib.  comm.,  59. 13] 
—  Si)',  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1063. 

39.  —  Ce  premier  point  posé,  les  conséquences  sont  faciles  à 
déduire.  La  stipulation  sans  frais  n.  pour  objet,  de  la  part  du  ti- 
reur :  1"  de  l'aH'ranchir  des  frais  souvent  considérables  auxquels 
peut  l'exposer  un  protêt  suivi  de  dénonciation;  2»  de  le  protéger 
contre  le  danger  de  voir  son  nom  mêlé  à  une  procéaure.  — 
Paris,   23  déc.  1858,   .Martin,  [.1.  Trib.  comm.,  59.199] 

40. —  Ces  motifs  s'appli(pient  tout  aussi  bien  à  l'acceptation 
qu'au  paiement,  et  nous  en  tirons  cette  conclusion  que  la  men- 
tion sans  frais  retire  au  porteur  la  faculté  de  présenter  la  traite 
à  l'acceptation  ou  tout  au  moins  de  faire  protester  en  cas  de  refus 
et  de  recourir  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1154;  Rivière,  p.  221. 

41.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que,  si  une  lettre  de  change 
portant  la  mention  sans  frais  a  été  protestée  faute  d'acceptation 
et  que  le  tiré,  tout  en  offrant  à  l'échéance  de  payer  le  montant 
de  l'effet  ,  refuse  de  rembours?r  le  codt  du  protêt,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  est  dressé  un  nouveau  protêt  pour  constater  le  rem- 
boursement des  frais  du  protêt  faute  d'acceptation,  et  que,  sur 
le  recours  du  porteur  contre  le  tireur,  le  coût  du  second  protêt 
est  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  aussi  bien  que  le  coùldu  protêt 
faute  d'acceptation.  —  Cass.,  0  juin  1853,  Le  Doven,  S.  33.1. 
472,  P.  33.2.51,  D.  53.1.181] 

42.  —  En  tout  cas,  il  est  facultatif  aux  endosseurs  de  ne  point 
accepter  pour  eux-mêmes  ces  conséquences  de  la  mention  sans 
frais ,  en  stipulant  dans  leur  endos  que  la  traite  devra  être  pro- 
testée. —  Paris,  20  nov.  1832,  Conti,  [D. 34.5.2891;  —  23  déc. 
18:i8,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  sept.  1853,  Krantz,  [J. 
Trib.  comm.,  33.374] 

43.  —  Dans  les  usages  do  la  banque  et  du  commerce,  la  men- 


«^  .'J.   Lfllif  ijit(tUfii.'c  mnnilnl  ilf   rhitmji- 


^t^t.  —  Sous  If  f^ouvorncmoiit  de  .luillct,  plusieurs  (lt'()uli's 
apparli'iiaul  au  inoniic  fiiiaiiciiT  (iivnl  une  proposilion  ilc  loi 
aiusi  (:on(;u('  :  «  Lorsfjuc  la  Icllro  de  chanj^f  fsl  (pialidiM*  mandai 
(lu  cliungi! ,  l 'accopldtiun  ne  peut  ùLro  exigée.  Le  mandai  de 
change  no  peut  t?tre  prolesté  l'aule  d'acceptalion.  Toules  les 
autres  dispositions  relatives  h  la  lettre  de  change  sont  aj)plicu- 
hles  au  mandat  de  cliange.  »  Mais  cette  tentative;  n'eut  point  de 
résuh.it.  Dans  plusieurs  Klats  étrangers  on  a  essayé  de  tourner 
la  dilïicuilé  en  exigeant  (jue  le  litre  soit  qualifié  lettre  de 
rhdiKjc. 

45.  —  Le  litre  qualifié  maml<tt ,  mais  qui,  en  réalité,  réunit 
toutes  les  conditions  de  la  lettre  de  cliange,  sera-t-il  de  plein 
droit  non  acceptable  ,  par  le  seul  etlet  de  la  qualification  que  lui 
a  doniK!  le  tireur?  La  négative  n'est  point  douteuse.  La  dispense 
ou  l'interdiction  relative  à  la  présenlation  du  titre  à  racceplation, 
a  besoin  d'être  nettement  exprimée  pour  produire  son  effet  à 
l'égard  des  tiers  -  porteurs ,  et  le  mot  man'IiU  est  loin  d'avoir 
celle  portée.  —  Y.  liravard  et  Démangeai,  l.  3,  p.  86  et  87; 
Alauzet,  l.  4,  n.  lo41  ;  Boistel,  n.  77<J;  Lvoii-Cacn  et  Renault,  t. 
i,  n.  1134^  Nouguier,  L  1,  n.  471.  —  V.  suprà,  n.  30. 

46.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  pour  échapper  à  l'obliga- 
tion de  l'acceptation,  il  faut  une  stipulation  l'onnejle,  dérogeant 
au  texte  de  la  loi  et  mentionné  sur  la  lettre  de  change  elle-même. 
—  Bordeaux,  lOavr.  1832,  Queyrens,  |D.  liép.,\''  Èif'els  de  com- 
merce, n.  278] 

47.  —  Ce  serait  donc  une  erreur  d'admettre,  comme  lé- 
galement consacré,  un  usage  introduit  sur  certaines  places  de 
commerce,  en  vertu  duiiuel  on  devrait  considérer  comme  non 
acceptables  de  véritables  lettres  de  change,  par  cela  seul  qu'elles 
sont  qualifiées  mandais  de  change  ou  simplement  mandats;  le 
reniplacemenl  du  mot  lettre  par  le  mot  mandat  ne  peut  rendre  la 
traite,  de  plein  droit,  non  acceptable.  —  Cass.,  4  mai  1831,  Du- 
tigny,    S.  31.1.1991 

48.  —  Un  tel  usage  ne  saurait  être  allégué  en  justice  comme 
obligatoire,  ni  opposé  surtout  aux  commerçants  des  villes  où  il 
est  inconnu,  le  Code  de  commerce,  ne  reconnaissant,  dans  les 
relations  commerciales  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à 
ordre.  —  Rouen,  30  juill.  182:i,  Grenet,[S.  et  P.  chr.] 

49.  —  ...  Et  plus  spécialement,  lorsqu'un  mandat  est  tiré  parle 
crédité  sur  le  créditeur,  ce  dernier  ne  peut  en  refuser  l'accepta- 
tion lorsqu'il  a  provision.  —  Colraar,  7  mai  18")0,  Durrieu  ,  \D. 
00.2.229J  —  Contra,  Paris,  28  janv.  1828,  Crémieux,  [S.  chr.] 

50.  —  Il  est  d'usage  ,  au  surplus,  entre  commerçants,  de  pré- 
senter les  mandats  au  visa  de  celui  sur  qui  ils  sont  fournis. 
Mais  il  faut  bien  se  garder  d'assimiler  un  tel  visa  à  une  accep- 
tation :  si  le  fait  de  le  donner  implique,  en  effet,  que  le  manda- 
taire a  reçu  des  fonds,  le  fait  de  le  refuser  par  contre  n'a  pas 
besoin  d'être  constaté  comme  le  refus  d'acceptation  par  un  pro- 
têt.— V.  infrà,  n.  214  et  s. 

§  4.  Effets  émis  par  le  Trésor.  —  Chèques. 

51.  —  Parmi  les  valeurs  que  le  Trésor  public  met  en  circula- 
tion, les  unes  sont  acceptables,  les  autres  non-acceptables. 

52.  —  Sont  acceptables  les  traites  tirées  pour  le  service  de 
la  marine  de  l'Etat,  suivant  l'art.  1",  Ord.  du  20  nov.  1845;  ces 
traites,  ayant  d'être  présentées  au  visa  d'acceptation  du  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  doivent  être  soumises  au  visa  du 
ministre  des  finances  ou  de  son  délégué ,  pour  qu'il  en  soit  fait 
une  inscription  d'ordre  au  registre  des  crédits  et  ordon- 
nances. 

53. —  Sont  non-acceptables  :  1°  les  mandats  tirés  par  les 
trésoriers-payeurs  généraux,  soit  pour  un  service  public,  soit 
pour  les  particuliers. 

54.  —  2"  Les  traites  émises  par  le  caissier  central  du  Trésor 
sur  lui-même ,  et  négociées  au  commerce  par  les  trésoriers- 
payeurs  ou  payeurs  particuliers  de  l'Algérie,  en  vue  d'alimenter 
les  caisses  publiques  dans  la  colonie.  Ces  traites  sont  payables 
à  Paris  ou  à  Marseille,  à  un  délai  de  vue  qui  est  habituellement 


—  Chap.  m. 

de  dix  jours.  Elles  doivent  êlro  présentées  au  visa  du  Trésor  à 
Paris  ou  à  .Marseille;  celle  formalité  est  indispensable  pour  faire 
courir  le  délai  d'échéance. 

55.  —  Ce  visa  n'est  point  une  acceptation  et  ne  fait  pas  obs- 
tacle il  ce  que  le  Trésor  refuse  le  paiement  de  la  traite  à,  l'é- 
chéance s'il  est  constaté,  dansTinlervalle,  que  la  traite  est  fausse 
ou  que  la  provision  versée  a  été  détournée. 

56.  —  Le  chè(|ueesl  payable  h  présentation  sans  acceptation 
(irealable.  —  Paris,  1 1  avr.  1870,  Delore,  (S.  70.2.293,  P.  70. 
114.),  IJ.  70.2.141]  —  Si  le  chiMjue  esta  plusieurs  jours  de  vue, 
il  doit  naturellement  être  soumis  au  visa  du  tiré,  mais  ce  visa, 
en  lui-même,  n'emporte  pas  acceptation  et  laisse  au  tiré  le  droit 
de  refuser  le  paiement  du  chéoue  à  son  échéance,  s'il  n'a  pas 
une  provision  suffisante.  —  Trib.  comm.  Seine,  22  ocl.  1804, 
Desteract ,  .  D.  04.3.102]  —  V.  iufra  ,  \"  Chrque. 
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demandée.  —  peusonnes  qui  peuvent  accepter. 

Sf.ctio.x  J. 

Persouues  qui  peuveut  demq^dcr  l'acceiilalion.  —  Lieu  île  l'accep- 
tation. —  Délai  dans  lequel  l'acceplation  peut  c^tre  demandée. 

^5  1 .  Personnes  qui  peuvent  demander  l'acceptation . 

57.  —  Pour  pouvoir  demander  l'acceplalion,  il  faut  être  nanti 
du  litre.  Une  procuration  du  porteur  serait  insuffisante  si  la  de- 
mande d'acceptation  n'était  pas  accompagnée  de  la  présentation 
de  la  traite  elle-même.  —  Bravard  et  Démangeai,  t.  1,  n.  2i-y; 
.\ouguier,  t.  1,  n.  403. 

58.  —  Mais  d'autre  part,  pour  peu  qu'on  soit  nanti  du  titre, 
on  est  en  mesure  de  requérir  l'acceptation  et  il  n'est  besoin  pour 
cela  d'aucun  endossement  ni  régulier,  ni  même  irrégulier.  — 
Pardessus,  Contr.  île  ch.,  n.  138;  Dr.  comm.,  n.  300;  E.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  248;  Nouguier,  n.  462;  Bravard  et  Démangeât, 
loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1236. 

59.  —  C'est  dire  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire,  au  point 
de  vue  de  l'acceptation  tout  au  moins,  entre  le  cas  où  c'est  le 
porteur  lui-même  (]ui  présente  le  titre  à  l'acceptation,  et  le  cas 
où  celte  acceptation  est  demandée  par  une  autre  personne. 

00.  —  Mais  il  est  bien  évident,  d'autre  part,  que  si  le  porteur 
a  confié  à  un  correspondant  de  son  choix  le  mandat  de  faire  ac- 
cepter la  traite,  un  pareil  mandat  peut  faire  naître  entre  les  par- 
ties des  droits  et  des  devoirs  réciproques  sur  lesquels  nous  nous 
expliquerons.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  462;  Ruben  de  Couder,  n. 
330  et  331.  —  V.  infrà,  n.  316  et  s. 

§  2.  Du  lieu  de  l'acceptation. 

61.  —  On  verra  plus  loin  que  la  plupart  des  législations  étran- 
gères imposent  au  porteur  l'obligation  de  présenter  la  lettre  de 
change  à  l'acceptation  du  tiré ,  dans  son  domicile  ou  ses  bu- 
reaux, les  jours  ouvrables  et  aux  heures  d'affaires. 

62.  —  La  loi  française  ne  contient  rien  de  semblable.  On  s'est 
(lès  lors  demandé  si,  dans  le  cas  où  l'effet  est  stipulé  payable 
ailleurs  qu'au  domicile  du  tiré,  c'est  néanmoins  à  ce  domicile 
que  doit  être  faite  la  présenjtation. 

63. —  Suivant  Vineens  (t.  2,  p.  2.'39i,  l'acceptation  doit  être 
demandée  au  domicile  indiqué,  comme  au  lieu  où  l'on  doit 
remplir  toutes  les  obligations;  au  contraire,  Pardessus  {Dr. 
comm.,  n.  360)  pense  qu'elle  doit  être  demandée  au  domicile  du 
tiré,  lors  même  que  la  lettre  est  payable  dans  un  autre  lieu.  Celle 
dernière  opinion  nous  paraît  préférable  :  car,  d'une  part,  le  do- 
micile indiqué  n'est  obligatoire  pour  l'accepteur  que  quand  ill'a 
agréé  par  sa  promesse;  or,  celte  promesse,  il  faut  bien  la  de- 
mander à  son  domicile  réel;  et,  d'autre  part,  comment  exiger 
qu'une  promesse  personnelle  puisse  être  exigée  du  tiré  à  un 
domicile  étranger,  alors  surtout  qu'on  ignore  le  moment  où  se 
présentera  le  porteur? — -Dutruc,  Devilleneuve  et  Massé,  n.  134; 
.\ougui(^r,  11.  474  et  oOO;  Ruben  de  Couder,  n.  327;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1137;  Bravard  el  Démangeai,  t.  3,  p.  251. 
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(t'ii.  '  Miil'',  ^i  lu  li'llrc  lie  l'Iiniif^i'  n'inilitinail  |iiik  le  ilrunicilr 
ilii  lin',  oii  riii(lii|utiil  il'inii'  niiinii'i'f  iiliHnliiinriil  iiisnllihniilr , 
laiiilis  (in'i'lli'  iii(li(|iii'i'ait  le  lirii  i|r  |iiiiriiH-iil. ,  v'vh\.  l/i  (|iii>  ilc- 
vriiil  iMic  i('(|iii«n  rnc»'c|itiiliciii.    -    l'iinlt'HHiiB ,  /'"•.  rit,;  Uiilii'ii 

(II-   (  InlIlIlT,   lue.   l'il  ■ 

(»r».       -   l']ll    llllll    OIS,    il    lie    Slll'lll    pllH   l|lll-   lu   iIi'IMIIIhIi'    iriicci>|i- 

liiliiiii  ,  |i(iiir   iMi'c  valiililc  ,  snil   mlri-Hst'c  ù  la  inisuniir  cl  <l/iiis 
(Hlcl<|iii"  lii'ii  (|iic  l'r  snil  ;  il  Iniil  iiu'i-lh'  suit  iiiln-Hsi'c  ti  ilnuiii  ilr. 

—  NoiiKiiii-r.  I.  I,  11.   V7:i.        V.  ans»i  I.,y(iii-(Iafii  cl   Hi-iiaiill, 
I.    I,  II.  Ii:i7;  Mravanl  ri  DniiaiiK'-iil,  I.':»,  p.  L»:i<>. 

un.  -  Silivaiil  l'arl.  \i'.\,  ('..  cimmi.,  raccrplalinn  <riiiii'  li-lln' 
lie  l'Iiaiif^i-  pavalilc  dans  un  aiilrc  lieu  ipii*  celui  ilc  la  ri'siilcni'c  ilii 
lii'i',  iii(li(|nc  le  (Iduiicilc  m'i  le  paiement  finit  cire  cll'cclui'  mi  les 
(lili;^'eii('('S  l'ailcs.  Celle  inilicalinn  éipiivaiit,  d'après  la  Jiirisnni- 
di'iici',  à  une  vi'rilaMe  (''liM-lion  de  ddinicile,  d'où  il  snil  «pic  l'ac- 
cepleiir  peut  iMre  assi^'iii'-  en  paiement  de  la  traite  devant  le  tri- 
luiiial  du  lien  de  ce  dnmicile  aussi  valalilemeiit  ipi'il  pourrait 
l'iMrc  devant  ecliii  de  son  domicile  n'cl,  el  ipie  rassin'iialion  doit 
être  calcnlt'e  sur  les  dolais  de  distance  inlierenis  an  domicile 
.Mu.  —  Cass.,  4  IV'vr.  1S0«,  Mariette,  |S.  ol  P.  clir.]  —  Paris, 
2(1  nov.  ISOS,  Cnminerson,  |S.  et  W  rlir.l;  —  11  jiiiil.  IKIO, 
Sime  de  la  (laiTie,  [S.  et  l'.  clir.] 

(î7.  —  Tonlclois,  il  osl  à  remaripicr  ipie  l'arl.  12:1,(1.  coimii., 
n(>  porto  pas  iloil  iiii/iiiucr,  mais  sini|ileinen|  inilii/tti'.  Ainsi,  dil 
Locré  (t.  4-,  n.  lill'.l),  «  c'est,  un  conseil  ipi'il  donne,  mm  un  de- 
voir ipi'il  im|iose.  »  —  A  ipioi  Alau/.el  ^l.  2,  n.  S'i-t)  ajoute  : 
»  On  ju'ul  s'ctonuer  sans  doute  (pie  lu  loi  en  agisse  ainsi,  mais  il 
semblait  impossible  que  la  peine  de  lu  nullité  bit  ultucliee,  comme 
sanclion,  à  la  disposition  de  l'url.  123.  Si  l'acceptation  est  don- 
née sans  n'serve,  elle  doit  se  référer  de  plein  droit  un  domicile 
de  raeeepteiir,  sauf  an  porteur  il  exiger  une  autre  iiulication,  si 
le  titre  lui  en  donne  le  droit,  ou  à  l'uire  protester.  <> 

68.  —  iNVnis  uvoiis  dit  que  lorsqu'une  lettre  de  chunge  est  ti- 
rée sur  une  personne  dont  elle  ne  fait  pas  connaître  le  domicile, 
et  indique  pour  lien  de  paiement  une  adresse  déterminée  ,  c'est 
à  cette  adresse  —  domicile  élu  —  que  la  traite  doit  être  présen? 
lée  à  l'acceptation  et  que  doivent  être  faites  toutes  les  diligences. 

—  Alauzet,  loe.  cit. 

(»î).  —  C'est  ainsi  (pi'il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'assignation 
peut  être  délivré  au  domicile  indiqué  pur  ruccepteiir,  bien  que 
ce  ne  soit  pas  son  domicile  réel,  et  alors  même  qu'il  seraitprouvé 
(pie  le  requérant  connaissait  ce  dernier  doihicile.  —  Paris,  2  avr. 
1884,  iMayer,  [J.  Trib.  comm.,  84.679] 

70.  —  Lorsque  la  lettre  de  cbange  est  tirée  sur  une  personne 
demeurant  dans  la  même  localité  que  le  tireur,  il  sullit,  pour 
(pie  la  lettre  soit  valable  et  contienne  remise  de  place  en  place, 
([ue  l'acceptation  indique  un  autre  lieu  pour  le  paiement.  —  Lo- 
cré, Procés-vcrbdux ,  t.  18,  p.  38. 

71.  —  D'autre  part,  une  lettre  de  change  ne  cesse  point  d'être 
valable  lorsqu'elle  a  été  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre  et  que  l'ac- 
cepteur indique  dans  son  acceptation,  pour  lieu  de  paiement,  le 
lieu  même  d'où  la  lettre  a  été  tirée.  On  considère  que  cette  lettre 
a  été  régulière  en  principe ,  et  ce  qui  a  suivi  ne  peut  être  que 
la  conséquence  de  conventions  nouvelles.  —  Paris,  8  août  1833, 
Leroy  de  Saint-Arnaud,  [S.  33.2.478,  P.  chr.]  -^  Sic,  Pardes- 
sus, Dr.  c<>ii(iii.,[.  i,  n.  332. 

72.  —  Il  ne  résulte,  en  effet,  d'aucune  prescription  légale 
que  l'acceptation  doive  être  faite,  sous  peine  de  nullité,  au  même 
lieu  que  le  paiement,  et  il  importe  peu,  pour  la  validité  de  lu 
lettre  de  change,  (pi'eile  ait  été  ou  non  acceptée  au  domicile  du 
tiré,  puisque  cette  acceptation  n'en  est  pas  un  des  caractères 
essentiels.  Il  a  été,  en  conséquence,  jugé  que  des  traites  tirées 
de  M'ilan  sur  Paris  avaient  pu  être  valablement  acceptées  à  ÏNli- 
lan.  —  Trib.  comm.  Seine,  lo  déc.  18o4,  Flury-Hérardj^J.  Trib. 
comm.,  53.144] 

§  3.  Délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  demande 
d'acceptation. 

73.  —  L'obligation  pour  le  porteur  de  requérir  l'acceptation 
n'emporte  pus  virtuellement  nécessité  de  présenter  l'effet  dans 
un  délai  déterminé.  Il  suffit  que  le  tireur  ou  l'endosseur  n'aient 
pas  expressément  stipulé  que  cette  formalité  deA'rait  ("tre  rem- 
plie dans  un  délai  prévu,  pour  que  le  porteur  ne  soit  pas  déchu 
—  sauf  usage  contraire  —  du  droit  d'exercer  son  recours  faut'' 
d'accejdation,  par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  présenté  immédia- 
tement, ou  dans  un  court  délai,  la  lettre  de  change  à  l'accep- 


leiir.  -  CiiHd.,  !»  mai  lH3:i,  Hiiffi.l,  [S.  :»6,1.M»1.  I»   ,.|,r.i  —  IV.r- 

deuilX,  23   févr.   iH'M'i,   Itllliipie  (je   l'onlelillX  1, 

1.21H|-     Nir,  N'MiL'ior,    I    j,  u.  4<>'i     I.'- 
t.  1,  n,  ll.'ïfl. 

7^.  "    ...  A  inoiii"  qii  "h  n'ait  fixe  un 
vril  i^tle  demandée,  racei'|)lali'(ii  peu!  ri 
leiiipH,  iiii'ine  la  veille  de   I  <e|ié/iii«:i',  •-   Miiviiry,  piir.  M»;  1     . 

dessus,   Ilr.  riiiiim,,  t.    1,  n.   3.'»',»;   Ilid..  n   di-  T'niidii      II     't:"l 

Kiii-r,  l,  J,  n.  4.".». 

71».  Il   U    IllèllU'    éll'*    décide   qi|i     |i'    maii'llt    Hi.lHe     m    1 

porteur  d'iiiie    Iraile    de    lu    pri'Hcnler   k   l'iicceplaltoii   du   i 
n'emporte    pas,  de  |ileii)  droit  ,  el  en   riilihC[if:i- de   toute  \,' 
criptioii  formelle  à  cet  <''gard ,  l'ohliffiiliori  «le  lu  pri-Ki-fiter  av».. 
le  jour  lie  l'iM-lH-ance.       Uiuih  c«  cbh,  le  li(»r«-p'irli*iir  no.  pi<iii 

être    res|innsable  ,   vis-à-vis    des   «Met  ,    detl   coilHéqui-nees 

delà  iiuii-|ir('senlation  immi'diale.  ,  .'»  nov.  1M3.'»,  pré-cilf-. 

7({.  ...  l'.t  plus  géni-ralement,  l'iinaf^e  nu  HcriiifritleN  rir'Miciirn 
de  traites  ainsi  garanties  de  Ich  pn-senliT  kiiiih  tli'Uti  k  I  «(rcfptu- 
lion,  n'est  que  facultatif  et  ne  pourrait  film  r»?pulé  oblif^aloire 
(pie  par  une  stipiilafinn  expresse.  —  Fiordeaux,  23  fé-vr.  183<», 
[iri'cité. 

77.  —  Mais  il  est  bien  évident,  d'autre  part,  (jiie  le  li-rme  ar- 
riv(^  le  droit  de  reipiérir  l'acceplation  de  la  lettre  de  change  ho 
confond  avec  celui  d'exiger  le  paiement,  —  I^irdessiis,  Dr. 
ciiiiiiii.,  t.  1,  n.  3.'i'J. 

78.  —  Toutefois,  ces  principes  ne  sauraient  s'apprunier  au 
cas  où  la  lettre  de  change  est  tirée  ,'i  un  tem[)S  de  vue  Le  por- 
teur, sans  doute,  est  encore  tenu,  dans  cette  hypothèse,  de  pré- 
senter la  lettre  à  l'acceptation,  mais  il  ne  peut  alors  relarfler  k  son 
gré  l'iqtoqiie  do  cette  pn-sontation  (pii  fixe  précisément  le  point 
de  départ  du  délai  imparti  pour  le  paiement.  —  Hiiben  de  Cou- 
der, n.  314.  —  V.  iiifrà,  n.  02'J  et  s. 

79.  — A  l'inverse,  l'acceptation  ne  se  con(;oit  pas  pour  les 
traites  payables  à  vue,  le  paiement  se  confondant  alors  avec  la 
présentation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1136. 

80.  —  Si  un  porteur  de  mauvaise  foi  se  hâtait  de  requérir 
l'acceptation  de  la  traite  avant  (lue  le  tireur  eût  été  en  mesure 
d'en  donner  avis  au  tiré,  les  tribunaux  pourraient,  suivant  les 
circonstances,  le  punir  par  la  perte  des  frais  qu'il  aurait  faits.  — 
Pardessus,  Dr.  romm.,  n.  Xi'.);  Noiigiiier,  t.  1,  n.  4.'i7;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1136,  note  2;  Ruben  de  Couder,  n.  332. 

Section  II. 
Personnes  qui  peuvent  accepter. 

§  1.  Acceptation  par  un  incapable. 

81.  —  1"  Généralités.  —  Nous  verrons  qu'en  matière  d'ac- 
coptution  de  lettre  de  change,  les  faits  de  violence,  de  dol  et 
d'erreur  qui  vicient  d'ordinaire  les  conventions,  ne  sont  pas  op- 
posables aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  participé  et  qui  les  ignorent. 
—  V.  infrà,  n.  140  et  s. 

82.  —  Au  contraire,  le  défaut  de  capacité  de  l'acceptant  peut 
être  opposé,  même  à  ceux  qui  n'ont  pus  traité  directement  avec 
lui,  c'est-à-dire  au  porteur  et  aux  endosseurs. 

83.  —  Ce  n'est  pas  seulement  comme  on  l'a  dit  (Bédarride, 
t.  1,  n.  200),  parce  que  la  convention  faite  avec  un  incapable 
n'a  jamais  existé  légalement,  qu'elle  n'a  jamais  pu  créer  un  lien 
quelconque.  Nous  verrons,  en  effet,  que  la  jurisprudence  valide 
journellement  l'acceptation  donnée  par  un  mineur  ou  un  inter- 
dit, lorsque  ceux-ci  ont  eu  recours  à  des  manœuvres  pour  trom- 
per les  tiers  sur  leur  qualité  d'incapables.  —  V.  infrà,  n.  129. 

"'■         C'est  surtout  parce  que  les  faits  d'où  découle  en  gé- 


84. 


'interdiction,  le  mariage 


néral  l'incapacité,  tels  que  la  minorit 

sont  des  faits  sur  lesquels  chacun  peut  avoir  des  renseigne- 
ments certains  :  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  s'imputer  qu'à  soi- 
même  d'avoir  contracté  avec  un  incapable. 

85.  —  Mais  l'incapucité  est  une  exception  personnelle  cfui  ne 
peut  être  invoquée  que  pur  ceux  en  la  personne  de  qui  elle  est 
née.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que,  s'il  y  a  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  une  personne  avait  capacité  pour  accepter  des 
traites,  l'un  des  autres  obligés  au  titre,  actionné  en  paiement 
par  le  porteur,  n'est  pas  en  droit  de  réclamer  sursis  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validilé  de  l'accefitation.  —  Paris,  12 
déc.  1837,  J(3yeux,  lP.38. 1.108] 

86.  —  D'autre  part,  toutes  les  incapacités  n'ont  pas  la  même 
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igucr  si  file  a  ou  n'a  pas  c'id 


(^norgio,  ol  on  no  poiil  on  appn'ciorlos  consdquencos  qu'on  pas- 
sant on  rovno  los  rlitloroiilos  p;il<'^'nrios  H'incapalilos  quo  la  loi  a 
«^Inblios.  Ht'chorchipns  flcmc  piicrcssivomonl  quels  Konl  los  ofl'pls 
d'uno  acceptation  (lonm'o  par  les  femmes  mariiies ,  mineurs,  in- 
torrlits,  nli(*nôs  cl  prndifruos. 

87.  —  2"»  Fillrs  DU  friiiini's  muri/'es.  —  Les  ofTots  de  l'acconta- 
iion  donni'o  par  iiih>  l'emmo  il  uno  K'ilro  (]o  change  varient  d'al)ord 
suivant  que  celle  l'oinmo  ost  commor<;anlo  ou  non  commorcanle. 

88.  — A.  fniiinc  non  cominrrrnnte.  —  L'acceptation  souscrite 
par  uno  fillo  ou  vouve  non  commerçante  ne  vaut  h  son  i^-gard  que 
comme  sim[)lo  promesse  ^art.  H.'J,  C.  comm.).  Mais  qu'on  est-il  do 
la  Tomme  marii.^o?  —  II  liml  distin^'u 
aulnrisoe  jiar  son  mari. 

80.  —  Si  la  l'ommo  non  commerçante  no  s'est  pas  prt^alahlo- 
monl  munie  do  l'autorisation  do  son  mari,  l'acceptation  est  annu- 
lable selon  los  termes  du  droit  commun.  —  Bddarride,  t.  i,  n.  129 
et  l'tO;  Alauzet,  t.  4,  n.  1265;  Nouguier,  t.  1,  n.  02;  Boistel, 
n.  7:t0;  Hid)on  de  Couder,  n.  194. 

î)0.  —  Lorsque  la  femme  d'un  commerçant  qui  n'est  pas  elle- 
même  commerçante,  appose  sa  signature  sur  uno  lettre  de 
change  acceptée  par  son  mari ,  hors  la  présence  de  ce  dernier 
et  sans  son  autorisation,  il  n'en  peut  donc  résulter  de  sa  part 
aucun  engagement. —  Paris,  2  mai  1803,  L...,  [J.  Trib.  comm., 
[1.  V:i2o|;  —22  juin  1863,  X...,  [Ibid.] 

00  hin.  —  Si  la  femme  non  commerçante  a  été ,  au  contraire, 
autorisée  par  son  mari  à  accepter  la  lettre  de  change ,  son  accep- 
tation est  assimilée  fi  celle  qu'aurait  donné  une  veuve  ou  une 
fille  et  vaut,  par  conséquent,  encore  comme  simple  promesse  (art. 
113,  G.  comm.).  —  Bérlarride,  t.  1,  n.  130;  Alauzet,  n.  1266. 

01.  —  On  sait  quel  est  le  sens  de  ces  mots  simple  promesse  : 
ils  veulent  dire  que  la  lettre  de  change,  dépourvue  des  effets 
spéciaux  qui  sont  attachés  à  cette  forme  rie  contrat ,  n'a  que  la  force 
ooligatoire  que  la  loi  civile  attache  aux  conventions  régulière- 
ment passées.  —  Nancy,  3  avr.  1843,  Mannequin,  FS.  43.2.638, 
P.  43.1.940,  D.  43.2.34]  —  Sic,  Lyon-Caon  et  Renault,  n.  1887. 

02.  —  De  ce  principe  découlent  plusieurs  conséquences  : 
l»  Toutes  les  formalités  requises  pour  valider  l'obligation  civile 
devront  être  observées,  et  notamment  l'acceptation  devra  être 
revêtue  du  bon  et  approuvé,  exigé  par  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Cass., 
6  mai  1878,  Léon,  [S.  79.1.143,  P.  79.369  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  78.1.367]  —  Sic,  Larombière,  t.  6,  art.  1326,  n.  26;  Bonnier, 
t.  2,  n.  676  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  736. 

—  Conlrà ,  Boistel,  n.  739.  —  V.  aussi  Infrà,  n.  108. 

03.  —  Mais  ou  n'ignore  pas  que  l'omission  d'une  pareille  for- 
malité peut  être  couverte  par  une  reconnaissance  postérieure 
qui  produirait  autant  d'elTet  en  matière  d'acceptation  de  lettre 
de  change  qu'en  toute  autre  matière.  —  Cass.,  28  avr.  1819, 
Prier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  \°  Approbation  de  sommes. 

04.  —  En  tous  cas ,  un  titre  dépourvu  de  cette  formule  peut 
servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit  et,  par  conséquent, 
l'apposition,  par  la  femme  non  commerçante,  de  sa  signature 
précédée  du  mot  accepte'  sur  la  lettre  do  change,  sans  un  «  bon  » 
ou  «  approuvé,  »  ni  renonciation  de  la  somme  on  toutes  lettres, 
peut  constituer  un  commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature 
à  permettre  aux  tribunaux  de  rechercher  s'il  existe  dans  la  cause 
des  présomptions  graves  ,  précises  et  concordantes  prouvant  que 
la  femme  a  entendu  s'oblit^er  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 

—  Paris,  9  févr.  1881,  Masson  ,  fj.  Trib.  comm.,  81.470] 

05.  —  2»  Les  seules  mesures  d'exécution  qui  pourront  être 
employées  contre  la  femme  seront  celles  qui  résultent  de  la  loi 
civde  à  l'exclusion  des  garanties  spéciales  que  consacre  la  loi 
commerciale. 

06.  —  Ainsi  spécialement,  bien  que  racceplation  donnée  par 
la  femme  non  commerçante  soit  valable  en  droit  civil,  le  porteur 
n'a  pas  le  droit  de  recourir  contre  elle,  en  cas  de  protêt,  à  la 
saisie  conservatoire  autorisée  par  l'art.  172,  attendu  que  cette 
saisie  n'est  autorisée  par  aucune  disposition  de  loi  pour  la  sûreté 
d'une  créance  résultant  d'une  simple  promesse.  —  Cass.,  20  févr. 
1878,  Lecoq,  [S.  79.1.143,  P.  79.369  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  78.1.217] 

97.  — -  3"  Mais  faut-il  également  en  tirer  cette  conséquence, 
que  l'obligation  de  la  femme  échappe  à  la  juridiction  consulaire? 

08.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'en  exceptant  de  la  compé- 
tence commerciale  les  lettres  de  change  réputées  simples  pro- 
messes, aux  termes  de  l'art.  112,  l'art.  636  garde  le  silence  à  l'é- 
gard du  cas  dans  leauel,  aux  termes  de  l'art.  113,  la  signature 
des  femmes  ou  des  filles  non  négociantes  ou  marchandes  publi- 


ques ne  vaut  que  coramft  simplo  promopso;  qu'il  suit  do  là  que 
la  loi  n'a  pas  voulu  éiendro  aux  cas  prévus  par  l'art.  H3,  la  dé- 
rogaliou  aux  prinripes  généraux  do  compi'-lence,  <lerogalion  firo- 
noncéo  pour  le  cas  do  l'art.  112  seulement.  »  — Ca?s.,  26  juin 
1839,  Saugnior,[S.  39.1.878,  P.  39.2.12]  —  V.  d'ailleurs,  surUjus 
ces  points,  infra,  v"  Lettre  de  change. 

90.  —  Dans  ces  limites,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  douteux  que  la 
signature  donné-e  par  la  femme  roi)ligo  et  quelle  ne  saurait  trou- 
ver dans  des  circonslnnces  particulières  à  la  lettre  de  change  des 
raisons  «le  s'exonérer  de  sa  promesse. 

10().  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sons,  que  la  femme  non  commer- 
çante, qui  a  accepté,  par  complaisance,  uno  lettre  de  change,  ne 
peut  obtenir  plus  tard  que  son  obligation  soit  fléclaréo  nulle, 
fiarce  que  la  valeur  n'a  pas  été  fournie  ou  que  la  provision  n'a 
pas  été  faite,  et  qu'elle  reste  tenue  en  vertu  de  sa  promesse, 
par  cola  seul  qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  concouru  h  la  création 
d'un  effet  de  commerce  dont  elle  connaissait  le  montant  et  dont 
sa  signature  garantissait,  vis-à-vis  des  tiers  (](<  bonne  foi,  la 
sincérité  et  le  paiement.  —  Paris  ,  13  mars  1882,  femme  Gail- 
lard, [.1.  Trib.  comm.,  82.337] 

101.  —  Le  fait  que  la  femme  non  commerçante  aurait  con- 
jointement ou  solidairement  accepté  avec  son  mari  ne  saurait, 
d'ailleurs,  suppléer  à  son  incapacité  et  transformer  son  obliga- 
tion civile  en  obligation  commerciale.  —  Paris,  1"  juill.  1870, 
Guimard,  [D.  71.2.2]  —  'V.  infrà,  n.  134. 

102.  —  ...  Et  il  ne  serait  pas  plus  exact  d'ériger  en  principe 
que  la  femme  suivant  la  condition  de  son  mari,  la  femme  d'un 
artisan  doit  être  rangée  dan^  la  classe  des  artisans,  comme  la 
femme  d'un  marchand  dans  celle  des  marchands.  —  Cass..  6 
mai  1816,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr."";  —  31  aoiH  1839,  Certain, 
[S.  60.1.47,  P.  60.339] 

103.  —  On  a  jugé  cependant  que  les  acceptations  données 
par  la  femme  d'un  commerçant ,  bien  qu'elle  n  ait  pas  été  auto- 
risée par  son  mari  à  les  donner,  sont  valables  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  le  commerce  du  mari,  qui  était  dans  l'habitude  de 
faire  signer  sa  femme  en  ses  lieu  et  place  pour  les  affaires  de  ce 
commerce  qu'elle  exploitait  en  commun  avec  lui;  le  mari  et  la 
femme  doivent,  en  pareille  circonstance,  être  condamnés  soli- 
dairement au  paiement,  si  les  lettres  de  change  étaient  créées 
pour  obtenir  le  remboursement  d'un  prêt  à  eux  lait  solidairement. 

—  Paris,  14  déc.  1861.  —  V.  infrà,  n.  133  et  s, 

104.  —  Mais  on  ne  peut  voir  là  qu'une  décision  exception- 
nelle qui  ne  s'explique  que  par  des  considérations  de  fait  et  par 
une  assimilation  fort  contestable  de  la  situation  de  la  femme  à 
proprement  parler  commerçante  avec  celle  qui  fait  des  actes  de 
commerce. 

105.  —  La  solidarité,  en  effet,  ne  se  présumant  pas,  si  elle 
n'est  pas  stipulée ,  la  division  de  l'obligation  est  de  droit  entre  le 
mari  et  la  femme.  —  Trib.  Marseille,  31  mai  1882,  X...,  [J.  Trib. 
comm.,  82.701] 

106.  —  La  tendance  des  tribunaux  est,  au  surplus,  de  res- 
treindre dans  la  plus  large  mesure  possible  les  engagements  pris 
par  les  incapables,  et  il  sera  toujours  prudent  de  s'en  tenir  à  la 
jurisprudence  qui  leur  est  le  plus  favorable. 

107.  —  Rappelons  enfin  que  le  bénéfice  de  l'art.  113  et  des  rè- 
gles qui  précèdent  ne  peut  être  invoqué  que  par  les  femmes  et 
filles  non  marchandes  qui  sont  débitrices  de  la  lettre  de  change  ; 
et  que  les  personnes  capables  qui  ont  traité  avec  elles  ne  sont 
pas  admises  à  se  prévaloir  à  leur  encontre  de  cette  disposition. 

—  V.  suprà,  n.  83. 

108.  —  D'après  certains  arrêts,  la  femme  n'aurait  même  pas 
toujours  le  droit  do  se  prévaloir  de  son  incapacité  :  ainsi,  il  a  été 
jugé  que ,  si  la  femme  non  commerçante  a  signé  avec  son  mari 
en  son  nom  personnel,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  la 
preuve  complète  que  cette  signature  avait  été  donnée  par  la 
femme  avec  la  connaissance  entière  qu'elle  s'engageait  person- 
nellement, elle  ne  peut  repousser  l'action  dirigée  contre  elle, 
on  opposant  le  défaut  de  l'autorisation  maritale  qui,  dans  ce  cas, 
est  présumée  avoir  été  donnée,  et  résulte  du  concours  du  mari  à 
l'acte  signé  par  la  femme.  Et  son  engagement  est  valable  lors 
même  qu'elle  n'aurait  pas  fait  précéder  sa  signature  de  l'appro- 
bation exigée  par  l'art.  1326.  —  Riom,  22  nov.  1809,  d'Espa- 
leine,  [S.  et  P.  chr.j;  —  31  mars  1832,  Montaret,  ,P.  32.2.383, 
D.  54.3.36]  —  Paris,  8  févr.  1820,  Cohanin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Xouguier,  t.  1,  n.  03-3". — Y.  suprà,  n.  92  et  s. 

100.  —  .Mais  de  pareilles  décisions  s'expliquent  moins  par 
une  exception  au  principe  sus-énoncé  que  par  une  interprétation 
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{\oH  condilinnH  ponHiiliitivPH  dn  riiiilorimitioii  inarit.'ili'.  —  V.  nu 
surplus  Hiii-  Imili'  (^(<ll(<  (|ii(>sliiiii,  Lyi)i)-(!ii(<ii  i>l.  Hi'iiiiiill,  n.  1l)7'.l 
l'I  les  imlrsi'l  infri'l,  v'"  Aiituri'ititiiiii  ili-  finiiiti'  iiiniii'r,  Lrltrr  ilr 
i/itiiKir. 

I  lO.  -  II.  l'fiiiiiir  riiiiiiiirri'diilr.  •  Tmis  it'H  |iriiii'i|n'S  <|iii 
viriim'iil,  iTiMn»  rx|i(ist(8  »'ii|i|>lii|ui'iil  cxrliiHivt'mriii  iiiix  IVinmcs 
(III  lilli'S  iKMi  roinini'i'caiili's.  I,'iii-n'|iliilinn  ilunin'i'  ynv  li-s  l'cin- 
iiii's  Dti  illli'S  iiiiii'cliiniili's  |Mililii|in's  |inii|iiit  ,  au  niiilrain' ,  h 
leur  ('f(iii'il,  le  iiu^inc  l'Il'cl  (|iii>  la  sif^iiaiiiri"  ilt«  jiuild  atilri-  imm'- 
soiiiic  t:a|iulil(^  •••  Hi'ilarriiit»,  !..  1,  ii.  i;i(l;  lloisli'l,  u.  l'M)',  nni- 
vai'il  cl  i)cin:uiKi'al ,  I.  ',\,  |).  i'J!',);  UiiIumi  iIk  OuihIcm',  m.  l'.lil. 

111.  -  -  H  n'y  a  uii^mr  pas  h  disliii^ucr  ilaiis  ce  caK  si  t'Ih'S 
tint  l'Ic  auiiirisi'i'S  à  acccplcr  la  Ictiri"  de  i-liaii^îc  ou  ne  l'oiil  pas 
('!((.  l'iu  cll'cl,  piiur  devenir  iiinrcliaude  mdiliipic,  la  lenimi'  a  <U\ 
(ililouir  l'aulnrisalidii  pri'alal)li>  du  mari.  Or,  cclli'  aiilnrisalirui 
iiupliipiaiil,  pour  la  rciimif,  le  droit  de  l'aire  loiil,  ee  «pii  coii- 
reriie  son  lu'goee  ,  iMitradie  eomiiie  ronsi'ipieiiri'  h'  pouvoir 
d'aecepler  des  lettres  de  cdiaiif^je  sans  «pi'il  soil  m'cM^ssaire  d'une 
auLorisalioii  spi'eiale  pour  noeepler  telle  ou  telle  traite  en  par- 
lieulier.  —  UiiIkmi  di'  CoudiM",  n.  d '.(.'». 

112.  —  Mais  d'aulne  part,  eelte  aulnrisation  ne  s'appliiiuanl 
iiiraiix  actes  de  eomnicrce  pour  lesipicls  la  reninie  a  iMi'  lialtiliti'e, 
lacceplation  lu"  vaut  ipie  si  elle  concerne  une  traite  relative  i\ 
son  commerce.  L'iirl.  [[',]  pourrait  donc  <Hri<  invo([U(^  mt^me  par 
la  feunne  marchande  piihlioiie,  s'il  était  surfisammeni  établi  qm^ 
les  lettres  de  chanf:rt>  (prelle  a  acceptées  ont  une  cause  (''traii- 
p^'ro  à  son  commerce.  —  iMonIpellier,  :iO  juill.  I,s:t(>,  l'.laiic,  |S. 
IU.2.70,  l'.  clir.)  —  V.  au  surj)lus,  infrà,  v'"  AiiUirbalinn  de 
l'rinnw  maru'e.  Femme. 

llîi.  —  H"  Mineur.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  il  l'anl 
encore  distingu(>r  1(>  mineur  commercjant  de  celui  (pii  n'est  pas 
autorisé  il  faire  h^  commerc(\ 

114.  —  A.  Mineur  non  eoinmereuni.  —  L'incapacitc'  du  mi- 
neur non  commerçant  est  générale  et  l'acceptation  qu'il  aurait 
donnée  sur  uno  lettre  de  change  serait  dépourvue  d'efl'et.  Cette 
disposition,  disent  avec  raison  iMM.  Lyon-('aen  cl  Uenault,  s'an- 
pliipie  (>!;alement  à  la  lettre  souscrite  par  un  tuteur  au  nom  au 
mineur  :  le  tuteur  oblige  le  mineur  par  les  actes  qui  rentrent 
dans  ses  pouvoirs  :  il  ne  peut  l'obliger  sous  cette  forme  (C.  civ., 
art.  i;W8;  C.  comm.,  art.  Ht).  —  V.  ,<»/)m.  n.  80. 

115.  —  iMais  l'art,  lli,  C.  comm.,  en  édictant  cotte  nullité, 
réserve  aux  parties  intéressc'cs  le  bénéfice  d(?  l'art.  1312,  G.  civ., 
aux  termes  auquel  le  mineur  qui  se  prévaut  de  son  incapacité 
est  obligé  de  restituer  tout  ce  dont  il  s'est  enrichi.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  tOIO. 

116.  —  Cette  action,  toutefois,  ne  pourrait  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  car  elle  n'implique  en  aucune 
façon  le  maintien  de  l'acte  attaqné.  —  Toulouse.,  9  août  1860, 
Lasaygnes,  [S.  61.2.23,  P.  61.49o,  D.61.5.96]  — V.  in/'m,  n.  123. 

117.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  billet  à  ordre  sous- 
crit par  un  mineur  non  commerçant  ne  cesse  pas  d'être  nul  par 
cela  seul  que  ce  billet  est  causé  valeur  reçue  en  marchandises  : 
cette  énonciation  ne  saurait  faire  preuve  par  elle-même  contre 
le  mineur  qu'il  ait  réellement  reçu  la  valeur  du  billet,  ni  surtout 
que  celte  valeur  lui  ait  profité.  —  Cass.,  26  nov.  1861,  Vienne, 
;S.  62.1.177,  P.  62.437,  D.  61.1.490]  —Y.  infrà, x'> Mineur. 

118.  —  B.  Mineur  commerçant.  —  Le  mineur  autorisé  à  faire 
le  commerce,  au  contraire,  peut  valablement  accepter  des  let- 
tres de  change  pour  les  opérations  relatives  à  son  commerce, 
et  il  n'est  pas  restituable  contre  de  pareils  engagements  (G. 
comm.,  art.  114;  C.  civ.,  art.  1308).  —  V.  infrà,  v°  Mineur. 

119.  —  Mais  cette  règle  suppose  que  ces  engagements  ne  sont 
pris  par  le  mineur  que  pour  son  commerce.  —  V.  suprà,  n.  112. 

120.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  -les  billets  souscrits 
par  un  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce ,  sont  à  bon  droit 
annulés  comme  souscrits  pour  des  causes  étrangères  au  négoce, 
s'il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  présomptions  en  résul- 
tant, que  le  créancier  n'a  pas  pu  croire  que  ces  engagements 
étaient  contractés  pour  les  besouiSTlu  commerce  du  mineur.  — 
Cass.,  20  ianv.  1885,  Banque  transatlantique,  f S.  85.1.295,  P. 
85.1.731] 

121., —  Une  pareille  disposition  serait  évidemment  très  dan- 
gereuse pour  les  tiers  si  on  laissait  à  leur  charge  le  soin  de 
prouver  le  caractère  de  l'acte  accompli  par  le  mineur.  Car  au- 
tant il  est  facile  de  se  renseigner  sur  l'état  civil  d'un  commer- 
çant, autant  il  est  difficile  de  découvrir  la  nature  véritable  des 
actes  qu'il  passe. 


122.  —  MuÎH  l'arl.  03H  on  ftll<<niifi  In  porli<o  i-n  fl<Vlnranl  que 

Ions  leM  iictcM  qui  hnnl  |.  Il'  un  cfiniinerc/mt  ^      ■ 

lailM  pour  MOU  coininei'i  r  iil  donc  au  iiiuKoir  < 

il  luire  preiivn  que  (ton  itcci  pt'itioii  n'a  |)iih  pour  Iml  hofi  nr-^Mci*, 
I2II.   -    Kt,  cette  preuve  piiiirntit  ri)»tull'T  w'-i"-  ''■      ...,.,i.^ 
préhoiiipiidiiH.  —  OfiHM.,  20  jnriv.  tSHIi,  ynU'Abi. 

124.  -     Nous   ii'iivofiM   pa«  h  revenu 

d'une  pareille  preuve;  idie  iiboiit irait  Ji 

Hon  obli^iatioii  ,  exception  faite  du  c.iih  où  il  neniil  démontré  qii  «dlfl 
a  liiiirné  k  pou  profil.  ■     V.  ><it/irii,  n.  112  et  m. 

125.  —  Il  est  ^  romiirqijer  loutefoiH  fiu'rMi  parfiilln  hvpolh''»'', 
et  iiiir  aj)plie;ition  di-  l'art.  (V.iH ,  lejii^'e  de  l'i.  H« 


il 


rex<',e|)tion,  <;«■  serait  au  tribunal  de  coiniiier<- 
Il  fil  ou  non  enrieliinsi-ment  du  mineur,  —  (>ft)iH,,  -Z.i  inam  1H."J7, 
(laiitier,  jS.  !1H. 1.300,  I'.  !;h,74,  I),  :i7. 1.1 2rt1  —  V.  «u/<r«,  n.  U»i. 
12(5.  —  Fje  priiicipt^  (général  «pii  prole^;!-  |i<  mineur  n«  ce»»*» 
de  poiivdir  être  invoqué  que  «'il  y  a  di-lit  ou  rpiasi-délil  qui  lui 
soit  imputable.  I^a  loi  a  dit  expres'^i'inenl  r|ui'  la  hiiripl«  dncliini- 
tion  de  majorité  faite  jiar  le  mineur  en  co(itrn<;tanl  ne  mot  pas 
obstacle  h  ce  qu'il  demande  la  rescision  de  son  enùragemeril  (G. 
civ.,  art.  1307).  —  Cass.,  19  févr.  1856,  Yonnel,  [S.  »«. 1.301, 
P.  57.2:13,  [).  56.1. 861 

127.  --  4"  Interdila  ri  prnditjues.  —  Les  interdits  et  les  pro- 
digues à  fpii  il  a  été  donné  un  conseil  judiciaire  rloivent  l'-lre  as- 
similés aux  mineurs.  —  Alauzet,  n.  12'70;  liravard  et  Démangeai, 
t.  3,  p.  \'.]\  ;  l'oistel,  n.  741  ;  Xouguier,  n.  74.  —  V.  cependant 
Lyon-(;aen  et  Henaull,  n.  107.').  —  Huant  aux  lettres  fie  change, 
souscrites  piir  des  individus  qui,  sans  être  interdits,  sont  placé» 
dans  un  établissement  d'alii-iiés ,  il  faut  leur  appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  39,  L.  30  juin  1838. 

127  liis.  — Leur  incapacité  commence  k  dater  du  jugement,  et 
elle  peut  être  opposée  au  porteur,  même  rie  bonne  foi,  qui  n'est 
devenu  propriétaire  de  la  lettre  de  change  que  postérieurement 
à  ce  jugement.  La  date  de  l'acceptation  fait  foi  pour  déterminer 
la  capacité  de  l'accepteur,  si  le  porteur  a  eu  soin  de  requérir 
que  1  acceptation  fût  datée.  Dans  le  cas  contraire ,  elle  peut  être 
prouvée  par  témoins.  —  Cass.,  8  mars  1836,  Morin,;S.  36.1. 
236,  P.  chr.]  —  Bourges,  4  janv.  1831,  Dextre,  [S.  31.2.288, 
P.  chr.]  —  Paris,  20  avr,  1831,  Devesvres  [Ihid.].  —  Orléans, 
23  août  1837,  Gerberon ,  [S.  38.2.661;  _  21  mars  1838,  ,Mélin, 
[S.  39.2.326,  P.  39.1.146]  — Con^rà,  Gass.,  9  juill.  1816,  Gour- 
sand,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1835,  Devesvres,  [S.  35.1.83, 
P.  chr,]  —  Paris,  10  mai,  1810,  Weisberg,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  22  juill.  1828,  Gamelin,  [S.  et  P.  chr.] —Orléans,  3  juill. 
1835,  Gilet,  [S.  35.2.417,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  234  et  s. 

128.  —  Selon  Massé,  cependant  (t.  3,  n.  148),  quand  la  date 
de  l'obligation  souscrite  par  l'intenlit  est  antérieure  à  l'interdic- 
tion, l'interdit  est  recevable,  vis-à-vis  du  bénéficiaire  de  l'effet, 
à  se  prévaloir  de  l'incertitude  de  la  date  et  h  prouver  que  l'obli- 
gation a  été  souscrite  depuis  l'interdiction;  mais  il  est  non-re- 
cevable  vis-à-vis  du  tiers-porteur  de  bonne  foi. 

129.  —  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  contre  les  tiers,  son  incapacité  relative 
pour  les  acceptations  de  lettres  de  change  qu'il  a  données  sans 
l'assistance  de  son  conseil,  alors  qu'il  a  surpris  la  bonne  foi  de 
ces  tiers  à  l'aide  de  manœuvres  de  nature  à  produire  et  à  main- 
tenir l'erreur  sur  l'état  de  sa  personne...,  par  exemple,  en  se 
faisant  passer  pour  marchand  de  charbons  et  en  prenant  à  cet 
effet  l'adresse  d'un  homonyme,  ou  pour  marchand  de  bois  de 
construction,  en  s'entourant  d'un  agent  réceptionnaire  et  de 
commis  aux  écritures.  —  Paris,  24  janv.  1884,  —  V.  sujirà, 
n,  126. 

§  2.  Acceptation  par  mandataire. 


130.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  comme  man- 
dataire du  tiré,  ne  contracte  aucune  obligation  personnelle, 
pourvu  que,  dans  l'acceptation ,  il  exprime  clairement  la  qualité 
en  laquelle  il  agit. 

131.  —  Spécialement,  si  l'accepteur  n'a  agi  que  comme  simple 
commis  du  tiré  et  en  faisant  connaître  sa  qualité,  c'est  le  tiré 
lui-même  qui  se  trouve  avoir  accepté  par  le  fait  de  son  manda- 
taire.—  Paris,  27  juill.  1855,  Langlois,  F.J.  Trib.  comm.,  33.329] 
—  Trib.  Seine,  21  déc.  1866,  Wolff-Lévvlier,  ;;j.  Trib.  comm., 
67.191] 

132.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  commis  d'une 
maison  de  commerce  qui  est  chargé  d'apposer  le  visa  sur  les 
mandats  pour  en  assurer  le  paiement  à  la  caisse ,  a  pouvoir  suf- 
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lisiiiit  |imir  ii(;('(>pler  Ips   Iriiili'S   lin-cs  Kur  lu  maison.  —  Trib. 
SoiiK»,  27  juill.  IH.'i.'i,  pn^cili'. 

133.  —  La  ffiiimc,  nnMiir;  marclianrlp  publitpif,  fjui  accepte 
ili's  li'Llrcs  lit- (■li.iiif.'-i'  p.ir  prociiralion  fli-  son  mari,  nV-sl  (ms 
n''|)iilt't»  s'ohligiT  [n'rsiiiiiu'lli'iiii'iil.  (In  cnnsiih'Tt',  ponr  le  (Ic'ci'lrr 
ainsi,  qui'  lu  fcmmi:  ne  pi'ul,  ni  piiiK;i|)c,  conlracter  sans  l'au- 
lorisalion  do  son  nmri ,  et  (jne  ccilo  qni  l'ail  le  commerce  ne 
peul,  sans  cette  aulorisalion,  contraeler  que  pour  les  affaires 
(le  son  coininiTce.  Ijes  traites  tirées  sur  son  mari  l'iant  en 
ilelinrs  (!•■  Sun  ni'jj'oce,  la  lemmr  ne  peut,  en  les  accr-plant,  obli- 
tfer  ipie  son  mari  et  non  cllc-nirme.  —  Bruxelles,  10  l'évr.  1818, 
Nlylas,  [1».  clir.]  —  V,  supra,  n.  103  et  s. 

134.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  femme  qui ,  exploitant  un 
commerce  conjointement  avec  son  mari,  signe  pour  lui  et  de 
son  consentement  des  valeurs  relatives  à  leur  commerce,  olilige 
st)n  mari,  mais  qu'il  n'en  résulte  aucun  engagement  contre  elle- 
môme.  —  Nîmes,  11  aoi\t  1831,  Clienard,  [P.  :i2. 1.22.1!  —  V.  su- 
/irù,  n.  HM . 

135.  —  ...  Et  cela  lors  même  qu'elle  aurait  pratif|ui'"  contre 
le  porteur  certaines  manci-uvres  pour  lui  l'aire  accepter  sa  signa- 
ture, sauf  à  être  (;ondamnée  envers  lui,  solidairement  avec  son 
mari ,  à  des  dommages-intérèls.  —  Même  arrêt. 

136.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  écrite  par  la 
femme  du  tiré  et  suivie  du  nom  do  celui-ci,  r/u  elle  n  sirjnd,  est 
tenu  pour  valable  s'il  est  constant  que  la  femme  a  agi  au  vu  et 
au  su  de  son  mari,  en  vertu  d'un  mandat  tacite  (\c  ce  dernier, 
alors  surtout  que  de  précédents  mandats,  ainsi  acceptés  parla 
femme,  ont  été  acquittés  par  le  mari.  —  Lyon,  23  avr.  1884.  [Rev. 
de  dr.  com.,  84.2.379] 

137.  —  D'autre  part,  on  ne  saurait  induire  l'acceptation  du 
mari  de  cette  circonstance  que,  l'ellel  étant  causé  valeur  en  mar- 
cliawlises,  le  tiers-porteur  devait  supposer  que  la  femme  avait 
les  pouvoirs  suffisants  pour  accepter  et  que  le  mari  ne  pourrait 
la  désavouer,  ni  de  ce  fait  que,  lors  de  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  au  paiement,  le  mari  se  serait  borné  à  répondre  qu'il 
n'avait  pas  reçu  les  fonds.  —  Cass.,  29  mars  1881,  Crouzet,  [S. 
82.1.13,  P.  82.1.18,  D.  81.1.320] 

138.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  faite  par  une 
personne  autre  que  le  tiré  —  dans  l'espèce ,  la  fille  du  tiré  — 
t|uand  l'accepteur  participe  activement  aux  alfaires  de  ce  dernier 
et  s'y  immisce  habituellement,  est  valable  comme  donnée  en 
vertu  d'un  mandat  tacite  du  tiré.  —  V.  Rennes,  17  mars  1823, 
Treillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  21  nov.  1849,  Cuenin,  [D.  50. 
;i.3i;i]  —  Lvon,  3  févr.  1882.  —  V.  aiqvà,  n.  103. 

139.  —  ^lais  si  les  statuts  régulièrement  publiés  d'une  société 
énoncent  que  tout  acte  ou  contrat,  pour  engager  la  société,  doit 
être  revêtu  des  signatures  de  deux  administrateurs,  la  société  ne 
peut  être  recherchée  pour  des  lettres  de  change  qui  n'auraient 
été  acceptées  que  par  un  seul  administrateur.  —  Trib.  Seine, 
2G  mai  1883,  C"' Générale  des  voilures  [.J.  Trib.  comm.,  83.517] 

CHAPITRE  IV. 

CONDITIONS    DE    VALIDITÉ    DE    l'aCCEPTATION. 

§  1 .  Généralités. 

140.  —  Conformément  au  principe  général  qui  régit  les  con- 
ventions, l'acceptation  doit  émaner  du  consentement  libre  du 
tiré.  La  violence  et  le  dol  vicieraient  donc  l'acceptation  et  il 
jMiurrait  en  être  de  même  de  l'erreur.  —  Y.  infrà ,  n.  506  et  s. 

141.  —  En  ce  qui  concerne  le  dol,  il  n'est  point  douteux 
que  l'elfct  ne  pourait  s'en  faire  sentir  que  dans  les  rapports  de 
l'accepteur  avec  l'auteur  même  de  ce  dol.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,  t.  1,  n.  1140. 

142.  —  Mais  on  hésite  sur  le  point  de  savoir  si  la  nullité  ré- 
sultant de  la  violence  ne  pourrait  pas  être  invoquée  erga  ntnnes. 
et  tandis  que  certains  auteurs  soutiennent  que  celui  qui  en  a  été 
victime  mérite  d'être  protégé  comme  celui  qui  est  incapable 
(Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.),  la  plupart,  au  contraire,  limi- 
tent ses  effets  dans  les  rapports  des  parties  qui  l'ont  fait  naître 
ou  qui  l'ont  subie.  —  Namur,  n.  6;  Boistel,  n.  780;  Xouguier, 
t.  1,  n.  550;  Bédarride,  t.  1,  n.  202;  Bravard  et  Démangeât, 
t.  3,  p.  258;  Laurin,  n.  744,  en  faveur  de  la  seconde  opinion. 

143.  —  On  en  donne,  en  général,  cette  raison  que  la  lettre  de 
change  est  une  sorti'  de  papier-monnaie  dont  l'efficacité  ne  peut 
être  diminuée  par  suite  d'un  vice  non  apparent.  —  Namur,  Ivf.  cit. 


1^1.  —  .Mais  celle  solution  est-elle  bien  d'.iccord  avec  celle 
qui  l'-lend  les  ellels  de  l'incapacité  à  tons  ceux  qui  figurent  dans 
lu  lettre  de  change? 

14.").  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  effets  de  celte  in- 
eapacité.  —  V.  saprà  ,  n.  Si  et  s. 

140.  —  Quant  a  la  cause,  le  tiré  s'obligeant  par  le  fait  même 
de  son  acceptation  ,  son  engagement  ne  saurait  êlre  annulé  sous 
prétexte  qu'il  ne  doit  rien  au  tireur.  Une  erreur  portant  sur  la 
cause,  comme  celle  qui  est  pn-vue  parl'arl.  121,  ^  2,  serait  donc 
impuissante  à  faire  annuler  raccejtlalion.  «  M.M.  Lvon-Caen  et 
Renault  en  donnent  celte  raison  qu'en  acce|)tant ,  \c  lin-  a  pm- 
pêch<5  le  porteur  d'exercer  son  recours  contre  le  tireur  et  les  di- 
vers obligés,  et  qu'il  est  juste  que  les  conséquences  de  son  er- 
reur retombent  sur  lui  pinlôl  que  sur  le  porteur  qui  n'a  commis 
aucune  faute.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1 1  iO;  N'ouguier,  t.  1, 
M.  'M')H;  Bravard  el  ÏJemangeat,  t.  3,  n.  2.'»7;  Alauzet,  1.4,  n.  1305. 

147.  —  L'acceptation  est  nulle  pour  défaut  d'objet,  lorsqu'elle 
est  apposée  en  blanc  sur  une  lettre  de  change  non  remplie,  et, 
par  exemple,  lorsque  le  titre  porte  unimiement  :  accepté  paj/er 
la  somme  (le  8,000  fr.  au  i'"''  oct'jhre  ISIS,  avec  la  signature  de 
l'accepteur,  alors  que  la  lettre  n'a  pas  été  remplie  par  le  preneur 
dans  la  succession  duquel  elle  se  trouve  :  c'est  un  acte  incomplet 

?ui,  par  suite,  n'est  pas  obligatoire  contre  le  souscripteur.  — 
iaen,  13  mars  1827,  Saussey,  IP.  chr.];  —  12  août  1830,  Le- 
mière,  [D.,  liép.,  V  Effets  de  commerce ,  n.  914] 

14-8.  —  .Mais  une  acceptation  ainsi  donne'e  pourrait  servir  de 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Caen,  12  août  1830,  précité- 


§  2.  Acceptation  pure  et-simple,  — 
...  restreinte. 


conditionnelle , 


149.  —  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple.  Ainsi  ,  l'ac- 
cepteur ne  peut,  à  son  gré,  changer  le  lieu  du  paiement,  ni  indi- 
quer des  besoins,  ni  reculer  l'époque  du  paiement,  etc.;  il  ne  le 
peut  que  du  consentement  du  porteur.  Et  en  acceptant  ces  mo- 
difications à  la  convention  primitive  ,  ce  dernier  s'expose  à  per- 
dre son  recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs.  —  Pardessus, 
Contr.  de  ch.,  n.  152,  209  et  400;  Br.  comm.,  n.  370;  Favard  de 
Langlade,  sect.  2,  §  2,  n.  3;  Persil,  art.  110,  n.  1,  o,  7,  118; 
Nouguier,  t.  1,  n.  502  et  s.;  Alauzet,  t.  4,  n.  1320;  Boistel, 
n.  788;  Ruben  de  Couder,  n.  ,390;  Bédarride  ,  t.  1,  n.228. 

150.  —  De  même ,  l'acceptation  ne  peut  êlre  conditionnelle 
(C.  comm.,  124;  Ord.  1G73,  lit.  5,  art.  2),  c'est-à-dire  dépendre 
de  conditions,  circonstances  ou  obligations  qui  ne  seraient  point 
insérées  dans  la  lettre.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  370;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1141  ;  Laurin,  n.  731,  732. 

151.  —  «  Toutes  acceptations  sous  condition,  disait  l'ordon- 
nance de  1673,  passeront  pour  refus  et  pourront  les  lettres  être 
prolestées  »  (tit.  5,  art.  2).  L'art.  124,  C.  comm.,  dit  également  : 
«  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle.  »  En  effet,  la  con- 
dition laisserait  en  suspens  l'engagement  de  l'accepteur,  tout  en 
paralysant  le  recours  en  garantie  du  porteur  contre  les  coobligés 
au  titre,  et  la  lettre  de  change  en  serait  plus  discréditée  que  par 
l'absence  même  de  toute  acceptation. 

152.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  une  acceptation  condi- 
tionnelle lorsque  le  tiré,  créancier  dih  porteur,  a  mis  accepté  pour 
payer  à  inni-inéme ,  est  vivement  controversée.  Pothier  dislin- 
guait  suivant  que  le  porteur  vis-à-vis  duquel  le  tiré  se  réservait 
de  payer  par  compensation  (car  la  clause  n'a  pas  d'autre  sens) 
était  ou  non  le  débiteur  de  celui-ci,  et  validait  la  clause  dans 
le  premier  cas  seulement ,  parce  qu'il  n'y  voyait  qu'un  refus  de 
payer  émanant  du  porteur,  et  qui ,  comme  tel ,  ne  pouvait  lui 
donner  un  recours  contre  le  tireur.  Àliiis  il  vaut  mieux  dire  qu'en 
tout  cas  une  pareille  clause  est  nulle  comme  altérant  profondé- 
ment les  conditions  de  mandai  fourni  sur  le  tiré.  —  Laurin,  n.  732; 
Pardessus,  Contr.  dech.,  n.  155;  Dr.  comm.,  n.  372;  E.  Vincens, 
t.  2,  p.  264;  Persil  père  cité  par  E.  Persil,  art.  124,  n.  3;  Nou- 
guier, t.  1,  p.  234.  —  Contra,  Dupuy  de  la  Serra,  Art  des  lettres  (/e 
cit.,  ch.8;  Pothier,  n.  47;  Merlin,  n.  5;  Boistel,  n.  788;  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  230  et  s.;  Nouguier,  t.  1,  n.  508;  Bravard  et  Dé- 
mangeai, t.  3,  p.  228;  Ruben  de  Couder,  n.  396;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  1141. 

153.  —  On  considère  aussi  généralement  que  la  déclaration 
d'accepter,  pourvu  que  le  tireur  fasse  provision,  n'est  point  une 
acceptation  pure  et  simple.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  373; 
Nouguier,  n.  503;  Ruben  de  Couder,  n.  393;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1841,  note  1. 


Ar.CKPTATloN  OK  I.KTÏUIvDF,  CIIANT.K.  --  (M».  IV. 


SOO 


154.  —  l'ar  cniilri",  mi  ntiisiili'ni  ([ii'il  n'y  a  |M>iiil  iicrcptiilioii 
cniiililioiiiii'lli'  pur  If  fuit  trurd'itlcr,  hou»  loul««  r»<Horvi'R  «îOiiln- 
le  liifur,  (le  (iiii  li<  hi'<'  |iri'lcii(l  ii'iivttir  piiH  rrcn  pnivi«ii)ri,  on 
cnviTs  {\m  il  (li'tiit'  <Mri«  ili'lnli'nr  iIch  v/ilt-nr»  (|ni'  li-  i^onli-nn  <!•' 
la  Irllii'  su|>|Mist'  cnli'i'  SCS  in.niis.  I'jiiiIi'Smuh  ,(,'')/(//•,'/'•  <7i., 
n.  I.ii  ri  170;  th'.  cinniii.,  i\.  'M'.\. 

ir»5.  -  Hims  mit'  osp^cn  ofi  li«  lociilniiv  iivnil  fincepld  une 
triiilf  lin'i'  sm-  lui  par  le  prupr'n'laiiv  pour  loyers  à  t'clioir,  il  n  (Mt* 
ju^^t^  ipic  li<  tiri>  ipii,  jiar  siiitr  ili-  rinininliilisiitioii  ri'HiiHiint.  ilo  lit 
siiiHic,  iivail  l'It'  iuiliciain-nicnt  cniilraiiil  d»'  payer  aux  créan- 
ciers inscrils  les  liiyers  l'aisanl.  l'ohjel  de  la  Iraile,  (•liiil  cens»! 
ftvnir  iicceplt'  cunilirionnellenienl  el  ne  pouviiil  iHre  tenu  île  payer 
une  seciMiile  lois  les  loyers  an  liers-porteiu".  —  (^iiss.,  28  iivr. 
IHi:i.  "riiilliar.l.  |S.  'lii.l  .(WU.  P.  'i,;.!  ..V.ti,  I».  /j!J.!.2i)7| 

ir»<>.  -  N'esl  point  conililioum'ile  l'aceepldlion  ixiitr/i'ii/i-r  à 
(jtii  sifit  ixiriitsticr  m'ilunui',  l'aile  pur  le  lin'  entre  les  mains  tlu- 
tiiiel  une  saisie-ftrr(H  n  iHi'  pralitpn'e.  —  Dupny,  loc.  cit.;  Po- 
lluer. Iiir.  cil.:  Merlin,  op. vil.,  n.  "i  ;  Non^nii^r,  I.  1,  n.  IlOl);  I\n- 
l>en  lie  C.oniler,  n.  \Vy,'\. 

ir»7.  —  Le  silence  île  l'iirt.  121  snr  les  elVels  île  l'acceplation 
conilitionnollc  avait  l'ail  croire  un  instant  (pi'elle  pouvait,  dans 
une  cerlaino  mesure,  iMro  considérée  comme  une  acceptation 
pure  et  simple.  Mais  il  a  l'Ii'  juj^'é  ijiie  la  promesse  de  payer,  sn- 
nurdonnée  .î  un  l'vénemcnt  l'iiliir  et  iiieerlain,  ne  constitue  ipi'une 
acceptation  oondilioiinelle,  laipielle  peut  être  prise  pom*  un  rel'ns 
et  donner  lieu  fiun  protêt  faute  d'acceptation,  sans  qu'elle  puisse 
être  séparée  de  la  condition  qui  y  a  é'té  apposée  pour  en  induire 
une  acceptation  pure  et  sinq>le.  —  Paris,  '.\\  murs  ISIJS,  Richard, 
[P.  40.2.401 

158.  —  Pans  le  cas  d'une  acceptation  conditionnelle,  il  ap- 
partient au  j)orleur  de  décider  s'il  doit  s'en  contenter  ou  faire 
protester,  ^lais  il  a  été  juj^é  que,  s'il  n'a  pas  fait  protester,  il 
doit  être  censé  avoir  accueilli  1  acceptation  conditionnelle  comme 
sullisante,  el  qu'il  ne  peut  exiger  de  l'accepteur  autre  chose  que 
ce  qui  a  été  pronÙB.  Celle  condition  n'est  point  réputée  non 
écrite.  —  Même  arrêt. 

150.  —  Le  tiré  est  donc  lié  vis-fi-vis  du  porteur  dans  les 
limites  de  son  acceptalion  conditionnelle;  il  ne  pourrait  se  rc- 
Iranciier  tlerrière  cette  prétendue  nullité  pour  se  dispenser  de 
payer  le  porteur  à.  l'échéance.  —  Bravard  et  Démangeât,  t.  3, 
p.  226;  Boistel ,  n.  788;  Ruben  de  Couder,  n.  392;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  l,  n.  1142. 

160.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que ,  lorsqu'une  accep- 
tation a  été  faite  pour  paijer  à  l't'chcunce  tellesi  fijurnitures  à  faire 
({aux  tel  mois,  le  porteur  peut  s'en  prévaloir  contre  l'accepteur 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  fournitures  faites  par  le  ti- 
reur, el  cela  alors  même  que  l'acceptation  résulterait  d'une  sim- 
ple lettre  missive  adressée  par  le  tiré  au  tireur.  —  Montpellier. 
29  juin.  18'36,  Oppermann,  [P.  37.1.68]  —  Paris,  31  mars  1838, 
précité.  —  Sic,  Bédarride,  t.  1,  n.  238;  Nouguier,  t.  1,  n.  503; 
Ruben  de  Couder,  n.  394. 

161.  — En  définitive,  l'acceptation  conditionnelle  ne  vicie 
point  la  lettre  de  chance,  elle  n  est  même  pas  nulle,  seulement 
elle  donne  au  porteur  le  droit  de  faire  prolester  la  traite.  —  V. 
toutefois  M.  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  3,  p.  226,  qui  enseigne 
qu'en  pareil  cas  l'obligation  est  valable  sans  doute,  mais  qu'elle 
ne  résulte  pas  de  la  traite,  puisque  le  tiré  n'a  pas  accepté  le  man- 
dat du  tireur,  que,  par  conséquent,  elle  nrest  pas  commerciale. 

162.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  devenant  débi- 
teur direct  de  tous  ceux  qui  sont  porteurs  légitimes  du  titre, 
l'obligation  ne  peut  pas  être  conditionnelle  à  l'égard  de  ces  der- 
niers qui  n'ont  aucun  moyen  de  savoir  si  la  condition  s'est  réa- 
lisée. Cette  condition  conserve  sa  force  entre  les  parties  contrac- 
tantes ,  mais ,  pour  les  tiers-porteurs ,  et  alors  même  qu'elle  est 
exprimée  au  titre,  elle  est  réputée  accomplie  par  cela  seul  que 
l'elfet  a  été  mis  en  circulation  comme  constituant  une  valeur 
commerciale  réelle.  —  Cass.,  18  mars  1850,  Devèze,  IS.  50.1. 
235,  P.  50.2.58,  D.  50.1.1661;  —  4  août  1852,  Ouizille,  [S.  32.1. 
657,  P.  54.1.280,  D.  52.1.300]  —  Stc  ,  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
1142.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
causée  valeur  après  livraison  ne  peut  en  refuser  le  paiement  au 
tiers-pocteur  sur  le  motif  que  son  acceptation  serait  condition- 
nelle et  subordonnée  à  une  livraison  de  marchandises  qui  n'au- 
rait pas  été  effectuée;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  re- 
nonciation après  livraison  serait  reproduite  dans  l'acceptation. 
—  Trib.  comm.  Seine,  29  nov.  1855,  Didot,  [J.  Trib.  comm.  56. 33^ 

163.  —  Jugé  que  le  banquier  qui  a  autorisé  sur  lui  l'émis- 

RÉi'ERTOiKE.  —  Tome  I. 


Mion  d»?  IpllroM  de  clian^f  jiiNqu'fl  conourr«'ncc  d*iin«  ii/)mm<i  «M- 
lerminéd  pour  lirix  di  s  rnmmandeH  fnilcn  on  h  fau'-  pur  l'un  i\n 
NO»  corn'HponM/intH ,  ne  [m-hI  ««npiuile  ,  loruqiK*  h-H  commîMid»-» 
Hont  déjà  en  courn  irexéciilioti  ,  n-TuBT  rl'iirccplcr  Icm  lrnt\i-n  du 
l'iihrieant  crédité,  Miir  le  niotif  qu'il  iiurail  rei.ii  rontre-Mrdrr!  i\r 
non  correNpKnilanl.  —  Trib.  loinm.  Seine,  13  nov.  1K57. 

16i.  —  Si  lu  li'tlrf»  de  cliiiriKe  doit  èlro  répiiliW-  «iin[)|c  pro- 
niortse,  U'H  [irincipeH  rifrnureiix  de  l'iirl.  l'.''i  '    '  ''        •  ;di- 

ciibjeH.  DaiiH  ce  euH,  et  liien  que  l'elVct  ho;  -le, 

les  règles  géni'-raleK  sur  les  olili|/atii)ns  rejii.iiinui  |«.ur  empiri», 
el  rengagement  peut  être  Cdfitrin  lé  «mH',  i  undJtion.  —  Cusit., 
28  uvr.  184.S,  pre.  m 

165. —  On  eiiMi^ne  ivir  riiiMiii  i\w ,  -i  I  oblifrntion  dn  l'ac- 
rejilenr  envers  le  purleiir  doit  être  entière  et  niiiiH  rentricliofin, 
il  peut,  iju  conlraire,  faire  ses  réserveN  contre  le  tireur,  avec  qui 
il  peut  être  en  discussion  sur  des  cnmpleH  réciprofpieH  qu'il  ne 
voudrait  pas  paraître  approuver  par  uiift  acceftUilion  pure  et  tim- 
ple.  Au  reste,  les  réserve»  du  tiré  contre  le  tireur,  du  manda- 
taire contre  le  mandant  sont  de  rifoil.  —  l'ardessus,  l)r.  rnniin., 
t.  1.  n.  373;  Bédarride,  t.  1,  n.  229. 

166.  —  (jiiant  aux  réserves  faites  k  l'égard  du  porteur  ou  de» 
endosseurs,  il  faut  en  examiner  les  termes  pour  savoir  si  elles 
ont,  oui  on  non,  le  caractère  d'une  condition  im[)osé(!  à  l'accep- 
tation.  Il  y  a  là  une  pure  f|ueslion  de  fait  et  d'inter[)rt;lalion.  — 
Ruben  de  Couder,  n.  59;i. 

167. —  Si  racce|itution  ne  peut  être  conditionnelle,  elle  peut, 
suivant  l'art.  124,  être  restreinte  quant  h  la  somme.  Cette  dispo- 
sition déroge  iï  l'ancien  firoil  nui  n'admettait  pas  plus  la  restric- 
tion que  la  condiliun  dans  la  turmiile  de  l'acciiptalion.  .Mais  elle 
est  équitable  en  ce  que  ,  à  défaut  de  provision  complète,  elle  as- 
sure du  moins  au  porteur  le  bénéfice  de  la  provision  partielle 
qui  existe  aux  mains  du  tiré.  —  Alauzet,  n.  1524:  Ruben  de  Cou- 
der, n.  :ty7  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1142;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  ;i02,  507. 

168.  —  Lorsque  l'acceptation  est  restreinte  quant  k  la  somme, 
«  le  porteur  est  tenu  de  laire  protester  la  lettre  de  change  pour 
le  surplus.  »  Ce  protêt  n'est  donc  point  facultatif  et  (art.  124,  C. 
comm.),  faute  de  le  dresser,  le  porteur  perdrait  son  droit  de  re- 
cours sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  prouvait 
l'existence  d'une  provision  suffisante  aux  mains  du  tiré.  —  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  236;  Laurin,  n.  733.  —  Cependant  MM.  Lyon-Caen 
et  Renault  enseignent  «  qu'il  serait  singulier  que  le  porteur  fut 
obligé  de  faire  protester  au  cas  de  refus  partiel  tanais  qu'il  ne 
l'est  pas  au  cas  de  refus  total;  d'après  ces  auteurs,  la  loi  a  voulu 
dire  seulement  que  le  porteur  ne  peut  faire  protester  que  pour  le 
surplus. 

160.  —  L'obligation  de  faire  protester  pour  le  surplus  sup- 
pose l'obligation  pour  le  porteur  de  présenter  la  lettre  de  change 
à  l'acceptation.  S'il  n'est  point  tenu  de  requérir  l'acceptation,  il 
n'est  pas  astreint  à  faire  protester  pour  le  surplus  plutôt  que 
pour  la  totalité  de  la  somme  portée  sur  la  lettre  de  change.  — 
Alauzet,  t.  4,  n.  1296  et  1320. 

170.  —  Lorsque  sur  la  présentation  d'une  lettre  de  change, 
le  tiré  refuse  d'accepter  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  entre  les  mains, 
pour  le  compte  du  tireur,  qu'une  somme  inférieure  au  montant 
de  la  traite,  et  non  liquide,  il  n'y  a  point  de  sa  part  acceptation 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  dont  il  est  nanti.  Et,  par  suite, 
si  le  porteur  n'a  fait  signifier  au  tiré  aucunes  défenses  de  payer 
à  d'autres  qu'à  lui,  le  versement  de  celle  somme,  opéré  entre 
les  mains  du  tireur,  ou  le  paiement  d'une  nouvelle  traite  jusqu'à 
concurrence  de  ladite  somme,  libèrent  valablement  le  tiré.  — 
Cass.,  6  mars  1837,  Maureau,  [S.  37.1.381,  P.  37.1.463] 

171.  — L'acceptation,  même  restreinte,  doit  être  formelle, 
écrite  et  signée.  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  la  faire  tacite- 
ment résulter  ni  de  la  réponse  faite  au  protêt  rédigé  pour  le  sur- 
plus ,  ni  du  refus  que  le  tiré  aurait  fait  d'accepter  sur  le  motif 
qu'il  n'a  entre  les  mains,  pour  le  compte  du  tireur,  qu'une 
somme  inférieure  au  montant  de  la  lettre  de  change.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  374;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  398. 

172.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  dans  le  cas 
d'une  acceplation  restreinte  à  la  signature  du  tireur  par  ordre, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  protester  faute  d'acceptation,  comme 
dans  le  cas  de  l'acceptation  restreinte  quant  a  la  somme ,  ni  de 
faire  accepter  par  intervention  ,  pourvu  que  l'accepteur  ait,  par 
correspondance,  avisé  le  tireur.  —  Cass.,  29  déc.  1833.  —  Dans 
le  système  de  cet  arrêt,  la  personnalité  du  donneur  d'ordre  dis- 
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imrnil,  en  r|iii  londrail,  h  proiivi-r  (in'il  n'osl  point  lii^  cnvors  lo 
|M»rtriir.  —    V.  infni ,  n.  2St>. 

17Î}.  —  L'arcf'platidn  jiniir  iino  somme  plus  ïorlo  quo  celle 
i(ui  srrail  exprirm-e  lians  la  Irllre  est  vainlilc,  le  moins  élantcon- 
lenu  flans  le  pins.—  l'nliiier,  n.  4S. 

174.  — Lorsipie  l'accepLalion  est,  restreinte  quant  à  la  somme, 
le  lir(?  peut,  apn-s  avoir  lait  protester,  recourir  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs  pour  obtenir  le  paiement  de  la  somme  non 
.icce|ili'('  nu  une  caution.  C'est  l'application  pure  et  simple  rie 
l'art.  120,  (].  comm. 

175.  —  Le  porteur  serait  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  donner 
«;oiin;iissance  au  tireur  de  la  restriction  apportée  à  l'accepta- 
tion, et ,  (pioi(jue  la  loi  ne  prononce  aucune  déchéance,  il  pour- 
rail,  si!  nc'^digeail  ce  soin,  s'exposer  à  des  dnmmnges-iutérèls. 

-17(».  —  iVacceplalion  oiïi'rli'  pour  une  époque  plus  éloijj^née 
i|ue  réchi'auce  indiquée,  donnerait  ouverture  au  prott-l.  Si  le 
porteur  accédait  à  cette  prorogation,  il  perdrait  son  recours  en 
eas  de  non-paiement,  pour  protêt  tardif.  —  Dagcville,  t.  1,  p.  3i2. 

177.  —  L'acceptation  restreinte  quant  à  la  somme  est  lil)éra- 
loire  pour  les  débiteurs  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  ac- 
ceptée. Le  porteur  ne  peut  réclamer  le  remboursement  ou  une 
caution  que  pour  la  partie  non  acceptée. 

178.  —  L'acceptation  conditionnelle,  au  contraire,  ne  libère 
personne.  ['"Ile  laisse  les  recours  en  suspens  si  le  porteur  ne  veut 
pas  agir  avant  l'échéance.  —  Bédarride ,  l.  1,  n.  230. 


CllAl>lTRIi    V. 

K  ORME  s    DE    l' ACCEPTAT!  0  N  , 


^  1.  Régies  générales. 

179.  —  Les  formes  de  l'acceptation  de  la  If'ttre  de  change 
sont  réglées  par  l'art.  122,  G.  comm.  L'acceptation  doit  être  si- 
gnée. Llle  est  exprimée  par  le  mot  accepté.  Elle  çloit  être  datée, 
si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  et,  dans  ce 
cas,  le  défaut  de  date  de  l'acceptation  rend  la  lettre  exigible  au 
terme  y  exprimé,  à  compter  de  sa  date.  Examinons  chacune  des 
formalités  exigées  par  cet  article. 

180.  —  Nous  disons  d'abord  qu'il  faut  que  l'acccptaliou  soit 
signée.  Sous  l'ord.  de  1673,  lit.  iJ,  art.  2,  l'acceptation  ne  pou- 
vait se  faire  que  ^mv  écrit  (Perrière,  t.  1,  p.  16,  col.  2).  Le  Code 
de  commerce  reproduit  implicitement  cette  prescription,  en  exi- 
geant que  l'acceptation  soit  signée.  —  Pardessus,  Contr.  de 
change ,  n.  144;  Dr.  comm.,  n.  363;  Favard  de  Langlade,  sect.  2, 
§2,  n.  1  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  477;  Alauzet,  t.  4,  n.  1307;  Dage- 
ville,  t.  I,  p.  338;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  230;  Boistel, 
11.  781  ;  Ruben  de  Couder,  n.  363;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
11.  1144. 

181. —  Dès  lors,  l'acceplatioii  ne  peut  être  suppléée  par  l'un 
des  moyens  de  droit  à  l'aide  desquels  on  prouve  ordinairement 
les  conventions,  et  particulièrement  par  le  serment  décisoire. — 
Turin,  14  mai  1810,  Rouzo,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Aliiuzet,  n. 
1307;  Nouguier,  n.  478;  Ruben  de  Couder,  n.  364;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1018  et  10i7.  —  Contra,  Pothier,  n.  43. 

182.  —  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  présumer  d'accepta- 
tion tacite  (Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  14,ï),  même  par  le 
l'ait  que  le  tiré  serait  convenu  ,  par  écrit,  qu'il  avait  provision.  — 
Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  36.^. 

183.  —  Toutefois,  comme  l'écriture  n'est  requise  que  pour 
fermer  la  porte  à  la  preuve  par  témoins,  une  acceptation  verbale 
subsistant  en  elle-même,  constitue  toujours  une  obligation  de 
celui  (|ui  l'a  donnée  envers  celui  qui  l'a  reçue ,  et  peut  être  le 
fondement  d'une  action.  —  Pothier,  n.43;  Merlin,  v°  Lettres  de 
change,  §  4,  n.  10;  Pardessus,  Contr.  de  change ,  n.  147;  Dage- 
ville,  t.  1,  p.  339;  Alauzet,  t.  4,  n.  1307;  Massé,  n.2o93;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  488;  Ruben  de  Couder,  n.  36o;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1047.  —  Mais  ce  serait,  en  pareil  cas,  une  action  en 
dommages-intérêts;  le  jugement  obtenu  n'équivaudrait  pas  à 
acceptation  et  l'obligation  née  à  la  charge  du  promettant  n'en- 
traînerait pas  les  conséquences  commerciales  qui  résultent  de 
la  lettre  de  change.  —  Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  171; 
Lyon-Caen  en  Renault ,  n.  1 147  et  note  2. 

184.  —  Par  les  mêmes  motifs,  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change  ne  peut  résulter  du  silence  du  tiré  qui  u  reçu  la  lettre  p| 


la  gardi-e  pendant  un  certain  temps  sans  la  refuser.  Celui-ci  peut 
iilement  être  condamné  à  des  nommages-intérêts  si,  en  rete- 


nt  la  lettre,   soit   par  dol,   soit   par  simple  négligence,   il   c'i 
usé  préjudice  au  porteur.  —  Pothier,  n.  40.  —  V.  infrà,  n.  346 


se 
nan 
ca 
et  s. 

185.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1673,  l'acceptation 
devait  être  écrite  p.ir  le  tiré;  il  n'était  pas  indispensable  qu'elle 
fût  signée  de  lui.  Cette  disposition  correspondait  à  d'anciens 
usages  qui  se  sont  perpétués  jusqu'à  nos  jours  dans  certains 
pays,  et  notamment  en  Angleterre.  Mais  elle  n'était  pas  exempte 
d'inconvénients,  etc'est  le  point  »le  vue  auquel  s'est  placé  h-  lé- 
gislateur du  Code  pour  exiger  formellement  que  l'acceptation 
soit  signée.  A  cet  égard  il  semble  donc  plus  rigoureux  pour  l'ac- 
ceptation que  pour  l'enflossemr-iit  ou  la  création  même  de  la 
lettre  de  change,  puisqu'il  n'exige  expressément  ni  la  signature 
du  tireur,  ni  celle  de  l'endosseur  :  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
ces  deux  signatures  .sont  ég'alement  essentielles  «  puisque  la 
lettre  et  l'endossement  supposent  un  écrit  et  que  la  signature 
complète  nécessairement  cet  écrit.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1 144,  note  1. 

186.  —  Le  défaut  de  signature  emporte  donc,  dans  tous  les 
cas,  nullité  de  l'acceptation.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n. 
36:j  et  306;  Nouguier,  t.  i,  n.  477  et  478;  Persil,  p.  88;  Alau- 
zet, t.  4,  n.  1307. 

187.  —  Et  il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  tiers-porteur  d'une 
lettre  de  change  n'a  aucune  action  contre  le  tiré,  bien  que  le 
titre  porte  le  mot  accepté,  s'il  n'est  pas  suivi  de  sa  signature, 
alors  même  qu'il  serait  justifié  par  la  correspondance  du  tiré 
qu'il  avait  promis  son  acceptation.  —  Trib.  comm.  Seine,  19déc. 
1874,  Société  Générale,  [.J.  Trib.  comm.,  74. 206 j  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  369. 

188.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  lettre  de  change  contienne,  à 
un  titre  quelconque,  la  signature  du  tiré,  il  faut  encore  que 
cette  signature  ait  été  apposée  par  lui  à  titre  d'acceptation. 

189.  —  Il  en  résulte  :  1"  que  le  tiré  qui,  par  suite  de  négo- 
ciation, serait  devenu  endosseur  de  la  traite,  ne  devrait  pas  pour 
cela  être  réputé  l'avoir  acceptée,  car  il  y  a  en  lui  deux  qualités 
distinctes  qui  ne  doivent  pas  être  confondues.  —  Horson,  n.  78; 
E.  Persil,  p.  92. 

190.  — ...  2»  Que  si  la  date  de  l'acceptation  est  antérieure  à 
celle  delà  création  de  la  lettre  de  change,  cette  acceptation  est 
nulle.  —  Cass.,  23  août  1836,  Chevré,  [P.  37.2.14] 

191.  —  Une  simple  indication  de'paiement,  sans  signature, 
sur  une  lettre  de  change ,  ne  constituerait  pas  non  plus  une  ac- 
ceptation A'alable,  quel  que  soit  fl'ailleurs  l'usage  de  la  place.  — 
Cass.,  28  déc.  1824,  Steigner,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier, 
t.  1,  n.  479. 

192.  —  ...  Et  cela  encore  qu'il  soit  allégué  que  l'accepteur 
était  dans  l'usage  de  ne  point  signer  ses  acceptations.  —  Tu- 
rin, 14  mai  1810,  Rouzo,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  Mais  un  simple  paraphe  pourrait,  encore  aujourd'hui, 
être  considéré  comme  l'équivalent  de  la  signature,  si  l'habitude 
du  négociant  d'accepter  de  cette  manière  était  bien  cons- 
tatée. —  Laurin,  n.  739. 

194.  —  La  signature  doit,  en  effet,  être  apposée  dans  la  forme 
où  le  négociant  acceptant  la  donne  habituellement.  —  Bédarride, 
t.  1,  n.  209;  Nouguier,  t.  1,  n.  480;  Ruben  de  Couder,  n.  368. 

195.  —  Nous  disons,  en  second  lieu,  que  l'acceptation  doit 
s'exprimer  par  l'emploi  du  mot  accepté. 

190.  —  On  comprend  sans  peine  la  raison  de  cette  disposi- 
tion. Sans  doute,  la  signature  du  tiré,  isolée  de  toute  autre  ma- 
nifestation de  sa  volonté,  ne  ftourrait  être  considérée  comm. 
un  refus  d'acceptation  parce  qu'un  commerçant  sérieux  n'ap- 
pose pas  sans  motifs  sa  signature  sur  une  lettre  de  change.  Mais 
elle  pourrait  s'interpréter,  d'autre  part,  aussi  bien  comme  un 
acte  d'acceptation  conditionnelle  ou  de  garantie  que  comme  un 
acte  d'acceptation  pure  et  simple,  et  il  convient  qu'il  n'y  ait  au- 
cun doute  à  cet  égard. 

197.  —  Nous  ne  saurions  donc  partager  l'opinion  de  certains 
auteurs,  qui  enseignent  que  si,  à  la  vérité,  une  simple  signa- 
ture est  insuffisante  pour  constituer  une  acceptation,  rien  n'em- 
pêche, d'autre  part,  que  cette  acceptation  soit  validée  ultérieure- 
ment par  l'apposition  de  la  formule  exigée  par  la  loi.  —  Bravard  et 
Démangeât,  t.  3.  p.  231  et  232  ;  Alauzet,  t.  5,  n.  1307;  Bédarride, 
t.  1,  p.  211  ;  Boistel,  n.  781;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1144,  note 
3.  —  Contra,  Nouguier,  t.  1,'n.  490;  Ruben  de  Couder,  n.  371. 

198.  —  Nous  aurions  d'autant  plus  de  répugnance  à  l'adop- 
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|iniiriiiil  iirriviT  uiiisi  i|u'iiii  Jival  m'  Iruiiv.'il  IriiiiMlorinc- 
iillri'iciii'iMiii'iit,  en  iicuopliilioii.   —  Ctmli'à,  Luiiriii^  ii.  740. 

IIMK  ...  Ml  iiiiim  |ii'iisiiiiK  i|iii'^  li<  |iiti'l<'iir  i|iii  si'  trniivcriiil 
cil  |iri''si'iii'i'  il'iiiir  hiiii|ili'  Hi^iiiitiii'i'  ii|>|MiHi''<'  pur  le  |n'i''li'iiilii  ac- 
(•l'plciir,  a^'iriiil  |iriiilriiiiiiciil  en  Liismil  le  |iinliM  |iniir  ri-l'iiM  iluc- 

(■i<|ilillinn. 

200.  Il  l'sl,  vrai  ijni'  ri'inlns.sininnil  mi  lilaiK;  pinil.  iHrf»  vii- 
Inli'.  .Mais  il  n'y  a  ainnini'  as^.illlilali^||  h  l'iiiri'  cniri'  les  ilciix  nI- 
liialiiiiis.  Si  la  jiii'is|ii'ii<li'iii'i<  valiili*  rrinliis.si'iiii'nl  iloiini'  en  Itlutic 
l'I,  ri'iii[i!i  iMisnili'  par  lr  pnrliMir,  (l't'sl.  à  la  funililiciii,  m  rllVl,  i\\\' 
(■('liii-ci  jnsliticra  qu'il  a  vrrsi^  un  (•t'danl.  la  valmir  île  lu  IcLIr  • 
lit-  cliaiif^i-,  circini.stanri'  <pii,  joinli>  à  la  Irailitimi  vnlinilain-  lin 
lilri',  l'iiiporli'  II'  ili'.ssaisis.si'iiicnl  ili-  rcniliissi'nr  mi  liLiiir. 
llursun  ,  II.  7S;  llnlti'ii  ilr  (".oinli'r,  ii.  !I77. 

!201.  —  Or,  dans  la  silnatioii  du  tin-  i|iii  sr  linriir  à  appnsi'r 
sa  siKiiatiu'i',  on  m'  n'irniivi'  ni  ces  circnnsiaiict'.s  ni  d'anlrcs 
si'inlilaltics.  Il  osl  oliligi'  di>  si'  do.ssaisir  dn  lilrf  dans  los  vingl- 
ipialrc  liiMirt's,  soi!  ipi'il  afrt'pti',  suil  ipi'il  n'acci'pic  jias  (V.  in- 
l'ni,  n.  iti.'i  et.  s.),  d'un  il  suit  cpii'  la  mnisi-  ipi'il  ni  l'ail  in'  pronvi' 
rien  ronlri-  lui.  Les  lult'raiuM's  de  la  loi  ('oiiiini'rciali'  visrnl  la 
l'orino  pliilùl  ipic  II'  l'ond,  cl  il  nons  scmhlc  ilillicilc  d'adiiicllri' 
i|ii(',  parco  cpic  lu  Icllrc  de  change  n'est  pas,  en  principe,  sou- 
inisf  à  la  rornialile  dn  ■<  Imn  »  on  <<  niiiirnun' ,  »  on  puisse  ino- 
dilier  la  nature  d'un  cn^agemenl  et  inelln'  nn  acci'iilcnr  !\  la 
place  d'iiiie  iMUlion  an  gré  des  inlérèLs  d'un  tiers. 

202.  —  Tinitcrois,  nne  telle  signatnre  peut  faire  pn-sniiier 
ipie  celui  qui  l'a  rlonui^e  est  déhilenr,  et  former  contre  lui  un 
coinmencemeiil  de  preuve  par  t'crit.  —  Caoïi,  l'2aoiU  ISitO,  smis 
C.ass.,  20  mars  I8:)2,  Lemicro,  [1*.  chr.)  —  Sic,  Pardessus,  Dr. 
cotnin.,  t.  t,  n.  H6l>;  Nouguier,  t.  I,  n.  î'JO;  Hubeii  do  Condor, 
11.  ;»72. 

20;j.  —  L'artiolo  122,  d'ailleurs,  n'exige  pas  que  le  mot  «c- 
ct'i>t('  soit  écrit  i\o  la  main  même  du  tiré,  et  on  a  pu  juger,  ù,  cet 
égard,  tprune  acceplation  dont  la  signature  seule  émanerait  de 
l'acceptant,  devrait  être  tenue  pour  régulière.  — Paris,  !)  nov. 
182.'),  Sauveur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  nul)en  de  Couder,  n.  370. 

204.  —  Mais  nous  doutons  que  cette  opinion  soit  bien  con- 
forme à  l'esprit  de  la  loi.  En  exigeant  inilépendamment  du  mol 
(icvcptt' ,  la  signature  du  tiré  n'implique-t-ello  pas,  en  effet,  que 
ce  mot  doit  l'muner  de  lui  comme  la  signature  qui  l'accompagne 
et  l'individualise? 

205.  —  On  est  d'accord,  d'ailleurs,  poiir  reconnaître  que  si 
l'art.  122  ne  se  sert  que  du  mot  (ircrptc,  ce  mol  cependant  n'a 
rien  de  sacramentel  et  peut  être  remplacé  par  des  expressions 
équivalentes  pour  peu  qu'elles  soient  pertinentes,  précises  et  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'intention  d'accepter  chez  le  tiré.  — 
Laurin,  n.  741. 

206.  —  Ce  mot,  en  etïet,  ne  semble  avoir  été  insi'ré  dans  la 
loi  que  pour  écarter  des  indications  douteuses  et  équivoques, 
comme  certaines  expressions  dont  l'ordonnance  de  1690  avait 
déjà  fait  justice,  et  notamment  les  formules  vu  sans  acceî^ler  ou 
tivcepté  puur  irponilre  àtcinijs  (lit.  3,  art.  11). 

207.  —  Une  acceptation  rédigée  en  ces  termes  ou  autres  de 
même  nature ,  devrait  donc  être  considérée  encore  aujourd'hui 
comme  un  refus  d'accepter.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  212  et  213; 
Ruben  de  Couder,  n.  370;  Pardessus,  Dr.  comm.,i.  1,  n.  366; 
Nouguier,  t.  1,  n.  489;  Alauzet,  t.  4,  n.  1307;  Boislel,  n.  781. 

208.  —  Mais  le  mot  accepte  pourrait  àtre  suppléé  par  toute 
autre  expression  équivalente.  —  Turin,  8  nov.  1809,  Puglièse, 
lS.  et.  P.  chr.]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1144,  note  2. 
—  Contra  ,  Vincens,  t.  2,  p.  2o2. 

209.  —  On  conçoit,  au  reste,  que  l'équivalence  des  expres- 
sions n'est  qu'une  question  d'appréciation  de  la  part  des  tribu- 
naux. 

210.  —  Ainsi,  d'une  part,  on  décide  généralement  que  le 
mot  accepte  pourrait  être  remplacé  par  des  expressions  telles  que 
je  paierai,  je  ferai  honneur,  etc..  —  Pardessus,  Dr.  coiiun., 
n.  366;  Merlin,  V  Acceptation  de  lettre  de  cIkukjc ,  n.  7,  p.  41; 
Locré,  sur  l'art.  122,  n.  3;  Nouguier,  n.  489;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit. 

211.  —  De  même,  ces  expressions  :  arlietez- pour  moi  et  tirez 
sur  lut  tel,  signifient,  non  que  le  mandant  se  rend  lui-même 
tireur,  mais  bien  qu'il  se  constitue  accepteur,  qu'il  paiera  ou 
fera  payer.  En  conséquence,  le  porteur  a  action  contre  le  man- 
dant, en  qualité  d'accepteur,  encore  qu'il  ait  négligé  les  pour- 
suites prescrites  en  générai  contre  les  tireurs.  —  Cass.,  16  août 
1809,  Pouyet,  [S.  et  P.  chr.]  —  De  même  encore,  un  eu  pour 


piii/ir  i^qiiivanl  il  l'iiitrepl/ilion.  —  Hornoh ,  n.  77;  l'i-rnil,  f».  H'J, 

212.     -  MiiÏM  (in  ilécidc,  au  ronlraire,  «pie  !<•>»  rrinln  >•  n<i-ipli> 

piii/rr  lu  sninine  île  i  ,.'H H  fr.  aiir  domirÂlf  it  l'rfu'ui"      •    '       /.,  « 

mit  an  duH  d'une  lettre  do  cliani-'c  en  liliiiic  ,  ne  |  li- 


tner  lin  litre  de  créiincn  cuni 
de  lu  lettre  de  clmii^e    n'a  p 
Hurle  d'Hcceptiition  n«   porl< 
foiirnio,  et  (pie  le  porlniir  ne  i  : 
—  (JiiHM,,  .'Il  rnarn  1H27,  San 

2l.'r  ...  (lue   lu   di'i'liiriltlt.ll 


iplciir,  I 
;.li,  .pie   ■■ 
poitil    (tiionciatiori  «I  une    vuliiir 
'  "    tiiiH  (pi'il  en  ftil  fourni  une. 

par  (e  lir(<,  \nrn  de 


seiitaliun  iV \i\t  daplienla  informe  «le  la  |e|lre  de  cli(ing(?  | 

do  la  porte  (lui  avait  (H<i  faite  do  l'original ,  i 

los  fonds  ni^oessuires  pour  a((priller  la  traite,  inain  «m'il  ne  jieut 


do  la  porte  (lui  avait  (H<i  faite  do  l'original ,  qu'il  a  ontro  I«h  rnain» 
'S  fonds  n(*oessuireH  pour  a((priller  la  traite,  main  «m'if 
payer  dans  l'é-tat  d'iiiiperfectiiin  où  ho  trouve  le  duplirnlu  repr<?- 


seiili',  ne  constitue  |tas  non  plus  une  afrcentalion  de  la  Idlre  do 
change.  ~  Paris,  2(t  févf.  ls:iO,  Colon,  jS.  30.2,369,  P,  olir,] 

214.  --  ...  Une  le  viHU  a  pour  eirel  unl(pjo  do  fixer  l'i^clK-anco 
et  (pi'il  n'emiiorte  pas  afîcofitation  de  la  part  du  tin^  —  Pari», 

31  jnill.  187.').  —  (Jti'uii  eisn  ainsi  coin;u  :  in  pour  pai/er  le 

la  somme  de....,  a|)|)osé  sur  une  lettre  de  change  .'i  un  délai  de 
vue,  ne  vaut  pas  acceptation.  —  Trib.  comm.  Seine,  26  déc.  \HiH, 

215.  —  ...  Qu'un  vu  sans  accepter  équivaudrait  h  un  refus 
d'acc(>plalioii.  —  Favard  de  Langlado,  sect.  2,  S  2,  n.  2  his  ; 
noistel,  II.  781  ;  Hnbeii  de  Couder,  n.  373. 

2I(».  —  Un  vu  daltî  et  non  sigiit';,  aiiposi;  sur  nne  lellr(;  do 
change  par  le  tin'',  n'éipjivant  point  non  plus  à  acceptati<)ii.  — 
Turin,  14  mai  1810,  Honzo,  |S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  31  jiiill.  187:;, 
|)iécité.  —  Contra,  Trib.  Seine,  10  mai  1867,  .1.  Trib.  comm., 
67. .il.'}] —  Un  pareil  visa  n'a  d'autre  effet  que  do  rendre  hom- 
mage à  la  diligence  du  porlenr  et  de  (l<-lerminer  le  jour  do  l'é- 
chéance. —  Horson,  n.  77;  Ruben  de  Couder,  n.  374;  .Nou- 
guier,  t.  1 ,  n.  491. 

217.  —  ...  Même  qii'uid  le  visa  indiquerait  l'époque  du  paie- 
ment, et  que  ce  l'iU  l'usage  de  la  place  de  considérer  ce  genre 
de  visa  comme  suffisant.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Steigncr,  |S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.  —  Conlrd,  Pardes- 
sus, Dr.  comm.,  n.  366. 

218.  —  F'audrait-il  en  dire  autant  du  visa  même  signé?  Les 
auteurs  sont  loin  d'être  d'accord  sur  cotte  question.  La  plu|)art 
enseignent  qu'il  n'y  a  point  là  d'acceptation  sérieuse.  .M.  Bédar- 
ride (n.  214)  fait  une  distinction  entre  le  cas  oij  la  lettre  de 
change  est  payable  à  un  certain  délai  de  vue  et  celui  oij  elle  est 
à  échéance  certaine  et  déterminée.  Le  visa  signé  n'aura  pour  la 
première  d'autre  efTet  que  d'en  fixer  l'échéance,  mais  pour  la  se- 
conde ,  il  emportera  acceptation,  «  attendu  que  la  lettre  de  change 
n'a  pu  être  présentée  qu'à  celte  seule  fin.  »  —  V.  Merlin,  V  Ac- 
ceptation de  lettre  de  chanrje;  Horson,  n.  76;  Bravard  et  Déman- 
geai, l.  3,  p.  230;  Alauzet,  n.  133.j;  Boislel,  n.  781;  Laurin, 
n.  741. 

219.  —  Cette  raison,  sans  doute,  est  exacte;  mais  est-il  bien 
logi([ue  de  chercher  à  interpréter  par  rintenlion  de  l'acceptant 
une  simple  démarche  de  celui  qui  demande  l'acceptation?  Par  son 
visa ,  le  tiré  a  pu  signifier  seulement  qu'il  se  considérait  comme 
prévenu  de  la  mise  en  circulation  de  la  lettre  de  change  et  qu'il 
aviserait  aux  moyens  d'y  l'aire  honneur  à  l'échéance.  Au  reste, 
le  porteur  véritablement  diligent  n'est  pas  désarmé  devant  une 
acceptation  aussi  manifestement  discutable;  il  n'a  qu'à  faire  pro- 
tester pour  sauvegarder  ses  droits.  —  ^'ouguier,  n.  391  ;  Ruben 
de  Couder,  n.  374;  Lyon-Caen  et  Renault,  1144,  note  2. 

220.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  vu  apposé,  daté  et  si- 
gné par  le  tiré  sur  une  lettre  de  change  à  échéam^e  fixe,  vaut 
acceplation,  "  attendu  que  toute  intelligence  contraire  (donnerait 
ouverture  à  des  suppositions  de  dol  et  de  fraude  qu'il  ne  faut 
pas  présumer  pour  ne  pas  détruire  l'efTet  d'un  contrat  en- 
touré de  toute  la  faveur  des  lois...  )>  —  Turin,  8  nov.  1809, 
précité. 

221.  —  On  conçoit  que  nous  ne  puissions  passer  en  revue 
les  formules  diverses  dont  il  est  peut-être  fait  usage  ,  en  dehors 
du  mot  accepté,  pour  exprimer  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change,  nous  nous  contenterons  donc  de  rappeler,  en  terminant 
sur  ce  point,  qu'il  appartient  toujours  au  porteur,  lorsqu'il  y  a 
doute,  de  faire  protester  faute  d'acceptation,  si  le  tiré  ne  veut 
point  se  servir  de  termes  plus  précis  :  et  que  ce  protêt  est  d'au- 
tant plus  légitime,  que  la  loi  indiquant  elle-même  une  formule 
d'acceptation ,  le  porteur  est  fondé ,  en  droit  strict ,  à  exi^^er 
l'application  de  cette  formule  puisque,  s'il  attendait  jusqu'à  l'é- 
chéance pour  agir,  son  action  en  paiement  contre  le  prétendu 
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acccploiir  pourrait  courir  1p  risquo  d'altoiilirfi  une  intorprcHalion 
n(<palivp  fie  rnccr-ptation.  —  liiilion  do  Couder,  n.  OTH. 

222.  —  La  signal nro  du  lire'  cl  la  nifution  rorrnuk^e  de  l'ac- 
cpplation  sont,  ou  principe,  les  seules  conditions  exigées  parla 
loi.  Les  autres  fnnnalités  presiTites  pour  la  validité  îles  oblii^a- 
tions  civiles  ne  sont  pas  de  rijj'uiMir.  L'acceptation  mise  au  lias 
d'une  lellre  de  change  ,  avec  le  seid  mot  itcn'ptd  et  la  signatun*, 
est  surtisante  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  acceptation  con- 
tienne un  bon  ou  (ijipvonvd.  —  Bruxelles,  H  janv.  18U8,  Lefeb- 
vre.  'S.  cl  P.  chr.] 

'2'2li.  —  •••  Sauf  le  cas  où  la  lettre  de  change  a  été  tirée  sur 
une  femme  ou  une  fille  non  commerçante  et  dans  lequel,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  il  faut  recourir  aux  formalités  de  I  art.  1320. 

—  V.  snprà,  n.  92  et  s. 

224.  —  11  n'i'st  pas  nécessaire  non  plus  qu'elle  énonce  la 
somme  à  payer;  mais  il  sera  souvent  aussi  pruflenl  pour  le  tiré 
de  le  faire  que  pour  le  porteur  de  l'exiger,  attendu  que  l'accep- 
tation une  fois  donnée,  lu  somme  à  payer  pourrait  être  majorée 
sur  la  lettre  de  change.  —  Alauzet ,  n.  1308;  Nouguier,  n.  496. 

224  his.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'à 
défaut  d'indication  delà  somme,  dans  son  acceptation,  le  tireur 
est  tenu  de  celle  portée  sur  la  lettre  de  change,  que  cette  somme 
ait  été,  ou  non ,  majorée.  Il  a  été  jugé,  d'après  ce  principe,  que 
le  tiers  porteur,  même  de  bonne  foi ,  ne  peut  demander  là  l'accep- 
teur d'un  titre  altéré  après  coup  que  le  paiement  de  la  somme 
pour  laquelle  il  a  réellement  accepté,  lorsque  celui-ci  fait  preuve 
de  l'altération.  Il  en  serait  de  même  au  cas  oij  la  somme  énoncée 
dans  la  lettre  de  change  aurait  été  majorée  après  l'acceptation. 

—  Trib.  comm.  Seine,  3  août  1882. 

225.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  si  la  falsifica- 
tion n'a  eu  lieu  (ju'après  l'acceptation,  le  tiré  n'est  tenu  que  de 
la  somme  qui  était  portée  au  corps  du  billet  au  moment  de  l'ac- 
ceptation, encore  qu'il  n'ait  pas,  dans  la  formule  d'acceptation, 
mentionné  le  chilTre  auquel  il  entendait  limiter  son  engagement. 
L'accepteur  est  étranger  à  la  falsification  ;  il  n'est  pas  tenu  de 
dire,  dans  la  formule  d'acceptation,  pour  quelle  somme  il  accepte. 
On  ne  saurait  le  rendre  responsable  du  dol  et  de  la  fraude  des 
tiers.  —  Nîmes,  19  avr.  1875,  Rey,  [D.  76.2.210] 

226.  — En  conséquence,  aucun  recours  ne  peut  être  exercé 
contre  l'accepteur,  même  par  un  tiers  porteur  de  bonne  foi,  pour 
a  somme  que,  par  une  falsification  criminelle,  le  tireur  a  subs- 
tituée ,  avant  de  négocier  l'effet ,  à  celle  qui  était  primitivement 
indiquée.  —  Même  arrêt. 

227.  ...  A  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  eu  imprudence  de  la 
part  de  l'accepteur,  à  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  a 
eu  lieu  la  falsification. 

228.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  imprudence 
suffisante,  pour  engager  la  responsabilité  de  l'accepteur  vis-à-vis 
du  porteur,  ni  la  circonstance  que  l'effet  présentait  des  blancs  au 
moment  où  il  a  été  présenté  à  l'acceptation,  à  moins  que  les  blancs 
ne  fussent  très  apparents.  —  Cass.,  17  déc.  1884,  [Rev.  de  dr. 
comm.,  80.2.2411  — Paris,  15  janv.  1885,  [J.  Trib.  comm.,  83.338] 

229.  —  ...  M  celle  qu'il  aurait  apposé  son  acceptation  sur 
une  feuille  de  timbre  d'une  valeur  supérieure  à  celle  qu'impli- 
quait la  somme  qui  y  était  alors  portée. 

230.  —  ...  Ni  celle  qu'il  aurait  consenti  à  accepter  l'effet  avant 
qu'il  fût  sorti  des  mains  du  tireur.  —  Nîmes,  19  avr.  1875,  pré- 
cité. 

231.  —  En  définitive,  il  est  du  devoir  du  porteur  de  s'assu- 
rer que  l'acceptation  est  régulière ,  et  sa  responsabilité  serait 
engagée  d'autant  plus  sérieusement  si,  au  lieu  de  tenir  la  traite, 
déjà  acceptée,  d'endosseurs  antérieurs,  l'acceptation  avait  été 
requise  par  lui-même. 

232.  —  C'est  pour  éviter  toute  difficulté  à  cet  égard  que  nous 
conseillons  encore  une  fois  au  tiré,  lorsque  la  lettre  de  cbange 
contient  des  blancs,  d'énoncer,  dans  le  libellé  de  son  accepta- 
tion ,  la  somme  qu'il  s'engage  à  payer.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1146. 

233.  —  Certains  auteurs  enseignent  même  que  cette  énoncia- 
tion  est  nécessaire  lorsque  l'acceptation  n'est  que  partielle.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

234.  —  Le  Code  de  commerce  n'exige  point  que  l'acceptation 
soit  datée ,  sauf  pour  les  lettres  de  change  tirées  à  un  temps  de 
vue.  Mais  le  porteur  aura  quelquefois  iniérêt  à  exiger  la  date, 
par  exemple,  s'il  s'agit  d'une  personne  qui  a  atteint  à  peine 
l'âge  de  la  majorité  et  qu'il  y  ail  à  craindre  que  sa  capacité  ne 
vienne  à  être  contestée  plus  tard  soit  par  lui-même  soit  par  son 


luteur,  ou  si  le  porteur  est  un  commissionnaire  qui  veut  justi- 
fier de  ses  diligences.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  lli.l,  note  4. 

23.'5.  —  Il  en  serait  de  même  au  cas  d'un  mineur  habilité  à 
l'airi!  le  commerce  si  l'acceptation  était  contemporaine  de  l'éman- 
cipation a'I  hoc 

236. —  ...  Comme  au  cas  de  l'acceplation  requise  d'un  indi- 
vidu (pli  est  susceptible  d'être  robiet  d  une  demande  en  inlerdic- 
tion  ou  d'être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire... 

237.  —  ...  Ou  d'une  femme  veuve  qui  accepterait  peu  de 
temps  après  la  mort  de  son  mari  et  dont  la  capacité  absolue  dé- 
pend de  son  étal  dûment  constaté  de  viduité  à  l'époque  où  elle 
a  signé. 

238.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  si  le  porteur  était 
fondé  à  concevoir  des  craintes,  si,  par  exemple,  la  date  d'émis- 
sion de  la  lettre  de  change  était  antérieure  à  celle  de  la  majo- 
rité, —  ou  de  l'émancipation,  —  ou  du  vi-uvage, —  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  serait  autorisé  à  faire  protester  au  cas  où  l'accep- 
teur refuserait  de  dater  son  acceptation,  puisque,  à  défaut  de 
celle  date,  l'acceptation  serait  présumée  remonter  à  l'époque  de 
l'émission,  et  par  conséquent  de  l'incapacité. 

239.  —  Il  est  vrai  que  si  l'acceptation  d'une  lellre  de  change 
n'a  pas  été  datée,  la  preuve  par  témoins  qu'elle  a  été  donnée  à 
une  époque  où  le  signataire  en  avait  la  capacité,  peut  être  ad- 
mise, bien  que  la  date  de  la  lellre  d'émission  puisse  être  consi- 
dérée, en  principe,  comme  étant  celle  de  l'acceptation.  —  Cass., 
2.ïavr.  1822,  Forestier,  [D.  Rép.,  V  Eff'ds  de  coiuincicc ,  n.  320] 

—  Mais  rien  n'oblige  le  porteur  à  courir  les  risques  d'une  sem- 
blable épreuve.  Au  surplus,  comme  le  font  remarquer  MM. 
Lyon-Caen  et  Renault ,  le  tiré  n'a  aucun  motif  légitime  de  refu- 
ser de  dater.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1145,  note  4. 

240.  —  L'accepteur  n'est  pas  tenu  d'indiquer  si  la  valeur  lui 
a  été  fournie  et  encore  moins,  évidemment,  en  quoi  elle  l'a  été. 
Cette  acceptation,  si  rigoureusement  imposée  au  tireur  el  aux 
endosseurs,  n'atteint  pas  l'accepteur. — Aiauzel,  n.  1308;  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  n.  1 146. 

241.  —  Les  motifs  qui  ont  inspiré  ici  le  législateur  se  conçoi- 
vent facilement.  L'obligation  d'énoncer  la  valeur  fournie  eût  été 
en  contradiction  avec  le  contrat  de  change,  lequel  ne  suppose 
pas  nécessairement  l'existence  d'une  créance  du  tireur  sur  le  tiré. 

242.  —  Mais  il  ne  serait  pas  interdit  à  l'accepteur  d'énoncer 
dans  l'acceptation  la  valeur  fournie,  si  elle  existe. 

243.  —  Il  ne  lui  serait  pas  interdit-  davantage  d'énoncer  l'ab- 
sence de  toute  valeur,  u  Accepté  à  découvert  «  serait,  par  exemple, 
une  acceptation  régulière;  «  Accepté  par  imputation  sur  telle 
créance,  tel  compte,  telles  marchandises ,  etc.,  »  ne  serait  point 
non  plus  une  acceptation  conditionnelle. 

§  2.  Acceptation  par  acte  séparé  ou  par  lettre  missive. 

244.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  relativement  à  l'ac- 
ceptation, à  son  caractère  et  à  ses  conséquences,  impliquent  une 
acceptation  donnée  sur  la  lettre  de  change  même,  faisant  corps 
avec  elle ,  circulant  dans  les  mêmes  mains,  en  un  mot,  complé- 
tant, au  point  de  vue  des  garanties,  sinon  au  point  de  vue  du 
droit  pur,  le  contrat  de  change.  Si  l'acceptation,  au  lieu  d'être 
écrite  et  signée  sur  le  titre,  est  donnée  par  acte  séparé,  quelle  en 
est  la  valeur  en  droit  de  change? 

245.  —  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  l'en- 
gagement pris  par  acte  séparé  constituera  ou  ne  constituera  pas 
une  obligation  pour  le  tiré  qui  l'aura  contracté.  Il  pourra,  en 
effet,  suivant  les  cas,  être  tenu  pour  une  promesse  d'accepta- 
tion, et  nous  verrons  {inf'rà,  n.  388  et  s.),  que  cette  promesse 
lie  valablement  celui  qui  l'a  faite  envers  celui  auquel  elle  a  été 
donnée.  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  cet  engagement  peut 
ou  non  constituer  une  acceptation  de  la  lellre  de  change  avec 
toutes  les  conséquences  que  ce  contrat  comporte.  —  V.  Lyon- 
Caen  el  Renault,  n.  1147;  Laurin,  n.  738. 

246.  —  Pour  soutenir  qu'un  pareil  acte  suffit  à  constituer 
l'acceptation,  on  dit  :  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etal, 
la  question  ayant  été  agitée,  il  fut  répondu  que,  bien  que  ce 
mode  d'acceptation  fût  contre  l'usage,  cependant  aucune  loi  ne 
le  prohibait.  Sans  doute  ,  un  tel  écrit  peut  se  perdre  et  est  sus- 
ceptible d'autres  inconvénients;  mais  le  porteur  en  sera  plus 
réservé.  Enfin,  un  tel  acte  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

—  Cass.  (motifs),  4  juin.  18i3,  Antoine,  [S.  43.1.570,  P.  43.2.44oj 

—  Liège,  10  août  1814,  Kelleter,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Locré, 
sur  l'art.  122,  procès-verbal  du  27  janv.  1807;  Merlin,  v°  Lettres 
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(/(■  rhtniiir  ,  s  'i ,  ii.  Itl;  l'iinlcHSiiH  ,  rn»/;'.  itr  c/iiin(ir  ,  ii.  1 4(i;  lh\ 
iiiiiiiii..  II.  H07;  K.  VitiiiciiH,  I.  '2,  |i.  "iliO;  Noiif^iiiiT,  n.  iH.1  ;  l'Imilo 
OlIiviiT,  /lie,  itidL,  !..  î>,  iiiiiii'i"  IK.'iH,  |i.  ;.:IH  ri,  s.;  Aliiii/.i'l  ,  ii. 

i:it();  hnisicl,  II.  7s;i. 

2i7.  —  Tmjl,t'ri>is,  il  l'uni  (in'il  ri^Hull»  hicii  itliiircniciil  dr  l'iiclo 
.|ii(<  !(<  lin'  s'csl  iililif^'i'  ("iiviTH  (les  liiTK  à  payrr  lu  lriii|i«.  —  llnr- 
,1111,  II.  (t^;  Hdisli'i,  Inc.  vil.;  Itnlii'ii  de  I  ImiiliT,  ii.  iOl .  -  ■  Oclii.  ii"' 

I  ('•Sllill'l'llil    pus   (l'illl  IICI'IIKI*    (ll«    l'lin'|llin||    (IcK   cll'cls    StI  llj'  l'iul  l'i'l' , 

l'I  011  lie  (Icvniil  voir  là  iiu'iiiic  iicccplulinii  roiiililiiiniii'lli'.  — 
(iiisH.,  'i  juin.  I.Siil,  priUiilo.  —  V.  suftià,  ii.  14'.»  t'I  h. 

2'lN.  Ci'lli'  iipiiiioii  ne  lum.s  |iiii'itîl,  luiH  iiilinisHililo.  Sans 
Idiilt',  crliii  (|iii  sniisci'il  une  iil)lif;;ilinii  (fiiiis  cch  Ii'I'IIU'H  c.oii- 
Iriiclo  roi'iiicllcmciil  rdlili^iilioii  de  payt'i'  la  Iraili',  iiiiiis  ccllr 
>il)lit;alinii  IIP  pt'iil  pas  jiliis  tMi'c  assiiiiilt'c  à  l'urd'itlaliiin  ipriini' 
rciîDmiai.ssunco  rlr  lii'llc  ne  |iriil,  iS\v(t  assiniili'it  i\  iiiio  Iclii'n  (Ih 
■luiiiffc,  l/acc('plnli(»ii ,  ('l'iiydiis-iKiiis ,  \\o  si»  cmiruil  pas  aiilrc- 
iiK'iil  (pi(>  roniiaiil  avec  li'  llln-  un  Imil  iiidissiiliililc.  (Irla  parail 
ii'siillcr  dos  liM'iiii'S  iiii^iiirs  do  l'arliclc  I  22  aussi  liioiMpic  do  l'oa- 
pril  ^^'lu■•l•al  Ao  la  lui.  —  Mi'daiTidi",  ii.  21;»;  l'orsil,  p.  «'.);  Massif 
I.  i,  II.  2ît;i'.l;  Hravard  cl  Dciiiaiii^ral,  L.  '.\,  p.  2:i4  ni  s.;  Lyon-Cliu-rj 
l'I  Hcniiiill ,  II.  Ili7,  li'.xl(>  (>l  unit»  4;  Laiiriii,  ii.  7:t'>,  l'M). 

21lî>.  -  Il  fsl,  vrai  ipio  l'aval  peut  rire  diMim'  si'jiari'mciil  : 
mais  aiiliv  olioso  i-sl  une  f^aranlio  ijui  l'iiiiinc  d'un  licrs;  aiilro 
rlioso,  un  uolc  iiui  suppose  U\  l'ail  du  lirt',  c'i'sl-ù-diro  d'uno  des 
l>arlies  essenlielh's  h  I  exislence  de  la  lettre  de  cliaiif,'».  —  Cnss., 
M)  avr.  IH2:i,  Haha,  |!S.  el  W  clir.l  —  Lyon,  2!  août  1827, 
Chavannes,  |S.  et  P.  clir,|  —  Sic,  l'ersil,  p".  iU). 

250.—  Nous  croyons  donc,  ipie  le  porlour  ne  |)ourrail  se  pré- 
valoir eonlre  le  tiré  d'une  iiaredle  ucceplalion  donnée  par  acte 
S(''|iaré  el  nolainnienl  par  lellre  missive.  —  Paris,  14  mai  1847, 
Alallou,  |P.  47.i.;i<.l|) 

251.  —  ...  Oui'  la  lellre  missive,  eûl-elle  élé  adressée  au  por- 
teur, pourrail  liien  être  répulée  ol)lif;atoire  pour  le  lire,  mais  non 
comme  acceptation.  — Lyon,  21  aoûl  1827,  précité. 

252.  —  ...  (Jne  l'acceptation  doit  être  écrite  et  signée  sur  la 
traite  elle-même.  —  Caen,  ii  mars  ISVO,  Roehat,  [S.  49.2.403, 
1'.  .•ii>.i.i;i:t,  1).  4y.2.i;i(»| 

25îJ.  —  ...  (jue  l'acceptation  doit  être  faite  par  écrit,  sur  la  lel- 
lre même,  par  le  mot  arcvpW  suivi  de  la  sipnalure  du  tiré,  ou 
i>ar  des  expressions  éiiuivalentes.  —  Cass.,  1.")  mai  18."i0,  Iselin, 
S.  ;iO.1 .444,  P.  iil».2.:i;i7,  D.  ;i0.i.ril)|  —  W.^upvà,  n.  20:i  et  s. 

254.  — El  on  doit  tirer  du  même  principe  celle  conséquence 
(jue,  tandis  que  l'acceptation  profile  de  plein  droit  au  tireur  et  à 
tous  les  endosseurs,  l'engai^ement  de  payer  pris  séparément  ne 
peut  être  opposé,  en  principe,  (]ue  par  le  tireur  ou  l'endosseur 
en  faveur  de  qui  cet  engagement  a  été  pris.  —  V.  infrâ ,  n.  428. 

255.  —  JMalgré  les  nombreuses  décisions  que  nous  avons  rap- 
portées, il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  la  jurisprudence 
soit  bien  fixée  sur  ce  point.  C'est  ainsi  (pi'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  parait  admettre  implicitement  c[u'une  acceptation  par 
lettre  missive  pourrait  être  considéré  comme  valable.  —  Cass., 
14  mai  1862,  Gouhier,  [S.  62.1.719,  P.  62.1035,  D.  62.1.238] 

25(>.  —  Et  on  peut  en  citer  d'autres  dont  l'autorité  est  ap- 
puyée par  quelques  auteurs  et  qui  ont  reconnu  formellement 
qu'une  acceptation  pouvait  intervenir  par  lettre  missive.  — 
Cass.,  4  juin.  1843,  Antoine,  (S.  43.1.570,  P.  43.2.44.1]  —Liège, 
10  août  1814,  Kelleler,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Locré,  t.  1,  p.  407; 
Merlin,  Rdp.,  v»  Lettre  de  change,  §  4,  nT  10;  Pardessus,  Dr. 
coinm.,  n.  367;  Vincens,  t.  2,  p.  260;  Nouguier,  p.  483. 

257.  —  En  tout  cas,  en  admettant  que  l'acceptation  ne  doive 
pas  être  nécessairement  et  ad  solemnitatem  écrite  sur  la  traite 
elle-même,  encore  faudrail-il  exiger  que  l'acte  où  on  prétend 
puiser  la  preuve  de  celle  acceptation  contienne  une  formule  ex- 
presse el  non  pas  une  simple  promesse  de  payer. 

258.  —  .Aussi  décide-t-on  à  juste  titre  qu'il  n'y  a  point  accep- 
i,ation  :  dans  l'autorisation  de  tirer  donnée  au  tireur.  —  Cass., 
■i  déc.  1873,  Bossière,  [S.  74.1.246,  P.  74.634,  D.  74.5.184]  — 
Lyon,  21  août  1827,  Chavannes,  [S. .et  P.  chr.  1  —  Paris,  ISjuill. 
1^49,  Hoim,  [S.  49.2.527,  P.  49.2.417,  D.  49.2  255j;  —  19  mars 
1864,  Scheidig,  |S.  65.2.1 12,  P.  65.491]  -—  ...  dans  la  lettre  par 
laquelle  le  tiré  promet  au  tireur  de  faire  bon  accueil  k  sa  traite. 
—  Cass-.,  27  juin  1859,  Weikersheim,  [S.  60.1.161,  P.  60.721, 
fJ.  59.1.390!  —  Sic,  Alauzet,  n.  1307  k  1310;  Boislel,  n.  783; 
Puiben  de  Couder,  n.  404.  —  Contra,  Paris,  21  févr.  1862, 
Maigre,  [J.  Trib.  comin.,  62.171]. 

259.  —  ...  Ni  dans  celle  par  laquelle  le  tiré  écrit  qu'il  en  prend 
Ijonne  note.  —  Cass.,  14  mai  1862,  Gouhier,  [S.  62.1.719,  P.  62. 


1035,  I),  62,'XiH|;  ~  Il  miirri  1803,  «iar^,  (S.  03.{.:)'J6,  i).  03.1. 
Hi'tl  -Sir,  Wiiuiid,  II.  13(5  cl  n.',  liointal,  loc.  cit.;  Hub^n  dn 
(  ioudcr,  lui',  rit, 

2<(0.    -  liceiiqim  riiiiloriHiition,  doiim?e  pur  corr^Hporidrincn, 
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li-ltrr  de  la  piirl  du  lir<'<,  et  ipi'il  Haviiil  que  loulr>  uccpplaiioii  i\o 
Iftiro  de  flian^i'  lui  l'-tail  iiili-rdilo  en  Ha  ipialilé  do  gérant  d'iinf 
Hoeiélé.  -  l'ariH,  IM  jiiill.  1819,  préoilé.  —  .Sir,  Alauzol,  n.  l.'Ml  ; 
Hravard  ol  hcman^'oal  ,  t.  3,  p.  'J,'t'2  ot  h.;  Hubi-ii  de  Couder,  n, 
402.  -  ilmtrti.  .Morlin,  Wp.,  V  Li-llrr  ifr  rhnnip- ,  g  V;  Purdog- 
KUH,  II.  367;  Km.  (Jllivier,  Rrv.  prnl.,  t.  K,  aiinéo  1S58,  p.  236 
et  S. 

2(îl.  -  Il  a  l'Ié  décidé,  conformémoiit  k  ce*  pri(icip<>H,  qu« 
l'arooplalioi)  d'iiiio  h-ltio  do  ohaiigo  no  r<'Hiillo  pa»  non  itliiM  de 
cola  soiil  ipio  lo  tin-  a  l'-crit  au  tirour  qu'il  prenait  iKinno  notp  d« 
eotto  lettre  de  change,  en  laissant  en  circulation  un  billet  (i  or- 
dre souscrit  par  le  tireur  au  profit  du  tiré,  et  «lont  l'encaisgo- 
iiioiil  ((lui  n'est  pas  elVeoliié  A  réchéano.e)  devait  servir  ilo  provi- 
sion à  la  lellre  do  change.  —  Cass.,  14  mai  1862,  précité. 

202.  —  Et  il  a  été  décidé  également  que  l'autorisation  do 
tirer  donnée  au  tireur  ne  lie  l'auteur  de  la  lettre  que  vis-à-viB  du 
tirour  ou  de  ses  créanciers;  elle  ne  lo  lie  pas  vis-.'l-vis  du  por- 
teur lie  la  lettre  Av  cliango  ou  dos  endrisseurs.  —  Nancv,  16  mars 
ISi'.».  Krantz,  |S.  49.2.406,  P.  .50. 1.1.53,  \).  49.2.151  ' 

2(î3.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  n'y  a  donc  pas  accep- 
tation proprement  dite.  Mais  rappelons  qu'il  peut  y  avoir,  sui- 
vant lo  cas,  promesse  fl'iicceptation  susce|)tiblo  d'être  invoquée 
par  lo  tirour  aiupiel  elle  a  été  faite.  —  V.  mprà,  n.  245,  flinfrà. 
II.  388  et  s. 

2(î4.  —  Il  n'est  pas  rare  qu'une  maison  de  commerce  con- 
sente à  accepter  par  lettres  séparées  toutes  les  lettres  de  change 
(pii  sont  tirées  sur  sa  caisse,  mais  en  refusant  rl'apposer  cotte 
iioooptation  sur  les  elTots  eux-mêmes,  afin  d'éviter  tout  refus  de 
nature  à  porter  atteinte  k  son  crédit. 

205.  —  Il  est  manifeste  que  cette  prétendue  acceptation, 
tenue  secrète  par  le  tireur  sur  l'ordre  même  du  tiré,  ne  saurait 
engendrer  les  oiïets  de  l'acceptation  écrite,  et  rendue  pour  ainsi 
dire  publique,  sur  la  lettre  de  change.  —  Cass.,  16  avr.  1823, 
Kaba,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juill.  1843,  Antoine,  [S.  43.1.570,  P. 
i3.2.445] 

200.  —  11  arrive  également  dans  la  pratique  que,  le  tiré  ayant 
écrit  au  tireur  qu'il  accepte  ses  dispositions,  la  lettre  missive 
portant  cet  engagement  soit  annexée  à  la  lettre  de  change  ,  cir- 
cule avec  elle  el  fasse  l'office  de  l'acceptation  proprement  dite, 
surtout  si  la  lettre  de  change  porte  une  mention  ainsi  conçue  : 
('  acceptf'  suivant  la  lettre  ci-jointe.  » 

207.  —  Nous  n'hésiterions  pas,  en  pareil  cas,  à  attribuer  à  l'ac- 
ceptation ainsi  donnée  par  acte  séparé  tous  les  effets  de  l'ac- 
ceptation ordinaire,  attendu  qu'il  est  tout  aussi  licite  d'écrire 
l'acceptation  sur  une  allonge  que  d'y  écrire  les  endossements. 


CHAPITRE  VI. 

DROITS    ET  OBLIGATIONS   DES    PARTIES   IXTÉRESSÉES. 

Section  I. 

Droits  et  obligations  du  tireur,  du  tireur  pour  compte, 
du  donneur  d'ordre,  du  donneur  d'aval,  et  des  endosseurs. 

§  1.  Droits  et  obligations  du  tireur. 

208.  —  Le  tireur  est  garant  non  pas  seulement  du  paiement 
de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  mais  encore  de  l'accep- 
tation (art.  118,  C.  comm.).  Cette  acceptation  est ,  en  effet,  d'un 
grand  intérêt  pour  le  porteur,  soit  parce  qu'elle  oblige  personnel- 
lement le  tiré,  soit  à  cause  des  facilités  de  négociation  que  lui 
procure  la  signature  de  ce  dernier.  —  Alauzet,  n.  1293;  Bédar- 
ride,  n.  168;  Nouguier,  n.  434. 

209.  —  Lors  des  travaux  préparatoires  du  Code  de  cominerce, 
lo  tribunal  de  Béziers  s'opposa  au  maintien  de  cette  disposition  : 
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<■  L';K;fc|jlalioii  (|u'iiii  t-xi^f  pour  uni'  Icllri"  de  cliaiigf  uvaiil 
(juVlli'  suil  i^cliuc,  (lisail-il,  est  uiif  injustice  qu'on  fait  au  tireur, 
l'ii  ce  (|tril  a  promis  ilc  la  l'airi'  ac(piitlor  à  sou  ('rlK^ancf,  et  non 
(le  l:i  l'airt-  acrcptrr.  Si  li's  tonds  ne  sont  pas  laits  pour  rc  ino- 
niont,  ils  pourront  l'iMn*  à  l'rclH'anci- ,  avant  laipii-llo  If  tireur 
ne  rloit  rien  à  celui  en  laveur  de  cpii  l'ordre  en  est  passi!.  Ces 
conditions,  acceptées  par  celui-ci  et  par  les  endosseurs  qui  lui 
succèdent,  doivent  iMh!  respecti-es  jusfpi'an  jour  d*-  rc'clK'ane.e  , 
on  l<'  protêt  si-rait  l'ait  l'aulr  de  paiement.  » —  iiédarride,  n.  lf>U; 
Loen-,  l'rurrs-vi'ilxnt.f,  t.  18,  p.  ÎJG  et  s.;  (Jbserv.  (les  Trib.,  1.2, 
\"'  part.,  p.  142;  Nouguier,  n.  43.'i. 

270.  —  L'objection  serait  exacte  si  l'acceptation  de  la  lettre 
de  change  n'avait  pour  objet  que  l'inténH  du  tireur  :  mais  elle 
se  donne  ('gaiement  et  surtout  dans  l'intérêt  du  ])oi'teur.  — 
]\'o(jguier,  l'ir.  i-il.;  Lyon-Caen  el  Henaiilt,  n.  H31). 

271.  ~  Un  pe.ul  l'aire  remarquer  que  dans  la  pratique  du 
commerce  il  y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  permettre 
au  tireur  de  n'assurer  la  provision  que  pour  le  moment  de  l'r'- 
cln'ance.  H  pourrait,  en  ell'el,  créer  de  la  sorte,  pour  une  somme 
considérable,  des  valeurs  de  crédit  personnel,  ne  correspondant 
pas  à  des  tniiisactions  ell'ectives,  et  susceptibles  d'engenrlrer  à 
l'occasion  des  perturbations  redoutables  dans  les  affaires.  —  Bé- 
darride  ,  loc.  ci/.;  Frémery,  Eludes,  p.  103. 

272.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  lettre  de  change  n'a  pas 
pour  objet  le  transport  d'une  créance,  que  le  contrat  de  change 
ne  suppose  nullement  (V.  suprà ,  n.  8),  mais  qu'elle  constitue 
seulement  un  engagement  d'ajouter  à  la  solvabilité  du  tireur  une 
garantie  e.xistanl  entre  les  mains  du  tiré  et  que  l'acceptation  a 
pour  but  non  de  réaliser,  mais  de  constater,  puisqu'elle  suppus(> 
la  provision.  —  Frémery,  loc.  vil.,  ch.  21. 

273.  —  Enfin ,  la  loi  ne  dit  pas  que  la  provision  devra  être 
laite  seulement  à  l'échéance.  L'article  llii  porte:  «  La  provision 
doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  do  qui  la 
lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour  compte  d'au- 
Irui  cesse  d'èîre  personnellement  obligé  envers  les  endosseurs 
et  le  porteur  seulement.  » 

274.  —  Lorsque  l'article  116  dit  ensuite  que  «  il  y  a  provi- 
sion si,  à  l'échéance  de  la  lettre,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
est  redevable  au  tireur  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est 
tirée,  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de 
change,  »  il  indique  uniquement  à  quelles  conditions  le  porteur 
pourra  se  faire  payer  par  privilège,  ou  le  tiré  repousser  le  recours 
qui  serait  dirigé  contre  lui.  I\Iais  il  ne  restreint  ni  n'ajourne  l'o- 
bligation de  faire  la  provision  imposée  au  tireur  par  l'article  IKi. 

—  Bédarride,  n.  lO'J. 

275.  —  11  n'y  a  donc  ni  injustice  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 118,  ni  contradiction  entre  cet  article  et  ceux  touchant  la 
provision.  Sans  doute,  la  faculté  que  le  porteur  a  dans  tous  les 
cas,  l'obligation  stricte  qu'il  a  dans  quelques-uns,  de  requérir 
l'acceptation  aussitôt  que  la  lettre  de  change  a  été  négociée, 
pourra  paralyser  l'action  du  tireur,  tenu  d'attendre  pour  créer 
la  lettre  de  cnange  que  la  provision  soit  arrivée  chez  le  tiré.  Mais 
l'intérêt  supérieur  du  commerce  et  la  sûreté  de  ses  relations  exi- 
gent précisément  qu'il  en  soit  ainsi. 

276.  —  Au  surplus,  le  tireur  peut  toujours  échapper  aux  in- 
convénients du  défaut  momentané  de  provision,  qui  viennent 
d'être  signalés,  en  stipulant  sur  la  lettre  de  change  qu'elle  ne 
pourra  pas  être  présentée  à  l'acceptation,  ce  qu'il  exprime  dans 
la  pratique  par  les  mots  :  non  acceplable.  —  V.  siqirà ,  n.  25 
ets. 

277. —  De  ce  que  le  tireur  est  garant  de  l'acceptation,  il 
suit  qu'à  défaut  de  celte  acceptation,  il  est  tenu,  sur  la  notifi- 
cation qui  lui  est  faite  du  protêt,  de  donner  caution  pour  as- 
surer le  paiement  de  la  lettre  de  change  ou  d'en  elfectuer  le 
remboursement  avec  les  frais  du  protêt  (art.  120,  C.  comm.).  — 
Ruben  de  Couder,  n.  312. 

278.  —  Une  lettre  de  change  dégénérée  en  simple  promesse 
par  suite  du  défaut  de  auelques-unes  de  ses  conditions  essen- 
tielles n'emporte  pas,  à  la  charge  du  tireur  et  des  endosseurs, 
l'obligation  de  garantir  l'acceptation.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  ne  valant  que  comme  simple 
promesse  à  raison  de  l'incapacité  de  l'un  des  signataires.  Ainsi, 
le  porteur  d'une  traite  revêtue  de  la  signature  d'une  femme  ou 
fille  non  commerçante,  aie  droit  de  la  faire  protester  faute  d'ac- 
ceptation et  d'exiger  immédiatement  remboursement  ou  caution. 

—  Cass.,  30  janv.  1849,  Bancel,  ^S.  49.1.223,  et  la  note  de 
Devilleneuve,  P.  49.2.184,  D.  49.1.59] 


§  2.  Droits  et  nblv/ntiuns  'tu  tinur  pour  rompli' , 
du  donniur  d'ordre  il  du  donmiir  d'tirol. 

270.  —  1"  Tirritr  jiour  fijinpli'.  —  il  arrive  journellement  que 
des  circonstances  particulières  obligent  un  commerçant  à  char- 
ger un  tiers  de  tirer  jjour  son  compte  une  lettre  de  change  sur 
son  débiteur.  Certaines  maisons  de  banque  ont  même  recours  h 
cet  e,\péflient  pour  «'-viter  de  faire  apparaître  trop  souvent  leur 
signature  dans  la  cin;ulation,  ce  qui  est  un  indice  habituel  de 
gêne  ou  de  spéculations  exagérées.  Le  Code  u  dû  s'occuper  de 
cette  situation. 

280.  —  L'ancien  article  Uo  était  ainsi  conçu  :  u  La  provi- 
sion doit  être  faite  jiar  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  cesse  d'être 
personnellement  obligé.  »  —  «'  La  provision,  dit  le  nouvel  arti- 
cle lli),  doit  être  faite  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le  compte 
de  qui  la  lettre  de  change  sera  tirée,  sans  que  le  tireur  pour 
compte  d'autrui  cesse  d'être  |)ersonnellement  obligé  envers  les 
endosseurs  et  le  porteur  seulement  »  (L.  19-21   mars  1817). 

281.  —  La  loi  des  19-21  mars  1817  ayant  ainsi  déchargé  le 
tireur  pour  compte  de  l'obligation  de  faire  la  provision  à  l'égard 
du  lire ,  l'alfrariehit  ipso  fado  de  tout  recours  de  la  part  de  ce 
dernier,  s'il  a  accepté  et  payé  à  découvert  la  lettre  de  change. 
—  Nouguier,  n.  436. 

282.  —  Mais  cette  loi  n'a  pas  modifié  l'obligation  du  tireur 
pour  compte  de  procurer  aux  endosseurs  et  au  porteur  l'accep- 
tation du  tiré.  L'art.  118,  «il  est  vrai,  ne  parle  point  spéciale- 
ment du  tireur  pour  compte,  mais  il  ne  fait  non  plus  aucune 
distinction  entre  celui-ci  et  le  tireur  ordinaire.  —  Nouguier,  n. 
437. 

283.  —  Le  tireur  pour  compte  est  obligé,  envers  les  tiers, 
personnellement  comme  le  serait  un  commissionnaire,  mais  il 
n'agit  que  comme  simple  mandataire,  et  rlaiis  les  termes  du 
droit  civil,  à  l'égard  du  donneur  d'ordre  et  du  tiré  (art.  ll.'j).  — 
Cass.,  4  mai  1831,  Destigny,  [3.  31.1.197,  P.  chr.]—  Sic,  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n.  379. 

284.  —  Le  tireur  pour  compte  reste  donc  personnellement 
tenu  envers  le  porteur  et  les  endosseurs  si  la  traite  n'est  pas 
acceptée,  et  quoique  les  tiers  soient  avertis  qu'il  agit  pour  le 
compte  du  donneur  d'ordre,  ils  conservent  leur  recours  contre 
lui,  faute  d'acceptation,  comme  s'il  s'agissait  d'un  autre  signa- 
taire du  titre.  —  Même  arrêt. 

285.  —  Il  est  vrai  que  si  le  tireur  pour  compte  est  actionné  à 
la  suite  d'un  protêt,  faute  d'acceptation,  il  peut  mettre  en  cause 
la  personne  pour  le  compte  de  qui  il  a  tiré,  el  dont  il  n'est  en 
réalité  que  le  mandataire.  Mais  la  comparution  de  ce  tiers  ne 
modifierait  point  encore  les  droits  du  porteur  à  son  égard ,  et  il 
demeure  seul  responsable  vis-à-vis  de  celui-ci,  de  même  que  le 
tiré  n'a  d'action  que  contre  le  donneur  d'ordre  qui,  seul,  lui  est 
connu.  —  Alauzet,  n.  1275. 

286.  —  Il  est  un  cas  où  le  tireur  pour  compte  peut  être  dé- 
claré responsable,  même  à  l'égard  du  tiré.  Cela  se  produit  lors- 
que le  tiré,  n'ayant  pas  reçu  provision ,  refuse  d'accepter  dans 
l'intérêt  du  donneur  d'ordrç;,  mais  déclare  accepter  dans  l'intérêt 
exclusif  du  tireur.  Dans  cette  hypothèse,  le  tireur  est  respon- 
sable vis-à-vis  de  celui  qui  a  accepté  avec  cette  restriction, 
comme  il  l'eût  été  vis-à-vis  des  endosseurs  el  du  porteur.  Et 
cela  se  comprend  :  le  tiré  s'est  alors  borné  à  servir  de  manda- 
taire au  tireur  afin  de  lui  éviter  les  poursuites  que  le  porteur  ou 
les  endosseurs  eussent  été  en  droit  de  lui  intenter.  —  Nouguier, 
n.  437,  473. 

287.  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens,  que  celui  sur  qui  une 
lettre  de  change  a  été  tirée  d'ordre  et  pour  compte  d'un  tiers 
peut,  en  en  donnant  avis  au  tireur,  n'accepter  que  pour  le 
compte  de  ce  dernier,  et  non  pour  le  compte  du  donneur  d'or- 
dre, et  que  l'acceptation  du  tiré  ainsi  restreinte  n'est  pas  assu- 
jettie à  la  formalité  préalable  d'un  protêt  constatant  le  refus 
d'accepter  pour  le  donneur  d'ordre.  —  Cass.,  22  déc.  1833, 
Schroder,  [S.  36.1.300,  P.  chr.]  —  Paris,  U  avr.  1834,  Gon- 
tard,  IS.  34.2.389,  P.  chr.j  —  Sic,  Nouguier,  n.  438. 

288.  —  2°  Donneur  d'ordre.  —  A  l'inverse,  si  le  tireur  pour 
compte  qui  n'est  pas  obligé  envers  le  tiré,  contracte  envers  les 
endosseurs  et  le  porteur  toutes  les  obligations  du  tireur  ordi- 
naire, le  donneur  d'ordre  qui  est  obligé  envers  le  tiré  comme  le 
tireur  ordinaire,  ne  contracte  aucune  obligation  envers  les  en- 
dosseurs et  le  porteur.  —  Alauzet,  n.  1275. 


ACCKI'TATION  Dl-:  l.l-TTIU-:  DK  CIIANOK.  -  Clwii».  VI. 


21  ;> 


lîNÎ).  --  <l'i'sl  iiiiiHi  (|iril  u  rli'  jdKi'  i|iii'  II'  iiorlcnr  (l'uiir  Icllrt» 
lit'  cliiiii^i'  lin'i'  |iur  ni'ilrc  d  |iiiiii'  li<  roiniiln  il'iiii  liciH  n'a  |iUH, 
(li<  snii  clii'l' cl  l'ii  Vt'i'lil  (lu  cniilriil.  lie  cliiiiiKc,  une  iirtioii  )li- 
ri'cli'  rniilrn  li<  iloiiiii'di'  il'nnlri'.  Il  |ii<iil  HKiilciiD'iil  a^ir  (miiiiiii<< 
Kiiln'D^'i'  aux  ilniilH  ilii  lirciir  sif.;iiiiMiii'i<  ili*  lu  li-lln-  de  cliaii^c, 
<'l  siiiil'  l(<H  i<xc('|>l ions  i|iii'  li<  iliiiiiMMii-  (ri)rili-i>  iiiiiail  à  <i|i|iiisiT  il 
ce  ilcniior.  —  (wiHS.,  i\t  iliv.  1S2i,  Marliii  irAmlir-,  jS.  i-l  I'. 
clir.l;  -  2;»  (l.<(i.  is:ti,  HcaiicMisiii,  |S.  iKi.l.lUM,  I'.  chr.]  - 
Uoiicii,  l""  mai  1H-2-»,  Mailiii  .l"Ainlrt<,  |S.  cl  V.  chr.  1  -  -  Paris, 
i;;  jiiill.  IS22,  l»cs|ircz,  |S.  cl  P.  clir.';        Il  mars  ts:i2,  Millnl , 

S. ':t2.-j.;;:{s.  p.  ciir.| 

2ÎM).  A  |iliis  liirlc  laiHoii,  le  iloiiiiciir  li'nnlrc  ne  |>uiiri-ail-il 
tMrc  iiclinnni'  |iar  lt<  pin'lciir,  si  le  tireur  piiur  cnmple  di-elarait 
avoir  priililc  jiersiinneilcmcnt  de  la  ni''f^^neialiiMi  de  la  lellrc  de 
cliaii^c.  Pau,  N  juin.  |H2('»,  (!niirr(''ges-l'cyna(!eaii ,  |S.  cl  P. 
chr.l 

2ÎH.  :i"  It'iitiiciir  i/'iiiiil.  L'aval  ne  saïu'ail  leuir  lieu  de 
ra('ee|i|aliiiM.  Sans  dnule,  <iii  peul  dire  (|ue  le  diM'aul  d'aecepla- 
lioii  ne  don  liant  au  |)(irleiir  i|ne  le  dnnl  d'exif^cr  faiitinii  |i(iiir  le 
|iaiemciil  l'i  rt'elii'anee ,  l'aval  lui  procure  celle  caulinii  cl  l'ail 
disparaître  la  iicc(>ssiti''  juriditiiie  île  l'acceptatinn.  --  Bédarride, 
n.  171  ;  Alauzcl,  n.  12'.);).  —  Ni'aninoins,  lu  loi  aulorisanl  le  por- 
teur i^i  r(>(|iiiM-ir  racceptalioii  toiit(>s  les  fois  ipi'il  le  juge  o|)por- 
lun  [\ .  siiiin'i,  11.  lit  et  s."!,  il  n'y  u  pas  lieu  de  distiiif^'iier  lii  où  la 
loi  ne  disliiif^iie  pas.  —  V.  Bioclie,  n.  4S  ;  Hravanl  cl  Deiiiaii- 
^•eat,  p.  20;>,  note;  Nouj^-iiier,  n.  400;  Lyon-(^acn  cl  Henaiill, 
n.  li;»4,  not«2. 

202.  —  Ad  sur|)lus,  la  (lueslion  ainsi  postée  ne  peut  («Ire  n'- 
solne  (pi'eii  l'ail.  Du  tireur  au  preneur  ([ui  exige  l'aval,  celle  ga- 
ra nlie  apparaîtra  le  plus  souvent  comme  étant  en  rt^alilé  l'équi- 
val(>nt  de  l'acci^ptalion.  Tout  au  moins  les  circonstances  dans 
les(piellcs  l'aval  a  été  nûilamé  el  donné  comporleronl-elles  un 
examen  sur  le  point  de  savoir  si  le  preneur  a  entendu  se  procu- 
rer ciinuilativeinent  les  deux  garanties  de  l'aval  el  de  l'accep- 
tation. 

293.  —  Mais  la  même  difficulté  ne  saurait  naîlr(\  en  prin- 
cipe, relativement  aux  endosseurs  postérieurs  qui,  n'(''laiit  pas 
intervenus  dans  les  négociations  relatives  <à  l'aval,  et  ne  trou- 
vant dans  celui-ci  que  la  valeur  d'un  endossement  ordinaire  — 
lequel  laisse  intacte  l'exigibilité  de  l'acceptation  de  la  lettre  de 
eliange,  —  ne  se  croiront  pas  davantage  liés  par  un  aval  qu'ils 
ne  le  seraient  par  un  eiidossenieut. 

294.  —  On  a  même  décidé  que  le  donneur  d'aval  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  H8  et  qu'il  devient  garant  solidaire  avec 
le  tireur  et  les  endosseurs  de  l'acceptation  de  la  lettre  de  change 
par  le  tiré.  —  Toulouse,  12  déc.  1827,  Maupas,  [S.  et  P.  chr.] 


§  3.  Droits  et  obligations  des  endosseurs. 

295.  —  Aux  termes  de  l'art.  118,  C.  comm.,  les  endosseurs 
sont,  comme  le  tireur,  garants  de  l'acceptation  de  la  lettre  de 
change. 

296.  —  La  situation  des  endosseurs  a  été  aggravée  par  le 
Code  qui  a  introduit  en  ce  qui  les  concerne  un  droit  nouveau. 
L'ordonnance  de  1G73  gardait,  en  eflet,  sur  ce  point  le  plus  com- 
plet silence,  et  la  seule  sanction  déduite  du  défaut  d'acceptation 
consistait  dans  la  faculté  pour  le  porteur  de  recourir  contre  le' 
tireur  pour  l'obliger  à  faire  accepter  la  lettre  ou  à  donner  cau- 
tion. —  Jousse,  lit.  o,  art.  2,  n.  4;  Pothier,  n.  70. 

297.  —  Mais  si  la  situation  des  endosseurs  a  été  aggravée 
par  le  Code ,  la  lettre  de  change  puise  dans  l'obligation  soli- 
daire qui  leur  est  imposée,  un  élément  de -vigueur  et  d'autorité 
qui  en  fait  l'instrument  le  plus  accompli  des  relations  commer- 
ciales. La  circonstance  que  le  tiré  est  ou  peut  être  inconnu  à 
l'endosseur  est  d'ailleurs  sans  influence  sur  les  obligations  de 
celui-ci.  Tout  endosseur  est  considéré  comme  donnant  l'ordre 
au  tiré  de  payer  au  cessionnaire«et  contracte  ainsi,  au  même 
titre  que  le  tireur,  l'obligation  de  procurer  l'acceptation  par  le 
tiré.  —  Locré,  Exj/r.  du  Coile  de  comm.,  t.  2,  p.  7a. 

298.  —  L'endosseur  peut,  toujours  comme  le  tireur,  indiquer 
un  recommandataire  au  besoin  pour  l'acceptation,  s'il  craint  que 
le  tiré  ne  refuse  d'accepter  ou  ne  soit  insolvable.  L'art.  118,  en 
le  déclarant  garant  de  l'acceptation,  lui  fournit  en  même  temps 
le  moyen  juridique  d'exécuter  l'obligation  qu'il  lui  impose.  — 
V.  infrà,  n.  6o4  et  s. 
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299.  LeH  oltlif^iitionH  du  porliMir  H^>til  ilifT('fr<'iil''H  Huivfint 
((u'iiii  MO  Iroiivi-  \>\w.A  (liiriH  l'une  ou  j'uiiln?  <I<'H  MiluiitioriH  (iré- 
viicH,  (•'cHl-à-flire  siiivaiil  «me  riiccc(italiiiti  cmI,  \ywir  W  \xirU'Mr, 
pie  l'acullé  ou  qu'elle  coriHlilue  iiii  coiitniirc  uri<;  w'-ifr,- 
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discri'-ii(m  «lu  porteur,  celui-ci  ri'iUaiil  fniH  Icmi ,  t:i\  princij»'-, 
de  l'aire  arcc[»|cr,  il  s'ensuit  <pi'il  n'cat  rc«ponsal>lc  envcru  U*»  en- 
dosseurs, ni  comme  garant,  ni  cf)inme  mandalairc  ,  dt;  l'irisol- 
vabilité  du  lireiir  qui  n'a  pas  fait  [trovision.  —  (^ass.,  .'}  iiov, 
is;»:;.  l'.ulVet,  |S.  IIC.I.IO:»,  p.  chr.]  —  .Sic.  Lvoii-CiicM  cl  Hciiaull, 
11.  ii:i:t. 

ÎIOI.  —  Le  porteur  rpii ,  saiiH  y  être  aHlreiiil,a  prcscrilf' la 
lellre  à  racce|)lalioii,  mais  i\\\\  ne  croit  pas  ilcvoir  faire  prolcslcr, 
est-il  du  moins  lenii  de  donner  avis  au  tireur  du  refus  d'acc«p- 
talion? 

:J02.  —  Nouguier  (n.  472)  enseigne  que  le  [lorlcur  doit  pré- 
venir le  tireur  sous  peine  de  dommages-inlércls.  L'opinion  con- 
traire est  défeiiiliie  par  Alauzcl  fii.  12'J()j  et  par  M.M.  Lyon-Cacn 
cl  Henaiill,  li.  H.'i;j,  note  2.  Ci-  dernier  système  s'ap[iuie,  en 
outre,  sur  deux  arrêts  décidant  que  le  [tortcur  ne  perd  point  son 
droit  de  recours  contre  le  tireur  el  les  endosseurs,  pour  avoir 
m-gligé  de  leur  notifier  le  prolcl  faute  d'acceptation ,  lors'ju^ 
celle  (icvriitotinn  ii'cltiil  pus  ii'</uise.  A  plus  forte  raison,  doit -il 
en  être  de  même  lorsque  le  [lortcur  s'est  borné  à  ne  point  notifier 
au  tireur  un  simple  refus  verbal  d'accentation  formulé  par  le  tiré. 

—  Cass.,  i)  nov.  i83.ï,  précité.  —  Bordeaux,  23  févr.  1836,  Ban- 
que de  Bordeaux,  |S.  36.2.32:5,  P.  37.1.248) 

ÎMKÎ.  —  Kn  elTet,  le  porteur,  qui  n'est  pas  obligé  de  faire  accepter 
ne  l'est  pas  davantage,  bien  qu'il  ait  présenté  la  lettre  de  change 
à  l'acceptation  ,  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation.  Il  peut 
s'en  tenir  au  refus  écrit  ou  verbal  du  tiré,  et  attendre  l'échéance 
pour  exercer,  à  défaut  de  paiement ,  son  recours  contre  les  en- 
dosseurs et  le  tireur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1 133  el  1 1:;3. 
'  Il  i)eut  même  ,  après  avoir  l'ait  prolester,  ne  point  dénoncer  le 
protêt  à  ceux-ci  et  n'exercer  aucune  action  avant  l'échéance, 
sauf  à  supporter  les  frais  du  protêt  qu'il  a  fait  dresser  et  dont  il 
lui  a  plu  de  ne  pas  tirer  d'effet  utile  contre  qui  de  droit.  —  Bor- 
deaux,  23  févr.  1836,  précité.  —  Sic,  Pardessus,  t.  3,  n.  3:i8; 
Alauzet,  loc.  cit.;  Bédarride,  n.  173;  Nouguier,  n.  4:i9. 

304.  —  Toute  autre  est  la  situation  du  porteur  si  le  tireur 
ou  l'un  des  endosseurs  a  chargé  le  preneur  de  requérir  l'accepta- 
tion. Le  preneur  devient  alors,  en  ce  qui  touche  la  présentation 
à  l'acceptation,  un  mandataire  ordinaire,  responsable  des  suites 
de  sa  négligence  et  pouvant  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  9  janv.  1867,  Massv,  [S.  67.1.13,  P.  67.14, 
D.  67.1.104"! 

305.  —  Mais  cette  responsabilité,  il  importe  de  le  remarquer, 
ne  dérive  pas  du  contrat  de  change  :  elle  ne  dérive  que  de  la 
violation  du  mandat  et  doit  être  réglée,  par  conséquent,  d'après 
les  règles  générales  du  mandat.  —  Cass.,  9  janv.  1867,  précité. 

—  Aix,  23  avr.  1813,  Contamine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21 
juin  1841 ,  Gauthier,  [S.  4l.2.;i42"l  — Sio,  Nouguier,  n.  462;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1153,  p.  637,  note  1. 

306.  —  C'est  dire  que  l'application  qui  doit  en  être  faite, 
ainsi  que  la  détermination  du  montant  des  dommages-intérêts 
(|u'elle  peut  entraîner,  sont  du  domaine  du  juge  du  fait.  —  Rennes, 
21  juin  1841,  précité.  —  Sic,  Pardessus,  n.  3o8;  E.  Yincens , 
t.  2,  p.  248;  Nouguier,  n.  472;  Alauzet,  n.  1296. 

307.  —  Il  importe  de  préciser  la  portée  de  la  clause  par  la- 
quelle le  tireur  impose  au  preneur  l'obligation  de  requérir  l'ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change.  Cette  clause  n'a  de  valeur 
qu'entre  les  deux  parties  qui  l'ont  stipulée  ou  acceptée.  Les 
droits  du  porteur  ne  sauraient  en  être  modifiés,  ni  vis-à-vis  du 
tiré  ,  ni  vis-à-vis  des  endosseurs. 

308.  —  Le  porteur  qui  négligerait  de  faire  accepter,  ne 
perdrait  donc  pas  son  recours  contre  ses  garants ,  car  il  n'est 

1  pas,  en  sa  qualité  de  porteur,  obligé  de  se  munir  de  l'accep- 
i  talion.  Si  cette  acceptation  importait  au  cédant,  celui-ci  pouvait 
I  y  pourvoir  avant  de  se  dessaisir  de  la  traite  ;  si  le  preneur  s'est 
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(•X|iross<'n)i-nl  mi  lai-ili'meiil  diiir^^i'  du  niamlal  rlf  l'airo  ncef  plor, 
ce  n'est  qu'à  lilri'  de  niaiidiilaire  au'il  cal  passililc  dr-s  rloinmiif^cs 
réels  cl  (;onslnt(<8,  suite  dircoto  de  sa  ix'gligr'uof.  —  liruxcili-s, 
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citd.  —  lii'iiui's,  21  juin  IfS'iJ,  [tr<''cil(f.  —  Sir,  l)Pvill('iU'Uvo  d 
Massi^,  Dirlidiiuinir  i(u  ci)ni('uliru.T,  v°  Lettre  ilc  cIkhii/c,  n.  liil  ; 
IVinclic,  5;  2,  art.  1,  u.  '■\2;  Vinccus,  Inc.  cil.:  l'ardessus,  t.  2, 
n.  ;j.">8  ;  (jou.ji'l  ci  Meif^er,  v°  Lcllrf  de  chnn(fp,  u.  227;  Alauzot, 
loc.  rU.;  Bédarridc,  ti.  17'»;  Mravard  et  Ucniauf^M'al,  p.  264,  uulc  i  ; 
Noupuier,  n.  4(i();  Huljcn  de  (loudcr,  ii.  ;t2;i;  Hnisli'l ,  n.  779; 
Lytiu-Caen  et  Heuaull,,  n.  ti:{."). 

30Î).  —  Mais  si  le  portourà  qui  j'ublif^atinn  do  romn^rir  l'ac- 
ceptalioa  a  dté  imposée  par  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  et 
nui  omet  de  la  réelamer,  n'est  pas  déchu,  à  di'faut  de  paiement 
(le  la  lettre  de  chanL'-e  ,  de  son  action  en  garantie  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  il  peut,  du  moins  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  eux,  dans  le  cas  oiî  le  défaut  de  paiement 
serait  le  résultat  de  sa  négligence,  notamment  si  la  provision 
exislant  au  ninmenl  m'i  racce|itation  pouvait  être  requise,  a  dis- 
paru parce  que  l'acceptation  n'a  pas  été  demandée.  —  Cass.,  27 
uinv.  1803,  Beyth,  |S.  63.1.192,  P.  63.706,  D.  63.1.16]  —  Bruxel- 
les, 20  avr.  ISll,  précité,  —  Rennes,  21  juin  1841,  précité.  — 
Sic,  Nouguier,  n.  46.")  ;  Ruben  de  Couder,  n.  32."). 

310.  —  Toutefois,  cette  décision  n'est  légitime  qu'autant  que 
l'on  suppose  que  les  endosseurs,  simultanément  ou  successive- 
ment actionnés  sur  le  recours  du  tiers-porteur,  trouveront  encore 
devant  eux  le  tireur  in  bonis.  Celui-ci,  qui  reste  obligé  au  rem- 
boursement de  la  lettre  de  change  dans  tous  les  cas  où  il  n'a 
pas  lait  provision,  inilemnisera  finaletnenl  les  endosseurs.  Que 
s'il  était  tombé  en  i'aillite,  devenu  insolvable  ou  disparu,  les  en- 
dosseurs seraient  évidemment  dégagés  par  suite  de  la  négli- 
gence du  porteur  qui  n'aurait  point  fait  protester. 

311.  —  Dans  le  cas  où  le  tiré  serait  tombé  en  faillite  avant 
l'échéance,  le  défaut  d'acceptation  ne  causant  aucun  préjudice 
aux  garants,  le  tiers-porteur  conserverait  contre  eux  son  re- 
cours. 

312.  —  Quoique  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  on  doit  tenir 
pour  constant  que  le  porteur  aurait  le  droit  d'exiger  du  tiré  au- 
quel il  présente  une  lettre  de  change  à  l'acceptation,  soit  un 
reçu,  soit  un  accusé  de  réception.  Le  contraire  a  prévalu  dans 
la  pratique  entre  banquiers  correspondants  et  môme  entre  ban- 
quiers et  tirés  directement;  mais  ce  dernier  mode  de  procéder 
présente  de  graves  inconvénients,  car  il  ne  permettrait  pas, 
en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change  ,  de  fixer  exactement  les 
responsabilités.  —  Bédarride,  n.  240;  Nouguier,  13.Ï8;  Ruben  de 
Couder,  n.  3o2  et  354;  Lyon-Caen  et  Renault,  1138,  n.  3. 

313.  —  C'est  ainsi  qu  il  a  été  jugé  qu'une  société  de  banque 
qui  a  déposé  une  traite  h  l'acceptation  au  domicile  du  tiré,  le- 
quel prétend  l'avoir  rendue  acceptée  et  en  olfre  le  paiement 
moyennant  caution,  doit  être  déboutée  de  sa  demande  en  resti- 
tution de  l'effet,  faute  par  elle  de  prouver  que  la  perte  soit  due 
à  la  négligence  du  tiré.  —  Paris,  14  nov.  1868,  Société  des  dé- 
pôts et  comptes-courants,  [J.  Trib.  comm.,  69.445] 

314.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  qui  ne  peut  la  re- 
présenter parce  qu'elle  a  été  frauduleusement  retenue  par  celui 
à  qui  elle  avait  été  remise  pour  l'acceptation,  ne  peut  exercer  son 
recours  contre  les  endosseurs  qu'à  la  condition  de  se  conformer 
strictement  aux  prescriptions  de  l'art.  152  concernant  le  cas  de 
perle  d'une  lettre  de  change.  Ni  la  sommation  de  payer  qu'il  fe- 
rait le  lendemain  de  l'échéance  au  domicile  du  tiré,  ni  sa  pro- 
testation contre  le  non-paiement  constaté  par  un  acte  extra-ju- 
diciaire ne  pourraient  le  relever  de  la  déchéance.  Jugé  notam- 
ment que  l'ordonnance  du  magistrat  doit  toujours  précéder 
l'acte  de  protestation  et  être  transcrite  dans  cet  acte  à  peine 
de  nullité.  —  Paris,  17  nov.  1866,  AUard  ,  U.  Trib.  comm., 
67.426] 

315.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  ne  peut  prétendre 
à  un  salaire  pour  le  temps  et  les  soins  qu'il  a  consacrés  à  la  pré- 
sentation de  l'etTet  à  l'acceplation ,  au  protêt,  ou  aux  autres  for- 
malités qui  lui  sont  imposées  par  la  loi.  —  Trib.  comm.,  Belfort, 
1"  avr.  1882,  Comptoir  d'Escompte. 

§  2.  Présentation  à  l'acceptation  par  l'entremise  d'un  tiers. 

316.  —  Le  porteur  peut  requérir  l'acceptation  en  se  présen- 
tant lui-même  au  domicile  du  tiré ,  ou  la  faire  réclamer  par  au 


tiers.  Le  tiers  ou  correspondant  qui  se  charge  de  faire  accepter 
contracte  l'obligation  du  mandat,  il  doit  requérir  l'acceptalion 
sans  relard  ,  retirer  la  traite,  la  l'aire  proli-ster  si  elle  n'est  pas 
acceptée  et  s'il  en  a  reçu  l'ordre,  el  lorsqu'elle  doit  être  acceptée 
par  intervention,  la  présenler  au  domicile  de  l'intervc^nanl;  en  un 
mot,  il  doit  soigner  les  intérêts  du  porteur  comme  les  siens  pro- 
pres. —  V.  Nougnir-r,  n.  462. 

317.  —  F.,orsque  le  porteur  charge  un  de  ses  correspondants 
de  présenler  en  sou  nom  la  lettre  rli»  change  h  l'acceptation  ,  il 
joint  d'habitude  à  l'elVet  une  note  avec  la  mention  :  arccplution 
avec  protêt  ou  acceptation  sans  frais.  Dans  le  second  cas,  le  cor- 
respondant se  borne  à  présenter  l'elfet  sans  le  faire  prolester,  et 
le  renvoie  avec  les  motifs  du  refus,  si  le  tiré  a  consenti  à  les 
faire  connaître. 

318.  —  Il  a  ('téjugé  d'après  ces  principes:  1"...  que  le  négociant 
qui  s'est  obligé  à  procurer  l'acceptalion  d'une  lettre  de  change, 
est  responsable  du  défaut  d'acceptation  et  de  paiement  lorsqu'il 
a  laissé  la  traite  entre  les  mains  du  tiré  pendant  quinze  jours, 
et  que  le  tiré,  qui  avait  d'abord  accepté,  a  ensuite  bifl'é  son  ac- 
ceptation en  apprenant,  dans  l'intervalle,  la  faillite  «lu  tireur; 
h  quahté  de  mandataire  non  salarié  ne  saurait  le  relever  des 
conséquences  d'une  faute  inexcusable.  —  .\ix,  23  avr.  1813, 
Contamine,  [S.  et  P.  chr.] 

310.  —  2" ...  Que  celui  qui  ayant  reçu  des  traites  pour  les  pré- 
senter à  l'acceptation  néghge  d'aviser  son  commettant  du  refus 
qui  a  été  fait  de  les  accepter,  les  conserve  en  ses  mains  el  ne 
les  fait  protester  qu'alors  que  tout  recours  était  perdu  pour  les 
endosseurs,  doit  être  tenu  d'en  payer  le  montant,  comme  res- 
ponsable du  défaut  de  paiernent,  alors  même  que  le  tireur  l'au- 
rait autorisé  à  laisser  les  traites  pendant  quelques  jours  au  tiré, 
s'il  n'était  pas  en  mesure  de  fournir  immédiatement  son  accep- 
tation,  la  mission  de  faire  accepter  étant  un  mandat  commercial 
et  non  un  acte  de  dépôt.  —  Pans,  25  avr.  1861,  Le  Comptoir,  .  J. 
Trib.  comm.,  61.383];  —  10  déc.  1801,  Kœnigsvvarter,  [J.  Trïb. 
comm.,  62.38] 

320.  —  3"  ...  Mais  décidé  que  le  banquier  chargé  d'opérer  le 
recouvrement  d'une  lettre  de  change  payable  en  pays  étranger  ne 
peut  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  protêt,  d'acceptation  ou 
de  paiement  en  temps  utile,  lorsque,  ayant  usé  des  diligences 
nécessaires,  il  n'a  pu  faire  parvenir  le  titre  à  destination  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure;  que,  de  plus,  en  pa- 
reil cas ,  aucun  recours  ne  peut  être  ex,ercé  contre  les  endosseurs 
qui,  n'ayant  été  saisis  d'aucune  dénonciation  de  protêt,  ont  dû 
se  croire'  libérés.  —  Trib.  comm.  Seine,  15  janv.  1864,  [J.  Trib. 
comm.,  année  1864] 

321.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  correspondant  d'une 
maison  de  commerce  qui ,  chargé  de  présenter  une  lettre  de 
change  à  l'acceptation,  accorde,  suivant  un  usage  constant, 
trois  jours  au  tiré  pour  donner  ou  refuser  son  acceptation,  ne 
commet  aucune  faute  et  ne  peut  être  déclaré  responsable  envers 
le  porteur  de  la  lettre  de  change,  parce  qu'il  n'aurait  pas  fait 
faire  le  protêt  faute  d'acceptation  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  réception,  mais  seulement  le  quatrième  jour,  l'art.  162  n'é- 
tant pas  applicable  à  ce  cas.  —  Paris,  27  juin  1864,  Marzoli  Ci- 
cognari,  [J.  Trib.  comm.,  63.16] 

322.  —  Au  surplus,  nous  avons  vu  que  l'acceptation  peut 
être  requise  non-seulement  parle  porteur,  mais  par  tout  déten- 
teur de  la  lettre;  il  n'est  besoin  pour  cela  d'aucun  endossement, 
même  irrégulier.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  360;  Nouguier,  n.  462; 
Vincens,  t.  2,  p.  248;  Alauzet,  t.  4,  n.  1296.  —  V.  suprà, 
n.  58. 

323.  —  Il  arrive  fréquemment  que  le  porteur  de  la  lettre  de 
change  l'envoie  à  l'accept-ation  au  tiré  par  l'entremise  de  la 
poste,  autorisant  ainsi  formellement  ou  tacitement  le  tiré  à  la 
lui  réexpédier,  acceptée  ou  non ,  par  la  même  voie.  Dans  une 
circonstance  semblable,  où  l'effet  avait  été  égaré  dans  l'inter- 
valle du  retour  sans  que  le  porteur  fût  en  mesure  d'établir  la 
faute  ou  la  négligence  du  tiré,  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  lieu 
d'appliquer  les  art.  150  et  s.,  C.  comm.;  bien  que  ces  articles  pa- 
raissent avoir  eu  plus  spécialement  en  vue  le  cas  de  perte  d'une 
lettre  de  change  par  le  porteur,  les  garanties  et  formahtés 
qu'ils  prescrivent  établissent  une  règle  générale  applicable  à 
tous  les  cas  de  perte,  et  ne  comportent  exception,  dans  le  cas 
de  perte  par  le  tiré,  qu'autant  que  ce  fait  constituerait  de  sa 
part  une  faute  prouvée  ou  présumée.  —  Paris,  29  déc.  1868, 
de  Craecher,  [J.  Trib.  comm.,  69.446^  —  V.  infrd,  n.  367  et 
368. 
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!?  ;i.    f'n'st'iitiiliiin  II    iiiii'Vpluliou  ilf  IniUrx   tiii'i'x   i)  filiiHiiiirs 
i.rniiplitii'i^s  iiii  ilniil  il  II  l'Ii'  tin' ili'H  r.niiii's. 

l\'2'i.  l'ii  |iri<si<iiliili()n  m  rurr«>|ilatiiiii  pitiiviiiil  iMitiai'iicr 
(li>s  l'i'lai'ils  liirsijiir  l<<  lin*  rsl  i'|i>igii('',  |i>  ruiiitiuTcn  ii  cil  ili)  lont 
liMn|is  rrciiui's  à  l'iihu^i'  drs  iliiitliniln  ili*  lu  Icllro  i|i<  rlnttiK''-  l<i> 
li'lln<  tinh*  ainsi  l'i  filiisiiMirs  i'\<'iii|)lair<>H  doil  t'iiiiiiciT  i|ii'i'llit  <<hI 
lin'i»  par  pri'iiiit'TK,  si'fDinli',  IrnisiôiMo,  oie.  Si  !•>  liniiir  fsL  pn-Baiî 
il(>  la  ii(^^,'itt'iiT,  il  t«iivi)i<'  l'un  <1('m  ('M'inplain-H  fi  l'acuiojtlalioii  «l 
ri'iii(«l  rjiiilri'  iiii  |)ic'iii'iir;  rcM-miiliiii'c  ainsi  m'i^nciô  iiHlii|iii<  le 
(IdMiirilc  (ifi  (<sl  ili'|i(isii  i'i'.\iMii|ilan'r  a('i-i>|i|c ,  à  la  ilispusilinii  ilii 
porlotir  (l(>  rii  iln})Uiiiti{  (ail.  I  H*  l'I  147,  (1.  cumin.).  —  Sciaccliia, 
?!2,  f;l.  (i;  CU'inif,  eh.  2,  n.  10;  .Innssr,  sur  li-  liln*  V,  cli.  18,  4; 
l'olliicr.  II.  'M  \  Lyi»n-llacii  cf  HiMianll ,  n.  JOdl». 

\V2T*.  --  V.w  principe,  la  remise  de  rexcnipiaire  rcviMn  ilc  l'ao 
ecpliilion  (In  lire  ne  ileviail  cire  l'aile  ipi'aii  purlenr  île  l'exem- 
plaire qui  a  (Hé  nt'f<;iicii*,  mais  il  esl  },n''iit'ralemenl  d'usagn  de  le 
remellre  an  sim|>le  di'Ienlenr  d(>  ceL  exemplaire  a;,'issaiiL  comme 
niamlalaire  du  porleiir.     ■  Alaiizel,  n.  l'ii.'». 

;I2(».  —  I.a  pi'i^enlalion  i^  l'acceplalinn  des  lellres  de  clianj^'c 
lin'cs  par  preiiuère ,  deiixièine  cl  Iroisiènn',  esl  racullalive  pour 
le  porleiir,  comme  s'il  s'u^^issail  de  lellros  de  cliaiij^-e  ordinaires, 
sauf,  bien  enlendn,  le  cas  oTi  la  pri'senlalion  soniil  im|)ost!e  par 
le  tireur,  on  si  la  lellre  elait.  tiréo  à  un  lem|)S  iW  vue.  —  V.  >iu- 
pii'i,  n.  l'.\  ol  s.,  cl  iiifrà  ,  n.  t)2'.t  et  s. 

;t27.  —  .\insi  il  a  l'Ié  jnf;é  ipie  celui  h  i\u\  le  lirenr  a  m'^'ocic 
une  soooiido  ])ayalde  à  (piinze  jours  de  date,  avi'c  cette  mention  : 
<i  La  premit'^re  acceiilce  aux  mains  du  tiré,  »  n'est  point  déchu 
de  son  recours,  parce  (pi'il  n'aura  |)oinl  pn'senté  lu  seconde  au 
lire  el  l'ait  protester  l'aiite  d'acci>plalion  dans  un  certain  di'iai, 
alors  (lue  le  tireur  ne  lui  a  point  imposé  une  telle  ublig-ation  et 
((ne,  (i'ailleurs,  on  n'articule  contre  lui  aucune  prouve  de  négli- 
t;enci\-— Paris,  22  mars  187.'),  Hrocheton,  [.).  Trib.  comm.,  76.147] 

328.  —  Le  tireur  d'une  lellre  de  change  par  première,  se- 
conde, troisii'nie,  doit,  eu  principe,  remetire  chacun  des  exem- 
plaires aux  bénéiiciaires  du  titre.  Si,  par  exception,  il  a  envoyé 
direclement  un  des  exemplaires  au  Lire  pour  son  acceptation, 
son  devoir  est,  en  ce  cas,  de  l'aire  les  d('Mnarches  et  de  donner 
les  ordres  nt'cessair(>s  |)our  (|ue  le  tiré  tienne  cet  exemplaire, 
accepté  ou  non,  à  la  dispositii>n  du  porteur  des  secondes.  Ce 
dernier,  en  ell'et,  n'ayant  pas  traité  avec  le  tiré,  ne  lui  ayant 
donné  aucun  mandat,  ne  lui  ayant  confié  aucun  dépôt,  n'a  pas 
d'action  directe  el  personnelle  pour  obtenir  la  reslitution  de 
l'exemplaire  déposé  par  tout  autre  que  par  lui.  Et  le  tireur  peut, 
en  pareil  cas,  s'exposer  à  des  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. —  Même  arrêt. 

32Î).  —  Les  divers  exemplaires  d'une  lettre  de  change  étant 
la  même  expression  d'un  seul  et  même  titre ,  sont  tous  égaux 
entre  eux,  (lu'ils  soient  premier,  deuxième  ou  troisième;  le  por- 
teur a  donc  le  droit  de  réclamer  l'acceptation  et  de  l'aire  protes- 
ter, s'il  y  a  lieu ,  en  vertu  de  l'exemplaire  qui  est  entre  ses  mains, 
quel  (pie  soit  son  numéro  d'ordre.  —  Même  arrêt. 

330.  —  Le  tiré  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ne  peut 
plus  bitTer  une  acceptation  lorsque,  après  en  avoir  donné  <avis  au 
tireur,  qui  lui  a  écrit  de  tenir  la  traite  à  la  disposition  des  por- 
teurs de  seconde,  il  en  est  resté  effectivement  le  dépositaire  h  la 
disposition  de  ces  porteurs.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  selon  nous 
suivant  que  l'acceptation  a  été  biffée  avant- ou  après  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  pour  l'acceptation  (G.  comm.,  art. 
121,  125).  —  Cass.,  7  mars  1881,  Delpuech,  [S.  81.1.244,  P.  81. 
i.o98,  D.  82.1.133]  —  Sic,  Alauzet,  n.  1326;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, 1148,  n.  2.  —  Contra,  Bédarride,  t.  1,  n.^lSS.  —  V.  infrà, 
n.  3r>2. 

331.  —  De  même,  le  tiré  ne  peut  plus  biffer  son  acceptation 
lorsque,  après  en  avoir  donné  avis  au  tireur,  il  s'est  dessaisi  de 
la  lettre  en  la  remettant  à  un  tiers  chargé  de  la  tenir  à  la  dispo- 
sition du  porteur  de  la  seconde.  — Paris,  10  nov.  1848,  Elv,  ^S. 
48.2.320,  P.  48.209]  —  V.  infrû ,  n.  371  et  s. 

332.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  tiré  ait  donné  cet 
avis  au  donneur  d'ordre  et  non  au  tireur  pour  compte,  attendu 
que  celui-ci  n'est  que  le  mandataire  du  premier.  Enfin,  il  est 
sans  importance  que  le  porteur  n'ait  pas  attendu,  pour  négocier 
la  seconde,  que  la  première  fût  rentrée  de  l'acceptation.  —  Cass., 
7  mars  1881,  précité. 

333.  —  Lorsque  le  tireur  de  la  lettre  de  change  la  confie  à 
un  tiers  pour  la  présenter  à  l'acceptation,  il  s'opère  entre  eux  un 
'•Lintrat  ordinaire  de  mandat  que  le  mandant  peut  toujours  ré- 
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viHjUer  (V.  Htiprà,  n.  illO  «L  n;.  .VfniH  ni  ftNl-il  nin^t  hrK'piM  |i> 
tireur  rciiiel  /i  un  liitm  lu  Hi<cotifjn  de  chnii^e  uv  i\û 

la  i!oiiNervuliiiii ,  par  un  iiiaiidalain* ,  de  la  pn^nu-  ,,,,,.  IaU 
pii'MeiiliT  II  riiccpplulion  /  l-'aiil-il  «lire  ftirovi-,  duriM  cciti-  hvfto* 
llicse,  que  II'  tireur  chl    Imujmui  i  "Il  drotl  dli   i.  '  '    ; 

par  lui  iImiiiii-/  iNiiii ,  aHMiireuicni.   l'm-  lu  pi.. 
au  preneur,  le  tireur  h'omI  e/i(/ii;/é  di'llniliveiniMil  i'iivitii  lui,  H 
lui  11  uoiifii'*  d'une  inaiii^ri!  irn-vocaltli'  lu  propriftM  du  tilrn,  do 
Horle  iju'il  ne  p(!Ul  [iIuh,  t-u  ri'Viiipiaiit  le  mnndnt,  nuirn  aux 
droits  li-gitiiiies  du  porteur. 

33^.  Main  ipicllc  chI,  daiiH  celle  iii'^irie  tiy{KilliAiic,  IukIIuu- 
lioii  du  mandataire  auquel  u  i-li<  envoyi'c  U  premi^ro  <!'!  (:liuiif(i'? 
Par  cela  seul  «pi'il  lu  rec^oit  uv(<u  mandai  dit  la  fairi*  /t('i:c|il>rr  d 
de  la  coiiHerver  à  la  diHpoMilioii  excliiHivo  du  porteur  de  la  Me- 
ciHide,  il  pHt  aviHiî  (pi'il  exi!^tn  un  propriéluiri!  di  coud»?; 

il  sait  diuic  tpie  le  maiidaiit  n'a  plus  le  dmil  de  i  ni  (|u'il 

aurait  s'il  ne  .s'agissait  ipie  du  mandai  ordinaire,  el  il  n«  peut 
plus,  des  lors,  iiiêiiie  Hiir  l'ordre  l'oruud  du  iiinridaiil,  n-funcr  de 
remettre  la  première,  acceptée  ou  non,  au  (lorteur  de  la  seronde; 
il  est  d('|)usilaire  plus  encore  (|iif!  mandataire.  L'adlii-hion  du 
porteur  pourrait  seule  l'anloriser  à  renvoyer  au  tireur  l'exern- 
plain;  dont  il  est  nanti.  —  Cass.,  20  avr.  iH.'J7,  Oppennann,  ;S. 
37.1.442,  P.  37.l.3i»8|;  —  7  mars  18HI,  pn'cité;  —  20  mars  18^, 
Benecj<e,  |S.  84.1.417,  P.  84.1.1038]  —  V,  Huprà,  n.  319. 

335.  —  Il  a  (''t(!  jug(!  i:n  ce  sens  que  dans  le  cas  où  une  l«»tlre 
d(!  cliaiig('  est  tirée  [lar  première  et  seconde,  le  mandataire  qui 
est  chargé  par  le  tireur  de  présenter  la  première  à  lui  adressée  à 
l'acceptation  du  tiré,  el  qui  n'ignore  point  (jue  la  lettre  de  change, 
se  rapportant  à  une  opération  consommi-e,  doit  <^tre  tenue  k  la 
dispiisilion  du  porteur  de  la  seconde  dûment  endossée,  devient 
dépositaire  diins  l'intérêt  du  tiers-porteur  cl  ne  peut,  par  suite, 
se  dessaisir  du  titre  sans  l'assentiment  de  ce  dernier  IC.  comm., 
art.  110,  116;  C.  civ.,  art.  1121,  1937,  1944,  20(13,  2004].  — 
Cass.,  20  mars  1883,  précité. 

330.  —  Lors(pie  la  création  d'une  nouvelle  lettre  de  change, 
en  remplacement  d'une  précédente  dont  le  tiers-porteur  restait 
saisi,  a  été,  de  la  part  du  tireur,  le  résultat  d'un  dol  ayant  pour 
but  de  soustraire  à  ce  tiers-porteur  ses  droits  sur  la  provision, 
le  dépositaire  de  la  première  de  la  lettre  primitive,  qui  acolludé 
à  ce  dol,  est  responsable  avec  le  tireur  envers  le  liers-porteur 
(C.  civ.,  1382;  C.  com.,  110,  118).  —  Même  arrêt. 

337.  —  ...  Et,  comme  il  s'agit  ici  d'un  délit  civil  dont  le 
tireur  et  le  dépositaire  de  la  première  sont  responsables  au 
même  titre,  leur  responsabilité  est  solidaire  (C.  civ.,  art.  1202, 
1382;  C.  pén.,  art.  55).  —  Même  arrêt. 

338.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  tiré  lui- 
même  à  qui  le  tireur  aurait  envoyé  la  première  à  l'acceptation 
pendant  qu'il  négociait  la  seconde,  soit  que  le  tiré  ait  pris  spon- 
tanément l'engagement  de  tenir  la  première,  acceptée  ou  non, 
à  la  disposition  du  porteur  de  la  seconde,  soit  qu'il  en  ait  reçu 
l'ordre  du  tireur.  —  Cass.,  7  mars  1881,  précité. 

339.  —  Les  duplicata  de  la  lettre  de  change  ne  peuvent  éma- 
ner que  du  tireur.  Tant  que  la  lettre  de  change  n'a  point  cir- 
culé, la  création  de  ces  duplicata  ne  présente  aucune  difficulté, 
mais  il  en  est  différemment  lorsqu'elle  est  passée  entre  les  mains 
d'un  certain  nombre  d'endosseurs  également  éloignés  les  uns 
des  autres  et  du  tireur.  Le  porteur  qui,  pour  adresser  l'effet  â 
l'acceptation  dans  une  contrée  lointaine  voudrait  se  procurer  des 
duplicata ,  AaxTiixi  donc,  pour  remonter  d'endosseur  en  endos- 
seur jusqu'au  tireur,  perdre  souvent  un  temps  précieux. 

340.  —  On  a  recours ,  en  pareil  cas ,  à  des  copies  de  la  lettre 
de  change.  Le  Code,  qui  réglemente  l'emploi  des  duplicata,  ne  dit 
rien  des  copies.  On  ne  doit  cependant  pas  les  confondre.  Ce  qui 
les  distingue  essentiellement,  c'est  que  le  tireur  seul  peut  créer 
les  duplicata ,  tandis  que  la  copie  émane  du  détenteur  et  peut 
être  faite  à  toutes  les  époques.  —  Bédarride,  n.  109;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  1667;  Xouguier,  t.  1,  n.  210. 

341.  —  «  Le  but  principal  d'une  copie  de  lettre  de  change 
est  de  pouvoir  négocier  celte  copie  en  l'absence  de  l'original, 
tandis  que  cet  original  est  envoyé  à  l'acceptation  par  le  créateur 
de  la  copie.  Celui  qui  crée  la  copie  et  l'émet  atteste  qu'il  possède 
l'original,  s'interdit  de  le  négocier  et  promet  par  cela  même  de 
le  représenter  à  celui  qui  rapportera  la  copie  et  en  sera  proprié- 
taire par  valable  endossement.  »  —  Paris,  14  janv.  1830,  Cheva- 
lier, [S.  et  P.  chr.] 

342.  —  Souvent  aussi  le  cédant  prend  l'obligation  de  déli- 
vrer la  copie  de  l'original  qu'il  négocie  pour  faciliter  au  preneur 
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lu  lurmalitL*  de  la  pri^senlulion  à  l'accppliilion,  et  cette  obliga- 
tion se  prend  dans  un  aot<'  improprement  nomm»^  <inil  d  'pii  est 
con(;u  m  ces  termes  :  «  An  ln-snin,  mais  riinrninnis  iliijilifiitn  di' 
r»l1cl  pr(''eilt'  dont  nous  avons  reçu  lu  valeur  sur  l'original  et 
ciiiiln'  le  présent  aval.  » 

''Vtli.  —  Les  principes  que  nous  avons  expos(fs  concernant  la 
préftcntalion  à  I  aceeptalidn  de  lettres  de  change  tire'es  h  plu- 
sieurs exemplaires  s  a])pli<]uent  fi  la  prt^sentation  des  coi»ies , 
sauf  les  dillerences  rt'sultant  de  la  nature  miîme  des  faits. 


Section  1 1 . 
Droits  et  ol)ligalious  du  tir<^. 

si  \.  Iii(jli's  ijf'iK.'riih'S.  —  Hi'iiiisi.  cl  vi'UinUon  du  titre.  — 
Radiation  de  l'acceptation. 

iVi^i.  —  Le  tiré  n'est  pas  plus  oblige'  d'accepter  la  lettre  de 
ciian,L;e  qu'un  mandataire  ordinaire  n'est  tenu  à  accepter  le  man- 
dai qui  lui  est  uil'erL.  —  Pardessus,  Dr.  counn.,  n.  301  ;  Nouguier, 
t.  1,  n.  439;  Alauzct,  t.  4,  n.  d29;i;  Boistel,  n.  780;  Ruben  de 
Couder,  n.  334;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  il.'»2el  s. 

3'Ï5.  —  La  seule  obligation  (|ui  incombe  au  tiré,  d'après  la 
loi,  c'est  de  faire  connaître  sa  resolution  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation  de  la  traite  à  son  acceptation. 

iViii.  —  Une  lettre  de  change,  dit  l'art.  125,  doit  être  acceptée 
h  sa  présentation,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  présentation.  Après  ce  délai,  si  elle  n'est  pas  rendue  ac- 
ceptée ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  eâl  passible  de  dom- 
mages-intérèls  envers  le  porteur. 

347.  —  Avant  le  Code,  les  usages  étaient  contradictoires; 
le  délai  uniforme  de  vingt-quatre  heures  a  pour  objet  de  mettre 
fin  à  cette  diversité.  1!  a  paru  juste  d'accorder  au  tiré  le  temps 
nécessaire  pour  examiner  sa  situation  vis-à-vis  du  tireur  et,  au 
besoin,  lui  demander  une  confirmation,  à  défaut  d'avis.  —  Locré, 
Procès-verbaux ,  t.  18,  p.  52.  —  V.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1138;  Ruben  de  Couder,  n.  348  et  s.;  Laurin,n.  730. 

348.  —  Les  vingt-quatre  heures  se  comptent  de  inoinento  ad 
moinentuin  (Alauzet,  t.  4,  n.  328).  Pour  en  fixer  le  point  de  départ, 
le  porteur  pourrait  évidemment,  à  défaut  d'un  reçu,  recourir  à 
la  preuve  testimoniale  ou  déférer  le  serment.  —  Pardessus,  Contr. 
de  change,  n.  141;  Bédarride,  t.  1,  n.  241  ;  Alauzet,  n.  1330  in 
fine;  Ruben  de  Couder,  n.  3;i2. 

349.  —  En  cas  de  refus  du  tiré  de  restituer  la  traite  après  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  le  porteur  devrait  lui  faire  somma- 
tion par  huissier  et,  sur  sa  réponse  négative,  faire  protester  faute 
d'acceptation.  —  Pardessus,  Contr.  de  chancje ,  n.  350;  Alauzet, 
t.  4,ji.  1329  et  1330;  Boistel,  n.  784;  Ruben  de  Couder,  n.  349. 

350.  —  Jugé  qu'il  y  aurait  abus  de  confiance  de  la  pari  du 
tiré  qui  refuserait  de  renvoyer  les  lettres  de  change  qui  lui  au- 
raient été  remises  à  l'acceptation.  —  Bordeaux,  [Rec.  de  cette 
Cour,  77.396]  —  S/c,  Ruben  de  Couder,  n.  353;  Boistel,  loc.cit. 
—  V.  suprà.  y°  Abus  de  confiance,  n.  197. 

351.  —  Sous  l'ordonnance  de  1673,  le  fait  de  retenir  la  lettre 
en  prétextant  qu'elle  s'était  égarée ,  était  considéré  comme  em- 
portant acceptation  tacite.  Dans  certains  pays  d'Europe,  la  loi 
porte  encore  aujourd'hui  que  le  tiré  est  réputé  avoir  accepté, 
taute  d'avoir  restitué  la  lettre  de  change  au  porteur  dans  le  délai 
de  vingt-quatre  heures.  D'après  l'art.  124,  le  tiré  ne  peut  en- 
courir que  des  dommages-intérêts,  mais  il  va  de  soi  que  ces  dom- 
mages-intérêts pourraient  s'élever  au  montant  de  la  lettre  de 
change  si  le  tiré,  par  son  retard  injustifié,  avait  empêché  le  por- 
teur d'exercer  imuKMlialement  un  recours  utile.  —  Polhier,  n. 
46;  Ruben  de  Couder,  n.  351;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1138. 

352.  —  Il  en  serait  ainsi ,  à  plus  forte  raison ,  dans  le  cas 
d'une  lettre  de  change  tirée  par  première  et  seconde  et  dont  la 
seconde  serait  négociée  pendant  que  l'original  est  envoyé  à  l'ac- 
ceptalion.  L'exemplaire  ainsi  négocié  pouvant  passer  dans  plu- 
sieurs mains  dans  l'intervalle  de  vingt-quatre  heures,  le  tiré  de- 
vrait tenir  l'original  à  la  disposition  de  son  propriétaire,  à  charge 
par  celui-ci  de  se  faire  connaître.  Si  donc  ce  dernier  tarde  à  ré- 
clamer l'original,  alors  que  le  tiré  a  mandé  au  tireur  qu'il  accepte, 
l'acceptation  ne  pourrait  plus  être  bilTée  jusou'au  moment  de  la 
remise  de  l'original;  elle  est  irrévocable  parle  fait  de  la  confir- 
mation qui  en  a  été  donnée  et  qui  a  pu  influencer  la  négocia- 
tion.—Cass.,  20avr.  1837,  précité.  —  Montpellier,  29  juill.  1836, 
Oppermann,  [P.  37.1.68]—  Paris,  10  nov.  1847.  Ely,  S.  48.2.320, 


P.  48.1.2091  —  Rouen,  17  déc.  1877,  X...,  [Rec.  des  arrêts  de 
Caen  el  de  Rouen,  78.09]  —  Su,  Alauzet,  l.  4,  n.  1329;  Ruben 
de  Otuder,  n.  359.  —  Contra,  Trib.  Seine,  3  ocl.  1870  .1.  h- 
droit,  20  oct.  18701  —  Y.  suprà,  n.  330. 

353.  —  Faute  par  lui  de  restituer  la  lettre  de  change,  accep- 
tée ou  non  acceptée,  dans  le  délai  fixé,  le  tiré  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  envers  le  pnrteiir.  .Mais  il  a  été 
jugé  que  c'est  au  porteur  de  retirer  le  titre  et  non  au  tiré  de  le 
lui  rap[)orler,  de  sorte  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à  dummages-in- 
térêls  si  la  lettre  de  change  était  restée  entre  les  mains  du  tiré 
faute  par  le  porteur  de  venir  la  chercher.  —  Trib.  comm.  Seine, 
5  nov.  1884,  Raynaud,  |.).  Trib.  comm. ,.81.120]  —  Sir,  Bédar- 
ride, t.  1,  n.  2i-l  ;  .N'ouguier,  t.  1,  n.  540;  Ruben  de  Couder, 
n.  354. 

354.  —  Le  tiré,  avons-nous  dit,  n'est  point  tenu  d'accepter. 
Il  en  résulte  que  la  lettre  de  change  dépourvue  d'acceptation  ne 
forme  |ms  titre  au  profit  <\u  tireur  contre  le  tiré,  au  sens  de  l'art. 
5.'i7,  C.  Proc.  civ.,  même  lorsqu'elle  a  été  protestée  faute  d'accep- 
tation et  dûment  enregistrée,  et  ne  peut  l'autorisera  pratiquer  à 
son  profit  une  saisie-arrêt  au  préjudice  du  tiré.  —  Cass.,  7  niv. 
an  MI.  Bonamy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  11  juin  1812,  Abreval, 
rS.  et  P.  chr.]  — Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  335;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1133. 

355.  —  Tout  d'abord  le  tiré,  débiteur  du  tireur,  n'est  point 
tenu  d'accepter  la  lettre  tirée  par  son  créancier  s'il  n'est  point 
négociant  ou  s'il  ne  s'agit  pas  d'une  dette  commerciale  ;  sa  con- 
dition, en  effet,  serait  ainsi  aggravée,  puisqu'il  se  trouverait 
soumis  à  la  juridiction  commerciale,  et  qu'il  ne  pourrait  plus 
invoquer  le  bénéfice  d'un  délai  pour  le  paiement.  —  Pothier,  n. 
92;  Merlin,  v"  Lett.  dech.,%^,  n.  10;  Pardessus,  Contr.  de  rh., 
n.  97  et  176;  Favard  de  Langlade,  sect.  2,  §  2,  n.  o;  Persil,  p. 
83;  Nouguier,  t.  1,  n.  442;  Ruben  de  Couder,  n.  336. 

356.  —  Si  le  tiré  refuse  d'accepter,  les  frais  de  protêt  et  de 
retour  doivent  être  supportés  par  le  tireur  et  non  par  le  tiré.  — 
Cass.,  16  avr.  1818,  Delacroix,  .^S.chr.] 

357.  —  Mais  alors  même  que  la  dette  serait  commerciale,  le 
tiré  négociant,  débiteur  du  tireur,  ne  peut  être  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  tireur  pour  refus  d'acceptation  ,  car  la 
condition  du  tiré  serait  encore  aggravée  en  ce  qu'il  pourrait  être 
distrait  de  ses  juges  naturels  au  cas  de  non  paiement,  et  exposé 
à  des  droits  de  rechange  et  de  compte  de  retour.  Dans  ce  cas 
encore  il  ne  pourrait  invoquer  le  béjiéfice  d'un  délai  pour  le 
paiement.  —  V.  Lyon  ,  20  déc.  1843,  Delorme,  ^S.  48.2.177,  P. 
48.2.104"';  —  12  mai  1847,  Grandvoinet,  [Ibid.]  —  Sic,  Merlin, 
^  4,  n.  10;  Pardessus,  br.  cornm.,  n.  364;  E.  Vincens  ,  t.  2,  p. 
191;  Nouguier,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  n.  337;  Bédarride, 
t.  1,  n.  18Ô.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1153;  Bravard 
et  Démangeât,  n.  271  et  272,  qui  paraissent  même  admettre  que 
les  commerçants  étant  entre  eux  dans  l'usage  de  tirer  des  lettres 
de  change  pour  recouvrer  leurs  créances ,  le  seul  fait  d'être  à  la 
fois  commerçant  et  débiteur  du  tireur  équivaut  à  une  promesse 
tacite  d'accepter. 

358.  —  Le  tiré  peut,  en  effet,  trouver  un  bénéfice  à  faire 
parvenir  les  fonds  au  domicile  du  tireur,  si  le  change  lui  est  fa- 
vorable ,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  le  priver  de  cet  avantage. 

359.  —  Tout  ceci  aboutit  à  dire  que  le  tiré  non  accepteur  ne 
peut  être  distrait  de  la  juridiction  de  son  domicile  pour  répondre, 
devant  les  juges  de  commerce  du  domicile  du  tireur,  à  la  de- 
mande en  garantie  de  ce  dernier,  attaqué  par  le  porteur  de  la 
lettre  de  change ,  même  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  ouvert  un 
crédit  au  tireur  el  prorais,  par  là,  d'accepter  les  traites  tirées 
par  lui.  —  Colmar,  16  mai  1807,  N...,  [P.  chr.l;  —  14  mars  1822, 
Rœderer,  "S.  et  P.  chr.]  • —  Limoges,  22  juin  1837,  Grenouil- 
laud,  !  P.  38.1.212] 

360.  —  Une  autre  conclusion  à  tirer  du  principe  que  l'obli- 
gation d'accepter  n'existe  point  en  faveur  du  tiers-porteur  et  que 
celui-ci  n'a  de  droit  que  contre  ceux  qui  ont  signé  son  titre,  c'est 
qu'il  ne  saurait  puiser  contre  le  tiré  une  action  fondée  sur  un 
titre  particulier  existant  entre  celui-ci  et  le  tireur.  — Horson, 
n.  62;  Persil,  p.  91. 

361.  —  Il  y  a  toutefois  quelques  restrictions  à  apporter  aux 
principes  qui  viennent  d'être  exposés.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé (pie  le  tiré  peut  encore,  malgré  son  refus  d'acceptation, 
être  condamné  solidairement  avec  le  tireur  au  paiement  de  la 
lettre  de  change ,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  existait  entre  lui  et  le 
tireur  une  association  en  participation  et  qu'il  avait  donné  man- 
dat à  ce  dernier  pour  créer  des  lettres  de  change.  —  Cass.,  19 
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iivr.  IS7:;,  Hniii;iiiK<",|S.7:i.l.2;it»,  l*.  7;i.(»(»'.»l  ...Hiir  l'iimM.  qui 
(•(Hisliili-,  il'iiiM'i'S  Ifs  l'iiits,  circoiistiiiK'i'H  cl  iiolf'H  ili-  lu  riuiHf' , 
rcxisli'iio'  il'iim'  li'lli'  siiiîit'h''  et.  d'iiii  |i'|  iiiatiilal  t'<'liii|i|»i>,  r<iiiiim' 
sImIiiiiiiI  Sdiivrraini'iiiciil  ,  ù  la  (■l'iisiirc  ilc  la  llinii'  ilr  (;ussalii)ii. 
Mr arriH. 

lUi'2.  -  ...  l'il  (|iii'  n<liii  siin|iii  mil'  it'ltii- ijc  cliaii^'i' a  l'Ii' lin'i' 
jM'iil  ,  aliirs  iiK^iiH' i|u'il  ne  l'a  ri'Vi'liii'  iraïu'iiin'  arri'iilaliuii,  iHn' 
(•niiiiiiMiiu''  Il  l'ii  payer  le  iiKuilaiil  .111  purliMir,  s'il  rsl  jiistidi' <|iii' 
iailili- li'lln' a  di'  rri'iM-  sur  la  (Iciiiaiiili'  ri  dans  l'iiili'r.l  du  lin'' 
<|iii  s'(Migiif;'i'ail  à  fil  ri'iiiluiiir.siM"  h'  inoiilaiil ,  l'i  i|ui'  Ir  purlciir 
ii'i'ii  a  louriii  les  l'iuuls  ciilrf  les  iiiaiiis  dt>  l'clui-i'.i  ipTi-ii  raismi 
(Ir  ri'iif;a}.,'ciiii'iit  par  lui  l'oiilracli'.  —  (!uss.,  2  lii'c.  IH7ii,  Mus- 
siriv,  IS.  7i.l.-2it),  I'.  7'i.('.:ri,  |).  7'i.;i.l8i.i 

!t<(!).  —  l<a  li'f;islali(iii  de  fcrlaiiis  pays  t'LnuiffiTS  adiiiid  li- 
('nul ri'-iirdic  eu  iiialiiTi'  de  Icllrc  de  l'Iiaiii^c  (V.  inf'ni,  11.  Hil)  Irr). 
I,a  lui  rraii(:ais('  est  miicllc  sur  ce  pciiil.  ainsi  (pic  sur  la  iK'ccssiti' 
iKnir  le  lii'i'ur  d'aviser  le  lir('  de  r('iiiissiiiii  de  la  li'llrc  de  eliaiif^c 


Niais  le  lii'(>  à  (pii  l'on  pr('seiile  à  l'aeeeplaliiui  11 
n'est  pas  avis(>  est  certuinenuMil  l'iindc  à  reruser  ( 
iiUMiie  (pi'il  aurait  entre  les  mains  prmisiiHi  siil'lisanle.  - 
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I,  II.  2i() 

—  (Vesl  l'avis  de  M.  U('darride  (pii  eiiseif;iie  (pie  l'iisa^i' 
inati(~'re  ('nnunereiale ,  a  l'orée  de  loi,  veut  (pie  le  tireur 
avise  le  tin-  des  traites  ('mises  sur  lui  cl  ipii  en  f(UicUit  (pi'eii  l'ah- 
soiico  d'avis,  Ip  lire'  serait  l'onde  i\  rejiiserson  afceplalioii  inômc 
apri^s  l'avoir  promise,  jus(prà  ce  (pi'il  reçoive  du  tireur  la  conflr- 
mati(ui  des  traili>s  (pii  lui  sont  pri'senti'es.  —  IV'darride,  lue.  cit. 

;j(»5.  "-  Suivaul  Alau/.et  1,1.  i,  n.  2',)('>),  si  le  tireur  ou  le  jn-e- 
iKHir  de  la  lettre  de  ehanfj:e  l'envoie  direcLomeiiL  au  lire  pour 
riicceptation  ,  sans  que  le  liro  ail  été  prévenu  ou  mis  on  demeure, 
ee  dernier  n'est  pas  tenu  à  d'autres  devoirs  (|iio  tout  porteur  et 
il  piMirrail  se  disiKMiser  d'aj^nr. 

mm.  —  Nous  croyons  cette  opinion  erroiuie.  Le  tir('  n'esl.  point 
le  porteur,  et  si  le  Code  ne  prononce  aucune  declu'ance  contre  le 
porteur  qui  ne  l'ait  pas  accepter,  il  édicté  des  dominages-intér(-''ts 
contre  le  tir('^  ipii  ne  restitue  point  la  lettre  de  cliani;e,  acc(>pt('e 
ou  non  ,  dans  le  (k'iai  de  viui,'l-(piatre  heures. 

3(î7.  —  Le  tiré  au  surplus  n'encourt  aucun  ris(|ae  résullanl 
ilu  renvoi  par  correspondance,  s'il  est  forcé  de  renvoyer  les  etl'ets 
par  la  poste.  —  V.  suprà ,  n.  323. 

îJ(>8.  —  lia  étéjuii'é,  d'après  ces  principes,  (jne  l'accepleur 
il'une  lettre  de  change  é},'arée  ou  perdue  sans  sa  l'aute  ne  peut 
être  tenu  de  la  payer  à  l'échéance  que  moyennant  caution  du 
porteur.  — Paris,  "21  déc.  180S,  Martin,  |Rev.  de  dr.  comm., 
7(K"2.t00]  —  Trib.  comm.  Seine,  4  juill.  1873,  Société  de  dépijls 
et  eomptes-courants,  [■).  Trib.  comin.,  73.307] 

3G9.  —  Mais  le  tiré  à  (pii  des  remises  sont  faites  au  crédit 
d'un  tiers,  avec  avis  de  traites  tirées  sur  lui  pour  le  compte  de  ce 
dernier,  ne  peut  s'appliquer  les  remises  par  compensation  d'une 
autre  dette  de  ce  tiers  (>t  refuser  l'acceptation.  — Horson,  n.  'M 
et  ;)7;  Ruben  de  Couder,  n.  34.'i. 

370.  —  D'autre  part,  si  la  lettre  était  présentée  à  l'accepta- 
tion par  le  débiteur  du  tiré,  celui-ci  ne  pourrait  la  retenir  à  titre 
de  compensation;  caria  créance  ne  serait  pas  exigible.  Il  faut 
toutefois  excepter  le  cas  où  la  lettre  serait  payable  à  vue. 

371.  —  La  législation  commerciale  de  certains  pays  porte 
que  le  tiré  ne  peut  plus  bilVer  son  acceptation  ni  la  retirer,  après 
qu'il  l'a  écrite  sur  la  lettre  de  change.  STius  l'empire  de  notre 
ancien  droit,  on  disait  pareillement  que  le  tiré  ayant  donné  son 
acceptation  sur  la  lettre  de  change,  n'avait  pu  la  rayer  ensuite, 
et  qu'elle  l'obligeait  comme  si  elle  n'était  pas  rayée;  —  à  quoi 
le  tiré  répondait  que  l'engagement  de  l'accepteur  n'est  que  dans 
la  délivrance  de  la  lettre  au  porteur,  que  jusque-là  les  choses 
sont  entières  et  qu'il  est  le  maître  de  sa  signature.  —  Dupuis 
de  la  Serra ,  ch.  10. 

372.  —  Tous  les  auteurs  enseignent  que  le  tiré  peut  annuler 
son  acceptation  en  biffant  cl  raturant  sa  signature  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  vingt-quatre  Ijeures,  et  avant  que  la  traite 
soit  sortie  de  ses  mains  :  «  La  raison,  dit  Pothier,  en  est  que  le 
concours  de  volontés  qui  foi  me  un  contrat  est  un  concours  de 
volontés  que  les  parties  se  sont  réciproquement  déclarées;  sans 
cela,  la'  volonté  d'une  partie  ne  peut  acquérir  un  droit  à  l'autre 
partie,  ni,  par  conséquent,  être  irrévocable.  Suivant  ces  prin- 
cipes, pour  que  le  contrat  entre  le  propriétaire  de  la  lettre  et  celui 
sur  qui  elle  est  liré(>  soit  parfait,  d  ne  suffit  pas  que  celui-ci  ait 
eu  pendant  quehpie  temps  la  volonté  d'accepter  la  lettre  et  qu'il 
ail  écrit  au  bas  qu'il  l'acceptait;  tant  qu'il  n'a  pas  déclaré  cette 


voIdiiIi-  au  porleitr,  le  cniilnit  h'cnI  puH  purfuil  ;  il  |)i*iil  cliiiiigcr 
lie  Voldllti'  el  rayer  son  lieeepUlliMn.  "  l'iillli<T,  II,  '•<■;  l)lj|Miy 
de  la  Serra,  cli,  l<>;  lleeaiie,  (tin,  Hur  hit/mi/,  ilml,;  U 
de  la  Coiiilie^p.  i'»7,  ti.  .'i  ;  l'anlessiix,  ('unir,  dr  ihiiit))!  ,  :  , 
et  L'i7;  Dr.  l'nmiii.,  n.  377;  K.  Vinceus,  l,  2,  \>.  2.'17;  'iauiicr- 
M.'iiars,  sur  2(1,  n.  HS'.»;  K,  l'ersil,  n.  'J'J;  Muuk'T,  1.4,  n.  1330; 
heiiiaiigeal  sur  Itriiviinl,  t.  3,  p.  i'.'ii ,  wtl>>  3;  N'iiijf(iii('r,  t.  i,  11. 
:;:il  ;  Moistd,  n.  7M3;  Lymi-Cacn  et  Meiiaiill,  n.  HiS.  V,  nu- 
lirii,  II.  330  et  331. 

373.  Celle  dernière  iipiiiioli  (i  pr<'valu  dm-anl  le»  Irihu- 
iiaiix  en  l'absence  d'une  ilisposilioii  H|ti'Tiiile  de  lu  loi.  ("<'hI  aiiiiti 
que  la  Cour  de  Liè^e ,  par  un  arr«H  ijii  20  iiiurH  1811.  iiuluiid , 
|S.  el  P.  idir.I,  el  lu  Coiir  de  Lyon  ,  par  un  aulr'  '  1  'J  uoi^l 

IHVS,   Camierori,  |S.  4'.).2.|(;'/,  P.   iH.2.V.,7,  I).  .7!,  ont 

jug(''  que,  laiil  que  le  lire  ii'u  point  délivn^  lu  leUre  de  chuni^e 
au  porteur  ou  au  inuiidaluire  du  tireur,  il  |»eul  rayer  son  acc<'p- 
lation,  le  eiuitrat  i|ui  lie  racceitteiir  ne  se  formuril  <pj'uii  mo- 
iiHiil  (ie  la  remise  au   porteur  <fe  la  lellre  de  cli 

3741.      -  ■lug('  aussi  (pie  l'acciqitalion  peut  èli.  ,     ;; 

après  le  délai  de  viiigt-f|ualre  heures,  pendant  leipu-l  la  lettre 
est  (•.oiili(''(!  au  tiré.  — Trib.  comm.  Seine,  .'i  nov.  i88i,  Mayiiaud, 
|,l.  Trib.  comm.,  8:;.12(il 

375.  —  Il  a  ('II'  ('galenieiil  di''cid(!  ipie  le  banquier  'pii  a  mis 
son  aeeiqilalioii  avec  sa  signature  sur  la  lettre  de  change  à  lui 
pri'sentée,  sur  la  foi  de  C(niverlures  qui  lui  ont  été  annoncées, 
est  en  droit  de  bill'er  son  aiTceplalion  el  sa  signature  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  dessaisi  du  litre,  si  les  sûretés  promises  ne  lui  sont 
pas  données.  —  Trib.  comm.  Seine,  30  sept.  1874. 

370.  —  Toutefois,  certains  tribunaux  et  certains  auteurs  font 
une  distinction  entre  le  cas  où  la  lellre  de  change  dont  l'accepta- 
tion a  été  biffée  serait  restituée  au  porteur  ilans  le  délai  de  vingl- 
(jualre  heures  qui  est  accordi?  par  la  loi  au  tiré  pour  prendre  une 
(lélermination ,  et  celui  où  l'acceplalion  ne  serait  bitîée  tpi'après 
le  (h'iai  de  vingt-quatre  heures.  —  Sir,  Bédarride,  t.  1,  n.  183. 

377.  —  IJans  la  première  hypothèse,  l'acceptation,  disent-ils, 
a  pu  (Hre  valablement  retirée  et  biffée,  mais  il  n'en  est  pas  de 
m(''me  dans  la  seconde,  le  tiré  l'-tant  devenu  à  l'expiration  du 
délai  de  vingt-(piiitre  heures,  un  simple  di'positain?  de  la  lettre 
de  change  qu'il  avait  acceptée  et  n'ayant,  par  conséquent,  plus 
qualité  pour  en  altérer  l'essence.  —  Montpellier,  29  juill.  1836, 
Op|)(->rmann,  iP.  37.1.08! 

378.  —  Il  nous  parait  impossible  d'accepter  cette  théorie.  Le 
tiré  reste,  après  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures, 
ce  qu'il  était  auparavant,  et  il  ne  saurait  appartenir  au  porteur, 
qui  se  montre  négligent  pour  retirer  la  traite  qu'il  a  présentée 
à  l'acceptation,  de  modifier  du  tout  au  tout,  par  sa  négligence 
n^'-me,  la  situation  du  tiré  en  l'aggravant. 

379.  —  D'autres  auteurs  font  une  nouvelle  distinction,  et 
tout  en  accordant  au  tiré  le  droit  de  biffer  son  acceptation  lors- 
qu'elle est  le  résultat  d'une  erreur  de  compte  avec  le  tireur,  le 
lui  refusent  lorsque  la  radiation  s'explique  uniquement  par  la 
faillite  du  tireur  survenue  entre  l'acceptation  et  la  reinise  du 
titre  au  porteur.  —  Horson, n.  76;  Pardessus, n.  378.  Mais  celle 
distinction,  fondée  beaucoup  plus  sur  un  sentiment  d'équité  que 
sur  le  texte  de  la  loi,  ne  nous  semble  pas  non  plus  admissible. 

380.  —  En  tout  cas,  il  résulte  des  principes  même  qui  viennent 
d'être  exposés,  que  le  contrat  devient  parfait  et  l'acceptation  défi- 
nitive par  cela  seul  qu'elle  a  été  notifiée  par  le  tiré  aux  parties 
intéressées. 

381.  —  Si  donc  le  tiré,  après  avoir  apposé  son  acceptation 
sur  la  lettre  de  change,  en  donne  avis  au  tirefir  ou  au  porteur, 
on  doit  décider  que  l'acceptation  ne  peut  plus  être  biffée,  le  délai 
de  vingt-quatre  heures  fùt-il  encore  intact.  —  V.  sup'rà,  n.  330. 

382.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  tiré  ne  reste  pas 
maître  de  biffer  son  acceptation  par  cela  seul  qu'il  demeure  en 
possession  des  lettres  de  change  sur  lesquelles  elle  est  apposée, 
lorsqu'il  a  donné  avis  de  son  acceptation  au  tireur,  en  déclarant 
qu'il  les  tenait  à  la  disposition  des  porteurs  des  secondes.  — 
Cass.,  7  mars  1881,  Delpuech,  [S.  81.1.244,  P.  81.1.398,  D. 
82.1.133]  — MontpeUier,  29  juill.  1836,  précité. —  Paris,  10  nov. 
18W,  Ely,  [S.  48.2.320,  P.  48.1.209]  —  V.  suprà ,  n.  330. 

383.  —  ...  A  fortiori,  l'accepteur  ne  peut  plus  rayer  sa  signa- 
ture dès  que  la  lettre  de  change  est  délivrée  au  porteur,  abrs 
même  que  la  lettre  reviendrait  entre  les  mains  du  tiré  par  suite 
de  négociations.  —  Dupuy  de  la  Serra,  ch.  10. 

384.  —  ^lais  l'acceptation  pourrait  être  bitlee  par  le  tiré  qui 
ne  s'est  pas  encore  dessaisi  de  la  lettre  de  change ,  bien  qu'il 
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cùl  pris  envers  le  lirour,  par  un  lu-le  à  part,  roi)iiffrilion  do  faire 
lioiiiioiir  ù  lu  Iruilf,  cilli'  nblij^dlion  étant  sans  cll'el  un  profit 
ilii  porlour. 

385.  —  OU'"»!'!^  au  lin.^  qui  u  valablement  bille  l'acceptation 
par  lui  iippost'i',  il  n'fsl  ptiint  li'iiu  nu  paicniful  rb-  lu  b-ttrc  de 
ehaiigi'  cl  ni"  peut,  d^s  lors,  être  assigne  |)ar  vint:  d'aetinn  prin- 
cipale dcvunl  ilautn-s  juges  que  ceux  de  la  demande  fii  paie- 
ment de  cette  traite  non  accept»-e.  —  Liège,  20  mars  181 1,  procité. 

ÎJ8(».  —  Une  rature  apposée  sur  l'acceptation  d'une  lettre  de 
cliange,  si  rllc  a  r-u  pour  circt  d'cmpi'elier  les  poursuites  contre 
l'accepteur  ou  suiiiir,  k  délaul  de  [xiienienl,  «"«piivaut  à  une  pro- 
longation de  terme.  En  conséquence  (et  s'il  y  a  eu  provision 
dans  les  mains  tlu  surtiré),  le  porteur  est  non-recevuble  à  e.xercer 
son  recours  contre  le  tireur,  encore  que  le  porteur  ait  obtenu  de 
l'accepteur  (|u'il  rétablisse  son  aeceplalion  sur  la  lettre  de  change 
,arl.  1 70,  C.  comni.).  —  Lyon,  2.")  juin  1827,  Novellit,  (S.  etP.  chr.] 

387.  —  Les  endosseurs  étant  garants  de  l'acceptation  envers 
le  porteur,  celui-ci  ne  pourrait  consentir  au  retrait  do  l'accepta- 
tion donnée  par  le  tiré  sans  autorisation  des  endosseurs,  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  ceux-ci.  Si  la  rétractation  de 
l'acceptation  donnait  naissance  à  un  débat  judiciaire  entre  le 
porteur  et  le  tiré,  les  endosseurs  devraient  donc  être  mis  en 
cause,  faute  par  eux  d'intervenir.  —  Bédarride,  t.  l,n.  183  et  184. 
—  V.  cependant  iNouguier,  543,  543  et  s. 

§  2.  Promesse  d'accejAation. 

388.  —  Si,  en  principe,  le  tiré  n'est  pas  plus  tenu  d'accepter 
la  lettre  de  cliange  que  de  se  charger  de  tout  autre  mandat  qu'il 
jdairait  k  son  créancier  de  lui  conférer,  il  en  est  dilférem- 
inent  lorsque  le  tiré  a  contracté  l'engagement  formel  ou  tacite 
de  donner  son  acceptation.  Parcelle  promesse,  le  tiré  s'est  en- 
gagé h  accepter  le  mandat  qui  lui  est  donné ,  et  comme  tout 
mandataire,  il  devient  responsable  des  suites  de  son  engage- 
ment. Mais  il  n'est  tenu  que  comme  mandataire.  A  ce  titre,  il  peut 
se  délier  et  révoquer  sa  promesse,  tant  que  le  mandat  accepté 
n'a  pas  reçu  un  commencement  d'exécution  par  la  mise  en  cir- 
culation de  la  traite.  —  Nouguier,  n.  443  et  444. 

389.  —  L'inexécution  de  la  promesse  d'accepter  peut  donc 
ilonner  lieu  contre  le  tiré  à  des  dommages-intérêts.  Selon  Na- 
mur  (n.  54),  «  elle  permettrait  même  au  porteur  de  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  afin  d'obtenir  une  déclaration  d'après  la- 
quelle, faute  par  le  tiré  d'accepter  volontairement  dans  un  cer- 
tain délai,  le  jugement  tiendrait  lieu  d'acceptation.  »  Mais  nous 
croyons,  avec  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  que  celte  assimila- 
tion de  l'acceptation  et  de  la  promesse  d'accepter  est  inexacte, 
et  que  tout  doit  se  réduire ,  en  cas  d'inexécution  de  promesse 
d'acceptation,  à  des  dommages-intérêts,  lesquels  pourront  même 
être  équivalents  au  montant  de  la  lettre  de  change.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  le  banquier  (jui  a  promis,  dans  une  lettre  missive, 
de  laire  honneur  à  des  traites  qui  seraient  tirées  sur  lui  pour  le 
compte  d'une  maison  de  commerce,  peut,  s'il  ne  les  a  pas  ac- 
ceptées ,  être  condamné  au  remboursement  de  ces  traites  envers 
le  tireur,  lorsque  celui-ci,  par  suite  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, s'est  vu  forcé  d'en  rembourser  lui-même  le  montant  au  por- 
teur. —  Cass.,  16  mars  1865. 

390.  —  ...  Et  en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  le  tireur,  ce- 
lui-ci peut  appeler  le  tiré  en  garantie  devantle  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion du  tiers-porteur.  —  Caen,  8  juill.  1845,  Bazire,  ,D.  45.4.1781 

391.  —  La  promesse  d'accepter  peut  être  expresse  ou  tacite. 
Elle  peut  être  pure  et  simple  ou  conditionnelle. 

392.  —  La  promesse  expresse  d'acceptation  résulte  d'un  en- 
gagement formel.  Mais  il  n  y  a ,  à  cet  égard  ,  aucune  règle  pré- 
cise à  poser.  Nous  sommes  en  matière  commerciale  où  il  n'y  a 
pas  de  formules  sacramentelles.  Les  juges  devront  donc  interpré- 
ter les  termes  d'oii  on  prétend  faire  découler  la  promesse  d'ac- 
ceptation. Il  suffit  que  l'intention  d'accepter  soit  certaine. 

393.  —  Il  a  été  décidé  sur  ce  point  :  que  le  tiré  est  passible 
de  dommages-inlérêls  lorsqu'après  avoir  permis  à  un  correspon- 
dant de  tirer  sur  lui,  ou  s'être  engagé  à  faire  honneur  aux  lettres 
qu'on  tirerait  sur  lui,  il  refuse  de  les  accepter.  —  V.,  sous 
l'ord.  de  1673,  Cass.,  22  vent,  an  XII,  Parthou,[S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  ISIerlin,  Y°LiHtre  df  change,  %i,  n.  10;  Pardessus,  Dr.  comm.^, 
u.  362;  E.  Vincens,  t.  2,  p.  201,  n.  10;  Ruben  de  Couder,  n.  338; 
Nouguier,  n.  443;  Alauzet,  n.  1293;  Boistel,  n.  778.  —  V.  su- 
pra, n.  210,  258,  239. 

394.  —  ...Que  le  négociant  qui  a  promis,  dans  une  lettre  mis- 


sive adressée  à  une  maison  do  commerce,  de  faire  honneur  h  ses 
traites,  est  obligé,  s'il  ne  les  a  pas  acceptées,  d'en  rembourser 
le  monlanl  au  tireur  pour  compte  qui  les  a  acquittées.  —  Cass., 
10  murs  1825,  Worms  di-  Moinilly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  n.  3:t'.l.  —  V.  su/irà,  n.  210. 

395.  —  ...  Que  l'aiitorisalion  donnée  par  une  personne  è.  son 
créancier  de  faire  traite  sur  elle,  é-quivaut  ù  iiiia  acceptation 
de  ce  mode  de  remboursement.  —  Bourges,  14  juin  1851,  Le- 
gendre,  [S.  ;;2.2.449,  P.  31.1.662]  —  V.  suprà,  n.  258,  2.59. 

39G.  —  Et  il  y  a  également  promesse  d'accepter  si,  sur  la 
demande  qui  lui  en  a  été  faite  pur  le  tireur  ou  par  le  preneur, 
soit  avant  que  la  lettre  ne  fût  créée,  soit  après,  le  tiré  a  répondu 
i/ii'il  arct'jilf'rait.  —  V.  supi'à,  n.  210. 

397.  —  U  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  celui  qui,  en  répondant 
à  une  lettre  dit  qu'il  fera  bon  nccueil  k  un  mandat,  n'est  pas 
pour  cela  censé  l'avoir  accepté.  —  Bruxelles,  23  déc.  1809, 
Fould,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  409. 

398.  —  ...  Que  l'acceptation  ne  saurait  résulter  d'une  lettre 
dans  laquelle  le  tiré  accuse  réception  au  tireur  de  l'avis  qui  lui  est 
•lonné  (le  la  traite,  en  lui  annonçant  que  bonne  note  est  prise  île 
sa  itisposilion  an  il  ('.bit  de  son  rniûptc  —  Cass.,  15  mai  1830,  Ise- 
lin,  [S.  30.1.444,  P.  .50.2.537,  D.  50.1.149]  —  V.  suprà,  n.  201. 

399.  —  ...  Que  ces  termes,  dans  une  correspondance  entre  né- 
gociants :  Les  traites  recevront  le  meilleur  accueil  de  notre  part, 
ne  sont  pas  tellement  clairs,  que  des  juges  ne  puissent,  sans 
que  leur  décision  soit  sujette  à  la  cassation,  refuser  d'y  voir  une 
acceptation  de  lettre  de  change.  —  Cass.,  16  janv.  1807,  Al- 
brecht ,  [S.  chr.] 

400.  —  ...Que  le  négociant  qui  a  reçu  de  son  correspondant 
l'autorisation  de  fournir  sur  lui  un  maiulat  ne  peut  pas,  au  lieu 
d'un  simple  mandat,  tirer  une  lettri;  de  change.  —  Paris,  11 
mars  1836. 

401.  —  Quant  à  la  promesse  d'acceptation  tacite,  elle  peut 
résulter  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  prouver  que  le 
tiré  a  pris  l'engagement  de  payer  la  lettre  de  change;  elle  peut 
résulter  de  ce  fait  notamment" que  le  tiré  a  débité  le  tireur  du 
montant  de  la  traite  tirée  sur  lui.  —  Caen,  8  juill.  1843,  Bazire, 
[D.  45.4.178]  —  V.  Nouguier,  n.  448. 

402.  —  ...  Ou  qu'il  a  ouvert  un  crédit  en  vertu  duquel  les 
traites  ont  été  tirées.  —  Rouen,  19  mars  1801,  Siordet,  [S.  01.2. 
510,  P.  02.333,  D.  02.2.11]  —  ...  sauf  à  exiger  que  cette  oDJeclion 
résulte  de  l'acte  même  d'ouverture  du  crédit. — V.  infrà,  n.  441  et  s . 

403.  —  ...  Ou  qu'il  a  retenu  la  provision  qui  lui  a  été  envoyée  et 
n'a  pas  fait  connaître  son  intention  de  refuser  le  mandat  dont 
il  était  chargé. 

404.  —  ...  Ou  qu'il  a  accusé  réception  de  la  provision  qui  lui  a 
été  adressée.  —  Pardessus,  Contr.  de  change,  n.  100;  Ruben  de 
Couder,  n.  344. 

405.  —  La  remise  de  la  provision  peut  être  prouvée  par  té- 
moins dans  les  termes  généraux  de  l'art.  109,  d'oîi  il  suit  que  le 
porteur  peut  réaliser  indirectement  son  intention  qui  est  de 
prouver  l'obligation  du  tiré. 

406.  —  Mais  si,  par  suite  des  négociations,  le  tiré  était  de- 
venu endosseur  de  la  traite,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il 
a  voulu  accepter.  Car  en  pareil  cas  il  a  deux  qualités  distinctes 
qui  ne  doivent  pas  être  confondues.  —  Horson,  n.  78  ;  E.  Per- 
sil, p.  92. 

407.  —  Toutefois,  cette  solution  ne  doit  être  admise  qu'avec 
réserve  ;  et  elle  peut  se  modifier  en  raison  des  circonstances  de 
fait  :  par  exemple,  si  le  tiré  avait  gardé  le  silence  sur  la  diminu- 
tion des  garanties  qui  en  résultaient  pour  les  endosseurs,  et 
qu'il  voulût  ensuite,  en  sa  .qualité  de  tiers-porteur,  exercer  son 
recours  contre  ces  mêmes  endosseurs.  Sans  doute ,  il  n'y  aurait 
pas  par  cela  seul  acceptation  de  la  part  du  tiré;  mais  celui-ci 
pourrait  être  passible  de  dommages-intérêts  qui  replaceraient  les 
parties  dans  la  même  position  que  s'il  y  avait  eu  acceptation. 

408.  —  La  promesse  d'accepter  peut  être  conditionnelle  aussi 
bien  que  pure  et  simple.  Ainsi,  le  commerçant  qui,  sur  l'avis 
d'une  traite  tirée  sur  lui  et  à  la  réception  d'effets  adressés  en 
même  temps  pour  servir  de  provision,  accuse  réception  des  efl'ets, 
sauf  rentrée  et  promet  de  faire  honneur  à  la  lettre  de  change  an- 
noncée ,  doit  être  réputé  ne  s'engager  que  conditionnellement  à 
accepter  cette  lettre.  Si  les  effets  destinés  à  la  provision  ne  sont 
pas  payés,  il  est  fondé  à  refuser  plus  tard  son  acceptation  quand 
la  traite  lui  est  présentée.  —  Cass.,  4  juill.  1843,  Antoine,  [é.  43. 
1.370,  P.  43.2.445,  D.  43.1.4021  —Sic,  Nouguier,  n.  443;  Alauzet, 
t.  4,  n.  1294;  Boistel,  n.  780;"'Ruben  de  Couder,  n.  342  et  343. 
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'lOlK  —  AiiiHi  ('iicdi'Oj  iiii  nr  |ii'(ii  i'ciiiniil»'r<'i'  cciinmi'  (iiii<  nc- 
r^rplnlinii  i)ni|ii'i>ii)<>iit  iliti',  nun  rtiiN(<i<|ililili'  iIk  cniiililiun ,  lu 
|)r()iii('SKi<  ili'  liiiii  iiiMMii'il  l'ailr  |iiii'  corrrHiiiiiiil/iiico  dit  la  purl  du 
iii'i^  lin  lii'iMir  i|iii  lui  annnnri'  iiiii'  li>ltri>  di>  clian^o  :  (*<>  ii'imI  l/t 
fiu'iiii  l'ii^aficinciil  nrdiiiiiii'i'  i|iii ,  d'ii|in"'H  li'rt  cirniiiMlanccH  ,  priil 
iMrc  i'i'|imIi'  Hnl>iii'iliiiiiir  à  la  coiidilinii  (pir  Ii-k  I'oikIm  imi  mithhI 
l'ails  avani  ri'clit'aiici'  ,  cl.  qui  <li-iiii'iiri<  non  av<<nn  h'\  la  l'aillid- 
dn  lii'ciM' avanl,  riW'lii'aiici^  li«  mi"!  dans  l'irniioMsiltilili''  dt-  ri'ali!*cr 
('l'Ile  provision.   —  C.ass.,  27  juin  IS.'i'.»,  \  rikiTsIii'in  ,  jS.  (WM . 

ICI,  r.  r.(t.72i.  i>.  :;<,». I. :»'.)() I  —  .SiV.  Nou^çniiT, /m^-.  cit.  —  V.  s»- 

firà.  11.  20S  i«l  8.,  \\\n\. 

410.  —  D(>  nii^iiii',  li<  l'ail  par  un  lin'  d'avoir  rccju,  en  qiia- 
liU'  df  liors-porlciir,  lu  Icttri'  ilo  cliiinf^'i'  lin'n  sur  lui,  ol  de 
l'avoir  l'ail  li^iiriT  an  cn'dil  d'un  lii'rs  an  jour  oi'i  «'elle  valeur 
Ini  l'Iail  Ininsmise ,  peni  iMre  inler|ii'eli'  en  ce  sens  ipie  le  liri- 
n'eiilciidail  iMre  olili^i'  ipie  sauf  leiilri'e  ,  el  sans  rien  l'aire  pré- 
sumer sur  aon  neceplalion  eomnip  tin'  el,  sur  le  paiement  h  l'é- 
otieanoe.  —  C.ass.,  l.'i  mai  1S:;0,  Iselin,  |S.  'lO.l.îiî,  I'.  .'iO.i. 
:»;t7,  n.  ."iO.l.li'.tl-   S<e,  iNnltlet,  Du  roinptr-rourmit ,  n.lM. 

411.  —  La  prixiiesse  d'acci'pler  poiu'rail  être  sidiordoniiée  à 
la  eoiiditioii  dn  rèf,dt'iin'iil  d'une  ulVaire  aidérieure,  cl  pourrait, 
dt'slors,  être  rêtracli'o  i\  dtM'aul  de  ep  rêf^dninonl.  —  Paris,  7 
jaiiv.  1874,  1.1.  /(■  Z)r.i(/.  T)  avr.  i87i!  —  .Sic.  Non^-nier,  n.  îi6. 

\  12.  —  ^lais  eelni  qui,  sous  l'orme  de  ijarantie  solidaire,  s'est 
en^aj^i'  àai-eepler  les  irailes  d'un  tiers,  jiisqn'^  eoneurreaco  de 
la  dette  envers  le  porteur,  peut  être  contraiiil  d'aeeeider  avant 
que  lu  dette  no  soil  iiquidi5e.  —  Cass.,  22  vcnl.  au  XII,  Par- 
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4  13.  —  Quelle  (luo  soit  du  reste  la  iialnre  des  conditions  appo- 
sées ;\  la  promesse  (i'aceepter,  il  faut  décider  qu'idles  ne  pourraient 
être  valables  qa';\  la  condition  d'être  expressément  formulées. 

41i.  —  Le  tiré  mii  a  promis  purement  et  simplement  son  ac- 
ceptation pourrait-il  la  refuser  sans  s'e.xposer  h  des  dommages- 
intérêts  sous  prétexte  que  dans  l'intervalle  la  fortune  du  tireur 
aurait  périclité? 

415.  —  Polluer  enseignait  l'affirmative,  et  il  faudrait,  selon 
nous,  décider  de  même  encore  aujourd'hui.  Le  mandataire  n'est 
pas  tenu  de  continuer  l'accomplissemeiil  du  mandat  lorsiju'il 
doit  en  résulter  pour  lui-même  un  grave  préjudice.  Pourquoi  le 
tiré,  qui  n'est  qu'un  simple  mandataire  au  regard  du  tireur,  se- 
rait-il obligé  de  risquer  peut-être  toute  sa  fortune  pour  le  man- 
dant? En  vain  invomierail-on  en  sens  contraire  l'art.  121  :  cet 
article  suppose  ,  en  etiet,  une  promesse  faite  par  le  tiré  au  porteur. 
—  Potbier,  n.  'J3-0G;  Démangeât  sur  Bravard,  t.  3,  p.  222,  u.  2; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1141,  note  3. 

416.  —  Alauzet(t.  4. 1294),  pense,  au  contraire,  que  le  chan- 
gement de  fortune  chez  le  tireur  ne  saurait  dégager  le  tiré  de  l'obli- 
gation qu'il  a  contractée.  Mais  son  opinion  n'étant  pas  accompa- 
gnée de  motifs,  nous  croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  principes 
généraux  du  droit,  d'accord  ici  avec  la  plus  ordinaire  équité. 

417.  —  Lorsque  le  tiré,  après  avoir  promis  son  acceptation 
au  tireur,  reçoit  notification  de  saisies-arrêts  sur  les  sommes  ou 
les  marchandises  formant  entre  ses  mains  la  provision  de  la  lettre 
de  change,  il  est  dégagé  de  sa  promesse  jusq^u'à  concurrence  des 
sommes  ou  marchandises  frappées  d'opposition.  —  Cass.,  4  juill. 
1843,  précité.  —  Mais  il  demeurerait  tenu  d'accepter  pour  la  va- 
leur restant  disponible,  sauf  au  porteur  à  faire  protester,  si  cette 
valeur  était  inférieure  au  montant  de  la  lettl'e  de  change. 

418.  —  L'obligation  de  payer  la  lettre  de  change  résultant  de 
l'acceptation  ne  saurait  être  suppléée  par  ce  fait  que  le  tiré  au- 
rait reçu  des  valeurs  en  couverture ,  si  elles  ne  sont  pas  encore 
échues,  ni  de  ce  qu'il  serait  en  compte-courant  avec  le  tireur, 
s'il  est  justifié  que  le  solde  de  ce  compte  iVatteint  pas  l'impor- 
tance des  lettres  de  change  à  payer.  —  Paris,  16  févr.  1867,  Ca- 
ruana,  [J.  Trib.  comra.,  68.73] 

419.  —  Jugé  que  le  tiré  qui,  sur  l'annonce  de  l'envoi  de  cou- 
vertures, promet  Don  accueil  aux  traites,  ne  peut  plus  appliquer 
à  son  compte  personnel  les  couvertures  qu'il  a  reçues  comme  pro- 
vision, mais  que  le  tiers-porteur  ne  peut,  sur  le  refus  d'accepta- 
tion, que  faire  constater  son  droit  à  la  provision  pour  l'e.xercer  à 
l'échéance.  — Paris,  21  févr.  18G2,  Maigre,  [J.  Trib.  comm.,62.171] 

420.'  —  Lorsque  les  traites  sont  échues,  le  tiré ,  bien  qu'il 
n'ait  pas  accepté,  doit  être  condamné  au  paiement  tant  en  vertu 
de  la  provision  qu'il  a  entre  les  mains  que  de  la  promesse  qu'il 
avait  faite  d'accepter.  —  Paris,  17  juill.  1860,  Kann,  [J.  Trib. 
coium.,  60.413"!  —  Trib.  comm.,  Seine,  30  juill.  1861,  Maigre,  ^J. 
Trib.  comm.,  62.171] 
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421.  -  -  Il  l'uni  rti'  ><nnl«»r  (|n  ronfondr*»  In  prompif-  d'«rr«'p- 
ler  uvee  raerepliilion  ille-rnême.   Lu  pfi. 

que  lioiirt  le  VfrroiiH  iiifviï ,  M.  427  «'l  «.,  I    :  

talion   l'I  de   pnidiiire  jeu  inêineu  l'irpU.   Il  iin|Kirl<' 

rliaqiie  e-^père ,  du  di?<till>.'i|(M  '    i  '     ' 

ris,  Mdée.  lM('.;i   Oiidin,  1.1.   Ti  i  ,     i 

noiieliepriru ,  j.l.  Trili.  rDmiti.,  \\H.\.At\  —   ird).  S'itH»,  20  juin 

lH(i7,   1  lie  .Seiiide-Pimjiinl» ,  ;.l.  Trib,  coinin.,  Ô7H| 

422.  Il  II  l'Ié  juK'é,  k  ei'l  éf.'ard,  qii'iiiM'  Icllrn  «lu  tin'  nu  ti- 
reur conleniiiil  la  plirise  »uiviiiite  :  .>  V  |«- 
purleiir  que  tout  lioiiiieiir  y  Hem  luit  (nu  f|r 
nouveau  fi  leH  i.'onlier  h.  une  rnainon  ou  a  la  m(^tne  pour  '|ue  j«- 
l'iiHHe  le  nécessaire  »  —  emportuil  bien,  de  la  part  du  tiré,  l'obli- 
gation de  payer  les  ell'ets  h  leur  (''cliéance ,  mais  ne  coiistitutiit 
[iiis  une  iieeepidtion  au  Hens  de  la  loi  rominerciale,  —  CuHB.,  l(i 
(ivr.  1823,  Uaba,  |S.  el  P.  clir.|  —  S'i/- ,  IVdamdr-,  ri.  21ft.  — 
V.  sujtvù ,  11.  210,  3'.)i;  —  ...  que  racceptiilioti  doit  i^lre  fuile 
lar  écrit  sur  la  lettre  de  change,  par  le  mol  iirccrptt^ ,  suivi  «le 
a  signature  du  tiré,  ou  par  des  expressions  équivalente».  — 

Cass.,  1.')  mai  IS.'IO,  Iselin,  !S.  :\0.\.W^,  P.  50.2.:;37.  D.  :\0.i. 
lit»];  —  27  juin  ISii'.»,  VVeikersIiein  ,  (S.  60.1.101,  P.  60.721, 
D.  -lO.  1.300]  —  V.  finprà  ,  n.  l'.K»  et  s.,  208  et  s. 

42ÎJ.  —  I)e  même,  si  l'autorisation  de  faire  traite  est  donn«^e 
par  le  lire  au  moyen  fl'un  télégramme,  nu  lieu  fl'une  lettre  mis- 
sive, (1  on  ne  doit  y  voir  que  l'inlention  de  réaliser  ultérieure- 
ment l'acceptation,  »  c'est-à-dire  (pi'iine  obligation  ordinaire  de 
la  part  du  tiré  vis-?i-vi8  du  tireur  r-l  non  un  engagement  formel 
pouvant  être  opposé  par  les  tiers.  —  Trib.  Seine,  18  mars  1870, 
l'othier,  |.l.  Trib.  comm.,  70.:i30j 

424.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer  non  plus  comme 
éiiuivalantà  une  acceptation  la  di-claration  fuite  par  le  tiré,  dans 
le  protêt  faute  d'acceptation ,  qu'il  soldera  aussitôt  la  réception 
des  marchandises,  objet  de  la  traite,  alors  surtout  qu'il  est  établi 
qu'au  jour  de  l'échéance,  la  provision  n'existait  pas.  —  Trib. 
comm.  Seine,  27  juin  1862. 

425.  —  A  plus  forte  raison  ,  la  déclaration  faite  par  le  tiré  que 
«  bonne  note  est  prise  des  dispositions  >>  faites  sur  lui  ne  vaut- 
elle  pas  acceptation,  alors  surtout  que  la  provision  n'existait  pas  à 
l'échéance.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  juin  1862.  —  V.  suprà,  n.  398. 

420.  —  L'autorisation  de  faire  traite  donnée  à  l'avance  par 
le  tiré  au  tireur  en  vertu  d'une  lettre  missive  ne  saurait  davan- 
tage constituer  une  acceptation  sans  condition,  et  le  tiré  n'étant 
pas  directement  obligé  envers  le  porteur,  peut  toujours  se  refuser 
au  paiement  s'il  établit  que  l'autorisation  par  lui  donnée  au  tireur 
de  laire  traite  impliquait  certaines  conditions  ou  réserves  prévues. 
—  Lyon,  29  déc.  1865,  Sève,  [D.  66.2.3]  —  Paris,  7  janv.  1874, 
Baltzer,  [Rev.  dé  dr.  comm.,  74.2.339]  —  V.  suprà,  n.  238  et  s. 

427.  —  L'intérêt  de  distinf^uer  entre  la  promesse  d'accepter 
et  l'acceptation  est  considérame,  soit  au  point  de  vue  des  per- 
sonnes qui  peuvent  se  prévaloir  de  l'engagement,  soit  au  point 
de  vue  des  conséquences  que  son  inexécution  peut  entraîner. 

428.  —  La  promesse  d'acceptation  ne  bénéficie  qu'à  ceux  au 
profit  desquels  elle  est  intervenue  :  au  profit  du  tireur  exclusi- 
vement, si  c'est  à  lui  qu'elle  a  été  faite  :  au  porteur  seul,  à 
l'exclusion  des  endosseurs,  si  le  tiré  ne  s'est  engagé  qu'envers 
lui.  Par  l'acceptation,  nu  contraire,  le  tiré  devient  le  débiteur 
personnel  des  endosseurs  et  du  porteur  et  reste  vis-à-vis  d'eux 
le  garant  du  paiement  à  l'échéance.  —  V.  Ruben  de  Couder,  n. 
346;  Boistel,  n.  778;  Alauzet,  t.  4,  n.  1289.  —  V.  suprà,  n.  234. 

429.  —  Ainsi,  la  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change , 
faite  par  le  tiré  dans  une  lettre  missive  adressée  au  tireur,  ne 
lie  point  le  tiré  vis-à-vis  des  porteurs  de  l'effet;  en  conséquence, 
le  tiré  peut  valablement  rétracter  sa  promesse  à  l'égard  de  ceux- 
ci,  si  la  provision,  dont  l'envoi  lui  avait  été  annoncé,  ne  lui  a 
pas  été  expédiée  en  totalité.  —  Lvon,  9  août  1848,  Ganneron, 
[S.  49.2.164,  P.  48.2.437,  D.  49.2:167]  —  Paris ,  18  juill.  1849, 
Heim,  [S.  49.2.327,  D.  49.2.235]  —  V.  suprà,  n.  230  et  s. 

430.  —  Ainsi  encore ,  la  promesse  d'accepter  des  lettres  de 
change ,  contenue  dans  une  correspondance  adressée  au  tireur, 
ne  forme  point  contrat  entre  les  porteurs  et  le  tiré ,  et  elle  peut 
être  rétractée  par  celui-ci,  alors  qu'il  a  appris  que  la  solvabilité 
du  tireur  devient  de  plus  en  plus  douteuse,  et  que  les  marchan- 
dises dont  l'envoi  lui  avait  été  annoncé  n'ont  pas  été  expédiées 
en  totalité.  —  Lyon  ,  9  août  1848,  précité. 

431.  —  Il  convient  d'ajouter,  au  surplus,  que  si,  en  thèse 
générale,  le  porteur  n'a  pas  contre  le  tiré  non-acceptant  une 
action  personnelle  découlant  du  contrat   de  change ,  il  peut 
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nt'iuimriins,  si  lo  lire  avnil  promis  d'arrcplfr,  l'arlioniicr  comme 
exiToant  les  droits  du  lirour  on  vrrtu  do  l'arl.  IKiO,  C  civ.  — 
NoupiiifT,  l.  1,  n.  4V0;  I{id)iti  de  CninK'r,  n.  ■VU'i;  Laiirin,  n. 
727.  —  V.  copfiidaiil   Lynii-llacn  ol  liciiault ,  ii.  li.'ii,  noie  4. 

4!)2. —  niiaiil  à  la  iialiirr  mrino  de  n-l  (•ngaf.'<'Hi''iil,  ci'  iiVsl 
point  celui  do  change;  lo  tiré  no  doit  rien  on  droit  (]o  clianf^'o, 
et  il  no  pont  ("tro  assigné  quo  devant  lo  tribunal  rio  son  doniicilo, 
et  devant  Ii'  Iriliunal  civil  s'il  n'est  point  commerçant.  —  l'aris, 
■2-2  mars  ISitC,  Nadlor,  [S.  :<(».2.46(>| 

\ttH.  —  La  pnjinosse  d'accoplation  pont  «Hro  faite  par  lotlro 
missivo.  Il  [i\-n  est  pas  ainsi  fie  l'acceptation.  —  l'aris,  l'J  mars 
1864,  Tislein,  [J.  Trih.  comm.,  64.48.')]  —  Sic,  RuIumi  flo  Con- 
dor, n.  ;)40  ol  s.  —  V.  suprà,  n.  2:iO  et  s.,  429. 

^tiVi.  —  M.  Rodarrido  toidolbis  (l.  2,  n.  2171,  ostimo  que  ce 
piiriiipo  sera  diriiciloinoiil  applicablo  an  tironr,  attendu  que  <<  dn 
lirour  au  tin''  la  [iromosse  d'accueil  n'est  jamais  qu'une  promesse 
de  crédit  iiaturellomenl  et  nécessairement  subordonnée,  soit  à 
la  réalisation  de  la  provision ,  soit  tout  au  moins  à  un  état  de 
solvabililé  parfaite;  —  que  si  cet  étal  existe,  le  d('f;iut  d'accep- 
tation (pii  aura  pour  résultat  de  contraindre  le  tireur  à  rembour- 
ser le  preneur,  ne  lui  occ(isionncr((  aucun  prt'jwlke,  puisque, 
tirant  fî  découvert,  il  devrait  on  définitive  se  libérer  aux  mains 
du  tiré,  si  celui-ci  avait  accepté  ol  payé.  » 

\iiîy. —  La  promesse  d'acceptation  peut  être  conditionnelle  tan- 
dis que  l'acceplalion  doit  être  nécessairement  pure  et  simple  (V. 
sujiid,  n.  149  et  s.).  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1141,  note  3. 

^30.  —  En  rléfinitive,  îa  promesse  faite  par  le  tiré  d'accepter 
les  traites,  insuffisante  pour  constituer  une  acceptation  propre- 
ment dite,  rend  le  tiré  qui  l'a  faite,  passible  de  dommages-inté- 
rêts. Cette  indemnité  peut  d'ailleurs  représenter  le  montant 
intégral  de  la  lettre  de  change. 

437.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'un  banquier 
qui,  par  lettre  missive,  s'était  engagé  <\  faire  honneur  aux 
traites  qui  seraient  tirées  sur  lui  pour  le  compte  d'un  tiers, 
devait  en  rembourser  le  montant  au  tireur  qui,  à  la  suite  du 
protêt  faute  d'acceptation,  avait  été  forcé  de  les  paver  lui- 
même  au  porteur.  —  Cass..  16  mars  182o,  Worms  de  ftoniillv, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé,  t.  4,  2560;  Alauzet,  t.  4,  n.  1310. 

438.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  distinction,  on  peut  donc 
poser  en  principe  qu'à  la  différence  de  l'acceptation  proprement 
dite,  la  simple  promesse  d'accepter  n'oblige  pas  celui  qui  la  fait 
an  paiemeni  de  la  lettre  de  change.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1134. 

430.  —  Celte  théorie  nous  paraît  des  plus  dangereuses.  Que 
l'auleur  de  la  traite  tire  à  découvert  ou  dispose  d'une  provision 
existant  aux  mains  du  tiré,  le  préjudice  n'en  sera  pas  moins  con- 
sidérable pour  lui,  s'il  n'a  agi  que  sur  la  promesse  d'accepter  faite 
par  le  tiré,  et  si  le  refus  de  ce  dernier  nuit  à  son  crédit  ou  l'oblige 
à  supporter  des  frais  imprévus.  On  oublie  que  nous  sommes 
sur  le  terrain  de  la  lettre  de  change  et   non  en  matière   civile. 

4'40.  —  iNous  ne  nions  pas  toutefois  que  la  promesse  d'ac- 
cepter faite  au  preneur  de  la  lettre  de  change  aura  généralement 
des  conséquences  plus  graves,  surtout  si  elle  a  été  la  cause  dé^ 
terminante  de  la  négociation,  et  que,  seulement  dans  cette  hy- 
pothèse, les  dommages-intérêts  pourront,  avec  plus  de  raison,  s'é- 
lever jusqu'à  l'importance  totale  de  la  lettre  de  change.  —  Aix, 
2  août  IS.'iS. 

§  3.  Ouverture  de  crédit. 

441.  —  La  question  de  savoir  si  l'ouverture  d'un  crédit  par 
une  maison  de  commerce  et  notamment  par  une  maison  de 
banque,  oblige  cette  dernière  à  accepter  les  traites  qui  peuvent 
être  fournies  sur  elle  par  le  bénéficiaire  du  crédit,  a  donné  lieu 
à  des  solutions  diverses.  La  Cour  de  Colmar,  par  un  arrêt  du 
14  mars  1822,  a  décidé  que  le  banquier  n'est  pas  obligé,  en  pa- 
reil cas,  de  donner  son  acceptation  ,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  de  l'acte  de  crédit. 

442.  —  En  sens  inverse,  la  Cour  de  Rouen,  dans  un  arrêt 
du  19  mars  1801,  Siordet,  [S.  G1.2.ol0,  P.  62.33o,  D.  62.2.11], 
dont  la  Cour  de  cassation  s'est,  le  30  juin  1802,  Siordet,  [S.  62. 
1.862,  P.  62.082,  D.  02.1.348]  approprié  la  doctrine  par  le  rejet 
du  pourvoi,  a  jugé  que  le  banquier  est  tenu  d'accepter.  Mais, 
dans  cette  espèce,  il  s'agissait  d'une  lettre  de  crédit  écrite  par 
lui,  autorisant  formellement  le  crédité  à  disposer  sur  sa  caisse  à 
un  cirtain  délai  de  vue.  L'engagement  du  banquier  n'était  donc 
pas  discutable.  —  V.  aussi  Cass.,  11  mars  1863,  Gœrg,  [S.  63.1. 
390,  P.  63.1073,  D.  63.1.194] 


•î^3.  —  Kn  droit  pur,  lo  banquier  qui  ou\Tfi  un  en^dil  ne 
coniriiete  pas  ij/sn  fuclo  l'obligation  d'accepter  les  dispositions 
qu'il  [)eut  convenir  à  son  elicnl  de  négoiner  dans  le  commerce. 
Sans  doute,  le  rôle  d'une  maison  de  bampio  est  bien  do  payer 
et  de  recevoir,  et  l'ouverluri'  d'un  crédit  est  par  excellence  la 
mise  en  action  déco  rôle.  Mais  lo  banquier  créditeur  peut  avoir 
les  raisons  les  plus  sérieuses  pour  refuser  son  acceptation  !i  des 
traites,  soit  qu'il  juge  déjà  excessifs  les  engagements  en  circu- 
lation do  sa  maison,  et  qu'il  craigne,  on  les  augmentant,  de 
nuire  à  son  en-dit,  soit  qu'il  lui  flé-plaise  d'apposer  sa  signature 
sur  les  dispositions  faites  par  telle  maison  en  particulier,  flans 
le  but  de  proléger  la  réputation  de  son  commerce.  Donc,  l'ou- 
verture do  crédit  n'oblige  point  par  olle-mèrne,  comme  on  l'a 
enseigné,  le  banquier  à  accepter  fies  traites,  même  dans  les  li- 
mites du  crédit;  celle  obligation  ne  peut  résulter  que  rl'un  en- 
gagement formel  ou  de  circonstances  péremptoires. 

444.  —  Mais  le  banquier  ne  pourrait  interdire  au  crédité  de 
faire  des  traites  jusciu'à  concurrence  flu  montant  du  crédit  et 
dans  les  conditions  d  échéance  et  d'avis  qui  sont  usuelles  dans 
les  affaires.  Il  ne  pourrait  non  plus  se  refuser  fie  payer  ces 
traites  lors'pi'ellos  lui  sont  présentées,  sous  prétexte  que  ce 
mode  do  disposition  n'a  pas  été  prévu  par  la  convention.  Ce 
mode  est  de  droit  s'il  n'a  pas  été  intordit,  de  même  que  l'obli- 
gation d'accepter  ne  se  suppose  pas  lorsqu'elle  n'a  pas  été  sti- 
pulée. —  Y.  nuprà,  n.  3o7. 

4i5.  —  Dans  une  espèce  où  une  personne  avait  ouvert  chez, 
des  banquiers  un  crédit  à  un  tiers,  en  limitant  expressément  h- 
temps  pendant  lequel  elle  permettait  au  crédité  d'user  du  crédit 
qui  lui  était  ouvert,  il  a  éfé  jugé  que  le  cautionnement  devait 
s'étendre  au  paiement  de  traites  à  échoir  même  après  l'expira- 
tion du  flélai  de  garantie,  si  elles  avaient  été  acceptées  avant 
cette  époque  :  «  le  moment  de  l'acceptation  et  non  le  terme  de 
l'exigibilité  devant  être  considéré  pour  déterminer  le  droit  de 
créance,  puisque  l'acceptation  équivaut  au  paiement.  »  —  Pa- 
ris, 19  janv.  1831  ,  Daiibigny,  [S.  31.2.198] 

446.  —  Cette  décision  peut  être  critiquée.  L'acceptation  n'é- 
quivaut pas  à  un  paiement,  elle  n'est  que  l'engagement  contracté 
par  l'accepteur  d'effectuer  ce  paiement  (art.  121,  G.  comm.).  Le 
créditeur  ne  peut  arbitrairement  aggraver  la  position  de  la  cau- 
tion en  faisant  accepter,  quelques  jours  avant  l'expiration  ilu 
délai  fixé  pour  le  cautionnement,  des  lettres  de  change  à  plu- 
sieurs mois  d'échéance,  au  lieu  d'exiger  immédiatement  que  le 
crédité  le  rembourse  en  argent,  que  la  caution  s'exécute  et  re- 
coure, de  son  côté,  contre  le  cautionné. 

447.  —  Les  traites  tirées  en  vertu  d'une  ouverture  de  cré- 
dit doivent  être  conformes  aux  conditions  de  l'acte  et,  à  défaut 
d'acceptation  par  le  tiré,  le  porteur  doit  se  faire  représenter 
par  le  tireur  la  convention  elle-même.  Il  a  été  jugé  :  1"  que,  si 
les  tireurs  se  sont  littéralement  conformés  à  la  condition  qui 
leur  était  imposée,  celle  de  joindre  à  leurs  traites  les  connaisse- 
ments de  la  marchandise,  le  tiers-porteur  n'a  pas  à  se  préoc- 
cuper des  contestations  qui  peuvent  surgir  entre  Icsdits  tireurs 
et  le  tiré.  —  Cass.,  30  juin  1862,  précité.  —  Rouen,  19  mars 
1801,  pn'cité. 

448.  —  -°  •••  Que,  si  la  somme  du  crédit  ouvert  n'a  point  été 
dépassée,  si  la  remise  du  connaissement  et  de  la  police  d'assu- 
rance a  été  et  est  encore  offerte,  le  porteur  ayant  suivi  la  foi  du 
crédit  ouvert  et  dans  les  conditions  de  la  confirmation  de  l'ou- 
verture de  ce  crédit,  le  tiré,  banquier,  ne  peut  se  refuser,  soit  à 
l'acceptation,  soif  au  paiement  réclamé.  —  Trib.  Seine,  12  juin 
1862,  [J.  Trib.  comm.,  62.23] 

449.  —  3°  ...  Mais  que  le  tiré  créditeur  est  en  droit  de  refuser 
l'acceptation  et  plus  tard  .le  paiement  de  traites  émises  en  sus 
du  montant  du  crédit,  ou  à  une  échéance  anticipée,  en  un  mot, 
flans  des  conditions  autres  que  celles  qui  avaient  été  stipulées 
dans  la  convention  d'ouverture  du  crédit.  —  Cass.,  H  mars 
1862,  Poncel,  [S.  62.1.1031,  P.  63.809,  D.  62.1..343]  — Sic,  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  236. 

450.  —  Si  on  considère  que  l'ouverture  du  crédit  n'est  pas 
simplement  une  promesse  d'accepter  que  le  promettant  peut  ré- 
voquer, tout  au  moins  dans  ses  rapports  avec  le  tireur  de  la 
lettre  de  change ,  mais  une  obligation  formelle  d'acquitter  les 
traites  à  leur  échéance,  à  la  condition,  bien  entendu,  q^u'elles 
auront  été  créées  flans  les  termes  mêmes  de  la  convention,  il 
faut  en  conclure  que  ces  traites  négociées  sur  la  foi  de  lettres 
de  crédit  jointes  aux  effets  eux-mêmes  dont  elles  autorisaient  la 
création,  devaient  être  acquittées  par  le  créditeur,  sans  qu'il  lui 
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IVil  liiisililc  il'n|»pnM(>r  <|lli',  |»nN||îrii'lin'IIIi'lll  n  ri'llliHt<in||  du  lu 
li'llri'  ilr  iii'dil  ,  il  t'Il  llVIlil  n'\cH|ii(l  je  riinli'llll.  —  CllMH.,  11 
murs  iK(i;i,  |ir('cilii.  -  •  llnin'ii,  1',»  miii'M  IHCtl,  |in'ril.(''. 

HTyl.  L'iiiivtM'Iiii'i' (l'un  l'i'i'ilil  iin|ilii|iii' ,  ni  j'iivciir  <lii  cn^- 
ilili',  une  granilit  n)iilliini'i',  |iiiisi|ii'i'il('  n  |iiiiir  Iml.  de  t'itrilitcr  l<< 
pliiciMiii'td  di'H  Irudi'S  (jn'il  i\n\\  cri'iM',  l'I  de  iiiidli°i<  (linsi  îi  hii 
dis|insiliiiii  li'S  siiiiiiiii'S  iit'rcssiiii'i's  à  rn|M'riilinii  i|iril  diri^r. 
iViiuli'i'  |iiirl,('ll('  iin|Misi>  à  celui  i|iii  In  cniisi-id  ri)lilif^'alinii  hir- 
iiirllc  d'cM'ciilcr,  dans  Inuli'  leur  (Mi'iidiio,  Ii'K  pnf;ii(;('ni('iil« 
iin'il  cnnlracti',  l'ar  i'(iiis('(|ii(MiI  ,  les  irailcs  lii-t'cs  en  vt-rlii  de 
(•(•I  acic  ilnivcnl   Iniiimirs  id   dans  liais  les  cas  (Mrc  |iay'''''s  imr 

li>  ci'cdilciir,  sauf  stni  r airs  ciailri'  le  cri'ilili'.  (".clic  ulili^'aliipii 

stilisisic  iiidi'|ii'iulainniciil  de  Imiles  liinieiilli'S  i|ili  peiiveiil  sur- 
venir eiilre  le  lireiir  el  li'  lii'i',  |iiM'ee  (|iie  les  tiers,  Cil  cxif^caiil 
le  |iaiemeiil  des  liailes  dniil  ils  scail  iiurlciirs  ne  l'oiil  i|iie  réida- 
luer  l'exceiiliim  d'un  eiif^a^'eniciil  uns  [lar  l'acli-  irniiverhirc  et 
en  didua's  de  lonle  acce|>latioii.  Trili.  (•(aiiiii.  Ilàvrc,  |J.  IIAvrc, 
I.  O.I.2:tl  cl  I.  S.-2.i;iC.| 

4r>l2.  —  Copcndaiil  il  a  l'Ii'  inn'i^  (|iie  le  (M'cditeiir  peu!  op- 
pos(>r  an  ti(>rs-porle(ir  ijiie,  parle  ri'snilat  de  son  coiniile  avec 
le  cri'dili' ,  il  ne  lui  dnii,  i|n'inie  snmnie  inlV^rieiire  an  moiilanl 
des  Irailes,  cl  (pie,  d'anire  pari,  le  eri'dil  niivert  ayani  en  punr 
cause  une  optM'arKui  (Kderiuiiii'e ,  il  n'est  lenii,  lui  crédilenr, 
même  (Mivers  les  liers-ptM'teurs,  ipie  de  la  sianine  dmit  il  reste 
redevable  an  luMU'ficiaire  du  en-dil ,  san^  se  |»r('Miccnper  du  cliitlVe 
auipiid  il  s'élève.  —  Trilt.  iMarsi>ilIe,  !.">  nov.  1800,  lîarnet  el 
lloave,  [J.  Marseille,  01  .l.;i(l| 

458.  —  l*ài  d('linilive,  la  (picslinn  de  savt)ir  si  une  ouverture 
de  crédit  autorisant  le  crédité  h  disposer  do  la  somme  ipii  lui 
est  prêtée  au  moyeu  de  traites  équivaut  h  une  acceptation 
anticijH'e  de  cos  traites,  lors(|u"elles  sont  ('mises  dans  les  limit(>s 
de  la  somme  convenue,  di'pendra  des  ternies  mêmes  de  la.  con- 
vention et  se  résoudra  le  plus  souvent  en  une  (pieslion  de  fait. 
Si ,  par  exemple ,  l'acte  ne  se  borne  point  h  autoriser  l'émission 
de  lettres  de  change  ,  s'il  ouvre  la  voie  à  des  compensations 
(pii  pourraient  s'opi'rer  entxe  le  créditeur  et  le  cri'dilé  ,  ce  n'est 
plus  une  ouverture  de  cr(''(lit  proprement  dite,  mais  bien  un 
compte-courant  qui  s'établit  et  dont  la  situation  mobile  fi.xera  au 
jour  le.  jour  la  somme  dont  le  crédité  peut  disposer  par  des  traites. 

ii>4.  —  Les  traites  émises  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit 
doivent  être  portées  au  cri'dit  du  baïKpruM"  cr(''diteiir  au  fur  el  à 
mesure  de  leur  acceptation,  et  non  au  fur  (t  à  mesure  du  paie- 
ment. H  a  été,  en  conséquence,  jugé  que,  dans  l'hypothèse 
d'une  lettre  de  change  émise  par  le  crédité  sur  le  crcd"iteur,  ce 
dernier  est  fondé  à  en  refuser  l'acceptation,  si,  an  moment  où 
elle  est  requise  ,  le  crédit  se  trouve  déjà  épuisé  ou  même  dé- 
passé par  des  accejilations  antérieures  non  encore  échues.  — 
Colmar,  7  mai  18;iO,  Durricu,  [D.  o5.2.229] 

455.  —  Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  eu  stipulant 
(ju'au  del;\  des  limites  fixées,  il  ne  serait  tenu  d'accepter  qu'au- 
tant t|ue  les  traites  seraient  accompagni'es  d'un  connaissement, 
d'une  facture,  d'un  compte-courant  d'opérations  ,  etc.,  peut  re- 
fuser son  acceptation  lorsque  le  crédit  étant  dépassé  et  le  tireur 
ne  pouvant  ignorer  cette  situation  parsuite  de  l'extraitdu  compte 
qui  lui  a  été  remis,  des  traites  sont  cependant  émises  et  présen- 
tées à  la  signature  du  baïujuier.  — Cass.,  11  mars  1802  ,  précité. 

§  4.  Acceptatio  u  de  lettres  de  change  tùces  à  2Jlusieiir$ 
exemplaires. 

456.  —  Si  le  tiré  commettait  rim|irudence  de  réitérer  son 
acceptation  sur  plusieurs  exemplaires  d'une  même  lettre ,  il  se- 
rait tenu  de  payer  à  tous  les  porteurs  de  copies  acceptées  par 
lui.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  3G.')  et  399;-Ruben  de  Couder, 
n.  Wl  et  408. 

457.  —  Il  en  résulte  que  le  tiré  qui  a  accepté  un  premier  exem- 
plaire de  la  lettre  de  change  et  à  qui  l'on  présente  un  deuxième 
exemplaire  à  l'acceptation,  parce  que  le  premier  a  été  égaré  ou 
est  présumé  diitruit,  peut  refuser  d'uccepter  jusqu'à  ce  qu'on  lui 
ait  fourni  caution  pour  le  cas  où  sa  première  acceptation  vien- 
drait à  (Hre  présentée  au  paiement.  —  Pardessus,  loc.  cit. 

458. , —  Celui  qui  achète  une  lettre  de  change  tirée  par  se- 
conde, sur  la  déclaratioH  du  vendeur  que  la  première  est  aux 
mains  du  tiré,  est  en  droit,  sur  le  refus  fait  par  ce  dernier  de 
la  lui  remettre  acceptée  ou  non,  de  faire  timbrer  et  protester  la 
seconde  faute  d'acceptation,  et  le  vendeur  qui  a  remboursé  pour 
l'honneur  de  sa  signature,  ne  peut  pas  répéter  contre  cet  ache- 


li'iir  If  muiilaiiL  <le  la  Mrtrninn  |mr  lui  délioiirH<<<»,  —  Trib,  comrn. 
Seine,  20  Mcpl,  1H7!I,    .1,  Tril».  ciiiniii,,  iiiiiiéi    ! 

451).       Si  le  lirtifpii  ii  aci:c(»lé  Hiir  l'un  d<  i'il-h  fi/,v.,. 

tniHuilc  Miir  lui'i  H^conde,  lioini/'iiKs  "I^m  ""l'I  >' 

exetM[»laircH  HUr  if'ipitd  Hc  (iduvr  smi  acccpl/ilion,  il  n  ,iil 

Hii  IiIhm'uIkui  à  réj^iiid  du  lui:   jiurjeiir  de  cclli'  (wr-.  |  ,  tl 

rniiiiiH,  cela  vu  Kaiiw  dire,  «pp'  [,•  purlcur  de  racccpiniiMn  ne  |i> 
l'iU  en  iiu'iiic  leuipii  de  l'exeinplain;  qui  u  été  puyé    iii    1  >«    '" 
cnmm.). 

400.  —  Mais  In  \w  >  i  liln'Trf  h.  W'^iirA  Au  lu'ur,  i.i  ;,m- 
nintic   de  ce   dernier  ce.-.sant  p.ir   cela  niètrie  que  lu   jetirc  de 

change  a  r\i'<   payi'e  sur  un    i-Xemplaire  <|l|elr;>)liqi|e,  i'.'onl  i:i'  qui 

résulte  iiii[)licitemeiit  des  IcriiicH  de  l'arl.  1 VM,  pctrlanl  qii«  |i> 
paicMieiil  Hiir  niic  Hccruide,  IroiHièine,  olc,  miriH  retrait  rie  VvxKm- 
pliiiri!  ar;i!r'plr'' ,  ne  libère  pas  le  tin',  ^i  l'i'i/urd  du  lirrH-purtritr, 
de  HOU  acceplalidil. 

S  •>.  Arrrjilnlion  in  m^  ih'  fiiilUlr  i/u  liniii . 

4(H.  —  Si  le  tireur  vient  à  tomber  en  faillite,  lumiine  il  perd 
le  droit  d'adininislrer  ses  biens,  le  (iiandal  (pj'ij  a  donné  an  linî 
se  trouve  n'voipie  de  plein  droit  et  celui-ci  peut  juridiquement 
refuser  l'accfMjtatioii  ipi'il  a  |»r(jinise. 

402.  —  Mais  l'acconleur  n'est  pas  reslilnahli!  contre  son  ac- 
coplation,  alors  même  le  tireur  serait  tombé  en  faillite  à  son  insu 
avant  ipiil  eut  acce|)tt- (art.  121,  C.  comm.).  Cette  rjispositiofi  est 
basi'e  sur  l'iniportance  des  inlfirêts  qu'elle  a  pour  but  de  sauve- 
garder. La  lettre  de  change  est  en  effet  la  monnaie  courante  du 
haut  commerce  et  des  relations  internationales;  c'eût  été  porter 
atteinte  à  son  crédit  que  de  permettre  au  tiré  de  revenir,  pour 
une  caus(>  quelcoiupie  ,  sur  son  acceptation.  —  V.  Lyon-Caen' 
et  Henaiill,  n.  1140;  .Xongnier,  t.  1,  n.  .'iW;  Bravard  el  Déman- 
geât, t.  ;{,  |).  2;i7;  Alauzet,  t.  4,  n,  diJOo. 

4(»3.  Suivant  Pothier,  c'est  un  dol  de  la  part  du  porteur 
lorsque,  ayant  connaissance  de  la  faillite  prochaine  du  tireur, 
il  dissimule  cette  connaissance  à  celui  sur  (pii  la  lettre  est  tirée 
pour  t(u'il  l'accepte.  C'est  pourquoi ,  ajoute-t-il ,  si  l'accepteur 
peut  prouver  que  le  porteur,  lorsqu'il  lui  a  présenté  la  lettre, 
avait  connaissance  de  la  prochaine  fciillite  du  tireur,  il  sera  res- 
tituable contre  son  acceptation. 

40.4.  —  Cet  éminent  jurisconsulte  avait  sans  doute  raison  de 
s'exprimer  ainsi  à  son  époque,  mais  sa  doctrine  ne  trouverait 
aujourd'hui  aucun  crédit  devant  les  tribunaux.  Le  porteur  ne 
commet  aucun  dol  parce  qu'il  tait  une  circonstance  que,  d'ail- 
leurs, il  n'a  pas  mandat  de  faire  connaître.  Il  n'y  aurait  dol 
qu'autant  que  ce  fait  purement  négatif  serait  acccilmpagné  de 
manœuvres  caractérisées  ayant  pour  but  de  tromper  le  tiré  et  de 
l'amener  à  donner  une  acceptation  qu'il  eût  refusée  sans  ces 
manœuvres.  —  Locrë ,  sur  l'art.  121;  Lyon-Caen  et  Renault, 
u.  14'iO;  Alauzet,  loc.  cit.;  Boistel,  n.  780;  Riiben  de  CoufJer, 
n.  414  et  s.  —  V.  aussi  Nouguier,  t.  1,  n.  o49. 

465.  —  Il  résulte  de  l'art.  121  que  le  tiré  ne  pourrait  se  faire 
restituer  contre  son  acceptation,  alors  même  qu'il  l'aurait  donnée 
par  pure  obligeance  ou  à  titre  d'ouverture  de  crédit  en  faveur 
du  tireur  qu'il  ne  savait  point  en  faillite.  Il  n'aurait  que  le  droit 
de  se  faire  admettre  au  passif  comme  créancier  ordinaire,  lors 
nième  que  son  acceptation  aurait  servi  à  payer  un  créancier  pri- 
vilégié. Le  bénéfice  de  l'opération  serait  pour  la  masse  qui  n'au- 
rait à  payer  qu'un  dividende  au  lieu  de  la  totalité  de  la  créance. 

466.  —  Une  question  beaucoup  plus  délicate  est  celle  de  sa- 
voir si  l'acceptation  donnée  par  le  tiré  après  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  du  tireur,  peut  être  opposée  à  la  masse  des 
créanciers,  alors  que  le  tiré  avait  provision  et  que  son  acceptation 
a  eu,  dès  lors,  pour  elîet  d'attribuer  au  porteur  un  droit  de  préfé- 
rence sur  les  valeurs  ou  marcliandises  composant  la  provision. 

467.  —  Lorsque  le  tiré  a  ignoré  la  faillite  en  donnant  son 
acceptation,  nul  doute  qu'il  ne  soit  à  couvert,  conformément  aux 
principes  généraux  qui  régissent  le  mandat.  Sans  doute,  la  fail- 
lite a  de  plein  droit  révoqué  le  mandat,  mais  il  ignorait  cette  ré- 
vocation, et  la  masse  des  créanciers  ne  peut  que  s'en  prendre  à 
elle-même,  c'est-à-dire  au  syndic ,  si  l'événement  de  la  faillite 
n'a  pas  été  porté  plus  t(Jt  à  la  connaissance  du  tiré.  Toute  solu- 
tion différente  créerait  une  source  de  difficultés  inextricables. 
—  Bédarride,  t.  1,  n.  20G. 

468.  —  ^lais  nous  allons  plus  loin.  Le  tiré  qui  a  provision 
pourrait  accepter  la  lettre  de  change  même  après  avoir  eu  con- 
naissance de  la  faillite  du  tireur,  sans  que  la  masse  des  créan- 
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ciers   pût  le   renrtro   responsaldo   rips  cons«?qufncPS   do  coltp 


blisseiit  qin'  lu  |>rovision  aux  inuins  du  tin^  csl  lo  paf,'p  S|H'ci!il 
lie  lu  lotirr  de  cliangf,  on  di-horsdf  loutp  accopiiiiimi  do  la  part 
de  ce  tir»'.  F^a  nusilion  do  la  masso  n'est  donc  point  modilli'o 


acci'ptatinn.  En  ofTol ,  de  nnrntirousos  docisinns  indiciairos  tHa- 

...      ^___|  1^ 

coplii 
piisilKin  CIO  la  masso  n  esi  donc  poi 
parce  qu'il  a  accopto.  la  traite,  puisquo,  do  plein  droit,  la  pro- 
vision se  trouvait  airooli'o  par  |>rivilotro  au  paiomonl  do  la  lottro 
de  cliaiigo,  ol  do  loiito  l'arjoii  r'olia|ipait  au.x  rovondicatioiis  dos 
créanciors  ordinaires  ou  du  syndic.  —  Cass.,  1.")  d(^e.  18.'i6,  Gonin, 
S.  58.1.8(M,  P.  .")8.02î),  D.  ri«.i.445l;  —14  mai  1862,  Gouhior, 
S.  62.1.719,  P.  62. lO:!.),  D.  62.1.238]  —  Limogos,  22  juill.  I8:i7, 
Gouin,  [S.  .'ÎS.  1.801,  P.  ;i8.M<»l  —  V.  FnlllUc,  Prwixion. 

^iiii).  —  Il  on  sorait  tout  aulromonl,  cda  se  conçoit,  si  le  tiré 
n'avait  reçu  la  provision  qu'après  avoir  accepté  ot  pondant  la 
période  suspecte,  alors  que  les  paiements  elToctués  par  le  failli 
sont  susceptibles  d'être  annulés  comme  créant  un  avantage  au 
profit  do  (|nt'lquos-uns  dos  créanciers.  Sa  qualité  ih'  mandataire 
ne  sauverait  point  d'une  action  en  raoport  le  tiré  qui,  après 
avoir  donné  son  acceptation,  recevrait  la  provision  en  espèces 
ou  en  marchandises  clans  les  conditions  prévues  parles  art.  446 
et  447,  C.  comm.  —  V.  infrà ,  v°  FaillUi;. 

§  6.  Opposition  à  l'urceptittion. 

470.  —  Dans  une  espèce  où  le  tiré,  ayant  refusé  d'accepter 
une  traite  parce  qu'il  n'avait  pas  provision,  accepta  plus  tard 
une  nouvelle  disposition  faite  sur  lui  après  avoir  reçu  provision 
suffisante,  il  a  été  jugé  que  l'opposition  pratiquée  entre  ses  mains 
par  le  porteur  du  premier  etTet  ne  pouvait  empêcher  le  paiement 
de  la  traite  acceptée.  —  Bordeaux,  IG  mai  1849,  Croquevielle, 
[S.  4_9.2.70o,  P.  50.2.461,  D.  52.2.101] 

471.  —  Cette  solution  ne  peut  soulever  de  difficultés  par  rap- 
port au  tiers-porteur  qui,  en  vertu  de  l'acceptation,  peut,  dans 
tous  les  cas,  exiger  du  tiré  le  paiement  de  la  lettre  ne  ctiange. 
Mais,  vis-à-vis  du  bénéficiaire  de  la  première  traite  ,  il  convient 
de  faire  une  distinction.  Si  son  opposition  a  été  pratiquée  avant 
la  présentation  du  deuxième  effet  à  l'acceptation-,  le  tiré  devait 
refuser  d'accepter  et  attendre  la  décision  des  tribunaux  sur  le 
mérite  de  l'opposition.  Dans  ce  cas,  le  tiré,  après  avoir  payé  la 
lettre  de  change,  sera  encore  tenu  de  dommages-intérêts  envers 
l'opposant  à  qui  il  aura  par  ses  agissements,  même  de  bonne  foi, 
causé  un  préjudice. 

472.  —  (jue  si,  au  contraire,  l'opposition  n'a  été  pratiquée 
qu'après  que  le  tiré  avait  déjà  accepté  la  deuxième  lettre  de 
change,  elle  n'engendre  contre  lui  aucune  responsabilité.  L'op- 
posant n'a  que  l'action  ordinaire  de  change  contre  le  tireur  pour 
le  remboursement  de  l'effet  dont  la  provision  a  ainsi  été  affectée 
à  un  autre  objet,  sans  préjudice  de  l'action  correctionnelle,  si  le 
tireur  a  eu  pour  but,  en  faisant  cette  double  émission  de  valeurs, 
de  se  procurer  des  fonds  sur  le  fondement  d'un  crédit  imagi- 
naire. 

CHAPITRE  VII. 

EFFETS     DE     l'ACCEPT ATION  . 

Sectio.n  I. 
Elicts  de  l'acceptatioa  eu  général. 

473.  —  Le  premier  effet  de  l'acceptation  est  de  supposer  la 
provision  (art.  117,  C.  comm.).  — En  second  lieu,  l'acceptation 
décharge  les  endosseurs  et  le  tireur  de  l'obligation  où  ils  auraient 
été  de  rembourser  la  lettre  de  change  ou  de  donner  caution,  si 
le  tiré  avait  refusé  d'accepter.  Mais  elle  laisse  subsister  toutes 
les  autres  obligations  inhérentes  à  la  qualité  d'endosseur.  —  Lo 
troisième  effet  de  l'acceptation,  est  de  rendre  le  tiré  débiteur 
principal  et  direct  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  somme  pour 
laquelle  il  l'a  acceptée,  qu'il  ait  ou  qu'il  n'ait  pas  provision. 

474.  —  Suivant  l'art.  117,  l'acceptation  suppose  la  provision, 
mais  elle  n'établit  cette  preuve  qu'à  l'égard  des  endosseurs.  De 
ceux-ci  au  tiré  la  preuve  est  de  droit.  11  arrive  souvent  que  la 
lettre  de  change  n'a  de  valeur  que  par  le  crédit  attaché  à  la  si- 
gnature de  l'accepteur.  On  doit  de  plus  présumer  que  celui  qui 
n'hésite  pas  à  accepter  la  responsabilité  des  engagements  d'au- 
trui  a  pris  d'avance  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  n'en 
ressentir  aucun  préjudice.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1291  ;  Bédarride, 
t.  1,  n.  137;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  lUo  et  lloO. 


^TTi.  —  Il  était  donc  juste  que  la  loi  imposât  h.  celui  qui  donne 
son  acooptatiiin  l'obligation  d  acquitter  le  montant  de  la  lettre 
do  change  îiu  lieu  et  au  terme  convenus.  Los  onriosseurs,  1<;  por- 
teur qui  n'ont  traité  qu'en  vue  des  garanties  que  leur  présen- 
tait l'acceptation  no  peuvent  Atre  trompés  dans  leur  attente.  — 
Alauzet,  t.  1,  n.  1292. 

476.  —  Par  suite,  l'accepteur  no  serait  pas  admis  h  prouver 
aux  endosseurs  ou  au  porteur  qu'il  n'a  pas  reçu  la  provision, 
quand  même  il  ne  l'aurait  eirectivement  pas  reçue.  La  présomp- 
tion d'existence  de  cette  provision,  étanlic  h.  leur  égard  par  la 
loi  est  invincible  (art.  117).  —  Alauzet,  loc.  cit. 

477.  —  Le  porteur  qui  a  néghgé  do  faire  protester  régulière- 
ment la  lettre  do  change  ne  peut,  pas  plus  que  le  tiré,  prouver 
que  la  provision  n'existait  pas  à  l'échéance  de  la  lettre  do  change, 
pour  se  faire  relever  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  vis-à-vis 
des  endosseurs.  Ceux-ci  sont  valablement  déchargés  par  suite  du 
défaut  de  protêt,  car  la  provision,  en  ce  qui  les  concerne,  existait 
légalement  aux  mains  du  tiré  par  le  fait  mémo  do  son  acceptation. 

478.  —  Mais  l'acceptation  ne  prouve  pas  l'existence  de  la 
provision  à  l'égard  du  tireur.  La  situation  de  ce  dernier  diffère 
sensiblement  oc  celle  des  endosseurs.  Tous  les  droits  du  tiré 
vis-à-vis  du  tireur  sont  réservés;  le  tiré  qui  a  payé  peut  se  faire 
rembourser  sans  que  le  tireur  puisse  lui  opposer  son  acceptation, 
c'est-à-dire  l'accomplissement  du  mandat  aont  il  a  consenti  bé- 
névolement ù  se  charger.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1291;  Bédarride, 
t.  1,  n.  1.57.  —  Y.  infrà,  n.  490. 

479.  —  Par  suite ,  le  tiré  accepteur  peut  opposer  le  défaut  de 
provision  au  preneur  d'une. lettre  de  change,  à  qui  elle  n'a  été 
transmise  que  par  un  simple  endos  irrégulier.  —  Alauzet,  t.  4, 
n.  1291. 

480.  —  L'acceptation  des  lettres  de  change  à  découvert  ne 
constitue  pas  l'accepteur,  tant  qu'il  n'a  pas  payé,  créancier  du 
tireur  dans  l'intérêt  duquel  il  a  accepté,  encore  bien  que  le 
montant  des  acceptations  soit  entré  dans  un  compte-courant.  — 
Jusqu'au  paiement,  il  n'a  qu'une  créance  éventuelle,  en  telle 
sorte  que,  si  le  tireur  est  lui-même  créancier  de  l'accepteur  pour 
sommes  liquides  et  exigibles,  il  peut  demander  le  paiement  ac- 
tuel de  sa  créance  (surtout  en  offrant  caution  ou  consignation), 
sans  que  celui-ci  soit  recevable  à  opposer,  comme  devant  opé- 
rer compensation,  la  créance  résultant  en  sa  faveur  des  accep- 
tations (C.  civ.,  art.  1291  ;  C.  comm.,  art.  121).  —  Cass.,  20  déc. 
1837,  Gentile,  [S.  38.1.46,  P.  38.1.o6-] 

481.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  à  découvert 
peut  avoir  un  recours  sur  le  bénéficiaire  en  remboursement  du 
montant  de  cette  lettre  de  change  payée  à  un  tiers-porteur,  lors- 
qu'il résulte  des  livres  et  de  la  correspondance  des  parties  que 
la  lettre  de  change  n'a  été  tirée  et  acceptée  que  pour  aider  le 
crédit  du  bénéficiaire  qui  s'était  engagea  en  tenir  compte  à  l'ac- 
cepteur. Dans  ce  cas ,  le  bénéficiaire  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tendre que  l'accepteur  ne  peut  avoir  contre  lui  un  recours  qui 
n'est  ouvert  que  contre  le  tireur  ouïe  donneur  d'ordre.  —  Cass., 
21  mars  1842,  Moisson,  [S.  42.1.383,  P.  42.1.577] 

482.  —  Le  tiré  accepteur  qui  paie  à  découvert  le  montant  de 
la  lettre  de  change  peut  se  rembourser  immédiatement  sur  le 
tireur  par  le  même  moyen.  L'acceptation  seule  ne  lui  donnerait 
pas  le  droit  d'exercer  ce  recours  et  de  se  faire  remettre  d'avance 
les  fonds  nécessaires  pour  payer  à  l'échéance.  Il  lui  appartenait 
de  refuser  d'accepter,  s'il  n  était  pas  lié  envers  le  tireur;  mais  le 
mandat  une  fois  accepté  sans  condition,  il  est  tenu  de  l'exécu- 
ter. —  E.  Vincens,  t.  2,  p.  191. 

483.  —  11  résulte  du  principe  que  nous  avons  posé  suprà 
n.  478,  que  l'acceptation  ne  dispense  pas  le  tireur  de  prouver, 
en  cas  de  dénégation,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  de  change  a 
été  tirée  avaient  provision  à  l'échéance.  S'il  ne  fait  pas  cette 
preuve,  il  demeure  garant  du  paiement  alors  même  que  le  protêt 
aurait  été  fait  après  les  délais  fixés  (art.  117). 

484.  —  Le  tireur  ne  peut  être  dispensé  de  faire  cotte  preuve 
dans  aucun  cas;  il  a  reçu  la  valeur  de  la  lettre  de  change  en 
espèces,  en  marchandises  ou  en  compte-courant,  et  il  s'enri- 
chirait au  préjudice  d'autrui  si  on  ne  l'obligeait  pas  à  répondre 
indéfiniment  de  la  non-existence  de  la  provision  (art.  117).  — 
Cass.,  29  août  1836,  Chevré,  [P.  37.2.14]  —  Bordeaux,  13  juiU. 
1831,  Léjouleux,  [S.   31.2.332,  P.  chr.] 

485.  —  Cette  considération  commanderait  d'assimiler  au 
tireur  le  premier  endosseur  d'une  lettre  de  change,  s'il  était 
établi  (jue  la  signature  du  tireur  fût  fausse  et  l'œuvre  de  cet  en- 
dosseur. Elle  explique,  par  contre,  pourquoi  les  endosseurs  ne 
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.siiiil  |iiiiiiMS  li'iiiis,  l'ii  iiirt  il'iicci'iiliiliiiii ,  (le  pniiivcr  (|iril  y  avait 
priiviniiiii.  Ils  n'niil.  pdiiil  pi'nlili'>  i|i<  lu  Icllrc  ilo  rliaiif^c,  piiiH- 
(iii'iis  nul  (li'i  cil  viTHrr  le  prix  pdiir  rii  flcvriiir  priiprii'-liiiroH. 
N'i'liint  plis  un  HiirpliiH  iMi  rappurls  (liiTclH  iralViiii'i'H  avrc.  |m  Un', 
ils  n'tiiil  aiii'iiii  iimyi'ii  pialiipir  ilc  viM'illi'i'  si  li's  l'iinils  rxislaii'iil 
rt'i'lli'iiii'ul  à  l'i^piiipu'  Ile  ['l'clii-aiicc  l'iiln-  li's  mains  de  (•l'Iiii-ci. 
—  Cass.,  10  mars  IH:Î4,  LalIcumiKl,  jS.  cl  P.  (îlir.)  SfV.l'ur- 
(li'ssiis, /^'"iV  (■()/;(//(.,  I.l,  ii.Vil.'l;  Liicfi',  l'rni'rs-iU'rlKiii.r ,  I,  IH, 
p.  41  .4  s. 

'|N<».  l'iii-  aulri'  ciiiisi'ipii'iiri'  Mans  1rs  rapports  ilii  lire'  <'l 
(lu  liiriir  l'sl  ipic  le  liri<  acccplaiit.  acipiiiTl  sur  li's  valeurs  (iii 
marcliuiiilisi'S  «lu  lirciir,  ipi'il  ii  ciilri'  li'S  mains  i-i  ipii  sr  Irmi- 
vciil  uliirs  t'Diislil  iici'  lu  iM'itvisiDii ,  un  druil  ili-  pnMV'ri'iici'  nu  pri- 
vili''f;i',  à  rcNclusiiin  tli's  autres  (•n'iiiicicrs  du  lireur,  si  (îcliii-ci 
vient  il  Ininli.'r  eu  l'aillili'.  ~  -  Suvarv,  parère  H'.l  ;  l'ardrssiis,  (Jfiiilr. 
ilrrh..  n.  2(lll;  IliNJarride ,  I.  I.  ii.  IHH  e|  IC.'i  ;  Uravard  cl  Hc- 
iiiaiif^'cut,  I.  :t,  p.   1 7 1  ;  l'iiiislrl ,  II.  71i  ;  Uiilicn  ilc  (  liuidcr,  n.  42H. 

Nous  cxamiiirrnus  iiijiii,  v"  Lctln'  ilf  fliiiiiijf,  ipielle  csl  lu  pnr- 
U''(>  de  ce  privilè(;e  cl  sur  ipieili'S  S(»nimcs  ou  valeurs  il  peid.  pnrler. 

^S7.  IvKamiuiiiis  iiiaiiileuaiil  quelles  ednsr'ipieiiees  Tucccp- 
lalmii  est  suseeplilije  <le  produire  à  Vi'f^ard  du  pniieiir.  -  L'elVel 
iuuiii^diut,  de  raceeplalion  vis-ii-vis  du  pnrleiir  l'sl  de  nudre,  ce- 
lui ipii  l'a  donnée  di-liiteiir  direct  et  principal  du  iiionlanl  de  lu 
lettre  telle  tprelle  est  eoin;ue  \^t'..  eoinin.,  art.  I-I  ).  —  lii'S  uulrcs 
sij;'nalaircs  ne  sont  |ilus  (pie  j^aranls  solidair(>s  du  palenienl.  - 
l'uihen  de  (loudiM',  n.  40!»;  l\ouj;uier,  t.  I,  n.  .'iil  et  .'iKI;  Lyon- 
l'.aiMi  cl  Kciuuill,  n.  1  KiO.  —  \'.  cc|)endaiil  note  l. 

'iSH.  -Aussi  rOrdoniKUUM»  de  l()7:{  |>orluit.-idle  i^lil.  ii,  ai'l. 
Ml,  (pi'apri'S  le  prol(M  l'unie  de  [laiement  ,  racceptcur  |iiuivait 
loniours  iMre  poursuivi  à  la  iHMpnMe  du  iiorleur.  —  Quui(pie  celle 
disposition  ne  soil  pas  reproduiti'  dans  1(>  (Iode  de  commerce, 
elle  est  toujours  en  vii;iienr  (rapri'S  le  droit  commercial.  —  Bt'- 
caiie,  sur  r()r(l.  île  ll)7;i. 

iSÎ).  —  Celui  (|ui  acce[ili' une  lettre  de  cliaiif^e  contracte  donc 
l'ohligalioa  d'en  payer  le  montanl  (arl.  121).  l*ur  racceplalion  , 
diaail  Diipuis  de  la  Serra  (cliap.  8),  celui  ùqui  lalcllre  de  cluui^-e 
esL  adressée  s'imi  rend  déhileur  principal,  et  le  tireur  n'en  de- 
meure plus  ipie  i^aranl  solidaire  pour  le  paiement.  L'art.  121 
n'esl  (pie  lii  sanction  de  l'art.  117,  d'après  lequel  l'ucci'ptalion 
suj)pose  la  provision  entre  le  tireur  et  le  lire  et  l'i^'lahlil  comme 
existant  réellement  à  l'égard  des  endosseurs. 

iîM).  —  En  un  mol,  le  tiré,  jusque-là  étrlinger  an  contrat  de 
change,  y  devient  partie  parTelVel  de  son  acceptation,  mais  seu- 
lemeiil  à  l'égurd  des  endosseurs  et  du  porteur.  1 


résulte ,  en  effet, 
lies  explications  que  nous  venons  de  donner,  que,  vis-à-vis  du  ti- 
reur, le  tiré  n'est  toujours  lié  que  par  le  contrat  de  mandat,  et  qu'il 
n'a  contre  le  tireur  que  l'action  de  mandat  lorsqu'il  a  payé  sans 
avoir  reçu  la  provision.  Bien  qiu>  le  Code  soit  muet  sur  ce  point, 
il  n'esl  pas  douteux  ipic  l'accepteur  est  sans  quidilé  pour  invo- 
quer coutre  le  tireur  autre  chose  que  sa  qualité  de  mandataire. 
C'est  également  de  celte  façon  que  la  question  est  envisagée  par 
le  législateur  dans  les  Etals  qui  nous  avoisinent.  —  Bédarride, 
t.  i,  n.  206.  —  V.  Kupi'à,  n.  478. 

491.  —  Lorsqu'une  lettre  tirée  sur  deux  individus  n'a  été  ac- 
ceptée que  par  l'un  d'eux,  le  signataire  seul  est  obligé,  à  moins 
que  les  tirés  ne  soient  associés.  —  Pardessus,  Coiitr.  de  change, 
n.  142;  Nouguier,  t.  1,  n.  534;  Ruben  de  Couder,  n.  410. 

492.  —  L'accepteur  ne  pourrait  arguée,  pour  se  soustraire 
aux  obligations  qui  viennent  d'être  détinies,  qu'étant  commis- 
sionnaire du  tireur,  il  n'a  accepté  qu'en  cette  qualité  et  non  en 
son  propre  nom.  —  Savary,  parère  48. 

493.  —  D'ailleurs,  le  commissionnaire  et  le  correspondant 
sont  toujours  engagés  personnellement,  à  l;i  ditîérence  du  simple 
commis,  qui  ne  fait  qu'engager  son  maître.-^  Pardessus,  Cu)itr. 
de  change,  n.  270;  Alauzel,  t.  1,  n.  1280;  Ruben  de  (Couder, 
n.411. 

494.  —  L'aecept(nir  actionné  en  paiement  par  le  tiers-porteur 
ne  peut  réclamer  un  délai  pour  assigner  en  garantie  le  tireur  qui 
n'aurait  point  fourni  la  provision. 'L'acceptation  rend,  quanta 
l'accepteur,  l'obligation  de  payer  parfaite  vis-à-vis  du  porteur  et 
absolument  indépendante  de  tout  recours  qu'il  pourrait  avoir  à 
exercer.  Si  l'accepteur  pouvait,  en  excipant  de  l'absence  de  la 
provision,  faire  ajourner  la  condamnation  réclamée  contre  lui 
jusqu'à  ce  que  le  tireur  fût  mis  en  cause  pour  le  garantir,  tous 
les  avantages  do  l'option  accordée  au  porteur  de  la  lettre  de 
change  d'assigner  individuellement  tel  de  ses  obligés  solidaires 
dont  il  entend  faire  choix,  viendraient  à  disparaître,  et  le  vœu 

RliPERTOlRE.  —  ïoino   I. 


(je  lu  lui  qui  cmI  de  Cuire  payer  \>'n  IcltrcN  «le  cliniigM  Mnit  aucun 
relunl  ne  Keniil  pniid  rempli. 

\Ur»,       L'acceplcnr  «liiiie  leiln!  du  cliaiifr»  '■■•  ■ '  <\un 

exctiper,  c.iinlrd  li^  lierM  uu  profit  diKpii'l  l'ordre  {ur 

cet  ordre  cmI  cuiiHé  vuli'iir  rn  riiin/th',  p<»ni 
le  moiilanl   de  lu   lellre  ii  l'i-clii-unce  ,  et  y. 

l'.fimple  il  luire  entre  vi;  liers-inirleiir  cl  ecjiji  ijin  <mi  a  pa»h<!  I  or- 
dre. CuMS.,  10  pinv.  an  Xlll,  .Muriellc,  [S.  cl  P.  clir.  P  irm, 
0  iiuv.  IHii»,  Suiril-Saiivcur.  IS.  «t  P,  elir.  j 

490.       'l'oiit(d'ois,  I'  ■  ipii  a  a. 

lin''!'  sur  lui  pur  son  '  m'  pour 

après  la  disHoliilioii  de  la  Hor.ii-t(',  n'esl  jmih  oIiL  r»  tum 

couKSociiî  d'en  aeipiiller  le  rnoiilani,  avant  ipi  il  -m  ■  i.ioli  qu'd 
est  iM'Iiii  lies  deux  (pii  demeurera  cniaricier  de  l'aiiln'.  — CaHif., 
Il  linini.  an  l.\,  Muraiia  ,  [S,  et  P.  clir.] 

■^97.  Lorsipie  le  liers-porleiir  d'une  leltri;  de  r-lianKC  con- 
sent à  recevfJir,  à  di-fanl  île  |)aieinent,  den  renoijvellementH  ui- 
^Mii'S  pur  le  lin'- ,  muis  en  conservatit  les  aticieiiH  litren  d('rii'-ur<^H 
impuyi's  et  en  stipulant  la  réserve  expre.sHe  de  «e»  droilM,  il  ne 
sdp(''re  unciine  novulioii  duns  la  créiitiee ,  et  ruccepteiir  ne  peut 
se  refuser  à  remboiii'ser  la  lettre  diî  fdiange  pour  le  ea»  où  le» 
renouvellements  viendraient  à  <Hre  protesUis.  —  Puriu,  '<i  avf. 
I8I'>2,  (Juinsier,  |.l.  'l'rili.  comm.,  02.2'.*.'»] 

498.  -  La  novulion  résnllunt  d'un  'li'dai  accordé  k  l'accep- 
teur upii'-s  récliéance  de  l'aceeplati(Mi  première,  peut  ('-Ire  oppo- 
S(''e,  en  cas  de  retraite,  au  liers-porteiir  des  nouveaux  elfels  et 
de  l'exemplaire  de  la  traite  acceptée  en  second  lien,  riuoiqu'il 
n'ait  |)ris  aucune  part  aux  conventions  précé-denles,  — Cass.,  21 
mars  1808,  Cabarriis,  [S.  et  P.  chr.] 

^99.  —  Lorsipie  le  tin?  a  refiisi;  d'acc<!pter  une  lettre  do 
change  dont  il  n'avait  pas  lii  provisi<ni ,  sans  que  le  porteur  ait 
fait  protester  faute  d'acceptation,  et  que  postérieurement  le  li- 
reiir,  en  envoyant  une  provision  au  tin-,  I  avise  de  la  prt-senta- 
lioii  d'une  nouvelle  lettre  de  change  en  remplacement  de  la  pre- 
mièr(\  le  tiri'  (pii  a  acce[)té  cette  nouvelle  lettn;  de  change  dont 
il  a  la  provision  est  tenu  d'en  payer  le  montant  au  porteur, 
nonobstant  l'opposition  du  porteur  de  la  première  lettre  de  change 
(C.  comm.,  art.  H9,  121).  — Bordeaux,  Ki  mai  1849,  Croque- 
vielle,  [S.  4y.2.70:),  P.  :i0.2.46i,  D.  ;;2.2.I01]  —  sic,  Nouguier, 

t.  1,  n.  :;i8. 

500.  —  De  même,  lorsque  des  effets  de  commerce  ont  été 
remis,  à  titre  de  couverture,  par  le  tireur  d'une  lettre  de  change, 
à  raccepleur,  avec  affectation  spéciale  de  leur  produit  au  paie- 
ment de  ladite  lettre,  l'accepteur  est  fondé,  vis-à-vis  des  por- 
teurs d'autres  échéances  du  même  jour  au  paiement  desquelles 
les  mêmes  effets  ont  été  affectés,  à  se  payer  d'abord  intégrale- 
ment sur  le  gage  qu'il  a  reçu  et  à  se  refuser  à  tout  partage  pro- 
portionnel avec  ces  porteurs.  —  Paris,  31  déc.  18."iO,  Porteu, 
[P.  51.2.108,  D.  54.5.500]  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  519. 

501.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  en  a  payé  le 
montant  peut  en  répéter  le  remboursement  contre  le  bénéficiaire, 
s'il  est  établi,  notamment  par  les  livres  et  la  correspondance  des 
parties,  que  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  uniquement  dans 
i'inlérèl  de  ce  dernier,  et  (pie  l'accepteur  n'avait  pas  reçu  de  pro- 
vision. —  Cass.,  21  mars  1842,  Moisson,  [S.  42.1.383,  P.  42.1.377] 

—  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  713. 

502.  —  Sous  l'Ord.  de  1673,  celui  qui  s'était  obligé  à  accepter 
les  lettres  de  change  tirées  sur  lui,  pour  le  paiement  d'un  solde 
de  compte,  ne  pouvait  se  prévaloir  de  ce  que  le  fondé  de  pou- 
voir qui  aurait  tiré  les  traites  n'avait  pas  mandat  de  tirer  sur  lui 
spécialement ,  si  ce  mandat  renfermait  pouvoir  de  souscrire  toutes 
lettres  de  change  en  général.  —  Cass.,  22  vent,  an  XII,  Parthou, 
[S.  et  P.  chr.] 

503.  —  Lorsque  le  tireur  d'une  lettre  de  change  acceptée 
tombe  en  faillite  avant  l'échéance ,  l'accepteur  qui  a  reçu  la  pro- 
vision trouve  en  elle  un  gage  qui  le  met  à  couvert  des  consé- 
quences de  son  acceptation.  L'un  est  considéré  à  bon  droit  comme 
ayant  déterminé  l'autre  ,  et  l'accepteur  seul  a  capacité  pour  en 
abandonner  le  bénéfice.  Si  la  provision  n'a  pas  été  faite,  l'accep- 
teur qui  a  été  contraint  de  payer  n'a  que  le  droit  de  produire  au 
passif  de  la  faillite  pour  l'importance  de  ses  déboursés.  —  Cass., 
22  nov.  1830,  Du  val,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  avr.  1833, 
Requenne,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  19  févr.  1829,  Guyot,  [P.  chr.] 

—  V.  supra,  11.  461  et  s. 

504.  —  L'obligation  assumée  par  l'accepteur  produit  cette 
conséquence  que  le  tiers-porteur  qui  a  reçu  son  paiement  du 
tiré  à  l'échéance,  ne  peut  être  tenu  d'en  faire  rapport  à  la  fail- 
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litf!  du  tireur,  sous  pnHPXte  qiio,  de  l'ail,  lu  provision  aiirnit  «Hë 
realist'-c  poslc^ficiiri-mnit  à  la  lii'c.laratioii  de  la  laillit»'.  En  ('(M, 
le  paionn'nl  nyiinl  cHi'  fllVctiK^  non  par  le  failli,  mais  par  l'accfp- 
leur,  il  n'y  a  pas  lirn  h  une  action  en  ri^pf'lilion  t\o  la  part  (If  la 
laillilo,  fin  laqufllf  li*  porlonr  n'a  rion  rr-ru.  —  Cass.,  22  d^c. 
IStHt,  Honct-ll-Miiaz.',  [S.  7(». 1.210,  1'.  7().:i2M,  D.  TO.l.HO] 

5()5.  —  I)aiis  If  ras  df  laillitf  do  l'arroplfur,  \o  portfiir  a  1<' 
ilroil  (k-  concourir  avec  Ips  autres  cn'anciers  de  celui-ci  yans 
(Hre  tenu  de  prouver  qu'il  avait,  avant  ou  après  son  accepta- 
lion,  rf^u  les  valeurs  ou  marchandises  formant  la  provision.  — 
La  Haye,  (>  df-e.  IHII),  .1...,  [D.,  Ili'/>.,  v  /•;//".  de  comini^rce ,  ii. 
;t3(t  —  \'.  infrà  ,  n.  (>00  et  s. 

5()(î.  —  En  principe,  l'acceptation  une  l'ois  donnée  est  irré- 
vocaMe.  —  Pardessus,  t.  i,  n.  377;  Nonf.;-uier,  t.  1,  n.  542;  Hu- 
ben  (le  Couder,  n.  414.  — Mais  que  l'aul-il  flécider  en  cas  de  fal- 
sification, di'  fraude,  de  dol,  de  simulation  ou  d'erreur?  En  thèse 
générale,  nous  avons  dit  que  les  vices  rlu  consenicnieiit,  oppo- 
sables au  tireur  ou  à  l'auteur  des  manœuvres  dolosives,  ne  le 
sont  pas  au  porteur.  —  V.  siiprà,  n.  141  et  s. 

507.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  en  premier  lieu  ,  en  cas  de 
falsilicalion.  Ainsi,  lorsmie  le  liri'  a  aecîi-pté  une  lettre  de  change 
fausse,  et  ne  découvre  le  faux  qu'après  avoir  donné  son  accep- 
tation, il  ne  peut  pas  refuser  de  payer  au  porteur  de  bonne  foi, 
qui  n'est  réputé  avoir  pris  l'effet  à  la  néL'Ociation  qu'en  considé- 
ration de  la  signature  de  l'accepteur.  Vainement  prétendrail-il 
(|u'il  ne  peut  être  présumé  avoir  entendu  accepter  autre  chose 
([u'une  (lelte  véritable.  En  réalili^  il  s'est  constitué  débiteur 
envers  les  tiers,  et  doit  être  déclaré  responsable  du  paiement. 

—  Cass.,  10  déc.  1823,  [D.,  Rép.,  v»  Eff.  de  comm.,  n.  567]  — 
Sic,  Pardessus,  l.  1,  n.  433. 

508.  —  De  même,  celui  qui  accepte  une  lettre  de  change, 
même  fausse,  doit  la  payer  lorsque,  sur  cette  acceptation,  l'enet 
a  été  escompté  par  un  banquier  ou  a  servi  à  déterminer  une 
avance  de  fonds,  alors  surtout  que  le  banquier  n'a  aucune  im- 
prudence lise  reprocher,  qu'il  a  présenté  la  traite  à  l'acceptation 
avant  de  la  négocier  et  que  l'accepteur  a  accepté  sans  réserves. 

—  Paris,  25  mars  1803,  Fould  et  0%  [J.  Trib.comm.,  05.456] 

509.  —  L'accepteur  ne  peut  non  plus  exciper  contre  les  tiers- 
porteurs,  de  l'escroquerie  commise  à  son  égard  par  celui  au  profit 
de  (pà  la  lettre  de  change  a  été  créée,  lorsqu'il  est  constant  que 
les  tiers-porteurs  ont  réellement  fourni  la  valeur.  —  Cass.,  15 
mars  1816,  Briot,  [P.  chr.]  —  V.  cependant  Bruxelles,  4  mai  1822, 
Meulemans,  [S.  et  P.  chr.] 

510.  —  La  même  solution  doit  être  admise  en  cas  de  simula- 
tion, de  dol  ou  de  fraude.  Ainsi,  celui  qui  a  accepté  une  lettre 
de  change  ne  peut  plus  ensuite  en  alléguer  la  simulation,  fon- 
dée sur  ce  que  le  tireur  serait  une  personne  inconnue.  —  Bour- 
ges, 16  févr.  1816,  Serreau,  [S.  et  P.  chr.] 

511.  —  De  même,  celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
n'est  pas  recevable  à  opposer  au  porteur  le  dol  du  souscripteur 
envers  lui.  —  Chardon,  Traité  du  dol,  t.  1,  n.  44. 

512.  — Jugé  que  l'accepteur  ne  peut  opposer  au  porteur  que 
la  traite  aurait  été  mise  en  circulation  par  suite  d  une  fraude 
qui  lui  est  préjudiciable,  dès  l'instant  où  il  est  établi  que  le  por- 
teur est  de  bonne  foi,  et  qu'il  n'a  pas  participé  à  cette  fraude. 

—  Paris,  21  juill.  1864,  Dulac,  [J.  Trib.  comm.,  65.224] 

513.  —  Décidé  encore  que  l'accepteur  qui  a  des  exceptions 
à  proposer  contre  son  acceptation,  telles  que  la  fraude ,  l'abus 
de  confiance,  etc.,  ne  peut  les  faire  valoir  que  contre  le  tireur 
à  qui  il  reproche  d'avoir  capté  sa  signature,  et  non  contre  le 
tiers-porteur.  —  Cass.,  24  avr.  1828. 

514.  —  11  va  sans  dire  que  si  le  porteur  était  lui-même  au- 
teur des  manœuvres  frauduleuses  qui  ont  entraîné  l'acceptation 
du  tiré,  il  ne  pourrait  se  prévaloir  de  cette  acceptation.  —  Po- 
thier,  n.  118;  Favard,  sect.  2,  n.  6;  Alauzet ,  t.  4,  n.  1305; 
Boistel,n.  786;  Mouguier,  t.  1,  n.  549;  Riiben  de  Couder,  n.  414. 

515.  —  Si,  en  effet,  l'acceptation  délivrée  au  porteur  est  ir- 
révocable, l'accepteur  peut  être  restitué  contre  son  acceptation, 
lorsqu'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  porteur.  —  Merlin,  v"  Accepta- 
tion des  lettres  de  change,  n.  9  ;  Dupuy  de  la  Serra,  ch.  10;  Pothier, 
lac.  cit.;  Pardessus,  Contr.de  change,  n.21I;  Favard,  loc.  cit. 

516.  —  Mais  il  n'y  a  pas,  de  la  part  du  porteur,  dol  donnant 
lieu  à  restitution,  s'il  ne  fait  que  cacher  au  tiré  un  fait  dont  il 
avait  connaissance,  par  exemple,  la  faillite  imminente  du  tireur. 

—  E.  Persil,  p.  87.  —  Y.  suprà,  n.  463  et  464. 

517.  —  L'accepteur  peut-il  être  restitué  contre  son  accepta- 
tion par  le  motif  qu'elle  serait  le  résultat  de  l'erreur?  —  La  ques- 


tion est  controversiie.  Nous  pensons  que  le  porteur  qui  n'a  à  se 
n-prochi'r  aucune  manœuvre  de  nalurf  à  provoquer  l'erreur 
dont  se  plaint  If  tiré,  ne  saurait  en  élre  victime.  Ce  serait  là 
d'ailleurs  une  source  de  contestations  et  de  procès  nuisibles  au 
créflit  de  la  lettre  de  change  et  aux  inlér<'-ls  bien  entendus  du 
commerce.  Erreur,  il  est  vrai,  ne  fait  pas  compte,  mais  cet  adage 
tH' pourrait,  pf  nsons-nnns,  être  invoqué  rpif  rlatis  les  rapports  du 
tiré  avec  le  tin'ur.  —  Alauzft,  n.  1305;  Nouguier,  t.  i,n.  548; 
Lyon-Caen  et  iienault,  n.ll40.  —  Coni/à,  Bravard  et  Démangeai, 
t.  3,  p.  257;  Huben  de  Couder,  n.  414.  —  V.  suprà,  n.  463  et  415. 

518.  —  Mais  il  faut  sf  garder  d'étendre  ces  principes  aux 
ra[»ports  du  tiré  et  du  tireur  dont  l<>s  obligations  sont  rescinda- 
bles suivant  Ifs  règlfs  du  droit  commun. 

519.  —  L'accfpleur  d'une  lettre  de  chance  qui  ne  l'a  accep- 
tée que  par  suite  d'une  erreur  capable  de  vicier  son  consente- 
ment ou  grficf  aux  manœuvrfs  pratiquéfs  contre  lui  par  le  ti- 
reur, est  donc  recevable  à  demander  contre  le  tireur  la  nullité  de 
son  acceptation. 

520.  —  Les  vices  de  rédaction  de  la  lettre  de  change  ne 
peuvent,  pas  plus  que  les  \'iees  du  consentement,  être  invoqués 
par  le  tiré  qui  a  accepté.  L'accepteur  ne  saurait  se  soustraire 
à  l'obligation  de  payer  en  invoquant  les  irrégularités  de  rédac- 
tion de  la  lettre  do  change,  et,  par  exomple ,  le  défaut  d'énon- 
ciation  de  la  valeur  fournie.  Il  lui  était  loisible  de  ne  pas  accepter 
dans  ces  conditions;  le  tireur  seul  aurait  maintenant  qualité 
pour  discuter  le  point  de  savoir  si  la  valeur  de  la  lettre  do  change 
lui  a  été  réellement  comptée.  —  Paris,  5  mars  1826,  Goddes, 
i^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bédafride,  t.  1,  n.  196;  Nouguier,  t.  1,  n. 
523.  —  V.  suprà,  n.  240  et  s. 

521.  —  L'accepteur  ne  serait  pas  plus  fondé  à  exciper  de  ce" 
que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  l'a  reçue  par  un  endosse- 
ment qui,  contrairemfnt  à  la  loi,  ne  mentionne  pas  la  valeur 
fournie.  C'est  au  cédant  à  se  plaindre;  s'il  garde  le  silence,  on 
doit  supposer  que  l'irrégularité  de  l'endossement  ne  lui  cause 
aucun  préjudice.  —  Paris,  22  déc.  1825,  Driwer-Cooper,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Bédarride,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit. 

522.  —  L'accepteur  du  titre  qui  présente  tous  les  caractères 
extérieurs  de  la  lettre  de  change  ne  peut  non  plus  opposer  au 
tiers-porteur  de  bonne  foi  l'exception  de  supposition  de  lieu.  — 
Paris,  13  nov.  1857,  [J.  Trib.  comm.,  année  1857] 

523.  —  Il  résulte  de  ces  principes  que  l'acceptation  a  un 
caractère  irrévocable  h  l'égard  du  porteur  et  des  endosseurs.  Il 
a  été  décidé  que  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  envisagée 
comme  une  sorte  de  monnaie  commerciale,  peut  équivaloir  à  une 
dation  en  paiement  de  la  part  de  l'accepteur  ou  tiré,  en  telle 
sorte  que  si  cet  accepteur  ou  tiré  a  acquitté  ainsi  une  obligation 
naturelle ,  il  ne  peut  être  restitué  contre  son  engagement.  — 
Paris,  29  sept.  1825,  Willmott,  [S.  et  P.  chr.] 

524.  —  L'acceptation  ne  peut  être  rétractée ,  même  du  con- 
sentement du  tireur.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  377.  —  ...  Ni 
même  du  consentement  du  porteur;  car  l'acceptation  n'obUgeait 
pas  simplement  le  tiré  envers  celui-ci,  elle  formait  encore  un 
contrat  entre  le  tiré  et  les  tireurs  et  endosseurs.  —  Pardessus, 
Contr.  de  ch.,  n.  210;  Dr.  comm.,  loc.  cit. 

525.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  en  refu- 
ser le  paiement,  sous  prétexte  qu'il  n'a  accepté  que  conditionnel- 
lemcnt  et  à  la  charge  parle  tireur  de  lui  fournir  la  provision.  — 
MontpeUier,29juill.l836,0|<permann,rP.chr.]— V..sup-à,n.  160. 

526.  —  ...  Ou  sous  prétexte  qu'il  y  a  compte  à  faire  entre 
lui  et  le  tireur.  —  Cass.,  10  pluv.  an  XIII,  Mariette,  ,S.  et  P. 
chr.]— Metz,  15  juill.  1817,  Pillard,  [P.  chr.];  —  15  juill.  1817, 
Varnesson-Baudesson,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  495. 

527.  —  Mais  l'associe  qui  a  accepté  une  lettre  de  change 
tirée  sur  lui,  pour  les  affaires  de  la  société,  par  son  coassocié, 
lequel  s'en  trouve  encore  porteur  au  moment  de  la  dissolution  de 
la  société  même,  peut  en  refuser  le  paiement  jusqu'à  ce  que,  par 
le  résultat  du  compte  à  rendre ,  il  soit  constaté  lequel  des  deux 
associés  doit  à  l'autre.  —  Cass.,  11  bruni,  an  IX,  Marana,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  496. 

528.  —  L'accepteur  ne  pourrait  pas  rétracter  son  acceptation, 
en  cas  de  faillite  du  tireur,  même  dans  le  cas  oiî  la  lettre  de 
change  émise  en  raison  de  l'imminence  de  cette  faillite,  aurait 
été  envoyée  par  voie  extraordinaire  à  l'acceptation,  et  où  il  ré- 
sulterait de  la  diligence  inusitée  du  porteur  qu'il  n'a  pas  loya- 
lement agi.  —  V.  suprà,  n.  461  et  s.,  516. 

529.  —  L'acceptation  ,  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  ré- 
tractée alors  même  que  la  traite  remise  au  porteur  n'aurait  pas 
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(MU'orp  (^li!  iit^^urii'i'  par  lui.  I4  lu'ci'pliiii  im'  piniriui  ,illi>;iiri 
ipii'  rnci'i'platiiiii  II  <Mi'  iliiiiiii'i'  h  Ini'l  par  un  iiiiKnlalairi' ,  nu 
(pi'il  n'avait,  pas  l'inh-ntiiin  (l'urccplcr  |"iur  la  juialilc^  do  la 
uninnii'  l'inuici'o  iMi  lu  Icllir  de  cliauf^'^t'.  —  V.  siifira,  n.  1(17  cl  h. 

r>IM>.  -  Hicn  (pu'  raccrplatiiin  Hnil,  m  principe,  irnWnculilc  à 
ri'f^iinl  ilu  piii'icnr,  les  cn'ancicrH  de  rMccepleur  d'une  Idlre  de 
clunif^c  .son!  ni'anninins  recevalilcs  11  l'niinrr  lierce-n|i|)nsilii)n  au 
jufifcmcid.  fpii  a  ctuidainiH'  leur  di'hitcur,  inrsijiic  la  lellre  de 
cliaiif;»'  u  ('U'cnVe  rniudulcuscnieul  [mur  pn'jiMlicierfi  leurMdri)ilK, 
à  une  t'pnipn'  ofi  ils  tMaienI  ili'jii  <'n'anciers,  —  Tril»,  cuuun.  Seine, 
!(>  jinll.  IS:i:i,  l\al>lin,  [.l.  'l'nh.  coiiun.,  ;i:i.:U'.l| 

ri.'ll .  -  Le  tire  peut  fi  l'avaiwe  payer  ses  |ir(ipres  acce|ilali(»us, 
nuMne  sans  l'vo.ninple,  lunyeunaid.  <pie  ce  Knil,  de  linnue  fui  cl  fl 
un  prnpri(Maire  inconlcstahle.  Si  celui-ci  Ininite  iiunii'dialeuionl 
après  ei\raillite,  l'acceplenr  n'cncnurl  de  rcspinisalnlili^  tpi'au 
cas  on  il  est  prnnvi'  (pi'd  cnnnaissail  collo  silualimi  cl  (|u'il  en  a 
priililt'.  —  K.  N'iin-ens,  l.  :il,  p.  "illM. 

5ÎI2.  —  L'accepteur  ne  [leut  opposer  au  porlein-  auctirip  des 
exceptions  rpi'il  pourrait  i'airc  valoir  contre  le  tireur,  exceptions 
lin'es  soit  du  diM'ant  de  provision,  soit  d<'  rai)senci'  iTiiu  couipU' 
arriMé,  on  de  lonle  autre  circ(Mislance.  Le  porteur  (pii  a  versi! 
;\  son  codant  le  montant  de  la  lettre  de  change  doit  demeurer  eu 
dehors,  et  pur  consécpuMit ,  indemne  des  contestations  qui  s'a- 
gitent entre  le  tin^  et  le  tireur.  Mais,  si  le  porteur,  au  lieu  d'(^tre 
de  honne  foi,  n'iHait  en  n-aliti'  (lue  l'ageid  dn  tirem"  chargi-  de 
smuiler  1(>  rôle  d'un  tiers  nlin  d  enlever  îi  l'accepteur  le  moyen 
(l'opposer  au  tireur  les  exceptions  h'gitimes  dont  il  dispose,  la 
règle  devrait  lléchir,  et  l'accepteur  serait  admis  h  faire  la  preuve 
niH-essaire  pour  se  disjXMiser  de  payer  la  lettre  de  change.  — 
Paris,  iaoïU  182;;  ,  Alli-1'erret,  [P.  chr.] 

533.  —  L'acceptation  ne  vaut  comme  telle  que  jusqu'à  \'v- 
choanco  ;  si  le  porteur  accorde  un  nouveau  (L'iai  à  l'accepteur, 
il  y  a  novalion.  De  commerciale  l'obligation  devient  civile,  cl 
cette  novalion  peut  être  o]->posée  aux  porteurs  suliséqnents  lors 
même  qu'ils  seraient  do  bonne  foi.  —  Cass.,  21  mars  1808,  Ca- 
barrus,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  498. 

534.  —  Nous  avons  vu  que  l'accepteur  pouvait  devenir  lui- 
même  bénéficiaire  de  la  lettre  de  change  par  voie  d'endossement 
régulier.  L'accepteur  pourrait-il,  on  pareil  cas,  négocier  de  nou- 
veau la  lettre  Jusqu'à  son  échéance?  Non,  évidemment.  Car  la 
confusion  ayant  éteint  les  obligations  respectives  du  tireur  et  des 
endosseurs,  le  titre  serait  sans  valeur  légale  en  droit  de  change. 

535.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  confusion  est  parfaite  entre 
les  mains  de  l'acoepteur,  (pioiquo  le  tireur  n'ait  pas  fait  provi- 
sion, et  que  le  porteur  postérieur  à  la  confusion  ne  saurait  in- 
voquer ce  défaut  de  provision  contre  le  tireur,  dont  les  enga- 
gements ont  été  définitivement  éteints.  —  Cass.,  19  avr.  1848, 
Gnillot,  [S.  48.1.380,  P.  48.i.:i30,  D.  48.1.87] 

536.  —  La  question  de  savoir  si  le  tiré  accepteur  qui  n'est 
pas  commerçant  et  qui  n'a  pas  accepté  pour  une  opération  com- 
merciale peut  être  actionné  devant  le  tribunal  de  commerce 
est  controversée.  On  la  décide  généralement  en  faveur  des  tri- 
bunaux civils.  —  Paris,  17  févr.  1844,  JMarchand,  [S.  48.2.705, 
ad  nofam,  P.  44.1.363]  —  Nancy,  3  avr.  1845,  Hennequin,  [S. 
45.2.608,  P.  45.1.740,  D.  45.2.54];  —  4  juill.  1846,  Roner, 
|D.  46.2.236]  —  Aix,  5  avr.  1873,  Alkan ,  ["S.  74.2.206,  P.  74. 
835,  D.  74.2.79]  —  Contra,  Bordeaux,  26  mai  1843,  Ogier,  [S.  48. 
2.703,  ad  notain,  P.  43.2.169]  —  Besancon,  23  juin  1863,  Jurand, 
[D.  68.2.206] 

Sf.ctio.\  II. 

Ellets    de   l'acceptation    ea    blanc   et   de    l'acceptation 
de    complaisance. 

537.  —  Le  contrat  de  change  n'existe  pas  arbitrairement  par 
la  seule  volonté  des  parties; la  loi  ne  le  reconnaît  et  ne  l'entoure 
de  certains  privilèges  qu'à  la  condition  essentielle  d'une  remise 
de  fonds  d'un  lieu  sur  un  autre.  En  émulant  cette  remise ,  quand 
elle  n'a  pas  lieu,  les  parties  supposent  le  contrat  de  change  mais 
ne  le  réalisent  point;  leur  simulation  tombe  ,  au  contraire,  sous 
la  prohibition  de  l'art.  112,  lequel  ramène  à  de  simples  promesses 
ces  prétendus  engagements  commerciaux  intervenus  en  l'ab- 
sence de  tout  contrat  de  change  réel. 

538.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  lettre  de  change 
qui  a  été  remise  à  l'état  d'acceptation  en  blanc,  bien  que  le  ti- 
reur y  ait  ajouté  toutes  les  éaonciations  nécessaires  pour  lui 
donner  l'apparence  extérieure  de  la  lettre  de  change,  ne  saurait 


valoir  comme  tolln  ni  elle  na  pui  pu  i 

tiuNe  de  foiidn  d  Un  Id'ii  nup  un  Miilr«. 

Houra,  |S.  :.M.2.Hi;»,  I'.  :.  -~  Cnui  la, 

l.'l  di'c.  IM.'iS,  Ciavaldiiii, ,    1  .  ..   .  /'.Ci,  IJ.  ., ,  .  .  .^| 

531).  —  Toutel'oiH  il  11  rilé  juKé  qui'  le  nnHi'ur  iiiinli  piir  l'iMniirun- 

leur  d'un  bhllic-»ei|i  ■     '1  >ii    di-  lellre  île.  '   II! 

remplir  s'il  v  a  eu  rim  en  place  ,  et  \i  ■  .      '"li 

contrat  de  cliaiige;  (|u  il  est  coiiHlurit  qui;  li;  liiiiiic-sein^  a.vii\l 
cette  destinai  ion,  et  i|ui>  l'iicln  11  été  fuit  datiH  lo  «cul  iiilén^l  d<! 
celui  h  qui  il  II  été  remiH.  —  Itioiii ,  22  juill.  1HI7,  lj<if(oul , ,  S.  el 
P.  chr.J  --  Akcm.  J»l  mai  iHlV.i,  Villeneuve,  jS.  .'i  1.2.274,  P,  U. 
2.102,  I).  54.2.182;  -  liurdeiiux,  27  mars  l«,iV,  Mou.lil,  ,S.  ;i4. 
2.703,  P.  50.2.09]  —  Itastia,  15  déc.  J«5«,  i>ri'-rMi\ .  —  Conlrd , 
.Miuilpellier,  3  jaiiv.  1H!>7,  précilt';. 
51l0.  —  MaiH  il  II  été  di'cidé ,  d'uuln!  part,  que  ra<!(ti>pliitioii 

pro|ireineiit    dite    iinpiiipie    l'existence   rie   la    |i-llre  d"  et 

la  possibiliti'  d'en  vi'rilier  le  contenu  el  les  coiiditioriM  >  Jie» 

de  validité*;  qui-,  par  Hiiile,  rucceptatioii  en  blanc,  (|uoiquft  com- 
itlète  l't  contenant  toutes  les  iMioiiciations  désirables  n'est  qu'un 
nlanc-seing  non  rempli  qui  ne  peut  constituer  mtîmo  unu  obli- 
gation valable;  (inalenient  que  cet  acte  isolé  et  imparfait  établi- 
rail  tout  au  plus  une  priisomption  de  dette  et  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  20  mars  1832,  Sarot,  [S.  33.1.îî7, 
P.  chr.J 

nW.  —  Celui  qui  signe  volontairement  fies  acceptationa  en 
blanc  ne  f»eut  se  refuser  à  les  rembourser  entre  les  mains  ilu 
tiers-porteur  qui  les  a  ntQues  en  paiement  de  bonne  foi,  mais 
quelle  que  soit  l'importance  fie  la  somme  énoncée  au  litre,  il  ne 
peut  être  tenu  do  payer  au  porteur  rien  rie  plus  (pje  ce  qu'il  a 
réellement  df'boursé.  —  Pans,  24  mars  1863,  Albib.son,  i.  Trib. 
eomm.,  63.478] 

542.  —  Celui  (jui  a  accepté  i-n  blanc  une.  li;tlrc  de  change, 
soustraite  entre  les  mains  de  la  personne  à  qui  elle  avait  été 
confiée,  et  remplie  fraurluleusement ,  ne  peut  être  contraint  à 
payer  le  montant  de  cet  elfel,  même  par  le  porteur  de  bonne  loi. 
—  Bruxelles,  4  mai  1822,  Meulemans,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Nouguier,  t.  1,  n.  530. 

543.  —  Mais  celui  qui  donne  des  acceptations  en  blanc  à  un 
individu  qui  doit  les  remplir  comme  tireur  ne  peut  f;tre  admis 
à  s'inscrire  en  faux,  si  cet  individu  a  indiqué  un  autre  tireui' 
par  lequel  il  s'est  fait  transmettre  les  traites  par  voie  d'endosse- 
ment. —  Bruxelles,  5  févr.  1811,  Dewaet,  jS.  chr.] —  Sic,  Nou- 
guier, t.  1,  n.  531. 

544.  —  De  même  celui  dont  la  signature  se  trouve  au  bas 
d'une  lettre  de  change  régulièrement  formulée  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'aveu  du  porteur  que  cette  signature  a  été  donnée  en 
blanc,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  le  blanc-seing  avait 
été  donné  pour  servir  à  une  lettre  de  change.  —  Riom,  22  juill. 
1817,  précité.  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  532. 

545.  —  L'acceptation  supposant  la  provision ,  le  tiré  ne  peut 
agir  en  restitution  contre  le  tireur  s'il  ne  prouve  point  qu'il  a 
donné  son  acceptation  par  complaisance,  et  que  la  provision  de- 
vait être  faite  à  l'écliéance.  —  Trib.  comm.  Seine  ,  6  avr.  1852, 
J^éger,  [J.  Trib.  comm.,  52.142] 

546.  —  Il  a  été  jugé  :  1°  que  le  commis,  chargé  de  diriger 
une  succursale  d'une  maison  de  commerce  ou  de  banque  qui  a 
accepté  par  complaisance  des  lettres  rie  change  sans  cause  et 
de  pure  circulation,  dont  son  patron  recueillait  le  bénéfice,  doit 
être  admis  à  exercer  contre  ce  dernier  une  action  en  rembour- 
sement des  sommes  qu'il  a  payées  comme  accepteur.  —  Paris, 
18  avr.  1860,  Souchier  et  C'%  [J.  Trib.  comm.,  60.331];  —23 
avr.  1800,  Passeleu,  [J.  Trib.  comm.,  60.358];  —  25  avr.  1860, 
[J.  Trib.  comm.,  60.361] 

547.  —  2»  ...  Que,  lorsque  deux  négociants  se  livrent,  dans 
l'intérêt  de  leur  crédit  réciproque,, à  la  création  et  à  l'accepta- 
tion de  lettres  de  change  de  complaisance,  ils  doivent  être  res- 
pectivement déclarés  non-receval)les  dans  l'action  qu'ils  inten- 
tent l'un  contre  l'autre,  soit  en  règlement  de  compte,  soit  en 
remboursement  des  sommes  payées,  sauf  les  droits  des  tiers.  — 
Paris,  14  mars  1833,  Thierrée,  [J.  Trib.  comm.,  55.233";  —  26 
juin  1857,  Morin,  [J.  Trib.  comm.,  57.190";  —  23  août  1838, 
Vergeot,  [J.  Trib.  comm.,  59.52];  —  17  mars  1860,  Bellier,  J. 
Trib.  comm.,  60.283];  — Orléans,  17  juill.  1884;  —  Trib.  comm. 
Seine,  14  sept.  1854,  Donon  et  autres,  [J.  Trib.  comm.,  53.29.] 

548.  —  Celui  qui  accepte  une  -lettre  de  change  à  découvert 
peut  avoir  un  recours  sur  le  bénéficiaire  en  remboursement  du 
laoniant  de  cette  lettre  de  change  payée  à  un    tiers-porteur 
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Icnï^titi'il  ivsiillp  fli'S  livres  cl  Ao.  \u  corresponflancc  des  parties, 
que  la  lettre  di'  clianf^i'  n'a  <ité  lirt^e  cl  accept('-('  rpie  [xnir  aider 
le  crédil  du  hénéliciairc  qui  s'elait  engagé  à  en  l(;iiir  compte  à 
l'accepteur.  Dans  ce  cas,  le  bénéficiaire  ne  serait  pas  fondé  à 
prétendre  tpie  riicccpteiir  ne  peut  avoir  contre  lui  un  recours 
qui  n'csl  ouvert  que  contre  le  tireur  ou  le  donneur  d'ordre.  — 
Cass.,  21  m;irs  1S42,  Moisson,  [S.  42.4.:tH:t,  I'.  42.1.:i77| 


5.49,  —  Les  créanciers  du  porteur  exerçant  ses  droits  en  cas 
de  l'iiillite  seraient  également  sans  droit,  en  pareille  circons- 
tance, pour  réclamer  le  paiement  de  la  lettre  de  change.  — Cass., 

rjiinia.,  n.  C71] 


(le    liioilie    ^eiuieiii,   t:yniuiiii:in,    odiio    luuii,,    c 

tance,  pour  réclamer  le  paiement  de  la  lettre  ri 
2'J  juin  18i:t,  Gartner,  [1).,  Ih'p.,  V  EfJ'.  de  c 


CHAPITRE  VIII. 

DU    IIEFUS    d'acceptation    ET    DE    SES    CONSÉQUENCES. 

Section  I. 

Motils  de  refus.  —  Protût  iaute  d'acceptation. 

550.  —  Le  tiré,  a-t-on  dit,  ne  doit  pas  écrire  son  refus  sur 
la  l(>ttre  de  change,  encore  moins  le  motiver  sur  des  causes  qui 
pourraient  nuire  au  tireur.  —  Pardessus,  n.  361;  Noupruier,  n. 
.■)î)4;  Lyon-Caen  et  Kenault,  n.  1  liit,  note  2.  —  Cette  opinion  ne 
paraît  pas  devoir  être  admise. 

551.  —  Si  le  crédit  du  tireur  a  besoin  d'être  ménagé  (Bédar- 
ride,  t.  I,  n.  182),  la  bonne  foi  des  tiers  réclame  au  moins  à 
titre  égal  d'être  protégée  contre  les  expédients. 

552.  —  Aussi  le  commerce,  qui  est  le  meilleur  juge  du  refus 
motivi-  et  des  services  qu'il  peut  rendre,  est  généralement  et  de- 
puis longtemps  dans  l'usage  fie  demander  que  le  tiré  de  la  lettre 
de  change  indique  pour  quelles  raisons  il  refuse  de  donner  son 
acceptation.  Le  porteur  et  les  endosseurs  connaissent,  par  ce 
moyen,  le  degré  de  crédit  que  mérite  le  tireur,  et,  le  cas  échéant, 
ils  éviteront  de  prendre  sa  signature  en  paiement  ou  en  compte. 

553.  —  C'est  donc  méconnaître,  à  notre  sens,  le  rôle  qu'est 
appelée  à  jouer  la  lettre  de  change  dans  les  transactions  de 
chaque  jour,  que  de  vouloir,  en  principe,  laisser  dans  l'ombre 
les  motifs  du  refus  d'acceptation.  Pour  être  logique  jusqu'au 
bout,  il  eût  fallu  supprimer  le  protêt  lui-même  qui,  même  mo- 
tivé, laisse  toujours  planer  le  discrédit  sur  la  signature  du  tireur. 

554.  —  Ce  discrédit  peut  donner  lieu  à  des  dommages-inté- 
rêts en  faveur  du  tireur  contre  le  tiré  lorsque  celui-ci,  débiteur 
du  premier  d'une  somme  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change, 
ou  s'étant  obligé  même  sans  avoir  provision,  à  accepter,  a  refusé 
ensuite  sans  raison  plausible.  Mais  le  porteur  n'a,  du  moins  ac- 
tuellement, parle  seulfait  du  protêt  faute  d'acceptation,  aucune 
action  directe  sur  le  tiré.  —  V.sujjrà,  n.  344  et  s. 

555.  —  Suivant  l'art.  119,  le  refus  d'acceptation  doit  être 
constaté  par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 
Il  importe,  en  effet,  de  ne  laisser  planer  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence du  refus,  puisque  les  recours  que  peut  exercer  le  porteur 
contre  les  précédents  obligés  au  titre  sont  à  ce  prix.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  11,^4. 

55G.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  fait  au  domi- 
cile de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à  son 
dernier  domicile  connu,  et  au  domicile  des  personnes  indiquées 
pour  accepter  au  besoin,  le  tout  par  un  seul  et  même  acte.  En 
cas  de  fausse  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  d'un 
acte  de  perquisition  (art.  173,  C.  comm.). 

557.  —  Sur  la  (piestion  de  savoir  si  le  porteur  d'un  effet  de 
commerce  doit  faire  protester  au  domicile  de  besoin  indiqué  par 
les  endosseurs  aussi  bien  qu'à  celui  indiqué  par  le  tireur,  la  juris- 
prudence est  divisée.  La  solution  négative  réunit  en  sa  faveur  de 
plus  imposantes  autorités.  —  Cass.,  24  mars  1829,  Rebut,  [S.  et 
P.  chr.];  —  3  mars  1834,  Juif,  [S.  34.1.220,  P.  chr.]  —  Paris, 
16  févr.  1837,  Carette,  |^S.  37.2.152]  —  Contra,  Paris,  17  nov. 
1836,  Drouet,  [S.  37.2.93] 

558.  —  L'acte  de  protêt  doit  contenir  la  transcription  littérale 
de  la  lettre  de  change,  des  endossements  et  des  recommanda- 
lions  qui  y  sont  indiquées,  et  la  sommation  d'accepter  la  lettre  de 
change.  Il  énonce  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  accep- 
ter, les  motifs  du  refus  d'accepter,  et  l'impuissance  ou  le  refus 
de  signer  (art.  174,  C.  comm.).  —  V.  v'^  Lettre  de  change,  Protêt. 

559.  —  Aucun  acte ,  de  la  part  du  porteur,  ne  peut  suppléer 
le  protêt  faute  d'acceptation  (art.  17o,  C.  comm.),  par  exemple 
un  certificat  constatant  le  refus  d'acceptation  ou  un  commande- 
ment. —  Laurin,  n.  746. 


5(>().  —  Le  [)roUH  faute  d'acceptation  n'équivaut  pas  à  l'ac- 
ceptation, et  n'a  pas,  comme  celle-ci,  lelTet  fl  attribuer  un  droit 
de  préférence  sur  la  provision,  au  préjudice  des  porteurs  de  traites 
acceptables,  fournies  antérieurement  sur  le  même  tiré.  — Nîmes, 
ISavr.  18Ji.ï,  Duranton,  [S.  ;i5.2.488 ,  P.  ;J6. 1.603,  D.  5.ï.2.2ir)] 

501.  —  .Jugé  touteff)is  que  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
qui,  après  protêt  faute  d'acceptation  ,  exerce  un  recours  en  rem- 
lnjursement  contre  les  endosseurs  et  obtient  contre  eux  un  juge- 
ment (passé  en  force  de  chose  jugée)  qui  les  condamne  à  opérer  de 
suite  ce  remboursement,  estdispensé  de  faire  protester  reliet,àson 
échéance.  —  Cass.,  l.'l  juin  1842,  Bernard,  [S.  42.1.629,  P.  chr.] 

5G2.  —  Lorsque  le  protêt  faute  d'acci-ptation,  dit  Alauzet 
(n.  1303),  a  été  suivi  d'une  condamnation,  si  le  jugement  a  été 
exécuté  par  la  présentation  d'une  caution,  il  faut,  si  la  traite 
n'est  point  payée  M'échéance,  faire  protester  avant  de  commen- 
cer toute  nouvelle  poursuite.  Mais  il  en  est  autrement  si  le  juge- 
ment est  resté  inex(;culé  jusqu'à  l'échéance.  Ce  moment  arrivé, 
les  poursuites  à  fin  de  paiement  peuvent  être  exercées  en  vertu 
de  ce  jugement  même,  et  il  rend  inutile  toute  autre  formalité 
qui  n'aurait  aucun  objet,  le  titre  étant  suffisant  pour  exiger  ce 
paiement,  et  la  condamnation  étant  définitive. 

563.  —  (À'tte  opinion  est  beaucoup  trop  absolue.  En  prin- 
cipe, le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dispense  pas  du  protêt 
faute  de  paiement.  L'endosseur,  même  après  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation et  alors  qu'il  a  fourni  caution,  demeure  simplement 
garant  du  paiement  à  l'échéance,  il  ne  devient  en  aucun  cas 
di'bileur  principal  et  direct  de  la  lettre  de  change.  Dans  ces  con- 
ditions, pour  quel  motif  juridique  le  porteur  serait-il  dispensé  de 
faire  protester  faute  de  paiement?  A  défaut  de  ce  protêt,  com- 
ment invoquer  l'obligation  de  l'endosseur?  Le  tiré  qui  n'a  point 
accepté  peut  fort  bien  payer,  soit  qu'il  ait  reçu  la  provision  de- 
puis son  refus  d'accepter,  soit  qu'il  se  ravise.  —  Laurin,  n.  748. 

564.  —  Que  dire  ensuite  des  endosseurs,  s'il  y  en  a  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  la  condamnation  et  sur  qui  au- 
cun recours  n'aurait  été  exercé,  parce  qu'on  les  juge  solvables? 
Quelle  preuve  du  défaut  de  paiement  à  l'échéance  pourrait-on 
invoquer  à  leur  encontre  si  le  porteur  se  dispensait  de  faire  pro- 
tester? Donc,  d'une  manière  générale  et  comme  règle  étroite, 
le  porteur  devra  faire  protester  faute  de  paiement,  après  avoir 
déjà  fait  protester  faute  d'acceptation,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  un  jugement  a  suivi  ce  dernier  protêt," et  si  ce  ju- 
gement a  été  ou  non  exécuté  (art.  163,  C.  comm.). 

565.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  perdue,  le  porteur 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protestation  qui  doit  être 
notifié  au  tireur  et  aux  endosseurs  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  notification  du  protêt  (ail.  lo3). 

566.  —  Le  porteur  n'est  pas  tenu  de  présenter  à  l'acceptation 
ni  de  faire  protester  le  titre  qualifié  lettre  de  change  qui  n'est 
en  réalité  qu'une  simple  promesse,  faute  de  réunir  les  conditions 
essentielles  de  la  lettre  de  change.  Mais  la  signature  d'une 
femme  ou  d'une  fille  non  commerçante  apposée  sur  la  lettre,  tout 
en  ne  constituant  à  leur  encontre  qu'une  simple  promesse,  n'en- 
lève pas  à  la  lettre  de  change  ses  qualités  essentielles,  et  le  por- 
teur a  le  droit,  comme  il  peut  être  tenu  de  requérir  l'acceptation 
et  de  faire  protester  pour  conserver  son  recours  contre  les  autres 
obligés  au  titre.  —  Cass.,  30  janv.  1849,  Bancel ,  [S.  49.1.22o, 
D.  49.1.09J 

567.  —  Aucun  délai  de  rigueur  n'est  imposé  au  porteur  pour 
la  dénonciation  aux  endosseurs  et  au  tireur  du  protêt  faute 
d'acceptation,  même  lorsque  le  porteur  est  obligé  de  requérir 
l'acceptation.  ^lais  elle  doit  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  le  plus  tôt 
possible  et  avant  l'échéance.  — Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1154; 
Boistel,  n.  789;  Laurin ,'n.  746  et  747. 

568.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  en  date  du 
29  janv.  1814,  l'exception  tirée  de  la  force  majeure  est  applicable 
au  cas  d'invasion  étrangère  et  d'événements  de  guerre,  pour  re- 
lever le  porteur  d'un  eifet  de  commerce,  lettre  de  change  ou 
autre ,  de  la  déchéance  prononcée  pour  défaut  de  protêt  dans 
les  délais,  et  de  dénonciation  aux  endosseurs  et  tireurs.  L'appli- 
cation de  cette  règle,  selon  les  cas  et  les  circonstances,  appar- 
tient aux  tribunaux. 

Section  II. 
Recours  du  porteur  coutre  le  tireur  et  les  eudosseurs. 

569.  —  L'acceptation,  dit  Pothier,  n.  70,  est  une  sûreté  sur 
laquelle  celui  à  qui  la  lettre  de  change  a  été  fournie  comptait  lors 
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rvniii  l'iilic  II'  liri'iif  ri  lui.  Ij'iii'ccitliitinn 
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Siliis  elle ,  lii  Icllri'  de  rliim«r  iir  Iniiivcriiil  |iiiiiil  |iri'iic'iii-,  |pins- 
((ircllc  |iiiiin'iiil  cMi'i'  r('|iiil(''i'  Hiiiis  ciuiHi'.  (li'|ii'ii(liiiil  ,  l.i  Imi  h'ii. 
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l'I  l'clii,  i{ii(iii|iii'  l'iiiili'iiirn'liiiri',  Hi<  jiislilii'  |ili'iiii'iiii'iil. 

r»70.  l'ill   rllVl,  l'Ile    s'i'Sl,  |ini|i(isr'(>  llVIlIll    liilil   ilr  l'airllil  l'I"  lu 

lir'f.;'nciiiliiiii  .  lu  rii  riiliiliiiii  ili'  la  li-llrc  ili-  cliililgr,  cl.,  diiiis  l'i' 
ImiI.,  l'Ile  lui  a  ilunur  un  l'Ial  l'ivil  i'iini|>li'l  au  Hiirlir  ili'S  iiiiiitis 
(lu  liri'ur,  sans  allriulrc  l'iu'iT|ilaliiin  Inujniirs  l'vniliii'llc  ilu 
lii't'.  Tnujniirs  dans  le  nii"'uii'  ni'di'c  d'idi'rs,  elle  a  iiiainli'uu 
rrxisli'Mcc  du  ninlral  de  rhanj-;'!',  im^'iiir  a|iii''S  le  nTns  d'iliîticp- 
lalion  fiinsliili'  |iar  un  |ii'oliM.,  nlnrs  i|u'd  ne  saurai!  plus  y  iiviiir 
de  doute  sur  l'inanili'  des  hases  de  ee  nnilial. 

r»7  I .  jlnne,  à  parlii'du  pruliM  l'aide  d'a('ee|ilal  inn  ,  le  eun- 
Iral  de  ehanf;e  aurail  pu  être  lenu  puni'  non  avenu  el  la  lelli'e 
ipii  en  11  (Ml'  l'inslrunienl  annuli'e  smis  i'('ser\'e  des  dmils  des 
pallies  inU'rosS('('S.  N('aniii(iins.  la  lelli-e  de  ('lianf;c  ('(inliniierii 
d'exisU^r,  soit  (pi(^  le  porteur,  usant  de  la  raciill(''  (pii  lui  est  im- 
partie, ne  donne  pas  suile  au  prohM,  soi!  ipi'il  olilieiine  une  eau- 
lion  snriisanic. 

572.  —  D'après  l'art.  120,  sur  la  uoliliealion  du  proUH  l'anle 
(raciM^ptation ,  les  endosseurs  (>t  le  tireur  soni  respectivement 
tenus  de  donner  caidion  pour  assurer  le  paieinenl.de  la  lellre  de 
(■liani;e  à  son  (H'hi'anee  ,  ou  d'en  elTectiier  le  remhoiirsetneiiL 
avec  les  l'i'ais  de  proh'l  el  de  reelianp(>.  C'(!sL  la  sanction  de  l'ail. 
IIS,  ipii  d('clare  le  lireur  el  les  endosseurs  j^arants  solidaires 
env(M's  le  porteur  de  l'aeeeptation  du  tiré.  —  Lymi-Caen  et  Me- 
naull,  11.  II.').");  Bravard  (H  neinanL;(>at,  !..  :i,  p.  2S(),  note;  Laii- 
rin ,  n.  741). 


573.   —   Le    porteur  de  la  letln»  de   el 
d'aeeeplation  peut  exercer  son  action  en 
diiell(>nieiU  eonlre  le  tireur  (M   chacun  des  endosseurs,  ou   col 
leclivemeiit  contre  les  endosseurs  et  le  tinnir.  l^a  nK-'me  racult(' 


anye  |)rotesl('e   l'adte 
garantie,  ou  indivi- 


1°  ù,  l'égard  du  tireur 


On 


existe  pour  chacun  des  endosseurs 

l'égard  des  endosseurs  qui  le  pnicèdent  (art.  lOi,  C.  cnmm.j.  — 

Laurin ,  n.  749. 

574.  —  De  ce  qu'iuix  termes  de  l'art.  120,  ('.  comm.,  la  cau- 
tion n'est  solidaire  (pi'avec  le  tireur  ou  l'endosseni'  qu'elle  a 
cautionné,  il  suit  tpie  si  elle  a  cautionné  un  endosseur,  et  que 
le  protêt  faute  de  paiement  ne  soit  pas  fait  pu  signifié  dans  les 
délais  ,  elle  est  libérée  sans  être  tenue  de  prouver  que  la  provi- 
sion existait  à  l'échéance,  tandis  qu'il  en  serait  autrement  si 
elle  avait  cautionné  le  tireur.  —  V.  I^aurin,  n.  7.)0. 

575.  —  A  défaut  de  caution  solvable,  le  tireur  ou  les  endos- 
seurs pourraient  évidemment,  au  lieu  de  rembourser  immédiate- 
ment l'importance  de  la  lettre  de  change,  consigner  les  fonds, 
soit  h  la  caisse  des  dépcMs  et  consignations ,  soit  entre  les 
mains  d'un  tiers  agréé  par  le  porteur.  Le  tireur  peut  avoir  intérêt 
à  cette  combinaison,  soit  qu'il  veuille  sauvegarder  l'honneur  de 
sa  signature,  soit  qu'il  puise  dans  la  lettre  de  change  un 
moyen  de  pression  sur  le  tiré  pour  en  obtenir  le  paiement  de  sa 
créance.  —  V.  infrà,  n.  ;)1)2  et  .o93. 

576.  —  Lorsque  le  porteur  ne  s'est  adressé  qu'au  tireur  ou  à 
l'un  des  endosseurs  pour  obtenir  caution  et  qu'il  l'a  obtenue  suf- 
fisante, il  perd  naturellement  le  droit  d'exiger  d'autres  garanties 
de  la  part  des  coobligés  qu'il  n'avait  pas  mis  en  cause.  C'est  à 
lui  de  diriger  son  action  de  la  manière  la"  plus  favorable  à  ses 
intérêts  ;  mais  dès  l'instant  oi'i  il  a  obtenu  des  garanties  jugées 
suffisantes  de  la  part  de  l'un  ou  de  quelques-uns  des  garants  ,  il 
ne  saurait  exiger  davantage ,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  se  faire 
payer  deux  ibis.  —  V.  Pardessus,/);',  comm.,  n.  382;  DageviUe, 
I.  1,  p.  326;  Delvincourt,  t.  2,  p.  133,  note  5;  Bédarride,  t.  1, 
n.  188;  F)ravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  283  et  s.;  Alauzet,  n. 
1300;  Boistel,  n.  790;  Ruben  de  Couder,  n.  428;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  H.'iG.  —  Contra,  Nouguier,  n.  .-if)!. 

577.  —  Oiielques  auteurs  (V.  Bédarride,  loc.  cit.)  sont  allés 
plus  loin  et  ont  émis  l'opinion  que  le^porteur  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, n'est  recevable  à  exiger 'caution  que  du  tireur  et  de 
son  propre  cédant,  mais  non  des  endosseurs  antérieurs  ,  sauf  au 
cédant  à  recourir  lui-même  contre  celui  de  qui  il  tient  la  lettre  de 
change, -et  ainsi  de  suile.  C'est,  ajoute-t-on,  la  solution  qui  s'in- 
duit du  texte  de  la  loi ,  et  notamment  du  mot  ruapectwemenl.  Ce 
mot  n'existait  pas  dans  le  projet  communiqué  au  Tribunal,  et  ce 
furent  les  sections  réunies  qui  en  demandèrent  l'insertion  afin  de 
faire  apercevoir  qu'une  seule  caution  ne  devait  pas  suffire  pour 
garantir  le  défaut  d'acceptation.  Le  porteur  exigera  donc  une 


iiiiilidii  (!)>  H(in  fi'datil ,  eejiii-ei  ilii  Hi<Mi  r>l  ainni  do  Hiiil«'  JiiNqirnii 
preinicr  porlciir. 

57H.  -  NiiUK  ne  .•naiiiiiuis  lidJH-rer  à  une  telle  «ipinion.  \Mm- 
lidarité  cxinte  noii-Hciileinetit  eiilr»'  le»  «MidoKKcurH  el  le  lireiir, 
mais  aussi   cuire  Ich   ciid"  ux-riicincM.  Le   porlciir  u'chI 

dune  iiullcuiciil  itsln-inl  l'i  ;  :    pour  obtenir  i-aulion,  hoil 

l'i  Htui  priipri^  (■('•(hint,  «oilfi  1  un  ipndeorKpi)!  —  mais  W  un  Keiil  - 
des  emldHseiirs  aiili'TJi'urH.  Il  |iciit,aii  cniilrairr!,  parluKeiih"  vertu 
■(le  leur  obligation  Holidaire,  iiictlrc  eti  cauMc  h  lu  foin  Iclirfurel 
tous  les  ciidossciirs  Hans  cxecplinn  ,  juMiiu'/i  ce  qu'il  ait  oblciiu 
(•iintioii  siiflisatili!.  Cela  ne  soulevé,  cii  droit  pur,  aueufie  rIilOcull''. 

57!).  —  l'iii  l'ait,  la  doctrine  ipic  nous  cornbaltoiiK  aurail  [lour 
n'sultal  (le  (lorriproMieltrc  les  fçarardies  (pic  le  h-ginlateur  u  cii- 
tciidu  attacher  au  c.araclùre  d(*  la  lettre  de  change  Si  h;  porteur 
ne  peut  s'adresser  (pi'à  son  ci-daiil  ou  à  un  seul  des  autres  en- 
dosseurs à  son  (dioix  ,  il  faut  su|ipiiscr  'pie  celui  'pi'il  aura  ain.si 
acli(Uiii('  pourra  se  (a-ocurer  une  caution  solvable,  fie  natun-  h 
satisfaire  le  porteur.  Or,  de  deux  choses  l'une  :  ou  cet  endos- 
sein"  est  liii-mêine  très  solvable  et  il  trouvera  facilement  la  caution 
exigi'e,  mais  alors  celle  caution  est  inutile  ou  siiperfliK'  des  (pje 
le  (h'biteur  priiici|)al  |)r('sente  |)ar  lui-uièine  la  sécuiit<';  ch'^r- 
ehée...  (Ju  l'endosseur  actionné  n'est  pas  solvable,  et  il  lui  sera 
le  |)lus  souvent  impossible  de  fournir  nue  caution  acceptable,  alors 
iprelle  est  le  plus  iu;cessaire. 

580.  Oiie  fera  en  pareille  occurrence  le  porteur?  Si  le  cé- 
dant, ou  l'endosseur  qui  lui  procure  cette  garantie  insuffisante, 
exerce  lui-même  son  recours  contre  celui  de  qui  il  tient  relîel 
protesU',  foutes  les  cautions  successivement  flonm-es  n'amélio- 
rent point  la  position  du  porteur  vis-à-vis  d(M.]ui  (dies  ne  contrac- 
tent aucun  engagement  et  ipii  n'a  [loint  contre  elles  d'action 
directe. 

581.  —  Un  pareil  systi^me  conduirait  k  des  résultats  désas- 
treux pour  le  commerce.  La  vériti;,  en  cette  matière,  est  que 
tous  les  cosignataires  de  la  lettre  de  change  étant  solidairement 
obligés  envers  le  porteur,  celui-ci  peut  les  actionner  tous  à  la 
fois,  ou  successivement,  ou  même  n'en  poursuivre  qu'un  seul, 
si  cela  lui  convient.  Il  peut  arriver,  et  il  arrive  journellement 
dans  la  prati([ue  des  affaires,  que  l'engagement  solidaire  de 
tous  les  endosseurs  représente  à  peine,  en  valeur,  le  montant 
de  la  lettre  de  change.  D'où  il  suit  que,  pour  obtenir  le  caution- 
nement d'un  tiers  solvable ,  le  concours  de  tous  les  coobligés 
indistinctement  est,  en  pareil  cas,  indispensable  pour  donner 
satisfaction  au  porteur.  —  Laurin,  n.  749. 

582.  —  N'oublions  pas,  en  ell'et,  que  si,  d'une  part,  l'accep- 
tation n'est  pas  nécessaire  pour  donner  naissance  au  contrat  de 
change,  d'autre  part ,  en  fait,  c'est  le  plus  souvent  en  considé- 
ration du  crédit  rlu  tiré  —  qui  doit  devenir  par  l'acceptation  le 
principal  débiteur  de  l'eiîet  —  que  la  lellre  de  change  trouve 
preneur  et  fraie  sa  route  dans  la  circulation  générale. 

583.  —  Si  l'acceptation  sur  laquelle  on  comptait  vient  à  faire 
défaut,  la  lettre  de  change  est  dcshonorde ,  comme  on  dit  avec 
une  singulière  justesse  d'expression  (Nouguier,  t.  1,  n.  554),  et 
ce  n'est  pas  trop  alors  du  faisceau  de  toutes  les  signatures  qu'elle 
porte  pour  décider  une  personne  solvable  à  se  faire  caution  du 
paiement  à  l'échéance. 

584.  —  D'après  le  même  auteur  (n.  362),  le  refus  de  donner 
caution  pouvant  avoir  pour  ol)jet  de  contraindre  le  porteur  à  ac- 
cepter le  paiement  avant  l'échéance,  le  juge  peut  apprécier  les 
motifs  de  ce  refus,  et  ordonner  que  caution  sera  fournie  ou  que 
les  fonds  seront  consignés  aux  risques  et  périls  du  débiteur.  Il 
peut  arriver,  en  effet,  que  le  porteur  ait  intérêt  à  conserver  à  la 
lettre  de  change  son  existence,  lorsque,  par  exemple,  il  l'a 
achetée  pour  faire  un  paiement  dans  une  place  déterminée.  Dé- 
livré de  toute  appréhension  quant  au  paiement  par  la  consigna- 
tion des  fonds,  il  ne  court  aucun  risque  à  mettre  en  circulation 
l'effet  pour  en  tirer  le  parti  qu'il  s'était  d'abord  proposé.  —  Con- 
ti'ù,  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  283,  note  1  ;  Bédarride,  t.  1, 
n.  191  et  192;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  lloo,  note  6. 

585.  —  C'est  donc  à  tort  que  M.  Bédarride  {loc.  cit.)  dit  que 
le  porteur  n'a  qu'à  gagner  au  paiement  anticipé,  et  qu'il  n'est 
pas  à  craindre  qu'il  s'en  plaigne  ou  qu'il  demande  une  consigna- 
tion contraire  à  ses  véritables  intérêts.  Cela  peut  être  vrai  dans 
certains  cas,  mais  non  lorsque  le  porteur  aura  précisément  pris  la 
lettre  de  change  en  paiement  ou  en  compte,  ou  l'aura  même 
achetée,  pour  la  négocier  à  son  tour.  Le  porteur,  loin  de  gagner 
au  paiement,  en  éprouverait  au  contraire  un  véritable  préjudice. 

586.  —  Lorsque  le  tireur  ou  l'un  des  endosseurs  préfère  rem- 
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boiirser  immédiatement  le  montnnl  iln  la  lettre  iW-  rhange,  il  nVsl 
pas  aiitorisi'-,  ainsi  qu'on  Tavail  prnposi',  à  rr-lonir  li's  inh-n-ls  an 
cours  lie  la  place,  pour  rinlervallc  qui  resie  à  courir  du  jour 
du  remboursement  à  celui  de  IfTln-ance  :  «  Le  ftorleur  ne  de- 
mande pas  son  arg-enl,  a  dit  M.  Bogoiien  dans  la  discussion  au 
Conseil  d'Kia! ,  fiourquoi  lui  ferait-on  payer  ce  qui  n'est  pas  pour 
lui  un  nvaiitaf,^-?  —  Locré,  t.  18,  p.  44';  Alauzi'l,  t.  4,  n.  ['Mi; 
Boistel,  n.  7'Ji  ;  Huben  de  Couder,  n.  4i>0;  Nouguier,  t.  1,  n. 
563;  Dageville,  t.  1,  p.  327  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  I.  1,  n.  382;- 
Persil ,  p.  8:;. 

587.  —  De  m^me,  lorsque  le  remboursement  d'une  lettre  de 
changoavec  inlérôts  légilimos  est  ordonné  avant  son  (^cliéanco, 
sur  proliM  faute  d'acceptation,  le  bénéficiaire  n'a  droit  aux  inté- 
rêts qu'à  compter  de  l'échéance  ,  et  non  à  partir  du  protêt  qui  ne 
peut  valoir  comme  demande  en  justice,  ni  à  partir  du  jugement 
(C.  comm..  art.  184,  120).  Sur  le  montant  du  remboursement  et 
sur  le  point  do  savoir  s'il  doit  comprendre  les  frais  tels  que  frais  de 
protêt,  ports  de  lettres,  commission ,  de  rechange,  etc.,V.  Bois- 
lel,  n.  791,  et  infrà,  v°  Lettre  de  chanfie. 

588.  —  L'aval  donné  sur  la  lettre  de  change,  de  même  qu'il 
ne  dispense  pas  le  tiré  de  l'acceptation,  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  le  porteur  de  la  lotlre  de  change  protestée  faute  d'accep- 
tation exerce  son  recours  sur  le  tireur  et  les  endosseurs.  Il  a 
même  été  jugé  que  le  donneur  d'aval  peut  être  compris  dans 
l'action  ainsi  exercée  par  le  porteur,  et,  par  suite,  assujetti  à 
l'obligation  de  donner  caution.  —  Toulouse,  12  déc.  1827,  Mau- 
pas,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Buislel,  n.  790;  Nouguier,  n.  367;  Bé- 
darride,  n.  171.  —  Mais  cette  décision  peut  paraître  contestable. 

589.  —  Le  droit  conféré  au  porteur  d'une  lettre  de  change 
d'exiger,  en  cas  de  non-acceptation  par  le  tiré,  caution  pour 
sûreté  du  paiement  à  l'échéance ,  ou  le  remboursement  immé- 
diat de  la  traite,  peut  être  exercé  par  le  vendeur  au  profit  de 
qui  une  lettre  de  change  a  été  souscrite  en  paiement  du  prix 
cie  vente,  comme  par  le  porteur  de  toute  autre  lettre  de  change. 
—  ...  Et  ce  droit  existe  quelles  que  soient  les  stipulations  de  l'acte 
de  vente  relatives  à  l'époque  de  l'exigibilité  du  prix,  ou  aux  di- 
vers cas  do  résolution  do  la  vente.  —  Bordeaux,  10  avr.  1832, 
Queyrens,  [S.  32.2.341,  P.  chr.]  —  Sic ,  Nouguier,  t.  1,  n.  î)65. 

590.  —  S'il  plaît  h  l'endosseur  actionné  par  le  porteur  du  pro- 
têt faute  d'acceptation  de  remboursor  immédiatement  le  montant 
de  la  lettre  de  change  plutôt  que  de  fournir  caution,  il  ne  peut 
qu'exiger  caution  des  précédents  endosseurs,  le  paiement  étant 
purement  facultatif  pour  tous.  —  Pardessus,  loc.  rit.;  Persil,  loc. 
cit.;  Alauzet,  t.  4,  n.  1302;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1157.  — 
Contra,  Laurin,  n.  7n2. 

591.  —  En  cas  de  recours  en  garantie  pour  défaut  d'accepta- 
tion ,  s'il  y  a  contestation  sur  la  caution,  elle  doit  être  agréée 
par  le  tribunal  de  commerce.  Mais,  que  le  porteur  l'accepte  ou 
qu'elle  lui  soit  imposée  par  justice,  il  ne  doit  pas  perdre  de  vue 
que ,  d'après  les  règles  de  la  solidarité  ,  la  caution  de  l'endosseur 
sera  libérée  en  même  temps  que  ce  dernier,  c'est-à-dire  à  défaut 
de  dénonciation  du  protêt  faute  de  paiement  dans  les  délais  lé- 
gaux, tandis  que  la  caution  du  tireur  ne  sera  libérée,  même  ert 
l'absence  de  cette  dénonciation,  qu'autant  que  le  tireur  aura 
établi  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  (art.  120,  C.  comm.). 

592.  — A  défaut  de  caution,  le  tireur  ou  les  endosseurs  peu- 
vent-ils offrir  un  gage  ou  nantissement  suffisant?  L'affirmative 
est  enseignée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  11.55,  note  5.  — 
Contra,  Boistel ,  n.  791;  Laurin,  n.  753.  —  Dans  la  pratique, 
on  se  contonte  même  de  verser  la  somme  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  M.  Ruben  de  Couder  (n.  432)  conteste  la  légalité 
de  cet  usage.  «  En  effet,  dit-il,  le  gage  ne  se  réalise  pas  aussi 
promptement  que  le  paiement  par  la  caution.  L'art.  120,  en 
indiquant  en  termes  exprès  deux  moyens  —  caution  et  paiement 
anticipé  —  exclut  par  cela  même  l'olTre  d'un  gage  ou  d'un  nan- 
tissement. » 

593.  —  Cette  opinion  nous  paraît  erronée.  D'abord  le  rem- 
boursement par  la  caisse  des  dépôts  n'entraîne  ni  retards  ni 
frais,  tandis  qu'il  peut  être  nécessaire  d'exocuter  la  caution. 
Ensuite,  si  l'art.  120  ne  mentionne  point  le  dépôt  à  la  caisse  des 
consignations,  c'est  que  le  Code  de  commerce  date  de  1810, 
tandis  que  la  caisse  des  consignations  n'a  été  créée  que  par  l'or- 
donnance royale  du  3  juill.  1816.  —  Pardessus,  loc.  cit.  —  V. 
suprà ,  n.  575. 

594.  —  Il  est  de  principe  que  le  tiré  qui  n'a  point  accepté  la 
lettre  de  change  et  qui  n'a  point  donné  l'autorisation  de  faire 
traite  sur  lui  ne  peut  être  appelé  en  garantie. 


595.  —  Mais  on  avait  d'abord  jugé  que  si  le  tiré  a  reçu  pro- 
vision, liiiit  en  n'ayant  pas  accepté,  il  |>ouvait  être  assigné  en 
garaiÉtio  dovaiit  lo  tribunal  où  ost  porlêo  la  dornando  principalo. 
—  Rouon,  G  janv.  1S49,  Lehideux,  [S.  49.2.707,  I'.  50.1.i:)3, 
D.  51. 2. 104] 

590.  —  Cette  jurisprudence  n'a  pas  persisté.  H  a  été  décidé 
depuis  que  lo  tiré  qui  n'a  pas  aceoplé  —  eût-il  reçu  provision  — 
ne  peut  être  assigné  dans  ces  conditions.  —  Cass.,  I"  mars  1879, 
Pradelle,  [^S.  79.1.377,  P.  79.981,  D.  79.1.210J 

597.  —  Bien  que  l'acceptation  suppose  l'existence  d'une  pro- 
vision antériouremont  à  l'échéance,  elle  ne  dispense  pas  le  tireur 
d'établir  que  cette  provision  oxistait  encore  au  moment  mémo  de 
l'échoance;  et  le  tirour  d'uno  traito  ainsi  acceptée  ne  peut  invo- 
quer le  défaut  de  protêt  ni  évitor  le  recours  du  tiers-porteur 
qu'autant  qu'il  fait  celte  justification.  —  Rouen,  15  janv.  1885. 

5Î)8.  —  De  même  que  le  tireur  pour  compte  est  garant  de 
l'acceptation  envers  les  endosseurs  et  lo  porteur  (V.  suprà.  n. 
283  et  s.),  il  peut  être  actionné  par  le  porteur  pour  fournir  cau- 
tion,  si  mieux  il  n'aime  rembourser  immédiatement  le  montant 
de  la  lettre  de  change. 

599.  —  Le  tiré  qui  a  provision  et  qui  a  promis  d'accepter, 
peut,  sur  le  protêt  faute  d'accoplation  ,  être  actionné  directe- 
ment par  le  tireur  à  qui  son  refus  occasionne  un  préjudice.  Il 
ne  peut  l'être  par  l'un  des  endosseurs  qu'autant  qu'il  aurait  rem- 
boursé la  lettre  de  change  ou  donné  satisfaction  de  toute  autre 
manière  à  ses  cessionnaires.  Il  se  présenterait  alors  comme  créan- 
cier du  tireur  et  dans  les  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

000.  —  Il  est  do  princip.e  que,  lorsque  la  provision  consiste 
en  effets  de  commerce  non  échus,  le  tiré  qui  n'a  point  accepté  la 
lettrede  change  ne  peut  être  actionné  par  le  porteur,  même  posté- 
rieurement à  la  réalisation  de  cette  provision,  si  dans  l'intervalle 
il  s'est  dessaisi  de  bonne  foi  des  sommes  par  lui  dues  au  tireur, 
ot  spécialement  alors  que  le  porteur  n'a  point  formé  opposition  , 
ou  qu'il  a  donné  main-levée  de  celle  qu'il  avait  d'abora  formée. 

001.  —  Cette  situation  crée  au  porteur  des  obligations  spé- 
ciales d'un  très  grand  intérêt.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  porteur 
qui,  après  avoir  fait  protester  faute  d'acceptation,  a  formé  une 
saisie-arrêt  aux  mains  du  tiré,  puis  en  a  donné  main-levée,  parce 
qu'il  était  désintéressé  d'une  autre  façon ,  est  responsable  vis-à- 
vis  des  endosseurs  du  non-paiement  de  la  traite  à  son  échéance, 
quoique  l'ayant  fait  régulièrement  protester  faute  de  paiement, 
attendu  qu'il  devait  maintenir  son  opposition  et  conserver  la  pro- 
vision dans  l'intérêt  des  endosseurs.  —  Paris,  20  juin  1878, 
Iglesias  et  C'S  [.J.  Trib,  comm,,  79.207] 

002.  —  Le  porteur  ne  pourrait  agir,  en  cas  de  protêt  faute 
d'acceptation  ,  contre  le  donneur  d'ordre  que  comme  exerçant  les 
droits  du  tireur  pour  compte;  mais  si  celui-ci  était  en  faillite, 
l'action  lui  appartenant  passerait  à  la  masse  de  ses  créanciers, 
et  le  tiers-porteur  n'aurait  droit,  comme  associé,  qu'à  un  divi- 
dende. —  Cass.,  27  août  1832,  Steinmann,  [S.  32.1.561,  P.  chr." 

003.  —  Le  porteur  exerçant  son  recours  contre  les  endos- 
seurs est  tenu  de  leur  offrir  une  subrogation  entière  et  complète 
contre  les  autres  obligés  au  titre  ,  sous  peine  d'être  déclaré  non 
recevable  dans  son  action,  s'il  a,  par  sa  négligence,  laissé  per- 
dre tout  ou  partie  des  garanties  attachées  à  la  lettre  de  change 
au  moment  de  sa  négociation.  —  Paris ,  30  mai  1859,  Stern,  [Rev. 
de  dr.  comm.,  60.2.219] 

004.  — Ainsi,  il  est  d'usage  dans  le  commerce  que  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  tirée  sur  l'étranger  et  accompagnée  d'un 
connaissement  donné  en  garantie,  ne  peut  pas,  si  la  traite  est 
protestée  faute  d'acceptation,  actionner  les  endosseurs  avant 
d'avoir  tenté  de  se  faire  payer  sur  la  marchandise,  objet  du  con- 
naissement. Il  a  étéjugé'que  si,  en  pareil  cas,  le  porteur  de  la 
lettre  de  change  a  conservé  le  connaissement  inerte  entre  ses 
mains  et  s'il  l'a  renvoyé  avec  le  titre  après  protêt  sans  avoir  fait 
les  démarches  nécessaires  pour  prendre  les  mesures  conserva- 
toires autorisées  par  la  loi  du  pays  à  l'effet  d'opérer  une  saisie- 
arrêt  sur  la  marchandise,  il  est  déchu  de  tout  droit  contre  les  en- 
dosseurs. —  Paris,  30  mai  1859,  précité.  — Trib.  comm.  Seine, 
7  mai  1858,  Stern.  TRov.  de  dr.  comm.,  58.2.541] 

005.  —  Lorsque  lo  connaissement  porte  qu'à  défaut  d'accep- 
tation de  la  lettre  de  change  qui  accompagne  les  marchandises, 
le  porteur  du  connaissement  pourra  les  vendre  quand  il  le  jugera 
convenable,  en  vente  publique  et  privée,  comme  il  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  connaissement  a  été  créé,  le  porteur  n'est  pas 
tenu  de  mettre  le  tiré  en  demeure  d'assister  à  la  vente.  —  Rouen, 
19  mars  1861,  Siordet,  [J.  Trib.  comm.,  62.136] 
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Sur.TroN  III. 
Hocniirii  on  *'nx  <li<  liillllio  du  Wvfi  aociMitiMii-, 

U0({.  —  hiiiiH  le  onH  (II'  r.iillilc  do  j'anopplpiir  avant  r<'r.hi<anrn, 
l(«  |iiiiliMir  piMil  l'ain»  iimlcslcr  l'I  cxrrcj'r  son  rfniiirH  ^iirl.  \M, 
(1.  (•iiiiiiii.).  Miiis  co  m'i'sI  là  (| 11' Il III'  Himiili'  riii'iilli'  à  liii|iii'lli'  il  |m'iiI 
riMiiiiii'i-r  ni  ntliMiiliiiil  ri'rlii'iiiici'  ili'  lu  Iriiilc  —  CaHH.,  Kl  tiiiii 
IKK».  Hciiimiiirii*,  |S.  cl  I'.  clir.) 

<î07.  l'i'  l'iHiours  ciiiiKisIn  h  (>xin:or  du  lin'iir  d  dos  «'tidns- 
si'iirs  i|irils  (luiiiH'iil  caiilinii,  s'il»  m'  iinMÏ'rcnl  rriiihiiiirHiT  iiii- 
iiii'iliiili'iHi'iil  lu  li<lln>  ili>  cliiiiigr.  niiiiiiil  II*  f.';jiniiil  ii  l'ail  son 
chiiix,  il  110  piMil  plus  ri'Vi'iiir  sur  km  di'li'niiiiialinti.  Ainsi,  la 
pi'OHl.iilinn  d(>  ('iiulioii  l'aile  sans  riÎHcrvos  par  Ir  liiciir  nu  l'i'ii- 
(losscur  ipii  II  iM((  fomlaimn'  h  l'alliTiiiilivi'  ili-  piiyiT  l.i  Idlri' 
(le  cluinj^'o  (111  (\i'  (liiniicr  caiilioii  en  raisun  de  la  laillilc  de  l'ar- 
f'(>pl.(Mii',  lo  rend  non  iriM'Viihlc  h  appeler  du  iiif^'cniciil  (piileemi- 
(laiiine  1^  paver.  l'aris,  10  juill.  ISIO,  (Iniiiiieii.x  ,  [P.  clir.]  — 
V.  hymi-Caeii  el  Ui'iiaiill  ,  ii.  i  l'M). 

(î(i8.  -  Il  )i  ('!('  '\u^o  (pie,  si  le  purleiir  a  l'ail  dresser  un  so- 
(HHid  prohM  à  ri'elu^aiii'e ,  il  esl  ree,e\alile  à  exercer  sou  iiclinn 
on  f^aranlie  eonire  les  endusseiirs,  liien  (]u'il  n'nit  pas  agi  (rnnlre 
eux  (Ml  vi^rUi  dn  iireinier  prolèl.  —  Orli'aiis,  10  li'vr.  IHOl),  Meaii- 
mnrii',  [S.  cl  P.  elir.l 

OOî).  —  ...  Kl  cela  bien  ipi'il  ail  (Me  di-eidi'  qu'un  imuveau  [irn- 
l(''l  n'esl  pas  iiec(>ssair(<.  —  Aix,  l.'i  juin  IS"22,  Marid,  |l'.  elir.  |, 
il  S(<rn  loujours  prndenl  i\c  le  r(Ml(M'cr. 

(îlO.  —  L'acccpleiir  cpii ,  sans  qu'il  y  ail  faillilc,  a  laias(î  pro- 
t(>sler  rolT(M  tin^  sur  lui,  poul-il  iHre  contraint.  i\  fain^  au  pnrlpur 
qui  a  (Mitr(>  les  mains  d'niilres  lettres  de  change  (également  ac- 
ceplt>es  par  lui,  mais  non  échues,  le  remlioursement  de  ces  (\o^•- 
nit^^ros?  Doit-on  (Mendre  h  ce  cas  la  di'cliéaucc?  du  Ix-aélicc  du 
terme  résultant  do  la  faillite  du  tiré? 

611.  —  Dans  une  premii'^re  opinion,  le  proti'^t,  sur  le  tire',  de 
l'un  des  effets  qu'il  avait  acceptés,  rend  immédiatement  o.xigi- 
liles  les  autres  elVels,  même  non  échus,  qui  portent  son  accep- 
tation. On  doit  lui  appliquer  par  analogie  les  art.  163  et  444, 
C.  comm. 

012.  —  Dans  une  autre  opinion,  le  porteur  qui  a  des  craintes 
sérieuses  sur  la  solvabilité  du  tiré  peut  seulement,  avec  l'auto- 
risation du  président  du  tribunal,  saisir  conservatoirement  les 
effets  mobiliers  de  celui  qu'il  poursuit.  Mai^s  il  n'a  pas  le  droit 
d'en  suivre  l'exécution  :  il  doit  se  borner  à  une  saisie  conserva- 
toire qui  met  les  choses  sous  la  main  de  la  justice,  en  attendant 
que  le  créancier  ait  obtenu  les  jugements  nécessaires  pour  l'exc'- 
cution. 

613.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  porteur  de  plusieurs  lettres 
de  change  ayant  diverses  échéances  peut  aussi,  en  cas  de  protêt 
de  la  premi(M'e,  exiger  caution  pour  les  autres  non  encore  échues, 
et  cela  alors  même  que  le  premier  etîet  accepté  aurait  été  payé 
pendant  l'instance.  —  Bruxelles,  3  janv.  1808,  Vanhove,  [S.  et 
P.  chr.] 

614.  —  Aucune  de  ces  the'ories  ne  nous  paraît  admissible. 
La  faculté  de  saisir  conservatoirement  accordée  à  titre  excep- 
tionnel par  l'art.  172,  pour  le  cas  d'une  lettre  acceptée  qui  a  été 
protestée  faute  de  paiement ,  ne  saurait  s'appliquer  aux  accepta- 
tions non  encore  échues.  Le  tribunal  qui  autoriserait  la  saisie 
dans  de  pareilles  conditions,  serait  tenu  de  prononcer  la  faillite 
d'office  de  l'accepteur,  afin  de  se  montrer^conséquent  avec  lui- 
même,  une  telle  saisie  impliquant  nécessairement  l'état  de  cessa- 
lion  de  paiements. 

Section-  IV. 

Délais  poui'  l'exercice  du  recours  en  eas  de  protêt 
laute  d'acceptation.  —  Déchéances. 

615.  —  L'art.  166  fixe  les  délais  dans  lesquels,  suivant  les 
localités,  le  porteur  doit  exercer  son  recours  contre  les  endos- 
seurs et  le  tireur  en  cas  de  refus  d'acceptation.  Ces  délais  fort 
étendus,  que  justifiaient  alors  les' circonstances,  ont  été  dimi- 
nués par  la  loi  du  3  mai  1862  qui  les  a  mis  en  harmonie  avec 
ceux  qu'elle  édictnit  pour  l'acceptation  ou  le  paiement  de  la  lettre 
de  change. 

616.  —  Pour  la  fixation  de  ces  délais,  il  importe  d'établir 
une  distinction  entre  les  lettres  de  change  tirées  de  France  et 
payables  en  France,  et  celles  tirées  de  France,  mais  payables 
dans  les  Etats  étrangers. 

617.  —  1»  Lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  en 


l'rnuri',  -    Si  lu  purli'ur  fX'TC*'  racliftii  «n  f(aranti«  individiifl- 
jeiiieiil  ciintrn  Hou  ci'd/tiil,  il  doit  lui  fdiri-  iioIiIIit  le  pr- 
d'acceplatidii  ut,  W  dil.int  d  avxir  rei;ij  paii-iiniil  nu  tuvi 
(iMaiile,  le  l'airi'  citer  eu  juKi'iin-nl  diiri»  \>>m  «piiiize  jduri  qn 
vent  la  dalo  du  proliM,  si  le  ré  huit  r«^Mir|o  daiiM  un  rayon  il«-  ■  iu-) 
iiiyriainèlri'H.  (!o  délai,  k  l'i-Kard  du  cédant  dnMiirilu-  h  ftliiM  di> 
eiiiq  iiiyriaiii<''lres  de  l'eiidroil  où  la  |i»llre  de  rhiin;.'"-  était 
doit  l'Ire  iiugiiieiili'  d'un  jour  par  deux  iiiyriaiiielre«  ii  . 
(îi'-daiil  les  ciiii|  niyriamclrcH  (art.  [iY.'t,  (j.  comm,). 

618.  —  Si  le  porteur  nxfrce  Mon  rfcours  collflclivr»mf'iii  i<iriirc 
les  (MidiisseiirH  et  le  lirrMir,  il  jouit,  h  l'éj^urd  de  rhac'un  d''»iix, 
des  di'Inis  qui  vieiineut  d'élre  dé-lerniinéH.  Clifinin  des  ciel 
Hcui's  a  le  driiit  d'exercei'  le  iiK^ine  rceoiirs,  ou  ifidividupJliMM'  II', 
ou  collectiveriiciit  dan»  le  rni'Ime  di'-lai,  A  leur  égard,  !»•  délni  court 
du  lendemain  de  la  date  de  la  citaliou  en  jiiHlice  Oirl.  11)7,  C. 
l'omm.).  —  V.  iiifrà.v"  Liltre  de  rhan'if. 

(Jlî>.  —'2"  Lrtfri's  ilr  flidiitii'  Urées  di>  h'raiirr  inoiH  jinijutih-s 
/mrs  dr  t'ranri'.  —  Lorsqu'il  s'agit  rie  lettres  de  change  tirées 
de  l''rancn  et  payables  iior»  du  terriloirn  continental  d«  la  Franc»;, 
en  Europe,  et  protestées  faute  d'acceptation,  les  tireur»  et  endos- 
seurs n'sidaut  en  l*'rance  doivent  èlre  actionnés  en  garantie  par 
'e  porteur  dans  le  di'-lai,  s.'ivoir  :  d'un  mois  pour  celles  rpii  étaient 
tayables  (ui  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies  Britanniques,  en 
lalie,  dans  le  royaume  fies  Pays-Fias,  et  dans  les  Etals  ou  con- 
fi'dérations  limitrophes  de  la  France  (art.  166,  C.  comm.). 

626.  —  ...  I)e  deux  mois  pour  celles  ipii  étaient  navables  dans 
les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  (lu  littoral  île  la  Méditer- 
ranée, ou  de  celui  de  la  mer  Noire  ;  do  cinq  moi»  pour  celles  qui 
l'taient  payables  hors  d'Europe  en  deçà  des  détroits  de  Malacca 
et  de  la.  Sonde,  et  en  deçà  du  ca|»  Horn;  de  huit  mois  pour  celles 
qui  étaient  payables  au  delà  des  d('troits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  et  au  delà  du  ca[)  Horn  (art.  166,  C.  comm.). 

621.  —  Ces  délais  doivent  être  observés  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et  les  en- 
dosseurs résidant  dans  les  possessions  françaises,  hors  de  la 
France  continentale.  Ils  sont  iloublés  pour  les  pays  d'outre-mer 
en  cas  de  guerre  maritime  (art.  166,  C.  comm.). 

622.  —  Lors  même  que  la  présentation  h  l'acceptation  n'a 
pas  ("té  imposée  au  porteur,  il  doit  encore  observer  les  délais 
fixés  par  les  art.  16.')  et  160  pour  l'exercice  de  l'action  en  ga- 
rantie, s'il  veut  réclamer  les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

623.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  tirée  de  France  sur  un 
pays  étranger  ne  porte  d'autres  signatures  que  celles  d'endos- 
seurs français  ou  étrangers  domiciliés  en  France,  et  que  le  tireur 
lui-même  y  a  son  domicile,  les  recours  ne  peuvent  être  exercés 
contre  eux,  si  les  formalités  de  protêt  et  de  dénonciation  de 
protêt  n'ont  pas  été  faites  conformément  à  la  loi  française,  alors 
que  provision  était  faite  à  l'échéance.  —  Trib.  comm.  Seine,  6 
avr.  187.'),  Richard-Grison,  [.I.  Trib.  comm.,  73.279] 

621.  —  Après  l'expiration  des  délais  accordés  tant  par  l'art. 
1750  pour  la  présentation  à  l'acceptation  de  la  lettre  de  change 
tirée  à  un  temps  de  vue,  que  par  les  art.  163  et  166  pour  l'exer- 
cice du  recours  sur  le  protêt  faute  d'acceptation,  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  les  droits  contre  les  en- 
dosseurs (art.  168,  C.  comm.). 

625.  —  Api'ès  les  mêmes  délais  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, les  endosseurs  sont  pareillement  déchus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cérlants  (art.  169,  C.  comm.). 

626.  —  Enfin,  la  même  déchéance  est  prononcée  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  s'il  jus- 
tifie qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  traite  ;  le  porteur, 
en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur  qui  la  lettre 
(le  change  était  tirée  (art.  170,  C.  comm.). 

627.  —  Les  effets  de  la  déchéance  cessent  toutefois  en  fa- 
veur du  porteur  contre  le  tireur  ou  contre  celui  des  endosseurs 
qui,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notifica- 
tion du  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  recevrait  par  compte, 
compensation  ou  autrement,  les  tonds  destinés  au  paiement  de 
la  lettre  de  change  (art.  171,  C.  comm.).  — V.  infrà,  v°  Lettre  de 
change. 

628.  —  Diverses  lois  ont ,  à  la  suite  de  la  déclaration  de 
guerre  de  1870,  relevé  de  la  déchéance  prononcée  par  les  art. 
100  et  s.,  les  porteurs  de  traites  à  un  temps  de  vue  qui,  depuis 
le  13  août  1870,  ne  les  avaient  pas  présentées  à  l'acceptation  en 
temps  et  lieu  voulus,  à  la  charge  par  eux  d'exiger  le  paiement  ou 
l'acceptation  dans  le  mois  de  la  promulgation  de  ces  lois,  aug- 
menté du  délai  légal  des  distances  (LL.  des  4  mars  etlOjuill.  1871). 


AnCRPTATKiN   Dr;  LKTTIU-:  DR  (Jll.\.\(Jlv  —  Hliai..   fX. 


CIIAPITHI-:    IX. 

nÈGLES     Sl'KCIALES    API'LICABLKS    A    I.'aCCEI'TATION    DES    LETTRES 
DE   CHANGE    TIIIÉES    A    UN    TKMI'S    DE    VUE. 

Section   I. 
Délai  <ln  la  pnVscntalion. 

G2Î).  —  IJi  «li'liiirs  ilii  cas  où  la  pn^spiilcilion  à  racceplalioii 
est  im[)os(M'  au  porteur  par  In  tireur  ou  par  l'un  «les  onrlossfnirs, 
il  y  a  encore  lieu  ol)liy;aloiremnnl,  pour  le  porteur  «le  requf^rir 
l'acceptation,  lorsque  la  lettre  de  change  est  liree  ta  un  certain 
flélai  (le  vue.  L'acceptation  ou  le  protêt  faute  d'acceptation  ont 
alors  jiour  elTet  de  lixer  l'c'clii'ance  et  d'assigner  une  (in  aux 
olilijjalions  du  tireur  et  des  endosseurs  qui,  sans  cette  précau- 
tion, demeureraient  liés  indéfiniment  (art.  100,  C.  comm.).  —  V. 
cepenflant  f^yon-Caen  et  Renault,  n.  1135,  note  3. 

030.  —  AntériiMirement  au  Code  de  commerce  et  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  do  l()73,  le  porteur  de  la  lettre  de  change 
à  vue  ou  à  un  certain  temps  de  vue  n'avait  pas  de  délai  fatal 
pour  en  faire  la  présentation,  et  ce  délai  n'était  même  point 
laissé  à  l'arbitrage  du  juge.  La  prescription  de  cinq  ans  pouvait 
seule  lui  être  oppos('e  lorsqu'il  avait  conservé  pendant  cet  in- 
tervalle la  lettre  change  sans  en  requérir  l'acceptation  ni  le 
paiement. 

631.  —  f^e  Code  de  commerce  apporta  sur  ce  point  une  dou- 
ble innovation.  Il  imposa  au  porteur  de  la  lettre  de  change  l'o- 
bligation d'en  recpiéru' l'acceptation  ou  le  paiement  dans  un  délai 
qui  variait  de  six  mois  à  deux  ans  suivant  les  localités,  délai 
qui  fut  considérablement  réduit  par  la  loi  du  3  mai  1862,  et 
d'exercer  son  recours  dans  un  autre  délai  également  déter- 
mini'. 

G32.  —  Aux  termes  de  l'art.  160,  C.  comm.,  modifié  par  la 
loi  du  3  mai  1862,  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  émise  à 
un  certain  délai  de  vue  doit  être  requise  par  le  porteur,  savoir  : 
—  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'émission,  pour 
les  traites  tirées  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  ou  de  l'Al- 
gérie, et  payables  dans  les  possessions  européennes  de  la  France 
ou  en  Algéne  ;  —  dans  le  délai  de  quatre  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  Etats  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  du 
littoral  de  la  mer  Noire  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de  l'Europe 
sur  les  établissements  français  de  la  Méditerranée  et  de  la  mer 
Noire  ;  —  dans  le  délai  de  six  mois  pour  les  traites  tirées  des 
Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  des  Etats 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn ,  sur  les  possessions  européen- 
nes de  la  France,  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles 
de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  les  établissements 
français  dans  les  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Es- 
pérance et  dans  les  Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn 
(art.  160,  C.  comm.). 

(î33.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées. 
de  toute  autre  partie  du  monde  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France,  et  réciproquement,  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou  les  établissements 
français  dans  toute  autre  partie  du  monde. 

634.  —  Le  porteur  qui  n'a  pas  exigé  l'acceptation  ou  le  paie- 
ment dans  ces  délais,  perd  son  droit  de  recours  sur  les  endos- 
seurs et  même  sur  le  tireur,  lorsque  celui-ci  a  l'ait  provision  (art. 
160,  C.  comm.). 

635.  —  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue,  de  la  France, 
des  possessions  ou  établissements  français,  et  ]iavable  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'en  exigerait  pas  l'acceptation  ou  le  paie- 
ment dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  dis- 
tances respectives  (art.  160,  C.  comm.). 

636.  —  Les  délais  qui  viennent  d'être  indiqués  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime  pour  les  pays  d'outre-mer  (art.  160, 
C.  comm.). 

637.  —  Les  dispositions  de  l'art.  100  concernant  les  délais 
dans  lesquels  une  lettre  de  change  payable  à  un  certain  délai  de 
vue  doit  être  présentée  à  l'acceptation ,  ne  sont  pas  d'ordre  pu- 
blic. Il  est  donc  loisible  aux  parties  de  stipuler  des  délais  plus 
longs  ou  plus  courts;  ce  n'est  qu'à  défaut  de  toute  convention 
sur  ce  point  que  la  règle  de  l'art.  160  doit  être  observée  [ib.]. 

638.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  donc  être  rédigé, 


s'il  y  a  lieu,  dans  l'intervalle  de  trois  mois,  quatre  mois,  six 
mois  on  un  an,  à  compter  di-  la  date  rie  la  création  de  la  lettre 
de  change,  suivant  la  distance  du  lieu  d'émission  k  celui  du 
paiement.  Circonstance  notable,  ni  l'ancien  article  160,  ni  le 
nouvi'au,  n'a  réglé  la  question  du  délai  d'acceptation  ou  de 
protestation  pour  les  lettres  de  change  tirées  à  un  temps  de  vue 
d'une  ville  fie  France  sur  une  autre  ville  de  France. 

639.  —  Mais  il  a  été  jugé,  à  deux  reprises  dill'érentes,  que 
le  délai  à  observer  en  pareil  cas  est  celui  prescrit  par  l'art.  100 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des  îles  de 
l'Europe  et  payables  dans  les  possessions  européennes  de  la 
France,  c'est-à-dire,  aujourd'hui,  dans  le  délai  de  trois  mois.  — 
Cass.,  l'"- juin.  184."),  Marty,  [S.  4:i.l.;i01,  V.  48.2.210,  D.  4;i.l. 
2801;  —  3  janv.  18:i:;,  Dulac,  [S.  o.^.l.28,  F.  oJi, 1.213,  D.  lili. 
1.141 

640.  —  Sur  le  point  de  savoir  par  quelle  loi  se  détermine  le 
délai  dans  lequel  une  lettre  de  change  tirée  d'un  pays  étran- 
ger et  payable  également  en  pays  étranger,  à  un  certain  temps 
de  vue,  iloit  être  présentée  à  l'acceptation  et  protestée.  —  V.  in- 
fi'à,  n.  ùl'.'t  et  s. 

641.  —  L'acceptation  ayant  pour  effet  non-seulement  d'o- 
bliger celui  qui  acC'^pte  .  niais  ne  déterminer  l'échéance  de  la 
lettre  de  change  tirée  à  un  temps  de  vue,  il  importe  doublement 
qu'elle  soit  régulière.  Si  elle  était  nulle  par  suite  d'un  vice  quel- 
conque ,  quel  serait  le  devoir  du  porteur? 

C42.  —  Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  ou  les  délais  fixés 
par  l'art.  100  sont  expirés,  et  alors  le  porteur,  ne  pouvant  exi- 
ger une  nouvelle  acceptation,  doit  subir  les  conséquences  de  sa 
faute;  ou  ces  délais  courenl  encore  au  moment  où  il  s'aperçoit 
de  la  nullité  de  l'acceptation,  et  dans  ce  cas,  il  peut  présenter  de 
nouveau  la  traite  au  tiré,  protester  en  cas  de  refus  et  exercer 
son  recours.  —  Cass.,  28  déc.  1824,  Steigner,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  au  surplus,  sur  ce  point,  v»  Lettre  de  change. 


Section  II. 
Date  de  l'acceptation. 

643.  ^-  L'acceptation,  en  principe,  n'a  pas  besoin  d'être  da- 
tée ,  puisqu'elle  est  sans  influence  sur  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  (V.  !>uprà,ï\.  234  et  s.).  L'article  122  n'exige  cette  date  que 
pour  la  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  temps  de  vue.  Dans  la 
pratique,  à  défaut  d'acceptation  proprement  dite,  le  fîsa  du  tiré, 
dûment  daté,  suffit  pour  déterminer  l'échéance  de  la  lettre  de 
change.  Mais  la  formalité  du  visu  n'est  ni  réglée  ni  même  prévue 
par  le  Code,  et  le  porteur  ne  peut  exiger  du  tiré  que  son  accepta- 
tion ,  ou  faire  protester  faute  d'acceptation  et  non  faute  de  visa. 
Un  protêt  de  cette  nature  ne  serait  point  valable.  —  Bédarride, 
t.  1,  n.  220.  —  V.  cependant  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1184. 

644.  —  La  date  de  l'acceptation  et  celle  du  visa  ont,  en  ma- 
tière de  lettre  de  change  tirée  à  un  certain  délai  de  vue,  une 
importance  spéciale  en  ce  qu'elles  font  courir  non-seulement  le 
délai  d'échéance,  comme  on  xàent  de  le  dire,  mais  celui  de  pres- 
cription. Aussi  a-t-il  été  jugé  que  leur  autorité  peut  être  détruite 
par  la  preuve  contraire  que  les  intéressés  sont  recevables  à 
proposer  et  à  faire  admettre,  et  qu'un  endosseur  pourrait  prouver 
par  témoins  que  la  date  indiquée  a  été  simulée  pour  relever  le 
porteur  de  la  déchéance  de  protêt  en  temps  utile.  —  Cass., 
21  mars  1808,  Cabarrus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1 , 
n.3G8. 

645.  —  Si  le  tiré  de  la  lettre  de  change  à  un  temps  de  vue 
n'a  point  daté  son  acceptation  ou  son  visa,  l'art.  122  fait  courir 
le  délai  de  l'échéance  à  partir  de  la  date  même  de  la  lettre  de 
change.  Le  porteur  perdrait  évidemment  son  recours  s'il  négli- 
geait de  faire  protester  faute  de  paiement  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'expiration  -de  ce  délai,  sous  prétexte  qu'il  peut  éla- 
bUr  par  témoins,  ou  même  par  lettre,  la  date  réelle  à  laquelle 
l'acceptation  a  été  donnée.  La  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  gé- 
néral, fixant  elle-même  en  pareil  cas  l'échéance  à  compter  de  la 
date  de  l'effet,  aucune  preuve  contraire  ne  peut  être  admise, 
d'autant  que  le  porteur  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui-même 
de  n'avoir  pas  fait  protester  faute  d'acceptation.  —  Même  arrêt. 
—  Sic ,  Horson ,  n.  71  et  s. 

646.  —  La  lettre  de  change  à  un  temps  de  vue  qui  a  été  vi- 
sée par  le  tiré  peut  toujours  lui  être  présentée  à  l'acceptation, 
si  le  porteur  croit  avoir  des  motifs  pour  requérir  quand  même 
l'engagement  formel  du  débiteur  de  l'effet. 
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<JÎ7.  l'isl  iiiilli'  l'iicri'iiliilion  irmic  Iclli'r  iln  l'Iiiiiif.';!'  lin'-c 
h  |iliisiriirK  jiiiirrt  de  viir ,  Idisiiu'rlli'  |t(irli«  imo  fliili»  iiiili'"ri<Miro  It 
crllc  lie  In  Miiiirtcri|iliiiiMli'  l,i  Irl Ire.  —  CilSH., -'•  ••'"''l  Ih:I('i,  f'Iic- 
viV.  \V.  clir.l 

ii\H,  Mil  f;'it|ii<nil,  lu  diili'  iIuiiik'i'  h  riin-i>|iliiliiiii  |mrli'  lin' 
l'iiil  lui ,  l'j  ii'ii  |wis  lii'siiiii,  |iniir  iMi'i"  n'|Mili'n  V('"i'iliilili>  à  rr^^anl 
lies  liiM's,  iruc(|ii(irir  une  riTliliiilc  |iiir  Ii'M  iiioycii»  i|iriiiirn|iii'  If 
ilinil  l'iiiiiiniiii.  --    l'iinlcsHiis ,  /)('.  riiiiini.,  I.  I,  ii.  ^t'iH. 

ii\*J.  Li'S  iniMiii's  iiiili'iii's  qui  niliiH'lli'iil  i|iii'  lu  si^iialiii'i' 
(lu  lin'',  |in'('i'i|cc  iruiu'  iifr('|i|iiliiiii  l'crili'  l'I  nu  ln'snin  ilati'r 
(riiiii-  iiiiln-  iiiuiii,  l'sl  r(!^;iilii"'ri'  i-l  ruîniniiiiili'  In  (•niilliiiici'  [Miiir 
In  ilalc  (•(iiiiiiii"  pour  racc('|itnlinii  l'Ilr-nirMiii',  ('sliiiii'iil  ipn'  h'i  , 
nu  cniili'nin" ,  l'ncccplalidii  cl  In  sif^iialun-  soûl  (riiiic  iiiaiii  ri  la 

dah'  (l'une  niiln' ,  il  y  a  pnMive  «pie,  ilniis  l'uritriui' Ili'-ci  a  eli- 

omise;  ipi'on  dnil  dès  lors  In  coiisidi'i'ei'  eoimiie  n':iyanl.  jamais 
exisl'((,  cl  ipie  rcelH'anee  si-ra  r('};li'e  sur  la.  dnic  de  lalcllrc  de 
tdiaiif^'o.  —  Ht'dnrride,  I.  I,  u."2:2i.  —  Ijcs  mol  ils  de  celle  dislinclion 
soni  iliriieiles  à  saisir  :  ou  il  l'nul  di'cider  que  le  tin'-  peut  se  lior- 
iierh  npposersn  sit;nalure,  puisipie  la   loi  lie  l'ohlii;!'  pas  l'ormel- 

leiiK'iil  à  l'crire  de  sa  main  la  l'ornuile  di' l'a '|ilaliiiiic|   l,i date; 

ou  liieu  ,  considi'raiil.  ipie  raeeeplalion  d'une  lellre  de  e.liaiif^<' 
est  loiijours  nu  acte  i;rav(>  cl.  (pie  la  dale  idle-mèmi>  pcul  avoir 
des  (•oiiS(''ipiciices  imporlaules,  ou  doil  poser,  eu  principe,  (pie 
l'acccpleiir  uc  laissera  point  ii  un  tiers,  l'ùl-ce  sou  (Miiployi-,  le 
soin  il't'crirc  pour  lui  l'acccplnlioii  ou  la  dale  el  (|iii',  |iar  cons(''- 
(Uient,  tout  ce  (pii  n'est  pas  de  sa  main  est  snspecl.  iMilro  ces 
(leiiK  solutions,  l'unt'  doctrinale,  l'autre  lin-c  divs  iisaf^os,  il  n'y 
a  |>lace  (pii>  pour  l'arltilrairc.  -  •  \'.  siipn't ,  n.  21)^1  (>l  s. 

(>.">().  —  Lors(pi'uu(<  liilrc  de  clianf;'c  est,  tir(''c  on  plusi(Mirs 
cxiMiiplairos ,  à  un  nomljro  di'termin('  de  jours  de  vue,  le  tireur 
([ui  11  est  point  inlervcnu  il  raccc^ptalinn  peut,  (Mre  admis  à  jus- 
lilicr,  aulremiMit  ipie  par  une  preuve  iilli'rale  directe,  (pie  l'exem- 
plaire rcprt'scutc  oL  charge  d'une  acciîplalioii  n'est  point  celui 
primilivemeut  accepte',  lequel  n'a  pas  été  prolesté  à  l'échéance, 
par  collusion  entre  les  porteurs  et  l'accepteur.  —  Cass.,  21  mars 
IS08,  précité. 


CHAPITRE    X. 

ACCEPTATION  PAR  INTERVENTION. 

S  K  C  T  I  0  N  T  . 

Caractères  de  rac(îeplution  par  intervention. 
—  Ui>iiIos  (n'-nérales. 

651.  —  Lorsque  celui  sur  ([ul  la  lettre  de  change  est  tirée  re- 
l'use  de  l'accepter  el  qu'une  antre  personne  l'accepte  pour  faire 
honneur  au  tireur  ou  à  l'un  des  endosseurs,  ce  n'est  plus  un 
contrat  de  mandat  fpii  se  l'orme  entre  l'intervenant  et  le  tireur 
ou  l'endosseur  à  qui  il  a  déclaré  vouloir  faire  honneur.  Celui-ci 
n'a,  en  ell'el,  conlié  aucun  mandat  à  l'accepteur  et  peut  raème 
ignorer  le  service  qui  lui  est  rendu.  C'est  le  quasi-contrat  de 
gestion  d'alTaires  qui  intervient  et  produit  les  obligations  qui  en 
découlent.  —  Pothier,  n.  ll'î;  Nougnier,  t.  1,  n.  oGG;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  IIGO;  Boistel,  n.  792.'- 

652.  —  La  Cour  de  Paris  faisant  une  remarqnalile  applica- 
tion du  principe  d'après  lequel  l'intervention  engendre  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  a  jugé  qu'il  importail  peu  qu'aucune 
convention  expresse  no  fût  intervenue  entre  le  tireur  et  l'inter- 
venant, l'obligation  de  rembourser  qui  incombait  au  tireur  résul- 
tant non  d'un  contrat,  mais  du  quasi-contrat  de  gestion  d'af- 
faires, puisque  l'intervenant,  en  acceptant  par  intervention  et 
en  payant  à  l'échéance,  avait  fait  l'alfaire  du  tireur  et  opéré  dans 
son  intérêt  et  à  son  profit.  —  Paris,  31  mars  1X64. 

653.  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  en  date  du  Vô  mars  iSGo.  Il  en  résulte  que  celui  qui 
intervient  pour  l'acceptation  elle  paiement  de  la  lettre  de  change 
•protestée  faute  d'acceptation,  sans  y  être  obligé  à  un  litre  quel- 
conque^  peut  recourir  non-seulement  contre  le  tireur  et  celui 
des  endosseurs  pour  qui  il  est  intervenu,  mais  encore  contre 
toutes  personnes  étrangères  à  la  lettre  de  change  dont,  par  son 
intervention,  sans  le  savoir,  peut-ctre  mcme  sans  les  connaître, 
il  a  g<'ré  l'affaire  et  sauvegardé  les  intérêts.  —  Cass.,  13  mars 
180:;,  Malavois,  [S.  o:;.  1.272,  P.  Go. 047] 

Répertoire.  —  T(jino  L 


Skctio.n   II. 
A<'c<<|tlntl(>ii  |iiir  l«ii  i)nrn<tnni^n  lii<ll>|ii<^nit  •  nii  hckolri,  • 


6."»^.         Il  lient   arriver,  et  il  iirn 

d Ilimerce  ,    piilir   éviter    IcM   l'riliK    i! 


n  1 1 


ul ,  ipi  IIIP 
.  crédit  «pii  t 
du  pnilcl  laiite  iracrefiliilidii  et  du  ri'noiirM  iiiiqijcl  il  d'triM 

Hlllice  ,  CouilllissiiMIlH'   Mllr    le:        ' 

leurs  correspoiidiiiilH   pour  a. 

de  cliniige  ipi'idlcH  oui  lin'eH  ou  ciidosMécH    et  Hiir  !■ 
(•,(\lé  de  leur  sigudliire,  clieM  imlirpietil   le  rorreH(toi(  !., 
la  lelln»  de  (diaiige  ilcvni  i^re  (»ri'Henl<''c  nu  lirH'iin  pour  i 
talion,  si   le  lin-  refuse  rrnivrepler.  —  V.  lîé'diirri'le,  I,  1. 
Alaii/el,  t.  i.  II.  i:t:il  ;  PanlensuH,  Dr.  ramm.,  l,  1,  ti.  'JS  , 
giiier,  I.  I,  11.  .'i7.'i;  Lyoïi-Ciien  et  Meiiaull,  n.  H<»0. 

655.  Si  l'iiilervenliou  est  nu  (piaHi-coiilnil  «le  ^cKlion  «l'iif- 
l'aires  dans  l'hypollièse  onliiiaire  ,  elle  lient,  iiii  coiilrairft ,  c.i'T- 
Iniiieiiient  (lu  mandat  proprement  dit  dans  le  cas  d'une  (i(5C«'ptfi- 
lioii  ainsi  doiini'e  par  le  rerniiiuian'laloirr  nu  lirmiin. 

HTtil.  —  Si  cfdiii-ci  accepte  et  paie  k  j'écliéance,  il  ii  donc, 
contre  le  tireur,  pour  se  rembourser,  une  viVilabln  a«^lion  de  man- 
dat. Aussi,  lorsfpie  plusieurs  personnes  oITreiil  Biniultariémenl 
d'iulerveiiir,  est-il  d'usage  de  [irt-fi-rer  le  "  besoin.  » 

(Î57.  —  Le  '<  besoin  »  est  donc  à  la  l'ois  un  mandataire  h 
r('ganl  du  tireur  et  un  tiers  par  rapport  .'i  la  lettre  de  change, 
l']n  acceptant  par  intervention  il  accomplit  son  mandat,  landifi 
(pie  le  tiré  ne  peut  accepter  par  intervention  qu'après  avoir  (\(i- 
cliiii-  sou  mainliil  eu  lais-^aul  protester  faute  d'acceptation. 

(Î.58.  —  Il  existe  encore  une  autre  dilférence  enln-  \f  mandai 
conféré  au  tiré  et  celui  donné  au  «  besoin.  »  Quand  le  tiré  man- 
dataire accepte  ,  le  porteur  ne  peut  recourir  contre  les  fraranls 
de  l'acceptation  ,  tandis  (pie  l'acceptation  par  intervention  du 
«  besoin  I)  ne  prive  pas  le  porteur  de  son  action  récursoire. 

65î>.  —  Le  preneur  ne  peut  s'opposer  à  ce  qu'un  besoin  pour 
l'acceptation  soit  indiqué,  si  c'est  au  lieu  même  oCi  il  a  entendu 
que  les  fonds  lui  seraient  remis;  dans  tout  autre  cas,  les  condi- 
tions si>raienl  changées  et  il  y  aurait  impossibilité  pour  lui  de 
faire  le  protêt  en  temps  utile.  Il  ne  peut  être  indiqut;  chez  le  ti- 
reur, par  conséquent,  qui ,  d'ailleurs,  est  tenu  à  un  autre  titre. 
—  Pardessus,  Dr.comin.,  t.  1,  n.  341. 

660.  —  Le  Code  de  commerce  n'a  point  défini  la  situation  du 
<<  l)esoin.  ))  C'est  l'usage  qu'il  faut  consulter  sur  ce  point.  La 
question  ne  présentait  sans  doute  pas  un  très  grand  intérêt  en 
1810,  mais  aujourd'hui  les  lettres  de  change  portent  presque  gé- 
néralement l'indication  d'un  «  besoin,  »  et  le  moment  serait  peut- 
être  venu  d'attacher  à  son  acceptation  une  plus  grande  portée 
([u'à  celle  de  l'intervenant  sans  mandat,  dont  le  nom,  n'étant 
pas  écrit  sur  la  lettre  de  change,  demeure  inconnu  des  endos- 
seurs et  du  porteur. 

661.  —  Par  suite  de  l'indication  du  «  besoin,  »  la  lettre  de 
change  protestée  ,  au  lieu  de  revenir  à  l'endosseur  par  l'entre- 
mise de  son  cessionnaire  ,  lui  est  retournée  directement  par  le 
<(  besoin  »  qui  est  un  simple  correspondant  —  non  un  créancier 
comme  le  cessionnaire  —  el  qui,  agissant  en  qualité  de  manda- 
taire de  l'endosseur,  a  droit  à  une  commission  sur  ses  paiements. 
Les  avantages  de  celle  combinaison  sont  tels  dans  la  pratique 
des  alTaires,  que  toutes  les  maisons  sérieuses  de  banque  indi- 
quent dans  leurs  endossements  un  «  besoin  »  pour  l'acceptation, 
el  ce  an  moyen  d'une  griffe  apposée  en  marge  de  l'endossement 
ou  à  d'île  de  la  signature. 

662.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  divisés  sur  la 
question  de  savoir  si  les  endosseurs  ont  le  droit,  comme  le  tireur, 
d'indiquer  une  personne  pour  accepter  k  au  besoin.  »  —  V.,  dans 
le  sens  de  la  négative  :  Cass.,  24  mars  1829,  Rebut,  [S.  et  P. 
chr.];  —  3  mars  1834,  Juif,  [S.  34.1.220,  P.  chr.]  ;  —  29  juill. 
18;i0,  Boussin,  [S.  èiO. 1.663,  P.  :)0.2.294,  D.  .SO. 1.227^;  —  17 
avr.  1872,  Cousin,  |S.  72.1.16o,  P.  72.389,  D.  72.1.2.")0'  —  Pa- 
ris, 16  févr.  1837,  Carelle,  rS.  37.2.132,  P.  37.1.140^;  —  19  mai 
1841,  Nortigue,  [S.  41.2.341,  P.  41.2.2201  —  Sic,' Pardessus, 
Dr.  comm.,  t.  1,  n.  370;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  437; 
Boistel,  p.  788. 

663.  —  -Mais  la  pratique  est  contraire  à  cette  opinion  et  il  a 
été  également  décidé  qu'un  endosseur  peut  valablement  apposer 
à  son  endossement  la  condition  de  faire  accepter  «m  besoin,  avant 
paiement,  la  lettre  de  change  par  un  tiers  désigné,  de  telle  sorte 
([ue  si  le  preneur  c[ui  a  accepté  un  pareil  endossement  ne  rem- 
plit pas  la  condition  qui  y  est  exprimée,  il  perd,  en  cas  de  refus 
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du  linS  son  recours  conlro  l'orulnssour.  —  Cass.,  3  juin  1H:jo, 
Pélissi.T,  [S.  31).1.87:J,  P.  31). 2. 419]  —  .Sic,  Dcmaiigeaï  sur  Bra- 
vard  ,  t.  3,  p.  438,  iKtlo;  Bi'-ilarrifle,  l.  2,  n.  549  i-l  s. 


Section   III. 

l'-orinns  rt  coiulttlona  de  rncceplatlon  par  Inlcrventlon. 

(»(»i.  —  Lors  (lu  proti'l  laulc  d'acccptalioii  ,  dit  Tiirl.  127,  la 
li'llii-  di>  cliaiigi'  peut  vivo  accpplL^f.'  par  un  t'uTs  iiilervcnaiil  pour 
\o  lirour  un  pour  l'un  des  cndossours.  L'oxislenco  d'un  protêt 
faute  d'acceptation  est  donc  nécessaire  pour  la  constatation  le- 
galf  du  refus  du  tiré  au  point  de  vue  des  ol)ligalions  auxquelles 
va  donner  naissance  l'intervention.  —  Locré,  I.  18,  p.  02;  Po- 
tliier,  n.  1 14  ;  Pardessus,  Dr,  connu.,  t.  1,  n.  383;  Alauzet  ,  t.  4, 
n.  1331  ;  iNoiiguier,  n.  473  el  370;  Boistcl,  n.  702;  Huben  fie 
Couder,  n.  433;  Lyon-Caen  et  Renault ,  n.  1161  ;  Laurin,  n.  738. 

0G5.  —  L'acceptation  donnée  avant  le  protêt  ne  serait  qu'un 
aval  ordinaire.  —  Heineccius,  cap.  11,  ji  16;  Pardessus,  Ion.  cit.; 
Bédarride,  n  .246  ;  Alauzot,  laccil.;  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

6G6.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  protêt  soit  si- 
gnifié. —  Pardessus,  loc.  cil,.;  Alauzet,  loc.  cit.;  Ruben  de  Cou- 
der, n.  435. 

Ci67.  —  Suivant  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  127,  l'interven- 
tion doit  être  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  et  signée  de  l'in- 
tervenant. Si  celui-ci  agit  sans  mandai,  uniquement  pour  I'Iidu- 
neur  de  la  signature  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs,  il  doit 
se  faire  connaître  à  l'huissier  instruraenlaire  et  requérir  l'accom- 
plissement des  formalités  ci-dessus.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t. 
1,  n.  385;  .Nouguier,  n.  570  et  571  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  M62,  texte  et  note  6;  Laurin,  n.  758. 

668.  —  Si  l'intervenant  est,  au  contraire,  un  des  èesoms  in- 
(liipiés  dans  la  lettre  de  change,  c'est  à  l'huissier  à  faire  le 
nécessaire. 

669.  —  L'acceplation  par  intervention  est  soumise  aux  mêmes 
conditions  de  validité  que  l'acceptation  proprement  dite.  Elle 
doit  être  exprimée  clairement,  ne  peut  pas  être-  conditionnelle, 
mais  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme.  S'il  s'agit  d'une  let- 
tre de  change  à  un  temps  de  vue,  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'acceptation  soit  datée  ,  le  protêt  faute  d'acceptation  formant 
date.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  387;  Alauzet,  t.  4,  n.  1331 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  n.  442;  Nouguier,  t.  1,  n.  585;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1161. —  V.suprà,  n.  149  et  s.,  167  et  s., 
179  et  s.,  234  et  s.,  629  et  s. 

670.  — L'acceptation  de  l'intervenant  doit-elie  être  écrite  sur 
la  lettre  de  change  ou  suffit-il  de  s'en  tenir  rigoureusement  à  l'art. 
126  qui  porte  que  «  l'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  du 
protêt  et  signée  par  l'intervenant"?  » 

671.  —  Suivant  certains  autours,  c'est  sur  la  lettre  même  que 


'intervenant  doit  signer.  —  Pardessus,  op.  cit.,  t.  1, 


385: 


Bravard  et  Démangeât,  p.  296  et  297;  Rivière,  p.  391  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1162.  —  Au  contraire,  suivant  d'autres  ju- 
risconsultes, la  signature  doit  être  donnée  sur  l'acte  de  protêt. 

—  Bédarride,  t.  1,  n.  247;  .Nouguier,  n.  570.  —  V.  cependant 
Laurin  qui  admet  qu'elle  peut  être  donnée  de  l'une  ou  de  l'autre 
façon ,  n.  758. 

672.  —  Nous  croyons  que  l'acceptation  du  tiers  qui  inter- 
vient doit  être  donnée  sur  la  lettre  de  change  et  que  ce  qui 
doit  être  mentionné  au  protêt ,  c'est  uni(|uement  le  fait  ma- 
tériel de  l'intervention.  Le  contrat  do  change  subsiste  malgré 
le  protêt,  et  la  lettre  de  change  peut  continuer  de  circuler  si  le 
porteur  se  contente  de  la  signature  de  l'intervenant.  Il  est  donc 
nécessaire,  comme  dans  le  cas  de  l'acceptation  ordinaire,  qu'elle 
porte  avec  elle  la  preuve  des  sûretés  dont  elle  jouit. 

673.  — lia  été  jugé  que  lorsque  le  protêt  faute  de  paiement 
se  borne  à  constater  l'intervention  seule  ,  sans  que  le  paiement 
suive  immédiatemcnl,  l'intervenant  n'est  point  lié.  —  Trib. 
comm.  Seine,  30  sept.  1871,,Iacob  Pitra,  [J-  Trib.  comm.,  71.361] 

—  11  faudrait  décider  par  analogie  de  motifs  que,  lors  du  protêt 
faute  d'acceptation,  l'intervention  non  suivie  de  l'acceptation  im- 
médiate sur  la  lettre  de  change  elle-même,  serait  sans  effet  vis- 
à-vis  du  tiers  intervenant. 

674.  —  Les  tiers  dont  parle  l'art.  127  et  qui  seuls  peuvent 
accepter  par  intervention  sont  tous  ceux  qui  ne  so'nt  pas  déjà 
signataires  de  la  lettre  de  change  à  un  titre  quelconque  :  tireur, 
donneur  d'aval  ou  endosseur.  Le  tiré  qui,  en  cette  qualité,  refuse 
d'accepter  parce  qu'il  n'a  point  confiance  dans  le  tireur,  devient 


un  tiers  el  peut  accepter  par  intervention  pour  l'honneur  de  la 
signature  rie  l'un  uu  ue  plusieurs  des  endosseurs.  On  conçoit  l'in- 
térél  qu'il  peut  avoir  à  agir  ainsi  :  en  acceptant  comme  tiré, 
l'accepteur  n'a  de  recours  que  contre  son  mandant,  le  tireur, 
dans  le  cas  où  il  paierait  à  découvert  :  il  peut  lui  être  plus  avan- 
tageux d'être  le  gi'-ranl  d'alfaires  d'un  endosseur  plus  solvable. 
Suivant  certains  auteurs,  l'acceptation  par  inti-rvention  du  tiré 
en  faveur  du  tireur  ordinaire  aurait  encore  pour  eH'd  de  combat- 
Ire  la  pn-sompiioti  qui  s'induit  de  racceplalion  ordinaire  en  ce 
qui  touche  la  provision  :  mais  cette  opinion  est  combattue  par 
ceux  qui  estiment  qu'une  acceptation  ordinaire  peut  contenir  des 
réserves.  —  Locré,  t.  18,  p.  61  ;  .Mauzet,  t.  4,  n.  4331  ;  Ruben  de 
Couder,  n.  136  et  s.;  Nouguier,  t.  1,  n.  .'}74;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  1160  bis;  Laurin,  n.  756. 

675.  —  Il  est  généralement  admis  que  le  tiré  qui  refuse  d'ac- 
cepter pour  le  compte  du  donneur  d'ordre  a  le  droit,  après  le 
protêt,  d'accepter  comme  tiers  intervenant  et  pour  le  compte  du 
tireur.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  384;  Nouguier,  loc.  cit.;  Bédar- 
ride ,  n.  248;  Bravard  et  Démangeât,  n.  299  et  300;  Alauzet, 
/oc.  t/(.;  Boistel,  n.  792;  Ruben  de  Couder,  n.  437;  Lyon-(>aeii 
et  Renault,  n.  1160/jî.s. 

676.  —  Mais  <i  défaut  de  protêt,  l'acceptation  donnée  dans 
ces  mêmes  conditions  serait-elle  valable?  Il  a  été  jugé  que,  lors- 
qu'une traite  est  tirée  pour  compte  d'un  tiers  qui  n'a  pas  donné 
avis  au  tiré,  celui-ci  petit  accepter  pour  l'honneur  de  la  signature 
du  tireur,  en  le  prévenant  par  correspondance  ,  que  c'est  pour 
son  compte,  à  lui  tireur,  qu'il  accepte  et  que  dans  ce  cas  le  tiré, 
pour  conserver  son  recours  contre  le  tireur,  n'est  pas  obligé  de 
l'aire  protester  et  de  faire  rfientionner  dans  l'acte  que  l'accepta- 
tion est  pour  le  compte,  non  du  ilonneur  d'ordre  mais  du  tireur. 
—  Cass.,  22  déc.  1835,  Schroder,  [S.  36.1.300,  P.  chr.];  —  11 
mai  1868,  de  Stetten,  [S.68.1.353,  P.  68.918,  D.  68.1.411]  — 
Paris,  11  avr.  1834,  Gontard,  [S.  34.2.389,  P.  chr.];  —  1"  août 
1865,  X...,  [Gaz.  des  trib.,  6  sept.  1865]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  n.  439. 

677.  —  Dans  ce  système ,  l'acceptation  du  tiers  intervenant, 
suffisante  pour  le  lier  envers  le  porteur,  le  serait  également  pour 
assurer  son  recours  contre  le  tireur  pour  compte,  quand  même  il 
n'y  aurait  pas  eu  protêt.  .Mais  il  va  de  soi  qu'il  perdrait  ce  même 
recours  à  l'égard  des  endosseurs. 

678.  —  Même  à  l'égard  du  tireur  pour  compte ,  la  doctrine 
de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  n'est  pas  acceptée  sans  ré- 
serve. On  fait  observer  que  l'accepteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  pour  compte  d'un  tiers  ne  peut,  si  la  provision  n'est  pas 
faite  par  le  donneur  d'ordre,  avoir  d'action  contre  le  tireur  pour 
compte,  puisque  ce  dernier  n'agit  qu'en  qualité  de  mandataire  du 
donneur  d'ordre,  et,  par  suite,  si  le  tiré  croit  ne  pouvoir  ac- 
cepter que  pour  le  compte  du  mandataire  ,  il  ne  le  peut  faire 
qu'en  se  conformant  aux  règles  prescrites  en  matière  d'inter- 
vention. —  Trib.  comm.  Seine,  12  nov.  1833.  —  Sic,  Bédarride, 
t.  1,  n.  251  ;  Nouguier,  n.  475  et  573;  Boistel,  n.  794;  Lyon-Caen 
et  ïienault,  n.  1161  ,  note  4. 

679.  —  Nous  croyons  que  pour  lier  la  personne  pour  compte 
de  qui  il  intervient,  l'accepteur  par  intervention  doit  toujours 
exiger  la  formalité  du  protêt  faute  d'acceptation.  On  a  pu  juger 
le  contraire  alors  qu'il  n'y  avait  en  présence  crue  le  tiré  et  le 
tireur,  et  cette  décision  même  est  fort  contestable;  mais  si  l'in- 
tfrvention  se  produisait  sans  protêt  en  faveur  d'un  endosseur, 
l'accepteur  intervenant  s'exposerait  indubitablement  à  voir  re- 
jeter son  recours  au  cas  oià  l'endosseur  refuserait  de  reconnaître 
l'intervention.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1332. 

680.  —  Le  porteur  étant  également  un  tiers  dans  le  sens  de 
Fart.  127,  peut  accepter  par  intervention,  après  protêt,  pour  le 
tireur  ou  l'un  des  endosseurs.  En  pareil  cas,  il  se  paie  à  lui- 
même,  sauf  recours  contre  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  est  in- 
tervenu. 

681.  —  Aux  termes  de  l'art.  127,  l'intervenant  est  tenu  de 
notifier  sans  délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  inter- 
venu. L'urgence  de  cette  notification  se  justifie  d'elle-même. 
Celui  pour  compte  de  qui  l'intervenant  a  accepté  a  le  plus  grand 
intérêt  à  en  être  informé,  afin  de  recourir  lui-même  contre  son  cé- 
dant, si  c'est  un  endosseur,  ou  contre  le  tiré,  s'il  s'agit  du  tireur. 
L'intervenant  qui  ne  se  conformerait  pas  à  cette  prescription 
s'exposerait  à  causer  à  son  correspondant  un  préjudice  dont  il 
lui  devrait  réparation.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,1.  1,  n.  386; 
Ruben  de  Couder,  n.  444;  Nouguier,  t.  1,  n.  584;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1165. 
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082.  —  I.ii  iKitillciilioii  Hn  liiil,  iliitiH  la  |iral.ii|iii',  |iur  lu  n'iiuHf 
(le  In  i'(i|ii>'  (lu  |iriiUM.  ItuilK  il'iuHM^pliiUoii ,  liiiHH(^i>  par  riiiiittHicr  ii 
\i\  |iiM-si)iiiii'  i|iii  iiilcrvii'iil. 

(ts:i.  Lu  lui  III'  piirli'  pus  ilii  ili-lui  iliiiiH  Icipii'l  doit  (Mi'i<  l'iiiln 
lu  iKililii-iilinii.  Il  a|>piii'lii'iil  iiiix  lnl)iiiiiiiix  iriippn'cii'r  Hiiiviiiil 
les  firiMiMSliiiuM's,  l(ii'S(pril  y  ii  fii  un  iwii  ii('>j^'Iik''ih'''  «I"'  I"  p'H'l 
lir  l'iiilcrvtMiaiil  ,  si  crlli"  iit'^'li^rcnco  n  cuiim^  un  pi-i'imlirc  (pn-l- 
lompii'.  —   LyiiM-C.jicii  l'I  lti<niiiill,  ii.  IHlii. 

<»K'i.  (Icrlaiiics  luis  ii|raii^/'ri>s  tlispusi'iil  <pii'  ,  diiiiM  lu  eu» 
{\i\  pliisiriirs  pi'rsoiiiics  se  pri'siMili'iil  pniir  acccph'i"  par  iiilcrviMi- 
lion,  celle  (Iniil  la  siniialure  f?araiilil  le  jtliis  uraml  iininitri'  il'd- 
hlif^'t^s  ildil  (Mri<  priM'i'n'e.  Lo  (".ode  île  niiiiiiii'ree  ne  rèfflo  point 
celle  liypollièsp,  et  plusieurs  ailleurs  assiinilaiil  ee  ciuieours  à 
celui  iliuil  s'ofciipi»  l'arl.  lil'.l  relalivemeiil  au  paieuii'iil,  iiar  iu- 
lerventiim ,  lui  eu  appliipieiil  la  disposilinu.  —  V.  l'arilessus, 
n/).  rit.,  t.  I.  II.  ilS.'i  ;  ^'(Mlf,'uier,  l.  1,  n.  !)7!i;  Alau/.el,  I.  4,  u. 
Illtl  ;  Lauriu ,  u.  7.'17. 

(îSr».  —  (lepiuidaiil,  h'suinlirs  ne  sou I  pas  les  mêmes,  l'iie  lellre 
(le  eha  iif^n*  ne  peut  (M  re  pa  V('e  plusieurs  l'ois  el,  en  prc^sence  de  plu- 
sieurs iul(M'veiuinls,  la  loi  a  (lA  imposer  un  elioix.  Mais  lo  |>aie- 
m(>nl  peut  (Mre  garanli  par  ulusieurs  personnes  à  la  l'ois  et,  en 
l'ahstuice  d'um^  prohiliition  lorin(dle,  le  porteur  n'aurait  pas  le 
droit  de  rotuser  l(>s  f;aranlies  mullipl(>s  (pii  lui  s(Hd,  oITeiles  el 
(pii  doiveni  prolller  aux  autres  coohlij^i's  comme  à  lui-ux'uu^.  — 
Lyon-(kon  et  Henanll,  n.  HOC),  loxto  ot  noin  H. 

(>8(».  —  Cependant  cerlains  auteurs  prétendonl  l'aire  une  dis- 
tincli(Mi.  Si  plusieurs  aecei^tent  pour  la  mêm(>  personne,  la  pre- 
mi(''r(>  inlervenli(m  n-alisi'e  doit  laire  ('carter  les  aulr(>s.  Au  con- 
lrair(>,  si  les  divers  intervonanis  eanti(uineut  chacun  un  sif;na- 
tairo  dillVront ,  on  devra  les  accueillir  tous,  car  ce  n'est  1;\  qu'une 
oxfU'uliou  aniicipf'e  de  l'arl.  i2S  lui-mi^Tie.  —  B(>darride,  t.  \,  n. 

(Î87.  —  r.etle  dislinclion  est  pnr(>menl  arbitraire.  Le  porteur 
ne  saurait  se  l'aire  jui^'e  de  la  solvahilit(^  des  personnes  (|ui  (h'cUi- 
rent  vouloir  intervenir,  ni  préférer  l'une  h  huître,  alors  surtout 
fpie  toutes  les  interventions  imaginables  laissent  intact  son  droit 
(le  recours  contre  les  autres  oblip^s.  Le  v(eu  du  h'^'islateur  est 
d'entourer  la  lettre  de  elianpe  du  plus  grand  nombre  possible  de 
garanties.  Ce  serait  donc  aller  directement  contre  ee  vœu  (]uc 
de  repousser  les  interventions  multiples,  alors  que  leurs  avan- 
tag(^s  sont  si  évidents  et  (lu'elles  ne  presen,tent  ni  ne  sauraient 
présenter  le  moindre  ineonviMiient. 

(»88.  —  Le  recours  que  racc(>ptalion  par  intervention  a  pour 
but  (le  prévenir  pouvant  (?tre  indifféremment  dirigé  contre  le  ti- 
reur ou  contre  chacun  des  endosseurs,  la  loi  devait  permettre 
l'intervention  en  faveur  des  uns  et  des  autres.  Elle  pourra  donc 
avoir  lieu  pour  l'un  d'eu.x,  pour  quelques-uns  seulement  ou 
poiM"  tous.  L'acte  doit  contenir  mention  expresse  5,  cet  égard.  La 
plupart  des  législations  étrangères  décident  que,  à  défaut  de 
cette  mention,  l'intervention  sera  réputée  être  faite  en  faveur  du 
tireur.  Dans  le  silence  du  Gode,  sur  ce  point,  on  décide  généra- 
lement que  l'intervention  profiterait,  en  pareil  cas  ?i  tous  les 
obligé§.  —  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  384;  Nouguier,  loc. 
ci<.;  Alauzet,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1160. 

Section  IV. 

Effets   de    l'acccptafion    par    intervention. 

689.  —  L'acceptation  par  intervention  est  irrévocable  comme 
l'acceptation  ordinaire,  et  l'acceptation  postérieure  du  tiré  no 
dégagerait  pas  l'intervenant.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  58o;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  n.  H63;  Alauzet,  n.  1331,  —  V.  siiprà,  n.  506 
et  s. 

690.  —  L'accepteur  par  intervention  contracte  les  mêmes 
obligfltions  à  l'égard  du  porteur  que  l'accepteur  ordinaire  (V.  sit- 
prà,  n.  487  et  s.). —  Mais  le  porteur  n'est  pas  tenu  de  se  conten- 
ter d'une  acceptation  autre  que  ce[le  qui  lui  était  promise.  L'ac- 
cepteur par  intervention  ne  devient  pas,  en  effet,  le  débiteur 
principal;  et  c'est  toujours  an  tiré  en  cette  qualité  que  doit  s'a- 
dresser le  porteur  pour  le  paiement  :  de  là  l'art.  128  qui  permet 
au  porteur  de  la  lettre  de  change  d'exercer  son  recours  quand 
même  contre  le  tireur  et  les  endosseurs  en  cas  de  protêt  faute 
d'acceptation  ,  nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention 
(art.  128,  C.  comm.).  —  Nouguier,  t.  1,  n.  .ï81  ;  Lvon-Caen  et 
Renault,  n.  1164. 

691.  —  Les  effets  de  l'acceptation  par  intervention  se  trou- 


viMil  aiiiHi  coiitfidéralileiiKMil  rnfllroinltf ,  du  moiiiH  fn  Hroil,  cnr, 
(Ml  fuit,  je  piirli'ur  H'en  lieinlrii  iWi<l«Mnm<Mil  k  I  'ni  'l'un 

licrH  liirH(|u'('llo  lui  pn-hcntera  I<'H  fruruiilien  n i n.. 

l'DiiHirlératioii  Niillil   à   jutldier  i'itilro'lnelinn   dann   ]<•  ' 
cDiiiMierce  de  riii.'ee|itiil KMi  par  iuliTviil ion  qui  n 
daiiH   rord'iuuunc(t  dn   l<î7;i,  et  cutilrc  laquelle  h'ci 
pldsieurH  trilniuiiux  d«i  conirnerie  Ioph  de  In  pntpunilioii  du  < 
par  le  Ciitif^eil  d'Kliil,  —  I^ocr"-,  (ihsi'rv.  iiin  Courn  ri  Trihiiu" 
I.  2;  Pnii-rs-iuibiiit.r,  I.  \H,  p.  HMl  i-j.  K.;  Rédiirrid»!,  t.  1,  n. 
Alaiizi'l,   I,   4,  u.   \'\'M;  Uravard  et   |)eiuanK'*al ,  [».  .'H»7,  im.I'  , 
Pardessus,  t.  I,  n.  3!i7;  .NouKuicr,  l'ir.  rit.:  Lvon-Cai'H  «'l  Re- 
uaiill,  /()(;.  cil. 

692.  —  Si  les  oblipalioriH  rio  raecepour  p.n  inlnrvpnli'iu 
envers  le  ptuMeiir  sont  les  inênie»  (pje  cidies  <(•'  raccepleiir  di- 
rect ,  son  droit  de  l'ecours  est  beaucoup  plus  étendu.  L'a(;ce|(teiir 
direct  ne  peut  recourir  que  contre  le  tir<*iir.  L'ar;ce[<leur  pnr  in- 
lerventiiui  peut  recourir  :  Hoit  contre  Ioiih  Ich  nniUmHtnirn  et  I'' 
ru'i'ur,  s'il  a  accepté  et  pny(')  p<uir  le  dernier  eudotsHeur  de  la 
lettre  de  change  ;  —  soit  contre  celui  fni  ceux  dea  endonseurH  pour 
ipii  il  ;i  ac(;e|)t(i  e|  |)ayé'  et  contre  les  endosseurs  [»réc<rdr'titH  el 
l(!  tireur,  s'il  n'est  inti-rveuu  que  pour  un  ou  plusieurs  des  endos- 
seurs; —  soit  enfin  contre  le  tireur  seul  s'il  n'a  accepté  et  payî 
ipie  piuir  lui  (itrg.  art.  i.'iy). 

ii\Ki.  —  L'aece|)teur  direct  ne  serait  point  libéré  au  cas  où 
le  porteur  négligerait  de  lui  pnîsenter  la  traite  au  paiement  le 
jour  de  l'i-cliéaiice  et  de  la  faire  protester.  Lo  tireur,  s'il  y  a 
provision,  et  les  endosseurs  dans  tous  les  cas,  seraient  seuls  à 
profiter  de  cette  omission.  .Mais  l'accepteur  par  iiitervenlion 
]>eut-il  être  assimil(-  sur  ce  point  à  l'accepteur  direct?  Lvidem- 
ment  non.  En  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  du  porteur,  il 
est  tenu  d'exercer  son  recours  dans  le  même  délai,  et  aux  mêmes 
conditions  de  ce  dernier.  D<^s  lors,  le  porteur  ne  pourrait  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  si,  par  son  incurie,  il  plaçait  l'accepteur 
|)ar  intervention  dans  l'impossibilité  d'actionner  le  tireur  el  les 
endosseurs  et,  par  conséquent,  de  le  payer  lui-même.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  387;  Alauzet,  t.  4,  n.  13.31. 

69i.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  acceptée  par  in- 
tervention et  non  payée  à  l'échéance  par  l'intervenant,  est  tenu 
non-seulement  de  faire  protester,  mais  d'agir  contre  l'interve- 
nant dans  le  délai  de  quinzaine,  comme  il  agirait  contre  les  en- 
dosseurs, sous  peine  de  déchéance.  L'intervention,  en  effet, 
n'est  (ju'une  forme  du  cautionnement.  Le  tiré  est  toujours  le  dé- 
biteur supposé  de  la  lettre  de  change,  et  l'accepteur  par  inter- 
vention, s'il  n'est  pas  actionné  dans  le  délai  de  quinzaine,  peut 
se  croire  libéré  tout  en  n'ayant  pas  payé,  puisqu'il  peut  se  faire 
que  le  tiré  ait  payé.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  260. 

695.  —  L'obligation  de  l'accepteur  par  intervention  n'est  pas 
de  la  même  nature  que  celle  d'un  accepteur  pur  et  simple,  mais 
elle  suit  ceile  du  signataire  pour  qui  il  est  intervenu.  —  E.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  298;  E.  Persil,  p.  103. 

696.  —  Dès  lors,  le  porteur  n'a  contre  l'intervenant  que  le 
même  droit  qu'il  aurait  contre  celui  qu'il  a  cautionné.  Par  exem- 
ple, si  celui  pour  qui  il  est  intervenu  est  un  endosseur,  le  défaut 
de  protêt  sur  le  tiré  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  d'action 
dans  la  quinzaine,  libérerait  l'accepteur  par  intervention.  Mais 
si  l'intervention  a  eu  lieu  pour  le  compte  du  tireur,  l'obligation 
ne  subirait  d'autre  déchéance  que  celle  résultant  de  la  prescrip- 
tion, sauf  s'il  y  a  eu  provision.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  260. 

697.  —  L'accepteur  par  intervention  ne  peut  exercer  son 
recours  qu'après  avoir  payé  et  s'être  constitué  en  avance.  Jugé 
qu'il  se  trouve  alors  subrogé  aux  droits  du  tiers-pprteur,  lors 
même  qu'il  aurait  payé  sans  faire,  à  l'encontre  du  tiré  non-ac- 
cepteur, le  protêt  faute  de  paiement,  ce  protêt  n'étant  pas  indis- 
pensable à  l'exercice  de  ses  droits,  lorsqu'il  ne  les  exerce  que 
contre  le  tiré.  —  Trib.  comm.  Marseille,  lo  janv.  1884,  .J.  Mar- 
seille, 84.1.111]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1165. 

698.  —  Celui  des  obligés  pour  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  a  été  acceptée  par  intervention,  demeure  après  engagé 
au  même  titre  qu'il  l'était  avant,  et  il  a  les  mêmes  droits.  L'in- 
tervention faisant  de  lui  ipao  facto  la  caution  du  paiement,  il 
peut  recourir  contre  son  cédant  et  l'obliger  de  le  cautionner  à 
son  tour,  comme  s'il  était  actionné  par  le  porteur  même  du  pro- 
têt faute  d'acceptation.  —  Bédarride,  t.  1,  n.  259. 

699.  —  Bien  que  le  porteur  de  la  lettre  de  change  protestée 
faute  d'acceptation,  puis  acceptée  par  intervention  .  soit  fondé, 
en  droit,  à  recourir  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  pour  en  ob- 
tenir caution,  le  juge  peut  décider  que  la  signature  de  l'interve- 
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nnni  «'onstiliio  une  cniition  suiïisanlc  ni  qu'il  n'va  pas  lion  ,  fie  la 
part  <lii  jiorlciir,  dVn  l'xipor  iiiu-  soroiulf.  H'aillfiirs,  il  va  de  soi 
(\fio ,  si  riiili^rvcnanl  fsl  l<*  lire-  ]iii-m«^mi>  «pu  aiiT'ptp  pour  le 
coiiiplf  d'un  endosseur,  le  porteur  n'a  aucun  recours  à  (îxercer, 
puis<|u'il  ohlieut  en  dédnitive  l'enpaçemonl  du  lire  ot  qu'il  est 
sans  inli'TAl  pour  lui  cpie  le  lire  se  soit  oblig(^  comme  accepteur 
ou  comme  interv<Miant.  —  Diipuisde  la  Sierra,  cli.  9  ;  l'ardessus, 
t.  1,  n.:iH7;  I  lai,M'ville,  t.  I ,  ii.  ll.Kl;  Alan/.et ,  t.  4,  n.  i:»:tl  ;  Lyon- 
Caen  et  Ueiiaull,  n.  \  Id'i-;  Namur,  n.  8().  — Contra,  Boislel,  n/794. 

700.  —  I.a  nnlilicatioii  du  protêt  l'aule  d'accenlation  n'est, 
comme  le  prolèt  lui-mi^me,  assujettie  h.  aucun  délai.  Klle  n'est 
obligatoire  pour  le  porteur  que  Icirsipi'il  vent  user  du  droit  d'exi- 
ger du  tireur  ou  des  endossein-s  une  caution  ou  le  rembourse- 
ment lie  la  lettre  de  cliange.  L'exercice  de  ce  dernier  droit  n'est 
lui-même  assujetti  à  aucun  délai,  il  suffit  que  le  porteur  en  use 
avant  l'écliéance. 

701.  —  Si  la  traite  n'a  été  protestée  l'aute  d'acceptation  que 
jien  de  jours  avant  son  échéance,  le  porteur  ne  doit  pas  s'en 
dessaisir  pour  exercer  son  recours  contre  les  garants,  puisqu'il 
doit  la  présenter  au  paiement  et  la  faire  protester  s'il  y  a  heu. 
La  procédure  en  recours  se  fait  donc  sur  le  seul  protêt  faute 
d'acceptation.  Si  les  garants  offrent  de  rembourser  immédiate- 
ment, ils  peuvent  consigner  les  fonds  en  attendant  que  la  lettre 
de  change  puisse  leur  être  remise. 

702.  —  Est  subrogé  aux  droits  du  tiers-porteur  celui  qui, 
dans  le  protêt  faute  d'acceptation,  est  intervenu  pour  l'accepter, 
lors  même  qu'il  aurait  payé  sans  faire,  à  l'encontre  du  tiré  non- 
acceptant,  le  jtrotêt  faute  de  paiement,  ces  formalités  n'étant  pas 
exigées  à  l'égard  ilu  tiré  qui  a  provision.  — Trd).  Marseille,  15 
janv.  1884,  précité. 
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CHAPITRE  XI. 

TIMBRE    ET    EN  PE  0  ISTR  EMENT  . 

§  1.  Timbre. 

703.  —  Toute  lettre  de  change  doit  être  écrite  sur  du  papier 
frappé  d'un  timbre  proportionnel  ou  revêtu  d'un  timbre  mobile 
proportionnel.  Il  en  résulte  que  le  tiré,  même  ayant  provision 
suffisante,  n'est  pas  tenu  d'accepter  une  lettre  de  change  écrite 
sur  papier  non  timbré  ou  irréguUèrement  timbré,  lors  même  qu'il 
aurait  en  mains,  en  sus  delà  provision,  la  somme  nécessaire 
pour  payer  l'amende.  Nul,  en  eO'et,  ne  peut  être  contraint  à  se 
mettre  en  contravention  avec  la  loi.  —  Paris ,  20  févr.  1830,  ^S. 
et  P.  chr.T  —  Sic,  Favard,  sect.  2,  §  2,  n.  11. 

704.  —  Si  le  tiré  accepte  une  lettre  de  change  non  timbrée 
ou  irrégulièrement  timbrée,  il  encourt  donc  personnellement  une 
amende  de  6  p.  0/0  du  montant  de  la  lettre  de  change,  et  il  de- 
vient, en  outre,  débiteur  solidaire  du  droit  de  timbre  et  des  au- 
tres amendes;!  la  charge  du  sonscripteur,  du  bénéficiaire  ou  du 
premier  endosseur  (L.  ii  juin  1850,  art.  4  et  (J).  —  Mais  pour 
qu'il  y  ait  contravention  à  la  charge  de  l'accepteur,  il  faut  que 
l'acceptation  soit  expresse  et  formellement  exprimée  selon  les 
prescriptions  de  l'art.  122,  C.  comm.  —  Sol.  8  sept.  18:^6;  —  7 
avr.  1865;  —22  mars  1866,  [Dict.  enreg.,  V  Effets  de  commerce, 
n.  133]  —  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  non  timbrée  ne 
fait  encourir  aucune  amende  au  tiré,  attendu  qu'il  ne  peut  être 
considéré  alors  comme  accepteur.  —  Sol.  8  janv.  1873,  [Dict. 
enreg.,  /oc.  cit.] 

705.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  de  l'étranger  ou 
d'une  colonie  française  où  le  timbre  n'est  pas  établi,  il  peut  se 
présenter  deux  hypothèses  :  Dans  la  première  hypothèse,  la  let- 
tre de  change  n'a  été  l'objet  d'aucune  néj^'ociatîon  en  France; 
c'est  alors  à  l'accepteur  qu'incombe  l'obligation  de  régulariser 
l'effet  au  point  de  vue  de  l'impôt  du  timbre.  Le  public  a,  en  con- 
séquence, été  formellement  autorisé  soit  à  présenter  l'etret  au  vixa 
pour  timbre  sans  amende,  soit  à  employer  des  timbres  mobiles 
proportionnels  qui  sont  oblitérés  par  l'accepteur  (L.  5  juin  1850, 
art.  3,  [S.,  3«  série,  année  1850,  p.  135J—  L.  M  juin  1859,  art. 
19  et  s.  —  D.  18  janv.  1860,  23  janv.  1864  et"8  juill.  1885). 
—  Dans  la  seconde  hypothèse,  la  lettre  de  change  a  été  négociée, 
ou  bien  il  en  a  été  fait  usage  en  France  avant  l'acceptation;  le 
tiré  ne  peut  plus  alors  y  inscrire  son  acceptation  sans  encourir 
personnellement  une  amende  et  sans  devenir  débiteur  solidaire 
des  droits  et  amendes  à  la  charge  des -personnes  qui  ont  négocié 


l'effet  en  contravention  ou  (pii  en  ont  fait  usage.  —  Dans  aucun 
cas,  il  ne  pr-ul  n'-parer  l'irrégularité  commise  en  apposant  lui- 
même  un  tindjre  mobile  projmrlionnel  sur  la  lettre  fie  change  en 
contravention,  l'emploi  fies  timbres  mobiles  proportionnels  n'é- 
tant autorisf-  pour  les  elfets  venant  de  l'étranger  qu'à  la  condi- 
tion fpi'il  n'a  été  fait  aucun  usage  de  ces  elfets  en  France  (D.  iH 
janv.  1860,  n.  3).  —  Si  le  tiré-  voulait  cependant  accepter  la 
lettre  de  change  en  contravention  sans  encourir  pers<miie|[einent 
fl'amenfle,  il  devrait  la  présenter  pn-alablemenl  au  rixa  pour 
timbre  et  acquitter  les  droits  et  amendes  exigibles,  sauf  à  se  les 
faire  rembfiurser  par  les  contrevenants  conformément  à  l'art.  0, 
L.  5  juin  18.50. 

70.">  liis.  —  L'acceptation  à  l'étranger  d'une  lettre  de  change 
non  timbré»!  tirée  sur  la  France  ne  donne  pas  ouverture  à  la  per- 
ception d'une  amende  contre  l'accepteur;  mais  si  l'acceptation 
n'était  pas  datée  du  lieu  où  elle  a  été  donnée,  comme  elle  se- 
rait présiimi-e  avoir  eu  lieu  en  France,  l'accepteur  serait  fl<-bi- 
teur  des  flroits  fie  timbre  et  des  amenfles.  —  V.  Dict.  enreg.,  lor. 
cit.,  n.  195-198. 

70G.  —  Pour  les  elfets  venant  des  colonies  françaises  où  le 
timbre  est  établi,  le  fait  de  leur  rédaction  sur  un  papier  non 
timbré  ou  insuflisammi-nt  timbré  crmstitue  une  contravention 
personnelle  au  souscripteur,  et  le  tiré  se  trouve,  à  l'égard  de  ces 
elTets,  dans  la  même  situation  que  s'il  lui  était  présenté  à  l'ac- 
ceptation des  lettres  de  change  en  contravention  venant  de  l'é- 
tranger. —  Nous  avons  vu  qu'il  ne  pouvait  réparer  l'irrégularité 
par  l'apposition  de  timbres  mobiles  et  qu'il  était  tenu,  s'il  vou- 
lait éviter  l'amende  qu'il  encourrait  personnellement,  fie  pré- 
senter les  lettres  de  change  en  contravention  au  vixa  pour  tim- 
bre et  de  faire  l'avance  des  droits  et  amendes  exigibles,  sauf  son 
recours  contre  les  contrevenants.  —  Dec.  min.  fin.,  20  août 
1878. 

707.  —  Bien  qu'il  s'agisse  d'un  droit  de  timbre,  l'accepteur 
qui  aura  avancé  les  droits  et  amendes  ne  pourra  exercer  son 
recours  contre  les  débiteurs  de  ces  droits  et  amendes  en  suivant 
les  règles  de  procédure  et  de  compétence  spéciales  au  droit  de 
timbre;  ce  recours  s'exercera  flevanl  la  juridiction  compétente 
pour  connaître  de  l'action  en  remboursement  de  l'effet  (L.  5 
juin  1830,  art.  6).  —  L'administration,  au  contraire,  qui  pour- 
suivra le  recouvrement  de  ces  droits  et  amendes,  se  conformera 
aux  prescriptions  des  L.  13  brum.  an  VII,  art.  32;  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  63  et  s.;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  17;  L.  28  avr. 
1816,  art.  76.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  le  tarif  des 
droits  de  timbre,  les  amendes  et  contraventions  et  leur  recou- 
vrement, infrà ,  v'"  Effet  île  commerce  et  Lettre  rie  change. 

708.  ■ —  La  contravention  aux  lois  sur  le  timbre  peut  réagir 
sur  la  validité  des  engagements  résultant  de  la  lettre  de  change, 
en  ce  qui  concerne  le  porteur,  le  bénéficiaire  ou  les  enrlosseurs, 
mais  elle  est  sans  influence  sur  les  engagements  du  tiré  :  en  cas 
de  non  acceptation,  sa  situation  n'est  pas  modifiée,  et  en  cas 
d'acceptation  d'un  effet  en  contravention,  le  porteur  continuera 
à  avoir  action  contre  l'accepteur  aussi  bien  que  contre  le  tireur 
(L.  5  juin  1850,  art.  5). 

709.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'étranger  sur  l'é- 
tranger, leur  endossement  en  France  ne  leur  enlève  pas  leur 
caractère  international  et  ne  s'oppose  pas  à  l'application  du  tarij 
réduit  édicté  par  l'art.  3,  L.  20  rléc.  1872;  mais  l'acceptation  ei: 
France  de  ces  etl'ets  leur  donne  le  caractère  d'etl'ets  f^rançais  et 
les  assujettit  au  tarif  édicté  par  la  L.  du  5  juin  1850  (Inst.  gén., 
n.  2i59). 

710.  —  La  loi  du  5  juin  1850,  en  ordonnant  de  percevoir  le 
droit  de  timbre  et  les  amendes  qui  pourraient  être  encourues 
sur  les  duplicata  de  lettre'S  de  change  rédigés  sur  papier  non 
timbré  et  destinées  à  recevoir  les  endossements  lorsqu'elles  cir- 
culent sans  être  accompagnées  des  primuta  dûment  timbrés,  n'a 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  acceptidions.  —  Le  tiré  peut 
donc,  sans  contravention,  inscrire  son  acceptation  sur  un  du- 
plicata non  timbré,  lors  même  que  la  première  lettre  de  change, 
qui  a  supporté  l'impôt,  n'est  pas  jointe,  sauf  à  se  faire  justifier 
préalablement  de  la  régularité  de  cette  première.  —  Cependant 
l'adminislralion  a  décidé  que  le  tiré  ne  pouvait  apposer  son  ac- 
ceptation sur  un  double  qui  lui  est  présenté  non  timbré  et  non 
accompagné  d'une  première  régulièrement  timbrée,  sans  avoir 
soumis  ce  double  au  timbre.  Elle  ajoute,  il  est  vrai,  que  s'il  est 
justifié  d'une  première  ayant  acquitté  l'impôt,  l'un  des  deux 
droits  de  timbre  est  restituable,  pourvu  que  tous  les  endosse- 
ments soient  postérieurs  en  date  à  l'acceptation.  —  Cette  per- 
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ci'iilidii  «l'un  sii-dinl  ili'nil  ih'  iinii'i  piu'iii'l  pus  jiislilli'i<  :  nu  Im'ii  il 
i'xislr  iiiir  luciiiii'iu"  li'lli'(<  tir  cliiiiiini"  liiiihnic,  ri,  ilinrs  II-  lin'  a 
pu  nirlli'c  Sun  ai-i'cpliitiuii  niiiis  l'iiiitriivfiitiitii  Hiir  un  linuiili-  w<\\ 
linilin-,  cl  il  III'  ili'Viiil  iiiii'uii  ilinil  (li<  liiiilirc  :  nu  liicti  lu  [irc- 
luicir  li'llii-  lie  cliiiliK"'  ii'ii  pus  siippmlr  l'iinpiM  ri  ulni'rt  li'  lin'', 
ipii  a  jicci'plo  sur  un  ilnul)|i'  i''f.^iili'nii'nl  nnii  liiiilin-,  ii  ciiintiiis 
UUi>  rnlllnivi'lllinii  ,  ri  il  l'Sl  ili'iiitl'lir  Iinll-Hclllcillflll  illl  (ll'oil  lie 
liinlirc  iiniis  curnri'  tics  iiiin-mlcH;  rriniinpiniis ,  Imilcrnis  ,  «pu- 
iliiiis  (■!•  ilcniicr  eus,  la  (•(inlnivt'iiliiin  in-  pciil.  iMrc  cousluli'i' 
ipic  si  lu  prciiiitTi'  iTcsl  pas  pn-Ht'iili'i'  ru  eus  di*  prnliMdii  si, 
aviiiil  ('II-  rcpri''St'uti'M' ,  il  i-sl  (•nuslati'  (pi'clli'  l'Iail  irrr^iiliiTi' 
(L.  I'"'  mai  IS22,  arl.  0).  —  V.  l>icl..  ciiivf^-.,  bji'.  ril.,  u.  17(m>I  s. 

711.  L'acccplalinu  par  aric  si'iian'  ou  sur  uni'  rnpic  de  lu 
li'llrc  lie  clianj^i'  es!  assiiji'ltic  aux  iiirMiics  ri'f^ii'S  ipic  l'accM-p- 
laliiiii  ildiiiK'c  sur  un  ilitiilirulii.  \,i'  lir<''  pciil  ,  sans  (roiitra- 
vi'iilidii ,  ac<'('p|('r  sur  un  papier  rcvcMii  du  liuilirc  suriisiiiil  cl 
jdiiil  cdiiuiic  iillnniir  au  lilrc,  nue  Icllrc  do  cliaiif^c  llrt^c  de  l'i'- 
Iraii^'cr  sur  la  l'"raiicc,  pniirvii  i]iril  ii'ail  ('tt'  l'ail  ciicnrc  aucun 
iisuf^c  de  ccl  cIVcl  en  Kraiice.  -  Sdl.  •'»■  nov.  i8!i',),  jDicl.  cnrcn-., 
lor.vil..  II.  I ',!'.)  1 

712.  --  liorsipii'  le  lire  veiil  user  du  di'lai  de  vinj^l-ipialrc 
heures  (pii  lui  esl  accordé  pniir  rniirnir  son  acccplalioii ,  il  dé- 
livre au  porteur  de  la  lellre  de  elianj^'c  un  réci-pissi' (pii  esl  assu- 
jelli  au  runl>re  siM'cial  de  10  eeiil.  cri'i'  par  la  L.  du  211  aoùl 
'lS7l,  arl.   IS. 

71îl.  "-  L'aeceplatinn  d'uiic  lellre  de  clinii^e  peiil  i''lre  l'crile 
sans  conlruviMilion ,  à  la  suite  cl  sur  la  uièiin'  l'euille  de  papier 
liinhré;  en  elTcl,  la  prohihiliiui  eonlenui<  dans  l'arl.  2H,  L.  i'^ 
liriini.  au  Vil,  t'iionci^  expressi'iiiciil  les  acles  civils,  ce  cpii  paraît 
exclure  les  eonvenlions  coiniiieroiales  ;  au  surplus,  nous  avons 
vu  (pi'aux  termes  de  l'art.  122,  C.  connu.,  l'acceplalion  doit  être 
inscrite  sur  la  lettre  do  clumgo  même.  Or,  il  est  inadmissible 
(pi'iiiie  n\ention  proscrite  par  la  loi  puisse  constituer  uuocontra- 
v,>„lion.  — IVlil).  lIMJocl.  18i-S[.l.  enrof^-.  14:181  j  — Sol.  2(i  W'vw 
18l)i[(3arnior,  Ih'/).  (jcn.,  n.  lUi7,§41  — Sol.  25  i'évr.  18()l)|(lar- 
nier,  lU'p.  qrn.,  n.  2Ù81]  —  V.  infrù,  v"  Acle  Cent  à  la  suite  d'un 
autre. 

^  2.  Enrcgistrciiunil. 

lUi.  —  Los  lettres  do  change  tirées  de  ])laco  cw  place,  celles 
vonanL  do  l'étranger  ou  des  colonies  francniisos,  les  endosse- 
monts  ot  acquits  de  ces  offols  ont  d'abord  été  exemples  ûq  l'on- 


regislreinout  par  l'art.  70, 


n.  i.'J,  L.  22  l'rini.  an  VII;  l'ac- 


ceplation ,  qui  constitue  un  des  éléments  du  contrat  de  change, 
a  bénéficié  de  cette  exemption,  bien  ([u'elle  n'ait  pas  (ité  cxpros- 
sémonl  dénommée  dans  la  loi. 

715.  —  La  loi  du  28  avr.  1810  (art.  îiO),  qui  assujettit  les 
lettres  de  change  à  l'onregistrement,  et  celle  du  28  févr.  1872 
(arl.  10),  qui  les  assimile  à  tous  les  autres  effets  négociables, 
n'ont  rien  innové  en  ce  qui  concerne  l'acceptation;  elle  demeure 
donc  exempte  de  l'enregistrement  au  même  Litre  que  l'endosse- 
ment et  l'acquit.  —  ïrouiUet,  V  Acrejjlalion ,  n.  11;  Garnier, 
Rvp.  fii'n.,  n.  7249;  Dict.  enreg.,  v"  Effet  de  eommerce,  n.  270. 

716.  —  Peu  importe  que  l'acceptation  soit  conditionnelle , 
qu'elle  contienne  l'indication  de  la  valeur  fournie,  ou  bien  l'en- 
gagement de  payer  dans  un  délai  déterminé;  elle  reste  néan- 
moins exempte  de  la  formalité.  —  Garnier,* iîe/J.  gén.,  n.  72o0  et 
s.,  72o4;  Dict.  enreg.,  loc.  eit.,  n.  271. 

717.  —  Il  en  est  de  même  si  elle  se  produit  lors  du  protêt, 
par  la  réponse  du  tiré  ou  par  intervention.  —  Garnier,  Ri'p.  (jdii., 
11.  72;)3  et  s.;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  273  et  274. 

718.  —  Cependant,  si  elle  avait  lieu  par  acte  séparé,  et  que 
l'enregistrement  en  soit  requis,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir  un 
droit  de  oO  cent.  p.  0/0  sur  le  montant  de  la  lettre  de  change 
ainsi  acceptée,  à  moins  qu'il  no  soit  justifié  (\o  ronrogistrement 
préalable  de  cette  lettre  de  change,  auquel  cas  la  formalité  serait 
donnée  {jr<dh.  —  V.  Garnier,  liép.  gén.,  n.  27.'J2.  —  Contra,  Dict. 
enreg.,  loc.  cit.,  n.  273;  Lansel,  Encyclopédie  du  notariat,  v" 
Lettre  de  change,  n.  202. 

719.  —  La  loi  du  28  avr.  181G,  art.  oO,  portait  :  «  Dans  le  cas 
de  prot»;t  faute  d'acceptation,  les  lettres  de  change  devront  être 
enregistrées  seulement  avant  que  la  demande  en  remboursement 
ou  en  cautionnement  puisse  être  formée  contre  les  endosseurs 
ou  le  tireur,  j)  Cette  immunité  a.  été  abrogée  par  l'art.  10,  L.  28 
févr.  1872,  et  les  lettres  de  change  sont  actuellement  assujetties 
h  l'enregistrement  en  même  temps  que  le  protêt  faute  d'accepta- 
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720.       Mil  iiKiiiiii'  (l'empire  d').  —  I/t  inaliére  de  i'actM'pUlioii 
lu  lettre  de  change  est  pr<'vn< 


tiir  le  régleinenl  f^éiiiTHl  Hur 


les  lettres  de  change  en  «laie  du  20  iiov,  18V8,  rendu  uprilicalile 
en  Autriche  en  I8.'i8,  à  huile  en  I8t>i,  en  Havière  en  180.'!,  i-ii 
W'iirlenibeig  en  I8<'(4,  devenu  loi  de  la  confédi-iuliuii  du  .NonI 
en  iKtll»  (art.  18  à  29;  :;('.  à  (il  ;  ('.8,  09,  i:i,  7(i,  H\  à  HA;  81  à  80; 
91,  92,  94,  9.'i).  —  Le  porteur  d'iiiK.'  lollre  de  cliunge  ppuL  lu 
irésenler  sans  délai  h  ru(;ceptalioii  ci,  h  défaut  fracceplulion, 
a  l'airi'  proti'ster.  Toute  cfuiventinii  conlruire  est  nulle. 

721.  —  Sont  exce|)t(''es  les  h'tlres  de  change  en  fiiire,  iiii  en 
ni:ir(lit''  qui  ne  i)euvent  être  |)réHenté'es  à  l'uccfqtlatioii  que  flans 
le  dé'lai  h'-gul  du  lieu  et  prolesléos  à  défaut. 

722.  —  La  seule  possession  de  la  lettre  de,  change  autorise 
la  présentation  à  l'acceiitalion  et  le  [irolèl  faute  d'acceiilulion. 

72î{.  —  La  présentation  à  l'acceiitalion  n'est  obligatoire  que 
pour  les  lettres  de  change  ù  certains  intervalles  de  vue.  Ces  ef- 
fets doivent  être  présentés  dans  les  déluis  fixés  par  la  lettre  du 
change  ou,  ù  défaut  d'indication  ,  dans  les  deux  ans  de  sa  date, 
sous  peine,  pour  le  porteur,  d'encourir  la  déchéance  de  sou  ac- 
tiiiii  récursoire  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

724.  —  Si  l'endossement  d'une  lettre  de  change  de  cette  es- 
pèce indique  un  délai  déterminé  pour  la  présentation,  la  garan- 
tie de  l'endosseur  s'éteint  par  le  défaut  de  présentation  à  l'ac- 
ceptation dans  le  délai  voulu. 

725.  —  Lorsque  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  ù 
tant.de  jours  de  vue  ne  peut  être  obtenue  ou  que  le  tiré  refuse 
de  dater  son  acceptation,  le  porteur  est  tenu  de  faire  constater 
la  présentation  en  temps  légal  au  moyen  d'un  protêt  fait  dans  ce 
mémo  délai,  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs 
et  le  tireur. 

726.  —  Dans  ce  cas,  le  jour  du  protêt  est  réputé  celui  de  la 
présentation. 

727.  —  A  défaut  de  protêt,  l'échéance  de  la  lettre  de  change 
est  fixée  contre  l'accepteur  qui  n'a  pas  daté  son  acceptation,  à 
partir  du  dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

728.  —  L'acceptation  doit  être  énoncée  par  écrit  sur  la  lettre 
de  change.  Toute  déclaration  apposée  sur  l'effet  et  signée  par  le 
tiré  est  réputée  acceptation  pure  et  simple,  à  moins  qu'elle  ne 
contienne  la  mention  expresse  du  refus  d'accepter  ou  de  Taccep- 
tation  conditionnelle. 

729.  —  Est  également  réputée  acceptation  pure  et  simple  la 
seule  signature  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change  ,  contenant  le 
nom  ou  la  raison  sociale  du  tiré. 

730.  —  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  retirée. 

731.  —  L'acceptation  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme. 

732.  —  L'énonciation  de  toute  autre  restriction  est  réputée 
refus  d'accepter,  sans  préjudice  do  la  garantie  que  doit  fournir 
l'accepteur  pour  la  somme  acceptée. 

733.  —  Par  l'acceptation  ,  le  tiré  contracte  l'obligation  de 
payer  la  somme  acceptée  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change. 

734.  —  L'acceptation  oblige  aussi  le  tiré  envers  le  tireur. 
Mais  il  n'est  pas  admis  à  invoquer  le  droit  de  change  contre  ce 
dernier. 

735.  —  Si  la  lettre  de  change  est  payable  au  domicile  d'ua 
tiers,  le  tiré  doit,  lors  de  l'acceptation,  incliquer  sur  la  lettre  par 
qui  elle  sera  payable  dans  le  lieu  du  paiement,  toutes  les  fois 
qu'elle  ne  contient  pas  cette  mention.  A  défaut,  le  tiré  est  censé 
vouloir  effectuer  lui-même  le  paiement  dans  le  lieu  du  paiement. 

736.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  payable  au  domicile 
d'un  tiers  peut  prescrire  la  présentation  à  l'acceptation.  L'inob- 
servation de  cette  obligation  entraine  la  perte  du  recours  sur  le 
tireur  et  les  endosseurs. 
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737.  —  En  cas  rlo  rpfus  H'nccpptnliuu  ,  on  cîis  d'accoplation 
coiiililioimclle  on  fraccpplatinn  rcslroinl*'  quant  à  la  snmini',  los 
enrlnssfurs  ft  le  liroiir  sont  li'iiiis,  cfnitrc  la  rcruisi'  ilii  [iroliH 
fauto  (l'uccoplalion  ,  <\c  donner  caution  pour  Ir-  paiiMnpnt  à  \'<^- 
chi'-anco  de  la  souiuio  iiirli(]iR'e  dans  la  leltrf  (\o  change  on  du 
montant  non  accepté,  ainsi  que  pour  le  remboursement  désirais 
occasionnés  par  la  nnn-aeci'ptation. 

738.  —  Toutefois  ces  personnes  peuvent  consigner  la  somme 
due  soit  aux  trihnuaux,  soit  à  toute  autre  antorittf  compétente. 

73î).  —  Le  protêt  l'autc  d'acceptation  autorise  le  preneurainsi 
que  chacun  des  porteurs  à  exercer  son  action  en  garantie  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs.  Le  demandeur  n'est  point  tenu  de 
suivre  l'ordre  des  endossements  ni  le  choix  primitd'  qu'il  aurait 
l'ail. 

7-40.  —  Il  est  dispensé  de  jiroduire  la  lettre  de  change  et  de 
prouver  (pi'il  a  lui-môme  donné  caution  h  ses  endosseurs  posté- 
rieurs. 

741.  —  La  caution  est  tenue  non-seulement  envers  le  de- 
mandeur, mais  encore  envers  tous  les  endosseurs  postérieurs  h 
celui  qui  la  donne  en  tant  qu'ils  exercent  leur  recours  en  garan- 
tie sur  lui. 

742.  —  Ils  ne  peuvent  exiger  de  nouvelle  caution  que  lors- 
qu'ils ont  des  exceptions  valaliles  à  produire  contre  la  nature  ou 
la  (piotité  de  la  garantie  fournie. 

743.  —  L'engaçement  de  la  caution  est  éteint  :  1"  lorsque 
l'acceptation  de  la  lettre  de  change  a  été  complétée. 

744.  —  2°  Lorsque  le  f)aiempnt  de  la  lettre  de  change  n'a  pas 
été  poursuivi  en  justice  dans  l'année  de  l'échéance  contre  le  dé- 
l'endeur  qui  a  fourni  la  caution. 

745.  —  3»  Lorsque  l'effet  est  payé  ou  qu'il  perd  son  caractère 
de  lettre  de  change. 

74G.  —  En  cas  d'acceptation  intégrale  ou  restreinte,  la  ga- 
rantie pour  la  somme  acceptée  ne  peut  être  demandée  que  dans 
les  cas  suivants  : 

747.  —  i"  Lorsque  l'accepteur  a  été  déclaré  en  faillite  ou 
qu'il  a  seulement  cessé  ses  paiements; 

748.  —  2"  Lorsque,  apriis  l'émission  de  la  lettre  de  change, 
une  saisie-exécution  faite  au  domicile  de  l'accepteur  n'a  pas  été 
fructueuse  ou  que  la  contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre 
lui  pour  défaut  de  paiement. 

749.  —  Si,  dans  ces  divers  cas,  l'accepteur  ne  donne  pas 
caution,  qu'un  protêt  soit  fait  contre  lui  et  que  l'acceptation  ne 
puisse  être  obtenue  de  la  part  des  recommandataires  indiqués 
sur  la  lettre  de  change,  le  porteur  et  chacun  des  endosseurs 
peuvent,  contre  la  remise  du  protêt,  demander  caution  à  leurs 
endosseurs  immédiats. 

750.  —  La  seule  possession  de  l'effet  vaut  mandat  pour  de- 
mander, dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  énoncés,  caution 
à  l'accepteur  et  l'aire  protester  à  défaut.  Le  porteur  de  la  lettre  est 
autorisé,  dans  les  hypothèses  1  et  2  ci-dessus,  à  demander  éga- 
lement sûreté  à  l'accepteur  lui-même,  et  à  agir  contre  lui,  à  cet 
effet,  en  suivant  la  procédure  spéciale  à  la  matière. 

751.  —  Les  recommandataires  «  au  besoin  »  domiciliés  dans 
le  lieu  du  paiement  qui  se  trouvent  indiqués  sur  la  lettre  de 
change  proLestée  faute  d'acceptation,  doivent  être  requis  d'ac- 
cepter avant  que  caution  puisse  être  demandée. 

752.  —  S'il  y  a  concurrence  de  recommandations,  celle  qui 
opère  le  plus  de  libérations  doit  être  préférée. 

753.  —  Le  porteur  n'est  pas  tenu  d'admettre  l'acceptation  par 
intervention  d'un  tiers  non  désigné  sur  la  lettre  de  change  comme 
recommandataire. 

754.  —  L'accepteur  par  intervention  doit  se  faire  remettre 
le  protêt  faute  d'acceptation  en  remboursant  les  frais,  et  y  faire 
ajouter  par  voie  d'appendice  l'acceptation  par  intervention. 

755.  —  11  doit  informer  de  son  intervention  celui  pour  l'hon- 
neur de  qui  il  intervient,  en  lui  transmettant  le  protêt  par  la 
poste  dans  le  délai  de  deux  jours  à  compter  du  protêt,  à  peine 
de  dommages-intérêts. 

756.  —  Si  l'accepteur  intervenant  omet  d'indiquer  celui  pour 
l'honneur  de  ((ui  il  intervient,  l'intervention  est  réputée  faite 
pour  le  compte  du  tireur. 

757.  —  Par  l'acceptation  ,  l'intervenant  s'oblige  vis-à-vis  de 
tous  les  cessionnaires  de  son  bénéficiaire. 

758.  —  Cette  obligation  s'éteint  lorsque  la  lettre  de  change 
n'est  pas  présentée  au  paiement  au  plus  tard  le  deuxième  jour 
ouvra'ble  de  l'échéance. 

759.  —  Si  l'effet  est  accepté  par  un  recommandataire  ou  tout 


autre  intervenant,  le  porteur  et  les  endosseurs  postérieurs  aux 
bénéficiaires  n'ont  pas  le  droit  de  demander  caution. 

7<»0.  —  .SrinI  rccevahlcs  flans  cctlf  demande  le  bénéficiaire 
ainsi  que  les  céflants  antérieurs. 

701.  —  Celui  qui  a  envoyé  un  iluftlknln  de  la  lettre  de  change 
à  l'acceplation  floit  indiquer  sur  les  autres  exemplaires  chez  qui 
ce  f/ujiHrfiltt  se  Irouvf.  Toutefois  l'omission  de  cette  indication 
n'enqiorle  j)as  nidlité  de  l'ellet. 

7(î2.  —  Le  di'positaire  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation 
l'sl  t'iiu  de  le  délivrer  à  celui  qui,  par  son  endos  ou  de  toute 
autre  manière  ,  justifie  de  son  identité. 

763.  —  Le  porteur  d'un  ilujiliiata  indiouant  le  nom  de  celui 
chez  qui  se  trouve  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  ne  peut 
avoir  son  recours  en  garantie  faute  d'acceptation  avant  d'avoir 
fait  constater  par  le  protêt  : 

764.  —  1°  Que  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation  ne  lui  a 
pas  éti;  délivré  par  le  di'positaire  ; 

765.  —  2"  Que  l'acceptation  du  duplicata  n'a  pu  être  obtenue. 

766.  —  L'acceptation  apposée  sur  une  lettre  ne  change  fausse 
ou  falsifiée  conserve  sa  pleine  et  entière  validité. 

767.  —  Réciproquement,  en  cas  d'acceptation  fausse  ou  fal- 
sifiée, tous  les  endosseurs  et  le  tireur  dont  les  signatures  sont 
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iritables,  demeurent  obligés  par  corps  et  biens. 


768.  —  L'accepteur  est  tenu  solidairement  avec  tous  les 
autres  signataires  de  la  lettre  de  change  à  la  garantie  envers  le 
porteur. 

769.  —  La  solidarité  s'étend  cà  tout  ce  que  le  porteur  peut 
réclamer  pour  cause  d'inexécution  des  obligations  résultant  du 
contrat  de  change. 

770.  —  L'accepteur  ne  peut  faire  valoir  que  les  moyens  et 
défenses  qui  découlent  du  droit  de  change  ou  qui  sont  directe- 
ment recevables  contre  le  demandeur. 

771.  —  Si  l'obligation  de  l'accepteur  est  éteinte  par  la  pres- 
cription ou  par  l'inexécution  des  actes  conservatoires,  les  inter- 
venants ne  sont  redevables  envers  le  porteur  qu'en  tant  qu'ils 
retirent  un  bénéfice  à  son  préjudice. 

772.  —  La  capacité  de  l'étranger  pour  accepter  une  lettre  de 
change  est  réglée  par  les  lois  du  pays  auquel  il  appartient.  Ce- 
pendant l'étranger  privé  de  cette  capacité  par  les  lois  de  son  pays 
est  régi  par  la  loi  allemande  toutes  les  fois  qu'il  accepte  une 
lettre  de  change  en  Allemagne. 

773.  —  Les  éléments  constitutifs  de  l'acceptation  donnée 
en  pays  étranger  sont  régis  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été 
donnée. 

774.  —  Toutefois,  si  l'acceptation  signée  à  l'étranger  est 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  allemande,  son  défaut  de 
forme,  au  point  de  vue  des  lois  étrangères ,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  une  demande  en  annulation  des  engagementspostéricu- 
rement  apposés  sur  la  lettre  de  change  en  Allemagne. 

775.  —  La  présentation  à  l'acceptation  auprès  d'une  per- 
sonne désignée  doit  avoir  lieu  dans  son  comptoir  ou,  à  défaut, 
dans  son  domicile ,  sauf  convention  contraire  entre  les  parties. 

776.  —  L'acceptation  ne  peut  être  demandée  qu'un  jour  ou- 
vrable. 

777.  —  L'acceptation  revêtue,  à  défaut  de  signature,  d'une 
croix  ou  d'une  autre  marque  quelconque  destinée  à  la  suppléer, 
ne  prend  le  caractère  de  contrat  qu'autant  qu'elle  est  légalisée 
par  le  tribunal  ou  par  un  notaire. 

778.  —  Quiconque  ,  sans  avoir  mandat,  accepte  une  lettre 
de  chance  comme  fondé  de  pouvoirs  d'un  tiers,  est  individuelle- 
ment obligé  de  la  même  manière  que  le  serait  le  prétendu  man- 
dant s'il  avait  donné  plein  pouvoir. 

779.  —  Angleterre.  — La  matière  qui  nous  occupe  est  régle- 
mentée par  la  loi  du  18  août  1882,  portant  codification  des  lois 
relatives  aux  lettres  de  change,  chèques  et  billets  à  ordre  [dn 
Ad  ta  codify  tlie  law  relating  to  bills  of  exchange ,  chèques  and 
promissory  notes,  io  et  46,  Victoria,  cap.  61),  art.  2,  4;  15  <i 
21  ;  39  à  52;  37,  63,  07,  71,  72,  93,  98  et  100. 

780.  —  L'acceptation  de  la  lettre  de  change,  dans  le  sens  de 
cette  loi  spéciale,  s'entend  de  l'acceptation  complétée  parla  re- 
mise du  titre  au  porteur  ou  à  son  mandataire. 

781.  —  Les  dispositions  qui  suivent  sont  applicables,  en  de- 
hors du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  , 
dans  les  îles  de  Man ,  Guernesey,  Jersey,  Alderney,  Serck  et 
autres  îles  voisines. 

782.  —  Cependant  la  loi  contient  certaines  réserves  pour  le 
maintien  en  Ecosse  de  la  procédure  dite  sommaire  en  matière  de 
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lillrudi'  (•liniif.'v.  La  |ii*(iHPiil.iili<tii  n  rafri'|»ltilioii  n'cnl  in'iit'Bmiin- 
|iiiiii-  lier  liMilr  |iiirlii<  à  lu  li'llrr  ilr  ciiariKo  <|iii<  «liiiiM  li>n  diMix 
ras  (•i-ii|ir("'K  ; 

78.*l.  I"  L<trn((iii'  la  Iclln-  i\r  cliiiiif^c  cul  liriW«  l'i  un  cfrliiin 
(l('liii  (II-  vue  (^1  i|(ii'  rni'i'r|iliili(iii  ,  itii  lu  |iri'rti'iilalinii ,  csl  imliH- 
|ii'iis.'ili|i'  piiiir  lixiT  la  ihili'  i\i'  ri-clii^aiirc  ; 

7N^.  —  "2"  nnaiid  il  csl  i'X|>rfHHi'niiMit  8li|tiiit^  tliiiiH  la  li'llii' 
ili'  fliaiif;!'  (|ir('il('  sera  |>ri'.scntr'r  un  tin-  |(nnr  l'iicccpliiliun  avaiil 
(le  l'iMi'c  piinr  II'  piiii-nii'iil . 

78."».  —  Si  le  ili'li'nli-nr  de  In  li'llrc  île  clian^^i'  pnyalili'  ail- 
Icni's  (|n'an  lien  de  n'-siiiciu'i'  iln  lin''  on  à  Hini  ilmnicili'  iriiiVaircs 
n'a  pas  le  li'inps,  ni.ilurt'  louli'S  dilinciuM's,  de  la  pr(''srtiti'r/i  l'ac- 
ci'pljiliiin  iiviiid  de  in  prc'scnii'r  un  paioinfnl,  i\  rr-idu^ani'c,  le  n>- 
tiird  (pi'fnlriinnTail  la  pn'st'idnlinn  h  racccplalinn  est  cxciist^  cl 
ni'  l'iMisliliU'  pas  di'cliiir^'i'  an  prnlll  di-s  rndiissfiM's  on  du  lin-nr. 

78(J.  -  Dims  Ituis  les  cas  ,  cl  sans  pn'indicc!  des  flisimsiliinis 
gt'nt'ralcs  de  la  loi,  lorsqn'iinc  lettre  de  chan^îc  payal)lc  fi  iiii 
certain  diMai  de  vue  esl  mise  en  oirciiliition  ,  le  purlciir  ilnit ,  soi! 
la  préseiiler  îi  l'iieeeplalion  ,  soil  la  ni'f^ocier  ihins  nu  di'lai  raison- 
nanle. 

787.  —  F;inle  |)ar  lui  de  se  conriuMiiei-  à  celle  rèf,'lo  ,  le  tireur  et 
Ions  les  cndossenrs  prf'ci^danl  oc  porlcin'  sont  libiîrés. 

788.  —  l*oni*  diMerminer  ce  ipi'il  Tant  entendre  |)ar  di^lai  rai- 
soiinalde,  on  doit  tenir  eoninte  de  la  nature  de  la  lettre  de  change, 
des  nsafj;cs  du  connnerce  relativement  imx  ciVcls  du  intime  genre, 
cl  des  circonstances  p;irlicnlières  de  l'alTairp. 

78Î).  —  Le  détenteur  de  la  Ici  Ire  de  chang-e  doit  ,  pour  In 
prt'senlatiou  à  l'acceptation,  se  conformer  aux  refiles  sniviintes  : 

790. —  1°  La  prcsontali(tn  doil  èlre  laite  par  le  détenteur  ou 
en  son  nom,  au  tiré  on  h  toute  autre  personne  autorisée  à  ac- 
cepter on  à  refuser  l'acceplation ,  à  une  heure  convenable,  un 
jour  ouvrable  ,  et  avant  l'échéance. 

791.  —  "2»  La  représentation  d'une  lettre  de  chany-o  tirc-e  sur 
deux  on  plusieurs  personnes  qui  ne  sont  pas  associées  doit  être 
faite  h  chacune  d'elles,  ;\  moins  que  l'une  n'ait  l'autorisation 
d'accepter  pour  toutes  ,  auquel  cas ,  la  présentation  à  cette  seule 
personne  suffit; 

791  bis.  —  3°  Si  le  tiré  est  décédé,  la  représentation  peut 
cire  faite  h  son  représentant  personnel  [persomtl  repn'soitalivt'); 

792.  —  4"  Si  le  tiré  est  en  faillite,  la  représentation  est  faite, 
soit  à  lui-même,  soit  au  représentant  de  la  faillite  ; 

793.  —  o"  Qu'ifi'^  l'usage  ou  une  conve'ntion  l'autorise,  la 
présentation  par  la  poste  suffit. 

794.  —  Toutefois,  la  présentation  conforme  aux  règles  qui 
viennent  d'être  exposées  n'est  pas  nécessaire,  et  la  lettre  de 
change  n'est  pas  considérée  comme  déshonorée  [dishonoured] 
pour  défaut  d'acceptation  : 

795.  —  1"  Si  le  tiré  est  décédé  ou  en  faillite,  ou  n'est  qu'une 
personne  fictive,  ou  n'a  pas  capacité  pour  contracter  par  lettre 
de  change; 

796.  —  2"  Si ,  malgré  toutes  les  diligences  faites  ,  la  présen- 
tation n'a  pu  avoir  lieu  (V.  sriprà ,  n.  783} ; 

797.  —  3°  Si,  bien  que  la  présentation  ait  été  irrégulière  ,  le 
refus  d'acceptation  est  basé  sur  tout  autre  motif. 

798.  —  Le  fait  que  le  détenteur  aurait  lieu  de  croire  que  ,  sur 
présentation ,  la  lettre  de  change  ne  sera  pas  acceptée ,  ne  le  dis- 
pense pas  de  cette  présentation. 

799.  —  L'acceptation,  pour  être  valable^  doit  remplir  les  con- 
ditions suivantes  : 

800.  —  l»  Etre  écrite  sur  la  lettre  de  change  et  signée  du 
tiré;  toutefois ,  la  simple  signature  de  ce  dernier,  sans  autre 
mention,  est  suffisante; 

801.  —  2"  Ne  point  contenir  de  clause  stipulant  que  le  tiré 
pourrait  exécuter  son  engagement  par  un  autre  moyen  que  le 
paiement  en  argent. 

802.  —  Une  lettre  de  change  peut  être  acceptée  :  1"  avant 
d'avoir  été  signée  par  le  tireur  ou  alors  que,  pour  toute  autre 
cause,  elle  n'est  pas  encore  parfaite; 

803.  —  2"  Quand  môme  elle  est*  échue  ou  qu'elle  a  subi  un 
refus  d'acceptation  ou  de  paiement. 

804.  —  Lorsque  la  lettre  de  change,  tirée  à  un  certain  dé- 
lai de  vHe,  subit  un  refus  d'acceptation  et  vient  à  être  acceptée 
l)Ostérieurement  par  le  tiré,  le  détenteur,  en  l'absence  de  con- 
vention contraire,  a  droit  d'exiger  que  cette  acceptation  soit  da- 
tée comme  si  elle  avait  été  faite  lors  de  la  première  présentation 
au  tiré  pour  l'acceptation. 

805.  —  L'acceplation  est  pure  et  simple  ou  restrictive.  Par 


une  arri'piiitiitii  pure  elKiinpii»  {'nccf^dcur  t\iinu(<i  Haiu  realriclioii 

ni  n'hrive  Hitn  conHenlefur-nl  ti  l'ordre  rj(j  lirour. 

800.  -  l!ne  acceptation  reulriitivn  en  lcrm<-H  lorrn'dn  rnodifl'! 
l'elVet  de  la  ri'diicliiMi  priiriilivH  do  lu  li-llri!  de  c|i,iiip:r<. 

807.  —  LorMqu'iine  Miiiipl'        i       .  '    ' 
une  piTHonne  ,  Hoit  cotniiie  lu 

duHHeur,  sur  une  j'enilli-  de  papn-r  lindtré  atjn  ij  en  perr/ieiini  la 
converHion  eti  lellrn  de  cliari^^e  ,  on  <'Hl  iiuloriH*!  k  hbellcr  Mur 
cette  feuille  une  lettre  de  change  parfaite  iiiH<{u'b  coiiciimMici- 
de  la  Hntnnie  pour  la(|ue||e  |e  liudire  ckI   valuliln,  eu 
de  la  sijfiialure  en  la  (pialiti*  qui  ii  étii  donnée  par  l< 
—  V.  stipid  ,  n.  li'Mi. 

808.  —  Toute  iiceepliilioii  est  irnparl'-iite  el  révocalilo  jiiH'pi'à 
ce  ipie  la  l('ttre  de  cjiango  ail  été  reriiliie  (m  prtrteur  en  vue  de 
donner  eiVcl,  à  cette  acr!enlalion. 

809.  —  C.epenrlant,  lorsque  l'acceptulion  efit  écrite  Bur  la 
lettre  et  ipie  le  tiré  notifie  iiu  déleiiteiir  qu'il  n  ttccpfilé  ou  fjue 
iiotifi(;ation  est  faite  conforménient /i  ses  iiislrui;linriH,  l'accep- 
tai ion  devient  ftarfaite  et  ne  peut  plus  être  rfh'oipiée, 

810.  —  Lorsqu'une  leltre  de  change  a  éli-  di^merit  préseul»;!' 
il  l'acceptation  et  n'a  [)as  été  acceptée  dans  le  délai  d'usage  «jui 
est  ordinairement  de  vingt-quatre  heures,  la  personne  qui  Va 
présentée  doit  la  traiter  comme  ayant  subi  un  refus  d'acceptation. 

811.  —  Faute  de  ce  faire,  le  porteur  [lerd  son  droit  de  re- 
cours contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

812.  —  La  leltri!  de  change  est  déshonorée  faute  d'accep- 
tation :  (|uand  l'iicceptation  a  été  refusée  ou  n'a  pu  être  obte- 
nue, bien  que  la  présentation  eiH  été  réguli^rein^nt  faite; 

813.  —  File  l'est  également  lorsque  l'acceptation  a  été  re- 
fiisi'c,  bien  (pic  la  présentation  ne  fût  pas  obligatoire. 

814.  —  Par  le  refus  ou  le  défaut  d'acceptation,  le  délenteur 
acquiert  un  droit  de  recours  immédiat  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs sans  que  la  pri'senlation  au  paiement  soit  nécessaire. 

815.  —  f-iC  porteur  de  la  lettre  de  change  n'est  pas  tenu  de 
recevoir  une  acceptation  restrictive,  et,  lorsqu'il  n'obtient  pas 
une  acceptation  pure  et  simple,  il  peut  traiter  la  lettre  comme  si 
elle  était  déshonorée. 

816.  —  Si  le  porteur  reçoit  une  acceptation  restrictive  sans 
y  être  autorisé  formellement  par  le  tireur  et  les  endosseurs,  ou 
sans  que  ceux-ci  la  ratifient  postérieurement,  ils  sont  de  plein 
droit' libérés  de  toutes  les  obligations  nées  de  la  lettre  de 
change. 

817.  —  Les  dispositions  du  paragraphe  précédent  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  une  acceptation  partielle  dont  notification  a  été 
dûment  faite.  Toute  lettre  de  change  étrangère,  acceptée  pour 
partie,  doit  être  protestée  pour  le  surplus. 

818.  — Le  tireur  ou  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  qui 
reçoit  avis  d'une  acceptation  restrictive  et  n'informe  pas,  dans 
un  délai  raisonnable,  le  porteur  de  son  refus  de  consentir  à 
cette  restriction,  est  consiaéré  comme  ayant  consenti. 

819.  —  D'une  manière  générale  et  sous  réserve  des  cas  spé- 
cialement prévus  par  la  loi,  lorsque  la  lettre  de  change  a  subi 
un  refus  d'acceptation,  le  porteur  doit  notifier  ce  refus  au  tireur 
et  à  chaque  endosseur. 

820.  —  Tout  tireur  ou  endosseur  à  qui  cette  notification  n'a 
pas  été  faite  est  libéré,  sauf  pourtant  les  droits  du  porteur  régu- 
lier qui  n'est  devenu  tel  que  postérieurement  à  cette  omis- 
sion. 

821.  —  Si  la  lettre  de  change  a  subi  un  refus  d'acceptation 
et  que  notification  en  soit  régulièrement  faite,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  notifier  le  refus  de  paiement,  à  moins  que,  dans 
l'intervalle ,  la  lettre  n'ait  été  acceptée. 

822.  —  Pour  être  valable  et  produire  ses  effets  juridiques, 
la  notification  du  refus  d'acceptation  doit  être  faite  conformé- 
ment à  certaines  règles  qui  vont  être  exposées. 

823.  —  Elle  doit  avoir  lieu  par  le  porteur  ou  en  son  nom  ou 
bien  par  un  endosseur  qui  est,  à  ce  moment,  obligé  lui-même  à 
la  lettre  de  change ,  ou  en  son  nom. 

824.  —  La  notification  peut  être  faite  par  un  mandataire, 
soil  en  son  nom  personnel,  soil  au  nom  de  la  personne  qualifiée 
légalement  pour  la  faire,  que  cette  personne  lui  ait  ou  non  donné 
mandat. 

825.  —  La  notification  effectuée  par  le  détenteur  du  litre  ou 
en  son  nom  profite  à  tous  les  détenteurs  subséquents  ainsi  qu'à 
tous  les  endosseurs  antérieurs  qui  ont  un  droit  de  recours  contre 
l'obligé  à  qui  la  notification  est  faite. 

826.  —  La  notification  faite  par  un  endosseur  qualifié  pour 


2'i.0 


ACUia'TATlU.N  Dli  LETTllE  DE  CIlAiNGE.  —  Chap.  Xll. 


agii"  "Il  <ri  snii  inun  iiiiilili'  ini  |ii.i  ii-iir  cl  à  tous  los  endosseurs 
vriiiuil  iipn-s  celui  i|iii  n'i;()il  la  inililication. 

827.  —  Li'  relus  «racuicplalion  pi'ut  (Hrc  nolilii'  par  l'cril  ou 
vcrliiili'iui'nl  cl  la  noli(i(;aLinii  jicul  ùlrc  com^iU'  en  Lcruies  quel- 
c.ituijues,  pourvu  (pi'elle  précise  suftisammeul  de  quolle  lettre 
de  tifianL'e  il  s'agit  et  inriilionur'  cliiiremeut  le  refus  rlouL  edlo-ci 
a  t^t('  i'onji't. 

82S.  —  Le  siinpli-  renvoi  au  tireur  <iu  à  l'un  des  endosseurs 
de  la  lellre  de  cliaugi!  qui  a  suhi  un  relus  d'acceptation  consti- 
tue, eu  la  l'oraK!,  une  notification  sulTisante. 

82Î).  —  La  notiPication  l'aile  par  écrit  n'a  pas  besoin  d'cHre 
sigMi'i'  il  elle  |)eut  èlre  cuniplélée,  si  elle  est  insul'dsanle,  par  une 
couiiDunicalicin  verbale.  Une  descriplinu  fausse  de  la  lettre  de 
change  ne  vicierait  point  la  notificaliun ,  à  moins  qu'elle  ir^iil 
n^'lleineut  induit  en  erreur  celui  h  qui  elle  est  adressée. 

HliO.  —  Dans  le  cas  où  la  notification  doit  être  l'aile  a  une 
personne  déterminée,  elle  peut  être  faite  soit  à  la  personne  elle- 
mi''in'' ,  soit  à  son  mamlalaire. 

831.  —  Si  le  tireur  ou  les  endosseurs  sont  morts,  la  nolifica- 
lion  du  refus  d'acceptation  est  valablement  faite  à  leur  repré- 
senlanl  personm'l,  lorsqu'il  est  possible  de  le  trouver. 

832.  —  Dans  le  cas  où  le  tireur  ou  l'endosseur  serait  en  fail- 
lite, la  nolilicalion  pourrait  être  faite  soit  h  eux  personnellement. 
Suit  au  représentant  de  la  faillite. 

833.  —  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  tireurs  non  associés,  la 
nolilicalion  doit  être  faite  à  cliiicun  fl'eux  ,  à  moins  que  l'on  ne 
soil  autorisé  à  la  recevoir  pour  les  autres. 

83^.  —  La  nolilicalion  peut  être  faite  aussitôt  après  le  refus 
d'accepLation;  elle  doit  l'ùlre,  en  tout  cas,  dans  un  délai  raison- 
nable. 

835.  —  A  moins  de  circonstances  particulières  que  le  tri- 
bunal a|)précie,  il  y  a  df'lai  raisonnable  : 

830.  —  1°  Lorsc|ue  celui  qui  fait  la  nolificalion  et  celui  qui 
la  reçoit  demeurant  dans  la  même  localité,  la  nolilicalion  est  faite 
ou  expédiée  de  façon  à  parvenir  à  destination  au  plus  tard  le 
lenib^main  du  déshonneur; 

837.  —  2°  Lorsque  celui  (|ui  l'ail  et  celui  (jni  doit  recevoir  la 
notification  résidant  en  des  lieux  différents,  là  notification  est 
expédiée  le  lendemain  du  jour  où  la  lettre  a  été  déshonorée,  s'il 
y  a  ce  jour-là  une  levée  convenable  de  la  poste ,  et  dans  le  cas 
contraire  ,  par  la  levée  suivante. 

838.  —  Le  mandataire  ,  agent  ou  correspondanl  ([ui  a  entre 
les  mains  une  lellre  de  change  déshonorée  peut  notifier  le  refus 
d'acceptation  soit  aux  personnes  obligées  au  litre ,  soil  à  son 
manda  ni. 

839.  —  Le  mandataire  (jui  notifie  le  refus  à  son  commettant 
doit  agir  dans  le  même  délai  que  s'il  était  le  porteur  de  la  lettre 
de  change.  Au  reçu  de  la  notification  le  commettant  a,  de  son 
côté,  les  mêmes  délais  pour  notifier  que  si  son  correspondant  ou 
mandataire  était  porteur  indépendant. 

810.  —  Tout  obligé  au  titre  qui  a  reçu  notification  du  déshon- 
neur jouit  du  même  délai ,  jiour  notifier  aux  coobligés  qui  le 
précèdent,  (|ue  le  détenteur  ou  le  porlmir  lui-même  après  le  dés- 
iionneur. 

841.  —  La  notification  ilu  refus  expédiée  par  la  poste  est 
considérée  comme  faite  valablement,  (pielles  que  soient  ensuite 
les  fautes  de  la  posle. 

8'S2.  —  lui  cas  de  relard  dans  l'envoi  de  la  notification  du 
déshonneur,  la  notification  est  néanmoins  valable  s'il  est  prouvé 
que  ce  retard  est  dû  à  des  circonstances  indépendantes  de  la  vo- 
lonté de  celui  qui  devait  notifier,  el  s'il  n'y  a  eu  aucune  faute, 
négligence  ou  tort  de  conduite  Pi  lui  imputer.  La  cause  du  retard 
disparue  ,  la  nolificalion  doit  être  l'aile  en  toute  diligence  con- 
venabl(>. 

843.  —  Il  y  a  d'une  manière  générale,  dispense  de  notifier  le 
déshonneur  : 

844.  —  1"  Lorsque  cette  dispense  est  expresse  ou  tacite;  elle 
peut  èlre  donnée  soil  avant  l'époque  où  la  notification  doit  avoir 
lieui  soit  après  qu'elle  a  été  omise; 

845.  —  2°  Lorsque,  après  avoir  l'ail  les  diligences  néces- 
saires, la  notification  telle  qu'elle  est  imposée  par  la  loi  n'a  pu 
èlre  faite  ,  ou  n'est  pas  parvenue  au  tireur  ou  à  l'endosseur  que 
l'on  voulait  lier. 

846.  —  Le  tireur,  spécialement,  ne  peut  invoquer  le  défaut 
de  notification  dans  les  cas  suivants  : 

847.  —  1°  Lorsque  le  tireur  et  le  tiré  sont  une  même  i)er- 
sonne ; 


848.  —  2"  Lorsquîi  le  tiré  enl  mim'  p.'rsouue  iielivc  ou  sans 
capaciti-  pf)ur  contracter  ; 

84Î).  —  -l"  Lorsque  c'est  au  tireur  lui-même  que  la  lettre  de 
change  est  présentée  pour  le  paieinenl; 

84î)  Ijts.  —  4°  Quand  le  tiré  n'est  pas  obligé,  vis-à-vis  du  ti- 
reur, «l'accepter  la  lellre  de  change  ; 

84î)  l''r.  —  y»"  Ouand  le  tireur  a  rlonné  contre-ordre. 

850.  —  L'endosseur,  spé-cialemeiil,  ne  peut  invoquer  le  dé- 
faut de  nolificalion  :  1"  lorsque  le  tiré  est  un  |)ersoiine  fictive  ou 
incapable  de  s'obliger  el  que  l'endosseur  le  savait  au  moment 
où  il  a  endossé  la  lettre  de  change; 

851.  —  2"  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  tirée  par  com- 
plaisance pour  cet  endosseur. 

852.  —  Si  une  lettre  de  change  iiMricuve ,  c'est-à-dire  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre  du  Royaume-Uni,  est  déshonorée,  le  por- 
teur peut,  a'il  le  juffi;  ulih; ,  faire  constater  le  défaut  d'accepta- 
tion, mais  il  n'est  pas  obligé  de  dresser  un  constat  ni  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  conserver  son  droit  de  recours 
contre  le  tireur  el  les  endosseurs. 

853.  —  S'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  extérieure ,  c'est-à- 
dire  tirée  de  ou  sur  un  pays  étranger,  et  qui  subit  un  refus 
d'acceptation,  elle  floil  être  proleslée  faute  d'acceplalimi.  En 
l'alisence  de  ce  protêt,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  libérés. 

854.  —  Lorsqu'il  résulte  de  la  teneur  de  la  lettre  de  change 
qu'elle  ne  doit  pas  être  réputée  extérieure,  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation n'est  pas  nécessaire. 

85.5.  —  La  lellre  de  change  prolestée  faute  d'acceptation 
peut,  ultérieurement,  être  proleslée  faute  de  paiement. 

856.  —  Sous  réserve  des  cas  spécialement  prévus  par  la  loi, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  constat  ou  protêt  faute  d'accepta- 
tion,  le  protêt  doit  être  fait  le  jour  même  du  déshonneur. 

857.  —  Mais  une  fois  que  le  contrat  a  été  régulièrement 
dressé,  le  protêt  peut  être  rédigé  postérieuremenl  comme  s'il 
avait  été  fait  le  jour  du  constat. 

858.  —  Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tombe  en  fail- 
lite,  devient  insolvable  ou  suspend  ses  paiements  avant  l'é- 
chéance, le  porteur  peut  faire  protester  pour  plus  ample  garantie 
de  la  part  du  tireur  el  des  endosseurs. 

850.  —  La  lettre  de  change  doit  être  proleslée  faute  d'ac- 
ceptation au  lieu  même  où  elle  a  été  déshonorée. 

860.  —  Toutefois,  lorsque  la  lettre  de  change  est  présentée 
par  l'enlremise  de  la  posle  el  retournée  après  refus  par  la  poste, 
on  peut  kl  faire  protester  au  lieu  du"  retour  et  le  jour  de  ce  re- 
tour, si  elle  est  reçue  aux  heures  d'affaires,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, au  plus  tard  ,  le  jour  ouvrable  suivant. 

861.  —  De  même,  lorsqu'une  lellre  de  change  payable  au 
centre  d'aflaires  ou  au  lieu  de  résidence  d'une  personne  autre 
que  le  tiré  a  subi  un  refus  d'acceptation,  on  doit  la  protester  au 
lieu  même  où  elle  est  stipulée  payable,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  présenter  au  tiré. 

862.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  contenir  copie  de 
la  lellre  de  change,  être  signé  du  notaire  qui  l'a  rédigé  et  men- 
tionner expressément  : 

863.  —  1"  La  personne  qui  fait  prolester; 

864.  —  2»  Le  heu  et  la  date  du  protêt,  la  cause  de  ce  protêt, 
la  demande  faite  el  la  réponse  reçue,  ou  le  fait  que  le  tiré  n'a 
pas  été  trouvé. 

865.  —  S'il  s'agit  d'une  lellre  de  change  perdue,  détruite  ou 
détenue  à  tort  au  détriment  du  propriétaire,  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation peut  èlre  fait  sur  une  copie  ou  des  renseignements 
écrits. 

866.  —  Le  porteur  est  dispensé  du  protêt  faute  d'acceptation 
dans  les  mêmes  cas  où  il  est  dispensé  de  faire  notification  du 
déshonneur. 

867.  —  Le  retard  à  dresser  le  constat  ou  le  protêt  est  excusé 
lorsqu'il  est  dû  à  des  circonstances  indépendantes  du  porteur  et 
qu'on  ne  peul  lui  reprocher  ni  faute,  ni  fait  de  négligence. 

868.  —  Dès  que  la  cause  du  relard  a  cessé ,  le  contrai  ou  le 
protêt  doit  être  dressé  avec  les  diligences  convenables. 

869.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  a  été  acceptée  purement 
el  simplement,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  lier  l'accepteur,  de 
la  lui  présenter  au  paiement. 

870.  — Lorsque,  aux  termes  d'une  acceptation  restrictive, 
la  présentation  au  paiement  est  nécessaire,  l'accepteur,  en  l'ab- 
sence de  convention  expresse  à, cet  effet,  n'est  pas  libéré  par  le 
défaut  de  présentation  au  paiement  le  jour  de  l'échéance. 

871. —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  lier  l'accepteur  d'une 
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li'llrr  lie  i'Ikiii^'-c  ,  ilc  |il'iili'»li<l'  iiU  i|i'  lui  l'airi-  linUlirlllinii  du 
iIi<hIi(iiiiii'UI'. 

872.  l.i'S  iliiiiiiiiiif;cs-iiili'riMrt ,  eu  cas  ilc  ii'Urr  i|f  cliaii).'.' 
ili'sliniKii'i'i-  l'aiih'  (i'iiri-c|iliiliiiii  i'uiii|iri>iiiii<iit ,  niiln<  li<  iiinnlaiil 
(11'  l'clVi'l ,  lt>8  iViUM  lin  f.iiiiHliil  cl.  ceux  ilii  prnIiM  ,  s'il  y  n  li''''- 

HT,t.  --■  S'il  «'iiKil.  d'iiiic  li'llrc  (le  cliaiiKi'  ili''sliniinn''(«  à  l'i'- 
Inuif^cr,  au  lieu  des  ditiiiiiiiif^es-iMU'nHs  <iui  vioiineiil  d'iMre  inen- 
lioiiiii's,  le  |iiii'lciii'  |ieiil   recdiivrer  sur  le  lireiir  ou  snii 


•ndfis- 
|in''ei''- 


seur        cl  reiiildssciif  à  smi  lour  sur  les  cdiililii^i's  i|ui  h 

dcnl        le  iiiniiliinl  du  rccliiiiif^-e  avec   les  inli'riHs  juH(|irau  jiuir 

du  |i;iirniriil . 

N7'é.  Tiiiil  lii-eur  ou  eiidtisseur  d'une  lidire  de  (diiiiif^e  peuL 
iu(ii(|uei-  un  liersà  (|ui  le  jinrleiir  |iiiiiria  s'iidresser  <■  au  liesoiu,  » 
c'esl-ù-dii'e  si  la  lellre  vieiil.  à  suliir  un  relus  d'acee|il,ilii)ii.  Le 
l»(irleur  es!  libre  de  s'adiessci"  mi  iiitii  à  ce  recniiiiiiaiidiilain'. 

87."».  -  Liirs  du  |>ni|iM.  faute  d'acceplalioii  (ni  piuir  |ilii»  iini- 
|tle  garaulie,  si  la  lellre  de  cliaiif;'!'  ircsl  pus  l'cliue,  Uiule  \»'X- 
Sdiiiie  qui  ne  lij;ure  pas  ih'jà  cdiiune  dlilip'e  au  lilre  peiil  ,  avec 
le  enuseiilemeiil  du  déleiileur,  iulervenir  et  acceiiter  la  lettre 
[irolestée  Sdil  |)diu'  le  cimiple  du  lireui",  Sdil  pnur  l'un  i|uelc(Ui- 
ipie  des  autres  si^iuilaires. 

87(î.  —  La  lettre  do  chaiif;-e  peiil  èlre  acceptt'e  |)ar  inlerveii- 
lidii jidur  partie  seuliMueiil  de  smi  moutaiit. 

8/7.  -  Pour  (Hre  valable,  racecptatidu  [)ar  iuierveiitidu  ildil 
èlre  ccrile  sur  la  lellre  de  cliaii^'e  cl  nieiitioiiuer  (pi'elle  cstdon- 
iK'i'  par  iiiLorvontiou  ;  elle  esl  sigiii'e  de  l'accepteur. 

878.  —  Si  l'accentalioii  par  inlorvontiou  n'indique  pas  en 
lernu^s  l'onnels  pour  w  conq)le  de  (pii  elle  a  lieu,  elle  esl  n'putr'e 
ddiuu'e  pour  le  cdnijile  du  tireur. 

87î).  —  Lorsqu'une  lellre  do  cliauge  payable  ;\  un  cerlain 
délai  i\^  vuo  osl  uccopleo  par  inlcrvontion,  la  dalo  de  r^'clioanco 
est  calculée  à  partir  du  jour  du  constat  de  non-acceptation  ol 
non  du  jour  de  l'aceoplalion  par  inlorvonlion. 

880.  —  L'intervenant,  par  sou  acceptation,  s'engage  à  payer 
sur  due  présentation,  cont'orniémonl  à  la  loueur  do  l'aoceplalion, 
si  la  lettre  do  change  n'est  pas  acquittée  par  le  tiré,  pourvu  que 
l'otTel  ait  été  dûment  présenté  à  ce  dernier  pour  le  paiement, 
qu'il  y  ait  eu  protêt  (>l  que  l'intervenant  en  ail  reçu  m^tili- 
cation. 

881.  —  L'accepteur  par  inlorvonlion  est  lié  envers  le  por- 
teur et  tous  ceux  qui  sont  devenus  obligés  au  titre  postérieu- 
rement c\  celui  pour  le  compte  do  qui  il  a  acctpté. 

882.  —  Lorsqu'une  lettre  (\c  change  non  acceptée  l'a  été  par 
inlorvonlion  ou  lorsqu'elle  indique  un  recommandalaire,  elle  doit 
être  protestéc  l'auto  de  paiement  avant  d'être  présentée  au  paie- 
ment au  recommandalaire  ou  à  l'accepteur  par  intervention. 

883.  —  L'acceptation  peut  être  mentionnée  sur  l'un  quel- 
conque des  e.xempliures  do  la  lettre  do  change,  mais  ne  doit 
l'être  que  sur  un  seul. 

884.  —  Si  le  tiré  donne  son  acceptation  sur  plusieurs  exem- 
plaires et  que  les  exemplaires  ainsi  acceptés  parviennent  entre 
les  mains  de  plusieurs  détenteurs  réguliers,  il  est  lié  par  chacun 
comme  s'il  s'agissait  d'autant  de  lettres  distinctes. 

885.  —  Si  l'accepteur  d'une  lettre  de  change  tirée  en  plu- 
sieurs exemplaires  la  paie  sans  exiger  la  remise  de  l'exemplaire 
portant  son  acceptation ,  et  qu'à  l'échéance  cet  exemplaire  se 
trouve  aux  mains  d'un  porteur  régulier,  l'accepteur  est  tenu  en- 
vers lui. 

886.  —  Lorsqu'une  lettre  de  change  tirée  d'un  Etat  est  ac- 
ceptée dans  un  autre,  les  droits,  devoirs  et  obligations  de  l'ac- 
cepteur sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 

887.  —  L'interprétation  de  l'acceptation  et  de  l'acceptation 
par  intervention  est  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  cet  engagement 
est  souscrit; 

888.  —  La  validité  de  l'acceptation,  quant  aux  conditions  de 
forme,  est  pareillement  réglée  par  la  loi  du  lieu  où  elle  se  fait. 

889.  —  Il  en  est  de  même  cle  l'acceptation  par  inlorvonlion. 

890.  —  Toutefois,  une  lettre  de  change  émise  hors  du  Royau- 
me-Uni est  valable,  bien  qu'elle  ne. soit  pas  timbrée  conformé- 
ment à  la  loi  du  lieu  d'émission. 

891.  —  Une  lettre  de  change  émise  ou  acceptée  hors  du 
Koyaume-Uni,  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  du  Royaume- 
Uni  peutj  lorsqu'il  s'agit  d'en  obtenir  le  paiement  dans  ce  Royau- 
me, être  considérée  comme  valable  entre  toutes  personnes  qui 
la  détiennent,  la  négocient  ou  sont  obligées  par  elle  dans  le 
Rovaume-Uni. 

^92.  —  Enfin ,  les  devoirs  du  porteur,  en  ce  qui  touche  la 
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iii'HeMlaliiJii  u  I  acceptalioM ,  humI  réKlén  pur  lu   l<>j  du   lu o  ..u 
acte  chL  ciiimiitrnnii' ,  (»i'i  lu  leUr«  «Ht  (H-Htiuruiréi-. 

HSV.X,        LurHipi'iine  Idln*  d*-  cliatiK<'  non  ••  iimji  uu 

ildil  i-lie  nriilesl('e  cl  «pi'oii  iH'  [m-iiI  olilciiir  h-  ddii  no- 

taire sur  la  place  m'i  l'ellel  a  «  '  iMiri'*,  loijl.  rlnl  iji    lainilli* 

nu  habitant  imlable  peut,  en  pi  <|i!  difiix  ti'inoitiH,  di-livri'r 

un  corliflcal  hi^ik'  par  tuix,  iillcNlaiil  mjc  l'^dT'^l  n'a  piiH  K\,t\  iii:- 
(•('[ilt*.  (Il-  corliflcal  a,  en  l<tiis  puinlH,  la  valeur  d'un  proU*l  au- 
llientiipie. 

89'i.  -  L'art.  72,  F..  \H  août  1HH2,  Kur  la  lellre  d<'  clianK'", 
cdiilniil  ccrluincH  diHpoHilinDN  rdativcH  aux  rafiportH  d<;  la  loi 
aiiglaiHo  avec  le»  KiIh  élranK('*reM,  cl  qu'il  parait  ulijf'  de  r<!lev<?r. 

89.5.  —  f^drsipi'iine  lellre  de  cliarige  lin'f  d'un  Klat  enl  lu:- 
cepl(''e  dans  un  antre,  les  droits,  rlevoirn  et  obligalioriH  des  par- 
ties sont  déleriiiiii('-s  cdiimie  siiil  : 

H\H\.  -  l"  La  validilt!  d'une  lettre  de  change,  nuaiil  aux 
cdiidilions  lU'  fiirnie,  est  n^gb'M;  par  la  lui  du  lieu  ib;  j  érniMsion, 
et  la  validiti',  (piant  aux  (^oiitratH  d(t  furiiie  ipii  iiitervienricnl  ul- 
ti'rieureiiient ,  tels  (|ue  racee[ilali(»n  ou  l'aiteeidatidii  par  iiiler- 
venlidu,  osl  di'-termiiK'i!  par  la  lui  du  lieu  «ni  les  C(nilratH  ont  M. 
nnssc'S.  Toutefois,  une  lettre  de  change  émise  hors  du  lloyauuift- 
Uni  reste  valable,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  timbrée  conforrnément 
k  la  lui  du  lieu  d'émission;  et  une  lettre  de  change,  i-mise  hors 
du  Rdyaume-l'ni,  dans  les  formes  exigées  [»ar  les  lois  du  Hoyan- 
me-rni  peut,  pour  être  payée  en  ce  j-lovaiime ,  être  traib-e  comme, 
étant  valable  entre  toutes  personnes  qui  la  négocient,  détiennent, 
ou  sont  liées  par  elle  dans  le  Hoyaume-Uni. 

897.  —  2"  L'interprétation  de  raccentalion  ou  de  l'accepla- 
tion  par  inlerventidii  est  régli-e  par  la  lf)i  du  lieu  où  se  fait  un 
tel  contrat. 

898.  —  3"  Les  devoirs  du  porteur,  (piaiit  à  la  présenlatioii 
à  l'acceptalion ,  sont  déterminés  par  la  loi  du  lieu  où  l'acte  esl 
consomme',  ou  la  traite  déshonorc^e. 

899.  —  Artji'itline  ilWpubliriue).  —  Quelle  que  soit  l'éche'anco 
d'une  lettre  de  change  ,  celui  sur  qui  elle  est  tin-e  doit,  le  jour 
même  où  elle  lui  est  présentée  pour  l'acceptation,  faire  con- 
naître s'ill'accepte  ou  s'il  la  refuse  (G.  comm.  1802,  art.  H\'6  et  s.). 

900.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change. 
La  simple  apposition  de  la  grid'e  ou  signature  sans  autre  énon- 
ciation  suppose  l'acceptation. 

901.  —  L'acceptation  donnée  d'une  autre  manière  ,  par  lettre 
ou  par  acte  authentique  ou  privé  ne  peut  être  invoquée  que  par 
celui  qui  l'a  obtenue  et  n'est  pas  susceptible  d'être  transmise 
par  endossement.  I^'accopteur  ne  peut  retirer  ni  restreindre  son 
accoptation  une  fois  écrite.  En  cas  de  faux ,  le  porteur  n'a  de 
recours  que  contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

902.  —  L'acceptalion  doit  être  datée  quand  il  s'agit  d'un 
effet  à  un  délai  de  vue;  à  défaut  de  date,  le  porteur  doit  faire 
protester,  et  alors  l'échéance  se  calcule  du  jour  du  protêt. 

903.  —  L'acceptation  d'une  lettre  payable  dans  un  autre 
lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  fait  connaître  le  do- 
micile effectif  où  devra  avoir  lieu  le  paiement.  L'acceptation  ne 
peut  être  conditionnelle,  mais  elle  peut  être  donnée  pour  une 
somme  inférieure  à  celle  énoncée  dans  la  lettre  de  change.  Le 
porteur  peut  refuser  toute  acceptation  qui  ne  reproduit  pas  les 
conditions  essentielles  de  la  lettre  de  change  quant  à  la  somme, 
à  l'échéance  ,  au  domicile  ou  au  mode  de  paiement. 

904.  —  Le  tiré  ne  peut  sous  aucun  prétexte  retenir  entre 
SOS  mains  la  lettre  de  change  qui  lui  est  présentée  pour  l'accep- 
tation. Faute  par  lui  de  la  rendre  au  porteur,  acceptée  ou  non, 
le  jour  même  où  elle  lui  a  été  présentée,  il  est  obligé  au  paiement 
de  la  même  manière  que  s'il  l'avait  acceptée. 

905.  —  Le  tiré  qui  est  informé  de  la  déclaration  de  faillite 
du  tireur  ne  doit  pas  accepter  la  lettre  de  change  quand  même 
il  aurait  provision.  S'il  accepte  ,  il  n'a  aucun  droit  sur  cette  pro- 
vision ,  laquelle  doit  faire  retour  à  la  masse,  sauf  la  faculté  de 
produire  au  passif  comme  un  créancier  ordinaire  de  la  faillite. 

906.  ^-  L'accepteur  n'est,  en  aucun  cas,  restituable  contre 
son  engagement  de  payer  la  lettre  de  change  ,  sauf  si  la  lettre 
lie  change  était  fausse. 

907.  —  En  cas  de  mort  du  tiré,  la  lettre  de  change  doit  être 
présentée  pour  l'acceptation  à  ses  héritiers  légitimes. 

908.  —  L'acceptation  ne  suppose  pas  la  provision.  En  cas  de 
protêt  faute  d'acceptation,  le  porteur  peut  exiger  caution  du 
tireur  et  des  endosseurs  si  mieux  ils  n'aiment  payer  immédiate- 
ment la  traite  avec  les  frais,  mais  sans  déduction  des  intérêts  à 
courir  jusqu'à  l'échéance. 
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ÎMM).  —  Le  norleur  rl'une  Iptlre  tic  chango  à  un  ou  pliisipurs 
jours  iHi  mois  (\i^  vu*',  floit,à  Ifi  pHTiiii'-rf  occasion,  rnais  jiimais 
plus  lard  qui-  \o  druxi^tnc  courrier  partaul  pour  la  localilc  où  flc- 
mcure  le  liri^  ou  racrcplnur,  envoyer  un  exemplaire  de  jii  lettre 
de  change  pour  l'acceplalion  ,  sous  peine  d'i'ire  déchu  (le  son 
droit  de  recours  contre  les  endosseurs. 

î)10.  —  Mais  l'oinission  de  celle  ri-'^U'  ne  flispense  pas  le 
lire  de  l'obligation  d'accepter  la  Iraite  lorsqu'elle  lui  est  pré- 
senlee  cl  (pi'il  est  d'ailleurs  tenu  de  l'accepter. 

911.  —  Les  lellros  de  change  à  un  temps  quelconque  de 
date  doivent  être  présentées  fi  l'acceplalion  dans  le  délai  qu'elles 
indiquent,  sous  peine,  pour  le  porteur,  de  perdre  son  recours  en 
gara  II  lie. 

912.  —  Si  la  Iraite  est  envoyée  h  l'acceptation  dans  lo  délai 
proscrit  et  suffisamment  à  temps  pour  être  présentée  avant  l'é- 
chéance, mais  qu'elle  parvienne  après  l'échéance  par  suite  d'é- 
vénements fie  force  majeure,  le  porteur  conserve  tous  ses  droits 
à  la  charge  de  la  présenter  le  lendemain  de  l'arrivée  et  de  faire 
protester  s'il  y  a  lieu. 

913.  —  Le  porteur  est  tenu  de  présenter  la  traite  à  l'accep- 
lalion dans  les  vingt-quatre  heures  du  moment  où  elle  lui  par- 
vient, et  en  cas  de  refus,  de  faire  protester. 

914.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  tirés  et  que  leurs  noms  sont 
réunis  par  la  conjonction  et,  le  porteur  doit  requérir  l'acceptation 
de  chacun  d'eux  cl,  en  cas  de  refus  de  la  part  d'un  seul,  faire 
protester.  Si  les  noms  sont  réunis  par  la  conjonction  ou ,  le  por- 
teur doit  requérir  l'acceptation  du  premier  nommé  et,  à  défaut, 
celle  du  second, et  ainsi  de  suite,  en  faisant  protester  contre  cha- 
cun de  ceux  qui  refusent  d'accepter. 

915.  —  Si  la  lettre  de  change  indique  des  «  besoins,  »  le 
porteur  doit,  après  protêt  sur  le  tiré,  leur  présenter  la  traite  à 
l'acceptation,  en  commençant  par  celui  indiqué  par  le  tireur  et 
en  suivant  l'ordre  des  endosseurs.  Faute  par  lui  de  se  conformer 
à  cette  règle,  il  ne  peut  réclamer  les  frais  de  protêt,  ni  exercer 
son  recours  contre  celui  des  obligés  qui  a  indiqué  le  besoin. 

916.  —  Lorsque  le  porteur  a  envoyé  la  traite  trop  tard  pour 
qu'elle  puisse  être  présentée  à  l'acceptation  dans  le  délai  voulu, 
les  conséquences  retombent  sur  lui,  et  les  endosseurs  n'ont  plus 
d'autre  responsabilité  que  celle  découlant  du  défaut  de  paiement 
à  l'échéance. 

917.  —  Le  preneur  de  la  lettre  de  change  qui  n'a  pas  le 
temps  suffisant  pour  la  présenter  à  l'acceptation  dans  le  délai 
voulu,  doit,  pour  sa  propre  sécurité,  exiger  de  son  cédant  l'en- 
gagement de  la  garantir  quoi  qu'il  arrive,  et  alors  même  qu'elle 
ne   serait  pas  acceptée  ou  proteslée  dans  le  délai  légal. 

918.  —  Le  porteur  qui  a  accueilli  une  acceptation  condition- 
nelle le  fait  à  ses  risques  et  périls.  Si  l'acceptation  est  ferme, 
mais  restreinte  à  une  jiartie  de  la  somme  énoncée  en  la  lettre  de 
change,  le  porteur  peut,  à  son  choix,  accueillir  cette  accepta- 
tion en  faisant  protester  pour  le  surplus,  ou  faire  protester  pour 
le  tout. 

919.  —  L'acceptation  par  intervention  peut  être  donnée  par 
toute  personne  tierce,  même  non-commissionnée  à  celle  fin,  et 
par  le  tireur  lui-même  ou  quelqu'autre  des  garants  de  l'accep- 
tation et  du  paiement.  —  V.  au  surplus.  Code  comm.  français. 

920.  —  Autriche.  —  On  applique  depuis  1838,  mais  seule- 
ment dans  l'Autriche  proprement  dite,  la  loi  générale  allemande 
sur  le  change,  abstraction  faite  des  dispositions  connues  sous  le 
nom  de  Novelles  de  Nuremberg,  et  qui  sont  les  suivantes  : 

921.  —  1°  Toute  convention  contraire  au  principe  que  la 
lettre  de  change  peut  toujours  être  présentée  à  l'acceptation  est 
nulle. 

922.  —  La  lettre  de  change  peut  donc,  en  Autriche,  conte- 
nir cette  stipulation,  sans  perdre  pour  cela  son  caractère  de 
lettre  de  change. 

923.  —  2°  Le  porteur  est  autorisé,  lorsque  l'accepteur  a 
cessé  ses  paiements  ou  lorsqu'une  saisie-exécution  pratiquée 
chez  lui  est  restée  sans  résultat,  ta  demander  une  sûreté  à  l'ac- 
cepteur lui-même  et  à  agir  contre  lui,  à  cet  effet,  par  la  procé- 
dure sur  la  lettre  de  change.  —  Y.  suprà ,  Allemagne. 

924.  —  Belgique.  —  1"  De  l'acceptation.  —  Le  tireur  et  les  en- 
dosseurs d'une  lettre  de  change  sont  garants  solidaires  de  l'ac- 
ceptation et  du  paiement  à  l'échéance  (L.  20  mai  1872,  art.  7  à  19]. 

925.  —  Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales ,  le 
créancier  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer  sur  son 
débiteur  une  lettre  de  change  pour  une  somme  qui  n'excède  pas 
le  montant  de  la  dette,  et  le  tiré  est  tenu  d'accepter. 


92(».  —  Lorsque  la  somme  excède  le  montant  de  la  dette,  le 
lire  ne  doit  accepter  que  pour  la  partie  de  la  somme  dont  il  est 
di'bileiir. 

927.  —  Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par  un  acte  que 
l'on  nomme  protêt  faute  d'acceptation. 

928.  —  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  lireiirsonl  respeetivement  tenus  de  donner  une 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  d'en  eiîectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
protiM  et  de  rechange. 

929.  —  Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 

930.  —  Celle  caution  est  sohdaire,  mais  ne  garantit  que  les 
engagements  de  celui  (pii  l'a  fournie. 

931.  —  Celui  qui  accepte  uhe  lettre  de  change  contracte  l'o- 
bligation d'en  payer  le  montant. 

932.  —  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
tion, f[uand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il 
eiU  accepté. 

933.  —  Le  tiré  peut,  s'il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  bifl'er 
son  acceptation  aussi  longtemps  que  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  qui  lui  est  accordé  n'est  pas  expiré. 

934.  —  Si  le  tiré  ne  donne  pas  connaissance  de  la  biffure 
dans  le  délai  préindiqué  au  porteur,  la  biffure  est  nulle. 

935.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change. 
EWe  s'exprime  par  le  mot  accepté ,  ou  par  d'autres  termes  équi- 
valents. 

936.  —  La  simple  signature  du  tiré  vaut  même  acceptation. 

937.  —  Si  la  signature  pst  précédée  d'énonciation  ,  elle  vaut 
encore  comme  acceptation  ',  à  moins  que  ces  énonciations  n'ex- 
priment clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter. 

.  938.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique 
le  domicile  oi!i  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences 
faites. 

939.  —  Cette  acceptation  doit  être  demandée  au  domicile  du 
tiré. 

940.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle  ,  mais  elle 
peut  èlre  restreinte  quanta  la  somme  acceptée. 

941.  —  Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

942.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation ,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation. 

943.  —  Après  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  ren- 
due acceptée  ou  non-acceptéc,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

944.  —  2"  Acceptation  par  intervention.  —  Lors  du  protêt  faute 
d'acceptation,  la  lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers 
intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

944  bis.  —  L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  même 
forme  que  l'acceptation  du  tiré;  elle  est,  en  outre,  mentionnée 
dans  l'acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

945.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu. 

946.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  . 
acceptations  par  intervention. 

947.  —  .3"  Lettres  de  change  tirées  à  un  délai  de  vue.  —  Si  la 
lettre  esta  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs  mois,  à  une 
ou  plusieurs  usances  de  vue,  la  date  de  l'échéance  est  fixée,  soit 
par  la  date  de  l'acceptation,  soit  par  celle  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, soit  enfin  par  celle  du  visa  apposé  sur  la  lettre  par  le 
tiré  (art.  22  et  51  et  s.). 

948. —  Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou  à  défaut 
d'acceptation  d'apposer  sur  la  lettre  un  visa  daté  ,  le  porteur 
peut  faire  constater  la  présentation  et  le  refus  par  un  exploit 
d'huissier,  dont  la  date  fera  courir  le  délai  de  l'échéance. 

949.  —  Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  du  tiré  s'ils 
ont  été  occasionnés  par  son  refus. 

950.  — .  A  défaut  d'un  tel  acte  ,  et  lorsque  le  tiré  aura  omis 
de  dater  son  acceptation  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance  sera 
calculé  en  partant  du  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  présenter 
la  lettre. 

951.  —  4°  Délai  pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  un 
temps  de  vue.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de-ebange  tirée  du  con- 
tinent et  des  îles  de  l'Europe  et  payable  en  Belgique,  à  un  ou  plu. 
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siniirs  jours,  iiinirt  nu  iiHiinrrs  do  viir,  rlnii  ni  l'x'iK'''' ''•i''rr|it;ilinii 
un  II-  l'isii  (liiiiH  1rs  Imis  iiinis  di' su  ilah- ,  hhiim  |)i'im'  de  iicrdrc 
stiii  rcH'DiirH  sur  Ii<h  t'iiddHHciirrt  t'I,  im>mo  sur  le  liniir  ^^l  ci'liii-ci  ii 
l'iiil  jirnvisidii. 

tK>2.  -  l.i"  ili'liii  est  i\r  i|iiiilr('  iiiMis  |)niir  In  Iclhc  i\f  «diftii^o 
liri'i'  sur  Li  hi'lf;'ii|iir  des  lilids  du  ldl>tral  ;d'riciiiii  ri  iisiuti(|ii(' 
de  lu  Mi'diLi'rrain'i'  l'I  du  litlora!  iisiidii|ui'  de  lu  uu'r-iiuiri", 

{)r»;l.  —  Fv<>  d«'lai  est  do  six  mnis  ixiur  Ii'h  lollri'H  de  (diiiiiK»' 
liri'cs  sur  lu  n(>l^i(|Ui'  des  l'ilals  d'Alritiui'  eu  il('(;iï  du  ciip  (h' 
|t(iMui'-l']s|n'rani'('  l'I  i\{-s  l'ilals  d'Aiiii'rii|ur  ru  drci'i  ilu  rap 
lliirn. 

i)7ti.  -  -  l^c  dt'hu  est  d'uu  au  jinur  les  Iclln-s  de  (diuupi'  lui'r^ 
SIM'  la  Hclgiiiiin  dp  toute  aiitro  partie  du  monde. 

Orîr>.  --  La  même  di^elu^auee  a  lieu  puiir  le  reeuiirs  i'i  exric'r 
eu  lleli(i(|ue  par  le  porteur  d'iiue  lettre  de  eliaii^e  à  iiu  ou  plu- 
sieurs |(Uirs ,  mois  ou  usaiices  de  vue,  (in-e  de  lu  Helpiipie  et 
payalile  dans  les  pays  lUraugers  (iiii  n'eu  aura  pas  exigi'  l'aecep- 
latioii  ou  le  puienie'ut  duiis  les  flt'hiis  ci-dessus  prescrils  pour 
cliaeiiue  des  ri'gions  respectives. 

05(».  —  Les  di'lais  ci-iiessiis  sercHil  dmilili'S  ,  en  cas  de  g'iiern' 
maritime,  pour  les  pays  d'outre-mer. 

î)57.  —  Ces  dispositions  iie  pri'jiidicieut  pas  aux  stipulations 
contraires  (pii  pourraient  intervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
même  les  endosseurs. 

î)r»8.  —  .')"  /)es  recours.  —  Dans  lo  cas  de  faillite  de  l'accepteur 
avant  réclionnce,  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son 
recours. 

950.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  prolest«'e  l'aiile 
d'acceptation  peut  exercer  sou  action  en  garantie  : 

Î)(î0.  —  ...  Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des 
endosseurs. 

961.  —  ...  Ou  colleclivemenl  contre  les  endosseurs  et  le  ti- 
reur. 

962.  —  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs 
à  l'ci^ard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent. 

963.  —  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cédant ,  il  doit ,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance  de 
cinq  inyriamètrcs ,  le  citer  dans  les  quinze  jours  qui  suivent  la 
date  du  protêt. 

96i.  —  L'assignation  contient  notification  du  protêt. 

965.  —  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  do  change  était  payable, 
doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres.  Les  fractions 
de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  sont  point  comptées;  les 
fractions  de  quatre  myriamètres  au-dessus  augmenteront  le 
délai  d'un  jour. 

966.  —  Si  les  lettres  de  change  tirées  de  Belgique,  payables 
en  Europe  hors  du  territoire  belge  et  protestées  faute  d'accepta- 
tion, sont  payables  à  un  temps  de  vue  —  les  tireurs  et  les  en- 
dosseurs résidant  en  Belgique  sont  poursuivis  dans  les  délais  ci- 
après  : 

967.  —  Un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Angle- 
terre ou  dans  les  Etats  limitrophes  de  la  Belgique  ; 

968.  —  Deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans 
les  autres  Etals,  soit  de  1  Europe,  soit  du  littoral  africain  et  asia- 
tique de  la  Méditerranée  et  du  littoral  asiatique  de  la  mer- 
noire  ; 

969.  —  Cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Eu- 
rope, en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà 
du  cap  Horn  ; 

970.  —  Huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  de 
ces  détroits  et  au  delà  du  cap  Horn. 

971.  —  Tous  ces  délais  sont  doublés  poui"  les  pays  d'outre- 
mer, en  cas  de  guerre  maritime. 

972.  —  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  con- 
tre les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  chacun 
d'eux,  du  délai  indiqué  parles  articles  précédents. 

973.  —  Chacun  des  endosseurs  a»  le  droit  d'exercer  le  même 
recours,  ou  individuellement  ou  collectivement,  dans  le  même 
délai. 

974.  -;-  A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date 
de  la  cita'tion  ou  du  jour  de  la  réalisation  du  cautionnement. 

975.  —-  Après  rexpiration  des  délais  ci-dessus,  tant  pour  la 
présentation  à  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  tirée  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances  de  vue,  que  pour  l'exercice  de 
l'action  en  garantie,  le  porteur  est  déchu  de  tous  ses  droits  con- 
tre les  endosseurs. 


t)76.   —  Li'H  ciMivi'idioiiH   pnrlirulU'ieh    doiviul 
reei'voir  li'iir  exéeiilKiii.  Lu  cluii'ic  i\i:  rftnur  Êtunh  fini 
diiiiH  l'elfel  jdir  le  tireur,  r-Hl  viiiiiltlo. 

977.  —  LcM  (MidoHHiMirK  Hoiil  également  d<'cliij»  d«   l<)iji.    „<;- 
tinii  en  (garantie!  contre  leurn  cjîdmitH,  /ipr^s  Ip»  iléliii»  U-finnx, 

eliucilll   eu  ce  qui  le  ('Olicrme. 

978.  -     Lu  iiièiiie   déchéance  it  lieu  contre  le   porteur  et    k» 


Lu   llièiiie    déchéance  it   lieu  contre 
eiir  liii-iiii^inn,  ni 
porteur,  daiiM  ce  cnH ,  n«  coiiBcrve 


mire  le  j 
endoKHtuii'H,  /i  l'égard  du  tireur  liii-ini^inn,  ni  en  nernicr  juKlifin 


iiu'il  y  avait  provirtion.  Le 
(l'urîtiou  «pie  contre  le  lin'-. 

î)79.  -  Les  cdl'ets  de  celte  déeliéunce  ceHseiit  en  faveur  Hil 
porteur  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  deh  etidoHMeuru  qui, 
u[irè8  l'expiration  de»  délai»  (Ixés  pour  le  prot4H  faute  d'acccptu- 
lioii,  lu  notilieution  ou  lu  lùlutioii,  uuniit  reçu  par  com[)te,  com- 
peiisutinti  ou  uiitreiiienl,  leH  fonds  rlestiniÎH  au  paiement  do  lu 
lettre  de  change. 

t)8().  (»"  l'n'si'uliili'iii  ilr  In  Icllrn  ili;  c/kiikjh  a  iarx'jitidion. 
—  L'administration  des  postes  se  charf^e  de  faire  |»résentflr  les 
lettres  de  chuiige  ù  rucceptation  des  tirés  et  fies  personnes  in- 
diqui'-es  pour  accepter  au  besoin  (L.  du  'M)  mai  187f>,  art.  '.VS  et 
Ordodu.  roy.  du  12  oct.  1S7Î»,  urt.  Vt  et  s.). 

981.  —  l'outefois,  les  elfets  ne  sont  présentés  à  des  tiers  que 
dans  la  commune  oh  réside  le  tiré,  ou  flans  une  localité  limitro- 
phe formunt  agglomération  avec  cette  commune. 

982.  —  L'ailminislration  se  charge  également  de  faire  dresser 
[Hir  ses  (Kjrnls  les  protêts  failli'  d'acceptation  et  les  actes  cons- 
tatant l'intervention. 

983.  —  La  taxe  due  pour  la  présentation  à  l'acceptation  est 
de  .')()  ci-ntimes  |)ar  elTi-t.  Elle  est  acquittée  en  timbres-poste 
apposés  sur  l'etret  par  le  déposant. 

984.  —  Les  ell'ets  h  faire  présenter  h.  l'acceptation  doivent 
remplir  les  conditions  exigées  par  les  lois  sur  la  matière,  ils  ne 
peuvent  être  accompagnés  d'aucune  pièce  autre  que  le  borde- 
reau d'envoi. 

985.  —  Les  effets  peuvent  être  déposés  dans  tous  les  bu- 
reaux, pendant  les  heures  d'ouverture,  et  ce,  quinze  jours  au 
plus  tard  avant  l'échéance. 

986.  —  Le  déposant  doit  former  un  envoi  distinct  pour  cha- 
que l)ureau  destinataire  et  les  communes  du  ressort.  Chaque 
effet  est  accompagné  d'un  bordereau  qui  en  reproduit  les  énon- 
ciations  principales  et  mentionne  spécialement  ceux  qui  doivent 
cire  protestés. 

987.  —  Chaque  envoi  est  placé  dans  une  enveloppe  close.  Il 
en  est  donné  reçu.  L'expédition  de  ces  plis  se  fait  par  le  pre- 
mier courrier,  sous  recommandation  et  sans  frais. 

988.  —  Au  bureau  d'arrivée,  le  pli  est  ouvert  par  deux  agents 
et  procès-verbal  est  dressé  de  toute  erreur  ou  dilTérence;  une 
expédition  en  est  adressée  au  déposant. 

989.  —  Les  effets  sont  présentés  à  l'acceptation  le  jour  même 
de  l'arrivée  des  pièces  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain. 

990.  —  On  peut  toutefois  se  dispenser  de  présenter  les  effets 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  légales. 

991.  —  Quel  que  soit  le  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  l'effet 
est  toujours  présenté  au  domicile  du  tiré. 

992.  —  Le  tiré  doit,  à  présentation,  accepter  ou  refuser. 
Toutefois,  s'il  en  fait  la  demande,  l'effet  peut  être  laissé  pendant 
vingt-quatre  heures  entre  ses  mains  contre  reçu.  —  L'effet  n'est 
■présenté  qu'une  fois  à  l'acceptation. 

993.  —  Si  le  tiré  n'est  pas  chez  lui,  ou  si,  pour  une  autre 
cause,  l'effet  n'a  pu  lui  être  présenté,  il  est  laissé  à  son  domi- 
cile un  bulletin  qui  l'invite  à  venir,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  au  bureau  donner  son  acceptation. 

994.  —  S'il  n'est  pas  tenu  compte  de  cet  avertissement, 
l'effet  est  considéré  comme  refusé  à  l'acceptation. 

995.  —  L'acceptation  donnée  par  un  tiers  signant,  par  pro- 
curation, pour  le  tiré  ou  pour  l'intervenant,  est  admise  sans  que 
l'administration  ait  à  vérifier  si  le  pouvoir  est  régulier, 

996.  —  Le  retrait  des  effets  laissés  à  l'acceptation  entre  les 
mains  des  intéressés  est  fait  aussitôt  le  délai  de  vingt-quatre 
heures  expiré  et  contre  restitution  du  reçu  donné.  Il  ne  peut  être 
joint  aux  effets  restitués  aucune  note ,  lettre  ,  ni  pièce  quel- 
conque. 

997.  —  Si  lo  tiré  refuse  d'accepter  un  effet  sujet  à  protêt  ou 
s'ill'accepte  irrégulièrement,  le  fait  est  constaté  par  un  protêt 
faute  d'acceptation  ,  lequel  est  dressé  immédiatement  si  le  tiré 
déclare  formellement  ne  pas  accepter. 

998.  —  Dans  tous  les  autres  cas  il  est  fait  le  surlendemain 
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(le  1.1  pirsi'iiiiilinii.  Si  l.i  pf-rsoiuif  ii  liuiucllc  l'ctlVl  a  élé  présenté 
rofiiso  iIp  le  reslilufi',  le  proUH  n'est  pas  dressé. 

î)09.  —  L'elTcl  n'I'iist'  h  l'acceptation  par  \o  tiré  est  imméfiia- 
lenipnt  nrésenti-  à  toutes  les  pf-rsunnes  iiuliipii'fs  jKiur  accepter 
au  besoin.  Si  cet  i-ll'i't  est  à  prnt(H ,  ei-lto  ricinamie  est  toujours 
préct'ilt'C  (le  la  si^'uilicalion  du  protêt  au  tiré.  Cet  acte  est  pré- 
senté, avec  l'efTot,  aux  personnes  indiquées  ou  ôesoin  Josquelles 
doivent  déclarer  si  ellos  acceptent  et  pour  qui  elles  interviennent; 
le  cas  échéant,  un  délai  de  vingl-<pi,ilrf  licurrs  peut  leur  être  ac- 
rordt'  pour  se  prononcer.  Il  est  ensuite  dressé  pour  chacune  de 
ces  personnes  suivant  le  cas,  un  acte  d'acceptation  ou  un  protêt 
faute  d'acceptation.  Ces  actes  doivent  autant  que  possible  être 
signifiés  le  jour  même  de  la  présentation  aux  intéressés,  et  au 
plus  tard  le  surlendemain. 

1000.  —  Un  effet  non  accepté  par  le  lire  peut  être  accepté 
par  un  tiers  non  désigné  et  (pii  déclarerait  intervenir  pour  le  ti- 
reur ou  pour  l'un  des  endosseurs. 

1001.  —  Si  l'elTet  est  à  protêt,  il  est  dressé  un  acte  d'inter- 
vention distinct  du  protêt. 

1002.  —  Les  |irotêls  et  les  actes  d'intervention  relatifs  à  un 
même  ellet  sont  soumis,  en  même  temps  et  accompagnés  de  cet 
ell'et ,  à  la  formalité  de  l'enregistrement. 

1003.  —  Toutes  ces  pièces,  à  l'acceptation  de  l'effet,  sont 
remises,  contre  paiement  des  frais,  à  celui  fies  intervenants  qui 
opère  le  plus  de  libérations.  Celui-ci  est  admis  alors  à  inscrire 
son  acceptation  sur  l'etTet. 

1004.  —  S'il  n'y  a  pas  d'huissier  dans  la  commune,  ou  si 
l'huissier  est  absent  ou  empêché ,  le  protêt  faute  d'acceptation 
est  fait  par  un  agent  des  postes. 

1005.  —  L'absfMice  de  l'huissier  est  constatée  par  la  remise, 
à  son  domicile,  d'un  bulletin  l'invitant  à  venir  retirer  les  effets 
au  bureau  des  postes  dans  un  délai  à  fixer  suivant  les  circons- 
tances. Si  l'huissier  ne  répond  pas  à  cette  invitation,  il  est  con- 
sidéré comme  absent. 

lOOG.  —  L'huissier  qui  se  dit  empêché  doit  en  donner  la  dé- 
cliii-alion  j)ar  ('-crit. 

1007.  —  Lorsque,  par  suite  d'absence  ou  d'empêchement 
fl'un  huissier,  un  protêt  a  dû  être  dressé  par  un  agent,  celui-ci 
ftiil  également  les  actes  subséquents  à  notifier  dans  la  même 
commune  et  pour  le  même  effet. 

1008.  — •  Ont  qualité  pour  faire  des  protêts  à  défaut  d'huis- 
sier en  ce  qui  concerne  les  effets  remis  pour  l'acceptation  à  l'ad- 
ministration, les  fonctionnaires  et  agents  de  tous  grades  et  des 
deux  sexes  pourvus  d'une  nomination  royale  ou  ministérielle  et 
âgés  de  21  ans  au  moins. 

1009.  —  Bolivie.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  un  délai 
de  vue,  d'un  lieu  sur  un  autre  delà  République,  doivent  être  pré- 
sentées à  l'acceptation  dans  un  délai  qui  se  calcule  à  raison  de 
six  milles  par  jour,  à  compter  de  l'émission. 

1010.  —  Celles  tirées  de  la  République  sur  l'étranger  doi- 
vent être  présentées  à  l'acceptation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 
du  pays  où  elles  doivent  être  présentées. 

1011.  — Quant  aux  traites  de  l'étranger  payables  en  Bolivie 
à  un  délai  de  vue,  elles  doivent  être  présentées  à  l'acceptation 
dans  le  délai  fixé  ci-dessus  pour  celles  créées  dans  la  Républi- 
que, sauf  que  le  délai  court  du  jour  où  elles  sont  parvenues  sur 
le  territoire  de  l'Etat  (Code  de  comm.  de  1834,  art.  370  et  s.). 

1012.  —  Le  tireur  qui  ne  restitue  pas  au  porteur  la  traite, 
acceptée  ou  non,  le  jour  même  où  elle  a  été  présentée,  est  obligé 
de  la  payer,  qu'il  l'accepte  ou  la  refuse. 

1013.  —  L'acceptation  est  signée  et  exprimée  par  les  mots  : 
j'accepte,  sous  peine  de  nullité. 

1014.  —  Bn'sil.  —  On  applique  les  dispositions  du  Code  de 
commerce  français,  sauf  les  exceptions  ci-après  : 

1015.  —  Le  preneur  d'une  lettre  de  change  est  tenu,  le 
jour  même  où  il  la  reçoit,  de  la  présenter  à  l'acceptation  ,  quand 
même  ce  serait  un  jour  de  fête,  et,  en  cas  de  refus,  de  faire 
protester  (C.  de  comm.  de  18o0,  art.  373  et  s.). 

1016.  —  En  cas  d'acceptation  restreinte  quant  à  la  somme, 
le  porteur  peut  se  borner  à  faire  protester  pour  le  surplus,  ou 
faire  protester  pour  le  tout. 

1017.  —  Le  porteur  de  l'effet  protesté  faute  d'acceptation 
doit  en  informer  son  cédant  par  le  premier  courrier  sous  peine 
de  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  Si  l'un 
des  garants  de  l'acceptation  demeure  dans  la  même  localité,  il 
doit,  sous  la  même  déchéance,  être  avisé  dans  les  trois  jours  du 
protêt. 


1018.  -  En  cas  de  refus  d'acceptation  par  le  tiré,  le  tireur 
ou  tout  autre  obligf;  au  litre  peut  ucci^pter  par  intervention. 

1010.  —  Chili.  —  Le  tiré  doit  rendre  au  porteur,  le  jour 
même  r)M  elle  lui  est  présentée  à  l'accent.ition ,  la  traite  émise 
sur  lui,  faute  de  quoi  il  est  réputé  l'avoir  acceptée  (C.  comm.de 
IHC).".,  art.  GG6  et  s.). 

1020.  —  La  simple  signature  du  tiré  apposée  sur  le  recto  de 
la  traite  vaut  acceptation.  L'acceptation  donnée  par  acte  séparé 
est  valiible,  mais  le  bénéfice  n'en  est  pas  transmissible  par  voie 
d'endossement. 

1021.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  le 
porteur  a  la  faculté  d'admettre  une  acceptation  restreinte  quant 
à  la  somme,  pourvu  qu'elle  soit  de  la  moitié  au  moins  de  celle 
portée  sur  la  lettre  de  change,  et  en  faisant  protester  pour  le 
surplus. 

1022.  —  Les  lettres  tirées  à  un  temps  de  vue  d'un  lieu  sur 
un  autre  de  la  République,  doivent  être  présentées  à  l'accepta- 
tion dans  les  trois  mois  de  leur  date;  —  celles  tirées  de  la  né- 
publique  sur  le  continent  ou  les  îles  de  l'Amérique,  dans  le 
délai  de  six  mois;  —  celles  tirées  sur  une  place  fie  l'Europe, 
dans  le  délai  de  neuf  mois;  —  sur  un  autre  point  de  l'univers, 
dans  le  délai  d'un  an. 

1023.  —  En  cas  fie  refus,  le  porteur  doit  en  donner  avis  à 
son  cédant  ou  à  tout  autre  garant  de  l'acceptation,  au  plus  tarfl 
par  le  deuxième  courrier,  en  lui  adressant  copie  du  protêt. 

1024. —  La  présentation  ne  peut  pas  avoir  lieu  unjourdefête. 

1025.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  rJoit,  par  le 
deuxième  courrier  au  plus. tard,  aviser  celui  pour  qui  il  est  in- 
tervenu. 

1020.  —  V.  au  surplus.  Code  de  comm.  français. 

1027.  —  Chine.  —  Il  n'y  a  point  de  loi  écrite  en  Chine 
concernant  la  lettre  de  change;  on  suit  d'anciennes  coutumes 
universellement  acceptées. 

1028.  —  La  lettre  de  change,  le  billet  de  banque  et  l'indi- 
cation de  paiement  sont  connus  uniformément  sous  le  titre  de 
promesses,  et  traités  d'une  manière  uniforme  et  d'après  les 
mêmes  principes  par  les  tribunaux. 

1029.  —  L'indication  de  paiement  «  Ping  pinod  »  sert  pour 
les  relations  avec  les  étrangers.  Elle  est  généralement  payable 
au  porteur  à  la  caisse  d'une  maison  de  banque.  On  en  réclame 
l'acceptation  lorsque  les  circonstances  l'exigent,  mais  il  n'y  a 
point  de  protêt;  le  porteur  doit  seule-ment  prévenir  le  tireur  du 
défaut  de  paiement,  sous  peine  de  perdre  tout  recours.  —  Bor- 
chardt,  Sammlung ,  etc.,  p.  372. 

1030.  —  Colombie  (Nouvelle-Grenade).  —  On  applique  en 
matière  d'acceptation  les  articles  44o  à  479  de  l'ancien  Cofle  de 
commerce  espagnol,  sous  les  modifications  suivantes  : 

1031.  —  Les  lettres  de  change  tirées  de  la  Nouvelle-Grenade 
sur  un  lieu  quelconque  de  cette  République,  à  un  temps  de  vue, 
doivent  être  présentées  à  l'acceptation  dans  un  délai  de  quarante 
jours  de  leur  date,  si  la  distance  est  moindre  de  deux  cents 
lieues,  et  de  soixante  jours  si  eUe  est  plus  considérable.  Celles 
tirées  de  l'étranger  sur  une  ville  de  la  Nouvelle-Grenade  doivent 
être  présentées  dans  les  cinquante  jours  de  leur  arrivée  sur  le 
territoire. 

1032.  —  Celles  tirées  de  la  République  sur  les  pays  étran- 
gers sont  soumises,  pour  la  présentation,  à  la  loi  du  lieu  où  elles 
sont  payables  (C.  de  comm.  de  1833,  art.  436  et  s.). 

103â.  —  Costa-Rica.  —  Les  art.  402  à  412  correspondent  aux 
art.  448  et  s.  de  l'ancien  Code  de  commerce  espagnol.  —  Les 
lettres  de  change  tirées  de  ou  sur  une  des  places  de  l'Etat  ou 
des  Républiques  de  l'Amérique  centrale  à  un  temps  de  vue  doi- 
vent être  présentées  à  l'a'cceptation  dans  un  délai  de  quarante 
jours  de  leur  date. 

1034.  —  Pour  les  lettres  à  échéance  fixe ,  le  porteur  n'est 
point  tenu  <\'en  requérir  l'acceptation  lorsque  leur  échéance  ne 
dépasse  pas  trente  jours;  il  doit  la  requérir  dans  les  trente  jours, 
si  l'échéance  est  plus  éloignée. 

1035.  —  Les  délais  indiqués  par  les  deux  paragraphes  ci- 
dessus  sont  doublés  pour  les  lettres  de  change  tirées  d'un  lieu 
quelconque  de  l'Etal  sur  les  Républiques  du  Centre  séparées 
par  la  mer,  les  Antilles  et  l'Amérique  du  Nord,  ou  réciproque- 
ment. 

1036.  —  Les  lettres  de  change  de  l'Etat  sur  les  Républiques 
de  l'Amérique  du  Sud  doivent  être  présentées  à  l'acceptation 
dans  le  délai  de  six  mois,  et  sur  tous  autres  pays,  dans  le  délai 
d'une  année. 
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Ili'lll  ,  lies 
l'I  piiyalili 


I0;i7.        1,1'  |iniii-iii'  iriiiii'  li'Kii'  ili'  clmriK"'  lin'c  ilc  l'i'lniii- 

urr  Niir  mil'  |iliii-i'  ili'  l'I'llal  ilnil  ,  |iniii'  itihIi- iii|)iMi>iiIh  Ich  Iri- 

Imiiinix  lin  jniyn,  |ii'i'simiIi'I'  l'rllrl  à  riirci'iilalinii.H'il  i'hI  à  im'Ih'hiici' 
IIm'  ,  iliiiis  II-  ili'liii  iiiilii|iii'' ,  l'I  s'il  rsl  l'i  nii  triii|is  i|r  vin-,  iliiiiH 
1rs  i{iiiii'iiiili'  iiiiirs  lie  la  liali'  i\  liii|iii'lli'  il  lui  chI  parvciiii. 

HKtN.  ruiir  rari'i>|ilaliiiii  à  l'i'lian^'i'r,  mi  linil  Hi-  cniiriir- 
iiiiT  aux  idis  (lu   |>ays  nù  (ti'lltv  ac(!r|)lalic)ii  rsl   n'i|uisi'  (l).   île 

l'o I.  .1.'  IH.'iO,  arl.''i(l-2  cL  h.,  427  i>l.  s.). 

Ditniiiiitrli.  —  V.  Etats  Srdiniiiiinu's. 
''■'(/,'//''''•  -    '-''''<  '"■''•  '-•'  'i  !■'-  'Il'  *'|"I''  'II'  ••iiiiiim'i'rr 
■  ls;;;  smil  la  rt'|intiluclinri  lilliTalr  ilrs  art.  liMà  l:ilM 
'  riiiiiiiii'i'ri'  IVaui.'ais. 

1,1'  iMii'Iciu' (I'hiii'  Ii'IIi'i'  ili'  l'IiMii^T  lin'-i'  ilu  cniili- 
l'ilals  ilii  lilliinil  (le  la  Mi''ilili'i'raiir'i-  ou  ilr  la  'l'uri|uii' 
en  l'igyiilc,  à  uu  un  [tiiisirurs  jours  ou  uiitis  (le  vui',  iloit 
l'ii  n'i'IanKM'  l'accriilaliou  dans  li>s  six  mois  ili<  sa  ilali>,  sous  pcini' 
lie  piTiln»  son  ilroil  di-  ri'conrs  conln'  li'S  cnilossours  et,  nu^inc 
l'iiiili'i'  11'  liri'ur,  li)i'S(|ni'  l'i-liii-ci  a  lail  |ir(ivisioii.  Ci»  drlui  l'sl  de 
iinil  Miiiis  poiii'  li's  auti'i's  i'ilals  ili>  ri'JM'n|)i'  cl  d'un  an  |i(iur  \o 
rcsli'  lie  l'nniviM's  (arl.  1(17  i-l  s.). 

lO-il^.  —  La  iniMni'  di'clu'anco  a  liiMi  cmiln'  le  [lorli'ur  d'uni' 
loUn>  do  olnuigt'  à  un  nu  pliisiiMn's  jours  on  mkhs  di>  vue,  (in-c 
des  l'ilats  di>  l'K^ypIo  l'I  |)ayahli'  i^i  I  i''li'aiii;rr,  ipii  ii'rii  ri'clanic- 
rail  pas  racci'plaiion  dans  les  délais  ipii  viiMini'iil  d'iMi'i'  iiidiipH'S 
snivanl  les  distances  rt'spoclivos. 

lO^îl.  —  Tous  nos  dt'Iais  sont  doid)li's  on  cas  ({o  f;u('rri'  ina- 
rilinio. 

lO'ii.  —  Los  dispositions  qui  pn^oôdonl  n'oxoinont  pas  tontes 
oonvoutions  oontrairos  ipii  poinTuiont  inlorvonir  ontro  lo  pro- 
nonr,  lo  lirour  ot  les  endossours. 

1045.  —  Kn  cas  do  prolùt  l'auto  d'aocoplation  d'une  lettre  do 
olianji'e  tiriH*  en  l']j::ypto  et  payable  hors  d'Egypte,  les  obligés  au 
titre,  tireur,  emlosseurs,  etc.,  doniieiliés  sur  le  territoire  égyp- 
tien, doivent  tMre  poursuivis  dans  le  délai  de  trois  mois  pour  les 
olTets  payables  dans  les  possessions  continentales  do  la  France, 
do  l'Italie,  de  l'Autriclie  et  de  la  Turquie  en  Eiu'ope;  do  quatre 
mois  pour  ceux  payables  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ou  du 
littoral  de  la  Méditerranée;  d'un  an  pour  tous  autres  pays. 

1040.  —  Ces  délais  sont  iloublés  on  temps  de  guerre  ma- 
ritime. 

1047.  —  Si  le  porteur  exerce  son  recours  contre  les  endos- 
;  et  le  tireur,  il  ion" 
tés.  Chaque  endost 

rantio  contre  les  endosseurs  ipii  le  précèdent,  peut  invoquer  les 
mêmes  délais  qui  courent,  en  pareil  cas,  du  jour  de  la  citation 
on  justice. 

1048.  —  Après  l'expiration  des  délais  accordés  pour  la  pré- 
sentation à  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  tirée  h  un  ou  plu- 
sieurs jours  ou  mois  de  vue  ,  et  pour  l'exercice  do  l'action  en  ga- 
rantie ,  le  porteur  qui  n'a  point  rempli  les  formalités  voulues  par 
la  loi  est  déchu  de  tout  droit  de  recours  contre  les  endosseurs  et 
môme  contre  le  tireur  qui  a  l'ait  provision. 

1049.  —  Espagne.  —  La  lettre  de  change  qui  n'est  pas  pré- 
sentée à  l'acceptation  ou  au  paiement  dans  le  délai  fixé  est  pres- 
crite de  la  même  manière  que  si  elle  n'avait  pas  été  protestée  en 
temps  utile  (Code  de  comm.  de  188o,  mis  en  vigueur  le  1"  janv. 
I886,jivr.  2,  tit.  10,  sect.  o,  art.  469  et  s.). 

1050.  —  Les  lettres  de  change  tirées  deja  Péninsule  et  des 
îles  Baléares  sur  un  lieu  quelconque  des  mêmes  continent  et  îles, 
à  vue  ou  à  un  délai  de  vue,  doivent  être  présentées  au  paiement 
ou  à  l'acceptation  dans  un  délai  de  quarante  jours. 

1051.  —  En  cas  d'empêchement,  le  tireur  peut  indiquer  un 
délai  dans  lequel  devra  se  l'aire  la  présentation,  et,  dans  ce  cas, 
le  porteur  devra  se  conformer  à  l'ordre  du  tireur. 

1052.  —  Les  lettres  de  change  tirées  entre  la  Péninsule  et 
les  îles  Canaries  devront  être  présentées  dans  le  délai  de  trois 
mois. 

1053.  —  Les  lettres  de  change  tirées  entre  la  Péninsule  et 
les  Antilles  Elspagnoles  ou  d'autres  kicalités  situées  en  deçà  du 
cap  Horn  ou  du  cap  de  Bonne-Espérance,  quel  que  soit  le  délai 
indiqué  dans  le  titre  ,  devront  être  présentées  à  l'acceptation  ou 
au  paiement  au  plus  tard  dans  un  délai  de  six  mois.  Ce  délai  est 
d'un  an  pour  les  localités  situées  au  delà  des  caps  Horn  et  de 
Bonne-Espérance. 

1054.  —  Les  porteurs  de  lettres  qui  les  dirigeront  outre-mer 
pour  l'acceptation  devront  toujours  en  remettre  au  moins  des 
duplirata  sur  des  navires  distincts;  et  s'il  est  prouvé  que  les  na- 


seurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à  l'égard  de  ciiacui\  d'eux,  des  délais 
précités.  Chaque  endosseur,  pour  l'exercice  de  son  action  en  ga- 


viroH  Mur  |i'm(|iic'Ih  hi-  Iroiiviiiciil  !<•«  preiiiUîr»-»  i-l  !-  "  •.,, -■•fi..»» 
li'tlroM  ont  i^pniiivé  ipn-lqur-M  iirriili'otN  i\n  «ht  «p^  U\ 

li'ur  voyafifi' ,  on  ne  compliT/i  iium,  diin     '  li 

lé^al ,  il*  liMiipN  l'onni  )u><qira  l'époipii'   '       ^  m 

élit  connu  au  lieu  dit  lu  réMideiicc  <)(•  cnlui  qui  n  i'x\>fiiu\  Ii'M  l«-l- 
truM  de  chaiige. 

1055.  -  \m  [lerln  réi-llft  ou  préMiimi'i'  ilon  nuvir«-H  produira  li* 
nièiiH'  l'Il'i'l . 

105((.  l'in  oaH  d'aci-idi'iilH  iirrivi'K  pendant  le  truji't  par 
lerio  ol  aiillii'ntiqui'inent  proiivéH,  un  prurédera  di*  rn^rm*  «'n  ei* 
qui  l'uneerno  le  calcul  ilu  di'-iai  li''gal. 

1057.  -  Li'H  IcIlri'H  liréi'H  en  payH  âlrtiiurt-r  Hur  «Iob  placr*» 
du  tciriluiro  d'I'lspagne  doivent  i^ln*  [)r,'  i  racceplalioii  ou 
au  paieinenl  dans  Ich  di-iais  qui  y  sonl  .  ^i  elieH  M'tril  ti- 
rées adule,  et  si  e||en  |o  Hont  h  vue,  dans  Ich  quaraiiU'  jours  qui 
suivront  leur  inlroduclion  dans  le  ruyaiune. 

1058.  -  I^es  leltres  tiréeH  du  Ir-rriloin'  espa^^nol  Kur  dcH  paya 
lUrangers  seruni  présentées  et  [irulesti'-eH  rians  les  l'ormeH  pre»- 
criles  [>ar  les  luis  en  vigueur  dans  l.i  [)l;ii;e  où  elles  doivent  l^lri» 
payi'os. 

1050.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  h  u\i  délai 
fpii  doit  courir  de  la  date  du  litre,  n'est  pan  tenu  de  la  présenter 
à  rarceplalion. 

1000.  —  Mais  il  peut  le  faire  avant  l'écliéanoe,  s'il  le  croit 
convenable  à  ses  inti'rèts,  et,  en  pareil  cas,  le  tiré  doit  accepter 
ou  l'aire  connaître  les  motifs  de  son  refus. 

1001.  —  Lorsque  la  lettre  do  change  est  présentée  à  l'accep- 
tation dans  les  di'-lais  réguliers  qui  viennent  d'être  fixés,  le  tiré 
doit  l'aiHM'pter  par  la  formule  J^/^•^f7>^'  on  nous  nccf-ptons,  el  da- 
ter; sinon,  faire  connaître  au  porteur  les  raisons  qui  i'ernpôchent 
d'accepter. 

1002.  —  Si  la  lettre  a  été  tirée  à  vue  ou  h  un  temps  de  vue 
et  que  l'accepteur  refuse  de  dater  l'acceptation,  le  flélai  court 
du  jour  auquel  le  porteur  a  pu  présenter  la  lettre  sans  retard 
do  courrier,  et  si,  d'après  cette  présomption,  l'échéance  de  la 
lettre  devait  être  considérée  comme  arrivée,  le  montant  en  sera 
exigible  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  présentation. 

1063.  —  L'acceptation  doit  être  donnée  ou  refusée  le  jour 
même  où  elle  est  demandée  par  le  porteur,  elle  tiré  ne  peut  re- 
tenir l'elfet  sous  aucun  prétexte. 

1004.  —  Si  la  lettre  présentée  à  l'acceptation  doit  être  pavée 
dans  un  lieu  ditîérent  de  celui  du  domicile  de  l'accepteur,  cefui- 
ci  doit  indiquer  dans  l'acceptation  le  lieu  où  s'effectuera  le  paie- 
ment. 

1065.  —  Celui  qui  reçoit  un  exemplaire  d'une  lettre  de  change 
pour  l'accepter  —  si  elle  est  tirée  sur  lui  —  ou  pour  le  faire  ac- 
cepter —  si  elle  est  tirée  sur  un  tiers  —  et  pour  le  tenir  à  la 
disposition  du  porteur  d'un  autre  exemplaire  ou  copie,  et  qui  fait 
savoir  par  lettre,  télégramme  ou  autre  moyen  quelconque,  que 
cet  exemplaire  est  accepté,  devient  responsable  envers  le  tireur 
et  les  endosseurs  de  la  même  manière  que  si  l'acceptation  par 
lui  annoncée  avait  été  donnée  sur  l'elTet  même,  et  cela  bien  que 
l'acceptation  n'ait  pas  eu  lieu,  et  quand  même  il  refuserait  la 
remise  de  l'exemplaire  accepté,  ou  réputé  accepté,  au  porteur  ré- 
gulier de  la  seconde. 

1066.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle 
peut  être  restreinte  à  une  somme  moindre  que  celle  indiquée  en 
la  lettre  de  change,  auquel  cas  le  porteur  doit  faire  protester 
pour  le  surplus. 

1067.  —  L'acceptation  constitue  l'accepteur  dans  l'obliga- 
tion de  payer  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  sans  qu'il 
puisse  se  faire  relever  de  cet  engagement,  sous  prétexte  que  le 
tireur  ne  lui  a  pas  envoyé  la  provision,  ni  pour  aucun  autre  mo- 
tif, hors  le  cas  d'acceptation  fausse. 

1068.  —  En  cas  de  refus  d'acceptation,  le  porteur  doit  faire 
protester,  et,  en  vertu  de  ce  protêt,  il  a  le  droit  d'exiger,  tant 
du  tireur  que  des  endosseurs,  qu'ils  fournissent  une  sécurité 
suffisante  pour  garantir  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  qu'ils  en  consignent  le  montant  ou  le  remboursent 
avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange,  mais  sans  déduction  de 
l'intérêt  à  courir  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

1069.  —  Dans  tous  les  cas ,  alors  même  que  la  lettre  de 
change  a  été  acceptée  par  le  tiré,  si  celui-ci  se  laisse  protester 
pour  d'autres  etTets,  le  porteur  peut,  après  protêt,  exiger  pour 
lui-même  un  supplément  de  garantie. 

1070.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  néglige  de  la 
présenter  à  l'acceptation  et  de  faire  protester  n'a  pas  fe  droit  de 
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rr<clnmpr  caution,  ni  consif^iinlion,  ni  rombourseraenl  de  ce  chef, 
sauf  1p  cas  (lt>  force  ninjciin'. 

1071.  —  Si  le  timiroii  liiii  ries  endossecirs  a  indique^  une 
ftersniiiie  pour  accepter  au  liesoin,  le  porteur,  après  avoir  l'ait 
protester  la  lrail(Haule  d'acceplaliou  sur  Ictiré,  doit  lapréseiiler 
[tour  racceplatiou  au  «  besoin.  » 

1072.  —  Ceux  qui  envoient  des  effets  d'une  place  sur  une 
.iiitre  sans  iridiipier  le  diMai  dans  lecpicl  ils  devront  être  preseu- 
It's  et  proli'slés,  demi'urent  responsables  des  conséquences  au 
cas  où  la  lettre  vient  h  iMre  prescrite. 

1073.  —  Le  défaut  d'acceptation  doit  être  constaté  par  un 
prot(M  ,  sans  que  le  porteur  soit  rlispensé  par  Ifi  de  faire  protes- 
ter faute  de  paiement;  la  mort,  ni  la  faillite  du  tiré  ne  dispensent 
non  (lins  de  cette  formalité  (secl.  8,  art.  .■)02). 

1074.  —  Imi  cas  fie  protêt  faute  d'acceptation,  un  tiers  peut 
intervenir  et  accepter  pour  le  compte  du  tireur  ou  de  l'un  des 
endosseurs,  lors  même  qu'il  n'aurait  point  reçu  mandat  à  cet 
effet.  L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt  ou  à 
la  suite,  et  signée  de  l'intervenant.  Elle  fait  connaître  le  nom  de 
la  personne  pour  laquelle  l'acceptalion  est  donnée. 

1075.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  à  la  fois  s'olTrent  pour 
intervenir,  la  préférence  appartient  h  celle  qui  veut  intervenir 
pour  le  tireur.  Si  toutes  demandent  h  accepter  pour  le  compte 
(l'un  endosseur,  on  doit  préférer  celle  qui  intervient  pour  l'en- 
dosseur premier  en  date. 

1076.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  une  lettre  de 
change  protestée  faute  d'acceptation  est  tenu  au  paiement  de  la 
même  manière  (jue  si  la  lettre  de  change  avait  été  tirée  par  lui- 
inênie. 

1077.  —  Il  doit  notifier  son  intervention  k  celui  pour  qui  il 
est  intervenu ,  par  le  premier  courrier. 

1078.  —  L'acceptation  par  intervention  n'enlève  pas  au  por- 
teur le  droit  de  réclamer  du  tireur  et  des  endosseurs  une  cau- 
tion pour  la  garantie  du  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance. 

1079.  —  Lorsque  le  tiré ,  après  avoir  refusé  d'accepter  la 
lettre  de  change  h  présentation  ,  offre  plus  tard  de  la  payer  au 
moment  de  l'échéance  ,  il  doit  être  préféré  à  celui  qui  est'inter- 
venu  pour  l'acceptation  ou  qui  voudrait  intervenir  pour  le  paie- 
ment. Mais  il  doit  supporter  tous  les  frais  auxquels  a  pu  donner 
lieu  son  refus  d'accepter  (sect.  9,  art.  .SU  et  s.). 

1080.  —  Etnta  Scandinaves.  —  V.  Loi  du  7  mai  1880,  com- 
mune aux  trois  P^tats  de  Danemark,  Suède  et  Norwège  (art.  17 
à  30;  ;iG  à  61  ;  83  et  86). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter 
immédiatement  à  l'acceptation  et,  au  cas  où  il  ne  peut  l'obtenir 
dans  le  délai  légal,  de  faire  le  protêt  faute  d'acceptation.  Toute 
convention  contraire  serait  nulle  en  droit  de  change. 

1081.  —  Lorsque  la  lettre  di'  change  est  payable  en  un  autre 
lieu  que  celui  du  domicile  du  tiré  et  que  le  tireur  n'a  point  in- 
diqué sur  la  lettre  de  change  la  personne  chargée  du  paiement 
dans  cet  autre  lieu,  la  lettre  doit  être  présentée  à  l'acceptation 
au  tiré  avant  l'échéance  et  protestée  en  cas  de  refus. 

1082.  —  L'omission  de  cette  formalité  entraîne  la  perte  de 
tout  recours,  dans  les  termes  du  droit  de  change,  contre  le 
tireur  et  les  endosseurs. 

1083.  —  Si  la  lettre  de  change  est  payable  à  un  délai  de  vue, 
elle  doit  être  présentée  à  l'acceptation  dans  le  délai  fixé  par  la 
lettre  elle-même  ou  ,  à  défciut  de  fixation  de  ce  délai ,  dans  les 
six  mois  de  l'émission  si  elle  est  tirée  d'un  lieu  ou  sur  un  lieu 
d'Europe  à  l'exception  de  l'Islande  et  des  îles  Fœroër,  et  dans 
l'année  si  elle  est  tirée  de  ou  sur  ces  derniers  pays  ou  quelque 
lieu  hors  d'Europe. 

1084.  —  Si  la  lettre  de  change  n'est  pas  acceptée  ou  si  l'ac- 
ceptation n'est  pas  datée,  le  protêt  doit  être  fait  dans  le  délai 
accordé  par  la  présentation  ;  en  pareil  cas,  l'échéance  est  calcu- 
lée du  jour  du  protêt. 

1085.  —  L'omission  de  ces  mesures  entraîne  la  perte  de  tout 
recours,  en  droit  rie  change  contre  le  tireur  et  les  endosseurs. 

1086.  —  L'endosseur  qui,  sur  une  lettre  de  change  tirée  à 
un  délai  de  vue,  a  indiqué,  en  endossant,  un  délai  particulier 
de  présentation ,  cesse  d'être  obligé  en  droit  de  change ,  si  l'ac- 
ceptation ou  le  protêt  n'a  pas  lieu  dans  le  délai  qu'il  a  fixé. 

1087.  —  A  l'écard  de  l'accepteur  qui  a  omis  de  dater  son 
acceptation,  le  délai  de  l'échéance  se  compte,  lorsqu'il  n'a  pas 
été  fait  de  protêt,  à  partir  du  dernier  jour  du  délai  fixé  pour  la 
présentation. 


1088.  —  Lorsqu'une  lettre  de  cban^e  est  présentée  à  l'ac- 
ceptaliun,  le  tiré  floit  faire  connaître  sa  réponse,  affirmative  ou 
négative,  en  termes  précis,  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
hi'urts. 

1080.  —  A  iléfaut  de  réponse  dans  ce  délai,  l'acceptation 
est  censée  refusée. 

1090.  —  L'acceptalion  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change 
et  signée  de  l'acci-pteur.  Elle  peut  aussi  être  donnée  valable- 
ment par  la  seule  signature  de  l'accepteur  sur  le  recto  de  la 
lettre  ri(!  change. 

1091.  —  Lorsque  l'acceptation  a  été  écrite  sur  la  lettre  de 
change,  elle  ne  peut  plus  être  valablement  modifiée,  biffée  ou 
retirée. 

1092.  —  L'acceptation  doit  être  donnée  conformément  à  la 
teneur  de  la  lettre  rie  change,  sans  condition  ni  réserve.  Toute- 
fois elle  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme,  mais  toute  autre 
restriction  ou  condition  est  réputée  non  écrite. 

1093.  —  L'accepteur  est  tenu,  en  droit  de  change,  de  payer 
à.  l'échéance  la  somme  qu'il  a  acceptée.  II  est  tenu,  même  en- 
vers le  tireur,  par  droit  de  change,  aux  conséquences  de  son 
acceptation,  mais  par  contre,  il  n'a  point  d'action  de  change 
vis-à-vis  de  ce  dernier. 

1094.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  stipulée  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  de  l'accepteur  et  que 
le  tireur  n'a  point  désigné  sur  la  lettre  la  personne  chargée  de 
faire  le  paiement  dans  cet  autre  lieu,  cette  désignation  doit  être 
faite  par  l'accepteur  dans  son  acceptation. 

1095.  —  Faute  de  se  conformer  à  cette  prescription,  l'ac- 
cepteur est  réputé  s'être  engagea  faire  lui-môme  le  paiement  au 
lieu  indiqué. 

1096.  —  Si  la  lettre  de  change  n'est  point  acceptée  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures,  comme  si  l'acceptation  est  res- 
treinte h  une  partie  de  la  somme,  le  porteur  a  le  droit,  après 
protêt,  de  réclamer  par  droit  de  change,  et  contre  remise  de 
l'acte  de  protêt,  au  tireur  ou  à  l'un  des  endosseurs  à  son  choix, 
une  caution  ou  sûreté  pour  le  paiement  à  l'échéance  non-seule- 
ment du  montant  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  portion  non 
acceptée  d'icelui,  mais  aussi  des  frais  résultant  du  défaut  ou  de 
l'insuffisance  de  l'acceptation. 

1097.  —  Tout  endosseur  a  pareillement  le  droit,  contre  la 
remise  du  protêt  faute  d'acceptation  ou  pour  acceptation  insuf- 
fisante, d'exiger  une  caution  du  tireur  ou  de  l'un  quelconque 
des  endosseurs  précédents. 

1098.  —  Lorsqu'un  des  obligés  à  la  lettre  de  change  fournit 
une  caution  à  quelqu'un  de  ceux  qui  viennent  après  lui,  cette 
caution  profite  de  même  à  tous  les  autres  coobligés  qui  le  sui- 
vent, à  la  condition  toutefois  qu'ils  l'exigent. 

1099.  —  Aucun  de  ces  coobligés  ne  peut  réclamer  de  l'un 
quelconque  des  autres  débiteurs  une  nouvelle  caution,  qu'en 
justifiant  que  celle  déjà  fournie  est  insuffisante. 

1100.  —  Si  le  tiré,  après  le  protêt  faute  d'acceptation  offre 
d'accepter  ou  de  compléter  son  acceptation  et  de  rembourser  les 
frais  résultant  de  son  refus ,  celui  qui  a  présenté  la  lettre  de 
change  ne  peut  refuser  de  recevoir  cette  acceptation,  s'il  est 
encore  porteur  de  l'effet.  L'acceptation  ainsi  donnée  fait  cesser 
le  droit  d'exiger  caution,  et  si  la  caution  a  été  déjà  fournie,  elle 
doit  être  dégagée  ou  le  cautionnement  restitué. 

1101.  —  Toute  sûreté  déjà  donnée  doit  de  même  être  resti- 
tuée quand,  dans  l'année  de  l'échéance,  aucune  action  en  paie- 
ment n'a  été  intentée  contre  celui  qui  l'a  fournie,  ou  quand  la 
lettre  de  change  a  été  payée,  ou,  enfin,  quand  l'obligation  en 
droit  de  change  vient  à  cesser  d'une  manière  quelconque. 

1102.  —  Lorsque  celui  qui  a  droit  à  une  sûreté  en  vertu 
d'un  protêt  faute  d'acceptation  ou  pour  acceptation  incomplète, 
est  en  possession  de  la  lettre  de  change ,  il  peut,  au  lieu  de  de- 
mander sûreté,  et  sans  attendre  l'échéance,  exiger  le  paiement 
immédiat  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  partie  non  acceptée 
de  cette  lettre  de  change,  ainsi  que  les  frais  causés  par  le  refus 
d'acceptation  et  une  commission  de  1/3  p.  0/0  de  l'importance 
de  l'elfet. 

1103.  —  D'autre  part,  le  débiteur  peut  retenir  sur  le  montant 
de  la  lettre  ou  de  la  partie  non  acceptée ,  l'escompte  sur  la  base 
de  b  p.  0/0  l'an,  pour  le  temps  restant  à  courir  jusqu'à  l'échéance. 

1104.  —  Lorsque  le  porteur  de  la  lettre  de  change  demande 
une  sûreté,  le  débiteur  peut  toujmrrs,  s'il  le  préfère,  payer  le 
montant  de  l'effet  aux  conditions  ci-dessus. 

1105.  —  Si,  avant  l'échéance  de  la  lettre  de  change,  l'ac- 
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ri'piniir  vii'iil  M  liiinlirr  en  l'aillili',  s'il  ii  ('l<i  n>roiiiMi  inHulvnlili- 
sur  une  l'xrculiiiu  |M'iilii|Mi'i<  ciMitrn  lui  ,  i'(iiniii<>  si ,  iMiinl  rnm- 
incniaul,  il  ii  HUH|»tMi(lii  hi'H  |)uii'im'Mls ,  cl  (|ii)<,  Hiir  lu  (Iciuaiiili' 
riiiiiii'i'  l'u  piiiiMl  riiMimr  lo  |i(»rl(<iM',  il  ii'ail  point  loiiriiidn  Hih'oli' 
|iniM-  li<    paii-ini'iil   à  rt'i'lu^aiici' ,  Ii-h  pnrli'urK  i«t   ii-H  i-niloHHfurH 


(Mil  l(<  (Iruil  ,  apn'«H  avoir  cnustair'  Ir  l'ail  par  un  pniliH  <•!  ciuilrn 
rcmirtc  de  oi>  prutiM  ,  t\i'  ilcuiMuili'r  Hi^lreh'  aux  |>r('C('«(iciilH  ciidos- 
scurs  un  un  lirnir. 

I  I0({.  —  Oc  pro|(\|  doit  (Mro  (i(<iioiif(<  de  lu  manière  prcHcrilc 
pour  la  di'iiiiui'ial  iuii  du  proliM  taule  d'aeeeptalinn  cl  sous  les 
nii^ines  saiicliuus. 

I  107.  —  Ijorsiprnuc  lellrc  de  clianKc  prolcHli'c  l'anle  d'ac- 
ceplaliiMi,  on  pour  insi^cin'iti^  (ui  insid'Iisancc  di-  l'acceptatinn  , 
conlieni  nue  indicaliou  di>  l'aire  accepter  <<  an  besoin  »  par 
nue  persiuiue  denieuraul  au  lii'U  de  n'sidcni'e  du  tin^.ou  — 
dans  le  cas  de  lettre  de  elianf;f  l't  domicile  —  par  nue  personne 
deniiMUMiil  au  lieu  iu(li({ui'  ponr  le  paii'nn'ul  ,  aucun  recours  m- 
peul  iMrc  exerci'  en  vertu  du  nrotiM  a,vant  tpie  raiîceptuliou 
ail  ('!('  demaudt'e  à  la  personne  (h^sigm'o ,  et,  ipi'il  ait,  iW  dressi'^ 
un  nou\'e,ni  jii'oliM  pour  refus  d'acceptation. 

I  ION.  i''iHre    plusieurs   persiuiiM's   d('sif,'iii''es    |)onr   payer 

i>  au  i>esoin  ■>  cl  dispost'es  à  accepter,  celle  dont  li'  paiemenl 
doit  liliérer  l(>  iihis  grand  nombre  d'tdiligi^s  est  priM'('r(''e. 

I  lOî).  —  Si  la  lidtre  de  diunge  n'est  nccepWo  par  nncnn  des 
reconnuaudataires  qui  viennent  d'cMre  di-signes,  elle  |)out  TtHrc 
|)ai'  un  tiers  pour  le  compte  du  tireur  ou  )>our  l'un  (pielconque 
des  endosseurs,  mais  senlement  a|>rès  protêt. 

il  10.  —  (>epeiulant,  le  porteur  n'est  |>as  tenu  de  recevoir  celte 
accejttation,  sauf  dans  lo  cas  ofi  elle  est  otTcrti'  par  le  tiré  fi  litre 
(le  tuM's  inlerviMianl.  fiOrsiiue  l'acceptation  est  olTcrle  en  même 
temps  par  une  personne  dt'signée  pour  payer  «  au  besoin  »  dont 
l'inlervention  doit  libt^rer  le  même  nombre  d'obligés,  elle  doit 
être  prtMerée  au  tiré. 

Iti'l. —  L'acceptation  par  un  «  besoin  »  ou  par  un  tiers  in- 
terviMiant  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  cbange.  Cependant, 
lorsiiue  l'indication  originale  du  «  b(>soin  »  ou  l'endossement  ori- 
giuiil  ont  été  faits  sur  une  copie,  raccentation  par  le  recomman- 
dataireou  par  l'intervenant  peut  avoir  lieu  sur  cette  copie. 

1112.  —  Lorsque  les  termes  mêmes  dans  lesquels  l'accepta- 
ti(Mi  est  donnée  par  le  «  besoin  "  n'indiquent  pas  pour  l'honneur 
do  (pii  celte  acc(q)lalion  aété  faite,  elle  est  n'pulée  faite  p(uir  le 
compte  du  tireur. 

1113.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  en  qualité  de 
«  besoin  »  ou  de  tiers  intervenant,  peut  se  faire  remettre, 
contre  le  remboursement  des  frais,  le  protêt  faute  d'acceptation 
ou  pour  insécurité  d'acceptation,  avec  mention  de  son  accepta- 
tion et  du  jour  où  il  l'a  donnée  sur  la  lettre  de  change. 

1114.  —  Le  second  jour  non  férié  après  l'acceptation  —  der- 
nier délai  —  il  doit,  sous  peine  de  répondre  du  préjudice  causé 
par  sa  négligence,  adresser  le  protêt  par  la  poste  ,  ou  de  toute 
autre  manière  à  défaut  de  poste,  à  celui  pour  Thonneur  de  qui  il 
est  intervenu. 

1115.  —  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  comme  «  be- 
soin »  ou  intervenant  est  obligé  au  paiement,  comme  l'accepteur 
ordinaire,  envers  tous  les  signatau'es  qui  suivent  celui  pour 
l'honneur  de  qui  il  a  accepté. 

1116.  —  L'acceptation  par  un  «  besoin  >>  ou  par  un  tiers 
intervenant  enlève  au  porteur  et  à  tous  les  coobligés  postérieurs 
i\  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  a  été  acceptée, 
le  droit  d'exercer  un  recours  pour  défaut  d'acceptation  ou  pour 
acceptation  insuffisante  ou  peu  sûre. 

1117.  —  Mais  ce  recours  peut  toujours  être  exercé  par  celui 
pour  l'honneur  de  qui  la  lettre  a  été  acceptée  ou  par  l'un  quel- 
conque de  coobligés  qui  le  précèdent. 

1118.  —  La  validité  de  l'acceptation  en  la  forme  s'apprécie 
d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  donnée.  Néanmoins,  si  l'accep- 
tation signée  à  l'étranger  remplit  les  conditions  exigées  par  la 
loi  Scandinave,  l'irrégularité  de  l'acceptation  au  point  de  vue  de 
la  loi  étrangère  n'enlraîne  pas  la  nullité  des  endossements  ou 
avals  ultérieurement  apposés  sur  l'effet  dans  le  Royaume. 

1119.  —  L'acceptation  donnée  à  l'étranger  par  un  Danois, 
un  Norwégien  ou  un  Suédois  envers  un  citoyen  des  Etats  Scan- 
dinaves est  valable  si  elle  remplit  les  conditions  qui  précèdent. 

1120.  —  En  vertu  de  la  loi  du  7  mai  1880  dont  les  princi- 
pales dispositions  concernant  l'acceptation  delà  lettre  de  change 
viennent  d'être  indiquées,  les  gouvernements  de  Danemark  d'une 
part,  de  Suède  et  de  Norwège  d'autre  part,  ont  pris  les  mesures 


néceHHnimH  pour  iiHHurer  rr-xi^ciitioti  do  in<-Kijrp|i  iKlopUAM  en 
rotiiMoin. 

I  121.  —  l'onr  le  liaiieinnrk,  luin  ordonrifitif*»  rovrl'*  on  H«l« 
du  '2H  mai  IHHOrè^^le  lu  l'ornuf  i\cn  proi  mn  «t 

IcH  crtridiliriuM  dnnii  leNr|Me|leH  doiviuil  h  •  ^ I  ■  •   ■■■■  ■.  l'»ri<l«^H 

Miir  r-cH  inêmcM  acleH ,  an  point  de  yiio  rien  déliiin  ^l  At:  lu  com- 

[ll'Il'IlCI'. 

1122.  -  DuuH  le  royuume  de  Siiè<le  d  NorwfrK'* .  •'«'XTcicf 
du  ri'courH,  lui  point  d«*  vue  de  lu  (•iiiu\tfi\.o.nt:o ,  *»l  ré^/b'  pour  lu 
Suède  |iar  une  orrionnuiiee  du  2H  mai  IHHl»,  et  [loiir  lu  N»rw<'ff 
pur  une  loi  du   17  juin  Hiiivunt 


d. 


1I2:>.  r.l'ils.Hnis 
Klats-Hnis  pmir  lu  lettr 
rueceplation. 

1  12-4.      -   De  tout  temps  orr  y 
tUfies  de   l'Angleleri'e. 


Il  ri'exiHle  point  de  loi  iMiir<irrrie  aux 
chnn^'i',   ni  cotihérpietnmi-nl ,  pour 


adopté  en  luit  Ich  IoIh  l'I  cou- 


112: 


Cl' 


'laid 


variiiil   ejley-mêll 


I    eXIHte  (wrlaincH  divergeliees,   maiH  ([111 

es  d'IOlat  II  Elut.  Les  b'-giMluliiren  parliciili/Me» 
oui  bien  udopli'  cerluineH  mcfiureH  uyant  trait  h  lu  leltro  du 
eliaiige,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  le  taux  H'int<?rAl 
du  eoinpte  (le  retour,  les  elfels  égaréH  et  autres  circonstunce»  df 
lait  |iluli'i|  rpie  de  droit. 

Ii2(».  —  C'est  dans  le  commentaire  de  Kent  (Lecture  44, 
p.  8(i-184,  i8()0)  que  l'on  trouvera  les  principes  de  la  lettre;  du 
change  exposi'S  avec  le  plus  d'autorité  et  de  clart4^. 

I  127.  —  L'acceptation  est  l'engagement  pur  le  tiré  de  payer 
la  lettre  de  change.  Avant  cotte  acceptation  ,  le  tiré  n'est  pas 
obligé  envers  le  porteur. 

Il 28.  —  La  lettre  de  change  ne  peul  être  accepléft  que  par 
le  tiré,  sauf  dans  le  cas  d'intervention  et  pur  honneur. 

112!).  —  Si  elle  est  tirée  sur  plusieurs  f)ersonnes  à  la  fois, 
tdle  dciil  être  acceptée  par  toutes  sans  exception, ou  (Hre  protestée. 

llîJO.  —  L'acceptation  en  blanc  oblige  l'accepteur  jus(|u'à 
concurrence  de  la  somme  correspondant  au  timbre  du  papier, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  lettre  soit  remplie  par  la  même 
personne  à  qui  l'accepteur  a  remis  l'acceptation  en  blanc. 

1131.  —  La  lettre  de  change  peut  être  acceptée  après  avoir 
(■té  une  première  fois  refusée  ;  elle  peut  l'être  alors  même  que 
son  échéance  est  passée. 

1132.  — Lorsqu'il  y  a  lieu  de  rechercher  ?i  quelle  époque  l'ac- 
ceptation a  été  donnée,  on  doit  supposer  qu'elle  est  antérieure 
à  l'échéance  et  qu'elle  a  eu  lieu  dans  un  délai  raisonnable  k  par- 
tir de  la  date  d'émission. 

1133.  — L'acceptation  d'une  lettre  de  change  étrangère  doit 
être  faite  par  écrit.  Celle  d'une  lettre  intérieure  peut  être  ver- 
bale et  prouvée  par  témoins. 

1134.  —  Une  fois  écrite,  l'acceptation  ne  peut  plus  être  ré- 
tractée, même  du  consentement  de  la  personne  qui  a  été  chargée 
de  faire  la  présentation  de  la  lettre  de  change  au  tiré. 

1135.  —  Les  expressions  :  pris  bonne  note  ou  c'est  bien  n'é- 
(jui valent  pas  à  une  acceptation.  Mais  la  rétention  du  titre  par 
le  tiré  peut  être  considérée  comme  une  acceptation  suivant  les 
circonstances. 

1136.  —  Le  porteur  a  le  droit  d'exiger  du  tiré  l'engagement 
absolu  d'acquitter  la  lettre  de  change ,  et  il  y  a  engagement  ab- 
solu lorsque  l'acceptation  est  conforme  au  contenu  de  la  lettre, 
sans  condition  ni  restriction. 

1137.  —  Si  l'acceptation  est  restreinte,  le  porteur  peut,  à 
son  gré,  l'accueillir  ou  la  refuser.  S'il  la  refuse,  il  doit  faire  pro- 
tester et  notifier  le  déshonneur  aux  endosseurs.  S'il  l'accepte,  il 
doit  encore  les  en  aviser  et  demander  leur  adhésion,  faute  de 
quoi  ceux-ci  sont  déchargés  de  toute  responsabilité. 

1138.  —  Il  y  a  deux  sortes  d'acceptation  restreinte  :  l'accep- 
tation conditionnelle  et  celle  qui  diffère  du  contenu  de  la  lettre 
de  change.  Les  réserves  orales  ne  sont  pas  réputées  une  condi- 
tion . 

1139.  —  Les  acceptations  multiples  sont  arlmises  quand  il 
s'agit  d'intervention.  Autrement,  elles  sont  considérées  comme 
de  simples  avals. 

1140.  —  Ce  qui  rend  l'acceptation  définitive  et  irrévocable, 
c'est  la  remise  par  le  tiré  de  la  lettre  de  change  acceptée  au  por- 
teur, parce  que  le  contrat  devient  seulement  alors  parfait  par  le 
concours  des  volontés.  D'où  il  suit  que  le  tiré  peut  biffer  son  ac- 
ceptation à  toute  époque  avant  la  restitution  du  titre  au  porteur. 

1141.  —  Si  l'acceptation  a  été  biffée  par  erreur,  la  lettre  de 
change  ne  devient  point  caduque;  il  suffit  d'écrire  et  de  signer 
les  mots  :  «  Biffée  par  erreur.  » 
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I  I4i!2.  —  Si  \o  nom  fli'  rnrrn|itiiir  rsl  hifl't'  p.ir  le  porlinir, 
cfliii-ci  l'sl  rrpnti'-  avoir  n'iionci'  au  ln-iit-fico  (l<;  l'in-coiitalion.  S'il 
a  ('II'  iiillV'  par  un  lirrs,  il  apfi.uiii-nt  au  jury  «l'cxiiiniiii'r  si  celte 
liiiïurr  a  eu  lieu  (iii  tmii  «lu  consciilfincnl  du  porteur. 

1143.  —  A  (It-laut  (l'accpptation,  la  lottre  de  change,  lors- 
«lu'cllo  est  lin^e  de  l'i^tranger,  doit  toujours  être  protest(?e.  Le 
firotiH  rloil  avoir  lieu  le  jour  nn^me  du  refus,  mais  l'acte  peut  en 
•Mre  n'dip'  nlli'rieureineul. 

\\W.  —  La  lettre  de  rliaiige  irih-rieure  n'a  pas  besuiii  d'ê- 
tre  prnlestl'e. 

1145.  —  Sur  le  proliM  faule  d'acceptation,  toute  personne 
peut  se  |>r(''senler  devant  le  notaire  et  <l<'clarer  qu'elle  eulenrl 
acce|)ler  la  lettre  de  change  pour  l'honneur,  soit  du  tireur,  soit 
de  l'un  des  endosseurs.  L'acceptation  doit  être  mentionnée  dans 
les  mêmes  termes  sur  la  lettre  de  change.  Si  l'intervenant  ne  fait 
point  connailre  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  est  intervenu,  il 
est  répnli-  avoir  accepté  pour  le  compte  du  tireur. 

1  14l(>.  —  Tandis  que,  après  une  acceptation  régulière,  il  ne 
peut  y  en  avoir  une  seconrle,  troisième,  etc.,  l'acceptation  par 
intervention  peut  être  multiple.  Mais  le  porteur  n'est  pas  obligé 
d'admettre  ces  interventions. 

1147.  —  L'acce]Ualion  par  intervention  ne  constitue  pas  un 
engagement  ahsolu  de  payer  la  lettre  de  change  ;i  son  échéance; 
elle  n'oblige  l'inlervenanl  que  pour  le  cas  où  le  tiré  lui-même 
ne  paierait  point  sur  la  nouvelle  présentation  ipii  lui  serait  faite 
de  la  traite. 

1148.  —  l'ar  l'acceptation  par  intervention,  celui  pour 
l'honneur  de  qui  l'acceptation  a  eu  lieu  et  les  endosseurs  qui  le 
précèdent,  devii-nnent  garants  des  dommages  que  peut  éprouver 
l'accepteur  à  raison  de  son  intervention. 

1149.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  déshonorée  doit  en 
informer  les  entlosseurs  et  le  tireur.  La  forme  de  cette  notifica- 
lion  n'est  point  sacramentelle;  elle  peut  être  écrite  ou  orale,  mais 
elle  doit  être  précise  et  mettre  la  partie  intéressée  en  demeure 
de  payer.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'y  joindre  la  copie  du  protêt, 
il  suffit  de  mentionner  qu'il  a  été  fait. 

1150.  —  La  notification  se  fait  parla  poste,  au  moins  le  plus 
communément,  et  le  porteur  n'est  pas  tenu  dcprouver  que  sa 
lettre  est  parvenue  à  son  adresse,  pourvu  qu'elle  ait  été  envoyée 
di»  façon  k  éviter  toute  méprise  de  personnes  ou  de  localité. 

1151.  —  S'il  s'agit  d'une  lettre  de  change  tirée  de  l'étran- 
ger, la  notification  doit  être  expédiée  par  le  premier  navire  à 
destination  du  pays  où  elle  doit  être  faite.  Il  est  toujours  prudent 
de  joindre  ;i  l'avis  la  copie  du  protêt. 

1152.  — La  notification  doit  être  faite  avant  toute  assigna- 
tion et  dans  un  délai  convenable  à  partir  du  protêt.  L'étendue 
de  ce  délai  varie  suivant  les  circonstances.  Si  l'endosseur  ou  le 
tireur  est  domicilié  dans  un  autre  lieu  que  le  porteur,  il  suffit 
d'expéiher  la  notification  le  jour  qui  suit  celui  du  protêt.  Si  les 
deux  parties  demeurent  dans  la  même  ville,  la  notification  doit 
parvenir  à  destination  dans  la  journée  qui  suit  celle  du  protêt. 

1153.  —  Chaque  endosseur  a  un  délai  de  vingt-quatre  heu- 
res pour  transmettre  la  notification  à  son  cédant.  S'il  y  a  plu- 
sieurs endosseurs,  les  délais  respectifs  sont  déterminés  suivant 
les  circonstances. 

1154.  —  Celui  qui  n'est  que  garant  du  paiement  sans  être 
obligé  au  titre,  n'est  pas  libéré  parce  que  le  porteur  aurait  né- 
gligé de  lui  notifier  le  protêt,  à  moins  qu'il  n'en  ait  éprouvé  un 
dommage. 

1155.  —  Faute  de  notification,  le  porteur  perd  tout  droit  de 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  porteur  ait  été  autorisé  à  n'en  faire 
la  notification  que  dans  une  certaine  forme  ou  dans  un  délai  con- 
venu, ou  que  la  lettre  de  change  ne  soit  un  papier  de  timbre 
insuffisant  iLawa  on  the  Bills  of  Exchange,  by  Byles,  counsellor 
atlaw,  .\e\v-York,  188.3). 

115G.  — Lorsqu'une  lettre  de  change  est  payable  à  un  temps 
de  vue,  elle  doit  être  présentée  à  l'acceptation  le  plus  tôt  pos- 
sible, faute  de  quoi  le_  tireur  est  déchargé. 

1157.  —  Chaque  État  ayant  en  matière  de  lettre  de  change 
et  d'acceptation  des  lois  différentes,  on  doit  toujours  s'en  rap- 
porter aux  principes  suivants  :  le  contrat  de  change  est  régi 
par  la  loi  de  l'Etat  où  il  est  formé;  la  responsabilité  du  tireur  se 
règle  d'après  la  législation  de  l'Etat  où  a  eu  lieu  l'émission  de  la 
lettre  de  change,  et  la  responsabilité  de  l'accepteur  d'après 
celle  de  l'Etat  où  l'acceptation  est  donnée  [Commercial  Jmw,  by 
Salter,  New-York,  1882,  p.  124). 


1158.  —  l'inlan'le.' —  Lorsrpie  la  lettre  de  change  est  tirée 
à  une  échéance  fixe  ou  à  un  terme  de  sa  date,  le  porteur  peut, 
à  toute  époque  avant  l'échéance,  en  re«|uérir  l'acceptation  et 
faire  protester,  s'il  y  a  lieu.  —  Ukase  du  27  mars  iHl'tH,  art.  Ki. 

11. ">î).  —  La  traite  tirée  à  un  certain  délai  de  la  présentation 
doit,  sous  peine,  pour  le  porteur,  de  la  fléchéance  de  tout  droit 
de  recours  sur  les  end<isseurs  et  U'  tireur,  être  présentée  à  l'ac- 
ceptation dans  le  flélai  qu'elle  indique,  el,  à  dé-faut  de  cette 
indication,  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  si  elle  est  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  du  grand-duché  de  Finlande; 

1100.  —  ...  dans  l'intervalle  de  six  mois,  si  elle  est  tirée  d'un 
lieu  ou  sur  une  place  de  l'Europe  ; 

1101.  —  ...  dans  l'intervalle  rl'u ne  année,  si  elle  est  tirée  d'une 
place  ou  sur  une  place  hors  du  continent  européen,  en  deçà  des 
caps  fie  Bonne-Espérance  et  de  Horn;  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois,  pour  les  traites  tirées  de  ou  sur  un  lieu  situé  au  del?i  de 
ces  deux  caps. 

1102.  —  Tout  endosseur  peut,  dans  son  endossement,  fixer 
un  délai  pour  la  présentation  à  l'acceptation  et  le  porteur  doit 
s'y  conformer,  sous  peine  de  perdre  tout  recours  contre  cet  en- 
dosseur. 

1103.  —  Le  tin;  doit  faire  connaître,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  présentation ,  s'il  accepte  ou  s'il  refuse.  Son  silence 
après  ce  délai  est  considéré  comme  un  refus. 

1104.  —  L'acceptation  ne  peut  pas  être  exigée  les  jours  de 

fêles. 

1105.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change 
et  signée  de  la  personne  qui  accepte.  Elle  ne  peut  être  ré- 
tractée. 

1100.  —  L'acceptation  peut  être  valablement  restreinte. 

1107.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  tirée  à  un  certain 
délai  de  présentation  ,  l'acceptation  doit  être  datée. 

1108.  —  Lorsque  le  tiré  d'une  lettre  de  change  à  échéance 
fixe  refuse  d'accepter,  ou  bien,  pour  une  lettre  à  un  temps  de 
vue,  lorsqu'il  refuse  de  dater  son  acceptation,  le  porteur  est 
obligé,  pour  conserver  son  recours,  de  faire  prolester  dans  les 
délais  ci-dessus  indiqués  pour  la  présentation  ;  l'échéance  se 
calcule  alors  à  compter  du  jour  du  protêt. 

1109.  —  A  défaut  de  protêt  contre  le  tiré  qui  n'a  point  daté 
son  acceptation,  l'échéance  s'établit  à  date  du  dernier  jour  du 
délai  accordé  ci-dessus  pour  la  présentation. 

1170.  —  Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  une  société, 
l'acceptation  doit  être  faite  sous  la  signature  sociale,  faute  de 
quoi  le  porteur,  pour  conserver  ses  droits,  est  tenu  de  faire 
protester. 

1171.  —  Si  la  traite  est  émise  sur  deux  ou  plusieurs  personnes 
pour  être  payée  par  l'une  oulil'autre  d'entre  elles,  l'acceptation 
de  chacun  de  ces  tirés  a  la  même  valeur  que  si  l'effet  avait  été 
tiré  sur  chacun  d'eux  en  particulier. 

1172.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  du  domicile  du  tiré,  et  que  le  tireur  a  omis 
d'indiquer  la  personne  chargée  d'effectuer  le  paiement,  l'accep- 
teur doit  réparer  cette  lacune  dans  son  acceptation,  faute  de 
quoi  il  est  présumé  se  charger  lui-même  d'assurer  le  paiement 
au  lieu  indiqué. 

1173.  —  L'acceptation  doit  être  conforme  à  la  teneur  de  la 
lettre  de  change,  sans  conditions  ni  réserves.  Toute  autre  ac- 
ceptation est  considérée  comme  un  refus  d'accepter. 

1174.  —  Toutefois  le  tiré  qui  accepte  conditionnellement  ou 
pour  partie  seulement  de  la  somme  énoncée ,  demeure  obligé  au 
paiement  dans  les  termes  de  son  engagement. 

1175.  —  Celui  qui  accepte  contracte  l'obligation  de  payer  la 
lettre  de  change  à  son  échéance.  L'accepteur  s'obHge  en  droit 
de  change  envers  le  tirei/r,  tandis  qu'il  n'a  point  contre  celui- 
ci  de  recours  en  droit  de  change. 

1170.  —  Le  tiré  qui,  après  avoir  consenti  à  l'émission  de  la 
lettre  de  change,  refuse  de  l'accepter,  est  responsable  envers 
le  tireur  des  frais  et  dommages  résultant  de  son  refus. 

1177.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  n'a  pas  été  acceptée 
dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures;  —  lorsque  l'acceptation 
est  conditionnelle  ou  sous  réserve  ;  —  lorsqu'elle  est  donnée  pour 
une  somme  moindre  que  celle  portée  en  la  lettre  de  change,  le 
porteur  qui  a  fait  protester  peut<'Sirr  la  justification  du  protêt , 
exiger  tant  du  tireur  que  des  endosseurs  caution  suffisante  pour 
garantir  le  paiement  à  l'échéance,  non-seulement  du  principal 
ou  de  la  portion  non  acceptée,  mais  de  tous  les  frais  occasionnés 
par  le  refus  d'acceptation. 


ACCKl'TATin.N  WK  I.KTTUI':  l»K  CIIANdK.        r,|„i|,.  XII. 


24i* 


I  IS2.     -  L(ii'S(|iii'  la  cimliiiii  nllVi'li'  csl  iiisiinisiinlr 
leur  iMj  l'ciuliissiMir  (|iii  ii  l'iilrc   les  iiiaiiis  li»   iiniliM 


idiiciii'  nii   un  (Miiliissciir  vr- 
(Ic  se  liln'i'ci"  l'u  ('S|»èct'8  Sdiis 


(•liiuifi'c 


IIKl 


lui 


iiiii>  (Il 


I    |iIm- 


1I7N.  'l'iilll    l'IlililHHl'Ill'  a    II'    llli^llli'   lll'iill    rnlilrr   miX    i|i||   Ir 

|iri'i'rili'nl  ,  en  |i|-iiiliiisaiil  la  rii|iii'  ilii  iirnliM. 

mu.  Si,  iiiiW'M  Ir  prnliM,  U'  lin*  conm'iil  à  aci-riilcr,  ji- 
pnrlciir  ne  |ii'iil  H  y  n'IiiMcr,  1uchi|ii'iI  a  (Micorc  l'i'ITrl  l'iilrc  I<'m 
tiuiiiu;  l'I  iiu'il  lui  i'nI  Iciiii  i'iiiii|i|i<  dr  Hrs  IVaiH.  l'ar  le  lail  ilc 
l'i-llc  an'i'|i|aliiiM ,  Imil  l'i'cuni's  |iiiiii'  olili'iiir  caiilnMi  ccshi'  >!•' 
|il<'iii  ili'iiil . 

I  |N(K  liiii'.siiui',  avaiil  l'iW'lii'aiii'i',  lo  lin'  vii-nl  h  tuinlirr 
i>ii  l'aillili',  iiii  (1(1  mil'  l'Xi'riilioii  jiratiimt'i'  sur  lui  n'a  |>riH|iiil 
aucun  rosullal ,  li>  |iiii-|i>ui-  |h'uI  cxi^i'i-  ilr  lui  uiic  caiilinii  ri.,  ni 
cas  (le  refus,  l'aici'  immIcsIit  cl  l'ccmirir  ciuilrc  les  eiidussr'iirs, 
coiniiir  il  a  t'Ii'  (lit . 

1  INI.  Si  la  eiiulKiii  iic  iicul  |>as  l'Ire  rnuriiie  par  les  eii- 
ilnssciirs,  elle  (Inil  (M l'c  ticmaïKli'c  au  tireur. 

lie,  le  |tui-- 
l'aiile  (l'ac- 
ceplaliiiii  ,  |U'Ul  exif^'cr  li>  remltourseiiienl  de  la  lellre  de  cliaii^c 
cl  des  Irais,  (^idui  ipii  cll'cclue  c(>  |iaiemenl  a  le  droil  de  retenir 
rcs(îoiiiplc  !\  ii  p.  0  (•  de  la  somme  (K'Iioursi'e  pniir  li'  temps  rcs- 
lanl  à  cDurir  insiprà  ['('(dK'aiice. 

I  IHlt.  ■--  Tout  iililifi'i'  à  ipii   le 
clame  caution  a  loujoiirs  la  l'atuilli 
la  di'dliction  de  l'cscomiile. 

I  18^.  —  Lorsipio  la  lellre  dt 
sieurs  personnes  pour  accepter  dit  /icsoi»  ,  cl  ipic  racceplatioii 
est  ret'usi'c  par  le  tir(',  le  |iortcur,  ajiri's  avoir  t'ait  protester,  doit 
re(iui>rir  l'acceptation  du  »  besoin  »  i>t  menionncr  sa  n'ponso 
soit  dans  l'acte  de  protêt,  soit  dans  une  addition  h  cet  acte,  faute 
de  quoi  il  perd  tout  droit  d'cxigor  caution  pour  défaut  d'accepta- 
tion. 

I1S.">.  —  Si  plusieurs  i)ersonnes  sont  iiuilipates,  lo  porloiu" 
doit  s'adresser  ii  celle  dont  racccplation  doit  libérer  le  plus 
i;i'and  nombre  d'obliji^i's  au  litre. 

1  18<».  —  Lors(|irauciine  d'elles  ne  consent  à  accept(~r  la 
lettre  de  chanj^e,  il  est  loisible  à  toute  autre  personne  d'accep- 
ter, après  protêt,  |iour  l'iionneur  du  tireur  ou  de  l'un  des  en- 
dosseurs. Mais  le  porteur  n'est  pas  obligé  de  se  procurer  celle 
acceptation. 

1 187.  —  Le  nom  do  celui  pour  l'honneur  de  qui  un  tiers  in- 
tervient par  son  acceptation,  doit  être  clairomenl  indi(|ué  sur 
la  lettre  de  change,  faute  de  quoi  l'intervention  est  censée  avoir 
lieu  pour  le  compte  du  tireur.  L'intervenant  doit  pareillement 
faire  mention  de  son  acceptation  dans  le  protêt  ou  dans  une  an- 
nexe. 

1188.  —  L'accepteur  par  intervention  doit  rembourser  au 
porteur  les  frais  qu'il  a  avancés  et  expi'dier,  par  le  premier  cour- 
rier après  le  jour  oii  a  eu  lieu  l'intervenlion ,  le  protêt  et  l'an- 
nexe à  la  personne  pour  le  compte  de  qui  il  est  intervenu.  Faute 
par  lui  de  le  faire  ou  de  prévenir  cette  personne  d'une  manière 
quelconque,  il  est  responsable  du  préjudice  qui  peut  en  résulter 
pour  elle. 

1189.  —  Si  l'indication  des  «  besoins  »  ne  fait  pas  connaître 
par  qui  elle  est  donnée ,  elle  est  censée  donnée  par  celui  pour 
l'honneur  de  qui  le  <(  besoin  »  est  intervenu  sur  cette  même  in- 
dication. 

1190.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée  par  un 
des  «  besoins  »  ou  par  une  autre  personne,  le  porteur  et  les 
endosseurs  qui  suivent  celui  qui  a  indiqué  le  «  besoin  »  ou  pour 
l'honneur  de  qui  l'intervention  a  eu  lieu,  n'ont  pas  de  recours 
à  exercer  faute  d'acceptation. 

1191.  —  Le  tiré  peut  accepter  par  inlervention  pour  l'hon- 
neur du  tireur. 

1192.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  inler- 
vention ou  pour  l'honneur  est  tenu,  comme  l'accepteur  ordi- 
naire, au  paiement  de  la  lellre  de  change,  tant  envers  le  por- 
teur qu'envers  les  endosseurs  postérieurs  à  celui  qui  a  indiqué 
le  «  besoin,  »  ou  pour  l'honneur  de  qui  l'acceptation  a  eu  lieu, 
le  tout  à  la  condition  que  la  traite  lui  soit  présentée  au  paiement 
après  protêt  dans  le  délai  légal. 

1193.  —  La  forme  des  actes  conservatoires  en  matière  de 
lettre  de  change  est  réglée  par  la  loi  ou  l'usage  du  lieu  où  se  fait 
l'acte.  La  capacité  de  l'étranger  pour  accepter  une  lettre  de 
change  'est  réglée  par  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient.  Mais 
l'acceptation  donnée  en  Finlande  est  toujours  valable  si  l'ac- 
cepteur en  avait  la  capacité  suivant  la  loi  locale. 

1194.  —  La  forme  de  l'acceptation  est  réglée  par  les  lois  du 
pays  où  elle  est  souscrite.  Mais  les  divergences  qui  peuvent 

Répertoire.  —  ïome  l. 


oxidliT  /i  cel   éf^anl  l'iilr»'   Ii'H  loin  ti'iiii   [myn  i'lrnn(."'r  «••  r^Wt-tt 
de  lu  Fiiilandi',  ne  futit  priH  otmlaclc  /i  la   viil 
ineiilri   iiliriieureiiiiMil   priri  en    Finlande  Hitr  ii  !• 

cliaiiKe  ,  h'iIh  houI  cdiirtirniei  ti  la  loi  du  (irand-l'u 

1  liir».  M.IIIK    liiIlH    les     cas,    |eh  ini-fll  r 

pris  a  l'elriinger  par  un  l'iiilandais  en  lUlre   i  .  «, 

conl'iii'iiieiiieni  k  \<i  lui  de  Fiiilaiiile ,  Honl  viilaldeM  lors  m'-rrii* 
(pi'ils  Hi-earteraii-nl  iIch  preHcripliouH  rii*  lu  loi  rln  piv.  i.ii  il- 
ont  t'-Wi  conlriicli'H. 

I  10(5.  (lii'rr.  -  On  applique  !(•  (IdiIi'  rie  comnierc'  )( an- 
imais, avec  riiddiliiin  Huivanli'  a  l'art.  KîO  : 

I  197.  Le  [lorleiir  d'une  lellre  de  ehani/e  /i  un  IcmrtN  il<* 
vue,  linr  de  la  France  on  des  pM.sHi'MsionH  rraiii;aiHeH  itur  l'elran- 
ger,  (pii  n'en  aiu'ait  [)aH  n'M!lain<!  l'acceptalion  duiiM  les  di'lui»  pri;- 
viis,  est  di'eliu  de  son  recoufH. 

I  198.       Tontes  convetilioiiH  c.onlniire»  «ont  null^n.  — (loiïi- 

di*    eollllll.  de    t  Sl)li. 

1199.  -  Hiiili.  -  Le  (Iode  de  ciinifnerce  français  eHt  on  vi- 
gueur avec  (pielqnes   modidcalions  \u-ii  imporlanles.   —   OxIp 

de  eiiiMiii.    de    IHJCi. 

1209.  —  (liiiiliiiiiihi.  La  promeHse  d'accepler  ne  vaut  pat* 
aeceplatiiui ,  mais  <dle  oblige  le  promettant,  en  cas  de  refus,  h 
des  dommages-int<-rèls  envers  le  tireur.  Ces  dummages-inlén'^b 
consistent  dans  les  frais  de  protêt  el  de  retour  lorsque  la  lettre 
de  change  est  tirée  pour  le  compte  du  tireur.  — Code  de  com. 
de  1S77,  art.  :i;i()  et  s. 

1201.  —  Si  la  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte  d'un 
tiers,  les  dimimages  et  int<irèts  consistent,  outre  les  frais  de 
|nolèt  et  de  retour,  dans  la  somme  que  le  tireur  a  pu  compter  au 
donneur  d'nrdre  sur  la  foi  de  la  promesse  d'acceptation  du 
tiré. 

1202.  —  Le  tiré  est  tenu  de  faire  connaître  s'il  accepte  ou 
s'il  refuse  le  jour  même  où  la  traite  lui  est  présentée  k  l'accep- 
talion  par  le  porteur. 

1203.  —  Si  le  porteur  laisse  la  traite  entre  les  mains  du  tiré, 
celui-ci  doit  la  rendre  le  même  jour,  acceptée  ou  non  acceptée, 
faute  de  quoi  il  doit  la  payer  à  l'échéance  quand  même  il  ne 
l'aurait  pas  acceptée. 

1204.  —  Le  tiré  doit  écrire  son  acceptation  sur  la  lettre  elle- 
même  et  la  libeller  en  termes  formels  comme  -.j'accepte  ou  ac- 
copli' ,  ou  tous  autres  éf|uivalents  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
douté  sur  son  intention  de  payer  la  lettre  de  change. 

1205.  —  La  simple  signature  du  tiré,  apposée  sur  la  lettre 
de  change  ,  vaut  acceptation. 

1206.  —  Une  fois  l'acceptation  donnée  dans  les  termes  et 
conditions  (pii  viennent  d'être  indiqués,  l'accepteur  ne  peut 
plus  la  rétracter  quand  même  il  aurait  encore  la  lettre  de  change 
entre  les  mains. 

1207.  —  L'acceptation  donnée  sur  une  copie  de  la  traite, 
sur  une  lettre  d'affaires  ou  d'avis,  sur  un  acte  ou  papier  quel- 
conque, est  valable  ,  mais  les  droits  qu'elle  confère  au  porteur 
contre  celui  qui  a  accepté  ne  sont  pas  transmissibles  par  endos- 
sement. 

1208.  —  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple  ,  elle  ne  peut 
être  conditionnelle,  mais  le  porteur  a  le  droit  d'accueillir  une 
acceptation  restreinte  quant  à  la  somme  et  de  faire  protester 
pour  le  surplus. 

1209.  —  L'acceptation  libellée  par  le  tiré  «  pour  payer  à 
moi-même  »  est  valable,  quoique  conditionnelle,  si  à  l'époque 
où  elle  est  donnée,  le  tiré  est  créancier  du  porteur  d'une  somme 
liquide  et  exigible  égale  à  celle  qui  est  portée  en  la  lettre  de 
change. 

1210.  —  Mais  si  le  porteur  ne  se  reconnaît  point  débiteur  du 
tiré  ou  s'il  nie  que  sa  dette  soit  liquide  et  exigible ,  il  doit  faire 
protester  faute  d'acceptation  et  exercer  son  recours  contre  le 
tireur  ou  son  endosseur. 

1211.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  à  un  délai  de  vue , 
le  tiré  doit  dater  son  acceptation ,  faute  de  quoi  le  porteur  est 
tenu  do  faire  protester.  L'échéance  se  calcule  en  pareil  cas  à 
compter  du  jour  du  protêt. 

1212.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ayant  une 
échéance  fixe  peut  en  requérir  l'acceptation ,  mais  il  n'y  est  pas 
obligé. 

1213.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un 
lieu  différent  de  celui  du  domicile  du  tiré,  l'acceptation  doit  in- 
diquer le  domicile  où  devra  être  effectué  le  paiement. 

1214.  —  Celui  qui  accepte  contracte  l'obligation  de  payer  la 
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Icllre  dp  cimnge  h  son  *^clif'ancp,  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  roçu  pro- 
vision et  lors  iniVno  qu'il  prouvi-rail  (pif  la  traite  est  lausao. 

1215.  —  L'accoptalioii  m-  prouve  pas  la  provision  h  l'iSfçard 
(lu  tireur  ou  du  donneur  il'orrire,  et  le  lirtS  peut  toujours,  après 
(piil  a  accepté,  n'clainer  (lelli'  provision. 

1210.  —  Si  le  tireur  et  le  donneur  d'ordre  sont  en  faillite,  le 
tiré  ne  peut  accepter  la  lettre  de  clianf,'e  et  les  créanciers  sont 
aul(iris('s  il  exiger  île  lui  une  déclaration  disant  s'il  l'a  acceptée 
ou  rioii. 

1217.  —  Si  le  tiré  contrevient  fi  cette  défense,  il  demeure 
seul  responsaltle  de  son  acceptation,  et  les  marchandises  ou  les 
fonds  constituant  la  provision  peuvent  être  revendi(|ués  au  profil 
de  la  masse. 

1218.  —  Si  la  lettre  de  chanf^e  est  acceptée  avant  que  le 
lii'eiir  e|  le  donneur  d'ordre  soient  mis  en  faillite,  la  provision 
;i]iparliiiil  an  tiré  sous  l'obligation  de  désintéresser  le  porteur. 

121!). —  L'ne  lettre  de  change  doit  (Mre  présentée  à  l'accep- 
l.ilion  dans  les  délais  ci-aprt}s  : 

1220.  —  Celles  tirées  ?i  un  terme  de  vue  d'un  lieu  sur  un 
aiili-e  (le  la  Hi'puhrnpie  ou  sur  une  place  des  Républiques  de 
r.\ni(^ri(|ue  centrale,  dans  les  deux  mois  de  leur  date; 

1221.  —  Celles  tirées  h  un  terme  de  vue  sur  un  lieu  quel- 
conque du  continent  américain  ou  de  ses  îles,  dans  les  trois 
mois;  sur  une  place  de  l'Kurope,  dans  les  six  mois;  surtout  au- 
tre point  de  l'univers,  dans  les  neuf  mois; 

1222.  —  Celles  tirées  à  un  certain  nombre  de  jours  ou  de 
mois  de  date,  ou  h  une  échéance  fixe,  dans  les  délais  qu'elles- 
mêmes  indiquent. 

1223.  —  Si  l'acceptation  est  refusée,  le  porteur  doit  faire 
protester  et ,  par  le  premier  courrier  ou  au  plus  tard  par  le  se- 
cond, notifier  le  protêt  à  son  cédant  ou  ;\  tout  autre  obligé  pour 
le  paiement. 

122-4.  —  Sur  ce  protêt,  le  porteur  peut  exiger  du  tireur  et 
(les  endosseurs  qu'ils  fournissent  caution  suffisante  pour  1(^  paie- 
ment k  l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment  rembourser  immédiate- 
ment la  traite  avec  les  frais  et  le  rechange,  sous  déduction  de 
l'intérêt  à  courir  jusqu'au  jour  de  l'échéance. 

1225.  —  Le  porteur  perd  cette  faculté  s'il  ne  requiert  point 
l'acceptation  et  s'il  ne  fait  point  protester  dans  les  délais  pres- 
crits pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  l'acceptation, 
sauf  ses  droits  contre  le  tiré  qui  a  reçu  la  provision. 

1226.  —  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut  la  pré- 
senter ou  la  faire  présenter  à  l'acceptation  par  un  mandataire 
sans  être  obligé  de  l'endosser  à  l'ordre  de  ce  dernier. 

1227.  —  La  simple  détention  du  titre  vaut  pouvoir  pour  faire 
la  présentation  et  faire  protester. 

1228.  —  La  présentation  doit  être  faite  au  tiré  dans  sou  do- 
micile ou  à  son  bureau;  elle  ne  peut  avoir  lieu  un  jour  de  fête. 

1229.  —  Si  la  lettre  de  change  est  tirée  sur  plusieurs  per- 
sonnes, le  porteur  doit  requérir  l'acceptation  de  chacune  d'elles. 
Si  cette  acceptation  a  été  obtenue,  il  ne  peut  prolester  l'efTet 
faute  de  paiement  qu'après  avoir  mis  tous  les  accepteurs  ensem- 
ble en  demeure  de  payer. 

1230.  —  Si  les  tirés  sont  indiqués  dans  un  ordre  évident  de 
préférence,  la  présentation  doit  être  faite  d'abord  au  premier 
nommé  et,  en  cas  de  refus,  au  deuxième,  et  ainsi  de  suite. 

1281.  —  Le  porteur  qui  admet  une  acceptation  condition- 
nelle devient  le  propre  garant  de  la  lettre  de  change.  Si  l'accep- 
tation est  pure  et  sunple,  mais  restreinte  à  une  partie  seulement 
de  la  somme,  il  conserve  la  traite  et,  après  avoir  encaissé  la 
somme  acceptée,  il  en  fait  mention  sur  la  traite  et  fait  protester 
pour  le  surplus. 

1232.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation  n'a  aucun  droit  sur  la  provision  fournie  par  le  ti- 
reur ou  par  le  donneur  d'ordre. 

1233.  — Le  porteur  doit,  après  protêt,  requérir  l'acceptation 
des  personnes  désignées  par  le  tireur  pour  accepter  au  besoin, 
et  ensuite  de  celles  désignées  par  les  endosseurs,  en  suivant 
l'ordre  des  endossements,  le  tout  à  peine  de  supporter  person- 
nellement les  frais  de  protêt  et  de  rechange. 

1234.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  fait  le  jour 
f[ui  suit  celui  de  la  présentation  et,  si  c'est  un  jour  de  fête,  le 
jour  suivant. 

1235.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dispense  point  le 
porteur  de  faire  protester  faute  de  paiement,  s'il  y  a  lieu. 

1236.  —  Sur  le  protêt  faute  d'acceptation ,  un  tiers  peut  in- 
tervenir et  accepter  la  lettre  de  change  pour  le  compte  du  tireur 


ou  de  l'un  des  endosseurs,  lors  m^me  qu'il  n'aurait  point  reçu  de 
mandat  à  cet  eflet. 

1237.  —  Toute  personne  capable  de  s'obliger  on  droit  de 
change  et  qui  n'est  point  déj?i  obligée  au  titre  peut  intervenir 
et  accepter. 

1238.  —  Le  tiré  et  les  personnes  indiquées  au  besoin  peu- 
vent «'gaiement  accepter  par  intervention. 

123!).  —  Quand  plusieurs  personnes  à  la  fois  se  présentent 
pour  intervenir,  on  noit  préférer  celle  qui  veut  acce])ter  pour  le 
compte  du  tireur  ou  pour  l'endosseur  le  plus  ancien  eu  date, 
de  manière  h  procurer  le  plus  de  libération  possible. 

1240.  —  L  intervention  ne  supp<jse  pas  la  provision  h  l'égard 
(lu  porteur,  et  elle  ne  donne  pas  à  l'intervenant  lo  droit  de  re- 
vendiipier  cette  provision  si  elle  existe. 

1241.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  contracte  l'obli- 
gation de  payer  la  lettre  de  change  ;  il  doit,  par  le  deuxième  cour- 
rier au  plus  tard  ,  notifier  son  intervention  h  celui  pour  le  compte 
de  qui  il  a  accepté,  et  dans  tous  les  cas  au  tireur. 

1242.  —  L'obligation  de  l'accepteur  par  intervention  cesse 
par  les  mêmes  causes  que  celle  d'un  endosseur. 

1243.  —  L'acceptation  d'un  tiers  intervenant  n'enlève  pas 
au  porteur  la  faculté  d'exiger  une  caution  du  tireur  ou  des  en- 
dosseurs. 

1244.  —  Mention  de  l'intervention  et  du  nom  de  celui  pour 
le  compte  de  qui  elle  a  lieu ,  doit  être  faite  dans  l'acte  de  protêt 
et  signée  de  l'intervenant,  du  notaire  et  des  témoins. 

1245.  —  Hollande.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  accep- 
tée à  sa  présentation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent,  sans  distinction  de  jours  de  dimanche  ou 
autres. 

1246.  —  Après  ce  délai ,  si  elle  n'est  pas  rendue ,  acceptée 
ou  non,  celui  qui  l'a  retenue  est  passible  aes  frais  et  dommages 
et  intérêts  envers  le  porteur  (Code  de  comm.,  art.  112  à  132  et  s.). 

1247.  —  Celui  qui  a  les  fonds  nécessaires,  spécialement  des- 
tinés à  acquitter  une  lettre  de  change,  est  tenu  de  l'accepter, 
sous  peine  de  rembourser  les  frais,  dommages  et  intérêts  au 
tireur. 

1248.  —  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change  ne 
vaut  pas  acceptation;  mais  elle  donne  au  tireur  une  action  en 
dommages  et  intérêts  envers  le  promettant  qui  refuse  d'accom- 
plir sa  promesse. 

1249.  —  Ces  dommages  et  intérêts  consistent  dans  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange ,  si  la  lettre  de  change  a  été  tirée  pour 
le  compte  du  tireur. 

1250.  —  Si  elle  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers,  les 
dommages  et  intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange ,  et  dans  le  montant  de  ce  que  le  tireur  a  avancé  à  ce 
tiers,  sur  la  foi  de  cette  promesse  et  eu  égard  à  la  lettre  de 
change. 

1251.  —  L'acceptation  doit  être  clairement  exprimée,  écrite 
et  signée  sur  la  lettre  de  change,  par  celui  sur  qui  elle  est  tirée. 

1252.  —  Elle  doit  être  datée  si  la  lettre  de  change  est  tirée  à 
quel<|ue  temps  de  vue. 

1253.  —  A  défaut  de  date',  le  porteur  peut  exiger  le  paie- 
ment au  terme  y  exprimé,  à  compter  du  jour  où  la  lettre  a  été 
tirée. 

1254.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  sur  une 
place  quelconque  du  royaume  des  Pavs-Bas,  à  un  terme  de  vue, 
doit  en  exiger  l'acceptation  dans  les  délais  ci-dessous,  après  la 
date  de  la  lettre  de  change ,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  si  celui-ci  avait  fait  pro- 
vision. 

1255.  —  Ces  délais  sont  déterminés  de  la  manière  suivante  : 
l"  Six  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et  des 
îles  de  l'Europe  ;  —  2"  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées 
des  échelles  du  Levant  et  des  cistes  septentrionales  de  l'Afrique  ; 
—  3°  un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales de  l'Afrique  jusques  et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance, 
ainsi  que  du  continent  de  l'Amérique  septentrionale  et  méridio- 
nale (à  l'exception  de  la  parti&^énommée  ci-après),  et  des  îles 
des  Indes  occidentales  ;  —  4°  aeux  ans  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  côtes  de  l'Amérique  septentrionale  et  méridionale ,  si- 
tuées sur  la  mer  Pacifique ,  au  delà  du  cap  Horn  et  des  îles  de 
cette  mer,  ainsi  que  du  continent  de  l'Asie  et  des  îles  des  Indes 
orientales. 

1256.  —  Les  délais  sont  doublés  en  temps  de  guerre  mari- 
time, pour  ce  qui  regarde  les  lettres  de  change  tirées  des  îles 
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(il-  rKiini|io  cl  il. 'H  linix  ni<<iiliumi('H  liun»  loH  Irnid  panifTi'iiitln'M 
i|ui  |iri'riiili'iil . 

l'2.7tl.  TiHitcs  IcM  (lispoMilioiiK  (îi-rlondiis  H'ii|iplii|iioiil  p*- 
('ipi'iii|ii<'iiii'iil  aux  li'llri's  ili<  rlmiiKi'  tii't'i'H  h.  (pii'l<|ii)>  Iciiiiih  iIi< 
vue,  lin  rdyiiiiiiM'  tics  l'ays-HiiH  Hiir  1rs  lieux  prriiH'iiliiiiiiii'n. 

12r>N.  (if  ili'liii  csl  (|(<  Ii-iiIh  iiiiiiH  pour  lfh  Icllrrs  dr  i-.|iiiii^:f 
lirccs  il'iiii  lieu  l'i  un  iiiitro  rltiiis  In  riiyiiuiii<<. 

I2r>0.  -  li'iicci'plalinii  iriiiii'  li'lli'i'  (le  cliiiiiK'"  |myiil)li'  (iaiiH 
lin  iiiili'i'  lii'd  tjiii"  ci'lui  lie  lu  rcsiili'iirc  de  riirn-plciir  iliiil  iiiili- 
•  pii'i"  II'  ilniiiii'ili'  Mil  Ir  piiii'iiii'iil  iliiil  iMrn  rllrcl iii(  l'I  li'  prnli'-l 
II!  il. 

Ili<{().  —  Si  In  iliimirilii^  n  l'ail  l'aillilo  apriNs  I^U'Iitiaiicn ,  HftiiH 
iHic  le  jinrliMir  ail  fiiil  l'aii'n  In  prnliM  h  Iciups,  racccplmir  chI 
iiiW'ii('ii°};'n  l'ii  iaiii  ipi'il  pi'oiivn  avnii'  luit  pruvisimi  au  ilmiiiciln  du 
linrs  iniliijun,  said'  rnniuirs  du  puilnur  nniiln'  li-  limur  si  r,n- 
liii-ri  n'a  pniul  l'ail  prnvisinu  aux  inniiis  dr  l'acc^nplnur. 

■|2<îl.  —  ("-('lui  (jui  a  accnpir'  uiin  Inllro  dn  cliaupn  nsl  Iriiii 
d'i'ii  |iiivi'i'  le  nuuitanl. 

'12<>!^.  —  Il  \u'  i>nul  n'IracliT,  aniiiili  r,  nlVacnr  ou  n'Uilrn  illi- 
sihln  ran.'i'ptaliiui  ui\i'  l'nis  niisn  sur  la  Inllrn  de  cliaii^'n,  luriiin 
avani  dn  rnsliliinr  In  lilrn,  ni  u'nu  nsl  pas  umius  Innii  au  |>ainiiinii|. 

I2(i«t.  -  -  Il  un  pnul  niuiinnlinr  la  nirnulalinii  iln  la  Inllrn  dn 
nliant;n  par  uiin  saisin  nutrn  1ns  mains  du  portniir. 

I2<»i.  —  il  u'nsl  jias  rnsiilualiln  nnulrn  siiii  anooptaliou,  alors 
nii^nin  ipin  In  lirnur  n'aurai!  pas  l'ait  provisimi,  nu  aurait  failli  à 
sou  insu  avant  l'ancoplaliou,  à  moins  (pio  In  portnur  u'ail  usé  do 
moynus  l'raudidnux  pour  obloiiir  l'accoplatiou. 

1205.—  IVannnpIation  un  pnut  iMrn  nondilionnollo,  mais  olin 
imiil  iMrn  rnstrniidn  quanl  à  la  soinmn.  Dans  In  prnminr  cas,  lu 
Inttro  i\o  clianj>o  doit  nlrn  protnsti'n  l'auto  d'aonnptation  ;  dans  In 
sooond  cas,  lo  portour  est  toiui  d'admntlro  l'acccplalioii  [)urlielle 
ni  dn  faim  protoslnr  jmur  lo  suriilus. 

12(>0.  —  Imi  cas  (\o  protnl  l'auto  d'accnplalinn ,  la  loUre  dn 
chaiign  poul  nlrn  acooploo  par  un  liors  intorvonanl  pour  lo  ti- 
rour,  ou  pour  l'un  dos  ondossours,  qu'il  en  ait  élo  chargé  par  eux 
ou  non. 

'12(»7.  —  Si  plusieurs  personnes  se  presenlenl  pour  accopler 
par  iutorvontion ,  ollns  sont  admises  par  pn^l'oronce  et  dans 
l'ordre  suivant  :  1"  Celles  qui  inlorvinnnent  pour  lo  tireur,  ou 
pour  celui  pour  le  com]-ile  de  qui  la  lettre  do  cliange  est  tirée;  — 
2°  celles  qui  veulent  intervenir  pour  le  preneur;  —  3"  colles  qui 
veulent  intervenir  pour  les  endosseurs  poslévieurs. 

1268.  —  Si  plusieurs,  chargés  d'intervenir  pour  la  même 
personne,  se  présontonl,  lo  porteur  a  le  choix  parmi  eux. 

'12(î9.  —  11  en  est  do  morne  s'il  se  présente  plusieurs  per- 
sonnes non  chargées  d'intervenir. 

1270.  —  Ceux  qui  se  trouvent  chargés  d'intervenir  par  la 
personne  pour  le  compte  de  qui  ils  veulent  accepter,  sont  tou- 
jours pn>t'érés  à  ceux  qui,  sans  mandai,  offrent  d'accopter  pour 
cotte  personne. 

1271. — Lo  porteur,  chargé  d'intervenir  ou  disposé  à  le 
faire,  peut  lui-môme  intervenir  au  même  titre  que  toute  autre 
personne,  et  se  donner  ainsi  la  préférence  dans  les  mêmes 
circonstances. 

1272.  —  L'acceptation  par  intervention  doit  être  énoncée  sur 
la  lettre  do  change;  il  en  est  fait  mention  dans  l'acte  de  protêt 
ou  îi  la  suite  de  cet  acte. 

1273.  —  L'intervonanl  est  tenu  de  faire^connaîlre  sans  délai 
son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  sous  peine 
des  frais  et  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1274.  —  Le  porteur  de  la  lettre  cle  change  conserve  tous 
ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  elle  était  tirée,  nonobstant  toutes 
accopl allons  par  intervention. 

1275.  —  Une  lettre  de  change  acceptée  par  intervention 
doit,  faute  de  paiement  à  l'échéance,  être  protestée  contre  celui 
sur  qui  elle  était  tirée. 

1276.  —  A  défaut  de  protêt  contre  celui  sur  qui  elle  était 
lin'e,  rintervenant  n'est  pas  tenu  de  payer  la  lettre  de  change, 
et,  s'il  l'a  payée  sans  qu'il  y  ait  eu  protêt,  il  perd  son  recours 
contre  ceux  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  ce  que  la  lettre  de 
change  fût  protestéo  contre  la  personne  sur  qui  elle  a  été  tirée 
primitivement. 

1277.  —  Lo  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  des 
mêmes  obligations  que  les  tireurs  et  les  endosseurs,  et  contrai- 
gnablo  par  les  mêmes  voies,  à  moins  de  conventions  différentes 
ontro  Ipç  pnrtios. 


I27N.  —  Il  Hi'  fiirrni*  onlro  In  lirrur  *"l  Vnf.cfftli-ur  d'un<' 
lolirit  do  cfmii^i)  uti  ciniiriil  il<*  iiifiiidnt  pur  Inipu'l  i'(>lui'OÎ  f'o« 
lilij^'f  /i  cti  piiyr,  'i  r<'(lii''u':        '•■  iiiontaiil  nii  porliMir, 

1271).    -  ^\  lu  If'Urc  di  hhI  lirén  pour  le  «•iiin|il«'  d'un 

lii'i*  ,  ri|iM-ni  Hoid  dnil  IMI   II  iiii   <:iiriip|i-  /i  l'/n  ' 

12NO.         I.n   lirnur  vnl  Innii  di-   prêvi-nir  ,     cpIuI  iiir 

qui  la  Inllrn  dn  cliaiiK"  <'Mt  lirén;  Hirioii,  il  r>l  olili(<i-  rii*  puynr 
1ns  frais  lauHés  par  lu  défaut  d'acn.oplaliori  pour  <;«•  motif, 

I2HI.  -  Ln  timur  n«l  ré|iul<''  avrtir  lire  [>oiir  non  propre- 
niiinplr  M  la  li-llm  Ai'  clian^n  ou  lu  Inlln*  d'avJR  n'éiioricn  pan 

|iour  ln  l'iiinpln  dn  qui  nlln  nsl  lirén. 

12K2.  —  L'ac(;npl,ali(ui  dn  la  Inllrn  dn  cliang<>  donne  «u  f*or- 

Iniir  II'  ilioit  d'nn  nxignr  In  painiimnl  de  l'accnplnnr. 

l2N:t.  —  Si  l'ancnpialion  nHl  l'ausHo,  tout  porteur  u  «on  m- 

CMiiis  idiilrn  In  lirnur  ni  1ns  niidossnurs. 

12N'^.  -  Il  y  a  solidarilé  i ntm  l'accuplnur  et  jca  aulrt^K  obli- 
gés au  lilrn. 

12N5.  —  Lns  (lispoKiliiiii>  nlativfiB  h  la  roRponsabiliié  di- 
l'aiiipliiir  sfuil  aussi  apiilinablns  aux  irilnrvnnîirit^  pour  In 
n,oin|pln  du  lii'oiir,  du  [imimurou  dn  l'nudosHr'iir. 

12H6.  —  Lorsqu'apri'S  l'ancoplaiion  d'uiin  Inltre  de  cliariKo, 
ni  à  défaut  de  pfiiemenl  par  l'accepleur,  le  tireur  a  <1té  obliff** 
de  la  rntirer,  il  a  contre  celui-ci  une  action,  tant  pour  In  compte 
à  mudm  dn  la  provision,  rpm  pour  lns  doiiiinagns  ocnasiorinéB 
par  In  di'l'aut  d'exi'eulion  di'  sou  enga^rerneul. 

1287.  —  Ln  porinur  d'une  leltm  iln  chaiigo  qui  l'a  présenlép 
à  celui  sur  qui  elle  est  tirée  pour  la  faire  accnpter,  est  tnnu  de 
la  faim  firotesler,  faute  d'acceptation. 

1288.  —  r^a  Inttre  de  change  doit  être  présentée  à  l'accep- 
tatioii  au  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  et  non  au  linu 
où  <dln  nsl  payable. 

1280.  —  Î5ur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  à  son 
échéance,  ou  de  la  rembourser  aussitôt,  avec  les  frais  oe  protêt 
et  (\o  ronhange. 

1200.  —  La  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  l'endosseur, 
n'nsi  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné. 

1201.  —  En  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
In  porteur  pnul  faire  prolester  et  exiger,  comme  ci-dessus,  cau- 
tion ou  paiement. 

1202.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute 
d'acceptation  est  tonu,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  faire 
signifier  le  protêt  à  son  cédant  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours, 
s'ils  doinourent  l'un  et  l'autre  dans  la  même  commune. 

1203.  —  Si  tous  deux  ne  demeurent  pas  dans  la  même  com- 
mune, le  porteur  est  tenu,  sous  la  même  peine,  d'envoyer  à  son 
cédant  une  copie  du  protêt,  certifiée  conforme  par  celui  qui  l'a 
faite,  au  plus  tard  le  premier  jour  de  poste  après  les  cinq  jours 
ci-dessus,  ou  s'il  n'y  a  pas  de  poste  régulièm ,  par  la  première 
occasion  connue  après  les  cinq  jours  mentionnés. 

1204.  —  Chaque  endosseur  est  tenu,  dans  le  même  délai, 
à  compter  du  jour  do  la  récoption  du  protêt,  et  sous  la  même 
responsabilité,  de  le  faire  signifier  ou  de  l'envoyer  h  son  cédant, 
nt  cela  do  la  même  manière  qu'il  est  dit  au  paragraphe  précédent. 

1205.  —  Honduras.  —  Code  de  commerce  du  27  août  1880. 
—  V.  Code  de  Guatemala. 

1206.  —  Hongrie  [Croatie  et  Slavonie).  —  Le  porteur  d'une 
lettre  de  change  —  à  moins  qu'elle  ne  soit  payable  en  foire  — 
peut  toujours, jusqu'à  l'échéance,  la  présenter  au  tiré  pour  l'ac- 
ceptation et,  en  cas  de  refus  d'accepter,  faire  protester  (Code 
comm.  1876,  art.  17  h  24). 

1207.  —  Toute  convention  contraire  est  nulle  en  droit  de 
change. 

1208.  —  La  simple  détention  de  l'effet  est  un  mandat  suffi- 
sant pour  le  présenter  à  l'acceptation  et  faire  protester. 

1200.  —  Les  lettres  de  change  tirées  sur  les  marchés  inté- 
rieurs peuvent  être  présentées  à  l'acceptation  avant  l'échéance, 
c'est-à-dire  dans  les  délais  ci-après  :  jusqu'au  dernier  jour  du 
marché,  s'il  ne  dure  pas  plus  de  huit  jours;  jusqu'au  huitième 
jour,  s'il  dure  plus  longtemps. 

1300.  —  Les  lettres  de  change  tirées  à  un  certain  délai  de 
\-uo  doivent  être  présentées  à  l'acceptation  dans  le  délai  indiqué 
par  le  tireur,  et,  faute  de  cette  indication,  au  plus  tard  dans 
les  deux  ans  à  compter  de  la  date  de  l'émission,  le  tout  sous 
peine  de  déchéance  de  tout  droit  de  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs. 


ACCEPTATION  DE  LETTHK  DE  CHANGE.  —  Chap.  XI F. 


1001.  —  Un  PijHossPiir  pput  fixer  lui-mi^nio  rlniisson  endos- 
scriiciil  un  fk'Iai  pour  la  prt'sontalion  h  rncccptalion ,  ol  \o  por- 
Icur  est  «Ic^cliu  lie  Sun  iictimi  en  garantie  faute  jwir  lui  de  re(|u(î- 
rir  racicplalion  flans  li-  (li'iai  (lui  lui  a  cH<i  ainsi  imparti. 

1!)()12.  —  Lorsipir  II-  lire  (runc  jetlrc  de  clianL'e  payable  à 
lin  délai  de  vue  refuse,  soit  de  l'accepter,  soit  de  dater  son  ac- 
ceptation ,  le  porteur  doit,  pour  la  conservation  de  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  faire  proti'ster  dans  les  délais 
(pii  vii-nnenl  iTètre  irifliipiés.  En  p.ireij  eus,  le  junr  du  protêt  est 
considén'-  coniine  élant  celui  de  la  présenlalioii. 

l«i<K{.  —  A  défaut  de  protêt  contre  une  acceptation  (|ui  n'est 
point  dati'e,  l'échéance  se  calcule  à  partir  du  dernier  jour  du 
ilélai  li-gal  pour  la  présentation. 

l*{<>i.  —  L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  de  change 
elle-rni'rne. 

l!U)r>.  —  Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de  change  et 
sigillée  par  le  tiré  vaut  comme  acceptation  sous  réserve,  à  moins 
qu'il  n  en  résulte  expressément  que  le  tiré  n'a  point  voulu  ac- 
cepter ni  simplement,  ni  sous  rc'serves. 

IîlO(».  —  Est  ciinsidi-rée  comme  une  acceptation  pure  et  sim- 
ple l'apposilion  par  le  tiré,  sur  le  recto  de  la  lettre  de  change, 
de  sa  signature  ou  de  sa  «  firme  »  sans  autre  énonciation. 

liii)!.  —  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être  ré- 
Iraoli'e. 

1ÎJ08.  —  Le  tiré  peut  restreindre  son  acceptation  à  une  par- 
tie seulement  de  la  somme  portée  en  lettre  de  change.  Toute 
autre  restriction  est  considérée  comme  un  refus  d'acceptation 
pour  le  tout.  Néanmoins,  l'accepteur  demeure  obligé  dans  les 
termes  et  limites  de  son  acceptation. 

1309.  —  Le  tiré  qui  accepte  contracte  l'obligation  de  payer 
la  lettre  de  change  à  son  échéance. 

1310.  —  L'acceptation  oblige  le  tiré  en  droit  de  change  à 
l'égard  du  tireur,  mais  à  l'inverse,  l'accepteur  n'a  point  d'action 
en  droit  de  change  contre  le  tireur. 

1311.  —  Si  la  lettre  de  change  indique  un  lieu  de  paiement 
distinct  de  celui  du  domicile  du  tiré,  sans  faire  connaître  toute- 
fois par  qui  le  paiement  doit  être  efl'ectué,  l'accepteur  a  le  droit, 
dans  son  acceptation,  d'indiquer  un  domicile  de  paiement.  Faute 
par  lui  de  s'expliquer  sur  ce  point,  il  est  censé  prendre  l'enga- 
gement d'elfectuer  lui-même  le  paiement. 

1312.  —  Le  tireur  d'une  lettre  de  change  payable  à  un  do- 
micile élu  peut,  dans  le  corps  de  l'effet,  imposer  au  preneur  l'o- 
bligation de  la  présenter  à  l'acceptation. 

1313.  —  Faute  par  le  porteur  de  se  conformer  à  cet  ordre,  il 
est  déchu  de  tout  droit  de  recours  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs. 

1314.  —  En  cas  de  refus  d'acceptation,  d'acceptation  condi- 
tionnelle ou  sous  réserve,  ou  d'acceptation  restreinte  quant  à  la 
somme,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  peut,  sur  la  production 
du  protêt  faute  d'acceptation,  exiger  du  tireur  et  des  endosseurs 
caution  suffisante  pour  garantir  le  paiement,  à  l'échéance,  du 
montant  de  la  lettre  de  change  ou  de  la  partie  non  acceptée, 
ainsi  (|ue  des  frais. 

1315.  —  Les  parties  intéressées  peuvent  convenir  elles-mêmes 
de  la  nature  et  de  l'importance  de  la  garantie  ;  à  défaut  d'entente, 
il  est  statué  par  le  tribunal  compétent. 

1316.  —  La  possession  de  l'acte  de  protêt  faute  d'accepta- 
tion donne  qualité  à  tout  endosseur  pour  recourir  contre  son  cé- 
dant sans  être  tenu  de  justifier  qu'il  a  lui-même  fourni  caution  à 
son  cessionnaire. 

1317.  —  La  caution  fournie  ne  répond  pas  seulement  pour 
celui  qui  exerce  le  recours ,  mais  aussi  pour  les  divers  cession- 
naires  de  celui  qui  la  fournit,  s'ils  veulent  recourir  contre  lui. 
Ils  ne  peuvent  exiger  une  garantie  plus  importante  que  dans  le 
cas  où  ils  ont  à  formuler  contre  la  nature  ou  l'importance  de  celle 
accordée  des  griefs  légitimes  et  sérieux. 

1318.  —  Les  engagements  de  la  caution  cessent  :  i"  lorsque 
la  lettre  de  change  est,  après  coup,  acceptée  complètement;  — 
2"  lorsque  l'endosseur  qui  a  fourni  la  caution  n'a  pas  été  l'objet 
de  poursuites  dans  les  deux  années  qui  suivent  l'échéance  de  la 
lettre  de  change;  —  3°  lorsque  l'effet  a  été  payé  ou  que  celui 
qui  a  fourni  la  caution  cesse,  pour  une  cause  quelconque,  d"être 
obligé  en  droit  de  change. 

1319.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  en  tota- 
lité ou  pour  partie,  le  recours  pour  défaut  de  sécurité  du  fait  de 
l'accepteur  ne  peut  être  exercé  qu'autant  que  l'accepteur  vient 
à  tomber  en  faillite,  ou  qu'une  saisie-exécution  dirigée  contre 


lui   soit    avant ,    soit   après   l'acceptation    est    restée    sans   ré- 
sultat. 

1320.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  porteur  de  l'effet  et  to'il  en- 
dosseur, en  prouvant  que  l'accepteur  ne  présente  aucune  ga- 
rantie et  que  les  personnes  désigné-es  sur  la  lettre  de  change 
pour  accepter  au  besoin  refusent  leur  acceptation,  peut  exiger 
une  caution  ,  soit  de  l'accepteur,  soit  des  endosseurs. 

1321.  —  Les  engagements  de  cette  caution  sont  réglés 
comme  il  est  dit  ci-dessus;  elle  est  déchargée  dans  les  mêmes 
cas;  elle  l'est  aussi  lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée,  après 
coup,  par  une  des  personnes  désignées  «  au  besoin.  » 

1322.  —  Les  endosseurs  peuvent  retirer  la  caution  par  eux 
fournie  si  l'accepteur  vient  à  présenter  ensuite  une  complète  ga- 
rantie. 

1323.  —  La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  constitue 
un  pouvoir  suffisant  pour  réclamer,  dans  le  cas  de  faillite  ou 
d'exécution  infructueuse,  une  caution  de  l'accepteur  et ,  sur 
son  refus,  pour  faire  protester. 

1324.  —  Lorsque  lu  lettre  rie  change  indique,  pour  accepter 
au  besoin  ,  une  personne  flomiciliée  dans  le  lieu  où  le  paiement 
doit  être  effectué,  le  porteur  h  qui  l'acceptation  est  refusée  par 
le  tiré  ou  qui  ne  peut  l'obtenir,  peut,  après  avoir  fait  protester, 
faire  présenter  l'effet  à  l'acceptation  de  la  personne  indiquée  au 
hesoin. 

1325.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  indiquées  pour 
cette  acceptation,  la  lettre  de  change  doit  être  présentée  de 
préférence  à  celle  désignée  par  l'endosseur  le  plus  ancien  ou  le 
tireur;  à  défaut  de  toute  désignation,  le  porteur  n'est  tenu  d'ob- 
server aucun  ordre  de  priorité. 

1326.  —  Le  porteur  n'est  point  tenu  de  requérir  l'accepta- 
tion des  personnes  qui  sont  indiquées  pour  accepter  «  au  be- 
soin »  ou  «  par  honneur.  » 

1327.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  doit  se  faire  re- 
mettre, contre  remboursement  des  frais,  le  protêt  faute  d'accep- 
tation, et  faire  mentionner  son  intervention  dans  une  addition 
à  cet  acte. 

1328.  —  L'intervenant  doit  notifier  son  intervention  à  celui 
pour  l'honneur  de  qui  il  est  intervenu,  et,  à  cet  effet,  lui  adres- 
ser par  la  poste,  dans  les  deux  jours  qui  suivent  le  protêt  faute 
d'acceptation,  la  copie  de  cet  acte,  le  tout  à  peine  de  dommages 
et  intérêts,  s'il  v  a  lieu. 

1329.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  sans  faire  con- 
naître pour  qui  il  intervient  est,  dans  le  doute,  réputé  être  in- 
tervenu pour  l'honneur  du  tireur. 

1330.  —  L'accepteur  par  intervention  est  obligé  en  droit  de 
change  envers  tous  les  cessionnaires  de  celui  pour  l'honneur  de 
qui  il  a  accepté,  mais  son  obligation  est  éteinte  si  la  lettre  de 
change  ne  lui  est  pas  présentée  au  paiement  dans  les  deux  jours 
ouvrables  qui  suivent  l'échéance. 

1331.  —  Lors<{ue  la  lettre  de  change  est  acceptée  par  un 
des  «  besoins  »  ou  par  tout  autre  tiers  intervenant,  le  porteur  n'a 
plus  le  droit  d'exercer  un  recours  afin  d'obtenir  caution.  Mais 
celui  pour  l'honneur  de  qui  l'intervention  a  eu  lieu,  ainsi  que 
ses  cédants,  peuvent  exercer  ce  recours. 

1332.  —  Les  signatures  fausses  ou  falsifiées  apposées  sur 
une  lettre  de  change  n'exercent  aucune  influence  sur  la  valeur, 
en  droit  de  change,  des  signatures  véritables. 

1333.  —  Quand  une  traite  vient  à  être  falsifiée,  l'endosseur 
qui  l'a  négociée  avant  la  falsification  est  obligé  dans  les  termes 
(lu  contenu  original;  l'endosseur,  au  contraire,  qui  l'a  négociée 
après  la  falsification  ,  est  tenu  dans  les  termes  de  cette  falsifi- 
cation. 

1334.  —  Dans  le  dou^e ,  les  endossements  sont  présumés 
remonter  à  une  date  antérieure  à  la  falsification. 

1335.  —  Toutes  ces  dispositions  sont  applicables  à  l'accep- 
teur. 

1336.  —  La  capacité  de  l'étranger  pour  s'obliger  en  matière 
de  lettre  de  change  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  du  pays  au- 
quel il  appartient  par  sa  nationsdité. 

1337.  —  Toutefois  l'étranger  qui,  d'après  les  lois  de  son  pays, 
n'aurait  point  la  capacité  requise,  demeure  valablement  obligé 
pour  l'acceptation  qu'il  aurait  donnée  en  Hongrie  si,  d'après  la 
loi  hongroise,  il  a  cette  capacité. 

1338.  ^  La  forme  et  les  énonciations  essentielles  de  l'accep- 
tation se  règlent  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  est  donnée. 

1339.  —  Mais  les  divergences  qui  pourraient  exister  entre 
une  acceptation  donnée  à  l'étranger  et  les  prescriptions  de  la  loi 
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Il  riicciipliilidii  l't.  lo  proliM  raiih"  (raccr|iliilinii  dnivriil  iMrc  l'ailH 
au  liiirraii  ilii  lin'',  cl  ,  à  ili'laiil ,  à  smi  dninirili' ,  ilr  iiriil'  heures 
Il  iiiiili  el  (le  deux  à  eiiii|  heures  du  snir.  Ils  ne  peiivi'iit  avoir 
lieu  h  la  Hiiiirse  ou  dans  un  aiiire  lieu  ipii'  du  eoiisi'nleinenl  des 
parties  inli'resst'es. 

i:i\'2.        Iliilir.       V.  Code  de  ediniiieree  du  C.  avril  lHS2,arl. 

2(wi  à  2:2  ;  :ii;i,  ;ii  '1,  :12c.,  ;i27  et  wj. 

\m  lellrc  de  idiaiif^e  (in'e  iii'pmpie  fixe  doil  èlre  pri'senli'e  pour 
raccepliiliiMi  diiiis  riiniiee  de  sa  date;  sinon,  h'  purleiir  esl  dt-- 
eltii  de  racliiin  de  l'eloiir. 

I!t1i!{.  Le  lireiir  peu!  lixer  à  eliarnu  des  eiidosseiira  un 
délai  iiKiindre.  Mans  ce  cas  ,  celui  ipii  a  iixi'  li-  didiii  el  ceux  (pii 
se  son!  id)lif;és  après  lui,  soiil  lihcn's  de  raclioii  de  retour  si  la 
li'llre  de  change  ni^sl  pas  |)rcsenL(''e  dans  le  dt'lai  l'-lalili. 


V.iW. 


Si   la    lelire    de   change   esl    liri'e    d' 
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royaume  ol  payahlc  dans  un  pays  étranger  avec  Iccpiel 
incrcc  se  l'ail  en  loiil  ou  en  partie  ])ar  voie  de  mer,  le  di 
an  est  doiiliK'  en  lem|>s  de  guerre  maritime. 

lit'^r).  —  l/acceplation  doit  être  ('crite  sur  la  lettre  de 
et  sigillée  de  racceplant. 

lîl'ii».  —  Hlle  s  exprime  par  1(>  mol  :  j'accrpti' ;  mais  pour  \.i 
validité  de  l'acceplation  ,  il  siiilil  ipie  racccptanl  écrive  ses  nom 
et  pri'iioins  ou  sa  raison  de  commi'rce  sur  le  rcclo  do  la  lelLrc 
de  chang(\ 

13417.  —  L'acceptation  de  la  lettre  de  change  tirée  à  vue  ou 
Il  un  délai  de  vue  doit  être  datée.  A  défaut  ûc  date,  le  porteur  a 
le  droit  de  l'aire  protester  et  le  délai  court  du  jour  du  protêt. 

1348.  —  L'acceplation  d'une  lettre  de  change  payal)l(!  dans 
un  lieu  autre  cpie  celui  de  la  n'-sidence  de  l'accepteur  doil  indi- 
(pi(M'  la  personne  par  reiitremise  de  qui  doit  être  ell'cctué  le 
paiement. 

1349.  —  A  défaut  de  cette  indication,  il  demeure  entendu  que 
l'accepteur  lui-même   se  réserve  de  payer  dans  le  lien  désigné. 

1350.  —  L'accepliilion  doit  avoir  lieu  à  pn'seiilatinn  ou  au 
|ilus  lard  dans  les  vingl-qualre  heures.  Klle  ne  peut  être  révo- 
quée après  que  la  lettre  de  change  a  été  restituée. 

1351.  —  L'acceptation  peut  être  limitée  à  une  somme  moin- 
dre rpie  celle  indi(iuéc  dans  la  lettre  de  change. 

1352.  —  Tonte  autre  limite  ou  condition  équivaut  h  l'absence 
d'acceptation  et  produit  l'action  de  retour,  mais  l'accepteur  reste 
(d)ligé  pour  la  somme  et  dans  les  conditions  qu'il  a  acceptées. 

1353.  —  Le  défaut  ou  le  refus  total  ou  partiel  d'acceptation 
se  prouve  par  un  protêt. 

1354.  —  L'accepteur  est  directement  obligé  au  paiement  de 


ait  fait  faillite  avant 


la  lettre  de  change. 

1355.  —  il  est  tenu,  bien  que  le  tireur 
l'acci'ptation  et  à  son  insu. 

135G.  —  L'accepteur  est  également  obligé  par  voie  de  change 
envers  le  tireur,  mais  il  n'a  pas  contre  lui  l'action  de  change. 

1357.  —  La  lettre  de  change  qui  n'est  pas  acceptée  par  le  tiré 
peut  être  acceptée  par  l'intervention  des  personnes  qui  y  sont 
désignées  pour  l'accepter  ou  pour  la  payer^au  besoin. 

1358.  —  La  lettre  (le  change  qui  n'est  pas  acceptée  par  le 
tiré  ni  par  les  personnes  indiquées  pour  l'accepter  ou  pour  la 
payer  au  besoin,  peut  être  acceptée  par  un  tiers. 

1359.  —  Mais  l'acceptation  du  tiers  ne  prive  pas  le  porteur 
de  l'action  de  retour  à  moins  qu'il  ne  résulte  do  l'acte  de  protêt 
que  cette  intervention  a  été  consentie  par  lui. 

1360.  —  Peuvent  encore  intervenir  comme  tiers  le  tiré,  ou, 
au  besoin,  la  personne  désignée,  bien  qu'elle  ait  en  cette  qua- 
lité refusé  l'acceptation. 

1361.  —  L'accepteur  par  intervention  contracte  l'obligation 
de  change  envers  tous  les  endosssurs  qui  succèdent  à  la  per- 
sonne pour  l'honneur  de  qui  il  a  accepté. 

1362.  —  Celle  obligation  est  éteinte  lorsque  la  lettre  de 
change  .n'est  pas  présentée  pour  le  paiement  à  l'accepteur  in- 
tervenant, dans  le  délai  prescrit  pour  faire  le  protêt. 

1363.  —  La  personne  honorée  et  les  endosseurs  qui  la  pn'- 
cèdent  conservent  l'action  de  retour  pour  défaut  d'acceptalinn 
envers  leurs  auteurs,  quoique  la  lettre  de  change  ait  été  acce|)- 
tée  par  intervention. 


1364.  -  Si  l'iiccfplrMir  iiil(>rvr*iiuiil  ii'ii  point  ili'iii^ni'  \n  |»it 
Hoiine  pour  l'IioiitH'ur  de  qui  il  i<Mt  iiiterveiiit ,  riiocoplnlion  e»l 
pn'MiMiK'e  donnée  pour  i'Iioridi'ur  ijii  lireur. 

1365.  hiiiiH  le  i:iiN  01*.  riieciMit/ilioii  pour  lioiiiicur  citt  nf- 

l'elle   par  |illlM|eurH    perhoii  ikh  ,   nu    doil    (il'  rv 

le  phiM  grand  lioijibre  d  olili^'e^,  un  liieti   !•    _  iri 

de  relciiir  contri'  ceux  qui  iiiinneiil  i\U\  Jilx'ri-H. 

1366.  l/accepleur  par  inlervenlioti  doit  «<•  fnire  retneltrc 
pur  le  iKirteiir  laete  prouvant  le  di-l'aiil  d'arci'fitaliori,  et  je  inum- 
iriellre  sans  retard  ii  la  personne  honon-e. 

I3((7.  Aiieuii  acte  de  la  part  du  iiorleiir  dr-  lu  |<;llr«  «!«• 
change  ne  peut  remplacer  le  prohM,  alln  di*  prouver  l'accorn- 
plissemeiil  des  actes  iiéceBBuireH  pour  prescrinî  l'acliou  'I'* 
ejiaiige. 

1368.  -  Toiiterois,  le  protêt  faute  d'ace.  '<rf 
reinplaei' ,  si  le  porteur  y  corisi-til,  pur  une  d.  <;l 
signtie  de  lu  personne  ipij  rei'uHe  d  accepler  daiiH  le  dirlm  pour 
faire  le  prolêt,  <;l  enregistrée  dans  les  deux  jours  de  sa  daln. 

1369.  —  Si  celle  dé(;laraliou  esl  l'aile  par  acte  uéparij  lU:  la 
lettre  de  change,  elle  doit  conlenir  les  mêmes  indications  et 
transcriptions  <|ue  le  protêt  faute  d'acce|)lalion. 

137<).  -  Lorsque  le  diifaul  d'acceptation  est  prouvé  par  un 
protêt  lautc  d'acceptation  ou  par  la  déclaration  dont  il  vient 
d'être  parlé,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  respeclivem<!nt  te- 
nus de  donner  caution  pour  le  paiement  dr;  la  lettre  do  chanjçe 
fi  l'i^ehéance  et  [loiir  le  rernboiirsemenl  des  frais. 

1371.  —  Le  porteur  de  la  lettre  do  change  peut  également 
exiger  caution  des  enriosseurs  et  flu  tireur  lorsque  l'accepleur 
est  en  faillite  ou  a  suspendu  ses  paiements,  ou  si  liue  exécution 
prati(|uée  contre  lui  est  restée  infructueuse,  mais  le  porteurdoit 
en  ce  cas  prouver,  au  moyen  d'un  protêt,  que  la  caution  n'a  pas 
été  fournie  par  l'accepteur  et  qu'uiu;  nouvelle  accoplatiou  n'a 
pas  é'té  obtenue  des  personnes  indiquées  au  besoin. 

1372.  —  Chaque  endosseur  peut  pareillement  requérir  cau- 
tion des  obligés  qui  le  précèdent  en  produisant  les  justifications 
(pii  viennent  d'être  indiquées. 

1373.  —  La  lettre  de  change  portant  l'acceptation  d'une  [ler- 
sonne  incapable  est  valable  à  l'égard  des  personnes  capables  qui 
l'ont  signée. 

1374.  —  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change 
eiiiilieiit  une  acceptation  fausse  el  des  signatures  vraies,  ou  ré- 
ciproquement. 

1375.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  fausse  est 
obligé  envers  le  porteur  comme  s'il  avait  accepté  une  lettre  de 
change  vraie. 

1376.  —  Les  actions  relatives  à  l'acceptation  de  la  lettre  de 
cbange  se  prescrivent  par  cinq  années  qui  courent  du  jour  de 
l'échéance. 

1377.  —  Mexique.  —  Le  tiré  d'une  lettre  de  change  à  terme 
est  tenu  de  l'accepter  ou  de  faire  connaître  au  porteur  les  mo- 
tifs pour  lesquels  il  refuse  son  acceptation  (Code  de  comm.  de 
18;i4,  art.  348  et  s.). 

1378.  —  L'acceplation  doil  être  signée  et  exprimée  par  ces 
mots  sacramentels  :  j'accepte  ou  nous  acceptons. 

1379.  —  Si  la  lettre  est  tirée  ;i  un  ou  plusieurs  jours  au  moins 
de  vue,  l'acceptation  doit  être  datée.  En  cas  de  refus  d'accepta- 
tion, le  délai  d'échéance  court  du  jour  de  la  présentation,  et  si, 
d'après  cette  présomption,  l'échéance  doit  être  considérée  comme 

■  arrivée,  la  lettre  doil  être  payée  le  jour  qui  suit  celui  de  la  pré- 
sentation. 

1380.  —  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans 
un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  indique 
le  domicile  où  le  paiement  doit  être  effectué  ou  les  diligences 
faites. 

1381.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  Dans  ce  cas,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  pour  le  surplus. 

1382.  —  Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  présen- 
tation, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation. Passé  ce  délai ,  si  elle  n'est  pas  rendue  au  porteur, 
acceptée  ou  non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  esl  passible  de 
dommages-intérêts. 

1383.  —  L'acceptation  oblige  l'accepteur  de  payer  la  lettre 
de  change  à  son  échéance,  sans  qu'il  puisse  s'en  affranchir  en 
prétexlaut  qu'il  n'a  pas  reçu  provision. 

1384.  —  11  n'est  admis  ni  restitution  ni  aucun  autre  recours 
contre  l'acceptation  faite  eu  due  forme  el  reconnue  pour  légi- 
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time,  mais  l'acceptation  dcmourft  sans  effet  si  la  lettre  est  re- 

conniif  l'aiisse. 

IIW."».  —  I.i-  If  lus  d'acceptation  est  constat»^  par  un  jn-oliH 
finili    il'iirci'jidilinii . 

l'.itm.  —  Sur  la  notification  rlu  protêt  liiulf  d'acceptation, 
les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change  ?i  son 
échf^ance,  ou  d'en  ellectuer  le  remboursement  avec  les  frais  de 
prolcH  et  de  rechange,  sauf  h  dc-duire  riiitt^nH  It^gal  pour  le 
teiii|)s  r|uc  la  lettre  avait  encore  à  courir. 

1ÎW7.  —  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  tenu  de  la 
[(p'senler  à  l'acceptation  dans  un  rertnin  délai  qui  varie  ainsi 
qu'il  va  ^tre  dit. 

i;iS8.  —  La  lettre  de  change  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre 
lieu  de  la  Hé-puhlique,  doit  être  préseulée  à  l'acceptation  dans 
les  quatorze  jours  qui  suivent  l'arrivée  de  la  première  poste. 

1389.  —  La  lettre  tirée  du  territoire  de  la  Hépunlique  sur 
une  place  des  Antilles  ou  des  Etats-Unis,  doit  être  présentée  à 
l'aeceptation  dans  les  trois  mois  de  son  émission. 

1300.  —  Celle  tirée  sur  une  place  de  l'Europe  ou  de  l'Amé- 
rique du  Sud  doit  être  présentée  dans  les  six  mois;  sur  quelque 
lion  de  l'Asie,  sur  Buenos-Ayres  ou  le  Brésil,  dans  les  huit  mois. 

1301.  —  (Juaiil  aux  lettres  de  change  h  échéance  fixe  ou  à 
un  délai  de  leur  date,  le  porteur  n'est  point  tenu  de  les  présen- 
ter à  l'acceptation  dans  les  délais  préindiqués. 

1302.  —  Pour  tous  les  efl'ets  tirés  du  Mexique  et  payables  à 
l'étranger,  on  doit  se  conformer,  en  ce  qui  concerne  la  présenta- 
tion et  le  protêt,  k  la  loi  du  lieu  où  ils  doivent  être  payés. 

1303.  —  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  pour  la  pré- 
sentation de  la  lettre  de  change  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  usances  de  vue  et  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie ,  le 
porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses  droits  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs. 

1304.  — Une  lettre  de  change  proteslée  faute  d'acceptation 
peut  être  acceptée  par  intervention  pour  le  compte  du  tireur  ou 
de  l'un  des  endosseurs. 

1305.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  par  inter- 
vention demeure  responsable  de  son  paiement  comme  si  la  lettre 
avait  été  tirée  sur  lui;  il  doit  donner  avis  de  son  acceptation  par 
le  plus  prochain  courrier,  à  celui  pour  lequel  il  est  intervenu. 

1306.  —  L'acceptation  par  intervention  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  ipie  le  porteur  de  la  lettre  puisse  exiger  du  tireur  ou  des 
endosseurs  le  paiement  de  la  lettre  de  change. 

1307.  —  Monaco.  —  V.  Code  de  commerce  français  (Code  de 
comm.  monégasque  du  18  janv.  1818). 

1308.  —  Nonvége.  —  V.  Etals  Scandinaves. 
1308  his.  —  Pays-Bas.  —  V.  Hollande. 

1300.  —  Poloijne.  —  Deux  lois  des  24  mars  1809  et  9  juin 
1810  ont  mis  en  vigueur  dans  le  royaume  de  Pologne  le  Code  de 
commerce  français  de  1807.  Aucune  modification  n'y  a  encore  été 
apportée  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  change. 

1400.  —  Il  n'a  môme  paru  encore  aucune  traduction  officielle 
de  ce  Code  en  langue  polonaise.  Les  traductions  publiées  en 
1808,  1811,  184o,  1847  et  18G1  ont  été  faites  par  des  particuliers 
{Wallstcindige  Sammlung  der  geltenden  Wechsel-und  Haudels 
gesetze  aller  Laûder,  von  Oscar  Borchardt,  Berlin,  1871,  t.  1, 
p.  364). 

1401.  —  Portugal.  —  La  lettre  de  change  doit  être  acceptée 
à  présentation  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  présentation.  Celui  qui  la  retient  indûment  au  delà  de  ce 
terme,  est  passible  de  dommages -intérêts  envers  le  porteur 
(Code  de  comm.,  art.  333). 

1402.  —  Celui  qui  a  reçu  des  fonds  suffisants  spécialement 
destinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change,  est  tenu  de  l'ac- 
cepter. 

1403.  —  La  promesse  d'accepter  une  lettre  de  change  ne 
vaut  pas  acceptation,  mais  elle  donne  au  tireur  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  le  tiré  qui  refuse  d'accomplir  son  en- 
gagement. 

1404.  —  Ces  dommages-intérêts  consistent  dans  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange ,  si  la  lettre  a  été  tirée  pour  le  compte  du 
tireur. 

1405.  —  Si  elle  a  été  tirée  pour  le  compte  d'un  tiers ,  les 
dommages  et  intérêts  consistent  dans  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange,  et  dans  le  montant  de  ce  que  le  tireur  a  avancé  à  ce 
tiers,  sur  la  foi  de  cette  promesse  et  eu  égard  à  la  lettre  de 
change. 


l-liOfl.  —  L'acceptation  doit  être  clairement  exprimée,  écrite 
et  signée  sur  la  lettre  même. 

1407.  —  Si  la  lettre  est  tirée  k  un  certain  terme  de  vue, 
l'acceplalion  doit  être  datée.  L'absence  de  date ,  dans  ce  cas , 
rend  la  lettre  exigible  dans  le  délai  qui  y  est  exprimé,  à  dater 
du  jour  où  elle  a  été  tirée.  Si  le  terme  est  échu ,  la  lettre  est 
exigible  le  lendemain  de  la  présentation. 

1408.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  conti- 
nent, des  îles  lie  l'Europe ,  Açores  et  Madère,  et  payable  en 
i^rtugal,  à  un  terme  de  vue,  doit  en  exiger  l'acceptatioii  dans 
les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre 
les  endosseurs  et  même  contre  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  pro- 
vision. 

1400.  —  Ce  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  tirées  en 
deçii  fju  cap  de  Bonne-Espérance,  du  continent  de  l'Amérique 
méridionale  et  de  l'Amérique  septentrionale,  —  et  d'une  année 

fiour  celles  tirées  au  delà  des  caps  de  Bonne-Espérance  et  de 
lorn. 

1410.  —  Tous  ces  termes  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime.  Les  lettres  tirées  d'un  lieu  du  Portugal  et  des  Al- 
garves  sur  un  autre  endroit  du  même  pays  doivent  être  présen- 
tées dans  le  délai  de  trente  jours  de  la  date  de  la  lettre  et  sous 
la  même  peine. 

1411.  —  Lorsque  la  traite  est  payable  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  de  l'accepteur,  l'acceptation  doit  indiquer 
le  domicile  où  le  paiement  devra  être  effectué  ou  le  protêt  dressé. 

1412.  —  Si  l'accepteur  avait  déposé  les  fonds  au  domicile 
d'un  tiers  désigné,  et  que  celui-ci  vînt  à  tomber  en  faillite  après 
l'échéance,  sans  que  le  porteur  eût  fait  le  protêt  en  temps  utile, 
l'accepteur  serait  libéré. 

1413.  —  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

1414.  —  Il  ne  peut  en  aucun  cas  annuler  son  acceptation, 
la  rétracter  ni  la  restreindre. 

1415.  —  Il  ne  peut  non  plus  au  moyen  d'une  saisie,  former 
obstacle  à  la  circulation  de  la  traite. 

1416.  —  Il  n'est  pas  restituable  contre  sa  signature  par  le 
motif  que  le  tireur  n'aurait  point  fait  provision  avant  l'accepta- 
tion ,  ni  même  parce  que  celui-ci  aurait  failli  à  son  insu  avant 
que  la  traite  ne  fût  acceptée,  pourvu  que  le  porteur  n'ait  pas 
eu  recours  à  des  agissements  frauduleux  pour  obtenir  son  enga- 
gement. 

1417.  —  L'acceptation  ne  peut  être  conditionnelle,  mais  elle 
peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée. 

1418.  —  Dans  le  premier  cas,  l'acceptation  est  nulle  ;  dans 
le  second  cas,  le  porteur  est  tenu  d'accueillir  l'acceptation  res- 
treinte et  de  faire  protester  pour  le  surplus. 

1410.  —  En  cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  la  lettre  de 
change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  ti- 
reur ou  pour  l'un  des  endosseurs,  qu'il  en  ait  été  chargé  ou  non 
par  les  intéressés. 

1420.  —  Si  plusieurs  personnes  se  présentait  pour  accepter 
par  intervention  une  lettre  de  change  protestée  faute  d'accep- 
tation, la  préférence  doit  être  réglée  dans  l'ordre  suivant  :  — 
1°  celles  qui  seraient  chargées  par  le  tireur  ou  par  celui  pour  le 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée  ou  qui  voudraient  intervenir 
pour  lui  ;  —  2"  celles  qui  seraient  chargées  par  le  preneur  ou 
qui  voudraient  intervenir  pour  lui;  —  3"  celles  qui  seraient  char- 
gées par  les  endosseurs  précédents  ou  qui  voudraient  inter\'enir 
pour  eux. 

1421.  —  Les  intervenants  qui  sont  chargés  spécialement  par 
la  personne  pour  laquelle  ils  désirent  intervenir  sont  préférés  à 
ceux  qui  voudraient  intervenir  sans  mandat. 

1422.  —  Si  plusieurs  personnes  se  présentent  pour  inter- 
venir pour  celui  qui  figure  sur  la  lettre,  le  porteur  peut  choisir. 
Il  en  est  de  même  des  tiers  intervenant  sans  mandat  spécial. 

1423.  —  Le  porteur  lui-inêm<fr"peut  intervenir,  qu'il  en  soit 
chargé  ou  non  et,  dans  ce  cas /il  doit  avoir  la  préférence. 

1424.. —  L'intervention  doit  être  mentionnée  dans  le  protêt 
faute  d'acceptation  et  signée  de  l'intervenant. 

1425.  —  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  son  intervention 
à  celui  pour  qui  il  est  intervenu,  sous  peine  de  dommages  et 
intérêts. 

1426.  —  Le  porteur  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  était  tirée ,  nonobstant  toutes  accepta- 
tions par  intervention. 


ACCia'ÏATloN  liK  M-TTKK  Dl-!  CIIANOK.  —  CImp,  XII, 


t»K 


1^-2: 


1,11  li'llii\  (li>  rliiiiigo  lU'ccpliWi  imr  iiilcrvi-nlinn  ilml 
tMri'  |iic)lcsli'i'  l'iiuli'  (li>  piiiniii'iil  <'Miilrn  ci'liii  Hiir  (|iii  r\\i>  n  iHv 


lin'n;  lï  (liiliml  ili prnliM  ,  riiilcrvcmiril  n»t  lilH*i'(',  iiiiiIh  h'II  u 

piiyi^  Hiiiis  pi'DliM. ,  il  perd  son  n'cmirH  donln'  coiix  (pii  iiviiii'iil 
mlci'iM  II  ce  ipic  lii  li'llri-  l'i^l  prulcsliic  ninti'r  ji-  lin*. 

l'll2N.  I.i'  (Idiiiii'iir  irnviil  r^l  Ictiii  Kiiliilaii'i'iiu'iil  iivct!  !■< 
lirtMir  cl,  les  (MidossiMirs  ilc  luiilcs  Ich  olili^^iilioiiH  ri'Ialivi'H  ii  i'air- 
(•('pl.il  imi. 

I  'l2<K  II  Hi<  riiriiii<  ciilrr  l'i'liii  i|iii  II  lin'  iiih'  irlln'  iji-  ciiun^r 
t>l.  t-fliii  ipii  ran-i'pli-  un  l'uiilnil  ilr  iiiiiiiilal  pur  Inpii'l  raccrplciir 
h'oIiH^'i'  à  payci' li>  iiKHilanl  ili*  la  Iniiji-  an  pinlciir,  l'i  ri'i'lir'aiiiM'. 

l^iîlO.  "-  S'il  K'agil  iriiiic  Ifllrc  {\\'iU\  pour  In  coinpli'  irun 
lii'is,  l'i'Ini'i'i  iliiil  seul  ciilrcr  en  ctiniplc  avi-c.  racccplciii'. 

I'l!tl.  I.r  lircnr  t'Mt  Icnn  de  pn'vrnir  ft  li'iii|is  rrlui  sur 
<pii  il  (lispusc,  riinic  (11-  ipioi  il  est  rcspimsalili'  îles  Irais  ipi'cn- 
Iraiiicrail  le  (li'l'anl  (racccplaliun  hasi-  sur  Ir  (li-ritiil  d'avis. 

I  1l!tl!.  -  La  ii'llrc  d'avis  duil  indiipii<r  pour  riiiii|ili>  de  qui 
la  Icllrc  a  ô\t''  lin>(> ,  si  la  Icllrf  di'  fliangt»  iir  rcxpriim'  pas.  Si 
t'i>llt>  indicaliiMi  inauipu",  racci'plaliini  est  pn'suun'i'  l'aile  pour 
li>  cmnpli»  du  lircur. 

I'^!l!t.  —  lj'ai'i'.('|tlarnin  d'une  Iclln'  di'  cliaiij^o  donne  au  pm'- 
lenr  le  droil  d'exij^er  de  l'aecepleur  le  iiaieineiil  de  celle  leU^^ 

14!t4l.  —  l']n  cas  d'acc(>plalion  l'ausse,  le  pnrieiir  peut  re- 
courir contre  le  linnir  (>t  les  cndossiMirs. 

l''l!t«>.  —  L'accepti'ur  est  soliduiromenl  responsable  avec  tous 
les  antres  obligés  au  litre. 

i'ï^Uî.  —  Lo  tireur  qui  a  éU'  force  do  retirer  une  lottre  de 
chaiiiic  aocept»'»'  et  non  payée,  peut  poursuivre  l'acconteur  eu 
donimages-intériMs,  s'il  y  a  lieu;  mais  il  ne  peut  pas  le  pour- 
sni\ri'  en  sou  nom  pour  racce|)talion  non  aceumplic. 

14;i7.  —  Kii  cas  de  refus  d'acceptiitiou  par  le  tiré,  le  jior- 
teur  est  tiMiu  de  faire  protester. 

i-iîiS.  —  La  lettre  de  change  doit  tMro  présentée  i\  l'accep- 
tation au  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  mais  non  an 
lien  où  elle  doit  être  payée. 

1439.  —  Sur  la  nolilicalion  du  protêt  faute  d'acceptalion 
faite  au  dernier  endosseur  et  par  lui  aux  endosseurs  précédents 
jusqu'au  tireur,  les  uns  et  les  autres  sont  tenus  de  fournir  cau- 
tion pour  la  garantie  du  paiement  de  la  traite  à  son  échéance, 
si  mieux  ils  n'aiment  la  rembourser  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
rechange. 

1440.  —  La  caution  est  solidaire  avec  cdni  ([u'elle  garantit, 
mais  ne  l'est  avec  aucun  autre. 

1441.  —  En  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours. 

1442.  —  RoHimtnit'.  —  On  applique  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  français ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

1443.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  d'Elurope 
on  d'une  ville  du  Levant  et  payable  en  Roumanie  à  un  délai  de 
vue,  doit  la  présenter  à  l'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  sous  peine  de  perdre  son  recours  contre  les  endosseurs 
et  même  contre  le  tireur  si  celui-ci  a  fait  provision.  Ce  délai  est 
de  huit  mois  pour  les  lettres  de  change  tirées  de  la  Syrie,  de 
l'Egypte  ou  autres  lieux  éloignés. 

1444.  —  Les  recours  contre  les  endosseurs  et  le  tireur  doi- 
vent être  exercés  respectivement  dans  les  mêmes  délais  à  comp- 
ter du  jour  du  protêt  (C.  comm.,  art.  155  et  161). 

1445.  —  Rufisie.  —  La  lettre  de  change  est  tirée  par  le 
souscripteur,  ou  sur  lui-même,  ou  sur  toute  autre  personne 
qui  doit  la  payer.  La  première  s'appelle  lettre  de  change  propre, 
et  la  seconde,  lettre  de  change  tirée  (Ukases  du  25  juin  1832 
et  du  15  déc.  1862,  Swod  Sakonow  de  1857,  art.  540  et  s.). 

1446.  —  La  lettre  de  change  peut  être  transmise  et  endos- 
sée avant  ou  après  la  présentation  et  l'acceptation. 

1447.  —  Si  elle  n  est  pas  acceptée  par  le  tiré  désigné,  les 
endosseurs  sont  tous  responsables  solidairement  du  paiement 
envers  le  porteur,  ainsi  que  le  tireur  lui-même. 

1448.  —  Les  lettres  de  change  propres  n'ont  pas  besoin  d'ac- 
ceptation préalable.  . 

1449.  —  Les  lettres  de  change  tirées  doivent  être  présentées 
à  celui  qui  doit  les  payer,  dans  les  vingt-quatre  heures,  ou  au 
moins  le  jour  suivant  après  leur  arrivée  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ,  fpiel  que  soit  l'exemplaire  qui  est  présenté. 

1450.  —  Sont  exceptés  de  ce  délai  les  jours  de  fêtes  de  l'E- 
glise et  de  fêtes  des  membres  de  la  famille  souveraine  (fêtes  do 
tableau).  Sont  en  outre  exceptés  les  samedis,  pour  les  iraélites 
seulement. 


1451.       DiinH  li<H  h'iirfn  do  cliniigi*  pnyiilil<'M  'i  (in  on  |>lii> 

HieUPM  JMIirN  un  niriiH  de  vue,  le  liri'Ur  11  le  itroil.  i\>  ,1) 

h  laquelle,  h  piirtir  de  la  daln,  on  «Ni  Inuu  de  pi' 

Ii^tlre  de  cliiiii|<i'  h  ndiii  qui  doit  lu  niiynr. 

Ill52.       Si  Cl' leiiqiM  n';!  p:i  ^    '    '     ,     'i|i>|lri*d. 

Kii  picsentalion  doit  avoir  lieu  •  d<'  d<.,,  i 

compter  de  I  ('piique  où  la  lettre  dl*  i'liaiiK<'  n  .  bnrit  in 

eiiH  euiilraiic  ,  elle  ne  Viiiil  que  coiiinm  ohli"  ii  ,.,,e. 

1^.53.  —  Loruqne  lu  lettre  de  cliiinKe  •  par  !♦•  <:onr- 

riei' nrdinaire  est   reliinlée  d   n'arrive  (pi.ijni.-.  !■    '  ir 

Hllite   d'im    évi'liemeMl   <le   force   iillljeijre   OU   d'un<  <• 

indépendante  de  la  voliinlV- ilu  porteur,  colui-ci  n'«ncourluucuii<> 
reHjiniiHabilité. 

I'l.~»^.  Si,  jienilimt  ii'H  eiiipêclienieidH  ci-doHMUii  menlion- 
iK'rt  ,  mais  avant  ri'clii'ance,  le  tiré  devienl  iiiHolviible ,  !»■  (ireiir 

et  les  etldoSSeurH  Hollt   reH[)OIISab|es  (In  pllietrietit  de  1(1  |eltr«  d« 

changi'. 

1455.  —  Mais  si  l'insolviibilité  n'est  nnrvi'nue  i\nnprhn  l'i*- 
chéance,  et  si  le  tireur  peut  prouver  qu'/i  l'époque  de  récliéunce 
celui  ipii  devait  payer  lu  b-ttre  de  change  avait  entre  Ich  mains 
la  provision  ui'cessaire  ou  «pi'il  était  Hon  débiteur,  le  tireur  cl 
les  endosseurs  ne  |)euvent  pas  être  poursuivis  pour  le  paiement, 
mais  le  droit  du  tireur  de  poiirsiiivri!  celui  qui  rievail  paver  la 
lettre  de  change  [tasse  au  porteur. 

I4.5({.  —  Les  règles  l'Iablies  par  les  articles  précédents  «'ap- 
pliqiient  l'galemeul  au  cas  où  la  lettre  de  change  vierulrait  à 
s'('garer  pendant  le  trajet,  mais  alors,  dès  le  premier  avis,  une 
déclaration  légale  doit  être  faite. 

1457.  —  Le  tiré  est  tenu  de  déclarer  au  porteur,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  la  présentation  de  la  lettre  de  change, 
s'il  racce|)te  ou  s'il  la  refuse. 

14.58.  —  L'acceptation  doit  être  signée  :  elle  s'exprime  par 
le  mot  nrri'pté. 

14.59.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  est  ?i  un  ou  plusieurs 
jours  cm  mois  de  vue,  l'acceptation  doit  être  datée. 

1400.  —  L'acceptation  peut  être  donnée  sur  le  second  ou  sur 
le  troisième  exemplaire  de  la  lettre  de  change,  si  on  les  présente 
avant  le  jiremier. 

14<»1.  —  L'accepteur  n'est  restituable  dans  aucun  cas  contre 
son  acceptation,  à  moins  qu'un  faux  commis  par  le  porteur  ne 
soit  découvert  et  prouvé  immédiatement. 

1402.  —  Le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change  peu- 
vent, conformément  à  l'article  554  du  Code,  envoyer  la  première 
de  change  h  un  tiers  pour  la  présenter  h  l'acceptation  et  re- 
mettre ensuite  au  porteur  d'autres  exemplaires  régulièrement 
endossés,  à  moins  que  le  tiers  ne  remarque  des  inexactitudes 
évidentes. 

1403.  —  Si  la  première  n'a  pas  été  acceptée  et  que  l'échéance 
ne  soit  pas  encore  arrivée,  elle  n'est  remise  au  porteur  que  si 
le  tireur  l'a  expressément  ordonné.  Elle  l'est  également  si  l'é- 
chéance est  arrivée  et  qu'elle  n'ait  point  été  acceptée,  à  moins 
que  le  contraire  n'ait  été  prescrit  par  le  tireur. 

1404.  —  Lorsque  le  tireur  et  le  preneur  de  la  lettre  de  change 
envoient  la  première  à  un  tiers  pour  la  présenter  à  l'acceptation, 
avec  la  mission  de  la  remettre  au  porteur  de  la  copie  régulière- 
ment endossée  à  son  profit,  cette  copie  doit  contenir  une  note 
indicative  du  nom  du  détenteur  de  la  première.  Pour  le  surplus, 
on  se  conforme  aux  dispositions  précédentes. 

1405.  —  L'acceptation  doit  être  pure  et  simple  ou  elle  doit 
être  refusée.  Si  l'acceptation  n'est  donnée  que  pour  partie  de  la 
somme ,  le  porteur  doit  faire  protester  pour  le  surplus.  Si  l'ac- 
ceptation est  refusée ,  comme  au  cas  où  le  tiré  n'est  pas  trouvé 
à  son  domicile  ou  est  jugé  insolvable,  le  porteur  doit  également 
faire  protester. 

1400.  —  Le  protêt  faute  d'acceptation  doit  être  envoyé,  au 
moins  par  avis,  par  le  plus  prochain  courrier,  à  celui  de  qui  le 
porteur  tient  la  lettre  de  change  :  si  le  porteur  en  est  le  proprié- 
taire, le  protêt  est  transmis  à  celui  contre  qui  il  veut  exercer  des 
poursuites. 

1407.  —  Le  tireur,  ainsi  que  chacun  des  endosseurs,  peut 
indiquer  au  besoin  une  personne  qu'il  charge  d'accepter  par 
intervention  la  lettre  de  change,  en  cas  de  refus  de  la  part  du 
tiré. 

1408.  —  Si  cette  indication  est  faite  au  bas  de  la  lettre  de 
change,  de  la  propre  main  du  tireur  ou  de  l'un  des  endosseurs, 
le  porteur  est  tenu ,  dès  que  le  tiré  a  refusé  d'accepter  la  lettre 
de  change,  de  la  présenter  à  la  personne  indiquée  pour  accep- 
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ter  nu  bi'soin,  cl  'l'on  oxigor  l'acceptation  pur  l'intermédiaire 
d'un  notaire. 

1  \iiU.  —  Si  plusieurs  personnes  sont  fldsigiit^es  pour  accepter 
au  lu  siiin,  le  p»iirttur  esl  tenu  il'aflresser  sa  demumle  d'accep- 
tiilioii  à  cliucuiii'  d'.'lles  dans  l'ordre  indi(jui'. 

1470.  —  Mais  si  personne  n'est  desigiH'  pour  accepter  au 
l»i-si>in,  ou  si  les  besoins  relusent  d'accepter  la  lettre  de  clianpe, 
le  porteur  est  le  maître  d'accepter  ou  de  refuser  l'acceptation 
par  interveiitii'n  dr  la  pari  d'un  tiers  qui  se  présenterait  h,  cet 
elTel. 

1471.  —  Le  tirt'  (|ui  n'accepte  une  lettre  de  change  que  pour 
le  c(>m|ile  du  tireur  et  non  pour  le  compte  d'un  tiers  au  nom  de 
qui  la  traite  a  été  émise,  doit  titre  préféré  dans  son  interven- 
Imn. 

1/^72.  —  Il  iMi  est  (le  même  quand  le  tin-  accepte  pour  le 
cnnipte  d'un  endosseur,  s'il  est  le  pins  rapproidié  du  tireur. 

1473.  —  En  général,  s'il  se  présente  plusieurs  intervenants 
pour  accepter,  on  doit  donner  la  préférence  d'abord  à  celui  qui 
propose  d'accepter  pour  le  tireur,  ensuite  à  celui  qui  accepte 
pour  l'endosseur  le  [ilus  rapproché  du  tireur. 

'l'474.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  l'intervenant  est  tenu 
d'inscrire  sur  la  lettre  de  change  son  acceptation,  en  indi- 
quant expressément  pour  l'honneur  de  qui  cette  acceptation  est 
(ionnf'e. 

1475.  —  Les  fondés  de  pouvoir  ne  peuvent  être  admis  comme 
intervenants  pour  leurs  commettants  sans  donner  une  caution 
sj)éciale. 

1476.  —  Dans  tous  les  cas  d'intervention  ci-dessus  men- 
tionnés ,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  tenu  de  protester 
et  de  faire  constater  dans  l'acte  de  protêt,  par  le  notaire,  et 
son  intervention  et  le  nom  de  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  est 
intervenu. 

1477.  —  Il  peut,  en  outre,  par  un  protêt  spécial,  faire  cons- 
tater f|ue  le  tiré  a  refusé  d'accepter,  qu'il  a  lui-même  accepté  à 
son  lien  et  place  et  se  faire  remettre  copie  de  l'acte. 

1478.  —  Si  la  lettre  de  clian"'e  parvient  par  mer  ou  autre- 
ment au  domicile  du  tiré  avant  l'arrivée  du  courrier  ordinaire 
et  alors  que  l'échéance  n'est  pas  encore  sonnée,  la  personne 
chari;(''e  de  présenter  la  traite  à  l'acceptation  doit  attendre  l'ar- 
rivée du  courrier  et  ne  faire  protester  qu'autant  que  le  tiré,  après 
celte  arrivée  ,  refuse  de  protester. 

1470.  —  Si  l'échéance  est  acquise  ,  le  protêt  peut  avoir  lieu 
immédiatement. 

1480.  —  Par  le  protêt  faute  d'acceptation,  lorsqu'il  a  été  fait 
et  expédié  dans  les  délais  légaux,  le  porteur  acquiert  le  droit  : 
1"  d'exiger,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change  protestée,  le 
renil)oursement  entier,  non-seulement  du  tireur,  mais  encore  de 
chacun  des  endosseurs;  2"  d'exiger  immédiatement  de  l'endos- 
seur (ju'il  aura  choisi,  une  garantie  pour  le  paiement  lors  de  l'é- 
chéance ;  à  cet  effet,  il  doit  lui  communiquer  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation, et  rendosscur,  à  son  tour,  peut  recourir  contre  les 
endosseurs  qui  le  précèdent. 

1481.  —  Salvador.  —  On  applique,  pour  l'acceptation  de  la 
lettre  de  change ,  les  articles  40t)  à  419  de  l'ancien  Code  de  com- 
merce espagnol. 

Ii82.  —  Les  lettres  de  change  tirées  d'un  lieu  sur  un  autre 
de  l'Etat  à  un  temps  de  vue,  doivent  être  présentées  à  l'accepta- 
tion dans  les  trente  jours  de  leur  date.  Ce  délai  est  double 
pour  les  lettres  tirées  sur  l'un  quelconque  des  Etats  de  l'Amé- 
rique centrale. 

1483.  —  Il  est  de  six  mois  pour  les  lettres  tirées  de  l'Amé- 
rique ou  des  Antilles  sur  une  place  de  l'Etat,  et  de  huit  mois  pour 
celles  tirées  de  tous  autres  pays. 

1484.  —  Pour  les  lettres  de  change  tirées  de  l'Etat  sur  un 
pays  étranger,  on  applique,  en  ce  qui  concerne  l'acceptation ,  les 
lois  du  pays  où  elle  doit  être  donnée  (C.  comm.  1863,  art.  409 
et  s.). 

1485.  —  Serbie.  —  On  suit  les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce français,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

Lorsque  l'accepteur  ne  sait  pas  signer,  il  peut  faire  signer  un 
tiers  pour  lui  avec  deux  témoins  (C.  coram.,  1800,  art.  88  et  s.). 

1480.  —  Celui  qui  accepte  par  intervention  doit,  au  plus 
tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivent,  expédier  contre  reçu  la 
copie  du  protêt  à  celui  pour  l'honneur  de  qui  il  est  intervenu, 
le  tout  à  peine  de  dommages-intérêts. 

1487.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  en  Serbie 
ou  hors  de  Serbie,  payable  en  Europe  à  l'exception  des  îles  d'Is- 


lande et  Feroé,  h  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  «le  vue,  doit  la 
faire  prolester  faute  d'acceptation  et  exercer  son  recours  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs  domiciliés  en  Serbie  dans  les  trois 
mois  lie  sa  date;  —  dans  les  six  mois,  si  la  traite  est  pavable 
dans  l'un  «les  Etats  du  littoral  asiatique  ou  africain  de  la  .Vlédi- 
lerranée,  ou  du  littoral  de  la  mer  Noire  et  des  Iles  de  ces  mers; 
—  dans  les  huit  mois,  pour  les  pays  hors  «l'Europe,  les  îles  «l'Is- 
lande et  Eeroé. 

1488.  —  Ces  délais  appartiennent  au  porteur  à  l'égard  de 
chacun  des  endosseurs,  et  à  chacun  de  ceux-ci  contre  les  en- 
dosseurs antérieurs.  Faute  par  lui  «l'avoir  exercé  ses  droits  dans 
lesdits  délais,  il  est  déchu  de  tout  recours  contre  les  autres 
obligés  au  titre. 

1480. —  Suéde.  —  V.  tUda  Scandinaves. 

14î)0.  —  Suisse.  —  V.  (>)de  fédéral  des  obligations,  du  14 
juin  1881,  art.  7.30  à  748,  774  à  779,  78.Ï,  786,  799,  808,  818, 
"819,  822  à  824. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  la  présenter 
imméfiiafement  à  l'acceptation  «lu  tiré,  et,  à  défaut  «l'accepta- 
tion dans  le  délai  «le  vingt-quatre  heures,  de  la  faire  protester. 

1401.  —  Toute  convention  contraire  est  nulle  comme  enga- 
gement de  change. 

1402.  —  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  lettres  de  change 
payables  en  foire  ou  en  marché,  lesquelles  ne  peuvent  être  pré- 
sent('es  à  l'acceptation  et  protestées  en  cas  de  refus  qu'à  l'épo- 
•jue  fixée  par  la  loi  du  lieu  où  se  tient  la  foire  ou  le  marché. 

1403.  —  La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  confère 
le  droit  de  la  présenter  et  de  la  faire  protester  faute  d'acceptation, 
mais  non  le  droit  de  consentir  à  ce  qu'une  acceptation  déjà 
donnée  soit  biffée  ou  restreinte. 

1404.  —  Le  porteur  n'est  tenu  de  présenter  la  lettre  de 
change  à  l'acceptation  que  dans  le  cas  où  elle  est  payable  à  un 
certain  délai  de  vue. 

1405.  —  Les  lettres  de  change  de  cette  espèce  doivent  être 
présentées  à  l'acceptation  conformément  aux  indications  parti- 
culières qu'elles  renferment,  et,  à  défaut  d'indications,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  leur  date,  sous  peine  de  perdre  le 
recours  spécial  de  change  contre  les  endosseurs  elle  tireur. 

1406.  —  Si  l'endosseur  d'une  lettre  de  change  tirée  à  un  cer- 
tain délai  de  vue  a  indiqué  dans  son  endossement  un  délai  pour 
la  présentation,  et  que  la  présentation  n'ait  pas  lieu  dans  ce 
délai,  il  est  libéré  de  toutes  les  obligations  qui  découlent  de  la 
lettre  de  change. 

1407.  —  Lorsque  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  tirée  à 
un  certain  délai  de  vue  ne  peut  être  obtenue,  ou  que  le  tiré  re- 
fuse de  dater  son  acceptation,  le  porteur  doit  faire  constater, 
par  un  protêt  dressé  avant  l'expiration  du  délai,  qu'il  a  présenté 
la  lettre  en  temps  utile,  sous  peine  de  perdre  son  droit  de  re- 
cours contre  les  endosseurs  et  le  tireur. 

1408.  —  Dans  ce  cas,  la  date  «lu  protêt  est  réputée  être  celle 
de  la  présentation. 

1400.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  protêt,  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  se  calcule ,  à  l'égard  de  l'accepteur  qui  n'a  pas  daté  son 
acceptation,  à  partir  du  dernier  jour  du  délai  de  présentation. 

1500.  —  L'acceptation  doit  être  donnée  par  écrit  sur  la  lettre 
elle-même. 

1501.  —  Toute  déclaration  écrite  sur  la  lettre  de  change  et 
signée  par  le  tiré  équivaut  à  une  acceptation  pure  et  simple,  si 
elle  ne  porte  pas  expressément  que  le  tiré  refuse  d'accepter  ou 
qu'il  n'accepte  que  sous  certaines  conditions. 

1502.  —  Il  y  a  également  acceptation  pure  et  simple,  lors- 
que le  tiré  écrit,  sans  aucune  adjonction,  son  nom  et  sa  raison 
(le  commerce  sur  le  recfode  la  lettre  de  change. 

1503.  —  L'acceptation  une  fois  donnée  ne  peut  plus  être 
retirée  ni  restreinte  en  quoi  que  ce  soit,  alors  même  que  le  tiré 
n'aurait  pas  encore  rendu  la  lettre  de  change  au  porteur  qui  la 
lui  a  présentée.  ^ 

1504.  —  Si  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  a  consenti  à 
ce  que  l'acceptation  lut  biffée  ou  restreinte,  l'accepteur  ne  peut 
opposer  ce  consentement  qu'à  celui  qui  l'a  donné  et  non  aux 
autre?  intéressés. 

1505.  —  Le  tiré  peut  restreindre  son  acceptation  à  une  par- 
tie de  la  somme  portée  dans  la  lettre  de  change. 

1506.  —  Si  l'acceptation  est  accompagnée  d'autres  restric- 
tions ,  la  lettre  de  change  est  réputée  non  acceptée  ;  néanmoins, 
l'accepteur  demeure  tenu,  dans  les  limites  de  son  acceptation, 
des  diverses  obligations  découlant  de  la  lettre  de  change. 
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15U7.  Pur  riii'i'i'|>lulitiii ,  If  lin'  vhI  li'iiii,  Hi'lmi  Ii'h  ii-^Ii'h 
Hpi'fiuli'S  en  imilii'i't'  (lt>  li'llrc  ilc  clmiigi',  de  piiyrr  h  ri'cln'uiii'r 
lu  siiiiiiii«  )iniii'  lui|ii('ili'  il  II  ii(^i'(>|il(^ 

1«»08.  —  Il  h'i'iik'iK'' .  ''"  ""•"'•',  iiii^iiH'  ciivi'iH  II'  liii'iir,  ù 
HtitiHlaii'i!    luix   (livci'HCH   (li)li^'iiliiiiiH    (li'i-oiiiaiil    lic  lu    li'lli'o   ilt* 

Cllllllf;!'. 

ir>OS>.  Mais  il  n'a  pas  l'.oiilrc  h-  lirciir  li'S  nclioiiH  ipii  l'ii 
tliW'ivi'iil. 

1510.  iiorsipic  la  li'lln-  ilc  cliaiif^c  i'ihum'c  un  lirii  ilr  piiic- 
iiuMit  iiiilrc  cpit'  II'  ilniiiicili<  (lu  lin'  (li'Urc  ilf  cliaiigi' à  doiiiifili'  , 
rcliii-ci  (li)il ,  lors  ilc  raccrplatinii ,  iiiili(iin'r  par  in  IcUri'  la 
pcrsoiuio  liMHic  (le  payi'r  tiaiis  ci'  lieu,  à  iiinins  (pic  celle  imli- 
calioii  ne  n'siillc  du  lilrc  iiu^mc. 

1511.  -  A  di'l'iiiil  d'indication,  le  tir(^  csl  n'pnli' voidnir  ac- 
ipiillcr  lni-nu^uu>  la  IcUrc  de  change  dans  le  lieu  désigm'  pnur 
le  paienicnl. 

1512.  lii"  tireur  peiil ,  <laiis  la  li'tire  de  oliniige  t\  domi- 
cile, imposer  au  purleiu'  robligalion  de  la  présenlcr  h  l'accepla- 
lion. 

151t).  —  Lo  [)orleiH-  (|ui  ne  se  conlbrme  pas  à  cel  ordre  perd 
son  reooiu's  contre  le  tireur  eL  les  endosseurs. 

1514.  —  Kn  cas  de  relus  d'acceptatii)u,  connue  eu  cas  d'ac- 
ceptalioii  conditionnelle  on  partielle,  les  endosseurs  et,  le  tireiu' 
sont  tenus  conrormement  aux  règles  spi'ciales  en  matière  de  let- 
tre de  change  de  fournir,  contre  la  remise  du  proliH  faute  d'ac- 
ceptation, une  silreti-  sid'fisant(>  pour  garantir  le  paiement  à 
l't^cht'ance ,  du  montant  de  la  lettre  on  de  la  fraction  non  ac- 
ceptée dudit  montant,  et  le  rendioursenieuL  dos  frais  résultant 
du  dc'faut  d'acceptation. 

1515.  —  Toutefois  les  endosseurs  et  le  tireur  ont  le  droit  de 
consigner  la  somme  due  ?i  leurs  frais,  soit  en  justice,  soit  che/, 
un  magistrat  ou  dans  un  établissement  ayant  ([ualilé  pour  rece- 
voir des  consignations. 

151(>.  —  Lo  preneur,  les  endosseurs  et  le  porteur  qui  ont 
entre  les  mains  le  protêt  faute  d'acceptation  ont  le  droit  de  ré- 
clamer nue  sûreté  du  tireur  et  des  endosseurs  précédents,  et  de 
recourir  contre  eux,  dans  ce  but,  aux  moyens  d'exécution  ou 
de  procédure  particuliers  à  cette  matière. 

1517.  —  Le  demandeur  en  garantie  n'est  pas  lié  par  l'ordre 
des  endossements,  ni  par  le  choix  qu'il  avait  fait  en  premier  lieu 
parmi  ses  garants. 

1518.  —  Il  n'est  pas  obligé  de  produire  la*  lettre  de  change, 
ni  de  justifier  qu'il  a  fourni  lui-même  une  sûreté  aux  endosseurs 
qui  le  suivent. 

1519.  —  La  sûreté  fournie  garantit  non-seulement  celui  qui 
l'a  obtenue,  mais  encore  tous  ceux  qui  suivent  le  tireur  ou  l'en- 
dosseur dont  elle  provient,  s'ils  réclament  de  lui  une  sûreté. 

1520.  —  Ils  ne  peuvent  en  exiger  une  plus  ample  qu'autant 
qu'ils  ont  des  objections  fondées  à  faire  valoir  contre  la  nature 
ou  la  qualité  de  celle  qui  a  été  fournie. 

1521.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  maintenir  la  sûreté  fournie  : 
1°  lorsque  la  lettre  de  change  est  acceptée  postérieurement  pour 
le  tout  ;  —  2"  lorsque  celui  qui  a  fourni  la  sûreté  n'a  pas  été 
poursuivi  en  paiement  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  ;  —  3"  lorsque  la  lettre  de  change 
a  été  payée  ou  qu'elle  a  perdu  son  caractère  et  ses  effets  de  let- 
tre de  change. 

1522.  —  Si  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  pour  le  tout 
ou  pour  partie,  il  ne  peut  plus  être  demandé  de  sûreté  pour  la 
somme  acceptée  que  dans  les  cas  suivants  :  1"  lorsque  l'accep- 
teur est  déclaré  en  faillite  ou  qu'il  a  fait  cession  de  ses  biens  ; 
2"  lorsqu'il  a  suspendu  ses  paiements;  3°  lorsque,  postérieure- 
ment à  la  création  de  la  lettre  de  change,  une  procédure  en  exé- 
cution forcée  a  été  dirigée  contre  lui  pour  l'acquittement  d'une 
lettre  quelconque,  et  qu'elle  est  restée  sans  résultat  pour  tout  ou 
partie  de  ladite  dette. 

1523. —  Dans  ces  divers  cas,  si  l'accepteur  ne  fournit  pas  de 
sûreté,  qu'en  conséquence  il  soit  dressé  protêt  et  qu'il  résulte 
de  ce  protêt  qu'il  fût  impossible  d'obtenir  l'acceptation  des  per- 
sonnes éventuellement  désignées  sur  la  lettre  de  change  pour 
la  payer  «  au  besoin,  »  l'un  quelconque  des  endosseurs  et  le  por- 
teur peuvent,  contre  la  remise  du  protêt,  exiger  une  sûreté  des 
endosseurs  précédents  ainsi  que  du  tireur. 

1524.  —  La  simple  détention  de  la  lettre  de  change  vaut 
procuration  pour  exiger  une  sûreté  de  l'accepteur  dans  le  cas  où 
elle  est  exigible  ,  et  pour  faire  dresser  un  acte  de  protêt  si  elle 
n'est  pas  fournie. 

Répektoike.  —  Toine  I. 


i)orl<;ur 
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1525.         DiiUH  len  laH  de  NUNp<Mitiion  de  pae  ' 
eutioii  ird'rdclueiiMe  ,   le  purleur  de  lu  Icllri*  di-  . 
tille  de  HU  Jtro[irié|(''  peut  UUmi  ,  pour  obtenir  une  Hiirelc,   III      1 
rir  eiiidre  riteceptr'nr  aux   rnoyenH  d'<'X'''riilion  nu  de  [irnijiiim: 
Hpéci/iux  en  matière  (rr>rigii^i-ment  (\»'  r.Unnfi^f. 

1520.        Huand  une  lellre  de  rliange  prol'  ' 

(M'plalinn  ,  indnjue  cornirie  devant  l'arquilliT 

perHoniie  floiinediéi'  danH  le  lieu  où  elle  ent  payable,  le  r>orl< 
ne  peut   exiger  une  HÙrelé  ,   (pi'aprèH  «voir  prifseut'-  '  • 
ra(!ci'jila(ion  de  cette  perRoiine, 

1527.  —  Si  plusieiirH  perKonnes  Hont  iridiqii<^eH  p'^ur  \i  ■ 
•<  au  besoin,  «>  il  rjoil  K'adrehser  tout  d'abord  a  celle  dont  b-  p  >, 
nn'iil  opère  le  plus  de  libi'-ralioiiK. 

l.''>28.  —  Le  [lortf'ur  peut  refuser  l'aeceptation  par  inti^rven- 
lion  de  toute  perHonm-  qui  n'est  pas  indiquée  Hur  la  leltr«  coinm»r 
devant  payer  "  au  besoin.  » 

1520.  —  L'ar'ce[tlenr  par  intervention  doit  fie  faire  r«>mettre, 
contre  rendioursement  des  frais,  le  protêt  fautr- f!'aeeiq)latioii,  «t 
l'aire  constater  sa  |iropr(!  acceiitution  8ur  une,  feuille  jointe  au 
[)rolèt. 

1.530.  --Il  est  tenu  de  notifier  son  intervention  h  celui  pour 
qui  il  est  intervenu,  par  une  lettre  accompagnée  du  protêt  et 
mise  à  la  poste  dans  les  deux  jours  (pii  suivent  celui  flu  protêt. 

1.1!M.  —  S'il  omet  de  le  faire,  il  répond  du  préjudice  causé 
par  sa  négligence. 

1532.  —  Lorsffue  l'accefiteur  f)ar  intervention  omet  d'iruli- 
qiier  dans  son  acceptation  pour  (pii  il  est  intervenu,  il  est  réputé 
être  intervenu  pour  Ui  tireur. 

1533.  —  L'accepteur  par  intervention  est  tenu  envers  le  por- 
teur et  tous  les  endosseurs  postérieurs  h  la  personne  pour  la- 
quelle il  est  intervenu,  des  obligations  spéciales  en  matière  de 
lettre  de  change. 

1534.  —  Il  cesse  d'être  obligé,  si  la  lettre  de  change  ne  lui 
est  pas  présentée  au  paiement  au  plus  tard  le  second  jour  non 
férié  après  celui  de  l'échéance. 

1535.  —  La  présentation  en  temps  utile  ne  peut  être  cons- 
tatée que  par  un  protêt. 

1536.  —  Lorsque  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  par  une 
personne  indiquée  comme  devant  payer  «  au  besoin,  «  ou  par 
tout  autre  intervenant  par  honneur,  le  porteur  et  les  endosseurs 
postérieurs  à  celui  pour  qui  l'intervention  a  eu  lieu,  n'ont  pas 
le  droit  de  demander  une  sûreté. 

1537.  —  Mais  ce  droit  appartient  à  celui  pour  qui  l'inter- 
vention a  lieu,  ainsi  qu'aux  personnes  qui  le  précèdent. 

1538.  —  Celui  qui  a  envoyé  à  l'acceptation  un  des  exem- 
plaires de  la  lettre  de  change  doit  indiquer  sur  les  autres  entre 
les  mains  de  q^ui  cet  exemplaire  se  trouve. 

1539.  —  loutefois,  l'omission  de  cette  indication  n'invalide 
pas  la  lettre  de  change  comme  telle. 

1540.  —  Le  détenteur  de  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation 
est  tenu  de  le  remettre  à  celui  qui  justifie,  par"  un  endossement 
ou  de  toute  autre  manière,  qu'il  a  qualité  pour  le  recevoir. 

1541.  —  Le  porteur  d'un  duplicata  indiquant  entre  les  mains 
de  qui  se  trouve  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation ,  ne  peut 
exercer  son  recours  faute  d'acceptation  avant  d'avoir  fait  cons- 
tater par  un  protêt  :  1°  que  l'exemplaire  envoyé  à  l'acceptation 
ne  lui  a  pas  été  remis  par  le  détenteur;  2°  que  l'acceptation  n'a 
pu  être  obtenue  sur  la  présentation  du  duplicata. 

1542.  —  Dans  le  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  ac- 
ceptée, le  juge  saisi  de  la  demande  en  annulation  du  titre  peut, 
avant  de  prononcer  cette  annulation,  enjoindre  à  l'accepteur  de 
consigner  le  montant  de  la  lettre  de  change  et  même  de  la  paver 
si  le  demandeur  fournit  une  sûreté  suffisante. 

1543.  —  L'accepteur  est  tenu  envers  le  porteur  selon  les 
règles  spéciales  en  matière  de  change. 

1544.  —  Même  après  avoir  été  libéré  de  cette  obligation  par 
suite  de  prescription  ou  de  déchéance,  il  reste  encore  tenu  par 
les  voies  civiles  ordinaires  envers  le  porteur,  jusqu'à  concur- 
rence du  bénéfice  qu'il  aurait  fait  à  ses  dépens. 

1545.  —  La  présentation  à  l'acceptation,  ainsi  que  tous  au- 
tres actes  à  faire  auprès  d'une  personne  déterminée,  doit  être 
faite  dans  ses  bureaux,  et,  à  défaut  de  bureaux,  dans  sa  de- 
meure. 

1.546.  —  La  présentation  ne  peut  être  faite  en  un  autre  lieu, 
par  exemple  à  la  Bourse,  que  du  consentement  des  deux  par- 
ties. Pareillement,  elle  ne  peut  être  faite  qu'un  jour  non  férié. 

1547.  —  La  capacité  d'accepter  une  lettre  de  change  est 
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tlplermindc  pour  les  étrangers  par  la  loi  du  pays  auquel  iU  ap- 
partiennent. 

15')8.  —  Toutefois  l'dtranger  qui,  d'après  le  droit  suisse,  se- 
rait capable  d'accepter,  a'oblifçe  vulablemoul  de  celle  façon  en 
Suisse,  encnri-  qu'il  en  soit  uicapable  d'après  lo  (Iroil  de  son 

LriO,  —  Les  conditions  essentielles  de  l'acceptation  rlonnee 
dana  un  pays  étranger  sont  délermiiiées  par  la  loi  du  lieu  où 
l'acte  a  été  fait, 

1550.  —  Toutefois,  si  racceptation  donnée  en  pays  étranger 
esl  confurnie  aux  dispositions  de  la  loi  suisse,  la  circonslanco 
qu'elle  sérail  irrégulière  d'après  la  loi  étrangère,  n'infirme  point 
la  valeur  légale  des  engagements  subséquents  inscrits  en  Suisse 
sur  la  lettre  de  change. 

^  1551.  —  De  pième,  l'acceptation  signée  h  l'étranger  par  un 
Suisse  en  faveur  d'un  autre  Suisse,  engendre  l'obligation  de 
change,  pourvu  qu'elle  soit  conforme  aux  dispositions  de  la  loi 
suisse. 

1552.  —  L'art.  823  du  Code  fédéral  des  obligations,  du  14 
juin  1881,  concernant  les  rapports  de  cette  loi  avec  les  lois 
étrangères ,  porte  :  «  Les  contlitions  essentielles  de  la  lettre  de 
change  tirée  d'un  pays  étranger,  ainsi  que  de  tout  autre  enga- 
gement de  change  (acceptation,  acceptation  par  intervention), 
signé  en  pays  étranger,  sont  déterminées  par  la  loi  du  lieu  où 
l'acte  a  été  Fait. 

1553.  —  Si  toutefois  les  engagements  signés  en  pays  étran- 
ger sont  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  suisse,  la  circons- 
tance qu'ils  seraient  irréguliers  d'après  la  loi  étrangère,  n'in- 
firme point  la  valeur  légale  des  engagements  subséquents  ins- 
crits en  Suisse  sur  la  lettre  de  change. 

1554.  —  De  même,  les  engagements  de  change  signés  à 
l'étranger  par  un  Suisse  en  faveur  cTun  autre  Suisse,  engendrent 
les  diverses  obligations  spéciales  en  matière  de  lettre  de  change, 
pourvu  qu'ils  soient  conformes  aux  dispositions  de  la  loi  suisse. 

1555.  —  Quant  à  la  forme  des  actes  requis  pour  l'exercice 
ou  la  conservation,  sur  une  place  étrangère,  des  droits  qui  dé- 
rivent des  contrats  de  change  (protêt  faute  d'acceptation),  elle 
est  déterminée  par  la  loi  en  vigueur  sur  celle  place  (art.  824). 

1556.  —  Turquie.  —  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  ainsi  que  des  côtes  seplen- 
irionales  de  l'Afrique  et  payable  dans  les  Etats  ottomans  à  un 
ilélai  de  vue,  doit  en  exiger  Tacceplation  dans  les  six  mois  de 
sa  date  sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs  et 
le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 

1557.  —  Le  délai  est  d'un  an  pour  celles  tirées  des  cotes  oc- 
cidentales de  l'Afrique  jusques  et  y  compris  le  cap  de  Bonne- 
Espérance,  et  pour  celles  tirées  du  continent  et  des  îles  de  l'A- 
mérique ainsi  que  du  continent  et  des  îles  des  Indes  ou  de  tout 
autre  pays  lointain. 

1558.  —  La  même  déchéance  a  lieu  pour  les  lettres  tirées 
•  les  Etats  et  places  de  commerce  de  l'empire  ottoman  sur  les  pays 
élrangcrs  si  l'acceptation  n'en  est  pas  réclamée  dans  les  délais 
ci-dessus.  Ces  délais  sont  doublés  eu  cas  de  guerre. 

1559.  —  Après  le  protêt  faute  d'acceptation,  les  recours 
doivent  être  exercés  contre  les  tireurs  et  endosseurs  domiciliés 
sur  le  territoire  ottoman,  savoir  :  dans  le  délai  de  deux  mois, 
pour  les  lettres  payables  en  Crète  et  dans  les  autres  îles  de  l'Ar- 
chipel; —  de  quatre  mois  pour  l'Ei'ypte,  Alexandrie  et  ses  dé- 
pendances; —  de  cinq  mois  pour  Tunis,  Tripoli  et  Alger;  —  de 
six  mois  pour  les  provinces  étrangères  de  l'Europe  ;  —  d'un  an 
pour  l'Afrique ,  l'Amérique  et  les  Indes  occidentales. 

1560.  —  Ces  délais  sont  doublés  en  temps  de  guerre.  Pour 
le  siirplus,  voir  la  loi  française. 

1561.  —  Uruguay  (Montevideo).  —  Le  preneur  de  la  lettre 
de  change  tirée  à  un  temps  de  vue  doit,  sous  peine  de  perdre 
son  droit  de  recours  contre  les  endosseurs ,  la  présenter  à  l'ac- 
ceptation dans  les  vingt-quatre  heures,  et  si  le  tiré  demeure 
dans  un  autre  lieu,  la  lui  envoyer  ou  faire  présenter  par  la  pre- 
mière poste. 

1562.  —  Le  preneur  de  la  lettre  tirée  à  un  certain  délai  de  sa 
date  doit,  sous  la  même  sanction,  la  présenter  à  Tacceptation 
dans  le  délai  qu'elle  indique.  —  C.  de  comra.  de  i86o,  art.  487 

et  S. 

1563.  —  Vé)iézuela.  —  Les  lettres  de  change  à  un  temps  de 
vue  payables  dans  l'Etat,  doivent  être  présentées  à  l'acceptation, 
savoir  :  1"  celles  tirées  de  l'Etat  ou  des  Antilles,  dans  les  six 
mois  de  leur  date  ;  —  2°  celles  tirées  des  pays  étrangers  situés 


entre  la  ligne,  équinoxiale  «t  les  côtes  méridionales  de  l'Amé- 
rique i|u  Sud,  d'une  part,  etlnscAleB  orientales  de  l'Amérique  du 
Nnrd.  d'autre  part,  dans  le  flélai  de  huit  mois;  —  3"  celles  tirées 
d'un  autre  point  de  l'Amérique  ,  de  ses  iles  ou  de  l'Europe,  dans 
le  délai  d'un  an  ;  —  4'»  celles  tirées  de  tous  autres  lieux,  duns  le 
flêlai  de  deux  ans. 

1564.  —  Les  mêmes  délais  sonl  applicables  respectivement 
aux  effets  tirés  du  Venezuela  sur  l'étranger.  —  C.  de  comm.  de 
1862,  art.  37  et  s. 

Section  II. 

Droit  international  privé. 

156.5.  —  Dans  l'acceptation  d'une  lettre  de  change,  il  y  a  à  la 
fois  extinction  et  naissance  d'obligation;  dans  les  rapports  du 
porteur  avec  le  tireur  et  les  endosseurs,  celle  acceptation  cons- 
titue l'accomplissement  de  l'engagement  que  ces  derniers  ont 
pris  de  la  fournir;  dans  les  rapports  du  tiré  avec  le  porteur,  elle 
engendre  l'obligation  personnelle  de  l'accepteur  de  payer  le 
montant  de  la  lettre  à  l'échéance.  11  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler ce  double  effet  à  titre  d'observation  préliminaire ,  avant 
d'examiner  et  de  trancher  les  conflits  que  la  diversité  des  légis- 
lations sur  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  peut  faire  naître. 

1566.  —  La  loi  du  pays  où  l'acceptation  est  donnée  joue 
dans  ces  conflits  un  rôle  important;  à  ce  sujet,  il  est  également 
utile  de  faire  observer  qu'à  défaut  d'indication  écrite,  le  lieu 
d'acceptation  pourra  être  établi  par  tous  moyens  de  preuve,  dont 
les  juges  du  fait  sont  souverains  appréciateurs.  En  cas  d'incer- 
titude absolue,  le  lieu  d'acceptation  devrait  être  réputé  celui  de 
l'adresse  du  tiré,  inscrite  sur  la  lettre.  —  Bordeaux,  10  avr. 
1883,  Dairs,  [Clunet,  83.316]  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4, 
n.  1486.  — V.  au  surplus,  en  droit  international  privé,  les  textes 
rapportés  auprà,  n.  896  et  s.,  1032,  1038,  1118,  llo7,  1193  et 
s.,  1336  et  s.,  1484,  1547  et  s. 

§  1.  De  la  présentation  à  V acceptation. 

1567.  —  Le  premier  conflit  possible  touche  h  l'exercioe  même 
du  droit  qui  appartient  au  porteur  de  présenter  la  lettre  de  change 
à  l'acceptation  ;  facultatif  dans  presque  tous  les  pays  (V.  suprà, 
n.  723  et  s.),  il  est  obligatoire  au  contraire  dans  les  législations, 
portugaise,  mexicaine,  etc.,  pour  le  porteur  qui  veut  conserver 
intacts  ses  droits  contre  ses  garants  (V.  suprd,  n.  1387  et  s.).  A 
supposer  par  exemple  qu'une  lettre  soit  tirée  du  Portugal  ou  du 
Mexique,  par  exemple,  sur  la  France,  à  quelle  loi  le  porteur  de- 
vra-t-il  obéir? 

1568.  —  Une  première  opinion  assimile  l'acceptation  à  un 
mode  d'exécution,  la  considérant  comme  un  acte  préliminaire 
au  paiement  ;  dès  lors,  c'est  la  loi  du  lieu  d'exécution,  et  non  pas 
celle  du  lieu  d'émission  qu'il  faut  suivre.  —  Nouguier,  t.  2, 
n.  1423.  — V.  aussi  Merlin,  Rép.,  v"  Lettre  de  change,  §  2,  n.  8; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1485;  Vincens,  t.  2,  n.  182;  Schœffner,  Ent- 
wicJichtng  des  Internationnlen  Frivatreckts. 

1569.  —  Si  la  lettre  est  payable  dans  un  autre  pays  que 
celui  de  l'acceptation,  la  loi  du  lieu  du  paiement  est,  â'après 
Nouguier  [loc.  cit.),  celle  qu'il  faut  interroger;  car,  dans  la  doc- 
trine de  cet  auteur,  tout  ce  qui,  en  dehors  de  la  forme,  inté- 
resse l'acceptation ,  est  soumis  à  la  loi  du  territoire  sur  lequel  j 
l'exécution  doit  être  consommée.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1253.  f 

1570.  —  Dans  une  autre  opinion  ,  on  fait  observer  que  l'ac- 
ceptation tient  au  fond 'même  du  droit,  et  que,  loin  d'être  un 
mode  d'exécution ,  elle  constitue  l'engagement  pris ,  la  chose       fl 
même  promise  par  le  tireur  et  les  endosseurs  ;  elle  se  lie  ainsi  à      M 
l'étendue  de  leur  obligation,  laquelle,  suivant  la  règle  générale,       f 
et  à  défaut  de  circonstances  -permettant  d'étabUr  une  volonté 
contraire,  est  régie  parla  ka;  loci  contractus. 

1571.  —  Dans  ce  système,  la  loi  appHcable  est  donc  celle  du 
pavs  d'émission  à  l'égard  du  tireur,  la  loi  du  pays  d'endossement 
ù  l'égard  de  chaque  endosseur.  —  Massé,  Le  droit  commercial 
dans  ses  rapports  avec  le  droit  des  gens,  n.  626  ;  Chrétien ,  Etude 
sur  la  lettre  de  change  en  droit  international  jjrivé,  n.  47,  p.  116 
et  117;  P.  Fiore,  traduction  de  Pradier-Foderé,  Traité  de  droit 
international  privé,  n.  259;  Esperson,  Diretto  Cambiaro  Inter- 
nazionale,  n.  25;  Bar,  Dus  internationale  Privât  und  Strafrecht, 
§  85,  n.  5. 
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im 


doit  l'vidiMnniriil 

illIill'U  Hl'Stll'dilK 

—  V.  sujini ,  11. 

lu   fii'i'Kciilalidii, 
(rcxr'ciiliiMi   les 


1572.  —  C'ohI  OKalsnfiiiii!,,  lu  /«ji  lori  r.imtnirlUH  rmi,  diiiiH  ce 
H(îroiiil  HyuliiiiKi,  (li'tcrniincrii  h\  Ir  lirt'iir  ii  |iii  vuliihliiiirnl  ,  |mi' 
uiip  ciinililinii  h|H^'iulc,  rt-iidic  lu  |in'H('idaliiiii  ranilliitivt'  itlfirs 
i|ii(i  hi  Idi  y  idliiclic  lo  fîiiruolorc  (d>ligiil(iiii'. 

ir>7!).  (,)iiunl,  iilix  ooiiHr'iim'iiccH,  |ifiiir  le  ikhIciii',  du  drliuil, 
do  |ii'i'hi'nluliiiti,  clli'H  Ncroiil.  iiidiircllriiKMd  ri'lloH  de  l(i  l(ii  (|iii, 
diiiis  If  .silence  dcH  piirlieH,  nmi  iido|i|(ir  mut  In  (|iii'Hli()ii  mi^iiH' 
de  In  m'cct^Hilt*  de  In  iircKeidiilidii  :  Ic.r  suliiliimis  o{\  If.r  liir.irun- 
hiivlKH. 

1574.  —  Il  l'iud.  iihMorver,  toidel'niK,  i|iii'  Ich  ro^U'h  (iiii  vicii- 
iioiil  d'iMro  (>x|>(ifiiW>rt  lli^chiHHi'iiL,  diuiH  ticrliiiiiH  eus,  (Icviiiil  lu 
loi  (cri'iliirinlc  ;  ainsi  i-ii  l'"ninrt',  l'arl.  HIO,  (',.  cinniii.,  prcscril 
tl'iiiic  l'ni.'un  iniiii'ralivn ,  sons  pcinn  du  la  pi'i'lc  di'M  dniilH  de  rc- 
oours,la  iiri'scnlaliim  dc^s  i'II'cIh  payalilcH  h  vii«  cl  fi  dt'IniH  de 
vu(^  iMi  pays  étranj^iT  el  dans  les  pussessinns  ri'an(;aiH<'s.  'l'unie 
(lispdsihon  li'f^islalive  de  ei\  f^enre,  liien  ipi'on  puisse  lui  l'epni 
(îlier  d'enipieler  sur  In  souveraiiieh'  l'Irauf^'ère , 
ôlre  respecli'e  par  le  piti'leiir,  (pii  veut  eonserve 
do  recdurs  dans  le  i>ays  (u^  elh^  est.  en  vigueur. 

io;i2,  io:»8,  i.'iSi. 

1575.  —  Kn  ce  (pii  huu'.lie  les  (h'Iais  pour 
les  anleurs  (pii  Inul  de  l'aeeeplalidn  un  imiile 
80uuieltenl,  à  dél'aul  de  eonvenlinn  ou  d'indienlimi  dans  la  letlre, 
i\  la  loi  du  lion  du  pa'uMiKuil  (V.  Pardessus,  op.  cit.,  n.  i'ilCi,  et 
les  auteurs  cités,  supvâ ,  n.  lîiOH).  MasR((  {np,  cit.,  u.  (i2S)  se 
rallie  lui-nuMue  à  cel(t<  oi)inion.  Mais  ih<  peut-on  pas  soutenir, 
avec  M.  t^hnWien  [op.  cit.,  n.  W),  (pu>  lu  pn'senlation,  d'une  Fa- 
çon générale,  dépend  de  la  création  de  la  lettre,  (pie  le  dt^lai  tient 
i\  la  substance  méino  de  l'oblig'ation  du  tireur  plus  (pi'ii  son  cxé- 
tion,  et  que,  diNs  lors,  c'est  encore  la  liw  Iwi  cniitrartna ,  la  loi 
de  l'émission  qui  est  applicable»? 

1570.  —  Même  pour  les  di'lais  d'accM^ptation  il(>s  elTcMs  à  vue 
ou  à  jours  de  vue,  qui  so  lient  d'une  façon  plus  intime  à  la  (pies- 
tion  d'ëchdance,  et,  par  suite,  au  paiement,  cet  auteur  propose 
encore  de  suivre  la  loi  du  pays  d'émission.  —  V.  aussi  Scœlillncr, 
op.  cit.,  §  91). 

1577.  —  Ici,  comme  plus  haut,  il  Faut  remar(|uer  que  les 
principes  du  droit  international  s'ell'acent  devant  le  droit  positil', 
lorsque,  comme  on  France  (art.  160,  C.  comm.),  la  loi  commande 
au  porteur  d'un  ctïet  étranger  payable  à  vue  ou  à  jours  do  vue 
sur  le  territoire  français,  ou  bien  d'un  elîet  français  payable  à 
l'étranger,  de  le  présenter  dans  un  délai  détevminé.  —  V.  suprù, 
chap.  XII,  sect.  1. 

§  2.  Conditions  de  validité  de  l'acceptation. 

1578.  —  1°  Formes  de  l'acceptation.  —  L'acceptation  est  va- 
labloment  faite  dans  les  formes  de  la  loi  locale  ;  la  règle  locus 
régit  acluin  est  pleinement  applicable;  il  ne  peut  être  question 
de  la  loi  du  lieu  d'émission,  par  la  raison  que  l'acceptation  cons- 
titue un  acte  indépendant,  soumis  dès  lors  aux  règles  générales 
sur  la  forme  des  actes.  —  V.  infrà,  v"  Forme  des  actes. 

1579.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  tout  ce  qu'exige 
la  loi  du  lieu  sur  lequel  la  lettre  est  tirée  pour  constituer  une 
présentation  suffisante,  soit  on  ce  qui  concerne  le  temps,  soit 
en  ce  qui  concerne  la  forme,  doit  s'effectuer  conformément  à 
celte  loi. —  Cour  sup.  des  Etats-Unis,  8  janv.  1883,  Pierre, 
[Clunet,  83.412] 

1580.  —  Des  décisions  anciennes  ont,  il  est  vrai,  admis 
qu'en  matière  de  lettre  de  change  les  conditions  do  forme,  tant 
pour  l'effet  lui-même  que  pour  toutes  les  inscriptions  qui  s'y 
trouvent,  doivent  être  régies  par  la  loi  du  lieu  du  paiement.  — 
Trêves,  20  frim.  an  XIV,  Cassel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
20  janv.  1808,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dupuis  de  la 
Serra,  ch.  13,  n.  132. 

1581.  —  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  dont  les  dé- 
cisions sur  les  formes  de  l'endossement  s'appliquent  évidemment 
à  l'acceptation,  consacrent  la  règle  locus  régit  actnm.  —  Cass., 
2a  sept.  1829,  Arnold,  [S.  et  P.  cln-.]  —  Aix ,  29  avr.  184i, 
Hcathfurse,  [S.  4o.2.114!  —  Paris,  20  nov.  18o4,  Berrieux,  (D. 
57.2.100] ;  —  18  août  18:S6,  Wieldon,  [S.  57.1.68G,  P.  38.481, 
D.  57.1.Î9]  —  Trêves,  28  avr.  1809,  Geist,  [S.  et  P.  chr.];  —  8 
déc.  1883,  Crédit  lyonnais,  [Clunet,  84.28;;]:  —  22  mars  1884, 
Cachai,  [Clunet,  84.183]  —  Bordeaux,  7  juin  1880,  Morgan, 
[Clunet,  81.i:ib]  —  Trib.comm.  Havre,  19  mars  1881,  LangstofT, 
[Clunet,  82.80]  —  Trib.  Anvers,  7  févr.  1874,  [Jurispr.  d'Anvers, 


74.1.11141  -^  8w,  Potliier,  ii.  lli.'i;  M«rlii),  op.  cU.,  g  8,  n.  H; 
Bniviird  et  t)einiiii|;i'iil ,  l.  3,  p.  3;^;  Viiin-iiM,  t,  2,  p.  IH8;  Hmi' 
t.l,  n.  /IM;  )'arde-:iii,  o/).a<.,  n.  I  VH.'l  ;  Alituispl,  l.  i,  .i,  «UHl; 
l.you-(Jiieri  »il  Heiiaiill  ,  n.  1313  ;  Hnbcii  de  Criudri,  ti.  i- 

Kiiier,  t.  2,  n.  lii'Jl;  l'"<ilix  et  jJeiiiniiKfUl,  TrnUi!  dr  i/,  i  ;  /" 
nnlioniil,  l.  1,  II.  7U;  Amiir  et  Uivior,  Khhnnil»  de  droil  inler' 
iiiitiitnnl ,  II.  m:»;  VV'eiwN,  'ïntili'  iHi'inmlulri:  de  druit  inlnrna- 
liiiiKil,  p.  817;  llehpiigiifl,  l'ri'iis  di;  i/i'nl  tnlcrnutinndl,  ii.  4fiO  ; 
Clirotieii,  ()/>.  cit..  II.  A'-i  ol  30;  I'.  I''ii»r<',  op.  cU.,  n.  341»;  Et- 
perHuii,  '•;(.  rj(.,  ii,  1  ;j  ;  Biir, '//(.(■<<,,  fi  8j,  n.  2;  Kapirmin,  ./'/»// ». 
de  dr.  inlern.  privi' ,  18H2,  p.  KW». 

15N12.     -  La  règle   LnruH   rcfiil  acltun  n  r1';iilleiir:>   un   ';<irii<> 
lère  iaciillalif;  eu  deliorh  ini^iii''  de  Iniile  vilunlé  exprimée,  \nn 
parties   e<uilraelaiileH,  lorsqu'elles    hiiiiI  de    iiièiin'    iiiili'>rialil<<, 
peuvent  iMre  iirésuiiiéoM  avoir  voulu  ■»  c()iiforiner  u  l<!ur  loi  na 
Imn  lie.  -    VVeiBS,  Inc.  oit.:  lJeM[)aKiiet,  np.  cit.,  n.  401. 

I.IKJI.  — Toiitel'oiH,  pour  rae(e|ilalion ,  reiif^.ijfeiiiefit  qui  eu 
n'ïsulle  n'i'iaiit  pan  pris  envers  une  perHoiiii<-  déleriiiiiié'- ,  mai« 
(Mivers  l(uit  porteur  li'gitiiiie,  on  jiotirniit  Moiitenir  qui)  la  li'.e  l'icl 
est  obligatoire.  —  V.  An«er  (il  Hivier,  loc.  cit.;  Uroclier,  Hev,  de 
d.r.  inlern.,  1874,  p.  200  «t  201. 

L^H-î.  —  Mais  coninie,  en  di'dnitive,  raecrq)tation  ''Hl  un  acte 
niiilnti'ral ,  il  inqiorte  peu  (proii  ignore  la  [)er.soniie  euveru  la- 
ipielle  rengagement  est  pris  :  la  nationalité,  de  l'accepteur  bimiI 
est  h  considé-rer,  de  sorte  (lu'il  n'y  a  pas  de  rainon  pour  lui  re- 
fuser le  choix  entre  la  loi  locale  et  sa  loi  nationale.  Serait  va- 
lable l'acceptation  fpii,  donnée  sur  le  territoire  rriin  Htat  dont 
l'acceptiMir  n'i'st  pas  citoyen,  répondrait  aux  [irescriptionu 
d'une  de  ces  deux  lois.  Par  exemple,  pf)ur  un  Espagnol  «e  trou- 
vant momentanément  en  France,  au  moment  où  la  lettre  lui 
est  présent(^e,  l'acceptation  résulterait  de  ce  qu'il  l'aurait  rete- 
nue sans  protestation  au  delà  rju  jour  rie  présentation.  —  Weiss, 
loc.  cit.;  Chrétien,  loc.  rit.;  Lyon-Caen  et  Iteuiiult,  n.  13i3, 
note  8. 

1585.  —  Il  faut  même  reconnailre  que  si  l'étranger  n'était 
pas  établi  dans  son  pays  d'origine,  h  défaut  de  la  le.f;  loci,  la  loi 
du  domicile  devrait  être  encore  plus  facilement  présumable  que 
la  loi  nationale  do  l'accepteur;  on  ne  doit,  d'ailleurs,  recevoir 
qu'avec  défaveur  les  exceptions  élevées  après  coup  sur  les 
formes  de  l'acceptation  d'une  lettre  de  change  livrée  à  la  circu- 
lation. —  Vincens,  t.  2,  p.  183.  » 

1580.  —  C'est  donc ,  en  principe,  la  loi  local(î  'pii  iléterminera 
si  l'acceptation  doit  être  datée,  signée,  si  l'on  doit  ou  non  em- 
ployer des  expressions  sacramentelles,  si  elle  peut  avoir  lieu 
par  acte  séparé  ou  par  lettre  missive,  et  enfin  si  elle  peut  être 
laite  verbalement,  auquel  cas  c'est  encore  la  loi  locale  qui  fixera 
l'admissibilité  do  la  preuve.  —  Cass.,  24  août  1880,  Benton 
[Clunet,  80.480] 

1587.  —  Par  application  de  ces  règles,  il  a  été  juge'  qu'une 
acceptation  a  pu  être  donnée  oralement  dans  l'Etat  de  l'Iliinois, 
par  le  tiré  qui  s'y  trouvait  momentanément,  bien  qu'il  fût  do- 
micilié dans  un  pays  où  l'acceptation  doit  être  écrite.  —  Cour 
sup.  des  Etats-Unis,  Seudder,  [Clunet,  76.206]  —  Sic,  Weiss, 
op.  cit.,  p.  817.  —  V.  au  surplus  relativement  aux  conditions 
de  forme  en  droit  international  privé,  les  textes  rapportés  suprà, 
n.  896  et  s.,  1118,  1193  et  s.,  1338  et  s.,  lo49  et  s.,  13oo. 

1588.  —  2°  Capacité.  —  Les  deux  systèmes  qui  partagent  la 
doctrine  générale  sur  la  question  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui 
doit  régir  la  capacité,  loi  du  domicile  ou  loi  nationale,  se  re- 
trouvent nécessairement  en  présence  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier 
la  capacité  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change. 

1588  bis.  —  Bien  que  quelques  auteurs  français  soient  par- 
tisans de  la  loi  du  domicile  (Démangeât  sur  Fœlix ,  t.  1,  n.  28; 
Barilliet,  Revue  pratique,  t.  1,  p.  66),  il  est  généralement  re- 
connu que  le  principe  de  la  nationalité  a  été  consacré  par  le 
législateur  français  dans  l'art.  3,  C.  civ.,  aussi  bien  pour  les 
étrangers  que  pour  les  Français  (Laurent,  Droit  civil  interna- 
tional, t.  2,  n.  4a  et  s.);  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
commercial  en  font  particulièrement  application  à  la  personne 
qui  s'oblige  par  lettre  de  change.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1311  ;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1482;  'Massé,  n.  540;  Weiss, 
p.  813;  Asser  et  Rivier,  n.  20  et  s.,  et  n.  104;  Chrétien,  n.  9  et 
s.  —  V.  aussi  Esperson,  t.  1,  n.  3  ;  Norsa,  Sul  Conflitto  inter- 
nazionale  délie  leggi  cambiare .  n.  137. 

1589.  —  Cependant  MM.  SchœlTner  [op.  cit.,  ^  94),  et  Bar 
{op.  cit.,  %  83),  enseignent  qu'en  matière  de  change  la  capa- 
cité doit  s'apprécier  d'après  la  loi  du  lieu   de  l'engagement  (V. 
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ail  cli.ipilr»!  il<"  lu  léffislaliuii  c<jni()an;c  li-s  <lis|)ijsiti<jiis  des  lois 
allfinaiiflp ,  suisse  cl  scaii(liiiavt>).  —  La  mémo  opinion  su  dé- 
jijapt»  rlii  commontftiro  (\c  M.  Alauzet,  t.  3,  p.  233  d  234. 

1500. —  L'iiirapncilô  qui,  rommn  dans  lo  droit  français 
(art.  i\'.\  cl  \ii,  ('..  ((iniin.),  trappe  les  femmes,  les  (illcs  et  les 
mineurs  non  iie^,'iieiaiits,  en  matière  de  lettre  de  change,  celle 
qui,  comme  dans  la  législation  espagnole,  frappe  tout  imliviflu 
qui  n'est  pas  commerçant,  rentrent  dans  le  statut  personnel  et 
s'attachenl  h  la  personne,  en  quelque  lieu  qu'elle  se  trouve;  il 
en  est  «le  même  de  l'incapacité  générale  de  la  femme  mariëe.  — 
Basiia,  iti  févr.  IS44,  P...,  [S.  44.2.003,  P.  4:j.l.21t)i  —  Paris, 
3  déc.  1874,  Sclieider,  [Bull,  cour  di:  Finis,  70.30 i-  —  (Jliam- 
hérv,  0  janv.  1884,Févat,  iCIunel,  83.180]  —  Trib.  Seine,  6  août 
1878,  Meuse,  [Guz.  des  tril.,  27  sept.  1878] 

1501.  —  Ce  statut  doit  mi^me  être  considéré  sous  ce  rap- 
port, comme  indt'pendiint  de  la  nationalité.  Ainsi,  une  personne 
réputée  commeri;anle  dans  le  pays  où  elle  est  établie,  et  qui 
comme  telle  aurait  accepté  une  lettre  de  change  ne  pourrait  se 
prévaloir  dans  aucun  pays,  pour  échapper  aux  poursuites  dont 
elle  serait  l'objet,  ni  de  la  loi  nationale,  ni  de  la  loi  territo- 
riale, bien  qui»  (i'a])rès  ces  lois  elle  n'aurait  pas  la  qualité  de 
commer(;aiite. 

1502.  —  A  plusieurs  reprises  les  Iribuiiau.x  français,  en  ma- 
lière  de  lettre  de  change  comme  de  billet  à  ordre  ont  consacré 
la  règle  du  statut  personnel.  —  Paris,  20  févr.  1858,  Aubé-Trou- 
chon,  [S.  61.1.30:),  itd  iwlaiit]  —  Paris,  18  févr.  1870,  De  Salm, 
[J,  Irib.  comm.,  71.31.34|  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1878,  Santo- 
Venia,    Droit,  10  août  1878] 

1503.  —  La  Cour  de  Paris  a,  par  application  du  principe 
de  la  nationalité,  décidé  que  la  femme,  mariée  à  un  citoyen  de 
l-'rancforl  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  alors  qu'elle 
n'est  pas  marchande  publique,  s'obliger  par  lettre  de  change 
en  France.  —  Paris,  10  juill.  1880,  Heimann,  [Droit  du  8  août 
1880]  —  Contra,  Trib.  corn.  Seine,  2;i  juin  1878.  —  V.  aussi 
Cour  sup.  de  Vienne,  22  déc.  1873,  Hermine,  j^Clunet,  77.71]; 
—  d"  févr.  1876,  Faber  et  C"",  [Clunet,  78.387]  —  V.  aussi  J. 
de  dr.  intern.  prive.  Questions  et  solutions  pratiques ,  1879,  p. 
273;  Heuling,  Revue  de  droit  international ,  1879,  p.  147. 

1504.  —  Certaines  législations ,  celles  de  la  Suisse,  des  Etats 
Scandinaves,  de  l'Autriche,  de  l'Allemagne  admettent,  en  oia- 
lière  de  change,  f 
nale,  peut  s'tujligf 

conditions  que  les  régnicoies;  ainsi,  la  femme  française,  malgré 
les  dispositions  de  l'art.  113,  C.  comm.,  accepterait  valablement 
une  lettre  de  change  en  Allemagne;  mais  il  est  clair  que  cette 
acceptation  serait  sans  valeur  en  France  et  que,  si  l'action  en 
paiement  était  portée  devant  un  tribunal  français,  la  nullité 
piiurrait  être  opposée. 

1505.  —  S'il  s'agissait  d'une  femme  anglaise  domiciliée  en 
Allemagne,  comme  la  loi  anglaise  renvoie  pour  l'appréciation  de 
la  capacité  à  la  loi  du  domicile,  la  solution  devrait  être  différente; 
l'acceptation  faite  en  Allemagne  serait  valable  aussi  bien  aux 
yeux  de  la  loi  anglaise  que  de  la  loi  allemande,  et  devrait  l'être 
également  en  France. 

1506.  —  La  femme  hongroise  n'a  point  capacité  légale  pour 
accepter  une  lettre  de  change  en  Honçjrie ,  si  elle  n'est  inscrite 
comme  commerçante  sur  le  livre  du  commerce,  la  loi  hongroise 
refusant  cette  capacité  k  la  femme  non  commerçante.  Il  importe- 
rait peu  qu'une  telle  lettre  de  change,  acceptée  en  HongTie,  fût 
payable,  par  exemple,  à  Vienne,  oîi  la  femme  peut  s'obliger,  car 
la  loi  du  lieu  de  l'acceptation  est  seule  à  considérer.  —  Cour 
sup.  Vienne,  22  déc.  187."j,  précité. 

1507.  —  La  nullité  de  l'acceptation  pour  défaut  de  capacité 
de  l'accepteur  est  opposable  au  porteur  de  bonne  foi,  quelles  que 
soient  les  dispositions  de  la  loi  régissant  l'endossement  qui  l'a 
rendu  propriétaire  de  la  lettre  de  change;  l'incapacité  imprime 
à  l'acceptation  un  vice  qui  suit  l'acte,  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  —  Orléans,  3  juill.  183o,  Gillet,  [S.  3;j.2.417,  P.  chr.^ 

1508.  —  Cependant,  la  jurisprudence  apporte  à  l'application 
du  statut  personnel  certains  tempéraments  et  certaines  restric- 
tions, surtout  lorsque  l'intérêt  d'un  Français  se  trouve  en  jeu; 
la  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  admettre  qu'un  Français 
ne  peut  être  tenu  de  connaître  les  lois  des  diverses  nations  et 
leurs  dispositions  concernant  notamment  la  minorité,  la  majo- 
rité et  l'étendue  des  engagements  qui  peuvent  être  pris  par  les 
étrangers  dans  la  mesure  de  leur  capacité  civile;  il  siiflit.  pour 
la  validité  du  contrat,  que  le  Français  ait  traité  sans  légèreté, 


lière  de  change,  que  l'étranger,  incapable  d'après  sa  loi  natio- 
peut  s'tujliger  valablement  dans  un  pays,  dans  les  mêmes 


sans  imprudence  el  avec  bonne  foi.  —  Cass.,  16  janv.  1861,  Li- 
zardi,  ,S.  01.1.303,  et  la  note  de  M.  .Massé,  P.  02.427,  IJ.  01.1. 
iy3|  —  Adde,  conclusions  de  M.  Godarl  (Droit  du  6  juin  1883). 
1500.  —  La  Cour  de  Paris  avait  même  décidé  antérieure- 
ment, toujours  en  matière  d'elfets  de  commerce,  que  l'étranger 
ne  peut  se  prévaloir  en  France  de  son  état  d'incapacil*;,  d'après 
sa  loi  nalionali'. —  Paris,  17  juin  1834,  Fontellas,  S.  34.2.371, 
P.  chr.l;  —  13  oct.  1834,  Seller,  [S.  34.2.6.';7,  P.  chr.] 

1600.  —  Il  est  certain  que ,  dans  les  rapports  entre  com- 
merçants, l'exception  d'incapacité  soulevée  par  un  étranger  au 
moment  des  poursuites  ne  peut  être  vue  qu'avec  défaveur,  et, 
en  matière  de  lettre  de  change,  la  condition  du  tiers-porteur  de 
bonne  foi,  qui  le  plus  souvent  n'a  pas  traité  directement  avec 
l'accepteur,  et  qui  ignorait  môme  sa  qualité  d'étranger,  est  par- 
ticulièrement digne  d'intérêt;  la  sécurité  du  commerce  exige 
qu'il  soit  proti'gé  lorsqu'aiicune  faute  ne  lui  est  reprochée;  ces 
considérations  ont  souvent  inspiré  les  decisionsfle  justice.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  l'étranger,  qui  en  acceptant  une  traite  s'est 
déclaré  domicilié  en  France,  ne  peut  opposer  plus  lard  au  tiers- 
porteur  Français  les  dispositions  de  sa  loi  nationale.  —  Paris, 
10  juin  1879,  Sanlo  Venia,  ^Clunet,  79.488]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  !;  31,  p.  95,  note  30;  Demolombe,  t.  1,  n.  98,  102; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  85  et  80;  Massé,  l.  1,  n.  544.  — 
V.  Laurent,  Droit  cù:.  international,  t.  2,  n.  48  et  s.,  et  t.  8, 
n.  71.  —  Contra,  Renault,  Revue  critique,  1884,  p.  721. 

1601.  —  Sans  souscrire  à  celte  jurisprudence,  les  auteurs 
admettent  généralement  que  la  dissimulation  intentionnelle  rie 
l'extranéité,  accompagnée  de  circonstances  impliquant  le  dol  et 
la  fraude  de  la  part  d'un  étranger,  doit  faire  rejeter  le  moyen 
tiré  de  l'incapacité.  —  Démangeât,  sur  Fœlix,  op.  cit.,  t.  1,  p. 
204,  note  a;  Pardessus,  Contrat  de  change,  n.  361;  Chrétien, 
op.  cit.,  n.  19,  p.  51  ;  Schœffner,  op.  cit.,  .è  91.  —  V.  cependant 
suprà ,  n.  510  et  s.,  514  et  s.  —  M.  Fœhx  (t.  1,  n.  88)  exige  que 
les  manœuvres  soient  de  telle  nature,  qu'elles  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale. 

1602.  —  .lugé  que  l'étranger  incapable  qui  a  dissimulé  son 
exlranéité  à  ceux  avec  lesquels  il  était  en  relations  continuelles 
d'affaires ,  n'est  pas  restituable  contre  l'acceptation  qu'il  aurait 
faite  en  France  d'une  lettre  de  change.  —  Paris,  8  févr.  1883, 
Harlog,  [S.  83.2.169,  P.  81.1.883,  D.  84.2.24]  —  V.  Renault,  fle- 
vue  critique,  1884,  p.  721. 

1603.  —  Par  contre,  celui  qui  connaissait  l'état  d'incapacité 
de  l'accepteur  étranger,  spécialement  celui  qui  le  sachant  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  par  jugement  étranger  s'est  fait  le  complice 
de  ses  prodigalités,  ne  saurait  se  plaindre  qu'on  oppose  à  sa  de- 
mande en  paiement  le  statut  personnel  de  l'accepteur.  —  Paris, 
18  févr.  1870,  précité;  —  21  mai  1885,  Oppenheim,  [Droit  du 
17  juin  188:>T 

1604.  —  Il  va  sans  dire  que  le  moyen  tiré  de  l'incapacité 
fùt-il  accueilli,  laisse  subsister  le  profil  dont  l'incapable  a  béné- 
ficié, et  qui  peut  entraîner  la  condamnation  de  l'accepteur. 

1605.  —  Il  existe  une  nature  d'incapacités  appelées,  dans  la 
langue  du  droit,  incapacités  spéciales,  qui  ne  font  point  partie 
du  salut  personnel;  nous  voulons  parler  des  dispositions  de  plu- 
sieurs législations  interdisant  soit  aux  prêtres,  soit  aux  nobles 
et  à  certains  dignitaires,  soit  aux  princes  de  sang  royal,  de  s'o- 
bhger  par  lettre  de  change.  Cette  prohibition  n'a  pas  pour  cause 
un  fait  général  et  universel  comme  celui  qui  motive  l'incapacité 
des  mineurs  et  des  femmes  mariées,  mais  est  déterminée  par 
des  considérations  d'ordre  particulier,  qui  en  font,  à  proprement 
parler,  moins  une  incapacité  qu'un  privilège,  dont  l'effet  doit 
être  restreint  contre  les  sujets  d'un  même  Etat.  Aussi  a-l-il  été 
décidé  que  le  rescrit  du  roi  de  Naples  du  7  avr.  1833  portant 
interdiction  aux  princes  'de  la  famille  royale  de  souscrire  des 
lettres  de  change ,  ne  créait  pas  une  incapacité  susceptible  d'ê- 
tre opposée  en  France  à  un  Français.  —  Paris,  26  nov.  1850, 
Jeannissel,  [S.  50.2.606,  P.  31^.379.  D.  51.2.43]  —  Sic,  Par- 
dessus, Dr.  comm.,  n.  1483;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1311; 
Massé,  n.  549;  Fœlix  el  Démangeât,  t.  1,  n.  30;  Chrétien,  n. 
17;  Weiss,  p.  813;  Asser  et  Rivier,  n.  104,  note  2;  Alauzet, 
t.  4,  n.  1231  ;  de  Villeneuve,  Dictionnaire  du  contentieux  com- 
mercial, v°  Lettre  de  change,  n.  19.  — V.  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  législation  écrite  sur  la  capacité  en  droit  internatio- 
nal privé,  suprà,  n.  1336  et  s.,  1347  et  s. 

1606.  —  3°  Conditions  de  fond.  —  En  ce  qui  concerne  les 
autres  conditions  de  validité  intrinsèques,  celles  qui  touchent 
au  consentement,  au  dol  ou  à  la  violence,  à  l'objet  et  à  la  cause 
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(ll>   l'nlllil^'iltinll,  |'llCCi'|)|lllirm  Osl,  l'dlMIIK'   Intll  llllIlT  l'iilltrill ,   H(iU- 

iiiiHi",  CM  pniicipt",  h  lu  /('.)• /lie I  rDiitnti'lus  h  ltii|iii'll<'  riii'i;('|itriir 
est  rt.'|»iiW  H'iHrn  HomniH  lorHciii'il  h'osI  t'iif^iiK'S  ^  iiioiiis  fli-  cir- 
coiistiinci'rt  piM'mcltiml  (riMalilir  iiiio  vnlonli'  coiitriiin'.  Hm- 
cIht,  Hmir  ilr  ilroil  intminlidiiiil,  ii\\tM^>'  iHl't,  |>.  2(H . 

1<U)7.  ~  (I'chI  t'^'ali'iiii'iil  lu  li'.r  hiri  ninlfiirliis  i|iii  ilfvrail 
(liMiMMiiinor  si  riicci'iitalioii  poiil  (Mi"<"  niii(liliniiiii'lli'  >•{  rcslrt'inlc 
(piiiiil  i\  la  Kdiiiiiio  acccpti't*. 

1({<>8.  —  Une  li-ltrc  (!(•  cIimiikc  lin'o  ilo  Londros  jmr  un  An- 
glais, acccpliW'  par  nn  l'"raiii;ais  i-l  di-clariM'  payil'l"'  Mans  la  im^nii' 
villo  doit,  (pianl  à  son  caraclrri" ,  (Mn-  n-^Mi-  par  la  lui  anf^laisc, 
en  smlc  i\w  racccpiciir  n'est  pas  l'ondi'  à  pri'li'iulrr  ipn-  If  litn' 
n'psl  pas  nno  v(U'ilul)lo  Icllro  do  clianf^o,  h  dt'ianl  de  n'inisf  di' 
place  en  place,  la  loi  anj^'laise  n'exif^'eanl  pas  celle  cntidilimi 
pour  la  validili^  de  la  lellre  de  ciiunge  en  lanl  iprelTel  de  cotii- 
nierce  ,  pourvu  (pu-  la  lellre  de  eliaiif^e  lin'e  d'un  lieu  sur  le 
iiiiMno  lieu  soil  aceepti'e.  —  Paris,  7  l'i'vr.  I8:i(l,  Mi'ré,  |l*.  :i*.).l. 
208]—  Bruxelles,  i\\  juin  l«40,  Bertrand,  [D.  Il>'i>..  v"  E/I'rfs 
de  commcirr ,  n.  892 1 

S  ;K  Du  rcfHH  irneceptalio)}  rt  ilr  ses  r.nn!t('qnoncpf!. 
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1G09.  —  Eu  cas  de  refus  d'accoplalion.  quelle  est,  la  loi  qu 
fixera  les  devoirs  du  porteur  et  les  t'orinalilés  (|u'il  doit  obser- 
ver? Les  actes  (pie  la  loi  prescrit  d'accomplir  ont  pour  objet  la 
conservation  des  droits  du  porteur  vis-à-vis  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs; ils  se  lient  donc  i\  l'obligation  même  des  garants  dont 
les  engagements  s'appn^cient  par  la  loi  du  lieu  on  ils  ont  t'It' 
pris;  i'ext'cution  ne  peut  en  (Mre  réclamcW^  par  le  porteur  (|ui' 
s'il  a  fait  les  diligences  et  accompli  les  actes  qui  sont  commandés 
par  la  lex  loci  contracliis:  de  telle  sorte  que  selon  que  le  recours 
sera  exercé  contre  le  tireur  ou  contre  un  endosseur,  le  porteur 
devra  s'être  conformé  ù,  la  loi  de  l'émission  ou  à  celle  de  l'en- 
dossement. —  Trib.  sup.  Berlin,  21  févr.  1860,  cité  par  Bar, 
§85,  note  17.  —Gènes,  27  juin  1871  [Monilore,  71.98]  —  Milan, 
14  avr.  1872  [Annali ,  G.2.i;M)|  —  Sic,  Pardessus,  Dr.  comiii., 
n.  1497;  Massé,  n.  027;  Chrétien,  n.  fil;  Fiore,  n.  Ml;  Ks- 
person,  n.  30,  Norsa,  p.  62;  Bar,  §  85;  Weiss,  p.  821  ;  Despa- 
gnet,  n.  469. 

IGIO.  —  Nouguier  soutient  au  contraire  que  toutes  les 
difficultés  qui  peuvent  naître  à  l'occasion  dej'acceptation  doi- 
vent être  tranchées  d'après  la  loi  du  lieu  où  l'éxecution  de  cette 
acceptation  doit  être  consommée  (t.  2,  n.  1423).  Le  porteur,  dit- 
il,  ne  pourrait  pas  faire  valoir  contre  chacun  des  endosseurs  ou 
signataires  de  la  lettre  la  loi  particulière  de  leur  pays;  ses  droits 
sont  fixés  par  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  interviendra.  —  V. 
aussi  W esWdkc ,  Jour nal  d u  droit  intcrnn(ionnipriv(^,  année  1882, 
p.  13. 

1611.  —  Si  on  adopte  1  opinion  la  plus  répandue,  c'est  donc 
la  loi  de  l'émission  ou  celle  de  l'endossement  qui  déterminera 
si  le  porleui"  doit  ou  non  faire  un  protêt  et  si,  dans  le  cas  où  une 
tierce  personne  a  été  indiquée  comme  besoin,  il  est  nécessaire 
de  faire  deux  protêts,  l'un  contre  le  tiré,  l'autre  contre  le  be- 
soin; c'est  encore  la  même  loi  qui  réglera  les  devoirs  du  porteur 
au  sujet  de  la  notification  du  protêt  aux  garants,  la  nécessité  et 
les  modes  de  cette  notification.  —  Trib.  comm.  Saint-Péters- 
bourg, 27  janv.  1873,  Gibles,  [Clunet,  78.297] 

1612.  —  De  même,  les  conditions  du  racours  du  porteur, 
l'étendue  de  ses  droits  vis-à-vis  de  celui  contre  qui  il  agit , 
les  conséquences  de  l'accomplissement  ou  de  l'inobservation  des 
formalités  du  protêt  ou  autres  ,  seront  réglées  par  la  loi  de  l'é- 
mission ou  celle  de  l'endossement.  Il  s'agit  toujours  des  effets 
de  l'obligation  des  garants  qui  sont  soumis  à  la  loi  particulière 
qui  a  présidé  à  chaque  engagement.  —  V.  Paris,  17  nov.  1858 
\Droil  du  18  nov.  18581  —Trib.  comm.  Seine,  6  août  1875,  Bow- 
ler  [J.  Trib.  comm.,  75.279]  —  Sic,  Chrétien,  loc.  cit. 

1613.  — La  même  loi  doit  être  suivie  pour  apprécier  la  con- 
dition du  porteur  dans  le  cas  où  l'acceptation  est  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée. 

1614.  —  Mais  la  règle  Lociis  régit  actum  reprend  évidemment 
son  empire  lorsqu'il  s'agit  de  la  forme  extérieure  des  actes  à 
accomplir;  c'est  donc  à  la  loi  locale  qu'il  faudra  recourir  pour 
la  forme  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  délais  utiles  pour  le 
faire,  à  raison  notamment  des  jours  fériés.  —  Paris,  25  avr. 
1861  [J.  Trib.  comm.,  61.383];  —22  mars  1875  [J.  Trib.  comm., 
76.147]  —  Trib.  Seine,  6  mars  1875,  précité.  — Trib.  comm. 
Saint-Pétersbourg,  27  janv.  1875,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rc'- 


III  rt.,  v"  l'rntiU  :  \'iivi\r-{inH,  Ih .  rumm.,  n.  1  •  '  '  "' 

Cliii'tieii ,    n.    !i2;   Nciimi,    p.    64  i-l  OIi  ;    Sel. 
,ii  H5,  II.  ;»;  |leMf»a((iifl,  n.  46'».  —  V,  infrà ,  v"  t'nrmi:  drn  nrim. 
KHr».  —  NoiiH   ii'iivoiiM   [HirM   qu«  du   porteur  di-   lu   IcHr.- 
ilaiiH  HeH  rap|iortH  iivi'o  le  lireiir  fi  le»  «•ndoHKeiir»;  la  rnfuH  <l  . 
eeplalimi  pi'iil  avoir  pour  le  lin!  viM-à-viH  du  lin-ur  de 
(pii'iiers   qui,  si   un  (Muillit  l'-lait  poNMible,  Heniieiil  réj.  ; 
iii  loi  régiHHaiil   Iik  ra[»|iorlH  de  droit  (|iii  (•xinleriiierit  eiilri-  ••ux. 

§  4.  E/l'its  dr  t'iin'i'ptulinn. 

Hil(>.         L<s   ellelH  du  racceptJiliori ,  e(»mme  cpux    de  toiil 

(•(iiilrat,  sont  régis,  Hiiivanl  l'opinion  presqui-  univerHelJemenl 
adopli'-e  en  doctrine  et  en  juri.sprudeiice,  par  la  loi  k  laquelle  le 
(!onlrat  lui-même  est  soumis  [tour  su  formulioii,  c'esl-à-dire  Pn- 
eure  par  la  Ir.r  Imi  rmitrintus ,  k  moiiiH  de  volonté;  contraire  ex- 
priiniM'  par  les  parties  on  n'sullani  <leH  circonHlunce.H  qui  onl 
entouré  la  conventinn. 

1(»17.  —  Aucune  dilïiculté  ne  peut,  en  réalité,  sYdeyer 
lorsipie  l'aciceptation  et  le  paiement  ont  lieu  sur  le  niAme  terri- 
toire. C'est  la  li'.r  luri  ipii  imprimera  à  l'acceptation  le  cariiclère 
d'acte  commercial ,  <pii  (ixrra  h-s  «diligations  du  tiré  accepteur 
à  l'é'gard  du  |)orleur,  lorsqu'il  s'agira  iiotammenl  de  statuer  sur 
l'action  exercée  contre  le  tiré  refusant  le  paiement  après  une 
acce[)tation  à  découvert;  qui  déterminera  quels  sont  les  droits 
ilu  porteur  sur  la  provision,  par  exemple,  en  cas  de  faillite  du 
I •„•,;.  _  Trêves,  4  juill.  ini2,  Lindeman,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
.Iiirispriideiice  des  Pays-Bas;  Hingst,  Revue  de  droit  inlernn- 
tional,  1882,  p.  414. 

1618.  —  .\Iais  la  controverse  renaît  lorsque  l'acceptation  et 
le  paiement  interviennent  sur  des  territoires  différents;  les  au- 
teurs ciui,  comme  principe  g('néral ,  soumettent  les  contrats  à  la 
loi  du  lieu  d'exécution  doivent  être  partisans,  pour  les  effets  de 
l'acceptation,  d'appliquer  la  loi  du  lieu  où  le  paiement  doit  être 
effectué.  —  Pothier,  n.  155;  Fœlix,  t.  1,  p.  231  ;  Nouguier,  t.  2, 
n.  1423;  Story,  Conflict  oflaws  (7«  édit.),  p.  325.  . 

1610.  —  En  matière  de  change,  la  circonstance  que  le  lieu 
de  paiement  est  indiqué  et  connu  du  tiré  lorsqu'il  accepte, 
milite  en  faveur  de  celte  opinion,  mais  la  grande  majorité  des 
auteurs  s'en  tient  à  la  lex  loci  contractus.  —  Pardessus ,  Dr. 
comm.i  n.  1495;  Massé,  n.  398;  Chrétien,  op.  cit.,  n.  43  et  50; 
Esperson,  op.  cit.,  n.  21  ;  Norsa,  op.  cit.,  p.  33  et  s.;  Fiore,  op. 
cit.,  n.  243  et  348;  Schœffner,  n.  94  et  93;  Asser  et  Rivier,  op. 
cit.,  n.  106. 

1620.  —  Cependant  la  Cour  de  Paris,  en  décidant  dans  un 
arrêt  du  8  déc.  1883,  que  les  droits  du  porteur,  lorsqu'ils  s'exer- 
cent en  France,  sont  déterminés  exclusivement  par  la  loi  fran- 
çaise, affirme  sa  tendance  à  accepter  comme  loi  celle  du  lieu 
du  paiement.  —  Paris,  8  déc.  1883,  Crédit  Lyonnais,  [Droit  du 
21  févr.  18841 

1621.  —  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  l'accepta- 
tion d'une  lettre  de  change  soumet  celui  qui  l'opère  à  la  légis- 
lation de  tous  les  pays  où  le  porteur  se  trouvera  domicilié  lors 
de  l'échéance  :  spécialement  l'.-Vnglais,  accepteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  sur  Londres,  mais  endossée  en  faveur  d'un 
Français,  est  soumis  à  la  loi  française.  —  Paris,  27  nov.  1831, 
Cochrane,  [S.  32.2.34,  P.  chr.]  —  Douai,  12  janv.  1832,  Bloqué, 
[P.  chr.] 

1622.  —  Quant  aux  actes  d'exécution  proprement  dits,  aux 
questions  d'échéance,  de  jours  de  grâce,  de  compétence,  ils 
rentrent  dans  les  formes  de  l'exécution  et  dépendent  de  la  loi 
du  lieu  où  ils  ont  été  consommés. 

1623.  —  Pour  la  compétence,  il  faut  évidemment  se  reporter 
aux  règles  générales  sur  les  contestations  commerciales  intéres- 
sant des  étrangers,  et  se  conformer  aux  dispositions  spéciales 
de  certaines  législations  sur  cette  matière,  notamment,  en 
France,  à  celles  des  art.  14  et  15,  C.  civ.,  qui  permettent  même 
au  cessionnaire  d'une  lettre  de  change  par  voie  d'endossement, 
de  poursuivre  l'accepteur  en  France,  par  le  seul  fait  que  l'une 
des  deux  parties,  porteur  ou  tiré,  a  la  qualité  de  Français.  La 
jurisprudence  est  aujourd'hui  parfaitement  fixée  sur  ce  point. 


Cass.,  25  sept.  1829,  Arnold,  [S.  30.l.l5r 


18  avr.  1856, 


Wieldon,  [S.  57.1.386,  P.  38.481,  D.  37.1.391 

1624.  —  Un  arrêt  de  Douai  a  toutefois  admis  que  l'accep- 
teur pourrait  prouver  que  l'endossement  n'aurait  eu  lieu  que 
pour  le  soustraire  à  ses  juges  naturels.  — Douai,  12  janv.  1832, 
précité. 


m 


ACCEPTATION  DR  SITCCFSSION. 


1025.  —  Une  Icllrc  dn  change  lir(5e  dn  l'f-traiigpr,  p;iyal)lo 
m  Frttncp,  mnls  non  accpplée ,  qui  se  trouva  dans  une  succps- 
fiion  ,  (^sl-pllf  pnss^ililf  cln  droit  (le  miitfltion  par  dt^n'-s,  oii  doit- 
ollo  on  èlrc  julninrlii^-  cumrn»'  ri'fm'sctilaiil  iiriP  valfur  s'isf  à 
IVlranpor?  Cette  (piestion ,  qui  peut  surgir  nv-rinemment ,  sur- 
I oui  h  noire  eponii(<  de  relations  internationales,  mi^rite  d'tHre 
examiiK^p.  l'dur  I  alfrancliir  du  droit  de  mutation,  on  peut  sou- 
tenir (|ue  si  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VIII,  n'a  pas  dit  d'une  ma- 
nière explicite  ipie  le  droit  projiorlionni'l  n'est  dû  que  pour  toute 
transmission  de  liiens  8ilU(^s  en  France,  il  n'suUi-  de  l'art.  27 
que  l'inipôl  ne  peut  atteindre  (pie  les  propriétés  situées  dans  le 
ierritoire  sur  lequel  il  est  établi.  Or,  une  lettre  de  change  n'a 
point  son  assiette  en  Fraiiee,  lorsque  le  souscripteur  est  étran- 
L'er  et  que  le  tiré,  dcuniciiié  en  France,  ne  l'a  poiul  aeeeptée. 
Il  on  sérail  autrement  s'il  y  avait  eu  acceptation  au  momrnt 
du  décès,  parce  qu'alors  le  porteur  aurait  un  second  débiteur 
dont  le  domicile  aurait  donné  à  la  créance  une  assiette  en  France. 
En  l'absence  de  l'accfntalion  et  de  la  preuve  de  la  provision,  le 
décédé  n'a  d'autres  débiteurs  que  les  souscripteurs  et,  comme 
ceux-ci  sont  domiciliés  fi  l'étranger,  les  créances  sont  des  va- 
leurs étrang■^res,  Taule  d'assiette  en  France. 

1626.  —  L'administration  n'admet  pas  ce  raisonnement. 
Elle  fait  remarquer  avec  raison  que  le  tireur  qui,  en  émettant  la 
lettre  de  change,  reconnaît  en  avoir  reçu  la  valeur  du  preneur 
au(piel  il  la  nc'gocie,  contracte  l'obligation  de  l'aire  payer  le 
montant  de  celle  traite  au  lieu  sur  lequel  elle  était  tirée,  et  que 
cet  engagement,  qui  tient  à  l'essence  même  du  contrat  de 
change,  est  indépendant  du  fait  de  la  nationalité  du  tireur, 
comme  du  l'ait  de  l'acceptation  par  le  tiré.  Même  au  cas  de  re- 
fus d'acceptation  ou  de  non-paiement  <i  l'échéance,  ces  faits 
d'inexécution  de  l'obligation  contractée  par  le  tireur  n'allèrent 
aucunement  le  droit  qui  appartient  au  porteur  d'être  payé  au 
lieu  sur  lequel  la  traite  est  faite,  non  plus  que  l'obligation  im- 
posée à  ce  même  porteur  de  demander  par  le  protêt  son  paie- 
ment au  lire  avant  d'exercer  son  recours  contre  le  tireur,  ainsi 
que  le  tout  résulte,  notamment  de  l'art.  110,  des  art.  173  et  s., 
177  et  s.,  C.  comm.  —  Si,  à  raison  de  l'absence  et  de  l'extranéité 
du  tireur,  le  porteur  non  payé  d'une  traite  sur  France  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  poursuivre  ce  tireur  à  l'étranger  et  devant 
les  tribunaux  étrangers,  cette  conséquence  du  fait  de  l'inexécu- 
tion des  engagements  contractés  envers  le  porteur,  ne  peut  al- 
ler jusqu'à  dénaturer  le  droit  certain  qu'avait  celui-ci  d'être 
payé  en  France,  en  conformité  du  contrat  de  change.  —  Jugé, 
conformément  à  ces  principes,  que  les  créances  résultant  des 
lettres  de  change  tirées  de  l'étranger  sur  une  personne  domi- 
ciliée en  France  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de 
la  succession  du  porteur  des  traites,  même  au  cas  où  elles  n'au- 
raient pas  été  acceptées.  —  Cass.,  29  nov.  1858,  [Inst.  2142] 

1627.  —  En  ce  qui  concerne  les  conflits  et  les  questions  de 
droit  international  ({ui  peuvent  s'élever  à  propos  du  paiement  de 
la  lettre  de  change,  V.  infrà ,  \°  Lettre  de  change. 

ACCEPTATION  DE  MAJORAT.  —  V.  Mviorat. 


ACCEPTATION  DE  REMPLOI. 


V.  Remploi. 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION.  — V.Biînéfice  d'in- 
ventaire. —  Re.no.nciatio.n  a  sLccEssio.x.  —  Saisine.  —  Suc- 
cession. 

Législation. 

L.  21  vent,  an  VII,  art.  5  (portant  établissement  des  droits  de 
yreffe);  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  24,  68,  §  1,  n.  2  et  §  2,  n.  7 
[sur  renrer/istrement);  —  C.  civ.,  art.  461,  462,  774  à  783,  788, 
789,  790,  792,  800,  801,  806;  — C.  proc.  civ.,  art.  988,  989;  — 
L.  28  avr.  1816,  art.  44  [aur  les  finances);  —  L.  18  mai  18o0, 
art.  8  [portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1830);  —  L.  28 
févr.  1872,  art.  4  {concernant  les  droits  d'enregistrement). 
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vifs ,  testamentaires ,  et  des  successions  .suivant  le  principe  du 
Code  civil.  —  Despréaux,  Dictionnaire  général  des  successions. 

—  Dupin,  Traité  des  successioîis  ab  intestat  d'après  les  dis- 
positions du  Code  civil.  ■ —  Farine  ,  Le  Code  civil  mis  â  la  portée 
de  tous  ;  Des  successions  avec  figures  explicatives.  —  Favard  de 
Langlade,  Manuel  pour  l'ouverture  et  le  partage  des  successions. 

—  Firmigier-Lanoix,  Code  des  successions  ou  Traité  complet 
sur  les  dispositions  relatives  aux  successions ,  donations ,  testa- 
ments, etc.  —  Hureaux,  Traité  du  droit  de  succession,  t.  2  ,  p. 
235  à  350.  —  Laurens  (de).  Traité  sur  les  successions  et  les  do- 
nations. —  Malpel,  Traité  élémentaire  des  successions  ab  intestat, 
n.  185  à  196.  —  Martin,  Traité  des  successions  d'après  les  dis- 
positions du  Code  Napoléon.  —  Pailliet,  Législation  et  jurispru- 
dence des  successions  selon  le  droit  ancien,  le  droit  intermédiaire 
et  le  droit  nouveau  ou  rapprochement  des  dispositions  de  l'ancien 
lirait  et  des  arrêts  des  Parlements  sur  les  successions  régulières 
et  irrégulièi'es  avec  les  dispositions  des  lois  et  décrets  intermé- 
diaires,  Codes,  lois  et  décisvins  postérieures ,  ordonnances  roya- 
les, etc.  —  Poujol,  Traité  des  successions  ou  commentaire  du 
titre  i,  Liv.  3  du  Code  civ.,  t.  1,  art.  774  à  783.  —  Tissandier, 
Traité  méthodique  et  complet  de  la  trajismission  des  biens  par 
succession,  donation  et  testament.  —  Vazeille ,  Résumé  et  confé- 
rence des  commentaires  du  Code  civil  sur  les  successions. 

L'acceptation  de  la  succession  est-elle  la  véritable  source  de 
l'engagement  entre  les  héritiers  et  les  légataires,  Holtius  :  Thé- 
mis,  l.  7,  p.  524.  —  Le  jugement  p>assé  en  force  de  chose  jugée 
qui  condamne  un  successible  comme  héritier  pur  et  simple,  pro- 
fite-t-il  à  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès ,  en  sorte  que 
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/(■  sum'ssUiIi^  unit  ttiUhu ,  à  l'/'f/nril  th'  tonn ,  ilc  lu  fnnilli'  ili-  n- 
nom'vv  on  d'ttci'i'fitrr  nous  luUn'l'nr  li'invnitiiiri' ,  Viilclli'  :  Itovin' 
l''iilix,  I.  1>,  |i.  îiî>7.  -  l.'h'rilirr  ipii  n  tiiinstf  /niHSi-r  IrviU»  uns 
siniK  iiriciihr  ni  n'inufirr  lu  siitrfssinn  n  Iki/ihIIi^  il  l'inil  ujijuli', 
val  il ,  iiprcs  ce  ili'lai,  n'imli'  fii'riliri<li'liiiilil  un  liini ,  nu  n>n- 
Irnirr,  rsl-il  vfnHd  flic  rcM  liiiéjunrs  ('Imni/rr  à  t'hi'n'ilili'  :  Hovin* 
I""(plix,  t.  IK,  p.  i4S.  —  /<(!  In  iloiiiiui'  philnHnjihiiiur  itis  jnriurtin- 
snllfs  runniins  m  ninfii'rr  ifi'  sucnssiini  ri ilr  IrstnnniU,  liiilrrrirn?: 
Hcviii'  l'\i'lix,  t.  1(1,  |).  Îil7.  -  Ur  In  t'nrnlh'  in-conh'r  t)  l'Ii/'iUlir 
(/('  rfi'i'nir  snr  smi  nrcrjiliilimi  ri  (h;  {'l'Irnilm:  ilr  srs  nlilijnlii)iis 
vis-à-via  dt!S  l<\inlnircs  :  Ui'vui'  l''ii'lix,  I.  17,  |i.  l.'i.'l,  :iî;J7.  —  llr 
l'r.rri'iilioii  njiiiKVli'r  en  ninlit'rt'  <li'  finrlmiruit  princiiK;  ilr  iar.linn 
l'inilitutne  on  ri'vocnlitire  ftnr  M.  (i.  Ilmitr!/,  Ilnissiiiiiiadi' ;  E:rii- 
imn  (li's  ilirrrs  sijslcnn's  snv  rinhlUtinirr  ilrVnrl.  I  llil .  ^  2,  ('. 
riril,  rnniji(ir('riin.r  nrl.  7SS  cl  7S{)  :  Ucvin"  ('rilii|ii(',  I.  9,  p.  V.'iO. 

—  Iili'cit  ij('n('t'ulcs  snv  rin'ri'ptntilni  In'ni'lir.inii'C  pur  op/iosilinn  à 
l'nrvcptntion  pnrr  cl  simple;  Les  ftiits  dn  proprii'lnirc  nlisnlii  cl 
les  f'nils  (le  pnre  (Klminislrnlioii  :  Hcviii-  crilii|iio,  t.  14,  p.  100. 

—  Idt'c  si>nnnnire  de  ce  ipii  csl  cunipris  dans  les  nrl.  7!)l  à  SO'i 
C.  civil  :  Hovui-  oriLiiiuo,  l.  l'i,  p.  101.  —  lin  i/noi  nnisislcnl  In 
fldt'lilt*  H  l'crnclilnde  ilc  l'iuvenlnirc  :  Revup  crili(|Ui>,  t.  i4,  p. 
102.  —  Omissions  fntte.s  sciemnicnl  et  de  mnuvnisc.  foi  :  Roviic 
criliqiio,  t.  IV,  p.  102.  —  L'irn'ipilnrit(' de  l'invenlnire  n'enlrnlnc 
pas  lonjonrs  ili'clu'nnce :  Ih'fnnl  île  piisi'e,  (nnissini  tl'incenlnire 
tpinnd  les  droils  sont  d'nilleitrs  nnllienliipicmcnl  consluU's  :  Hpvuc 
criliquo,  l.  14,  p.  UK^.  —  V.  môino  roviu»,  p.  194  el  s.  —  Du  droit 
(pli  (ippnrlient  nu  mnri  sous  le  n'ijinie  de  coininunnuti' ,  rclalix'c- 
inenl  it  l'aeeepldlion  des  successions  l'cliucs  à  In  femme. ,  Thiry  : 
Hovuo  critiipio,  I.  Il,  p.  298.  —  /{(;(v/  en  mnticre  de  successimi 
cl  de  coiitnninnnU';  (Juid  ,s'(7  s'esl  necompli  nennl  le  di'ccs  en  vue 
du  dfccs?  Combien  rnclion  dure-l-elle  contre  la  mère  tutrice? 
Les  rdgies  du  recel  sont-elles  appUeables  entre  associds  :  Revue 
ciitiqiio,  l.  2,  p.  70.  —  Explicntion  de  l'art.  7S9  du  C.  civil, 
Serrigny  :  Rt'Vue  critique,  t.  28,  p.  17;>.  —  Acceptation  de  suc- 
cession; rescision;  inlerpri'tiilion  de  l'art.  783,  C.  civil,  Ber- 
taulil  :  Revue  pratique,  t.  10,  p.  529.  —  Abstention  trentenaire, 
Hureaux  :  Revue  pratique,  l.  17,  p.  532.  —  Acce}}lati(m  pure 
et  simple;  Acquittement  des  leijs ,  Laborde  :  Revue  pratique, 
t.  20,  p.  305.  —  Aeceplation  pure  et  simple;  Régime  de  con- 
fusion, Hureaux  :  Revue  jiratique,  t.  18,  p.  285  et  409.  —  Ac- 
eeptatvm  pure  et  simple;  Créanciers  à  terme  ou  conditionnels, 
Boitelle  :  Revue  pratique,  t.  42,  p.  85.  —  djuses  de  rescision  de 
l'acceptation  d'une  succession,  Lods  :  Revue  générale,  t.  1,  p. 
607  et  t.  2,  p.  09.  —  Héritiers  bénéfieiaires;  Vente  de  valeurs 
mobilières;  Autorisation  de  Injustice,  Planiol  ;  Revue  critique, 
1882,  p.  117.  —  Quand  peut-on  renoncer  à  une  succession  ou 
l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire?  Spécialement  l'héritier,  le 
léijataire  universel  non  en  concours  arec  des  héritiers  à  réserve , 
cjui  ont  payé  les  droits  de  mutation  après  décès  ont-ils,  par  ce 
seul  fait,  accepté  la  succession  ou  le  legs  purement  et  simplement? 
Quid  des  successeurs  irréguliers,  des  légataires  universels  en 
concours  avec  des  héritiers  à  réserve  et  des  légataires  à  litre  uni- 
versel? Castard  :  Revue  critique,  t.  9,  p.  91.  —  Acte  d'héritier; 
Preuve;  Lorsqu'un  héritier  légitime  ou  testamentaire  est  actionné, 
est-ce  au  demandeur  à  prouver  qu'il  a  fait  acte  d'héritier  ou 
bien  à  raison  de  la  présomption  de  la  loi,  doit-on  le  tenir  pour 
héritier  jusqu'à  preuve  du  contraire,  et  est-ce  à  lui  de  prouver 
qu'il  s'est  abstenu?  Troplong  :  Revue  Wolowski,  t.  3,  p.  184, 
193.  —  Après  trente  années  écoulées  depuis  l'ouverture  de  la 
succession  sans  que  l'héritier  ait  ni  accepté  ni  répudié,  la  saisine 
légale  dont  il  est  investi  devient  irrévocable ,  Bertin  :  Journal  le 
Droit  du  31  mars  1861.  —  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  se  prescrit, porte  l'art.  789,  par  le  laps  de  temps 
requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers; 
quel  est  le  véritable  sens  de  cette  dispositioh?  Coulon.  Sur  l'art. 
789,  C.  civil  et  sur  lu  nature  de  la  saisine  légale,  Frossart  : 
Revue  pratique ,  t.  5 ,  p.  500,  532. 

Enregistrement.  —  Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  n.  517  et  s.,  1635  et  s.,  2550  et  s.  —  Demante, 
Principes  de  l'enregistrement,  n.  074  et  s.  —  Dictionnaire  des 
droits  d'enregistrement,  v°  Acceptation,  n.  59  et  s.,  v"  Renoncia- 
tion et-  v°  Succession.  —  Fessard ,  v'*  Acceptation  et  Succession. 
—  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregistrement ,  n.  214  et  s., 
15760  et  s.,  10108  et  s.  —  Masson  de  Longpré,  Code  annoté  de 
l'enregistrement,  n.  795  et  s.  —  Naquet,  Traité  théorique  et  pra- 
tique des  (droits  d'enregistrement,  n.  866  et  s.  —  Trouillet,  Dic- 
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77V  ''I  M,  -  Aiil'iiiM'  ,  lies  huceentiouH  li'gilinni  ri  Irnliiiinnliitrfn 
rn  drnil  inlrrnnlional  nriré ,  p.  80.  -  •  Ahh<T  cl  Hivi'T,  Kli'm^ntn 
de  drnil  inleiwtlionnl  prirt* ,  p.  132  fi  ».  —  B«ll,  Principli-t  nf 
Ihe  lair  of  Seollnnd.  —  Berluiild,  (JnentionH  prnHqurH,l.  |,j).  14. 
IloMiiiir  (t.  H.)iisliiin,  l.  1,  \i.  25,  -  lJ<iiiiiiig<al,  «ur  ro:lix, 
t.  Il,  p.  316  l'I  8.  -  Dcuiuugi'iil  ,  llislniri;  de  tu  enndilion  rnAU- 
dis  élrnngris  rn  France,  p.  373.  —  hinpii^^iir-l,  PrécU  de  driAt 
internalionul  jiriiié,  p.  4H7.  —  Duguil,  Ihn  rnu/lUn  do  lér/ihUi- 
lion  reliitifs  li  la  forinr  du  t'ndr  riril,  ji.  i;j;i.  —  jiiilxiiH,  Jour- 
nal de  drnil  iiilerniilinniil  priré,  iHT.'i,  p.  IM ,  'M.  l'ion-,  Traité 
de  drnil  inli  riinlional  jiriré,  p.  608  cl  H.  —  I''u;lix,  Traité  de  df'jil 
inlernalional  privé,  l.  1,  u.  83.  —  Liiun-nt,  Ihoil  cii il  inter- 
national, t.  6,  p.  314.  —  Eni.  Lfhr,  El*!inenls  de  droU  yerrnani- 
(pie;  Kléinrnls  de  droil  russe,  n.  458  à  4t'»4  ;  Kléinmls  de  droit 
rspagnnl,  p.  475  pI  b.  —  Milt«Triiîii<T,  lierm.  Itritlsrhe»  privât., 
1.2.  —  Midiiiii,  h'.ffris  inlrriKili'iiiauT  des  jugemeids  ,  \t.  .'i3.  — 
RiMiaul,  .Iniirnal  de  droit  inlernnlinnal  priré,  1875,  p.  339,  — 
Ridiorson  ,  C(anjjendium  of  english  and  acotck  law.  —  SavigHy, 
Traité  de  droit  romain,  I.  8,  [).  381.  —  Vaiclti-,  sur  Proud'Tion, 
I.  1,  p.  83  et  s.  —  W'uiss,  Traité  élémentaire  de  droit  inUrnatio- 
nul  privé,  p.  847.  --  Wliarloii ,  (J'inflils  nf  Imn,  ;j  106. —  Wliea- 
ti)u  t'L  Lawrence,  Eléments  de  droit  inlernalional,  l.  3,  p.  124. 
—  Wesllake,  Journal  de  droit  international  privé ,  1881,  p.  318 
et  s. 
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Absence  ,  35  ot  s.,  212,  1125. 

Absloulion,  4. 

Abus  do  confiance ,  427 ,  433  cl 
434. 

Acceptation  (annulation  d'),  806 
cis. 

AccL'plalion  anticipée,  1179. 

Acceptation  après  renonciation, 
551  et  s.,  725,  906,  946,  961, 
908. 

Acceptation  à  terme,  22,  1049, 
1101. 

Acceptation  au  grefife,  913  et  s. 

Acceptation  bénéficiaire,  58,  309, 
324,  338,  340,  345,  348,  493,  707, 
801,  802,  836,  950,998,  1180. 

Acceptation  bénéficiainî  (annula- 
tion d'),  370  et  s.,  801  el  802. 

Acceptation  bénéficiaire  forcée , 
644  et  s.,  673,  675. 

Acceptation  conditionnelle,  21, 
1049,1062,  1075,  1101. 

Acceptation  de  communauté,  922. 

Acceptation  directe,  672. 

Acceptation  dolosive,  800. 

Acceptation  du  chef  d'une  per- 
sonne décédée ,  992. 

Acceptation  expresse,  41,  47  et  s., 
53.  55,  58,  60,  110, 121, 126,  917, 
944  et  s.,  948,949,  1023,  1035, 
1050, 1075, 1089, 1094, 1097, 1119, 
1139,  1164. 

Acceptationfacultative,  1030, 1049, 
1073. 

Acceptation  forcée,  362  et  s.,  596, 
003.  642,  654  et  s.,  662,  668,678, 
1119. 

Acceptation  frauduleuse ,  1189. 

Acceptation  illimitée,  22. 

Acceptation  imposée,  362  et  s.,  654 
et  s.,  662. 

Acceptation  intégrale ,  14,22. 

Acceptation  locale,  1164. 

Acceptation  nulle,  785. 

Acceptation  par  les  créanciers, 
679  et  s. 

Acceptation  partielle,  19,  22  et  s., 
253,  1049,1062,  1075,  1100. 

Acceptation  pure  et  simple,  14, 
204,  342,  836,  1023,  1024,  1027, 
ia35,  1048,  1062,  1065  et  1066. 

Acceptation  tacite.  41,  47,  119  et 


s.,  202,  2f>5,  .''/)0,  311,  320,  322, 
.335,  :540,  495,  918,  951  et  ■,.,  955 
et  s.,  900,  1035,  lOW.  irjTô,  lOSl, 

1082,  \m>,  iiyj<j,  1094,  itm,  1132, 

1139. 
Acceptation  volontaire,  362,  X/tH). 
Accroissement ,  269,  563,  728,  843 

et  s.,  848,  880. 
Accroissement  facultatif.  845. 
Accroissement    obligatoire,    845, 

846. 
Acquiescement ,  242  ,   245 ,   258 , 

765. 
Acquit  de  la  communauté,  240. 
Acte  ad  hoc ,  57. 
Acte  annulable,  291. 
Acte  annulé,  109. 
Acte  authentique.  48,  63,  275,  768, 

918,  948,  1127. 
Acte  conservatoire,  86,   lfJ6.  176, 

300.  .302.  310,  314,  325,  326,  914, 

1035.  1051,  1094.  1098. 
Acte    d'administration,    211,  300 

et  s.,  316,  .320,  328,  .341,  521,522, 

533,  647,  10.35. 
Acte  de  disposition.  185  et  s.,  211, 

248,  295,  5:33,  1035,  1041,  1051, 

1067,  1068,  1072.  1077,  1082. 
Acte  de  gestion,  213, 
Acte  de  jouissance ,  211,  521 ,  533. 
Acte  de  prise  de  possession. — V. 

Prise  de  possession. 
Acte  de  reprise  au  greffe,  751. 
Acte  de  surveillance,  300. 
Acte  d'exécution,  110,  314. 
Acte  dhérifier,  203,  349,  492,  535, 

579,  770,  988. 
Acte  écrit,  917. 
xVcte  exprès  et  formel,  581. 
Acte  extraiudiciaire,  64,  101,  102, 

968. 
Acte  illicite,  1108. 
Acte  inexistant,  291. 
Acte  judiciaire,  64,  101.  103,  105, 

108,  968. 
Acte  nul,  109.  112. 
Acte  personnel,  207,  239. 
Acte  nietatis  causa ,  304  et  s., 336. 
Acte  privé ,  48,  768. 
Acte  public ,  278. 
Acte  révoqué,  109. 
Acte  solennel.  1166. 
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Acte  sous-soing  privé,  03, 275, 297. 
Aciit  ili-  la  succession,  815,  810, 

817,  10(13. 
Action,  216,  734  bis. 
Action  civile,  .%7,  308,  ■')31. 
Action  en  justice,  1()15, 1020, 1028, 

1141. 
Action  en  nullité,  051,  703,  787, 

828  .M  s. 
Action  (-n  pnriafîc,  219  et  s.,  241, 

212,  250,  402  <l  s.,  1028. 
Action  iiauiiciinc-,  G96_,^803,  8.31. 
Aciion  pcrsonnollc,  475. 
Action  i)<:'titoir,-,  KKJO. 
Action  inil)li<iue,  .307. 
Aciion  ré.'llf,  475. 
Aiiition    (l-W-iédité,    1,    3,    .304, 

.35(;. 
Adjudication,  .395,  721. 
Adiuinist râleurs,  88. 
Administration  do  la  succession, 

.526. 
Administration  des  biens,  327. 
Administration  provisoire,  329. 
Adoptant,  912. 

Alloctalion  liv])othécaire,  954. 
Aliénation,  157.  103,  186,  214  et 

s.,  955. 
Aliénés.  050,  051,  1031. 
Allemagne,  1005  et  s. 
Augiclerre.  1014  et  s. 
Annulabilité,  689,692,  780. 
Annulation .  109. 
Annulation  d'acceptation,  674. 
Appel,  104,  115,251,  360,  546. 
Applicabilité,  399,  782,  900. 
Apport  du  droit  indivis,  507. 
Apposition  de  placards,  504. 
Apposition  de  scellés,  391,  569. 
Appréciation ,  840. 
Appréciation  souveraine,  24,  91, 

117  et  s.,  123,  127  et  s.,  205,  231, 

278,  322,  412,  413,  416,  496. 
Arbitrage,  233. 
Arbres,  213. 
Argovie,  1115,  1120. 
Armes,  194. 
Ascendant,  617. 
Assignation,  104,  105,  584. 
Assimilation ,  30.3,  380. 
Autoi'isatiou,  559,  694. 
Autorisation  (défaut  d'),  356,  643, 

003. 
Autorisation  de  justice,  637,  639, 

641,  096,  10.34,  1041. 
Autorisation  du  juge,  341. 
Autorisation  maritale,  451,  626  et 

s.,  1034,  1050,  1156. 
Autorité  administrative,  83. 
Autriche,  1008,  101.3,  1018  et  s. 
Aveu ,  56. 
Bail,  320,  et  s.,  522,  952,  953,  970, 

972. 
Bail  (renouvellement  de),  318. 
Bail  à  ferme ,  154. 
Bail  verbal,  321. 
Banque,  329. 
Bénéfice    de    délibération,    1039 

et  s. 
Bénéfice  d'inventaire,  8, 9, 107, 233, 

242,  248, 249,  351  et  s.,  .374  et  s., 

394,  578,  626,  637,  649,  066,  673 

et  s.,  866,  915,  950,  1023.  1025, 

1027, 1034, 1035, 1045, 1048, 1050, 

1053, 1062, 1068  et  s.,  1114,  1116, 

1120,  1127,  1197. 
Bénéfice   d'inventaire    (déchéance 

du),  374  et  s.,  400,  708. 
Berne,  1115,  1121. 
Biens  dotaux,  225,  227,  7.36,  737. 
Biens  échus  à  un  mineur.  994. 
Biens  héréditaires,  53. 
Biens  indivis,  516. 
Biens  personnels,  224. 
Biens  propres ,  240. 
Biens  vacants,  901. 
Bonne  foi,  392,  838. 
Cahier  des  charges,  355. 


Capacité,  44.  112,  016,  018  et  s., 

tÎ54  et  ».,  602,  008,781,  943, 1029, 

1U31  et  s.,  1050,  1151. 
Caractère  délictueux  ,  429,  434. 
Cassation,  118,  128,  231,  .322,  412, 

41.3,416. 
Cause ,  849. 
Caution,  .'m,  514. 
Cession,  949,  1074. 
Cession  de  droits  successifs,  265, 

280,  287,  297,  298,  536  et  s.,  565. 
Cession  d'office,  955. 
Cession  d'un  objet  de  l'hérédité, 

5:^),  5.38. 
Cession  gratuite,  1052. 
Chargi's  de  la  succession,  3.30  et 

s.,  699,  802,  803. 
Chose  due,  153. 
Choses  fongibles,  517. 
Chose  jugée,  215,  .345  et  s.,  .351, 

305,  308,  852. 
Citation,  2.35. 
Clause  de  l'acte,  59. 
Clefs,  312. 
Cohabitation,  201. 
Cohéritier,  07,  08,  107,  563,  701, 

708, 798, 843, 844  et  s.,  1027, 1044, 

1052,  1053. 
Cohéritiers  du  renonçant,  707. 
Collatéraux,  017,  880  et  881. 
Collocation  de  créance,  544. 
Commandement,  102. 
Commerçant,  338. 
Communauté,  02,  102,  215,  223, 

574,  595,0.36,637,922. 
Communauté  réduite  aux  acquêts, 

638. 
Compensation,  403,  841. 
Compétence,  1021. 
Complicité,  481,  628. 
Compromis,  113,  233,  547,  548. 
Compte,  219. 
Compte  de  tutelle,  977. 
Comptes  (reddition  de),  339. 
Compulsoire,  532. 
Concession  d'un  terme,  258. 
Conclusions,  255. 
Concours  du  de  cujus ,  400. 
Concours  du  mari,  627. 
Condamnation  commehéritier,  345 

et  s.,  050,  678  bis,  1157. 
Condition,  16  et  s.,  21,  351,  508, 

528,  024,  068,  1029,  1002,  1075. 
Condition  résolutoire,  933. 
Confusion,  7.30,  1111. 
Congés,  314,  971. 
Conjoint,  568,  574,  025  et  s.,  941, 

949,  1145. 
Conjoint  survivant,  941,  1121. 
Connaissance  du  recel,  403. 
Conseil  de  famille,  607,  046,  047, 

003,  721,  1158. 
Conseil  judiciaire,  049,  788,  1150.' 
Consentement,  261,  033,  1050. 
Consistance,  1107. 
Constitution  de  dot,  5.35. 
Constitution  de  droit  réel,  258. 
Constitution  de  servitude,  258. 
Constitution  d'hypothèque,  258. 
Construction,  2i,3. 
Contestation,  544. 
Continuation   de  jouissance,  145, 

146. 
Continuation  de  possession,  33, 

147,  154,  158,  162,  191. 
Contrat,  772. 
Contrat  de  mariage,  31,  70,  567, 

020,  029,  033,  932. 
Contrat  de  vente ,  240. 
Copartagcant,  473. 
Copropriété ,  633. 
Corps  certain,  484. 
Cosuccessible,  762. 
Courlande ,  1092. 
Créance,  403,  709,  730. 
Créance  principale ,  1004. 
Créancier,  68,  105,  204,  216,  217. 

226,  227,  247,  398,  465,  468,  469. 


497,  W«,  523,  528,  589,  59^1,  594, 
619.  079  et  s.,  701,  702,  707  et  s., 
734  bis,  798,  822.  a31,  X53,  884, 
921,  llfJO,  1147,  1149. 

Créancier  acceptant,  080. 

Créanciers  aiilér-ieurs  ù  la  renon- 
ciation, 082,  0«3. 

Créanciers  de  l'héritier,  999  et  s., 
1(J02  et  s. 


Démission  de  biens,  32. 
Dénégation  de  dette,  402. 
Dénonciation  li'un   meurtre,  259. 
Déj)ense>  exagérées,  814. 
Dépôt,  197. 

Dernier  ressort,  358  et  s. 
Dérogation ,  555. 
Descendants  ,  617,  1121,  1128. 
Déshérence,  872. 


Créanciers  (désintéressement  des).    Désistement,   220,  258,   261,  585 


703,  812. 
Curateur,    047,    909,    1020,    1031. 

1125,  1181. 
Curateur   à   succession   vacante, 

573,  755. 
Date  certaine,  297. 
Date  de  la  créance,  683. 
Dation  en  paiement,  165,  .340,  5.34. 


/65. 

Détenteur  légal,  761. 
Détention  des  'biens ,  384, 392,  4.3tJ, 

521,  586. 
Détournement.  599,  601,  1186. 
Dettes,  485,  486,  705,  762,  850  et 

851. 
Dettes  (aflTranchissement  des),  225. 


Débiteur,  102,  229,  2.34,  7.34  bis,    Dette  d'aulnii,  .^30, 
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Débiteur  originaire,  104. 

Décès,  113,  408,  409,  456,  1105. 

Décliarge  proportionnelle,  486. 

Déchéance,  228,  IM),  323,  324,328, 
340,  .351,  .355,  .309,  ,370,  374  et  s., 
.386,  :«4,  504,  500,510.  514,  534, 
535,  540,  543,  508,  578  6!s,8(;3et 
s.,  876,  885 et  s.,  893, 1106, 1144. 

Déchéance  d'office ,  907. 

Déchéance  du  droit  d'accepter, 
865,  867,  885 


Dettes  (découverte  de),  824. 

Dettes  d'honneur,  334. 

Dettes  et  charges  delà  succession, 

.33tJ  et  s.,  (m,  7.38  et  s.,  862,  863, 

870. 
Dettes   fpaiement   des),  2!^)  et  s., 

1014, 1024,1048,  lfJ66, 1067, 1078 

et  s..  1(J87. 
Dévolution,  600,  701,  839. 
Discussion,  1124,  1127,  1132. 
Discussion  des  biens,  693  et  694. 


Dispense  de  rapport,  222. 
Déchéance  du  droit  de  renoncer.    Dispositif,  352. 

48  et  s.,  119  et  s.,  345  et  s.,  370   Disposition  à  titre  gratuit,  534. 

et  s.,  489ets.,864,  805  et  s. ,886.    Disposition  des  biens,  521. 
Déchéance  relative ,  578  bis. 
Déclaration,  80,  .395,  1127.^ 
Déclaration  d'acceptation.  579,664. 
Déclaration  (défaut  de).  —  Y.  Dé- 
faut de  déclaration. 
Déclaration  de  succession,  96  et  s., 

200,  203  et  s. 
Déclaration  dindignité,  230. 
Déclaration  écrite,  208. 
Déclaration  expresse,  544. 
Déclaration  orale,  206. 
Déclaration  personnelle ,  92,  93. 
Déclaration  signée,  206. 
Décorations  ,  194. 
Découverte  de  la  fraude,  4.37. 
Défaut ,  107,  243. 
Défaut  de  déclaration,   379,   380, 

382,  .384,  .393,  '430,  519. 
Défaut  de  dénonciation,  407. 
Défendeur,  360. 
Défense ,  106,  246. 
Défenses  au  fond ,  247. 
Défunt,  144,  710. 
Dégradations,  314,  840. 
Degré  de  parenté ,  40. 
Déguerpissement,  82. 
Délai.  204,  302,  345  et  s.,  346,  .347, 

348,  519,  505,  927,  929,  930,  960, 

1012,  1017,  1028, 1030, 1039 et  s., 

1047,  1054, 1058, 1059, 1063, 1004, 

1007,  1079,  1091,  1092, 1105  et  s., 

1117,  1118,  1119  et  s.,  1128, 1132, 

1140  et  s.,  1147,  1178. 
Délai  expiré,  931  et  s. 
Délai  judiciaire.  1130.  1148. 
Délai  légal ,  365. 
Délibération  ,  204. 
Délit.  597,  642,  661. 
Délit  civil,  028. 
Demande  accessoire,  461. 
Demande  d'envoi  en  possession , 

570,  573. 
Demande  d'un  terme ,  259 


Demande   en   déclaration   d'indi^^cosse,  1017. 


Dissentiment  entre  cohéritiers. 676. 
Distribution,  314. 
Divertissement,  370  et  s.,  596  et  s., 

602  et  s. 
Dol,  .372,  414.  764,  783  ,789,  849, 

1190. 
Dol  par  réticence ,  796. 
Domaine,  620. 
Domicile ,  1152. 
Dommages,  480,  485. 
Dommages-intérêts,  255,  .307,  826. 
Donataire,  85,  157  et  s.,  207,  2.36. 

253,  450,  572,  573,  745,  932. 
Donataire  universel,  708. 
Donation,  204,  206  et  s.,  273,  378. 

532;  620,  769,  820,  945. 
Donation  à  cause  de  mort,  768. 
Donation  contractuelle,  959. 
Donation  déguisée ,  296,  .379,  .382. 
Donation  entre  vifs.  254. 
Don  manuel,  380,  .381,  385  et  s. 
Dot ,  23. 

Dotalisation,  633. 
Dotalifé,  502. 
Double  qualité,  81  et  s.,  143  et  s., 

167. 
Droit  acquis,  908,  933,  1181.  1191. 
Droits  d'actes,  913  et  s. 
Droit  d'administrer,  301. 
Droit  de  faire  vendre,  700. 
Droit  de  greffe,  923  et  s. 
Droits  de  mutation,  80,84,  85,  96 

et  s.,  200,  203  et  s.;  581,672,928, 

960,  564,  985,  991,  996. 
Droits  des  héritiers,  671. 
Droit  d'option.  78. 
Droits  électoraux,  971. 
Droits  d'enregistrement,  912  et  s., 

923. 
Droits  héréditaires ,  515. 
Droits  personnels,  160,  184. 
Echange,  970. 
Economie.  381. 


gnité ,  258. 
Demande  en  délaissement ,  2.30. 
Demande  en  distraction  de  biens, 

5.32.  1141. 
Demande  en  levée  de  scellés,  210. 
Demande  en  nullité,  230. 
Demande  en  partage,  241, 201, 765. 
Demande  en  rescision,  2.30. 
Demande  incidente ,  712. 
Déménagement .  314. 


Ecriture  (absence  d'),  97. 
Eflet  légal,  54. 
Effet  rétroactif.  730. 
Effets  de  commerce,  314. 
Effets  de  la  nullité ,  8.36  et  s. 
Eflets    de    la    prescription , 

et  s. 
Effets  mobiliers,  191,  583. 
Eléments  constitutifs ,  376   et  s. 
Enfants.  62,  201,  223.  556,  595. 
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KnliiMl  iinliuvI.MKO,  HSI,  HWl.UlO, 

m:.. 

KiIIIIIcImIIiiM  llr  |lll|l<IUI<lll  ,  )i'.i'\, 

Kiiii'K'iMin-moiil,  80,  W,   KM»,  [\[2 

Ot    N. 

Kiivoi  i'i\  ])(issi'HNi(iii ,  II,  ZlM,  ri()'.i, 

r.7(>.  r)î;l,  sh(i,  \m,  looii,  loi^s;, 
uni,  \im. 

K|i()ux.    -  V.  ('oiijitinl. 
K|iiiiix  survivaiil ,  '.'il,  1 1^1. 
Kir.Mir,    ICil.    U\:\,    Idi,    1(0  ol    s., 

171»  ri  s.,  iSl,  \'J\i,  i^tr.,  i?;w,  •AU\, 

fiSr»,  7H'.l,  7lttt,  HOrx'l  s.,  HWK 
Krri'iir  ili>  itViiictiDii,  l>7r). 
Kri'iMir  i/i  iji'iii  riti'pitri-  ("('*',  77(î. 
KsiinKiHi,  lO-J',)  t'I  s. 
Ksilioiiio.  WX'. 

Klaiiiissi'HUMils  ciiniiuiMTimix,  TiOd. 
Klal  ,  87;',  S'.IO,   lli;.. 
Klrniit,'iM-,  10  il). 
Kxi^iulioii  (lu  nijiiuiiil ,  '.'(')(•. 
Kx(^culi'ui'  li'slaiiii'nhiii'i',  l-i8,  r)8l. 
Kxit;ii)ilili\,  1>S1,  i'Sr). 
Kxpalrit^s,  I  ICil). 
Kxploil  ,  '.i;>. 
Kxploilalion ,  ;!;'i. 
KxproinMaliini,  107,  243  ot  s.,  IM. 
KxliiuMiou  dos  crc^aacos  (>l  ilos  dcl- 

los,  RIO. 
Kxliiutiou  dos  droits,  1K)1. 
Failli(o,  241,  242,  482,  484,921, 

Il  il). 
Fauto,  344,  G42,  799. 
Faux,  404. 

Fciumo  tonimuno,  410,  638. 
Fonmio  mariéo,  23,  208.  215,  225, 

410,  401,  025  et  s.,  668,  1034, 

1050,  1157. 
Femme  mineure,  640. 
Fermages  (perception  des),  318  ol 

319. 
Ferme,  324. 
Fermier,  82,  548. 
Fiction  légale,  889  et  890. 
Fidéicommis,  387. 
Formalités,  274,277,  et  s.,  284, 288, 

289.  291,  292,  501  et  s.,  516,  605, 

1150. 
Formalités  (absence  de),  226,  228. 
Formes,  47  et  s.,  279,  280,  106, 

1118,  1164. 
Formes  de  l'autorisation,  627. 
Forme  de  la  déclaration,  579. 
Formes  de  la  donation,  281  et  282. 
Formes  de  la  renonciation,  590, 

934  et  s. 
Frais,  85. 

Frais  funéraires,  304,  334. 
Frais  (paiement  des) ,  309. 
Fraude,  201,  217,  385,  393, 414, 

435,  594,  674,  689  et  s.,  711,  803, 

831,  996,  1056. 
Fribourg,  1115,  1127. 
Fruits,  42,  316,  425,  727,  838,  841. 
Fruits    ou   récoltes   (soustraction 

de),  425. 
Fruits  (^restitution  des),  42. 
Funérailles,  305. 
Futaie,  213. 
Gage,  306,  733,  736. 
Gages  des  domesti(3ues,  337. 
Gain  de  survie ,  931. 
Garantie  (exception  de),  869. 
Garantie  réelle,  525. 
Genève,  1115. 

Gérant  (nomination  d'un),  325. 
Grell'e,  268,  273,  274, 279,  285,  287, 

664.  915,  916,  923,  924,  11.37. 
Grisons,  1115,  1130. 
Habile  à  succéder,  71,  73,  75,  76, 

98. 
Habitation,  312,  313,  315. 
Hérétiques,  1162. 
Héritier,  72,  73,  945. 
Héritier  acceptant,  911. 
Héritier  apparent,  45,  746,  759, 

827,  855. 
Héritier  bénéficiaire,  328,  498. 


ll(Mili>'r  rdllnli^ral,  MU. 
IMi'ilior  (le  l'Iii^nlior,  tlnr.  .<|  n. 
lli^iiliorM  (In  l)V:iiOiii'c  ,  677. 
IIArilior  du  rocf^lour,  4.'W. 
lli^nlioi'H  du  HUC((«H?iil»l(>,  (170. 
I l('>rili(M'M  i<xt(tnM'N ,  il. 
jli^rilior  luiiioiir,  447,  965. 
Ili^rilicrs  iialurelN,  939. 
ll(^i'ili(>rs  inVccMsiiircH,  2,  3. 
Il(\rili('r  |ir(^N(.m|ilil',  ."17,  145. 
lliW'ilicr  rciKUiçiiiil.  —  V.  Id-tutn- 

fiulioii. 
•  ((^rilior  léscrvalniro,  576,  757. 
ll(\rili('rs  siens  cl  nétcHsaireu,  3. 
Ih^rilicrs  8ui>sé(|ucnls ,   7ll7,   871, 

875. 
II(M'iliors  loslanii-ntairoM,  4r>.'l. 
Il(iiii(ili>|^'iili(>ii  ,  I  ir>5. 
ll,V|.n|li,'.(iiios,  213,  232,  314,  527  ot 

's., '.15.1. 
Ignoiiiiic.'  de  lait,  892. 
Imm.'iil)l.'S,2l4ots.,  490,721,  II7C). 
Imiiioulili's  par  doslinalinu  ,  412. 
Impenses  ,  842. 
liii|iosilioiis  ,  971 . 
liialiéuabililé,  736. 
luapplical.ililé,  377.  6(W,  614,  623 

et  s..  654  ot  s.,  û&i. 
Incapaeil('^. —  \.  Ctiparilr. 
Ineapacili'^  ellmi>logi(|ue,  1162. 
Ineapacilés  )iolili(iues  ,  11()2. 
Incapacili^s  religieuses,  1162. 
Ineompalibilité,  234. 
Indemiiilé  (li(iuidalion  d"),  326. 
Indivisibililé,  28,  364,  678,  898. 
Indivision,  166. 
Inexistence,  776  et  777. 
Inhumation,  305,  1094,  1098,  1131. 
inscription  aux  rtMes,  938. 
Inscri])tion  de  faux,  590. 
Inscription  d'hypothèque,  314. 
Insolvabilité,  691,  693  et  s. 
Institution  contractuelle,  454. 
lustrumetttum  ,  49. 
Intcgram  rem ,  746. 
Intention,  24,87  et  s..   136,  224, 

239,  384,  393,  536,  584,  587. 
Intention  des.parties,  129,  130. 
Intention  frauduleuse,  376,  389  et 

s.,  396. 
Intention  présumée,  1174. 
Interilirtion  judiciaire,  648. 
Interdiction  légale ,  648. 
Interdit,  369,  645  et  s.,  659,  676, 

1031,  1050,  1070,  1075,  1156. 
Interdits  judiciaires,  1156. 
Interdit  l'égal,  1157. 
Intérêt  général,  1153,  1168. 
Interprétation,  73,  74,  126,  397  et 

398. 
Interprétation  de  volonté,  580. 
Interprétation  extensive,  86,  560. 
Interprétation  législative,  227,  687 

et  688. 
Interprétation  restrictive,  386. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 

56,  402. 
Interruption";  896,  898. 
Interruption  de  prescription,  314 


Inventaire 


an  ae  pi 
,  77,  79, 


95,  98,  204, 309, 


346,  347,  375,  393,  394,  402,  411, 
415,  416  et  s.,  488,  489,  517,  540, 
569,  702,  948,  1027,  1121,  1138. 

Inventaire  (défaut  d'),  189,  197, 
200  et  s.,  800.^ 

Investiture.  1136. 

Irrecevabilité,  104,  757. 

Irrégularité  ,  370. 

Irrévocabilité,  552,  769,  1026, 1037, 
1056,  1064,  1104. 

Italie,  1043  et  s. 

Jugement,  104,  345  et  s.,  351  et  s., 
678  bis. 

Jugement  d'adjudication,  107, 245. 

Jugement  par  défaut,  &Ç>Q. 

Jura,  1115. 

Justice  de  paix,  1137. 

Justification  de  vie ,  620. 


I.rtifiilniiii,  «W.  149,  IM    IM,  ??1, 

222,  234,  277,  '. 

(Wl,  710,711.  ,'• 
l.A^alair<<  piirlirulii-r,  4.w. 
I.é^alairc  uiiiviTm-l ,  455,  939. 
heuH,  li?H,  21H,  457,  4HM,  '.^\ ,  7<r,, 

7<Hl,  719,  7:iM.  739,  744.  «IH,  K^J. 

825,  Hr.<l,  H5I,  932.  945,  981,  m.\. 
Iie){M  (n('(|uilli'iiiciit  ili!it),  810. 
IjO^h  ]\  litre  iinivorxcl ,  82<). 
l.(<KM<ruNiilj'int,  989. 
Le^H  ].iirli(  ulirr.  752,  821. 
Le^H  pieux  ,  3.'U. 
Lo^'s  uiiivers(!| ,  819. 
I-éKi(.ii,  .•Î72,  764,  7«.»,  784,  7ÎK).  ««, 

804  et  s.,  8i;i,  \iU\. 
Lettre  (onlldeiilielle,  66. 
Leilre  de  (liante ,  328. 
liCltre  missive,  65,  (Wl  «l  m, 
I,ev<^(i  des  scellés  ,  77. 
Li(,'ne  ciilIdN'Tale ,  11.35. 
Li|.,'n(^  direcle  ,  1 1,35. 
Mn-e  et  bardes,  192  e|  193. 
Li(piidalion,  219,  353,  548. 
Livoiiie,  1<H»2. 

LdCi/s  n'ait,  arliini,  1163  (4  s. 
Loi  antérieure,  3  cl  s,,  271,  763, 

926. 
Loiapulicable,  13,  764,  927. 
Liiide  l'ouverlurede  la  succession, 

1157. 
Loi  du  domicile,  1152,  1172. 
Loi    du   lieu    où    se   trouvent   les 

biens,  1171. 
Loi  en  vigueur,  510. 
Lois  locales ,  509. 
Loi  nationale,  1151,  1164,  1168. 
Loi  personnelle  de  l'héritier,  1174. 
Loi  personnelle  du  de  cujus,  1174 

et  s. 
Loyers  (perception  des) ,  318. 
Lucerne,  lllo,  1131. 
Mainlevée .  83. 

Majeur,  107, 369, 805,  et  s.,  920. 
Majorité,  666  et  s.,  721,  1155. 
Mandant,  61,  78,  110,  969. 
Mandat,  233. 
Mandataire.  61,  78,  110,  163,  216, 

590. 
Mandataire  légal,  6.30,  63L  633. 
Mandat  de  poursuivre,  697. 
Mandat  verbal,  55. 
Manœuvres  frauduleuses,  395, 401. 
Mari,  208,  451,  544,  574,  626  et  s., 

1034,  1050. 
Mari  acceptant ,  630  et  s. 
Mari  mineur,  640. 
Mariage,  502. 

Mariage  (dissolution  du),  770. 
Masse  partageable  ,  378,  380. 
Mauvaise  foi ,  373,  384,  393,  394, 

517. 
Mendiant,  1149. 
Mention ,  273. 
Menues  dépenses,  313. 
Mère ,  62,  223,  240,  565,  574,  595, 

721. 
Meubles,  189  et  s.,  442,  490,  1176. 
Meubles  corporels ,  441. 
Meubles  incorporels,  441. 
Meurtre,  255. 
Mineur,  107,  481,  567  his,  606  et 

s.,  611,  612,  639,  640,  660.  663  et 

s.,  721,  801,  802,  920,  943,  994, 

1031, 1032, 1039, 1050, 1070, 1075. 
Mineur  émancipé,  647. 
Minorité,  224,  676,  881,  898, 1155. 
Mise  en  demeure,  393.  869,  1106. 
Mise  en  possession,  513. 
Mobilier,  188,  201,  202,  228,  517. 
Modification  à  l'acceptation,  770, 

1161. 
Motifs  d'arrêt,  415. 
Multiplicité  des  titres ,  588. 
Mutations  (droit  de).  —  V.  Droits 

de  mutation. 
Mutation  secrète,  972. 
Nationalité,  1152. 


Répertoire. 


Tome  I. 


\nli<>nnlilA»(iiluraliM  d«).  IIM. 
(le.  l.ieiK.,  171.  m,  IMI, 

N.  1127. 

N,  IIKJ. 

Neveu,  k^K. 

Non  nurcr'iiKilili),  T7ÎS. 

.N'iin-nx/ip'e ,  711. 

Notaire,  'X,,  2<W.  3W.  VI4. 

Notilliulion,  1147. 

Nourriture ,  313. 

Nue-proprirtlA,  949. 

Nullité,  Zl.  24.  IIM,  2<y).  288..1..,. 

21>2.  29H,  TiTiO.  632.  t54:i,  720,  721. 

1062,  1101,  1179. 
Ol.jelH  i.iol.ilierH,  3^2.  l'J84, 

Oll|e|H    NHMH    VuleUT.   417.  41  H.  517. 

Glili).'«liou,  1108. 
Onicieri  ministériels,  Uti. 
Onicier  public,  (Vl. 
Omission.  :n5  et  n.,  3î>2,  V*),  flO&. 
Omission  /i  l'inveiiluire ,  416. 
Omission  des  loriiialiléH.  657. 
Omission  de  statuer,  231. 
Oncle.  424. 
Ojifiosition  ,  523. 

O|)position  ft  vente  par  expropria- 
tion, 241. 
Option,  234,  m\  1011,  1119  et  «. 
Ordre,  243,  314. 
Ordres  d'héritiers,  617. 
Ordre  public,  1171. 
Ordre  public  international,  115.3. 

1160,116.3,1175,1178,1187,1189. 
Ouverture  de   la   succession,   29, 

.39,  4(X),  612.  670,  714,  715,  750, 

895,  907,  926,  IK^j. 
Ouverture  de  la  tutelle,  721. 
Ouverture  du  testament,  1131. 
Paiement,  104,  229,  528. 
Paiement  des  dettes,  256,  330 cl  s., 

523,  582. 
Paiement  des  droits  de  mutation. 

203  et  s.,  958  et  959.  ^ 
Paiement  ultra  tires,  739. 
Papiers,  201. 

Papiers  de  la  succession,  391. 
Parent  non  successible,  458. 
Partage,  181.  219  et  s.,  233,  236. 

354,  392.  399.  460,  461,  464,  482. 

515, 516, 560, 7.35, 959, 1108, 1175. 
Partage  annulé,  483. 
Partage  de  biens,  231. 
Part  héréditaire,  740. 
Part  indivise,  529. 
Participation  aux  bénéfices,  582. 
Partie  civile,  255. 
Passif,  705.  —  V.  Bettes  et  char- 
ges de  la  succession. 
Pays-Bas,  1008. 
Peine  proportionnelle,  450. 
Père,  62,  586. 
Péremption,  108. 
Pétition ,  958. 
Pétition  d'hérédité,  10,  280,  858, 

894. 
Pétition  d'hérédité  (déchéance  de 

la),  882. 
Plaidoirie ,  251. 
Pluralité  de  droits.  919  et  s. 
Point  de  départ  de  la  prescription, 

895. 
Pologne,  1088. 
Portugal,  1048  et  s. 
Possesseur  de  bonne  foi,  827. 
Possesseur  de  l'hérédité,  760,  761. 
Possession,   858,  859,  889,  1112. 

1115  et  s.,  1128,  1135,  1149. 
Possession  rétroactive ,  889. 
Poursuites,  204,  226,  227,  229,  231, 

247,  355,  437. 
Poursuite  immobilière,  107. 
Pouvoir  conféré  au  mari,  6.33. 
Pouvoir  d'administrer,  212. 
Pouvoir  d'aliéner,  232. 
Pouvoir  du  juge.  24,  116,  U7.  — 

"V.  Appréciation  souveraine. 

34 
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Pi-^ju(Uco,  220.  403,  472,  674,  089 

ol  «.,ei>j.  708,  711. 
PiV'juiiici;  (absi-iirt-  de),  4.'W. 
PréUHniu-nl ,  483,  1175. 
l'ii-iiiière  iiistaiico,  1u4. 
l'rcniior  rossoi-l.  .'!<)!>. 
Pivstn|)ti<(n,  .'M4,  431,  445,  517, 

558,  5!I7,  01  )l,  010  cl  *.,  051,  742. 

TSi,  755,  750,  832,  835,  830,  8r)6, 

et  s.,W3,  1017,  101)2,  1142,1145, 

1181. 
l'ivscriiilioii  actiuibitivo,  858,  875, 

8811,  <Ht2,  IK)3,  iK)5. 
Prcscri)ili<>ii  i-xtiuclivc,  742,  859, 

877,  888.  9(Xi. 
l'rcsciiplir)ii  (siisppnsiort  do),  881. 
Présomption,  2Ul ,  559,   y;«,  991, 

1118  et  1119. 
Présoun)lion  légale,  30. 
Prouve,  30,  89.  114.  131.  104,283, 

419,  471,  091,  093.  094,  808,  920, 

907,  9t)8,  1()48. 
Piouvo  (lu  droit  d'accepter,  620. 
Preuve  par  écrit,  420. 
Preuve  tesliiaoniale,  132,  133,947. 
Prise  de  iiossession  ,  155,  159, 101, 

100,  189  et  s.,  193  et  s..  211,  225, 

231,   512,   533,  589,  003,  927, 

928,  1005  et  s.,  1015,  1010,  1018, 

1022,  1029 et  s.,  lœâ,  1071,  1082, 

1090,  1092. 
Privilège,  473,  482. 
Procès-verbal,  504. 
Procuration  ,  60,  64  el  s.,  78,  86, 

110,  m,  909. 
Procureur,  212. 
Prodiçues,  649,  1031. 
Propriétaire ,  82. 
Propriété ,  532. 
Propriété  commune,  146. 
Proscrits,  1102. 
Protestation,  95,  329,  592. 
Protêt,  314. 

Provinces  baltiqucs ,  1089. 
Prusse,  1008,  1013,  1058  et  S. 
Publication,  355,  1127. 
Publicité,  1108. 
Qualification,  854. 
QuaUtés,  108,  323,  332,  333,  339, 

356,  357,  359,  360,  584. 
Qualité  de  légataire.  Cl. 
Qualité  d'héritier,  48.  59,  61,  64, 

07,  08,  69,  71,  74,  75,  77,  78,  82 

et  s.,  88,  92  et  s.,  98,  105.  106, 

110,  115,  119,  120  et  s.,  134,137, 

139  et  s.,  150,  168,  174.  449,  476, 

489,  715,  723,  724,  918,  969. 
Qualité  d'héritier  (contestation  sur 

la),747,  748._ 
Qualité  d'héritier   (déchéance   de 

la),  876,  877,  878,  883. 
Qualité  indivisible,  852. 
Qualité  pour  accepter,  616  et  s. 
Qualité  pour  agii>,  706,  1031. 
Quasi-contrat,  717,  722,  729,  772. 
Quasi-délit,  466. 
Question  de  fait ,  128,  129,  205.  — 

V.  Appréciation  souveraine. 
Question  incidente,  361. 
Quittance,  96,  99,  201. 
Quotité  de  la  part,  40. 
Quotité  disponible,  384,  488,  711, 

757,  758,  981. 

Rapport,  221,  378  et  s.,  386,  472, 

704,  813. 
Rapport  de  capitaux,  474. 
Rapport  des  legs,  744. 
Ratification,  &32,  833. 
Recel,  1084,  1186. 
Recel  (peine  du),  406. 
Recélé,370ets.,'59acts.,602,628, 

662. 
Recevabilité,  105,  107,  463,  666, 

758,  894. 
Receveur,  98,  100. 

Receveur  de  l'enregistrement,  205, 

909. 
Réclamation.  437. 


Réclusion,  1158. 

Récoltes,  310,  425. 

K.-iours ,  328. 

H.fouvreiiicnt  de.s  créances,  151. 

H.-duclion,  378,  379,  386. 

Réduction  d<s  dons  el  legs,  757. 

Réprime  dotal.  23. 

Régimes  matrimoniaux,  629. 

Régisseur  do  biens  héréditaires, 
5i8. 

R.li(,'ieux,  1162. 

RiMMisi!  d'objet,  387. 

Renonciation,  5.  58,  02,  105,  216, 
221.  5^23.  2.35.  245,  249,  208  et  s., 
32.3.  326,  374,  435,  458,  5U7,  508, 
551  et  s.,  598  et  s.,  072,  ej75.  095, 
708,  754,  SliO,  893.  929  vA  s.,  934, 
909,  978,  979,  1(J40.  1065.  1087, 
1102,  1118,  H:i9. 1180.  1186. 

Beiioncialion  acceptée,  752. 

Renonciation  à  la  communauté, 
128,  922. 

Renonciation  annulée,  680. 

Renonciation  à  succession  future, 
31. 

Renonciation  à  titre  onéreux,  270 
et  s.,  278,  284,  288,289,  296,  982 
et  s. 

Renonciation  au  bénéfice  d'inven- 
taire, 494. 

Renonciation  au  greffe,  934  et 9.35. 

Renonciation  conditionnelle,  974, 
986  et  s..  989. 

Renonciation  conventionnelle,  276 
et  s. 

Renonciation  du  chef  d'une  per- 
sonne décédée ,  995,  997. 

Renonciation  expresse,  998. 

Renonciation  formelle,  9.38. 

Renonciation  frauduleuse,  956  et 
s.,  967,  970,  971  et  s. 

Renonciation  m  fai-orem .219, 28i 
et  s.,  294,  296,  980  et  981,  1044. 

Renonciation  iri-évocable,  1000. 

Renonciation  notariée,  934  et  3. 

Renonciation  nulle,  771. 

Renonciation  préalable ,  46. 

Renonciation  sous  signature  pri- 
vée ,  934,  937. 

Renonciation  tacite .  1102. 

Rente  viagère ,  128,  240. 

Renvoi,  353. 

Réparations ,  314. 

Répétition,  853. 

Représentation  (droit  de),  1080. 

Reprise  d'instance,  76. 

Reprises  de  communauté,  215. 

Répudiation,  201.  247. 

Requête,  327,  584. 

Rescision,  372.  698,  1188  et  s. 

Réserves,  90.  92, 95,  197, 199, 217, 
341,  488,  592  et  s. 

Réserve  d'usufruit,  977. 

Résolution ,  355. 

Responsabilité ,  659,  702. 

Restitution,  437,  438,  472,  484, 837 
et  s.,  979. 

Restitution  (bénéfice  de),  1037. 

Retard.  514. 

Retour  conventionnel .  156. 

Retour  successoral,  253,  378. 

Rétractation,  563. 

Retrait  successoral ,  524. 

Rétroactivité,  1057,  1103,  1191. 

Revendication,  151,  355,  462,  871, 
872,  1006. 

Revente  de  droits  successifs,  542. 

Revenus  des  biens ,  1082.  1085. 

Révocation,  109,  110,  260. 

Révocation  de  renonciation,  916, 
951,  962  et  s.,  960. 

Russie,  1071  et  s. 

Saisie,  107,  198,  462,  532,  666. 

Saisie-arrêt,  712. 

Saisie  immobilière .  355. 

Saisine.  11,  515,555,  738,928,929, 
939,  940,  1005  et  s.,  1014  et  s., 
1066,  1114. 


Sanction,  344. 

Saxe,  10fJ8,  1013,  1095  ol  s.,  1105 

et  s. 
S<:c.llés  (lovée  des),  309  et  810. 
Schaffouse,  1115,  1137. 
Semrl  hieri»,  semper  hitre» ,  768. 
Séj)aration  de  biens,  4. 
.Sé]iaratioQ  des  patrimoines,  528. 
Sépulture.  —  V.  Inliuïnalion. 
Séqueslri! ,  83. 
Sonnent .  947,  1042. 
Servitude,  53'i. 
Signature .  100. 
Signature  (absence  de),  97. 
Signification  de  jugement ,  115. 
Société,  144,  459. 
Société  de  commerce  ,  548. 
Soleuiv,  1116.  1119.  li:-W. 
Solidarité,  .3.3.3.  479,  480,  898. 
Sommation,  82,  (>05. 
Soustraction,  408,  409.  423.  —  V. 

Vol. 
Statut  local,  1008. 
Statut  personnel,  1150  et  S. 
Statut  réel,  1153. 
Subrogé-tuteur,  721. 
Successeur  irrégulier,  11.  568.569, 

677,  807,  890,  904. 
Successible,  73. 

Successible  non  appelé.  41,4.3, 621. 
Successions  ab  intestat,  12,  768, 

1007. 
Succession  en  déshérence,  620. 
Succession  future,  30  et  s. 
Succession  immobilière,  577. 
Succession   mobilière,  577.    1171 

et  s. 
Succession  non  ouverte,  774. 
Succession  testamentaire,  12,  571, 

768,  935,  1007. 
Succession  vacante,  199,  604,  681, 

743,  767,  909,  1181. 
Suisse,  1013,  1114  et  s. 
Sursis,  440. 
Suspension,  610  et  s.,  896,  897, 

898. 
Syndic,  241,  242,921. 
Témoins ,  56. 
Terme ,  16,  22,  745. 
Tessin,  1115,1141. 
Testament,  218,  230,  296,  1094, 

1174. 
Testament  (découverte  de),  805, 

806,  809,  811  et  s. 
Testament  faux,  404 et  405. 
Thurgovie,  1115,  1147. 
Tiers,  92,  234,  330,  387,  480,  481, 

622,734,734  6î«,798,  839. 


Tiers  intéressés ,  910. 

Tind.re,  912. 

Titres.  201.  387,  474. 

Titre  api^arent,  379. 

Titre  d'Iiéiilii.-r,  48. 

Titre  incertain,  619. 

Tilit;  légal .  379. 

Tombeau  de  faiiiilh-,  259,  306. 

Transaction,  SJÔH,  543  et  «.,  1*56, 

957.  98i,  987. 
Tran-criplion,  268. 
Transmission,    1010,    1015,    1018, 

10f)<i,  1(X»5,  111.3. 
Ti-ansporI ,  204. 
Transport   de    di-oilB    BucoeBslfs, 

280. 
Travaux  forcés,  1168. 
Tribunaux,  116,  125, 141, 142,  496, 

499. 
Tutelle ,  977. 
Tuteur,   152,   224,  481,  607,  640, 

0G3,  065,  721.  920.  1031.  1032, 

1039,  1050.  1070,  1075,  1158. 
Universalité,  295. 
Urgence,  31'7. 
Usufruit,  732,  932,  958,  966,  971, 

977,  984,  989. 
Usufruitier,  569. 
^'agabond,  1149. 
Valais,  1115,  1142. 
Valeurs  héréditaires,  430. 
Valeurs  remises,  .384. 
Validité,  228,  278,  386,507. 
Validité  d'inscription,  152. 
Vaud    (caution    de),    1115,  1127 

et  s. 
Vente,  180,  264.  .355,  490.  501  et 

s.,  550,  588,  955,  973  et  s.,  1072. 
Vente  cumulative,  506. 
Vente  de  biens ,  226,  227. 
Vente  de   droits  successifs,  280, 

539  et  s. 
Vente  de  meubles,  228,  499,  604. 

518. 
Vente  d'immeubles,  160, 184,  214 

et  s.,  499,  502,  508,  590,  593. 
Vente  simulée,  4lO,  411. 
Vêtements  distribués ,  190. 
Veuve ,  458,  544. 
Veuve  dotale,  458. 
Vice  de  consentement ,  112,  789. 
Vice  de  forme,  112. 
Vie  commune,  146. 
Violence,  789,  793.  1056.  1190. 
Voies  de  recours ,  365. 
Vol,  422  et  s.,  425  et  s.,  433,  434, 

597,  599,  600.  602. 
Zurich,  1115,  1147. 


DIVISION . 


TITRE  I. 


TITRE 


CHAP.  I. 


Sect. 

î. 

Sect. 

11. 

CHAP. 

II 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

§^ 

l.  - 

§2.  - 


NOTIONS  GENER.\LES,  HISTORIQUES  ET  DE 
LÉGISL.\TION  (n.  1  à  13), 

II.   —  CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DE  L'ACCEPTA- 
TION. 

—  Dispositions  génér.\les.  —  De  l'époque  où  l'ac- 

cept.vtion  doit  être  faite. 

—  Dispositions  générales  (n.  14  à  28). 

—  Epoque  où  l'acceptation  doit  être  faite  (n.  29  à 

46). 

—  Formes  de  l'acceptation  (n.  47). 

—  Acceptation  escpresse  (n.  48  à  lia). 

—  Acceptation  tacite  (n.  119). 

—  Actes  impliquant  acceptation  tacite. 
i*  Règles  générales  (n.  120  à  183). 

2°  Actes  non  spëcifîés  par  la  loi  (n.  186  à  261). 
3°  Actes  spécifiés  par  la  loi.  —  Cession  des  droits 
successifs  (n.  262  à  298). 

Actes  n'impliquani  pas  acceptation  tacite  (n.  299  à 
341). 


I 


ACCKPTATION  HK  SUCCESSION.  --  Tm.E  I. 


tfl7 


Si'ct.  III.       Accoplatlon  liiipoHAe  (ii.  Hi^  t  <'M4). 

!:i  I.        Jit\inui-ut  riinddiiiniiul  If  ^itrri'iisit)lr  l'oiiinn'  hi'riliir 
inir  cl  siiitplr  (ii.  JIU  à  IIUU). 

fi  ;J,  —    Uivrriissi'iiiiiil,  l'fn'h'  mi  iiiiiissinn  d'i/fits  itr.  la  sur.- 
nssiiin. 

\"  Olmi'rviil'miiH  f(i'iit'nili'H  (n.  'MO  ti  il7!i). 

â"    l<]ll^lll<MllH  COllSlitUlilH  illl  (liviTllHâUInOnt,  rOOCl  (Kl 

iiiiiis.siuii  (il.  J/ti  à  44;2j. 
:i"  Pci'siiniics  aiix<|ii(>llcM  s'iL|i|ili(|ii(>iil.  Ich  HaiinliotiH 

(l.'s  iirl.  l\)-2  ol  801  (n.  WW  h^'^'^). 
■'i"  l>i'  l'aclimi  n^siiliaiil  «Ir  n-s  l'iiilH  (n.  MW  h  471). 
f>"  l'IlTols  t>l  (Hciidiii"  (le  In  ('nii(l)iiiiiiiiti(in  (n.  472  à 

4HS). 

fi  ;t.  -    liKiiTomplisanni'ul  fii's  fiiniuilil.i'H  rfiiuisfs  (ti.  W.)  h 

Soct.  IV.  —  Acoeptallon  après  renonciation  (n.  551  h  550). 

fi  <•  —  Ihms  7«('/s  (v/s  l'dcccptntion  iipn^s  rcnonciatmi  cs/- 

<;//(■  (uliniso  (u.  .^)!i7  i\  (i78). 
i^  2.  —  Actoa  iinpliituiint  acccptution  volontaire  nprf'a  rcnon' 

ciiitinn  (n.  «79  iiîiDS). 

,^  3.  —  Cas  d\icc(ipta(lon  iinposL'e  (tprds  rcnoncialion  [n.  tiOC» 
à  C05). 

fi  4.  —  Ara^ptiilioti  aprt'-s  irnonGiatinn  faitti  au  nom  du  iin- 
1UUV  (il.  C0()  à  Olii). 

CtlAP.    in.  —  I'RRSONNES  l'AU  LliSOIlKLLKS   l'EUT   ÛTHE   FAITE  L'aO 
CEPTATION  (n.  610  ci  017). 

Seot.  I.  — -  Acceptation  par  le  successible  (n.  (il8). 

§  1.  —  Successible  capable  (n.  618  h  G22). 
§  2.  —  Succossible  iiu'(ip(ddc  (u.  G23  oL  024). 

1"  AccoplaLiou  volontaire,  expresse  ou  tacite. 

A.  Femme  mariée  (n.  625  à  G43). 

B.  Mineurs,  interdits,  prodigues,  aliénés  (n.  644  à  653). 
2"  Accoptution  imposée  (n.  654  à  668). 

Sect.    II.  —  Acceptation  par  les  héritiers  du  successible 

(n.  669  à  678). 

Sect.  III.  —  Acceptation  par  les  créanciers  du  successible 

(u.  679  à  712). 

TITRE  III.  —  EFFETS  DE  L'ACCEPTATION. 

§  1.  —  Effets  de  l'acceptation  en  gdn&al  (n.  713  à  748). 

§  2.  -^  Effets  de  l'acceptation  après  renonciation  (n.  749  à 
702). 

TITRE    IV.  —   inRÉVÔCABILITÈ  DE  L'ACCEPTATION  ET 
DÉROGATION  A  CE  PRINCIPE   (n.  7G3  et 

764). 
CHAP.    I.  —  De  l'irrévocabilité  considérée  en  elle-même  et 

DANS  SES  EFFETS  (n.  765  à  771). 

GHAP.  II.  —  Des  cas  n'iNE-tisiENCE  et  d'ànnulabilité  de  l'.vc- 
CEPTATioN  (n.  772  et  773). 

Sect.   I.  —  Inexistence  de  l'acceptation  (a.  774  à  779). 

Sect.  II.  —  Annulabilité  de  l'acceptation  (n.  780). 

§  1.  —  Incapacité  des  parties  (n.  781  à '788). 

§  2.  —  Vices  du  consentement  (n.  789  à  803). 

§  3.  —  Cas  d'annulation  spécifiés  imt  la  loi.  —  Lésion  (n,  804 
à  826). 

CHAP.  III.  —  Effets  de  la  nullité  de  l'acceptation  (ii.  827). 

Sect.   1.  —  De  l'action  à  intenter  pour  faire  prononcer  la 
nullité  de  l'acceptation  (n.  828  à  835). 

Sect.   II.  —  Effets  de  l'annulation  de  l'acceptation  au  point 
de  vue  des  droits  des  tiers  (n.  836  à  855). 

TITRE  V.  —  PRESCRIPTION  DU  DROIT  D'ACCEPTER  OU 
DE  RENONCER  (Q.  856  à  911). 


TITRE  YI.  —  r.îVRKoiwTiiRMFTr  rr  TiMnTir 

Sort.  I.   -   Acl«  d';iuco|it.-ill()ii. 
S  I.  —  Tarif  (n.  «U  à  'J\H). 
{i  2,  —  l'inralilif  dr  droUn  (n.  ftlî»  h  922). 
S  :i.  —  ïhoil  dr  ipiffr  tn.  923  ^  92.^). 

Sri  I,  II.  EiriUH  do  l'accoptatlon  d<i  HUCCASHlun  uu  point 
de  vuo  do  l'uxigli)illt6  duH  droltH  do  muta- 
tion par  dAcÔM. 

ii.  -  Défaut  d'iira-plalioH  (it.  yjH  /i  943). 

8  2.  —  Acrfjdiitinn  ctpranf.   (n.  944  k  9S0). 

§  3.    -  Acceptai  ion  tacite  (n.  9:;i  h  900). 

fi  4.  —  Aiii'.platiiin  pnsldrifuru  a  unt:  rcnuncialion  (ij.  961  à 

977). 
§  f».  —  hmoncintion  emportiint  ncri-platiiin  (n.  978  pI  979). 

1"  Horionciation  in  favorcm  (n.  980  ol  981), 

2"  i^orioiicialioij  miiycminiil  un  prix  fii.  982  ù  98!i). 

3"  licnuiiciatirm  cuiiditioiiiioll'-  (u.  986  ii  980;. 

4»  Htuionciation  purlielli;  (ii.  990  et  991). 

Sici.  MF.  -  Acceptation  au  nom  des  succcsslbles. 

f5  1 .  —  Acrepldlinn  du  rlicf  d'une  jirrsonai:  décédé:  (ii.   992 
à  998). 

fi  2.  —  AccepUdion  par  les  créanoiem  d'un  hérilief  rvnon' 
çunt  (il.  999  h  1004). 

TITRE  VII.  —  DROIT  COMPARÉ  ET  DROIT  INTERNATIO- 
NAL PRIVÉ. 

CHAP.    1.  —  DiioiT  coMi'AHiî  (u.  lOOo  à  1149y. 

CHAP.  II.  —  Droit  r.xTERNATioxAL  fRivê  (n.  1150  h  1191). 

§  1.  —  Capacité   (n.  liai  à  1102). 

§  2.  —  Formes  de  l'acceptation  (n.  1163  à  1168). 

^3.  —  Conditions  intrinsèques  et  effets  de  l'afiC^ptalian  (n. 
U69fill91). 


TITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES,    HISTORIQUES 
ET    DE    LÉGISLATION. 

1.  —  On  de'signe,  sous  le  nom  d'acceptation  de  succession  ^'l 
parfois  aussi,  quoiqu'inexaclement ,  sous  le  nom  d'adition  d'hé- 
rédild ,  le  fait  juridique  par  loque!  un  successible  abandonne, 
expressément  ou  tacitement,  la  faculté  que  la  loi  lui  reconnais- 
sait d'y  renoncer.  Cette  proposition  qui  aboutit,  malgré  les  ter- 
mes généraux  de  l'art.  777,  C.  civ.,  à  refuser  à  l'acceptation  d'hé- 
rédité tout  caractère  investitif,  trouvera  sa  justification,  infrà, 
n.  016  et  s.  —V.  Baudry-Lacantinorie,  t.  2,  n.  130  et  â. 

2.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  dans  notre  droit  actuel,  que 
«  nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  aui  lui  est  échue  » 
art.  778,  C.  civ.).  Cette  disposition  vient  atténuer  les  effets  de 
la  saisine  dans  ce  que,  réduits  à  eux-mêmes,  ils  pourraient  avoir 
d'excessif. 

3.  —  Les  lois  romaines,  au  contraire  j  distinguaient,  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe,  deux  catégories  d'héritiers  :  les  héri- 
tiers externes,  d'une  part,  qui  étaient  libres  d'accepter  ou  de 
répudier  la  succession  qui  leur  était  offerte  ;  et  les  héritiers  siens 
et  nécessaires  ou  simplement  nécessaires,  d'autre  part,  qui 
étaient  investis  à  leur  insu  et  malgré  eux  du  patrimoine  du  dé- 
funt. 

4.  —  Mais  on  n*avail  pas  tardé  à  se  relâcher  de  la  rigueur 
"des  principes  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  classes 
d'héritiers,  et  l'admission  des  bénéfices  d'abstention  et  de  sépa- 
ration de  biens  leur  avait  permis  de  s'exonérer  de  la  conséquence 
la  plus  dure  de  toute  transmission  héréditaire,  le  paiement  des 
dettes  idtrà  vires. 

5.  —  Dans  nos  pays  de  droit  écrit,  qui  avaient  adopté  sur  ce 
point,  comme  sur  la'^plupart  des  autres,  les  traditions  du  droit 
romain,  la  situation  de  l'héritier  sien  s'était  encore  améliorée  :  il 
avait  conquis  le  droit  de  s'affranchir  déflnitivpment  de  toute  par- 
ticipation à  la  succession  de  son  auteur  par  le  moyen  d'une  ro- 
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noncialion ,  et  on  nfi  rotrouvait  puf^re  de  trace  do  son  ancienne 
cornlilion  (|in'  daiislu  liiciillt'-qiii  lui  (Hail  n'conniif,  ol  quf  iiolro 
Code  il  consacrt'c  en  rt-lf-mlanl  (arl.  790],  de  n-vonir,  au  l)Oul 
d'un  certain  temps,  sur  sa  rf^pudialion,  si  aucun  autre  héritier 
n'avait  pris  sa  place. 

6.  —  Bien  ddlrrentes  étaient  les  règles  suivies  dans  nos  pays 
de  foulumc.  ]Ji,  en  oITol ,  on  ne  connaissait  mt'mc  plus  le  nom 
d'JKTilicr  sien  :  "  Nul  n'est  héritier  (|iii  ne  veut,  »  était  la 
maxime  partout  en  usage.  L'héritier  pouvait  donc  accepter  pu- 
rement et  sim{)lement  la  succession,  y  renoncer,  l'accepter  sous 
bénéfice  d'inventaire,  et  ces  différentes  prérogatives  se  reflé- 
taient dans  le  langage  qui  distinguait  les  héritTers  présomptifs, 
délibérants,  immiscés  ou  renonces.  11  n'y  avait  point  de  renon- 
ciation présumée  dans  le  lait  d'un  In-ritier  qui  demeurait  un  cer- 
tain temps  sans  prendre  parti,  et  dans  le  cas  même  où  les 
créanciers  étaient  autorisés  à  se  faire  subroger  aux  droits  d'un 
successible  qui  avait  renoncé  au  préjudice  de  leurs  droits,  il 
n'était  pas  vrai  dédire  (|u'il  y  eiU  acceptation  forcée  de  sa  part, 
car  ses  créanciers  étaient  tenus  de  l'indomniser  de  toutes  les 
conséquences  de  la  transmission.  —  Merlin,  v"  Héritier,  sect.  2^. 
§  2  et  y"  Succession,  sect.  1,  §  o. 

7.  —  Toutes  ces  règles,  on  peut  le  dire  ,  ont  passé  dans  notre 
droit.  Malheureusement,  comme  a  pu  le  faire  observer  avec  rai- 
son M.  Demolombe,  elles  ont  été  placées,  parles  rédacteurs  de 
notre  Code,  ici  et  là  sans  beaucoup  d'ordre  :  «  Les  unes  dans  la 
section  de  l'acceptation  (art.  774  à  783J;  les  autres  dans  la  sec- 
tion delà  renonciation  (art.  788  à  792);  d'autres,  enfin,  dans 
la  section  du  bénéfice  d'inventaire.  »  Nous  pourrions  ajouter 
que  l'énumération  n'est  pas  complète,  de  telle  sorte  que  pour 
donner  sur  l'ensemble  des  règles  relatives  à  l'acceptation  pure 
et  simple  des  notions  tout  i\  la  fois  claires  et  complètes,  nous 
serons  obligés  de  réunir  un  certain  nombre  de  textes  qui  n'ont 
entre  eux  aucune  cohésion  apparente  (V.  notamment,  art.  461, 
462,  801,  806,  C.  civ.;  988  et  989,  C.  proc). 

8.  —  Mais  nous  ne  nous  occuperons  cependant  que  de  l'ac- 
ceptation pure  et  simple.  Tout  ce  qui  a  trait  à  l'acceptation  bé- 
néficiaire sera  traité,  infrà,  v"  Bénéfice  d'inventaire. 

9.  —  Nous  laisserons  donc  de  côté  la  situation  du  successible 
qui  n'a  pas  encore  pris  qualité.  Les  délais  pendant  lesquels  il 
peut  l'aire  inventaire  et  délibérer  se  rattachent  directement ,  en 
effet,  par  les  textes  aussi  bien  que  par  le  fond,  au  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

10.  —  D'autre  part,  nous  n'examinerons  pas  non  plus  les 
difficultés  relatives  à  la  question  de  savoir  qui  a  droit  à  la  suc- 
cession, et,  par  conséquent,  qui  peut  accepter  purement  cl  sim- 
plement, renoncer  ou  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  Ce 
sont  là  des  points  qui  se  règlent  habituellement  à  l'occasion  de 
l'action  qu'on  connaît  sous  le  nom  de  pétition  d'hérédité,  et  qui 
trouveront  mieux  leur  explication  à  la  place  où  nous  traiterons 
cette  délicate  matière.  — V.  infrà,  y'""  Pétition  d'hérédité ,  Succes- 
sion . 

11.  —  Enfin,  nous  ne  toucherons  qu'incidemment,  et  seule- 
ment en  tant  qu'elles  auront  un  rapport  direct  avec  notre  su- 
jet, aux  règles  sur  la  saisine  et  sur  l'envoi  en  possession  des 
successeurs  irréguliers.  On  sait  qu'il  ne  peut  être  question  d'ac- 
ceptation proprement  dite,  en  eftct,  au  point  de  vue  de  la  forme 
tout  au  moins,  que  pour  les  héritiers  légitimes  :  mais  les  suc- 
cesseurs irréguliers  jouissent,  comme  les  héritiers  légitimes,  du 
droit  d'option;  ils  peuvent  renoncer  comme  eux,  et,  à  ce  titre, 
il  est  permis  de  dire  que  certaines  règles  posées  par  le  législa- 
teur au  titre  de  l'acceptation ,  leur  sont  applicables  (art.  774, 
770).  —  Demolombe,  t.  13,  n.  156  et  s.;  t.  14,  n.  354.  —  V.  in- 
frà, n.  460  et  751.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Envoi  en  possession , 
Saisine,  Successeur  irrégulier. 

12.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  les  dispo- 
sitions du  C.  civ.,  sur  l'acceptation  et  la  répudiation  des  succes- 
sions, s'appliquent  aux  successions  testamentaires  comme  aux 
successions  atj  intestat.  —  Cass.,  23  janv.  1837,  de  Larrey,  [S.- 
37.1.393,  P.  37.1.104]— Pau,  31  août  1833,  Pons,  [S.  34.2.228, 
P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  t.  9,  n.  205  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  398,  §  612;  Fuzier-Herman,  art.  774,  n.  2. 

13.  —  L'acceptation  d'une  succession  est  soumise,  quant  à 
sa  forme  et  à  ses  effets,  aux  lois  sous  l'empire  desquelles  elle  a 
eu  lieu.  Dès  lors,  tout  ce  qui  touche  au  droit  des  héritiers  et  des 
légataires,  par  exemple,  la  question  de  prescriplibilité  du  droit 
d'acceptation ,  doit  être  régi  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
la  succession  s'est  ouverte.  —  Mêmes  arrêts. 


TITRE  II. 

CO.NDITION.S     DE    VAMDITÉ     DE     I/ACCEPTATION. 

CHAPITRE   I. 

DISPOSITION.S    GÉNÉRALES.     —    DE    l'ÉPOQUE    OÙ     i/aCCEPTATION 

DOIT    ÉTHK   FAITE. 

Sectio.n   I. 
Dispositions  g^Déralos. 

14.  —  Toute  acceptation  doit  être  pure  et  simple,  et  porter 
sur  l'intégralité  de  la  vocation  du  successible. 

15.  —  Bien  qu'aucune  de  ces  deux  règles  ne  soit  expressé- 
ment formulée  par  nos  lois,  on  peut  dire  qu'elles  ressortent  im- 
plicitement tant  de  l'ensemble  des  textes  relatifs  à  la  matière  (art. 
724,  774,  777),  que  de  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  dévolution  des 
hérédités.  On  ne  saurait  concevoir,  en  effet,  qu'un  héritier  pût, 
par  son  fait,  modifier  le  droit  des  tiers  intéressés.  —  Chaoot, 
art.  774,  n.  10;  Duranton,  t.  6,  n.  368  et  477;  Touiller,  t.  4, 
n.  339;  Demolombe,  t.  14,  n.  356;  Lacombe,  v"  Acte  d'héritier. 

16.  —  Un  héritier  ne  saurait  donc  accepter  ni  à  terme,  ni  sous 
condition.  — Cass.,  14  juin  1813,  Roggiero,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Touiller,  loc.  cit.;  Vazeille,  art.  774,  n.  1;  Marcadé ,  sur 
l'art.  774,  n.  1  ;  Laurent ,  t.  9,  n.  282  ;  Championnière  et  Rigaud, 
Dr.  d'enreg.,  t.  3,  n.  2579;  Demolombe,  t.  14,  n.  358;  Fuzier- 
Herman ,  art.  774,  n.  5  ;  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  143  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  379,  §  611. 

17.  —  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  jugé  dans  une  espèce  née 
avant  le  Code  civil  en  pays  de  droit  écrit,  au  sujet  d  une  fille 
qui,  tenue  d'opter  entre  la  dot  qu'elle  avait  reçue  du  défunt  et 
sa  part  héréditaire,  avait  prétendu  faire  dépendre  l'acceptation 
de  cette  part,  de  l'événement  d'une  condition.  —  Cass.,  3  août 
1808,  Braudi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  art.  774, 
n.6;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

18.  —  ...  Et  on  retrouve  la  même  solution  dans  un  arrêt  qui 
a  décidé  qu'un  successible  n'aurait  pas  pu  soumettre  son  accep- 
tation à  la  condition  que  l'hérédité  fût  solvable.  —  Cass.,  5  févr. 
1806,  Geyr,  [S.  et  P.  chr.] 

19.  —  Un  héritier  ne  saurait  pas  daivantage  se  porter  accep- 
tant pour  une  partie  seulement  des  biens  qui  lui  sont  dévolus. 
—  Demolombe,  t.  14,  n.  357. 

20.  —  Mais  à  supposer  que  de  pareilles  acceptations  fussent 
intervenues,  quelle  serait  la  sanction  de  la  règle  qui  vient  d'être 
posée?  A  cet  égard,  il  y  a  des  distinctions  à  faire. 

21.  —  S'il  s'agit  d'une  acceptation  conditionnelle  ,  tout  le 
monde  est  d'accord  pour  déclarer  que  l'acceptation  doit  tomber, 
parce  qu'elle  ne  marque  pas  la  volonté  de  l'héritier  de  former 
le  hen  qui  doit  le  rattacher  à  la  succession.  —  Cass.,  3  août  1808, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  361;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  379,  §611. 

22.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  acceptation  à  terme  ou  faite  pour 
partie  seulement,  deux  opinions  sont  en  présence.  D'après  un 
premier  système,  la  seule  modalité  doit  tomber,  l'acceptation 
équivalant"  toujours,  en  pareille  hypothèse,  soit  à  une  accepta- 
tion illimitée,  soit  à  une  acceptation  intégrale.  — Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  379,  §  611  ;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zacharie ,  t.  2,  p.  303, 
§  378,  texte  et  note  7;  Duranton,  t.  6,  n.  368;  Chabot,  art.  774, 
n.  10. 

23.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'héritier  d'une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotai,  qui  se  met  en  possession  des  biens 
dotaux  de  cette  femme,  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et 
n'est  plus  recevable  à  renoncer  à  la  succession  pour  les  autres 
biens  non  dotaux.  Il  ne  serait  p^  fondé  à  alléguer,  que  les  biens 
dotaux  étant  affranchis  des  dettes  de  la  succession,  il  a  pu  les 
accepter  sans  pour  cela  accepter  la  succession  et  se  soumettre 
au  paiement  des  dettes  qui  grevaient  les  autres  biens.  —  Cass., 
20(iéc.  1841,  Formel,  ^S.  42.1.283,  P.  42.1.32]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman,  art.  778,  n.  9. 

24.  —  D'après  une  seconde  opinion,  au  contraire,  tout  se 
réduirait  à  une  question  de  fait,  et,  suivant  que  l'héritier  aurait 
entendu  ou  non  subordonner  son  acceptation  aux  restrictions 
dont  il  l'a  accompagnée,  il  faudrait  la  tenir  pour  nulle  ou  non 
avenue  ou  à  l'inverse  pour  acceptation  pure  et  simple.  —  Cham- 
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pnuiiiicri'  il  Uigiitid,  t.  I,  II.  K27  ;  Morliii,  v"  Li'i/titiiii'f ,  ^  4,  n. 
S;  lIcmnldiiilM-,  I.  14,11.  :i02  ;  I-'ii/in-llnimm,  miii  riirt.  77H,  n.  H. 

2n.  -  On  i>ii  *'(ilii'liit  i|iii'  h\  iiiir  urri'|ilaliiiii  itarlii'lli-  ri'i'litil 
iiilfivciuii' (|irfi  Iti  Miili-  (riiiii'  ciiiiviMiliiiii  paHm'i-  nilrc  U>  miic- 
ccssiltlc  et  Hi>8  ciilii'ritii  rs ,  cl  aii.\  Iitiiich  de  liii|iit>||i'  il  aiirail 
<<ii  (|ii*<l(|U(^  Korlo  ri'Minioi^  an  Htir|iltiH  iIi'H  hiiMiH  ni  icnr  l'avriir, 
(•("lit'  acci'iilalioii  siTiiil  valalilr.  -  (!liaiii|iiniiniiri'  ri  Iti^'inid  , 
11.  l\'2H  ;  l)('iii(iliiMiln< ,  lue.  ril. 

li({.  Sons  ri'si'i'vc  des  (iliscrvaliniiH  (|ii(>  inuis  Miirniis  à  pi'i'- 
Hciiti-r  sur  l'arl.  SOO,  (1.  civ.,  nous  lunis  ralliinis  i;()iii|)li'li'mfiit , 
polir  nuire  |>;irl,)\co  Bi'coiid  HyHlt'int'  (|iii  nous  paraît  iiioiiis  l'nr- 
iiinlislc  (pii'  le  pi'cinior,  l'I  par  cnnst'ipiriil  plus  runlnrini'  à  l'cs- 
pril  f^t''iii'i'al  de  iKilrc  lt'f.^'islalinn. 

Ii7.  —  Noos  ('sliiiioiis  donc  cpic  di'  nn^nic  (pi'on  pourrait  voir 
nu  acic  de  nalnr(>  i\  cniporler  lu  (pialiU^  d'Iii'nlier  dans  uni'  au- 
c.cplation  (|ui  ne  porterait  ipic  sur  un  certain  nombre  de  liieiiH, 
de  iiuMiK*  (Ml  pourrait  allacher  les  unîmes  coiisi'tpienecs  h  uni' 
acceplation  ipii  iu>  serait  l'aile  (pi'à  l'enconlre  de  (pi(dipics-iins 
des  siicc(>ssii»lcs  sciilcineul. 

28.  -  Mais  il  est  bien  culcndu  (pi'uni'  pareille  acceptation 
devrait  (Mn|torlor  (pialiti'  d'héritier,  cii/à  ninnea,  et  coin  alors 
même  (pie  lo  snccessihie  vis-i\-vis  dinpiel  elle  aurait  lUé  parlicu- 
lièrement  prise  aurait  déelart'  consentir  à  ii(>  pas  s'en  prévaloir; 
car  l'indivisibililé  de  racceptation  ne  comporte  i)as  de  |eni|)é- 
rament.  —  Hoiien  ,  t2  août  iW,:\,  Arondcl ,  [S.  ()'i-.i!.12;;,  1'.  04. 
1121 1 —  Sic,  Aubry  et  Haii,  t.  (1,  p.  379,  §011  ;  Duranlon,  t.  0, 
u.  374. 

Section  II. 
Époque  où  l'accoptallou  |)out  Ctro  falto. 

2î).  —  Lp  droit  d'option  qui  appartient  au  successiblo  ne 
[leut  être  valablement  exercé  qu'après  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, et  l'on  sait  cpie  la  seule  cause  aujourd'hui  reconnue  il'ou- 
verturo  do  la  succession  est  le  décès  du  de  cujus  (L.  21,  <:;  2, 
D.,  De  (tdq.  vcl  omilt.  heird.,  29.2)  —  Cass.,  ii  tlierin.  an  XII, 
dp  Montmorency,  [S.  chr.];  —  8  févr.  1810,  de  Hoode,  [S.  et 
P.  chr."j  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  G,  p.  370,  §  010;  Laurent, 
I.  9,  n.  278;  DemolomlJe,  t.  14,  n.  300.  — V.  suprô,  v»  Abscuce, 
n.  131  et  s.,  Pt  infvù ,  v"  Succession. 

30.  —  11  en  résulte  que  tout  engagemenl  qui  interviendrait 
pendant  la  vie  du  de  cujus  sur  l'acceptation ,  la  renonciation 
ou  l'acceptation  bénéficiaire  du  successd)le  serait  nulle,  comme 
pacte  sur  succession  l'uture  (L.  27,  D.  29.2,  De  adq.  vel  ommit. 
hered.;  L.  174,  D.  50.17,  De  reg.  jur.).  —  Chabot,  Des  succes- 
sions, art.  775*,  n.  2;  Aubry  et  Rau  ,  t.  0,  p.  370,  §  610;  Toullier, 
t.  4,  n.  315;  Duranton,  n.  304,  473  et  474;  Fouet  de  Conflans, 
sur  l'art.  774;  Demolombe,  t.  14,  n.  300;  Zacharice,  §  610,  texte 
et  note  i.  —  V.  infrà,  v»  Succession  future. 

31. —  La  loi,  à  vrai  dire  (art.  191),  ne  semble  s'être  préoc- 
cupée pour  prohiber  ce  pacte,  que  de  la  renonciation  avant  dé- 
cès. Mais  nous  venons  de  voir  qu'il  ne  faut  pas  tirer  d'argument 
à  contrario  de  cette  disposition  qui  ne  s'explique  que  par  la  vo- 
lonté qu'ont  eue  les  rédacteurs  du  Code  de  mettre  fin  à  une 
pratique  généralement  reçue  dans  notre  ancienne  jurisprudence. 
—  Demolombe,  loc.  cj^;  Laurent,  t.  9,  n.  278.  —  V.  infrû,  \° 
Renonciation  à  succession. 

32.  —  Les  tribunaux  ont  été  appelés  h  faire  de  nombreuses 
applications  et  à  tirer  d'importantes  conséquences  de  ce  prin- 
cipe. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'aucun  acte  du  succes- 
sible,  antérieur  au  décès  du  de  cujus,  ne  peut  être  interprété 
comme  impliquant  acceptation.  Dès  lors,  encore  que  des  entants 
aient  accepté  de  leur  père  une  démission  irrévocable  de  tous 
biens,  ils  ne  sont  pas,  pour  cela,  privés  du  droit  de  renoncer  à 
sa  succession.  —  Paris,  H  mai  1808,  d'Hailly,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  Spécialement,  l'héritier  renonçant  qiii,  longtemps  avant 
le  décès  de  son  auteur,  possédait ,  à  titre  de  propriétaire ,  des 
immeubles  appartenant  réellement  à  celui-ci ,  ne  peut  être  ré- 
puté avoir  fait  acte  d'héritier  pur  et  simple  par  cela  seul  qu'il 
aurait  continué  à  détenir  ces  immeubles  après  le  décès.  La  re- 
nonciation ,  en  eti'et ,  efface  la  qualité*  d'héritier,  et  la  possession, 
en  pareil  cas,  se  continue  après  l'ouverture  de  la  succession 
telle  qu'elle  était  auparavant.  —  Besancon,  29  avr.  1836,  Du- 
bost,  [S..  37.2.767,  P.  37.780,  D.  38.2.30]  —  Sic,  Vazeille,  sur 
l'art.  778,  n.  6;  Demolombe,  t.  14,  n.  408  ter;  Poujol,  n.  9.  — 
V.  cependant,  Riom,  29  mars  1810,  Artaud,  [S.  et  P.  chr.j 

34.  —  De  même,  l'acte  en  vertu  duquel  la  qualité  d'héritier 
a  été  reconnue  par  erreur  à  un  successible  pendant  la  vie  de  son 


uiitriir  n'ii  aucun  cnractènt  obligatoire  i-l  pcul  ftlrn  l'ohjfft  «I'uik- 
n'Inicliilion  aitrc»  tlécif».  —  Hruiiien,  20  mai  1HI3,  C^ucrnngolc , 
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3(î.    -     Celle  dernière  MoInlinM  peut  MPlIlbler  pIlJM   COIll(<NL/lbln 

au  premier  abord  ;  ce|*ciidaiit  n'ext-il  pan  clair  qu"  «'il  n'y  a  ni 
preuve  ni  préHoniplioii  légale  du  déc^H  d'un  abuonl,  c('liii-ci  ric- 
vanl  être  n'-pulé  vivant,  ua  HucceMsion  n'a  pu  «'ouvrir  ni  f'irif 
aei!ep|i'e  valaiilemeiit  par  ceux  «pii  auraient  l'-lé  appeli-H  L  la 
recueillir.  —  V.  .sM/>;«,  v"  Ahsrnce,  131  et  h. 

37. 
sonifilil 

nitive,   n'a  le  droit  «l'accepter  la  Hfii   ou  <l  y  renorici'r 

(pi'au  moment  où  on  apprenil  le  il  l'absent,  —  Vazi;illc, 

sur  l'art.  778,  n.  19.  —  Conlrà ,  Ciiabol ,  sur  l'art,  778,  n.  2'.\\ 
l'oiijol,  sur  l'art.  778,  n.  5. 

3)8.  —  Pour  que  1  acceplation  soit  valable,  il  ne  Kuffil  jja» 
qu'elle  ne  soit  interveniK'  qu'après  le  décès  du  '/<■  cujus,  il  Kiut 
encore  cprelle  émane  d'une  personne  qui  avait  connaissancs 
(Certaine  de  ce  di'cès  et  (pii  avait  en  outre  le  pouvoir  d'accepi<;r 
valablement,  —  Sur  ce  dernier  point,  V.  infrd  ,  n.  618  et  g, 

3î).  —  La  connaissance  de  I  ouverture  de  la  succossion  est 
un  l'ait  (pii  se  présume;  mais  l'hi-ritier  pourrait  être  admis  à 
prouver  rpi'il  ne  s'est  prononcé  (]ii(!  sur  des  conjectures  ou  des 
probabiliLi's  ;  et  s'il  parvenait  à  faire  cette  démonstration  ,  il  est 
certain  que  son  acceptation  devrait  être  tenue  pour  nulle  et  non 
avenue.  — Furgole,  ch.  10,  secl.  1,  n.  83;  Duranton,  t,  6,  n. 
365;  Ducaurroy  Bonnier  et  Roustain  ,  t.  5,  n.  576;  Demolombe, 
t.  14,  n.  303;  Laurent,  t.  9,  n.  279. 

40.  —  On  ne  saurait  exiger,  d'ailleurs,  que  l'héritier  connût 
en  quelle  qualité  il  était  parent  du  défunt  ou  pour  quelle  part 
la  succession  lui  était  déférée  (L.  22  et  30,  D.,  Si  pars  hxred. 
petit.). —  Demolombe,  t.  14,  n.  305  bis. 

41.  —  Pour  accepter  valablement,  l'héritier  doit,  au  moment 
de  son  acceptation  ,  être  appelé  à  l'hérédité.  Serait  donc  nulle 
l'acceptation  expresse  ou  tacite  faite  par  un  successible  «jui,  à 
ce  moment,  n'était  pas  appelé  à  l'hérédité,  par  le  fait  de  I  exis- 
tence de  parents  plus  rapprochés  que  lui  du  défunt.  —  Laurent, 
t.  9,  n.  280;  Fuzier-Herman  ,  art.  774,  n.  3.  —  Conti'à,  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  n.  371. 

42.  —  ...  Sans  distinction  entre  le  cas  où  cette  acceptation 
serait  survenue  de  piano  et  le  cas  où  elle  serait  intervenue  à 
la  suite  d'une  prétendue  renonciation  de  l'héritier  plus  proche. 
Il  a  été  décidé  à  ce  propos  que  la  décision  par  laquelle  une  Cour 
juge  qu'un  héritier  qui  s'est  emparé  de  la  succession  sur  le  fon- 
dement de  la  renonciation  de  son  cohéritier  était  de  mauvaise 
foi,  en  ce  qu'il  connaissait  l'acceptation  antérieure  de  ce  cohé- 
ritier et  qui,  en  conséquence,  le  condamne  à  la  restitution  des 
fruits,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
23  mars  1840,  Forhin-la-Barben ,  'S.  40.1.456,  P.  40.1.708' 

43.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  dire,  avec  certains  auteurs, 
que  cette  acceptation  devrait  rester  nulle,  alors  même  que,  par 
suite  de  la  renonciation  de  l'hérilier  plus  proche,  l'auteur  de 
l'acceptation  viendrait  plus  tard  à  être  appelé  effectivement  à  la 
succession"?  —  Chabot,  sur  l'art.  774,  n.  6;  Delvincourt,  t.  2,  p. 
103;  Duranton,  t.  6,  n.  366;  Laurent,  t.  9,  n.  280;  Vazeille, 
sur  l'art.  775,  n.  4;  Toullier,  t.  4,  n.  316;  Malpel,  n.  186;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  371,  §  610;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  obs. 
2,  sur  l'art.  774;  Demolombe,  t.  14,  n.  304;  Valette,  t.  2,  p.  87; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  299. 

44.  —  Nous  ne  le  pensons  pas  :  il  est  bien  vrai  qu'un  acte 
ne  peut  être  apprécié,  en  thèse  générale,  qu'au  moment  même 
où  il  est  passé;  mais  on  sait  que  l'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier,  de  sorte  qu'on  peut  dire  à  l'inverse 
que  l'héritier  qui  vient  après  lui  est  censé  l'avoir  toujours  été, 
et  par  conséquent  avoir  toujours  eu  la  capacité  d'accepter. 

45.  —  Sur  le  point  de  savoir  quelle  serait  l'efficacité  des 
actes  passés  par  l'héritier  qui  se  serait  mis,  sans  être  appelé  à 
la  succession,  en  possession  des  biens  de  son  auteur.  —  V.  in- 
frà.  Y"  Héritier  apparent. 

46.  —  Nous  n'avons  pas  mentionné,  parmi  les  différentes 
conditions  requises  pour  que  l'acceptation  soit  considérée 
comme  intervenue  en  temps  utile,  la  nécessité  pour  l'héritier  de 
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ny  pas  Bètrn  uxclu  do  l'hiTediU;  pur  mio  reiionciulion  pn-alable. 
iN'ijus  verronB  on  clVel  bienlùl  qu'on  |)t^ut,  mémo  après  une  ro- 
noncialion ,  accppter  encore  val!ilj|<'tnont  pour  j)cu  au'on  ne 
porto  pas  préjudice  aux  droits  acquis  par  des  tiers  sur  It-8  biens 
de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  acti'S  valable- 
mont  faits  avec  lo  curateur  à  la  succoBsion  vacante  (art.  790, 
C.  civ.). 

CILVPITRE  II. 

FORMES    DE    l'A  CCEPT  ATION  . 

47.  —  On  peut  distinguer  au  point  do  vue  de  la  forme  deux 
sortes  d'acceptation  :  l'acceplalion  expresse  et  l'acceptation  ta- 
cite. Ces  deux  sortes  d'acceptation,  qui  se  distinguent  l'une  de 
l'autre  par  de  nombreuses  différences,  ont  ceci  de  commun 
(juVlles  supposent  nécessairement,  chez  l'héritier,  la  volonté  de 
recueillir  le  patrimoine  du  de  ctijux.  Il  y  a  cependant  certains 
cas  on  la  loi  considère  comme  héritiers  purs  et  simples  des  suc- 
cessibles  qui  n'ont  pas  manifesté  la  volonté  d'accepter.  C'est  ce 
qui  explique  la  division  de  ce  chapitre. 

Section  I. 
Acceptation   expresse. 

48.  —  Aux  termes  do  l'art.  778,  C.  civ.  :  «  L'acceptation  est 
expresse  quand  on  prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé.  »  Les  expressions  un  peu  vagues  de 
cet  article  ont  donné  lieu  à  de  nomoreuses  difficultés.  On  s'est 
demandé  notamment  ce  qu'il  convenait  d'entendre  par  le  mol 
acte,  toi  qu'il  est  em|)loyé  dans  cette  disposition,  et  dans  quelle 
forme  doit  intervenir,  dans  un  acte,  la  déclaration  qu'on  entend 
prendre  la  qualité  d'héritier. 

49.  —  Ce  qui  a  fait  d'abord  la  difficulté  de  l'interprétation  du 
mot  acte,  c'est  que  ce  mot,  dans  la  langue  juridique,  est  sus- 
ceptible de  deux  sens  :  tantôt  il  signifie  un  écrit  instrumentaire 
destiné  à  constater  un  fait  quelconque,  instrumcntum,  et  dans 
cette  acception,  il  est  synonyme  à  certains  égards  du  mot  titre; 
et  tantôt  il  ne  sert  à  exprimer  que  l'idée  d'un  simple  fait  d'une 
action,  negotium ,  res  gestn ,  pour  employer  le  langage  romain, 
indépendant  de  toute  écriture,  —  Demofombe,  t.  14,  n.  374.  — 
V.  infrà,  ¥°  Acte  [en  général). 

50.  —  Bien  que  la  seconde  partie  de  l'art.  778,  qui  so  réfère 
à  l'acceptation  tacite  n'ait  pris  ce  mot,  ainsi  q^ue  nous  le  verrons 
bientôt,  que  dans  la  seconde  de  ces  acceptions,  et  qu'il  y  ait 
de  la  sorte  une  certaine  singularité  ;i  voir  une  même  expression 
employée  par  une  seule  et  même  disposition  dans  deux  significa- 
tions différentes ,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  le  mot 
acte,  dans  la  partie  do  cet  article  qui  concerne  l'acceptation 
expresse,  n'a  pas  d'autre  sens  que  celui  d'acte  instrumentaire, 
inslnimentum.  —  Oemolombe,  loc.  cit. 

51.  — -  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  en  premier  lieu  des  tra- 
vaux préparatoires.  Le  projet  soumis  aux  tribunaux  portait  eh 
effet  écrit  au  lieu  de  acte.  Il  est  vrai  que  cette  dernière  expres- 
sion fut  substituée  à  la  première  sur  l'observation  de  la  Cour  de 
cassation ,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  cette  substitution  ait 
eu  pour  obiet  d'en  changer  la  signification,  car  on  ne  compren- 
drait pas  alors  le  maintien  des  mots  authentiques  ou  sous-seing 
privé,  qui  en  précisent  singulièrement  la  valeur.  —  Laurent,  t.  9, 
n.  289. 

52.  —  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  également  de  l'esprit  de 
la  loi  lequel  semble  avoir  été,  soit  de  soumettre  à  une  manifes- 
tation sérieuse  et  réfléchie  la  volonté  de  l'héritier,  soit  de  sous- 
traire à  toute  difficulté  de  preuve  des  manifestations  de  ce  genre. 
— JDemolombe,  t.  14,  n.  375. 

p^-  —  On  (^n  conclut  :  l"  que  l'acceptation  expresse  est  in- 
dépendante de  tout  fait  d'immixtion  dans  les  biens  héréditaires. 
—  Cass.,  4  avr.  1849,  Mouchel,  [S.  49.1.438]  —  Stc,  Demolombe, 
t.  14,  n.  371. 

54.  —  ...  20  Qu'aucune  manifestation  de  la  volonté  de  se  porter 
héritier,  si  elle  ne  s'est  révélée  que  verbalement,  ne  peut  être 
tenue  pour  une  acceptation  expresse.  —  V.  Maleville,  sur  l'art. 
778;  Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  3;  Duranton,  t.  6,  n.  372;  Mal- 
pel,  n.  191;  Demolombe,t.  14,  n.  375  et  s.;  Aubrv  et  Rau,t.  6, 
p.  386,  n.  Cil  6(.s;  Taulier,  t.  3,  n.  226;  Vazeille.-sur  l'art.  778, 
n.  4;  Laurent,  t.  9,  n.  289;  Fuzier-Hcrman,  sur  l'art.  778,  n.  1. 


—  En  ce  qui  concerne  l'acceptation  tacite,  V.  infrà,  n.  120  et  s. 
55.  —  ...  Notamment  que  l'accr^ptatiun  expresse  ne  pourrait 

résulter  du  mandat  verbal  d'accepter,  bien  que  la  mandat  lui- 
môme  puisse  être  donné  verbalement  et  soit  valable  comme  tel. 

—  iJemolombe,  l.  14,  n.  377. 

5B.  —  ...  3"  Que  le  successible  qui  voudrait  établir  sa  qualité 
d'acceptant  no  serait  reçu  à  le  faire  ni  par  aveu,  ni  par  serment, 
ni  par  témoins,  ni  en  se  soumettant  à  être  interrogé  sur  faits  et 
articles.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  426. 

57.  —  Mais  faut-il  que  l'acte  dans  lequel  doit  figurer  la  dé- 
claration que  lo  successiblo  entend  prennre  la  qualité  d'héritier 
soit  un  acte  spécial,  un  acte  ad  hoc?  ou  suffit-il  que  cette  dé- 
claration intervienne  dans  un  acte  quelconque? 

58.  —  On  enseigne  h  cet  égard ,  et  avec  raison  selon  nous  : 
1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  expresse  résulte 
d'un  acte  à  ce  destiné;  que  la  loi,  en  eliet,  à  la  différence  de  la 
renonciation  ou  de  l'acceptation  bénéficiaire,  n'a  pas  subordonné 
la  validité  de  cette  acceptation  à  une  manifestation  de  cette  na- 
ture. —  Demolombe,  t.  14,  n.  378;  Toullier,  t.  2,  n.  325;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  97  bis. 

59.  —  ...  2"  Mais  qu'il  faut  cependant  que  l'acte,  ou  du  moins 
la  clause  de  l'acte  où  la  qualité  d'héritier  est  prise,  soit  relative 
à  la  succession.  —  Mêmes  auteurs. 

60.  —  C'est  ainsi  qu'on  décide  notamment  que  l'acceptation 
expresse  pourrait  résulter  de  la  procuration  donnée  pour  faire  un 
acte  qui  entraînerait  lui-même  acceptation.  —  Duranton ,  t.  6, 
n.  399. 

61.  —  ...  Que  la  qualité  de  légataire  ou  d'héritier,  prise  dans 
une  procuration  donnée  à  l'effet  de  recueillir  et  d'administrer  le 
legs  ou  la  succession ,  comporte  acceptation  du  legs  ou  de  la 
succession,  encore  bien  qu'avant  que  la  procuration  ait  ét^  ac- 
ceptée ou  exécutée  par  le  mandataire ,  le  mandant  ait  renoncé  à 
la  succession  ou  au  legs.  —  Cass.,  4  avr.  1849,  Mouchel,  [S.  49. 
1.438,  P.  50.1.42,  D.  49.1.1251  —  Trib.  Béthune,  8  juill.  18.%, 
[J.  enreg.,  n.  16328]  —  Trib.  'V'illefranche,  11  iiiill.  1856,  [Ibid.] 

—  Trib.  Lavaur,  ISjuill.  1856,  [i6«V/.^_  Trib.  Boulogne,  29  juin 
1874  [J.  enreg.,  n.  19640,  Garnier, /l'V- />'''••,  n.3867]—  "V.  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  n.  15830;  Fuzier-Herman,  art.  778,  n.  17;  Du- 
ranton, t.  6,  n.  399;  Demolombe,  t.  14,  n.  387;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  394,  §  611  bis.  —  Contra,  Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  6.  — 
V.  art.  779,  C.  civ. 

62.  —  ...  Et  spécialement  que  la  procuration  donnée  par  un  fils 
agissant  comme  héritier  de  sa  mère,' à  l'effet  de  renoncer  à  la 
communauté  qui  avait  existé  entre  son  père  et  sa  mère  décédée, 
emporte  acceptation  de  la  succession  de  cette  dernière ,  et  fait 
obstacle  à  ce  que  plus  tard  l'enfant  puisse  renoncer  à  cette  suc- 
cession. —  Cass.,  23  déc.  1846,  Bigot,  [S.  47.1.18,  P.  47.1.115, 
D.  47.1.21]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  399.  —  Contra,  Poujol, 
sur  l'art.  778,  n.  6. 

63.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  nature  de  l'écrit  importe 
peu.  Qu'il  soit  rédigé  par  un  officier  public  ou  qu'il  ne  soit,  au 
contraire,  que  l'œuvre  d'un  particulier,  l'acceptation  n'en  sera 
pas  moins  valable  si  elle  réunit  les  autres  conditions  exigées. 
Autrefois,  au  contraire,  on  discutait  sur  le  point  de  savoir  si 
l'acceplalion  pouvait  dériver  d'un  acte  sous-sejng  privé.  L'art. 
778  a  eu  principalement  pour  objet  de  faire  cesser  tous  ces  doutes. 

—  Furgole,  chap.  10,  secl.  1,  n.  93;  Ferrières,  sur  l'art.  317, 
Coul.  de  Paris;  Demolombe,  t.  14,  n.  379;  Aubrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  386,  §611  bis. 

64.  —  L'acte  écrit  dans  lequel  le  successible  déclare  qu'il 
entend  prendre  la  qualité  d'héritier  pourrait  donc  être  indis- 
tinctement judiciaire  ou  exlrajudiciaire.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

65.  —  Ce  pourrait  même  être  une  simple  lettre  missive.  — 
Demolombe,  t.  14,  n.  380. 

66.  —  Mais  cette  solution  implique  que  la  lettre  en  question 
n'a  pas  un  caractère  absolument  confidentiel.  Quel  que  soit  l'es- 
prit dans  lequel  le  successibk-l'ait  écrite,  on  ne  voit  pas,  en 
effet,  comment  on  pourrait  s  en  faire  une  arme  contre  lui  s'il 
était  pertinent  que,  dans  sa  pensée,  cette  lettre  n'était  pas  des- 
tinée à  être  rendue  publique.  — Demolombe,  t.  14,  n.  380. 

67.  —  C'est  ainsi  qu'on  peut  voir  une  acceptation  expresse 
dans  ce  fait  que  l'héritier  îv  pris,  dans  une  lettre  missive ,  la  qua- 
lité d'héritier,  pour  peu  que  cette  lettre,  adressée  h  un  cohéri- 
tier, ait  précisément  pour  objet  de  traiter  des  affaires  de  la  suc- 
cession et  révèle  chez  son  auteur  l'intention  formelle  d'accepter. 

—  V.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  bis;  Demolombe,  t.  14, 
n.  380;  Fuzier-Herman,  art.  778,  n.  4.  —  V.  aussi  Maleville, 
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Hur  l'iirl.  7/H;  h.<lvmroiirl.,  I.  "J,  ]^.  77;  TunlIi.T,  I..  4,  m.  Mail; 
l)iiriinl(iii,  I,  H,  n.:i7:»;  i'oiiinl,  mir  l'iirl.  77H;  Liuiii'iil  ,  l.  »,  ii. 
2Slt.        V.  ri«|i.'ii(liiiil.  hrmiiiilii,  I.  :i,  II.  :i(tH/)4x.|  ;  Mal|M'l,  II.  l'.M. 

i\H,  -•  On  lit'  piiiirniil  tloim,  m  iliKliiitivn ,  iiIIiicIht  Ip  (iiiriir.- 
liTi'  iriiclc  (11'  niiliii'ii  M  i'iii|inilri-  accciiliilinii  (|ii'aiix  IcIlri'H  iiiis- 
sivos  tW-rih"»  pur  ll^  c.nlii'i'ilii'r  h  un  coliiirilii'i*,  h  un  i-n'iiiuifT  mi 
A  iiM  li^j^utiiin'  tic  lu  Hiuu't'HHiiiii,  en  Ha  t|iiiiliti(  d'IittriliiT  i<l  «n  viif 
titi  ri^ftl(<r  It's  nlTiiirii»  dn  la  «iiodOKsinn.  —  Auhry  ot  Mail,  \.  (1, 
I».  ;iH(l,  i;  (\l  I  /us.  It<xlt(  fl  iit>lt<  :»;  Di'IviiiCDurI,  l.  2,  p.  77,  rinlo  1  ; 
Ttniilifi',  1.  4,  11.  ;i"i.S;  lliinuiUMi,  I.  »,  ii.  :I7:«;  Taiilior,  t.  !«.  p. 
aa.i;  r.liiiUiil,  art.  778,  n.  !»  ;  l'tmjt.l,  Hiir  i'arl.  77H;  Masst'-  cl 
Vtl|•K^^  KiiiZacliarin',  t.  2,  p.  ÎIO*.  —V.  siivrn,  n.  MH  cj  ."il». 

<M>.  —  La  rcflitM'irlic  di'K  i-ns  tlann  li>«(iiii<ls  t»ii  ptMil,  tiiri'  (pi'iin 
siiffcssililo  n  pris  la  ipialilt^  tl'Iii^riliiT  n  l'sl  paH  moins  tItMifalt». 
Un  poiiil  il'Mlxii'd  (jiii  nr  paraîl  jj;iii''rii  fonlrslMliii',  t^csl  (|iii>  la 
loi  n't'xif^'f  pus  (pit>  li>  mnl  iit'i'iliiT  iif^iirc  i>xpri>ssi'»ini'iil  dans  l'iu^ti'. 
Unn  tolll^  npntMir  si>rait  int'iiiu'iliahlo  avi'o  Ii>h  principt'M  intimes 
do  noli'ti  dn»it  aciiiol  tpii  exclut  tout  rorinalisinc.  O  mol  est,  iloiic 
susceptible  ir»Wpiiva!enls  tpii  peuvent  produire  les  nit^ines  cITels 
pour  peu  t(u'il  u'y  ail  pas  ili>  iloult»  sur  l'iiilentioii  lormclle  ilu 
snceossibic  il'accepltM'  la  siiecession  tle  son  auteur.  —  Aiihry 
et  Hau,  t.  fl,  p.  :W7,  §  Cil  his:  Fnzipr-Horman ,  art.  77S,  n.  fl. 

—  ConU'ù,  Denit^lombo',  t.  14,  n.  flSfi  ;  ("lliahot,  sur  l'art.  77S;  Toui- 
ller, t.  2,  n.  ;t'2:>  ;  Masst^  et  Ver^i'  sur  Zacliaria',  t.  3,  p.  ItOl. 

70.  —  Ainsi,  la  tlt'claraliou  laite  par  un  In'rilier,  dans  sou 
contrat  de  luariaf^v,  tpi'il  a|)porte  ses  droits  indivis  dans  la  suc- 
cession non  pucoro  litpiitlt'e  do  sa  m^re,  constitue  une  accopta- 
lion  expresse  de  eetli>  suocossion.  —  Rouen,  MO  juin  I8')7,  Des- 
perrois,  |S.  58.2.22,  P.  tiS.Si2,  1).  ^8.2.172] 

71.  —  Mais  l'aut-il  dire,  ti  l'inverse,  rpn»  la  (|ualiriralioii  (f'Iii'- 
rilivt'qno  le  suoecssible  s'est  ilonnée  dans  l'acte  cpi'on  lui  oppose 
omporlo  nt^cpssairemcnt,  de  sa  part,  acceptation  expresse,  et 
que  pour  pou  qu'il  ait  pris  oxprosst^ment  colto  qualité,  il  soit 
inhabile,  par  la  suite,  h  se  prétendre  t^trangor  il  la  succession?  La 
négative  est  j^'énéralenient  admise  et  avec  raison.  Il  se  peut,  en 
ell'et,  ane  le  terme  héritier  n'ait  été  employé  que  comme  syno- 
nyme (le  succeasible,  d'habile  à  se  dire  ht'titier.  —  Gass.,  7  juill. 
184fl,Eliceiry,[S.  46.1.868,  P.  46.2. 498,  D.  46.1.330];  —  18"nov. 
1863,  Doriard,  [S.  64.1.96,  P.  64.22,  D.  04.1.127] 

72.  —  En  elTet,  la  loi  elle-même,  on  le  sait,  emploie  quelque- 
fois dans  ce  sens  le  mot  lu'ritier  :  il  en  est  ainsi  notamment  dans 
les  articles  724,  778,  78r),  790,  G.  civ.,  90f>,  §  3,  G.  proc.  — 
Toullier,  t.  4,  n.  82r);  Duranton,  t.  6,  n.  373;  Dcmolombe,  t.  14, 
n.  381  à  384;  Laurent,  t.  9,  u.  290;  Marcadé,  t.  3,  art.  778,  n.  2; 
Domante,  t.  3,  n.  98  bis. 

73.  —  Or,  il  est  évident  que  le  fait  de  se  dire  habile  à  suc- 
céder dans  un  acte,  serait  insuffisant  pour  te'moigner  de  la  vo- 
lonté formelle  de  l'héritier  d'accepter  la  succession  du  de  cujus. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  bis,  texte  et  note  7. 

74.  —  On  ne  pourrait  donc  faire  résulter  d'une  telle  expres- 
sion l'acceptation  expresse  qu'autant  qu'il  serait  démontré  qu'elle 
est  prise  dans  son  sens  absolu  et  définitif,  démonstration  qui, 
selon  nous,  pourrait  être  tirée  non-seulement  de  l'acte  lui-même 
comme  paraît  l'enseigner  Demanle ,  mais  encore  de  toutes  cir- 
constances extrinsèques  propres  à  l'établir.  —  Gass.,  18  nov. 
1862,  précité.  —  V.  Ducauroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  567; 
Demante ,  t.  3,  n.  98  6i.s-II. 

75.  —  G'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  que  ce  n'est  point  prendre 
la  qualité  d'héritier,  que  de  se  dire  habile  à  succéder,  et  que  le 
successible  qui  s'est  ainsi  qualifié  conserve  toujours  la  faculté  de 
renoncer.  —  Grenoble,  29  juiil.  1848,  Arduin,  [P.  48.2.373]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  bis,  texte  et  note  7. 

76.  —  ...  Que  celui  qui  reprend  une  instance  introduite  par 
son  auteur,  en  déclarant  qu'il  agit  comme  habile  à  se  dire  et  por- 
ter héritier,  ne  fait  pas  pour  cela  un  acte  d'héritier  ni  une  dé- 
claration qui  le  prive  de  la  faculté  d'accepter  la  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire.  —  Paris,  4  août  1825,  Thomas,  [S.  et  P. 
chr.] —  Sic,  Fouet  de  Gonflans,  p.  49;  Pothier,  Successions,  chap. 
3,  art.  1,  §  1  ;  Toullier,  t.  4,  n.  327  ,et  s. 

77.  —  ...  Que  le  fait  de  donner,  en  sa  qualité  d'héritier,  pro- 
curation notariée  h  l'etTet  de  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  n'entraîne  point  acceptation  expresse.  —  Gass.,  l''"' 
août  180Î),  Daguillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Toullier,  t.  4,  n.  323. 

78.  —  La  procuration,  même  donnée  par  écrit,  pour  accepter 
ou  répudier  une  succession,  ne  constitue  ni  une  acceptation 
tacite,  ni  une  acceptation  expresse,  alors  même  que  le  mandant 
prendrait,  dans  cet  acte ,  la  qualité  d'héritier,  ce  droit  d'option 


ipi'iiii  pareil  riinndat  nl)ll^^r'1  nu  inindatulrA  iinpliqiiuiil  qii«  l» 
iiininlaiil   n'a  priN  liii-riii^iii<-  niir;iiii  piirti  dtWInilir  ntir  U  mi'    ' 
Hioii.  _   Chniiol,  t.  i,  iirl.   77H,   p.   Bfl,  n.  >Jfl;  l)ciniiMl#i ,   l.    l, 
I».  14:;,  n.  \>H  /«'«-II;  DiMnolornbo ,  t,  14,  n.  3H!l;  Laumnl,  t.  9, 
11.  9i.     -  V.  Hiipnï,  II.  fin  ••!  M. 

71>.  --h'mif  façon  pliiH  f/tinénilp,  lf«n  qimlit<lH  H'»Tiii<<''ti  mix  pnr- 
linH  (Inns  l'invenlaire  iriiin'  HiiccroHioii  im  «ont  pu't  di'fliiifiv««  et 
nn  l'ont  pan  ix-rdm  le  tlroil  d'nercptcr  ou  (jn  rnnnriccr  ull<<riAii- 
rmnnnl.  —  OrléaiiH,  31  inaiH  IMi'J,  Vnllerand  ,  [D.  H8.8.171  — 
Sir,  DiMnt.lomlie,  L  U,  n.  3H3. 

80.  -  •  ...  lit  (II)  en  dfiil.  dir*'  aiiUinl  d<'«  r|imlit<^il  ariloguru 
eoiilV'ii'es  tlaiis  lin  acte  île  per(:e[)tii)n  tlt'H  firoilfi  »le  muUilion.  — 
l)e!nol..mlM\  l.  14,  n.  3KV,  —  V.  infr^i,  n.  '.la  i-ln. 

81.  —  IVaiilro  jinrl,  nn  nf  Hniirait  donner  h  TTiiploi  «lu  mol. 
héritier  la  vertu  «l'impliquer  aeceplation  expn'SMc  di-  lu  NiicceHhi()n 
si  l'acle  dans  leipiel  il  est  intervenu  peut  «'«'xpliquiT  pur  un  mitri* 
motif  ipie  par  la  volonti^  du  Hiiccoftsilile  d'accepter  la  8Ucr(»H«i'fn, 
si  le  siie.tM'ssible  avait,  par  exemple,  une  aulrf  qiialitt*  pour  af.^ir. 

82.  —  La  jurispruileiice  a  été  ap[)eli?o  h  l'aire  de  riomlireuses 
af)[ilieations  Mc  ce  principe.  C'est  ainsi  'pi'il  a  é|é  dt'ri'li'  qijf  h* 
l'ail  par  un  successible  d  avoir  pris  la  ipialilé  d'héritier  dapH  une 
sommation  à  fin  de  dcguerpissemcnt,  adressi;c  an  ïornnrr  de  la 
terre  (|u'il  revendiquait  comme  propriétaire,  contre  le  de.  tuijus 
nu  sa  succession,  ne  peut  <Mre  considtîré  comme  un  acte  H'nc- 
ceplalion.  —  Gass.,  10  am'it  1880,  KI-Hadj-MohamH-OuM-.\li , 
|S.  81.1.117,  P.  81.1. 2;;8,  I).  80.1.869] 

8Î).  —  ...  Qne  lo  successible  qui  se  pourvoit  devant  l'aiitoril»? 
administrative,  alln  d'obtenir  la  main-levée  du  séquestre  apposd 
sur  les  biens  de  la  succession,  n'est  pas  réputé  non  plus  se  porter 
Ii('rilier  pur  et  simple,  alors  même  que,  dans  sa  demanoe  il  a 


pris  le  titre  d'héritier;  que  rien  ne  remp<>clie,  par  conséquent,  de 

■       ■'-     ■       ~—  — )).— _P.-x- 

lai  1826,  Héritiers  de  la  Toison-Kocheblanch 
P.  chr.] 


renoncer  plus  tard  h  la  succession  ((^.  civ.,  723,789,800] 

ris,  12  mai  1826,  Héritiers  de  la  Toison-lVjcheblanchc,  [S.  cl 


84.  —  ...  Que  la  rpialité  d'héritier  prise  par  un  successible  ,  en 
payant  les  droits  de  mutation  dûs  par  la  succession,  ne  cons- 
titue pas  davantage  une  acceptation  expresse  de  la  succession , 
alors  surtout  que  le  successible  n'a  payé  que  comme  contraint 
et  forcé.  —  Lyon,  17  juill.  1829,  Tardy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Diction,  des  dr.  d'enreg.,  n.  14.  —  Sur  la  question  de  savoir  si 
le  fait  de  payer  les  droits  de  mutation  peut  constituer  une  ac- 
ceptation tacite,  V.  infrà,  n.  203  et  s. 

85.  —  A  plus  forte  raison,  un  pareil  fait  n'entraîno-t-il  pas  ac- 
ceptation expresse  si  le  successible  avait  pu  se  croire  obligé  de 
payer  les  droits  en  qualité  de  donataire  d'une  partie  des  biens  de 
l'hérédité.  —  Bordeaux,  16  janv.  1839,  Peytoureau,  ,P.  39.1.383] 

86.  —  Aussi  croyons-nous  que,  d'une  façon  générale,  on  de- 
vrait se  montrer  très  large  dans  l'interprétation  <\  donner  des 
mots  «  à  titre  d'héritier,  »  si  ces  mots  n'étaient  pris  que  dans  un 
acte  conservatoire  ou  dans  une  procuration  s'y  référant,  et  que 
sauf  là  établir  que  l'héritier  a  bien  entendu  y  prendre  la  qualité 
d'acceptant,  on  devrait  se  laisser  guider  par  la  présomption 
contraire.  —  Laurent,  t.  9,  n.  293. 

87.  —  Nous  arrivons  par  là  à  cette  conclusion,  que  l'accepta- 
tion étant  avant  tout  un  acte  de  volonté ,  il  importe  moins  de 
considérer  les  termes  dans  lesquels  elle  est  intervenue  que  l'in- 
tention même  qui  l'a  dictée. 

88.  —  ...  Et  que  la  seule  qualification  d'héritier  prise  par  un 
successible  dans  un  acte,  n'emporte  pas  acceptation  de  la  suc- 
cession,  s'il  est  établi  que,  lors  de  cet  acte,  qui  aurait  pu 
d'ailleurs  être  fait  par  un  simple  administrateur,  le  successible 
n'a  réellement  pas  eu  l'intention  de  se  porter  héritier.  —  Gass., 
18  nov.  1863,  Deriard,  [S.  64.1.96,  P.  64.22,  D.  64.1.127]  — 
V.  en  sens  divers,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  392,  §  611  bis;  Toul- 
lier, t.  4,  n.  323;  Marcaclé,  t.  3,  sur  l'art.  778,  n.  2;  Demante, 
t.  3,  n.  98  bis;  Demolombe,  t.  14,  n.  369,  381  et  s.,  et  414;  Boi- 
leux,  t.  3,  sur  l'art.  778;  Laurent,  t.  9,  n.  290;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  778,  n.  6. 

89.  —  Mais  il  est  bien  évident,  d'autre  part,  que  cette  qua- 
lification pourrait  constituer  un  élément  de  preuve  plus  ou 
moins  puissant  entre  les  mains  des  juges  pour  découvrir  la  véri- 
table intention  du  successible.  —  Demolombe,  1. 14,  n.  381  et  s. 

90.  —  Nous  devons  ajouter  que  le  successible  peut  exprimer 
par  des  réserves  insérées  dans  les  actes  qu'il  passe ,  qu'il  entend 
ne  pas  se  porter  héritier,  dans  le  cas  où  des  doutes  pourraient 
s'élever  à  cet  égard.  Les  tribunaux  auraient  le  plus  grand 
compte  à  tenir  de  ces  réserves  qui  sont  absolument  légitimes. 
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—  Cftss.,  l"  iioiH  180Î),  D;iKuill.inl,  [S.  cl  P.  clir.]  —  Hiorn,  13 
levr.  1«21,  Mousloux,  [S.  ol  P.  clir.J  —  Limoges,  23  juin  1870, 
LaixMinio,  [S.  71.2.40,  P.  71.122] —  Sw,  Aubry  pI  Rau  ,  1.6,  p. 
387,  S  'Hl  lus,  nul.'  C;  Dmiolombc,  t.  14,  n.  3',)0;  Laurent,  1.9, 
II.  2'M.  —  Contra ,  Zacliariin,  ^('>i\,  note  7,  in  iiinlin;  Favard  de 
Laiiglade,  V  Arrcptalinn  dr  succcssinn.  —  V.  inl'nï,  n.  li'J2  et  s. 

01.  —  Sur  tous  ces  points,  au  surplus,  les  juges  ont  un 
pouvoir  d'ap|>reciation  souverain,  —  Cass.,  26  juin  1828,  Clias- 
tenay-Lanlv,  iS.  et  P.  chr.];  —  9  fôvr.  1874,  Cliiral,  IS.  74.1. 
:»ii9,"P.  74.'J()2J  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  29(3  in  fim-;  Àubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  3!).),  li  Cill  bis;  Demolorabe,  l.  2,  n.  3(17;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  778,  n.  îi. 

02.  —  Une  question  sur  laquelle  ni  les  auteurs  ni  la  juris- 
prudence ne  paraissent  ùtrc  bien  fixf^s,  est  la  question  de  savoir 
s'il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  acceptation  expresse,  que  la 
qualification  d'Iii-ritier  ait  été  i)rise  par  le  successdjle  lui-même 
ou  à  Sun  instigation,  ou  s'il  ne  sulfil  pas,  au  contraire,  que 
cette  qualification  lui  ayant  été  donnée  par  un  tiers,  il  Tait  ac- 
ceptée sans  réserve  ni  protestation. 

03.  —  MM.  Demolombe  et  Aubry  et  Rau  semblent  subordon- 
ner racce[)talion  expresse  à  la  roiidilion  que  le  l'ail  d'avoir  pris 
la  qualité  d'iu-ritier  soil  dû  à  l'initiative  du  successihle  lui-même. 

—  Demolombe,  l.  14,  n.  380;  Aubry  et  Rau ,  l.  6,  p.  387,  §  611. 

04.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  aussi  ses  partisans.  —  Fu- 
zier-Hennan,  sur  l'art.  778,  n.  3. 

05.  —  La  jurisprudence  a  décidé  à  ce  propos  :  1»  que  la  qua- 
lité d'bérilier  donnée  au  successible ,  sauf  protestation  de  sa 
pari,  par  un  notaire  dans  un  inventaire  qu'il  avait  dressé  sur  sa 
demande,  ne  devait  pas  être  considéré  comme  entraînant  de  plein 
droit  l'acceptation  expresse.  —  V.  Orléans,  31  mars  1849,  Val- 
leraiid ,  [D.  ;)2.2.i7] —  L'inventaire  visé  dans  cet  arrêt  contenait, 
il  est  vrai,  des  réserves  expresses.  Mais  indépendamment  de 
toutes  réserves  de  cette  nature,  on  peut  croire  que  la  solution 
eût  été  la  même,  car  l'inventaire  est  un  de  ces  actes  dont  nous 
parlions  plus  haut  [suprà,  n.  79  et  81),  qui  peuvent  s'expliquer 
tout  autrement  que  par  la  volonté  d'accepter  une  succession.  — 
V.  Laurent,  t.  9,  n.  29G. 

06.  —  2° ...  Que  la  même  qualité  allouée  au  successible  dans 
une  quittance  destinée  à  constater  qu'il  avait  acquitté  les  droits 
de  mutation,  était  également  impuissante  à  lui  conférer  le  titre 
d'acceptant.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  387,  §  611  bis,  note  5.  — 
V.  suprà,  n.  80  et  infrà,  n.  203  et  s. 

07.  —  3»  ...  Alors  surtout  que  la  déclaration  n'était  ni  écrite, 
ni  signée  par  l'béritier  auquel  on  l'attribue.  —  Cass.,  l""  févr. 
1843,'Grenouilloux,  [S.  43.1.438,  P.  43.1.695]  —  Sic,  Laurent, 
l.  9,  n.  297. 

08.  —  4»  ...  Ou  du  moins  fju'il  n'est  pas  certain  que  ce  soit 
le  successilile  qui  ait  pris  la  qualité  d'héritier,  et  qu'au  contraire, 
il  paraît  qu'elle  lui  a  été  donnée  par  le  receveur.  Il  faut  remar- 
([uer  toutefois  que,  dans  ce  dernier  arrêt,  le  successible  n'a- 
vait pris  dans  l'inventaire  que  la  qualité  de  simple  successible 
habile  à  se  porter  héritier,  et  qu'il  résultait  de  la  comparaison  du 
passif  et  de  l'actif  qu'il  lui  importait  de  n'en  pas  prendre  d'autre. 

—  Nancy,  19  mai  1842,  Menestrier,  [P.  43.1.o04]  —  Sic,  De- 
molombe ,  t.  14,  n.  386. 

99.  —  50  ,..  Qu'il  n'y  a  point  acceptation  expresse  dans  le 
fait  du  successible  qui  accepte,  même  sans  protestation,  la  qua- 
lité d'héritier,  soit  d'un  créancier  dans  un  exploit  ou  dans  une 
quittance,  soit  du  receveur  île  l'enregistrement  dans  la  quit- 
tance par  laquelle  celui-ci  constate  que  le  successible  a  acquitté 
entre  ses  mains  les  droits  de  succession.  —  Cass.,  13  mars  1860, 
Leblanc,  [S.  60.1.567,  P.  61.288,  D.  60.1.120];  —  18nov.  1863, 
Deriard,  [S.  64.1.96,  P.  64.22,  D.  64.1.127]  —  Riom,  13  févr. 
1821,  Monstoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  17  juill.  1829,  Tardy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Nancv,  19  mai  1842,  précité.  —  Y.  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  387,  §611  lis;  Demolombe,  t.  14,  n.  386;  Laurent, 
t.  9,  n.  296. 

100.  —  On  est  même  allé  plus  loin,  et  on  a  pu  juger  que, 
par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  le  fait  qu'elles  au- 
raient signé  la  déclaration  de  succession  en  s'attribuant  le  ti- 
tre d'héritier,  ne  saurait  entraîner  l'acceptation.  Le  fils  d'un 
défunt,  voulant  acquitter  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  sœurs 
les  droits  de  succession,  avait  fait  et  signé  sur  le  registre  du 
receveur  l'acte  énonçant  les  biens  qui  composaient  l'hérédité  : 
la  déclaration  portait  que  le  comparant  attestait  qu'ils  étaient 
les  seuls  héritiers  de  leur  père,  décédé  sans  avoir  fait  aucune 
disposition  testamentaire.  La  Cour  de  cassation  et  la  Cour  de  Pau 


déclarèrent  qu'il  ii'v  avait  [tas  l?i  nécessairement  accc-Titation  ex- 

Bresse.  — Cass.,7juill.  1840,  liliceiry,  S.  46.1.868,  P.  46.2.489, 
'.  40.1.3301  —  Bruxelles,  20  avr.  1825,  [Pasicr.  2.'î.384];  —  4 
nov.  1826,  Pasicr.,  26.273]  —  V.  dans  le  même  sens,  Laurent, 
t.  9,  n.  297. 

101.  —  L'acceptation,  avons-nous  dit,  peut  résulter  d'un  acte 
judiciaire  ou  exlrajudiciaire. 

102.  —  On  peut  donner,  comme  exemple  d'un  acte  extra- 
judiciaire, un  commande  nent  arlressé  aux  débiteurs  de  la  suc- 
cession. —  Limoges,  19  févr.  1831,  .Mazover-Labosche,  IS.  33.2. 
349,  P.  chr.]  —  Sir,  Aubry  «t  Rau,  l.  6," p.  386,  §  611  lus,  note 
1  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  379;  Fuzier-IIerman,  sur  l'art.  778,  n.  14. 

103.  —  Lorsque  la  qualité  d'héritier  est  donnée  au  succes- 
sible dans  un  acte  judiciaire,  il  est  par  là  même  formellement 
invité  à  la  contester;  on  pourrait  donc  être  tenté  de  soutenir 
(jue  s'il  s'abstient  de  le  faire,  il  doit  être  nécessairement  consi- 
fléré  comme  acceptant.  Il  ne  faut  pas  oublier  toutefois  que  l'ac- 
ceptation est  avant  tout  la  manifestation  «l'une  volonté  précise; 
cela  suffit  à  expliquer  que  les  tribunaux  aient,  même  en  pareil 
cas,  le  droit  de  tenir  compte  des  circonstances  de  fiiit. 

104.  —  Nous  comprenons  donc  qu'on  ait  pu  décider  que  ce- 
lui qui,  assigné  en  paiement  d'une  somme  comme  héritier  du 
débiteur  originaire,  n'a  pas  contesté  cette  qualité  en  première 
instance,  n'est  plus  recevable  à  la  contester  sur  l'appel.  — 
Bruxelles,  24  déc.  1812,  Vankessel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fu- 
zier-Herman,  art.  778,  n.  19. 

105.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  successible 
qui,  assigné  en  qualité  d'héritier,  défend  au  fond  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  de  la  succession,  est  encore  recevable  à  renoncer. 

—  Paris,  29  pluv.  an  XI,  L...,  [D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  455] 

—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  298;  Vazeille,  t.  1,  art.  778,  n.  3. 

106.  —  .M.  Laurent  fait, observer,  en  effet,  que  la  défense 
peut  être  un  acte  conservatoire,  et  que  la  qualification  d'héritier 
n'est  pas  décisive  par  elle-même.  —  Laurent,  loc.  cit. 

107.  —  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  toutes  ces  questions 
d'interprétation  ne  peuvent  se  poser  qu'à  l'égard  des  majeurs. 
Par  là  même,  en  enet,  que  la  succession  échue  à  un  mineur  ne 
peut  être  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  le  mineur  se 
trouve  à  l'abri  de  toute  surprise.  —  Jugé  que  si  un  mineur  est 
poursuivi  immobilièrement  en  qualité  de  cohéritier  de  son  au- 
teur, il  ne  peut  être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple, 
encore  que  la  saisie  lui  ait  été  dénoncée  personnellement  après 
sa  majorité,  avec  la  qualification  de  cohéritier,  et  que  cette  qua- 
lité lui  ait  été  donnée  dans  tous  les  actes  subséquents  de  l'ex- 
propriation et  même  dans  le  jugement  d'adjudication  prépara- 
toire rendu  contre  lui  par  défaut,  mais  sans  contestation  sur  la 
qualité  attribuée  ;  il  ne  cesse  donc  pas  d'être  recevable  à  accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire  ou  même  à  répudier  la  succession. 

—  Pau,  16  janv.  1832,  François  Louhan,  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  666. 

108.  —  L'acceptation  expresse  tirée  d'un  acte  judiciaire  de- 
vrait-elle être  maintenue  en  cas  de  péremption  de  l'instance 
dont  cet  acte  ferait  partie?  L'affirmative  paraît  généralement 
admise.  La  péremption,  en  effet,  n'efface  pas  les  quaUtés  sous 
lesquelles  ont  agi  les  parties.  L'interprétation  de  l'art.  401,  C. 
civ.,  peut  donner  lieu  toutefois  à  une  difficulté  dont  on  trouvera  la 
solution  infrà,  \°  Péremption.  —  Metz,  5  juin  1827,  X...,  [D. 
Rép.,  V"  Succession,  n.  459]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  389; 
Laurent,  t.  9,  n.  298;  Fuzier-Herman,  art.  778,  n.  23. 

100.  —  On  va  même  plus  loin  et  on  enseigne  communément 
que  le  caractère  d'irrévocabilité  attaché  par  la  loi  à  l'acceptation 
expresse  empêche  qu'elle  ne  disparaisse  avec  l'acte  même  qui  le 
contient,  que  cet  acte  soit  nul,  annulé  ou  révoqué.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  387;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  379,  §  611.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  260  et  s.,  765  et  s. 

110.  —  C'est  pour  cette  raison  notamment  que  la  procuration 
donnée  pour  accepter  une  succession  emporte  par  elle-même  ac- 
ceptation expresse  indépendamment  de  tout  fait  d'exécution  de 
la  part  du  mandataire.  Il  est  indifférent,  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, lorsque  la  quaUté  d'héritier  est  prise  dans  une  procuration 
à  l'effet  de  gérer,  que  la  révocation  ait  lieu  avant  ou  après  l'exé- 
cution du  mandat ,  puisque  le  légataire  (ou  l'héritier)  est  hé  par 
le  fait  même  de  la  qualité  qu'il  a  prise.  —  Cass.,  4  avril  1849, 
Monchel,  [S.  49.1.438]  —  V.  Cass.,  23  déc.  1846,  Bigot,  [S.  4/. 
1.18,  P.  47.1.115,  D.  47.1.21]— V.  aussi  Chabot,  art.  778,  n.  4; 
Duranton ,  t.  6,  n.  399.  —  V.  suprà,  n.  61  et  62, 

111.  —  Mais  cette  opinion,  en  ce  qui  concerne  particulière- 
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iiH'iit.  lii  pmciii'iitiiiii ,  csl  ('i)iiilialliii'  par  ('.i>rliiiMH  uulc>iirH  i|iii  en 
lii'iMil  cclh'  l'iiiicIdHioii,  (|iio  la  pincdriitioii  (HjiiiI  un  iicln  i>mmi'ii- 
lit'IliMiHMil  i'i''\'iM'ulil(',  iH>  piMin'iiil  iiii^iiH'  paH  Hcrvir  ili*  liuKr  ù  iiin' 
acciMilnliiiii  cxpri'HSc.        l'iuijul,  ail.  7/S,  n.  (>. 

1  i'2.  li'afi'cplaliiiii  Hi'iail.  ilniii-,  vulalili*  alurs  ini^iin'  (prrllc 
liuiirciail  ilaiis  un  acii'  nul  fn  lui-ni(^nio ,  ou  ditrlani  Irl  |M)(n' 
vu-(<  il(>  roi'iiir,  ou  pour  un<<  causi<  ipii-lcoinpio  «l'incapacili!  ou 
(le  vice  (lt>  consiMilcnirnl  ,  si  ci»  n't'tail  pas  sur  If  l'ail  ili-  l'acccp- 
lalion  liii-iniMiic  ipic  portait  le  vire  ilc  fonsiMiIrnifnt.  -  (lacn, 
II)  juin.  ISilV,  (llii'SMi'l,  |S.  il.'l.'i.ii.'i'.l]  'Sir,  Duvrrgii-r,  surToul- 
licr,  I.  2,  n.  :I2S,  noti'  (i;  Diu'anlon,  I.  lit,  n.  :is;i  ;  MasKt-  rl 
Vt'rfjt' ,  sur  Zacliaria-,  t.  2,  p.  1104;  DouioIoiiiIm' ,  I.  I  i-,  n.  IIHH. 
—  V.  inlWi,  n.  2(10. 

113.  ...  \'X  nolainnirnt  la  cailucili-  il'uii  compromis  IViuli* 
il'i'xi'culion  dans  los  trois  mois,  n'cmpi^diiu-ail.  jias  i|iii'  rar(!(>p- 
talion  cxprt'ssc  (pii  y  ôlait  comiirisc  ne  \\\\  niainlcnur.  —  Mor- 
ili'aiix,  I',)  janv.  ISilS,  Ror.l.«s,  [1».  .V(».2.:i:J'.»| 

ll'i.  ■  Si  l'li('riti(>r  iiii'  <iu  il  ait  pris  la  (pialili-  d'iirritirr, 
ccu.K  (pii  (Mil  inli'riM  à  lui  altriliucr  le  litre  d'iiri'ilii'r  pur  cl  siin- 
plt' .devront  prouver  contre  lui  cpi'il  u  accepté,  la  succession.  — 
Li(>g(<,  i  janv.  IS12,  Derkens,  |S.  oL  P.  clir.]  —  Sic,  CAuihul, 
sur  l'art.  778.  — V.  infjà  ,  n.  IIU  et  s.,  164, 

115. —  Mais  si  les  intéressés  peuvent  s'armer  ct^dn»  le  sue- 
cessiblo  (les  aeles  d'aeceptalion  cpi'il  aurait  accomplis,  à  l'in- 
verse, l'héritier  |)eut  invo(puM'  contre  tnix  tout  acte  par  le(piel 
ils  auraient  reconnu  sa  (pialit(''.  .\insi,  lorsi|u'un  ju;,'ement  a  été 
si^niilié  par  des  individus  se  disant  li('riliers  de  celui  (|ui  l'avait 
olitiMiu  ,  l'appel  intiM'jeté  par  la  partie  condainni-e  contre  ces 
nièmi's  individus,  pris  en  lu  (|ualii('  (ju'ils  se  sont  donnée,  sans 
aucune  réserve  do  la  contester,  emporte  reconnaissance  de  la 
(|uali(é  des  intimés,  et  rend  l'appelant  non  reccvable  à  en  de- 
mander plus  tard  la  justification.  —  Bordeaux,  29  mars  1828, 
Lajonie  ,  ,8.  et  P.  ciu\| 

IIG.  —  Quant  au  pouvoir  des  tribunaux  eu  cette  matière,  il 
faut  distinguer  ce  i|ui  est  du  domaine  du  fait  de  ce  qui  est 
du  domaine  du  droit.  —  V.  supvà,  n.  91,  et  infrà,  n.  127  et  s. 

117.  — S'agil-il  d'étal)lir  les  déclarations,  rpiels  en  senties 
termes  et  les  circonstances,  (jucls  en  sont  les  éléments  maté- 
riels? Ce  sont  des  questions  de  t'ait  qu'il  appartient  exclusive- 
ment au  juge  du  Tond  de  trancher.  —  Cass.,  13  mai  1803,  Le- 
rov,[S.  63.1.377,  P.  64.77,  D.  03.1.409];  —  18  avr.  1800,  Sam- 
soîi,  [S.  00.1.257,  P.  00.049,  D.  00.1..340i;  —  14  janv.  1808,  .Mil- 
lart,  [S.  08.1.179,  P.  08.411,  D.  08.1.130]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  14,  n.  307;  Aubry  et  Uau,  t.  6,  §  OU  bis,  p.  380. 

118.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'apprécier  les  conséquences 
de  la  qualification  souverainement  donnée,  la  Cour  de  cassation 
puise  dans  son  droit  de  contrôle  le  pouvoir  d'annuler  les  déci- 
sions rendues.  — Cass.,  11  janv.  1831,  Pradines,  [S.  31.1.67,  P. 
chr.];  —  27  juin  1837,  Cavalier,  [^S.  37.1.579,  P.  37:2.91;  —23 
déc.  1846,  Bigot,  IS.  47.1.18,  P.  47.1.115,  D.  47.1.121];  —  4 
avr.  1849,  Moucliel,  [S.  49.1.438];  —  18  janv.  1869,  Parrot,  [S. 
09.1.172,  P.  69.415,  D.  69.1.110] 

Section  II. 
Acceptation  tacite. 

119.  —  On  peut  distinguer  plusieurs  sortes  d'acceptation 
tacite:  1»  l'acceptation  tacite  qui  résulte  d'acfîis  impliquant  chez 
le  successible  l'intention  de  se  soumettre  aux  conséquences  de 
sa  cjualité  d'héritier  :  c'est  celle  dont  s'occupe  l'art.  778,  C.  civ.; 
2"  l'acceptation  que  la  loi  attache  au  jugement  intervenu  contre 
le  successible  et  qui  le  condamne  comme  héritier  pur  et  simple 
(art.  800);  3»  l'acceptation  enfin  qu'elle  l'ait  dp'couler  de  la  cir- 
constance que  le  successible  a  diverti  ou  recelé  des  objets  de  la 
succession  (art.  792).  Nous  n'étudierons  dans  cette  section  que 
les  actes  d'acceptation  de  la  première  catégorie  :  le  caractère  de 
contrainte  qui  se  dégage  des  autres  et  qui  leur  a  même  fait  dé- 
nier le  caractère  véritable  d'acceptation  doit  leur  assigner  une 
place  à  part  dans  notre  étude.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  391  et  s.; 
Laurent,  t.  9,  n.  299  et  s. 


Actes  impliquant  acceptation  tacite, 
l"  Règles  générales. 
■  L'art.  778,  C.  civ.,  définit  en.ceS  termes  l'acceptation 


120. 

tacite  : 


L'acceptation  est  tacite  quand  l'héritier  fait  un  acte 
Répertoire.  —  Tome  I. 


(|ui  HiippoHi'  iiiiccHHairi^incnl  non  iiilcnlion  d'aeci-iilcr  <!l(|ij'il  n'au- 
rait droit  (le  rair(t  (lu'cn  nu  «piulité  «riiérilicr.  >• 

121.  —  Il  r('hull('  d'abord  de  celte  i|i''(illllloM  <pi<  ''  Il 
tacite,  U  la  dlll'<'Tcilce  de   l'acrrplJilioii  cxprchKi-,  ex,                           I- 

daiiimi-iil  du  l'ail  par  l'iM-rilier  d'avoir  priH  datiH  un  iriii  quil 
('(Uiipic  la  (piaillé  d'iK-rilier.  L(;  mol  itrlr  ,  en  i-ircl ,  aiiihi  rpn- 
iioiiH  l'avoiiH  l'ail  n-mar(pier,  fsujnn,  n.  4U,  n'ii  plun  la  nu^inc  m- 
Kiiillcalioii  «pie  pr(''Ci''deiiii;ienl,  il  di'Mi^'iie  Mofi  ï'inHlruiniittuiit , 
mais  le  iiffiutiiiiit.  C'est  cille  idi'c  que  jiK  iiiKticriH  cxprimaieiil 
en  disant  ipie  ra(t('eplatioii  lacile  a  li'-ii ,  cl  oti  dil  encore  exac- 
tenieiil  aujourd'hui  (ju'elle  n'-Mulle  du  fait  (riinmixlion  du  hiic- 
(•(•Hsilile  daiiH  les  biens  du  '//'  nijus.  KurKolc,  cli.  Ht,  upct.  1, 
II.  103-1  V8;  Chabot,  arl.  778,  n.  0;  |)eiii..l..iMbe  ,  t.  14,   n.  .'KI2. 

122.  .Mais  tout  l'ait  de  celle  nalure,  d'autre  pari,  n'en- 
Iraine  pas  néccssairemenl  ra(u-pplali(tii  ;  il  n'en  chI  ainsi  qu'aii- 
lanl  (lue  ce  l'ait  réunit  l(;8  c(uidili(>ns  exigées  par  l'art.  778. 

12ii.  —  A  cet  (Vard  et  avant  d'entrer  dans  l'exainen  »i('-me 
de  ces  coiidilions ,  il  convient  de  remar'pier  (pi'(dleH  conslilueiil 
une  vi'rilable  innovation  des  r(''dacleiirs  du  Code.  Kn  droit  ro- 
main, en  eU'et,  et  dans  notre  ancien  droit,  on  laissait  |iour  ainsi 
dire  h  rafipr('ciati(Ui  souveraine  des  magistrats  le  soin  de  déter- 
miner les  actes  d'où  pouvait  résulter  la  volon|(!  taciU;  de  l'Iiéri- 
tier  de  se  porter  acr^eptanl,  tandis  (iiraujourd'hui  le  pouvoir  des 
tribunaux  est  enfermé  dans  des  règles  pn-cises.  —  Demolombe, 
t.  I  l,  n.  3!Mi. 

124.  —  (Jii  doit  en  conclure  qu'aucun  proc('dé  d'interpréta- 


i  anciens  auteurs.  —  Lau- 


tion  !)(!  serait  plus  dangereux  que  celui  qui  consisterait  à  se  lais- 
ser guider  par  les  principes  tirés  de  nos  anci( 
rent,  t.  9,  n.  300. 

125.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire,  d'autre  part,  que  les 
tribunaux  aient  perdu  tout  pouvoir  d'appréciation,  et  le  carac- 
tère intentionnel  (jue  suppose  tout  l'ait  (l'acceplalion  laisse,  au 
contraire,  à  leurs  investigations,  un  champ  diml  l'étendue  varie 
avec  l'interprétation  qu'on  donne  de  l'art.  778. 

126.  —  A  ce  point  de  vue,  d'ailleurs,  on  peut  dire  que  les  rè- 
gles qui  président  à  la  recherche  des  faits  d'où  peut  résulter  l'ac- 
ceptation expresse  président  également  à  la  détermination  de 


:eux  qui  impliquent  l'acceptation  tacite. — 
127.  —  'laiit  qu'il  ne  s'agit  que  de  cons 


V.  siiprà,  n.  91. 


qu  11  ne  s  agit  que  de  constater  l'existence  d'un 
acte  d'où  on  prétend  induire  la  qualité  d'acceptant,  de  le  déga- 
ger des  circonstances  matérielles  qui  l'entourent,  de  le  préciser 
et  d'établir  ses  manifestations,  les  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir d'appréciation  souveraine.  —  Cass.,  13  mai  1863,  préciti-; 
—  18  avr.  1806,  précité; —  14  janv.  1808,  précité.  —  Sic,  Demo- 


lombe, t.  14,  n.  367;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  611  bis,  n.  386. 

128.  —  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fond  peuvent,  par  appn-- 
ciation  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  sans  que  leur 


décision  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  déclarer 
qu'il  v  a  eu  acceptation  tacite  de  la  succession  d'une  personne, 
dans  l'obligation  contractée  par  ses  héritiers  de  payer  à  sa  veuve, 
en  échange  de  la  renonciation  h  la  communauté  par  elle  faite  à 
leur  profit  commun,  une  rente  viagère  (jue  lui  avait  léguée  son 
mari,  alors  que  cette  obligation  a  été  immédiatement  et  constam- 
ment exécutée.—  Cass.,  28  avr.  1852,  Roulet,  [P.  53.2.317,  D. 


.)..! 


16] 


129.  —  C'est  ainsi  encore  que  les  juges  du  fond  ont  plein 
pouvoir  pour  vérifier  tous  les  éléments  des  faits  présentés  comme 
impliquant  une  acceptation  tacite  de  succession  avec  les  circons- 
tances qui  les  ont  accompagnés  et  caractérisés,  et,  si  ces  faits  ne 
constituent  pas  nécessairement  par  eux-mêmes  une  acceptation, 
pour  apprécier  quelle  a  été,  en  réalité,  l'intention  des  parties.  — 

—  Cass.,  9  févr.  1874,  Chirat,  S.  74.1.359,  P.  74.902,  D.  74. 
1.357] 

130.  —  Mais  dès  qu'il  s'agit  d'apprécier  la  qualification  don- 
née à  ces  faits,  les  conséquences  légales  qu'on  leur  attribue  en 
les  appréciant  au  point  de  vue  de  l'intention  de  leur  auteur,  le 
pouvoir  de  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  reprend  son  empire. 

—  Cass.,  11  janv.  1831,  Pradines,  [S.  31.1.67,  P.  chr.";  —  27 
juin  1837,  Cavalier,  [S.  37.1.579,  P.  37.2.9];  —  23  déc.  1846, 
Bigot,  [S.  47.1.18,  P.  47.I.115,D.47.1.21];  — 4avr.  1849, Mou- 
chel,  lS.  49.1.438';  —  13  mai  1863,  Lerov,  S.  63.1.377,  P.  64. 
77,  D.  63.1.409:;  —  18  janv.  1869,  Parrot,  , S.  69.1.172,  P.  69. 
415,  D.  69.1.110]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  tf.  6,  p.  395,  §  611  bis. 

—  Contra,  Cass.  belge,  30  juill.  1852,  [Pasicr.,  o3.1.330'  —  V. 
suprà,  n.  118. 

131.  —  C'est  toujours,  au  surplus,  à  celui  qui  prétend  que  le 
successible  a  fait  acte  d'héritier  à  en  fournir  la  preuve,  suivant 
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la  ri'ffli>  :  Uiiun  proban'li  inrutnhlt  ri  f/ni  af/it.  —  Ch.ibol ,  arl.  1  sions  Hu  svslf'mf'  interm^diairp  :  si,  ^n  flTet,  la  jurisprudence 

778,  11.  1;  Demolomhp,  I.  i't,  n.  407.  —  V.  siiprà,  u.  114,  fl,  '  ■  -  -'<•■■—-'-':"''■•:-  ■*• < ■ t-   — •— «^  -■ 

infrà,  n.  164. 

132.  —  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  les  moyens, 


rn^mi'  par  If^mnins,  sans  cnmmfncement  do  pnMivf  pari^cnl, 
l'iiit  qu  il  s'iipit  H'(Miililir  f'(;uil  r|f>  ceux  (|ui  n-vi-lent  l'iiitcnlion  du 
succPHsilili'  ?nris  ipi'il  ail  i'-[0  [lOssiMf;  (\o  s'en  procunT  nne  preuve 
ëcrile  (art.  i.'iiSi.  —  Df-mulrmibe,  t.  d4,  n.  407. 

133.  —  On  a  mémp  juçé  ?i  ce  propcis  que  la  preuve  par  té- 
moins du  fait  pt'n<<ral  d'aditinn  d'iirin'dilf^antorisép  parl'art.  1."14H, 


f'sl  adinifjsihic,  sans  qu'il  snil  bcsnin  dVxpliqufr  chacun 
lils  en  particulitT.  —  Hennés,  12  mars  1823,  Binel,  [P.  chr.] 


C.  riv 
des 

134.  —  Pour  qu'il  y  ail  acceptation  tacite,  avons-nous  dit,  il 
faut  que  l'héritier  ait  accomj)li  un  acte  f|ui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  eu  le  droit  de 
l'airt-  qu'en  sa  ([ualité  d'ht-rilier.  La  pn■mi^ro  question  qui  se 
pose  est  celle  de  savoir  si  ces  deux  conditions  doivent  être  cu- 
rnulativement  exigées. 

135.  —  En  faveur  de  l'affirmative,  quelques  auteurs  ont  in- 
voqué \o  texte  de  la  loi.  La  conjonction  ri  qui  se  trouve  entre  les 
deux  membres  de  phrase,  ont-ils  dit,  démontre  que  l'article 
exige,  pour  l'acceptation  tacite,  la  réunion  des  deux  conditions. 
—  Chabot,  art.  778,  n.  6;  Poujol ,  art.  778,  n.  2. 

13(î.  —  Mais  cette  opinion  qui  ne  pourrait  aboutir  qu'à  des 
conséquences  absurdes  ou  contradictoires,  est  aujourd'hui  pres- 
que universellement  repoussée,  et  on  enseigne  commun(=ment 
qu'il  n'y  a  d'autre  condition  exigée  pour  l'acceptation  tacite  que 
celle  qui  est  consignée  dans  le  premier  mcmûrc  de  phrase  de 
l'art.  778,  à  savoir  que  l'acte  fait  par  l'héritier  suppose  nécessai- 
rement son  intention  d'accepter.  —  Cass.,  11  janv.  1831,  pré- 
cité; —  1"  juill.  1874,  Fovrier,  [S.  74.1.495,  P.  74.12.Ï0,  D.  73. 
1.391  —  Riom,  18  avr.  182;),  Rivier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Du- 
ranton ,  t.  0,  n.  37o;  Demolombe,  t.  14,  n.  398;  Laurent,  t.  9, 
n.  301  ;  Aubry  et  Rau,  t.  G,  n.  388,  §  OH  bis,  note  9;  Fuzier- 
Herman  ,  art.  778,  n.  23. 

137.  —  Est-ce  à  dire,  d'autre  pari,  qu'il  n'y  ait  aucun  compte 
k  tenir  de  cette  idée  que  l'acte  accompli  par  l'héritier  doit  être 
au  nombre  de  ceux  qu'il  n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier? 

138.  —  Quelques  auteurs  n'hésitent  pas  à  aller  jusque-là,  et 
suppriment  purement  et  simplement  la  seconde  partie  de  la  dis- 
position de  fart.  778.  —  Mourlon,  t.  2,  p.  89. 

139.  —  D'autres,  sans  tomber  dans  cet  extrême,  ne  voient 
là  que  l'expression  d'un  fait  habituel,  en  ce  sens  que  les  actes 
qui  supposent  le  plus  communément  l'intention  du  successible 
d'accepter,  sont  ceux  qu'il  n'a  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

140.  —  D'autres,  enfin,  prétendent  y  découvrir  la  démons- 
tration définie  et  délimitée  de  la  règle  posée  par  le  premier  ali- 
néa du  même  article.  Il  n'y  a  qu'une  condition  exigée,  il  est  vrai, 
pour  qu'il  y  ait  acceptation  tacite,  dit  à  ce  propos  M.  Demo- 
lombe, c'est  gue  l'acte  accompli  par  l'héritier  suppose  nécessai- 
rement son  intention  d'accepter;  «  seulement  la  disposition 
finale  de  l'article  ajoute  que  les  seuls  actes  desquels  il  sera  per- 
mis de  décider  qu'elles  supposent  nécessairement  l'intention  d'ac- 
cepter, seront  ceux  que  l'héritier  n'aura  eu  le  droit  de  faire  qu'en 
sa  qualité  d'héritier.  »  —  Demolombe,  t.  14,  n.  398;  Marcadé, 
art.  778,  n.  1;  Demante  et  Colmet  de  Santerre ,  t.  3,  n.  498; 
Du  Cauroy,  Bonnier  et  Roustain ,  t.  2,  n.  509. 

141.  —  L'intérêt  pratique  de  toutes  ces  distinctions  réside 
dans  la  latitude  plus  ou  moins  grande  qu'on  reconnaît  aux  tri- 
bunaux pour  déterminer  les  actes  d'acceptation  tacite.  Avec  le 
dernier  système,  en  effet,  on  aboutit  logiquement  à  cette  dou- 
ble conclusion  :  1"  la  circonstance  qu'un  acte  a  pu  être  fait  en 
une  double  qualité  peut  seule  conjurer  les  effets  de  l'acceptation 
tacite;  2"  à  l'inverse,  la  circonstance  qu'un  acte  n'a  pu  être 
fait  en  qualité  d'héritier  empêche  qu'on  puisse  en  faire  décou- 
ler une  semblable  acceptation.  Avec  le  système  intermédiaire, 
on  arrive,  au  contraire,  à  reconnaître  aux  tribunaux  1"  le  droit  de 
rechercher  dans  toutes  les  circonstances  du  fait  la  preuve  de  la 
volonté  du  successible  de  se  porter  ou  non  héritier,  2"  et  avec  les 
partisans  du  premier  système,  à  leur  reconnaître  même  le  droit 
de  faire  découler  celte  intention  d'un  acte  que  le  successible 
n'aurait  pas  pu  l'aire  en  cette  qualité. 

142.  —  Bien  (jue  toutes  les  décisions  de  la  jurisprudence  sur 
ces  ditférents  points  ne  soient  pas  toujours  en  parfaite  harmonie, 
on  peut  dire  cependant  qu'elles  tendent  à  confirmer  les  conclu- 


se  refuse  h  induire  d'un  acte  quelconque  In  volont*^  du  succes- 
sible fie  se  porter  héritier  par  ce  seul  l'ail  qu'un  pareil  acte  a 
pu  être  passé  par  lui  en  une  double  qualile,  elle  permet  cepen- 
dant aux  Iriliunaux,  d'une  part,  de  chercher  en  dehors  de  1  acte 
lui-même  la  preuve  que  le  successible  qui  l'a  accompli  n'entendait 
pas  accepter  la  succession  ;  d'autre  part,  de  rattacher  l'accepta- 
tion à  fies  faits  que  le  successible  n  aurait  pas  pu  accomplir  en 
sa  qualité  d'héritier. 

143.  —  Passons  d'abord  en  revue  les  espèces  d'où  il  résuHe 
que  par  cela  seul  qu'un  successible  a  pu  agir  en  une  double 
qualité,  il  n'est  pas  permis  d'induire  l'acceptation  tacite  de  l'acte 
qu'il  a  accompli.  Ces  espèces  qui  sont  particulièrement  nom- 
breuses, se  réfèrent  à  fies  hypothèses  ne  nature  extrêmement 
variée. 

144.  —  C'est  ainsi  que  le  successible,  associé  du  défunt, 
qui,  après  l'ouverture  de  la  succession,  continue  ou  entreprend 
une  nouvelle  opération  sous  le  nom  et  avec  les  fonds  de  la  so- 
ciété,  ne  fait  pas  acte  d'héritier.  —  Vazeille,  sur  l'art.  778,  n. 
8;  Poujol,  n.  4;  Demolombe,  t.  14,  n.  405;  Laurent,  t.  9,  n. 
302;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  392,  §  OU  bis;  Belost-.IoUmont,  sur 
Chabot,  art.  778,  obs.  3;  Fuzier-Herman ,  art.  778,  n.  49.  — 
Contra,  Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  21. 

145.  —  L'héritier  présomptif  qui,  après  l'ouverture  de  la 
succession,  continue  à  jouir  d'une  chose  qui  était  commune 
entre  lui  et  le  défunt,  ne  fait  pas  ,  par  cela  seul,  acte  d'héritier, 
soit  que  la  chose  soit  indivisible,  soit  qu'elle  soit  divisible.  — 
Vazeille,  art.  778,  n.  7;  Fouet  de  Conflans,  n.  5;  Demolombe, 
t.  14,  n.  404;  Laurent,  t.  9,  n.  303;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 
391,  §  011  bis;  Fuzier-Herman,  art.  778,  n.  30.  —  Contra,  sur 
le  second  point ,  Duranton,  t.  6,  n.  378  et  379;  Chabot,  sur  l'art. 
778,  n.  8  et  15. 

146.  —  L'acceptation  ne  saurait  résulter  non  plus  de  ce  que 
le  légataire  aurait  joui  des  objets  de  la  succession  et  consommé 
les  choses  fongibles,  alors  qu'en  agissant  ainsi  il  n'a  fait  que 
continuer  l'habitation  et  la  vie  communes  qu'il  avait  toujours 
eues  avec  le  défunt  qui  s'était,  en  quelque  sorte,  constitué  son 
tuteur.  —  Bourges,  23  août  1841,  Grenouilloux,  [D.  Rép.,  v" 
Sîiccession ,  n.  491]  —  Orléans,  31  mars  1849,  Yallerand,  [P.  30. 
2.073,  D.  49.2.125] 

147.  —  On  ne  peut  voir  un  acte  d'acceptation  tacite  de  suc- 
cession, dans  la  continuation,  de  la:  part  de  l'appelé,  après  le 
décès  du  de  cujus,  de  la  possession  d'un  immeuble  qui  appar- 
tenait au  défunt  et  que  l'appelé  avait  commencé  à  posséder 
longtemps  avant  le  décès  de  celui-ci.  —  Besançon, 29 avr.  1850, 
Dubost,  [S.  57.2.707,  P.  57.780,  D.  58.2.30]—  Sic,  Demolombe, 
t.  14,  n.  408  fer; Laurent,  t.  9,  n.  304;  Vazeille,  sur  l'art.  778, 
n.  0;  Poujol,  sur  l'art.  778,  n.  9. 

148.  —  On  ne  saurait  attribuer  la  qualité  d'héritier  aux  suc- 
cessibles  qui  auraient  accomph  des  actes  de  maître,  lorsqu'ils 
sont,  en  même  temps  que  successibles,  exécuteurs  testamentai- 
res.—  Pothier,  Des  .success.,  chap.  3,  sect.  3,  art.  1,  §  1.  — Le  fait 
d'aliéner  une  partie  du  mobilier  de  la  succession  n'impliquerait 
pas,  en  pareil  cas,  acceptation. 

149. —  Le  fait  par  un  fils  de  famille,  en  prenant  part  au 
partage  des  biens  de  sa  grand'mère  et.de  ses  oncles,  de  recueillir 
une  portion  des  biens  paternels  confondus  avec  les  autres, 
n'implique  pas  que  ce  fils  se  soit  porté  héritier  de  son  père,  si, 
d'une  part,  il  n'a  pas  pris,  dans  l'acte,  la  qualité  d'héritier  de  son 
père  ;  si ,  de  plus,  il  avait  antérieurement  renoncé  à  cette  qualité, 
surtout  s'il  avait  pu  venir  au  partage  des  biens  de  sa  grand'mère 
et  de  ses  oncles,  en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  par 
exemple,  en  qualité  de  fégataire.  —  En  de  telles  circonstances, 
la  détention  des  biens  du  père  ne  suppose  pas  nécessairement 
l'intention  de  les  recueillir  à  titre  d'héritier.  —  Cass.,  11  janv. 
1831,  Pradines,  [S.  31.1.67,  P.  chr.] 

150.  —  L'héritier  présomptif  qui  est  en  même  temps  léga- 
taire universel  en  usufruit  du  défunt,  n'est  pas  réputé  accepter 
la  succession  par  cela  seul  qu'il  prend  possession  sans  inventaire 
des  biens  héréditaires;  cet  acte  peut,  en  effet,  être  attribué 
aussi  bien  à  sa  qualité  de  légataire  qu'à  sa  qualité  d'héritier.  — 
Bordeaux,  13  mars  1834,  V«  Belhade,  [D.  Rép.,  v"  Succession, 
n.  400 ;  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  408  bis  et  458. 

151.  —  Un  successible  peut  être  réputé  n'avoir  pas  fait  acte 
d'héritier...,  soit  en  recevant  des  loyers  d'immeubles  affermés 
parle  défunt,  alors  que  ces  loyers  étaient,  pour  la  plus  grande 
partie,  produits  par  une  terre  que  ce  successible  revendiquait 
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ooinino  (^liiiiL  Mil  f)i'(i|)rii<li'  [(l'i'finiiiii'llc,  cl  qu'ils  nul  l'-ld,  |Miiir  le 
sui'pliiH,  i'i'(;iiH  pur  lui,  iimi  en  i|ii<ilili''  iriii^i'ilii'i',  iiiiiiK  [tijiir  m- 
oouvi'ir  (riiviiiircH  «lu'il  axiiil  l'iiilcs  t\  lu  siiriTHsinii  ;...  Hnil  m  l'iii- 
Btinl.  uii)^  Koiniiialiiui  h  lin  >li^  ilr^iirr|iiHHriiii>iil  un  rcrriiiiT  <!«  la 
(.nri'i»  qu'il  rpvt<n(li(|iiail  cimiim»  |H'(i|iriiMMiro,  NirH  imMiic  ([u'il  iiu- 
rail  |ii'irt  iliiiis  n'Ilc  sniiiiii.ilinn  lu  quiililt^  d'IirTitiiT.  —  (laMH,,  10 
»ni\(  ISSU.  l':i-ll;i(l,i-lMiiliaiiir(l-(tnl.l  .\li,|S.  SI. 1.117,  I'.  Hl.l.'i.'IH; 
I."»lî.  —  l""^!    illiipi'l'lllllf  ,  au    puilll    ili'   vue   «le   l'arTi-plillinM  ,  la 

(liMiiaiidc  iiilmiluili'  pai-|i<  surccssilili' à  liii  ili>  valiililt'  ili'  l'iiiH- 
criplittu  par  lui  pnsM  ctinlro  anii  lulour  ipii  a  gt'n'  Icm  hinnH<l<' 
Iti  KUi'.cos.sidn  ,  pi  rrs  liicns  iii'  sont  pas  le  seul  oliji't  ilti  rompli', 
et  si,  (huis  Ka  tli'Uiaïuic,  l(>  HiicccssiMo  n'a  pris  ipir  la  qualiW 
d'Iiahilu  lï  succ(''ilfr.  --  Hmim-l'-cs,  Kl  li'vr.  1Si4,  Hrdarclic,  1 1'.  clir.l 
ir>!).  ---  L'lialiil(u\  surccdiT  ni>  l'ail  pas  acti'  (l'IuTilinr  cm  se 
moUaiiL  ilo  sa  prop^(^  luilorih^  en  posscHsion  d'une  cliosn  (pii 
lui  (Mail.  (\\\i\  (Ml  qui  lui  a  t'Ii'  li'gnt'o  par  le  diTiinl.  —  N'a/fillf,  sur 
Tari.  77S,  n.  1 1  ;  iluianldii,  I.  (>.  n.  WM,  (pii  cili'  HarllKilc,  sur  la 
loi  SS,  11'.  /*(•  (iri/itir.  vrl.  iniiill.  hvvcil .:  lialdc,  sur  la  lui  1 ,  au  (Inde 
Ih)  ri'pud.  hcit'il.;  Vur^olo ,  Drs  tislniunits ,  rli.  10,  sorl.  1;  Do- 
molniuhn,  l.  il-,  n.  458.  —  Conirà ,  PotliiiM',  Drs  succfusiuns ,  eh. 
3,  arl.  l,  Ji  I  ;  C.halu^l,  sur  l'arl.  778,  n.  10;  T(nilii(M-,  I.  4,  ii.  'X.W; 
Dt'lnporh^  Pdiulrrlrs  l'ni)ir.,\.  ',],  p.  \',\'i;  Poiiiitl,  sur  l'arl.  778, 
11.  0;  Duranloii,  I.  0,  n.  4(t();  Aul>ry  .■!  Hau.  I.  <i,  p.  :»i>2,î;(HI  liis. 

154.  —  Ou  lit'  l'ail  pas  non  plus  acte  d'Ia'rilicr,  on  jouissant, 
par  continuation  d'un  Imil  do  l'ormo,  d'un  ohjot  (h^pciulanlfriino 
succossion  !\  hupioll»»  on  a  renonci^.  —  llioin,  Ki  avr.  1809, 
Bonnet,  [P.  clir.  | 

155.  —  On  n'psl  pas  censo  sT-Iro  immisci?  dans  une  suc- 
cession on  jouissant  d'un  bien  possédo  par  lo  dôl'unt,  si,  ayant 
renoncé  ti  sa  succossion,  on  a  nu  occuper  ve  bien  comme  héri- 
tier d'une  autre  personne.  —  Nancy,  11  déc.  1837,  Ronfort,  [P. 
38.1.3201 

15G.  —  Le  lait,  par  un  successible,  do  prendre,  en  vertu 
d'une  stipulation  de  droit  de  retour,  possession  de  biens  par  lui 
donnés  au  (h',  cujuf^,  ne  constitue  pas  non  plus  un  acte  d'accep- 
tation de  la  succession  ordinaire. —  Cass.,  18  août  1809,  synd. 
Delure,  [S.  70.1.00,  P.  70.140.  D.  69.1.4011  —  Ce  fait  ne  peut 
en  tout  cas  emporter  acceptation  qu'en  ce  qui  concerne  la  sue- 
cession  aux  choses  données.  —  Chabot,  art.  747,  n.  16  et  art. 
778,  n.  24;  Vazeille,  art.  747,  n.  3  et  art.  778,  n.  18;  Poujol, 
n.  13;  Belost-Joliinont,  sur  Chabot,  art.  778^  obs.  o.  —  Contra, 
Touiller,  t.  4,  n.  237. 

157.  —  Le  successible,  donataire  d'une  quotité  des  biens 
composant  la  succession ,  a  pu  aliéner  une  partie  de  ces  biens , 
sans  (pi'il  en  résulte  pour  lui  acceptation  de  la  succession.  — 
Limoges,  8  mai  1822,  Pascarel,  [P.  chr.| 

158.  —  Un  donataire  de  tous  les  meubles  et  immeubles,  qui 
se  trouve  ensuite  héritier  du  donateur,  n'est  pas  censé  faire  adi- 
tion  d'hérédité,  s'il  reste  en  possession  des  biens  en  vertu  de  la 
donation,  encore  que  cette  donation  soit  frappée  de  nullité.  — 
Amiens,  M  juin  1814,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille, 
art.  778,  n.  6. 

159.  —  Le  successible  ne  fait  pas  un  acte  d'héritier,  de  na- 
ture à  lui  enlever  le  droit  de  renoncer  à  la  succession ,  en  pre- 
nant,  après  le  décès  de  son  auteur,  possession  d'un  immeuble 
dont  celui-ci  lui  avait  fait  donation ,  encore  bien  que  cette 
donation  soit,  à  défaut  de  transcription,  sans  effet  A'is-à-vis  des 
créanciers  du  défunt  :  la  possession  n'en  doit  pas  moins,  dans 
ce  cas,  être  réputée  avoir  eu  lieu  prodonato  et  non  pro  hxrede. 
—  Cass.,  14janv.  1808,  Millart,  [S.  08.1.179,  P.  68.411,  D.  68. 
1.130]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  306. 

160.  —  Celui  qui  soutient  en  justice  la  validité  de  sa  re- 
nonciation ne  peut  pas  être  réputé  héritier  pur  et  simple  pour 
avoir,  dans  le  cours  du  procès,  vendu  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  ,  s'il  avait  des  droits  personnels  dans  ces  im- 
meubles. —  Bourges,  13  nov.  1844,  Cantonnet,  [P.  40.1.622] 

161.  —  Le  seul  fait  de  possession  d'un  immeuble  dépen- 
dant d'une  succession  n'est  pas  une  acceptation  tacite  de  cette 
succession,  lorsque,  d'après  les  circonstances,  celui  qui  s'est 
mis  en  possession  a  pu  croire  avoir  droit  h  l'immeuble  en  tout 
autre  qualité  que  celle  d'héritier.  —  Riom  ,  18  avr.  1823,  Riner, 
[S.  et  P..chr.J  —  Sic,  Chabot ,  art.  778,  n.  8  ;  Rolland  de  Villar- 
gues,  yo  Acte  d'héritier,  n.  18;  Fouet  de  Conflans,  p.  lo3. 

162.  —  La  veuve  qui  a  des  reprises  à  exercer,  pour  raison 
de  ses  propres,  peut,  nonobstant  sa  renonciation  à  la  com- 
munauté,  conserver  la  jouissance  des  immeubles  appartenant 
à  son  mari  jusqu'à  la  liquidation  et  tant  qu'elle  n'est  pas  cou- 


vorle  do  H('H  rcprinon,  humn  <|ii<',  pour  ci<U ,  o\\f  duiv  ' 
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lin   acte  «pii   nn  HAuruit  impliquer 


cx^cmUS  comme  mandatairo 
son  inloiilion  d'accoptor. 

1(14.  —  Mais  dans  co  caH,  la  cliarf^o  di-  la  prouva  incornb*' 
ail  Ruocessiblo;  c'est  à  lui  en  d'autres  lenrien,  k  proiivor  qu'il  a 
vendu  la  chose  hén'ditairo  la  croyant  «ionne  k  un  autre  titre, 
ou  (|u'il  u  commin  une  erreur  du  m^me  j^onr*».  C'obI  une  excep- 
tion dont  il  doit  prouver  le  l'ondemonl.  —  Cass.,  lOJanv.  1820, 
Carboiiiie,  |S.  et  P.  clir.i;  -  l'Mev.  IHi.'J,  Oronoiiilloux,  |D. 
/{''/).,  v°  SucreNsinn ,  n.  404-3»  et  n.  474]  —  Sic,  Laurent,  t.  9, 
n.  306, 

1(>5.  —  Il  n'y  a  pas  acceptation  pure  et  simple  d'une  nuc- 
cession  i\o  la  part  fl'im  successible,  par  ce  motif  qu'il  a  donn**  en 
paiement  la  portion  qui  lui  a  l'té  atlrilnu'c  dans  cette  .mirrossiim, 
lorsqu'il  est  constant  (pir-  l'objet  flonné  en  paiement  n'a  été  par 
lui  recueilli  ipi'à  titre  de  créancier  de  cott';  succossion,  et  non  à 
titre  d'héritier.  —  Cass.,  16  aoiH  1830,  Gardemal,  [P.  chr.] 

166.  —  Cependant  on  a  décidé,  d'autre  jiart,  que  le  fait, 
[lar  un  successible,  de  s'^'tro,  depuis  le  rlocès  rie  son  autour, 
attribut^  la  jouissance  exclusive  d'un  immeuble  indivis  entre  lui, 
héritier,  et  la  succession  ,  et  fie  s'i^tre  approprié  les  fruits  de 
cet  immeuble,  peut  être  considéré  comme  constituant  de  sa 
part  un  acte  d'hérédité,  alors  qu'il  est  reconnu  que  lo  suc- 
cessible a  agi  en  maître,  et  qu'il  a  disposé  du  tout  comme  de 
sa  chose,  non  ?i  titre  de  communiste,  mais  h  titre  d'héritier  et 
avec  l'intention  formelle  d'appréhender  l'héréflité.  —  Cass.,  18 
avr.  1866,  Samson  ,  [S.  66.1. 2:)7,  P.  66.649,  D.  66.1.346] 

167.  —  Comme  on  le  voit,  d'après  ces  différentes  décisions, 
on  admet  généralement,  et  sauf  de  très  rares  exceptions,  que 
par  cela  seul  qu'un  acte  peut  être  fait  en  une  double  qualité,  il 
est  impuissant  à  conférer  à  l'héritier  la  qualité  d'acceptant. 

168.  —  Mais  1°  on  est  loin  d'admettre  que  cette  circons- 
tance-soit  la  seule  d'oij  on  puisse  induire  qu'un  acte  susceptible 
d'être  accompli  en  qualité  d'héritier  n'emporte  pas  acceptation 
tacite;  2°  on  admet  fort  bien  qu'un  acte  qu'on  n'aurait  certai- 
nement pas  le  droit  de  faire  en  qualité  d'héritier  puisse  impli- 
quer une  pareille  acceptation. 

169.  —  Ce  dernier  point  n'appelle  que  fort  peu  de  dévelop- 
pements. 

170.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment  que  le  suc- 
cessible qui  a  fait  acte  de  propriété  sur  une  chose  qu'il  croyait 
dépendre  de  la  succession,  a  par  là  suffisamment  manifesté  son 
intention  d'accepter,  et  doit  être  tenu  pour  héritier  pur  et  sim- 
ple ,  alors  même  qu'en  fait ,  cette  chose  ne  faisait  pas  partie  du 
patrimoine  du  défunt.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain , 
t.  2,  n.  560;  Duranton ,  t.  0,  n.  377";  Laurent,  t.  9,  n.  303; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  392,  §  Oit  bis. 

171.  —  La  même  opinion  avait  été  autrefois  soutenue  par 
'certains  auteurs  de  l'ancien  droit,  qui  admettaient  que  celui  qui 

se  mettait  en  possession  de  biens  qu'il  supposait  dépendre  d'une 
succession,  faisait  acte  d'héritier. 

172.  —  <(  S'il  s'est  trouvé  panni  les  effets  de  la  succession  une 
chose  qui  n'appartenait  pas  au  défunt,  disait  notamment  Po- 
thier,  l'héritier  qui  appréhende  cette  chose,  qui  en  dispose  dans 
l'opinion  qu'elle  est  de  la  succession,  fait  acte  d'héritier  quoique 
cette  chose  dont  il  dispose  ne  soit  pas  effectivement  de  la  suc- 
cession. )) —  Pothier,  chap.  3,  sect.  3,  art.  1",  §  l*"". 

173.  —  Ce  système  parait  aujourd'hui  définitivement  consa- 
cré. —  Paris,  s" messidor  an  X,  Monier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 8  mai  1822,  Pascarel,  [P-  chr.l  —  Bruxelles,  o  nov.  1838, 
[Pasicr.,  37.2.10]  —  Sic,  Laurent ,  t.  0,  n.  303. 

174.  —  Les  auteurs  mêmes  à  qui  l'opinion  contraire  sem- 
blerait devoir  s'imposer  le  plus  particulièrement,  c'est-à-dire 
ceux  qui  voient  dans  la  seconde  partie  de  l'art.  778  la  déter- 
mination de  la  règle  posée  dans  la  première,  la  repoussent  égale- 
ment, sous  ce  prétexte  un  peu  différent,  toutefois,  que  cet  article 
ne  dit  pas  «  qu'il  soit  nécessaire,  pour  que  l'acte  émané  du  suc- 
cessible suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  que  ce 
successible  ait  eu  le  droit  de  faire  valablement  cet  acte  en  sa 
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rtiiiilitc'  (l'IuVilifT,  mais  sonlomonl,  ce  qui  Psl  hion  difTf'rciil ,  f|iic 
I  liiM-iliiT  n'.iil  pas  cmi  iiiif  aiilrr  (|UJilil('  qui?  (-oili'  d'Iiéritior  poiu' 
laiii'  f.cl  acli".  .1  —  I)ciiinl(iii)l»i' ,  l.  I  i-,  n.  WJ. 

175.  —  11  osl  beaucoup  plus  (lirficilc  au  contraire,  «le  préciser 
les  (lin'i'rcnlcs  cirronstanccs  dans  lesquelles  on  a  cru  pouvoir 
trouver  la  |irouve  (pi'un  acte  dlx-rilier  [lassc  par  un  succes- 
sil)le  iinpiiqiiail  Mi'ie.ssairemetil  de  sa  |)arl.  la  voinnlf-  d'accepter. 
Mais  ce  dernier  puiul  ap|ielli'  une  expiicali<in  pn'alable. 

|7({.  —  De  ce  que  la  loi  allaclio  exclusivomeul  à  une  certaine 
nature  d'actes  la  force  d'emporter  acceptation,  il  ne  suit  pas 
(lue  lous  ces  actes  indistinclenieut  entraînent  celte  accepta- 
tion, et  on  est  d'a(;eoril  |iiiur  iiruclauier  ipi'un  [lareil  elTet  ne 
peut  èlre  produit  (pie  par  ceux  (pidn  ('onnait  sous  le  nom  d'actes 
de  disposition  par  opposition  aux  actes  purement  conservatoires 
ou  d'adininislration.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  401, 

177.  —  Ce  n'est  donc  (pTaulant  qu'il  s'agit  d'actes  de  dispo- 
sition proprenu'ul  dite  qu'il  est  permis  de  se  demander  si  cer- 
taines circonstances  de  lait  ne  peuvent  |)as  avoir  pour  rc'sullat 
d'alt(3nuer  la  portée  que  la  loi  leur  attribue,  el  quelles  sont  ces 
circonstances. 

178.  —  Encore  doit-on  faire  remarquer  que  celte  question 
ne  peut  se  poser  que  par  rapport  à  certains  actes  de  dis[)Osi- 
tion  seulement  :  car,  il  en  est  d'autres,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons bient(jt,  que  des  textes  ont  vises  sp(;'ciaieincnt  el  qui,  pour 
celle  raison,  semblent  devoir  entraîner  n(?cessairementetcn  toute 
livpotlii'se  l'acceplation  tacite.  —  V.  inf'rà,  n.  262  et  s. 

"170.  —  Abstraction  faite  de  toute  considération  tenant  à  la 
nature  nn'me  des  faits  qu'on  impute  à  l'iiérilier,  on  peut  poseren 
principe  que  l'erreur  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  au  moment  oîi 
il  passait  un  de  ces  actes  de  disposition  dont  nous  parlons,  suffit 
à  enlever  à  cet  acte  le  caractère  d'acte  d'acceptation  tacite. 

180.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  une  acceptation  tacite  le  fait  d'un  liéritier  qui,  étant 
aussi  donataire,  vend  par  erreur,  avec  le  bien  à  lui  donné,  une 
partie  de  terrain  appartenant  à  la  succession.  —  Toulouse  ,  27 
févr.  1821,  Allé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  306; 
Delvincnurt,  t.  2,  p.  78;  CliabiU,  sur  l'art.  778,  n.  0;  Duranton, 
l.  6,  n.  380;  Touiller,  t.  4,  n.  327;  Demolombe,   t.   14,  n.  410. 

—  V.  suprà ,  n.  157  et  s. 

181.  —  ...Et  que  le  fait  par  des  enfants,  après  avoir  renoncéà 
la  succession  de  leur  père,  de  comprendre  dans  le  partage  de  la 
succession  de  leur  mère  quebpics  biens  dépendants  de  celle  du 
père,  n'implique  pas  que,  malgré  la  renonciation  par  eux  fa.ite, 
on  doive  les  réputer  héritiers  purs  et  simples  du  père...,  si  d'ail- 
leurs il  est  constant  qu'ils  n'ont  agi  que  par  erreur  et  dans  l'i- 
gnorance des  droits  du  père;  qu'il  n'y  a  pas  là  un  acte  qui  sup- 
pose nécessairement  l'intention  d'accepter  dans  le  sens  de  l'art. 
778,  C.  civ.  —  Cass.,  19  janv.  1826,  Garbonne,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  inf'rà,  n.  224. 

182.  —  Mais,  à  l'inverse,  alors  même  que  l'héritier  entourerait 
un  pareil  acte  de  (protestations  ou  de  réserves,  cet  acte  n'en 
conserverait  pas  moins  son  caractère,  si  cet  héritage  avait  agi 
volonlairenient. 

183.  —  «  Ces  protestations,  disait  déjà  Pothier,  sont  dé- 
menties par  la  nature  de  l'acte  accompli  par  le  successible.  )>  — 
Cass.,  13 avril  181o,  Noël,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  chap. 
3,  sect.  1,  art.  1,  §  l  ;  Chabot,  art.  778,  n.  28;  Du  Caurrov,  Bon- 
nier  et  Houstain ,  t.  2,  n.  o70;  Malpel ,  n.  190;  Demolombe, 
l.  14,  n.  463. 

184.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  sauf  les  cas  oix  le 
successible  a  des  droits  personnels  sur  l'immeuble,  ou  à  moins 
(pi'il  n'ait  agi  par  erreur,  s'il  a  vendu  volontairement  un  im- 
meuble (léi)endanl  d'une  succession,  il  ne  peut  plus  accepter 
celte  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Rennes,  17  juill. 
1820,  Lagadec,  [S.  et  P.  chr.] 

185.  —  Quant  aux  considérations  tirées  de  la  nature  même 
de  l'acte  que  l'héritier  se  voit  opposé  ou  des  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'est  produit,  elles  sont  trop  variables  pour  qu'on 
puisse  en  tirer  aucun  principe  certain.  Nous  ne  les  exposerons 
donc  qu'en  parcourant  les  actes  mêmes  d'oii  on  induit  généra- 
lement la  volonté  du  successible  d'accepter  la  succession  de  son 
auteur. 

2°  Actes  non  spécifiés  par  la  loi. 

186.  —  Nous  avons  dit  ane  les  actes  desquels  on  induit  né- 
cessairement la  volonté  de  1  héritier  de  se  porter  acceptant  sont 


les  actes  de  disposition.  Celte  règle  doit  être  entendue  avec 

(piehpjes  teinpiTanieuts.  On  peut  dislinguer,  en  eiïel,  parmi  les 
actes  de  di.sposilion  lalo  .sc/is»,  des  actes  de  simple  prise  de  pos- 
session ou  de  jouissance ,  des  actes  d'adminislration  définitive, 
et  des  actes  «le  disposition  pro[)rement  dite  ou  d'aliénation.  — 
iJemohuiibe ,  t.  14,  n.  412. 

187.  —  C'est  de  ces  derniers  seulement  fpi'il  est  vrai  de  dire 
i[ue  l'accomplissement  en  entraîne  nécessairement  pour  l'IuTi- 
lier  la  qualité  d'acceptant.  Pour  les  autres,  au  contraire,  nous 
allons  voir  que  la  jurisprudence  a  admis  bien  des  atténuations. 

188.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  (|uc  les  succes- 
sibles  (|ui  recueillent  el  transportent  à  leur  domicile  tout  le  mo- 
bilier héri'ditaire  font  acte  (l'héritier.  —  Eiège,  29  nov.  18.')1, 
[Pasic,  o4.2.108]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  322. 

189.  —  ...  Que  lorsqu'un  successible,  par  exemple,  a  em- 
porté chez  lui,  sauf  à  les  faire  inventorier,  des  objets  dépendant 
de  la  succession,  (ju'il  a  mi'-me  disposé  au  profit  d'un  tiers  de 
certains  d'entre  eux  ,  il  doit  être  réputé  avoir  l'ail  par  là  un  acte 
qui  suppose  nécessairement  l'intention  d'accepter  el  qui  ne  lui 
permet  plus,  dès  lors,  de  renoncer.  —  Bourges,  23  janv.  1828, 
,S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Loisel,  InstU.  coût.,  liv.  2,  lit.  3,  reg.  3; 
Chabot,  sur  l'arl.  778,  n.  11;  Toullier,  t.  4,  n.  329;  Aiibry  et 
Hau,  t.  6,  p.  392  et  393,^611  bix;  Fuzier-Herman,  surl'art.  778, 
n.  29. 

190.  —  ...  Qu'il  y  a  acceptation  pure  et  simple  de  l'hén^dité  de 
la  part  de  l'iK-ritier  bénéficiaire  qui  a  distribué  les  vêlements  du 
défunt  aux  personnes  qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie, 
alors  surtout  que  ces  objets  ont  été  omis  dans  l'inventaire.  — 
Limoges,  19  févr.  1831,  .Mazbyer-Labosche,  [S.  33.2.349,  P.  chr.] 

191.  —  ...  Qu'un  successible  doit  être  réputé  avoir  fait  acte 
d'héritier  pur  et  simple,  par  ce  motif  qu'au  nombre  des  effets  mo- 
biliers du  défunt  décédé  chez  lui,  effets  qui  lui  avaient  été  vendus 
par  le  défunt  et  dont  il  s'est  emparé,  il  s'en  est  trouvé  même 
d'une  valeur  minime  qui  n'avaient  point  été  compris  dans  la 
vente.  Vainement  prétendrail-il  qu'il  ne  pouvait,  connaissant 
l'insolvabilité  du  défunt,  être  présumé  avoir  accepté  la  succes- 
sion. —  .\ngers ,  6  juin  1829,  Monsallier,  [P.  chr.]  —  Centra, 
Vazeille,  art.  778,  n.  13. 

192. —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait 
voir  une  acceptation  de  l'hérédité  dans  ce  seul  fait,  par  l'héritier 
présomptif,  de  détenir  encore  les  bardes  ou  le  linge  de  corps 
qui  constituaient  toute  la  succession.de  son  père.  —  Agen,  6 
avr.  1816,  Delatour,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  778,  n. 
6  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  n.  lo;  Bilhard,  n.  426;  Fuzier- 
Herman,  art.  778,  n.  30. 

193.  —  ...  Que  le  fait  de  s'être  approprié  les  linges  et  hardcs 
du  défunt  ne  constitue  pas  par  lui-même  acte  d'héritier;  cet  em- 
ploi de  pareils  objets  ne  pourrait  donner  matière  qu'à  une  red- 
dition de  compte.  —  Douai,  14  mai  1833,  Boin-Baude,  [S.  36. 
2.23,  P.  36.1.401,  D.  a'6.ùA21]  — Contra,  Chabot,  surl'art.  778, 
n.  11;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  393,  §  611  bis. 

194.  —  ...  Qu'il  ne  faut  pas  voir  davantage  une  acceptation 
dans  le  fait,  par  les  successibles  d'un  militaire,  d'avoir  recueilli 
ses  armes,  ses  uniformes,  ses  décorations.  —  Nîmes,  2  déc. 
1862,  Woislin,  [S.  64.2.31,  P.  64.306] 

195.  —  Comme  on  le  voit  donc,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  simple  prise  de  possession,  la  jurisprudence,  pour  écarter 
l'application  de  l'art.  778,  se  laisse  pariois  guider  par  des  mo- 
tifs de  convenance  ou  d'affection,  ou  par  la  modicité  des  intérêts 
en  cause. 

196.  —  Parfois  même  elle  va  plus  loin  encore  et  prend  en 
considération  les  protestations  ou  les  réserves  des  successibles. 
—  V.  suprà ,  n.  182. 

197.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'héritier  qui,  en  présence  de 
deux  personnes  par  lui  appelées,  emporte  chez  lui,  et  sans  le 
faire  préalablement  inventorier,  une  partie  du  mobiher  du  dé- 
funt, peut,  selon  les  circonstances,  être  déclaré  n'avoir  pas  fait 
acte  d'héritier...,  par  exemple,  s'il  a  manifesté  formellement  l'in- 
tention de  se  constituer  seulement  dépositaire  du  mobilier,  pour 
le  représenter  lorsqu'il  serait  nécessaire,  et  si  l'enlèvement  du 
mobilier  a  eu  lieu  en  vue  seulement  d'éviter  de  payer  le  loyer 
de  la  chambre  où  il  était  déposé.  —  Lyon,  17  juill.  1829,  Tarcly, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic  ,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611, 
p.  390.  —  V.  sur  l'espèce,  Demolombe,  t.  14,  n.  463. 

198.  —  ...  Que  le  détournement  du  mobilier  de  la  succession 
pour  le  soustraire  à  une  saisie ,  ne  constitue  un  acte  d'accepta- 
tion tacite  qu'autant  que  le  successible  a  eu  dessein  de  s'attri- 
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111^  iiil'i'i'ii'iir  iiiix  iiri'iiiiiTH  a|ipi'l('«,  Hi  ccllo  |iriH<' ili-  tmH- 
II  iMi(  |ii'(>riiil(''i'  iriinc  ili'cliinilinii  par  lui  l'jiili' ,  «lu'il   in' 

(II-    lu 


(.(lie  lu  |ii'irti"  ili>  |iiissi'SHiiiii  (riiiii'  Hiicri'HHiiin  viiriiiili' 
ne  siiilil  riiis  piMir  rniil'iircr  la  ipialiti<  d'Iit'i'itifr  ù  un  Hiiccrssiltli 
il.  ■•    ■  ■ 

SCSSlil 

viiulail  se  Noiiiui'llrc  aux  ilrllcs  (pu-  pisMU  à  cnncurrrncc  ih 
vali'iir  (les  liii'us.  (lass.,  Il  vciil.  au  XIII,  Itar,  S.  clu'.l  - 
Hriixi'lli's,  It  l'nu'liilnr  au  XI,  Harlli,|S.  clir. ]- -  St'e.  ["'uziiT-lItT- 
uiau,  sur  l'arl.  778,  u.  MV.  —  V.  iiil'n'i ,  v"  Iti'nt'firr  (l'iiirruliiin'. 
îiOO.  Aussi  liii'u,  u'csl-ou  pas  nii^nir  liHijiiurs  (l'affuril  sur 
C(>  (pu  (luit  (Mrc  consiili'n'  cunuiic  un  acic  de  prise  de  posscs- 
sidii ,  cl.  laudis  ipii<  ccrlaius  arnMs  u'In^itcul  pas  h  ri'ciHiuailrc 
(•(>  caradt'rc  ù  des  acIi'S  (pii,  par  cux-uk^iucs  ,  u'implii|ucut  aii- 
l'uiii"  iitntirrtiitio  des  hicus  (lu  dr  riijus,  cnuinic  le  siiupic  (h'-l'aul 
d'invculairc  ou  la  (N'claraliou  {\v>i  droils  de  mulaliou,  d'aulrcs 
se  pniudiicciil  dans  nu  si>us  Idul  à  l'ail  (i|)piisi'  ou  suIhunIiuiucuI. 
aux  circdusliiuccs  du  l'ail  la  solulinu  de  la  (picslinn. 

201.  —  Ainsi,  ou  a  di'cid.',  d'un  (■(")|('',  (pic  des  cul'anls  (pii, 
il  l'iuslaul  du  (i('ei'S  de  lein-  |iiTe,  dcMieuraienl,  nvoc  lui  dans 
une  inais(Mi  où  ('lai!  sou  inoliilier,  cl  (pii  n'dul  pas  l'ail  l'aire  in- 
veiilau'e  de  ce  nuil)ilier,  ni  d(>  ses  papiers  el  de  ses  litres,  et,  no- 
tauinieid.  des  (piittauees  de  sommes  (pi'il  avait.  pay('es  en  l'ae- 
ipiit  de  leur  nu'^re ,  sont  prt'suuK's  s'(Mre  emi)ar('S  du  mobilier,  en 
cpialit(^  d'IuM-itiers,  ol  leur  n'iiudialion  iHro  u'audulouso.  —  Hi(Ui), 
:i  aoùl  ISOO,  V.'drines,  [P.  ehr.| 

202.  —  Maison  u  juj;;('',  (l'un  autre  e(Mt',  (pie  ledi^faut  d'inven- 
taire n'iinp!i(|ue  point  ace(Mitation  tacite  de  la  succession,  alors 
d'ailleurs  (pie  rien  n'(''tal)lil  que  le  suecessilile  ait  l'ail  tourner 
tout  ou  partie  du  mobilier  à  son  profit.  —  Grenoble,  29  juill. 
ISIS.  Aniuin,  [V.  •'iS.2.:i7;j] 

20it.  —  Ainsi  encore  on  paraît  admettre  gt^nciralement  (lue 
la  déclaration  do  mutation  l'aitcî  aprî'S  (k'cès  et  le  paiement  (les 
droits,  ne  peuvent  (Hrc  réputes  acte  d'b(>ritier,  emportant  ac- 
ceptation d(^  la  succession.  —  Cass.,  1'"'  l'évr.  1843,  Grenouil- 
loux,  jS.  43.1.4:18,  I'.  43.1.0911;  —  7  juill.  1840,  Kliceiry,  |S. 
40.1.808,  1\  40.2.498,  D.  40.1.3301—  lirenoble,  12  aoùt'l820, 
Colomb,  [S.  ol  P.  chr.l  —  Lyon,  17  juill.  1829,  précité.  — Tou- 
louse, 7  juin  1830,  Clanet,  [S.  31.2.00,  P.  chr.]  —  Limoges, 
19  l'évr.  1831,  Mazoyor,  [S.  33.2.349,  P.  chr.]  —  Paris,  ii  juill. 
1830,  Blais(>,  |S.  30.2.477,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  l;i  janv. 
1848,  Sauvaget,  [S.  48.2.203,  P.  48.2.248,  l3.  48.2.78]  —  Trib. 
Seine,  .^  févr.  1870,  Jacqman,  [S.  72.2.230,  P.  72.9.'i7,  D.  72. 
î».19;)]  —  Sic,  Ponjol,  sur  l'art.  778,  n.  2;  Fouet  de  Conflans, 
n.  8;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  t.  2,  p.  01 ,  note  2;  Laurent, 
t.  9,  n.  330;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  390,  §  011  bis;  IMarcadé, 
sur  l'art.  779;  Championnière  et  Rigaud,  Dr.  d'ennujiatr.,  t.  o, 
n.  2572;  Costard,  Rev.  prnt.,  t.  9,  année  1800,  p.  91;  Dict.  des 
dr.  d'enreg.,  v»  Acte  d'héritier,  n.  13;  Fuzicr-Herman ,  art.  779, 
n.  2  el  s. 

204.  —  Et  cependant  on  a  pu  décider  qu'il  suTHl  qu'un  suc- 
cessible ,  après  les  délais  pour  l'aire  inventaire  et  délibérer,  ait 
payé  les  droits  de  mutation  pour  qu'il  soit  réputé  avoir  voulu  ac- 
cepter la  succession  purement  et  simplement;  que  dès  lors,  il  peut 
être  poursuivi  personnellement  par  un  créancier  de  l'hérédité.  — 
Caen,  17  janv.  1824,  Cardin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille, 
sur  l'art.  778,  n.  14. 

205.  —  Il  faut  en  conclure  que  c'est  là  i^ne  question  de  fait, 
el  qu'il  appartient  au.K  juges  du  fond  de  décider  si  la  déclaration 
faite  par  un  successible  au  receveur,  qu'il  est  héritier,  et  même 
le  paiement  des  droils  de  succession  etTeclué  à  la  suite  de  cette 
déclaration,  peuvent  cire  considérés  comme  n'emportant  pas, 
de  la  part  du  déclarant,  acceptation  tacite  de  l'hérédité.  —  Cass., 
7  juill.  1846,  précité. 

206.  —  ...  El  que  telle  déclaration  qui  peut  ne  pas  être  consi- 
dérée comme  emportant  acceptation,  par  cela  seul  qu'elle  n'est 


pas  accompagnée  du  paiement  des  droits  ou  qu'elle  est  pure 
ment  orale,  devrait  être  jugée  différemment  si  elle  était  écrite  e 
signée  par  le  successijjle,  ou  concofnitanle  à  l'acquittement  de 


et 

le 
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ces  mêmes  droits.  —  Cass.,  1"  févr.  1843,  précité 
avr.  1810,  Delatour,  |P.  chr.] 

207.  -.-  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  cette  question, 
nous  estimons  en  tous  cas  qu'elle  ne  peut  se  poser  qu'autant  que 
l'acte  qu'on  oppose  au  successible  émane  de  lui  personnellement, 
el  qu'il  n'avait  pour  l'accomplir,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (.s»- 
prà,  n.  81  et  s.,  92  et  s.,  143  et  s.),  que  la  qualité  d'héritier. 

208.  —  Nous  approuvons  donc  sans  réserve  les  deux  arrèls 


qui  ont  (l»leidi<  ;  l"nm.  h-  paiernetil  ile«  dmilM  de  ^'^ --(n  fmr 

le  mari   d'une   feinine  lii'nlnre  n'efripurte  itoiiil  :>■  ii   de 

I  li(''ri''(lit(i  ji  l'i-f^ard  de  rrUv  dernière.         .\I<iiilpi-lli.  i ,  1"  jitill. 
I82H,  (j()iidul,|S.  el  P.  clir.J       Bordeaux,  Hljanv.  IHlM.  pr/-  ili<, 
2<M).  ~  ...  2"  (,»u*iin  iiareil  pnicmenl  fiiil  (mr  !•'  «««•<;.  ,i. 

iiKhne  n'a   [»as  pluH  d'ell'el  n'il  enl  dérn'intré  que  <•'•  'e 

pouvait  croire  (pi'il  l'iail  obliK''*  de  Ir-K  |»ayer  en  <pi 
lairc  d'une  partie  dcH  liiciis.        l'ordcaiix,  Ifljiitiv.  IH.J'J,  l'^y- 
loiiroau,  |P.  39,1. 383 1 

210.  —  On  iidinel,  d'aillourH,  générulemeril  <|ue  U  dernand'- 
en  lev('e  de  HCtdlés  m'chI  pan  un  acte  d'aditiori  d'li<'TédiM.  —  (Jiihh,, 
10  mai  I8i:i,  Caron  ,  |S.  cl  P.  chr.l 

211.  Autant  la  jurisprudence  se  monlre  larf.'c  i\iwn  l'ap- 
pn'ciaiion  des  circoiislances  (iiii  peuveiiL  l'aire  ih-coiivrir  l'irilcfi- 
liitn  de  riii'rilier  lorHiiu'il  no  mil  (pi'un  acl«'  de  HÏmple  prise  «le 
possessi(Mi,  aulaiil  elle  se  monlre  n'servi'e,  nu  (;<in1raire,  lorsque 
l'acte  par  lui  pasH(?  est  un  acte  d'adriiiniKlrali.jn  ou  de  jouissance, 
et  suri(Uil  un  acte  de  disposition. 

212.  —  Ainsi,  il  a  rW'  di'ciihî  (pie  le  [louvoir  donntî  par  uti 
>r('-suni(i  absent  fl  un  procureur  l'onde,  de  n'gir  el  udminislrer  les 
tiens  qui  lui  Sont  ('chus  |)ar  succession,  suppose  nécessairement, 

de  la  part  du  manda  ni,  la  volonl('  d'accepter  la  succession.  — 
l'.riixelies,  13  mai  1817,  Dei.arl/,  :  P.  chr.] 

21.*{.  —  ...  Hue  percevoir  les  fruits  des  biens  d'uno  succesBion, 
abattre  les  l'ulaies  et  en  disposer,  démolir  les  bî'ilimenls  et  les 
remitlacer  par  d'autres,  sont  à  furlinri  des  actes  qui  supposent 
iK'cessaireiiKMit  la  volont.'  d'ac(;ep|er.  —  Bordeaux,  l*"'  déc.  18il 
de  .Meslon,  [P.  42.1. 303 ]  —  V.  sur  les  actes  d'administration 
n'emportant  pas  acceptation,  inf'rà,  n.  299  el  s. 

2Ki.  — '  ...  Que  la  vente  faite  volontairement  nar  un  héritier 
d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession  lui  (jle  la  l'aculh;  d'ac- 
ce|)tcr  ensuite  celle  succession  sous  b(Mii'fice  d'inventaire.  — 
Hennés,  17  juill.  1820,  Lagadec,  [S.  et  1'.  chr.]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  t.  0,  p.  393, 5;  01 1  bix,  note  31  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  Wv  ; 
Fuzi.er-Herman  ,  sur  l'art.  778,  n.  36. 

215.  —  ...  Que  le  fait,  par  une  femme  mariée,  d'avoir  vendu 
d'accord  avec  son  mari  un  immeuble  d(-peii(lant  de  la  succession 
de  son  frère  dont  elle  était  héritière  et  de  s' (-Ire,  plus  lard,  fait 
attribuer  à  litre  de  reprises,  lors  de  la  liquiflation  de  la  commu- 
nauté d'entre  elle  el  son  mari,  le  prix  provenant  de  la  vente  et 
(pii  avait  été  versé  dans  cette  communaul(',  emporte  de  sa  part 
acceptation  tacite  de  ladite  succession.  —  Cass.,  29  juill.  1808, 
Mazarin,  [S.  09.1.30,  P.  09. .i7] 

216.  —  ...  Que  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  de  suc(:ession, 
dans  lequel  le  vendeur  a  été  déclaré  agir  en  qualité  d'héritier 
institué,  alors  qu'il  avait  renoncé,  dans  les  formes  légales,  au 
bénéfice  de  l'institution  faite  à  son  profit,  peut  être  invoqué  par 
les  créanciers  de  la  succession  comme  impliquant,  de  sa  part, 
acceptation  pure  et  simple  :  que  le  vendeur  ne  serait  donc  p.as 
recevable  à  prouver,  en  dehors  de  toute  inscription  de  faux,  qu'il 
a  entendu  vendre  en  qualité  de  mandataire  de  l'héritier  appelé 
à  son  défaut.  —  Amiens,  28  avr.  1809,  Lefranc  ,  [S.  70.2.134, 
P.  70.091,  D.  71.2.33] 

217.  —  ...  Que  fait  encore  acte  d'acceptation  pure  et  simple 
l'hi'rilier  qui,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  puis 
répudié  la  succession  de  son  père,  vend  conjointement  avec  ses 
cohéritiers  certains  immeubles  dépendant  de  cette  succession, 
.et  qu'il  importe  peu  qu'il  ail  fait  insérer  des  réserves  dans  l'acte 
de  vente,  lorsqu'il  est  établi  que  cette  vente  est  le  résultai  d'une 
combinaison  frauduleuse,  concertée  entre  tous  pour  soustraire 
les  immeubles  à  l'action  des  créanciers  de  la  succession.  —  Cass., 
18  févr.  1880,  Sananés,  [S.  80.1.042,  P.  80.613] 

218.  — ...  Que  la  disposition  testamentaire  faite  par  le  succes- 
sible d'un  effet  de  la  succession  emporterait  de  sa  part  accepta- 
lion  à  la  succession  après  son  décès.  —  Duranton,  t.  6,  n.  384; 
Demolombe,  t.  14,  n.  447. 

219.  —  ...  Que  la  demande  en  compte,  liquidation  et  partage 
emporte,  en  principe,  acceptation  de  l'hérécUlé,  alors  môme  que 
les  demandeurs  ne  prennent  que  la  qualité  d'habiles  à  se  dire  et 
porter  héritiers.  Elle  fait,  dès  lors,  obstacle  à  ce  que  ceux  qui  l'ont 
intentée  puissent  postérieurement  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Cass.,  18  janv.  1809,  Parrot,  [S.  09.1.172,  P.  09. 
413,  D.  09.1.1101  —  Paris,  30  déc.  1837,  Fontaine,  [P.  38.1. 
103]  —  Sic,  Dem()lombe,  1. 14,  n.  449. 

220.  —  ...  Et  ce,  malgré  tout  désistement  ultérieur.  —  Cass.,  3 
mai  1803,  Arondel,  [S.  63.1.311,  P.  63.701,  D.  03.1.133]  —  V.  in- 
frà,  n.  237. 
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221.  —  ...  Que  le  successible  qui  demandn  cumulalivemcnt 
I  t'iiviii  fu  pussossiftii  d'un  legs  ù  lui  fait,,  sans  ilispcuse  de  rap- 
puil,  |)ar  le  de  ciijux,  ci  N-  partage  du  burplns  d»-  la  succcssioii, 
iiccpplu  par  \k  nK'ine  cctlo  succession  et  ne  peut  plus  y  roiion- 
cor  pour  s'a  lira  ne  11  ir  de  l'obligation  de  rapporter  h:  legs.  — 
Cass.,  18  jaiiv.  180'.t,  i)reoilé.  —  V.  siiitrà,  ii.  lîJd,  db7  cl  s. 

222.  —  ...  \ii  «prmn!  parfillo  acci'ptalion  ne  peut  être  nitrac- 
h-e,  snus  pri'U'.\te  d'erreur  de  la  part  du  .successible  sur  le  point 
de  savoir  si  son  legs  était  ou  non  dispensé  de  rapport.  —  Même 
arrtH.  —  V.  sM/>m,  n.  179  et  s. 

223.  —  •••  Que  les  actes  passés  sous  le  titre  de  vente  entre 
une  mère  et  sa  fille,  relativement  aux  biens  de  la  communauté 
dont  elles  auraient  ioui  ensemble  pftndant  un  certain  temps, 
sont  rc'-putés  actes  de  partage  de  la  communauté,  nonobstant 
renonciation  du  paiement  d'un  prix,  de  la  part  de  la  fille. 
Imi  conséquence,  ces  actes  constituent  la  filh*  héritière  de  son 
père  vis-à-vis  des  créanciers  et  toute  rcnniiciation  uiti-rif-ure  est 
tardive  et  comme  non  avenue.  —  Bruxelles,  0  avr.  1808,  Cuyl- 
kens,  [S.  clir.l 

224.  —  ...Que  lorsque  des  successibles  se  sont  partagé  en 
majorité  les  biens  de  la  succession  paternelle  dont  ils  avaient 
joui,  par  leur  tuteur,  pendant  leur  minorité,  un  pareil  acte  de 
partage  doit  nécessairement  les  l'aire  rc'-puter  héritiers  purs  et 
simples,  encore  bien  qu'il  serait  reconnu  que  ces  biens  se  trou- 
vant confondus  avec  d'autres  qui  leur  étaient  personnels  et 
dont  leur  père  avait  la  jouissance,  ils  n'ont  pas  eu  l'intention 
de  faire  acte  d'héritiers.  —  Cass.,  8  mars  1830,  Bertarelli,  [S. 
et  P.  chr.J  —  V.  cependant  su/jiv.  n.  181. 

225.  —  ...  Que  l'héritier  d'une  femme  mariée  sous  le  régime 
dotal,  qui  se  met  en  possession  des  biens  dotaux  de  cette 
femme,  l'ail  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et  n'est  plus  recevable 
à  renoncer  à  la  succession  pour  les  autres  biens  non  dotaux. 
Vainement  dirait-il  que  les  biens  dotaux  étant  affranchis  des 
dettes  de  la  succession,  il  a  pu  les  posséder  sans  pour  cela 
accepter  la  succession  et  se  soumettre  au  paiement  des  dettes 
qui  grevaient  les  autres  biens.  —  Cass.,  20  déc.  1841,  Formel, 
[S.  42.1.283.  P.  42.1.32J  —  Sic,  Duranton,  t.  20,  n.  223;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  §  287,  p.  436,  note  2.  —  V.  siiprà,  n.  23. 

226.  —  11  parait,  en  effet,  généralement  admis  qu'on  n'a  pas 
à  examiner  si  lu  vente  opérée  sans  les  formalités  voulues  par  la 
loi  pour  l'acceptation  bénéficiaire  doit  ou  non  occasionner  un 
préjudice  direct  aux  créanciers  de  la  succession;  l'acceptation 
résulte  de  la  vente  sans  formalités  des  biens  héréditaires,  même 
si  ces  biens  sont  à  l'abri  de  la  poursuite  des  créanciers  qui  veulent 
faire  reconnaître  le  fait  de  l'acceptation.  —  Cass.,  28  juin  1826, 
Bellecôtc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  469 
et  note  99.  —  V.  infrù,  n.  489  et  s. 

227.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  jugé  de  nouveau 
récemment,  que  la  disposition  de  l'art.  778  étant  absolue,  sans 
restriction,  ni  exception,  ne  comporte  aucune  distinction  tirée 
soit  de  la  qualité  qu'avaient  entre  les  mains  du  de  cnjun  les 
biens  vendus  par  l'héritier,  soit  de  la  qualité  des  créanciers, 
soit  des  circonstances  dans  lescpielles  la  vente  a  été  etTectuée'; 
qu'en  conséquence  fait  acte  d'héritier  celui  qui  vend  les  biens 
quelconques  de  la  femme  du  de  cujua ,  même  ceux  afîectés  de 
dotalité,  quoiqu'ils  soient  de  leur  nature  à  l'abri  des  poursuites 
(les  créanciers.  —  Cass.,  22  juill.  1884,  Vannier,  [D.  8i). 1.145] 

228.  —  On  conçoit  du  reste  que  la  vente  du  mobilier,  con- 
sentie par  l'héritier  sans  ces  formalités,  serait  valable  pour  les 
acquéreurs;  car  le  successible  étant  propriétaire  a  le  droit  de 
disposer  de  tous  les  biens  de  la  succession;  seulement  cette  dis- 
position entraîne  contre  lui  la  déchéance  du  droit  de  renoncer. 
—  Chabot,  art.  790,  n.  3. 

229.  —  Il  a  été  décidé  encore  dans  le  même  sens  que  l'héritier 
qui  poursuit  les  débiteurs  de  la  succession,  ou  même  qui  reçfiit 
les  paiements  par  eux  offerts,  témoigne  ainsi  nécessairement  par 
là  l'intention  de  demeurer  héritier.  —  Paris,  6  vent,  an  IX,  Mau- 
cuit,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lebrun,  Success.,  liv.  3,  ch.  1,  n.  44; 
Loisel,  Jnstit.  coût.,  liv.  3,  tit.  3;  Chabot,  art.  778,  n.  6;  De- 
molombe,  t.  14,  n.  460. 

230.  —  ...  Que  le  successible  qui  attaquerait  le  testament  du 
de  cujiis  ferait  évidemment  acte  d'héritier;  il  en  serait  de  même 
de  toutes  demandes  en  nullité  ou  rescision  des  actes  faits  par 
le  défunt,  des  demandes  en  délaissement  d'un  bien  héréditaire, 
en  pétition  d'hérédité  et  en  déclaration  d'indignité.  —  Furgole, 
ch.  10,  sect.  1,  n.  100;  Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  12  et  24;  Du- 
ranton, t.  6,  n.  386  et  398;  Demolombe,  t.  14,  n.  448  et  i49. 


231.  — ...Que  lorsqu'un  individu  est  poursuivi  comme  iiérilier 
pur  et  simple  de  son  père  ,  en  ce  qu'il  en  aurait  accepté  lo  suc- 
cession ,  soit  en  prenant  possession  des  biens  qui  la  composaient, 
soit  en  faisant  le  partage  de  ces  biens  entre  lui  et  ses  cohéri- 
tiers,  il  ne  suffit  pas  aux  tribunaux,  pour  déclarer  les  poursuites 
sans  fondement  ,  de  décider  qu'il  n'y  a  pus  eu  adition  d'hérédité 
par  la  prise  de  possession  des  biens  <lu  défunt,  sous  prétexte 
fpie  cette  prise  de  possession  aurait  eu  lieu  sans  intention  de 
faire  acte  d'héritier  :  mais  qu'il  faut  encore  qu'ils  s'expliquent 
surTeireldu  partage  des  biens  du  défunt...,  surtout  si  l'existence 
de  ce  partage  est  reconnue  :  l'omission  de  statuer  sur  ce  point 
pourrait  donner  ouverture  à  cassation  (C.  civ.,  art.  778).  —  Cass., 
8  mars  1830,  Bartarelli,  [S.  et  P.  chr.] 

232. — ...Que  l'hypothèque  ne  pouvant  être  constituée  que  par 
celui  qui  a  pouvoir  d'aliéner,  on  doit  dire  aussi,  en  principe,  que 
toute  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  de  la  succession 
équivaut  à  une  acceptation  pure  et  simple.  —  Paris,  '6  déc.  1826, 
Leclerc.  D.  27.2.09]—  Bordeaux,  P-'déc.  1841, de  Mislon,iP. 
42.1.305] 

233.  —  ...  Qu'il  y  a  acte  d'héritiers  de  la  part  de  successibles 
qui,  avant  toute  déclaration  de  n'accepter  que  sous  bénéfice 
(l'inventaire,  font  un  (^ompromis  à  l'elfet  de  parvenir  au  partage 
de  la  succession  ;  et  cela  quand  bien  même  les  arbitres  n'auraient 
pas  ensuite  rempli  leur  mandat.  —  Agen,  13  juin  1823,  Duno- 
gné,  [P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe  ,  t.  14,  n.  444.  —  V.  infrà,  n. 
:;47  et  548. 

234.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  celui 
(|ui,  étant  en  même  temps  héritier  légitime  et  légataire  univer- 
sel du  défunt,  dirige  contre'  les  débiteurs  de  la  succession  une 
demande  comme  héritier,  n'est  point  censé  par  cela  seul  opter 
pour  la  qualité  d'héritier  et  répudier  le  legs  universel.  —  Si  les 
(jualités  d'héritier  et  de  légataire  sont  incompatibles,  cette  règle, 
applicable  d'héritier  à  héritier,  ne  peut  être  invoquée  par  les 
tiers,  notamment  par  les  débiteurs  de  la  succession.  —  Cass., 
2  juin  1813,  d'Eaucourt,  |S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  157  et  s. 

235.  — ...  Que  la  citation  devant  le  juge  de  paix  pour  venir  en 
partage  d'une  succession,  ne  constitue  pas  un  acte  d'accepta- 
tion, si  elle  s'apphque  à  plusieurs  successions  et  si  la  succession 
en  Utige  n'y  a  été  comprise  que  par  erreur,  alors  surtout  que  le 
successible  avait  précédemment  renoncé  à  cette  hérédité.  — 
Cass.,  24  nov.  1812,  Lacombe,  [D.  Rép.,  v"  Succession,  n.  464] 

—  V.  Laurent,  t.  9,  n.  306.  —  V.  aussi  suprà,  n.  179  et  s. 

236.  — ...  Que  le  cohéritier  qui  forme  une  demande  en  partage 
et  en  délivrance  d'un  objet  donné  par  le  père  commun ,  n'est 
point  réputé  par  ce  fait  accepter  l'hérédité  de  celui-ci.  —  Agen, 
10  iévr.  1806,  Bordes,  [P.  chr.] 

237.  —  ...  Et  que  l'acceptation  tacite  ne  ressort  pas  d'aliéna- 
tions consenties  par  le  successible,  lorsque  l'origine  des  biens 
aliénés  est  incertaine,  et  que  le  successiole,  doutant  lui-même 
de  son  droit,  ne  prend  pas  explicitement  la  qualité  d'héritier. — 
Bordeaux,  15  janv.  1848,  Sauvaget,  [S.  48.2.263,  P.  48.2.248] 

—  V.  Fuzier-llerman,  art.  778,  n.  38.  — V.  aussi  .su/j/'à,  n.  151. 

238.  —  Mais  ce  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des  excep- 
tions au  principe  que  nous  avons  posé ,  puisqu'on  paraît  d'accord, 
comme  nous  l'avons  dit  suprà,  n.  81  et  s.,  143  et  s.,  179  et  s., 
pour  admettre  que  quelle  que  soit  la  nature  de  l'acte  accompli 
par  l'héritier,  si  cet  acte  a  pu  être  passé  en  une  double  qualité  ou 
sous  l'empire  d'une  erreur,  cela  suffit  pour  empêcher  qu'il  en- 
traîne nécessairement  l'acceptation  tacite. 

239.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  voir  des  exceptions 
à  ce  principe  dans  les  décisions  qui  suivent  et  qui  s'expliquent 
toutes  par  cette  idée  que  pour  qu'il  puisse  être  question  de  rat- 
tacher à  un  acte  passé  paT  le  successible  la  qualité  d'acceptant, 
il  faut  au  moins  que  cet  acte  ait  été  passé  par  lui  personnelle- 
ment. L'acceptation  n'est-elle  pas,  en  effet,  avant  tout  une  ques- 
tion d'intention?  Et  serait-ii  raisonnable  de  chercher  à  découvrir 
l'intention  d'une  personne  dans  le  fait  d'une  autre? —  V.  suprà. 
n.  92  et  s. 

240.  —  On  a  donc  pu  juger,  avec  raison  selon  nous,  que  les 
enfants  qui,  dans  un  contrat  de  vente  faite  partie  à  rente  via- 
gère par  leur  mère  ,  de  ses  propres  et  des  acquêts  de  sa  commu- 
nauté, interviennent  seulement  pour  déclarer  qu'ils  n'inquiéteront 
jamais  l'acquéreur,  ne  font  pas  acte  d'héritiers  de  leur  père. 

—  Rennes,  4  août  1819,  Mauny,  [P.  chr.] 

241. —  ...  Que  l'action  en  partage  d'une  succession,  formée 
par  le  syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  héritiers,  tant  contre  celui- 
ci  que  contre  ses  cohéritiers,  n'étant  introduite  qu'au  nom  et  dans 
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'iiili'ii'l  i-xclii^ir  (le  lit  miiHHc  tli'g  on'aiicii'rH,  un  hiiurnil  n'iiKii"  Hur 
la  Hilimliuii  pcrHOniiollf  <lii  l'ailli  ù  rruaitl  de  riioirn» ,  rt  |iiirlirii- 
lirrtMiuMil  niiii|ir()ni(>tli'(<  la  <|iialili^  ipi  il  ii'ii|i|mrli)'iil  (\u'{i  I  iutnlinr 
(l'y  i^iiviidn..  CasH.,  21  imv.  IHSil,  |  S.  HC.I.^iM,  !'.  mAM]  — 
V.  l' ii/.ii  r-llcrinaii ,  ail.  N(Ht,  n.  ;>. 

'l\'l.  -  ...  l'il  <|ii'il  iiiijiiiiii'iail  |iiMi  i|iii'  II'  jailli  cùl  liKiin''  ilaiiH 
l'installer  ("ii  |iarlag('  où  il  (Mail  a|i|ii'liW't  (juc,  jiar  hch  t;oiiclii»i(iiiH, 
il  s'i'ii  l'Ai  ni|>|iorli''  fi  jiisliiM»  ;  <|ii(>  (les  ('(iiKîliiHiiiiiH  aiiiisi  rdriiiiilt-cH 
ii'iiii|'lii|in'niii'iil  aiii'iiiH'riii'iil  la  Vdlmili'  trac(|iiit'sccr  k  la  do- 
iiiaiiilK,  ciu'oi'i'  iiiniiis  (clli'  (le  s'y  iiiimlri'  «ai  de  sr  ra|imu|iii('i' ; 
mii<  di'S  lors,  l'aclidii  en  [larlaKi'  iiiifiiU-c  inir  le  s\  iidic  ili'  lu  l'ail- 
lilo  ne  piuirrail  avoir  pour  (Ml'ol  de  l'niro  (h'-clioir  lo  Jailli  du  droil 
(II'  n'ai'ci'iiti'r  la  succession  i|iic  sons  iK'in'Ilce  d'iiivenlaire,  -- 
Mi^mi»  aiiel.  —  S/c,  Kiizier-lleiinan  ,  ail.  KdO,  n.  (>.  —  V.  iwfrt), 
V"  Aciitiiismitinl,  ii.  47  el  s. 

2^;i.  —  Au  Kin'|iliis  un  acte  n'c-lunl  ri'imle  acle  d'Iiérilier 
qu'anlaiil  i|ii'il  ne  penl  pus  (Hre  onlemln  dans  un  aiilri'  skiiih,  on 
ne  doil  pus  consiili'ici'  cnnime  eniporlanl  adilimi  d'li('i'L?dit.(5  la 
vonle  par  e.\pro|irialion  des  l)ii'ns  de  lu  succession  el  iiiiMne  l'or- 
dre du  prix  poursuivi  coniro  les  successibles,  si  lnul  a  r\0.  l'ail 
pur  diMunl  contre  eux.  Hourgos,  lli  l'evr.  ISIi,  Dclarclu',  |1'. 
chr.l 

244.  —  ...Non  plusiiin'  l'opiiositinn  rormée  par  les  sucr.ossihlos 
à  lu  vente  par  e.xpropriulion  lonu-e  des  biens  de  la  succession, 
s'il  (Hail  avunluficux  pour  la  succepsion  mijme  que  celle  vcnle 
n'eût  pus  lieu.  —  .Mi^ino  arnM. 

245.  —  ...  rUis  f,'('néruleinent  encore,  il  ii'v  a  point  uccopta- 
tion  de  lu  succession  de  la  part  d'un  succcssiltle,  par  cela  seul 
([u'il  u  luissé  poursuivre  re.xpropriutinii  dis  biens  de  la  succes- 
sion, ol  rendre  le  iui;emcnl  (l'adjudicution  contre  lui,  en  (|uulil(.' 
d'héritier,  enc(M"e  bien  (ju'il  ait  uci|uiesot.'  uudit  jugement,  eu  pro- 

duisunt  i\  l'ordre  qui  l'a  suivi ,  surloul  s'il  u  renoncé  cxpros- 

sémenl  uvunt  que  le  jngenienl  eùl  acquis  l'autorité  de  chose  ju- 
gée, et  s'il  u  uiuuiresli'iKir  des  actes  l'intonlion  de  conserver  ses 
créances  personnelles  contre  la  succession.  —  Kiom,  13  févr. 
i82l,  Moustoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pothier,  Successions, 
ch.  3,  art.  1,  §  i;  Toullier,  t.  4,  n.  327  et  s.;  Bilhard,  Bénéf. 
li'invcnUiire ,  u.  120.  —  Auhry  et  Hau,  t.  0,  p.  387,  §  611  bis.  — 
V.  cependant  Doniul,  Lois  civiles,  liv.  1,  tit.  8,  sect.  1;  Vazeille, 
art.  779,  n.  2. 

246.  —  Cependant,  et  c'est  ici  qu'apparaissent  les  distinc- 
tions d'espèces  de  la  jurisprudence,  on  purail  admettre  généra- 
lement que  si  le  i'uit  d'intenter  une  action  par  rapport  aux  biens 
de  la  succession  emporte  nécessairement  acceptation,  le  fait  d'y 
défendre,  au  contraire,  est  susceptible  d'interprétation. 

247. —  Spécialement,  celui  qui,  sur  les  poursuites  d'un  créan- 
cier de  lu  succession,  donne  des  défenses  au  fond,  ne  fuit  point 
en  cela  un  acte  d'héritier  qui  ait  nécessairement  pour  elTet  d'em- 
pêcher toute  répudiation  ultérieure  de  l'hérédité.  —  Paris,  29 
pluv.  an  XI,  Plommageac,  [S.  et  P.  chr.] 

248.  —  On  décide  également  que  si  certains  actes  de  dis- 
position ou  d'administration  proprement  dits  entraînent  néces- 
sairement chez  l'héritier  qui  n'a  pris  encore  aucun  parti  la  qua- 
lité d'acceptant,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'héritier 
qui  a  déjà  accepté  bénéficiairemerit. 

249.  —  ...  Qu'il  ne  faut  pas  confondre,  en  d'autres  termes, 
la  renonciation  avec  l'acceptation  bénéficiaire,  et  que  si  certains 
actes  peuvent  ne  pas  emporter  déchéance  du  droit  tacite  de  re- 
noncer, les  mêmes  actes  peuvent,  au  contraire,  entraùier  dé- 
chéance du  droit  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Cass., 
13  mai  1863,  Lerov,  IS.  63.1.377,  P.  64.77]  —  Paris,  30  déc. 
1837,  Fontaine,  [P^.  38.1.103] 

2.50.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment  de  l'action  en  partage. 
—  Même  arrêt. 

251.  —  ...  Et  qu'on  peut  en  dire  autant  du  fait  de  plaider,  re- 
prendre une  instance,  interjeter  un  appel,  en  qualité  d'hal)ile  à 
se  dire  et  porter  héritier.  —  Paris ,  4  août  182;),  Thomas,  [S.  et 
P.  chr.] 

252.  —  Nous  aurons  à  examiner  liientôt  jusqu'à  quel  point  il 
faut  distinguer,  en  effet ,  ces  deux  situations.  —  V.  encore  infrà, 
11.  580  et  s. 

253.  -^  Enfin,  on  hésite  sur  le  caractère  de  certains  actes, 
et  notamment  sur  l'exercice  par  le  donateur  du  droit  de  retour 
successoral  concédé  par  l'art.  747,  qui,  pour  quelques-uns,  en- 
traîne une  acceptation  complète  et  intégrale  (Toullier,  t.  4,  n. 
23.Ï  et  238);  et  qui,  pour  d'autres,  n'entraîne  qu'une  acceptation 
restreinte  aux  choses  données.  —  V.  en  sens  divers.  Chabot, 


art.  77H,  n.  24;  Vu/..ille,  nrl.  747,  u.  3,  rlnrl.  77H,  n.  18;  Pou- 
jol .  M.  rt;  HdluKl-Johtiionl  ,  Mur  Cliabut ,  arl,  77H,  lAn,  S;  Mur 
(•U(M,  Mur  l'url.  747.   n.  Kl;  Ui-miiiilff,  l.  3,  n     •'•  '"-VI;  Do- 
molonibi',  I.  i:i,  M.  4HHit  m.;  Merlin,  Wti.,  v"  /(  ,,  ■«•et.  2, 

ri  2;  Diiraiilon,  l.  0,  n.  2I(»;  Auhry  »'l  niiu ,  t.  t>,  |/.  .1  M; 

•  ireiinr.   Ilnnnt.,  l.  2,   n.   i»i»8;  I,aiiri-iil,  I.  W,  ii.  20i.  '• 

Ib  iinaii,  art,  747,  n.  30  et  31.  ~  V.  Kupta.  n.  1.'50. 

Sur  le  rapport  piir  l'un  dcH  nucv.t-nnWth-ti  iJch  bi»«riM 
eiitrif-virp  pJir  le  (/<;  cujuh,  —  Denioloinb*-,  t.  14, 


254.       .. 

à 

lui  1  loni  h'h 

II 

i:.it. 

255.     - 

Sur  l(*  l'ait  par  In  HiicccHnibli;  de  iw»  porUM  parti»- 
civile,  à  raiKon  du  mtuirlre  du  déiiint  el  d(^  cuficlur*'  It  iIhh  riom- 
inageii-itili'ri^lH.  —  llemolomlie,  I.  14,  n.  419  Aii  et  432.  —  V. 
iitlni.  u.  2:i9,  307, 

2.5<(.  —    ...  Sur  le  paieniciil  des  dell.-h  de  la  n  ou 

des  li'^s,  qu'un  parait  dispoHé  ù  cuviwiger  dillf'remn  l,  jivudI 
que  le  succPHBiblo  les  a  acquittés  dn  hoh  biens  propr»'H  ou  avec 
les  deniers  de  lu  succession.' — Chabot,  art.  778,  n.  20;  Ijolvin- 
coiirt,  I.  2,  p.  27,  note  2;  Uiiraiilon,  t.  .'I,  n.  402;  Aubrv  et  Hau, 
I.  ('..  p.  390,  tj  61 1  l>is;  Taulier,  t.  3,  p.  227;  Du  Canrroyi  Ronnier 
et  Houstaiu,  t.  2,  u.  ;i68,  —  V.  sur  ce  point,  infra,  n.  ;{30  fil  s. 

257.  —  Nous  nous  contenions  de  fournir  ces  indications; 
nous  ne  pouvons  pas  avoir  la  yirétention  ,  en  effet,  de  détermi- 
ner, avec  tous  les  actes  dont  on  fait  flécoiileren  général  l'accep- 
tation, les  circonstances  d'où  on  prétend  induire  la  volonl»^  'lu 
(le  ctijus  de  demeurer  étranger  à  l'hi-rédité. 

258.  — Nous  citerons  cependant  en  terminant,  parmi  les  iic- 
les  que  nous  n'avoiis  [las  nommés  et  qu'on  considère  le  plus 
habit  (lellement  comme  impliquant  nécessairement  l'acceptation  : 
la  constitution  d'une  hypothèque,  d'une  servitude  ou  d'un  droil 
réel  quelconque  sur  les  immeubles  de  la  succession;  —  la  tran- 
saction; —  l'acquiescement  ou  le  désislemenl;  —  la  conces- 
sion d'un  terme  à  un  débiteur  de  la  succession;  —  la  demande 
en  déclaration  d'indignité.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  444  et  s. 

2i>î).  —  ...  Et  parmi  les  actes  auxquels  on  n'accorde  pas,  au 
contraire,  un  pareil  effet  :  la  demande  d'un  terme  à  un  créan- 
cier héréditaire;  —  le  fait  de  dénoncer  le  meurtre  du  défunt; 

—  le  fait  d'ensevelir  un  des  siens  dans  le  tombeau  de  famille.  — 
Demolombe,  t.  14,  n.  44o,  4.ïl ,  4.")3.  —  V.  sur  ces  ditt'érents 
points,  infrà,  n.  304  et  s.,  307. 

260.  —  De  même  que  la  nullité  de  l'acte  dans  lequel  on  a 
]iris  lu  qualité  d'héritier  n'empêche  pas  que  cette  qualité  ne  soit 
considérée  comme  irrévocablement  prise  (V.  suprà,n.  109  et  s.), 
de  même,  si  l'acte  d'héritier  emportant  acceptation  tacite  est  ré- 
voqué ou  nul  en  la  forme,  l'acceptation  qu'il  a  entraînée  n'en 
subsiste  pas  moins:  pour  que  l'acceptation  fût  nulle  dans  les  deux 
cas,  il  faudrait  qu'il  v  eût  vice  dans  l'expression  de  la 'volonté. 

—  Caen,  16  juill.  1834,  Chesnel-Larossière,  [S.  3o.2..o;;9,  P.  chr.] 

—  Sic,  Lebrun,  liv.  3,  ch.  8,  sect.  3,  n.  19;  Delvincourl,  t.  2, 
p.  28,  note  1  ;  Duranton,  t.  6,  n.  383;  Marcadé,  art.  780,  n.  2; 
Tambour,  Du  héné^ce  d'inrmtaire.  p.  212;  Demolombe,  t.  14,  n. 
443;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  393,  §  611  bis;  Laurent,  t.  9,  n.  310. 

—  V.  suprà ,  n.  112. 

261.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment,  au  cas  oiî 
l'acceptation  d'un  successible  résulte  d'une  demande  en  partage 
formée  par  lui  contre  un  de  ses  cohéritiers,  que  ce  successible  ne 
peut  la  faire  tomber  en  se  désistant  plus  tard  de  cette  demande, 
.même  avec  l'acquiescement  du  défendeur  :  l'acceptation  n'en 
reste  pas  moins  acquise  à  tous  les  intéressés;  ici  est  inapplica- 
ble le  principe  d'après  lequel  le  désistement,  lorsqu'il  a  été  ac- 
cepté, emporte  de  plein  droit  consentement  à  ce  que  les  choses 
soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles  étaient 
avant  l'action.  —  Cass.,  3  mai  1863,  Arondel,  [S.  63.1.311,  P. 
65.761,  D.  6F5. 1.153] 

3°  Actes  spécifiés  par  la  loi. 

262.  —  Indépendamment  des  actes  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  et  desquels  on  induit  généralement  l'acceptation  tacite, 
d'après  l'art.  778,  le  Code  civil  indique  expressément  certains 
faits  desquels  résulte  nécessairement  l'intention  d'accepter.  Ces 
faits  sont  énoncés  dans  l'art.  780,  ainsi  conçu  : 

263.  —  «  La  donation ,  vente  ou  transport ,  que  fait  de  ses 
droits  successifs  un  des  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à 
tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'entre  eux,  emporte 
de  sa  part  acceptation  de  la  succession.  Il  en  est  de  même  :  1°  de 
la  renonciation,  même  gratuite,   que  fait  un  des  héritiers  au 
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I»rnrit  iriiiMMi  (le  pliis'u'iirs  fif»  8PS  cohéritiers  ;  2"  ilr  la  n'uuii- 
cialinii  (ju'il  l'ait,  im'tiic  an  profil  de  tous  si-s  r-niiiMitiiTS  iinlis- 
lirutniiu'iil ,  lorsqu'il  ri'i;oil  1''  prix  (!•'  sa  roiiriiiciuliuii.  » 

2(»4.  —  La  raison  de  celle  disposition  esl  facile  à  comprendre, 
ili.sposer  par  dmiatioii,  vente  on  transport  de  si-s  droits  sucees- 
sil's,  c'est,  en  ell'it  ,  nianilesler  claireinfiil  l'intention  d'aecepler 
le  seul  titrr  i-n  vertu  dinpiel  on  en  puisse  disposer.  —  Cass.,  17 
aoiU  t8i:i,  Ciird.'vil!.',  |S.  el  1».  elir.|  —  V.  l'otliier,  ehap.  3, 
secl.  3,  arl.  1,  S  '  ;  Aid)ry  el  Han,  t.  C,  p.  393,  §  OU  Ina;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  323.  —  Cmiirà ,  Belost-Jolimonl,  sur  Clialiol,  l.  2, 
p.  71,  note  1  de  l'art.  7S9;  Mourlon  ,  t.  2,  p.  92,  note. 

205.  —  Aussi  di)il-on  di-clarer  qu'un  |)ari'il  acte  enifiortc  ae- 
ceplalidii ,  alors  même  que  la  cession  aurail  ('li' l'aile  non  à  telli; 
personne  di-terminée,  mais  h  tous  les  cosuccessibles  indistincte- 
ment.—  Même  arrêt.  —  Sic,  Delvincourl,  t.  2,  p.  79;  Duranlon, 
t.  (j,  n.  393  el  s.;  Demolombe,  l.  14,  n.  43.");  Auljry  et  Hau,  /«e.  cil. 

*2(Hi.  —  Par  la  même  raison  ,  el  à  supposer  qu'on  ne  puisse 
arriver  à  une  semblahie  conclusion  par  application  de  l'art.  778, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu,  on  devrait  l'j^alement  conclure  par 
extension  du  §  1"  de  l'art.  780,  que  la  déclaration  faite  par  un 
li(Titier  dans  son  contrai  de  mariaf.'-e,  qu'il  apporte  ses  droits 
indivis  dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  sa  mère,  cons- 
[ilui>  elle-même  acceptation  de  celle  succession.  —  Rouen,  30 
juin  \h:\7,  Desperrois,  [S.  58.2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.172] 

li({G  Iiis.  —  La  donation  que  fait  l'un  des  successibles  à  tous 
SCS  ciilii'rilicfs ,  ne  saurait  équivaloir  à  une  renonciation;  c'est 
une  véritable  acceptation.  Ici,  cliaque  eobéritier  ac(iniert  comme 
donataire.  Cbacun  d'eux  peut  accepter  celle  part  lic'rédilaire  et 
renoncer  à  la  succession  en  tant  qu'bérilier  de  sa  propre  part. 

267.  —  Celle  donation  est  sujette  au  rapport,  à  la  réduction, 
à  la  révocation,  à  la  demande  alimentaire,  etc.,  comme  toutes 
les  autres.  —  Furgole,  Des  teslaiiicnts ,  cbap.  10,  sect.  1,  n.  98; 
Polluer,  cbap.  3,  secl.  3,  art.  1,^1;  Cbabot,  sur  l'art.  780,  n.  1  ; 
Taulier,  t.  3,  p.  229;  Demante,  t.  3,  n.  100  bis;  Demolombe,  t. 
14,  n.  434;  Laurent,  t.  9,  n.  324. 

208.  —  Les  dilférences  entre  cette  donation  et  la  renoncia- 
tion ne  sont  pas  moins  grandes  au  point  de  vue  de  la  forme.  La 
renonciation  serait  inexistante  si  on  la  faisait  devant  notaire,  et 
la  donation  le  serait  à  son  tour,  si  on  la  faisait  au  greffe.  La  re- 
nonciation est  un  acte  unipersonnel ,  la  donation  est  un  contrat 
qui  exige  le  consentement  du  donateur  et  du  donataire.  La  do- 
nation d'une  part  de  succession  contenant  des  immeubles,  doit 
être  transcrite  à  la  ditVérence  de  la  renonciation.  —  Duranlon, 
t.  6,  n.  393,  397;  Mourlon,  t.  2,  p.  493;  Demolombe,  t.  14,  n. 
434;  Laurent,  t.  9,  n.  324. 

209.  —  La  renoncitition ,  même  gratuite ,  que  fait  un  des  hé- 
ritiers au  profil  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers,  implique 
malgré  le  mot  dont  elle  se  couvre,  une  acceptation.  La  renon- 
ciation véritable  profile ,  par  droit  d'accroissement  et  en  vertu 
de  la  loi  elle-même,  à  tous  les  cohéritiers  du  renonçant;  l'opé- 
ration actuelle  ne  profite  qu'à  l'un  ou  à  plusieurs.  C'est  là  un  fait 
de  disposition  du  droit  successif.  —  Cass.,  17  août  18G3,  de 
Mauvoisin,  [S.  63.1.503]  —  Sic,  Pothier,  cbap.  3,  sect.  3,  art.  1, 
§  1  ;  Chabot,  t.  2,  art.  780,  n.  2;  Demolombe,  t.  14,  n.  435;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  325. 

270.  —  La  renonciation,  même  au  profil  de  tous  les  cohéri- 
tiers indistinctement,  emporte  acceptation,  lorsque  le  successible 
reçoit  le  prix  de  son  acceptation.  Le  droit  romain  et  l'ancien 
droit  français  admettaient  en  principe  la  doctrine  contraire  (L. 
24,  D.,  De  (tdq.  hsered.;  L.  2,  D.,  Si  quis  omissn  cansa  testam.).  — 
Lebrun  ,  liv.  3,  cb.  8,  sect.  2,  n.  24,  et  Pothier,  ch.  3,  sect.  3, 
arl.  1 ,  §  1 ,  et  J)t'  la  communauté,  n.  545.  —  V.  cependant  Domat, 
Lois  civ.,  liv.  1,  lit.  3,  sect.  1,  n.  19. 

271.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  nature  du  prix  de  la  re- 
nonciation. Que  ce  soit  en  argent,  meubles,  immeubles,  en  ces- 
sion de  créance  ou  en  acquit  d'une  dette  préexistante,  si  la  re- 
nonciation est  faite  à  titre  onéreux,  elle  vaut  acceptation.  —  Du 
Caurrov,  Bonnier  el  Rouslain ,  t.  2,  n.  573;  Demante,  t.  3,  n. 
100  6is-lY;  Demolombe,  t.  14,  n.  438. 

272.  —  Mais  une  renonciation  à  succession  a  pu  être  con- 
sidérée comme  ayant  le  caractère  d'une  véritable  renonciation, 
et  non  comme  renfermant  une  vente  de  droits  successifs,  lors- 
qu'aucun  contrat  commutatif  n'est  intervenu  entre  le  renonçant 
et  ses  cohéritiers ,  lesquels ,  en  affranchissant  le  renonçant  des 
sommes  par  lui  dues  à  la  succession,  ont  eu  l'intention,  non  pas 
de  recevoir  le  prix  de  la  renonciation,  mais  d'accomplir  un  simple 
acte  de  libéralité  envers  le  renonçant.  —  Cass.,  28  janv.  1856, 


Gulliz.-ilh,  (D.  56.1.4:;9]  —  Sic,  Demolombe,  t.  IV,  n.  438. 
27.*}.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  7«0  el  de  l'esprit  de  la 
loi,  (pie  si  la  renonciation  faite  au  profil  de  tous  les  cohéritiers, 
an  lieu  d'être  faite  à  litre  onéreux,  esl  purement  gratuite,  elle 
prorinil  les  effets  d'une  véritable  renonciation.  Kl  le  fait  que 
ilans  sa  renonciation  au  grell'e  ,  le  successible  aurail  mentionné 
(pie  c'est  au  profit  de  tous  ses  coliiTiliers  qu'il  renonce,  ne  ferait 
pas  de  cet  acte  une  donation.  Il  y  aurait  des  mots  inutiles  h  re- 
trancher comme  constituant  des  explications  superflues,  mais  il 
ne  suffirait  pas  de  ces  mois  par  eux-mêmes  sans  porti-e,  [lour 
faire  de  l'acte  une  donation  entraînant  acceptation.  —  Duranlon, 
t.  6,  II.  393;  Demante,  l.  3,  n.  10(»  his;  Demolombe,  t.  14,  n. 
439;  Laurent,  t.  9,  n.  325. 

274.  —  Nous  disons  le  fait  de  sa  renonciation  au  greffe. 
Toutefois,  c'est  une  question  de  savoir  si  une  pareille  renoncia- 
tion ne  peut  se  faire  qu'au  greffe  dans  les  formes  indiqui-es 
par  l'art.  784.  —  V.  sur  ce  point  infrà.  n.  281  el  s. 

275.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  cependant  rpi'une  renonciation 
au  profil  de  tous  les  cohéritiers  qui  ne  serait  faite  que  par  acte 
authentique  ou  sous-seing  privé,  serait  dépourvue  d  effets  entre 
parties. 

270.  —  Elle  vaudrait  au  moins  comme  promesse  de  renon- 
ciation, et  constituerait. un  engagement  de  se  comporter  de  toutes 
façons,  à  l'égard  des  cohéritiers,  comme  un  renonçant.  — Cass., 
11  août  1825,  Bery,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4  mars  1856,  Gaillard, 
[S.  56.1.872] —  Bordeaux, 4  avril  1855,  de  Lamarlhonie,  [S.  50. 
2.108]—  Sic,  Furgole,  Des  test.,  cbap.  10,  secl.  2,  n.  988;  Coin- 
Delisle,  Rev.  crit.,  1857,  t.  10,  p.  297  ;  Championnière  el  Rigaud  , 
Dr.  d'enreg.,  t.  1 ,  n.  516-519;  Marcadé,art.  784,  n.  1;  Demo- 
lombe, t.  15,  n.  21. 

27'7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  la  renonciation  à  une  suc- 
cession ne  peut  être  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  il  n'est  pas  cependant  interdit  à  un  suc- 
cessible ou  à  un  légataire  à  litre  universel,  de  s'obliger,  par 
des  contrats  particuliers  envers  les  héritiers,  à  ne  pas  se  porter 
héritier  ou  à  ne  pas  faire  valoir  son  legs  à  litre  universel.  — 
Cass.,  11  août  1825,  précité;  —  15  févr.  1882,  Blanc,  [S.  83.1. 
312,  P.  83.1. 700,  D.  82.1.413]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  784, 
n.  2;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  784,  obs.  1  ;  Champion- 
nière et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  1,  n.  517;  Marcadé,  sur  l'art. 
784;  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  884;  Fuzier-Her- 
man,  art.  780,  n.  21. 

2'78.  —  ...  Spécialement,  que  la  convention  entre  cohëritiers, 
au  moyen  de  laquelle  l'un  d'eux  reçoit  un  émolument  quelconque 
en  remplacement  de  ses  droits  héréditaires,  ne  constitue  pas  de 
la  part  de  celui-ci  une  renonciation  à  succession  dans  le  sens  de 
l'art.  784,  et  n'est  pas,  dès  lors,  assujettie  aux  formalités  pres- 
crites par  cet  article.  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  sa 
validité,  qu'elle  soit  faite  par  acte  pubUc.  Une  pareille  conven- 
tion ne  constitue  qu'un  contrat  ordinaire,  dont  l'existence  peut 
être  établie  par  les  moyens  légaux  autorisés  pour  la  preuve  de 
toutes  les  conventions,  el  l'interprétation  des  actes  présentés 
comme  l'établissant ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  17  juin  1846,  Robin,  [P.  46.2.92,  D.  46.1.331] 
—  Y.  Fuzier-Herman,  art.  780,  n.  22. 

279.  —  Par  contre,  et  malgré  les  hésitations  de  la  jurispru- 
dence, nous  crovons  qu'aucun  des  faits  prévus  par  l'art.  780, 
qu'ils  soient  qualifiés  de  vente,  de  transport  ou  même  de  renon- 
ciation, ne  saurait  être  l'objet  d'une  déclaration  au  greffe,  el  que 
le  greffier,  en  pareil  cas,  devrait  refuser  son  ministère.  —  De- 
mante, l.  3,  n.  100  his;  Demolombe,  l.  14,  n.  442;  Laurent,  t. 
9,  n.  326. 

280.  —  La  question,  'à  vrai  dire,  ne  nous  paraît  pas  dou- 
teuse, lorsqu'il  s'agit  de  donation,  vente  ou  transport.  On  recon- 
naît généralement  qu'il  y  a  lieu  alors  d'appliquer,  suivant  les 
cas ,  les  règles  de  formesdes  contrats  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit.  —  Mêmes  autorités. 

281.  —  Mais  on  hésite,  au  contraire,  lorsque  l'acceptation 
se  présente  sous  l'apparence  d'une  renonciation ,  et  notamment 
d'une  renonciation  faite  gratuitement  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  cohéritiers.  La  majorité  des  auteurs  paraît  admettre 
qu'une  pareille  renonciation  n'est  valable  qu'à  la  condition  d'in- 
tervenir dans  les  formes  prescrites  pour  la  donation.  —  Duran- 
lon, t.  6,  n.  397;  Demolombe,  t.  14,  n.  442  Us;  Laurent,  t.  9, 
n.  326;  Demante,  t.  2,  n.  100  bis.  —  Conlrà ,  Caen,  26  févr. 
1827,  Médeville,  [D.  Rép.,  v°  Succession,  n.  476] 

282.  —  D'autres  se  contentent  de  proclamer  que  la  renoncia- 
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linii  i^niliiili-  i|iic  ili'H  iH'riliiM'fl  rmil  un  |)in|||  d'iiii  ('(ilii'rilicr,  f>l 
i|iii,  lins  li'inics  ili>  l'arl.  7S0,  i'|ii|mii'Ii'  iiciT|ilalinii  di-  la  Hiifri'H- 
sinii,  lie  (Inil  |ms,  |iiiiir  (Mri>  viilalilr,  l^tl•('  jailc  |iiii'  arlr  an  f^M'cll'i' 
dans  la  l'cinin'  pn-Hcrdi"  par  l'ail.  7N'i ,  |tuiir  la  n'iniiirialion  alt- 
Hnliir.  CnsH.,  lii  iniv.  IM.'IN,  l'tiuliani,  |S,  ti'.M.U,  cl  la  utile  df 
C.  Massé,  1'.  rill.Nii.  l>.  ;;«.!. 'i:i:il  —  l'uilirrs,  :«0  nov.  IHHi, 
Ui-Miidcaii,  |S.  s:I.J:.  1-2:1.  1'.  H:i.l.(i<,l2,  D.  H-2.2.-»iT|  Sir,  l.aii- 
iTiil.  I.  Il,  II.  '.\H>;  l''u/.ii'i-lli'riiiaii,  aii.  7S(»,  11.  (i. 

128U.  Lu  (Idiir  di'  nissalidii,  dr  son  cùlit,  Imil en  rci-uii- 
iiaissuiil  (|iit'  l't'lli'  ri'iioiicialitiii  in  fummii  n'i'sl  |ms  siiliurdmi- 
iii'c  à  mil'  diM-laralKiii  au  f^ridlV,  adiind  i|ii'iiiii'  Irllr  l'i'iiniirialiciii, 
(|iuiiiiii'clli'  ail  l'ii  lieu  à  liln-  f;raliiil,  ii'rsl  pas  davaiitaj^i'  sniiiiiisi' 
aux  Uii'incs  tirs  tioiialiniis  l'iilri'-vil's;  (pi'i'llc  pi-ul.  iMn-  l'Iiililir 
par  Ions  li's  ^'imiivsiIi'  jinMiyrs  admis  l'ii  malii'ri'dii  cuiiviMilimis, 
c>l ,  iiiilanuiu'ul  par  U'inoiiis  nii  iiri'somplinn  avi*c  un  cutiiiiiriict'- 
iiit'iil,  dii  pi'ciivi"  jmr  ('i-ril.  —  (!ass.,  lii  iiov.  IS.'iS,  prt'rili',  et 
la  iniU>  lie  Massi'.  —  l'uilicrs,  :tll  iwiv.  ISHI,  |in''ciir'.  — Ctnili'à, 
Di-moldiiibc.  I.  Il,  11.  'iMliis:  MarradiS  I.  ;i,  sur  l'arl.  7H(I,  11.  2; 
Ihiraiiloii,  I.C»,  11.  ;i'.»7;  Lauri'iil,  I. '.»,  11.  11-27. 

12Ni.  M'aiilrcs,  iMiliu,  proclamrul  ipic  la  rriiiuicialinn  dnil, 
iniMUt"  dans  ci'  cas,  iMri'  l'aile  par  d('M-larali(iii  au  ;i:rcll'i',  mais  dr- 
oidt'iil  d'aiilrr  part,  que  riiKiliscrvalidii  di>  (-l'Ilo  l'urmalili'  ne  rcii- 
tlrail  pus  lu  riMioiifialiou  nulle  dans  les  rapports  du  reiinneanl  el 
lies  coliih'iliers  ipii  doivent  iH'oliler  de  sa  renoiieiulion.  —  Uoiir- 
gos.  1:J  junv.  IH.'IS,  Foulard,  |S.  îi'J.l.D,  P.  ;ill.MU,  D.  i)8.1.4:»:»î 

—  V.  Ftizier-IIerinan ,  art.  780,  n.  S. 

285.  —  C'est  ainsi  (pi'on  a  iu};e  nolammenl.  ipie,  la  reiioneia- 
lion  de  tiueltpies  héritiers  en  i'aveur  du  donataire  d'un  de  leurs 
cohéritiers  peut  rt'siiller  valahlenient  d'un  simule  acte  au  grell'e. 

—  Cuon,  20  l'évr.  1827,  Chédeville,  (S.  el  V.  c\n:]  — Sic,  Demo- 
lomlie,  t.  14,  n.  'lï'l  l>is. 

28(>.  —  ...  (}n\\  importe  peu,  en  ce  dernier  cas  ,  iiiie  l'hiM-ilier  • 
i|ni  a  donné  ses  droits,  soiL  d'une  autre  W'^no  que  les  héritiers 
renonçants;  ipie  le  donaluire,  en  pareille  liypollièsc,  est  ussiinili- 
à  un  véritable  cohéritier.  —  Âlème  arrêt. 

287.  —  Dans  l'opinion  même  ipii  admet  qu'une  renonciation 
in  l'dvtyrcin  mi  une  cession  ne  peut  pas  se  l'aire  parade  au  grell'e, 
ou  n'est  pas  d'accord  sur  les  conséquences  d'un  pareil  acte.  La 
grande  majorité  des  auteurs  déclare  l'ermement  que  cet  acte  est 
nul  parce  qu'il  équivaut  i\  une  acceptation,  laquelle  no  peut  avoir 
lien  dans  cette  l'orme. 

288.  —  Maison  admettant  cette  nullité, 'une  première  opi- 
nion soutient  qu'il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  1318  et  de 
déclarer  que  la  concession  ou  le  transport  des  droits  successifs 
par  l'héritier  prétondu  renonçant  pourrait  être  validé  parle  con- 
sentement et  l'acceptatioii  dos  cossionnaires.  —  Cass.,  17  août 
181,'),  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Duranton  ,  t.  G,  n.  397;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain  ,  t.  2,  n.  573  ;  Demante,  t.  3,  n.  100  bis-U  ; 
Taulier,  t.  3,  p.  229;  Marcadé ,  art.  780;  Zachariœ,  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  p.  305. 

289.  —  M.  Laurent  al'firmo  qu'il  y  a  là  une  méprise  évidente. 
<.(.  Quand  l'art.  1318,  dit  cet  auteur,  déclare  que  l'acte  qui  n'est  pas 
authentique  par  l'incompétence  de  l'officier  public,  vaut  comme 
une  écriture  privée  s'il  a  été  signé  des  parties,  il  suppose  une 
incompétence  relative,  k  raison  du  lieu  où  l'acte  est  reçu  ou  de  la 
qualité  des  parties;  mais  quand  l'officier  public  est  incompétent 
à  raison  de  la  nature  de  l'acte,  l'art.  1318  n'est  plus  applicable; 
or,  dans  l'espèce,  le  greffier  est  radicalement  incompétent  pour 
recevoir  une  cession.  Cela  est  décisif.  »  —  Laurent,  t.  9,  n.  326. 

—  V.  infrà ,  y°  Acte  mithcntique . 

290.  —  Mais  l'acte  nul  comme  donation,  transport,  cession, 
ou  même  renonciation,  in  favorem  ou  payée,  s'il  est  nul  à  ces 
divers  titres  et  sans  efTet  à  cet  égard ,  n'emportera-t-il  point 
néanmoins  acceptation?  Ici  encore  la  majorité  de  la  doctrine 
parait  être  pour  l'affirmative.  Ce  que  l'on  considère  ici,  dit-on,  à 
l'appui  de  cette  solution,  c'est  non  pas  le  fait  en  lui-même,  mais 
l'intention  qu'il  suppose  au  successible  par  rapport  à  l'hérédité. 
Or,  l'intention  du  successible  ne  saurait  être  douteuse,  elle  s'est 
manifestée  dans  le  sens  de  l'acceptalion.  —  Lebrun,  liv.  3,  ch. 
8,  sect.  2,  n.  19;  Delvincourt,  t.  2,  p.  28,  note  1  ;  Marcadé,  art. 
780,  n.  2  ;  Taulier,  t.  3,  p.  229  ;  Tambour,  Bthu'f.  d'invent.,  p.  212. 

291.  ^r-  M.  Laurent  fait  une  distinction  entre  les  actes  inexis- 
tants el  les  actes  annulables.  Si  la  cession  est  gratuite,  c'est 
une  donation,  un  contrat  solennel,  et  si  la  forme  manque  «  il 
n'y  a  pas  d'intention  indiquée,  la  manifestation  qui  en  est  faite 
est  inexistante.  »  Si  la  cession  est  à  titre  onéreux,  l'acte  pourra 
être  nul  sans  que  la  cession  le  soit  elle-même,  car  ici  l'écrit  n'est 

Répertoire.  —  Tome  I, 


qu'un    llinyrii   i|r    picii\.-.    M, un,    ajfllllf    M.    LdUr'Mlt  .    I'   ' 

Hlnii  elle-liiêllli'   esl    nulle,    il    lie  jM-lll    plilH    H'a(/ir    •' 

piiinqu'il    n'y  11  iiiiiiiii  mie  d'lnTiliiT.  ••  Ci 

Mi'iil  ne  piiH  iivnir  «''lé  admise^.   .NniiH  n-in' 

(îelle  élude  reliilive  aux  ri'Kl''H  KénéralcH  Hiir  lu  loriiie  de  |  ac- 

eeplatioii.        Laiirenl,l.  0,  n.  :i'27, 

21>2.        JMi  loiiH  eiiH,  une  reriunciiilioii  h  »iicc.t'H»'utti ,  e»  fii- 
veiir  d'un  tiiM-H  i/ni  n'rsl  ims  In'ritiir,  •'•liitil  moin«  un'*  1 
lioii   qu'une    dunalion,    doil  être  Imle,  mui  par  fu'le  a. 
mais  pur  cmitral  ,  en  la  l'orme  den  doiialioiiH,  fi  jK»in«>  «le  nullité. 

—  CasH.,  17  ai.iU  IKCi,  Chédeville,  |S.  el  !',  clir,|  —  Sir,  iJii- 
ranloii,  l.  ('.,  n.  :»'.I7  ;  i'-injol,  sur  l'arl.  7H4,  n.  1,  —  V.  Aultr^  et 
Itaii,  I.  Cl,  p.  39:1,  ;;  Cil  I  /i<s,  nule  28;  l''ii/.ier-llermim ,  art,  /H*», 
11.  Kl. 

'2W.t.  —  Ksl-il  liesnin  d'ajouter  que  loiil*'»  cph  JM-uiUilionB  ne 
se  reiicoiiireiil  (pie  si  l'on  se  trouve  dans  l'un  de»  cas  de  renon- 
ciation strlelemeiil  pr.'-viis  par  l'art.  780  e|  ipie  l'acte  par  lequel 
un  l'iilM'ritier  reconnail  la  validili-  d'une  ilunaliuri  l'aileà  hoii  co- 
lii'ritier  el ,  [»ar  cfinséqiieiil ,  renouer'  à  |irendre  pari  aux  biens 
donni's,  no  conslitiianl  cerlainemenl  pa»  une  renoncialioii  /l  huc- 
cessioii;  il  est  •'•videnl  tpruii  tel  acte  n'est  point  assujetti  aux 
formes  prescrites  |tar  l'arl.  7S'i- ,  pour  les  renoncialions  à  succes- 
sion. —  Nimes,  30  juin  1819,  Teiidil,  [S.  <'l  I'.  rhr.| 

294.—  Dans  loiis  les  cas,  il  importe  dr;  remarqur-r  qm-  la  re- 
nonciation in  favorem,  ne  constituant  pas  une  véritable  renoncia- 
tion, il  suit  para  mnlnirio,  que  la  convention  par  laquelle  un 
iK'ritier  renonce  à  une  succession  au  profit  de  son  colii'-ritier, 
movennanl  certaines  conditions  convenues,  n'est  poinl  nulle. 

—  "Hennés,  3  janv.  1817,  N...,  |S.  et  1'.  chr.]  —  Sir,  Aubry  et 
Hun,  t.  0,  p.  410,  J$  012.  —  Sur  le  principe  que  la  renonciation 
w  peut  être  conditionnelle,  V.  Fuzier-IIerman  ,  art.  780,  n.  H. 

29.">.  —  Les  trois  hypothèses  d'acceptation  tacite  énoncées 
dans  l'art.  780,  ne  sont,  au  surplus,  que  des  exemples.  Kl  par 
cola  même  qu'on  admet  que  disposer  à  titre  de  maître  d  un 
objet  particulier  de  la  succession,  impliijue  acceptation,  il  faut 
reconnaître  que  les  mêmes  actes  doivent  [iroduire  le  même  elVet , 
lorsqu'ils  portent  sur  runiversalité  de  la  succession  ou  sur  une 
quote-partde  cette  universalité;  à  ce  litre,  les  transactions,  com- 
promis et  autres  actes  de  même  nature  qui  supposent  Vunimiis 
(lomini,  qui  interviendraient  sur  une  quote-part  de  la  succes- 
sion, devaient  entraîner  l'acceptation. 

296.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  qu'il  faut  considérer  comme 
valable,  soit  comme  contrat  aléatoire,  soit  comme  donation  dé- 
guisée, l'acte  par  lequel  un  héritier  légitime  abandonne  une 
partie  de  la  succession  qui  lui  est  dévolue  par  la.  loi,  h  une  per- 
sonne qui,  de  son  côté,  renonce  à  se  prévaloir  du  testament 
que  le  défunt  peut  avoir  fait  à  son  profit.  —  Rennes ,  8  mai  1833, 
Leroux,  [P.  chr.] 

297.  —  Il  faut,  en  tout  cas,  que  l'acte  impliquant  accepta- 
tion puisse  être  fait  valablement  à  ce  point  de  vue  spécial,  pour 
que  l'acceptation  se  produise.  Il  faut,  en  d'autres  termes,  que  le 
successible  ait  encore  la  possibilité  d'accepter,  au  moment  où  il 
est  censé  accomplir  l'acte  qui  devrait  entraîner  son  acceptation. 
Ainsi,  l'acceptation  de  succession,  résultant  d'une  cession  de 
droits  successifs,  consentie  par  acte  sous-seing  privé  par  un  des 
cohéritiers  à  un  tiers,  ne  peut  prévaloir,  relativement  aux  cohé- 
ritiers ,  sur  un  acte  de  renonciation  à  la  succession ,  passé  ulté- 
.rieurement  par  le  cohéritier  cédant  en  la  forme  authentique,  si 
la  cession  n'a  acquis  date  certaine  qu'après  cette  renonciation. 

—  Cass.,  4  avr.  1882,  Tribaud,  [S.  84.1.369,  P.  84.1.942,  D.  83. 
1.404]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  780,  n.  3. 

298.  —  Peu  importe  que  l'acte  de  cession  ait  été  maintenu 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  et  que  la  renonciation  ail  été 
déclarée  frauduleuse  à  l'égard  de  ce  dernier,  et,  par  suite,  annu- 
lée. —  Même  arrêt. 


§2. 


Actes  n'impliquant  pas  acceptation  tacite. 


299.  —  L'art.  779  s'exprime  ainsi  :  «  Les  actes  purement 
conservatoires ,  de  surveillance  et  d'administration  provisoire, 
ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
le  titre  et  la  qualité  d'héritier.  »  Cet  article  n'est ,"  en^ réalité, 
que  le  complément  ou  la  contre-partie  de  l'art.  778.  Sur  bien 
des  points,  nous  n'aurons  qu'cà  nous  en  référer,  par  un  renvoi, 
aux  questions  que  nous  avons  déjà  résolues  aux  §§  précédents. 
Quelques  auteurs  ont  renversé  l'ordre  du  Code;  il  nous  paraît 
plus  naturel  de  le  conserver,  et  de  dire  d'abord  ce  qu'est  l'ac- 
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cfplalion,  pour  dire  onsuito  ce  qu'elle  n'est  pas.  —  V.  suprà, 
ri.  48  et  s.,  120  el  s. 

000.  —  Kii  formulaiil  les  disposilions  contenues  dans  l'url.  779, 
les  rédacti'urs  du  Code  civil  n'"iil  pus  lait  antre  eliose  (juf  de 
consacrer  la  docliinc  suivie  dans  l'ancienin- jurisfirudence.  Les 
aeles  pun-nn-nt  conservaloires,  de  survi-ilianco  et  de  simple  ad- 
tninistratiou  iTeniporlent  point  acceptation  tacite  de  la  succes- 
sion, parce  iju'il  ne  sulïil  pas  d'apprélieuder  les  biens  qui  com- 
posent riii-réditi'-,  de  s'y  immiscer  pour  l'aire  acte  d'iierilier;  il 
faut  avilir  la  vulonté  d'accepter,  et  cette;  volonté  nt;  résulte  pas 
nécessairement  d'actes  qui  n'ont  pour  hut  que  la  conservation 
du  fKitrimoine  laissé  par  le  dél'unt.  —  Favard  de  Langlade,  n.2. 

301.  —  11  était  important  do  ne  pas  détourner  le  successible 
de  i'adniinislraliiui  des  biens  li(-rédilaires  dans  l'intérêt  même  de 
ces  biens  et  de  leur  propriétaire  éventuel,  et  .M.  Demolombe  re- 
marque avec  raison  que  c'est  un  droit  pour  lui  de  la  prendre  en 
mains  et  de  l'exercer,  puisqu'il  a  sur  les  biens  un  droit  vérita- 
blement actuel,  avec  la  l'acuité  seulement  de  le  répudier.  Il  ad- 
ministrera donc,  mais  sera  responsable  des  fautes  qu'il  pourrait 
comniellre  dans  sa  gestion.  —  Demolumbe,  t.  14,  n.  413. 

302.  —  Les  actes  conservatoires,  d'ailleurs,  peuvent  être 
laits  non  pas  seulement  pendant  les  délais  accordés  à  l'béritier 
pour  prendre  parti,  mais  même  après  ces  délais,  tant  que  l'ap- 
pelé n'a  pas  renoncé.  Mais  les  juges  interpréteront  toujours  plus 
sévèrement  contre  l'iiéri  lier,  et  avec  raison,  les  actes  qu'il  aura  laits 
depuis  l'e.xpiration  des  délais  que  ceux  accomplis  avant  cette  épo- 
que. —  Rolland  de  Villargues,  n.  4G. 

:  303.  —  Que  faut-il  considérer  comme  acte  d'administra- 
tion? IVI.  Demolombe  dit  très  exactement  à  cet  égard  :  «  On 
peut,  en  général,  considérer  que  les  actes  de  simple  administra- 
lion  provisoire,  dans  notre  matière,  se  rapportent  principalement 
à  trois  objets  :  soit  à  l'accomplissement  de  certains  devoirs  de 
piété  et  de  respect  envers  le  (/c  cujus,  pielatis  cauaa;  soit  à  l'exer- 
cice du  droit,  qui  appartient  au  successible  de  s'éclairer  sur  la 
consistance  des  biens,  avant  de  ])rendre  parti,  'lutn  délibérât;  soit, 
enfin ,  à  la  conservation  de  l'actif  héréditaire,  que  le  successible 
a  le  droit  et  le  devoir  de  surveiller  »  (V.  L.  20,  §  1,  D.,  De  wl- 
(juir.  vel  omillend.  hsered.).  —  Demolombe,  loc.  cil. 

304.  —  Tout  d'abord,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  em- 
portant adition  d'hérédité  les  actes  accomplis  pictulia  causa,  par 
lionneur  pour  la  mémoire  du  défunt.  Ainsi,  le  paiement  des  frais 
funéraires  par  l'habile  à  succéder  ne  constitue  pas  unacted'adi- 
tion  d'hérédité.  —  Bordeaux,  d6  janv.  1839,  Pevtoureau,  [P.  31). 
I.382J  —  Agen,  24  nov.  1842,  Lavieille,  [S.  43.2.177,  P.  43.1. 
748]  —  Sic,  Duparc-PouUain,  P/mc.  de  droit,  i.  4,  p.  13;  Nouv. 
Denisart,  v»  Adition  d'h&rédité,  p.  224,  n.  6  ;  TouUier,  t.  4,  n.  333  ; 
Rolland  de  Yillargues,  n.  33;  Demolombe,  t,  14,  n.  417  et  418; 
Laurent,  t.  9,  n.  312;  Chabot,  sur  l'art.  778,  n.  117;  Baudry- 
Lacanlinerie,  t.2,p.9i,n.lb3ets.;Fuzier-Herman,  art.  779,  n.  11. 

305.  —  Par  une  raison  analogue,  le  l'ait  par  celui  qui  est  en 
même  temps  l'unique  héritier  du  sang  et  le  légataire  universel 
du  decujus,  d'avoir  fait  célébrer  les  funérailles  île  celui-ci,  con- 
formément aux  pieux  désirs  exprimés  dans  son  testament,  n'em-. 
porte  pas  davantage  acceptation  irrévocable  de  la  qualité  d'hé- 
ritier. —  Rouen,  1(3  nov.  1873,  Lingois,  [D.  7G.2.134]  —  \.  su- 
pra, n.  239. 

306.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  fait  d'ensevelir  un  des  siens 
dans  un  tombeau  de  famille  dont  le  de  cujus  serait  l'un  des  co- 
propriétaires. Les  tombeaux  sont,  en  effet,  l'objet  d'une  pro- 
priété particulière ,  et  ne  sont  pas  le  gage  des  créanciers  héré- 
ditaires (L.  20,  §  3,  D.,  De  adquir.velomitt.  haered.).  —  Cass., 
7  avr.  1857,  Dupont  de  Chavagneux,  [S.  37.1.341,  P.  57.913,  D. 
37.1.311]  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1856,  L...,  [S.  37.2.338,  D.  58. 
3.53];  —  3  avr.  1857,  Dagnicourt,  [S.  57.2.337,  D.  58.3.54]  — 
Sic,  Lebrun,  liv.  3,  chap.  8,  sect.  2,n.  5;  Furgole,  chap.  10, 
sect.  1,  n.  178.  —  V.  infrà,  v°  Inhumation  et  sépidture. 

307.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  nous  placerons  la  pour- 
suite du  meurtrier  de  son  parent  et  même  l'action  civile  qui  s'y 
rattache.  Il  n'y  a  donc  point  acceptation  de  la  succession  dans 
le  fait  de  poursuivre  la  vengeance  du  meurtre  de  son  parent  et 
de  recevoir  les  réparations  civiles  prononcées  contre  le  cou- 
pable. Cette  proposition  est  d'autant  moins  contestable  que  le 
Code  lui-même  prend  soin  de  taxer  d'indignité  certains  héritiers 
qui  se  refuseraient  à  dénoncer  le  meurtre"^ de  leur  parent  (V.  in- 
frà. Indignité).  —  Domat,  liv.  1,  tit.  3,  sect.  2,  n.  13;  art.  de 
Lamoignon,  tit.  Successions,  art.  7;  Pocquet  de  Livonnière,  liv. 
3,  chap.  l,règl.  14  ;  Lebrun  ,  liv.  4,  chap.  2,  sect.  4,n.  43;Toul- 


lier,  t.  4,  n.  333;  Demolombe,  t.  14, "n.  419  lis.  —  V.  suprà, 
n.  255,  259. 

308.  —  Mais  s'il  s'agissait  d'un  délit  antérieur  à  la  mort  du 
déd'unt,  d'un  meurtr»^  qui  n'ait  pas  été  suivi  <le  son  décès,  l'ac- 
tion en  réparation  ayant  l'ait  partie  du  patrimoine  du  défunt  de 
son  vivant,  ce  serait  faire  acte  d'héritier  que  de  la  poursuivre. 
—  Demolombe,  t.  14,  n.  452  bis. 

309.  —  Kn  second  lieu,  n'emportent  pas  adition  d'hérédité 
les  actes  qui  ont  principalement  pour  objet  d'éclairer  l'héritier 
sur  la  consistance  fie»  forces  héniditaires.  Le  successible  ne  peut 
donc  être  réputé  avoir  fait  acte  d'héritier,  et,  par  suite,  être  dé- 
chu du  droit  de  n'accepter  la  succession  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, pour  avoir,  en  vertu  de  l'autorisation  «le  la  justice,  pro- 
cédé à  la  levée  des  scellés,  à  l'inventaire  du  mobilier,  et  pour 
avoir  payé  les  frais  auxquels  ces  actes  ont  donné  lieu.  —  Cass., 
10  mai  1815,  Carron ,  |S.  et  P.  clir.]  —  Rennes,  3  mars  1820, 
Gérard ,  jS.  et  1'.  chr.  j  —  .Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  389,  §  611 
bis;  Toullier,  t.  4,  n.  328;  Demolombe,  t.  14,  n.  428.  —  V.  aussi 
Liinrent,  t.  9,  n.  316  et  317;  Fuzier-llerman,  art.  779,  n.  1. 

310.  —  D'une  façon  jilus  générale,  une  demande  en  main- 
levée de  scellés  constitue ,  à  l'égard  de  la  succession ,  un  acte 
purement  conservatoire.  —  Cass.,  10  mars  1815,  précité. 

311.  —  Kn  troisième  lieu,  les  mesures  ayant  pour  objet  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  tous  les  ayants-droit  quelconques  k 
une  succession,  ne  sauraient  être  interprétées  comme  des  actes 
d'acceptation  tacite. 

312.  — Ainsi,  le  fait  de  prendre  les  clefs  des  meubles  ou  des 
appartements,  ou  même  le  fait  d'habiter  accidentellement  dans 
la  maison  du  de  cujus,  pour  mieux  administrer  ou  mieux  sur- 
veiller les  intérêts  de  la  succession,  jie  constituerait  pas  par 
lui-même  un  acte  d'acceptation.  —  Lyon,  17  juill.  1829,  Tardy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  422. 

313.  —  De  même,  les  petites  dépenses  que  l'ait  aux  frais  de 
la  succession,  même  pour  son  compte  personnel,  le  successible, 
n'impliquent  pas  non  plus  nécessairement  le  fait  de  l'accepta- 
tion. Il  en  est  ainsi  au  fait  de  prendre  sa  nourriture  sur  les 
provisions  existantes  chez  le  de  cujus,  si  le  successible  ne  s'y 
installe  que  provisoirement.  —  Orléans,  31  mars  1849,  Vallerand, 
[D.  52.2.17]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  423,  qui  tire  argument 
d'analogie  des  art.  1405,  1495  et  1570. 

314.  —  Les  actes  conservatoires,  d'ailleurs,  sont  difficiles  à 
énumérer  d'une  façon  complète,  et  on  ne  peut  guère  procéder 
que  par  voie  d'exemple  sans  prétendre  à  être  complet  (V.  infrà, 
v°  Acte  conservatoire).  Nous  indiquerons  à  cet  égard,  avec  M. 
Demolombe,  les  suivants  :  interrompre  les  prescriptions,  inscrire 
les  hypothèques  ou  renouveler  les  inscriptions  ;  intervenir  dans 
les  ordres  et  distributions;  faire  des  actes  d'exécution  d'une  na- 
ture urgente;  faire  protester  les  effets  de  commerce  et  en  pour- 
suivre le  paiement;  arrêter  les  dégradations  du  matériel  mobi- 
lier ou  immobiher,  faire  les  réparations  devenues  immédiatement 
nécessaires  ou  urgentes  ;  s'opposer  au  déménagement  des  loca- 
taires qui  n'auraient  pas  payé  leur  loyer;  donner  même  les  con- 
gés qu'il  serait  utile  de  signifier  aux  locataires  ou  fermiers  qui 
seraient  en  retard  ou  qui  dégraderaient  les  biens.  Mais  cette 
énuraération  n'est  pas  limitative,  et  si  nous  l'avons  à  peu  près 
exactement  reproduite,  c'est  uniquement  parce  qu'elle  donne 
l'esprit  de  la  loi  dans  le  sens  de  ces  mots  actes  conservatoires. 
Quelques  autres  faits  ont  été  l'objet  d'appréciations  divergentes. 
Nous  en  avons  indiqué  un  certain  nombre  en  nous  occupant  de 
l'acceptation  tacite ,  c'étaient  ceux  pour  lesquels  le  doute  était 
le  plus  légitime,  nous  complétons  l'énumération  par  les  solu- 
tions qui  nous  paraissent  moins  contestables  quoique  contes- 
tées. 

315.  —  On  enseigne  que  le  fait  de  s'installer  dans  le  domicile 
du  défunt  comme  chez  soi,  non  pas  accidentellement  et  pour 
mieux  administrer  provisoirement  l'hérédité,  peut  constituer  un 
acte  d'acceptation.  — Demolombe,  t.  14,  n.  422. 

316.  —  On  a  décidé,  d'autre  part,  que  faire  les  récoltes  sur 
un  immeuble  de  l'hérédité  n'emporte  pas  acceptation,  alors  que 
les  fruits  récoltés  étaient  parvenus  à  leur  maturité;  qu'il  n'y  a 
là  qu'un  acte  d'administration...;  et  que  les  tribunaux  peuvent 
aussi  décidpr  qu'il  n'y  a  point  adition  d'hérédité  quand  ils  re- 
connaissent que  la  récolte  a  été  faite  par  erreur.  —  Cass.,  1*"' 
févr.  1843,  Grenouilloux,  [S.  43.1.438,  P.  43.1.691,  D.  43.1.173] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  389,  §  611  bis;  Laurent,  t.  9, 
n.  314.  —  En  ce  qui  concerne  la  vente  des  meubles,  V.  infrà,  n. 
489  et  s. 
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017.  —  ...  <Jiio  l(»  tlduli'  im  pciil  «'('jovor  (|iin  (luiiri  \on  cou 

où  il  n'y  M  [iiiH  iii'f^i'iici'.         Mi'^iih'M  iiiti^Ih  ri  iih^iiicm  iiiili-nrH. 

:||N.  ...    Isl    Ijn'il   l'illll    l'Il    ilirr  IHlIlllll    lin  l'ilil    ili-   lnliclli'l'   les 

Iciycf.s  cl   ri>niillK''H. 

IHU.  -  Ati  Niirpliis,  un  ii'iuniuiil  gciiuViiliMiicnl ,  CDiirnriiii'- 
iiii'iil  iiiix  n'aies  (l'inli'i'|)i  rlalmii  (|iii<  iniiiH  iivims  (Iniim'i'H  iiu'ij 
l'iiiil  icclii'rflu'r  tiMiiil  liuil  lu  (|imlili'  dims  liiiiiii'llc  li-  suicrH- 
sililo  II  iigi  l'I  i|iii',  piii'  ciinm'iiiifiil,  on  ni'  Hiuiniil.  vuir  un  iirli' 


HUI'.frSHIUU'  I 


uviiir  ri'i;i4  «Il 


ll'H 


nul  |iiii'  un 

cinn's  par  li-  iUTudI,  »'il  K'H  avait  rn- 

irin'rilit'r,  iniiis  piiur  no  ctnivrir  il'nvnu- 

l.'i   suiM'rShinii. --   CiiHrt.,   H)  iioi'il    |SH(I,  Kl 

Ali,   |S.  SI. 1.1 17,   1'.  HI.I.2;iH|  -     .Sj(!, 

;  l)i'nioKiiiilii< ,  l.  l'i-,  11.  "i.'iS  i«|  \','tH  liis. 

778,  n.  Il);  Toiillicr,  ii.  'SM);  Duninldii, 


conli'iiiri' ,  11-  succ»'b.sil)li'  ponl, 

(loB  loonlions  pour  uno  «lun'c 

'   l'iisiific  (Minsacn»  pour  les  l)!uix 

40."i  à  la  iiolt>;  DoU incourt,  l,  2, 


b 


(ructM>plulinn    dans   le 

loyers    (rininifiilili's  ni' 

(JUS   non  iMi  sa   ipialih' 

cos  (lu'il  avail.  raiii'H  à 

Ihi'ili-Mohainini'd-Ouli 

Vnzt>illi' ,  nrl.  7  7S,  n.  I  I 

—  Ciiiitrà  ,  (;iial)o( ,  arl. 

I.  0.  n.  'lOO;  Aul.iy   et  Huu,   I.  0,    p.   :i'.»-',  S  Cil   Ins;  rollii.T, 

cliap.  ;i,nrl.  I,  j;^  1."  —  V.  siiind ,  n.  \V>\. 

',1'20.  —  Lo  liiil  i\i'  doniu'r  ii  liail  un  iininniltlc  de  l.i  succi'S- 
sion  doit-il  iMro  (.•onsidori'  comme  un  simple  actle  d'adniinislration 
on  doit-il,  an  eontraire,  emporter  aceeplalitm  laeiteV  —  Sur  ce 
point,  les  anletirs  sont  divisi's.  l^après  les  uns,  ce  l'ait  cousli- 
liie  un  acte  d'adilion  d'iKTiulili-.  —  Toullier,  I.  4,  n.  Mill  ;  Mal- 
pel.  n.  l'JO. 

321.  —  Suivant  d'autres,  an 
sans  se  compromettre,  consentir 
iii'  di'passaul  pas  l(>   terme   ipie 
verliaux.  —  Uuranlou,  t.  0,  n 
p.  28,  note  4. 

322.  —  Nous  pensons  avec  la  Cour  de  cassation  que  la  (|ues- 
lion  dépend  des  cireonslances  el  de  rintenlion  du  suceessible, 
souverainement  ai>|tr('ciée  par  les  Irihnuaux.  C'est  ainsi  qu'il  a 
(Hé  jugé  que  l'arrêt  par  lequel  il  est  décide'  qu'un  acte  de  cette 
nature  n'emporte  pas  acceptation  tacite  ne  tombe  pas  sous  la 
censure  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  10  juill.  iHIO,  Uelaroclie, 

I  D.  Ri'p.,  v"  Sun-i'sùon ,  n.  499] 

323.  —  En  tous  cas,  il  paraîtrait  saf^e  de  décidiM-  que  l'iiabile 
à  succéder  qui  donne  à  bail,  on  prenanl  la  qwilUt' de  praprid- 
taire ,  un  objet  dépendant  de  la  succession ,  se  porte  en  réalité 
liéritier  et  n'est  pas  recevable  à  répudier  plus  tard  la  succession. 

II  y  a  là  une  manil'eslation  expresse  d'acceptation.  —  Cass., 
27  juin  1837,  Cavalier.  |S.  37.1.o79,  P.  37.^.9]  —  Sic,  Aubry 
etftau,  t.  6,  p.  392,  ïj  Oit  bis;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  778, 
n.  35. 

324.  —  Mais,  à  l'inverse,  on  ne  pourrait  considérer  comme 
constituant  nécessairement  un  acte  d'héritier  pur  et  simple,  et 
comme  entraînant,  par  suite,  déchéance  de  la  l'acuité  de  n'ac- 
cepter la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  ou,  après 
qu'une  telle  acceptation  a  eu  lieu  ,  déchéance  de  ce  bénéfice,  la 
continuation,  par  l'héritier,  do  l'exploitation  d'une  ferme  tenue 
par  le  déi'unt,  si  elle  n'avait  été  déterminée  que  parle  désir  d'eni- 
pècher  la  réalisation  à  vil  prix  des  valeurs  de  la  ferme,  h  une 
époque  de  dépréciation,  et  d'attendre  pour  cette  réalisation  un 
temps  plus  favorable,  si  d'ailleurs  la  gestion  de  l'héritier  n'a 
pas  dépassé  les  besoins  d'une  bonne  et  sage  administration.  — 
Douai,  14  mai  18oo,  Boin-Baude,  [S.  :)6.2.2o,  P.  -JG. 1.401,  D. 
;io. 5.427]  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  389,  §  01 1  bis. 

325.  —  Toujours  dans  le  même  ordre  d'idées ,  on  a  jugé  que 
la  demande  en  nomination  d'un  gérant  est  un  acte  purement 
conservatoire,  et  ne  peut,  par  conséquent,  constituer  un  acte 
d'adition  d'hérédité.  —  Cass.,  27  avr.  1825,  Albarel,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  9,  n.  318  bis;  Fuzier-Herman,  art. 
779,^  n.  23. 

326.  —  Ce  n'est  pas  non  plus,  de  la  part  d'un  successible  qui 
a  précédemment  renoncé,  faire  acte  d'héritier  que  réclamer  de 
l'administration  la  liquidation  de  l'indemnité  due  h  la  succession 
de  son  auteur  :  ce  n'est  là  qu'un  acte  conservatoire.  —  Nancy, 
29  mai  1828,  Beaufort,[P.  chr.l  —  Sic,  Bilhar,  n.  49. 

327.  —  Il  en  est  de  même  d'une  requête  présentée  au  tribu- 
nal par  le  légataire  universel  en  cette  qualité,  pour  obtenir  l'ad- 
ministration des  biens  delà  succession;  ce  fait  ne  doit  pas  être 
considéré  comme  une  acceptation  définitive  et  irrévocable.  — 
Paris,  2S  févr.  1836,  Derieux,  [P.  chr.] 

328.  —  Dispenser  le  porteur  d'une  lettre  de  change  due  par 
la  succession  d'exercer  le  recours  prescrit  par  l'art.  165,  C. 
comm.,  ce  n'est  pas,  de  la  part  do  l'héritier  bénéficiaire  chargé 
des  affaires  de  cette  succession ,  renoncer  k  une  déchéance  ac- 
quise, mais  faire  un  simple  acte  d'administration.  Une  Cour  d'ap- 


pel Il  duiio  pu  Houverttin<'ni(ftit  dccidi-r  qui-  !<•  (iouvoir  donné  par 
un  lii'ritiiM' a  un  iiiilri'  ri'liilivciri<>iit  aux  ulTain-M  di;  lu  Hurr^v- 
Hioii  di'vail  •'•ire  rtipiité  •  In-  riiiitonnnlioii  di-  coii  «• 

piiri'ilii!  diMpi'iise.        (  ,  juill.    l><i't,    l>n\}i)u\,  J. 
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ÎI2Î).  —  J.i-  Miri .  ,Kilile  H'iiri  h/iii'|ui'  r  qui  nrlminiKif  | 
Hiiiri'iiieiit  lu  Itaiiqiii'  diiiiH  la  HD'hiun  <lf|t  opi-raliniiH  coui 
rt  nriliiiaii'i'H  du  la  inaisun  el  pour  i.'ii  coriHcrver  I  , 

ne  liul  point  iir'ceN.'*uin'imMil  et  par  c<'lii  mèiiif;  u<  i. 

—  \i\,  son  inlcMitiiiii  cnntraire  eitl  HurfUuinnienL  mntiiri^Hir'c  (mr 
lu  ftrnieHUilioii  cxpreHHe  de  ne  point  pp'inlri'  ce(l«  quiilil*;.  — 
CasH.,  3  mai  1870,  l'arK",  |S.  70.1.307,  P.  70.751,  U.  77.1,i;>:j] 

—  V.  Fiuier-llerman,  art.  779,  n.  27. 

330.  —  niir  doit-Dii  rl/'cidcr  en  ce  ipii  coneenio  le  fuit  de 
payer  |eu  delleu  de  lu  Huccosuion?  A  ccl  ^K^rdiil  TauldiKlinguer 
iiilre  II'  cas  où  le  KiicceBuiliIe  les  paie  avec  Kfui  propre  arK'-Ul  ^l 
le  ciiH  où  il  It'S  jiaie  uvi'o  raiK''Ut  de  la  succcbsion.  S'il  lea  yiùf 
avec  8011  propre  argint  ou  admi-l  aHsez  gi-néialemenl  qu'il  ne 
fait  i»as  ucle  d'héritier.  L'art.  1230  iio  permet-il  puH,  en  <'irol, 
à  un  tiers  non  intéresse  de  payor  la  dette  d'autrui'/  —  Uemo- 
lombe,  t.  14,  n.  455;  Laurent,"!.  9,  n.  320.  —Contm,  Pothier, 
Dis  sitrrrssinns,  chap.  .'{,  si'Cl.  '.\,  art.  1,  §  1.  —  V.  Puzier-ller- 
man ,  art.  779,  n.  1.5  el  s. 

331.  —  On  enseigne,  eu  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  acceplulioii 
de  la  succession  dans  le  fait,  par  le  successible,  de  payer  d^ 
ses  propres  deniers  une  delt*^  de  la  succession,  fût-ce  sans  pro- 
testation ni  rc'serves.  —  Duranton,  t.  0,  n.  402;  Vuzeille,  art. 
778,  n.  14;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  78;  Coulon,  (Jut'Sl.  (k  dr.,  t.  1, 
p.  280;  Aubry  et  Hau,  t.  0,  p.  390,  §  611  his.  —  Condà,  Domal, 
liv.  1",  lit.  3",  sect.  1,  n.  5  ;  Chabot,  art.  778,  n.  119-4»;  Ponjol, 
u.  10;  TouHh'r,  t.  4,  u.  328  et  s. 

331  bis.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  paiement  a 
eu  lieu  pour  empêcher  des  poursuites  de  la  part  de  fournisseurs 
ou  de  petits  créanciers.  —  Cass.,  13  mai  1803,  Leroy,  [S.  03.1. 
377,  P.  04.77,  D.  03.1.409] 

332.  —  Spécialement,  Je  père  qui  paye  à  la  décharge  de  la 
succession  de  son  fils,  une  certaine  somme  d'argent  de  ses  de- 
niers personnels,  et  en  prenant  la  qualité  d'habile  à  succéder, 
ne  fait  pas  acte  d'acceptation.  —  Cass.,  18  août  18C9,  Delure, 
[s.  70.1.09,  P.  70.140,  D.  09.1.401] 

333.  —  A  foriiori,  le  successible  codébiteur  solidaire  ou  cau- 
tion de  son  auteur,  ne  fait-il  pas  acte  d'acceptation  en  payant 
la  dette  de  ses  deniers.  On  pourrait  objecter,  il  est  \Tai,  que  la 
caution  est  libre  d'opposer  le  bénéfice  de  discussion  et  de  divi- 
sion. Mais  cet  argument  ne  saurait  préjudicier  à  la  solution  que 
nous  proposons.  Les  codébiteurs  et  cautions,  en  effet,  sont  en 
principe  obligés  à  la  totalité  de  la  dette;  ils  ont  donc  pu  la 
paver  en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier.  —  Pothier,  chap. 
3,  sect.  3,  art.  1,  U  ;  Furgole,  chap.  10,  sect.  1  ;  Chabot,  art.  778, 
n.  19;  Duranton,  t.  0,  n.  381  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  408.  —  V. 
siipi'à ,  n.  81  et  s.,  143  et  s. 

334.  —  Mais  on  voit  plus  facilement  un  acte  d'héritier,  dans 
le  paiement  des  dettes  fait  avec  l'argent  de  la  succession.  Tou- 
tefois ,  Pothier  admettait  une  exception  pour  les  dettes  qu'il  ap- 
pelait criardes ,  ou  d'honneur  :  les  frais  funéraires  ou^  certains 
legs  pieux  ,  ceux  faits  par  exemple  aux  domestiques.  C'est  en  ce 
sens  qu'on  se  prononce  généralement  de  nos  jours  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  —  Laurent,  t.  9,  n.  328;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  390,  §  OH  bis. 

335.  —  Le  paiement  fait  par  un  successible  même  avec  des 
deniers  de  la  succession  à  des  créanciers  du  défunt,  ne  suppose 
donc  pas  nécessairement  son  intention  d'accepter  la  succession, 
et  n'emporte  pas  dès  lors  ,  dans  tous  les  cas  ,  acceptation  tacite 
de  la  qualité  d'héritier.  —  Cass.,  13  mai  1803,  précité.  —  Bor- 
deaux,  H  mai  1833,  Malleville ,  |P.  chr.];  —  10  janv.  1839, 
Peytoureau,  [P.  39.1.382]  —  Sic,  Duranton,  t.  6,  n.402;  Va- 
zeille,  sur  l'art.  778,  n.  14;  Delvincourt,  t.  2,  p.  288;  Coulon  , 
Quest.  de  dr.,  t.  1,  p.  280;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  390,  ^  611  bis; 
Demolombe,  t.  14,  n.  427;  Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Cha- 
bot, sur  l'art.  778,  n.  20;  Toullier,  t.  4,  n.  331;  Poujol ,  sur 
l'art.  778,  n.  10. 

336.  —  Spécialement ,  il  n'y  a  pas  acceptation  de  la  succes- 
sion de  la  part  du  successible  pour  avoir  payé  quelques-unes 
des  dettes  du  défunt  ,  lorsqu'il  est  censé  l'avoir  fait  pour  ho- 
norer la  mémoire  de  ce  dernier,  pietatis  causa.  —  Bordeaux,  16 
janv.  1839,  précité.  —  Sic,  Chabot,  art.  778,  n.  19;  Laurent, 
't.  9,  n.  328.  —  Contra,  Bourges,  23  janv.  1828,  Berger,  [S.  et 
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I'.  clir.]  -  Limopps,  1î»  l't'vr.  ISCM  1).  Hrp.,  v"  Surrrasion,  n. 
4!»:i-2"|  —  V.  stiitrà,  n.  M)'t  cl  s. 

î)!37.  ^  On  n't'sl  pas  non  plus  foiisidi-n-  cnnimc  ;iccc|)liiiil, 
|iour  avoir  payi'  ipiclquos  sommos  niorliquos,  IcIIps  qup  les 
},MK''S  'l'un  (liitiii'slii|iif.  —  Hordcaux  ,  il  mai  \H'X\,  précité,  — 
Sir,  Anl.ry  <l  liaii,  t.  f.,  p.  'MW,  f  Cil  l>is. 

îi'.lH.  —  Dr  mr-mo,  le  siicc<'ssil)lc  «riiii  coirimiTcaiil,  qui  ac- 
(l'plc  11'  paieiiiont  do  ccrlainos  sommes  ol  paie  lui-même  des 
dt'lles  avec  les  fonds  de  la  succession  dans  la  mesure  des  opé- 
raTnMis  cniiraiiles  et  ordiiiriires,  ne  l'ait  pas  ii(''cessairenienl  et 
par  cela  iin'nie  acte  d'héritier,  alors  <pi'il  avait  tout  d'alinrd  ac- 
eeptt'  sous  hénéfiee  d'inventaire.  —  Ninies,  2.")  l'évr.  18S(),  Blan- 
ehon  et  autres,  |S.  80.2. :12T,  1'.  80.1230,  D.  80.2. 182J  —  Sic,  De- 
inolunibe,  l.  14,  n.  428  Ins. 

OîM).  —  L'héritier  renonçant  ne  fait  pas  davantage  adition 
d'Iiérédité  en  se  faisant  tenir  compte  par  un  mandataire,  posté- 
rieurement fi  l'ouverture  de  la  succession,  de  créances  (pie  celui- 
ci  aurait  touchées  du  (/(.'  cujus ,  s'il  ajjit,  non  comme  héritier, 
mais  on  son  nom  personnel  et  h  raison  de  la  gestion  de  ses 
propres  affaires.  —  Besançon,  29  avr.  IS.'ifi,  Dubosl,  (S.  .■)7.2.7G7, 


Massé 


et  Vergé 


sur 


Zael 


lariit, 


780,   D.  ;i8.2.30]  —  Sic 
I.  2,  p.  :to;i,î;  378,  note  14. 

îMO.  ^  Mais  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  tribunal  peut 
réputer  béritier  pur  et  simple  le  fils  qui  consent  à  ce  que  le 
créancier  de  son  père  s'empare  d'un  immeuble  delà  succession, 
eticore  bien  qu'il  y  ait  eu,  de  la  pari  du  fils,  répudiation  ex- 
presse, et  que  dans  l'acte  d'abandon  il  ait  dit  que  cet  acte  avait 
lieu  pour  exprimer  plus  positivement  la  répudiation  déjà  faite. 
—  Cass.,  13  avr.  181:;,  Noël,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier, 
l.  4.  n.  3G0;  Chabot,  art.  801,  n.  1. 

341.  —  La  vente  des  biens,  le  paiement  des  dettes  peuvent 
aussi  être  regardés,  à  raison  de  l'urgence,  comme  ne  constituant 
pas  des  actes  d'acceptation ,  même  lorsqu'on  n'a  pas  suivi  les 
formes  exigées  par  les  cari.  790,  G.  civ.,  et  986,  C.  proc.  (V. 
infi'â,  n.  489et  s.).  —  Bordeaux,  1 1  mai  1833,  précité.  — Sic,  Lau- 
rent, Inc.  cit.;  Aubry  et  Hau,  t.  0,  ij  Gll  bis;  Demolombe,  t.  14, 
n.  427.  —  En  tout  cas,  on  peut  dire  avec  les  anciens  auteurs  et 
quelques  auteurs  modernes,  qu'il  est  prudent,  lorsque  l'on  voudra 
faire  un  acte  d'administration  ,  d'obtenir  l'autorisation  du  juge, 
ou  au  moins  d'insérer  des  réserves  dans  les  actes  dont  le  carac- 
tère urgent  ou  provisoire,  pourrait  paraître  douteux  à  raison  de 
leur  importance.  —  Potliier,  chap.  3,  sect.  3,  art.  1,^1",  Domat, 
Lois  civiles,  liv.  3,  tit.  3,  secl.  3,  règle  8;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  571  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  429.  —  V.  aussi 
Toullier,  t.  4,  n.  331,  332. 


Section  III. 
Acceptation  imposée. 

342.  —  Nous  rangeons  sous  ce  titre  les  dispositions  comprises 
•  lans  les  art.  792,  800,  801 ,  80:;  et  806,  C.  civ.,  988  et  989,  C.  proc; 
Bien  qu'elles  figurent  sous  la  rubrique  du  bénéfice  çl'inventaire, 
c'est  à  l'acceptation  pure  et  simple  qu'elles  se  rattachent  par 
leur  objet,  et  par  la  nature  des  dévelof)pements  qu'elles  com- 
portent. Le  tableau  des  cas  d'acceptation  pure  et  simple  ne  se- 
rait pas  complet,  si  à  l'acceptation  volontaire  ne  venait  pas  se 
joindre  l'acceptation  forcée.  Dans  le  premier  cas,  c'est  l'intention 
des  parties  que  l'on  recherche  et  que  les  juges  apprécient  pour 
savoir  s'il  y  a  acceptation;  dans  le  second,  c'est  la  plupart  du 
temps  contre  la  volonté  de  l'acceptant,  ou  fout  en  dehors  de 
cette  volonté,  que  l'acceptation  se  produit.  Mais  les  efîets  en 
sont  les  mêmes  au  point  de  vue  de  la  succession.  Ce  sont  des 
cas  d'acceptation  pure  et  simple.  Ils  sont  donc  ici  à  leur  place, 
et  nous  pouvons  légitimement  méconnaître  l'ordre  des  rubriques 
du  Code. 

343.  —  Les  trois  cas  d'acceptation  imposée  que  nous  étudie- 
rons dans  cette  section,  n'ont  pas  des  caractères  identiques,  et 
l'esprit  qui  en  a  dicté  les  règles  diffère  essentiellement.  Cepen- 
dant elles  ont  ce  trait  commun  qu'elles  impliquent  une  négli- 
gence ou  une  faute  de  la  part  du  successible  et  créent,  sinon 
une  peine,  du  moins  une  sanction  civile  de  ces  faits. 

344.  —  Nous  reviendrons,  en  ce  qui  les  concerne,  à  l'ordre 
que  le  Code  civil  nous  indique  lui-même  et  nous  commencerons 
par  l'art.  800  qui  se  rapproche  le  plus,  d'ailleurs,  des  cas  d'ac- 
ceptation volontaire  dont  nous  venons  de  parler. 


t;  1.  Jui/riitriil  rniidamnant  le  succeanihlc  m  (jiiaUW  d'/u'i-ilicr 

pur  et  simplr. 

345.  —  L'art.  800,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  ><  L'héritier  con- 
serve néannifiiiis  ajirès  l'exfiiration  des  dé-Iais  accordés  par  l'art. 
79.'»,  même  de  eeux  accordi'-s  par  le  juge  conforin('meiit  à  l'art. 
798,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  béri- 
tier bi'-nt'ficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  et  s'il 
n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  » 

34<i.  —  Il  résulte  par  n  caiilrario  de  cet  article,  que  tout  hé- 
ritier qui  a  laissé-  passer  les  délais  pour  faire  inventaire  et  diMi- 
bérer,  et  qui,  ces  délais  écoulés,  a  accompli  un  acte  d'héritier 
ou  s'est  laissé  condamner  comme  héritier  pur  et  simple,  est  dé- 
chu du  droit  fl'aecepter  béné-ficiairement  et  placé  rlans  la  même 
situation  que  s'il  ei'it  accepté  purement  et  simplement. 

347.  —  .Nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  ici,  crda  va  de  soi, 
de  la  situation  qui  est  taile  normalement  à  l'iiéritier  soit  pen- 
dant, soit  après  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
C'est  un  point  qui  sera  traité  infrà,  v"  Rrnrficf  d'iiircntuirc. 

348.  —  .Mais  ce  qu'il  importe  que  nous  déterminions,  c'est, 
avec  les  conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  déchéance 
pour  le  successible  du  droit  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  les 
conséquences  mêmes  de  cette  déchéance. 

349.  —  Nous  n'avons  plus  h  définir  ce  qui  constitue  l'acte 
d'héritier. 

350.  —  Nous  ne  nous  attacherons  pour  le  moment  qu'au  fait 
de  l'existence  contre  l'héritier  d'un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

351.  —  Deux  conditions,  comme  on  .le  voit,  sont  requises 
pour  qu'un  jugement  entraîne  contre  un  héritier  la  déchéance 
de  droit  d'accepter  bénéficiairement.  Il  faut  que  ce  jugement 
soit  rendu  contre  lui  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple  :  il  faut 
que  ce  jugement  soit  passé  en  force  de  chose  jugée. 

352.  —  Que  faut-il  donc  entendre  d'abord  par  un  jugement 
qui  condamne  l'héritier  comme  héritier  pur  et  simple?  Il  faut 
entendre  par  là  un  jugement  qui,  dans  son  dispositif  même,  et 
non  pas  seulement  flans  son  point  de  fait,  lui  attribue  une  sem- 
blable qualité.  —  Fuzier-Herman,  art.  800,  n.  8. 

353. —  ...  De  telle  sorte  qu'on  ne  devrait  attacher  une  pareille 
importance  ni  au  jugement  qui,  par  exemple  ,  se  serait  borné  à 
ordonner  le  renvoi  devant  notaire  en  vue  d'une  hquidation...  — 
Besancon,  2  mai  1866,  Appert,  [D.  66.2.83]—  Sjc,  Laurent,  t.  9, 
n.  390. 

354.  —  ...  Ni  à  celui  qui  ordonnerait  le  partage  de  la  succes- 
sion; et  cela,  nonobstant  la  qualification  d'héritier  qui  serait 
donnée  à  ce  successible  dans  le  jugement;  il  faudrait  donc  re- 
connaître encore  au  successible,  après  un  tel  jugement,  et  tant 
qu'il  n'aurait  pas  appréhendé  son  lot,  le  droit  de  n'accepter  la 
succession  que  bénéficiairement.  —  Lvon,  8  juin  1859,  Déal , 
[S.  60.2.142,  P.  60.1011] 

355. —  Aussi  ne  saurait-on  admettre  comme  posant  un  prin- 
cipe indépendant  des  circonstances  de  l'espèce,  la  décision  en 
vertu  de  laquelle  l'héritier  qui  a  laissé  pratiquer  contre  lui  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple,  des  poursuites  de  saisie  immo- 
bilière jusques  et  y  compris  le  jugement  donnant  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  serait  déchu  du  droit  d'accepter 
la  succession  sous  bénéfice  d'inA'entaire,  dans  la  vue  de  revendi- 
quer l'immeuble  saisi,  comme  l'ayant  vendu  au  défunt,  et  après 
avoir  fait  prononcer  la  résolution  de  cette  vente.  —  Bourges,  29 
déc.  18o4,  Lejeune,[S.  30.2.18.'),  P.  ao.1.61,  D.  .^6.2.279] — 
Contra,  Laurent,  loc.  cit.  — V.  Fuzier-Herman,  art.  800,  n.  9. 

356.  —  Il  faut  bien  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  mot  héritiex, 
sans  addition  de  qualité  (ou  pur  et  simple,  ou  bénéficiaire),  ne 
doit  s'interpréter  que  selon  la  qualité  déjà  fixée  sur  la  tête  de 
l'héritier.  En  conséquence,  la  condamnation  prononcée  contre 
l'héritier  bénéficiaire  n'autorise  pas  l'expropriation  de  ses  biens 
personnels,  sous  le  prétexte  que  cette  condamnation  aurait  été 
prononcée  contre  l'héritier  sans  autre  addition  de  qualité.  —  Pa- 
ris ,  8  janv.  1808,  Georgeon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent, 
loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  800,  n.  11. 

357.  —  Jugé,  dans  le  même  esprit,  que  la  condamnation 
prononcée  contre  des  enfants  héritiers  purs  et  simples  de  leur 
mère,  et  héritiers  sous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père,  doit, 
alors  que  la  double  qualité  en  laquelle  ils  agissent  est  énoncée 
dans  les  qualités  du  jugement,  n'être  réputée  prononcée  contre 
eux,  du  chef  de  leur  père,  que  comme  héritiers  bénéficiaires.  — 
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CiiHH.,  :'.;t  jiiill.  is.ii,  luiriiitTH  (II'  MniiiluTidii,  |S.  :;i,i,::;:i,  iv 

;;i.-2.4H,  I).  :il.l.2(U)     -  .SjV,  LiuiivuI,  liir.  rit. 

;ir»H.        Mai»  t|iii'llrH  ili'cisiiiiiH  t'ii  ci'IIm  iiiufit'ic  iI'Hvi'iiI  i'Iic 

l'i'|illl('i'S  l'flliIlK'H  Cllili'llliiM'  ITSKort  ,   lollIfH  (M'IlrS  ijlli    i  lll  rrvii'll - 

iii'iil  sur  lu  ili'li'i'iiiiiialiun  ihi  lili'c  on  ilr  lu  i|iiiilili'>  iriii'i'ilii'i',  un 
S('iil«>iiinil  <'('llrs  i|iii  s'ajiiiili'iil  à  une  iliMiiaïuli' |ii'>i'iiiiiaii'r  li'iiiii' 
valeur  inlVriciirt'  au  laux  nia.xiuMini  du  iliTuitT  rcKsnrl/La  qui'H- 
lioii  l'sl  (•(luIruvtM'st'c.  V.  l''u/.ii'r-lli'rmaM  ,  aii.  SOI»,  u.  I.Ii-Im. 
llTiii.  ■luj^i',  à  cri  (''/^aiil,  i|ui'  II-  iiiKcnicul  i|ui  slalui'  sur  la 
ijualili'  (l'iH'rirK'r  d'uni'  |ii'i'siinui'  rsl  en  iliTiiiiT  ressort,  lnrsi|U(' 
l'cllr  ijualili'  n'a  l'ii-  i'(inli'sliM>  t|u'a('ci'ssiiiri'iiiiMil  à  iiue  (iniiauiii' 
iuli'rii'uri'  au  uiaNiiniuii  ilii  ilcriiiiT  rt'ssiirt.  -  -  (liiss.,  IH  iiiv.au 
.\ll,  H..ssai\.  |S.  chr.l  -  l.i.Vr,  :i  juill.  IHIl,  N...,|S.  cl  P. 
v.\n'.\  h<HUK«'S,    Kl  uiai   {HiA,  iVnnix,  ;S.  .•!  I'.  chr.l;     -  27 

ocl.  182;!.  niu-lliuiul,  jS.  cl  I'.  clir.l  —  l'oilicrs,  2H  juill.  1S2(), 
Mallcl,  [S.  cl.  l'.  chr.l  ■  Toulniisc,  l^avr.  IHii,  Scii-,  |S.  i-.';. 
2.I',HI,  V.  4i.2.:iHl»|  --  l^ir(lcau.\,  22  imv.  IHii,  Ihos ,  |S.  4:i.2. 
1(12,  I'.  •'i:i.2.:(22|  -  Sir,  Chalidl  ,  sur  Tari.  SOI»;  Carni,  Com/ti'l., 
art.  2Ht>,  ii.  ;t2i;  Diiraiilou,  l.  7,  u.  2."»;  Dclviucoiirl,  t.  2,  p.  !tl, 
iinl(<  7;  IViujol,  Drs  surn'ssidiis ,  sur  i'arl.  KOO,  u.  2;  llnlluuil  «le 
Villarj-ucs,  v"  lU'iK'f.  irinvtnl.,  u.  77. 

!tUO. — Juf^i^,  au  cdiUrairc,  <|uc,  l(irsi|u'iiuc  ilcmaiidc  iluiil 
la  valeur  esl  uaiiiidre  (|ue  le  laux  luaxiiiunu  du  dernier  ressnrl, 
esl  dirij^i'C  eunire  un  individu  eu  sa  seule  (|iialile  (riii'rilier,  si 
le  délcudcur  nie  avoir  celle  (|ualil('',  le  jiif^'cuient.  rendu  esl  de 
preniier  ri>ssort  cl  sujet  à  l'appel ,  comme  porlant  sur  un  objet  de 
valeur  iud(>lermiuee. —  Hiom,  18  avr.  182."i,  Hivier,  |S.  et  l'.chr.j 
—  NtV.  Maleville,  sur  I'arl.  7S;t  ;  Merlin,  (Jursl.,  v"  lli'rUicr,  ^  8; 
Malpel,  II.  \'X\  (M  s.;  Kavard  de  Lanj^liide,  v"  E.vci/idnn,  ^  't,  ii.  2; 
Va/rille,  sur  i'arl.  H(»(>,  n.  2. 

îKîl. —  Il  en  est  ainsi  du  juf^'cment  (pii  statue  sur  la  (pieslinii 
de  savoir  si  un  individu  a  la  (pialilé  d'héritier  pur  et  simple  ou 
celle  d'héritier  hc'néficiaire,  bien  cpie  l'inti-rèl  du  lilif,'e  suit  infé- 
rieur au  taux  maxinuun  du  dernier  ressort ,  et  (pie  cette  uues- 
tion  n'ait  clé  élevée  qu'incidemment  et  comme  moyen  de  délense 
à  l'action  principale.  —  Hiom,  17  nov.  1841,  Dcsroziers,  [S.  42. 
2.21;J,  r.  4:L  1.722,  D.  42.2.i:)2| 

!Ui2. —  Ueste  à  déterminer  la  portée  d'une  ])areille  décision, 
l'eut-elle  èlre  invocpiée  jiar  Unis  ceux  (pii  auraient  intérêt  à  con- 
sidérer le  successible  comme  héritier  pur  et  simple,  ou  par  la 
partie  seulement  qui  a  obtenu  contre  lui  le  jugement?  La  rai- 
son principale  de  douter  qui  se  tire,  d'une  part,  du  caractère 
indivisible  que  semble  avoir  la  qualité  d'héritier  et  d'autre  part, 
de  l'efTet  purement  relatil'de  la  chose  jugée,  se  complique  de  con- 
sidérations subsidiaires  empruntées  au  texte  de  l'art.  800.  —  Cin(| 
systèmes  sont  en  présence. 

363.  —  Un  premier  système  raisonne  ainsi  :  la  situation  du 
successible  qui  a  fait  un  acte  d'héritier  est  assimilée  par  la  loi  à 
celle  du  successible  qui  s'est  laissé  condamner  cwmme  héritier  pur 
et  simple.  Or,  celui  qui  l'ait  un  acte  d'héritier,  est  héritier  erga 
iiinnes  :  il  faut  donc  en  dire  autant  de  celui  contre  lequel  un  juge- 
ment a  été  rendu  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple.  —  Rouen, 
20  prair.  an  XllI,  Bourdais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  déc. 
1815,  Desamblaux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Douai,  29  juill.  181G,  Pil- 
lot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom ,  10  janv.  1820,  Anglade,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  18  avr.  182o,  précité.  —  V.  Maleville,  t.  2,  p.  261  et 
s.;  iVIerlin,  Rép.,  v°  Succession,  sect.  i,  §  o,  u.  4;  Malpel,  n. 
194;  Boncenne,  t.  3,  p.  330. 

364. —  Cette  solution,  qui  repose  sur  une  prétendue  indivi- 
sibilité de  la  qualité  d'héritier,  est  doublement  condamnable.  Elle 
est  en  contradiction  flagrante  avec  l'art.  1331  qui  restreint  aux 
parties  en  cause  l'effet  des  jugements  rendus  :  elle  ne  repose 
que  sur  une  fausse  interprétation  de  l'indivisibilité  qui  s'attache 
au  titre  d'héritier.  Si  le  litre  d'héritier  est  iiitlivisible,  en  effet, 
c'est  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  pas  être  héritier  à  un  point  de  vue 
et  ne  pas  l'être  à  un  autre,  mais  non  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
pas  être  héritier  à  l'égard  d'une  certaine  personne  sans  l'être  à 
l'égard  d'une  autre.  Il  en  est  de  cette  qualité  comme  de  la  qua- 
lité d'enfant  qui  peut  très  bien  n'être  que  relative  à  certaines 
personnes,  lorsque,  par  exemple,  la  question  de  la  filiation  de 
l'enfant  s'est  agitée  clans  une  instance  oij  ne  figurait  pas  le  con- 
tradicteui:  légitime. 

365.  —  Dans  un  second  système,  on  distingue  entre  deux 
catégories  de  jugements  :  ceux  pour  lesquels  toutes  les  voies  de 
recours  ordinaires  ont  été  épuisées,  et  qui  ont  acc/uis ,  à  propre- 
ment parler,  force  de  chose  jugée;  ceux  qui  ne  sont  passés  en 
force  de  chose  jugée  que  parce  que  les  voies  de  recours  dont  ils 


étaient  HUHcr|tlili|i's  n'ont  jtiiH  <'li<  e[ii|i|iiyiVH  datiK  \i-%  i\i!An.\t  M- 
Kaiix.  'l'andiri  qu'nti  reHliTinl  aux  hi-iiIch  uarlieH  en  rauiu* ,  con* 
roriMi'iiieiit  an  (iriiieipe  i|e  I'arl.  i'.V.W,  \'i-\\>'\.  dch   |.(  ,  •<•. 

iiieiils,  on  l'Ieiid,  au  eoiilraire,  rrga  niitmi,  l'elFt  i  U, 

par    ce    lliolil'  (pie    le    HUei  i:-' -ibli-   (pli    pouvait  jcH  allii<|iiiT  ri.  <|lli 

ne  l'a  piiH  l'ail  chI  pn-MuiiK-  y  avoir  adiK  ri*,  *:t  (|u'ijne  panulli;  adliA- 
Hioii  é(|iiivaul  /i  un  aclu  d  lu^rilicr.  Mniit  Cflli;  Boliili'iii  ti'^fiil  pax 
plus  aiteeptalilc  ({iie  la  préciMleiile.   Itien  ii'(>hI  plijH  arbitraire, 

en   ejl'el  ,  (pie   la  (linliucli((ll   Mlir   la(pie||f  elle   rcf»OM<r ,  cl   «CM  con- 

S('>(iiieii('eH  HciiIcH  Hiiriiraiciil  à  la  l'aire  (-carier,  |iiiiri(|ii'cllc  al*<tii 
lit  a  l'aire  |tro(luire  pliiH  (l'ellel  /i  un  jii^ciiiciit  |iari|i:r<iiiL  (jua  un 
arrêt  (•onlradictoircincnl  rendu.  —  Pik'""".  l'r'n'.  iriv.,l.  l,  p.  101. 
3(M(.  —  Il  faut  ajouter  ipic  Ick  aiilorib's  (pii  radmcllcnl  h<iiiI 
loin  d'être  d'accord  sur  h-s  c()iiH('(pi(iiccH  (ju'il  eonviciil  »rrrii  ti- 
rer, et  landis  (pie  leH  uns  restreiKMenl  à  la  première  liy|M>llie)ir; 
l'ellel  ab.solu  du  jiigcMietil  ,  les  aiitreri,  au  coiilraire,  ne  lui  iloii- 
nent  une  pareille  (■tendue  (pie  dans  riiyp(jlli(';8c  iiivcrxc.  L'n  troi- 
sièiiK^  sysieiiie  se  pn'sente  plus  nalurellcmeiil  à  rcM(»ril.  lldiHliii- 
giie  enire  le  cas  où  le  jugement  staliie  directciiicnl  Mur  le  point 
de  savoir  si  le  snccessiole  doit  être  (h'-cian;  li('rilier  coininc  ayant 
l'ait  acl(!  d'iKirilier,  et  le  cas  où  la  (picslion  a  éti;  ri!»olu<!  incidem- 
ment et  sans  avoir  lait  l'objet  principal  du  procès.  —  l'ourla  [irc- 
mière  solution,  V.  (lass.,  2'i-niars  1812,  Kenor,  [S.  et  P.  clir. ]  — 
.\Ioiil|.ellier,  P''- juill.  1828,  (joiidal,  [S.  cl  P.  clir.j—  Toulouse, 
2:;  juill.  1828,  I)é  Lordal,  [S.  et  P.  clir.  |  —  .Sic,  lichjst-.lolimonl, 
sur  Chaiiot,  art.  800;  Joccoloii,  llev.  de  li'gislat.,  18.')l,  t.  2,  [», 
208.  —  Pour  la  seconde  solution,  V.  Toulouse,  11  mars  18;i2, 
Bruel,  [S.  :i2.2.40l,  P.  :;3.2.:iG,  \).  :;2.2.21l|  —.Sic.  Favard  d.; 
Langlade,  l\<j).,  v"  K-rrc]di'in ,  ^  4,  n.  2;  Bfilost-.Iolimont,  sur 
(Chabot,  art.  800,  obs.  2;  .Moiirlon  ,  llr/n'Ht.  écrit.,  1.2,  (».  Hi. 
—  Mais  cette  doctriiu!  n'est  |)as  moins  contraire  aux  textes  qu'aux 
principes  généraux,  car  l'art.  800  ne  fournit  la  matière  d'aucune 
distinction,  et  la  disposition  de  l'art.  13.')l  s'apj)li(jue  inflistinc- 
tenient  à  tous  les  jugements. 

367.  —  Ltî  même  reproche  peut  être  adressé  à  une  quatrième 
opinion,  aux  termes  de  laquelle  le  jugement,  sans  doute,  doit 
avoir  un  effet  absolu,  mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  viendrai! 
clore  la  faculté  d'accepter  bénéficiairement  et  n'empêcherait  pas 
celui  (pii  a  été  condamné  comme  héritier  de  renoncer.  —  V.  Va- 
lette, Revue  étr.  et  fr.,  t.  9,  p.  2.")7  et  s. 

368.  — Aussi,  vaut-il  mieux  s'en  tenir  au  dernier  système, 
auquel  parait  s'être  ralliée  diifinitivement  aujourfl'hui  la  juris- 
prudence, et  ([ui  décide  qu'un  jugement  (|ui  attribue  à  un  suc- 
cessible la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  ne  peut  avoir  force 
de  chose  jugée  qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été 
rendu,  qu'il  ne  dépouille  pas  le  successible  de  la  faculté  de  re- 
noncer à  la  succession  ou  de  ne  l'accepter  que  sous  V)énélice 
d'inventaire  à  l'encontre  de  tous  autres  intéressés;  en  d'autres 
termes,  que  l'art.  800  ne  contient  pas  une  dérogation  au  prin- 
cipe de  l'art.  1331,  C.  civ.  —  Cass.,  19  avr.  1863,  Buret,  [S.  63. 
1.270,  P.  63.644,  D.  63.1.434]  —Toulouse,  l"avr.  1844,  Scié, 
[S.  44.2.199,  P.  44.2.389];  —  11  mars  1832,  précité.  —  Bor- 
deaux, 22  nov.  1844,  précité.  —  Grenoble,  22  juill.  1863,  Moul- 
let,  [S.  03.2.237,  P.  64.317,  D.  64.1.20]  —  Sic,  Bugnet,  sur 
Pothier,  t.  8,  p.  149,  note  3  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  610 et  s.;  Fouquet,  Énrycl.  du  droit,  V  Bénéf.  d'incent., 
n.  40;  Delvincourt,  t.  2,  p.  31,  n.  7;  Touiller,  t.  4,  n.  334  et  t. 
10,  n.  236  et  s.;  Duranton,  t.  7,  n.  23;  Demante,  Cours  anabjt., 
t.  3,  n.  122  bis;  Tambour,  Bénéf.  d'incent.,  n.  40;  .\ubry  et  Bau, 
t.  6,  p.  403,  §612,  texte  et  note  23;  Demolombe,t.  13,"n.  148  et 
s.;  Laurent,  t.  9,  n.  391;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  196; 
Chauveau  sur  Carré,  n.  763;  Bioche,  Bict.  de pr oc,  v°  Bénéf. 
d'incent.,  n.  31  ;  Fuzier-Herman,  art.  800,  n.  16. 

369.  — Ajoutons  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  n'atteint  que 
l'héritier  majeur  et  non  interdit.  —  Limoges,  30  juill.  1827,  La- 
dégaillerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  1  art.  792,  n.  3, 
et  sur  l'art.  801,  n.  3;  Duranton,  t.  6,  n.  480;  Poujol,  sur  l'art. 
801,  n.  3;  de  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n.  333;  Demolombe,  t. 
14,  n.  330;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  403,  §  612.  —  Contra,  Delvin- 
court, t.  2,  p.  92.  —  V.  infrà,  n.  464  et  s. 

§  2.  Divertissement.  —  Recelé  ou  omission  d'effets  de  la  succession. 

i°  Observations  générales. 

370.  —  Avec  l'art.  800,  nous  nous  sommes  trouvés  en  pré- 
sence d'une  acceptation  imposée  sans  doute,  mais  qui  n  était 
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que  la  coiis(.U|uenco  logique  et  normale  d'unP  silualion  que  le 
succi'ssiblp  sVtait  fnite.  F/nm-ptatinn,  h  laquelle  nnus  arrivons, 
et  qui  a  épalemenl  le  nuMne  rararlèi'e  fie  ediilraiiite,  oil're  celle 
|)artirula''iti'  rpiVlie  n'intervient  qu'^i  titre  He  (h-clu^ancp,  de  sanc- 
lion  civile  d'une  irrégularité  commise  jmr  llu-rilier. 

371.  —  Nous  aurons  à  examiner  bienliM  si  ce  principe  n'osl 
pas  de  naturel  entraîner  d'importantes  conséquences,  eu  égarrl 
à  la  qualité  fies  héritiers  contre  les(|uel.s  on  peut  invoquer  une 
pareille  aceiplation. 

372.  —  jNous  en  concluons  dès  maintenant  cl  pour  n'y  plus 
revenir,  que  cette  acceptation  ne  tomberait  pas,  en  tout  cas",  sous 
l'application  fie  l'art.  783,  G.  civ.,  et  qu'elle  ne  pourrait  pas  être 
rescMiilée  [)0ur  cause  de  dol  ou  de  li^sion. 

373.  —  Les  dispositions  qui  règlent  le  cas  qui  nous  occupe 
sont  ainsi  conçues  :  Arl.  792  :  «  Les  héritiers  qui  auraient  di- 
verti ou  recelé  des  effets  d'une  succession  sont  déchus  de  la 
faculté  d'y  renoncer;  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples, 
nonobstant  leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune 
part  ilans  les  objets  divertis  ou  recelés.  »  —  Art.  801  :  «  L'hé- 
ritier qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis,  sciem- 
ment et  (le  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire  des 
effets  de  la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  » 

374.  —  Bien  que  ces  deux  articles  semlilont  faits  pour  des 
hypothèses  un  peu  dilîi'rentes,  et  qu'ils  ne  visent,  l'un  que  la 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  l'autre  que  la  déchéance  du 
droit  de  renoncer,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'ils  ne 
sont  que  la  consécration  d'un  même  principe  (|u'on  retrouve 
également  posé  dans  les  art.  1  iOO  et  1477,  en  matière  de  commu- 
nault^  et  qu'ils  doivent,  à  ce  titre,  se  compléter  l'un  par  l'autre. 

375.  —  Ce  n'est  donc  pas  seulement  le  (iivertùsemenl,  c'est- 
à-dire  la  soustraction,  l'enlèvement  d'un  effet  de  la  succession, 
ni  le  recelé ,  c'est-îi-dire  le  fait  de  cacher  un  objet  antérieure- 
ment diverti  ou  séparé  de  la  succession,  qu'on  trouve  également 
visé  dans  les  arl.  71)2  et  801,  C.  civ.,  qui  entraînent  l'acceptation 
pure  et  simple,  mais  encore  le  fait  d'avoir  «  omis  sciemment  el 
de  mauvaise  foi  de  comprendre  dans  l'inventaire  des  effets  de 
la  succession,  »  qui  ne  figure  expressément  que  dans  l'art.  801. 
—  V.  Demanle,  t.  3,  n.  113  6/.S-Î;  Rodière  el  Pont,  Dm  con- 
trat de  mariage,  t.  1,  u.  801;  Demolombe,  t.  14,  n.  473. 

2»  Eldments  constitutifs  du  recelé,  du  divertissement 
ou  de  l'omission. 

376.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  le  recelé, 
le  divertissement  ou  l'omission  qu'on  impute  à  l'héritier  puisse 
entraîner  à  sa  charge  l'acceptation  pure  et  simple.  Il  faut  :  1"  qu'ils 
aient  eu  pour  objet  des  biens  de  la  succession;  2°  qu'ils  aient  été 
commis  avec  l'intcntioa  frauduleuse  de  soustraire  les  biens  re- 
celés, divertis  ou  omis  à  l'appropriation  éventuelle  des  autres 
he'ritiers. 

377.  —  Lorsque  le  bien  à  l'occasion  duquel  le  successible 
s'est  rendu  coupable  d'une  de  ces  trois  irrégularités  lui  appar- 
tenait en  propre  et  ne  devait  point  faire  retour  à  la  succession, 
il  n'y  a  point  de  doute  :  les  déchéances  prononcées  par  les  art. 
792  et  801  n'ont  aucune  application. 

378.  —  Mais  doit-on  considérer  comme  un  bien  appartenant 
à  l'héritier  ou  comme  un  bien  de  la  succession  celui  qui  a  été 
donné  au  successible  par  le  de  cujus,  et  qui  doit  faire  retour  h 
la  masse  partageable,  soit  par  voie  de  rapport,  soit  par  voie  de 
réduction?  La  question  est  controversée. 

379.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  jugé  que  l'héritier  qui  est  pos- 
sesseur de  biens  du  de  cujus,  en  vertu  d'un  titre  apparent  et 
légal,  susceptibles  seulement  d'être  soumis  à  un  rapport  ou  à 
une  réduction,  par  exemple  en  vertu  d'une  donation  déguisée, 
ne  se  rend  pas  coupable  de  recel  des  objets  compris  dans  cette 
donation,  par  cela  seul  qu'il  ne  les  a  pas  déclarés.  Par  suite,  il 
ne  devient  pas  par  ce  fait  héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  6  nov. 
18oo,  Viel,  [S.  06.1.248,  P.  56.2.62,  D.  33.1.434]  —  Montpellier, 
27  nov.  1867,  Renouvier,  [S.  68.2.68,  P.  68.333]  —  Paris,  30 
janv.  1883,  Yeraèghe,  [D.  83.2.190]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14, 
n.  476;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  14. 

380.  —  ...  Que  le  défaut  de  déclaration,  par  l'un  des  héritiers, 
des  dons  manuels  qui  lui  auraient  été  faits  par  le  défunt,  et  le  dé- 
faut de  représentation  des  objets  donnés  ne  sauraient  être  assi- 
milés au  divertissement  ou  au  recel  prévu  par  l'art.  792  ;  que,  dès 
lors,  l'héritier  n'est  pas  privé  de  sa  part  dans  ces  mêmes  valeurs, 
dont  il  doit  seulement  faire  le  rapport  à  la  masse.  —  Cass.,  13 


nov.  1833,  Crescent,  [S.  36,1.426,  D.  3.11.433] —  Lvon  ,  28  déc. 

183S,  M.-.ill.-l,  11).  39.2.237]  —  Paris.  19  nny\i  1839,  Crevisier.  [S. 
00.2.33,  P.  (iO.404,  l).  6I.3.471J  —  Bonleaux,  2  juin  1874,  Yon  , 
|S.  73.2.7,  P.  73.88]  —  Rouen,  26  févr.  lS77,'Omont,  (S.  77. 
2.120,  P.  77.489]  —  Aix,  21  janv.  1880,  Bover,  [S.  81.2.68,  P. 
81.1,343]  — Trib.  Seine,  22  janv.  1884,  [J.  le  Z^rr-i^  23  mars  1884; 
—  V.  cependant  Laurent,  t.  9,  n.  333, 

381.  —  .,,  Spécialement  qu'il  n'y  a  ni  divertissement  ni  recel 
dans  le  fait  d'avoir  dissimulé  des  rions  manuels  provenant  des 
économies  du  di'l'unt.  —  I^^^is,  19  août  1839,  précité.  —  V.  Fu- 
zier-Herman, arl.  792,  n.  13. 

382. —  ...  Kn  rl'autres  termes,  que  l'art.  792,  C.  civ.,  ne  s'ap- 
iilique  pas  au  cas  où  un  héritier  a  seulement  omis  de  déclarer 
les  donations  entre-vifs  qui  lui  ont  été  faites  par  le  défunt  et  de 
représenter  les  objets  donnés;  qu'il  ne  s'applique  qu'au  cas  de 
détournement  et  de  recel  des  objets  ainsi  détournés  au  préjudice 
rie  la  succession.  —  Cass.,  13  nov.  1853,  précité.  —  V.  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  476. 

383.  —  Le  mot  recelé  employé  par  notre  article,  cumulati- 
vement  avec  le  mol  divertissement,  ne  peut,  en  effet,  s'entendre 
que  de  l'action  de  cacher  les  effets  détournés.  —  Même  arrêt.  — 
.Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  473;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  16. 

384.  —  Mais  il  a  été  jugé,  rlautre  part,  qu'il  y  a  également 
recel  dans  le  sens  de  l'art.  792,  de  la  part  de  l'héritier  qui,  do- 
nataire de  valeurs  à  lui  remises  par  le  de  cujus  en  vue  de  l'a- 
vantager au  delà  de  la  quotité  disponible,  conser\-e  les  valeurs 
ainsi  reçues  en  gardant  intentionnellement  el  de  mauvaise  foi 
le  silence  sur  ces  valeurs  lors  de  l'inventaire,  et  en  persistant  cà 
nier  toutes  remises  desdites  valeurs  malgré  les  diverses  inter- 
pellations qui  lui  ont  été  adressées.  —  Paris,  3  janv.  1874,  dame 
Lenoël,  [S.  74.2.118,  P.  74.386,  D.  73.2.3]  —  V.  Fuzier-Her- 
man ,  art.  792,  n.  19. 

385.  —  Il  faut  reconnaître  que  la  Cour  de  cassation,  qui  avait 
d'abord  consacré  la  première  manière  de  voir,  paraît  maintenant 
incliner  en  sens  contraire,  dans  les  cas  où  la  dissimulation  a  été 
faite  dans  un  dessein  frauduleux.  —  Cass.,  17  mars  1869,  Lori- 
mv,  [S.  69.1.299,  P.  69.733,  D.  69.1.339^;  —  23  août  1869,  Elle, 
iS\  69.1.470,  P.  09.1218,  D.  69.1.4.36];  —  13  mars  1882,  Gras, 
[S.  82.1.213,  P.  82.1.313,  D.  82.1.433]  —  Mais  les  juridictions 
inférieures  semblent  vouloir  résister  à  cette  jurisprudence.  — V. 
Aix,  21  janv.  1880,  précité.  —Trib.  Seine,  22  janv.  1884,  précité. 

386.  —  Nous  croyons  que  ces  solutions  ne  sont  conformes 
ni  au  texte  ni  à  l'esprit  de  la  loi.  D'une  part,  en  effet,  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  unanimes  pour  reconnaître  la  vali- 
dité des  dons  manuels  :  c'est  donc  que  le  bien  qui  est  parvenu 
par  cette  voie  entre  les  mains  du  successible  a  été  valablement 
aliéné  et  ne  fait  plus  partie  du  patrimoine  du  de  cujus.  D'autre 
part,  il  est  clair  que  les  art.  792  et  801  ne  sont  pas  faits  pour 
assurer  la  réduction  et  le  rapport.  Or,  les  déchéances  sont  de 
droit  étroit  et  ne  sauraient  être  étendues  par  voie  d'interpréta- 
tion. —  Labbé,  Rev.  oit.,  1882,  t.  4,  p.  361  ;  Paul  Bressolles,  Des 
dons  manuels,  2"  partie,  ch.  2,  n.  4,  p.  236. 

387.  —  Il  est  bien  évident,  toutefois,  qu'il  ne  faudrait  pas 
confondre  avec  un  don  manuel  le  fidéicommis  accompli  au  nom 
du  de  cujus,  de  telle  façon  qu'un  tiers,  investi  pendant  sa  vie 
d'une  certaine  fraction  de  ses  titres  ou  valeurs,  fût  chargé  par  lui 
de  les  remettre,  après  sa  mort,  à  l'un  de  ses  héritiers  désigné  en 
fraude  des  droits  des  autres  héritiers.  En  pareille  hypothèse,  en 
effet,  la  remise  de  l'objet  et  l'acceptation  des  gratifiés  n'interve- 
nant qu'après  le  décès  du  de  cujus,  on  ne  peut  pas  dire  que  le 
successible  qui  dissimule  un  pareil  objet  dissimule  un  bien  qui 
lui  appartient.  La  Cour  de  Paris  ne  s'y  est  pas  trompée  et  a  ap- 
pliqué ces  principes  dans"une  espèce  où  des  titres  de  rente  avaient 
été  confiés  à  des  tiers  pour  être  rerais  au  successible  et  avaient 
été  par  lui  dissimulés.  —  Paris,  14  mai  1833,  Oudinot,  [S.  33. 
2., 307] 

388.  —  Il  en  serait  ainsi  des  dons  manuels  faits  par  intermé- 
diaire après  le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  22  mai  1867,  Daynes, 
[S.  67.1.280,  P.  67.733,D.  67.1.401];  — 11  janv.  1882,  Lesueur, 
[S.  82.1.129,  P.  82.1.278,  D.  82.1.314]  —V.  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v»  Donations,  §  6,  n.  4;  Duranton ,  t.  8,  n.  392,  394;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  931,  n.  3;  Troplong,t.  3,  n.  1052;  Demolombe, 
t.  20,  n.  63  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  639,  notes  18  et  19  ;  Laurent , 
t.  12,  n.  293,  296;  Paul  Bressolles,  2«  part.,  ch.  1,  n.  137.  — 
V.  spécialement  sur  la  question  relative  au  recel  et  la  distinction 
qui  doit  être  faite,  Paris,  30  janv.  1883,  Yeraèghe,  [D.  83.2. 
191]  —  V.  infrà,  v'»  Don  manuel,  Fidéicommis. 
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Îl81>.  Milis  il  IIP  «iirfll  |mH,  ii\(iii-.  iiiMis  ilil  ,  <ini'  li'  ilivfT- 
listiciiic'iil,  le  recel  mi  l'oiniHHioii  aieiil  eu  jiniir  filijel  ileH  ItieiiK  de 
la  Hiicecssioii ,  il  ImiiI  eiirnni  <|ii'ilH  «e  Hoieiil  pnMliiilH  ilauH  nue 
iiili'iilinii  rniiiiliiletiHe. 

IVMi.  —  La  ni'resHilt'  rio  l'exisleiiee  de  celle  inlenlioii  rniiidu- 
leusc  II  luiiji'tiirH  (Ht*  reediimie  pur  lu  jiiri«pru<leiie(«.  —  CiisH.,  11 
iniii  1S2;;,  AiiVdie,  [S.  l'I  I'.  elir.l;  — 'lll  juin.  In:I2.  M(Milel,,  |S. 
;»2. 1.2701;  —  "il  l'iivr.   is:»7.  Klenrv,  1^-  :i7.l  .'i:!.* ,  I'.  :i7. 1.142!; 

-  Il  iKiAI  IH(i;i.  A.l.ir,  [S.  (i:t.l.'i«8,  I'.  (»i.7ll,  D.  ftiJ.I .:t(l2| ;  - 
Il  mai  IHC.H.  Uulliiii,  jS.  (iH.l.llW,  P.  dH.Wi,   D.  ('.<.». l..ir»H|  - 
Hebaiieoii,  2',l  avr.   ISMV.  Hnhosl,    IS.  r>7.2.7«7,  P.    :;7.7N(l!  - 
Aiiiieiks,  2  juin  isc.'.i,  IJrière,  [S.  70.2.2():i,  P.  7().H2(l.  I).  r)ll.2. 
1811  —  Piiii,  17   jaiiv.   1872,   Piiv..ile.  |S.  7:i.2.lls,  P.  7:i.;î»ill| 

—  Sic,  Aidiry  el'  Haii,  I.  (\,  |>.  iw,  t;  (U;i;  Pemnidinhe.  t.  14. 
n.  474;  Laureiil,  1.  l»,  ii.:i;Wi;  haiidry-LariiiUiiierii',  l.  2,  n.  187; 
Fii/iei'-li(>i'mai) ,  arl.  7tl2,  n.  '.>  et  s. 

îJlH.  --  C'est  ainsi  (pie  le  l'ail,  par  un  iH-iilirr  ili-  s'("lri'  eui- 
pare  de  eertaius  papiers  de  la  siu'eessinu,  ahu's  (pii>  eel  hi'rilier 
n'a  npi  que  jioiu"  th'iter  l'apposiliou  des  scelh'S  siu"  ces  papiers, 
et  non  (Mi  vue  d'une  aiiprti|iriation  personnelle,  ne  toinhe  pas 
sous  l'applicalinn  de  l'article  SOI,  C.  eiv.  —  Cnss.,  Il  mai  ISIIS, 
pri*eil('. 

;{î)2.  —  ...  Que  plus  }<i'ni'-ralemeid,  la  dtUenlion  de  lionne  foi 
d'olijels  mobiliers  ne  eonstilue  (pi'une  oniissinn  au  partage.  — 
Cass.,  dinars  ISS2,  préeiU'.  —  Sic,  nemolomhe,  t.  14,  n.  474. 

iH)ii.  —  ...  Kl  (|u'i\  l'inverse,  les  juj^cs  l'onl  n'sulliT  <\  bon 
droit  le  recel  de  0(>  (pi'un  liérilier  aurait  intentionnelli>ment ,  de 
mauvaise  l'oi  et  malgn'  les  interpellations  qui  lui  tHaienl  adres- 
sées,  gardé,  lors  de  l'invonlaire,  le  silence  sur  les  valeurs  de  la 
succession  qui  se  trouvaient  en  ses  mains,  et  aurait,  en  outre, 
sur  la  mise  en  demeure  de  reconnaître  plus  tard  son  obligation, 
eu  recours  à  une  fraude  nouvelle  pour  se  soustraire  à  la  restitu- 
tion It^gilimement  demandi-e.  —  Cass.,  23  août  1869,  Hélic,  [S. 
69.1.470,    P.  69.1218,   D.  69.l.4o0] 

394.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  l'omission,  cette 
oircoustanco  est  du  reste  specialemonl  pri^vue  parla  loi  qui  exige 
qu'elle  ait  él6  consommée  sciemment  et  de  mauvaise  foi;  il  no 
suffirait  donc  pas  que  l'inventaire  fût  incomplet,  pour  entraîner 
la  déehi%nce  ciii  bc^nt^fice  d'inventaire.  —  Cass.,  18  fruct.  an  XII, 


Livry,  [S.  et  P.  cl 


n\ 


Il  mai  182:5,  Savoie,  [S.  et  P.  cbr.];  — 


16  févr.  1832,  Boulet,  [S.  32.1.269,  P.  chr,]  ;  —  13  mai  1803, 
Leroy,  [S.  63.1.377,  P.  64.77];  —  11  août  1863,  precit(\  —  Pa- 
ris, 12  mars  1812,  Lavit,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.. 
V»  BiWf.  d'invent.,  n.  8;  TouUier,  t.  4,  n.  365;  Chabot,  sur  l'art. 
801,  n.  3;  Carre  et  Chauveau,  Lois  de  la  i^roc.  civ.,  quest.  31o2; 
Thomine-Desmazures,  Comment,  du  C.  proc,  t.  2,  n.  o67  ;  Bil- 
hard,  Bén^f.  d'invent.,  p.  444;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachario?, 
t.  2,  §  379,  note  21  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  139;  Bureaux,  Br.  de 
success.,  t.  2,  n.  2911;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  401,  §  612;  Lau- 
rent, t.  9,  n.  411  ;  Fuzier-Herman,  art.  801,  n.  2. 

395.  —  Il  est  vrai  que  certains  arrêts  paraissent  avoir  résolu 
la  question  en  sens  contraire.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  no- 
tamment que  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  employé  des  manœu- 
vres frauduleuses  pour  rester  adjudicataire  à  vil  prix  dos  immeu- 
bles de  la  succession,  ne  se  rend  pas  coupable  de  recelé,  et  no 
peut,  dès  lors,  à  raison  de  ce  fait,  Hve  déclaré  héritier  pur  et 
simple.  —  Cass.,  20  août  184c>,  Demav,  [S.  4j.l.8o4,  P.  43.2. 
681,  D.  43.1.373]—  Sic,  Demolombe,  t.' 13,  îi.  373.  —  V.  Fuzier- 
Herman,  arl.  792,  n.  6. 

396.  —  Mais  ces  décisions  ne  sont  pas  absolument  contra- 
dictoires :  car  elles  s'expliquent  plut(3t  par  l'idée  d'une  diver- 
gence sur  la  nature  mémo  des  faits  incriminés,  que  par  l'idée 
d'un  désaccord  sur  la  nécessité  de  l'intention. frauduleuse. 

397.  —  Il  faut  bien  le  remarquer,  en  effet ,  si  spéciales  que 
paraissent  être  les  expressions  employées  par  la  loi,  elles  ne  cor- 
respondent pas  toujours  à  un  sens  précis,  et  il  est  bien  difficile 
de  marquer  la  limite  qui  sépare  le  recelé  du  divertissement  ou  de 
l'omission.  —  Demolombe,  t.  14,  n.,473. 

398.  —  C'est  ce  qui  explique  comment  les  uns  restreignent 
les  conséquences  de  ces  actes  aux  dissimulations  qui  ne  peuvent 
atteindre  que  les  cohéritiers,  tandis  que  les  autres  les  étendent 
au  contrclirc  ,  même  aux  dissimulations  qui  ont  pour  objet  de 
spolier  les  créanciers.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  401,  §  612. 

399.  —  ...  Et  tandis  qu'une  certaine  opinion  voit  dans  toute 
fraudf-;  ayant  pour  objet  de  rompre  l'égalité  des  partages  entre 
cohéritiers,  une  cause  d'application  de  l'art.  792...  —  Cass.,  23 
août  1869,  précité.  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  420,§613;  Lau- 


reul,  I.  9,  II.  il.'i;»;  Fii/ier-Ilerinnii,  nrl.  792,  n,  2<'»,..  rn*»  opinion 
un  peu  diNHi(l<Mile,  m-  coiiHidi^r»'  rriiririx-  nr\i-^  i\i-  riwi-l  i-i  /|».  (\\. 
verliMNciiHMil  ou   rruiiii'-'  iMii  ,  de   imliii  r  a«;<;fplAtir*n 

lurci'i' ,  <pi<'  dcM  l'ailN  d'im  riir.iilere  pli 

4(N).  -  C'cHt  nitiHi  (pi'on  Ke  dcinnndf  notiimm<-rit,  «'il  nn  [M>i]t 
y  iivipir  recel,  omifiwioii  ou  iliv<'rliHNem«*fil  qu'npréi»  \f  lUtrt'n  du 
de  riipiii ,  Hi'ub-  «Wtoipie  où  il  peu!  /^Ire  v<'ril/il»lein(»iil  rpmtiliiift 
d'Ili-rilieiM   et   di-   lueiH  Hll>  IX,  ou  ^•  il 

pas  Hf  produire,  au  e<iiilr:iii    .  tviinl  •'  .  ,  .- 

tniice  (pie  le  île  rujitH  lul-m('m<!  y  n.  prtU<*  la  m/iin  li»ur  «nl^yvOiOii 
non,  l((  cara(l(''re  dt'lietiieiix  vIhi'  par  l<s  tcxt«'fi;  fii  le  fait  qu'il» 
ont  (•t(''  coiiimis  avant  ou  iipri-n  la  icmliclioii  de  rifiv»'nlair«'  ««n 
niodille  lu  nature,  etc.  —  V.  Demoloitibe,  t.  IV,  n.  \H'.\,  iSd  //m, 
491».  Les  décisions  (pii  suivent  montrent  que  la  jurisprudenci;  sur 
ce  point  est  nBsez  li(''silaiile ,  ou  pliibU  encore  qu'elle  se  lai»»*" 
guider,  en  gt^m^ral,  par  l<'S  eireonslances  du  fait, 

401.  —  Il  a  <'l('*  (K'cidé,  en  eirel,  (pi'il  y  a  recel  de  |,i  pari  de 
riii-rilier  (pii ,  nanli  de  valeurs  In'n'dilaireB,  tx  continué,  aprtu 
rouverture  de  la  succession,  h  les  dt'tenir  en  en  déniant  roiis- 
tnmment  la  possession ,  et  en  a[>puyaiil  rrii^me  Ha  déné^'ation  d<» 
maiKTiivres  frauduleuses.  —  Pau,  17  janv.  1S72,  Pujolle,  fS.  7il. 
2.1 18,  P.  73.:;()9,  I).  74.3.168]  —  Si'-',  Deniolombe,  t'.  1  V,  n.  47."»; 
Laurent,  I.  9,  n.  3;j.i;  Ftizier-lli-rinan ,  art,  792,  n.  17. 

402.  —  ...  Mais  (pu;  l'héritier  (pii,  ayant  un  juste  sujet  de  se 
croire  libéré  de  la  dette  qu'il  avait  contractée  envers  le  défunt, 
a  nié  l'exislencc  de  celle  dette  lors  de  riiiventaire  fait  après  \f 
décès,  ot ,  plus  tard,  dans  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
ne  peut  cependant  (^Ire  considéré  comme  ayant  recelé  fraudu- 
leusement la  somme  due  et  (Mre  privé,  par  suite,  du  droit  de  re- 
noncer à  la  succession,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  titr(>  de  la  dette,  non  retrouvé  dans  la  succession,  ait  été  ap- 
préhendé par  lui  et  frauduleusement  (h-tourné.  —  Orléans,  27 
déc.  1836,  Nesmes,  [S.  38.2.233,  P.  38.203,  D.  38.2.78]  —  .S'ir, 
Laurent,  t.  9,  n.  336;  Fuzier-Herman,  t.  1,  arl.  792. 

403.  —  ...Que  l'héritier  qui  s'abstient  de  révéler  à  l'inven- 
taire une  créance  dont  il  connaît  l'existence,  afin  d'en  profiter 
plus  tard  ,  soit  en  essayant  d'opérer  des  compensations  frau- 
duleuses, soit  de  toute"  autre  façon,  commet  le  fait  de  recel 
prévu  et  réprimé  par  nos  articles.  —  Cass.,  20  janv.  1883,  Ha- 
noi, [D.  83.1.339] 

404. —  ...  Que  le  fait,  par  un  successible,  de  s'être  approprié 
les  droits  de  ses  cosuccessibles  au  movcn  d'un  testament  laux 
dont  il  connaissait  le  vice,  le  rend  passible  de  la  pénalité  édictée 
par  l'art.  792;  qu'on  doit  assimiler  ce  cas  k  celui  de  divertisse- 
ment ou  de  recel  des  objets  d'une  succession.  —  Dijon,  12  août 
187i,  Geoffroy,  [S.  74.2.289,  P.  74.1179,  D.  76.2.92]  -^  V.  Fu- 
zier-Herman, art.  792,  n.  22. 

405.  —  ...  Mais  que  le  simple  fait,  par  un  successible,  d'avoir 
fabriqué  un  faux  testament  ou,  plus  généralement,  d'avoir  em- 
ployé des  moyens  frauduleux  en  vue  crusurper  les  (droits  de  ses 
cosuccessibles,  ne  le  rend  pas,  tant  que  ces  agissements  n'ont 
pas  abouti  à  clépouiller  la  succession,  passible  de  la  pénalité 
édictée  par  l'art.  792 ,  G.  civ.;  qu'on  ne  saurait  assimiler  celte 
tentative  au  cas  de  divertissement  ou  de  recel  des  effets  d'une 
succession.  —  Caen,  6  août  1870,  Fouquet,  [S.  72.2.89,  P.  72. 
438,  D.  72.2.44]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  343  ter.  —  V.  aussi 
Demolombe,  t.  14,  n.  476;  Bertauld,  Rev.  crit.,  t.  37,  année  1870, 
•2"  partie,  p.  193;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  33. 

406. —  ...  Que  la  peine  du  recel  ou  divertissement,  édictée  par 
les  art.  792  ot  801,  C.  civ.,  n'atteint  pas  l'héritier  h  qui  l'on  re- 
proche seulement  (l'avoir  fait  près  de  l'auteur  commun  des  efforts 
pour  s'assurer  des  avantages  qu'il  savait  ne  pouvoir  lui  être  lé- 
gitimement faits.  —  Trib.  Bavonne,  23  août  1863,  sous  Pau, 
6  juin  1864,  Lalanne  ,  [S.  6o.2.l03,  P.  65.479]  —  Y.  Fuzier-Her- 
man, art.  792,  n.  24. 

407.  —  ...  Et  que  le  fait,  par  un  héritier,  d'avoir  connu  l'exis- 
tence des  valeurs  soustraites  à  la  succession  par  l'un  des  cohé- 
ritiers et  le  défaut  de  dénonciation  immédiate  de  la  fraude  com- 
mise no  peuvent  être  assimilés  au  divertissement  ou  recel  prévu 
et  puni  par  les  art.  792  et  1477,  C.  civ.,  alors  surtout  que  cet 
héritier  a  fait  connaître  ce  recel  spontanément  et  avant  toute 
réclamation  des  représentants  de  la  succession.  —  Paris,  19  juill. 
1872,  Charpentier,  [S.  73.2.224,  P.  73.1037,  D.  72.2.220]  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  23. 

408.  —  On  a  décidé  également  que  les  soustractions  de  va- 
leurs appartenante  un  défunt,  quoique  commises  avant  le  décès 
de  ce  (iernior,  peuvent  être  considérées  comme  constituant  un 
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divcrlissoniriil  mi  iv*  r 
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consliili-  rpio  ces  s'MisIraclious  ont  (Hé  opc-n'i-s  piMidaiit  la  der 
uii-ri'  uialaflir  du  ili'l'uiiL  fl  pi-ii  de  jours  avant  sa  niurl,  dans  le 
but  <lc'  spolier  la  suecpssioii...  —  Cass.,  ii  aniU  IHCi'.f,  .Mercier, 
fs.  Gy.l.:Ji)8,  l'.  (iil.lO.iU,  D.  70.1.84)  —  Paris,  14  janv.  18.'}), 
Garai,  IS.  31.2.210,  V.  clir.)  —  Kiom,  10  avr.  IS.'il ,  ArnManI, 
[S.  S1.2.30:i,  1'.  .12.2.118,  D.  ;H.2.1%1  —  l'au,  17  janv.  1872, 
précité.  —  Sic,  l'iuijdl,  l.  1,  sur  l'art.  71)2,  n.  2;  Belosl-.Juliinoiit, 
sur  Clial)()t,  l.  2,  art.  7'J2,  oIjs.  1  ;  Fouet  de  Coutlans,  art.  7'J2, 
n.  2;  Chardon,  Dnl  ri  fniwle,  t.  2,  n.  :i3G  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariu',  t.  2,  p.  :il7,  i-  :J80,  uoti;  20;  Domoloinhe,  t.  14,  n.  480; 
Laurent,  t.  9,  n.  :t:tl).  —Contià,  Hioin,  1.'$  l'.-vr.  1844,  B...,  [S. 
44.2.0:121  —  Paris,  :\  mai  184:i,  Vassal,  [D.  4:i.4.488]  —  V.  Fu- 
zier-Ilermaii ,  art.  71)2,  u.  31. 

409.  —  ...  Surtout  si  les  soustractions  ont  continué  après  le 
décès.  —  Cass.,  3  août  1809,  précité.  —  Pau,  17  janv.  1872,  pré- 
pi)(5,  —  V.  Fuzier-llerman,  art.  792,  n.  32. 

,^10. —  Spécialement,  l'iiéritier  présomptil' d'une  femme  com- 
mune en  biens,  qui  soustrait,  de  concert  avec  le  mari,  au  moyen 
d'une  vente  simulée,  des  valeurs  dépendant  de  la  communauté, 
se  rend  coupable  de  divertissement  ou  recel  dans  je  sens  de 
l'art.  792,  et  doit,  par  suite,  être  privé  du  droit  de  renoncera 
la  succession  de  cette  l'emme  ,  alors  même  que  la  soustraction 
serait  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass.,  3  avr. 
1832,  Deschamps,  |S.  32.1.528,  P.  chr.];  —  10  déc.  1835,  Ge- 
miind,  '[S.  30.1.327,  P.  chr.]  — Sic,  Pothier,  Communouk' ,  n. 
088;  Trnplong,  Coalr.  de  mur.,  t.  3,  n.  1502;  Fuzier-Herman, 
art.  792,  n.  33. 

411.  —  Lorsqu'un  jugement  recoiinail  qu'une  vente  d'objets 
mobiliers  consentie  par  Je  de  cujus  avant  son  décès  à  l'un  de 
ses  ht'ritiers  présomptifs  avec  le  concours  des  autres  cohéritiers, 
est  fictive  et  n'a  été  que  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  en- 
tre toutes  les  parties  pour  faire  échec  aux  droits  des  créanciers 
du  vendeur  apparent,  ce  même  jugement  déclare  à  bon  droit 
tous  lesdits  cosuccessibles  héritiers  purs  et  simples,  lorsque,  de 
mauvaise  foi,  ils  ont  omis  de  déclarer  dans  l'inventaire  dressé 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession,  les  objets  qu'ils  savaient, 
à  raison  du  caractère  frauduleux  de  la  vente  consentie  à  l'un 
d'eux,  n'avoir  pas  cessé  de  faire  partie  de  l'hérédité.  —  Cass., 
21  avr.  1885,  Godebout,  [D.  85.1.292] 

412.  —  On  convient  du  reste  avec  raison  que  l'appréciation 
des  circonstances  constitutives  du  recel  ou  du  divertissement, 
emportant  pour  celui  qui  s'en  rend  coupable  la  déchéance  du 
droit  de  renoncer  à  la  succession  ,  appartient  souverainement 
aux  juges  du  fond,  et  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  14  déc.  1859,  Pellegrain,  [S.  00. 1.253,  P.  00.877,  D. 
00.1.191];  —  17  mars  1809,  Lorimv,  [S.  09.1.299,  P.  09.753,  D. 
09.1.338]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  420,  §  013;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  187;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  27. 

413.  —  C'est  ainsi  qu'on  décide  que  l'arrêt  qui  fait  résulter 
le  recel  de  ce  qu'un  héritier  aurait  omis  de  faire  la  déclaration 
de  valeurs  qu'il  s'était  indûment  appropriées,  et  de  ce  qu'il  en 
aurait  nié  la  possession  ,  alors  qu'il  était  formellement  interpellé 
à  cet  égard ,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  28. 

414.  —  ...  Et  que  cet  arrêt  indique  suffisamment  le  carac- 
tère frauduleux  de  pareils  actes,  en  déclarant  (|u'ils  constituent 
le  recel  ou  le  détournement  prévu  par  l'art.  792,  les  mots  de 
recel  et  de  détournement  impliquant,  en  effet,  par  eux-mêmes, 
l'idée  de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  17  mars  1809,  précité.  — 
V.  Fuzier-Herman  ,  art.  792,  n.  29. 

415.  —  C'est  ainsi  qu'on  décide  encore  qu'est  suffisamment 
motivé  l'arrêt  qui,  pour  repousser  l'action  dirigée  contre  l'héri- 
tier accusé  de  recel,  par  ses  cohéritiers,  déclare  que  les  omis- 
sions reconnues  dans  un  inventaire  ,  ne  pouvant  être  attribuées 
à  la  fraude ,  ne  tombent  pas  sous  le  coup  des  dispositions  de  l'art. 
792.  —  Cass.,  21  févr.  1837,  Lamé-Floury,  [D.  Rrp.,  \°  Suc- 
cession, n.  028]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  30. 

416.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  l'omission  dans  l'in- 
ventaire a  eu  lieu  de  mauvaise  foi ,  est  du  domaine  de  l'apprécia- 
tion souveraine  des  juges  du  fond.  —  Cass.,  15  févr.  1815,  Grif- 
fon ,  [D.  Rép.,  x°  Succession,  n.  970]  —  V.  Fuzier-Herman,  art. 
801,  n.  3. 

417.  —  ...  Qu'un  tribunal  a  pu  reconnaître  souverainement 
que  l'omission  dans  l'inventaire  d'objets  de  peu  de  valeur,  tels 
que  cartons  ou  livres  que  l'héritier  croyait  de  bonne  foi  lui  avoir 


i5té  donnés  par  le  di'funt,  ne  donne  yias  lieu  Ji  l'application  de 
l'article  792.  —  Bordeaux,  23  mars  1849,  Doyen,  [D.  51.:;. 
503]  —  V.  Fuzier-IIerman,  art.  801,  n.  4.  —  V.  suprà,  n.   191 

et  s. 

418.  —  ...  l'^l  qu'en  tout  cas,  le  cohéritier  qui  a  eu  connais- 
sance de  cette  circonstance  et  qui  a  reconnu  qu'elle  était  sans 
aucune  portée,  est  non  recevable  h  invoquer  la  déchéance  de  la 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  -Même  arrêt.  —  V.  l-uzier-IIer- 
man  ,  art.  801 ,  n.  5. 

419.  —  Au  surplus,  c'est  à  celui  qui  prétend  que  l'héritier  a 
commis  un  recel  ou  un  divertissement  à  en  fournir  la  preuve.  — 
Merlin,  Ri'p.,  V  Recel,  n.  20;  Demolombe,  t.  14,  n.  482. 

420.  —  ...  Et,  comme  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Demo- 
lombe ,  il  n'est  pas  douteux  que;  celte  preuve  puisse  être  faite 
tant  par  témoins  nue  par  présomptions,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  valeur  de  plus  de  cent  cin<[uante  francs,  parce  qu'il  s'agit 
non-seulement  d  un  fait,  mais  d'une  fraude  dont  les  tiers  n'ont 
pas  pu  se  procurer  la  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  4  déc.  1844, 
\Iilot,  [D.  45.1.44];  —  12  janv.  1870,  Leclerc,[D.  70.1.248]  — 
Bordeaux,  10  juill.  1834,  y  Faure,  [P.  chr.J 

421.  —  Mais  faudrait-il  aller  jusqu'à  admettre ,  en  pareil  cas, 
la  commune  renommée?  On  sait,  en  effet,  que  ce  mode  de  preuves 
est,  suivant  les  opinions,  purement  exceptionnel  ou  de  firoit  gé- 
néral. Nous  nous  contenterons  de  renvoyer  à  cet  égard  à  ce  que 
nous  avons  dit,  suprà,  v"  Absence,  n.  214  et  s.,  et  à  ce  qui  sera 
dit,  infi'à,  v'»  Commune  renommée.  Preuve  (en  général],  Preuve 
leslimoninle .  —  V.  Bordeaux,  2  juin  1831,  Pinet,  [P.  cnr.]  —  V. 
aussi  Demolombe,  loc.  d(.; Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  57. 

422.  —  La  multiplicité  des  hypothèses  dans  lesquelles  peu- 
vent se  rencontrer  les  faits  de  divertissement,  de  recelé  ou  d'o- 
mission des  biens  héréditaires  par  le  successible,  implique  que 
si  la  plupart  constituent  le  délit  correctionnel  de  vol,  toutes  ce- 
pendant ne  sont  pas  dans  ce  cas. 

428.  —  Ainsi,  on  a  pu  décider,  d'une  part,  que  la  soustrac- 
tion frau(fuleuse,  par  un  cohéritier,  d'une  chose  dépendant  de 
la  succession,  constitue  un  vol.  —  .Montpellier,  21  nov.  1853, 
Rigal,  [S.  54.2.94,  P.  55.1.41,  D.  55.2.108]  —  Sic,  Chauveau  et 
F.  Hélie,  Th.  du  C.  pén.,  t.  o,  n.  1028;  Merlin,  Rép.,  x"  Vol, 
scct.  2,  si  2,  n.  3,  et  v"  Recelé ,  n.  1  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  18;i;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  1. 

424.  — ...  Spécialement,  que  l'oncle  qui  soustrait  frauduleu- 
sement, au  préjudice  de  son  neveu,  des  effets  dépendant  d'une 
succession  qui  leur  est  dévolue  en  commun ,  se  rend  coupable 
de  vol.  —  Cass.,  14  mars  1818,  Mongrolles,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  2. 

425.  —  I\lais  on  a  pu  décider,  avec  autant  de  raison ,  d'autre 
part,  que  les  dispositions  de  l'art  380,  C.  pén.,  ne  s'appliquent 
pas  aux  soustractions  de  fruits  ou  récoltes  et  dégradations  com- 
mises sur  un  bien  indivis  par  un  héritier  au  préjudice  de  ses 
cohéritiers.  —  Cass.,  27  févr.  1830,  Mosnier,  [S.  36.1.520,  P. 
chr.] —  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  loc.  cit.  —  Contré,  Bourgui- 
gnon, Jurisp.  des  Codes  crim.,  t.  3,  sur  l'art.  380,  G.  pén.  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  3. 

426.  —  ...  Que  le  fait  d'un  cohéritier,  détenteur  de  valeurs  hé- 
réditaires, qui  dissimule  l'existence  de  ces  valeurs  lors  de  l'in- 
ventaire et  se  les  approprie  au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  ne 
constitue  pas  le  délit  de  vol.  — Cass.,  8  déc.  1848,  Blandin,  [S. 
49.1.205,  P.  :j0.1.289]  —  MontpeUier,  21  nov.  1853,  précité.  — 
Sic,  Bourguignon,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  Traité  de  Ut,  criminalité , 
t.  1,  n.  208;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  4. 

427.  —  ...  Spécialement  que,  par  suite  du  défaut  d'appréhen- 
sion matérielle  contre  le  gré  du  propriétaire ,  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  vol  le  fait  par  un  héritier  qui,  du  vivant  de 
l'auteur  commun,  gérait  ses  affaires,  d'avoir,  lors  du  partage, 
déclaré  des  valeurs  moindres  que  celles  dont  il  était  réellement 
nanti  et  comptable  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  — 
Cass.,  17  avr.  1867,  Hospices  de  Bordeaux,  [S.  67.1.205,  P.  07. 
501,  D.  07.1.207]  — Nous  avons  dit  SM/3m,  v"  Abus  de  confiance , 
n.  214,  que  le  fait  de  receler  des  objets  de  la  succession  peut 
constituer  un  abus  de  confiance  lorsque  les  objets  recelés  avaient 
été  confiés  à  la  bonne  foi  du  prévenu.  H  va  sans  dire  qu'en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  d'un  contrat  de  dépôt  ainsi  caractérisé, 
ou  de  mandat ,  ce  fait  ne  pourrait  pas  plus  constituer  le  délit 
d'abus  de  confiance  que  le  délit  de  vol.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà ,  y°  Vol. 

428.  —  Mais  faut-il  en  conclure  par  voie  de  réciprocité,  qu'il 
n'est  pas  indispensable  que  l'existence  des  éléments  constitutifs 
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f      lllV'llIi^       Il     Cl     \     1<^111\     IllO      VI      1.111       >   V'I     vit      «1      Ltll       ILl/llO      «  I  «. 

éloiTKMils  d'un  rocol  propremcMil  dil.  —  Paris, 

.•isior,  [S.  G0.2. .');;,  V.  oo.iG'i-,  H.  ()a.2.:i:;j — 


illl    ll('lll    lie    Vnl  Hi'  ri'MClillilCllI    lluilS  ll'S  l'ililM  tif  ri'l'l'i  un  lll-  ijiv»!!'- 

liHsi'mi'iil  |iiiiir  i|iii'  CCS  l'iiilH  oiilriiim'iil  riiciM'ptalinii  liicild?  — 
l/iiriliiiiiiiivi'  es!  Ki>iii'niliMni'iil.  aiimisc. 

\'2ii.       Il  II  l'Ii'  jiiK''.  Il  '■'•'  ''K'"'"'»  ')'"'  ''""  '"'^'^  •'•'  divcrliHSf- 
moiil  un  lie  n>c(>l  pn^'iis  par  iiiili'i<  aiiu'lc,  n'iiiipllipiriit  pas  m' 
(•(•ssairciiii'iil  ri'xiHlciicc  de  ih'lils  nniprciiifiil  dils.        (!asH.,  17 
Rvr.  ISU7,  pn^fil.t;  -   2;hi(.i^liHlH»,Klif,IS.  (M».l.i70,r.  (MM21H, 
n.  (i'.l.i.i:;»!     -   l'an,   I7  janv.    IH72,  iMiiolIr ,  [S.  7:1.2. HH,  I'. 

7;i.:;o'.»,  n.  7'i.:i.vos|      sir.  Auiu-y  '-i  Ma",  i.  G.  p.  -i^o,  s  •'••:'; 

niMii(iliiiidii>,  I.  li,  II.  'i7(i;  Laiirc'iii ,  1.  i»,  ii.  :i:i;i;  niiiidry-Lii- 
ciiiiliiicrii»,  /«(•.  ril.:  I''ii/.ii'r-llcrniaii ,  arl.  7ÎI2,  n.  7. 

àlW.  —  ...  (Jui'  l'arl.  7'.>2,  ipii  jirivc  l'Iii'i'ilicr  du  drnil  de  ic- 
iioiiciM' à  la  sufiM'ssitiii ,  III'  s'appliipii'  pas  sfuli'iinMil  an  ras  dr 
diMininuMuiMil.  assimilahli'  an  vul  rl.  de  ri'cid  des  nlijcls  ainsi  di'- 
luiiriii's  an  prr'Jndici"  de  la  siu-ccssion  ;  il  s'appliipii' aussi  an  ras 
où  un  iK'rilii'i'  di'iiii'  la  pussi'ssinn  de  viilrnrs  lii'n'dilain's  jmr  lui 
diMiMUics.  --  MoiilpidliiT,  :U  anilt  ISG."»,  Oiiiostol.,  [S.  (5:i.2.;»:i(», 
I'.  r.:;.l2'i;i,  n.  (•.;i.2.r7;;|        V.  Kiizicr-lliTinan,  arl.  7!)2,  M.  20. 

't',l  1 .  ...  (Jni' ,  par  siiitt>,  i'acliini  en  dommaj^('S-iiili''riMsà  la- 
ipiclli'  Cl-  l'ait  piMil.  diMiiicr  lien  n'est  pninl.  pri-scriplililf  jiar  trois 
ans,  mais  simiumikmiI  par  Ircnlc  ans.  —  Ciiss.,  17  a\'r.  IH(>7,  pn'-- 
citi'.  —  Sic,  Dcninlondu',  1.  l'i,  n.  Ii()2  ;  LannMil  ,  t.  '.t,  n.  '.)W; 
I''ii/iiM'-ll('rman  ,  art.  7".l2,  n.  S.      -  V.  iul'ià,  n.  'li.'i. 

\IV2.  ('.('pendant  l'opinion  contraire  a  iHi-  égalenionl  soii- 
It'iine,  el  on  (i  ern  en  trouver  l'anirinalion  dans  certains  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation.  —  C.ass.,  l.'l  iiov.  IS.'i.'i,  Crescont,  1 1).  Il.">.l. 

Witi;      ti  nov.  1  s:;:;.  Viol,  [//*<■</.  1 

^l!{3.  --  C'est  à  tort,  crovons-nons  d'abord,  ipi'on  a  donné 
ce  sens  aux  deux  arrêts  précités.  La  Cour  de  cassation,  en  elTet, 
dans  les  hypothèses  (pu  lui  étaient  soumises,  se  trouvait  en 
présence  do  liions  ipii  n'élaioiit  pas,  à  proprement  parler,  dans 
la  succession  du  de  ctijiis,  mais  plus  précisément  do  hiens  don- 
nés ([u'on  avait  oulilié  de  mentionner  dans  l'inventaire,  ce  rpii 
pouvait  seulement  nuire  à  la  nHlnction  ou  au  rapport,  de  telle 
sorte  que  la  miestion  rjni  so  posait  était  de  savoir  s'il  y  avait 
dans  un  pareil  l'ait,  moins  les  éléments  d'un  vol  on  d'un  ahus  de 
conliauco,  que  les 
10  août  18;;i),  Crov 
iMontpellier,  iU  août   186;),  pn'Cile. 

434.  —  Nous  ajouterons  qu'en  thèse  générale,  d'ailleurs,  et 
quoi  que  soit  sur  ce  point  le  sentiment  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, une  pareille  opinion  nous  paraît  inadmissible.  Sans  doute, 
la  plupart  du  temps  on  retrouvera  dans  les  faits  dont  nous  j)ar- 
lons  les  éléments  du  vol  ou  de  l'abus  de  confiance,  mais  \\  en 
pont  être  autrement.  L'intor|)rétation  en  matière  civile  peut  être 
plus  largo  que  dans  les  matières  criminelles.  —  Demolombo, 
t.  14-,  n.  476,  et  ci-dessus  les  autorités  citées  aux  n"'  précédents. 

435.  •  -  On  s'est  demandé  si  les  sanctions  do  l'art.  702  étaient 
encore  applicables  lorsque  le  successible  a  commis  le  divertisse- 
ment ou  le  recel  après  sa  renonciation.  Il  Tant  distinguer  :  si  le 
divertissement  ainsi  effectué  a  été  postérieur  à  l'accoiitation  des 
autres  héritiers,  il  y  a  là,  non  plus  un  acte  d'acceptation,  mais 
un  simple  détournement  de  la  chose  d'autrui.  —  V.  Demolombo, 
t.  14,  n.  480,  qui  cite  on  ce  sens  un  arrê;tde  Caen,  27  mai  l8ol  ; 
Merlin,  Rép.,  v°  liecl,  n.  2;  Favard  do  Langlade,  v<'  Renonciu- 
tiQn,%  1,  n.  18;  Chabot,  art.  702,  n.  4;  Poujol,  art.  702,  n.  2; 
Marcadé,  art.  702;  Taulier,  t.  3,  p.  2o0;  Delvincourt,t.  2,  p.  lOo; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  410,  S;  613,  note  48;Demante,  t.  3,  n.  113 
liis;  toullier,  t.  4,  n.  TM.  —  V.  suprà,  v"  Vol. 

436. —  Si,  au  contraire,  le  divertissement,  quoique  posté- 
rieur <\  la  renonciation  ,  est  survenu  antérieurement  à  l'accepta- 
tion de  l'hérédité  par  d'autres  successibles ,  il  emporte  accepta- 
tion do  la  succession.  —  Chabot,  sur  l'art.  702,  n.  4;  Delvincourt, 
/oc.  rit.;  Favard,  loc.  ci7.;  Toullier,  loc.  cit.;  Demolombo,  t.  14, 
n.  480;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

437.  —  La  restitution  des  objets  recelés  peut  empêcher  les 
sanctions  légales  de  se  produire;  mais  cette  restitution  doit  être 
faite  à  temps  et  l'on  ne  saurait  comprendre  comme  telle,  dit  1\L 
Demolombo  ,  non-seulement  la  rcstituJ,ion  qui  ne  serait  faite  par 
le  successible  (pi'après  une  poursuite  ou  une  réclamation,  mais 
même  aussi  la  restitution  qui  n'aurait  eulieu,  de  sa  part,  que  lors- 
qu'il aurait  su  que  sa  faute  était  découverte  et  connue  des  par- 
ties intéressées.  —  Cass.,  10  déc.  183o,  Gémond,  [S.  36.1.327, 
P.  36.1.-)071;  — 3  mai  1848,  Postole,  [S.  40.1.363,  P.  48.2. ol2, 
D.  48.1.166]  — Agen,  6  janv.  18ol,  Murât,  [S.  51.2.680,  P.  ol. 
l.olO,  D.  oi.2.o21— Sic,  RodièreetPont,t.  1,  n.  482;Troplong, 
op.  cit.,  n.  l.")60  et  1693;  Demolombe,  t.  14,  n.  480. 

Répertoire.  —  Tome  I. 


\',IH.  Le  nièijii-  iiuleiir  HMiitiiMit  que  l'InVilifT  «|i'  rii<irilicr 
ii'ci'li'iir  devrait  i^lre  iidiiitM  k  fMir)'  la  rcHtilnlinn,  à  la  roii'lition, 

.saiiH  doute,  qu'il  la  l'il  ih-m-/.  proiiiptoiiiont  pour  tpi'on  m-  put  lui 
l'eproclier  aiicniir  fraude  |ici>iinii<-lli',  —  CiiHM.,3  iiiai  1H4H,  pré- 
l'iié-.  l'ariK,:ia(iat  IHilO,  Monquairi,  | S.  40.2.4UJ —  Sic.  IJimiki- 
lotiilx',  I.  l'i.  II.  481. 

^:iî>.        L'art.  7'J2  l'Hl  a[i[»li(al)l(>  iri^iiH»  f-n  rahm'iir,*-  *l«  loijl 
pn''jiidi(  c,  ni,  par  exemple,  Icm  ruIu'TilierH  du  HiinrcHHilil'    r       '     ,i 
avaieiil,  iKiioiaiil  encore  le  recel,  tiailé-  av<'c  lui  el  rei.u,  |, 
liMit  ce  qui   lenr  revenait  daiiH   h-n   liii'iiH,  v  loiiipriH  len  o)i|fln 
l-ecéléH.  Rordeiiiix,  lOjiiiii    IHK»,  llucli.r,  ,1).  /(/'/<,,  v"  Sur. 

r.i'Hsinit  ,  n.  Ci'iCi         V.  Fii/.ier-lleniiuii ,  arl.  IVi,  n,  'M. 

4^0.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lorn,  de  Kiirneoir  pour  en  pro- 
iHHiiii  l'applicilion  ,  jusqu'à  ce  (Mi'il  ait  l'-lé  Mlaliii'-  Hiir  la  de- 
mande en  iiiillii)'-  ilii  Iraiti-  deci-Ksioii,  f'oiidi'e  Hur  rr*  (pi'il  fiurriil 
t'-t(>  consenti  jiar  les  cohérilierH  à  un  iirix  dcHiivaiitugeux  (tl  dariH 
l'igiiorance  (lu  divertissement.  —  Même  arnU.  — V.  Kuzier-Her- 
iiiaii ,  art .  702,  ii.  3.'». 

4'*ll.  -  r>ien  que  |;i  loi  ne  l'assi-  nuciitie  disliiiclion  rflalive- 
ment  à  la  nature  dos  objets  divertis  ou  recelés,  il  convient  de 
faire  reiiiar<pier  qu'il  s'agit  ici  plus  S|iécialemenl  de»  meubles , 
ipi'ils  soient  corporels  ou  incorporels.  Le  divertissement  des  bii-ns 
immobiliers  ne  se  comprend  ipie  par  voie  de  [irisi!  i\e  ]••  u 

on  d'alii'natioii  ;  ces  actes   emporlenl,   il  est   vrai,  nc'      ■  i 

tacite  mais  ils  sont  soumis  à  d'autres  règles  exposées  supin, 
n.  176  et  s. 

Wl.  —  Il  est  dvident  «l'ailleurs  rjuil  n'y  a  aucune  distinc- 
tion à  faire,  an  point  do  vue  rpii  nous  occupe,  entre  les  meu- 
bles propremeiil  dits  et  les  immeubles  fiar  dr-stinatiori. 

3"  Vivsnnnrs  t(U.r<iHrllrs  s'ii}ipn<ini)il  1rs  ndarliiius 
</rs  mi.  7!)2  rl  SOI. 

'443.  —  Le  divertissement  et  le  recel,  par  le  successible,  fl'un 
objet  de  la  succession  n'ont  pas  souloment  pour  etîet  de  le  faire 
consiili-ror  comme  héritier  pur  et  simple,  ils  entraînent  encore  la 
perte  de  sa  part  dans  l'objet  diverti  ou  recelé. 

444.  —  Le  caractère  ne  rléchéance  civile  f[ui  s'attache  à  cette 
double  sanction  a  fait  admettre  :  1"  Qu'elle  peut  s'appliquer  non- 
seulement  au  successible  lui-même  ,  mais  encore  à  ses  héritiers 
ou  successeurs.  —  Cass.,  4  déc.  1844,  Mélot,  (D.  4.ï.l.44| 

445.  —  ...  2"  Qu'elle  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de 
trois  ans  comme  les  actions  résultant  d'un  délit.  —  Cass.,  16 
avr.  18;j1,  Losneven,  [S.  ol.l.o26,  P.  .il. 2. 313,  D.  :ii.l.l28^  ;  — 
17  avr.  1867,  Hospices  de  Bordeaux,  [S.  67.1.203,  P.  67..i01,  D. 
67.1.267]  —  Paris,  24  juin  1843,  N...,  IS.  43.2.331,  P.  43.2.179] 
—  Angers,  10  déc.  18ol,  Clorennes,  [S.  51.2.678,  P.  54.1.36, 
D.  :i6.o.81]  —  V.  mprà,  n.  431. 

446.  —  On  pourrait  être  tenté  d'en  conclure  également  qu'elle 
s'applique  aux  mineurs  ou  autres  incapables  qui  leur  sont  assi- 
milés, puisfiue  ces  incapables  ne  sont  pas  restituables  contre 
leurs  délits  (art.  1310,  C.  civ.).  —  Laurent,  t.  9,  n.  338;  De- 
mante,  t.  3,n.  06  et  s.  —  V.  Bauflrv-Lacantinerie,  t.  2, 
n. 186. 

447.  —  Cependant  il  vaut  mieux  distinguer  el  dire  que  si 
l'irrégularité  dont  s'est  rendu  coupable  l'héritier  mineur  doit  en- 
traîner la  perte  de  sa  part  dans  les  objets  omis,  divertis  ou  re- 
celés, elle  ne  doit  point  pouvoir  le  faire  considérer  comme  héri- 
tier pur  et  simple. 

448.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens.  — 
V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  la  perte  de  la  part  du  suc- 
cessible dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  Cass.,  3  mai  1848, 
Postole,  [S.  40.1.363,  P.  48.2.512,  D.  48.1.1661  —  Bordeaux, 
2  déc.  1840,  Tissandier,  [S.  41.2.215,  D.  41.2.182]  —  Sic,  Cha- 
bot, sur  l'art.  801,  n.  4;  Yazeille ,  sur  l'art.  792,  n.  3;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  420,  §  613;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  36. 

449.  — ...  Et  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  d'un  pareil 
acte  par  rapport  à  la  qualité  d'héritier.  —  Rouen,  30  août  1828. 
Rouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  30  déc.  1827,  Ladégaillerie  , 
;D.  28.  2.174]  —  Sic,  Duranton ,  t.  6,  n.  480;  Malpel,  n.  331; 
Poujol,  sur  l'art.  702,  n.  3;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  615;  Demolombo,  t.  14,  n.  336  et  505;  Chabot,  sur  l'art. 
702,  n.  5.  —  V.  infrà,  n.  623  et  s. 

450.  —  Rien  ne  démontre,  en  efTet,  que  la  pense'e  du  légis- 
lateur ait  été  de  pousser  aussi  loin  les  conséquences  des  dispo- 
sitions contenues  dans  les  articles  792  à  801  :  on  peut  ajouter 
f|u'elles  seraient  hors  de  proportion  avec  la  faute  commise  et 
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qiif  loiitt'  peine  Hoil(''trf  prnporlioimf'e  à  la  gravilé  ilti  fait  qu'il 
s'nK't  flf  rt'pritner.  —  M**mos  nulfurs; 

-451.  —  La  feninc  iii!irir''f>  qui  a  divrrti  ou  recelé  les  effets 
ri'uni'  succession,  est,  comme  tout  autre  h(^ritier,  (l«?chue  delà 
raeiilt»^  d'y  rennneer,  alors  mi^me  qu'elle  a  commis  le  diverlisse- 
meiil  nu  le  recel  s;iiis  raulorisfilion  ou  le  concours  »le  sou  mari. 

—  Cas».,  10  avr.  IH77,  DimMull,  (S.  77.1.2iS,  P.  77.f.:»S,  D.  77. 
1.347]  —  Sir,  Vazeille,  sur  l'art.  792,  n.  4;  Demolombe,  t.  14, 
n.  X]i  fns,  472,  .'iOS;  Laurent,  t.  9,  n.  338.  —  Contra,  Billiarrl, 
B('nf*f.  r/'ivvnit.,  n.  12?».  —  V.  Fuzier-IIermnn  ,  art  702,  n.  38. 

—  V.  aussi  iufià,  n.  02'!  et  s. 

452.  —  On  a  reconnu  pi^neralemenl,  d'ailleurs,  fpn-  malgré 
ra|i|iarenle  roslriclion  de  ses  ternies,  «  nonobstant  sa  renoncia- 
tion ,  »  notre  disposition  s'applique  non-seulement  à  l'he'rilier 
qui  renonce,  mais  encore  h  l'Iiéritier  qui  accepte  br^néficiaire- 
ment.  —  Cass.,  22  iV'vr.  1831,  Villel.run,  :S.  31.1.273,  P.  chr.] 

—  Rennes,  13  lévr.  1830,  Vret,  [P.  cbr.l  —  Sic,  Chabot,  sur 
l'art.  784,  n.  7;. Touiller,  t.  4,  n.  3;)0;  Dclvincourt,  t.  2,  p.  34; 
Vazeille,  sur  l'art.  702,  n.  2;  Duranton,  t.  7,  n.  24;  Fouet  de 
Conllans,  sur  l'art.  592,  n.  3;  Demolombe,  1.  14,  n.  497.  —  Con- 
Irà  ,  Laurent  ,  t.  9,  n.  345.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  art.  792,  n.  39. 

■^53.  —  Nous  devons  ajouter  qu'elle  est  (^fjalemenl  applicable 
aux  héritiers  testamentaires  comme  aux  héritiers  légitimes.  — 
Riom,  3  juin  1844,  [P.  '40. 1.93]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 
420,  §  013,  note  51  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  503";  Fuzier-Herman, 
n.  42,  art.  792. 

■^5^.  —  C'est  ainsi  qu'on  l'a  étendue  à  la  veuve  donataire 
contractuelle  de  son  mari,  qu'on  peut  considérer,  ci  cet  égard, 
comme  héritière  de  ce  dernier.  —  Cass.,  16  janv.  1834,  Pinon, 
[S.  34.1.120,  P.  chr.]  — Paris,  22  août  1835,  Pinçon,  [D.  Rdj)., 
v"  Succession,  n.  641j  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  40. 

455.  —  ...  Au  mari,  institué  légataire  universel  par  sa  femme, 

3ui  a  détourné  certaines  valeurs  de  la  succession  de  celle-ci  ou 
e  la  communauté.  —  Cass.,  20  nov.  1872,  Alibert,  [S.  73.1. 
376,  P.  73.937,  D.  73.1.256]  — V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  41. 

456.  —  ...Au  donataire  de  partie  des  biens  que  le  donateur 
laissera  à  son  décès. —  Cass.,  12  août  1828,  Eslanave,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic ,  Vazeille,  sur  l'art  922,  n.  7;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Laurent,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  43. 

457.  —  Mais  on  a  refusé,  par  contre,  de  l'appliquer  aux  lé- 
gataires à  titre  particulier,  qui,  pour  frustrer  l'héritier  légitime, 
avaient  recelé  des  objets  dont  quelques-uns  seulement  se  trou- 
vaient compris  dans  son  legs.  Le  légataire  particulier,  en  effet, 
ne  saurait  être  assimilé  en  aucun  cas  à  un  héritier.  —  Trib.  An- 
gers, 10  juin  1868,  sous  Angers,  4  févr.  1869,  De  Chanterenne, 
|S.  69.2.289,  P.  69.1144,  D.  69.2.139]—  Sic,  Laurent,  loc.  cit.; 
Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  44. 

458.  —  11  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  dispositions  du  C. 
civ.,  qui,  nonobstant  toute  renonciation,  atteignent  l'héritier  ou 
la  veuve  commune  qui  ont  diverti  ou  recelé  des  effets  de  la  suc- 
cession ou  de  la  communauté,  ne  sont  applicables  ni  au  parent 
ou  allié  qui  n'est  pas  successible,  ni  à  sa  veuve  mariée  sous  le 
régime  dotal,  avec  société  d'acquêts  à  laquelle  elle  a  renoncé. 

—  Riom,  21  déc.  1819,  V  Rougier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  792,  n.  45. 

459.  —  A  fortiori,  notre  article  est-il  inapplicable  en  matière 
de  société.  —  Angers,  22  mai  1851,  Blanchard,  [S.  51. 2. .599,  P. 
53.1.162,  D.  51.2.164]  —  Sic,  Marcadé ,  Rev.  crit.,  t.  2,  année 
1852,  p.  77;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  46. 

4°  De  l'action  résultant  du  recel,  du  divertissement 
ou  de  l'omission. 

460.  —  Il  faut  distinguer  les  diverses  déchéances  édictées 
par  les  art.  792  et  801  pour  déterminer  dans  quelles  formes  et 
par  quelles  personnes  elles  peuvent  être  invoquées.  Le  fait  de 
priver  le  successible  de  sa  part  dans  l'objiH  recelé  est  un  fait 
qui  se  produit  dans  les  relations  des  cohéritiers  entre  eux.  C'est 
un  fait  de  partage.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  et  l'ac- 
ceplalion  forcée  intéresse  les  créanciers  de  la  succession  et  se 
produit  en  dehors  du  partage.  De  là  les  conséquences  suivantes  : 

461.  —  La  demande  tendant  à  la  réparation  du  recel,  ou 
détournement,  est  nécessairement  un  accessoire  de  celle  à  fin  de 
partage.  —  Riom,  7  juill,  1821,  Raynard,  [P.  chr.]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  792,  n.  49. 

462.  —  ...  Et  comme  il  n'y  a  entre  cohéritiers^  relativement  à 
la  succession  indivise,  d'auCre  action  que  l'action  en  partage, 


un  cnh«*rilier  spolié  ne  peut  agir  par  voie  de  revendication  et 
procéder  h  des  saisies.  —  .Même  arnM.  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n. 
345  liis  ;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  47. 

463.  —  Au  surplus,  m<>me  considérée  comme  complémentaire 
de  l'action  en  partage,  l'action  des  héritiers  au  préjudice  des- 
quels un  cohi-rilier  a  diverti  et  recelé  des  cU'ets  de  la  succession, 
est  recevable  encore  bien  que,  lors  d'un  partage  intervenu,  les 
héritiers  lésr-s  eussent  soupçonné  ou  connu  le  recel  ou  le  diver- 
tissement :  il  suffit  qu'ils  n'aient  pas  renoncé  à  cette  action.  — 
Cass.,  17  avr.  1867,  Hospices  de  Hordraux,  [S.  07.1.205,  P.  67. 
501,  D.  67.1.267]  —  Riom,  10  avr.  1851,  Amblard,  [S.  51.2.565, 
P.  52.2.118,  D.  51.2.196]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  792, 
n.  .50. 

464.  —  Mais  tout  ici  fait  supposer  que  le  recel  est  découvert 
avant  le  partage  des  biens  hérénitaires  :  dans  le  cas  contraire,  en 
effi't,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  fermerait  aux  cohéritiers  la  voie 
d'une  action  personnelle  ou  en  revendication,  suivant  les  cir- 
constances, et  eu  égard  à  la  nature  de  l'objet  recelé.  —  Agen 
22  déc.  1846,  Casse,  [S.  47.2.20}-,  P.  47.2.89'  D.  47.2.87]— Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  .501. 

465.  —  D'autre-  part,  toute  personne  intéressée,  notamment 
les  créanciers  de  la  succession ,  sont  recevables  h  faire  déclarer 
héritier  pur  et  simple  le  successible  infidèle.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  6,  p.  419,  §  613  ;  Fuzier-Herman ,  art.  792,  n.  51. 

466.  —  Mais  celui-ci  ne  saurait  se  prévaloir  du  ouasi-délit 
qu'il  a  commis  pour  se  faire  déclarer  héritier  contre  le  gré  des 
intéressés.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  420,  §  613,  note  50;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  34,  note  4;  Malpel,  n.  331  ;  Chabot,  sur  l'art. 
792,  n.  2;  Duranton,  t.  6,'n.  481;  Poujol,  sur  l'art.  792,  n.  4; 
Demolombe,  t.  14,  n.  492;  Laurent,  t.  9,  n.  3i4;  Fuzier-Her- 
man ,  art.  792,  n.  53. 

467.  —  Il  ne  serait  donc  pas  recevable  à  faire  tomber  lui- 
même,  par  ce  motif,  sa  propre  renonciation,  comme  le  dit  très 
exactement  M.  Demolomoe,  afin  d'attaquer  ensuite  l'acceptation 
que  d'autres  auraient  faite  en  conséquence.  —  Mêmes  auteurs. 

468.  —  L'action  des  créanciers  ,  au  surplus  ,  à  l'égal  de  celle 
qui  est  accordée  aux  cohéritiers ,  est-elle  subordonnée  à  la  con- 
dition que  le  recel  ait  pu  porter  atteinte  à  l'égalité  des  partages, 
c'est-à-dire  à  la  circonstance  que  le  successible  n'ait  pas  été 
appelé  seul  à  la  succession?  —  La  question  paraît  douteuse. 
Mais  nous  estimons  pour  notre  part  qu'elle  ne  peut  être  tranchée 
que  négativement.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  498  et  498  bis;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  180;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  52. 

469.  —  Si  on  ne  voit  pas,  en  effet,  à  qui  pourrait  profiter 
la  perle  pour  l'héritier  des  objets  par  lui  recelés  dans  le  cas  oii 
il  n'aurait  pas  de  cohéritier,  on  voit  très  bien,  au  contraire,  l'in- 
térêt que  les  créanciers  ont  à  faire  déclarer  pur  et  simple  l'héri- 
tier, même  lorsqu'il  est  seul.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

470.  —  En  tout  cas,  il  nous  paraîtrait  nécessaire,  pour  que 
l'une  ou  l'autre  action  pût  intervenir  utilement,  que  le  fait  du 
divertissement  ou  du  recel  fût  prouvé  positivement  et  ne  laissât 
place  à  aucun  doute  :  c'est  ce  qui  résulte  du  caractère  pénal  des 
déchéances  prononcées. 

471.  —  On  a  donc  décidé  avec  raison  qu'encore  bien  qu'un 
cohéritier  soit  condamné  à  rapporter  à  la  succession  un  effet  de 
cette  succession  qu'il  prétendrait,  sans  l'établir  suffisamment,  lui 
avoir  été  donné  par  le  défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  cependant  de  le 
déclarer  privé  de  sa  part  dans  cet  effet,  s'il  reste  quelqu'incer- 
titude  sur  la  vérité  du  fait  allégué  par  le  cohéritier.  —  Caen,  6 
nov.  1827,  Jounet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur  le  principe,  Lau- 
rent, t.  9,  n.  341;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  54. 

5°  Etendue  et  effets  de  la  condamnation. 

472.  —  En  principe,  au  cas  de  divertissement  ou  de  recel, 
par  un  cohéritier,  d'un  objet  dépendant  de  la  succession,  la  res- 
titution doit  en  être  faite  dans  la  forme  ordinaire  des  rapports  à 
succession. 

473.  —  Conformément  à  cette  règle ,  on  a  pu  décider  que  le 
copartageant,  au  préjudice  duquel  le  détournement  a  eu  lieu,  a 
le  droit  de  prélever  sur  la  masse  à  partager  une  valeur  égale  à 
celle  de  l'objet  détourné  et  qu'on  ne  peut  dire  que  ce  soit  là  un 
paiement  par  privilège,  en  faveur  de  ce  copartageant,  sur  la  part 
revenant  à  l'héritier  coupable  de  recel.  —  Cass.,  10  déc.  1833, 
Deschamps,  [S.  36.1.327,  P.  chr.]  — Sic,  sur  le  principe,  Demo- 
lombe ,  t.  14,  n.  501;  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  58. 

474.  —  ...  Que  le  cohéritier  qui,  à  l'insu  des  autres  héritiers 
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n  pUoiWIoei  nnitiliiiix  rhfpniHlanl  Hn  in  KiirncNNiitii  iloiil  il  n'iMiiiI 
('iii|)ari'',  (Inil  ,  iiii  eus  où  Ifs  ili''liili'iirM  ho  Iroiivniil  iiiHulviilili-M  , 
i'ii.|)|)()i'|i<i'  lo  iniiiiliiiil  riif^iilK  (h<i  ni|iiliiiix,  cl  tinn  [iiih  Hi'iiliwnciil 
l(>H  liln'S  (li'S  pliicoirmiilH.  l'uiliiTs,  M)  iiov.  IHMll,  Miirliii,  [S. 
:i2.2,:iH(»,  I'.  rhr.] 

i7î».  —  Mai»  il  cal,  i^viiliMil  i|ii'iiiii'  pan-illii  diHpoMilioii  «iip 
poHi'  l'adiioii  iiilciilt^o  nvaiil  (pi<>  In  piiiiaK'' ni!  nrin  lin  ;  H'il  l'Iail 
liTiiiim',  t'ii  rllV'l ,  III'  n'est,  |i|iis  par   la  vnii'  un  rapporl,  mais 
pjii'  une  aclion  soi!  rt'uiio,  Hnil  pcrsonni'ili',  ipi'iMi  puiirrail  ai'ii- 


vtT  an  uK^nii'  n-sullal. 


|)(<iniiliiinlii< ,  t.  I  i,  n.  .'KU  . 


47<J.  —  lliin  iph'slii)ii  assez  iliilic.aln  psl  celle  île  savoir  si  la 
piMialili*  prnniinci'e  uiir  l'url.  702  (•(iiilri'  l'Iiéritier  inlliUle  ne  ilnil 
s'appliipier  qu'ans  ilnuis  iin'il  avail.  snr  ees  ulyels  en  sa  ipialili' 
il'liéi'ilier,  iHi  si  elle  ne  ilitil  pas  si'tenilre,  an  enntraire,  aux 
ilroils  en  verln  desipiels  il  ain-ail  pn  encore  y  pn'lenilre  à  nn 
lilre  (lilVt'renl ,  soil,  coinnie  donalaire  ,  soil  comme  li^galaire,  oie. 

-177. --On  (If'cido  ^tSm'ralemPiil.  ipie  la  nrivalion  encourue 
par  riiei'ilier,  de  sa  pari  dans  les  olijels  j>ar  lui  diverlis  on  i-e- 
ciMcs,  s'iMenil  mJme  à  la  porlinn  ipii  peid  Ini  revenir  à  nn  anire 
titre  (pio  celui  d'Iiérilier,  parla  raison  i]ue  la  loi  ne  dislinf^'ue 
pas,  pI  qu'il  serait  (lil'licile,  en  l'ail,  d'iMahlir  nno  pareille  dis- 
liiicliou.  —  IVnirf'es,  21  jaiiv.  1SV(».  Uonipiin,  |S.  40.2.;)()2,  l\ 
i().i.()ll|  —  l'ail,  17  Jai'iv.  IS72,  l'njolle,  |S.  7:1.2. HT,  P.n. 
'Mu,  n.  7'i-.;i.i()S|  —  Sir.  Hrodean,  sur  Louet,  lettre  H,  u.  48,  p. 
oii'J;  Heniisson,  Ih'  la  mmniiiiinKli',  2"  part.,  cli.  2,  n.  .'17  et  s.; 
l'olliier,  iiL,  4"  part.,  cli.  2,  art.  I  ,  u.  (')7(>  ;  ArnMi's  de  Lainoi- 
giion,  lit.  ;»2,  nrt.  «0;  Toiillier,  t.  i\\,  n.  214;  Auhry  et  Rau,  t. 
(»,  p.  42(t,  !^  Oi:i,  note  .'il  ;  DiMiioloinhe ,  t.  14,  n.  4!»fl  ;  Laurent  , 
t.  \K  u.  :'4ll;  Troplonu:.  Cuntr.  di'  iiKir.,  t.  2,  n.  I0',i2;  Fiizier- 
llernian,  art.  702,  u.  00. 

478.  —  L'ojMnion  contraire  compte  cependant  des  partisans, 
et  on  ne  peut  nitVonnaîtrc  (jup  Ip  caracti^re  de  dt^cheance  (pie  la 
loi  a  attaché  à  cette  disposition  ne  lui  prèle  une  certaine  auto- 
rité. —  Poitiers,  M)  nov.  18S0.  —  Sic,  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  792,  n.  T)  ;  l\-uijol,  n.  4o3  et  4ii4. 

470.  —  En  tout  cas,  le  caractère  délictueux  de  l'infraction 
punie  par  l'art.  792,  entraîne  cette  conséquence  que  les  liéritiers 
convaincus  de  divertissement  d'objiMs  liérédilaires  doivent  être 
condamnés  solidaireiniMil  à  la  restitution,  alors  surtout  qu'il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  la  part  de  chacun  dans  le  fait 
commis.  —  Cass.,  20  déc.  1813,  Albert,  [D.  Ilf'p.,  v»  Succession, 
n.  647]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  345  bis;  Fuzier-Herman,  art. 
792,  n.  61. 

480.  —  Il  a  même  été  jugé  à  cet  égard  que  les  tiers  qui  par- 
ticipent frauduleusement  aux  actes  de  recel  ou  de  divertisse- 
ment dont  se  rend  coupable  un  ayant-droit  à  une  succession, 
sont  solidairement  responsables  du  dommage  auquel  ils  ont 
concouru.  —  Cass.,  24  avr.  186o,  Pitoisel,  [S.  6o.l.220,  P.  6:i. 
330,  D.  65.1.291]  —  Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  337. 

481.  —  ...  Et  qu'il  doit  en  être  ainsi,  à  fortiori,  lorsque  le 
tiers,  complice  du  recel,  était  partie  à  la  confection  de  l'inven- 
taire et  à  la  déclaration  des  objets  à  inventorier,  soit  comme  tu- 
teur d(>  se?  enfants  mineurs,  soit  comme  avant  habité  la  maison 
dans  laquelle  se  trouvaient  ces  objets.  —  Même  arrêt. 

482.  —  Une  autre  conséquence  du  même  caractère  pénal  de 
notre  action  est  relative  au  privilège  dont  parle  le  §  3  de  l'art. 
2103.  Bien  qu'elle  ne  soit,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  cer- 
tains cas,  que  l'accessoire  du  partage,  elle  né"  participe  pas  ce- 
pendant complètement  de  sa  nature ,  et  c'est  ainsi  qu'on  a  pu 
décider  que  lorsqu'après  le  partage  de  la  succession,  l'un  des 
cohéritiers,  failli,  est  condamné  à  restituer  à  son  cohéritier  une 
somme  d'argent  qu'il  aurait  détournée,  cachée  ou  recelée,  la 
créance  résultant  de  cette  condamnation  ne  jouit  point  du  pri- 
vilège dont  il  est  parlé  dans  le  §  3  de  l'art.  21Ô3;  ce  privilège, 
en  effet,  n'a  été  créé  que  pour  garantir  les  effets  et  assurer 
l'exécution  des  partages;  en  conséquence,  le  créancier  n'a  drqil 
qu'aux  dividendes  de  la  faillite.  —  Agen,  22  déc.  1846,  Casse, 
[S.  47.2.204,  P.  47.2.89,  D.  47.2.87]  —  V.  Fuzier-Herman,  art. 
792,  n.  64. 

483.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  partage  avait  été 
annulé:  en  ce  cas,  les  cohéritiers  rentrant  dans  l'indivision,  il 
y  aurait  lieu  d'autoriser  le  prélèvement  en  entier  d'une  somme 
égale  à  celle  détournée  ou  recelée  sur  la  masse  des  biens  du 
failli.  —  Même  arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  792,  n.  65. 

484.  —  Si  le  détournement  avait  eu  pour  objet  un  corps  cer- 
tain et  déterminé  qui  se  retrouverait  en  nature  dans  la  faillite, 
on  pourrait  d'ailleurs  en  ordonner  la  restitution  au  profit  du 


ciiliéritier  rfVfndiqniinl.     •  M(^m««  urr/-l.    -  V,  Kiitipr-ll^rrrinn, 
art.  7'rî,  u.  ttO. 

^8.'».    -  Si  le  Hurri<nn\U\a  rpii  «'«ni  miH  Hnnii  Ia  cnn  pri<vn  par 

l'arl.  ?92  ckI  Nonmin  A  rolili^iilmn  de  pir  ur- 

ccHKloli  ,   c'eHt  qu'il  devient  fitrri'MfK'nl    le  i  ;  ,  Ld 

même  Hiiiiclion  ne  Hiinrait  <^lr"  np[iliipii<«  «^viHcrnrn'Mil  /i  uiio  p«»r- 

Hiiiine  élraiif^ère  /i  lit  Hiicc(»H»ion,  —  Ainni,  lorsqu'une  y-- • 

non  Hiicci-HKililn  ei*l  ivuivaineuc  i\f  noiixlnirlion  on  Hr  •! 
lion  k  \'ryi\fi\  di'H  iibji'lK  d'une  Miicj-cHnion  ,  il  O' 
y  ail   inniossibilili'  d  évaluer  exaclement  le«  doir 
pour  qu'il  Hoil  perrniH  de  lu  romiumner  h  \tt\yfr\nlnUiUl^i\rn 
dettes  de  la  sncceMsimi  ;  aux  lermex  f|e  l'art.  i:jk2,  C,  riv.,  len  ju- 
ges rloivent  se  Itorner  à  évaluer  par  approximation  lew  dommnf:«  ^ 
cansi's,  et  ordonner  une  reparution  civile  [>roporlifinn''<»  h  r^« 
ilonimageH.   -  llioni,  21  déc.  1820,  Honflls,  [S.  clir.j  -    V.  Fn- 
/.ier-llerinan  ,  art.  702,  n.  67. 

^Hii.  Fi'héritier  privé  dr'n  objels  rlivertin,  rec«*li*B  on  Mim-, 
doit-il  être  déchargé  des  detli-s  en  proportion  de  In  valeur  de 
ces  objets  dans  l'i'nsendile  de  la  8in;ce(<Hion?  lUidiere  cl  l'ont, 
('nnlrol  ilr  vniriiifir ,  I.  I,  n.  4H2,  et  Troplong ,  fnnlnit  ili- mn- 
riiitji',  t.  3,  II.  1693,  ont  admis  la  négative  par  niiHon  d'éqiiil»*. 
La  jurisprudence,  toutefois,  parait  s  être  pronoric<*c  m  faveur 
de  la  solution  contraire,  et  avec  raison.  Ce  sont  des  f)bj»'ls  h 
lili'e  singulier  dont  est  privé-  le  confinble,  la  quote-part  d'riéré- 
dité'  qui  lui  revient  reste  la  même;  la  part  de  chacun  dans  les 
dettes  ne  saurait  flonc  être  modillée  par  cette  cirwjnslatice  tonte 
particulière  et  de  pure  pénalité.  — Cass.,  10  janv.  1863,  Hébert, 
[S.  65.1.40,  P.  65.63,  D.  65.1.5]  —  Borileaux,  20  févr.  IH'H,  Ge- 
nesle,  [S.  41.2.327,  P.  62.416,  ad  notam]  —Sic,  Demolombf, 
t.  14,  n.  500. 

•^187.  —  Nous  avons  dit,  suprà ,  n.  467  oue  l'héritier  cou- 
pable ne  devait  pas  être  admis  h.  se  prévaloir  ne  sa  propre  faute. 
iXolons,  en  terminant,  un  arrêt  qui  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  une  hypothèse  intéressante. 

488.  —  11  a  été  décidé  que  l'héritier  bénéficiaire,  convaincu 
d'avoir  sciemment  commis  des  infidélités  dans  l'inventaire  ,  et 
d'avoir  ainsi  voulu  cacher  le  véritable  état  de  la  succession,  ne 
peut  demander  la  réduction  des  legs,  comme  excédant  la  quotité 
disponible.  En  ce  cas,  il  s'est  mis  dans  l'impossibilité,  par  son 
fait,  d'établir  l'état  de  la  succession,  et  par  conséquent  de  vé- 
rifier si  les  legs  portent  atteinte  à  la  réserve.  —  Cass.,  16  janv. 
1821,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Vazeille,  sur  l'art. 
794,  n.  U. 

§  3.  Inaccomplissement  des  formalités  requUes. 

480.  —  NoiK  avons  déjà  signalé  deux  cas  dans  lesquels  le 
successible  devient  nécessairement  héritier  pur  et  simple  : 
1°  lorsqu'il  a  diverti,  recelé  ou  omis  dans  l'inventaire  des  ob- 
jets de  la  succession  ;  2"  lorsqu'il  a  été  obtenu  contre  lui  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  A  ces  deux  cas  ,  il  faut  en 
joindre  un  troisième,  qui  est  celui  oîi  l'héritier  bénéficiaire  a 
accompli  certains  actes  san's  observer  les  formalités  auxquelles 
il  est  assujetti  par  la  loi. 

400.  —  Les  articles  988  et  989,  C.  proc,  qui  réglementent 
cette  hypothèse,  sont  ainsi  conçus  :  —  Art.  988.  «  L'héritier  bé- 
néficiaire sera  réputé  héritier  pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des  im- 
meubles sans  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le  présent 
litre.  »  —  Art.  989.  «  S'il  y  a  lieu  de  faire  procéder  à  la  vente 
du  mobilier  et  des  rentes  dépendant  de  la  succession,  la  vente 
sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  de  ces 
sortes  de  biens,  à  peine  contre  l'héritier  oénéficiaire  d'être  ré- 
puté héritier  pur  et  simple.  » 

401.  —  Comme  il  n'y  a  pas  d'autres  textes  qui  attachent  à 
des  actes  passés  par  l'héritier  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  une  semblable  déchéance,  et  que  les  déchéances 
sont  de  droit  étroit,  on  serait  tenté  de  dire  qu'en  dehors  de  ces 
deux  hypothèses ,  aucun  acte  passé  par  l'héritier  bénéficiaire  ne 
peut  entraîner  l'acceptation  pure  et  simple. 

402.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  cependant,  que  faire  acte  d'hé- 
ritier, c'est  accepter  tacitement  l'hérédité,  et  comme  ce  principe 
n'a  rien  de  spécial  au  successible  qui  n'a  pas  encore  pris  parti, 
il  faut  en  étendre  sans  aucun  doute  l'application  à  l'héritier  bé- 
néficiaire. 

403.  —  Mais  faut-il  dire,  d'autre  part,  que  tout  acte  qui  suf- 
firait à  rendre  héritier  pur  et  simple  1  habile  à  succéder  qui  n'au- 
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rail  piis  ('ncnro  |iris  qualiU',  suffiru  puur  rrinlrc  ln.Tilicr  pur  d 
simple  riit-rilif^r  ipii  avait  aiilériourpmpnl  accepte  sous  bénc-licr 
M.  Dcninlfiinhc ,  fpii  sf  posp  (îcltc  question,  n'Iié- 


(I  uivcnlairo 


site  pas  il  rrpiMulrr  ti"'f;alivi'm('iit.  "  rue  tellr-  assimilation,  dit-il, 
manquerait  au  plus  haut  point  (rexaclitude.  L'Iiahiieà  suecf^der, 
en  elTel,  ne  |H'uI  iaire  que  les  actes  d'administration  purement 
conservatoires,  et  en  tant  qu'il  ne  veut  pas  prendre  parti,  Ja 
règle  est  «pi'il  doit  s'abstenir.  L'hf^ritier,  au  contraire,  (pii  a  ac- 
cepli-  iM-ni'iiciairi'ment ,  est  bien  et  dûment  héritier  et  ])roprié- 
laire  :  et  ses  pouvoirs,  certes,  sont  bien  autrement  l'-tendus  que 
ceux  de  l'habile  à  succi'der  pendant  le  délai  pour  l'aire  inven- 
taire et  délibérer.  »  —  Dcmolombe,  t.  15,  n.  367. 

494.  —  Faut-il  dire,  du  moins,  que  la  renonciation  au  béné- 
fice d'inventaire  résultera  de  tout  acte  par  lequel  l'héritier  béné- 
ficiaire dépassera  les  pouvoirs  do  l'administration  libre  rpii  lui 
apparlienl?  Sur  ce  point,  encore,  la  nt-galive  parait  certaine  : 
«  soit,  comme  le  dit  toujours  M.  Dcmolombe,  parce  qu'aucun 
texte  n'a  attache  à  ces  sortes  d'actes  une  telle  présomption  de 
volonté;  soit  parce  qu'en  efl'el  cette  présomption  ne  serait  nul- 
lement conforme  à  la  véril(''  du  l'ait  et  à  l'intention  la  plus  ordi- 
naire de  l'héritier;  soit,  enfin,  jtarce  ipi'elle  serait  pleine  de 
périls  h  raison  de  l'incertitude  dans  la(|uelie  le  législateur  lui- 
même  a  laissé  l'héritier  bénéficiaire  sur  l'étendue  de  ses  pou- 
voirs. »  —  Demoiombe,  Inc.  cil. 

495.—  Tout  en  adniellaiil  donc  que  les  principes  qui  gou- 
vernent l'acceptation  tacite  s'appliquent  à  l'héritier  bénéficiaire 
comme  au  successible  qui  n'a  pris  encore  aucun  parti,  on  voit 
que,  dans  l'application,  il  peut  y  avoir  lieu  de  l'aire  des  distinc- 
tions, et  c'est  ce  qui  explique  comment  un  acte  identique  a  pu 
être  envisagé  par  la  jurisprudence  dans  les  deux  hypothèses 
d'une  lagon  dilVérenle. 

496.  —  Mais  examinons  d'abord  les  hypothèses  spécialement 
prévues  par  les  art.  988  et  989.  Une  première  question  s'est  po- 
sée relativement  cl  ces  articles.  On  s'est  demandé  si  la  déchéance 
qu'ils  édictent  est  absolue  et  universelle,  ou  si  elle  dépend  des 
circonstances,  de  telle  façon  que  l'appréciation  en  soit  laissée 
souverainement  aux  tribunaux. 

497.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  la  vente 
passée  par  l'héritier  bénéficiaire  en  dehors  des  formalités  pres- 
crites,  ne  peut  entraîner  l'acceptation  pure  et  simple  qu'autant 
qu'elle  est  préjudiciable  aux  créanciers  ou  aux  légataires.  — 
Cass.,  27  déc.  1820,  Daubasson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  .30  août 
1828,  Rouet,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Billiard,  n.  127;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  4,  n.  373,  note  e;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 
l.  2,  p.  349,  i^  386. 

498.  —  Dans  une  seconde  opinion,  au  contraire,  on  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conséquences  de  l'opération 


pi  11  n  y  a 
iccomplie 


accomplie  par  l'héritier  bénéficiaire,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  faut  rigoureusement  appliquer  les  dispositions  de  la  loi.  — 
Tambour,  p.  391. 

499.  —  Un  troisième  système  enfin  distingue  entre  les  ventes 
(le  meubles  et  d'immeubles,  et  admet  que  si  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  pour  la  vente  des  immeubles  doit  entraîner 
nécessairement  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  il  appar- 
tient aux  tribunaux,  en  cas  de  vente  irrégulière  de  meubles, 
d'apprécier  les  circonstances  du  fait.  —  Demante  ,  t.  3,  n.  128 
iis-VI  ;  Coin-Delisle,  p.  113. 

500.  —  Ce  dernier  système,  qui  peut  se  justifier  par  la  dif- 
férence de  rédaction  des  art.  988  et  989,  paraît  surtout  plus 
conforme  aux  nécessités  d'une  bonne  administration. 

501.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ce  point,  il 
est  certain  qu'on  ne  peut  taire  résulter  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire d'une  vente  passée  par  l'héritier  qu'autant  que  cette  vente 
porte  sur  des  biens  dont  l'aliénation  est  soumise  à  des  formalités. 
—  Demoiombe,  t.  lo,  n.  380. 

502.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  décidé  que  la  vente 
des  immeubles  dotaux  faite  sans  les  formalités  légales  par  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  la  femme  n'a  pas  pour  conséquence  de  le 
faire  réputer  héritier  pur  et  simple,  du  moins  à  l'égard  des  créan- 
ciers postérieurs  au  mariage  de  cette  dernière.  —  Caen,  2i  déc. 
1839,  Bettre,  [S.  40.2.132,  P.  43.1.423];  —  lOjanv.  18i2,  Binet, 
[S.  42.2.209,  P.  43.1.82]  —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  801,  n.  27. 

503.  —  Mais  il  n'est  pas  toujours  facile  de  dire  si  l'aliénation 
d'un  bien  est  assujettie  ou  non  à  l'observation  des  formalités 
visées  par  nos  articles.  C'est  ainsi  qu'on  peut  se  demander  no- 
tamment si  les  créances  sur  les  particuliers,  les  établissements 
commerciaux,  les  offices  ministériels,  etc.,  peuvent  ou  non  être 


cédés  librement.  —  Pour  la  solution  de  cette  question,  V.  iiifrà, 
V"  Ht'm'ficc  d'invetUairc. 

50-4.  —  On  ne  saurait  assimiler  d'ailleurs  à  l'omission  des 
formalités  prescrites  l'absence  des  preuves  re<piises  pour  cons- 
tatc|-  raccom[ilissement  d(;  ces  formaliti'S. 

505.  —  Ainsi,  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  fait  procéder  à  la 
vente  flu  mobilier  de  la  succession  n'est  pas  déchu  de  son  béné- 
fice, faute  par  lui  de  représenter  le  procès-verbal  constatant  l'ap- 
position des  affiches  ou  placards  indicatifs  de  la  vente,  alors 
que  le  procès-verbal  de  vente  réfligé  par  le  notaire  consUile  que 
ces  ])lacards  ont  été  apposés  (C.  proc,  619,  989).  —  Cass., 
6  janv.  mV.i,  Aunay,  [S.  43.1.269,  P.  4;i.l.3:j3,  D.  4.1.1.81] 

506.  —  On  ne  saurait  à  fortiori  considérer  comme  inaccom- 
jibes  les  formalités  prescrites  par  la  loi,  si  ces  formalités  avaient 
«■té  remplacées  par  d'autres  formalités  plus  protectrices  encore. 
C'est  ainsi  (|u'il  n'y  a  pas  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire, 
par  cela  seul  que  l'héritier  bénéficiaire,  en  vendant  des  meubles, 
cumulativement  avec  des  immeubles  pour  lesquels  les  formalités 


prescrites  par  l'art.  987,  C.  civ.,  ont  été  observées,  ne  s'est  pas 
conformé  de  plus  aux  formalités  prescrites  par  l'art.  989  pour  la 
vente  des  meubles.  —  Cass.,  20  août  184.'j,  Demay,  [S.  4.'i.l.84.'), 


P.  43.2.681,  D.  4:i.l.373j  —  V.  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  389,  j;  61  \ 
his;  Demoiombe,  t.  l.'i,  n.  377;  Fuzièr-Herman,  art.  801,  n.  29. 

507.  —  Mais  faudrait-il  aller  jusqu'à  déclarer  que  si  l'héri- 
tier avait  subordonné  la  validité  de  la  vente  passée  à  la  conflition 
d'une  renonciation  postérieure,  une  pareille  réserve  serait  suffi- 
sante pour  le  faire  échapper  aux  conséquences  de  l'irrégularité 
de  cet  acte? 

508.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  craint  de  l'affirmer  par 
cette  considération  sans  doute  que  toute  acceptation  suppose 
essentiellement  l'intention.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  avec  rai- 
son croyons-nous,  que  la  vente  faite  par  un  héritier  bénéficiaire 
d'immeubles  dépendant  de  la  succession  ne  lui  fait  pas  perdre 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  si  elle  n'avait  été  faite  qu'à  la 
condition  (pi'elle  ne  préjudicierait  pas  à  cette  qualité,  et  que  le 
vendeur  pourrait  la  rendre  sans  effet  en  renonçant  purement  et 
sim[)lement  à  la  succession  d'où  provenaient  les  immeubles 
vendus.  —  Cass.,  25  juin  1828,  Chastenay,  [S.  chr.]  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  801,  n.  26. 

509.  —  11  faut  ajouter  que  les  aliénations  qui  tombent  direc- 
tement sous  l'application  des  art.  988  et  989,  C.  proc,  n'em- 
portent elles-mêmes  acceptation  pure  et  simple  qu'autant  qu'elles 
n'ont  pas  eu  lieu  conformément  aux  lois  locales  sur  les  succes- 
sions bénéficiaires.  —  Cass.,  26  janv.  1818,  Rohan-Guéménée, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  déc.  1864,  Cogels,  [S.  65.2.42,  P.  63. 
232] 

510.  —  ...  Et  que  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée 
qu'autant  qu'elle  résulte  de  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte.  —  Metz,  3  août  1819,  Wendel ,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  801,  n.  24. 

511.  —  Si  nous  laissons  de  côté  les  espèces  prévues  par  les 
art.  988  et  989,  C.  civ.,  et  que  nous  recherchions  quel  est,  au 
point  de  vue  de  l'acceptation  pure  et  simple,  l'effet  des  autres 
actes  passés  par  l'héritier  bénéficiaire,  nous  voyons  que  la  ju- 
risprudence, conformément  aux  principes  que  nous  avons  po- 
sés suprà,  se  montre  beaucoup  moins  rigoureuse  en  ce  qui  con- 
cerne ce  dernier  qu'en  ce  qui  concerne  le  successible  qui  n'a 
pris  encore  aucun  parti. 

512.  —  On  trouve  la  preuve  de  cette  distinction  d'abord  en 
ce  qui  touche  les  actes  de  prise  de  possession  accomplis  par 
l'héritier  bénéficiaire.  On  décide  communément  que  ces  actes 
sont  impuissants  à  lui  conférer  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

513.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  point  adition 
pure  et  simple  de  l'hérédité  par  cela  seul  que  l'héritier  béné- 
ficiaire s'est  mis  en  possession  des  biens  de  la  succession  depuis 
sa  déclaration  qu'il  n'accepte  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et 
avant  la  confection  de  l'inventaire.  —  Pau,  5  mars  1833,  Four- 
cade,  lS.  33.2.423,  P.  chr.]  —  Sur  le  cas  particuher  oiî  la  suc- 
cession est  échue  à  un  mineur,  V.  art.  461. 

514.  —  ...  Que  le  retard,  même  d'un  héritier  bénéficiaire,  à 
fournir  caution  n'entraîne  point  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, surtout  quand  cette  qualité  lui  a  été  reconnue  par  ju- 
gement. —  Riom,  30  déc.  1821  ,  Tavernier,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic ,  Chabot,  sur  l'art.  807,  n.  6  ;  Laurent,  t.  10,  n.  129. 

515.  —  ...  Que  l'héritier  bénéficiaire  n'encourt  pas  de  dé- 
chéance lorsqu'il  participe  à  des  partages  qui  ont  pour  effet  de 
régler  la  quotité  des  droits  héréditaires  et  de  déterminer  la  part 
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ri.  iMiilion  lies  lii<iilii>i'N  (Iiiiih  Ii>h  hiciis  donl  iJH  iiviiii-iil  lu  Hiii- 
Mim».  ■  Mi^ini'  iirnM.  — .Sic,  Laiiri'iil  ,  I.  Il,  n.  Vtt.'i;  Ku/irr  llcr- 
iiiaii  ,  ml.  KOI ,  n.  *J0. 

r»l(J.  ...  (,>M('  riii'rilici'  lii'iir'liciairr  ipii  iinirrili'  ainialilf- 
nii'iil  l'I  sans  l'urnialili'  di*  jiisliri'  au  |iai'laf()'  ilr  liii-ns  indivis 
nilii'  la  HiifiM'Ssion  cl  des  lins  n'rsl  pas  |tniif  ci'lii  di'i'liii  du  Ih'-- 
ludlcc  d'invonlairi'  ;  ijn 
voulu.  -  -  Ciiiss.,  ii\  jnii 
:i7,2.l7i|  Uriiiir's.    m  .!.•(•. 

olir.  I  -  Sir,  Hclnsl -.Inliiiioiil ,  > 
luoluiiilic  ,  I.  I,;,  n.  jr>i  ;  .Xiiliry 
/iiT-lIcnnan  ,  aii.  SOI ,  ii.  I  V. 

r>l7.  ...  (^tnc  la  di'clK'aiifc  du  Ik'iu'IIcc  d'iiiviiilairi'  ii'i-sl  pas 
apiilicaiili'  i\  des  lii'iilii'rs  lu'iiiMiciairi's  ipii ,  a| 
avci'  |irisiM'  di-  Imil  le  nailiilicr  ili'  la  succession 
sans  mauvaise  foi  divers  (ihjels  de  |)eii  de  valeur,  la  plupart  Inn- 
^nlili's,  compris  d'ailleurs  ilaiis  l'iiivenlaire.  Keiines,  i't  juin 
ISK),  (iill(>l,|i'.  4:t.l.:iV0|  — r«/i<)7/.  Laurenl.  I.  '.l,  n.41'»-.  — V. 
l''ii/ier-IliM-iuaii ,  arl.  SOI ,  n.  '.V.\. 

r»l8.  ■  On  a  di'ciil('  cepiMnlant,  ipie,  le  l'ail  d'avoir  dislribm^ 
des  viMements  du  dt'l'unl  aux  personnes  (pii  l'ont  soif^m''  dans 
sa  (leriiit'>re  maladie  constitue  ti  lui  seul  l'adiliou  d'iit'n'dilt',  cl 
sul'lil  jtour  l'aire  prononcer  la  dc-cliéance  du  lu'ntUice  d'inven- 
taire, si  ces  ohjels  ont  t'Ii'  omis  dans  riiiventaire.  —  Limoj^'es, 
i\)  l'i'vr.  t.S:U,  |S.  ;i;i.2.;ti'.»,r.  cln-.)  — N/c.l'oujnl,  sur  l'art.  77K, 
n.  8;  Pouët  de  (-oiillans,  sur  l'art.  77S,  n.  il;  I'\i/.ier-Horman , 
arl.  SOI,  11.  ;t2. 

51î).  —  ...  I']l  que  riu'rilier,  rpioiqu'il  ail  déclaré  n'accepter  la 
succession  ipie  sous  hi'iu'Uce  d'inventaire,  doit  (M.r(^  r(''pnlé  avoir 
accepte'  tacitement  la  (pialité  d'IuM-ilier  jiur  et  simple,  s'il  dispose 
du  mobilier,  sans  en  avoir  l'ait  préalablement  dresser  inventaire. 
—  Cass.,  Il)  juin  1820,  Mourre ,  [S.  ol  P.  clir.]  — V.  cependant 
supià  ,  n.  101  et  s. 

520.  —  MM.  .Aubry  et  Hau  vont  même  plus  loin  et  (Misei- 
ii^nent  que  la  seule  circonstance  cpie  la  déclaration  et  l'inventaire 
prescrits  par  les  art.  793  et  794  n'aient  pas  été  faits  dans  les  trente 
années,  iï  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  peut  constituer 
un  cas  d'acceptation  pure  et  simple.  Mais  cette  solution  dépend 
de  l'interprétation  qu'on  donne  à  l'art.  789. 

521.  —  Les  mêmes  principes  conduisent  à  des  applications 
analogues  en  ce  qui  louche  les  actes  d'administration  et  de  jouis- 
sance accompbs  par  l'héritier.  Pour  administrer,  en  efi'et,  il  faut 
détenir  les  biens  et  quelquefois  même  en  disposer. 

522.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  l'héritier  sous  bénéfice 
d'inventaire  n'est  pas  déchu  de  ce  bénéfice,  par  cela  seul  qu'il 
aurait  passé  des  baux  à  ferme,  s'ils  ne  dépassent  pas  les  limites 
d'actes  de  pure  administration.  —  Paris,  9  déc.  1864,  Gogels, 
[8.65.2.42,  P.  65.232]  —  Sic,  Demolombe ,  t.  14,  n.  427  bis; 
Laurent,  t.  9,  n.  315. 

523.  —  ...  Que  l'héritier  bénéficiaire  qui,  à  l'encontre  de  la 
disposition  de  l'art.  808,  G.  civ.,  a  payé  des  créanciers  malgré 
les  oppositions  formées  entre  ses  mains ,  n'est  pas  pour  cela  ré- 
puté néritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  27  déc.  1820,  Daubusson, 
[s.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1829,  Lardeur,  [D.  R('p.,  y"  Succes- 
aion,  n.  966]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  413;  Fuzier-Herman,  art. 
801,  n.  30. 

524.  —  ...  Que  l'exercice  du  retrait  successoral,  ayant  pour 
objet  de  faire  rentrer  des  biens  dans  la  succession,  ne  saurait 
constituer  héritier  pur  et  simple  l'héritier  bénéficiaire  qui  y  a  eu 
recours.  —  Limoges,  13  juill.  1844,  Rilhac,  [S.  45.2.507,  P.  45.2. 
358]  —  Paris,  9  déc.  1864,  précité.  — Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  407. 

525.  —  La  garantie  d'un  acte  de  son  administration  consen- 
tie sur  ses  biens  personnels  par  l'héritier  bénéficiaire  n'enlève 
même  pas  à  ce  dernier  sa  qualité,  et  ne  le  rend  pas  héritier  pur 
et  simple.  —  Rennes,  19  déc.  1835,  précité.  —  Sic,  Laurent , 
t.  9,  n.  409.  —  Sur  l'administration  de  la  succession  par  l'héritier 
bénéficiaire,  V.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  801,  n.  18  et  art.  803. 

526.  —  Il  n'y  a  pas  acte  d'héritier  pur  et  simple,  entraînant 
déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  clans  le  fait  de  plaider,  re- 
prendre une  instance,  interjeter  appel  en  qualité  d'habile  à  se 
dire  et  porter  héritier.  —  Paris,  4  août  1825,  Thomas,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  73. 

527.  —  On  a  même  admis  que  l'héritier  bénéficiaire  n'en- 
court pas  déchéance  et  ne  devient  pas  héritier  pur  et  simple  pour 
avoir  constitué  des  hypothèques  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  10  déc.  1839,  Donney,  [S.  40.1.92,  P.  40.1.191] 
—  V.  Fuzier-Herman,  art.  802,  n.  21, 


{»28.      -    ...    Ce  qui  peut  M'<'X|ili<|Uer  M'iit  par  ei-llf  i(|i'<' i|iM'  I 
liéiiéllce  d'invenlilire  produit  de  plein  droit  lu  HépariilioD  dc"  t" 
IriniiiiiieH  en  laveur  den  cnîuiieiiTH  i\f  la  Hii<cenHioii  «-l  «le»»  |. 
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520.  -     C'est  iiiiiHl  «pi'il  II  élé  jii^'t'- 
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liiivergier,  uur  Touiller, 


lotainment  que  l'iierilier 
riiiV<iil«ire,  liypotlieriiii- 
en  faveur  de  Hi'H  créancierH  pernoiiiielH,  hoiih  lu  nirrifile  qualil»* 
d'Iu'rilier,  nann  aditioii  qiielcoiMpi«,  sa  |)iirl  iiidiviM'f  fi  <W<mi- 
tiielle  dan.H  les  biens  de  la  HiKM-eHsion ,  h'cmI  pan  ceriw*,  par  cHa 
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pur   cl   simple.   -      Paris,  H  avr.  1K26,  helahoii.-^yaye ,    S.  et   P. 
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530.  —  (Cependant,  celte  rloctrine  est  loin  «l'i^lre  udmido  par 
tout  le  monde,  et  un  bon  nombre  d'auteur»  et  (l'arnHH  Houlien- 

neiit  que  l'Iii-rilier  iM-in-liciaire  ne  peut  pas,  sans  eueourir  la  d»*- 
chi-ance,  |iypolli('(|uer  purement  et  Himplernent  les  biens  de  |;i 
succession.  —  Hoiien,  '.'>  Ai'-r.  1826,  Leclerc,  |S.  el  p.  clir.l  — 
Mordeaux,  24  juill.  1830,  de  Vassoii,  i  S.  31.2.190,  P.  clir.l— Sir. 
Toullier,  t.  2,'n.  360;  iJelvincourl,  t.  2,  p.  32,  note  7;  .MaHsé  et 
Vi'igi',  sur  Zacharia-,  t.  2,  p.  3:)0,  ^  386,  note  2:i  ;  Fouqiiet,  n. 
IKO.  —  V.  aussi  la  flislinction  pro[)os('e  par  Vazeille,  sur  l'art. 
8H'.,  n.  2. 

531.  —  A  forlinri,  faut-il  déclarer  (jue  l'acte  accom()li  [lar  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  lorsqu'il  n'a  été  accompli  par  lui  que  dans 
une  autre  qiialili'  que  celle  d'héritier  Ix'néficiaire,  ne  peut  pas 
entriiiner  l'acceptation  pure  et  sim[ile  de  la  succession.  —  V.  .sm- 
lirà  ,  n.  143  et  s. 

532.  —  C'est  donc  avec  raison,  selon  nous,  qu'on  a  décidé 
(pie  lorsqu'un  héritier  bénéficiaire  forme,  en  qualité  de  proprié- 
taire ou  (le  donataire,  une  demande  en  (listraction  des  biens  de 
la  succession  saisis  par  les  créanciers,  ceux-ci  sont  non  receva- 
bles  h  opposera  cette  demande  en  distraction  la  déchéance  du  bé- 
néfice d'inventaire  qu'aurait  encourue  l'héritier,  celle  déchiîance 
ne  portant  aucune  atteinte  au  droit  particulier  de  l'héritier;  qu'en 
conséquence,  el  dans  cet  état  de  choses,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  aucune  loi,  rejeter  la  demande  que  les  créanciers  feraient 
d'un  c(impulsoire  à  l'i^ffet  d'établir  la  déchéance.  —  Cass.,  1 1  juin 
1844,  La  Tour  d'Auvergne,  [S.  44.1.531]  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  801,  n.  45. 

533.  —  Mais  si  les  actes  de  prise  de  possession  ,  d'adminis- 
tration ou  de  jouissance  sont  impuissants  à  faire  considérer  l'hé- 
ritier bénéficiaire  comme  héritier  pur  et  simple ,  il  en  est-  autre- 
ment des  actes  de  disposition. 

534.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  disposerait  à  litre  gratuit, 
entre-vifs  ou  par  testament,  d'un  bien  (le  la  succession,  qui  le 
donnerait  en  paiement  ou  qui  constituerait  sur  un  bien  de  cette 
nature  un  droit  réel  tel  qu'une  servitude,  etc.,  devrait  donc  être 
considéré  comme  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Demolombe, 
t.  15,  n.  381. 

535.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  décidé  que  la  femme  qui  se  cons- 
titue en  dot  des  biens  provenant  d'une  succession  qu'elle  n'a 
acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire  fait  par  là  acte  d'héri- 
tière pure  et  simple,  et  est  déchue  de  sa  quahté  d'héritière  béné- 
ficiaire. —  Cass.,  6  juin  1849,  Monclar,  [S.  49.1.481,  P.  50.1. 
209,  D.  49.1.315] 

536.  —  Il  faut  bien  se  garder,  d'ailleurs,  de  confondre  la  ces- 
sion du  droit  héréditaire  lui-même  avec  la  cession  d'un  objet  de 
l'hérédité.  Si  ce  dernier  acte  ne  peut  s'interpréter  autrement  que 
comme  une  manifestation  de  l'intention  qu'a  l'héritier  de  dispo- 
ser en  maître  des  biens  qui  lui  appartiennent,  il  en  est  autre- 
ment de  la  cession  du  titre  qu'il  ne  transporte  que  tel  qu'il  l'a 
acquis.  —  Demolombe,  t.  15,  n.  390. 

537.  —  L'héritier  bénéficiaire  qui  vend  ou  cède  ses  droits 
successifs  ne  devient  donc  pas,  par  cela  seul,  héritier  pur  et 
simple,  si,  dans  l'acte  de  cession,  il  a  déclaré  qu'il  agissait  en 
qualité  d'héritier  bénéficiaire.  En  ce  cas,  la  cession  n'a  d'autre 
effet  que  de  mettre  le  cessionnaire  aux  lieu  et  place  du  cédant. 
—  Grenoble  ,  24  mars  1827,  Chaffois ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Mer- 
lin ,  Quest.,  v°  Héritier,  §  11  ;  Favard  de  Langlade,  v»  Bénéf. 
d'invent.,  n.  17;  Delvincourt,  t.  2,  p.  32,  note  6;  Duranlon,  t.  7, 
n.  54;  Malpel ,  n.  239;  Laurent,  t.  9,  n.  406. 

538.  —  Il  en  est  ainsi  alors  du  moins  que  la  cession  porte 
sur  l'universalité  de  son  droit  héréditaire,  et  non  sur  un  objet 
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particulier  de  la  succPBsion.  —  Pau,  8  août  i837,  Darricaut,  [P. 
:»8.i.Jl7i 

530.  —  Un  a  jiiK»-^  c<p<'mJ;iiil  que  celui  (|ui,  aprt;8  avoir  pris 
lu  (lualili^  d'Iii^rilicr  liénéliciuire,  vend  ses  droits  succnssils  sous 
lu  siiiipir  (|ualili' 'l'Iii^ritiiT,  dfvitMit  par  cela  seul  héritier  pur  et 
siniplc.  —  Amiens,  2  mai  l8U(i,  Wihurt,  [S.  rt  P.  clir.]  —  CuuUù, 
Laurent,  loc.  cil. 

540.  — ...El  que  l'héritier  bénéficiaire  ipii  vend  ses  droits  suc- 
cessifs sans  avoir  fait  uu  bon  et  fidèle  inventaire,  ou  sans  le  faire 
faire  par  son  acquéreur,  rievient  par  cela  seul  héritier  pur  et  sim- 
ple. _  Paris  ,  0  jiinv.  IHOt),  .Mumlenanl,  |S.  et  P.  chr.l 

541.  —  11  va  presque  sans  «lire  que  l'Inirilier  l)('n<'-ficiaire  ne 
devienl  pas  héritier  pur  et  simple,  |»ar  cela  seul  qu'il  achète  de 
son  cohéritier  bénéficiaire  la  part  qui  lui  revenait  dans  la  suc- 
cession. —  Rennes,  27  déc.  1810,  Anizon,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Fuzier-llerman  ,  art.  801,  n.  iil. 

542.  —  En  tout  cas,  l'iiérilier  ht-néficiaire  qui  achète  d'abord 
les  droits  successifs  de  son  cohéritier,  et  ([ui  ensuite  les  lui  re- 
vend, ne  fait  point,  par  cette  revente,  acte  d'héritier  pur  et  sim- 
ple. —  Il  n'en  est  pas  de  celle  hypothèse  comme  de  celle  où  il 
aurait  cédé  les  droits  successifs  recueillis  de  son  chef.  —  Peu 
importe  qu'il  ail  acheté  et  revendu  les  droits  d'un  hérilier  pur  et 
simple.  —  Cass.,  20  avr.  1831,  Becq,  [S.  iJl.l.lOG,  P.  chr.] 

543.  —  Si  nous  poursuivons  l'énuméralion  des  actes  d'où  on 
doit  induire  la  qualité  d'héritier  nous  voyons  que  la  transac- 
tion constituant,  en  général,  un  acte  de  disposition,  entraine 
pour  le  successible,  lorsqu'elle  est  consentie  sur  les  biens  de  la 
succession,  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  —  Limoges,  10 
mars  1836,  S...,  [S.  36.2.350,  P.  chr.]  —  Sic,  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariifi,  t.  2,  p.  350,  §  386,  note  2ii  ;  Chabot ,  sur  l'art.  803, 
n.  2;  Vazeille,  sur  l'art.  803,  n.  6;  Thomine-Dcsmazures,  t.  2, 
n.  1207.  —  Confrà,  Carré,  n.  324;  TouUier,  t.  4,  n.  361  et  362; 
Laurent,  t.  9,  n.  403  1er.  —  Sur  la  capacité  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire pour  transiger,  V.  infrà  ,  v°  Bénéfice  d'invenlaire. 

544.  —  Spécialement  la  veuve ,  légataire  universelle  de  son 
mari ,  ([ui  transige  avec  des  créanciers  contestant  dans  un  ordre 
la  collocation  d'une  créance  de  la  succession,  et  s'engage  à  les 
désintéresser,  fait  acte  d'héritière  emportant  acceptation  pure  et 
simple  de  la  succession ,  alors  même  qu'elle  aurait  fait  précédem- 
ment une  déclaration  expresse  d'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire.—  Bordeau.x,  21  mars  1828,  Talfard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  444. 

545.  —  La  Cour  de  cassation  admet  toutefois  que  la  transac- 
tion consentie  par  l'héritier  bénéficiaire  peut,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause ,  être  considérée  comme  un  acte  de  sage 
et  prudente  administration,  impuissant  par  conséquent  à  faire 
encourir  à  cet  héritier  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
Cass.,  2o  juin.  1867,  Nounez,  [S.  68.1.12,  P.  68.17] — Toulouse, 
16  mars  1882,  Cambours ,  [S.  83.2.73,  P.  83.444,  et  la  note  de 
iM.  Labbé]  —  Sic ,  Demolombe,  t.  lo,  n.  265;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariifi ,  t.  2,  p.  3o0,  §  386,  note  2o.  —  Contra,  Aubry  et 
Rua,  t.  6,  p.  431,  §  618;  Laurent,  loc.  cit. 

546.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  l'héritier  bénéficiai-rc 
n'encourt  pas  la  déchéance,  notamment,  en  transigeant  sur  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  l'avait  condamné  à  payer  une  dette  de 
la  succession.  —  Cass.,  25  juill.  1867,  précité. 

547.  —  Ce  qui  est  vrai  de  la  transaction  l'est  également  du 
compromis,  et,  en  principe,  de  ce  qu'un  héritier  bénéficiaire  a 
passé  un  compromis  sur  les  intérêts  de  la  succession,  sans  pren- 
dre qualité  dans  l'acte,  il  résulte  qu'il  a  entendu  renoncer  à  sa 
qualité  d'héritier  bénéficiaire  pour  accepter  la  succession  pure- 
ment et  simplement.  —  Cass.,  20  juill.  1814,  Petiet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  22  févr.  1814,  Petiet,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Fuzier-Herman ,  art.  801,  n.  41. 

548.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'un  héritier  bénéficiaire  qui 
compromet  sur  les  difficultés  relatives  aux  comptes  des  fermiers 
ou  régisseurs  des  biens  de  la  succession,  ne  fait  pas  acte  d'hé- 
ritier pur  et  simple  ;  mais  il  en  serait  autrement  s'il  compromet- 
tait sur  la  liquidation  d'une  société  de  commerce  dont  faisait 
partie  le  défunt.  —  Paris,  3  juin  1808,  Leleu,  [S.  et  V. 
chr.l 

549.  —  On  conçoit  que  nous  ne  poussions  pas  plus  loin  l'exa- 
men des  actes  d'où  on  peut  induire,  pour  l'héritier  bénéficiaire, 
la  renonciation  à  sa  qualité.  Il  nous  suffit,  pour  de  plus  amples 
renseignements,  de  renvoyer  aux  nombreux  exemples  que  nous 
avons  examinés  suprà,  n.  120  et  s.,  en  rappelant  qu'ils  ne  doivent 
entraîner  l'acceptation  pure  et  simple  chez  l'héritier  bénéficiaire 


qu'aulnnl  qu'ils  ne  peuvent  pas  s'interpréter  par  un   but  d'ad- 
ministration. 

550.  —  .Vous  ferons  remarquer  toutefois  en  terminant  que  la 
question  de  renonciation  au  bénéfice  d'inventaire  n'étant  qu'une 
uuestion  d'intention,  il  n'y  a  f)asà  tenir  compte  du  sort  ullérit>ur 
de  l'acte  par  lequel  l'héritier  a  outrepassé  ses  droits  et  nous  si- 
gnalerons en  ce  sens  l'arrêt  qui  a  flécidé  que  la  vente  voKitilaire 
d'un  immeuble  de  la  succession,  consentie  par  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, bien  qu'elle  ait  été  déclarée  nulle,  n'en  a  pas  moins  pour 
clfet  de  le  faire  n'puler  héritier  pur  et  simple.  —  Paris ,  17  déc. 
1822,  Vertillac,   S.  et  P.  chr.'  —  Caen  ,  16  juill.  1834,  Chesnel, 

S.  35.2.559,  P.  chr.]  —  V.  sujjM,  n.  260  et  s. 

Sectio.n  IV. 
Acceptation  apr<*3  reuoncialion. 

551.  —  Il  peut  arriver  que  le  successible,  après  avoir  renoncé, 
revienne  de  plein  gré  ou  même  malgré  lui,  à  l'acceptation  pure 
et  simple.  La  plupart  des  règles  que  nous  venons  de  formuler 
sur  l'acceptation  volontaire  ou  imposée  se  retrouvent  ici,  mais 
il  y  a  quelques  points  à  préciser  et  quelques  considérations  spé- 
ciales à  présenter. 

552.  —  En  principe,  la  renonciation  est  irrévocable,  comme 
l'acceptation  (V.  infrà,  n.  763  et  s.).  —  Laurent,  t.  9,  n.  449; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  412, 
.:;  013.  —  V.  toutefois,  sur  la  révocabilité  de  la  renonciation,  à  la 
requête  des  créanciersdu  renonçant,  Fuzier-Herman,  surl'art.  788. 

553.  —  Mais  l'art.  790  indique  un  cas  où  le  successible  peut 
se  soustraire  volontairement  à  ce  principe  d'irrévocabilité  cle  la 
renonciation.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Tant  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  héritiers 
qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succes- 
sion, si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héritiers, 
sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à 
des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription, 
soit  par  actes  valablement  faits  par  le  curateur  à  la  succession 
vacante.  » 

554.  —  Il  faut  y  ajouter  l'art.  462,  relatif  au  mineur  :  «  Dans 
le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas 
été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tu- 
teur autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  déliuération  du  conseil 
de  famille,  soit  parle  mineur  devenu  majeur,  mais  dans  l'état  où 
elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les 
ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant 
la  vacance.  » 

555.  —  Il  y  a,  comme  on  le  voit  dans  ces  deux  dispositions, 
une  dérogation  notable  au  principe  général  de  la  saisine.  Les 
héritiers  subséquents  qui,  à  raison  de  ce  principe,  pouvaient  se 
considérer  comme  investis  directement  de  la  succession,  s'en 
voient  dépouiller  par  l'autorisation  qui  est  donnée  à  l'héritier 
renonçant  de  revenir  sur  sa  renonciation.  Nous  n'avons  pas  à 
rechercher  dans  quelle  mesure  cette  dérogation  est  légitime. 
C'est  un  point  dont  la  solution  dépend  de  la  question  de  savoir 
si  la  saisine  est  ou  non  collective ,  et  qu'on  trouvera  ti'aité  in- 
frà, v°  Saisine. 

556.  —  Mais  nous  devons  nous  demander  :  1"  dans  quel  cas 
l'art.  780  peut  recevoir  son  application;  i"  quels  sont  les  actes 
qui  impliquent  ici  l'acceptation  volontaire,  tacite  ou  expresse  ; 
3°  dans  quiel  cas  on  pourrait  admettre  l'acceptation  imposée? 

§  1 .  Dans  quel  cas  l'acceptation  après  renonciation 
peut  avoir  Heu. 

557.  —  L'art.  790,  dont  nous  venons  de  donner  le  texte, 
exige  deux  conditions:  la  première,  c'est  que  la  prescription 
du  droit  d'accepter  ne  soit  pas  acquise  contre  les  héritiers  qui 
ont  renoncé;  la  seconde,  c'est  que  la  succession  n'ait  pas  été 
acceptée  par  d'autres  héritiers. 

558.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  836  et  s.,  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  la  prescription  du  droit  d'accepter. 

559.  —  Quant  à  la  nécessité  pour  les  autres  héritiers  de  n'a- 
voir pas  mis  à  profit,  par  une  acceptation  pure  et  simple,  la  re- 
nonciation de  celui  qui  les  précède,  elle  s'explique  facilement. 
La  loi  a  pensé,  sans  doute,  que  cette  négligence  de  leur  part 
semblait  prouver  qu'ils  attachaient  peu  de  prix  à  la  succession 
ouverte  à  leur  profit,  et  que  l'on  pouvait,  sans  un  préjudice  qui 
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I('iii-  l'i'il  si'iisililc,  aiiliiriHi'r  li<  ri'ii'iiii;;iiil  à  nn't-nir  Hur  mi  «li'liT- 
iiiiiiiilioii. 

5(J0.  Miiin  »|iit'  i'iUii-il  ciiliMidri'  pur  n-H  nkiIh  "  iiiiIitk  litU 
l'ilitM'H?  »  l''iiul-il  t>uli<ii(ln>  si'iili'ini'iil  ii<H  lii'i'ilixiH  du  im^iiui  di'- 
f^i'i'i  (Kl  d'iiii  di>f<'ni  Hiil>N('i|iii'iil.  diititt  lu  HUccoHHioii  iiirinc  où  lo 
ri'iMiiii;iihl  l'Sl.  ii|>|irit',  <iii  l'iuil-d  l'iili'iidn'  t'^çiilriiicid  icH  SlircrM 
sciii's  irn'u'iilii'rs  h\  lo  i'i'iiiui(;iiiil.  t'Iiiil,  lii'iiliir  ir^Kiliim' ,  r|  iin^iiic 
li'S  In'i'ilit'rs  (cslamiMiliiifcs?  L'i>|tiiii<iii  fçi'm'rali',  aiiiHi  ijui-  ikhih 
allniihi  li>  voir,  est  (|iu'  ocito  i'X|in'SHi(iii  doil  (Mrc  jiriHr  diiiis  \<- 
sons  11'  plus  gi'iu'iai,  i»(  ipu«  l'opiuix  siirvivaul  ol  le  lise  lui-iin'inr 
doivi'id  iMiii  cuiisidi'nÎH  ù  ci'l.  l'^urd  tuiiiiiin'  inriliiTS.  —  Laiirciil, 

I.  1»,  11.  'Kii. 

5(H.  —  Ainsi,  il  n'y  a  imiiil  de  dmilc  d'ahnrd  (|iu'  si  l'Iu-ri- 
liiT  ri'iu>iu;;inl  t'Iait  seul  de  suu  drgn'',  il  pnnrrail  rrvciiif  sur 
sa  riMiniicialiiHi  laiil  ipir  ria>i-ili(>r  du  dt'gn't  suhsi'ipiiMil.  n'aurai! 
pas  lui-iiii^iii(>  at'iu'plt'.  -    llciiinldndu',  I.  l'i,  ii.  iiii». 

,K>2.  —  Mais  on  adiiicl  nu'un'  ipio  la  si'uli'  itn'scncc  d'un  nu 
de  plusieurs  coliorilicrs  no  rDinpôclicrail  pus  d  user  de  la  pn'ro- 
{;aliv(>  accordât'  par  l'arl.  7i)(t. 

r>(»;i.  ~  l']u  clVi'l,  il  rt'siillf  «liroiiloinpnl  du  lexli"  fie  ei'lie  dis- 
posiliuu,  (pi'eiic.oiv  cpie  In  iwirt  de  celui  ipii  reiionee  à  une  sue- 
eessiou  ueeroisse  de  plein  (IroiL  à  son  colii'rilier,  la  reiiuiieialion 
peut  (Hro  rtUraoltSe,  si  eelui-oi  n'a  pas  dt'olarii  vouloir  en  nruliler 
et  s'il  n'a  pas  l'ail  acte  d'Iu^-ilier.  —  Hiom  , '2.")  mai  1810,  begon, 
|S.  el  r.  ehr.  I  —  V.  Kuzier-llerinan  ,  arl.  T'.H»,  n.  19. 

«>(»4.  -  C'est  dire  (pie  le  droil  de  revenir  sur  la  reiiDiicialidii 
aceoiiiplie   passe  i\  l'Iiérilier  du   successihie.  —  Durunlun,  t.  0, 

II.  4t»7;  Denuuilo,  l.  3,  n.  102  bis-l  ;  Uemolombe ,  t.  14,  n.  34ij. 
5()5.  —  ...  Conuno  elle  }>assprail  h  son  cessioniiaire  s'il  avait 

l'ait  cession  de  ses  droits  successoraux.  Il  a  viô  jU{,'é  iiolammeiit 
à  cet  (>j;-ard  iitie  la  cession  l'aile  pur  un  lils  de  ses  droits  dans 
la  succession  maternelle,  comprenait  la  l'acultt^  qu'avait  sa  mère 
d'accepter  encore,  on  vertu  de  l'art.  790,  une  succession  ù, 
laquelle  elle  avail  renoncé,  mais  qui,  à  l'époque  do  la  cession 
survenue  dans  les  [rente  ans,  n'avait  pas  encore  élé  acceptée; 
le  cessionnaire  peut,  par  conséquent,  réaliser  cette  acceptation. 
—  Cass.,  19  t'évr.  1828,  [D.  R('p.,  v"  Successioii,  n.  470]  —  V. 
Fu/ier-llerinan,  art.  790,  n.  29. 

500.  —  Il  est  bien  (>vid(Mit,  au  surplus,  (pi'il  n'est  pas  né- 
cessaire, en  pareil  cas,  que  l'acceptation  des  héritiers  subsé- 
(pients  revête  les  formes  de  l'accepLation  expresse,  et  qu'une 
acceptation  tacite  de  leur  part  serait  suffisante  pour  enlever  au 
rcnom^'ant  le  droit  de  revenir  sur  sa  renonciation.  —  Cass.,  18 
déc.  1810. 

507.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  faite 
par  un  héritier,  dans  son  contrat  de  mariage  ,  qu'il  apporte  ses 
droits  indivis  dans  la  succession  non  encore  liquidée  de  sa  mère, 
constitue  une  acceptation  de  cette  succession  ,  donnant  à  l'héri- 
tier un  droit  de  préférence  sur  les  autres  cohéritiers  qui,  eux, 
ne  sont  revenus  que  postérieurement  sur  la  renonciation  qu'ils 
avaient  également  l'aile.  —  Cass.,  5  juin  ISiiO,  Desperrois,  [S. 
00.1.956,  P.  61.470,  D.  60.1.3511  —  ftouen  ,  30  juin  1857,  Des- 
perrois, [S.  58.2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.172]  — V.  Fuzier-Her- 
maii ,  art.  790,  n.  34. 

507  bia.  —  ...  A  moins,  toutefois,  que  la  déclaration  n'eût  été 
l'aile  par  un  héritier  mineur,  auquel  cas  cette  déclaration  ne 
pouvant  équivaloir  h  une  acceptation  pure  el  simple ,  la  renon- 
ciation des  autres  héritiers  n'a  pas,  par  la  Tnème  raison,  le  ca- 
ractère d'une  renonciation  irrévocable.  —  Trib.  Boulogne,  P'"' 
juin  1876. 

508.  —  Qu'il  s'agisse  donc  d'un  héritier  légitime  du  même 
degré  ou  d'un  degré  subséquent,  il  n'est  pas  douteux  que  son 
acceptation  aura  pour  efl'et  d'empêcher  le  renonçant  de  revenir 
sur  sa  renonciation.  Mais  on  no  s'arrête  pas  là,  et  on  décide 
que  la  déchéance  du  droit  de  l'héritier  de  revenir  sur  sa  renon- 
ciation, peut  résulter  de  l'acceptation  faite,  non-seulement  par 
un  autre  héritier  légitime,  mais  aussi  par  un  successeur  irrégu- 
lier, tel  que  le  conjoint. —  Bordeaux  ,  15  janv.  1848,  (sol.  impl.), 
Sauvaget,  |S.  48.2.263,  P.  48.2.248*]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art. 
790,  n.  4;  Duranton ,  t.  6,  n.  507-7»;  Demante,  t.  3,  n.  111  bis; 
Laurent,  t.  9,  n.  454;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  413,  §  613;  De- 
molombe',  t.  15,  n.  60;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  "n.  180. — 
Conli'à ,  Paris,  25  juill.  1826,  de  Vergennes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Fouet  de  Confians,  sur  l'art.  790,  n.  3.  —  V.  aussi  Fuzier-Her- 
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Même  iirrêl,  —  Contra,  Lauroni,  lue, cit.  —  V.  iiumsi  Kiiziur-lli-r- 

iiiiui,  arl.  790,  n.  23. 

.''»70. — ...  Ou  tout  au  nioiiiH,  ipie  la  diMnarid»  d'envoi  «mi  jm»»- 
hCîHsion  ait  él((  foriiP'c.  —  (>acn,  15  janv.  18VH,  '-'  I*. 

48,2.7«1  —  Sic,  DciiK.lomlm,  l.  lli,  ii.'oi  cl  f.?;  K' 
art.  7'.i(i,  II.  2'i.. 

571.-     Kiiliii  on  va  |»Iuk  loin  encore,  .i   ..n  i..  ■.i.n.iM   •^>l■ 
l'arl.  790  régit  Ich  succession»  te.HlarnnnlaircK  coiiiinc  les  kuccch- 
sKuis  iih  inlrslnl.  —  (!aHS.,  2.'l  juiiv.  IS.'I?,  Ile  fjn  37.1. 

393,   P.  37.1.1041  —  Pau,  31   âoi'il   1833,   De    Lai        ,  3i.2. 

228]  —  Sic,  Demoloriibe,  t.  15,  n.  63.  —  V.  ausHi  Fu/.U!r-Hi'riiiuii, 
art.  790,  n.26. 

572.  —  Il  a  fiU^  décidé,  h  cet  égard,  qu«  en  ne  sont  pas  »«u- 
leiiicnl  les  li(''riru'rH  du  sang  des  d('gr('S  suli.s('(juenlM,  dont  l'ac- 
ccplalidii  iiilerinédiaire  peut  faire  obst.ude  ^i  uim  acceplulioii 
iilli'rieuro  de.  la  succession  de  la  part  de  l'héritier  qui  avait  d'a- 
lj(jrd  renoncé;  le  même  ell'et  est  altachii  à  l'acceplation  de  la 
succession  par  un  h'gatain!  ou  donataire  universel;  en  d'autres 
lernies  ,  ces  mots  (h;  l'arl.  790  «  par  d'autres  iK'riliers,  »  y  ont 
le  sens  il'une  démonstration  géiiéri(|iie ,  qui  embrasse  ous  les 
successeurs  universels.  —  Paris,  15  janv.  1857,  précit*?.! —  Sic, 
Tuiillier,  t.  4,  n.  347;  Demolombe,  t.  15,  n.  60;  Aubry  et  Haii, 
Inc.  cit.    "     ■       ■■ 
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Fu7.ier-llerman.  arl.  790,  n. 
îJ.  —  Il  a  ét(''  décidé  également 
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inan,  arl.  /: 

509.  —  Seulement  on  pouvait  se  demander  si  l'acceptation 
du  successeur  irréfiilier  devait  intervenir  dans  les  formes  nres- 


pie,  dans  le  cas  où  c'est 
un  simple  donataire  universel  r|ui  a  accepté  la  succession  répu- 
diée par  l'héritier  du  sang,  l'elVet  attaché  à  son  acceptation,  qui 
est  de  mettre  obstacle  à  une  acceptation  ultérieure  de  la  j)art 
de  riit'ritier  renonçant,  n'est,  pas  filus  que  s'il  s'agissait  d'un 
légataire  universel,  subordonné  à  la  condition  que  le  donataire 
ait  fait  nommer  préalablement  un  curateur  à  la  succession  va- 
cante, et  qu'il  ait  demandé  contre  ce  curateur  son  envoi  en  pos- 
session des  biens  de  la  succession.  — Même  arrêt.  —  V.  Fiizier- 
Herman  ,  arl.  790,  n.  28. 

574.  —  Mais  il  faudrait  bien  se  garder,  d'autre  part,  fie  con- 
sidérer comme  un  héritier  l'époux  commun  en  biens  pour  la  part 
de  son  conjoint,  si  celui-ci  avait  laissé  des  héritiers  préférables. 
—  C'est  donc  avec  raison,  qu'il  a  été  décidé  que  la  renonciation 
que  font  les  enfants  d'une  femme  commune  en  biens  à  la  succes- 
sion de  leur  mère,  n'a  point  pour  ell'et  de  rendre  le  mari  survi- 
vant propriétaire  unique  de  la  communauté,  qu'elle  fait  seule- 
ment passer  aux  héritiers  du  degré  subséquent  la  succession  de 
la  di'funte,  et,  avec  cette  succession,  le  droit  d'accepter  ou  de 
répudier  la  communauté  ;  que  par  suite,  les  enfants  renonçants 
peuvent  revenir  sur  leur  renonciation  ,  tant  que  la  succession 
n'a  pas  été  acceptée  par  d'autres.  —  Cass.,  5  juin  1860,  Des- 
perrois, [S.  60.1.956,  P.  61.470,  D.  60.1.351]  —  Rouen,  30  juin 
1857,  Desperrois,  [S.  58.2.22,  P.  58.842,  D.  58.2.172]  —  V.  Fu- 
zier-Herman,  art.  790,  n.  30. 

575.  —  S'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  différents  héri- 
tiers dont  l'acceptation  est  survenue  après  la  renonciation  de 

■celui  qui  leur  est  préférable,  il  n'y  a  pas  davantage  à  distin- 
guer entre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  non  plus  qu'entre  les 
dilTérentes  successions  qui  se  trouvaient  être  l'objet  de  ces  ac- 
ceptations ou  de  ces  renonciations. 

570.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
790,  de  laquelle  il  résulte  que  la  faculté  accordée  à  l'héritier  re- 
nonçant, de  revenir  sur  sa  renonciation  et  d'accepter  la  succes- 
sion, cesse  du  moment  où  la  succession  a  été  acceptée  par  d'au- 
tres héritiers,  est  opposable  aussi  bien  à  l'héritier  réservataire 
qui  a  renoncé,  qu'à  un  héritier  simplement  collatéral.  —  Paris, 
15  janv.  1857,  Treuil,  [S.  57.2.301,  P.  37.180]  —  V.  Fuzier-Her- 
man,  art.  790,  n.  25. 

577.  —  ...  Et  que  l'art.  790  s'applique  aux  successions  mo- 
bilières comme  aux  successions  immobilières.  —  Cass.,  10  févr. 
1840,  Vallet,  [S.  40.1.372,  P.  40.1.583]  —  V.  Fuzier-Herman , 
art.  790,  n.  20. 

578.  —  On  reconnaît,  au  surplus,  que  cette  disposition  com- 
prend aussi  bien  la  faculté  d'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, que  la  faculté  d'accepter  purement  et  simplement.  —  Cass., 
19  mai  1835,  Lecorbellier,  [S.  35.1.719.  P.  chr.  ■  —  Sir,  Chabot, 
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sur  r.'irl.  700,  n.  :i  ;  Durantoii  ,  I.  C»,  n.  .id?  ;  Vazoillf»,  sur  l'art. 

70(1,  II.  il;  Dciviiicoiirl,   l.  2,  |).  'M;  iJcinolumlii' ,   t.  l,i,   n.  04; 

Aiilirv  ol  F-lau,  l.  0,  [».   414,  ii  01.1;  l-'iizicr-ilcriiian  ,   art.  700, 
II.  21'. 

.^  2.  Arti's  iiii/tli'jit(inl  l'urrcpUilinn  rolniidiirc  après  renonciation. 

579.  —  En  principe,  riiërilicr  (|iii,  après  avoir  rononctî  h  une 
succession,  veut  user  de  la  faculté  que  l'art.  790,  C.  civ.,  lui 
(loniic  lit'  l'accepter  tant  qu'elle  n'a  pas  fl('j;\  l'ii*  acceptée  par 
iriinlri's  li(-rili('rs,  n'a  pas  Lcsoiii  de  faire  une  déclaration  ex- 
pri'ssi'  d'acceplatiiin  dans  la  iornie  employée  par  lui  pour  sa  re- 
nonriation  antérieure.  Il  suKil  qu'il  fasse  acte  d'héritier  d'une 
des  manières  indiquées,  itnjtrà ,  n.  48  et  s.,  119  et  s.,  .342  et  s., 
:{70  et  s.,  489  et  s.  —  Cass.,  Il]  févr.  18:n,  Albarel,  [S.  33.1.024, 
P.  clir.l;  —  5  juin  1800,  précité.  —  liouen ,  30  juin  18."i7,  pré- 
cité. —  Sic.  Hrlosl-.liilimonI ,  sur  f'Iialmt,  art.  790,  obs.  3;  .\u- 
bry  et  Hau,  t.  0,  p.  41.),  ï;  013;  Demolonibe,  t.  l.'i,  n.  04;  Lau- 
rent ,  t.  9,  n.  452;  Fuzier-Herman ,  n.  31. 

580.  —  Cependant,  soit  pour  les  faits  d'acceptation  expresse, 
soil  pour  les  faits  d'aecejilalion  tacite,  on  doit  ailmellre  moins 
l'acilemenl  l'acceptalion  après  renonciation  ,  surtout  lorsque  le 
successible  la  conteste,  que  dans  l'hypothèse  toute  simple  de 
l'art.  778  où  le  successible  n'a  encore  manifesté  aucune  intention 
avant  l'acte  qu'il  s'agit  d'apprécier.  Ici,  en  effet,  il  y  a  un  acte 
de  renonciation  à  elfacer,  et  l'on  comprend  que  les  juges,  inter- 
prèles de  la  volonté  présumée  de  celui  qui  a  renoncé  d'abord, 
soient  plus  circonspects  pour  admettre  un  changement  de  vo- 
lonté, que  si  les  choses  étaient  encore  entières.  Sous  le  bénéfice 
de  cette  observation,  les  règles  que  nous  avons  précédemment 
expliquées  sur  l'art.  778  doivent,  en  principe,  recevoir  ici  leur 
application. 

581.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acceptation  d'un  legs 
par  un  légataire  qui  y  avait  précédemment  renoncé  d'une  ma- 
nière expresse  et  formelle,  ne  peut  résulter  que  d'actes  égale- 
ment exprès  et  formels;  qu'elle  ne  résulte  donc  pas  notamment 
de  ce  (|ue  la  qualité  de  légataire  lui  a  été  attribuée  sans  protes- 
tation de  sa  part  dans  des  actes  auxquels  il  était  étranger  en 
cette  qualité,  signifiés  dans  des  instances  où  il  figurait  seulement 
comme  exécuteur  testamentaire  du  testateur  et  que  dès  lors,  la 
rf'-gie  n'est  pas  fondée,  en  invoquant  ces  actes,  à  prétendre  que 
le  légataire  renonçant  n'a  pas  cessé  d'être  tenu  du  droit  de  mu- 
tation à  raison  du  legs  à  lui  fait.  —  Cass.,  13  mars  1800,  Leblanc, 
[S.  00.1.507,  P.  01.288,  D.  00.1.118]  —  V.  Fuzier-Herman,  art. 
790,  n.  32.  —V.  siiprà ,  n.  92  ets. 

582.  —  ...  Quf  l'héritier  qui  a  renoncéàune  succession  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  revenu  sur  celle  renonciation  et 
comme  ayant  accepté,  par  cela  seul  qu'il  est  intervenu  entre  lui 
et  son  cohéritier  une  convention,  aux  termes  de  laquelle  ce  der- 
nier s'est  engagé  h  faire  participer  le  renonçant  au  bénéfice  de 
la  succession,  s'il  y  on  a  après  le  paiement  des  dettes.  —  Paris, 
9  mai  1812,  sous  Cass.,  12  déc.  1814,  Ronesse,  [S.  (^t  P.  chr.]  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  35. 

583.  —  ...  Que  l'héritier  qui  a  renoncé  ne  peut  être  déclaré 
héritier  pur  et  simple  par  ce  motif  qu'il  serait  resté  en  possession 
de  quelques  objets  mobiliers  de  minime  valeur,  dépendant  de  la 
succession  du  défunt,  dont  la  remise  ne  lui  a  pas  été  réclamée, 
et  dont  il  n'a  disposé  en  aucune  sorte.  —  Bordeaux,  10  janv. 
1839,  Peytoureau,  [P.  39.1.382]  —  Y.  Demolombe,  t.  14,  n.  403; 
Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  30.  —  V.  suprà,  n.  192  et  s. 

584.  —  ...  Que  l'héritier  qui  a  renoncé  à  la  succession  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  voulu  revenir  sur  sa  renonciation  et 
se  porter  acceptant,  par  cela  seul,  que  dans  une  requête  en 
abréviation  de  délai  postérieurement  présentée  et  dans  une  as- 
signation signifiée  à  sa  requête ,  il  était  déclaré  agir  en  qualité 
d'héritier,  si  son  intention  d'accepter  ne  résulte  pas  nettement 
des  circonstances  de  la  cause.  —  Limoges,  23  juin  1870,  Labou- 
nie,  1_S.  71.2.40,  P.  71.122]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  37. 
—  Y.  aussi  suprà,  n.  103  et  s. 

585.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  était  resté  personnellement 
étranger  à  cette  indication  de  qualité,  et  qu'aussitôt  la  connais- 
sance par  lui  acquise  de  l'erreur  commise  à  son  préjudice,  il 
s'est  désisté  de  l'instance  introduite,  en  apparence,  à  sa  re- 
quête. —  Même  arrêt.  —  Y.  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  38. 

586.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  fait  par  des  enfants, 
après  avoir  renoncé  à  la  succession  de  leur  père,  de  comprendre 
dans  le  partage  de  la  succession  de  leur  mère  quelques  biens 


dépendant  de  celle  du  père,  n'implique  pas  que,  malgré  la  re- 
noncialiiiii  par  eux  faite,  on  doive  les  réputer  héritiers  purs  et 
simples  du  père..,,  si  d'ailleurs  il  est  constant  qu'ils  n'ont  agi 
c|ue  par  erreur  et  dans  l'ignorance  des  droits  du  père;  qu'il  n'y 
a  pas  là  acte  nui  suppose  nécessairement  riiilenlifni  d'accepter 
dans  le  sens  ne  l'art.  778.  —  Cas».,  19  janv.  1820,  (^arbonne, 
iS.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art,  790,  n.  40.  —  Y.  aussi 
siiprà,  n.  181. 

58*7.  —  ...  Que  la  circonstance  semblable  qu'un  fils  de  famille, 
en  prenant  part  au  partage  des  biens  de  sa  grand'mère  et  de 
ses  oncles,  s'est  trouvé  recueillir  une  portion  des  biens  pater- 
nels confondus  avec  les  autres,  n'irnphque  pas  riavanlage  que 
ce  lils  se  soit  porté  héritier  de  son  père,  si,  d'une  part,  il  n'a 
pas  pris,  dans  l'acte,  la  qualité  d'héritier  de  son  père;  si,  de 
plus,  il  avait  antt'rieurement  renoncé  à  cette  qualité,  surtout 
s'il  avait  pu  venir  an  partage  des  biens  fie  sa  grand'mère  et  de 
ses  oncles,  en  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  par  exem- 
ple, en  qualité  de  légataire.  —  Cass.,  11  janv.  1831  ,  Pradiiies, 
[S.  31.1.07,  P.  chr.]  —  Sir:,  Duranton,  t.  0,  n.  379;  Belost-.loli- 
mont,  sur  Chabot,  art.  778,  obs.  3;  Demolombe,  t.  14,  n.  403 
et  s.;  Aubry  et  Hau,  t.  0,  p.  391,  §011  6i.s;  Laurent,  t.  9,  n.  303; 
Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  41.  —  V.  auprà ,  n.  140. 

587  his.  —  En  de  telles  circonstances,  la  détention  des  biens 
du  père  ne  suppose  pas  nécessairement  l'intention  de  les  re- 
cueillir à  titre  d'héritier.  —  Mêmes  autorités. 

588.  —  De  même,  lorsque  les  héritiers  ont  renoncé  valable- 
ment à  une  succession,  la  vente  qu'ils  font  ensuite  sans  fraude, 
et  en  une  autre  qualité  quQ  celle  d'héritiers,  d'immeubles  dé- 
pendant de  la  succession  répudiée,  n'annule  pas  leur  renoncia- 
tion. —  Paris,  5  mess,  an  X,  Monier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  Fu- 
zier-llerman,  art.  790,  n.  42.  —  Y.  suprà,  n.  143  et  s. 

589.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  l'héritier  natu- 
rel fait  acte  d'hi'ritier,  malgré  une  répudiation  antérieure,  lors- 
qu'en  qualité  de  créancier,  mais  toutefois  de  son  autorité  pri- 
vée, il  s'empare  de  l'universalité  de  la  succession,  quoique  flans 
la  renonciation  ,  il  eût  déclaré  qu'il  ne  procédait  qlie  comme 
créancier.  —  Riom,  19  août  1809,  Escole,  [P.  chr." —  Y.  Fuzier- 
Herman,  art.  790,  n.  43.  —  V.  aussi  suprà,  n.  153. 

590.  —  ...  Et  que  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  de  la  succes- 
sion, dans  lequel  le  vendeur  a  été  déclaré  agir  en  qualité  d'hé- 
ritier institué,  alors  qu'il  avait  renoncé,  dans  les  formes  légales, 
au  bénéfice  de  l'institution  faite  à  son  profit,  peut  être  invoqué 
par  les  créanciers  de  Ja  succession  comme  impliquant,  de  sa 
part,  acceptation  pure  et  simple  :  le  vendeur  ne  serait  pas  re- 
cevable  à  prouver,  en  dehors  de  toute  inscription  de  faux , 
qu'il  a  entendu  vendre  en  qualité  de  mandataire  de  l'héritier 
appelé  à  son  défaut.  —  Amiens,  28  avr.  1809,  Lefranc,  ^S.  70.2. 
154,  P.  70.091,  D.  71.2.53]—  Y.  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  30. 

591.  —  Comme  on  le  voit,  par  les  exemples  qui  précèdent, 
la  jurisprudence  se  montre  plus  large  dans  l'interprétation  des 
actes  qui  peuvent  entraîner  l'acceptation  pure  et  simple  dans 
l'hvpothèse  prévue  par  l'art.  790  que  dans  celle  prévue  par  l'art. 
778. 

592.  —  Cette  tendance  cependant  ne  va  pas  jusqu'à  per- 
mettre à  l'héritier  de  se  soustraire,  par  des  réserves  et  protesta- 
tions, aux  conséquences  de  l'acte  par  lui  passé. 

593.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  un 
fils  consent  à  ce  que  le  créancier  de  son  père  s'empare  d'un  im- 
meuble de  sa  succession  en  paiement  de  la  créance,  peut  être 
réputé  vente  et  adition  d'hérédité,  encore  bien  que  déjà  il  y  ait 
eu  répudiation  expresse,  et  que  dans  l'acte  d'abandon  il  soit  dit 
que  cet  acte  est  fait  pour  exprimer  plus  positivement  la  répu- 
diation déjà  faite.  —  Cass:,  13  avr.  1815,  Noël,  |^S.  et  P.  chr.]  — 
Y.  Fuzier-Herman ,  art.  790,  n.  44.  —  Y.  suprà,  n.  340. 

594.  —  ...  Et  que  fait,  en  tous  cas,  acte  d'acceptation  pure  et 
simple  l'héritier  qui ,  après  avoir  accepté  sous  bénéfice  d'inven- 
taire ,  puis  répudié  la  succession  de  son  père ,  vend  conjointe- 
ment avec  ses  cohéritiers  certains  immeubles  dépendant  de  cette 
succession,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  des  réserves  qu'il  a 
fait  insérer  dans  l'acte  de  vente  ,  lorsqu'il  est  établi  que  cette 
vente  est  le  résultat  d'une  combinaison  frauduleuse,  concertée 
entre  tous  pour  soustraire  les  immeubles  à  l'action  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  Cass.,  18  févr.  1880,  Sananès,  [S.  80. 
1.204,  P.  80.015,  D.  80.1.351]  —  Y.  Fuzier-Herman,  art.  790, 
n.  45. 

595.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  pas  acte  d'héritier  de  la 
part  du  fils  qui,  après  avoir  renoncé  à  la  succession  de  son  père, 
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ilr'i^liin<,  ilaiis  un  rdiilriil  «le  vi'iih'  i|i>h  liictiK  de  la  (■iiuiiiiiiiiiiiili^ 
|)ii8M(^  iiiir  sa  iiu'i'i',  III'  rii'ii  |iicli'iiiln'  aux  liiruM  vrinliis.  Hi-u- 
IU'8,  ai  a.tiU  IK-iO,  1 1».  /»»'/)..  V"  SuriYHsion,  ii.  iH(l|.  V.  l'iiziiT- 
llcniian ,  ail.  T'.KI,  ii.  'ili.  \'.  au  sui-|iliis,  l'c  i|iii>  iiuiis  iivuiih  ilil. 
sur  ra('('('|ilalinii  vithuiliiiri',  i'X|tn'SHi'  ou  liirili-,  siiitrn,  ii.  48  l'I 
.s.,  i  lit  ,.|  s. 

§  11.  Tiis  irarniiliitinii  iniiiii'ii'i',  n/urs  nnniiriiiliiin . 

r»ÎM».  iNiMis  .iviiiis  vu  iju;ni\  Iitiih-s  des  arlicli'S  7U2  cl  HOl , 
11.  civ.,  lies  saiiclicius  iiarliciiliiTcs  smit  l'Ialilics  |niur  Ir  eus  m'i 
l(>  succi'ssilili'  aiirail  ilivi-rli  im  ri'ci'liî  des  olijrls  ili-  lu  hijcc.i'h- 
sitiii.  (I(<8  saiu'lii)iis  somI-»<I1(«8  aj>|>ii('iil)l('H  un  eus  oh  le  huccchbI- 
lilc  avail  ilitjà  rciioiicit  lorsiiu'il  a  iicc.nni|ili  les  actes  i|u'i>ti  lui 
ri>|tr()('lir,  cl  racccjilaliiHi  im|iiist''c  rt-siillaul  de  (tes  l'ails  pniir- 
rail-cllc  s'a|>|>li(|UiT  après  rciiniicialiou?  Il  y  a  sur  ce  |iiiiiil  des 
disliiiclious  à  l'aire,  cuiirorniihueiil,  d'ailleurs  à  la  leUrc  cL  à  l'es- 
pril  lie  l'arl.  T'.Ht. 

5J)7.  —  Kl  d'abord,  si  la  prescriplioii  du  dmil.  d'accepler  est 
acipiise,  c'est-i\-diri" ,  d'après  le  syslciiie  ipie  nous  crdyniis  de- 
voir ailinelire  (V.  infrà,  n.  H.'id  cl  s.),  si  Ircuie  ans  se  soiil  ('•cduli'S 
depuis  rouvcrlure  de  la  succession  au  prolil,  du  successilile,  ce- 
lui-ci Psl  di^'lui  de  la  ipialiti'  d'In'rilier.  Kii  consénueiice,  le  l'ail 
ilu  divcrtisseinenl  ou  du  recel  sérail  un  simple  vol,  un  di'lil  ac- 
compli par  un  c(ranf;cr  sur  la  projirii'li'  d'aulrui.  Il  ne  peut,  èLre 
tpicslion  d'acct'plalitui  imposée  dans  oo  cas. 

5î)8.  —  Ue  méiHc,  si  la  renoncialion  a  été  suivie  de  l'accepla- 
lion  de  la  succossiou  par  d'autres  licritiers,  le  successiblc  re- 
nonçant est  devenu  pour  toujours  étranger  à  la  succession.  Le 
diverlissemenl  ouïe  recel  d'ellels  de  la  succession  constitue  alors 
la  soustraclion  de  la  chose  d'autrui  et  d(>vicnt  un  délit  ordinaire; 
la  question  d'acceptation  imposée  ne  se  présente  pas  davantage. 
—  Domat,  Lois  civ.,  liv.  3,  sect.  1,  n.  12;  Pothier,  Des  succus- 
sious,  chap.  3,  sect.  3,  art.  I,  ^5  1  ;  Demolomhe,  t.  i't,  n.  487.  — 
V.  sitpià  ,  n.  370  et  s. 

599.  —  Cependant,  on  a  soutenu  qut>  le  divertissement  ou 
recel,  même  après  renoncialion  et  <lévoluliou  au  degré  subsé- 
quent, pourrait  entraîner  acceptation  lacile  s'il  était  établi  que 
la  u  renonciation  et  le  divertissement  ou  le  recel  ne  i'ussenl  que 
les  deux  éléments  de  la  même  fraude...,  »  n'ayant  pour  but  que 
de  divertir  ou  de  receler  plus  sûrement.  Telle  est  l'opinion  de 
M.  Demolombe,  qui  cite  dans  ce  sens  d'Argentré,  art.  414,  gloss. 
3;  Argon,  liv.  3,  ch.  4;  Louet,  lettre  F,  n.  o  et  lettre  R,  n.  1; 
Toullier,  t.  4,  n.  3oO;  Troploug,  Du  contrat  de  mariage,  t.  3,  n. 
1563. 

600.  —  Tel  ne  serait  pas  notre  sentiment.  Du  moment  où, 
après  renonciation  du  premier  successible,  l'héritier  du  degré 
subséquent  est  venu  se  mettre  à  sa  place  par  une  acceptation, 
les  situations  sont  définitivement  tranchées,  car  il  y  a  là  deux 
faits  émanant  de  deux  personnes  distinctes  :  le  l'ait  du  premier 
successible  suivi  de  l'acceptation,  absolument  valable  en  elle- 
même,  de  la  part  du  second  successible.  Commeat  pourrait-on 
revenir  sur  ce  second  fait?  Les  termes  de  l'art.  79ÏÏ  et  la  raison 
sont  d'accord  pour  l'empêcher.  Dans  cette  hypothèse,  comme 
dans  la  précédente,  il  y  a  simplement  un  vol  àe  la  part  de  l'hé- 
ritier. —  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  4,  n.  350,  note  1. 

601.  —  La  question  devient  plus  sérieuse  si  le  détournement 
ou  recel  a  eu  lieu  dans  l'hypothèse  où  se  pfece  l'art.  790,  c'est- 
à-dire  si  le  successible  a  commis  ces  actes  après  sa  renonciation, 
sans  doute,  mais  avant  que  la  prescription  ne  se  soit  accom- 
plie et  avant  que  la  succession  n'ait  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers.  Deux  opinions  se  sont  produites  sur  ce  point. 

602.  —  Certains  auteurs  ont  soutenu  qu'après  la  renoncia- 
tion, les  art.  792  et  801  ne  pouvaient  jamais's'appliquer.  L'art. 
792  établit,  disent-ils,  non  une  acceptation,  mais  une  déchéance 
de  la  faculté  de  renoncer  ;  or,  la  renonciation  est  déjà  faite ,  il 
ne  peut  plus  y  avoir  déchéance  de  la  faculté  après  que  cette  fa- 
culté a  été  exercée.  D'ailleurs,  ajoute-t-on,  les  art.  778  et  790 
impliquent  l'intention  d'accepter  qui'ne  se  retrouve  pas  dans  le 
fait  du  divertissement  ou  du  recel;  les  peines  ne  s'infligent  pas 
par  interprétation  extensive;  donc,  le  divertissement  ou  le  recel 
ne  peuvent  entraîner  acceptation  forcée.  La  renonciation  reste 
avec  ses  effets;  le  divertissement  ou  recel,  dans  ce  cas,  sont  de 
simples  vols  comme  au  cas  précédent.  —  Du  Caurrov,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  603;  Demante,  t.  3,  n.  113  6is-V. 

603.  —  M.  Demolombe  et  un  grand  nombre  d'auteurs  cités 
par  lui,  à  l'appui,  repoussent  cette  opinion.  Ils  admettent,  avec 

Répertoire.  —  Tome  l. 
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rail  piiH  s'en  pri'valuir  pour  en  l/iire  une  canne  d  luci-pliilixfi  : 
nrmn  iiuilitnr  prnpriitm  litr/tidiilinnn  alti-tjiinH;  et  il  fiiiidrail  qu'il 
oiU  accompli  à  tfinps  li'aiitrMH  iictcM  il'liérilier  liciU-n  pour  m*  faire 
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lui  ces  actes  de  ijisposilioii  coin  {  d'acccptalion  (ante 

dont  il  floit  subir  les  elVels  rlims  les  ti-rmes  fixés  par  l'art.  7!MI, 

—  V.  Chabol,  art.  TJi,  n.  3;  Duranlon,  l.  (>,  n,  4H2;  .Malind,  ii. 
331;  Marcailé,  art.  7U2;  Massé  cl  VcrK"'',  l.  2,  n.  317;  licrrio- 
loinbe,  l.  14,  n.  4K9. 

<M)4.  -  La  même  soliilion  a  clé'  admise  même  lorflque  In  huc- 
(îcssioii  a  élé  déclarer'  vacante  à  la  suite  de  la  renoiicialion ,  e| 
pourvue  d'un  curateur.  Les  lertnes  de  l'arl.  7ÎJ0  sont,  on  elTel , 
respecji's  par  celle  Holiilion,  |iiiis(|ue  d'autres  héritier»  n'oiil  pas 
acce|ili''  à  la  |)lace  du  reiion(;aiit.  — Caen,  27  mai  iH'.'A,  cité  par 
Deinoliimbe ,  bic.  cil.,  in  fine. 

6().">.  —  .Nous  avons  indicpié  nw  autre  cas  d'acceplalioii  l'or- 
ci'c  ;  c'est  celui  (pii  résulte  des  leriiies  de  l'art.  806,  C.  civ.,  com- 
biné avec  les  art.  988  et  989,  C.  proc.  Il  s'a^il  là  de  celui  (|ui  ac- 
cepte sous  bénéfice  d'inventaire  et  des  déchéances  qu'il  encourt 
en  n'observant  pas  les  formalités  (pii  lui  sont  imposées.  .Nous 
n'avons  rien  de  spécial  à  dire  sur  ce  point.  Nous  pouvons  non» 
borner  à  constater  de  nouveau,  ce  rpic  nous  avons  déjà  fait  re- 
mar(|uer,  que  l'on  peut,  par  af)pricalion  de  l'art.  790,  accepter 
sous  biMiélice  d'inventaire  a|)rés  renonciation,  dans  les  cas  où 
on  pourrait  revenir  sur  sa  renoncialion  en  acceplaiil  purement 
et  simplement.  Les  règles  restent  les  mêmes  que  si  l'acceptation 
IjéniMiciaire  avait  eu  lieu  dès  l'origine;  l'omission  des  foririalités 
requises  amène,  comme   toujours,  l'acceptation  pnre  et  simple. 

—  V.  supra  ,  n.  489  et  s. 

§  4.  Acceptation  après  renonciation  faite  au  nom  du  mineur. 

606.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  s'ap  pliqne  sans 
tlilficulté  à  l'héritier  majeur.  Pour  l'héritier  mineur,  nous  avons 
vu  qu'il  y  avait  une  disposition  spi'ciale,  celle  de  l'art.  462.  Il 
s'agit  de  savoir  dans  quelle  mesure  cet  art.  462  déroge  à  la  rè- 
gle générale  posée  par  l'art.  790. 

607.  —  Nous  ferons  observer  d'abord ,  que  l'acceptation  après 
renonciation  peut  être  faite  soit  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur. 

608. —  L'intérêt  de  cette  distinction  est  multiple  :  .1»  Si  le 
successible  est  encore  mineur,  au  moment  où  il  revient  sur  sa  re- 
nonciation, il  ne  peut  pas  être  question  pour  lui  d'une  accepta- 
tion pure  et  simple,  mais  seulement  d'une  acceptation  bénéfi- 
ciaire. Le  mineur  devenu  majeur  peut,  au  contraire,  accepter 
purement  et  simplement.  —  îNîmes,  8  nov.  1827,  Davre  et  Lis- 
bonne, [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  30  août  1828,  Rouet,  [S.  et  P. 
chr.] 

609.  —  2"  Si  le  successible  est  encore  mineur,  l'acceptation 
forcée,  visée  par  les  art.  792  et  801  ne  lui  est  pas  applicable, 
tandis  que  ces  articles  retrouvent  toute  leur  application  si  l'hé- 
ritier mineur  est  devenu  majeur.  —  V.  suprà ,  n.  370  et  s. 

610.  —  Ces  deux  points,  à  vrai  dire,  ne  souffrent  aucune 
difficulté.  Mais  il  en  est  un  autre  dont  la  solution  est  très  con- 
testable et  qui  présente  un  réel  intérêt  pratique.  A  supposer  que 
des  tiers  aient  commencé  à  prescrire  contre  la  succession  depuis 
que  la  renonciation  du  mineur  est  intervenue  dans  les  formes 
légales ,  cette  prescription  va-t-elle  se  trouver  suspendue  par  l'ef- 
fet du  retour  du  mineur  vers  la  succession,  ou  continuera-t-elle 
au  contraire  à  courir  malgré  son  acceptation  postérieure? 

611.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  les  droits 
acquis  par  la  prescription  doivent  être  respectés  à  l'encontre  du 
mineur.  On  argumente  notamment  de  ces  mots  de  l'art.  462  : 
u  la  succession  pourra  être  reprise...  mais  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  la  reprise.  »  —  Duranton,  t.  6,  n.  306;  Valette, 
explication  du  livre  I,  p.  253  et  s. 

612.  —  Mais  cette  solution  est  vivement  contestée ,  et  nous 
pensons  que  c'est  à  bon  droit.  Lorsque  le  mineur  accepte,  son  ac- 
ceptation remonte,  comme  dans  tous  les  autres  cas,  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (art.  777).  Les  prescriptions  restent  donc 
suspendues  à  son  profit  pendant  tout  ce  temps.  Et  c'est  précisé- 
ment pour  cela  que,  tandis  que  l'art.  790  qui  parle  des  cas  ordi- 
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nairf'B  d'accpplalioii  par  k*»  majeurs,  dtîclare  qu'on  rospecloraloB 
droits  n'-suitaiil  de  la  pn-rtcriplioii ,  l'art.  402  a  sniKiif-useinPiil 
jiçardti  le  silciici'  à  cd  •'•^urd.  Lea  loxles  sont  d'accord  avec  la 
raison.  —  Doinniilr,  l.  .»,  n.  111  i>is.  —  V.  aussi  Du  Çaurrojr, 
r.diMiicr  r-l  liouslain,  t.  2,  |>.  409,  n.  li'.i^;  Laurent,  l.  0,  ri.  M'to. 

(;13.  —  Mai;»  Cfci  ne  doit  nalnn'lji'nirnt  s'entendre  que  du 
mineur  lui-mènio.  Si  c'iUail  le  mineur  devenu  majeur  qui  revint 
sur  sa  renonciation,  cornme  l'art.  402  lui  en  donne  le  droit,  la 
prescri|ilion  pourrait  lui  être  opposée  ;  seulement  elle  no  devrait 
i^lre  ennqilf'e  i|u'à  partir  du  jour  nù  il  est  devenu  majeur,  la  sus- 
pension ayant  cesse  de  se  produire  depuis  ce  jour. 

614.  —  Bien  que  l'arl.  402  ne  se  pn'-oocupe  (pie  des  mineurs, 
nous  [)ensons  que  sa  <lisposilion  s'applique  également  à  tous  les 
incapaltles  qui  leur  sont  assimilés. 

(il 5.  —  En  dehors  des  exceptions  que  nous  venons  de  si- 
j^nialer,  on  reconnail  d'ailleurs  iivec  raison  (|ue  l'art.  7'JO  doit 
reprendre  tout  son  empire  :  c'est  dire  qu'il  Tant  apfiliquerà  l'Iiy- 
pothèse  qui  nous  occupe  toutes  les  solutions  que  nous  avons  ren- 
contrées, »Hprà,  n.  300  et  s. 


CHAPITRE   III. 

l'AU    (.tUELLES    l'ERSON.N'ES    PEUT    ÈTHE    KMTE    l'aO'.EPTATIO.X 
PURE   ET    SIMPLE. 

(îlG.  —  L'acceptation  de  la  succession  échue  à  une  per- 
ïiinne  peut  être  l'aile  par  celte  personne  elle-même,  ou,  si  elle 
est  décédée,  par  ses  héritiers,  ou  enfin,  si  elle  refuse  ,  par  ses 
créanciers  qui  peuvent  venir  accepter  à  sa  place  pour  sauve- 
garder leurs  propres  intérêts. 

617.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  les  divers 
ordres  d'héritiers,  entre  les  enlanls  ou  descendants  du  de  cujiis 
et  ses  ascendants,  ni  même  ses  collatéraux  les  plus  éloignés. 

Section  I. 
Acceptation  pur  le  successible. 

§  1.  Successible  capable. 

618.  —  La  première  condition  requise  pour  qu'on  puisse  ac- 
cepter valablement,  est  qu'on  soit  successible.  C'est  là  une  qua- 
lité essentielle  sur  l'existence  de  laquelle  il  importe  tout  d'abord 
de  se  prononcer. 

619.  —  Ne  peuvent  donc  accepter  valablement  ni  les  héri- 
tiers dont  le  titre  n'est  pas  certain  ,  ni  les  héritiers  des  héritiers, 
ni  les  créanciers  qui  veulent  agir  en  leur  nom  et  place. 

620.  —  C'est  k  celui  qui  se  présente  au  nom  d'une  personne 
pour  recueillir  un  droit  à  prouver  au  surplus  l'existence  de  cette 
personne  au  jour  de  l'ouverture  du  droit.  —  Et  on  a  jugé  avec 
raison  que  le  Domaine  qui  s'est  emparé  d'une  succession  en  dés- 
hérence, ne  peut  se  rel'user  à  la  restituer  aux  héritiers  du  dé- 
funt en  se  fondant  sur  ce  que  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci 
contient  une  donation  universelle  et  en  toute  propriété  au  profit 
de  la  femme,  s'il  ne  rapporte  la  justitication  que  la  femme  dont  il 
exerce  les  droits  était  vivante  au  moment  du  décès  de  son  mari. 
—  Paris,  6  janv.  1844,  Meyrand ,  [P.  44.1. tr)9]  —  Y.  suprà.y" 
Abscnci;,  n.  1.31  et  s. 

621.  —  11  importe  de  se  montrer  d'autant  plus  strict  dans  la 
détermination  de  la  qualité  d'héritier,  qu'un  acte  d'héritier  fait 
sans  droit  peut  préjudicier  aux  tiers.  Aussi,  quand  la  qualité  de 
celui  qui  se  présente  comme  successible  est  contestée,  les  juges 
ne  doivent-ils  admettre  le  prétendu  successible  à  faire  acte  d'hé- 
ritier (ju'après  qu'il  a  justifié  de  sa  qualité  :  ils  ne  peuvent  l'y 
autoriser  eu  se  fondant  uniquement  sur  ce  qu'il  apparaît  suffi- 
samment de  cette  qualité  en  l'état.  —  Cass.,  .5  août  1845,  Hen- 
riette, [S.  43.1.71.3,  P.  43.2.797,  D.  43.4.488] 

G22.  —  Mais  d'après  quels  principes  faul-il  se  guider  pour 
reconnaître  à  une  personne  la  qualité  de  successible,  notamment 
lorsque  cette  personne  actionne  des  tiers  qui,  prétendant  eux- 
mêmes  cl  ce  titre  de  successeurs  universels,  se  sont  mis  en  pos- 
session de  tout  ou  partie  de  l'hérédité?  C'est  là  un  point  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  de  résoudre  ici  et  dont  on  trouvera  la  so- 
lution infrà  ,  V  Pétition  d'hérédité. 


§  2,  Snccfissible  incapable. 

G23.  —  .Nous  avons  dit  (|u'il  fallait  être  successible  pour  pou- 
voir accepter  une  succession.  .Nous  devons  ajouter  qu'il  faut  être 
capable  de  ^obliger  ou  d'aliéner.  Rien  n'est  plus  naturel  si  I'ûii 
siiiige  que  raeee])lalion  a  pour  ell'el  d'entraîner  la  charge  des 
•  leltes  et  l'obligation  au  rappr)rl  s'il  y  a  lieu. 

624.  —  A  ([uelles  conditions  les  personnes  qui  sont  incapa- 
bles de  droit  commun  peuvenl-elles  donc  faire  l'acceptation  d'une 
succession?  Il  convient  à  cet  égard  de  distinguer  entre  les  dif- 
férents incapables. 

625.  —  1"  Accejdalinn  inlonlaire ,  e.r/jiesse  ou  tacite.  — 
A.  b'eutme  marU'e.  —  L'arl.  770,  C.  civ.,  s'exprime  ainsi  :  «<  Les 
femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  suc- 
cession sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  chap.  0  du  titre  Ini  mariaffe » 

626.  —  Il  importe  d'abord  de  remarquer  qu'à  la  flilférence 
des  mineurs  et  des  interdits,  les  femmes  mariées  peuvent,  comme 
les  capables,  choisir  entre  trois  partis  :  l'acceptation  pure  et  sim- 
ple, l'acceptation  bénéficiaire  ou  la  renonciation  ;  et  que  l'aulo- 
risalion ,  qui  ne  parait  requise  spécialement  par  l'art.  776  que 
pour  l'acceptation  pure  et  simple,  est  également  nécessaire  dans 
les  deux  autres  cas. 

627.  —  Les  formes  de  l'autorisation  maritale  sont  soumises 
aux  règles  du  droit  commun.  Cette  autorisation  peut  donc  être 
expresse  ou  tacite,  et  résulter,  par  exemple ,  du  concours  du 
mari  à  un  acte  d'héritier  accompli  par  la  femme  (V.  art.  217,  C. 
civ.).  —  Bourges,  9  juill.  1831,  Bernard,  ^S.  32.2.447,  P.  chr.l 

—  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n'.  224;  Baudry-Lacanlinerie  ,  t.  2,  n. 
148.  —  V.  infrà,  V*  Autorisation  de  femme  mariée. 

628.  —  .M.  Laurent  fait  néanmoins  observer  que  le  principe 
posé  par  le  précédent  arrêt,  tout  en  étant  exact  en  thèse  géné- 
rale, a  reçu  dans  l'espèce  une  fausse  application.  Il  s'agissait , 
en  effet,  d'un  cas  de  recel  entraînant  acceptation  forcée;  or,  des 
actes  de  cette  nature  produisent  leur  effet  sans  autorisation  du 
mari.  La  vérité  est  donc  que  le  mari  faisait  plutôt  acte  de  com- 
plicité qu'acte  d'autorisation  puisque  Je  recel  est  traité  comme 
une  sorte  de  délit  civil  entraînant  acceptation  par  contrainte.  — 
Laurent,  t.  9,  n.  284.  —  V.  suprà,  n.  370  et  s. 

629.  —  L'autorisation  maritale  ou  de  justice  est  nécessaire  à 
la  femme  pour  accepter  sous  tous  les  régimes  matrimoniaux.  La 
solution  est  incontestée,  quoique  les  .effets  de  l'acceptation  se 
modifient  singulièrement,  pour  chacun  des  époux,  suivant  le 
régime  adopté  par  eux.  —  V.  infrà ,  v»  Contrat  de  mariage. 

630.  —  Mais  sous  aucun  régime,  le  mari  n'aurait  le  pouvoir, 
sans  un  mandat  spécial,  d'accepter  ou  de  renoncer  pour  la  femme, 
de  manière  à  l'engager  elle-même  par  son  acceptation  ou  sa  re- 
nonciation. En  vain  alléguerait-on  que  le  mari  est  mandataire 
légal  de  la  femme.  Pour  qu'il  y  ait  mandat  légal,  dit  M.  Lau- 
rent, il  faut  une  loi  ;  aucune  loi  "précisément  n'établit  la  présomp- 
tion d'un  pareil  mandat.  — Riom,  18  avr.  182.Ï ,  Giraud  ,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  283.  —  V.  aussi  Vazeille,  art.  770,  n.  3  ; 
Touiller,  t.  4,n.  318;  Delvincourl,t.  2,  p.  02;  Duranton,t.  0,  n.  423 
et  s.;  Demolombe,  t.  14,  n.  323;  Fuzier-Herman,  art.  776,  n.  2. 

631.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  des  faits  d'im- 
mixtion et  d'adition  d'hérédité  sont  personnels  au  mari,  et  qu'ils 
ont  eu  lieu  sans  mandat  de  sa  femme,  ou  même  qu'ils  sont  en 
contradiction  avec  la  volonté  de  celte  dernière,  manifestée  par 
des  actes  authentiques ,  ils  ne  peuvent  attribuer  à  celle-ci  la 
qualité  d'héritière.  Dans  ce  cas,  le  mari  ne  peut  être  présumé  le 
mandataire  légal  de  sa  femme.  —  Riom,  19  avr.  1828,  Jou- 
ves-Hommes  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fouet  de  Confians,  sur  l'art. 
776,  n.  3;  Rolland  de  Villargues,  Rep.,  v°  Acte  d'héritier,  n.  3; 
Fuzier-Herman,  art.  776,  n.  4. 

632.  —  Il  en  est,  nous  l'avons  dit,  de  la  renonciation  du  mari 
comme  de  son  acceptation.  Sa  renonciation,  contre  la  volonté 
de  sa  femme,  à  une  succession  échue  à  colle-ci,  serait  donc  nulle 
alors  même  que  la  succession  devrait  tomber  dans  la  commu- 
nauté. —  Demolombe,  t.  14,  n.  327. 

633.  —  Ce  que  le  mari  ne  peut  pas  faire  sans  mandat,  il  peut 
d'ailleurs  le  faire  s'il  en  reçoit  le  pouvoir  :  il  importe  de  remar- 
quer, à  ce  propos,  que  le  contrat  de  mariage  peut  lui  conférer 
un  pouvoir  général  sur  lequel  la  femme  serait  impuissante  à 
revenir.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  pour  tous  les  biens 
dont  ce  contrat  lui  attribue  la  copropriété  ou  la  jouissance.  Ainsi, 
le  mari  peut,  sans  le  consentement  ni  l'aveu  de  la  femme,  et 
même  contre  son  gré,  accepter  toute  succession  qui  a  pour  objet 
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i<v.t 


il(>  l'iiiri'  liiinlii'i-  (li>H  liioiiH  en  fumnimiftiilt',  nu  rie  rciitlri'  duluiix 

li'M  IIIOIIIi'S    liii'IIN.    --    lll'llloldllllir  ,    I.    li,    II.   W-H), 

mi'i.  Mais  il  l'aill  iilisciviT  <|iu<,  iliiiis  t'<MI<' liy|"illii''HH,  c'i'hI 
II'  ni. ni  cl  imii  la  ri'iiiiiic  i|iii  ilnil  l'aii'K  l'iU'c  uux  (ilili^alimirt  n''- 
Hiillaiil  (li«  ra(M!i«i>lati(iii.  —  l'ulliit'r,  Ui'H  Hur.i:i:sHiiins ,  iliiip.  '.\, 
stnl,  :i,  ail.  I.  ?i  a;   Iti'lviiii'.diirl  ,  I.  2,  ii.  2H,  iitiln  8;  Dmiiiiluii , 

I.  li,  11.  W:i;  Di'inaiilc,  I.  :i,  II.  lOH  his;  |).'iiiulniii|jr,  t.  1  »,  11.  :i2(»; 
Clialuil ,  arl.  77(1,  ii.  Il  cl  i  ;  l'iniii»!,  ail.  77(»,  ii.  2. 

Oiiri.  —  On  peu!  liniu-  (lire  i|U  cil  (luiiiii  niK  rii('oc|itaLioii  par 
l(<  mari  seul  h'cnI  uppusahlc  à  la  rciniiii<.  —  Fond  iji^  (Iniitliiiiti, 
sur  Tari.  77(>,  n.  Il;   hcninlcuMlic,  l.  I V,  ii.  112(1;  Laurent,  l.  y, 

II.  2K!;. 

<{;M».  —  Au  surplus,  li>r8<pii'  le  mari  aci-cpic  saiis  le  «muiscii- 
Icmciil  (li>  sa  l'cmmc  une  successimi  nmliilière  l'ciiiic  ti  relle-jii, 
elle  peut,  en  reiioiii;aiil  à  lu  eommiinauti' ,  s'alVrancliir  du  puie- 
iiienl  (li's  dettes.  -  Zaehariie,  I.  H,  ij  .'iOlt,  imle  !«;  Hatliir,  Co/»- 
intintuili' ,  (.  2,  n.  .">."» I  ;  i'"ii/.i(»r-llerman  ,  art.  77(),  n.C». 

inverse,  si  la  remme 
renonce ,  la  l'cmme 
...   ,)Ourrail  supitlt'er  h  l'aiilurisalion  du  mari  par  celle  de  Injus- 
tice, malf;ré  les  termes  de  l'art.  7S)0  et  les  dispositions  du  «Iroil 


iiin.    -  Certains  aiili'iirs  enseif^'iicnt  (pi  à  1 

veut  accepter  et  iiui'  le  mari  veuille   iprelle 
'i  1  t  ...  .\   e....i  ...:.... 1  :.., 


ne 


commun  à  cet  ('j^anl.  C'est  cv  ipii  aurait  lieu,  tlit-nn,  si  la  suc- 
cession, fi  raison  do  811  nature  ou  des  circonstimcps,  devait  tom- 
Lier  toute  eiilièrt>  en  commiiiiauti'.  Tout  au  plus  les  jup'S  pour- 
raient-ils, im  refus  du  mari ,  autoriser  la  t'onmic  à  a('cc|)ter  sous 
luMiclice  d'invenlair(>.  —  V.  Demolomlx',  l.  i i,  n.  327. 

(j;J8.  —  Nous  croyons  cpie  celle  solution  esl  tout  à  fait  e.\a- 
ij:érée,  et  qu'en  i'alisence  do  texte  formel  il  esl  impossible  do 
refuser  i\  la  l'ommc  l'exercico  d'un  droit  qu'elle  tient  de  la  loi. 
N'osl-il  pas  certain,  en  elTel,  qu'elle  peut  avoir  intérêt,  mémo 
lorsipie  la  succession  esl  tout  entière  mohilière  et  (pie  la  femme 
est  commune  en  biens  ,  ;\  l'accepter,  pour  sauvegarder,  parexem- 
ple,  la  reprise  de  ses  apports  (iirt.  I;il4)  dans  le  cas  où  elle  l'aurait 
stipulée,  ou  pour  augmenter  sa  part  ou  portion  si  la  communauté 
était  réduite  aux  acquôts  (art.  liOD). 

639.  —  Si  le  mari  esl  mineur,  rautorisation  de  justice  est 
nécessaire  à  la  femme.  —  Duranlon,  t.  0,  n.  432. 

OiO.  —  A  l'inverse,  si  la  femme  est  mineure,  l'autorisation 
tlu  mari ,  même  majeur,  ne  dispense  pas  de  suivre  les  règles  pres- 
crites pour  l'acceptation  des  successions  échues  aux  mineurs. 
—  Duranlon  ,  t.  0,  n.  433.  —  V.  iufrà,  n.  644  et  s. 

641.  —  Mais  l'acceptation  de  la  femme  avec  autorisation  de 
justice  ne  saurait,  en  général,  être  opposée  au  mari.  —  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  328. 

642.  —  Tout  ceci  ne  s'applique ,  h  vrai  dire ,  qu'à  l'accepta- 
tion volontaire.  Quant  à  l'acceptation  forcée,  nous  avons  eu  déjà 
l'occasion  d'indiquer  qu'on  peut  très  bien  la  faire  résulter  pour 
la  femme  d'actes  par  elle  accomplis  sans  l'autorisation  maritale. 
C'est  ce  qui  arriverait  notamment  si  elle  commettait  un  des  actes 
prévus  par  les  art.  792  et  801,  G.  civ.  La  raison  en  est  que  la 
femme ,  si  elle  est  majeure ,  s'oblige  par  ses  délits  ou  par  ses 
fautes  en  dehors  do  toute  autorisation  i^art.  216  et  1424).  —  V. 
supvà ,  n.  451. 

643.  —  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation  n'est, 
au  surplus,  qu'une  nullité  relative  que  la  femme  seule  peut  in- 
voquer (art.  22o,  776,  C.  civ.). 

644.  —  B.  Mineurs,  interdit:^,  prodigues  et  aliénas.  —  L'art. 
776,  §  2,  porte  :  «  Les  successions  échue»  aux  mineurs  et  aux 
interdits  ne  pourront  être  valablement  acceptées  que  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorit(^,  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation.  » 

645.  —  Cette  disposition  doit  être  complétée  par  celle  de 
l'art.  461,  C.  civ.,  qui  s'exprime  ainsi  :  «  Le  tuteur  ne  peut  ac- 
cepter ni  répudier  une  succession  échue  aii  mineur,  sauf  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

646.  —  II  résulte  des  termes  de  l'art.  776  que  l'autorisation 
du  tuteur  et  celle  du  conseil  de  famille  sont  nécessaires  et  suf- 
fisantes, mais  que  ces  autorisations'ne  sauraient  être  remplacées 
par  une  autorisation  judiciaire.  —  Grenoble,  6  déc.  1842,  Achard, 
l^S.  43.2.290,  P.  43.2.670''  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  329. 

647.  < —  Le  Code  no  parle  pas  du  mineur  émancipé.  Mais  aux 
termes  de  l'art.  494,  le  mineur  émancipé  ne  peut  faire  que  des 
actes  de  pure  administration;  or,  on  ne  peut  évidemment  ran- 
ger l'acceptation  des  successions  parmi  ces  actes.  L'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  reste  donc  toujours  nécessaire;  seule- 
ment c'est  le  mineur  assisté  de  son  curateur  qui  fera  lui-même 


l'acceptiilion  ([uc  le  inlpiir  devrait  f/ur»»  f»f)ur  lui,  h'îI  ilUil  i-iicn. 
cil  tia<-lli-. 

64N.  —  Kii  (!e  (pu  .•  l'iiilcrdil,  ,i  k 

l'art.  liO'.»,  C.  civ.,   Il  iiu  iiiiiicur,  ..     uire 

rnilcrdictiuii  lé^iile  et  riiilt-rdiclioii  judicmire.  —  Tuulnrr,  t.  :i, 
p.  22 i  ;  llciiK.lninlie,  t.  1'.  "'•        . 

HtU.  —  (,)iitiiil  uux  pi  iiinni"»  d'un  (Mtn»i'\\  jiidi<-iiiir<* 

pniir  cause  (!<•  laiblcHHc  d  i-,-,piii' 

liiuutlc.  Ivvideiniiieiil,  ceux-ci  ijc :  ,  ,     . 

qu<t  SOUM  bt'IK-lice  d'illVelltuire,  fl  ilR  peiivulll  fil 

cl  Himpii'meiit.  Il  liiuilrait  un  '  '  'tiiiel  puni  i'  |in.'i  mt  ci- 
diitil  d'nplinii;  or,  il  n'en  e^  .  --  .\iiiih  fiiiil-il  que  pour 

iu;ce|iler  ils  t»oieiil   uHsiblé  de   l'Ui   «îoiiHeil'/  Nuu  n  iiv»?c 

la  presque  uiiaiiiiiiili-  do    lu  doclriiie  ,  (pji<   colle ...cf    l'ul 

m  iTSKuirc*.  Ces  porHuiiriett  no  pouveiil^on  oll'i'l,  ni  ulii<iiur,  ni 
s'iibliger  sans  l'a  ■  di-  leur  coiikoiI:  '  «m 

leur  pcriiictlre  (Il  r  feules  aux  cli  •m 

cl  aux  rapports  que  riiccc|)tatioii  peut  eiilraiiiiT  /  —  Aulnv  «'l 
Hau  ,  l.  4,  p.  2.'i2,  noie  20;  Clwibol,  l.  2,  Hur  l'url.  770,  n.  iO;  l)u- 
ranlon,  l.  0,  n.  419  et  420;  Toullior,  t.  4,  ii.  .V»i;  Taulier,  l.  3, 
p.  224;  hcmolniiibe,  t.  14,  n.  ;i32;  Maudry-Lacanliiiiric  ,  t.  2, 
n.  148;  l'"u/iei-llerman,  url.  .'>i:{,  n.  26. —  Contra,  iJoiiai,  30  juin 
[Hl'ùi,  Marescuux,  [S.  ;i6.2.670,  P.  .'J7.91Hi —  \'.  ausai  Laurent, 
I.  9,  n.  2S7. 

(î.">6.  -  -  11  faut,  enfin,  appli([uor  aux  acceptations  de  succes- 
sion faites  par  des  aliém-s  internés,  l'art.  39,  L.  30jiiin  1838  :  >>  1>8 
ailles  faits,  pur  une  personne  plac(H'  dans  un  (•l.iijli.ssemcnt  d'a- 
liénés, pendant  le  temps  (|u'elle  y  aura  été  rotonue,  sans  que 
son  inti.'rdiction  ait  été  prononcée,  ni  provo(|uée,  pourront  èlrc 
attaqués  pour  cause  do  démence  conformément  à  1  arl.  1304,  C. 
civ.  —  Les  dix  ans  <le  raclion  en  nulliti;  cournjiit  à  l'égard  do 
la  personne  retenue  qui  aura  souscrit  les  actes,  k  dater  de  la  si- 
gnification  qui  lui  en  aura  été  faite  ou  de  la  connaissance  qu'elle 
en  aura  eue  après  sa  sortie  délinilive  de  la  maison  «l'aliénés;  — 
l']t  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signilicalion  qui  leur 
en  aura  été  faite,  ou  de  la  connaissance  (ju'ils  on  auront  eue, 
depuis  la  morl  de  k-ur  autour.  —  Lorsque  les  dix  ans  auront 
commencé  de  courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de  courir 
contrôles  héritiers.  »  —  V.  infrâ,v°  Aliéné, 

651.  —  Il  n'est  pas  douteux,  en  elfet,  que  cet  article  ne  vise 
aussi  bien  les  acceptations  de  succession  que  tous  autres  actes. 
Mais  ce  pourrait  être  une  question  de  savoir,  si  même,  à  raison 
du  caractère  unilatéral  de  cette  acceptation,  il  ne  conviendrait  pas 
de  la  déclarer  régie  par  la  prescription  trenlenaire  ,  plut(il  qu'à 
celle  do  dix  ans.  Bien  que  cette  question  n'ait  été  résolue  nulle 
part ,  à  notre  connaissance  tout  au  moins,  nous  croyons  que  le 
texte  de  l'art.  39  précité  est  si  formel,  que  ce  serait  le  méconnaître 
que  d'appliquer  dans  ce  cas  spécial  une  autre  prescription  que  la 
prescription  décennale  qu'il  établit  d'une  façon  générale. 

652.  —  Sur  les  conséquences  de  l'inobservation  des  règles 
qui  précèdent,  relativement  à  la  validité  de  l'acceptation,  V.  iu- 
frà ,  n.  781  et  s. 

653.  —  Sur  le  droit  pour  le  mineur  de  revenir  sur  sa  renon- 
ciation tant  que  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'autros 
héritiers,  V.  suprà ,  n.  606  et  s. 

654.  —  2°  Acceptation  forcée.  —  Les  règles  relatives  à  la  ca- 
pacité requise  pour  l'acceptation  volontaire  ou  tacite  que  nous 
venons  d'exposer,  sont-elles  les  mêmes  lorsqu'il  s'agit  de  l'ac- 
ceptation imposée?  C'est  ce  que  nous  allons  indiquer  en  distin- 
guant les  trois  cas  oii  cette  acceptation  imposée  se  produit  : 
jugement  condamnant  le  successible  en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple;  omission  des  formes  requises  pour  conserver  le  béné- 
fice d'inventaire  ;  recel.  —  V.  suprà,  n.  342  et  s. 

655.  —  Le  principe  général  est ,  à  notre  a^^s ,  qu'on  ne  sau- 
rait faire  retomber  les  conséquences  rigoureuses  d'un  acte  ir- 
régulier sur  des  personnes  qui  sont  présumées  incapables  d'en 
comprendre  la  gravité.  L'art.  461  dit  que  le  mineur  ne  peut  ac- 
cepter que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  pourrait-il  faire  par  un 
détour,  par  une  irrégularité  de  forme,  ou  même  par  une  simple 
imprudence,  vraie  ou  simulée,  ce  que  la  loi  ne  lui  permet  pas  de 
faire  directement?  Que  deviendrait  alors  la  protection  dont  on 
a  voulu  l'entourer?  Ce  que  nous  disons  du  mineur,  doit  s'appli- 
quer, par  une  raison  analogue,  h.  tous  les  autres  incapables  en 
général.  Tout  au  plus  pourrait-on  le  contester  relativement  à 
l'interdit  légal;  et  même  pour  lui,  et  à  raison  de  sa  situation  de 
fait,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  v  ait  d'exception  à  faire  aux 
règles  que  nous  allons  indiquer.  — 'Demolombe,  t.  14,  n.  334  et  s. 
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—  Contià ,  Domanli' ,  I.  :t.  n.  <.H\  ///s  d  li:{  lns-\;  nplvincoiiK, 
t.  2,  p.  :(2,  iK.lf  1  ;  Mniiilcii,  Itrr.  nilù/.,  t.  2,  j).  K»');  li.iltur,  Du 
rouir,  ilr  iiiiiriitf/r ,  siir  r.irl.  lUW,  l.  2,  ri.  70.»;  Oïlicr,  Uurnnlr. 
ifr  iimritKjr  ,  t.   i.n.  41(); 'I  in|.li)iifr,  ù/.,  t.  3,  n.  1.^57. 

iiîHi.  —  ()ii  lie  coinfiriTidniil  ilonc  pas  qu'un  juf,''pmonl  iulcr- 
viiil  qui  coiidainiiàL  un  iniinMir  coniiiif  In'Tilifr  pur  •■lsimpl<',  puis- 
i|n'nii  [lai-fil  jugi'ini-nt  nr-  rcposfrail  qui'  sur  la  pn-somplinn 
il'uiic  ace('|)l.iliiiti  inw  lf>  mineur  ne  poul  pas  avoir  l'aili'.  — 
Cass.,  Kl  mai  1«'H,  l'.inncl,  [S.  41.l.:i22,  [\  41.2.9o|  —  Houen, 
24  jimv.  \HV.,,  IVinuPsœur,  [S.  4f).2.:i(jy]  —  Sic, Ufmolomho,  I.  14, 
M.  :v.\'i. 

(»«>7.  —  On  ne  cumpri'nilrait  pas  davantago  (|n<'  l'nmission, 
i)ar  le  tuteur,  des  fdrmalilt's  reipiises  pour  raccoijlalinii  liéné- 
liciaire  eût  j)our  ellVt  de  soumettre  le  mineur  aux  cons(^quences 
de  l'acceplation  pure  el  simple;  car  en  pareil  cas,  c'est  le  tuteur 
qui  est  eu  faute,  el  non  le  mineur  qui  n'a  pas  à  dirig'er  ses  pro- 
pres all'aires.  Les  Taules  du  tuteur  ne  peuvent  enfj;-ager  la  res- 
ponsabililt-  eivile  du  mineur  que  dans  la  limite  de  son  enrichis- 
sement. —  Nîmes,  8  nov.  1827,  Dayre,  [S.  et  F.  chr.]  —  Rouen, 
:)OaoiH  1828,  Houet,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Demolombe ,  l.  14, 
n.  XV.i. 

.  fi«*8.  —  Et  nous  avons  déjà  dit,  qu'à  notre  avis,  la  même  solu- 
liiui  doit  être  doniu^e  en  cas  de  recel,  par  le  mineur,  d'objets  de 
la  succession.  —  V.  Kiiprà ,  n.  4i0  et  s. 

659.  —  Nous  devons  ajouter  cependant  que,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  solution  est  beaucoup  plus  douteuse,  el  que  nos 
anciens  auteurs,  el  Cujas  en  particulier,  pour  le  cas  au  moins 
où  le  mineur  ou  l'interd'il  paraissaient  avoir  agi  avec  discerne- 
ment, les  déclaraient  responsables  des  conséquences  civiles  de 
leurs  actes.  —  Domolombe,  t.  14,  n.  33G. 

660.  —  Or,  on  peut  faire  remarquer  que  rien  dans  les  textes 
n'indique  qu'on  ait  entendu  innover  sur  ce  point;  c'est  plutôt 
le  contraire  qui  est  vrai,  puisque  l'art.  1310  dit  que  les  mineurs 
ne  sont  pas  restituables  contre  les  conséquences  de  leurs  délits. 

661.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  consé- 
quences pénales  elles  conséquences  civiles  d'un  acte  déterminé; 
autant  il  nous  paraîtrait  équitable  de  priver  l'incapable  de  sa 
part  dans  les  objets  divertis  ou  recelés,  parce  que  cette  priva- 
tion constitue,  à  proprement  parler,  une  peine,  autant  il  nous 
paraîtrait  excessif  el  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de  faire  d'une 
acceptation  pure  et  simple  la  conséquence  pénale  d'un  acte  irré- 
gulier. 

662.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  en  ce  sens.  — 
Bruxelles.  9  déc.  IHlo,  Dwitte,  [S.  el  P.  chr.]  —  Limoges, 
30  juin.  1827,  Ladégaillerie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  30  août 
1828,  Rouet,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  480; 
Chabot,  sur  l'art.  792,  n.  5,  et  sur  l'art.  801,  n.  4;  Malpel,  n. 
331;  I^odière  et  Pont,  Contr.  de  maràujc ,  t.  1,  n.  416;  Poujol, 
p.  4o4;  Taulier,  t.  3,  p.  2:i0;  Du  Caurroy,  Bonnieret  Roustain, 
t.  2,  n.  Olo;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  312;  Tam- 
bour, p.  420  et  421;  Demolombe,  t.  14,  n.  336.  —  V.  aussi  Fu- 
zier-Herman,  art.  776,  n.  9.  —Contra,  Baudrv-Lacanlinerie,  t.  2, 
n. 148. 

663.  —  On  a  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'un 
mineur  ne  peut  être  réputé  avoir  fait  acte  d'héritier  et  par  suite 
être  soumis  aux  conséquences  d'une  acceptation  pure  et  simple, 
par  cela  seul  qu'il  a,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
pris  possession,  par  lui-même  ou  par  son  tuteur,  des  biens  de 
l'hérédité.  —  Nîmes,  8  nov.  1827,  Dayre,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
Fouél  deConflans,  p.  143  el  216;  Fuziër-Herman,  art.  461,  n.  15. 

664.  —  ...  Que  les  mineurs  doivent  être  toujours  réputés  hé- 
ritiers bénéficiaires,  encore  bien  qu'on  ne  leur  ait  pas  donné 
cette  qualité  <lans  les  actes  et  qu'on  n'ait  pas  fait  pour  eux  au 
gretîe  la  déclaration  d'acceptation  prescrite  par  l'art.  793,  C.  civ. 

—  Cass.,  10  mai  1841,  Enregistremenl,  [S.  41.1.522,  D.  41.1. 
236]  —  Rouen,  30  août  1828,  précité.  —  Bordeaux,  1"  mars 
4  832,  Naviceau,  [P.  chr.] 

665.  —  ...  El  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  tuteur  a 
été  sommé  par  les  créanciers  de  prendre  qualité  et  qu'il  ne  l'a 
pas  fait.  —  Angers,  11  août  1809,  Davier,  iP.  chr.] 

666.  —  ...  Qu'un  mineur  poursuivi  immobilièrement,  en  sa 
qualité  de  cohéritier  de  son  auteur,  ne  peut,  lors  même  que, 
devenu  majeur,  la  saisie  lui  a  été  dénoncée  personnellement 
avec  la  qualification  de  cohéritier,  et  que  la  même  qualité  lui  a 
été  donnée  dans  tous  les  actes  subséquents  de  l'expropriation 
et  même  dans  le  jugement  d'adjudication  préparatoire  rendu 
contre  lui  par  défaut,  mais  sans  contestation  sur  la  qualité  at- 


tribuée, être  considéré  comme  héritier  pur  et  simple,  et  qu'il  ne 
cesse  jias  d'êlre  recevable  h  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire 
ou  même  k  répudier  la  succession.  —  Pau,  10  jaiiv.  1832, 
Loulian,  [P.  chr.]  —  V.  auprà,  n.  107. 

667.  —  Lorsqu'un  successible  a  disposé  pendant  la  majorité 
d'un  objet  recueilli  dans  la  succession  à  une  époque  oîi  il  était 
mineur,  el  oîi,  [»ar  conséquent,  il  ne  |)Oiivail  agir  que  comme 
héritier  bénéficiaire,  il  doit  être  présumé,  s'il  n'y  a  déclaration 
contraire,  avoir  disposé  en  la  qualité  primitive  d'Iiérilier  béné- 
ficiaire, et  non  en  celle  d'héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  10 
aoi'it  1830,  Gardemal,  !P.  chr.] 

668.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  ajouter  que  les  mêmes  immunités 
III'  .•^auraient  être  étendues  ni  aux  mineurs  devenus  majeurs  au 
moment  de  remplir  les  conditions  auxquelles  était  soumise  l'ac- 
ceptation bénéficiaire,  ni  aux  femmes  mariées  ayant  agi  sans 
l'autorisation  de  leur  mari. —  Rouen,  12  janv.  1822,  dame  Asse- 
lin.  11»,  chr.]  —  V.  Demolombe,  t.  14,  n.  337  et  338.  —  V.  aussi 
xuprà,  n.  625  et  s.,  644  et  s. 


Section   II. 
Acceptation  par  les  héritiers  du  successible. 

669.  —  Les  art.  781  el  782,  C.  civ.,  règlent  cette  matière 
dans  les  termes  suivants:  —  Art.  781.  «  Lorsque  celui  à  qui  une 
succession  est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  pour- 
ront l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef.  »  —  Art.  782.  «  Si 
ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier 
la  succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

670.  —  L'art.  781  renferme  une  application  directe  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  la  propriété  de  l'hérédilé  se  transmet  de 
plein  droit  à  l'héritier,  dès  le  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  361,  S  609;  Marcadé,  t.  3,  sur 
l'art.  781,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  343;  Fuzier-Herman ,  art. 

781,  n.  1.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  406. 

671.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  héritiers  ont, 
pour  accepter  ou  pour  répudier  la  succession  qui  était  échue  à 
leur  auteur,  exactement  les  mêmes  droits  que  lui  et  qu'ils  peu- 
vent notamment,  comme  il  l'aurait  pu  lui-même,  revenir  sur  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite,  dans  .les  termes  de  l'art.  790. 
—  Duranton  ,  t.  6,  p.  407;  Demante,  t.  3,  n.  102  6i.s-I;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art.  781,  n.  2.  —  V.  suprâ, 
n.  551  et  s. 

672.  —  L'héritier  de  celui  qui  est  mort  sans  avoir  pris  parti 
peut,  s'il  est  lui-même  héritier  du  décédé,  renoncer  du  chef  de 
son  auteur  décédé,  et  accepter  de  son  chef.  Ainsi,  les  biens 
lui  arrivent  directement  el  il  n'a  à  payer  qu'un  seul  droit  de 
mutation.  Il  n'y  a  dans  ce  cas  aucune  fraude  dont  puisse  se 
plaindre  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  27  juin 
1837,  Enregistremenl,  [S.  37.1.579,  P.  37.2.9];  —  24  avr.  1854, 
Broyard,  [S.  54.1.361,  D.  54.1.157]  —  Sic.'Répert.  méth.  de 
l'enregist.,  1856,  t.  3,  p.  89  et  s.;  Demolombe,  l.  14,  n.  343  bis. 

673.  —  L'art.  782  fait  exception  au  principe  d'après  lequel 
l'acceptation  ne  saurait  être  iorcée.  —  Demolombe,  t.  14,  n. 
348;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  378,  §  610,  note  21  ;  Fuzier-Herman, 
art.  781,  n.  1.  —  L'acceptation  de  ouelques-uns  ou  même  d'un 
seul  d'entre  les  héritiers,  peut  en  elTel  avoir  pour  conséquence 
de  préjudicier  aux  autres  en  les  obligeant  au  rapport;  l'art.  782 
Ole  cependant  à  ceux-ci  le  droit  de  réclamer  de  ce  chef  des  dom- 
mages-intérêts; ils  ne  peuvent  que  poursuivre  l'annulation  de 
l'acceptation  si  elle  est  fraaululeuse.  —  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art. 

782,  n.  2;  Taulier,  t.  3,  p.  232  et  233;  Vazeille,  sur  l'art.  782; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  575;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharifE,  t.  2,  p.  303,  §  378,  note  6;  Demolombe,  t.  14, 
n.  349.  —  Contra,  Duranton,  t.  6,  n.  4H. 

674.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  782,  ceux  des  héritiers  qui 
n'ont  pas  accepté  ne  peuvent  échapper  à  la  nécessité  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  échue  à  leur  auteur 
qu'en  renonçant  à  la  succession  même  de  celui-ci.  —  Rennes, 
19  juin  1811,  Poignand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman, 
art.  782,  n.  3. 

675.  —  Il  faut  aussi  considérer  comme  nécessaire  l'accepta- 
tion bénéficiaire  de  tous  les  héritiers,  lorsque  parmi  eux  se 
trouve  un  mineur  ou  un  interdit.  Ceux-ci  ne  pouvant  accepter 
purement  et  simplement,  l'acceptation  bénéficiaire  s'impose  aux 
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)iiili'(>H,  (M)i)iiiii<  au  nirt  (I)'  iliHKriiliiiM'iil.  i>l  |iiiiir  Ii'H  im^incH  nii- 
SdllS.  I  >i'llliil(illlii)<,  I.    I  'l,  II.   il.'il. 

<{7<».  1,'iirl.  7M2  rwl  ii|i|iliraiili'  aux  .lir-rilirrH  il'iin  hiiccch- 
si'iir  II  i'1'f.Miliri'  i|iii  Hi-iail  ilrn'ijc  haiis  avuir  (Iriiiaiiilr  rnivoi  m 
poKSt'HHinll    iruil*<    HlICCl'Hsinll    i|l|i    lui    Hl'l'ail    l'rlllli'   r|.  HIIIIH  avnii' 

rnidiici'.  -  ItciiKilniiiJif,  I.  li,  n.  :i,'iV.  (.'((/W(7/ ,  Uciiiaiilc ,  t. 
il,  II.  102 /'('s- VII,  i|iii  l'Ii'iiil  son  ii|iiiiion  aux  li('i-ilici'H  iIi'h  li'ga- 
iaii'cs.  —  V.  (/(/'/■(/ ,  n.   710. 

(J77.  l-a  (li'clii'iiiifc  lin  Ik'iii'IIi'i'  iriiivriilairi'  (•iii'oiiiiii'  |i,ii' 
l'un  i!i«  CCS  ciijici'iticrs ,  par  exemple  \\.  la  Hiiilc  d'iiii  rcci'-h'  un 
•  racles  personnels  île  tlispiisilimi  l'ii  delinrs  îles  Inriiies  ri'gli'eH, 
(li'vrait-elie  iMre  ('Icnilne  a  Ions  les  aiilres  cnlir'riliers?  La  snlii- 
lioii  serai!  penl-iMre  lo^^iipie,  puisipi'on  a  vniiln  Ir/iilcr  ici  le 
lilr(<  (l'Iiérilier  cniiinie  une  cliose  inilivisilile  ;  inais  elle  sérail 
rif;;oiireiiS(>  jusqu'à  l'alisurile.  Le  principe  île  l'inilivisiliilitr- appli- 
ipn'  dans  l'arl.  7S2  n'esl  pas  de  ceux  ipii  s'iiiiposeiil  lurci'iiienl. 
La  preuve  en  es!  ipie  le  (àuie  civil  Ini-mi^iiie  y  a  ilern^i''  dans 
i(>s  arl.  T'i.'tet  117;;.  V.  Orléans,  W  levr.  1S(12,  l'clir-,  |S.  (12. 
2.2IS.  \\  ('.-i-SKI,  1).  (-.2. 2.. ICI  —  N(V.  Demolnnilie ,  I.  li-, 
n.  ;ii-('>. 

(»78.  —  Nous  itensuiis  donc  ipie  la  diM-liéanci'  est  relalive, 
dans  les  cas  nù  la  l'aule  est  persnniielle,  cl  iju'il  en  osL  de  iiièinc 
au  cas  de  l'arl.  SOI»,  Inrsipie  l'un  des  lii'riliers  seiileineiil  est 
condainin'  par  un  jnj.'enicnl  en  ipialih'  d'Iierilier  pur  cl  sim|>le. 
-  Caeii,  17  juin  182'.»,  Hoiiiiicliun  ,  lUemolomlic,  I.  7,  n.  702  cl 
t.  li,  n.  ;<.').')] —  Sic,  Tainliniir,  p.  VIT. 


S  !•;  c  r  n  I  ,\  111. 
Accoptatiou  par  les  créauclors  du  siicccssihlc. 

G79.  —  L'arl.  788  osl  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers  de  celui 
(pii  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  l'aire  auto- 
riser en  justice  il  accepter  la  succession  du  chordc  leur  débiteur 
eu  son  lien  ol  place.  —  Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
leinonl  de  leurs  créances;  elle  ne  l'est  pas  au  profit  ih;  l'Iiérilier 
qui  a  renoncé.  » 

G80.  —  11  ne  s'agit  ici  ni  d'une  véritable  annulation  de  la 
renonciation,  ni  d'une  véritable  acceptation.  —  Ce  n'est  pas  une 
véritable  annulalion  de  la  renonciation  ,  cai',  sauf  la  satisfaction 
obtenue  par  les  créanciers,  la  renonciation  persiste  avec  ses 
elTets  à  l'égard  du  successible.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  une 
véritable  acceptation,  car  les  créanciers  du  successible  ne  sont 
traités  ni  pour  l'actif,  ni  surtout  pour  le  passif,  comme  les  con- 
linnaleurs  de  la  personne  du  défunt. 

66l.  —  Faisons  observer  qu'il  s'agit  uniquement,  dans  notre 
article,  des  créanciers  de  l'héritier  et  non  de  ceux  de  la  succes- 
sion, en  sorte  que  le  créancier  d'une  succession  vacante  n'a  pas 
la  faculté  de  l'accepter,  comme  le  créancier  d'un  héritier  pour- 
rait accepter  la  succession  déférée  à  son  débiteur.  —  Paris,  13 
juin  1807,  Beauvais,  [S.  et  P.  chr.] 

082.  —  Les  créanciers  antérieurs  à  la  renonciation  sont  seuls 
en  droit  d'invoquer  l'art.  788. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  313,  n.  D; 
TouUier,  t.  4,  n.  349;  Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  5;  Duranton, 
t.  6,  n.  312;  Malpel,  n.  334,  in  fine;  Poujol,  sur  l'art.  788,  n.3; 
Fuzier-IIerman ,  art.  788,  n.  2. 

083.  — Mais  il  n'est  pas  indispensable,  pour  leur  permettre 
d'agir,  que  l'antériorité  de  leur  créance  soit  constatée  par  des 
actes  ayant  acquis  date  certaine.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  133, 
!:i  312.  —  Conlrà,  Chabot,  loc.  cit.;  Poujol,  loc.  cit.;  Malpel,  loc. 
cit.;  Duranton,  t.  6,  n.  514. —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  788, 
n.  3. 

084.  —  La  disposition  de  l'art.  788  ne  se  confond  ni  avec 
celle  de  l'art.  1160,  ni  avec  celle  de  l'art.  1167.  —  Aux  termes 
de  l'art.  1166,  les  créanciers  auraient  absolument  le  droit  de 
se  mettre  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur  et  d'accepter  en  son 
nom,  la  succession  qui  serait  utUc  cà  la  satisfaction  de  leur 
créance.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  droit  exclusivement  attaché  à 
la  personne.  Si  donc  le  successible  n'avait  pas  encore  répudié, 
ou  si  a^ant  répudié ,  il  était  encore  en  droit  d'accepter  la  suc- 
cession ,  celle-ci  n'ayant  pas  encore  été  acceptée  par  d'autres 
héritiers,  les  créanciers  pourraient  accepter  en  son  lieu  et  place; 
mais  alors,  l'acceptation  produirait  l'intégralité  de  ses  effets.  Dans 
ce  cas,  les  créanciers  n'auraient  aucun  besoin  de  se  faire  auto- 
riser en  justice,  ils  agiraient  dans  les  termes  du  droit  commun. 


—  Ihiiaiili.il,  L  0,  II.  :H'Jol  ;i20;  Deiii.iiile,  i.  :i,  „.  |uH  //m-I  «-l  H. 

—  V.  iitfni,  v"  ('ii'iiniiiiH, 

ONr».         I/iiil.  77H  Hc  |»la(;(«,ftii  cdiilraire,  iI/ihh  I'Iis  ( 

iii'i    la    leiiiiiH'ialiiiii    étant   deveiiiio    iirévuriilili»  |»<iiir  li* 

Hilile  par  Kiiilc  tilt  racceiiialmii  rjn  rch  colHrrilir-r*  <»ii  iIi'm  hérilnT* 
du  de^ré  Hiilmi'MpiiMit ,  il  ne  puurriiil  pIuM 
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li-irii^iiie  I  p  i'[». 

Hcrikit  pluH  |(OKhd)l<  iii- 

iic.ccplcr  l'ti  Koii  Muiii.  —  Un- 


«»r»/.  Il  esi  vrai  qil  on  pi 

oiniHsidii  du  li''giHlat<!ur,  cl  que  l'arl,  78H  précéi 
où  esl  le  «iège  (le  la  matière,  il  était  iialiirel  de  i 
dernière  dis|ioKiliiiii  pour  lixer  Ich  coiidilidiiH  p^i 


latiMii ,  eloi'i  par  caiiHi'ipien 
ciers  d'invoquer  l'art.  1  l(i(» 
molonibe,  t.  Li,  u.  77. 

08({.  On  ne  Haiirail  y  voir  non  \tUtn,  d'npr^B  l'oiiinioii  ^é- 
iHMale,  un  cas  d'application  de  l'arl.  1107,  Lu  r.i  niiiroili- 

«•Il  cHt,  (pi'/i  la   dill'iTeiicn   «le  «•«•lie  dernien-  «Il  I ,  I  arl, 

7H«  n'exige  iHiH  la  fraude. 

087.  Il  est  vrai  qu'on   peut  Soilleilir  «pie  ce   ir«'Hl  1^1  (|»'U(1'' 

■   "-:•■'■■'-      '  qu,,  Pari,  78H  (iré.-édaiiU'arl.  1H»7 

h  «telle 

d'eXfîf- 
cice  ilr  celle  action. 

(588.  -  Mais  (;eite  opinion  [larail  démentie  par  I«'h  travaux 
préparal«)ires.  Il  est  certain,  en  «'M'f'l,  «pie  le  mol  frawlr  figurait 
dans  la  première  n'-daclioii  de  l'art.  788,  el  que  r.'i-si  Kur  la  «Ifl- 
mainle  lorinelle  de  la  Cour  di;  cassation  «pie  le  mol  /irt'ju'liir  y 
fui  siibslilui".  «  La  fraude  du  renonijant  qui  su()[iosi-  le  rniiHUinni 
l'ninitis  et  Vcrmtus  ituinni  dit  la  Cour  suprême,  ne  doit  pas  «Hr»; 
exigée  pour  «pic  les  créanciers  puissent  attaquer  lar«'non«;ialion  : 
il  doit  siil'lire  «pi'elle  leursoil  préjudiciable.  —  Kenel.l.  2,  r>-  1  iO 
et  :i6!).  '  ' 

(»8Î).  —  Aussi  la  jurisprudence  incline-t-elle  à  df-ciiler  que 
les  créanciers  druit  le  diMiitiMir  renonce  à  une  succession,  peu- 
vent faire  annuler  la  renonciation  et  se  l'ain-  autoriser  à  accep- 
ter la  succession  nar  cela  seul  que  la  renonciation  l<'ur  nréju- 
dicie,  et  sans  (|u'il  soit  nécessaire  fpi'elle  ait  eu  lieu  en  traiifle 
de  leurs  droits.  —  Paris,  13  févr.  182(»,  Hivey,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Hennés,  6  avr.  187;;,  Dubief,  |^S.  77.2.289,  P,  77,lL'i91  — 
Sic,  Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  i;  Relosl-.Iolimonl,  sur  Chabot, 
art.  788,  obs.  1;  Fouet  de  Conllans,  sur  l'arl.  788,  n.  1;  Mu- 
reaux,  Tr.  du  dr.  de  succexi;.,  t.  2,  n,  44;  Troplong,  (y„Ui.  de 
inar..  t.  3,  n.  il,8:\;  Hodière  et  Pont,  Contr.  de  innr.,  l.  2, 
n.  1109;  Chardon,  Dot  et  fraude,  t.  2,  n,  264  et  s,;  Bédarride, 
Id.,  t.  4,  n.  lo62;  Taulier,  t.  3,  p,  243;  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  o88  ;  Demante,  t.  2,  n.  471  bh ,  et  l,  3,  n. 
108  hia-l;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  82/yw-X;  Auhrv  et  Rau, 
t.  0,  p.  417,  §  013;  Duranton,  t.  0,  n.  311  ;  Capmas,  R/'-roc.  dea 
(Ides,  etc.,  p.  19  et  s.,  33  et  32.  —  V.  aussi  Marcadé,  surl'art.  738. 

090.  —  Mais  cette  solution  est  vivement  controversée  en 
doctrine,  et  quelques  auteurs  des  plus  recommandables  se  pro- 
noncent en  sens  contraire.  —  Boileux,  sur  les  articles'  622,  788 
et  1107;  Demolombc,  t.  13,  n.  79  et  1.23,  n.  192  et  s.;  Larom- 
bière,  t.  2,  sur  l'art.  1107,  n.  14;  Laurent,  t.  16,  n.  443;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  918.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  arl. 
788,  n.  4  et  3. 

691.  —  M.  Dcmolombe  enseigne  un  système  intermédiaire; 
tout  en  proclamant  que  les  créanciers  ne  peuvent  faire  tomber 
la  renonciation  de  leur  débiteur  qu'autant  qu'elle  est  tout  à  la 
fois  préjudiciable  et  frauduleuse,  il  paraît  cependant  admettre 
que  la  preuve  du  préjudice  est  suffisante  pour  entraîner  celle 
de  la  fraude  (comme  si  le  débiteur  savait  qu'en  renonçant  il  se 
rendait  insolvable) ,  et  n'exige  pas  la  démonstration  d'un  véri- 
lai)le  concert  frauduleux.  — iDemolombe,  t.  10,  n.  703. 

092.  —  Dans  ce  dernier  système,  la  renonciation  à  une  suc- 
cession de  la  part  des  héritiers  légitimes,  peut  être  annulée  sur 
la  demande  des  créanciers  de  cette  succession,  comme  faite  en 
fraude  de  leurs  droits,  si  tous  les  biens  sont  parvenus  entre  les 
mains  de  ces  héritiers  par  le  moyen  d'actes  simulés  ou  par  l'in- 
termédiaire de  personnes  interp"osées.  En  ce  cas,  les  héritiers 
doivent  être  considérés  comme  héritiers  purs  et  simples,  et  tenus 
de  toutes  les  dettes.  —  Ximes,  9  juill.  1823,  Alverv,  [S.  et  P. 
chr.] 

693.  —  En  tous  cas,  les  créanciers  agissant  en  vertu  de 
l'article  788,  doivent  préalablement  prouver  l'insolvabilité  de  leur 
débiteur  par  la  discussion  de  ses  oiens.  —  Duranton,  t.  6.  n. 
312  et  317;  TouUier,  t.  4,  n.  348;  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  418, 
§013.  "  '         '1  ' 

094.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  renonciation  cà  une 
succession  est  réputée  faite  au  préjudice  des  créanciers  du  re- 
nonçant, dans  le  sens  de  l'art.  788,  par  cela  seul  qu'à  l'époque 
de  la  renonciation,  le  débiteur  étant  en  déconfiture,  était  sou- 
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mis  H  ilos  poursuilt'u;  cl  qu'il  y  a  lieu  en  ce  cas,  auloriBer  le 
(•n'fiiicipr  ii  accpjiliTj  ilii  ciicrifli'  sitn  «It'bitour,  sans  qu'il  soil. 
nf^cppRiiirP  «riilahlir  l'itisolvaltiliicS  rlu  di'iiilPur  nfir  In  discussioti 
(le  S08  biens.  —  Mmir^'i-s,  I!»  di'c.  1S2I,  pniril*^.  —  Sic,  Char- 
Hori.  ».  2,  n.  -2f>:i-   V„u,-{  <|p  Conllans  ,  pur  l'arl.  788,  n.  2. 

<{î)5.  —  Mais  il  I'huI  tout  au  moinH  que  Ip  prr^jurlico,  c'pbI- 
à-(liro  rinsolval>ilil(<  du  rpnnnpaiil  (irovipnnp  du  fait  <\p.  sa  re- 
nonciation. Si  donc  il  lui  replait  apr^s  cplle  renonciation  des 
hiciis  siillisants  pnur  s.'ilisfairo  ses  cn-aiicicrs,  «l  qu'il  fiU  de- 
venu insnlvahle  par  d'aulrps  causes,  l'arl.  788  ne  saurait  rpcf- 
voir  snii  iiii|ilicalinii.  Ln  reiinnciatinn  ne  produisant  aucun  pré- 
judice actuel  lors()u'elle  a  eu  lieu,  on  ne  saurait  l'aire  remonter 
ainsi  l'elTeldes  évduemenls,  jusqu'à  des  actes  très  loyalement  et 
très  lé(.ralement  accomplis  au  moment  où  ils  se  produisaient.  — 
nurniitiin,  I.  (>,  n.  li\>;  Demolombe,  t.  l.H,  n.  80. 

(îîMî. , —  Nous  avons  signalé  la  principale  diffi'rence  qui  s(^- 
parc  l'action  paulienne  de  l'action  concédée  aux  créanciers  par 
l'article  788.  Slais  il  y  en  a  d'autres  encore  :  i"  C'est  ainsi  notam- 
ment que  dans  nntre  hypothèse,  ?i  l'inverse  de  ce  qui  se  passe 
dans  le  cas  pri'vu  par  l'art.  1167,  les  créanciers  ne  peuvent 
revenir  sur  la  renonciation  de  leur  débiteur  quk  la  condition 
(\o  se  l'aire  autoriser  par  justice  h  accepter  la  succession. 

<»î)7.  —  En  cette  matière,  du  reste,  comme  en  toute  autre, 
les  créanciers  peuvent  npir  par  mandataire.  Il  a  même  été  jugé 
(lue  le  mandîil  n'avait  pas  besoin  d'être  spécial.  Ainsi ,  le  mandat 
lie  poursuivre,  par  toutes  voies  de  droit,  le  remboursement 
d'une  créance,  est,  de  la  part  du  mandant,  une  autorisation 
suffisante  pour  accepter,  du  chef  du  débiteur,  la  succession  à 
laquelle  ce  débiteur  a  renoncé.  —  Bourges,  19  déc.  1821,  Net- 
tement, [S.  et  P.  cbr.l 

(J})8.  —  2°  C'est  ainsi  encore  que  les  créanciers  qui  font  res- 
cinder la  renonciation  de  leurs  débiteurs  ne  deviennent  pas 
héritiers  en  son  lieu  et  place  et  ne  lui  restituent  pas  davantage 
la  qualité  d'héritier  qu'il  a  perdue,  bien  que  les  créanciers  ne 
puissent  pas  avoir  en  principe  des  droits  plus  étendus  que  ceux 
qu'aurait  eus  lui-même  leur  débiteur. 

099.  — De  ce  que  les  créanciers  qui  font  rescinder  la  renon- 
ciation de  leur  débiteur  ne  deviennent  pas  héritiers  en  son  lieu 
et  place,  il  résulte  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  personnellement  des 
charges  delà  succession.  —  Vazcille,  sur  l'art.  788,  n.  12;  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  348;  Delvincourt,  t.  2,  p.  34,  note  11  ;  Malpel,  n. 
334;  Poujol,  sur  l'art.  788,  n.  4;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art. 
788,  obs.  3;  Demolombe ,  t.  lo,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  9,  n.  478;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  183.  — 
Conlrà,  Nîmes,  9  juill.  1823,^Alverv,  [S.  et  P.  chr.l  —  Cha- 
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n.  M. 

700. —  ...  Qu'ils  ne  deviennent  pas  propriétaires  des  choses 
héréditaires  qui  auraient  appartenu  à  leur  auteur  ;  mais  qu'ils  ont 
seulement  le  droit  de  faire  vendre  ces  choses  et  de  se  payer  sur 
le  prix. 

701.  —  ...  Que  1  excédent  de  la  part  de  l'héritier  renonçant 
sur  les  valeurs  nécessaires  pour  désintéresser  les  créanciers,  acT 
croit  aux  cohéritiers  ou  est  dévolu  au  degré  subséquent,  confor- 
mément à  l'art.  78.1.  —  Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  6;  Maleville, 
sur  l'art.  788,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Fuzier- 
Herman,  art.  788,  n.  12. 

702.  —  Mais  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  créanciers 
ont  sauvegardé  leur  propre  responsabilité  par  l'accomplissement 
des  formalités  voulues  par  la  loi.  Les  créanciers  d'un  héritier  re- 
nonçant qui  auraient  accepté  la  succession  et  qui  se  seraient 
mis  en  possession  de  la  part  revenant  à  leur  débiteur  sans  faire 
inventaire,  seraient  donc  tenus  personnellement  de  toutes  les  det- 
teset  charges  de  la  succession.  —  Chabot,  sur  Fart.  788,  n.  7; 
Laurent,  loc.  cit.  —  Contra,  Vazeille  ,  n.  12. 

703.  —  On  admet,  au  surplus,  que  les  cohéritiers  du  renon- 
çant peuvent  écarter  l'action  en  nullité  de  la  renonciation  en 
désintéressant  les  créanciers  par  lesquels  cette  action  est  exer- 
cée. —  Chabot,  sur  l'art.  788,  n.  3;  Touiller,  t.  4,  n.  340;  Du- 
ranlon,  t.  G,  n.  ol2;  Malpel,  n.  334;  Poujol,  sur  l'art.  788,  n. 
2;_Aiibry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

"704.  —  Nous  avons  dit  que  les"  créanciers,  dans  l'exercice  de 
la  faculté  qui  leur  est  concédée  par  l'art.  788,  ne  sauraient  avoir 
des  droits  plus  étendus  que  leur  auteur;  il  faut  en  conclure,  qu'ils 


devront  imputer  sur  in  pari  qui  devait  lui  revenir,  le  rapport 
auquel  celui-ci  aurait  (-tt;  soumis  s'il  ei^t  accepté. 

■/OS.  —  ...  Kt  qu'ils  flevront  égaliMiK-ut  réduire  di'  la  part  re- 
venant <'i  leur  auteur  ilans  l'aclil  de  la  succession,  le  passif  et 
Molaminent  ce  ipii  doit  êtrp  consacré  au  paiement  (les  nelles  de 
celte  succession  et  aux  legs. 

708.  —  Mais  en  exerçant  les  droits  do  succession  abandonnés 
par  leur  dé-biteur,  les  créanciers  ont  qualité  pour  examiner  et 
contester  tous  actes  qui  pourraient  tendre  fi  altérer  ces  droits , 
tels  que  li'gfi  ou  autres.  —  Vazeille,  sur  l'art.  788,  n.  o. 

707.  —  On  a  soutenu  que  les  cohéritiers  ou  héritiers  subsé- 
quents peuvent  répéter  contre  le  renonçant  les  sommes  payées 
en  son  acquit  h  ses  créanciers.  —  Touiller,  t.  4,  n.  349,  ii'/  no- 
tfim;  Uuranton,  I.  0,  n.  .■i20  hin;  Aubry  et  Hau  ,  loc.  rit.;  fiau- 
dry-Lacanlinerie,  loc.  cit. 

/08.  —  Nous  serions  portés  à  soutenir  l'opinion  contraire. 

L'ancienne  jurisr)rudence  n'admettait  pas  ce  recours,  et  nous 

)ensons  que  le  Code  a  maintenu  la  même  doctrine.  L'art.  788  dit 


jien,  il  est  vrai,  que  la  renonciation  n'est  pas  annulée  au  profit 
de  l'héritier  qui  a  renoncé.  Mais  en  se  ralliant  à  la  doctrine  que 
nous  rejetons  ,  on  irait  plus  loin  et  on  admettrait  que  la  renon- 
ciation est  annulée  à  son  préjudice.  Autoriser  le  recours,  ce  se- 
rait, en  effet,  lui  faire  payer  une  chose  déjà  payée  sur  des  biens 
fiuxrpiels  il  pouvait  prétendre.  En  renonçant,  dit  avec  raison  .M. 
Demolombe,  l'héritier  n'a  pris  aucun  engagement  vis-à-vis  de  ses 
cohéritiers,  il  ne  leur  a  pas  garanti  l'intégralité  de  leur  part. 
C'est  la  loi  qui  accorde  un  droit  de  résolution  aux  créanciers;  ce 
n'est  pas  du  fait  du  successible,  mais  du  fait  de  son  insolvabilité 
au  moment  de  sa  renoncialîon,  que  les  créanciers  ont  tiré  leur 
droit.  Sans  doute  s'il  y  avait  collusion  et  fraude  contre  le  succes- 
sible et  ses  créanciers  au  préjudice  de  la  succession,  la  règle 
fraus  omnia  corrumpit  permettrait  de  les  atteindre;  mais  trille 
n'est  pas  notre  hypothèse.  —  V.  Demante ,  t.  3,  n.  100  /n.s-III; 
Marcadé,  sur  l'art.  788-11;  Demolombe,  t.  15,  n.  89;  Laurent, 
t.  9,  n.  479;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

709.  —  Nous  venons  de  rappeler  qu'aux  termes  de  l'art.  788, 
la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  leurs  créances,  qu'elle  ne  l'est 
pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a  renoncé.  Nous  avons  déjà  si- 
gnalé l'intérêt  pratique  de  cette  décision,  suprà ,  n.  701.  Nous 
n'avons  pas  à  y  revenir.  Tl  importe  de  remarquer,  toutefois,  que 
la  stricte  application  de  l'art.  1167  çût  conduit  au  même  ré- 
sultat. 

710.  —  Il  a  été  décidé  que  l'art.  788  ne  peut  être  invoqué 
par  les  légataires  du  défunt.  —  Cass.,  l.ï  mars  18.Ï9,  Marotte, 
[S.  59.1.506,  P.  59.1006,  D.  59.1.321]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  417,  §  615,  note  33;  Laurent,  t.  9,  n.  480;  Demolombe, 
t.  15,  n.  80  bis;  Fuzier-Herman,  art.  788,  n.  14. 

711.  —  Cette  décision,  assurément  bien  fondée,  n'a  d'impor- 
tance pratique  qu'autant  qu'on  admet,  avec  la  jurisprudence, 
([u'il  suffit  que  les  créanciers  prouvent  le  préjurlice;  pour  ceux 
nui  pensent  qu'ils  doivent  en  outre  établir  la  fraude,  la  condition 
au  créancier  et  celle  du  légataire  sont  identiques,  en  vertu  des 
principes  généraux.  —  C'est  ce  que  notre  arrêt  met  en  lumière 
en  ajoutant  que,  spécialement,  les  légataires  d'un  individu  dé- 
cédé sans  avoir  ni  accepté  ni  répudié  une  succession  qui  lui 
était  échue  et  dont  ks  héritiers  ont,  de  son  chef,  renoncé  à  cette 
succession,  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  du  préjudice  que 
leur  cause  cette  renonciation  en  revendiquant  la  quotité  dispo- 
nible,  qu'ils  ne  le  pourraient  qu'autant  qu'il  y  aurait  fraude  de 
la  part  des  héritiers  du  testateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  Fu- 
zier-Herman, art.  788,  n.  15. 

712.  —  La  poursuite  d-es  créanciers  victimes  d'une  renoncia- 
tion peut  se  produire  sous  la  forme  d'une  demande  incidente.  Il 
en  est  ainsi  dans  le  cas  suivant  :  si  des  enfants  assignés  en  dé- 
claration, sur  une  saisie-arrêt  faite  entre  leurs  mains,  d'une  pen- 
sion ahmentaire  par  eux  créée  au  profit  de  leur  père,  produisent 
des  titres  desquels  il  résulte  qu'une  partie  de  cette  pension  est 
le  prix  d'une  renonciation  à  succession  faite  à  leur  profit  par 
leur  père,  le  saisissant  peut  incidemment  ei  avant  faire  droit  de- 
mander à  être  autorisé  à  accepter  k  succession  du  chef  de  son 
débiteur,  conformément  à  l'art.  788,  C.  civ.;  il  n'y  a  point  là  une 
demande  principale  qui  doive  être  formée  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  Bourges,  27  nov.  1813,  Bonneau,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ro- 
ger, v°  Saisie-arrét,  n.  465. 


ACr.KPTATloN  l)K  SCCfiRSSFON.  —  Titrk  III. 


mt 


TITIll',    III. 
i;i-i  r.TH  in",  i.aiu'.i'îptation. 

Ji   1"''.    /'7/''7s   '/(•   l'ilirriilitl i'iil  rii   iii'iii'inl . 

71!{.  -  Nous  iivniis  ili'liiii  riiri'r|itiiliiiii  :  II'  l'iiil  jiin<lii|ii<-  |)iir 
li'i|iii'l  lin  Kttcccssiltjr  almniliiiiiio  cxiin'Hsi'nii'iil  nii  laritciiM'iil.  la 
raciilti^  (II-  rt'iHMici'r.  l'in  ilimiiiinl  n'tli'  (li'llnilinn  nniis  avons 
Irniirlii'  uni'  iliHii-nl|('  qu'il  iin[i<irli'  <|iii'  nmis  iiiiliimioiiN  nii  nmins 
siinimiiiri'infiil  cl  i|iii  n'siilli'  ili'  lu  (•(iin|iiiraisiiii  (1rs  arl.  72i  cl 
777. 

7lh.  -  lji»«  iirl.  72i  ol  777,  m  rll'cl  ,  snnl.  ainsi  ronçiiH  :  — 
Arl.  li't.  «  Les  lu'rilicrs  Ic^'iliim-s  sont  saisis  do  plein  ilroit  des 
Iticns,  droits  cl  actions  du  dcliinl  sous  l'oMiffalioii  d'acciuiltiT 
toutes  lt'8  charges  cl  dettes  de  lu  succession.  »  —  Arl.  777. 
<i  1/eilet  lie  rafce|ilMlioii  reiiionle  au  jour  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

715.  Il  n'sidte,  sans  aucun  doute,  de  cette  douhlc  disposi- 
tion ,  ipie  les  lit'ritiers  sont  mis  i\  la  place  do  leur  auteur,  à  compter 
du  jour  niènie  de  l'ouverture  de  sa  siiocession.  Mais  |iuisque  cet 
elTel  (Mait  di'jà  altaclit'  par  l'art.  72V,  à  la  ipialiti'  d'héritier  N'gi- 
linie,  quel  hesoin  l'art.  777  avait-il  île  l'attacher  encore  !\  l'ac- 
ceptation? ('et  article  ajoute-t-il  quelque  chose  h  l'idiVdi^jà  con- 
tenue dans  la  première  disposition  ,  ou  bien  n'esf-il  qu'une  dis- 
position siin'rogatoire  et  iiuitile  cpi'il  eiM  iHé  prt^lV'rahle  de  laisser 
de  c(M.'-? 

7l(î.  —  La  dolinition  que  nous  avons  donmV  do  l'acceptatinn 
iinpliijue  qu'en  ce  qui  nous  concerne,  nous  nous  arriHons,  avec 
la  majoriti'  des  auteurs,  î\  celte  dernière  solution.  —  Du  Cuurroy, 
lîonnicr  et  Houstaiu  ,  t.  2,  n.  o66;  Demolombo ,  t.  14,  n.  30(5, 
n(>8  et  s.;  Laurent,  t.  0,  n.  iViC);  Fiizier-Herman ,  nrt.  777,  n.  1. 

717.  —  Mais  beaucoup  d'auteurs  s'appuient  pour  soutenir  le 
contraire  sur  ce  qu'aucune  disposition  législative  ne  doit  f  Ire  dé- 
pourvue de  sens  :  aussi  pour  expliquer  l'art.  777,  ont-ils  cru 
découvrir  dans  l'acceptation  un  fait  juridique  d'une  nature  spé- 
ciale, un  (luasi-contrat  dont  les  elTets  seraient  indépendants  de 
ceux  que  conrèrent  à  la  t'ois  la  qualité  d'héritier  et  la  saisine. — 
Duranton,  t.  6,  n.  390. 

718.  —  Les  conséquences  de  cette  manière  de  voir  sont  des 
plus  importantes. 

71î).  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  que  les  legs  n'étant  pas, 
à  proprement  parler,  une  charge  imposée  au  de  ciijus,  mais  à 
sa  succession,  les  héritiers  devaient  en  être  tenus,  non  en  vertu 
de  la  saisine,  mais  en  vertu  de  l'acceptation.  —  Demolombe ,  t. 
14,  n.  ;i07. 

720.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  déclaré  encore  que  l'acceptation 
constituant  un  fait  personnel  de  l'héritier,  il  renonce  pour  ainsi 
dire  par  là  même  h  se  prévaloir  des  nullités  que  son  auteur  pou- 
vait invoquer. 

721.  —  Des  mineurs  qui  auraient  accepté  purement  et  sim- 
plement depuis  leur  majorité  la  succession  de  leur  mère  et  tu- 
trice, seraient  donc  notamment  non  recevables  à  arguer  do  nul- 
lité l'aliénation  de  leurs  biens  immeubles,  sous  le  prétexte  que 
l'adjudication  aurait  eu  lieu  en  présence  d'un  subrogé-tuteur 
qui  aurait  été  nommé  par  un  conseil  de  famille  convoqué  de- 
vant un  juge  de  paix  autre  que  celui  du  lieu.de  l'ouverture  de  la 
lut^lle.  — (ïass.,  16  juin  1846,  Escoffié,  [P.  47.1.86] 

722.  —  Mais  il  est  évident  que  de  pareilles  conséquences 
sont  exagérées.  Outre  que  rien  n'indique  que  le  législateur  ait 
envisagé  l'acceptation  comme  un  quasi -contrat ,  n'est-il  pas 
clair,  en  effet,  pour  ce  qui  concerne  les  legs  notamment,  que 
l'art.  724  lui-même  en  impose  la  charge  au  su'ccessible,  puisqu'il 
le  déclare  teno  par  l'effet  de  la  saisine  «  de  toutes  les  charges  de 
la  succession.  » 

723.  —  Il  faut  donc  repousser  toute  distinction  de  ce  genre 
et  s'en  tenir  à  cette  idée  que  les  conséquences  de  la  qualité 
d'héritier  s'étant  trouvé  fixées  par  l'effet  de  la  succession  sur  la 
tète  des  successibles ,  l'acceptation  que  chacun  d'eux  fait  de 
celte  succession  n'a  d'autre  résultat  que  de  les  consolider  irré- 
vocablement. —  Laurent,  t.  9,  n.  346. 

724.  —  Aussi,  sans  nous  attacher  à  distinguer  de  prétendus 
effets  spéciaux  à  l'acceptation  ,  nous  contenterons-nous  de  rap- 
peler rapidement  les  principales  conséquences  de  la  qualité  d'hé- 
ritier, telles  qu'elles  résultent  de  la  dévolution  de  la  succession 
et  de  la  saisine  elle-même. 


72S.  —  NouM  fiTouH  d'nliorH  rcmftrqiifr  qii''  r<  irel  d.-  l'ncr/.],. 
liiliiiii  reinoiil»  h  roiivcrliirM  dn  la  ■iirrcHnion  .  t-r 

nr-ceple  avnnl  lonle  remincinlion  p      '      '    ■  a 

renoncit,  il  revienne   Hiir  km    pietni  U 

lu  l'aeidlé  ipie  lui  lainm-  l'arl.  7l»0.  —  V.  nu/ita ,  n.  .>>l  ri  n, 

72(1.  -  L'héritier  élnnt  lï  dif  mnrti»  !'•  <  ihI/hi  ii.  in  de  Ia 
perMoniie  dn  ih-ftinl,  dnil  i^tru  cohHidûrrf  tnr*  i*» 

proplielllile  ,    le   p'.  if,   le  créiinciiT,   il     II  ■    .-^ 

dont  le  défiinl  élu  me  prnpriétiiire,  \mi  ur 

(Ml  cri''iini'ier, 

727.  -  -  Il  a  diiiK^  droit  à  tuiiN  Icfi  fruit*  produilu  [xir  le*  Uw.n» 
liérédilaireH  d^H  ce  jour,  et  HinH  diMtitiKiKT  h'iIh  «oui  (tcliuH  AvanI 
ou  après  Kon  ncceptiilimi. 

728.  —  Il  II  le  diiiit  éf/'nleriieri)  de  proliler  dn  la  rn'Vne  racuri 
de  loiiH  les  avantages  de  la  [i-  m  et  Iktii-IIcih  ,  i  li 
et  h  non  iiisn ,  de  Iouh  les  ae(i..,     .  .,,.  iitn  de  part»  ht-i    .'■«, 

72!).  —  D'autre  pari,  Hon  rmlrimoinfl  »<•  confond  av»«<r  celui 
du  diTiinl  ,  de  telle   Horle  que   la  euiiriiKion  ,   i\m\    >  me 

d'exilnetinn  des  dettes,  se  produit  entre  les  créan'  •  « 

des  deux  masseg  de  biens.  ICI  c'est  à  ce  point  <!<(  vue  «urloiil 
qu'il  importe  de  ne  pas  considérer  l'iicceptation  comm*"  un  qiiaj*i- 
conlral. 

7îlO.  —  (In  a  jug('  cependant  que  la  di!ch<'ance  du  bén('fice 
d'inventaire  n'a  aucun  elfet  rétroactif  sur  la  v.ilidilédeK  cession» 
de  ses  propres  créances  contre  la  succession,  faites  par  riiériticr 
bénéficiaire  antérieurement  h.  son  adition  d'Iuîrédité  nur<;  et 
simple,  et  qu'on  ne  saurait  prétendre  dans  ce  cas  que  la  dette 
ci'dée  soit  éteinte  par  confusion.  —  Cass.,  10  déc.  1839,  Donnev, 
[S.  40.1.92,  I'.  40.1.191]  —  Hk,  Demolombe,  t.  l.'i,  n.  39S.  — 
Cnnlrà.  Laurent,  t.  9,  n.  415.  —  Sur  les  effets  dw  lu  fléchéancp 
du  bénéfice  d'inventaire,  V.  infrà,  v"  lit'n(*Hi:i!  d'inn-ntaire. 

7îJi.  —  Comme  les  droits  personnels,  le»  droits  réels  que 
l'un  des  patrimoines  pouvait  avoir  sur  les  biens  de  l'autre  s'é- 
teignent également  en  vertu  de  la  règle  nemini  res  sua  serii. 

732.  —  L'usufruit  dont  jouissaient  à  la  fois  le  défunt  et  son 
successible  se  confond  dans  la  jiersonne  de  ce  dernier. 

733.  —  Les  créanciers  do  rin'ritier  acquièrent  un  gage  ntu- 
veau  sur  les  biens  de  la  succession,  de  même  que  les  cn-nnciers 
de  la  succession  voient  s'augmenter  leur  gage  du  patrimoine 
tout  entier  de  l'héritier.  —  V.  mfrà  ,  v'»  Hénéfice  d'inventaire , 
Rrniinnation,  Séparation  des  patrimoines. 

734.  —  Les  actions  qui  appartenaient  au  défunt  contre  les 
tiers,  même  celles  qui  tenaient  à  sa  situation  personnelle,  pas- 
sent à  ses  héritiers,  sauf  les  cas  exceptionnels  indiqués  par  la 
loi.  Ceux-ci  sont  même  soumis  à  certaines  obligations  nouvelles 
dont  n'était  pas  tenu  le  défunt,  et  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
spécialement  l'égalité  des  partages.  —  V.  infrà,  v'*  Accroisse- 
ment,  Partage,  Rapport ,  RM wtion. 

735.  —  Dans  les  rapports  du  successible  avec  les  tiers ,  on 
applique  la  règle  dont  nous  avons  déjà  indiqué  les  conséquen- 
ces les  plus  caractéristiques  :  Hseres  sui^tinet  personam  defuneti. 
L'héritier  peut  agir  envers  les  débiteurs  de  la  succession  comme 
envers  ses  propres  débiteurs;  réciproquement,  il  peut  être  pour- 
suivi par  les  créanciers  de  la  succession.  En  principe,  rien  n'est 
changé  à  la  nature  de  ces  actions ,  il  n'y  a  de  nouveau  que  la 
personnalité  de  celui  qui  les  exerce  ou  qui  en  est  l'objet  (art.  724, 
1382,  1383'l  La  loi  a  pris  le  soin  d'indiquer  les  cas  dans  lesquels 
il  en  est  autrement  (art.  419,  179o,  186.'3,  1868,  1879,  1968,  1982, 
'2003,  2010).  Les  actions  en  répression  notamment,  dont  le  de  cii- 
jiis  peut,  en  certains  cas,  prendre  l'initiative,  par  exemple,  en  cas 
d'adultère,  de  diffamation,  etc.,  n'appartiennent  pas  à  l'héritier. 

—  Pothier,  n.  674;  Chabot,  art.  873;  Demolombe,  t.  14,  n.  bl8. 

—  V.  infrà,  V''  Action  en  justice,  Adultère,  Diffamation. 

736.  —  Mais  si  l'héritier  est  tenu  comme  le  défunt,  il  ne 
saurait  être  tenu  plus  étroitement;  une  discussion  très  ancienne 
déjà  s'est  produite  sur  l'application  de  ces  principes,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  frappés  de  dotalité.  S'il  était  vrai  que  l'ac- 
ceptation fût  un  quasi-contrat,  on  pourrait  soutenir,  dit  M. 
Laurent,  que  l'héritier  en  acceptant  s'oblige  et  oblige  tous  ses 
biens ,  y  compris  les  biens  dotaux  qui  lui  ont  été  dévolus  comme 
tels  dans  la  succession.  Et  l'on  a  soutenu,  en  effet,  que  les 
biens  dotaux  devenus  biens  personnels  de  l'héritier  de  la  femme, 
étaient  désormais  le  gage  de  tous  les  créanciers  personnels  de 
la  femme  actuellement  créanciers  de  son  héritier.  —  Caen,  10 
ianv.  1842,  Binet,  [S.  42.2.209,  P.  43.1.82]  — Sic,  Rousseau  de 
la  Combe,  v»  Dot;  Delvincourt,  t.  3,  p.  140. 

737.  —  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  cette  doctrine.  Les 
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créiinoiors  de  la  fenimp  ii'onl  pas  plus  «le  droil  sur  les  biens 
(lolaiix  apri'S  sa  morl  rpif  pcnilaiil  sa  vie.  Le  vice  d'iricapacil»? 
ildiil  l'Iail  attriiitf  l,i  l'iimin-  par  rapport  à  ces  hieiis  sulisisle  vis- 
à-vis  fie  riii-rilii'r,  ipii  n'est  tenu  ipi'en  vertu  de  la  iiii'ini-  ohli- 
palion  qui-  sun  aiili-iir.  —  Cnss.,  Ht  nov.  lH2i-,  iJe  Onv-Clianel, 
IS.  et  P.  chr.l;  —  ;J  janv.  ISi.i,  hernard,  [S.  et  P.  chV.];  —  H) 
d<<c.  18Vfi,  Pevrnnnet,  |S.  47.1.1i)4,  P.  47.1.168,  D.  47.1.17);  — 
llOanùt  ISiT/Mourelion,  S.  47.1.740,  1).  47.1.293];  —  14  nov. 
is:;;;.  Vi.lier,  [S.  ;;0.1.4:;:)1  —  Caen,  24  d.^e.  IS:»!»,  Retire,  [S. 
40.2.1:12,  —  Sir,  (((lier.  Du  ronlnil  tir  iiutriaifr ,  l.  2,  n.  124S; 
Duranliiri,  l.  !."),  ii.  .'i^l  ;  Hudière  et  Pont,  Du  rouirai  de  inu- 
riiKjr .  l.  2,  II.  41)0;  Bellol  des  .Minières,  t.  4,  p.  'J4;  Teissier,  De 
1(1  i/'il ,  I.  1,  n.  02;  Tambour,  Du  iK'm'firr  d'invenUiirr ,  p.  392  cl 
;t'.i:i  ;   LaiM-enl,  l.  9,  n.  :)48;  iJenniliimlie ,  l.  14,  n.  .■il7. 

7;J8.  —  l^idin,  il  faut  reconnaître  (|ue  l'acceptation  fixe  irré- 
vocablement sur  la  tète  de  l'iK-rilier  certaines  autres  obligations 
ipii  n'ont  pas  grevé  le  patrimoine  dudéliint  de  son  vivant,  mais 
qui  viennent  se  placer  dans  ce  patrimoine  passivement  au  mo- 
ment même  de  sa  nuirt.  Les  art.  724  et  873  miposent  à  riiérilier 
l'iibligation  d'acquiller  les  dettes  et  charges  de  la  succession.  11 
l'aul  entendre  par  là  les  dettes  accessoires  et  les  legs.  Kt  ici  en- 
core, il  faut  admettre,  avons-nous  dit,  que  c'est  en  vertu  de  la 
saisine  et  non  en  vertu  d'un  quasi-contrat  que  l'héritier  est  tenu. 
Les  art.  724  et  873  constituent  une  disposition  fdrmelle  en  ce 
sens. 

7;{î).  —  C'est  une  question  (pii  a  été  fort  controversée,  que 
celle  de  savoir  si  l'héritier  est  tenu  envers  les  légataires  comme 
envers  les  créanciers  uUrà  vires  hœredilalis ,  ou  s'il  peut  se 
borner  à  les  paver  dans  les  limites  de  l'actif  successoral.  —  V. 
sur  ce  point  inf'rà,  v°  Lr(js. 

740.  —  11  est  bien  entendu  (jue  chaque  iuTilier  n'est  tenu 
uUrà  virrs  des  dettes  et  charges  héréditaires  que  pour  sa  part 
et  portion,  mais  dans  cette  limite,  il  est  tenu  même  sur  ses 
propres  biens.  —  Polhier,  Des  succcssinns,  ch.  5,  art.  2,  ^  1  ;  De- 
niolombe,  t.  14,  n.  .')2.'}.  —  V.  infrâ ,  V  Succession. 

741.  —  L'héritier  acceptant  ne  saurait  perdre,  par  le  simple 
non-usage  même  très  prolongé,  son  droit  aux  choses  héréditaires. 
Si  personne  ne  s'en  empare,  il  en  reste  donc  propriétaire  mal- 
gré son  inaction.  Il  est,  en  effet,  de  principe,  qu'on  ne  perd 
pas  la  propriété  par  le  non-usage.  —  Metz,  ii  mars  1833,  Auger, 
|P.  chr.'i  —  Sic,  Laurent,  t.  0,  n.  319;  Fuzier-Herman,  art.  711. 
n.  9. 

742.  —  L'effet  de  l'acceptation  d'une  succession  remontant 
au  jour  de  son  ouverture,  les  héritiers  qui  l'ont  recueillie  sont 
fondés  à  repousser,  par  la  prescription,  toute  action,  même  en 
délivrance  de  titres  et  pièces,  qui  serait  formée  contre  eux  par 
un  légataire  universel  plus  de  trente  ans  après  l'ouverture  de 
cette  succession...;  et  cela  alors  même  que  l'existence  du  testa- 
ment n'aurait  été  découverte  que  récemment,  et  que  le  légataire 
ailéguerail  qye  la  possession  réelle  des  pièces  ne  remonte  pas  à 
trente  années,  sauf  son  recours  contre  le  dépositaire  du  testa- 
,„e,i[.  _  Paris,  IGjuill.  1846,  de  Saint-Simon,  [P.  46.2.568] 

743.  —  Un  autre  effet  de  l'acceptation  et  de  son  irrévocabi- 
lilé,  est  qu'elle  empêche  de  déclarer  vacante  la  succession,  quel- 
(|u"incertitude  qu'il  y  ait  sur  l'existence  de  l'héritier  qui  a  ac- 
oept»',  et  quelque  long  que  soit  le  silence  par  lui  gardé.  —  Cass., 
18  mars  1834,  Vacquant ,  ^S.  34.1.830,  P.  chr.] 

744..  —  Ainsi,  le  successible  qui  a  accepté  ne  peut  plus, 
vis-à-vis  de  ses  cohéritiers,  renoncer  pour  s'en  tenir  au  legs 
(|ne  lui  a  fait  le  défunt.  Vainement  prétendrait-il  que  son  accep- 
tation ne  l'oblige  qu'envers  les  créanciers  de  la  succession.  Con- 
séquemment,  il  doit  faire  le  rapport  des  legs,  s'il  n'en  a  pas  été 
spécialement  dispensé  par  le  défunt;  il  doit  être  considéré  à  l'é- 
eard  de  tous  comme  héritier  pur  et  simple.  —  Cass.,  22  janv. 
1817,  Gast,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  7; 
Duranton,  t.  6,  n.  504;  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v»  Re- 
Honcialion,  n.  158;  Bilhard ,  op.  cit.,  p.  415. 

745.  —  On  ne  peut,  dans  aucun  cas,  se  porter  héritier  seu- 
lement à  compter  nu  moment  de  l'acceptation,  car  il  faut  qu'il  y 
ait  continuité  de  droits  et  d'obligations,  il  faut  que  la  personne 
qui  disparait  soit  immédiatement  représentée  par  celle  qui  prend 
sa  place;  tel  est  le  sens  de  la  maxime  :  Seinel  hxres ,  semper 

Itxres. 

746.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  souffrent 
quelques  exceptions  lorsque  l'héritier  qui  accepte  ne  recueille 
les  biens  de  l'hérédité  qu'après  avoir  évincé  un  autre  successi- 
ble qui,  se  croyant  le  plus  proche  parent,  avait  accepté  la  suc- 


cession ;  alors  il  n'est  pas  louiours  vrai  de  dire  que  l'héritier  vé- 
rilable  rer,oit  inlrijrum  rem;  les  actes  faits  par  l'héritier  appa- 
rent doivent  en  effi.'l  souvent  T-lre  respectés.  —  V.  à  ce  su|('t, 
infrà ,  v"  Hi'rilier  npfxirrnl. 

747.  —  D'un  auln-  cùir-,  tout  ce  que  l'on  vient  de  dire  sup- 
pose que  la  rpialité  «l'héritier  n'est  pas  contestée;  au  cas  con- 
traire, l'acceptation  ne  saurait  [irorluire  aucun  effet  valable. 

74^.  —  Ainsi,  une  Cour  rl'ajijjid  ne  peut,  lorsque  la  qualité 
lie  celui  qui  prétenri  être  héritier  ou  légataire  est  contestée,  ad- 
mettre ce  prétendu  ayant-cause  à  faire  acte  d'iK-rilier,  par  le 
motif  qu'il  ii/t/niriiît  stiffisuinninil  de  celte  qualité  en  l'étal.  Cette 
apparence  de  rpialité  en  l'état  ne  suffit  pas  pour  autoriser  à  agir 
comme  héritier  <lu  légataire.  —  Cass.,  5  août  1815,  Henriette, 
iS.  45.1.713,  P.  45.2.797,  D.  45.4.488]  —  Sic,  Fuzier-Herman, 
art.  778,  n.  61. 


§  -'• 


E/l'els  de  l'acceptation  ojins  nnoncialion. 


749.  —  .Nous  avons  dit  nu'en  principe,  les  effets  de  l'accep- 
tation sont  identifjues,  que  l'acceplalion  intervienne  (^/t'^i/c/uo  ou 
qu'elle  n'intervienne  qu'après  renonciation. 

750.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'acceptation  après  re- 
nonciation a  pour  effet  d'exclure  les  héritiers  du  degré  subsé- 
quent qui  n'ont  pas  encore  fait  acceptation,  et  produit  son  effet, 
evija  ontncs,  en  remontant  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

751.  —  11  a  même  été  jugé  à  cet  éganl  qu'après  renoncia- 
tion à  la  succession  de  la  part  de  tous  les  héritiers  du  premier 
degré,  celui  qui  fait  un  acte  de  reprise  au  greffe,  un  jour  avant 
les  autres,  exclut  ceux-ci -irrévocablement.  —  Toulouse,  14 
mars  1822,  Bonnesis,  [^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  180;  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  47. 

752.  —  La  renonciation  par  acte  notarié  à  un  legs  particu- 
lier ne  peut  pas  être  rétractée  lorsqu'elle  a  été  acceptée  par  le 
légataire  universel.  —  Riom,  26  juill.  1862,  Esbelin,  [S.  63.2.1, 
P.  63.113  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  62.2.1461  —  Agen,  19 
déo.  1866,  Sirvain,  [S.  67.2.180,  P.  67.699,  D.  67!2.3] 

753.  —  ...  Et  nous  verrons  bientôt  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter  ou  de  renoncer  est  la  même  dans  les  deux  cas.  —  V. 
infrâ ,  n.  856  et  s. 

754.  —  Mais  si  les  effets  de  l'acceptation  qui  n'intervient 
qu'après  renonciation  sont  les  mêmes  en  principe  que  ceux  que 
produit  toute  autre  acceptation,  en  fait,  il  est  bien  évident  qu'ils 
peuvent  être  moins  complets  par  suite  des  droits  qu'auraient 
acquis  régulièrement  des  tiers,  dans  l'intervalle  écoulé  entre  la 
renonciation  primitive  et  le  retour  du  successible  sur  celle  re- 
nonciation. 

755.  —  C'est  ce  qui  résulte  de  la  disposition  finale  de  l'art. 
790  qui,  après  avoir  posé  le  principe  du  retour  possible  de  l'hé- 
ritier sur  sa  renonciation,  ajoute  :  «  ...  Sans  préjudice  néanmoins 
des  droits  qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de 
la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes  valablement 
faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante.  » 

756.  —  Cette  solution  est  tout  à  fait  conforme  aux  principes. 
Le  fuit  que  la  succession  est  vacante  ne  saurait  empêcher,  en 
effet,  la  prescription  de  courir  (art.  2258).  Et  d'autre  part,  si  le 
curateur  a  agi  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  il  faut  bien  con- 
sidérer les  actes  qu'il  a  faits  comme  valables  errja  omnes. 

loi.  —  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  disposée  à  interpré- 
ter extensivement  l'art.  790.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé,  en  par- 
ticulier, que  l'héritier  à  réserve  qui  accepte  l'hérédité  à  laquelle 
il  a  renoncé,  n'est  plus  recevable  à  demander  la  réduction  des 
dons  ou  legs  excédant  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  5  juin 
1878,  Déléris,  [S.  78.1.457,  P.  78.1195,  D.  78.1.344]  —  Mont- 
pellier, 28  mai  1831,  Avb'ram-Charrot,  [S.  31.2.217,  P.  chr.]  — 
Paris,  15  janv.  1837,  treuil,  [S.  57.2.301,  P.  57.180]  —Sic, 
Fouet  de  Conflans,  p.  182;  Ragon ,  t.  2,  n.  187;  Demolombe, 
1. 15,  n.  71  ;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  600,  note  1  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  2,  p.  317,  §  380,  note  34;  Au- 
bry  elRau,  t.  6,  p.  415,  §  613;  Laurent,  t.  9,  n.  456. 

758.  —  Il  a  été  décidé,  toutefois,  que  l'héritier  réservataire 
qui,  après  avoir,  conjointement  avec  ses  cohéritiers,  renoncé  à 
la  succession,  rétracte  sa  renonciation,  est  recevable  à  exercer 
contre  ces  derniers  l'action  en  retranchement  des  donations  qui 
excèdent  la  quotité  disponible.  —  Montpellier,  23  mai  1866,  de 
Mosticejouls ,  [S.  67.2.233,  P.  67.904,  0.-66.2.208] 

759.  —  Indépendamment  du  principe  posé  par  l'art.  790,  il 
faut,  du  reste  ,  appliquer  ici  les  règles  relatives  à  la  validité  des 
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V.  suprà,  n.  o.y2. 


nr\v»  l'iiils  |>ai'  I'IhmiIut  ii|.|Mn'nl.         \  .  //i/V.),  v"  Jfi'rltlrr  np]tii 
mit. 

7(10,  --■  ('.'rut  iiiiiHi  iiu'iiii  «liiil  Iciiir  |MMir  viiliilili'  riiy|>i'lli''- 
(|iii'  iniiHi'iilK"  Il  1111  lii'i's  ili'  li(iiiiii<  loi  par  ci'liii  i|iii  iliHiriil  iIch 
iiiiiiitMibIcs  ilt'|M>ii(lMiil  <l'uiii«  HucccKeiidii,  Huil  coiiuiK!  Iii^rilifr  ilc 
son  MÔri',  «(lit,  fil  vi'ilii  ilc  lu  rcnniK'iutinii  df  huii  Irrri-  h  lu  hmc- 
coKsiiiii ,  (•iiil,  l'ii  cxcciiliiiii  il'iiii  |i,irljif<i'  liiliTvi'iiii  l'iilri'  lui  <■! 
su  sii'iu',  l'I  i|iii  II  ainsi  in  iinssi'ssiini  |iiililii|ii('  ri.  iiii'nnli'sli'i-  ilr 
(M<s  iiiimiMihlcs  iliMtiiis  |)liisi('iirs  iiiiiii'cs.  (liiss.,  \'\  iimi  IMÎ',», 
Hiimlniii,  |S.  7».i.:»;i\l,  T.  l\KWi,  I».  7'.»M.U71  -  Sir,  Di'iiiu- 
liiiiil>r,  l.   I.'i,  11.  loi»  l'I  S.;   l''ii/.ii'r-lliTiiian ,  iirl.  7110,  ii.  .'»:i. 

7(îl.'  ...  l'-l  ijn  il  iiiipiTlc  pi'ii  i|iii-  le  IVi'i'o  rriinii(;iinl  rr- 
vitMiiit'  sur  sa  n'iiniiciiilidii  t>l  lu  lasse  uiiniiliT.  —  Il  m-  p<'iil  ■ 
ou  vitIu  iIi'  uutn-  arlicli',  n'claiiicr  su  |mrl  ili'S  liiciis  liypnllii - 
(|ui's  (pi'cii  siiliissani  rrIVcl  ili'S  allVcliiliniis  liypollir-oiiircs  con- 
siMilii's  par  riii'rilicr,  seul  ilt'li'uli'ur  Ir^iil  drs  imiiii'uMcs  siir- 
ccssoraiix.  Mi^iih'    arnM.    —   V.    i''ii/.ii'r-iliM-iiiaii ,    url.   7'.»0 , 

M.    .'il. 

7(52.  HciiKinpioiis  au  surplus  (|iu'  le  suci-cssilili'  (jui  a  rc- 
iiniico  pcul,  iiii^iiit'  sans  aix('|)ti'r,  roeouvror  uni'  silnulion  idoii- 
ti(|in'  à  i'i>lh>  (II'  riu'rilior.  —  .liiK<'.  •'»  •"'"  simis,  ipir  le  siiccos- 
silili'  (jui,  apri'^s  avoir  nMimuM' ,  se  rcnil  rcssioiiiiairi'  di's  droits 
hi-nklilairos  do  son  oosucoossiblo,  osl  lonii  dos  dollos  do  la  siio- 
oossion ,  Ition  ipi'il  no  soil  pas  lui-inômo  coliorilior.  —  Bur- 
(loau.x,  Il  mai  is;i:i,  Malovillo  ,  jl'.  clir.]  —  V.  Fuzior-HonTiaii , 
a  ri.  700,  ii.  ;iS. 


TITRE  IV. 

lUUKVOr-.VIlILITÉ  UE  LACCIÎPTATION   ET   nÉnOUATIONS 
A   CE    PRINCIPE. 

763.  —  Eu  principe,  l'acceptalion  est  irrévocable  comme  elle 
l'élait  dojà  ti  Homo  et  dans  notre  ancien  droit  (Instit.,  lib.  2, 
lit.  19;  Ordonn.  ilUw,  til.  7,  art.  1  ;  C.  civ.,  778  et  s.).  — Cass., 


L'art.  783  contient  à  cet  égard  les  règles  suivantes  : 
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>■.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
u  qu'il  a  faite  d'une  succession,  (jue  dans  le  cas  où  cette  accep- 
u  talion  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué*  envers  lui  :  il  ne 
u  peut  jamais  réclamer  sous  le  prétexte  de  lésion,  e.xcopté  seu- 
i<  lement,  dans  les  cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée 
«  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testa- 
u  ment  inconnu  au  moment  de  l'acceptation.  » 


CHAPITRE   I. 

DE  l'iRRÉVOGAUILITÉ  DE  L  ACCEPTATION  CONSIDÉRÉE 
EN  ELLE-MEME  ET  DANS  SES  EFFETS. 

765.  —  L'irrévocabilité  de  l'acceptation  est  absolue.  —  Spé- 
cialement, au  cas  où  l'acceptation  d'un  successible  résulte  d'une 
demande  au  partage  formée  par  lui  contre  un  de  ses  cohéritiers,  le 
successible  ne  peut  la  faire  tomber  en  se  désistant  plus  tard  de 
cette  demande,  môme  avec  l'acquiescement  du  défendeur  :  l'ac- 
ceptation n'en  reste  pas  moins  acquise  à  tous  les  intéressés;  ici, 
est  inapplicable  le  principe  d'après  lequel  le  désistement,  lors- 
qu'il a  été  accepté,  emporte  de  plein  droit  consentement,  à  ce 
que  les  choses  soient  remises  de  part  et  d'autre  au  même  état 
qu'elles  étaient  avant  l'action.  —  Cass.,  3  mai  1863,  Arondel, 
[S.  65.1.311,  P.  65.761,  D.  65.1.1331 —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  380,  §611;  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  2.  —  Con^cà ,  Greno- 
ble, o  déc.  1834,  Rivière,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  261. 

766.  —  Il  résulte  de  la  même  règle,  que  le  successible  qui 
est  en  même  temps  légataire ,  sans  dispense  de  rapport,  et  qui  a 
accepté  expressément  ou  tacitement  la  succession,  n'a  plus  le 
droit  d'y  renoncer  pour  s'en  tenir  à  son  legs.  —  Cass.,  22  janv. 
1817,  Gast,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  sur  l'art.  784,  n.  7; 
Duranlon,lt.  6,  n.  504;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  not.,  v" 
Renonciation,  n.  158;  Bilhard,  Bénéf.  d' invent.,  n.  415;  Fuzier- 
Herman,  art.  783,  n.  3. 

767.  —  Le  principe  de  l'irrévocabilité  est  applicable  à  l'ac- 
ceptation bénéficiaire  comme  à  l'acceptation  pure  et  simple.  — 

Répertoire.  —  Tome  I. 


AiiiMi  ,  iinr<  KUcor'RKiari  ncrppti<r»  kouh  Mnéfli:»*  d'iir      ';'■    , 
piiil   iillériouroinoiil  ôlro  déidaréc   vucnnlo,  «jinj'i 
qu'il  piiiHHi'  y  avoir  miv  l'onihlfiioi'  do  l'Ii'-nli'T  Ihm  ,l. 

sont,  t'I  quoi  qiio  «oil  !••  nilonoo  pur  lui  gardé  pfii'  ,  ,ilj 

Hoiictf.  —  CiiHH.,  18  iiiarn  1H3V,  Vucijuanl,  |S.  'M.i.HM),  |',  dir. 
Sir,  Hiir  lo  prinoijio,  Aiibrv  et  liuii,  l,  fl,  p.  3H0,  H  <IH  ;  |)o- 
innloiiiito  ,  I.  1.1,  n.  20'.»;  Tamlioijr,  Ht'w'f.  il'invettt.,  p,  '>80;  Kn- 
/.iiT-lloriiiaii ,  url.  7H3,  n.  'i. 

7(IN.       Il  oMt  oguloinoiil  iippjiculili-  uiix  HuccoflMionH  IcHliim'ii 
liiiroM  ooiiiino  uux  HuccPSHionH  ith  inlrnttit.  —  (Jiiniil  nux  d.    i 
lions  ù  oiiiiso  <\i'  mort,  il  u  éli-  jugé,  iIuiik  lo  komn  <Ii?  ririlcrpni.i 
lion  liiniliilivo,  qiio  |o  doiiutairo  iiiiivoiHi-l  /i  ru iinr-  r|i>  mort  qui  n 
l'ail  aolo  do  dniiiitairo  on   (pii  a   pris  oodo  iiiiiiliti>  duriM  un  urti- 
uiilhontiqijo  ou   privé  ,  no  pont  ôtro  ussiinili-  u  l'Iti-nlior  qui   u 
perdu,  pur  son  uccopl.ilioii  pure  ol  Him|)lo,  lu  ruoulli;  du  iH^nt^'fice 
d'invoniairo  ;  qu'il  n  ost  |(us  ooinino  <:o  i\i'r\nrr,  loro  luTinlit;  qui- 
son  iioooptalinii   oxprosso  on  lucilo  ne   lui  ôto  puH,  iiur  ronmi- 
(piont,  l;i  l'.iriilli'  de  rciioiicrT  ulléiii-urcinont  iifin  do  faire  valoir 
les  cri'ancos  pi-rsonnollcs  ipi'il  poul  avoir  à  oxor<;or  conlro  la  •■ni- 
cession;  (|u'on  ne  jioiil  oïdin  lui  opposor  lu  maxime  Kemul  h  • 
srmiicr  h.rrcu.  —  (>ass.,  2!)  l'évr.  1820,  Billuré,  |S.  et  P.  clir. 
Paris,  2.1  IV'vr.  181'.»,  Bill.. ré,  [S.  clir.|  —  Sic,  Bicard.  iJonal., 
11.  151  S;  h'iirgol.',  sur  l'ordonn.  di*  1731 ,  qm-sl.  M;  Fuvurd  .lo  Lan- 
glade  ,  V"  Hcnonfiiitinn,  S  1,  n.  fi.  —  (Jouira,  Auroux-Dospom- 
miers,  Coul.  (tu  linurhonnais ,  art.  20!);  Chabrol,  loc.  cit.;  Gre- 
nier, hic.  cit.;  Chabot,  /oc.  ci/.;  Va/.oillo,  Douât,  et  tust.,  lor.  rit.; 
Fu/ior-Ui-rman  ,  ;irl.  7S3,  n.  7. 

769.  —  (^iqien.lant,  il  a  l'-l.'  d.'cid.-  en  sons  cotitrair»; ,  qu'un 
époux  ne  peut  renoncer  valablement  <i  la  donation  que  lui  a  faite 
son  conjoint  par  contrat  de  mariage,  au  mépris  d'une  accepta- 
lion  posti'rienre  au  décès  qui  a  profité  d'une  manière  indirecte 
à  ((uel.iti'un  d'entre  les  hériliors  do  l'époux  donateur.  —  Cass., 
U  janv.  1853,  De  ChanaloiUes,  [S.  53.1.65,  P.  53.1.120,  D.  53. 
l.l/i;— 12  janv.  1853,  De  Charentais,  [ri.  53.1.65,  P.  53.1.129. 
D.  53.1.21]  —  Sic,  Auroux-Despommiers,  loc.  cit.;  Chabrol,  Coût. 
d'Auvrrone,  ch.  14,  art.  23,  26,  42;  Chabot,  art. 774,  n.  14;  Gre- 
nier, Donot.,  t.  2,  11.  432;  Vazoilie,  sur  l'art.  1085,  n.  3  ;  Fuzier- 
Herman  ,  art.  783,  n.  6. 

770.  —  Les  elTi'ls  de  l'acceptation  ne  sauraient  en  aucune 
manière  être  modifiés  par  la  volonté  de  l'héritier  qui  a  accepté. 
—  Ainsi  la  femme  dotale  qui,  au  cours  du  mariage,  a  accepté  ta- 
citement une  succession,  ne  peut,  après  la  flissolution  ou  ma- 
riage, accepter  une  seconde  fois,  et  avec  des  effets  nouveaux, 
en  faisant  de  nouveaux  actes  d'héritier.  —  Montpellier,  4  mai 
1868,  Delure,  [S.  69.1.461] 

771.  —  L'irrévocabilité  de  l'acceptation  est  également  abso- 
lue en  ce  sens,  qu'elle  produit  ses  c^els  err/à  omnes.  Un  arrêt  de 
Poitiers,  du  4  avr.  1843  ,  Lecointe  ,  [S.  43.2.231 ,  P.  chr.]  semble 
avoir  admis  que  celui  qui  aurait  renoncé  après  avoir  accepté  pour- 
rait être  contraint  de  rester  dans  ce  dernier  état,  par  ceux  qui  y 
avaient  intérêt,  notamment  par  ses  cohéritiers,  auxquels  l'ac- 
croissement profitait.  ;\lais  cet  arrêt  est  resté  isolé.  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  ne  reconnaître  aucun 
effet  à  une  renonciation  que  la  loi  déclare  impossible ,  et  pour 
maintenir  l'acceptation  avec  tous  ses  effets  ergà  omnes. 


CHAPITRE   II. 

INEXISTENCE  ET  ANNULABILITÉ  DE  l'aCCEPTATION. 

772.  — L'acceptation,  avons-nous  dit,  ne  constitue  à  pro- 
prement parler,  ni  un  contrat  ni  même  un  quasi-contrat  :  mais 
ce  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  la  volonté  du  successible  (V. 
suprà,  n.  713  et  s.).  Il  faut  en  conclure  que  tous  les  vices  qui 
peuvent  affecter  le  consentement  des  parties  dans  les  obliga- 
tions conventionnelles  sont  également  de  nature  à  affecter  l'acte 
par  lequel  le  successible  accepte  la  succession. 

773.  —  On  conçoit  donc  des  acceptations  inexistantes  comme 
on  conçoit  des  acceptations  simplement  annulables,  c'est-à-dire 
des  acceptations  dont  le  vice  est  tel  qu'elles  ne  peuvent  produire 
aucun  effet  sans  qu'il  soit  b^^soin  de  les  faire  tomber  par  une  ac- 
tion spéciale,  et  des  acceptations  qui ,  pour  produire  provisoire- 
ment tous  leurs  effets,  n'en  sont  pas  moins  susceptibles  d'être 
finalement  anéanties  pour  peu  qu'on  saisisse  la  justice  de  la 
question  de  validité. 

39 


306 


ACGEFTATION  DE  SUCCESSION.  -  Tithe  IV.  —  Chap.  II. 


Section  I. 
Inexistence  clo  l'acceptation. 

774.  —  11  y  a  infxisleuco  de  ruccoplation  lorsque  cetlf  uc- 
cpplalion  manque  rl'objfl.  Ainsi,  serait  iiicxislaiilr'  l'accenlalioii 
fl'une  surccssinn  non  ouverto  (V.  siijtrn  ,  n.  2!)  cl  s.}.  Nous  ne 
supposons,  lii'Mi  rntt'iuiu,  que  racle  unilalt'ral  dn  succesi^ililn. 
Si  cnl  acle  n'était  quf  la  suite  d'iinr'  convi-iition  passée  avec  le 
tle  ciijus  ou  avec  un  tiers,  il  laudrait  ajipliquer  alors  les  règles 
ooneernanl  les  pactes  sur  successions  futures. 

775.  —  Dans  le  mt^me  ordre  d'idées,  on  a  soutenu  qu'il  fal- 
lait considérer  comme  sans  ol)jel  une  acceptation  faite  par  une 
personne  qui  n'est  pas  successible.  L'accfplation  de  succession, 
faite  par  une  personne  qui  n'était  pas  ap|jeléc  à  la  recueillir,  a- 
t-on  dit,  est  nulle  et  sans  elTet ,  bien  que,  par  suite  de  la  re- 
nonciation de  l'Iiérilier  plus  proche,  celle    personne  se  trouve 

)lus  tard  aiipelée  à  la  succession.  —  Chahol,  sur  l'art.  774,  n.  6; 

3uranlon ,  t.  0,  n.  '.W.i.  —  Nous  avons  rejeté  celte  opinion  comme 
mal  fondée.  — V.  suprà,  n.  43  et  44. 

776.  —  Mais  serait  inexistante,  l'acceptation  où  il  y  aurait 
erreur  in  ipao  corporr  rei.  Tel  serait  le  cas  où  le  successible  ap- 
pelé à  deux  successions,  déclarerait  accepter  l'une  ou  l'accep- 
terait tacitement,  croyant  accepter  l'autre.  —  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  .ï76;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  152;  De- 
molombe ,  1. 14,  n.  a31  et  535;  Déniante,  t.  3,  n.  103;  Laurent, 
l.  9,  n.  356;  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  12. 

777.  —  Serait  également  inexistante  l'acceptation  qu'on  pré- 
tendrait faire  découler  d'un  acte  que  le  successible  n'aurait  pas 
accompli  réellement,  comme  si  le  successible  avait  cru  louer,  en 
qualité  d'administrateur  provisoire,  un  bien  de  la  succession  que 
son  contractant,  de  son  côté,  se  figurerait  avoir  acheté.  Comme 
l'erreur  in  ipso  corpore  rei,  l'erreur  sur  la  nature  du  contrat  passé 
vicie,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  absolue  les  conventions. 

778.  —  On  devrait  enfin  assimiler  à  cette  hypothèse  celle 
dans  laquelle  le  successible  croyant  disposer  d'un  bien  qui  lui 
appartenait  aurait  disposé  d'un  bien  appartenant  au  de  cujus. — 
V.  suprà,  n.  179  et  s. 

779.  —  Mais  nous  rappelons  qu'à  l'inverse,  tout  acte  de  dis- 
position qui  porterait  sur  les  biens  du  de  cujus,  alors  même  qu'il 
viendrait  à  être  annulé  ipso  facto,  n'emporterait  pas  moins  ac- 
ceptation, s'il  impliquait  par  lui-même  la  volonté  du  successi- 
ble d'accepter.  —  V.  suprà,  n.  lO'J  et  s. 

Section  II. 
Annulabilité  de  l'acceptation. 

780.  —  Tous  1rs  cas  d'annulabilité  de  l'acceptation  peuvent 
se  rattacher  à  trois  ordres  d'idées  :  1°  l'incapacité  des  parties; 
2°  les  vices  du  consentement;  3°  certaines  circonstances  ex- 
pressément indiquées  par  le  Code  civil. 

§  1.  Capacité  des  parties. 

781.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  les  règles  qui  gou- 
vernent la  capacité  des  parties  en  matière  d'acceptation.  Nous 
les  avons  exposées  suprà,  n.  018  et  s.,  623  et  s.  Mais  nous 
devons  dire  un  mol  de  certaines  conséquences  spéciales  aux  in- 
capables qu'on  a  cru  pouvoir  tirer  de  l'art.  783. 

782.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  783,  qui  détermine  limita- 
tivemeiitles  cas  dans  lesquels  l'acceptation  peut  être  rescindée, 
est  applicable  aux  mineurs.  La  raison  île  douter  vient  de  ce  que 
ce  texte  ne  parle  expressément  que  des  majeurs. 

783.  —  Dans  une  première  opinion,  toute  acceptation  de 
succession  échue  à  un  mineur  ne  pouvant  être  faite  que  béné- 
ficiairement ,  il  suffirait  que  le  tuteur  eût  accepté  en  son  nom, 
avec  les  formalités  requises,  pour  que  cette  acceptation  lut  irré- 
fragable et  ne  put  être  rescindée,  par  conséquent,  ni  pour  cause 
de  dol,  ni  pour  cause  de  lésion.  —  Poujol,  art.  783;  Chabot, 
art.  783,  n.  1. 

784.  —  Dans  une  seconde  opinion,  au  contraire,  toute  lésion 
dont  le  mineur  aurait  à  se  plaindre  par  le  fait  de  son  accepta- 
tion, lui  ouvrirait  le  droit  de  la  faire  rescinder  en  vertu  du  prin- 
cipe minor  restiluitur  non  tanquam  minor  sed  tunquain  Isesus, 
et  l'art.  783,  qui  ne  parle  que  des  majeurs,  ne  serait  pas  écrit 
pour  lui.  —  Cass.,  5  déc.  1838,  Hobinot,  [S.  38.1.'Ji,  l\  38.2. 


Oiri  —  Bordeaux,  17  févr.  1826,  deBriançon,  (S.  et  P.  chr.] 
78.'>.  —  Dans  un  troisième  système,  enfin,  il  faudrait  distin- 
guer, et  tandis  rpie  l'aceeplation  du  mineur,  qui  serait  intervenue 
sans  les  formalités  requises,  devrait  iHre  considérée  comme  nulle 
pour  vice  «le  forme,  celle  que  son  tuteur  aurait  faite  régulière- 
ment ne  serait  rescindable  que  dans  les  cas  où  l'acceptation  des 
majeurs  est  elle-même  annulable.  Celle  dernière  opinion,  qui 
écarte  tout  argument  tiré  du  texte  même  de  l'art.  78:{,  par  ce 
motif  que  cet  article  n'a  statué  que  pour  le  cas  le  plus  ordinaire, 
parait  l'emporter  définitivemi^nt.  —  Demolombe ,  t.  li-,  n.  534; 
buranton,  t.  6,  n.  45(»  et  4;)1  ;  Marcadé ,  art.  783;  Belost-Jo- 
liinoiit,  sur  Chabot,  art.  783,  observ.  1. 

78(».  —  On  reconnaît,  d'ailleurs,  généralement  que,  même  dans 
le  cas  où  l'acceptation  du  mineur  aurait  été  faite  sans  les  formes 
prescrites,  la  nullité  f|ui  lui  est  ouverte  de  ce  chef  n'est  qu'une 
nullité  relative  et  que  nul  autre  que  lui,  par  conséquent,  ne 
pourrait  s'en  prévaloir.  On  ne  peut  guère  supposer,  en  ellet, 
que  la  loi  ait  songé  à  régir  d'autres  hypothèses  que  celles  qui 
se  présentent  le  plus  communément.  Or,  il  n'est  pas  douteux 
qu'habituellement  c'est  le  mineur  qui  peut  avoir  intérêt  à  se 
plaindre.  On  peut  ajouter  que  les  art.  225  et  776  assimilent  la 
condition  du  mineur  à  celle  rie  la  femme  mariée,  et  qu'il  est  cer- 
tain que  le  droit  d'agir  en  nullité,  reconnu  à  la  femme  mariée, 
est  un  droit  purement  relatif.  A  Home,  il  en  était  différemment  : 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'adition  d'hérédité  revêtait  dans 
cette  législation  un  caractère  religieux  qui  a  complètement  dis- 
paru aujourd'hui.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  338  et  t.  4,  n.  350; 
Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  148. 

78"/*.  —  Il  n'en  faudrait' pas  conclure,  d'ailleurs,  que  la  durée 
de  cette  action  soit  limitée  à  dix  ans,  conformément  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  1304.  On  admet,  en  eflet,  dans  une  certaine 
opinion,  que  l'art.  1304  n'est  pas  applicable  à  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  des  actes  qui  consistent  dans  la  manifestation 
d'une  volonté  purement  unilatérale.  L'incapable  qui  voudrait  re- 
venir sur  son  acceptation  pourrait  donc  le  faire  valablement 
pendant  trente  années.  — -  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  341  et 
t.  7,  II.  617;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1168.  —  V.  infrà,  n. 
834  et  s.,  856  et  s."  ' 

788.  —  Enfin ,  ce  que  nous  avons  dit  des  mineurs  doit  s'ap- 
pliquer à  tous  les  autres  incapables,  femmes  mariées,  prodigues, 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  interdits  légaux  ou  judiciaires, 
personnes  placées  dans  un  établissenient  d'aliénés,  de  telle  sorte 
que,  sans  avoir  à  prouver  la  lésion,  ils  peuvent,  par  le  seul  effet 
de  l'inobservation  des  formalités  requises,  demander  la  rescision 
de  leur  acceptation.  —  Furgole,  Des  testaments,  chap.  10,  sect.  1, 
n.  57  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  266,  §  337;  Belost-Jolimont, 
sur  Chabot,  art.  783,  obs.  1;  Duvergier  sur  Touiller,  1.2,  n.  335, 
note  3;  Demante,  t.  3,  n.  96  bis;  Demolombe,  t.  7,  n.  820  et 
824  et  t.  14,  n.  340. 

§  2.  Vices  du  consentement. 

789.  —  L'art.  1109,  C.  civ.,  indique,  à  propos  des  contrats  , 
trois  vices  du  consentement  :  l'erreur,  la  violence  et  le  dol.  .Nous 
devons  rechercher  si  ces  vices  sont  de  nature  à  pouvoir  faire 
rescinder  aussi  l'acceptation. 

790.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  l'erreur,  il  n'y  a  point 
de  doute  :  elle  ne  peut  jamais  entraîner  l'annulabilité  de  l'ac- 
ceptation. Ou  elle  ne  porte,  en  effet,  que  sur  le  contenu  de  la 
succession,  et  alors  elle  se  confond  avec  la  lésion  qui  n'est,  comme 
nous  le  verrons  dans  un  instant,  qu'exceptionnellement  admise 
comme  cause  de  rescision  de  l'acceptation;  ou  elle  porte,  au  con- 
traire, sur  sa  substance. même,  et  alors  elle  ne  vicie  pas  seule- 
ment le  consentement  du  successible ,  elle  l'annihile  complète- 
ment et  le  rend,  à  proprement  parler,  inexistant.  —  Demolombe, 
t.  14,  n.  535;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  306,  §  378, 
note  22;  Chabot,  sur  l'art.  783,  n.  7;  Vazeille,  i6ic?.,  n.  6;  Pou- 
jol, ibid.,  n.  3  et  4;  Marcadé,  sur  le  même  article.  — V.  suprà, 
n.  776  et  s. 

791.  —  Il  n'y  a  point  de  doute  non  plus  en  ce  qui  touche  le 
dol,  puisque  le  cas  est  expressément  prévu  par  l'art.  783. 

792.  —  Contrairement  donc  à  ce  que  nous  venons  de  dire  de 
l'erreur,  le  dol  peut  être  une  cause  cle  nullité  de  l'acceptation. 

793.  -  On  pourrait  hésiter,  au  contraire,  pour  ce  qui  est  de 
la  violence,  car  la  loi  n'en  dit  rien,  et  les  nullités,  en  principe, 
sont  de  droit  étroit.  Cependant,  si  on  considère  que  la  violence 
n'est  qu'un  dol  aggravé ,  il  faut  reconnaître  qu'il  y  aurait  con- 
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Aiiliry  l'I  lliui,  I.  tV.  |).  :tSI, 
.  1),  n.  .'I.'i/  ;   l''ii/.ii>r-ll<'rfnan, 


i^  (Ul,  li-xli'  l'I   ii<il< 
ml.  7H:1.  II.   II. 

70i.        iMiiis  |>iiiir  i|iii'  lu  lin!  |»uiHSi<  iMrr  iiin-  cnisr  ilr  rcHfi- 

.siiill  lll<   rill'('l'|llalln|l,  I'miII    il  iju'll   l'l'llllisHl«  l(<H  CiillililiiiilH  i>.\if^''i''i'S 

(Ml  iiiiitit'i'i'  iii'iliimin- ;  cl  tti  ci>.4  ixiiiiliLitiiis  8u  Iruiivciit  n'iiiiirs , 
l»('ul-il  l'I  ri'  iiiviii|iii''  par  riuix-là  iiii^iin'  i|iii  poiirrairiil  s'ni  pri'-- 
valiiir  dans  les  l'iiiilrals  mi  nliligalimis  niiivoiiliiiiiiii'lli'.s  eu  gi< - 
iit'ral?        Il  y  u  sur  ci-  puiiit  ilr.s  dmili's  si'rii'iix. 

71)r».      -  (Ml  sait  (pi'cn   priiiripi'  li'  dnl  ii'rsl   iiin'  raiisc  d'aii- 
luilalmn  dans  iivs  conlrals  ipraiitanl  ipi'il  u  dr'liM'iiiiiii'  li>  coiisni 
tciiuMit  :  ifans  caiisnin  riiiilnutiii.   Nniis  cruyitiis  (pic  i;i'lto  rt^y^U) 
doil  s'a|>|ili((iii'r  sans  dii'llciiili'  à  imlrc  cspi''!'!'. 

7îM».  —  Nniis  l'stiinnns  rnrorc  ipii'  dans  inilri'  liy|)olli('so 
l'unniii'  en  lonti'  anlii',  li'  dul  pi'iit  ri'snll.i'r  niiii-si'iilcnii'iit.  d'un 
l'uil,  mais  oiicort'  linnc  simple  altslfiilitm.  i^iiisi,  il  a,  oli- jugi' ipic 
lo  siliMicc  gardt*  jiar  inic  parlii'  sur  los  l'oircs  d'uni'  succession, 
en  pri'seiuM»  de  raeeeplalinn  que  les  inleressi^s  iMaienL  sur  le 
poinl  de  l'aire,  emisliliiait.  un  dul  /ko'  n'Iirnicf,  el,  ipToii  pnuiuiil, 
ai^pTupier  ù  ce  silence  les  coiist'ipiences  du  ilnl.  —  Cass.,  ;»  diie.. 
KS;iS,  liourdonnais,  [S.  ilS.l.'.)!»!,  i\  ;i8.2.C.i7i  —  Du  Caurroy, 
Boniiipr  cl  lUnisUiin,  l.  2,  ii.  ri77;  Demolombo,  I.  14,  n.  H'M. 

71)7.  —  Mais  on  sail  aussi,  d'autre  part,  ipio  le  «loi  ne  peiil 
être  invoqutS  par  la  partie  oui  en  est  viclime  cpi'aulanl  qu'il 
émane  de  son  coconlraclanl.  \il  il  n'y  a  point,  à  proprement  par- 
ler, de  coconlraelaul  dans  l'acccplalion  d'une  succession.  Com- 
ment donc  concilier  celle  règle  avec  la  disposition  de  l'art.  783? 

708.  —  On  reconnaît  gént'ralemenl  qu'elle  ii'esl  pas  l'aile  poul- 
ie cas  (pii  nous  occupe  el  que  l'héritier  peut  se  l'aire  relever  dr 
son  acceptation ,  lorsqu'il  n  y  a  consenti  que  par  dol,  de  quelque 
personne  qu'émane  ce  dol,  que  ce  soit  d'un  coliérilier,  d'un  créan- 
cier de  la  succession  ou  même  d'un  tiers.  —  Hennés,  29  aoiil 
1837,  Bourdonnais,  [D.  /$/'/;.,  v"  Suc.rt'ssion ,  n.  52()J  —  Sic,  Dii- 
ranton  ,  t.  G,  n.  41)3  el  s.;  Poujol,  sur  l'arl.  783,  n.  2;  Vazeille, 
sur  l'arl.  783,  n.  3;  Belosl-Joiimonl,  sur  Chabot,  art.  783,  obs. 
3;  Marcadé,  sur  l'art.  783,  n.  2;  Demolombe ,  t.  14,  n.  538;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6 ,  p.  380,  !<  011 ,  note  iO;  Laurent,  t.  9,  n.  3.')4; 
Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  8.  —  Cnnlrà,  Chabot,  sur  l'art.  783, 
n.  9;  Delvincourl,  t.  2,  p.  290;  Malpel,  n.  19\;,  noie  1,  p.  390. 

799.  —  ...  Tellement  que  l'héritier  pourrait  se  faire  restituer 
de  son  acceplalion  même  contre  celui  qui,  sans  avoir  participé 
au  dol,  aurait  contribué  par  sa  faute  à  le  faire  réussir.  —  Cass., 
0  déc.  1838,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  9. 

800.  —  ...  Et  que  le  défaut  d'inventaire  de  la  part  de  l'héri- 
tier qui  a  accepté  par  suite  de  dol,  ne  pourrait  être  opposé  comme 
formant  obstacle  à  sa  renonciation  ultérieure,  même  par  les 
créanciers  étrangers  au  dol.  —  Même  arrêt. 

801. 


On  étend  d'ailleurs  à  l'héritier  mineur  la  règle  ad- 
mise pour  le  majeur  et  on  décide  que  l'héritier  mineur  qui  a  ac- 
cepté la  succession  sous  bénéOce  d'inventaire,  peut,  de  même 
que  l'héritier  majeur,  se  faire  restituer  contre  son  acceptation 
obtenue  à  l'aide  de  manœuvres  dolosives.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Duranlon,  t.  6,  n.  450;  Vazeille,  sur  l'art.  783,  n.  1  ;  Coulon  , 
Didl.  de  droit,  t.  2,  p.  134;  Touiller,  t.  4,  n.  331);  Marcadé,  art. 
783  ,  n.  6;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot ,  art»  783 ,  obs.  i  ;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  534;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,  §611,  note  17; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  407,  note"2o  ;  Laurent, 
1.9,  n.355.  —  Cou^;'fl,  Chabot,  sur  l'arl.  783;  Poujol,  sur  l'art.  783. 

802.  —  Il  a  même  été  jugé,  contrairement  à  la  solution  ad- 
mise par  la  presqu'unanimilé  de  la  doctrine,  que  pour  que  le 
mineur  puisse  se  faire  restituer  contre  son  atceptation ,  il  suffit 
qu'il  ait  été  lésé,  à  la  différence  du  majeur,  qui,  pour  être  relevé 
de  son  acceptation,  doit  prouver  qu'on  a  usé  de  dol  envers  lui. 
—  Même arrêt.  —  Sic,  Touiller,  t.  4,  n.  335;  Marcadé,  loc.  cit.  — 
Con^rà,  Vazeille,  loc.  cit.;  Coulon,  loc.  cit.;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  0,  p.  383,  §  611,  note  18.  — 
Sur  l'annulation  de  l'acceptation  émanée  d'un  mineur,  pour  dé- 
faut de  formes,  V.  Fuzier-Herman,  art.  776,  n.  12. 

803.  —  Esl-il  besoin  d'ajouter,  à  l'inverse,  que  si  l'accepta- 
tion avait  été  frauduleuse,  les  créanciers  du  successible  pour- 
raient, en  vertu  du  droit  commun,  intenter  l'action  Paulienne  de 
l'art.  1167,  en  prouvant  Yeveiitus  damni  eileconsiliuni  ffuiidis? 
11  n'y  aurait  même  pas  alors  besoin  de  démontrer  que  ceux  qui 
profitent  de  la  fraude  en  ont  été  les  complices  :  certant  de  lucro 


rd/iliindn.  -  Deriinnle,  |,  3,  n.  108  hio  ;  .Mnr''fid«',  iirl.  788,  n. 
3;  lluiliMpn  el  l'ont,  hn  rontrat  Uf  iiutrinijf ,  l.  J,  n.  816-3»; 
l)eiiiii|iiiiilie  ,  l.  i  t ,  n.  '.V.tl . 

(i  3.  Cn»  fit;  rfiscinlon  nji&.ifi/'  par  lu  loi,  -    h'ul'm. 

NO'i.  Km  principe,  lu  li>Mion  n'<*(»t  r,onili'l«<r^«*  <•flmm^  un  vio« 
de  eouisenlellieiil  que  pDlll  reilaiilH  foiltrillH  on  -  r- 

laim;8  |)er«oiineH.  L'iirl.  78  I  en  lail  une  cuiis'-     ,  .        i- 

.<<iiHi  de  l'iiccepltilioii  |i)rHr|u'elle  iiilervi(Mil  )laii«  )]<*«  circonflluiiccB 

dr'IermiiiéeH. 

80.~».  —  Cet  article  est  (iin«i  eroiH;u  :  I"  fnni"ur  «  n«  p«ut  j«i- 
■<  iiiairt  réclamer  roiih  pn'-texle  de  léHion,  <•  iil'-rn'^iil  duiiu 

"  le  cas  où  la  successioii  Ht'  trouverait  al»-  j.  u  diminuée  d« 

«  pluH  de  innilii^  par  lu  décoiiverlt;  d'un  leHl.imeui  inconnu  au 
K  iiiomenl  de  raceeptulinn.  » 

80(».  —  Il  n'^sulle  de  celle  flifiposilion  que,  pour  qu'un  m()j''ur 
puisse  luire  rescinder  l'aeer-plation  qu'il  (i  l'aile  d'une  hérédité 
sous  prétexte  de  lésion,  il  faut  deux  conditions  :  i"  que  la  l4«ion 
provienne  de  la  découverte  fl'uii  leslarnenl  inconnu  au  moment 
de  l'acceplation  ;  2"  que  ce  teslameid.  absorbe  ou  diminue  lu  suc- 
cession de  plus  de  moitié. 

807.  —  La  première  condition  n'appelle  aucune  explication. 
Si  le  majeur  ignorait  l'existence  du  ti-stamenl  «u  moment  oi"i  il 
acceptait,  il  pourra  revenir  sur  son  acceptation.  S'il  en  avait 
connaissance,  au  contraire,  h  la  même  époque,  qu'il  igiioriit  ou 
non   le  contenu  de  ce  leslarnenl,  l'art.  783  serait  inapplicable. 

—  Chabot,  art.  783,  n.  6;  Duranlon,  t.  6,  n.  457;  Demolombe, 
t.  14,  n.  546;  Laurent,  t.  9,  n.  359. 

808.  —  C'est  à  lui,  fl'ailleurs,  en  tous  cas,  h  faire  la  preuve 
de  son  ignorance  h  cet  égarrl.  —  Mêmes  auteurs. 

809.  —  Plus  délicate  est,  au  contraire,  l'ititerprélation  de  la 
seconde  condition  contenue  dans  l'article  783.  El  d'abord  com- 
ment concevoir  que  la  découverte  d'un  testament,  quel  qu'en 
soit  le  contenu,  puisse  entraîner  une  lésion  pour  l'héritier? 

810.  —  Si  on  admet  avec  l'opinion  rpii  parait  l'emporter  au- 
jourd'hui, que  les  legs  doivent  s  acquitter  ultra  cires  (V.  infrà, 
V  Ler/s),  la  solution  est  fort  simple.  On  conçoit  qu'il  puisse  être 
plus  avantageux  dans  certains  cas  pour  l'héritier  de  renoncer  à 
une  succession  de  nature  à  le  grever  sur  ses  propres  biens,  que  de 
se  porter  héritier.  —  Poitiers,  16  mars  1864,  Savv,  '^3.65.2.63,  P. 
65.338,  D.  64.2.117]  —Sic,  Chabot,  sur  l'art.  &73,  n.  32;  Gre- 
nier, Des  donations,  t.  2,  n.  313;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  150, 
192;  Troplong,  Des  don.  et  des  test.,  t.  4,  n.  1843;  Demolombe, 
t.  14,  n.  522;  Laurent,  t.  9,  n.  360;  Berlault,  Rev.  prat.,  année 
1860,  t.  10,  p.  531  et  532. 

811.  —  Mais  tout  le  monde  ne  partage  pas  cette  manière  de 
voir.  Aussi,  pour  expliquer  l'art.  783  dans  celle  dernière  opinion, 
a-l-on  imaginé  deux  systèmes.  D'après  un  premier  système,  l'art. 
783  ne  serait  applicable  qu'au  cohéritier  qui ,  ayant  reçu  de  son 
vivant  des  biens  du  de  cujus  pour  une  valeur  plus  considérable 
que  celle  qu'il  serait  appelé  à  toucher  définitivement  après  la  dé- 
couverte du  testament,  se  verrait,  par  la  nécessité  d'un  rapport, 
frustré  d'une  partie  de  ces  biens. —  Du  Caurroy,  Bonnierel  Rous- 
tain ,  t.  2,  n.  581  ;  Villequez,  Rev.  de  dr.  fr.  et  étr.,  t.  7,  p.  236. 

812.  —  Dans  un  second  système,  la  lésion  proviendrait  seu- 
lement de  ce  fait,  que  le  successible  ayant  commencé  par  désin- 

.téresser  les  légataires  verrait  surgir,  par  la  suite,  des  créanciers 
qu'il  serait  obligé  de  désintéresser  de  siio ,  h  un  moment  où  les 
légataires  seraient  peut-être  devenus  insolvables,  c'est-à-dire  oii 
son  recours  contre  eux,  par  conséquent,  serait  devenu  illusoire. 

—  Demante,  t.  3,  n.  103  et  103  6i.s--III;  Mourlon,t.  2,  p.  97  et  98. 

813.  —  Mais  il  est  aisé  de  voir  qu'aucun  de  ces  deux  systèmes 
n'est  pleinement  satisfaisant.  N'esl-il  pas  clair,  en  effet ,  que  dans 
le  premier  c'est  moins  la  découverte  du  testament  que  l'obligation 
du  rapport  qui  cause  le  préjudice  de  l'héritier;  que  dans  le  second 
il  y  a  plutôt  éventualité  de  lésion  que  lésion  proprement  dite  ; 
et  que  dans  l'un  et  l'autre  il  faut  avoir  recours  à  un  raisonne- 
ment compliqué  qu'exclut  la  simplicité  des  termes  de  l'art.  783? 

814.  —  Nous  ne  parlons  que  pour  mémoire  d'une  explication 
qui  part  de  celte  idée  que  l'hériti'^r,  s'étanl  cru  plus  riche,  a  pu 
faire  des  dépenses  exagérées,  de  façon  à  se  trouver  au  moment  de 
la  découverte  du  testament  dans  une  situation  inférieure  à  celle 
qu'il  aurait  eue  s'il  n'avait  pas  accepté.  —  V.  infrà,  n.  817. 

815.  —  Mais  l'art.  783  envisage-t-il  l'actif  net  ou  l'actif  brut? 
On  n'est  pas  plus  d'accord  sur  ce  point.  Les  uns  soutiennent  qu'il 
s'agit  de  l'actif  bruL ,  parce  que  le  mot  succession  ,  qui  figure 
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fidiis  celli"  fiisposition,  •■  cnmprfml  la  succpssion  loul  onliére, 
biens  et  délies,  uclil'  et  paasil".  ->  —  iJi'moloinhr ,  l.  14,  ii.  .'i'H  ; 
Diiranton  ,  l.  6,  n.  4(>l  ;  .Mniirlon,  t.  2,  p.  'J'J. 

810.  —  Les  aiilri's  pctiscnl,  au  coiilrairt',  f|u"il  m-  s'a^'il  que 
(le  l'aclil'  ijf'l  PII  viM'lii  du  principe  :  iYo;i  .s»»(  homi  nisideilucli, 
xre  uticno.  —  Laurent,  l.  'J,  n.  'Mi'J. 

817.  —  D'après  cette  dernière  opinion,  la  lésion  peut  consis- 
ter iion-seuleuieiit  dans  une  vèrilanle  perle,  mais  encore  dans 
une  sim])!»"  diminution  di'  héni-fice  ;  nolainment,  lorsque  l'actif 
net  n'élaiil  diminue  que  d'un  peu  plus  de  la  moitié  par  des  legs 
imprévus,  il  reste  encore  une  portion  importante  drs  Mens  du 
de  cujus.  C'est  une  doctrine  qui  se  rapproche  siiig-ulièremcnl, 
comme  on  le  voit,  de  celle  que  nous  avons  énoncée  suprà  ,  n. 
814.  M.  Laureid,  (pii  l'adople,  va  même  plus  loin  et  voit  dans  les 
seuls  ennuis  d'une  liipiidaliim  une  cause  sullisanle  pour  l'iK-rilier 
de  revenir  sur  son  acceptation.  —  Laurent,  t.  9,  n.  :(00. 

818.  —  On  se  demande  enfin  si  l'art.  78:)  s'applique  quelle 
que  soit  la  nature  des  legs  contenus  dans  le  testament.  D'après 
l'opinion  la  plus  généralement  admise,  il  ne  s'applique  qu'autant 
que  ce  testament  contient  des  legs  particuliers. 

819.  —  Kn  elTet ,  dit  M.  Demolombe,  s'agit-il  d'un  legs  uni- 
versel? De  deu.\  choses  l'une,  ou  l'héritier  n'est  pas  réservataire 
et  alors  il  est  mis  tout  à  fait  en  dehors  de  la  succession,  et,  s'il 
est  privé'  de  tout  l'actif,  il  est  en  même  temps  déchargé  de  tout 
le  passif  (art.  lOOG);  ou  l'héritier  est  réservataire,  et  alors,  s'il 
est  privé  de  l'actif  dans  une  certaine  proportion,  il  est  égale- 
ment dans  cette  même  proportion  déchargé  du  passif  (art.  871, 
873,  1009). 

820.  —  S'agit-il  d'un  legs  à  titre  universel,  la  situation  que 
nous  venons  de  constater  dans  le  cas  d'un  légataire  universel  en 
concours  avec  un  héritier  à  réserve  est  exactement  la  même. 
—  Demolombe,  t.  14,  n.  li)2;  Duranton,  loc.  cit. 

821.  —  Au  contraire,  si  l'héritier  concourt  avec  des  léga- 
taires particuliers,  ceux-ci  privant  l'héritier  d'une  part  plus  ou 
moins  importante  de  l'actif,  mais  ne  supportant  en  rien  le  far- 
deau des  dettes,  la  lésion  se  conçoit  sans  peine. 

822.  —  Tout  dépend  en  réalité  de  la  auestion  de  savoir  si  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  exposés,  comme 
les  héritiers  eux-mêmes ,  aux  poursuites  des  créanciers.  Si  on 
admet  l'affirmative,  il  est  certain  que  le  système  que  nous  ve- 
nons d'énoncer  parait  le  plus  rationnel  :  si  on  admet,  au  con- 
traire ,  la  négative ,  on  peut  dire  que  la  nécessité  de  faire  l'a- 
vance elles  risques  résultant  de  l'insolvabilité  possible  des  léga- 
taires peuvent  constituer  l'héritier  en  perte.  —  Demante,  t.  3, 
n.  103  bis-\;  Marcadé,  art.  783. 

823.  —  La  question,  d'ailleurs,  se  rattache  étroitement  au 
point  de  savoir  comment  il  faut  interpréter  la  lésion  de  l'art.  783. 
Il  est  évident,  en  elîet,  que  si  on  admet  qu'elle  peut  résulter  de 
la  nécessité  d'un  rapport,  ainsi  que  nous  l'avons  vu. su^j/y),  n.  811, 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  différents  legs.  — 
Villequez,  p.  236. 

824.  —  Les  hypothèses  prévues  par  l'art.  783  sont  les  seules 
qui  soient  de  nature  à  entraîner  l'annulation  de  l'acceptation. 
La  lésion,  notamment,  ne  pourrait  résulter  que  de  la  découverte 
d'un  testament.  Dès  lors,  l'héritier  majeur  qui  a  accepté  la  suc- 
cession ne  peut  se  faire  restituer  contre  cette  acceptation,  sous 
le  prétexte  que  la  succession  serait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié  par  la  découverte  de  dettes  inconnues  au  moment  de 
l'acceptation.  —  Chabot,  sur  l'art.  783,  n.  7;  Vazeille,  art.  783, 
n.  6;  Maleville  ,  art.  783;  Duranton,  t.  6,  n.  438  et  s.;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  84;  Malpel,  n.  196  et  313;  Poujol ,  art.  183,  n.  3 
et  4;  Demolombe,  t.  14,  n.  o40  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  783,  n.  3  ;  Demante,  t.  3,  n.  10  i  bis-\l;  Lau- 
rent ,  t.  9,  n.  3b8  et  s.;  Fuzier-Herman  ,  art.  783 ,  n.  13. 

825.  —  Par  la  même  raison,  l'acceptation  d'une  succession 
ne  peut  être  rétractée,  à  raison  de  la  découverle  qui  aurait  été 
faite  d'un  testament  du  défunt  contenant ,  au  profit  de  l'héri- 
tier de  qui  elle  émane,  un  legs  sans  clause  de  préciput,  une 
telle  clause  n'étant  pas  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  l'art. 
783,  C.  civ.,  permet  d'atla(|uer  cette  acceptation.  —  Cass.,  3  mai 
186o,  Arondel,  [S.  65.1.311,  P.  65.761]  —  Rouen,  12  août  1863, 
Arondel,[S.  64.2. 12o,  P.  64.116]  —  Sic,  Aubry  et  Bau,  t.  4, 
§611;  Laurent,  t.  9,n.  363;  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  lo. — 
Contra,  Demolombe,  t.  14,  n.  o3o  lis  et  t.  22,  n.  336. 

826.  —  De  même,  l'héritier  d'un  donateur  oui  a  accepté  pu- 
rement et  simplement  sa  succession  ignorant  la  donation  non 
transcrite,  ne  peut  se  faire  restituer  contre  son  acceptation;  il  a 


seulement  le  droit  de  réclamer  une  indemnité'à  raison  du  pré- 
judice à  lui  causé  par  le  défaut  de  transcription.  —  Delvincourl, 
t.  2,  p.  28;  Demolombe,  t.  14,  n.  .ï43 ;  Laurent,  t.  9,  n.  363.  — 
Conlrâ,  Duranton,  t.  H,  n.  .'il9;  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  14. 


GHAPITRiï:   III. 

EFFETS    DE    LA    NULLITÉ   DE    l'aCCEPTATIO.N. 

827.  —  En  droit  pur,  l'acceptation  inexistante  ou  nulle  doit 
être  considérée  comme  si  <dle  n'(;lail  pas  intervenue.  En  fait,  ce- 
pendant, il  peut  y  avoir  lieu  de  régler  certaines  situations  créées 
par  cette  acceptation.  Ces  situations  se  règlent  d'après  les  prin- 
cipes applicables  au  possesseur  de  bonne  foi  et  à  l'héritier  appa- 
rent. —  V.  inf'rà,  v''  lioiim:  foi.  Héritier  apparent. 

Section    l. 

De  l'action  à  intenter  pour  faire  prononcer  la  nullité 
(le  l'acceptation. 

828.  —  En  principe,  il  n'est  nécessaire  de  recourir  à  aucune 
action  pour  faire  annuler  l'acceptation  inexistante,  c'est  un  acte 
par  lui-même  <lépourvu  d'existence  légale.  Il  n'y  a  d'exception 
à  celte  règle  que  lorsqu'une  controverse  s'élève  sur  l'existence 
même  de  l'acte  d'oii  elle  résulte.  Mais  l'action  qui  a  pour  objet 
de  régler  cette  contestation- n'est  susceptible  de  s'éteindre  ni  par 
la  confirmation,  ni  par  la  ratification  expresse  ou  tacite,  ni  par 
la  prescription  de  dix  ans  applicable  aux  actions  en  nullité. 

829.  —  Il  en  est  dilîéremment  de  l'acceptation  simplement 
annulable;  elle  ne  peut  être  rescindée  qu'à  la  suite  d'une  action 
en  justice  dont  l'exercice  est  subordonné  à  des  règles  particu- 
lières. 

830.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  détermination  des 
personnes  qui  peuvent  mettre  en  mouvement  cette  action.  Nous 
avons  indiqué  déjà,  que  c'est  seulement  l'héritier  lui-même,  ses 
représentants  ou  ses  ayants-cause,  en  vertu  du  principe  posé 
par  l'art.  1166.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  §  611  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  oo3;  Laurent,  t.  9,  n.  364. 

831.  —  ...  El  nous  avons  fait  remarquer  également,  que  ce 
droit  n'exclut  pas  celui  qu'auraient  les  créanciers  de  l'acceptant 
d'agir  de  leur  propre  chef,  parla  voie  de  l'action  Paulienne,  si  l'ac- 
ceptation ,  portant  sur  une  succession  évidemment  mauvaise, 
était  le  résultat  d'une  connivence  frauduleuse  entre  l'acceptant 
et  les  créanciers  héréditaires.  —  Demante,  t.  2,  n.  108  6i.s-lV; 
Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  391  ;  Chabot,  sur  l'art. 
881,  n.  2;  "Malpel,  n.  220;  Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  p.  423;  Delvin- 
courl, t.  2,  p.  292;  Duranton,  t.  7,  n.  302  et  o03;  Rodière  et 
Poni,  Contr.  (lemar.,i.  1,  n.  816;  Demolombe,  t.  14,  n.  337;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  384,  .^  611.  — Y.  aussi  Laurent,  t.  9,  n.  364; 
Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  19. 

832.  —  Mais  il  importe  de  faire  observer  qu'une  pareille  action 
n'est  pas  de  sa  nature  perpétuelle  et  qu'elle  pourrait  s'éteindre 
soit  par  une  ratification  expresse  ou  tacite  de  l'intéressé,  soit 
même  par  la  prescription. 

833.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  la  confirmation,  il  est  hors 
de  doute  qu'elle  ne  pourrait  intervenir  utilement  qu'à  compter  du 
jour  où  le  successible  aurait  connu  le  vice  donU'acceplation  était 
entachée  et  par  conséquent,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art. 
783,  que  postérieurement  à  la  découverte  du  testament.  —  Po- 
thier.  Des  successions,  ch.  3,  sect.  9, S  4;  Duranton,  t.  6,  n.  413; 
Demolombe,  t.  14,  n.  534. 

834.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  durée  de  la  pres- 
cription.—  D'après  l'opinion  la  plus  répandue,  l'action  en  nullité 
ou  en  rescision  de  l'acceptation  se  prescrit  par  dix  ans,  à  dater 
de  la  découverte  du  dol ,  de  la  cessation  de  la  violence  ou  de  la 
révélation  du  testament.  —  V.  Grenoble,  6  déc.  1842,  [S.  43.2. 
290]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  383,  §  611;  Demolombe,  t. 
14,  n.  533;  Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  20. 

835.  —  Cependant,  d'après  M.  Laurent,  la  prescription  dé- 
cennale s'applique  exclusivement  aux  nullités  résultant  des  obli- 
gations conventionnelles.  Or,  l'acceptation  d'une  succession  n'é- 
tant pas  un  contrat,  mais  un  acte  unilatéral,  reste  sous  l'empire 
du  droit  commun  qui  fixe  à  trente  ans  la  durée  de  la  prescrip- 
tion. —  Laurent,  t.  9,  n.  362. 
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S  K  (  :  r 


II 


I)i<M  *t||t^ls  lie  rtiiiiiiiliilliitl  (li<  riiciM'iilallitii  ail   iioint   iIk   viin 
ili'M  iIi'ciIIh  <Ii<h  II(<|'h. 


n:)<(. 


I,()i'si|iii'  rii('oi>|)latii»n  l'sl  rf'H(!iiiil(M' ,   li 

es!  cdiiHiili'ri'  ciimiiii'   irii\'iiiil    ifiiiiiiis  l'h'  lu'i'itii'i 
Il  '.     1     I     .    I  II 


siirci'HHililc 
!ll    ri-    i|lli    li> 
Cdiii-i'i'iii'  |ii'i'soiiiiriii'ini-iil,  il  n'es!  ilmic  |ias  iloiiji'iix  (pi'il  imiIsmi' 
(lo  nuiivciui  siiil   l'iMUMict'i",  Hoil  iicc('|i|cr  smiH  Ih'ik'IIi'i'  d'iiivi'ii- 

liiirc,  soit  nii^iiii'  ix picr  piiriMiiciil cl  sim|ili'iii('iil  lu  micocssiiin. 

—  Aiiliry  cl   lliiii  ,  1.  t>.  ij  (il!  ;  DiMiidlniiilii- ,  1.  Il,  ii.  ;»!>!l;  I.,iiii- 

riMit .  I.  '.),  11.  :i('i:;  ci  ;i(i(i. 


8:17. 


l'iir  là  iii("'mc 


le  siicccssililc  (II) 
rcnrciidi'c  (liiiis 


il  riicccplalioii  II  cil' 
amiiili'c  ,  (>sl  cil  (Iroil  t\i'  rcprcmlrc  dans  lu  succcsHioii  Imil  ce 
«in'il  y  avait  rapporli"  ;  mais  il  est  aussi  tenu  d'y  rcincllrc  lniit  ce 
iiii'il  cil  avait  rclin'.  -  Demolmnlic ,  t.  14-,  n.  .'>(>2;  Aiiliry  ol 
naii,  t.  (>,  p.  HSC),  5;  (111  ;  Laurent,  I.  ',»,  ii.  :)(i7  ;  l''u/,ier-licriiian, 
art.  7S:»,  n.  22. 

8:i8.  —  C'est  ainsi  notaimiKMit  (|iie  l'hcrilier  est  lenii  de  ros- 
litin>r  tous  les  Tniils  et.  iiiti'rèts  ipiil  a  penjns  des  choses  hi'r(?- 
ditaires.  Vainement  inv(M]iierait-ii,  pmir  les  conserver,  le  hiMii-lico 
de  sa  hnnne  l'oi  :  on  ne  cnmpremirail  pas  en  cITet.  (pi'il  proliliM 
d'im  acte  dont  il  dtMiiaiiderait  Ini-mcnic  ou  dont  on  demanderait, 
en  son  nom,  l'annulation.  —  Dcmolotnbe,  t.  I i,  n.  ;)G3. 

8:iî).  —  IVul-tMre,  toutefois,  devrait-on  en  dt'cider  aiilrcment 
dans  riiypolli('>so  où  l'acceptation  ayant,  l'ti',  fl  proprement  par- 
ler, inexistante,  l't'viction  de  riit-ritiiM-  serait  le  l'ait  d'un  tiers.  — 
Masso'  et  Vcm»,  sur  Zacliaria-,  t.  2,  p.  :U)8. 

8-40.  —  On  enseigne  même  que  l'IiiSrilior  restitué  devrait 
tenir  compte  des  «  détériorations  et  des  dégradations  qu'il  au- 
rait pu  commettre  sur  les  hiens  héréditaires,  saut  alors  au.x  ma- 
gistrats ;\  apprécier  en  lait  c.r  xquo  et  honn  l'étendue  de  sa  res- 
ponsabilité. —  Dcmolombe,  t.  l'i-,  n.  503;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariflp ,  loc.  cit. 

841 . —  Mais  réciproquement  ses  cohéritiers  devraient  lui  rendre 
les  choses  (pi'il  aurait  ra|nxirlées  à  la  succession.  H  y  aurait  même 
lieu  de  compenser  les  fruits  de  ces  choses  avec  les  fruits  des  biens 
héréditaires  (Arg.  de  l'art.    1082). —  Dcmolombe,  t.  14,  n.  ;iG;i. 

842.  —  ...  Et  s'il  avait  fait  sur  les  biens  de  la  succession  des 
impenses  nécessaires,  utiles,  ou  simplement  voluptuaires,  il  pour- 
rait se  rembourser  conformément  aux  principt^  du  droit  commun. 

—  Dcmolombe,  t.  14,  n.  TiOo. 

843.  —  La  question  de  savoir  si  les  cohéritiers  du  successible 
dont  l'acceptation  serait  rescindée,  pourraient  se  soustraire  aux 
effets  de  l'accroissement  déterminé  par  cette  rescision,  a  été  très 
discutée. 

844.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  qu'une  pa- 
reille annulation  ne  pourrait  jamais  être  qu'une  cause  d'accrois- 
sement facultatif  pour  les  cohéritiers,  parce  qu'il  ne  faut  pas  qu'un 
héritier  puisse,  par  son  fait,  porter  préjudice  à  ses  cosuccessibles. 

—  V.  Villequez,  Rev.  dudr.fr.  elftr.,  t.  7,  p.  238  et  239. 
845. —  Dans  une  seconde  opinion,  on  distingue  entre  les 

cohéritiers  dont  l'acceptation  serait  intervenue  aîitérieurement 
à  celle  de  l'héritier  restitué,  et  ceux  dont  l'acceptation  ne  serait 
survenue  que  postérieurement.  Purement  facultatif  pour  les  pre- 
miers, l'accroissement  serait,  au  contraire,  obligatoire  pour  les 
seconds  qui  ne  pourraient  se  plaindre  d'auci^ne  surprise.  — Cha- 
bot, art.  783,  n.  9;  Duranlon,  t.  6,  n.  404;  Mourlon,  t.  2,  p. 
102;  Dcmante,  t.  3,  n.  106  bis-Wl. 

846.  —  Dans  une  troisième  opinion,  enfln,  sans  distinguer 
entre  les  diverses  causes  d'ouverture  du  droit  d'accroissement, 
non  plus  qu'entre  les  diverses  catégories  d'héritiers,  on  enseigne 
que  l'accroissement  est  toujours  forcé.  —  Dcmolombe,  t.  14,  n. 
366;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,  §  611  ;  Laurent,  t.  9,  n.  303; 
Fuzier-Herman,  art.  783,  n.  26. 

847.  —  Ce  dernier  système  nous  paraît  seul  admissible.  La 
circonstance  qu'un  héritier  parviendrait  à  faire  annuler  ou  res- 
cinder son  acceptation  en  vertu  de.  l'art.  783,  n'influerait  en 
rien,  en  elTet,  sur  l'irrévocabilité  de  l'acceptation  des  autres 
cohéritiers,  à  quelqu'époque  que  celle-ci  se  fût  produite.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  382,5;  611;  Laurent,  t.  9,  n.  363;Fuzier- 
licrman  ,'art.  783,  n.  26. 

848.  —  Par  la  même  raison,  elle  ne  saurait  influer  sur  le  ca- 
ractère du  droit  ouvert,  au  point  de  vue  de  l'accroissement, 
aux  autres  cohéritiers.  Aussi  bien,  en  acceptant,  chacun  d'eux 
est-il  censé  avoir  pesé  mûrement  toutes  les  conséquences  que 
peut  entraîner  son  acceptation.  —  Demolombe,  loc.  cit. 


HiU,       Tout  rc  que  noiiH  vcnorm  de  din*  dr*»  rfr««lti  d»*  In  rf»- 

rihinii  de  raccepllilinn  H'ii[ipliqiie  ,  (|lie||e  qiJi'  H«iit  l/i    rtiUMc   flOur 
hiqiiclle  lelte  ucce|itulioii  viendntilb  i^lff  n-Mitiiidée  :  ilniiK  i(;  cm 
de  léHinn,  par  rriiiHiiquiMil,  coiiirni<  (Inim  If  cah  df  dol  ou  d'frn'ur. 
Nr>0.      ■  On  II   bien  cHHuyé  de  Moiilciiir,  ((iiilrair'-in"  i  '  M<> 

doctrine,  ipie  la  reHciHion  pour  ciiiimc  de  li-Hioii  ne  de  -ir 

iioiir  ré!*iillat  que  de  KiiiiHtraire  l'In-riliiT  /i  rribliK'iti"n  r|  uimiuiUit 
li'H  legs  mins  l'exonérer  du  l'urdeiiu  d(!H  (Jetiez.  -  Uelvincourt, 
I.  2.  p.  29;  Diiniiil«Mi,  l,  «,  n.  460. 

851.  -  Miiis  celte  diHtiiicliiiii  êHl  piireineiil  nrbifrftiri»,  — 
Chabot,  art.  TH.'I,  n.  H;  Déniante,  I.  .3,  n.  ny.\liii<;  Taulier,  l.  3, 
p.  23'i;  Miilpel,  II.  190;  l'oiiiol,  art.  7H3,  n.  .'i;  ManHé  «•!  \'tTfi;/-, 
sur  Zacliiiria-,  I.  .'»,  p.  .108;  Villequez,  Inr.  cit.,  i».  236  el  237. 

852.  -  il  n'est  paH  douteux,  en  eirel,  que  l«  qiinlilil  d'h^fri- 
tier  est  indivisible,  en  ce  seiiH,  au  moins,  qu'on  ne  peut  i^tre ac- 
ceptant [>our  les  iiiiH  sans  l'être  pour  les  aiilreK,  Hiiiir  ce  qui  a 
('II'  dit  sur  l'ell'el  de  la  chose  jugée.  —  V.  mi/irn ,  n.  363. 

85!).  —  C'est  ainsi  (|u'(in  a  décidé,  notamment,  que  lorsque 
l'acceptation  d'une  succi-ssion  vient  h  Atre  annulée  comme  ayant 
été  II'  ri''sultal  du  dol,  tout  ce  (|ui  a  iHi-  pavé  aux  créancier»  par 
l'héritier,  de  ses  deniers  iirofires,  est  sujet  a  réjiétition.  —  Cass., 
:;  di'c.  1838,  Hobiiiol,  |S.  38.1.94:;,  P.'38.2.617J  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  !i62  et  !>6.'j  ;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit. 

854.  —  Ov,  la  doctrine  contraire  ne  conduirait  h  rien  moins 
qu'à  scinder  les  edets  de  l'accefjlalion  à  l'i'gard  ries  rlitrérenls 
intéressés.  —  V.  Fu/.ier-llerman  ,  art.  783,  n.  24. 

8.55.  —  Ajoutons,  enfin,  qu'au  cas  de  simple  annulalnlilé 
comme  au  cas  d'inexistence  de  l'acceptation  ,  on  ilevra  appliquer 
pour  les  actes  accomplis  ,  avant  la  rescision  de  l'acceptation  ,  les 
règles  applicables  h  l'héritier  apparent.  —  V.  Demolombe,  t.  4, 
n.  569;  Troplong,  Prir.  cl  Ihjpotk.,  t.  2,  n.  467.  —  V.  infra. 
v"  Hi'rilier  apparent. 

TITRE  V. 

PRESCRIPTION    DU    DROIT     D'ACCEPTER 
OU     DE     RENONCER. 

856.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  29  et  s.,  qu'il  y  avait  une 
certaine  époque  avant  laquelle  il  ne  pouvait  être  question  d'ac- 
ceptation :  l'époque  de  l'ouverture  de  la  succession.  Nous  de- 
vons rechercher  maintenant  s'il  n'y  a  pas,  à  l'inverse,  un  moment 
h  partir  duquel  l'acceptation  cesse  d'être  recevable. 

857.  —  L'art.  789,  qui  pose  le  principe  de  la  matière,  est 
ainsi  conçu  :  «  La  faculté  d  accepter  ou  de  répudier  une  succes- 
sion se  prescrit  par  le  laps  de  temps  requis  pour  la  prescription 
la  plus  longue  des  droits  immobiliers.  » 

858.  —  Il  faut  observer  avant  tout  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de 
la  pétition  d'hérédité,  laquelle  peut  être  perdue  et  entraîner  la 
déchéance  du  droit  aux  choses  héréditaires,  sans  que  la  pres- 
cription dont  parle  notre  article  soit  mise  en  question.  La  pres- 
cription de  trente  ans  qui  peut  être  opposée  à  la  pétition  d'hé- 
rédité est  une  prescription  acquisitive,  en  effet,  ayant  pour 
point  de  départ  la  prise  de  possession  de  l'hérédité  par  le  dé- 
fendeur. —  V.  infrà,  v°  PiHition  d'hérédité. 

859.  —  La  prescription  dont  nous  nous  occupons  ici,  au 
contraire,  est  une  prescription  extinctive  de  l'option  qui  appar- 
tient à  tout  héritier  entre  le  droit  d'accepter  et  celui  de  renoncer 
à  la  succession,  prescription  qui  ne  suppose  en  aucune  façon 
la  possession  de  l'hérédité  par  une  personne  quelconque.  — 
Laurent,  t.  9,  n.  314;  Fuzier-Herman,  art.  789,  n.  26;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  434. 

860.  —  Il  résulte  clairement  de  l'art.  789,  que  l'héritier  a 
trente  ans  pour  opter.  Les  successibles  qui  seraient  appelés  à 
son  défaut  n'ont  aucun  moyen  de  le  forcer  à  prendre  parti,  si- 
non de  se  mettre  en  possession  de  l'hérédité.  —  Toullier,  t.  4, 
n.  343;  Duranton,  t.  6,  n.  488;  Poujol,  sur  l'art.  800,  n.  3;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  372,  §  610.  —  Contra,  Favard,  Rép.,  v»  Re- 
nonciation, §  1,  n.  16;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Renoncia- 
tion à  succession,  §  2,  n.  16;  Blondeau,  Séparation  des  patrimoi- 
nes, p.  634.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  789,  n.  1. 

861.  —  [Mais  la  question  de  savoir  quel  est  l'effet  de  l'art. 
789,  quand  le  délai  de  trente  ans  est  écoulé,  a  donné  lieu  à 
l'une  des  plus  célèbres  controverses  de  l'Ecole.  On  ne  compte 
pas  sur  ce  sujet  moins  de  sept  systèmes.  —  Y.  Duranton ,  t.  6, 
n.  483;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  789,  obs.  1;  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  306  et  s.;  Laurent,  t.  9,  n.  481  ;  Baudry-Lacan- 
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tinprip,  t.  2,  n.  188.  —  V.  Fiizi<^r-Herman,  art.  789,  n.  2  pI  s. 

8(»2. —  i'^'^  Sysli  iiw.  — «  L'Iif'Tilier  est,  après  lelomps  fi.\i!  pour 
lu  pn^scriptinii ,  pn'^uriK?  nrcf[>t.iiiil  ou  roiioiiciiit  suivaiil  l'irili^- 
ri.H  (le  celui  qu'il  ullaqueou  par  qui  il  csl  allamn';  ci'  qui  ahou- 
til  aux  const-quoncps  suivantes  :  si,  par  exemple,  rii<!riti<*r  d'uu 
rieprë  postérimir  s'est  emparé  de  la  succession  et  que  celui  au- 
quel elle  ('-lait  dévolue  avant  lui  vienne  h  réclamer  après  les 
trente  ans,  on  lui  opposera  «pje  la  l'acuité  d'accepter  est  pres- 
crite et  il  sera  présumé  renonçant;  si,  au  contraire,  la  suc- 
cession est  restée  vacante,  mais  sans  renonciation  de  la  part  de 
l'hcrilier,  et  qu'il  soit  assigné  après  trente  ans  par  quelques 
créanciers  de  cette  même  succession  dont  la  créance  ne  soit  pas 
prescrite,  il  ne  pourra  se  faire  décharger  de  la  demande  en  re- 
nonçant, parce  qu'on  lui  opposera  que  la  lacullé  de  renoncer 
est  prescrite.  Il  sera  donc,  dans  ce  cas,  présumé  acceptant,  le 
tout  sauf  les  suspensions  de  droit,  en  cas  de  minorité  par  exem- 
ple, de  sa  part  ou  de  la  part  de  ses  avants-cause.  »  C'est  le 
svstème  qui  paraissait  être  en  vigueur  à  ïlome  ainsi  que  cela  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  lois  09,  De  (viq.  vel  uiiiill.  Inert'd., 
et  22,  §15  in  fine,  Code,  De  jure  deliberandi.  —  Delvincourl, 
t,  2,  p.  31,  note  G;  Delaporte,  Pand.  Franc,  t.  3,  p.  170;  Cou- 
Ion,  Dm/.,  t.  1,  p.  r). 

803.  —  Mais  ce  système  est  doublement  critiqué.  D'une 
part,  en  ell'el,  il  est  contraire  à  l'art.  789  qui  déclare  prescrili» 
non  pas  la  l'acuité  d'accepter  c/  de  renoncer,  mais  bien  la  l'acuité 
d'accepter  ou  de  renoncer.  D'autre  part,  il  aboutit  à  un  résul- 
tat absolument  contraire  à  l'équité  en  ce  qu'il  peut  obliger  le 
successible  à  supporter  le  passif,  tout  en  le  déclarant  privé  de 
l'actir  héréditaire.  —  Demolombe  ,  t.  14,  n.  309. 

8(;4,  —  2''  Système.  —  «  Pour  déterminer  les  conséquences 
qu'entraîne,  en  cas  de  prescription,  l'inaction  du  parent  qui  se 
trouvait  investi  de  la  saisine,  il  faut  distinguer  entre  l'hypolbèse 
où  l'hérédité  a  été  appréhendée,  soil  par  des  successibles  du 
même  degré  ou  d'un  degré  ultérieur,  soil  par  des  légataires  uni- 
versels ou  à  litre  universels,  et  l'hypothèse  contraire.  »  —  Dans 
la  première  hypothèse ,  la  saisine  de  droit  est  éteinte  tant  acti- 
vement que  passivement,  que  la  succession  ait  été  appréhendée 
par  des  successeurs  légitimes  ou  par  des  successeurs  irréguliers, 
ou  même  par  des  successeurs  testamentaires,  pour  peu  que  dans 
ce  dernier  cas  l'action  en  pétition  d'hérédité  qui  pouvait  compé- 
ter  à  l'héritier  saisi,  soit  à  raison  de  la  nullité  du  testament,  soit 
à  raison  d'un  droit  de  réserve ,  se  trouve  prescrite.  L'héritier 
saisi  demeure  donc  étranger  à  l'hérédité  :  mais  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  ne  faut  pas  ranger  dans  la  catégorie  des  personnes 
qui  peuvent  se  prévaloir  de  cette  déchéance  les  simples  déten- 
teurs, qui  ne  peuvent  invoquer,  suivant  les  circonstances,  que 
le  bénéfice  de  l'usucapion  ou  des  prescriptions  ordinaires.  «  Dans 
la  seconde  hypothèse,  le  parent  appelé  en  première  ligne  de- 
meure irrévocablement  héritier.  Il  est  donc,  indépendamment 
de  toute  acceptation  qui  serait  désormais  sans  objet  vis-à-vis 
des  autres  successibles,  déchu  de  la  faculté  de  renoncer  à  l'égard 
des  créanciers  de  l'hérédité.  »  —  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  372, 
§610.  note  6  et  p.  374,  §  GiO. 

864  bis.  —  Le  principal  argument  de  ce  système  réside  dans 
le  caractère  de  collectivité  qu'il  reconnaît  h  la  saisine.  L'héri- 
tier le  plus  proche  qui  ne  s'est  pas  mis  en  possession  des  biens 
a  perdu  par  son  inaction  le  droit  d'écarter  ses  cosuccessibles  ou 
les  successibles  du  degré  subséquent  qui,  en  se  mettant  en  con- 
tact avec  la  succession,  ont,  au  contraire,  consolidé  leur  saisine. 
Mais  on  peut  reprocher  à  cette  doctrine  :  I"  de  scinder  encore 
les  facultés  dont  la  loi  proclame  cumulativement  la  prescription, 
d'interpréter,  en  d'autres  termes,  l'art.  789  comme  s'il  déclarait 
prescrite  la  «  faculté  d'accepter  et  de  répudier,  »  et  non  la  «  fa- 
culté d'accepter  ou  de  répudier;  »  2"  d'aboutir  à  une  véritable 
confusion  entre  la  pétition  d'hérédité  et  la  prescription  du  droit 
d'accepter  ou  de  renoncer;  3"  de  donner  de  la  saisine  une  idée 
tout  à  fait  inexacte.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  311. 

865.  —  3«  Sijxtème.  —  Après  trente  ans,  la  faculté  de  renon- 
cer est  prescrite.  Quant  à  celle  d'accepter,  elle  peut  se  prescrire 
aussi,  mais  dans  le  seul  cas  prévu  par  l'art.  790,  celui  où  l'héri- 
tier aurait  déjà  renoncé,  sans  que  d'autres  successibles  se  fus- 
sent ultérieurement  immiscés  dans  la  succession.  —  Demante, 
t.  3,  n.  110  6is-VIII;  Chabot,  sur  l'art.  789,  n.  1  ;  Belost-Joli- 
mont ,  sur  Chabot,  art.  789,  obs.  1  ;  Poujol,  sur  l'art.  789. 

866.  —  Quelques  partisans  de  ce  système  reconnaissent  en- 
core, dans  ce  cas,  au  successible,  après  trente  ans,  le  droit  d'ac- 
cepter sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Chabot,  loc.  cit.;  Poujol, 


lor.  cit.;  Belosl-.Iolimont ,  loc.  cit.;  Vazeille,  t.  1,  sur  l'art.  789, 
n.  1.  —  Contra,  Ijiurent,  t.  9,  n.  494;  Dtmolomhe,  t.  14,  n.  317; 
Du  Caiirroy,  F5onnier  et  R'iustain,  t.  2,  n.  ;j96. 

866  liis'.  —  Ici  encore,  comme  on  le  voit,  on  suppose  prescrites 
deux  facultés  distinctes,  la  faculté  fl'accepler  r-t  la  faculté  de  re- 
noncer, alors  qu'aux  termes  de  l'art.  789  la  prescription  ne  s'ap- 
plique qu'à  une  seule  et  même  faculté,  celle  d'accepter  ou  de 
renoncer.  Mais  une  nouvelle  raison  de  s'écarter  de  ce  système, 
c'est  rpi'il  [larait  bii-ri  étrange  que  le  législateur,  dans  l'art.  789, 
ait  PU  précisément  en  vue  un  cas  exceptionnel,  et  dont  il  ne  s'é- 
tait pas  encore  occupé,  le  cas  prévu  par  l'art.  790.  —  Demo- 
lombe, t.  14,  n.  313. 

867.  —  4''  Syalr-ine.  —  Après  trente  ans,  le  successible  saisi 
est  irrévocablement  héritier;  celui  qui  ne  pouvait  appréhender 
la  succession  qu'en  vertu  d'un  envoi  en  possession,  c'est-à-dire 
le  successeur  irrégulier,  est  déchu  de  la  faculté  d'accepter.  — 
Taulier,  t.  3, p.  248;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

867  hix.  —  Il  est  incontestable  que  cette  doctrine  est  exacte  : 
mais  on  fait  observer,  avec  raison  ,  qu'elle  ne  saurait  donner 
l'explication  de  l'article  789  qui  semble  s'occuper  exclusivement 
des  héritiers  légitimes,  et  on  rejette  pour  ce  motif  la  distinction 
sur  laquelle  elle  repose. 

868.  —  5''  Syaléme.  —  Les  distinctions  qui  précèdent  sont 
rejelées  et,  en  termes  absolus,  l'héritier  qui  a  laissé  passer  le 
délai  de  trente  ans  sans  accepter  ni  répudier,  est  déchu  de  la  fa- 
culté de  renoncer  et  doit  être  réputé  hériiier  pur  et  simple.  — 
Bordeaux,  26  janv.  1827,  Duranlv,  [D.  R/'p.,  v°  Succession,  n. 
.^91]  —  Paris, '2  févr.  1844-,  Didier,  [S.  48.2.262,  P.  44.1.272  — 
Riom,  l"""  févr.  1847.  Aulagne,  ;S.  48.2.257,  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  47.2.91,  D.  47.2.93]  —  Trib.  Seine,  16  juin  1846, 
N...,  [S.  48.2.257,  ad  notam'^  —  Sic,  Du  Caurroy,  Bonnier  eiRous- 
tain,  t.  2,  n.  593  et  594;  Demolombe,  t.  14, *n.  315;  Marcadé, 
sur  l'article  789,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  p.  301  ,  § 
377,  note  4. 

869.  —  Si,  dès  lors,  cet  héritier  vient  à  exercer,  en  son  nom 
personnel,  contre  un  tiers,  une  action  dont  l'effet  serait  de  pri- 
ver ce  tiers  du  bénéfice  d'une  obligation  contractée  à  son  profit 
par  l'auteur  de  la  succession ,  il  peut  être  repoussé  comme  héri- 
tier de  l'obligé  par  l'exception  de  garantie.  Du  moins  en  est-il 
ainsi  lorsque  cet  héritier  a  été  mis  en  demeure  de  prendre  qua- 
lité. —  Riom,  l'^"'  févr.  1847,  précité. 

870.  —  Ce  successible  est,  en  effet,'  après  l'expiration  du  dé- 
lai de  trente  ans,  tenu  des  dettes  de  la  succession.  —  Bordeaux, 
26  janv.  1827,  précité. 

871.  —  Par  suite  encore,  après  ce  délai,  des  héritiers  d'un 
degré  subséquent  ne  peuvent  revendiquer  les  biens  de  la  suc- 
cession contre  des  tiers  détenteurs,  héritiers  à  un  degré  plus 
éloigné.  —  Trib.  Seine,  17  juin  1846,  précité. 

872.  —  Tout  au  moins,  dans  cette  opinion,  l'héritier  qui  a 
laissé  s'écouler  plus  de  trente  ans  sans  accepter  ni  répudier  la  suc- 
cession à  laquelle  il  était  appelé,  peut-il  la  revendiquer  contre  l'E- 
tat, qui  s'en  est  emparé  à  titre  de  déshérence,  tant  que  celui-ci 
n'en  n  pas  prescrit  la  propriété.  —  Paris,  2  févr.  1848,  précité. 

872  bis.  —  La  principale  objection  que  soulève  cette  doctrine, 
et  elle  nous  semble  capitale,  est  celle  qu'on  peut  tirer  de  l'art. 
775.  Conformément  aux  anciens  principes  du  droit  français,  nul 
n'est  tenu,  en  effet,  d'accepter  une  succession  qui  ne  veut.  Or, 
l'interprétation  que  nous  combattons  a  précisément  pour  effet 
d'imposer  la  qualité  d'héritier  à  celui  qui  n'a  pas  manifesté 
l'intention  de  le  devenir. 

873.  —  6"  Système.  —  Sous  le  régime  du  Code  civil  comme 
dans  l'ancien  droit,  l'héritier  conserve  encore,  après  trente  ans, 
la  faculté  d'accepter  une' succession,  même  celle  à  laquelle  il 
aurait  déjà  renoncé,  si,  pendant  tout  ce  laps  de  temps,  la  suc- 
cession n'a  pas  été  possédée  par  un  autre,  pendant  le  temps  et 
avec  les  conditions  nécessaires  pour  prescrire.  —  Paris,  13  août 
1823,  Soufflet,  [S.  chr-l  —  'V.  Cass.,  23  janv.  1837,  les  héritiers 
de  Larrev,  [S.  37.1.393,  P.  37.1.105^;  —  25  mai  1840,  Chevel 
et  Amblard,  [S.  40.1.626,  P.  40.2.606';  —  14  juill.  1840,  héri- 
tiers Bowermann,  [S.  40.1. ,590,  P.  40.2.325"i  —  Douai,  16  nov. 
1831,  Drouillart,  [S.  32.2.5,  P.  chr.l  — Pau.  31  août  1833,  Pons, 
[S.  .34.2.228,  P.  chr.]  —  Sic,  Domat,  liv.  1,  tit.  3,  sect.  4,  §  4; 
Merlin,  Rép..  v"  Successioii,  sect.  1,  §  5;  Maleville,  sur  l'art.  789. 

874.  —  En  d'autres  termes,  l'héritier  légitime  qui  a  laissé 
s'écouler  plus  de  trente  ans  sans  accepter  ni  répudier  la  succes- 
sion à  laquelle  il  était  appelé,  peut  l'accepter  encore  tant  qu'un 
autre  ne  l'a  pas  acquise  par  la  prescription.  —  Paris,  13  août 
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[Hi:\,  iin'-cit.'.  — l'iuiri,  -2  li'vr.  IHP,  |S.  VH. 2.20-21;  -Giivr.  IH.'ii, 

(I ai I.'  l'i'itiii,,  |s.  ;ii..2.:i»:i.  i'.  :i:i.2.;i(i(i,  i).  :;:i.i.(Wi»| 

N75.  (l'i^iiil.  Iiiin»  uni'  a|i|ilir.(il.ii)ii  (licfcle  <li<  i!<>  |>i'iiii'.i|H' , 
(|Mi'  ild  diM-idiM'   i|iii>    riii'i'iliiT  i|iii  II  f(iii'<lti    lit   riiliMint   |)i)iiilaiil 

IllMlll'    IIIIH,    n'cMl   pilH    lll'i'llll   lie   lu     rilC.uIll^  (l'ilCCOIlllT  lll    Nll(J(M'H- 

siiiii;  (|ii(>  rii((|'ilii'i' lin  (li'un'  siiIisi'm|M('iiI  m-  |m'uI  |ii'('li'mlrt'  avdir 
Hiii'fi'iiii  si'iil  cl  ilii  Sun  clii'l'  an  il('>l'nnl  ,  i|M'anlanl  iju'il  a  |ic)SHi''(|i1 
lni-nii^nii>  piMuliinl  Irrnli'  ans  li>s  hicns  roiM|tnHanl  l'Iii'ii'ilili''. 
Hcnii'aux,  (i  iniii  ISil,  Dumuly,  jS.  .VI.2.4V'i.,  l*.  ;il.2._2M(»| 

S7r»  liis.  —  iWnis  iivniis  n*|»iin(ln  jHMir  ainsi  iliic  il'avancn  h 
n«  sysliMiii'.  Il  ('(inrtuiil,  en  cil'i'l,  la  |iri'S<"ri|>linn  i|i'  l'arl.  7Sl>nv<>o 
la  |iri'S('ri|itinn  de  l'ail.  "J^Ct^,  r'i'.sl-ii-din'  la  |ii'iii'  ili'  la  iinaliliS 
d'li('rilirr  iivoc  la  lin  de  niin-rccrvoir  tin'i'  dr  l.i  |irosf.ripliiiti 
i|u'iin  |)iMil.  ii|i|iiisi>r  II  lu  |)iUiliiiii  d'Iiitri^dili^. 

HUi.  7'  Si/s/r'Hic.  —  La  juris|iriidi'iii',o  «'osl  HUCCPHPivoinriil 
dctaclii'c  do  ('("S  diviTsi's  inti'i|iri'lalinns,  pour  si'  lîxrr  fi  im-IIi' 
i|ni  so  rapproclii'  le  pins  du  Icxlc  de  imli'i'  arlirlc  Mn  n'alilii, 
Cl'  ipii  t'sl  proscrit  aprôs  IriMiLi' ans,  o'rsl  litilroil.  luiri'dilain'  Ini- 
iiu^tno  l'onsislanl  ilans  l'oplinn  ontri'  l'af-rcplalion  l'I  la  n'iioiuMa- 
lioii.  —  La  pr(<srripliiinirarci'pli'r  ou  il(^  ri!|)udi('r  iinn  succi'Ssion, 
a  pour  l'IVi'l,  d'cnli'vcr  à  l'ih'riiicr  sa  (pialih'  id  de  lo  l'ain'  consi- 
diMcrconnui'  n'ayaid  jamais  eu  liroil  à  riu'ri'dili'.  —  Cai.'ii,  2."»  jiiill. 
USt')2,  d.<  Laliou'ssayi"'.  [8.  ();i.2.S\»,  I'.  (;:i.7i7,  I).  (■):».2.l(ikl — 
Paris,  2;i  nov.  1802,  nfj4;li'y,  [S.  0:K2.8'J,  P.  03.:;,  D.  r):<.2.l(i91 

—  Tril).  Si>ino,  10  doc.  IS.'iT,  liôriliors  ilo  Houllonois,  |D.  r)8.2.222] 

—  Sic,  .Masst'  ol  Vorf-o,  sur  Zao.haria^  L  2,  n.  ilOi  ,  S  377;  llu- 
rcanx,  Itcciir  prdt.,  l.  4,  aniu'o  IS,">8,  [).  282;  l''roissarl,  /</.,  l.  .">, 
p.  ."iOO;  Duranlon,  t.  G,  n.  488;  Malpid,  ii.  :i:i(»;  Lnuronl,  t.  9, 
n.  4SI  ois.,  (]ui  iniliquo  quo  lollo  a  olô  do  loiil  loinps  lajuris- 
prudouco  coiistanto  do  la  Cour  di^  Helj^ique.  —  V.  encore,  sur 
ces  dilïéroiits  syslèmos,  BalIoL,  licv.  Fœlix,  L  li,  anuoo.  1848, 
p.  448. 

877.  —  En  quoi  consisto  le  droit  de  riiérilier,  dit  ce  sys- 
tème? A  accepter  ou  répudier;  lorsiiue  la  loi  déclare  (pi'il  perd 
cette  faculté  ,  cdle  lui  oidève  par  là  même  son  droit  héréditaire. 
N'est  plus  héritier,  le  succossiole  qui  n'a  rien  dit  ni  l'ait  pendant 
trente  ans.  Son  titre  est  éteint  par  la  prescription.  —  Cass.,  23 
ianv.  18jo,  de  Netlancourl,  [D.  5."). 1.116];  —  13  juin  185o,  de 
Paris,  [S.  5o. 1.089.  P.  o0.2.564,  D.  00.1.253];  —  29  janv.  1862, 
Morillon,  iS.  02.1.337,  P.  03. o,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  62. 


1.2731  —  Paris,  3  lévr.  1848,  Barré,  [S. 
Devilleneuve,  P.  48.1.loO,  D.  48.2.23] 
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et  la  note  de 
Il 00.  1858,  Boul- 


257, 


P.  59.151,  D.  S8.2.2221;  —  25  nov.  1862, 


Reg-ley,  iS.  03.2.89,  P.03.5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  61.2. 
169]  —  Caen,  25  juill.  1802,  précité.  —  Rouen,  29  juin  1870, 
Guéroult,[S.  72.2.299,  P.  72.1196,  D.  71.2.2391 —  Sir,  Laurent, 
t.  9,  n.  481. 

878.  —  Par  suite ,  l'héritier  qui  s'est  abstenu  et  a  gardé  le 
silence  pendant  trente  ans,  est  déchu  de  la  faculté  d'accepter 
la  succession,  alors  môme  que  le  cohéritier  qui  s'est  mis  en 
possession  de  l'entière  hérédité,  ne  l'a  pas  possédée  pendant  le 
temps  nécessaire  pour  prescrire.  —  Rouen,  6  juin  1838,  YmHe- 
val,  iS.  39.2.129,  P.  39.1.414]  —  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  497. 

879.  —  Par  suite  encore,  après  trente  ans  de  silence  gardé 
par  le  successiblo,  sa  part  de  succession  accroît  à  ses  cosucces- 
sibles  ou  est  dévolue  aux  successibles  du  degré  subséquent.  — 
Cass.,  28  févr.  1881 ,  Aufray,  [S.  81.1.343,  P.  81.843,  D.  81.1. 
195]  —  Rouen,  29  juin  1870,  précité. 

880.  —  Spécialement,  et  conformément  aux  règles  générales 
de  l'accroissement  en  matière  de  succession,  lorsqu'une  succes- 
sion s'est  ouverte  au  profit  de  collatéraux  et  d'un  enfant  naturel 
du  lie  cujus,  et  que  les  collatéraux  ne  se  sont  pas  présentés, 
l'enfant  naturel  qui  s'est  fait  envoyer  en  possession  de  toute  la 
succession,  et  qui  l'a  possédée  pendant  trente  ans,  ne  saurait 
prétendre  avoir  acquis  par  prescription  les  parts  de  quelques-uns 
des  collatéraux  contre  lesquels  la  prescription  a  couru,  tandis 
que  les  droits  des  autres  étaient  conservés.  —  Cass.,  28  févr. 
1881 ,  précité. 

881.  —  La  Cour  suprême  a  même  décidé,  à  ce  sujet,  que 
les  autres  collatéraux,  à  l'égard  desquels  la  prescription,  sus- 
pendue pendant  leur  minorité,  n'est  pas  encore  accomplie,  sont 
fondés  tiTevendiquer  contre  l'enfant  naturel,  avec  leur  part, 
celle  des  collatéraux  frappés  de  déchéance  par  la  prescription , 
c'est-à-dire  la  totalité  de  la  portion  attribuée  à  la  famille  légi- 
time. —  Même  arrêt. 

882.  —  On  peut  dire,  d'une  façon  tout  à  fait  générale,  que 
le  successible  qui  a  gardé  le  silence  pendant  trente  ans,  ta  partir 


do  I  uiiv'tIui''  'I'-  l.i  -m  '1  '    '     '    I  dr  l'art  •  -  ''-'iori 

d'jiori'dilo ,  un  ri'i:,.iv<\  di-  "X  on  '!■  i"» 

du   ilcf^rti   Hilltséqiioiil    qui   m*  non'  n:- 

ci'HNioii ,  ot  coin  r-iicori'  Idt'Il  qui'  I  ,  ,  jfë 

Ireiiln  itiiH.  —  Cas».,  20  jiiiiv,  lH«i2,  [iréoili-.  —  Purin,  ii  iMc. 
iHlH,  do  Saiilx-Tavnnni'H.    S.  51.2.70y,  P.  ;»2.1.372,  h.  iii.îi.il 

—  Caoïi,  25  jnill.  1N<'.2. 

—  Boiirgos ,  2S  iiov.  18 
7i.2,2:iS|     -Sir,  Laur-iil,  loi-,  rit 

88U.  —  L'oirifl  de  la  double  proBcriplioii  du  droit  d'aoccpNT 
ot  du  droit  do  répudier  uni' ^>iii'coHKiori ,  an     '  '     '      '    "'^'), 


|iréoit.i.  -  -  Hoijoti,  29  juin  187lt,  pn'nii*. 
71  ,  N.-uiily,  |S.  72.2,290,1'.  72.1190,  II. 


est,  011  r«''Hiiiiii',  do  rondri-  l'Iii-ntior  tout  a 

coHsioii.  —  Paris,  3  févr.  1H48,  précilë.  —  6u:,  LuiirtMil,  l. 
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HH'i.  —  Conséquonimonl,  Ioh  créancierfl  d«  la  «ucroHMion 
pouvont  oxoro.ir   aiioiino   aiîlion  coiilre  lui,  —  Mômo  arrêt. 

88.^.  --  Comme  on  on  pont  JUK''!"  ("ir  <'■''  q"'  vii-nt  d'être  ex- 
posé, les  oITots  do  i't'xpiralioii  du  dt'-lai  do  Irenlf  jins,  «an»  quo 
lu  Huucossibli!  ail  pris  parti,  snnl  donc,  à  »on  égard,  oxaclemerit 
ceux  do  lu  rpiioncialion.  —  Casa,,  28  févr.  1881,  |)r«*cili<.  —  Sir, 
.Malovillo,  sur  l'art.  789;  .Malpol,  n.  330  ois.;  N'azeille,  Prêt- 
rri/il..  I.  I,  n.  300;  Laiir<Mit ,  t.  9,  n.  483;  Sorri^nv,  li''v.  cril., 
L.  28,  année  1800,  p.  430. 

88(».  —  Or,  c'est  là  précisément  ce  qu'on  a  reproché  <'i  ce  svb- 
tème.  On  a  dit  que,  contrairement  à  ses  prétentions,  il  fait  bien 
perdre  an  siiocossible  au  bout  do  trente  ans  la  faculUi  d'accep- 
ter, mais  ipi'il  no  lui  fait  pas  perdre  la  faculté  di;  renoncer. 
Nous  croyons  que  ce  re[troche  n'est  pas  fondé.  Si  l'héritier  est 
traité  comme  s'il  avait  renoncé,  il  n  est  cependant  pas,  à  pro- 
prement parler,  renonçant;  et  la  meilleure  prouve  en  est  que  les 
constjfpionces  de  son  inaction  se  produisent  inflépendammcnt  de 
toute  intervention  de  sa  part  au  grefl'e, 

887.  —  Il  serait  très  difficile,  au  reste,  croyons-nous,  île 
trouver  un  système  dont  l'esprit  fût  complètement  en  harmonie 
avec  le  sens  grammatical  des  expressions  contenues  dans  l'art, 
783.  Toutes  les  0|)inions  dont  nous  avons  donné  la  substance 
sont  plus  ou  moins  en  contradiction  avec  les  termes  de  la  loi,  et 
c'est,  on  pont  le  dire,  la  principale  difficulté  de  la  matière. 

888.  —  Quoi  qu''il  en  soit,  on  voit  que  la  prescription  de 
l'art.  789  est  une  prescription  extinctivc.  —  Laurent,  t.  9,  n. 
481  :  Anbrv  et  Rau,  t.  6,  p,  374,  §  610,  note  8;  Fuzier-Herman, 
art.  789,  n".  26. 

889.  —  C'est  pour  avoir  méconnu  ce  principe  et  avoir  ren- 
versé la  question,  en  admettant  une  prescription  acquisitive 
contre  le  successible  quia  négligé  pendant  trente  ans  de  se  pro- 
noncer, que  la  jurisprudence  a  été  obligée  de  créer  un.e  fiction 
légale,  en  vertu  de  laquelle  la  possession  des  cohéritiers  serait 
censée  remonter  au  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succession. 
—  Cass.,  29  janv.  1862,  précité; —  28  févr.  1S81,  précité.  —Pa- 
ris, 12  déc.  1851,  précité.  —  Caen,  25  juill.  1862,  précité.  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  789,  n.  27. 

890.  —  Même  point  de  départ  pour  le  cas  oij  la  succession 
avait  été  recueillie  par  un  successeur  irrégulier,  soit  l'enfant 
naturel,  soit  l'Etat,  qui  n'avait  été  envoyé  en  possession  que  de- 
puis moins  de  trente  ans.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  375,  §  610; 
Fuzier-Herman,  art.  789,  n.  28. 

891.  —  Si  l'on  admet  avec  nous  que  la  prescription  de  l'art. 
■  789  est  extinctive,  il  n'y  a  nulle  difficulté  à  reconnaître  qu'elle 

court  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  au  moins  en  ce 
qui  concerne  le  successible  premier  appelé.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  9,  n.  491;  Baudry-Latantinerie ,  t.  2,  n. 
190;  Fuzier-Herman,  art.  789,  n.  29. 

892.  —  Encore  faut-il  faire  cette  réserve  que,  quoique  ce  suc- 
cessible soit  présumé  avoir  été  instruit  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, s'il  prouve  l'avoir  ignoré  d'abord,  le  délai  ne  sera  con- 
sidéré avoir  couru  que  du  jour  où  il  aura  eu  connaissance  du 
fait,  —  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t,  2,  n,  390;  Demante, 
t,  3,  n.  110  6i.s-Vf  et  YIl;  Demolombe,  t.  14,  n.  316;  Aubrv  et 
Rau,  t.  6,  p.  377,  §  610;  Tambour,  Bénéf.  d'invent.,  p.  268; 
Baudry-Lacantinerie,  Zoc.  cit.  — Contra,  Laurent,  t.  9,  n.  493, 
V,  Fuzier-Herman,  art,  789,  n.  30. 

893.  —  Quant  aux  successibles  de  degrés  subséquents,  c'est 
seulement  à  partir  du  moment  où  leur  droit  héréditaire  se  sera 
ouvert  que  la  prescription  pourra  courir  contre  eux;  le  point  de 
départ,  en  ce  qui  les  concerne,  sera  donc  la  renonciation  des 
successibles  appelés  avant  eux,  ou  l'expiration  des  trente  ans 
nécessaires  à  l'extinction   du  droit  héréditaire  de  ceux-ci.  — 
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Lauront.  t.  1»,  ii.  \'J2. —  Ctmhà,  Aulivy  oIWhm,  I.  0,  p.  376,  §610, 
Ifxtc  et  iiulo  Ki;  Fiiziir-lli'rrii.iii,  arL  78(t,  ii.  !{1. 

894.  —  l^li^^^Il^l■ll  ill'fl,  iidlff  (Iniil  ne  reconnaît  pas  de  sai- 
sine colloclive,  c  osl  soulemcnl,  h  fJôliiiil  de  rfnonciation,  apr^s 
Ironfo  ans  do  silfiiri'  y;iir(\i'  par  io  succPssii)io  proinif-r  appolt?, 
(|uo  sfs  cosiicfcssililcs  ou  Ins  succpssiblos  du  dcgn-  suitsérpipul 
Kotil  rccevalili'S  à  cxorccr  raclion  m  piHitioii  d'iK'ri'dilt-  coiilrf 
lis  lirrs  d(''lciil<'urs  drs  iiiciis  dt-  la  succrssi<m.  —  Houcii,  29 
juin  IMTO.  luccili'. —  V.  Kuzirr-Hprman ,  arl.  789,  n.  32. 

805.  —  Il  faut  ini^mi'ajfjiilcr  pourcoux-ci,  comme  pour  le  suc- 
cessible  du  premier  de;,T('-  (|ue  la  prescription  ne  peut  pas  courir 
contre  eux  s'ils  sont  dans  Tif^^nrirance  de  leur  situation.  La  pres- 
cription ne  pourra  donc  commencer  à  courir  contre  eux  que  du 
jour  où  il  sauront  pu  connaissance  du  double  l'ail  de  l'ouverture  de 
la  succession  et  de  la  renonciation  îles  héritiers  qui  les  précè- 
dent en  degré.  Les  mêmes  raisons  d'i-quiliî  et  de  justice  s  impo- 
sent dans  les  deux  hypothèses.  —  Coiilni,  Laurent,  l.  9,  n.  'j-93. 

890.  —  La  prescription  de  l'art.  489  oeut  d'ailleurs,  comme 
toute  autre,  être  interrompue  ou  suspenciue  et  pour  les  mêmes 
causes.  —  Rouon,  29  juin  1870,  Guéroull,  [S.  72.2.299,  P.  72. 
Il  96,  D.  71. 2.239  j  -  Sic,  Laurent,  t.  9,  n.  49a  ;  Demolombe  ,  t. 

!;;,  n.  :i8. 

897.  —  .hi^é  sur  ce  point,  que  la  prescription  du  droit  d'ac- 
cepter une  succession  est  suspendue  pendant  la  durée  d'un  usu- 
fruit constitué  par  le  défunt  au  profit  d'un  tiers,  et  comprenant 
tous  les  biens  héréditaires...  surtout  s'il  n'y  a  pas  eu  interpel- 
lation ou  sommation  à  l'héritier  de  prendre  qualité.  —  Bourges, 
21  janv.  1840,  Rouquin,  [S.  40.2. :i02,  P.  40.2.611]  —  Contra, 
Demolombe,  t.  14,  n.  317  Lia.  —  V.  Fuzier-Herman ,  arl.  789, 
n.  34;  Laurent,  t.  9,  n.  45o. 

898.  —  Mais  il  n'y  a,  entre  les  divers  avants-droit  à  une 
succession  indivise,  ni  solidarité,  ni  indivisibilité;  dès  lors, 
ceux  des  héritiers  dont  le  droit  se  trouve  éteint  par  prescription 
ne  peuvent  se  prévaloir  ni  de  la  suspension  résultant,  au  profit 
de  quelques-uns  de  leurs  cohéritiers,  de  leur  état  de  minorité, 
ni  des  actes  interruptifs  accomplis  par  d'autres.  Leur  part  accroît 
aux  snccessibles  qui  n'ont  pas  eu  à  souffrir  de  la  prescription  de 
l'art.  789.  —  Cass.,  23  janv.  ISS.'i,  de  Nettancourl,  [D.  oi). 1.116] 
—  Pau,  11  mars  1861,  Petil-Paillassa  ,  [D.  61.2.95]  —  Paris, 
2o  nov.  1862,  Reglev,  [S.  63.2.89,  P.  63.5  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  63.2.169]  —  Sic",  Laurent,  t.  9,  n.  495. 

899.  —  O^fiit  à  la  prescription  elle-même,  elle  peut  être  in- 
voquée parles  débiteurs  de  la  succession,  aussi  bien  que  par 
les  cohéritiers  et  successiblesd'un  degré  ultérieur,  et  en  général 
partout  intéressé.  —  Laurent,  t.  9,  n.  496. —  Contra,  Aubry  et 
Hau,  t.  6,  p.  376,  §  610.  —V.  Fuzier-Herman,  arl.  789,  n.  36. 

900.  —  De  même  la  prescription  peut  être  opposée  aux  créan- 
ciers et  aux  légataires.  Après  trente  ans  de  silence  conscient,  de 
la  part  de  tous  les  a"yanls-droit,  il  n'y  a  plus  d'héritier,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  d'action  ni  pour  l'hérédité  ni  contre  elle.  —  Paris, 
3  févr.  1848,  précité.  —  Sk ,  Laurent,  t.  9,  n.  497. 

901.  —  L'effet  extinclif  de  cette  prescription  est  absolu.  L'E- 
tat pourra  revendiquer  les  biens  de  la  succession  comme  n'ap- 
partenant à  personne.  Il  n'y  aura  plus  de  créances  héréditaires 
car  il  n'y  aura  plus  d'héritier,  les  débiteurs  pourront  se  déclarer 
libérés  par  cette  prescription.  L'Etat,  sans  doute,  aurait  pu  ac- 
cepter à  défaut  de  tout  autre  ,  mais  nous  supposons  qu'il  ne  l'a 
pas  fait.  C'est  aux  termes  de  l'art.  713  que  les  biens  lui  revien- 
dront et  non  à  un  titre  de  successible  dont  il  aurait  pu  mais  dont 
il  n'a  pas  voulu  se  prévaloir. 

902. —  En  tout  cas,  la  prescription  acquisitive  de  trente  ans 
est  opposable  par  tous  ceux  qui  se  sont  mis  en  possession  des 
biens  héréditaires.  Ainsi ,  il  est  vrai  que  les  héritiers  du  second 
degré  n'ont  à  subir  la  prescription  extinctive  que  si  les  héritiers 
du  degré  précédent  ont  renoncé  et  ainsi  de  suite.  Mais  pendant 
le  silence  des  ayants-droit,  la  prescription  acquisitive  accomplit 
son  œuvre  au  profit  des  possesseurs.  Ce  qui  est  certain  cepen- 
dant, c'est  que  si  un  successible  n'a  pas  encore  subi  l'effet  de 
l'art.  789  et  découvre  des  biens  du  défunt  qui  n'aient  été  pres- 
crits par  personne,  il  pourra  les  réclamer  en  vertu  de  son  droit 
héréditaire.  —  Laurent,  loc.  cit.  —  V.  Du  Caurrov,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  p.  403,  n.  592;  Demante,  t.  3,  p".  168,  n.  110 
fcis-VIII. 

903.  —  On  a  reproché  avec  raison  à  certains  arrêts  d'avoir 
confondu,  dans  leurs  motifs  au  moins,  les  principes  de  la  pres- 
cription extinctive  de  l'art.  789  avec  ceux  de  la  prescription  ac- 
quisitive par  la  possession.  C'est  une  erreur  qui  peut  entraîner 


cerlaines  cnnséqiiencps  pratiques.  Celui  qui  n'invoque  que  la 
prescription  acqiiisilive  doit  avoir  pll'eitivemenl  possédé  pendant 
trente  ans,  et  cela  est  vrai  des  héritiers  réguliers  aussi  bien  que 
des  héritiers  irréguliers.  Si  un  successible  antérieur  à  eux  n'a 
pas  encore  perdu  la  faculté  d'accepter  et  de  répudier,  il  ne  jieut 
être  question  à  leur  |)rofit  d'une  [lossession  fictive  rélroagissanl 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  La  presiTiption  acquisi- 
tive est  en  dehors  de  pareilles  fictions,  elle  ne  peut  s'établir  que 
sur  une  possession  enective  de  trenlp  ans. — V.  Cass.,  13  juin 
1855.  de  Paris. 'S.  55.1.689,  P.  63.5  pI  la  note  de  .M.  Labbé, 
D.  551.253T  —  Rouen,  23  avr.  1856,  iJom.  de  l'Etat,  [D.  56.5. 
441]  —  Paris,  11  déc.  1858,  Bonllenois,  [S.  59.2.314,  P.  59.151, 
D.  58.2.222]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  9,  n.  498. 

904.  —  L'art.  789  s'applique  aux  successeurs  irréguliers, 
c'est-à-dire  aux  parents  naturels,  au  conjoint  survivant  et  à  l'Etat 
comme  aux  héritiers  légitimes.  Quand  les  successeurs  irréguliers 
s'abstiennent  pendant  trente  ans,  ils  perdent  comme  les  autres 
toute  vocation  héréditaire.  Mais  suffirait-il  pour  qu'ils  conser- 
vassent leurs  droits  qu'ils  se  fussent  mis  de  fait  en  possession, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  fait  la  demande  judiciaire  d'puvoi 
qui  Ipur  est  prescrite?  Accepter  est  autre  chose  que  posséder, 
dit-on.  Nous  croyons  cependant  qu'il  n'y  a,  pour  les  successeurs 
irréguliers,  qu'un  seul  mode  d'acceptation,  qui  est  l'envoi  en  pos- 
session; jusque-là,  ils  sont  étrangers  à  la  succession  elles  actes 
d'immixtion  qu'ils  accompliraient  sur  les  biens  de  la  succession 

C rendraient  simplement  le  caractère  d'actes  accomplis  sur  les 
iens  d'aulrui,  car  ils  n'ont  pas  la  saisine.  —  V.  Bordeaux  ,  15 
janv.  1848,  Sauvager,  IS.  48.2.263,  P.  48.2.248,  D.  48.2:78] — 
Sic,  Demolombe,  t.  13,  n.  156.  —  Con<rà,  Laurent,  t.  2,  n.  454. 

905.  —  Les  effets  de  la  prescription  extinctive  de  l'art.  789 
s'appliqueront-ils  à  celui  qui  a  accepté  s'il  s'abstient  et  garde  le 
silence  pendant  trente  ans?  Non  ,  évidemment,  il  n'aurait  à  re- 
douter que  les  effets  de  la  prescription  acquisitive  résultant  de 
la  possession  exercée  par  les  tiers  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion. 

906.  —  Mais  que  faut-il  décider  pour  celui  qui  a  renoncé  for- 
mellement à  la  succession  s'il  est  encore  dans  le  cas  de  l'art.  790, 
c'est-à-dire  s'il  a  encore  la  possibilité  d'accepter?  En  pareille 
hypothèse,  il  faut,  dit  l'art.  790  lui-même,  que  «  la  prescription 
du  droit  d'accepter  ne  soit  pas  acquise  contre  lui.  »  C'est  dire 
que  le  successible  est  dans  la  situation  de  celui  qui  n'a  pas  pris 
parti.  Les  trente  ans  courent  non  pas  à  partir  de  son  acte  de 
renonciation,  mais  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. Tel  est  le  droit  commun  auquel  renvoie  l'art.  790.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  188. 

907.  —  11  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  790,  qui  re'serve  à 
l'héritier  renonçant,  et  en  l'absence  de  toute  acceptation  à  son 
défaut  de  la  part  d'un  autre  héritier,  la  faculté  de  revenir  encore 
sur  sa  renonciation  et  d'accepter  la  succession  tunt  que  la  pres- 
cription du  droit  d'accepter  n'est p<is  acquise  contre  lui,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  l'héritier  renonçant  soit  déchu 
de  'la  faculté  dont  il  s'agit  par  le  seul  laps  de  trente  années 
écoulées  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  et  que  les  tribu- 
naux puissent  prononcer  d'office  cette  déchéance;  mais  qu'il 
faut  encore,  pour  que  cette  déchéance  soit  prononcée,  qu'une 
autre  personne  ait  elle-même  acquis  un  droit  à  la  succession,  et 
qu'elle  oppose  formellement  la  déchéance  à  l'héritier  renonçant. 

—  Douai,  30  nov.  1854,  de  Piolène,  [S.  55.2.265,  P.  54.2.587 

—  Sic,  Ysize'iWc,  Prescript.,  n.  373;  Belost-Jolimont,  sur  Chabot, 
art.  790,  obs.  1  ;  Fouet  de  Conflans,  sur  l'art.  790,  n.  1.  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  15,  n.  56;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  413,  §  613, 
note  7;  Fuzier-Herman,  art.  790,  n.  48. 

908.  —  ...  Que  la  prescription  contre  ce  droit  d'accepter  une 
succession,  ne  peut  être  opposée  que  par  celui  qui  a  lui-même  un 
droit  légalement  acquis.  —  Cass.,  6  vent,  an  XIII,  Barth,  [S. 
chr.l  —  Bruxelles,  11  fruct.  an  XI,  Barth,  [S.  chr.] 

909.  —  ...  Et  que,  si  la  succession  est  demeurée  vacante,  le 
receveur  de  l'enregistrement  dans  la  caisse  duquel  le  curateur  à 
la  succession  a  versé  les  sommes  en  provenant,  n'a  ni  droit  ni 
qualité  pour  opposer  la  déchéance  de  l'héritier.  —  Douai,  30  nov. 
1854,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  art.  790,  n.  50. 

910.  —  Mais  ces  solutions  ne  nous  paraissent  pas  accepta- 
bles. Elles  nous  semblent,  d'ailleurs,  inconciliables  avec  le  sys- 
tème d'interprétation  aujourd'hui  dominant  sur  l'art.  789,  et  que 
nous  avons  adopté.  Après  trente  ans  révolus,  l'héritier  a  perdu 
son  titre;  il  y  a  ici  un  effet  absolu  que,  par  conséquent,  tout  in- 
téressé peut  invoquer.  Si  les  successibles  d'un  degré  subséquent 
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11(1  n'olnmriil  pas,  \'\'Ai\\  pi'iil  ri'vi'n(li(|iiiT  Ii-m  Itii-iiH  l'urni 'Iiiiil 

HiiiiH  maili'i',  l'I  li'H  (li'liilciirs  lii'n''ililiiiii'rt  |iimivi'iiI  se  n  I'iihit  ii 
piiycr  h  iiii  siicccssilili'  (pii  n'a  plus  lu  ipialilii  d'iii'rilinr,  —  Liiii- 
ivùl  ,  I.  '.I,  II.  'iSI. 

]M  I.  La   (li^rlu'aili'r   ilr  l'uil.    î'.Mt   priil    ilnlir  iM  |C  (ippnHl<ti   k 

relui  ipii  accrpli'  iipirs  avoir  rniniin*,  iiiin-HciiliMiiriil  par  I'Ik*- 
rilicr  ipii  a  iicccpli' ,  mais  aussi  par  ci'liii  (pii  n'aurait  pus  imi- 
(•(iri'  pris  ipialili'.  —  (jvsh.,  Il»  mai  IH:ii),  Lcrorlu'ilii'r,  [S.  'MiA. 
;i!i,  I'.  .hr.!        V.  Fii/icr-lirriiiaii.  arl.  T'.M»,  ii.  'M. 
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Skc.tiiin    I. 
Ado  (racrcM't""»"' 

S  1.  Tiiiil'. 

!)i2.  —  La  lui  lUi  22  IViinairr  an  VII,  arl.  (iS,  S  ',  "•  -.  "^  'i'- 
ril'i'  au  tlroil  lix(>  de  I  i'r.  les  nccf'ptations  de  successions  lors- 
iprcilos  sont  pures  et  simples;  ce  druil  a  i^ti'  porli^  successive- 
ment il  2  IV.  par  Tart.  S,  l^.  18  mai  IHiiO,  et  enfin  il  :i  I'r.  par  l'iul. 
4,  L.  28  IVvr.  1872. 

913.  —  La  loi  de  IViniiiire  ne  semlile  avoir  prévu  cpie  les  ac- 
ceplnlions  de  successions  faites  par  acte  civil;  car,  tandis  qu'elle 
(Hahlit  une  distinction  entre  les  renonei.itions  ;\  successicni  (pii 
sont  laites  en  justice  ou  non,  et  qu'elle  ("diète  un  tarif  sp(*ciiil 
pour  chaque  cas,  elle  est  muette  sur  les  acceptiilions  faites  au 
grelTe;  aussi  avait-on  pensé  que  le  droit  de  1  fr.  (actuellement 
;i  fr.)  était  seul  dOi  par  chaque  acceptant  et  par  chaque  succes- 
sion. —  V.  ,L  enreg'.,  n.  1492. 

î)14.  —  Mais  il  est  m;iintenant  généralement  admis  que  les 
acceptations  de  successions  faites  au  grelfe  rentrent  dans  la  ca- 
tégorie des  «  actes  conservatoires  ou  de  formalités  »  passés  aux 
grelTes  des  tribunaux  de  premic're  instance,  qui  ont  été  tarifés 
au  droit  fixe  île  2  fr.  par  l'art.  ()8,  §  2,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VII, 
puis  au  droit  fixe  de  '^  fr.  par  l'art.  44,  L.  28  avr.  1810,  et  enfin 
<\  4  fr.  50  cent,  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872,  outre  le  droit  de 
grelTe  (V.  infrà,  n.  923).  —  Sol.  30  nov.  1829  (J.  enreg.,  n.  9o04). 
—  Sic,  Trouillet,  v°  Acceptation,  n.  13;  Dicl.  enreg.,  v"  Accep- 
tulion  ,  n.  59;  J.  enreg.,  n.  7389.  —  Contra,  Championnière  et 
Rigaud,  n.  2502. 

915.  —  Décidé  spécialement  que  les  acceptations  sous  béné- 
fice d'inventaire,  qui  doivent  toujours  être  passées  au  greffe, 
sont  assujetties  au  droit  de  4  fr.  50  cent.  —  Dec.  min.  fin.,  13 
juin  1823  (Inst.  gén.,  n.  1086,  i<  i).  —  Sic,  Trouillet,  v°  Accepta- 
tion, n.  12;  Masson-Delongpré,  n.  2088;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.. 
n.  00.  —  V.  infrà,  v°  Bi'ni'fice  d'inventaire. 

916.  —  Les  révocations  de  renonciations  étant  assimilées  aux 
acceptations,  sont  passibles  des  mêmes  droits,  suivant  qu'elles 
sont  faites  par  acte  civil  ou  passées  au  greffe.  —  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  61  ;  J.  enreg.,  n.  7408. 

917.  —  Dans  tous  les  cas,  pour  que  le  droit  soit  exigible,  il 
faut  que  l'acceptation  soit  expresse  et  qu'elle  soit  constatée  par 
un  acte  écrit.  —  Championnière  et  Rigaud*  n.  2362,  v°  Enre- 
gistrement. 

918.  —  ...  Et  même,  si  l'acceptation  n'a  lieu  que  comme  con- 
séquence de  la  qualité  d'héritier  prise  dans  un  acte  authentique, 
ou  par  un  acte  renfermant  des  stipulations  telles  que  l'héritier 
ne  pouvait  les  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier_et  avec  l'intention 
d'accepter  la  succession,  il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  sur 
cette  acceptation.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  2563 ;Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  n.  214  ter;  Dict.  enreg.,  ioc.  cit.,  n.  65. 

§  2.  Pluralité  de^  droits. 

919.  —  L'art.  68,  §  1 ,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII ,  perte  qu'd 
est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant  et  par  chaque  succession; 
cette  pluralité  de  droits  s'applique  aux  acceptations  passées  au 
greffe,  comme  aux  acceptations  faites  par  acte  civil.  —  Sol.  30 
nov.  1829,  [J.  enreg.,  n.  9oOi]  —  Sic,  Ga.vmer,  R('p.  gén.,  n.  215. 

920.  —  Peu  importe  que  les  acceptants  soient  majeurs  ou  mi- 
neurs, et  même,  si  les  mineurs  étaient  représentés  par  leur  tu- 
teur agissant  en  leur  nom,  il  serait  dû  un  droit  par  chaque  mi- 

RépERTOiKE.  —  ïome  l. 


iH'iir  MU  nom  duquel  lu  HiieeeHHiiiii  cnt  arci-pti'e.        M  i- 

lion.  Sic,  MaMSiiii-l>el<MiK|tré ,  n.  20K',*;  <Juriii<T,  h  ,  ^  ,., 
II.  215-1";  Dirl.  l'iircK-,  /'"•■   '•'/.,  n.  03.  —  V.  aiiHHi  J.  ''nn-i^., 

II.  ;;i:7. 

921.  <lii  eilHei^ili'  é^ulcineiit  qi|(>  \'iit:Vf\>intu$ti  rl'uiM'  mic* 
cesMimi  l'aile,  au  timn  dis  liénlierM,  pur  le  Hytidie  de  h  >  ■♦, 
cHl  UHKujellie  ù  uiilaiil  de  dnul'»  qu  il  y  u  <riii'Tili<TH  ,  ,  /il 
y  (lit  lieu  de  l.enir  fnti\\>lo  du  tiombre  (|i>h  rréiiiicinrM  rcpri-Nciilf** 
jiiir  II'  syndic.  -  (JariiiiT,  Iti'/i.  '/''/(.,  n.  2L"t-3";  r)if;t,  nun-fi;,,  lor. 
cit.,  .1.  eiire^f.,  II.  IWi. 

922.  Si  les  Il(''liliers  iicicldenl   lu  HIliceHHioil  fl'llll  épOUX    l'I 

renoncent  en  iiiènie  lempH  h  lu  ciiiiiiiiunuiili*  de  cet  époux,  il  ''Ht 
«lû  lin  droit  pur  cliuiiiie  ucreplanl  et  un  »ecotid  droit  purcliuqui* 
renofi<;uiit.  IVluis  «i  les  lii-rilierH  acce[)laienl  en  trn"-tiie  N-mp»  la 
Kiieeessioii  et  lii  coitimuiiauli- ,  il  ne  Heruil  dû  ipi'iin  kcuI  droit 
|)iir  cliuipie  iiecept.int ,  lueeiptaliiin  de  lu  coiiiiiiiiiiuiilé  emjxjr- 
liuit  iK'cessJiireiiieiit  iieeepliihon  de  lu  succession.  -  Sol.  Ajuill. 
1867,  fCurnier,  lit'/),  gén.,  n.  215-20  1  —  Sir,  Kessard  ,  v"  Accep- 
lalifin  .  n.  12;  .1.  enreg.,  n.  i;i280-l'».  ~  V.  infrà  ,  v»  Commu- 
nauté. 

55  3.  lirnit  lie  grcfff. 

923.  —  Les  actes  d'aceeplution  de  succession  sous  bénéfice 

d'inventaire,  passi-s  an  greffe,  mit  f'h!  assujettis,  outre  le  droit 
d'enregistrenienl,!'!  un  droit  de  gr(dre  di,-  1  fr.  2.')  cent,  itarl'iirl.  5, 
L.  21  vent,  an  VII.  —  Cire.  ii.  1537.  —  V.  D.  12  juiil.  1808, 
iirl.  1.  [Inst.  gén.,  n.  398] 

î)24.  —  Bien  (pi'ils  ne  soient  pas  nommément  tarifés,  les 
actes  d'iiecepliilion  pure  et  simple,  passés  au  greffe,  sont  assu- 
jettis au  même  droit  de  n-diiction  ;  on  les  considère  alors  comme 
de  simples  déclarations  affirmatives. 

925.  —  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  rédaction  par 
acte,  ipiel  que  soit  le  nombre  des  acceptants  et  des  successions 
acceptées,  les  droits  de  greffe  étant  établis  sur  les  actes  et  non 
sur  les  dispositions  qu'ils  renferment.  —  Sol.  11  mars  1831.  — 
Sir ,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  215-5». 


S  E  c  T 1 0  .N  n . 

Etiets  de  l'acccptalion  «le  succession  relativement  à  l'exigibilité 
(les  droits  de  mulnlion  pur  décès. 

^  1.  Défaut  d'acceptation. 

926.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  frimaire,  il  était  diîjii  ad- 
mis que  l'ouverture  seule  de  la  succession  rendait  exigible  le 
droit  de  mutation  par  décès,  et  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de 
rapporter  la  preuve  de  l'acceptation  ou  de  l'investiture  :  «  Sta- 
tini  quod  morluo  vassalo  fundum  devenit  ad  hxredem  collatera- 
lenï,  incipiunt  deberi  et  iJehentur  jura  feudalia.  »  —  Dumoulin, 
§  1,  gl.  1,  n.  53.  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  1655. 

927.  —  Cette  règle  a  été  reproduite  dans  la  loi  du  22  frim. 
an  VII,  art.  241,  qui  fait  courir  les  délais  de  la  déclaration  im- 
posée aux  héritiers  du  jour  du  décès,  et  non  pas  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  succession  ou  de  la  prise  de  possession.  — Cham- 
pionnière et  Rigaud  ,  n.  1655. 

928.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  droits  de  mutation  par  décès  sont  dûs  par  les 
héritiers,  sans  égard  à  l'appréhension  de  fait,  à  partir  de  la  sai- 
sine qui  s'opère  parle  décès  du  précédent  propriétaire.  —  Cass., 
7  mars  1842,  Bricourt,  [S.  42.1.341,  P.  42.2.262,D.  42.1.142  ;  — 
7  mars  1842,  Beaunet,  [S.  42.1.341,  P.  42.2.260,  D.  42.1.143, 
Inst.  gén.,  n.  1075-5",  J.  enreg.,  n.  12959]  —  Trib.  Seine,  5  févr. 
1870,  Jacqueau,  [S.  72.2.250,  P.  72.957,  D.  72.5.195,  Garnier, 
Rép. pér.,n.  3436]  — Sic,  Trouillet,  v°  Succession,  §  4,  n.  11  et 
§  14,  n.  13;  Fessard,  v"  Succession,  n.  158;  Championnière  et 
Rigaud,  t.  6,  suppl.,  n.  508;  Garnier.  Jt^/p.  gén.,n.  16108;  Na- 
quet,  t.  2,  n.  866;  Dict.  enreg.,  v°  Succession,  n.  1122;  Fuzier- 
Herman,  art.  814,  n.  3. 

929.  —  Pour  pouvoir  actionner  en  justice  l'héritier  appelé 
par  la  loi  à  une  succession,  il  n'est  donc  pas  nécessaire  de  prou- 
ver que  cet  héritier  a  accepté,  car  il  est  de  principe  que  c'est 
du  moment  de  la  saisine  de  droit,  que  les  héritiers  sont  obligés 
envers  l'administration  de  l'enregistrement  pour  les  droits  qui 
lui  sont  dûs;  c'est  à  l'héritier,  qui  veut  s'affranchir  du  paiement 
de  ces  droits,  à  prouver  qu'il  a  renoncé.  —  Cass.,  12  pliiv.  an 
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VI il,  V"  Levy,  [Toste-Lebeaii,  v»  Succession  {Droit  île),  n.  34] 
—  21  flor.  an  X....,[S.  ohr.l;  —  9pprm.aii  XII,  l'.mirpiios  [Inst. 
g»*ii.,  n.  290, J.  <-nrf^r..  n.  IOo:j  ;  —  17  pluv.  ;iii  Xlli,  X...,  [P. 
chr.,  Insl.  g»in.,  n.  2'.M».7(t,  .1.  ciirop.,  n.  1%2;;  — Il  f.-vr.  1807, 
X...,  [S.  et  P.  chr.,  .1.  cnreK.,  n.  2810)  —  Trib.  Sf'in<^,  .ï  mary 
I8:;«,  |P.  Bull,  cnrcg.,  arl.  346|;  —  îi  lévr.  1870,  précit(^,  —  Sic, 
N;ii(iirt ,  11.  8('i(l. 


Î):i0.  ~  ...  Kl  cotte  renonciation  poiilAtrp  oppos<5e  à  l'aflminis- 
tralioii  nii'me  si  ollo  a  lieu  ariri's  ['expiration  du  di-iai  accorflr- 
[)Our  faire  la  iléclaralion  de  la  ?ucccp;;ion.  —  (^ass.,  23  l'rini. 
an  .XI,  Vanhollebecke,  [S.  et  P.  chr.,  Insl.  gt?n.,  pre'c.  chr.,  n. 
390  ;  —  23  mai  1810,  jTeste-Lebeau,  hc.  cit..n.  42]  —  Sic.  Gar- 
nier,  /{''/'•  fl<'n.,  n.  13978. 

031.  —  Ainsi.  la  renonciation  à  un  gain  de  survie,  faite  ajirès 
les  si.x  mois  du  décès,  doit  ontrainer  la  cessation  des  poursuites 
commencées  pour  le  paiement  des  droits  résultant  de  cet  avan- 
tage. —  Dec.  min.  fin.,  9  nov.  1813,  [J.  enreg.,  n.  47871 

932.  —  Ainsi  encore,  un  donataire  se  trouve  affranchi  des 
droits  d'un  usufruit  qui  lui  a  été  légué  par  son  contrat  de  ma- 
riage, lors  même  qu'il  n'y  renoncerait  qu'après  l'expiration  des 
six  mois  accordés  pour  îaire  la  déclaration.  —  Délib.  20  févr. 
1827,  [.I.  enreg.,  n.  8731] 

î)33.  —  Cette  opinion,  généralement  admise,  est  critiquée  par 
M.  iNaqiiet,  qui  soutient  que  la  transmission  des  biens  s'opère  du 
défunt  à  ses  héritiers  dès  la  date  du  décès,  sous  une  condition 
résolutoire,  la  renonciation  des  héritiers;  si  cette  condition  ne 
se  produit  pas  dans  le  délai  fixé  pour  le  paiement  des  droits  do 
mutation,  ces  droits  sont  irrévocaolemenl  acquis  au  Trésor,  sans 
qu'aucun  acte  ou  fait  ultérieur  puisse  en  modifier  l'exigibilité. 
—  Naquet,  n.  876. 

934.  —  Dans  le  principe ,  lorsque  l'administration  poursui- 
vait le  paiement  de  droits  de  mutation  par  décès,  elle  admettait 
que  l'on  put  lui  opposer  toute  espèce  de  renonciations  soit  nota- 
riées, soil  judiciaires,  soit  même  sous  signature  privée.  —  V. 
Inst.  gén.,  n.  38627. 

935.  —  Puis,  elle  a  soutenu  que,  lorsqu'il  s'cigissait  d'une  suc- 
cession naturelle,  la  renonciation  devait  être  passée  au  greffe  dans 
les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  tandis  que,  pour  les  successions 
testamentaires,  on  pouvait  continuer  à  admettre  les  renonciations 
notariées.  —V.  Cass.,  lo  juill.  18i0,  Ciiauvin,  [S.  40.1.799,  P. 
40.2.247,  J.  enreg.,  n.  12581]  —  Trib.  Strasbourg,  11  févr.  18o6, 
[J.  enreg.,  n.  16296^ 

93G.  —  Cette  distinction,  au  point  de  vue  de  la  forme  des  re- 
nonciations, entre  les  successions  naturelles  et  les  successions 
testamentaires,  ne  paraît  pas  avoir  été  maintenue.  Il  est  reconnu 
qu'une  renonciation  notariée,  bien  qu'irrégulière  dans  la  forme, 
ne  peut  être  contestée  par  l'administration,  qui  n'est,  à  l'égard 
de  la  succession,  qu'un  tiers  et  non  une  partie  intéressée.  Cette 
renonciation  notariée  suffit  pour  décharger  celui  qui  a  renoncé 
du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès.  —  Cass.,  24  nov. 
18.")7,  Hirou,  [S.  38.1.240,  P.  57.1117,  Insl.  gén.,  n.  2118.6,  .1. 
enreg.,  n.  16636,  Garnier,  R'ip.  pér.,n.  926];  —  13  mars  1860, 
Leblanc,  [S.  60.1.567,  P.  61.288,  D.  60.1.118,  Inst.  gén.,  n, 
2185.5,  J.  enreg.,  n.  17100,  Garnier,  Ilép.  pér.,  n.  1309];  —8 
juill.  1874,  Peliljean,  [S.  74.1.492,  P.  74.1243,  D.  74.1.457,  J. 
enreg.,  n.  19337,  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  3906] 

937.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'une  renonciation  par 
acte  sous  signature  privée;  une  renonciation  faite  sous  cette 
forme  n'otîre  en  elfet,  aucun  caractère  d'authenticité  et  elle  n'au- 
rait pour  but,  dans  la  plupart  des  cas,  que  d'entraver  le  recou- 
vrement des  droits  de  succession;  nous  pensons,  en  conséquence, 
qu'elle  ne  serait  pas  opposable  à  l'administration. 

938.  —  Mais,  si  l'administration  ne  peut  contester  la  régu- 
larité de  l'acte  de  renonciation  notarié  dans  sa  forme ,  elle  peut 
exiger  que  cet  acte  porte  la  preuve  de  la  volonté  formelle  de 
l'héritier  de  répudier  la  succession,  car,  de  ce  qu'une  personne 
est  héritière  d'une  autre,  il  résulte  une  présomption  légale  qu'elle 
est  propriétaire  de  ses  biens;  cette  présomption  doit  être  détruite 
par  titres,  autrement  elle  produit  son  effet;  la  conséquence  en 
est  que  celte  personne  est  tenue  des  droits  de  mutation ,  lors 
même  que  les  biens  seraient  inscrits  au  rôle  sous  un  autre  nom 
que  le  sien,  surtout  si  cette  inscription  a  été  faite  au  nom  du  mari 
de  la  personne  qui  est  appelée  par  la  loi  à  succéder.  —  Cass., 
7  avr.  1807,  Saubot,  [Teste-Lebeau,  hc.  cit.,  n.  29] 

939.  —  Pour  réclamer  les  droits  de  mutation  par  décès,  l'ad- 
ministration n'a  donc  pas  à  justifier  d'une  acceptation  à  l'égard 
des  héritiers  naturels,  c'est  à  ceux-ci  à  prouver  qu'ils  ont  re- 


noncé. Dans  les  successions  testamentaires ,  si  les  léjçalaires  sont 
saisis  de  [ih-in  «Iroit,  il  est  évident  (pj'ils  doivent  se  conformer  à 
la  règle  établie  pour  les  héritiers  naturels,  puisqu'ils  sont  dans  les 
mêmes  conditions  au  point  de  vue  de  la  saisine.  —  Chainpion- 
nière  et  Higaud,  n.  2353.  —  V.  supra,  n.  928  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  v"  Leys. 

940.  — L'administration  n'est  pas  tenue  davantage  de  prou- 
ver l'acceptation  des  pi-rsonnes  qui  viennent  à  une  succession  à 
défaut  d'hr-ritiers,  bien  qu'ils  n'aient  pas  la  saisine  légale,  comme 
les  enfants  naturels  auxquels  l'art.  576  C.  civ,,  refuse  le  lilre 
d'héritier.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  2337. 

941.  —  ...  Elle  n'est  pas  tenue  davantage  de  prouver  i'accep- 
talion  fie  l'époux  survivant  appelé  en  vertu  de  I  arl.  767,  C.civ. 
—  .Mêmes  auteurs. 

iVi'2.  —  ...  .\i  celle  de  l'adoptant  qui  hérite  des  choses  par  lui 
données  h.  l'adopté  (C.  civ.,  art.  751).  —  Mêmes  auteurs. 

943.  —  Les  mineurs  ou  les  incapables  ne  pourraient  pas, 
non  plus,  invoquer  leur  incapacité  pour  accepter,  dans  le  but  de 
s'exonérer  du  paiement  fies  flroils  (le  mutation  par  décès  dans  h- 
délai  de  six  mois  du  jour  du  décès.  —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  2538. 

§  2.  Acceptation  expresse. 

944.  —  Bien  que  l'administration  ne  soit  pas  tenue  de  prou- 
ver l'acceptation  de  l'héritier  ou  du  légataire  pour  poursuivre  le 
recouvrement  des  droits  de  mutation  par  décès,  elle  peut  cepen- 
dant avoir  intérêt  à  prouver  que  la  succession  a  été  réellement 
acceptée,  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  successible  voudrait 
opposer  une  renonciation  apparente  à  la  réclamation  de  l'impùt. 

945.  —  Car  une  fois  que  le  donataire ,  l'héritier  ou  le  léga- 
taire a  accepté  expressément  ou  tacitement  la  donation,  la  suc- 
cession ou  le  legs,  il  y  a  qualité  irrévocablement  acquise  pour 
lui,  du  moins  en  ce  qui  concerne  l'administration  de  l'enregis- 
trement;  il  ne  saurait  donc  au  moyen  d'une  renonciation  ulté- 
rieure, se  soustraire  au  paiement  dès  droits  de  mutation  à  raison 
de  la  transmission  de  propriété  qui  s'est  opérée  en  sa  faveur.  — 
Cass.,  4  avr.  1849,  Mouchel,  jS.  49.1.438,  P.  30.1.42];  —  7  mars 
1835,  Caudron,  iS.  56.1.332,  P.  56.2.513]  — Sic,  Championnière 
et  Rigaud,  n.  557. 

946.  —  .Nous  avons  dit  suprà,  n.  763  et  s.,  que  l'acceptation 
était  irrévocable,  et  il  a  été  jugé,  en  elfet,  que  la  faculté  de  re- 
noncera une  succession  disparait  naturellement  dès  qu'on  a  ac- 
cepté cette  succession  et  qu'aucune  déclaration  ultérieure  ne 
peut  la  faire  revivre.  —  Trib.  Seine,  6  janv.  1841,  [J.  enreg., 
n.  12657,  Rec.  de  Roland,  n.  6139^  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  13970,  Naquet,  n.  873. 

947.  —  La  preuve  de  l'adition  d'hérédité  peut  se  faire  en  ma- 
tière fiscale  par  toutes  les  voies  de  droit  sauf  cependant  la  preuve 
testimoniale  et  le  serment  décisoire.  On  suit  du  reste  en  cette 
matière  la  doctrine  et  la  jurisprudence  du  droit  civil.  Nous  nous 
bornerons  donc  à  rappeler  sommairement  les  principales  déci- 
sions spéciales  k  l'enregistrement.  — V.  suprà,  n.  132  et  s. 

948.  —  L'acceptation  expresse  d'une  succession  ou  d'un  legs 
peut  résulter  de  la  qualité  d'héritier  ou  de  donataire  universel 
prise  dans  un  acte  authentique,  spécialement  dans  un  inventaire, 
et  elle  entraîne  l'obligation  d'acquitter  les  droits  de  mutation 
par  décès.  —  Trib.  Blois,  5  août  1851,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  123, 
J.  enreg.,  n.  15271';  —  18  déc.  1852,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  148, 
J.  enreg.,  n.  15707-2"]  —  Trib.  La  Flèche,  28  avr.  1868,  Bel- 
langé,  [S.  69.2.89,  P.  69.366,  J.  enreg.,  n.  18543,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2793] 

949.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  dans  la 
cession  qu'après  l'inventaire  l'un  des  héritiers  du  conjoint  décédé 
fait  à  l'époux  donataire  en  usufruit  de  ses  droits  successifs,  le 
prix  stipulé  ne  peut  évidemment  se  rapporter  qu'à  la  valeur  de 
la  nue-propriété.  —  Trib.  La  Flèche,  28  avr.  1868,  précité.  — 
V.  xiiprà,  n.  48  et  s. 

950.  —  Nous  verrons  que  l'acceptation  bénéficiaire  produit, 
au  point  de  vue  des  droits  de  mutation  par  décès  les  mêmes  effets 
qu'une  acceptation  pure  et  simple.  —  V.  suprà,  n.  767.  —  V.  en- 
core, infrà,  Bénéfice  d'inventaire. 

§  3.  Acceptation  tacite. 

951.  —  Nous  ferons  tout  d'abord  observer  que,  s'il  est  vrai 
qu'un  acte  d'adition  d'hérédité  puisse  imprimer  la  qualité  d'héri- 
tier, alors  même  qu'il  n'existe  pas  d'acceptation  expresse,  ou 


\(:f;KI'T.\TI(>\  liH  HUCCRSSION.  -  Titmi'.  \I. 


3j:. 


ini^iiH'  ([ii'il  V  a  roiioïKiiiiliiiii ,  il  (<sl  aiiHHi  do  priiK-ipi'  i|iii>,  noiim 
uni'  li'f^'isliiliiin  i|iii  ii'iiiliiii'l  |iiis  il'In'rilii'i'M  ik^ithmimitm,  Ich  acli'H 
(loiil  lin  im'li'iiil  iinliiii'i'  iiiii<  ni'('i-|ilaliiiii  latMlc  ,  pinir  l'orini*!'  la 
ili'lIlMliilc  ili'H  ill'dilS  ili'  nillliilliiil  |tlll'  iIi'im'-M,  lliiivrtit  |iii|'|iT  )'vi- 
ili'iiiiiiiMil  le  cann'li'ic  irinliliiiii  il'lii'ii'ilili*.  —  (!aHM,,  (1  mai  lH2i, 
|S.  .•!  I'.  rlir.,  liiHl..  Ki'ii.,  ii.   I|/|li.l»"| 

052.  -  Li'  l'ail  pn'Si'iitt'  rcH  t;urarl(''n'n  liirK(|ii'il  <•«!  ninsciili 
|iar  un  Nii('('rHsili|(>  i|iii  |in>ii(l,  on  lo  HoiiMrrivanl,  lu  i|tialili'  ili> 
|irii|iiii''liiii'('.  Ainsi,  il  a  ('>lt''  jnj^i"  i|in'  le  liail  di-s  liicns  |ii'<i\i'ininL 
il(>  riii'ri'ilih',  |))issi'  jiar  l'un  des  liiViliiTS  i|iii  ili.s|><i.si'  de  ci-s  liii'hH 
Cdinnii'  pi'ii|ini'lairi<  cl  en  se  <|tialilianl  li-l,  rnmnrli'  ari'i<|i|aliun 
di<  la  sncccssiiiM  cl  nicl.  oltslacli-  à  la  valnlili'  d  uni'  rmuncialinn 
idli'ri.'urt'.  ~  Cass.,  27  juin  1K:i7.  CavalliiM-,  |S.  ;i7.1  .:;7'.> ,  InsL 
^vn.,  n.  Iiit'):2-I(')",  ,1.  cnn-^;'.,  n.  Il  Si  I  ]-  •  Sir,  (iarnicr,  Iti'/i.  <ii'ii., 
n.  i;i7'.l2.  —  V.  sttiirà  .  n.  :120  d  s. 

î)r»îl.  —  .U\iH^,  cncdri',  (|in>  la  vcnvi'  (|ui,  conjoiiilonioiil  avon 
les  ht-riticrs  de  son  mari,  aiVcnnc,  par  acii'  milarii',  un  immcidilc 
propre  do  la  siiocossion,  wins  l'ain'  aiicimr  rcscrvi',  l'ail,  un  aclc 
implifpianl  racccplaliiui  de  la.  donalion  en  nsulViiil  cl.  (pi'cilc  ne 
pcnl  se  dispenser  d'aeipiiller  les  di'nils  de  mulalimi  |>ar  di''eès 
sur  eoL  usulVuil  en  produisant   uno  renoneialion  ulli'i'ienre.  — 

—  Cass.,  7  murs  18;;;;,  (lamlron,  [S.  ;i(l.l.;i;i2,  !'.  :i(i.2.:ti:t,  \). 
li'i. 1.408,  Insl.  g'L^n.,  n.  -iOkVCi",  .1.  enrep.,  n.  iM)'.\2,  (iarnicr, 
/{(';'•  /"'''•.  "■  •'•''!  —  Tiil).  l'eronne,  28  juin  I8ii4,  (.1.  enref,^,  n. 
I;i9:!0| 

iK^'ï.  —  Il  en  esl  d(>  nicine  de  rall'i'claliou  hypolliécairp  con- 
sentie par  le  conjoint  survivant  sur  des  immeubles  dcpondant 
de  rh(^rt*ditt5 ,  surtout  si  colle  preuve  de  l'aeeeplalion  de  la  do- 
nation est  corroborée  par  la  (pialili^  de  donataire  prise  flans 
l'invenlairo. —  Trib.  Heaune,  2'i(l('e.  tS.'iO,  |.l.enreg.,  n.  I;)H2] 

—  Trib.  Flazobrouck,  27  nov.  1880,  [J.  enrog.,  n.  21549,  Oar- 
nier,  H(<p.  pf>):,  n.  îiT.)^]  —  Sic,  Garnier,  lU'p.  qi'n.,  n.  iri791. 

—  V.  suprà.  n.  232,  ;i27,  948  et  s. 

955.  —  La  vente  dos  biens  dépendant  di^  la  succession  (^st, 
presque  dans  tous  les  cas,  une  prouve  de  l'adition  d'In'n'dite. 
C'osI  pourquoi  il  a  (Ht'  jugt^  que  la  cession  do  l'oifice  du  dél'ui:!, 
oonsentio  par  l'beritior,  sans  autorisation  de  justice,  n'est  pas  un 
simple  acte  conservatoire  et  d'administration  et  prouve  l'aeeep- 
lalion tacite  de  la  succession.  — Trib.  Saint-Pol,  3  juill.  1880, 
|J.  enrog.,  n.  2I(;79]  —  V.  auprà  ,  n.  180  et  s. 

î)56.  —  Jugé  encore  que  la  transaction*  qui  attribue  à  la 
veuve,  légataire  on  usufruit,  des  biens  pour  lui  tenir  lieu  de  son 
usufruit,  peut  être  invoquc^e  comme  uno  preuve  de  l'acceptation 
'-"-" "-  -'-  '-   '•'•••■•         Sol.,  20  juin   1827,  |lnst.   yen.. 


irrevocalile  de  la  libi-ralito' 


n.  1229.111  —  Trib.  Saint-Girons,  21  juill.  187.-),  [J.  enreg.,  n. 
20170.  Garnier,  R(>p.  pér.,  n.  4336]  —  Sic,  Garnior,  ïiep.  qén., 
n.  iri818  et  13836.  —  V.  suprà,  n.  543  et  s. 

957.  —  En  thèse  gén(^rale,  la  transaction,  par  laquelle  un  lé- 
gataire, saisi  de  la  propriété  de  la  chose  léguée,  en  abandonne 
une  partie  aux  héritiers  ou  aux  autres  légataires,  est  une  preuve 
d'adition  d'hérédité  et  permet  à  l'administration  de  réclamer  les 


droits  de  mutation  par  décès  sur  I 


a  totalité  du  legs. 


Cass., 


15  févr.  1831,  Denise,  [S.  31.1.120,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1370-7", 
J.  enreg.,  n.  9962];  —  19  nov.  1839,  Thiroux,  [S.  39.1.910,  P. 
40.371,  Inst.  gén.,  n.  1615-9%  J.  enreg.,  n.  12496];  —  26  juill. 
1841,  Lefebvre,  [S.  41.1.576,  Inst.  gén.,  1668-7»,  J.  enreg.,  n. 
12805];  —  21  mars  1842,  Morand,  |S.  42.1.313,  Inst.  g:én.,  n. 
1675-8%  J.  enreg.,  n.  12979];  —  2  janv.  1844,  Scheult,  [S.  44.1. 
19,  P.  44.1.139,  Insl.  gén.,  n.  17l'3-8%  J.  enreg.,  n.  13447];  — 
22  avr.  1845,  Tiengou  ,  [S.  45.1.444,  P.  45.1.268,  D.  45.1.268, 
Inst.  gén.,  n.  1743-12»,  Garnier,  R&p.  pér.,  n.  13727];  —  17  mars 
1846,  Lagorce,  [S.  46:1.322,  P.  46.2.50,  D.  46.1.147,  Inst.  gén., 
n.  1767-11%  J.  enreg.,  n.  13959];  —  5  juin.1861,  Muteau,  IS. 
61.1.733,  P.  61.1144,  D.  61.1.229,  Inst.  gén.,n.  2201-8%  J.  en- 
reg., n.  17310,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1865];  —  19  août  1868, 
Guérin,  [S.  68.1.657,  P.  68.1107,  D.  68.1.400,  Inst.  gén.,  n. 
2375-5%  J.  enreg.,  n.  1855,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  27841;  —  13 
févr.  1878,  Chevallay,  [S.  78.1.475,,  P.  78.1226,  D.  78.1. ,306, 
Inst.  gén.,  n.  2597-4%  J.  enreg.,  n.  20700,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  4893] 

958.  —  Mais  on  ne  saurait  voir  un  acte  d'héritier,  relative- 
ment à  une  donation,  dans  la  pétition  adressée  par  la  donataire 
au  ministre  des  finances,  à  l'elfel  d'être  exonérée  du  demi-droit 
en  sus,  qui  lui  était  réclamé  pour  la  tardiveté  de  sa  déclaration 
de  succession.  —  Trib.  Lyon,  27  mars  1858,  [P.  Bull,  d'enreg., 
n.  547,  J.  enreg.,  n.  16848,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1109] 

959.  —  De  môme,  l'acte  de  partage  par  lequel  des  enfants 


Hn  nnni  onKA^i*!*,  «'ti  rnliKcnrc  di*  liMir  m'-r»»,  h  cxiIciiUt  iin»  do- 
nalion cofilraclucllc,  h  illf  (aiii-  par  ji-iir  p^r«>  d/d'unl,  n*»  Murail 
iMro  cnUHidi'ri'  cumine  ruMMliliiiinl,  de  l/i  part  de  citlc-ii,  un  nrtc 

d'li('rilier  laiHMiit  oIikIucIi-  i (pi  jn 

diinaliiiii  rliinl  il  h'iiihI,  d  hallnn  _  ch 

dmilM  de  mutation  m'iM  h  niinoii  lU-  ei'llu  donalion.  —  Trib.  Lyon, 
27  iiiarH  IS.'iH,  do  Mévi-I  rlii  l'erroii,  pr«*ril«t. 

900.  —  NoiiH  n'avoiiN  paH,  au  MurpliiM,  h  revenir  Hiir  la  '(ne», 
lion  do  Havdir  quel»  iails  |ioiu'on(  conMlilucr  t\fK  ni  I'-n  d'acicp- 
lalion  lacitc,  (Icltc  inalicro  a  <'|i'  Kiillihainiiii-nt  expoHé,*  ,  i>iijirfi, 
II.  1 19  l'I  H.  |)cs  (in'iiii  de  coH  aclr-H  n  i^t<t acroiripli  par  rin?riti«'r, 
radminislration  fli*  roiirogiHlroinr'nt  ohI  autorini'o  h  poursuivre 
le  recouvrement  des  droils  do  iiiiiliilion.  A  n-l  ï'-gard,  Iom  prin- 
ci[ies  admis  en  dmil  civil  hhhI  l'-galcm'ul  apj.ric;il.lr"<  m  nialièr<* 
liscalc,  el  res[)cctr'H  par  railininislralioii  de  ('''iircgiHlromenl. 

iHHtliis.  —  Nous  renvoyouH  également  h  a»  que  non»  nvong 
dit  siiiiri'i,  n.  3'i2  et  h.,  rrdalivomcnt  aux  acceptalionH  imr»OH<*eB. 
I']n  malicri'  de  droils  de  siicccKHion,  ipie  l'acrM-ptalioii  Hoil  libre  et 
v<i|iinlaire  on  fpi'cllc  soil  impuhi'c,  les  obligalioiiH  de  l'héritier 
vis-à-vis  du  Trésor  smil  identiques,  ("est  la  heulo  tranHmisflioii 
des  biens  hc'réditairos  rpii  est  imposiie  et  la  que»lion  fie  Hnvoir  si 
(îotlo  transmission  est  vfil'inlaire  du  forcée  est  sans  iniluence  sur 
l'oxigibililc  de  rinqiùt. 

Si  4.  Acccptdliun  itprés  renom iitliùn. 

9(»1.  —  1"  Rrvnration  tic  rcnonrUitimi.  —  il  n'est  nas  flouteux 
fjue  l'adminislralion  ne  fût  en  firoit  de  poursuivre  le  recouvr*?- 
mcnt  ries  droits  île  miilalion  ftar  rléeès  contre  l'hérilier  renonçant, 
s'il  ri'sultait  fl'un  acte  posti-rieur  à  la  renonciation,  que  l'héritifr 
eût  voulu  user  de  la  faculté  que  lui  donne  l'arl.  790,  C.  civ.,  d'ac- 
cepter la  succession  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  d'au- 
tres héritiers,  ou  bien  encore,  s'il  était  prouvé  que  la  rf-noncia- 
tion  eût  t'ié  siinuli'e  et  faite  en  frau'le  dos  droils  fin  Trésor  et  si 
dos  ados  poslérieurs  faisaient  connaître  que  l'héritier  se  fût  mis 
en  possession  des  biens  de  la  succession. 

902.  —  Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  l'héritier  qui 
a  renoncé,  esl  autorisé  h  rétracter  sa  renonciation  et  'i  accepter 
une  succession  à  Infpiolle  il  avait  renoncé  {S.^uprà,  n.  551  et 
s.).  Nous  rappellerons  simplement  que  le  firoit  d'accepter  un  legs 
après  y  avoir  renoncé,  si  déjà  un  autre  légataire  ou  un  héritier 
n  a  appréhendé  la  succession,  esl  inséparable  du  droit  de  renon- 
cer el  ap]>arlient  également  à  l'héritier  testamentaire  ainsi  qu'Ji 
l'héritier  naturel. —  Cass.,  3  janv.  1837  |.l.  enreg.,  n.  11731-2» 

903.  —  L'administration  a  reconnu,  du  reste,  qu'une  renon- 
ciation à  communauté  ou  à  succession  n'étant  pas  irrévocable, 
elle  n'a  pas  qualité  pour  critiquer  une  acceptation  qui  serait  faite 
après  une  renonciation  au  gretl'e.  —  Délib.  26  mars  1830  (J.  en- 
reg.,n.  9611). 

904.  — Nous  pensons,  cependant,  que  la  révocation  de  la  re- 
nonciation ,  même  expresse,  ne  pourrait  être  invoquée  par  rad- 
minislration, pour  appuyer  uno  demande  de  droits  de  mutation 
par  décès,  que  si  elle  se  produisait  dans  les  conditions  exigées 
par  l'art.  790,  G.  civ.,  par  exemple,  si  les  autres  héritiers  n'a- 
vaient pu  ou  voulu  accepter  la  succession  et  profile  r  de  la  renon- 
ciation. —  V.  suprà,  n.  559  et  s. 

905.  —  C'est  dans  ce  sens  du  reste  qu'il  a  été  jugé  que  si, 
après  la  renonciation  faite  par  l'un  des  héritiers,  un  des  cohé- 
ritiers, mineur,  déclarait  accepter  la  succession  ,  celte  accepta- 
tion ,  étant  frappée  de  nullité  par  suite  de  l'état  de  minorité  de 
l'acceptant,  ne  s'opposerait  pas  à  ce  que  l'héritier  renonçant  re- 
vînt sur  sa  première  décision  et  accept;U  définitivement  sa  part 
dans  la  succession.  —  Trib.  Boulogne,  l''''juin  1876. 

900.  —  Enfin  ,  nous  ferons  observer  que,  bien  que  l'effet  de 
l'acceptation  remonte  au  jour  du  décès,  lo  délai  de  six  mois  pour 
déclarer  une  succession  ou  un  legs  auquel  on  a  renoncé  com- 
mence à  courir  du  jour  de  l'acte  par  lequel  l'héritier  ou  le  léga- 
taire a  rétracté  sa  renonciation. 

907.  —  2"  Renonciation  fraurlulmae.  —  Lorsque  la  renoncia- 
tion a  été  faite  en  fraude  des  droits  du  Trésor,  l'administration 
est  autorisée  à  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit ,  sauf  ce- 
pendant la  preuve  testimoniale  et  le  serment  décisoire,  que  l'hé- 
ritier ou  le  légataire  renonçant  a  conservé  la  propriété  des  biens 
qui  lui  étaient  échus  par  succession  ou  legs  et  à  lui  réclamer  les 
droits  de  mutation  par  décès  dûs  à  raison  de  ces  biens. 

908.  —  Mais,  comme  la  présomption  légale  est  alors  en  faveur 
do  l'existence  fie  la  renonciation,  la  preuve  d'une  acceptation 


:nr, 


ACCEPTATION  DE  SUCCESSION. 


TlTIlK   VI. 


uU<Tiourc  ne  peut  n'sullfr  r|iic  ilartos  aulliPnliquos  ou  priv«^s, 
i-niimt's  (lu  lôgalairo  liii-riirriic ,  i-l  dîins  Icsfuifls  il  aiirail  pris  la 
cliialiti-  (le  lt-f(atairc  ;  cllf  ni-  n-sullc  «lonc  pas,  iiotamriiciil,  de  ce 
'juc  la  (pialili'  (1p  K-palairo  lui  aurait  élé  allribuiV  dans  des  acles 
l'xlrajudiciaircs  uu  judiciairos  aiixquols  il  aiirail  t^U'  pcrsonnfllo- 
nii-nl.  élrarif,'"'!'.  Dus  lurs,  l'adiniiiislratinii  iiV-st  pas  fonflt'f,  en 
invoquant  cr-s  ados,  à  pr-i'lciidn-  que  |i'  li''f:alairf  rciKincanl  n'a 
|)as  cessé  d'être  tenu  du  droit  fie  rnutatinn  ù  raison  du  lef,'s  qui 
lui  .'tait  lait.  —  Cass.,  l.'l  mars  iStiO,  Leblanc,  [S.  60.1. îiC?,  P. 
.)1.2SS.  11.  (10.1.118,  Inst.  gén.,  n.  218:i-;;",  .1.  enreg.,  n.  17100, 
Garnier,  lii'/i.  pi'r.,  n.  130!»] 

9G0.  —  Il  n'en  serait  [)as  de  même  si  la  qualitc'  d'héritier 
avait  é-ti-  prise  par  l'héritier  dans  un  acte  émanant  de  lui,  lors 
même  que  cet  acte  serait  une  procuration;  il  y  a  là  une  preuve 
ihî  l'acceptation  de  la  succession  que  ne  pouvait  détruire  ce  fait, 
qu'avant  l'acceptation  ou  l'exécution  de  la  procuration,  le  man- 
dant avait  renniiet!  àla  succession. —  Cass.,  4  avr.  ISit»,  Mouehel, 
S.  4i).l.i:J8,  P.  :;(1.1.42,  D.  4!». 1.12;;,  Inst.  gén.,  n.  1844-8-,  J. 
enreg.,  n.  14720] 

970.  —  Il  y  a  encore  preuve  suffisante  d'une  acceptation 
réelle  et  secrète  malgré  une  renonciation  ostensible,  dans  le  fait 
qu'une  veuve,  qui  a  renoncé  à  un  usufruit,  consent  un  bail  des 
biens  (|iii  auraient  été  soumis  à  cet  usufruit,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  se  portant  fort  des  autres  héritiers  majeurs 
(Sol.  2o  mars  1874  et  4  juill.  1874).  —  Trib.  Agen,  29  déc.  1874; 
iDicl.  enreg.,  v"  Roioncialion ,  n.  198]  —  V.  suprà,  n.9.")2el  s. 

971.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  congé  donné 
au  fermier  d'un  immeuble  de  la  succession  prouvait  l'acceptation 
du  legs  en  usufruit  de  cet  immeuble,  surtout  si  le  légataire  s'é- 
tait prévalu  des  impositions  assises  sur  cet  immeuble  pour  exer- 
cer ries  droits  électoraux.  Une  renonciation  à  ce  legs,  antérieure 
au  congé,  même  passée  au  greffe,  a  été  considérée  comme  simu- 
lée et  non  opposable  à  la  demande  en  paiement  des  droits  de  mu- 
tation dûs  sur  l'usufruit.  —  Trib.  Pamiers,  22  mars  1847,  [J. 
enreg.,  n.  142.32] 

972.  —  Dans  une  espèce  où  le  légataire  de  l'usufruit  d'un 
immeuble,  après  avoir  renoncé  à  cet  usufruit,  avait  donné  à  bail 
la  totalité  de  l'immeuble,  l'administration  a  admis  la  validité  de 
la  renonciation,  et  elle  a  réclamé  les  droits  dûs  à  raison  d'une 
mutation  secrète  entre-vifs,  droits  beaucoup  plus  élevés  que  les 
droits  de  mutation  par  décès  qui  auraient  été  exigibles.  Mais  nous 
pensons  que  le  bail  consenti  par  l'usufruitier  pouvait  être  invo- 
(jué  comme  une  preuve  de  l'acceptation  de  la  libéralité  annulant 
la  renonciation  et  que  le  droit  de  mutation  par  décès  était  seul 
exigible.  —  Trib.  Saint-Calais,  23  mai  1840,  [Masson-Delongpré, 
iBull.  mens.,  n.  809]  —  Trib.  Chùteaudun,  7  mai  1842,  [J.  en- 
reg._^n.  13001] 

973.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée,  du  reste,  plus  sou- 
vent dans  le  sens  de  l'exigibilité  du  droit  de  succession  que  du 
droit  de  mutation  entre-vifs;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  présence 
i\  un  acte  de  vente  de  la  veuve  légataire  en  sufruit ,  et  la  part 
qu'elle  a  prise  à  cet  acte  comme  veiideresse,  avec  sa  fille,  suppose 
l'acceptation  du  legs  ou  du  moins  l'abandon  imparfait  des  avan- 
tages contractuels  ou  testamentaires  qu'elle  avait  recueillis  après 
le  décès  de  son  mari.  Elle  ne  peut  donc  pas  se  prévaloir  d'une 
renonciation  antérieure  pour  repousser  la  demande  du  droit  de 
■nulation  par  décès.  —  Trib.  Avesnes,  6  avr.  i8.H9,  Marchant, 

Garnier,  Ri^p.pér.,  n.  1152]  — Y.  encore  Trib.  Valenciennes , 
8  mai  1862,  V"  Clément,  [Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  170o] 

974.  —  Jugé  encore  que  la  prise  de  la  qualité  d'héritier  dans 
un  acte  de  vente  est  une  preuve  d'acceptation  qui  autorise  la 
poursuite  du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  malgré 
une  renonciation  antérieure.  —  Trib.  Saint-Omer,  16  avr.  1875, 
D...j_[J.  enreg.,  n.  19889-1°;  Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  4181] 

975.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
cette  prise  de  qualité  est  une  erreur  de  rédaction  et  que  la  pré- 
sence de  l'héritier  était  indispensable  à  l'acte  pour  sa  validité.  — 
Trib.  Lyon,  12  mars  1875,  de  Chevaher,  f.J.  enreg.,  n.  19889-2°]  — 
V.  aussi  Trib.  Fontamebleau  ,  29  août  1839  [J.  enreg.,  n.  12381-1°] 

970.  —  Jugé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  la  renoncia- 
lion  à  une  succession  ne  peut  avoir  pour  effet  d'affranchir  l'héri- 
tier du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès,  lorsque, 
dans  un  acte  postérieur,  l'héritier  consent,  en  cette  qualité,  l'é- 
change d'un  immeuble  de  la  succession  :  en  pareil  cas,  la  renon- 
ciation doit  être  réputée  frauduleuse.  —  Cass.,  17  janv.  1866, 
Galoy,  [S.  66.1.121,  P.  66.295,  D.  66.1.207,  Inst.  gén.,  n.  2348- 
l",  J.  enreg.,  n.  18137,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2232] 


977.  —  Enfin,  jugé  que  la  réserve  fl'un  usufruit  stipulé  dans 
un  compi"-  de  tutelle,  ainsi  que  la  renonciation  h.  cet  usufruit 
en  faveur  du  mariage  d'un  enfant,  peuvent  être  invoquées  comme 
preuves  d'une  acceptation  réelle  du  legs  de  cet  usufruit,  lors 
même  que,  par  un  acte  notarié  antérieur,  la  Ir'galaire  aurait  re- 
noncé à  son  droit  d'usufruit.  —  Tlass.,  17  aoêit  1863,  de  .Mauvoi- 
sin,  [S.  63.1.505,  P.  64.28,  D.  63.1.474,  Inst.  gén.,  n.  2274-7», 
J.  enreg.,  n.  17719,  Garni'r,  Ri'ji.  }irr.,  n.  1865 

g  5.  lieuonciation  eiitjtortunl  (icceptatian. 

978.  —  Nous  avons  dit  qm-  c'était  à  l'héritier  qui  voulait  s'af- 
franchir du  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  <i  justi- 
fier d'une  renonciation  ,  et  il  a  été  décidé,  comme  conséquence, 
que  lorsqu'un  époux,  donataire  par  contrat  de  mariage  de  la 
portion  disponible  des  biens  de  son  conjoint,  renonce  purement 
et  simplement  à  ces  avantages,  il  n'a  ni  dé-claration  h  faire,  ni 
droit  à  payer,  pourvu  qu'il  n'ait  fitit  préalablement  aucun  acte 
emportant  acceptation  expresse  ou  tacite  de  ces  avantages.  — 
Sol.  23  juill.  1833(Instr.  1446,^5). 

979.  —  La  renonciation  n'aurait,  du  reste,  jamais  pour  effet 
de  rendre  restituables  les  droits  payés  par  l'héritier;  ces  droits, 
ayant  été  régulièrement  perçus,  sont  irrévocablement  acquis  au 
Trésor,  par  application  de  l'art.  60,  L.  22  frim.  an  VU.  Bien  plus, 
dans  certains  cas,  la  renonciation  équivaut  à  une  acceptation. 
■\aquet,  n.  876. 

980.  —  1°  RnHonciittion  /.v  FAVonK.\r.  —  La  renonciation  pure 
et  simple  peut  seule  être  opposée  par  l'héritier  à  l'administration 
pour  s'affranchir  du  paiement  des  droits  de  mutation,  car  la  re- 
nonciation ,  même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  emporte  de  sa  part  ac- 
ceptation de  la  succession  (C.  civ.,  art.  780-1°).  D'oiî  la  consé- 
quence que  l'héritier  renonçant  est  tenu  d'acquitter  les  droits 
de  mutation  sur  sa  part  dans  la  succession,  sans  préjudice  des 
autres  droits  de  mutation  qui  peuvent  être  dûs  à  raison  de  la 
transmission  qui  s'opère  entre  le  renonçant  et  les  héritiers  au 
|)rofit  desquels  la  renonciation  a  été  faite.  —  Dict.  enreg.,  v°  Re- 
nonciatinn,  n.  340.  —  V.  aussi  Championnière  et  Rigaud,  n.  518 
et  523.  —  V.  sxiprà,  n.  269  et  s. 

981.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  renonciations  à  des 
legs  universels ,  au  profit  d'un  héritier  ou  d'un  légataire  uni- 
versel :  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  dans  une  espèce  où  une 
belle-fille,  instituée  par  la  mère  de  son  mari  légataire  universelle 
de  la  quotité  disponible,  avait  renoncé  au  bénéfice  de  son  legs 
en  ce  qui  concernait  seulement  son  mari,  que  cette  renoncia- 
tion au  profit  d'un  seul  des  héritiers  constituait,  en  réalité,  une 
acceptation  de  la  libéralité  totale,  et  que  le  droit  de  mutation 
était  exigible  sur  l'intégralité  de  la  quotité  disponible  léguée. 
—  Cass.,  10  nov.  1847,  Duponchel,  [S.  47.1.810,  D.  47.4.213, 
Inst.  gén.,  n.  1814-13°,  J.  enreg.,  n.  14373]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass.,  5  juin  1861,  Muteau,  [S.  61.1.738,  P.  61.1144,  D. 
61.1.229,  Inst.  gén.,  n.  2201-8»,  J.  enreg.,  n.  17310,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1491]  —  Cass.,  Ch.  réun.,  12  déc.  1865,  [S.  66.1. 
73,  P.  66.167,  D.  65.1.457,  Inst.  gén.,  n.  2347-1°,  J.  enreg.,  n. 
18109,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2185] 

982.  —  2»  Rpiionciation  moyennant  un  prix.  —  La  renon- 
ciation faite  par  un  héritier  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  in- 
distinctement, emporte  de  sa  part  acceptation  rje  la  succession, 
lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renonciation  (C.  civ.,  art.  780-2°). 
Par  conséquent,  il  est  encore  tenu,  dans  ce  cas,  d'acquitter  les 
droits  de  mutation  par  décès  sur  le  montant  des  valeurs  qu'il 
recueille  dans  la  succession,  sans  préjudice  du  droit  exigible 
à  raison  de  la  mutation  à  titre  onéreux  qui  s'opère  de  l'héritier 
renonçant  aux  autres  héritiers.  — Dict.  enreg.,  v°  Renonciation, 
n.  231  et  s. 

983.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  renonciation,  moyen- 
nant un  prix ,  à  un  legs  conditionnel  emporte  acceptation  de 
ce  legs  par  aliénation.  En  conséquence,  le  droit  de  mutation 
par  décès  est  dû  à  partir  du  moment  où  la  réalisation  de  la  con- 
dition rend  le  legs  exigible.  —  Trib.  Nîmes,  30  août  1859,  de 
Mevnier,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  605,  D.  59.3.86,  J.  enreg.,  n. 
17031] 

984.  —  ...  Et  décidé  que  l'époux  survivant,  donataire  en 
usufruit  d'une  rente  viagère,  qui,  par  transaction  avec  l'héritier, 
renonce  à  l'objet  de  son  usufruit,  moyennant  un  prix  moindre 
que  le  capital  représentant  cet  usufruit,  doit  acquitter  le  droit 
de  mutation  sur  la  valeur  de  l'usufruit  et  non  sur  le  prix  stipulé 
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irilciilli'  Mi'i'ii'iisi'  ni'  |M'iil ,  ilii  cimIi',  h'(''Ii'- 
ili<   ri'xif^'itiililt^  (lu  (Imil    iji'  iiiiilalinii    piir 


(liiuH  1(1  IriiiisiKiiciii. 
l(»71i;i| 

imr».     Aii.'iui.'  1 

vt'i"  lui   piiiiil    lie    vue 

(It^-i^s,  liirs(|iii'  l'iu'lc  ili<  l'iMiiiiii'iiiliiiii  l'iut  inciilinii  ilii  prix  mi  île 
lu  coiiililiuii  sli|iiilr'i'  ciiiiiiiii'  Mi'ci'HHoin*  ili<  lu  rcniiiicialiiui  ;  iiiiiih 
(liilis  le  plus  ^'i'iiihI  ihMiil>i'i'  (l(>H  ciirt,  le  jii'ix  ili-  la  n'iiuiicialinii 
rsl.  dissiiiuili'  ri  i'i'|iri'Si'iili'  |mr  îles  avaiila^^cs  sli|iulr'S  ilaiis  îles 
lU'IcM  cum'lulirs  à  la  fciKUicialinii.  Les  iiiiiiiiii'i'iisrs  ilil'liriilli's 
auxi|ii('lli>s  a  ildiiiii'  lii'ii  rintiM'pn'Ialinii  ili<  oph  iicIck  HrrniiL 
cxaiiiiiii'i'S  ii)l'r(i .  V"  llnii<iiri((lii)ii  à  sitrrfxsinn.  -  V.  (lariiicr, 
«('/»•  (/''"•.  II.  i:i'.IH2.   -  V.  sitiii'ii.  11.  270  fl  s. 

OH(i.  -  il"  llcniiiiriiiliiin  rniiililidiinrllr.  -■■  \.i\  n'iiniicialiiiii 
('(iiulilioiuii'ilc  csl  iiiilic  cl  sans  l'IViM  h  l'i^ganl  des  tiiTs.  l'nnr 
la  |)iMVt'i)liim  (h'S  (Iniils  ilc  siirccssiini ,  radiiiiiiislralinii  uf^il. 
i'(iinin(>  1111  lliTS,  (111  111'  |iiiiirrail  dnin-  lui  (ipiinscc  niic  n'iioncinlinii 
alTi'cli'i'  d'iiiir  cDiidilioii.  ( '.liampiiiiiiiii'ic  cl  iiif^aiid,  ii.  li'M  ; 
hu'I.  ciircf,'.,  V"  llniiiiiridliiiii,  ii.  M(il).         \'.  sit/no,  ii.   licl  s. 

î)87.  -  l>i'cid(',  cil  cll'cl,  que  si  des  cdllalciaiix ,  li'-galaircs 
universels,  eu  veiiu  d'un  lesLiuneul.  niin  rt''V(n|U(^  iKiimltsIaiil  la 
iiaissauoe  iilli'rieure  d'un  ciiraiiL  du  Icsliil.eur,  rcnonei'iit ,  par 
une  Iransueliiui ,  à  rien  ri'clanier  de  la  siau-essinn  si  le  (ils  du 
Loslaleur  vil,  se  marie  cl  a  des  enraiils,  puis  eonvienl,  ipu',  dans 
lo  cas  où  ce  Icstalenr  di'iM'derail,  sans  poslt'rili' ,  le  leslaiiieul, 
aura  su  pleine  e.\éenlion,  ils  ne  suiil  pas  dispenses  d'aeipiiiler 
lo  droit  de  nuilation,  altendu  que  eelic  reiUHicialion  n'est,  pas 
pure  et  simple,  iprclle  est  l'aile,  eu  oiilrc,  à  titre  de  convention 
synallai;uiati(pie  cl  à  des  ciuidilituis  ipii ,  leuaul  lieu  de  prix, 
rormeut  un  coniral  ('(|uipolleul  à  l;i  vente  el  eiii|)orlcnl,  sui- 
vant l'art.  780,  C.  oiv.,  acce|ilalion  de  la  succession.  —  Sol.  10 
avr.  1821),  [Inst.  gon.,  n.  tl7;(.71 

988.  —  Mais  lu  rouonciation  ediulilioiiiielle  peul-elle  être 
eonsiden'C,  au  iioint  de  vue  fiscal,  comme  emporlaut  accepta- 
lion?  IMM.CIiampionnière  et  Hif^aud  siuilieuueiil  (|u'une  |)areille 
renonciation  n'est  pas  un  acte  d'héritier  et  qu'elle  ne  serait  pas 
suffisante  pour  prouver  racoeptation  dans  lo  cas  où  les  héritiers 
se  prévaudraient  ultérieurement  d'une  renonciation  pure  el 
simple.  — Na(iucl,  o3l. 

989.  —  M.  Uarnier  cite,  au  coutraire,  eu  l'approuvant,  une 
solution  du  2,')  août  180.'),  d'après  laquelle  la  veuve  qui  renonce 
à  son  legs  d'usufruit  à  condition  ipie  le  préciput  attribué  à  l'un 
de  ses  enfants  sera  respecté,  est  tenu  d'acquitter  les  droits  sur 
son  usufruit,  attendu  ((ue  cette  renoneiatiou  coiiditiounelle  est 
en  réalité  une  acceplalion.  —  Garuier,  Ilêp.  (jrn.,  n.  14001.  — 
V.  aussi  Inst.  gén.,  n.  117o-7";  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  360  el 
s.  —  V.  au  surplus  sK;);'à.  n.  21  el  infvà,  \°  Rcnoncùdinn  à  suc- 
cession. 

990. —  4"  llcii'incidliiiii  jxniicllc.  —  L'acceptation  d'une  suc- 
cession ne  peut  avoir  lieu  pour  partie  ni  pour  un  objet  indivi- 
duel (V.  supi'à,  n.  14  et  s.). 

991.  —  L'acceptation  partielle  d'une  succession  on  la  renon- 
ciation partielle  à  celle  succession  enlrauie  son  acceptation  illi- 
mitée et  intégrale,  et,  par  conséquent,  l'obligation  fracquiller 
les  droits  de  mulation  sur  l'universalité  des  biens  composant 
la  succession.  —  Cass.,  15  févr.  1831,  Denise,  [S.  31.1.120,  F. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1370-7°,  J.  enreg.,  n.  99621;  —20  déc.  1841, 
Hélie,  [S.  42.1.283,  P.  42.1.32]  —  V.  Délib.  30  oct.  et  4  nov. 
1840,  [J.  ciireg.,  n.  12609]  —  Sic.  Championnière  et  Rigaud, 
n.  526  et  s.;  Dict.  enreg.,  \°  Succession,  n.  383.  —  V.  supià,  n. 
22  et  s.  et  infrà,  v°  Legs. 


Section   IIL 
Acceptation   au    nom   des    succes^ibles. 

§  1.  Acceptation  du  chef  d'une  personne  décédée. 

992.  — Il  résulte  des  principes  posés  suprà,  n.  928  et  s.,  que 
si  une  personne  décède  sans  avoir  aocepté  ou  répudié  des  biens 
qui  lui  sont  échus  par  succession,  il  y  a  présomption  que  ces  biens 
font  partie  de  son  patrimoine,  et  ses  héritiers  sont  tenus  de  les  com- 
prendre dans  la  déclaration  de  sa  succession.  —  Trib.  Seine,  6 
déc.  1878',  précité.  — Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  3223 
el  3o7o;  Dict.  enreg.,  v°  Succession,  n.  1242. 

993.  —  ...  A  mojis  cependant  qu'il  ne  se  soit  écoulé  plus  de 
trente  ans  entre  l'ouverture  des  deux  successions,  et  que,  pendant 
ce  laps  de  temps,  la  personne  dont  les  héritiers  déclarent  la  suc- 


rcHnioi)  un  Hoil  itliHleuiic  de  prendre  pu''   ■  '  •  •  ■ ••—  --  ■  n 

eliprelitt  iiiL  pur  (••iiiMiMiuetil,  liii»«Hi'  pr'  «i 

d'aecepler  eell  •>.  'l'fib.  I,.i   M"  <  I,  l't»',',    J. 

enrcf^.,  n.  N'.Hh  '  u\ii,  lli'p.  pi'r.,  n.  !■  S.hiipni, 

II.   S;C.   cl    ^. 

994l.      -   Décidé,  daun  I''  mèine  «ciim,  que  JorHqii'iiti  r/uncur 

di'-cede  avant  qu'on  ail  ticcr-plé  ni  répudié  pour  lui  iim*  Miirri-H- 

siiiii  qui  lui  l'iail  i''eliii'  doivent    '  ih 

leur  déclarai  iiin  les  liieii      I  d'' lu  pr<  M  u, 

lichli.,  .'i  jiiill.  1S3I(,  [Ciutlr.  i\ti  j'i'nrcg.,  ii,  H71  ] 

99."».  ...  Ll  que  ces  lié-rilierH  ne  poiirniifiit  H'n(rr/ui''fiir  du 
paiement  des  dmils  de  miilalinii  ipTeu  produisant  \i\\f  renoricia- 
iiiHi  à  la  siic.cessinn  recueillie  par  leur  auteur,  renoiir;i(ilioii  faite 
du  chef  de  cet  auteur,  coiifurinéirienl  au  druil  qui  n'Hiille  r-ri  N-iir 
favi'iir  de  l'art.  7KI,  C.  civ.  —  «Iubh,,  2  mai  IHW.  Won,  jS,  i'J, 
l.;;22,  I'.  :iO. 1.177,  D.  49.1.1:12,  .).  onn-v^.,  n.  147;ih;  —  Cucii, 
17  juin  1847,  |.l.  enreg.,  ii.  147:18]  —  Trib.  Villefranclic,  4  mam 
is:i(l,  |,l.  noi..  II.  9iOS|  —  Trib.  l'..iit-L'Kvèque ,  30  juin  «847, 
|.l.  enreg.,  n.  147:i8;  —  Trib.  Valen.c,  13  jiiiîl.  18:»3,'|I).  .'il. 3, 
78,  .1.  enreg.,  n.  i;)918|  —  Trib.  Bergerac,  24  avr.  IHrj*,  [J. 
nul.,  n.  i:i2:t81 

99(î.  —  Lorsipie  des  héritiers  nccpplonl  fie  leur  elu-f  une 
siii'cessiiin  à  laipiidle  ils  rennnceni  du  chef  de  l'un  de  b-iirg  i:o- 
lii'ritiers  [in'di'cédi' ,  il  peut  arriver  «pi'ils  recueillent  direclemenl , 
|iar  droit  d'accroisseinenl ,  les  i)iens  aii.Xfpieis  ils  oui  renoncé  du 
chef  de  leur  cohéritier.  Il  ne  s'opère,  dans  ce  cas,  qu'une  seule 
niulalinn,  passible  d'un  seul  dnul,  et  l'adminislratioii  n'est  pas 
fondi'c  à  attaquer  celte  renonciation  comme  faite  dans  le  Miit 
d't'viler  le  paiement  des  droits  et  comme  ne  produisant  pas  des 
elVels  dill'i'reiils  d'une  acceptation.  C'est  l'exercice  régulier  d'une 
l'aculti'  légale  qui  nesaiirait  constituer  une  frainleelqui  ne  prive 
le  Tn'-sor  d'aucun  droit  légitimement  dû.  — Cass.,  11  août  1809, 
lloguais,  IS.  09.1.477,  [\  09.1229,  D.  70.1.i;i3,  .J.  enreg.,  n. 
18799,  Garuier,  Hrp.  pér.,  n.  2986]  —  V.  également,  Cass.,  27 
juin  1837,  Cavallier,  [S.  37.1.;)79,  Inst.  gén.,  n.  i;i02-16'',  .L 
'enreg.,  n.  11841];  — 24avr.  18:)4,  l3rovard,'S.  .ï4.1.361,D.  :J4. 
1.137,  J.  enreg.,  n.  13841]  —Délib.  2:}"^avr.  1833,,.].  enreg.,  n. 
1068 't]  —  Sir,  Champiniinière  et  Rigaud,  n.  2373.  —  V.  suprà, 
n.  072  et  infrà,  v"  lliUKinrintion  à  succession. 

997.  —  Mais  les  héritiers  ne  seraient  pas  admis  à  renoncer 
du  chef  de  leur  auteur  à  une  succession  recueillie  par  lui  s'il 
était  constaté  que  leur  auteur,  de  son  vivant,  a  fait  des  actes  riont 
on  puisse  inférer  une  acceplalion  soit  ex|)resse,  soit  tacite  de  sa 
part.  Ce  serait  d'ailleurs  à  l'adminislraliou  à  rapporter  la  preuve 
de  celte  acceptation  pour  détruire  les  elTets  de  la  renonciation. 

—  Délib.,  23  avr.  1833,  précité.  —  V.  également,  Cass. ^27  juin 
1837,  précité.  —  Trib.  Tours,  28  déc.  1849,  [Fessard,  n.  8Ï31 

—  Trib.  Blois ,  3  août  1831 ,  |P.  Bull,  enreg.,  n.  123,  J.  enreg., 
n.  13271] 

998.  —  Mais,  hors  le  cas  d'une  renonciation  expresse,  les  hé- 
ritiers (pii  n'ont  pas  accepté,  ne  peuvent  se  dispenser  d'acq_uit- 
ter  les  droits  de  mutalion  dûs  sur  la  succession  échue  à  leur 
auteur,  puisqu'ils  sont  tenus,  même  en  cas  de  contestation,  de 
l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  782,  G.  civ.).  —  V.  su- 
prà, n.  073  et  s. 

§  2.  Acceptation  par  les  créanciers  d'un  héritier. 

999.  —  Les  créanciers  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  1160,  se 
mettre  aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur  et  accepter  en  son  nom 
une  succession  qu'il  n'a  pas  encore  répudiée,  ou  bien,  qu'ayant 
répudiée  il  est  encore  en  droit  d'accepter.  Dans  cette  hypothèse, 
l'acceptation  produit  l'intégralité  de  ses  effets  et  l'administration 
est  en  droit  de  poursuivre  contre  l'héritier  le  recouvrement  des 
droits  dûs  à  raison  de  sa  part  dans  la  succession,  sans  préjudice 
des  droits  résultant,  au  profit  de  l'administration,  de  l'art.  32  de 
la  loi  de  frimaire  et  de  la  solidarité  entre  les  héritiers.  — V.  su- 
prà,  n.  084. 

1000.  —  Lorsque  la  renonciation  est  devenue  irrévocable,  les 
créanciers  ne  peuvent  invoquer  que  le  bénéfice  de  l'art.  788,  C. 
civ.,  et  alors,  au  point  de  vue  de  l'exigibiUté  du  droit,  les  effets 
sont  différents.  —  Le  droit  de  mulation  ne  peut  être  réclamé  à 
l'héritier  renonçant,  puisque  la  renonciation  n'est  pas  annulée 
et  qu'elle  persiste  avec  ses  effets  à  l'égard  du  successible.  — V. 
suprà,  n.  680. 

1001.  —  Ils  ne  sont  pas  dûs  non  plus  par  les  créanciers,  puis- 
qu'ils ne  sont  pas  héritiers,  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  personnel- 
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lemeiil  des  charges  de  la  succession  el  f|u  ils  iif  dovienncnl  jias 
|)roprii'laircb  des  choses  liirtidituires  qui  auniirnt  Hpparteiiu  à 
leur  autour.  —  V.  suj/nt,  u.  (i'JS,  O'jy  el  7()(». 

1002.  —  Far  (|iii  soûl  dus  ces  droits?  Nous  pensons  (|u"ils 
doivent  iHn'  ar(|nill(''s  par  les  cohéritiers  ou  les  hi-rilii-rs  subsi;- 
quents  du  renonc.unl,  soit  «pie  l'on  admette,  avec  certains  au- 
teurs ,  que  1  on  peut  repéler  contre  le  renonçant  les  soniim's 
payées  en  son  acquit  h  ses  créanciers,  soit  que  l'on  soutienne 
l'opinion  contraire.  —  W.sit/jid,  n.  707  et  708. — Conlrà,C\nim- 
pionnière  el  Higan»! ,  n.  2i)74. 

1003.  —  Dans  les  deux  cas,  le  |)rélèvenient  opère'  par  les 
créanciers  de  riiéritier  renonçant  sur  1  actif  de  la  succession  cons- 
titue une  charge  de  cette  succession,  charge  qui  n'est  pas  sus- 
(•eplil'le  d'être  déduite.  l*ar  conséquetit,  les  héritiers  qui  recueil- 
lent l'ensendile  de  la  succession  doivent  acquitter  les  droits  sur 
l'inti'gralité  <lo  celte  succession,  et  au  tau.K  réglé  d'après  leur 
degré  de  parenté  avec  le  défunt.  —  V.  Garnier,  Ri'p.  ijt'n.,  n. 
l;J867. 

1004.  —  La  s(!ide  distinction  à  établir  est  que,  si  les  cohéri- 
iiers  ou  héritiers  subséquents  peuvent  répéter  contre  le  renon- 
ranl  les  sommes  payées  en  son  acquit  à  ses  créanciers,  ils  peu- 
vent lui  réclamer  également  les  droits  de  mutation  ailérenls  à 
ces  sommes  comme  accessoire  de  la  créance  phncijiale  qu'ils  ont 
contre  lui.  —  V.  Dict.  enreg.,  v"  Rfiiondation,  n.  87  et  90. 

1004  ils.  —  Nous  renvoyons  également,  infià,  V  Héritier 
til)}jurent,  l'examen  des  questions  que  peut  soulever  l'annulation 
lie  l'acceptation,  au  point  de  vue  de  l'impôt  sur  les  mutations 
par  décès,  relativement  à  la  prescription  du  droit  d'accepter  en 
matière  d'enregistrement.  —  V.  aussi  infrà,  v'^  Déshérence,  Suc- 
cession vacante. 
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CHAPITRE  I. 

DROIT  COMPARÉ. 

1005.  —  Allemagxe.  —  Comme,  dans  le  vieux  droit  germa- 
nique, le  droit  de  succession  étant  essentiellement  un  droit  de 
famille,  réservé  à  la  parenté  du  défunt,  il  n'était  pas  nécessaire 
que,  de  même  qu'à  Home,  l'héritier  appelé  déclarât  expressé- 
ment s'il  entendait,  ou  non,  accepter  la  succession  ;  il  prenait  im- 
médiatement la  place  du  défunt  sans  avoir  ni  à  manifester  solen- 
nellement sa  volonté  ni  à  entrer  en  possession  matérielle  des 
biens.  Il  avait  la  saisine, laquelle  s'appuyait  aussi  sur  cette  con- 
sidération de  droit  public  que  les  terres  devaient  toujours  avoir 
un  représentant  et  un  défenseur;  leur  possesseur,  dès  qu'il  dis- 
paraissait, était  remplacé  de  plein  droit  en  cette  qualité  par  son 
plus  proche  parent. 

1006.  —  Plus  tard,  le  principe  de  la  saisine  juridique  sub- 
sista malgré  retîondrement  de  la  féodalité,  et  l'héritier  put,  en 
vertu  de  la  saisine  ,  se  faire  mettre  en  possession  et  revendiquer, 
au  pétitoire,  les  objets  héréditaires,  sauf  son  droit  de  renoncer 
à  la  succession  s'il  le  jugeait  à  propos. 

1007.  —  Cette  règle  finit  par  être  admise  dans  la  succession 
testamentaire  ou  contractuelle  comme  dans  la  succession  ah  in- 
Iralut.  La  consé((uence  en  est  que  l'héritier  transmet  la  succes- 
sion à  ses  propres  héritiers,  même  avant  d'en  avoir  pris  effecti- 
vement possession  :  le  mort  saisit  le  vif.  —  Mittermaier,  Gem. 
dciilsches  Privutrecht ,  §  466. 

1008.  —  Lorsque  le  droit  romain  étouffa,  en  Allemagne,  les 
coutumes  juridiques  nationales,  on  y  admit,  en  droit  commun, 
la  doctrine  romaine  sur  la  nécessité  d'une  adition  d'hérédité  et 
sur  la  transmission  des  successions.  Toutefois,  la  vieille  doctrine 
de  la  saisine  persista  dans  plusieurs  statuts  locaux,  notamment 
dans  la  législation  des  villes  hanséatiques,  et  elle  a  de  nouveau 
prévalu  dans  li's  Codes  modernes.  C'est  celle  du  Code  civil  fran- 
çais, dont  les  éléments  coutumiers  sont  essentiellement  germa- 
niques, et  celle  qu'avec  diverses  nuances  et  modifications  on 
retrouve  dans  les  Codes  d'Autriche  (art.  5.37,  809\  de  Prusse 
(I,  9,  367),  des  Pays-Bas,  delà  Saxe  royale  (art.  2009',  2230),  etc., 
et  dans  la  plupart  des  législations  ca"ntonales  de  la  Suisse.  — 
Ernest  Lelir,  Eléments  de  droit  civil  (jermanique ,  "^  390. 


1000.  —  Là  oîi  la  doctrine  dp  la  saisine  est  en  vigueur,  voici 
les  miiiciftales  règles  qui  en  découlent  :  1"  l'héritier  se  trouve, 
jiar  le  fait  même  du  décès,  investi  de  la  succession,  sans  avoir 
besnin  d'un  envoi  en  possession  de  la  part  du  juge. 

1010.  —  2"  L'héritier  transmet  ses  droits  à  ses  propres  héri- 
tiers, inèrne  avant  d'avoir  pris  effectivement  possession  de  la 
succession  ;  il  suffit  qu'il  ait  survécu  au  défunt. 

1011.  —  3"  Il  n'en  a  pas  moins  la  faculté  d'opter  entre  l'ac- 
ceptation et  la  répufliation  fie  la  succession,  et,  s'il  l'acceitte,  de 
l'accepter  purement  et  simplement  ou  sous  certaines  réserves. 

1012.  —  4"  Si  la  loi  lui  assigne  un  délai  pour  répudier  la 
succession,  il  est  entendu  que,  faute  par  lui  de  l'avoir  répudiée 
dans  ledit  délai,  il  doit  être  réputé  acceptant  et,  par  conséquent, 
héritier  fléfinilif  notamment  par  rapport  aux  créanciers  du  dé- 
funt. —  Mitti'rmaier,  /oc.  cit. 

1013.  —  Nous  indiquons  ci-après,  en  fait  de  législations  ger- 
maniques, les  dispositions  spéciales  écrites  dans  les  Codes  d'Au- 
triche, de  Prusse,  de  la  Saxe  royale  et  des  principaux  cantons 
de  la  Suisse  allemande.  —  V.  aussi  infrà,  y"  Saisine. 

1014.  —  AsGi.ETEnni;.  —  Au  décès  du  île  ciijus,  l'héritier  est 
saisi  de  son  patrimoine  de  plein  droit,  colins  nolens  :  il  ne  peut 
pas  répudier  la  succession.  Mais  il  n'a  pas  le  même  intérêt  qu'en 
France  à  prévenir  les  conséquences  de  la  saisine;  car,  en  prin- 
cipe, il  n'est  tenu  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur de  Vestate  ou,  si  l'on  veut,  de  l'actif  héréditaire,  et  n'a  au- 
cune précaution  à  prendre  pour  limiter  ainsi  sa  responsabilité  : 
sa  personnalité  ne  se  confond  pas  avec  celle  du  défunt. 

1015.  —  Pour  que  son  titre  devienne  complètement  efficace 
quant  à  son  estate  in  po^tsesMion ,  c'est-à-dire  quant  aux  biens  dont 
le  défunt  se  trouvait  déjà  effectivement  nanti,  il  faut  que  l'héri- 
lior  prenne  possession  de  Vestate  ,  qu'il  y  entre  en  maître  ;  ce  qui 
équivaut  à  ce  que,  dans  d'autres  droits,  on  appellerait  adition 
d'hérédité  ou  acceptation.  Tant  que  Ventry  n'a  pas  eu  lieu  ,  l'hé- 
ritier a  bien  la  saisine  de  droit  (m  Inw),  mais  non  la  saisine 
effective  Un  deed);  et  il  n'a  qualité  ni  pour  intenter  une  action 
à  raison  des  empiétements  que  se  permettraient  des  tiers,  ni 
pour  transmettre  valablement  à  un  légataire  l'im.meuble  dont  il 
avait  hérité.  —  Bacon,  A'ew  Abridyment  ofthe  law,  lii.  Trespass 
(c);  Lenchc.  Jay,  L.  Rep.,  9  Chanc.  div.,  426. 

1016.  —  S'il  s'agit  simplement  d'un  estide  in  expectuncy, 
c'est-à-dire  de  biens  dont  le  défunt  n'avait  encore  que  l'expecta- 
tive, l'héritier  ne  peut  en  prendre  possession  tant  que  subsiste 
le  droit  auquel  est  subordonné  le  sien;  mais,  dans  certains  cas, 
la  possession  de  la  personne  qui  se  trouve  temporairement  nantie 
du  bien  vaut  possession  pour  l'héritier  lui-même;  il  est,  en  con- 
séquence, réputé  ,  même  sans  entry,  saisi  tout  à  la  fois  en  droit 
et  en  fait.  —  Doe  c.  Keen,  7,  T.  R.,  390  ;  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anglais,  n.  989  el  s. 

1017.  — La  législation  de  l'Ecosse  diffère  absolument  en  cette 
matière  de  la  législation  anglaise,  et  se  rapproche  de  celles  du 
continent  :  l'héritier  peut  accepter  la  succession ,  la  répudier 
ou  ne  l'accepter  que  sous  bénéfice  d'inventaire;  il  a  générale- 
ment, pour  se  prononcer,  Vannus  deliberandi.  —  V.  Paterson, 
Compendium  ofenqlish  and  scotch  law,  n.  779;  Bell,  Principles  of 
the  law  of  Scotland,  7«  éd.,  n.  18o4  el  s.,  1914  et  s. 

1018.  —  Autriche.  —  Du  moment  que  l'héritier  survit  au 
défunt,  ses  droits  sur  la  succession  se  transmettent  à  ses  pro- 
pres héritiers,  même  avant  qu'il  ait  pris  possession  de  ladite 
succession,  s'ils  ne  se  sont  pas  éteints  auparavant  par  sa  renon- 
ciation ou  de  quelque  autre  façon. —  Code  civ.  autrichien,  art. 
;i37,  809. 

1019.  —  Dès  qu'il  a  accepté  la  succession,  l'héritier  repré- 
sente le  défunt  par  rapport  au  patrimoine  par  lui  délaissé  :  à 
l'égard  des  tiers,  ils  sont  réputés  ne  faire  qu'une  seule  et  même 
personne.  Avant  que  l'héritier  ait  accepté,  la  succession  est 
encore  réputée  possédée  par  le  défunt.  —  Ibid.,  art.  o47. 

1020.  —  En  conséquence,  ceux  qui  ont  des  prétentions  à 
faire  valoir  contre  une  succession,  doivent,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  acceptée,  diriger  leur  action  contre  le  curateur  chargé  de 
l'administrer  et,  après  qu'elle  l'a  été,  contre  l'héritier  acceptant. 
—  Hof décret  du    19  janv.   1790,    n.   1094,  J.  G.  S. 

1021.  —  Avant  l'acceptation  ,  le  Tribunal  compétent  pour  en 
connaître  est  celui  du  domicile  du  défunt;  après,  celui  du  domi- 
cile de  l'héritier.  —  Jurisd.  Norm,  §  37. 

1022.  —  Personne  n'a  le  droit  de  se  mettre,  de  sa  propre 
autorité,  en  possession  d'une  succession.  Celui  qui  se  prétend 
héritier  doit  justifier  de  ses  titres  à  la  succession  devant  le  Tri- 
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hiiiml  ft  iiviiir  (iIjUmhi  iIo  lui  l'i'iivni  l'ii  |U)H«ftBiiioii  [ilii:  Eiimnl- 
wiirtiinfi).  —  (1.  civ.,  art.  71)7. 

102:).  I'!ii  iiii^iiii'  li'iims  (|iril  jiMliili'  (lt<  Hi'M  lilri'H  à  lu  8iir- 
rfstiiiiii,  riiiM'Uit'r  iloil  (liW'liiri'i"  i'X|ii'i'«m'iiii'iiI  i|ii'iI  l'acci'iiln  Hnil 
|iiiri>iiii'iil.  cl  HiiupIciiK'iil  ,  Hdil  81111H  lit'iii'llfi'  (l'iiivi-iiliiiri'.  — 
//./'/..  art.  TUi»,  HOl). 

IO2I1.  -  liiiiKipii'  rarfi'|iliiliiiii  (>sl  piii'c  <'l  Him|ilf'  {itiilifiliniil). 
riit'rilii'i'  l'sl  ti'iiii  (ji'H  (iciicH  t>L  <'lmr^i'H  ili'  lu  hiicccHsioii  uHki 
rires  lirrrdilurin'i.        //'/'/.,  arl.  S(l|. 

l(>2r».  —  Si  riii*rilit>r  iract'c|il(',  au  cimlrairo ,  i|iii'  non»  Iti'm'- 
liiîf  iriiivi'iitnii'f ,  il  ii'i'sl  tenu  i|ui'  jiisiiu'ù  l'diicurn-iiiM»  ili»  l'aulil' 
li((r(''(liluin' ,  .SCS  [iroiircs  cn-aiicca  vcuaiil  eu  ciiiii-oin'H  avoc  les 
autres.    -  //«'/..art.  H&>. 

102(>.  —  l'uc  l'dis  (|u'il  a  l'ait  sa  ilcflaraliou  eu  justice,  il  ne 
la-ul  |ilus  la  luiMlilier.  —  IhitL.ad.  8im. 

1027.  —  Lia'siju'il  y  11  plu.sicurs  cdluirilicrs  et  (|u'ilB  accf|i- 
teul,  les  uns,  purcuicut  cl,  siiuplenieut ,  les  autres,  uc  liM-ce 
(pTiiu  seul,  sdiis  luMuUiec  (riiiveiilairc,  il  dniL  ()lre  pmciiili''  ù 
riuvcutairo,  cl  lu  sucet'ssiuu  osl  provisoiretncnl  cousiiliin'c 
c.omiuo  u'ayaut  tUi^  iiccoiUiic  pur  tous  les  iuliiresscSs  (|uo  sous  C(< 
Itcui'licc.  —  l)ai\s  oc  cas,  de  tniViic  (pic  dans  tous  ceu.x  oi'i  il 
iloil  être  (Ircssi*  un  iuvciilain» ,  t-elui-là  uu^uie  (jui  uvuil  accenlc 
purciuciit  et  siuipiciuent  jouit  îles  avauta^'cs  attaclu^s  au  hi-uiMicc 
d'iuvculuirc  tauL  (pic  la  succossion  11e  lui  a  pas  eucorc  olô  Irans- 
inisc.  —  i/)i-/..  art.  «07. 

1028.  —  l/acccptation  cl  l'ciu'oi  on  possession  d'une  sue- 
ccssiiui  n'einpèolicut  pas  ciMix  (pii  estiincul  avoir  un  droil  ti^al 
ou  supérieur  à  celui  de  l'iiérilicr  accepLanl  de  l'aclionucr  eu  ri\s- 
liUilion  ou  ou  parlagc  pcudanl  Ironie  uns  à  partir  do  l'ouvor- 
luro  do  la  succession  (/6i(f.,  art.  8.23,  1478).  —  Trib.  supr.,  14 
mai  IS:iS,  n.  3HI7,  JuiHcatenbucli  ,n.  28.  —  V.  infrâ,  v»  P<<li- 
lion  il'hi'nhlUt'. 

I()2S  bis.  —  Uei.c.iqvk.  —  V.  Code  civil  iVancais. 

1028 /<•/•.—  CouHLASUE.  —  V.  infrà.  n.  1092.' 

1020.  —  EspA(;.VB.  —  Pour  qu'un  héritier,  appelé  par  le  tes- 
tateur ou  par  la  loi,  entre  en  possession  de  la  succession,  il  faut, 
tout  d'abord,  qu'il  l'ait  acccpLée ,  ol  (ju'il  ail  la  cai)acite  do  le 
l'aire.  S'il  tienl  ses  droils  de  la  loi,  fùl-il  onl'anl  naturel  (Trib. 
supr.,  22  mars  180'.)),  —  il  sul'lil  qu'il  soil  capable  au  momeuldu 
décès  du  (1r  eujus.  Au  conlraire,  s  il  esl  un  héritier  iuslituéou  un 
étranger,  il  esl  nécessaire  qu'il  ail  la  capacité  requise,  tout  à 
la  fois  au  momeiil  de  l'insliUiliou,  au  moment  du  décès  et  au 
moment  de  l'adilion  (Part.  0,  lit.  3,  1.  22).  Lorsque  rinstitution 
est  subordonnée  à  une  condition,  l'héritier  doit,  de  plus,  èlre 
capable  au  moment  où  la  condition  s'accomplit.  —  V.  infrâ,  v° 
Succession. 

1030.  —  Nul  ne  peut  cire  contraint  d'accepter  une  succes- 
sion à  laquelle  il  esl  appelé  (Part.  6,  lit.  0,  1.  Il);  l'héritier  esl 
réputé  y  avoir  renoncé,  même  à  défaut  de  déclaration  expresse, 
s'il  ne  se  met  pas  en  possession  et  laisse  passer,  sans  la  revendi- 
quer, le  délai  qui  est  fixé  par  la  loi  et  qui  varie  de  dix  à  trenlo 
ans  suivant  les  circonstances  où  se  produit  l'usurpation.  —  Part. 
6,  lit.  14.  1.  7. 

1031. —  L'acceptation  ou  adicion  d'une  hérédité  présuppose 
chez  son  auteur  la  capacité  de  contracter;  elle  ne  peut,  en  con- 
séquence, être  faite  par  un  mineur  de  sept  ans,  par  une  personne 
atleinte  d'aliénation  mentale  ou  interdite  pour  cause  de  prodiga- 
lité; c'est  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qu'il -appartient  d'agir  eu 
leur  lieu  et  place. 

1032.  —  L'individu  qui  a  plus  de  sept  ans  et  moins  de  qua- 
torze peut  accepter  avec  l'assistance  de  son  tuteur.  Agé  de  plus 
de  quatorze  ans  et  de  moins  de  vingt-cinq,  il  peut,  s'il  est  éman- 
cipé et  n'a  pas  de  curateur,  accepter  par  lui-même ,  mais  sous 
réserve  de  son  droit  de  renoncer  ensuite  en 'vertu  du  bénéfice 
de  restitution. 

1033.  —  Passé  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  tout  homme  peut  faire 
adilion  sans  avoir  à  prendre  conseil  de  personne,  car  il  jouit  alors 
de  la  plénitude  de  sa  capacité  civile.  —  Part.  6,  lit.  6,  1.  13,  et 
lit.  19,  1.  7. 

1034.  —  La  femme  mariée  ne  peut  accepter  ou  répudier  une 
succession  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari,  à  moins  qu'elle  ne 
l'accepte  .que  sous  bénéfice  d'inventaire;  au  besoin,  le  juge  peut 
suppléer  à  l'autorisation  maritale.  —  Nov.  Recop.,  liv.,  10,  lit.  1, 
1.  13  et  la,  et  lit.  20,  1.  10. 

1035.  —  L'acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire,  expresse  ou  tacite.  On  considère  comme  une 
acceplation  tacite  le  l'ail  de  se  mettre  en  possession  d'objets  hé- 


rédiluircn  cl  d'eu  diHpoior,  mail  non  lo  rud  i-  '■'.  •  .tr-  ''<»  ilm- 
tili'H   uioNUD'H  coMHKrvuloirot  ou  d'udmiu  ire, — 

l'iiri.  n,  lit.  n,  1.3,  il  ol  i:i, 

1030.  li'liérilier  uci^fplunt  tuccMn  (1  non  niiiiMjr  'ItinH  tout 
HOH  driulN  ni  durui  IoiiIoh  hoh  ol>lif(ulir)ns,  rnAïui^  ultra  1  iri-n  hure- 
(Hhtrl'ii.  ~   lliid.,  I.  10. 

I(KI7.  —  il  no  peut  puM,  iipr'-u  coup.  r«'Vi»nir  «ur  non  «crf-pln- 

lion  el  !M-  di'char^^ir  di'  mi  r il 

au  iii^ndiro  des  perHonneH  qui  )  ■  1. 

A  l'iuverMo,  il  uo  peut  réi'latner,  uproH  nuip,  un<>  HUccoNHiun  qu'il 
avait  répudie^o.  —  IhiU.,  I.  18.  —  V.  xninà,  n.  !».*il  «t  H. 

I038.  —  Allii  lie  inellro  l'hérilinr  en  moHuro  dw  h«  r«>ndr<»  un 
ciiiiiple  l'xacl  doH   (tbli^alioiis  «pjo   lui    iiiq>'iHer>ul  l'fi'  <n 

d'une  Huccessiou  ouverlo  u  uou  prolil,   la  loi  u  iuntilii'  ix 

bcni'liccs  fie  di'libérulioii  ol  d'invoiilairo.  —  Ihvl.,  jtr'ifin. 

1030.  —  Le  hénélloo  do  dr-lilniration  [heneflrii,  île  ileUh/iriirj, 
le  seid  doiil  nous  ayorit)  h  purlor  ici,  couHihio  en  un  rjéjfii  nc' 
cordi-  aux  héritiers  pour  »'(!clairer  ol  preurlro  leur  parti,  i'.f  di?- 
lai,  (pie  les  iiuiirihnhires  oui  toujours  lo  devoir  de  ré-ihunor  |»oijr 
leurs  pu[)illos  mineurs  {ibiit.,  I.  1),  osl  fixé  par  lo  jujçe  entre  Ip8 
doux  terme»  exlrènies  do  neuf  mois  ol  rio  coul  jourH. 

10^0.  —  Si  l'hiirilier  meurt  avant  rex|)irali(ui  du  délai,  Bon 
suecesseiM",  a,  poiu'  délibérer,  le  temps  «pii  restait  à  courir;  «'il 
meurt  après,  sans  avoir  luit  arlilion,  ol  rpi'il  8()il  un  élraugor  k 
la  l'amillo,  sou  successeur  esl  exclu  do  l'hérédité  àproi)os  de  la- 
(iiielle  le  d(''liii  avait  l'té  demandé;  si,  au  conlraire,  il  était  un 
descomlaiit  du  i/ernjiis,  sou  successeur  peut  recueillir  l'hérédité, 
iinuiibstiiuL  l'expiration  du  di'lai.  —  L.  2. 

1041.  —  Pendant  lo  délai  lixo  pour  délibérer,  l'hérilior  ne 
peut  aliéner  aucun  objet  dépendant  de  la  succession,  si  ce  n'est 
avec  l'autorisation  du  juge  el  pour  une  juste  cause.  —  L.  3.  — 
V.  siiprà ,  n.  180  et  s. 

1042.  —  S'il  se  décide  à  n'pudior  l'Inîrédilé,  il  doit  la  rometlre 
inlacle  à  la  personne  a[)peléo  à  la  recueillir  à  son  défaut,  ou  paver 
la  valeur  de  tout  objet  manquant  d'après  le  serment  de  larlite 
personne,  sous  le  contrôle  au  juge  [Ibid.,  1.  4).  —  V.  Ernest 
Lehr,  EbUnenls  de  droit  civil  espa(jnf)l,  n.  788  à  792. 

1042  bis.  —  EsriiosiE.  —  "V.  infrà,  n.  1092. 

1043.  —  Italie.  —  L'acceptation  des  successions  est  régie, 
en  Italie,  par  les  mêmes  règles  qu'en  France,  à  part  les  quelques 
dispositions  que  nous  allons  indiquer  et  qui  précisent  ou  modi- 
fient noire;  propre  législation. 

1044.  —  La  renonciation  faite  par  un  cohéritier  n'emporte 
pas  acceptation  de  l'hérédité,  lorsqu'elle  est  faite  gratuitement 
au  profit  de  tous  les  cohéritiers  légitimes  ou  testamentaires,  aux- 
quels la  portion  du  renonçant  serait  dévolue  à  son  défaut.  —  C. 
civ.  italien,  art.  938.  —  V.  infrà,  n.  10;j2. 

1045.  —  Si  les  héritiers  de  l'héritier  qui  meurt  avant  d'avoir 
accepté  ou  répudié  une  succession,  ne  sont  pas  d'accord  pour 
l'accepter  ou  la  répudier  à  leur  tour,  ils  ne  sont  pas  tenus,  comme 
en  France,  de  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  :  celui  qui  ac- 
cepte acquiert  seul  tous  les  droils  el  est  soumis  à  toutes  les  charges 
de  riiérédité,  le  renonçant  y  demeurant  étranger.  —  Art.  940. 

1046.  — ■  Les  héritiers  qui  ont  accepté  la  succession  propre 
(lu  successible  défunt,  peuvent  néanmoins  renoncer  à  l'hérédité 
échue  à  ce  dernier,  mais  non  encore  acceptée  par  lui.  Au  con- 
lraire, la  renonciation  à  sa  succession  emporte  renonciation  à 
.ladite  hérédité.  — Art.  941. 

1047.  —  La  faculté  d'accepter  une  hérédité  se  prescrit  par 
trente  ans,  d'après  l'art.  943;  on  sait  que  le  Code  français  parle 
à  l'article  correspondant  (789)  de  la  faculté  «  d'accepter  ou  de 
répudier;  »  le  législateur  ilaUena  entendu  terminer  par  ce  chan- 
gement de  rédaction  la  controverse  qu'avait  soulevée  ce  dernier 
article;  on  peut  se  demander  si  celte  solution  est  la  plus  logique 
dans  un  pays  de  saisine.  —  V.  suprà,  n.  SOI  et  s. 

1047  bis.  —  LivoxiE.  —V.  infrà,  n.  1092. 
1047  ter.  -^Pologxe.  —  V.  infrà,  n.  1088. 

1048.  —  Portugal.  —  Une  succession  peut  être  acceptée 
purement  el  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais  ces 
deux  expressions  ont  une  autre  portée  qu'en  France,  car,  en 
principe,  l'héritier  n'est  jamais  tenu  ultra  rires  hereditarias  : 
s'il  a  accepté  purement  et  simplement,  il  doit  prouver  que  l'actif 
ne  suffit  pas  pour  satisfaire  aux  dettes  el  charges;  s'il  a  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  le  fardeau  de  la  preuve  se  déplace, 
et  c'est  aux  créanciers  qu'incombe  l'obligation  de  démontrer  que 
la  succession  possède  des  ressources  autres  que  celles  comprises 
dans  rinvenlaire.  —  C.  civ.  de  1867,  art.  2018  et  2019. 
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ACCIiPTATlUN  DK  SUCCESSION. 


TiTiii;  VII.    —  Cha|>.  1. 


lO-îî).  l/arri'pliilion  mi  la  n'itmlialinii  iriiiic  succession  csl 
un  iicli.'  cnlicriMiu'iil  voloiituirc  cl  lilirc;  mais  clic  ne  peut  jamais 
(îlre  ni  parliollc,  ni  h  terme,  ni  sous  condition.  —  Ihiiï.,  art. 
2021.  2022.  —  V.  sii/nti,  n.  14  et  s.,  780  et  s. 

IOr>0.  —  Klle  ne  peut  t'inaner  que  fl'une  personne  ayant  la 
lilue  ailiniiiish'aliiin  fie  ses  biens.  La  l'emine  rnarii'e  ;i  liesoin  de 
l'aulnrisatinii  de  son  mari,  le  mari  du  cunsentemenl  de  sa 
l'emme;  sauf  à  la  justice  ù  y  suppléer.  Uiio  succession  échue  à 
des  mineurs  ou  à  un  interdit  peut  être  acceptée  sous  bénéfice 
d'inventaire  par  ceu.v  (|ui  les  représenlcnt.  Les  sourds-nniets  qui 
ne  sont  |)as  l'ii  tutelle  et  (|ui  savent  ('crireont  le  droit  d"aoce[)ler 
ou  de  ré|)udier  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  fondé  de  pouvoirs; 
mais  s'ils  ne  savent  pas  écrire,  la  succession  doit  être  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  par  un  curateur  nommé  parle  conseil 
de  l'amille.  —  Unil.,  art.  202:{-202(l. 

1051.  —  L'acceptation  est  expresse  oti  tacite,  suivant  que 
l'Iiénlier  a  jiris  ce  litre  ou  celle  (|ualilication  iJans  un  document 
public  ou  privé,  ou  qu'il  fait  un  acte  supposant  nécessairement 
l'intention  d'accepter  ou  la  qualité  d'héritier;  les  actes  purement 
conservatoires  ou  d'adniinisiralion  et  de  garde  provisoire  de  la 
succession  n'en  impliquent  pas  l'acceptation.  —  Ihi'l.,  art.  2027, 
2028. 

1052.  —  La  cession  de  l'hérédité  n'emporte  pas  non  plus 
acccplalion,  lorsqu'elle  est  faite  ^gratuitement  au  profit  de  tous 
les  coJK'nliers  à  (|ui  la  succession  serait  échue  à  défaut  du  cé- 
da ni.  —  Art.  202'.K 

1053. —  Si  des  cohéritiers  ne  s'enlendent  pas  sur  l'accepta- 
tion ou  la  répudiation  d'une  succession,  elle  peut  être  acceptée 
parles  uns  et  n-pudiée  par  les  autres;  mais,  si  les  uns  entendent 
l'accepter  purement  et  simplement  et  les  autres  sous  bénéfice 
d'inventaire,  l'acceplation  b('néliciaire  est  de  droit.  —  Art.  2031. 

1054.  —  Si  un  héritier  meurt  avant  d'avoir  accepté  ou  re- 
noncé, le  droit  d'acceptation  ou  de  renonciation  passe  à  ses 
propres  héritiers.  Ceux-ci  peuvent,  tout  en  acceptant  la  succes- 
sion de  leur  auteur,  répudier  une  succession  qu'il  n'avait  pas 
acceptée  avant  de  mourir;  mais  la  répudiation  de  sa  propre  suc- 
cession emporte,  de  leur  part ,  renonciation  à  celle  qui  lui  était 
échue.  —Art.  2032,  2033. 

1055.  — Toute  personne  intéressée  à  ce  que  l'héritier  déclare 
s'il  entend  accepter  ou  répudier  la  succession  a  le  droit  de  de- 
mander, passé  neuf  jours  à  compter  de  l'ouverture  de  ladite  suc- 
cession ,  que  le  juge  du  domicile  de  l'héritier  assigne  à  ce  dernier 
un  délai  de  trente  jours  au  plus  pour  faire  sa  déclaration,  sous 
peine  d'être  tenu  pour  acceptant.  —  Art.  2041. 

1050.  —  Quand  on  a  accepté  une  succession,  on  ne  peut 
revenir  sur  cette  acceptation  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1"  en  cas  de  violence;  2"  si  l'on  a  été  frauduleusement  induit  à 
l'accepter;  3°  si  plus  de  la  moitié  de  la  succession  se  trouve  ab- 
sorbée par  un  testament  dont  on  ignorait  l'existence  au  moment 
de  l'acceptation.  —  Art.  2037. 

1057.  —  Les  effets  de  l'acceptation  remontent  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession.  — Art.  204). 

1057  bis.  — PnoviNCËii  Baltiques.  — V.  infrà,  n.  1080  et  s. 

1058.  —  Piibssi;.  —  Toute  personne  appelée  à  une  hérédité 
a,  depuis  le  moment  où  elle  en  est  informée,  six  semaines  pour 
se  décider  à  l'accepter  ou  à  la  répudier;  mais  elle  ne  peut  se  pro- 
noncer valablement  elle-même  que  si  elle  a  la  libre  administration 
d(!  sa  fortune.  —L«ur/rec/(<,  1"  part.,  til.  9,  §!5  ^^83,  384,  389,  390. 

1059.  —  Le  délai  est  de  trois  mois  quand  l'héritier  demeure 
à  plus  de  40  milles  du  dernier  domicile  du  défunt.  —  Ibid.',  ^  38o. 

1060.  —  Néanmoins,  la  propriété  de  la  succession  n'est  pas 
suliordonnée  à  l'acceptation  même;  aussitôt  après  le  décès  du 
défunt,  l'héritier  en  est  saisi  activement  et  passivement,  sans 
qu'il  ait  besoin  d'en  prendre  possession  et,  s'il  meurt  dans  cette 
situation,  il  transmet  ses  droits  à  ses  propres  héritiers.  —  Ibid., 
^î  307  et  s. 

1061.  —  L'acceptation  ou  la  répudiation  doit  avoir  tous  les 
caractères  d'une  déclaration  de  volonté  valable  et  être  faite  de- 
vant le  tribunal  du  dernier  domicile  du  défunt;  toutefois,  une 
erreur  sur  ce  dernier  point  serait  réparable.  —  Ibid.,  ^  392  et 
393. 

1062.  —  L'acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou  sous  bé- 
néfice d'inventaire  :  toute  autre  condition  serait  nulle.  D'autre 
part,  la  déclaration  doit  porter  sur  l'ensemble  de  la  succession, 
et  non  pas  seulement  sur  une  partie;  les  déclarations  condi- 
tionnelles ou  partielles  sont  réputées  non  avenues.  —  Ibid.,  §§ 
394  à  396,  413.  —  Y.  supm,  n.  14  et  s. 


106'{.  —  Kn  cas  de  décès  de  l'héritier  avant  l'expiration  du 
délai  ipji  lui  est  accordé  pour  déhbérer,  ses  propres  héritiers 
ont,  pour  se  prononcer  sur  la  succession  qui  lui  était  échue,  le 
même  flé-hii  que  pour  accepter  ou  répudier  la  sienne  même.  — 
///<■'/.,  S  397. 

106^.  —  L'Iit-rilier  qui  a  accepté  la  succession  ou  qui  a 
laissé  écouler  le  di-lai  légal  sans  se  prononcer  ne  peut  plus  re- 
noncer ensuite  h.  la  succession  au  préjudice  d'un  tiers.  —  Ibid., 
S  412. 

106."i.  —  S'il  entend  accepter  purement  et  simplement,  il 
doit  renoncer  expressé-ment  au  bénéfice  d'inventaire;  il  lui  est 
I  loisible  de  revenir  en  justice  sur  son  acceptation  pure  et  sim- 
ple et  de  réclamer  ce  bénéfice,  s'il  est  encore  dans  le  délai  fixé 
pour  délibérer  et  n'a  fait  aucun  acte  de  disposition  relativement 
aux  objets  héréditaires.  —  Ibid.,  ^^  414  à  417. 

106(>.  —  L'acceplation  pure  et  simple  emporte  obligation  de 
supporter  loutesles  dettes  et  charges,  encore  qu'elles  dépassent 
l'actif  héréditaire.  —  Ibid.,  ^  US  et  419. 

1067.  —  Tout  héritier  qui  fait,  relativement  à  la  succession, 
des  actes  de  disposition  dont  on  doive  induire  qu'il  entend  non 
pas  seulement  l'administrer  temporairement,  mais  bien  se  com- 
porter comme  un  véritable  héritier,  et  l'héritier  qui  laisse  expi- 
rer le  délai  fixé  pour  délibérer  sans  formuler  aucune  déclaration, 
sont  assimilés  à  celui  qui  a  expressément  réclamé  le  bénéfice  d'in- 
ventaire et  ne  sont  tenus  des  dettes  et  charges  que  jusqu'à  con- 
currence de  l'actif  hi'n'ditaire.  —  Ibid.,  S;J)  420  à  422. 

1068.  —  On  peut  donc  dire  qu'en  Prusse  tout  héritier  est 
présumé  accepter  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire ,  à 
moins  qu'il  ne  déclare  expressément  en  justice  qu'il  l'accepte 
purement  et  simplement  (sans  réserve,  ohne  Vorbuhall]  ou  qu'il 
la  répudie  :  le  fait  de  s'ingérer  par  des  actes  de  disposition  dans 
la  gestion  de  la  succession  n'équivaut  pas,  comme  dans  la  plu- 
part des  autres  législations,  à  une  acceptation  pure  et  simple  et 
n'entraîne  pas  les  mêmes  conséquences. 

1060.  —  V.  infrà,  v"  Bcnf'fice  d'inventaire,  les  caractères  spé- 
ciaux de  cette  institution  en  Prusse. 

1070.  —  Lorsqu'une  succession  échoit  à  un  mineur  ou  à  un 
interdit,  le  tuteur  peut  l'accepter  sans  autorisation  spéciale,  à 
condition  que  ce  soit  sous  bénéfice  d'inventaire;  mais,  d'après  le 
Landrecht  (liv.  2,  lit.  18,  i;;?  643  et  644),  l'acceptation  pure  et 
simple  ou  lu  répudialion  élait  subordonnée  à  l'autorisation  du  tri- 
bunal lutélaire.  La  loi  organique  sur  la  tutelle  de  1873,  art.  42-14", 
n'exige  plus  cette  autorisation  qu'en  cas  de  répudiation. 

1071. —  Rif^siE.  —  En  principe,  les  héritiers  ont  droit,  à 
partir  de  l'ouverture  même,  à  la  succession  qui  leur  est  dévo- 
lue {Si'od ,  X,  [''"  part.,  art.  12.")4'.  Mais  ils  ne  peuvent  se  mettre 
en  possession  des  biens  et  en  disposer  que  moyennant  une  con- 
firmation judiciaire. 

1072.  —  Si,  avant  de  l'avoir  obtenue,  ils  vendent  l'un  des 
biens  héréditaires,  le  contrat  en  lui-même  n'est  pas  nul;  mais  il 
leur  est  loisible  de  ne  délivrer  l'acte  de  vente  qu'après  avoir  été 
confirm.es  dans  leurs  droits.  —  Cour  de  Saint-Pétersbourg,  J. 
jud.,  1868,  n.  146;  Sénat  dirigeant,  J.  du  Min.  de  la  Just.,  1862, 
n.  4. 

1073.  —  Tout  héritier  maître  de  ses  droits  est  libre  d'accep- 
ter ou  de  répudier  la  succession  à  laquelle  il  a  été  appelé.  —  Svod, 
X,  !■•«  part.,  art.  12oo. 

1074.  —  -Mais  il  ne  peut,  en  général,  ni  transmettre,  ni  céder 
ses  droits  à  autrui,  si  ce  n'est  dans  les  gouvernements  de  Tcher- 
nigof  et  de  Poltava.  —  Ibid.,  art.  1256;  Rec.  des  arrêts  du  Sé- 
nat, t.  1,  n.  o98. 

1075.  —  Les  mineurs  et  les  interdits  doivent,  en  matière 
d'acceptation  de  succession  ,  être  représentés  par  leurs  tuteurs. 
—  Svod ,  X,  1"  part.,  art.  1257. 

1076.  —  L'acceptation  doit  être  sans  conditions  ni  réserves 
et  porter  sur  l'ensemble  de  la  succession  dévolue  à  l'héritier.  — 
Ibid.  —  V.  suprà,  n.  14  et  s. 

1077.  —  Elle  est  expresse  ou  tacite,  suivant  qu'elle  résulte 
d'un  envoi  en  possession  demandé  et  obtenu  par  l'héritier,  ou 
tout  simplement  de  l'accomplissement  de  certains  actes  qu'il  n'a 
le  droit  de  faire  qu'en  cette  qualité  et  à  charge  d'en  accepter 
toutes  les  conséquences.  —  Dép.  civ.  de  cass.,  1867,  n.  384 
[TchiMinkof),  el  20  déc.  1872  {Kopalykine).  —  Conseil  d'Etat, 
J.  du  Min.  de  la  Just.,  1863,  n.  9. 

1078.  —  L'héritier  qui  accepte  une  succession,  expressément 
ou  tacitement ,  continue  la  personne  du  défunt.  D'une  part,  il 
succède  à  tous  les  biens  et  créances;  d'autre  part,  il  est  tenu, 
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iMi  l'aiHiiii  (le  Hii  |iiirtiiiii  lii'n'ilitiiin<,  ilc  ImilrH  Icm  iIcHcm  l'I  ulili- 
^fiiliniis  lie  Son  imliMir,  iinMin'  itllra  vins  hrinlUiivins,  —  Svoif , 
\.  I'"  |.iiil.,  ml.  l-i.SH,  I^K'J. 

H)l*,t.  TiiiilcruiH  ,  s'il  s'a^il  lie  ilfth'H  Hlillri  t'rlii^aiirn  llxr, 
l'I  (|iii-  II'  ci'iMiiii'ii'i'  allrinli',  |uiiir  Hoiiffcr  /i  si<  les  riiirc  ri'iiiliniir- 
scr,  i|nc  le  (li'liitriir  sml  mml,  les  litM-ilicrH  iir  suiil  tniiis  (|iir jiis- 
iiii'à  l'oiiciirrciii'i'  il**  li'iir  r'tiioliiiiictil  ;  cl  ils  khiiI  iik^iiic  al1niii(;tiis 
lie  liiiili'  (iMiKiilidii  si  II'  ri'i'iiiirii'i'  liiissc  i'i'imiIi'i'  plus  ili-  ili.v  uns 
à  parlir  ilii  ili'ci'S  ilii  ili'hilrnr  |iiiniilir.     •    llnii.  à  l'art.  12;»W. 

lONO.  Par  iliTuf^aliini  à  la  iv^çli'  imi  vcriii  ili'  lai|Ui'lli'  l'n- 
lili^alitiji  ili'  [layiT  li's  di'lt.i's  luTi-ililairoH  pcsr  sur  tnul  liiTilitT 
aci'i'iilaiil,  i|iii'l  i|n'il  suit,  Irs  pnl'nnls  ni'  smil  pas  Iimiiis  iIi>  payer 
les  ift'llrs  ilr  Iriiis  pari'iils  lncsipi'à  la  nmcl  ili-  rrnx-i'i  ils  n'onl 
n-rtirilli  ani'iiii  liirii ,  l'ni'iu'i'  ipu',  pins  laril ,  ils  airivassi'iil  par 
droit  (|o  ri'pri^siMilaliiui  à  la  siim-ssioii  il'nn  an-nl  mi  il'auln'S 
pcrsiiiiiii'S  ili-  la  l'aiMilli'.     -  .\rl.  12(12. 

lONl.  La  ri'spiinsaliilili'  ili-  l'In-rilifr  ipiaiil  anx  dcllos  du 
ilcliMil  n'i'sl  pas  siilxii'iliiMnr'i'  à  la  (-nnlirniation  jiidiriiiiri'  di'  si'S 
ilroils  lii'ri'dilairi'S,  du  inonn-nl  ipi'il  agori'  cnmini'  lirnlirr  l'I  diiil 
iHn>  ri'piilé  avoir  accepli'  la  succession  lacilomenl.  —  Dép.  civil 
di'  cass.,  IKCi'J,  n,  î>(tl  [linlauhrf). 

1082.  —  Une  succession  est  rénuU'o  UicilnmfinL  acceplt'e  : 
I"  liirsipie  les  liériliers  n'ont  pas  reinsé  li-  paiement  iWr^  dettes; 
2"  lorsipi'au  lieu  de  laisser  intacts  les  revenus  des  liiens,  ils  so 
sont  mis  en  |)ossession  desdils  biens  el  mil  |ieisiinni'llemenl  joui 
des  revenus.  —  Art.  I2(il. 

I08ÎJ.  —  Il  en  serait  de  m^nie,  n  fnrlidii,  s'ils  faisaient  rela- 
livenuMil  aux  liiens  un  acte  de  disposition. 

I08i.  —  Mais  il  ne  sul'lirait  pas,  imur  engaf^er  leur  respon- 
sabilité, ipi'ils  eussent  simplenuMit  lardé  ti  publier  le  décès  de 
leur  auteur  et  conservi'  provisoirement  entre  leurs  mains  certains 
objets  liért'dilaires,  s'il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  les  ont  indûment 
divertis  ou  recelés  et  qu'ils  en  ont  joui  en  leur  (pialiti'  d'héri- 
tiers. —  Uép.  civil  de  cass.,  1872,  u.  403  {Bczkldich)  et  n.  102 
[Frupcinpl'if). 

1085.  —  Klle  est  également  réputée  acceptée  lorsque  les  hé- 
ritiers ont  demamlé  et  obtenu  la  contirmation  de  leurs  rlroils, 
alors  même  qu'ils  ne  seraient  pas  encore  entrés  en  possession  des 
biens  et  en  jouissance  des  revenus.  —  Uép.  civ.  decuss.,  1809, 
n.  I2l')t)  [Kohonnf),  et  1871,  n.  209  {Aniciinof). 

1080.  —  L'acceptation  ne  présuppose  même  pas  une  de- 
mande expresse  en  confirmation  :  le  silence  'des  héritiers  équi- 
vaut à  une  acceptation,  s'il  est  accompagné  de  faits  de  jouissance 
ne  laissant  aucun  iloute  sur  leurs  intentions  réelles.  — Décisions 
du  Conseil  d'Etat,  J.  du  Min.  de  la  Jusl.,  I86't,  n.  ii,  et  1865, 
n.  ',). 

1087.  —  La  législation  russe  ne  reconnaît  pour  l'héritier  qu'un 
seul  moyen  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  payer,  même  ultrd 
riren.  les  dettes  de  la  succession  ;  c'est  de  renoncer  à  l'hérédité. 
Elle  ne  présente  nulle  trace  du  bénéfice  d'inventaire,  même  comme 
simple  moyen  d'information  préalable. 

1088.  —  La  Pologne  est  restée  régie  ,  en  ce  qui  concerne 
l'acceptation  des  successions,  par  les  dispositions  du  Code  civil 
français. 

1089. —  Dans  les  Provinces  Raltiques,  celui  à  qui  échoit  une 
succession  n'en  est  pas  Sdisi  de  plein  droit;  il  a  seulement  «  la 
possibilité  de  devenir  héritier,  »  et  ne  le  devient  e^Tectivemcnt 
qu'après  avoir  fait  adilion  et  manifesté  la  vxilonlé  d'accepter  la 
succession  échue.  — C.  civ.  bail.,  art.  2(522. 

1090.  —  Celui  qui  se  trouve  ou  qui  se  met  en  possession  de 
la  succession  ouverte  à  son  profit  est  présumé  acceptant,  même 
en  l'absence  de  toute  manifestation  expresse  de  sa  volonté.  — 
Ihi'.L.  art.  2627,  2631. 

1091.  —  Mais  celui  qui,  n'étant  pas  en 'possession,  laisse 
expirer  le  délai  légal  sans  accepter  expressément,  est  réputé 
renonçant;  s'il  meurt  avant  l'expiration  du  délai,  ses  héritiers 
jouissent  du  même  laps  de  temps  pour  accepter  ou  répudier  tant 
sa  propre  succession  que  celle  qui  lui  était  échue.  —  Ibid.,  art. 
2631,  2632. 

1092.  —  Le  délai ,  à  défaut  d'autre  fixation  testamentaire  ou 
judiciaire,  varie  suivant  les  provinces.  En  Courlande ,  si  l'héri- 
tier est,  de  fait,  en  possession,  il  a  un  an  pour  accepter  et,  dans 
les  autres  cas,  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions, 
c'est-à-dire  cinq  ans  (ibid.,  art.  3621);  en  Esthonie  et  en  Livo- 
nie,  il  a  le  délai  d'an  et  jour,  à  partir  du  moment  où  il  a  eu  con- 
naissance de  l'ouverture  de  la  succession  à  son  profit.  —  Ibid., 
arl.  2630. 

Répertoire.  —  Tome  L 
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lOOa.  —Avant  de  «e  d.icidnr,  l'i..:.:i;.i 
rir  de  lu  coiiHiHlaiM'e  réc||i<  d't  l'i>-i' 
béni'llei'  d'invenlairi'.  —  lhi<l.,  arl.  JIjI  l ,  JOl'.l  H  «.  —  \  .  Lim-nl 
l.i'hr,   Eli'iiunls  dr  druil  mil  lutitr,  n.  iill  /i  .'il7. 

lOO'i.  —  l/iicceplatiiin  im-iiI  lUn*  l'Xpr'-hni-  ou  liuili'.  Il  y  t 
aci  rpLiiliun  liie.ile  lnrHipii*  I  lii'nliiT  fiul  "  cerlaiiiH  iicU-n  qui  n** 
|)euvenl  iHre  ex|>liqui-H  Hulreiiieiil  (|U''  itiir  non  inli'iilion  de  nf 
e.orihidérer  eiiiiuM>'  li'l,  »  intiiH  non  lorHipi  d  hi-  borni-  n  riTonii/iitrc 
le  li'><litmenl  ,  à  préxidi-r  li  la  Hi-piilliire  du  délunt  ou  a  |trendr<' , 
quant  aux    Imimih  ,  di-H    iiieriureH   conMervutoires.  —  Ifml.,  url. 

202:; .  262»;. 

lOOô.  —  S.\xi:  iutYMi:.  —  1  Ji aucccHition  éclioit/i  j'hifritifr  lorn 
du  deees  du  di-l'unl,  H/iiif  hou  droit  di-  l'aeeridiT  ou  di*  lu  n'pu- 
dier,  droit  qui,  a  moins  de  diHpoKilion  eonlraire,  \>iiHHo  k  «--ir 
propres  hériluTH.  —  Code  civ.  de  lH(»:j,  art.  2<M»',»  <4  201(» 


1090.  —  ij'hérilier  appi-li'  n'aenulerl  la  Miicei'Hxion  r|u'»ii  i.ini 

r  l'i-nlri- 
—  //'/•'/..  art.  22:;(l. 


qu'il  l'aeci'ptc  en  personne  ou  par 


•rnise  d'un  rc[»réHi'ntn(i(. 


1097.  L'ace.i'plation  peut  résulter  di*  n'iiiiporle  qiiejli;  rlé- 
elaration,  pourvu  que  l'Iiérilier  ait  eu  coniiainisarice  «le  l'ouvcr- 
lure  de  la  suecession  à  son  profit;  elle  ne  peut  être  induite  i\cn 
actes  rie  l'héritier  que  s'il  est  im(>ossible  de  les  explirpier  autre- 
ment que  par  son  intrnlion  d'accepter  la  succesHion.  —  llii'l., 
art.  22;;i,  22:;2. 

1098.  —  Les  actes  qui  ont  trait  à  la  sépulture  du  défunt  et  les 
actis  eniiservatoires  n'impliquent  jamais  acceptation.  —  .\rt.  22.')3. 

10!)9.  —  On  ne  [)eul  aeei'[)t.'r  uni'  succession  qu'après  qu'elle 
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et  de  la  façon  dont  elle  l'rsl.  — Arl.  22.)i. 


L'acceptation  d'uni!  partie  déterminée  de  la  succes- 
sion emporte  accepUilion  de  tout  ce  à  quoi  l'on  est  appelé,  — 
Art.  22.")ij.  —  V.  supra,  n.  14ets. 

1101.  —  Est  nulle  toute  acceptation  à  terme  ou  sous  condi- 
tion. —  Art.  22.")6. 

1 102.  —  Tant  qu'un  héritier  n'a  pas  accepté  une  succession, 
il  peut  la  répudier.  La  répudiation  ne  peut  découler,  indépen- 
damment d'une  déclaration  expresse,  que  d'actes  impossibles  à 
expliquer  autrement  et  postérieurs  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; elle  ne  peut  être  partielle  que  de  la  part  des  héritiers  légi- 
times, auxquels  il  est  loisible  de  répudier  la  succession  sous  ré- 
serve de  leur  légitime.  — Art.  22o7,  2258. 

1103.  —  Les  effets  de  l'acceptation  et  de  la  répudiation  ré- 
troagissent  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Art.  22.'j9. 

llOi.  —  L'acceptation  et  la  répudiation  sont  irrévocables.  — 
Art.  22(10. 

1 105.  —  Si  le  défunt  a  fixé  à  son  héritier  un  délai  pour  ac- 
cepter, la  succession  est  réputée  répudiée  si  l'héritier  qu,  dans 
le  cas  où  il  serait  mort  avant  l'expiration  du  délai,  ses  propres 
héritiers  avaient  laissé  écouler  le  temps  fixé  sans  accepter. 
Faute  d'une  semblable  fixation,  la  succession  est  réputée  accep- 
tée si,  dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  du  moment  où  il  a  eu  con- 
naissance de  l'ouverture  de  la  succession  à  son  profit,  l'héritier 
n'a  pas  fait  connaître  ses  intentions.  En  cas  de  décès  de  l'héri- 
tier pendant  ladite  année,  le  délai  d'un  an  court  pour  ses  pro- 
pres héritiers  du  jour  où  ils  ont  eu  connaissance  de  l'ouverture, 
tant  de  la  succession  même  de  leur  auteur  que  de  la  succession 
qui  lui  était  échue.  — Art.  2264,  226o. 

1106.  —  Sur  la  demande  des  créanciers  héréditaires,  des  lé- 
gataires ou  de  ceux  qui  arriveraient  à  la  succession  à  défaut 
des  héritiers  appelés  tout  d'abord,  le  tribunal  du  lieu  où  la  suc- 
cession s'est  ouverte  met  les  héritiers  en  demeure  de  s'expli- 
quer, dans  un  délai  raisonnable,  —  de  deux  mois  au  moins,  sauf 
prolongation  ,  —  sur  le  point  de  savoir  s'ils  entendent  accepter 
ou  non  la  succession,  et  ce,  sous  peine  d'être  déclarés  déchus 
de  leurs  droits,  sans  autre  formalité,  à  l'expiration  du  délai.  En 
cas  de  décès  de  l'héritier  avant  l'expiration  du  délai,  il  en  est 
accordé  un  nouveau,  dans  les  mêmes  conditions,  à  ses  propres 
héritiers.  —  Art.  2266,  2267. 

1107.  —  Avant  de  se  prononcer  sur  l'acceptation,  l'héritier  a 
le  droit  de  se  renseigner  sur  la  consistance  de  la  succession.  — 
Art.  2268. 

1108.  —  En  suite  de  l'acceptation,  tout  ce  qui  dépend  de  la 
succession  passe  à  l'héritier  avec  la  plénitude  des  droits  qui  com- 
pétaient  au  défunt  ;  s'il  y  a  plusieurs  héritiers ,  chacun  la  re- 
cueille pour  sa  part  et  portion  héréditaire.  D'autre  part,  les  héri- 
tiers sont  tenus  de  toutes  les  charges  de  la  succession  et  de 
toutes  les  obligations  du  défunt,  v  compris  celles  qui  dérivent 
d'actes  illicites.  —  Art.  2281,  2282! 
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1109.  —  Les  héritiers  Bontcnnlrnints  de  ri-conniiître  ]os  actes 
(lu  défunt,  mf^me  qunnfl  ils  miircrrionl  lour  pronro  patrimoine. 
—  Art.  2283. 

I  1  10,  —  Li'S  droits  ft  oblipatinns  piin'iiiciif  norpnniicis  du 
•  IpIiiiiI  nt*  se  trnnsmcttonl  pas  à  sos  hôritinrs.  —  Art.  2284. 

1111.  —  Sauf  certains  cas  sp<*ciau,x,  l'acceplntion  «Hoint  les 
droits  réciproqufs  du  d(?funt  contre  les  h(^ritiors  et  des  héritiers 
contre  le  rV-liinl.  —  Art.  228:;, 

1112.  —  Klle  rend  les  héritiers  possesseurs  des  objets  liéré- 
ditains  sans  prise  de  possession  elicctive.  — Art.  2288. 

lll^t.  —  Si  riiériticr  meurt  après  avoir  accepté,  son  propre 
hérilifr  est,  vis-fi-vis  de  la  succession,  dans  la  mt^me  situation 
(|ue  s'il  était  devenu  l'héritier  de  l'auteur  de  son  auteur.  — 
Art.  2290. 

1114.  — Si'if'SE.  —  D'après  la  plupart  des  législations  civiles 
cantonales,  les  parents  légitimes  appelés  à  l'hérédité  par  la  loi 
deviennent,  ipaojiire,  les  repivsentanis  juridirpies  du  défunt  dès 
!•'  moment  de  son  décès.  Ainsi  que  le  disait  Tiivuiueau,  dans  son 
Traili*  sur  In  rrijU'  «  Le  mort  sfiisil  In  vif»  ft.  4,  p.  ()9  et  s.)  :  Mor- 
luus  facit  vivum  posnessorein  siiu;  niilla  npprchnisione.  Il  s'ensuit 
({ue  l'hérilier,  saisi  de  plein  droit  de  la  succession  activement  et 
passivement,  est  réputé  acceptant,  sauf  son  droit  de  la  répudier 
ou  de  réclamer  le  bénéfice  d'inventaire  dans  le  délai  qui  lui  est 
imparti  à  cet  efi'et  par  la  loi  et  qui  varie  suivant  les  cantons. 

1115.  —  Cette  théorie  est  en  vigueur,  non-seulement  à  Ge- 
nève et  dans  le  Jura  bernois,  qui  sont  restés  régis  à  cet  égard 
par  le  Code  civil  français,  mais  encore  dans  les  cantons  d'Argo- 
vie  (Code  civ.,  art.  860,  8G8),  de  Berne  (Code  civ.,  art.  ol2),  de 
Fribourg  (Code  civ.,  art.  901,  904,935),  des  Grisons  (Code  civ., 
art.  475),  de  Lucerne  (Code  civ.,  art.  380),  de  Schaffhôuse  (Code 
civ.,  art.  1851,  1867),  du  Tessin  (Code  civ.,  art.  435),  de  Thur- 
govie  (Code  civ.,  art.  3),  du  "Valais  (Code  civ.,  art.  701,  800, 
826,  827),  de  Vaud  (Code  civ.,  art.  716,  717,  arg.  728,  743),  de 
Zurich  (Code  civ.,  art.  1968,  1986),  etc.  Le  Code  de  ce  dernier 
canton  porte  expressément  que,  «  par  la  mort  du  défunt,  ses  héri- 
tiers légitimes  deviennent  immédiatement  héritiers  sans  aucun 
acte  de  leur  part  [ohne  ihr  Zuthun),  et  que,  si  l'un  d'eux  meurt 
après  le  défunt,  même  avant  d'avoir  pris  possession  de  l'hérédité, 
il  n'en  transmet  pas  moins  son  droit  à  ses  propres  héritiers.  » 

1116.  —  Au  contraire,  la  théorie  de  la  saisine  est  repoussée 
par  le  Code  g\v\\  de  NeuchiUel  et  dans  une  certaine  mesure,  par 
celui  de  Soleure. 

1117.  —  D'après  le  Code  de  Neuchâtel,  les  héritiers  même 
légitimes  «  ne  sont  saisis  de  la  succession  qu'après  en  avoir  pris 
possession  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi  (art.  576).  »  — 
«  Sont  nulles  de  plein  droit...  toutes  transactions  faites  au  sujet 
d'une  succession  dont  l'investiture  n'a  pas  encore  été  définiti- 
vement obtenue,  ou  que  les  héritiers  n'ont  point  encore  acceptée 
définitivement,  ou  qui  n'a  été  acceptée  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (art.  768).  »  —  «  Lorsque  celui  à  qui  une  succession 
est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  acceptée ,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  de  son  chef,  si  les  délais  légaux  ne  sont  point 
oxpirés  (art.  774).  »  —  «  Est  réputé  avoir  renoncé  à  une  succes- 
sion tout  héritier  qui  ne  l'a  point  acceptée  en  la  forme  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi  (art.  778).  » 

1118.  —  D'après  le  Code  de  Soleure,  c'est  l'acceptation  de 
la  succession  qui,  seule,  fait  entrer  l'héritier  dans  les  droits  et 
obligations  du  défunt  :  <(  Tant  que  la  succession  n'a  pas  été  ac- 
ceptée par  les  héritiers,  elle  est  considérée  comme  étant  encore 
possédée  par  le  défunt  (art.  457).  »  Toutefois,  l'héritier  est  pré- 
sumé accepter  la  succession,  s'il  ne  la  répudie  pas  dans  le  délai 
fixé  {art.  606). 

1119.  —  Malgré  leurs  divergences,  il  est  un  point  sur  lequel 
toutes  les  législations  cantonales  sont  d'accord  :  c'est  que,  selon 
la  formule  coutumière  française,  «  nul  n'est  héritier  qui  ne  veut.  » 
Tantôt  la  loi  présume  l'acceptation,  sauf  le  droit  de  répudier; 
tantôt  elle  présume  la  répudiation,  sauf  le  droit  d'accepter  ex- 
pressément; mais,  dans  les  deux  cas,  l'héritier  jouit  d'une  op- 
tion. Les  délais  d'option  varient  beaucoup. 

1120.  —  Dans  le  canton  cVArgovie,  l'héritier  saisi  a  trente 
jours  seulement  pour  se  décider  à  accepter,  à  répudier,  ou  à  ré- 
clamer le  bénéfice  d'inventaire  (Code  civ.,  art.  972). 

1121.  — A  Bfrne,  h  part  le  Jura  bernois  que  régit  le  Code 
français,  toute  personne  fi  qui  échoit  une  succession,  a,  pendant 
trente  jours ,  la  faculté  de  réclamer  un  in\'entaire  officiel  afin 
d'être  renseignée  sur  la  consistance  réelle  de  ladite  succession. 

1122.  —  Si  ceux  que  le  Code  désigne,  peut-être  impropre- 


nient,  sous  le  nom  de  Notherben  (héritiers  nécessaires),  c'esl-à- 
dirc  h'  conjoint  survivant  et  les  dfscendants,  sont  présents  et  ne 
veulent  pas  faire  immi'-diatcmenl  adition,  ils  ont  spécialement 
j'oliligalion  (\c  répudier  la  succession  ou  dr'  réclamer  un  inven- 
taire dans  ce  même  délai  de  trente  jours. 

1  l'2it.  —  S'ils  la  répudient,  les  autres  héritiers  doivent  être 
mis  en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits  dans  les  trente  jours 
qui  suivent;  faute  par  eux  de  se  prononcer  dans  ce  délai,  la 
succession  est  mise  en  discussion. 

1124.  —  Si  ]('S  yolherben  ne  répudient  pas  dans  le  délai  in- 
diqué, ils  sont  réputés  acceptants.  U'aillours,  l'acceptation  d'une 
succession  peut  être  expresse  ou  tacite;  les  héritiers  sont  réputés 
avoir  accepté  tacitement  lorsqu'ils  accomplissent  certains  actes 
r[u'il  ne  leur  est  loisible  de  faire  qu'en  ladite  qualité. 

1125.  —  Si  les  Notherben  sont  absents  ou  si  les  autres  héri- 
tiers laissent  passer  le  délai  sans  se  prononcer,  les  intéressés 
peuvent  provoquer  la  nomination  d'un  curateur  (Code  civ.,  art. 
633-641). 

1120.  —  A  Fribourg  et  dans  le  canton  de  Vawl,  le  délai  pour 
accepter,  renoncer,  ou  demander  le  bénéfice  d'inventaire  est  de 
quarante-deux  jours. 

1127.  —  Dans  ce  dernier  canton,  les  descendants  qui  le  lais- 
sent écouler  sans  répudier  la  succession  ou  sans  demander  le 
bénéfice  d'inventaire,  sont  réputés  acceptants;  si  les  héritiers 
d'autres  classes  négligent  de  se  prononcer  expressément  dans  le 
même  délai,  avis  en  est  donné  par  trois  publications  officielles, 
chacune  dans  le  délai  de  trente  jours,  <<  à  tous  ceux  qui  pour- 
raient prétendre  être  habilcg  à  prendre  la  succession;  »  et  si,  en 
définitive,  personne  ne  se  présente  pour  la  recueillir,  elle  est 
mise  en  discussion.  Est,  d'ailleurs,  réputé  acceptant  l'héritier 
qui,  tout  en  s'étant  abstenu  de  faire  aucune  déclaration  ex- 
presse ,  a  pris  cette  qualité  dans  un  document  authentique  ou 
privé,  ou  a  fait  acte  de  propriétaire.  —  Code  civ.  Vaud.,  art. 
712-723;  Code  proc.  non  cont.,  art.  90.3  et  s. 

1128.  —  A  Fribourg,  le  Code  n'indique  pas  expressément 
quelles  sont  les  conséquences  de  l'inaction  de  l'héritier  pendant 
les  quarante-deux  jours  ;  nous  estimons  que,  conformément  à  ce 
qui  se  passe  dans  le  canton  de  Vaud ,  il  est,  dans  ce  cas,  ré- 
puté renonçant;  car,  d'après  l'art.  907,  Code  civ.  frib.,  celui  qui 
a  acquis  la  qualité  d'héritier  ne  le  devient  effectivement  que  par 
son  acceptation  expresse  ou  tacite;  si  donc  il  n'accepte  pas  lor- 
mellement  ou  ne  fait  pas  un  acte  réputé  équivalent,  il  est  censé 
«  n'avoir  jamais  été  héritier  >>  (Ibid.,  art.  923). 

1129.  —  Au  surplus,  l'art.  937  décide  également  que  les  des- 
cendants i<  sont  censés  avoir  pris  possession  de  la  succession  » 
et,  par  conséquent,  l'avoir  acceptée  tacitement,  «  dès  qu'ils  n'y 
ont  pas  renoncé.  » 

1130.  —  Le  Code  des  Grisons  ne  fixe  pas  de  délai  aux  héri- 
tiers; mais,  tant  qu'ils  ne  se  sont  pas  prononcés,  tout  intéressé 
peut  les  mettre  en  demeure  de  le  faire  dans  les  trois  semaines, 
faute  de  quoi  ils  seraient  réputés  renonçants,  sauf  prolongation 
du  délai  par  le  juge  ou  force  majeure  (art.  476). 

1131.  —  A  Lucerne ,  les  héritiers  ont  q^uinze  jours  pour  ré- 
clamer un  inventaire  officiel  de  la  succession,  à  partir  soit  de 
l'ouverture  du  testament,  s'il  y  en  a  un,  soit  des  obsèques  du 
défunt  (C.  civ.,  art.  482). 

1132.  —  S'ils  laissent  écouler  le  délai  sans  accepter  expres- 
sément ou  tacitement  et  sans  demander  le  bénéfice  d'inventaire, 
les  créanciers  peuvent  s'adresser  au  président  du  tribunal  pour 
obtenir  que  la  succession  soit  mise  en  discussion  (art.  488). 

1133.  —  H  y  a  acceptation  tacite  lorsque  l'héritier  fait  un 
acte  qu'il  ne  lui  était  loisible  de  faire  qu'en  ladite  qualité 
(art.  484). 

1134.  —  A  Neuchâtel,  l'héritier  domicilié  dans  le  canton 
doit,  à  peine  de  forclusion,  demander  l'envoi  en  possession  et 
l'investiture  le  quarante-deuxième  jour  après  celui  où  le  défunt 
a  été  inhumé  (Code  civ.,  art.  796).  w  L'héritier  domicilié  hors 
du  canton  peut  encore  valablement  former  sa  demande,  savoir  : 
pendant  les  deux  années  qui  suivent  le  quarante-deuxième  jour, 
s'il  est  héritier  en  ligne  directe,  et  pendant  l'année  seulement, 
s'il  est  héritier  en  ligne  collatérale  ou  s'il  n'est  point  parent  du 
défunt.  » 

1135.  —  Après  l'expiration  de  ce  délai,  ses  droits  sont  pres- 
crits (art.  797). 

113G.  —  Les  héritiers  en  ligne  directe  sont  dispensés  de  la 
formalité  de  l'envoi  en  possession  et  de  l'investiture,  si,  dans 
les  trois  jours  après  celui  de  l'inhumation,  ils  déclarent  au  greffe 
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iltt  lu   iiiHl.iri\  (li<  |)iux   ((ii'iIh  l'iilriiilciil    hc    |mii'Ii'i°   lii'i'iliiM'H  (iirl. 
BON).  ' 

I  l;i7.  S/7i((//7i(i»,s'c  II,  sur  In  iimliiTi',  li'xiiii'lli'mrnl  lu  nn^iii" 
li^gishilidii  i|iio /iiricli  ((!(>(li' civ.,  iirl.  lK(i7  rlH.). -•  V.  infrn ,  n. 
\\M  l'I  s. 

1  lîW.  -  A  Siilriirr,  l'IiiM-ilicr  ii  lr(«iil<' jour»  h.  piiiiir  du  ik'crs 
pour  l'i^clainrr  un  invci>tairi<  nilicii'l  (Oiido  civ.,  iirl.  Wij',  il  chI 
pn'suiiK^  arci'plcr  lu  Hiirccssinn  n'il  ne  lu  ri'puilir  piiH  iIiimn  les 
lriMil(>  juiirs  (pu  suiviMit  la  clAturc  di'  l'invculniri'  Diiliniiirr,  Ic- 
ipiol  l'st  (l(>  ri-^lr ,  iiMlt'pi'uilaiMnii'iil  di'  louti'  dcuiandi'  dus  iiilf'- 
rtiH8(*s  illiid.,  arl.  W>2  cl  s,,  (107,  (iOH);  IdulidniH,  s'il  chL  n'-siilli' 
dp  co  dernier  invcnlairr  (pjn  In  diTuiil  n'ii  rica  laissé,  les  In-ri- 
licrs  sonl  rcimli's  ri-MiiiM>'nils  ,  à  nmins  d'avuir  l'iiil  l'Xpn'Hst'ini'nl 
Mcio  d'Iiorilicrs  ^nrl,  (iO',1). 

I  |;{Î>.  -  L'arcppliiliini  pi-nl ,  en  f?('n(iral,  iMn 
Incilc;  unt>  luis  tpi'cllc  a  eu  lieu,  l'InM'ilicr  perd  la 
piidicr  la  succ(<ssii)n  (art.  tilJ). 

1  140.  —  l*'lli'  a  puiir  fiinscipicMcc  de  le  l'aire  enlrei 
les  droits  et  oldigatinns  du  del'unt  (arl.  /i-.'»7). 

l'141.  —  Dana  lo  TcKsin,  on  a  t.rerdn  ans  pour  aceepter  mi 
n'pudier  la  suecession;  mais  tout  int('ri>ssé  peut  drmander  au 
jiig'e  de  fixer  ft  l'héritier,  |)(un"  |)rendre  ipialilé,  un  di-lai  île  deux 
à  (pmire  mois  (Code  civ.  tes.,  arl.  471')). 

11412. —  Kn  Vulais,  »  la  l'aculU^  d'accepter  une  suecession  se 
preseril  par  le  laps  de  Irenle  ans  »  (Code  civ.  val.,  arl.  814). 

1 14;i.  —  L'ace(>ptation  peuti^tre  expresse  ou  lacile;  mais  elle 
ne  st>  présume  pas,  mui  plus  cpie  la  renoneialion  (arl.  Slii,  824). 

1144.  —  La  suecession  peul  èlre  répudiée  tant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  d'acceptation;  loutel'ois,  si  riiéntier  laisse  passer  trois 
mois  depuis  l'ouverture  de  la  succession  sans  déclarer  qu'il  ac- 
cepte ou  qu'il  renonce,  les  intéressés  peuvent  l'ohlif^er  à  le  faire 
dans  un  nouveau  délai  de  six  mois,  k  neine  d'être  décliu  de  son 
droit  de  successibilité  et  de  payer, — s  il  avait  connaissance  du 
décès,  —  les  frais  dos  poursuites  dirigées  contre  lui  (art.  830). 

1145.  —  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est 
pas  acquise  contre  les  héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  fa- 
culté d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas  déjà  été  ac- 
ceptée par  d'autres  héritiers,  le  conjoint  survivant,  l'enfant  na- 
turel ou  l'Etat  (art.  831).  Pendant  le  même  temps,  l'héritier  con- 
serve la  faculté  de  demander  le  bénéfice  d'inventaire  (art.  835). 

1146.  —  iMifin  ,  d'après  le  Code  de  Zurich,  qui  a  servi  de 
modèle  à  ceux  de  Schall'hoiise,  de  Thurgovie,  de  Zug,  etc.,  tout 
héritier  a  le  droit  de  renoncer  à  la  succession,  pourvu  qu'il  ne 
s'en  soit  pas  encore  elTectivement  mis  en  possession  et  qu'il  soil 
dans  les  délais  fixés  par  la  loi  (art.  1988). 

1147.  —  Si  l'héritier  veut  répudier  la  succession  ou  hésite  à 
l'accepter,  il  doit,  dans  les  trente  jours  à  dater  du  décès,  notifier 
sa  renonciation  au  tribunal  du  domicile  du  défunt  ou  demander 
le  bénéfice  d'inventaire  (art.  1990). 

1148.  —  Passé  ce  délai,  —  qui,  d'après  la  discussion  du 
Code,  ne  doit  pourtant  pas  èlre  pris  trop  à  la  lettre,  —  les  créan- 
ciers ont  le  droit  de  l'allaquer  comme  étant  réellement  devenu 
héritier,  et  ses  cohéritiers  peuvent  le  considérer  comme  ayant 
accepté  sa  part  de  la  succession;  le  tribunal  peut ,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  une  prolongation  de  délai  (art.  1990,  1992^. 

1149.  —  Contrairement  à  cette  piésomplion  d'acceptation  , 
l'art.  1993  porte  que,  si  le  défunt,  à  l'époque  de  son  décès,  était 
en  état  de  faillite,  vivait  d'aumônes,  était  un  mendiant  ou  un 
vagabond,  ou  s'il  ne  laisse  aucun  avoir,  les  héritiers  sont  répu- 
tés renoncer  à  la  succession  ,  s'ils  ne  l'ont  pas  acceptée  expres- 
sément ou  tacitement  ;  les  créanciers  ont  seulement  le  droit 
d'exiger  d'eux,  à  cet  égard,  une  déclaration  catégorique. 


CHAPITRE  II. 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ, 

1150.  —  Les  conflits  de  droit  international  privé  que  fait 
surgir  la  contrariété  des  lois  relatives  aux  conditions  et  aux 
formalités  de  l'acceptation  à  une  succession,  empruntent  leur 
solution  aux  principes  généraux  qui  gouvernent,  à  ce  point  de 
vue,  la  transmission  du  patrimoine  à  cause  de  mort.  L'exposé 
de  ces  principes  devant  trouver  ailleurs  sa  place  naturelle  et 
recevoir  des  développements  importants,  nous  nous  bornerons 
ici  à  des  indications  sommaires. 


«  \ .  Citiiiinlii. 

1  I."»!.     -    Prehcpii'    litul    le     II  ' 

piiur   nitlaelier  len    euiidiliuiin  <l  ,  '      .. 

lier  pour  être   a|ipelé  a  uni!  mii  ,  pour  nti  coiiHcrver  ou 

pour  en   réniidior  1*^  bénéflcn,  .i  ■  .•|.|.iii:iilioii  i|i>  lu  l'ii  ;    - 
iielle  dont  il  reloyr»  [V,.  civ.,  arl.  3,  jf  ',\}\  cl  cclld  Im  pci 

Heril  le   pluH  HOIIVeill  lu   liti  mil i'iiullr. 

1151a.    -  lui  l''niiii;i.-  loiit  nu  inoiiiH,  lu  loi  du  domicile  ii<-  >•■!  . 
e.oiisulli'-e  que  8i  celui  dont  il  «'iif^il  de  rechercher  lu  cap 
di'poiirvu  de  loiiliî    rmlioiialité  ou    reHourtil  en   mt^nn-  l'inji!-,  ■• 
deux  pulricH  diUérenlcB. 

l  ITùX.  -  l'.ii  dehors  lie  ces  deux  eus,  la  loi  iialioriale  de  I  \i>- 
ritier  ne  «era  litissée  de  cùlé  que  m  l'iulén'l  Kenériil  du  p.'ivn  -.  i 
il  deinaiido  à  exercer  Hi'M  droiU  l'exi^'';  et  cel  inlf^rél  , 
Iruiive  ici  su  formule  dans  l'arifr»^  jiiiltUi'  inli'nnili'inul,  nu  n  ii  . 
disliiij^'uer  soigiieiisemenl  de  ['ni'lrr  /iiihlir  inl.nni' ,  rj-hn-ii  i  >■ 
restreignant  aux  ra|iporls  de  VEUd  et  du  ses  imlioiiaux,  celui-là 
s'im(iosant  iiièiiie  au  re.speel  des  étraii)/ers,  —  Fiore,  Truite  di: 
(li'iiit  inlcrnniionat  priv('  {iriiil.  Pradier-Fodértîj,  p.  608;  Luurenl, 
hmil  civil  iiili;rniilii)iial ,  t.  G,  p.  314;  Asser  et  Hivier,  Eli'ini'.jil^ 
ilf  (Iritil  inlii'nnliinutl  jirivf' ,  p.  132,  note  1  ;  Weins,  l'inili!  f:l,-. 
iiirnliiiii'  (II'  ilidil  ititminliniiiil  prii  (},  p.  8i7;  Despagnet,  Préciy 
ih'  ilroil  iiUrnuilionul  privi',  p.  487.  —  CuiUra,  Aiiloiiic,  l)es  suc- 
ressions  lëailiines  et  testa inenlaires  en  droit  internotionul  priv', 
[t.  8().  —  Cet  auteur  donne  toujours  la  préférence  à  la  loi  per- 
sonnelle flu  iti'  citjus  sur  celle  de  l'héritier.  —  V.  aussi  Cass., 
31  mars  1874,  Moïse  Sébaoum,  jS.  74.1. 340,  D.  74.1.299]  — 
Cet  arrêt  semble  admettre  i^ue  les  lois  qui  règlcnlla  transmission 
héréditaire  se  rattachent  indistinctement  au  statut  réel  dan^ 
toutes  leurs  parties,  inéine  dans  celles  qui  ('dictent  des  incapa- 
cit('s  de  succc'der. 

1154.  —  D'autre  part,  la  tendance  générale  de  la  jurispru- 
dence est  d'écarter  l'application  des  lois  de  capacité  étrangères, 
toutes  les  fois  qu'un  Français  pourrait,  sans  avoir  aucune  im- 
prudence personnelle  à  se  reprocher,  en  ressentir  quelque  pré- 
judice. —  V.  not.  Cass.,  16  janv.  1801,  Lizardi,  ^D.  01.1.10.3 
—  Paris,  8  fëvr.  1883,  Clunet,  83.290]  —  Sic,  Valette  sur  Prou- 
d'hon,  t.  1,  p.  83  et  s.;  Démangeai,  Histoire  de  la  condition 
civile  des  étrangers  en  France,  p.  373;  Demolombe,  t.  1,  p.  117. 

1155.  —  Un  étranger,  ayant  dépassé  l'âge  de  la  majorité 
française,  mais  mineur  au  regard  de  sa  loi  nationale,  ne  pourra 
accepter  en  France  une  succession  ouverte  à  son  profit  que 
dans  les  conditions  oi!i  celte  loi  l'y  autorise,  avec  l'assistance 
des  personnes  préposées  au  soin  de  ses  intérêts  et,  s'il  y  a  lieu, 
avec  l'homologation  de  justice.  Et  réciproquement  le 'mineur, 
de  nationalité  française,  devra,  pour  accepter  la  succession  qui 
lui  est  échue  en  pays  étranger,  satisfaire  aux  exigences  des 
art.  461 ,  462  et  776,  C.  civ.  —  Weiss,  op.  cit.,  p.  o92. 

115G.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  interdits,  aux 
individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  aux  femmes  mariées. 
Leurs  lois  nationales  respectives  déterminent  l'étendue  de  la  ca- 
pacité qui  leur  est  demandée  pour  opérer  une  acceptation  vala- 
ble. Ainsi,  cette  acceptation,  émanée  d'une  femme  non  autorisée 
par  son  mari  ou  par  la  justice,  sera  pleinement  licite  si  la  loi  du 
pays  auquel  cette  dernière  appartient  l'affranchit  de  la  nécessité 
(l'une  semblable  autorisation,  quelles  que  soient  à  cet  égard  les 
dispositions  en  vigueur  au  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte.  • — 
\\'eiss,  op.  cit.,  p.  616,  673  et  s. 

1157.  —  Ce  qui  est  vrai  des  incapacités  légales  dont  est 
affecté  l'état  de  certaines  personnes  à  raison  de  leur  âge,  de 
leur  mariage,  d'une  infériorité  intellectuelle  dûment  constatée, 
ne  l'est  pas  moins  en  général  de  celles  qu'elles  ont  pu  encourir  à 
la  suite  de  condamnations  pénales,  émanées  de  leur  justice  na- 
tionale. 

1158.  —  Le  Français  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps, 
à  la  détention  ou  à  la  réclusion,  et  placé,  en  conséquence,  pendant 
la  durée  de  sa  peine,  en  état  d'interdiction  légale,  ne  pourra 
accepter  une  succession  ouverte  à  son  profit  même  à  l'étranger 
que  par  l'organe  de  son  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  le  con- 
seil de  famille  qui  lui  a  été  nommé  (C.  civ.,  arl.  461,  509, 
776). 

1159.  —  Inversement,  l'étranger  appelé  à  une  succession 
sur  le  sol  français,  ne  l'acceptera  valablement  que  si  les  mesures 
de  répression  dont  il  a  pu  être  l'objet  dans  son  pays  laissent  sa 
capacité  entière  à  cet  égard. 

1160.  —  Cependant  les  incapacités  pénales  qu'il  a  encourues 
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à  1  riraiigrr  m-  riillciii<lrijiit  en  Fraiicw  quf  si  ellfs  n'ont  tidi  i\c 
<Mtiitrairf  i'i  Yunln:  piililir  inti.ritulidnnl. 

1  Kîl.  —  Nous  ii'lif'siloiis  |i!is  <i  poiisor  ([iic  riiirlivifiii  frappé 
(le  iiiorl  civile  par  un  juj^criUMil  etraiif,^or  sérail  capalile  «le  siic- 

I  ikler  pI  par  suite  ir.iceepter  une  succession  ouverte  en  France. 
I.a  loi  du  3i  mai  1S;;4,  en  abolissant  la  morl  civile,  a  consi<l(?n; 
<|u'ellc  rsl  immorale  dans  son  principe  cl  injuste  dans  ses  rcsnl- 
l.ils.  L'Ktat  l'rangais  a  rlonc  un  interèl  incontestable  à  mettre 
iibstacle  à  l'application  de  cette  peine  dans  les  limites  de  sa  sou- 
veraineté territoriale.  —  Démangeât,  nj).  i:H.,\t.  'M'.'t,  et  sur  F<i'- 
li.c,  t.  2,  p.  IllO,  note  «;  Bertauld,  (Jueslions  pridùpu's ,  l.  1,  p. 
129;  Moreau,  Effets  iiUi'nuUionauxdcsjutji'iitints,]).  '.'}'.\;  Weiss, 
"/).  cit.,  p.  621. 

1 1GÎ2.  —  Pareille  obsi-rvation  s'a|)pli(pie  ;uix  incapacités 
d'ordre  ethiiologicpie ,  pnlilicpn'  ou  religieux  que  quel<pies  légis- 
lations ont  cru  devoir  édicter  àrnncontre  de  certaines  personnes. 
iVien  n'empêchera  de  succéder  et,  par  suite,  d'accepter  une  suc- 
cession en  France,  l'homme  de  couleur,  le  religieux,  l'hérétique, 
le  proscrit  politique,  (jue  leurs  lois  nationales  constituent  in- 
capables. Le  droit  public  l'rançais,  basé  sur  l'égalité  civile, 
répugne  à  toute  distinction  de  caste  ou  de  couleur  eiVonfrc pu- 
lilic  hilevmdkmdl  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  tenu  compte.  — 
Cass.,  24aoi'd  1808,  IL).  Rép.,\°  Succession,  n.  111];  —  1"  l'évr. 
IS13  \Ihid.\  —  Wharton ,  Couflict  of  laws  ,  §  106;  Laurent,  <>p. 
lit.,  t.  G,  p.  320  et  s.;  W'eiss,  np.  cit.,  p.  622.  —  V.  cep.  Demo- 
lombe,  t.  1,  p.  252;  Antoine,  op.  cit.,  p.  86. 

§  2.  Formes  de  l'acceptation. 

1103.  —  Dans  «luelles  formes  l'héritier,  capable  d'accepter  la 
succession  qui  lui  est  échue  ,  pourra-t-il  faire  connaître  sa  vo- 
lonté à  cet  égard?  —  Deux  partis  lui  sont  ouverts  :  ou  bien  s'en 
tenir  aux  prescriptions  do  sa  loi  personnelle,  si  leur  observation 
ne  se  heurte  à  aucun  obstacle  matériel  ni  à  V ordre  pidjlic  inter- 
national au  lieu  où  l'acceptation  doit  se  faire;  ou  bien  satis- 
faire aux  rèçles  de  forme  usitées  en  ce  dernier  lieu  ,  c'est-à-dire 

II  la  législation  du  pays  oîi  la  succession  s'est  ouverte,  confor- 
mément à  la  règle  Lricus  régit  uctum.  —  Savigny,  Traité  de  droit 
romain,  t.  8,  §  381  ;  Fœlix,  Tr<id('  de  droit  international  privé , 
t.  1,  n.  83  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  112;  Weiss ,  op.  cit.,  p.  526. 
—  Y.  inf'rà,  v°  Forme  des  actes. 

1164.  —  Le  caractère  facultatif,  que  nous  assignons  ainsi, 
avec  plusieurs  auteurs,  à  la  règle  Locus  régit  actum,  nous  con- 
duit à  dire  qu'un  sujet  étranger  acceptera  valablement  une  suc- 
cession à  laquelle  il  est  appelé  en  France,  soit  dans  les  formes 
françaises,  c'est-à-dire  expressément ,  on  prenant  dans  un  acte 
{scriptum)  authentique  ou  privé, le  titre  ou  la  qualité  d'héritier, 
ou  t<n:itement ,  en  accomplissant  un  acte  [gestum)  qui  suppose 
iiëcessairemeut  son  intention  d'accepter,  et  qu'il  n'aurait  droit 
d'accomplir  qu'on  sa  qualité  d'héritier  (G.  civ.,  art.  778),  soit 
dans  les  formes  admises  par  sa  propre  loi  personnelle ,  c'est-à- 
dire  verbalement,  si  cette  loi  reconnaît  l'acceptation  verbale.  — 
V.  suprà,  n.  48  et  s.,  54  et  s.  . 

1165.  —  Réciproquement  un  Français,  ayant  vocation  à  une 
succession  ouverte  hors  de  nos  frontières  ,  l'acceptera  valable- 
ment, soit  de  la  manière  établie  par  la  loi  française,  soit  en  se 
conformant  à  la  lex  loci,  par  exemple  ,  en  la  forme  verbale.  — 
Weiss,  op.  cit.,  p.  526. 

1166.  —  C'est  à  tort  que  des  auteurs  récents,  alléguant  que 
l'acceptation  expresse  constitue  dans  le  droit  positif  français  un 
acte  solennel,  ont  prétendu  refuser  à  nos  nationaux  on  pays  étran- 
ger le  bénéfice  de  la  règle  Locus  régit  actum  et  les  soumettre, 
même  hors  de  France ,  à  l'observation  rigoureuse  des  formes  ins- 
tituées par  l'art.  778,  C.  civ.  Cette  règle  a  pour  but  et  pour  rai- 
son d'être  de  faciliter  aux  citoyens  expatriés  l'accomplissement 
des  actes  de  la  vie  civile  ;  en  limiter  l'influence  aux  seuls  actes 
dépourvus  do  solennité ,  ce  serait  paralyser  d'une  manière  sou- 
vent très  préjudiciable,  l'activité  juridique  de  ceux  qu'une  raison 
matérielle  empêche  de  recourir  à  l'étranger  aux  formes  exigées 
par  leur  loi  personnelle.  —  Weiss,  op.  cit.,  p.  523.  —  V.  cep. 
Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  p.  628;  Duguit,  Des  conflits  de  législa- 
tions relatifs  à  la  forme  des  actes  civils  ,  p.  132. 

1167.  —  De  toute  manière  ,  si  l'acceptation  résulte  d'un  acte 
instrumentaire ,  si  elle  est  expresse,  dans  le  sens  de  l'art.  778, 
C.  civ.,  elle  sera  valable,  soit  que  l'héritier  ait  obéi,  en  le  pas- 
sant, aux  règles  de  forme  établies  par  la  loi  du  lieu  de  la  rédac- 
tion {Lex  loci  actus),  soit  qu'il  ait  préféré  satisfaire  aux  exigences 


de  sa  loi  personnelle.  Ici  encore  la  règle  Locus  régit  m-lam  s'aft- 
jiiique  ;  mais  ici  encore  elle  est  facultative. 

1168.  —  Cependant  la  règle  Locus  rcgil  actum  deviendrait 
impérative  et  exclurait  toute  option  de  l'héritier  acceptant  pour 
sa  loi  personnelle,  rjiuis  le  cas  où  les  prescriptions  de  la  Ifx  loci 
seraient  commandées  par  l'intérêt  général  de  l'Htat  sur  le  terri- 
toire duquel  la  succession  s'est  ouverte.  Il  en  serait  ainsi  de 
celles  concernant,  par  exemple,  des  mesures  de  publicité  ayant 
pour  objet  de  porter  l'acceptation  à  la  connaissance  des  tiers.  — 
Duguit,  op.  cit.,  p.  133. 

ji  3.  Conditions  intrinsèques  et  effets  de  l'accept(dion. 

116Î).  —  Laissons  maintenant  de  côté  les  règles  internatio- 
nales qui  concernent  la  cajjacité  rie  l'héritier  acceptant  et  les 
formes  de  son  acceptation,  et  demandons-nous  à  quelle  loi  il  ap- 
jjartiendra  de  déterminer  les  conditions  intrinsèques  et  les  elîets 
de  celte  acceptation.  La  solution  de  ce  problème  dépend  évi- 
demment de  celle  qui  sera  flonnée  à  la  question  de  savoir  par 
application  fie  quels  principes  seront  tranchés  les  conflits  rela- 
tifs aux  successions  ah  intestat. 

1170.  —  Trois  systèmes  partagent  sur  ce  point  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  internationales. 

1171.  —  Le  premier  voit  dans  toute  loi  successorale  une 
[irescription  d'ordre  politique,  dont  l'observation  intéresse  au 
plus  haut  degré  l'Etat  sur  le  sol  duquel  se  trouvent  les  objets 
compris  dans  la  dévolution,  et  s'impose,  par  conséquent,  rjans 
tous  les  cas,  quelle  que  soit  la  nature  mobilière  ou  immol)ilière 
des  biens  transmis,  quelle  rfue  soit  la  nationalité  du  de  cujus  ou 
do  ses  héritiers.  Cela  revient  à  dire  que  le  patrimoine  du  défunt 
se  décompose  en  autant  de  successions  régies  par  des  lois  diffé- 
rentes qu'il  y  a  de  pays,  do  situation  distincts  :  Quot  sutd  hona 
diversis  territoriis  obnoxia,  totidem patrinionia  intellignntur.  — 
Houen,  25  mai  1813  [P.  chr.]  —  Sic,  Marcadé,  t.  1,  n.  70  et  78; 
Du  Caurroy,  Bonnior  et  Kouslain,  t.  1,  n.  25. 

1172.  —  Dans  une  seconde  opinion  qui  a  pour  elle  la  grande 
majorité  des  auteurs  statutaires  et  la  jurisprudence  presque 
unanime  des  tribunaux  français,  on  distingue  suivant  la  nature 
dos  biens  héréditaires,  et,  tout  en  soumettant  la  dévolution  des 
immeubles  à  la  lex  rei  sitae ,  on  applique  aux  objets  mobiliers  la 
loi  du  domicile  du  de  cujus,  ou  même  sa  loi  nationale,  sans  se 
préoccuper  du  lieu  où  ils  se  trouvent  effectivement  au  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  :  Mohdia  personam  seguuntur.  — 
Cass.,  24  mai  1878,  [Clunet,  79.285];  —  22  févr.  1882,  |Clunet, 
83.64J  —  Sic,  Chabot,  Des  successions ,  sur  l'art.  726,  n.  2;  Dé- 
mangeât, op.  cit.,  p.  336  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  84  et  102; 
Fœlix,  op.  cit.,  t.  1,  p.  139  et  s.;  Wheaton  et  Lawrence,  EW- 
ments,  t.  3,  p.  124;  Westlake,  Journal  du  droit  international 
privé,  1881,  p.  318  et  s. 

1173.  —  Le  point  de  départ  dont  procèdent  les  deux  systèmes 
qui  viennent  d'être  rappelés,  est  aujourd'hui  vivement  contesté. 
INlême  restreinte  aux  seuls  immeubles,  la  territorialité  des  lois 
de  succession  engendre  des  difficultés  pratiques  inextricables. 
Pour  n'en  signaler  qu'une ,  le  morcellement  de  la  succession 
permettra  à  l'héritier  de  prendre  des  partis  différents  suivant  la 
région.  Ici,  il  acceptera  purement  et  simplement;  là,  il  accep- 
tera sous  bénéfice  d'inventaire;  ailleurs,  il  renoncera,  ht,  grâce 
à  cette  combinaison  plus  ingénieuse  que  loyale,  il  pourra  frus- 
trer les  créanciers  héréditaires.  Le  moyen  de  rendre  pareille 
fraude  impossible  est  de  soumettre  toujours  la  dévolution  héré- 
ditaire à  une  loi  unique. 

1174.  — Cette  loi  unique,  quelle  sera-t-elle?  Ce  ne  sera  pas 
la  loi  personnelle  de  l'héritier,  car,  peut-être  la  succession  s'est- 
elle  ouverte  au  profit  de  plusieurs  personnes  dont  les  domiciles 
ou  les  nationalités  diffèrent?  Nous  croyons  ,  avec  beaucoup  d'au- 
teurs, que  c'est  la  loi  personnelle  du  de  cujus  qui  doit  être  con- 
sultée, dans  les  cas  et  dans  les  limites  où  l'intérêt  de  l'Etat  sur 
le  sol  duquel  les  biens  héréditaires  se  trouvent  ne  met  aucun  obs- 
tacle à  son  application.  Le  rôle  du  législateur,  lorsqu'il  fixe  la 
succession  «6  intestat  de  ses  nationaux,  est  un  rôle  interprétatif 
de  volonté.  Le  de  cujus,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  testé,  semble 
s'être  référé  purement  et  simplement  aux  dispositions  légales 
qui  règlent  la  dévolution  de  son  patrimoine  d'après  l'ordre  pré- 
sumé de  ses  affections,  et  se  les  être  appropriées  par  une  sorte 
de  testament  tacite.  Or,  la  loi  qu'il  fait  ainsi  sienne  ne  peut  être 
celle  de  chacun  dos  pavs,  quelquefois  très  éloignés,  où  se  trou- 
vent les  biens  héréditaires.  La  seule  loi  qui  puisse  rendre  compte 
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»1(»  Hii  vnliiiiti',  ('(iinmi'  sfiili'  rlli-  |)(iiirriiil  inli'r|iri'ti'r  low  cliuiHrH 

irilll  ti'SlUllli'llI    illCillll|i|r|  cl   ilIlHCdl',  r'i'Sl    Hll  lui   jll'rHlilllH'llc   tlillll 

il  citiiiiiiil    1111  i'hI  ci'iisi'  niiiiiiiili'i'  li'H  |iri'sci'i|itiiiiiH,  ri,  ci'llc  Im 
(liiil  iMrc  ii|i|)li(|ili>i>  piii'Iniil   m'i  il  y   ii  iIi'H   liii'lis    ilr'|ii'iii|.'inl   i|i-  lu 

SlICCt'SsillII. 

1175.  <li'  SYHl^iilt'  n'ii  rii'ii  iriiiciiiii|>alilili'  iivit  l'nit.  !l, 
vj  2,  l!.  civ.  rnim;iiis,  ipii  se  liiirni'  h  l'i'sfi'vi'r,  i<n  iiiiilirrr  iniiiin- 
liilii'Ti* ,  coniiiii'  ils  linivi'iil  l'iMi'i'  l'ii  liiiilr  iiialiiTi' ,  Irs  ilmilH  di' 
Vofifri-  fiiililii-  iiitiiiitiliniinl ,  ni  avec  l'arl.  2,  l..  I  i  Jiiill.  IMl',), 
(lui,  (Ml  alli'iliiiaMl ,  à  liln^  de  ciiiiipciiNaliiiii ,  au  l''i-aiii;ais  exclu 
(lu  jiarlngc  des  liiciis  iK'ri'ililiiircH  sis  à  l^'lraii^cr,  un  ilntil  il"' 
priMcvcMiciil  sur  ceux  (|ui  snnl  sitiK-s  eu  France,  ne  [inijuge  eu 
aucune  uianici'c  la  imeslinu  de  savuir  si  c'esl  d'après  la  loi  IVau- 
(;aise  nu  iTapivs  la  loi  l'iraiii^ère  iine  la  d(''V(ilulinu  de  ces  der- 
niers doit  ("'Ire  o|>i''r('e.  'I  rih.  Ili\vre,  iH  iioiU  IH72,  [(^lunel , 
74. I82|  —  Sic,  Uertaidd,  nji.  cil.,  I.  I,  p.  (»;»  et  s.;  Dnitois,  Jmtr- 
iiiil  ilit  (/niil  inlfriKiliiiiKil  /iiin',  \Hl't,  p.  ;il  à  ,"ii-;  Aidniue,  n/t. 
rit.  ,1).  !i;i  cl  s.;  W'eiss,  nj).  ril .,  p.  K!t7  ;  I  )espaf^nel,  <if).  rit.,  p.  482. 

Il7(î.  -  (".epciulaul  la  jurispruileuce  !'rau(:aise,  nous  In  ni- 
pi'lons,  cl  la  prali(|tii?  diploniatiipie  soni  deineun'cs  li(l(des  i\  la 
(lislint'lion  (pie  la  docirine  stalnlaire  a  ('Uiltlie  ciilro  l(^s  meubles 
el  les  iiniiieuhles.  -  \'.  uotaiumenl  les  convenlions  ciiiudiies  |tar 
la  l'"rauec  avee  l'Aiilriclie,  le  II  lU-c.  iHdC),  avec  la  lliissie,  le  l'"'' 
avr.  1874-,  avec  la  Serbie,  le  18  jaiiv.  18S:{.  —  Adifr,  L.  lienaull, 
jDiintnl  tlii  (Irait  iutnutitinniil /irin' ,  I87."i,  p.  '.]'.][);  Laurent  ,  np. 
rit.,  l.  (■>,  i>.  22:;  (>t  s. 

1177.  —  ('es  pr(''niiss(>s  ('-lablies,  il  ne  nous  reste  plus  fpi'à 
en  appli(pu>r  la  eoiidusion  aux  divers  coullils  (pii  pourront  sur- 
}iir  à  propos  des  conditions  iutrinsèMjues  ou  des  effets  de  l'ac- 
ceplaliou. 

11 78.  —  C'est  la  loi  nationale  du  de  ciijns  qui  déterminera, 
eu  principe ,  r('po(pie  oTi  racceplatiou  pourra  (Hr(>  valablement 
opiM'tH'.  Klle  lixera  le  point  de  dt-part  cl  la  durée  du  délai  dans 
Itnpiel  elle  devra  se  produire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte 
des  dispositions  de  la  lex  rei  sitx. 

117Î).  —  Cependant,  si  la  loi  du  défunt  autorise  raccepla- 
tiou laite  antérieuremonl  à  l'ouverture  de  la  succession,  tandis 
(pie  la  loi  de  la  situation  des  biens  héréditaires  la  déclare  nulle 
(C.  oiv.,  art.  1130),  comme  impliquant  un  votum  morti.'^  immoral, 
cette  dernière  devrait  être  rigoureusement  obéie.  La  loi  person- 
nelle du  (/('  ciiJHs  a  pour  limite  Vordre  public  international  dans 
le  pays  où  elle  est  invo(|uée.  —  W'eiss,  op.  cit.,  p.  801. 

1180.  — A  la  loi  du  de  cujusW  appartient  encore  de  décider 
si  el  dans  quelles  conditions  l'héritier  est  maître  de  revenir  sur 
une  renonciation  et  d'accepter  la  succession  qu'il  a  primitive- 
ment répudiée. 

1181.  —  Si  le  défunt  a  appartenu  au  jour  de  sa  mort  à  la 
nationalité  frain^aise,  ses  héritiers  pourront,  quelles  que  soient 
leurs  pairies  respectives,  et  quelque  dilTérentcs  que  soient  les 
rèj^les  adoptées  îi  cet  égard  par  la  lex  rei  sitx ,  accepter  à  nou- 
veau la  succession  qu'ils  ont  déjà  refusée,  pourvu  que  leur  fa- 
culté d'accepter  ne  soil  pas  éteinte  par  l'effet  de  la  prescription 
(C.  civ.,  art.  789  et  790),  etque,  d'autre  part,  la  succession  n'ait 
été  acceptée  par  aucun  autre  successeur  ayant  vocation  (C.  civ., 
art.  790). 

1182.  —  De  toute  manière,  l'héritier  acceptant  après  renon- 
ciation sera  tenu  de  respecter  «  les  droits  gui  peuvent  être  ac- 
quis à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession ,  soit  par  pres- 
cription, soit  par  actes  valablement  faits  avec  le  curateur  à  la 
succession  vacante  »  (C.  civ.,  art.  790  in  fine). 

1183.  —  En  sens  inverse,  la  succession  d'un  étranger  ne 
pourra  être  acceptée  après  renonciation  ,  même  pour  les  biens 
situés 4»n  France,  dans  le  cas  oii  sa  loi  personnelle  prohiberait 
une  semblable  acceptation. 

1184.  —  Mais,  en  admettant  que  la  loi  française,  lex  rei 
itita' ,  et  la  loi  personnelle  du  de  cujus  soient  (l'accord  pour 
reconnaître  à  l'héritier  la  faculté  de  revenir  sur  une  renoncia- 
tion antérieure,  les  conditions  et  les  effets  de  l'exercice  de  cette 
faculté  ne  seront  du  domaine  de  la  loi  du  de  cujus,  que  dans 
la  mesure  où  l'intérêt  de  l'Etat  français  ne  donnerait  pas  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  la  situation  des  biens  héréditaires  un 
caractère  obligatoire. 

1185.  —  Nul  doute  par  exemple  que  l'héritier  appelé  à  re- 
cueillir en  France  des  biens  compris  dans  la  succession  d'un 
étranger  ne  soit  lié  par  la  double  règle  écrite  dans  l'arl.  7'.)0 
C.  civ.,  el  dont  il  résulte,  d'une  part,  que  l'héritier  ne  peut 
revenir  sur  sa  renonciation  que  si  aucun  autre  successible  n'a 


acccplti,  de  riiiilre,  ({u'il  lixil  r<'fiji<*(!U>r  !'■«  dmiti  acquia  aux 
lierM  sur  les  (ilijeiH  ipi'il  n'-cliiiiic,  il  y  a  l/i ,  en  elTet,  d>'ii  pn*»- 


criptidiiH  li('-eH  à  I  iiilérct  ^enérul,  (lui  ne  viMjl  piiH  ipi'uii  droii 
lé^itiuieineiil  a(-(|ui(t  Hoil  li  la  merci  i\vn  ciiprici'H  d'un  li(irili«r 
incui'^l'iiil . 

I  1S<».  La  rierMonne  qui  ,  itp[M-lén  U  In  HuccfîMioii  d'un 
Fraii(;ais,  aiirail  (li'lourni'  ou  reci'd«'-  den  (ibjetH  (pii  y  m- 

priH  ,  Hera  ,  duns  le  eus  ui'i  elle  n'aurait  encore  [»riH  an    .  li, 

di-eliiie,  iiiênie  à  r<'lraup.'er,  conl'oruii'meni  /i  I  arl.  l'.U,  C.  civ., 
d'abord  de  lu  l'aciilU-  d'acce|iler  hhiik  Im'ik-IIci^  d'iiivcntuirc  ou  (le 
reiioiicor,  (Ml   Hocdiid   lien,  de  toul  droit  au    purlu^^rr  iIch  objeU 

(li'lnlirnés    ou   recél(''H. 

1  IH7.  Celle  ri'gle  doit  d'ailleurs,  i-lant  doiin*?  son  c/irac- 
ti-re  ipiasi-pi'iial,  être  (•onsid('r('e  chez  nous  rfniuMe  ('laiil  tVurdrr 
piiitlir  inlrrniiliiiiml.  L'Iu-rilier  d'un  ilr  rujus  ('Iraiigcr  ne  pour- 
rail  H'y  soiislriiirc,  sur  les  biens  8ilU('S  en  Frunci-,  en  ulléi^uiiiil 
les  disposilions  [ilns  cléinenles  de  la  loi  personnelle  de  ce  der- 
nier. 

1188.  -  L'acceplalion  d'une  succession  n-gic  par  la  loi 
l'raiiijaisc  |)ourra  être  rescind(''e  dans  les  cas  pnWus  par  l'art.  783, 
C.  civ.,  et  celte  rescision  produira  ses  elTels  même  sur  les  bipns 
li(-ri'dilaires  sis  à  l'i-lrauger. 

118Î).  —  Hécipid(pieinenl ,  il  la  loi  élranpère  seule  il  appar- 
tiendra de  di'lcrminer  les  causes  qui  autorisent  la  rescision  de 
l'acceplalion  d'une  succession  étrangère ,  el  cela  même  r(dali- 
veuieut  aux  biens  (pii  en  dépen(l(;nt  sur  le  sol  français. 

11Î)0.  -Cependant  nos  tribunaux  admellronl  ?i  bon  dr(jil, 
comme  réclaméi!  par  Vnrdre  jnihlic  intrrnutional ,  la  rescision 
d'une  semblable  acceptation,  lorsqu'elle  est  frauduleuse,  ou 
lorsqu'elle  est  le  résultai  d'un  dol  ou  d'une  violence ,  quelle!-- 
que  soient  à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  personnelle  du 
dr  cujus. 

1191.  —  Enfin  les  effets  de  l'acceptation  sont  également,  en 
principe,  gouvernés  par  la  loi  à  laquelle  ressorlissail  le  de  cujus 
au  jour  de  son  décès,  soit  au  point  de  vue  des  droits  acquis  el 
des  obligations  assumées  par  l'héritier,  soit  au  point  de  vue  de 
la  rétroactivité  de  la  volonté  qu'il  exprime.  —  V.  au  surplus, 
infrà,  v°  Succession. 
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ij  2.  —  Cnnstruclionit  ri  j/lanlnllons  faUfs  jxir  Ir  jirDprii'ldirr 
ilu  sol  avec  les  vutli'riaux  d'itutrui  (n.  3U4). 

.5i  3.  —  Cimstnirli'ins  ri  /tiinitatinns  faites  sur  If  sol  il'diilrui 
(il.  :t:i;i  à  372). 
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mobilières  (u.  ;573). 

CII.M'.  V.  —  Lh^GisLATio.N  coui'ARiÎE  (n.  374  à  428). 


CllAPITIU-:   1. 

NOTIONS    PnÉLIMINAIUES    KT    IIISTOIUQUES. 

'1.  —  L'accession  fsl  la  n'uiiion  acccssoiro  ou  incorporation, 
soil  iialurello,  soit  artificielle,  d'une  chose  h  une  autre.  Le  Code 
civil  donne  encore  le  nom  d'accession  au  produit  de  toute  chose 
lnol)iIi^re  ou  immobilière.  «  La  proprit'lc'  d'une  chose,  dit  l'art. 
■  l'tC),  soit  mobilière,  soit  immobilière,  doiiiie  droit  sur  tout  ce 
(|u'(lle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  natu- 
rellement, soit  artificiellement;  ce  droit  s'appelle  droit  d'acces- 
sion. » 

2.  —  Le  ilroit  d'accession  repose  donc  sur  cotte  idi^e  que  la 
proprit'té  d'une  chose  principale  emporte  la  propriété  d'une  autre 
chose  qui  n'en  est  qu'une  partie  dépendante  et  subordonnée. — 
Demolombe,  t.  9,  n.  o72  in  fine. 

3.  —  L'accession  était-elle  à  Rome  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété?  L'affirmative  a  été  admise  par  quel(|ues  auteurs  qui 
l'appliquent  dans  une  série  de  cas  que  les  Inslitutes  dévelop- 
pent assez  longuement  (S§  19  h  34,  De  divisionf  rerum.  —  V.  Or- 
tolan, Inst.  de  Justin.,  liv.  2,  tit.  1). 

4.  —  Mais  l'opinion  contraire  paraît  aujourd'hui  l'emporter. 
En  effet,  ce  mode  d'acquérir  ne  figure  dans  aucune  énuméralion, 
et  le  mot  »  accessio  »  ne  se  réfère  jamais  dans  le  langage  des 
auteurs  qu'à  la  chose  accessoire  elle-même.  D'autre  pari,  Gaius, 
au  ij  GG  du  commentaire  2"  de  ses  Institutes,  ne  relève  que  deux 
modes  d'acquisition  du  droit  des  gens,  la  tradition  et  l'occupa- 
tion dont  il  donne  une  série  d'exemples,  et  c'est  dans  ces  exem- 
ples que  certains  commentateurs  ont,  à  tort,  voulu  voiries  effets 
de  l'accession.  Or,  l'alluvion,  Ja  plante  qui  avait  pou-ssé  dans  le 
champ  d'autrui,  l'écriture,  la  toile  sur  laquelle  on  avait  peint,  qui 
constituent  de  nos  jours  les  principaux  cas  d'accession,  étaient 
considérées  comme  choses  extinetœ,  partant  comme  n'ayant  plus 
de  maître,  et  acquises  par  occiqxdion  au  maître  de  la  chose  princi- 
pale ;  il  n'était  donc  alors  aucunement  besoin  d'invoquer  un  mode 
particulier  d'acquisition.  Les  deux  modes  donnés  par  Gaius,  ou 
plutôt  le  second,  suffit  à  expliquer  la  cause  de  la  propriété  du 
nouveau  maître.  — •  Y.  Accarias,  Précis  de  dr.  romain,  t.  1,  n. 
231.  —  V.  aussi  infrà,  v'"  Alluvin^i,  Propriété. 

5.  —  Toutefois,  si  l'île  qui  naissait  dans  la  mer  appartenait 
au  premier  occupant  comme  res  nullius,  la  propriété  de  l'île  for- 
mée dans  un  fleuve  était  attribuée  aux  riverains  suivant  des  prin- 
cipes différents;  ou  cette  île,  en  effet,  était  située,  soit  à  droite, 
soit  h  gauche  de  la  ligne  médiane  du  fleuve,  et  elle  appartenait 
au  riverain  du  côté  où  elle  se  trouvait,  ou  elle  était  coupée,  au 
contraire,  par  cette  ligne  médiane  et  chaque  partie  appartenait 
aux  riverains  du  côté  oîi  elle  se  trouvait,  chaque  riverain  ayant 
droit  h  la  portion  comprise  entre  deux  parallèles  menées  des  deux 
extr('mités  du  terrain  qu'il  possédait  en  regard  de  l'île,  perpen- 
diculairement à  la  ligne  médiane  du  fleuve  (Instit.  de  Just.,  liv.  2, 
tit.  1 ,  §  22).  —  Ici,  l'île  ne  pouvait  donc  appartenir  au  premier 
occupant  comme  res  nullius;  car  on  considérait  le  riverain 
comme  propriétaire  du  lit  du  cours  d'eau,  et  son  droit  de  pro- 
priété, devenu  inutile  îi  raison  de  l'occupation  momentanée  du 
terrain  par  les  eaux,  réapparaissait,  pour  ainsi  dire,  sur  toute 
portion  qui  émergeait.  —  V.  Accarias,  t.  1,  n.  2o3  et  2.^4. 

6.  — En  ce  qui  touche  les  matériaux  d'autrui  qui  avaient  été 
employés  par  un  propriétaire  sur  son  propre  fonds,  ils  n'en  res- 
taient pas  moins  la  propriété  de  leur  ancien  maître;  et  s'ils  ne 
pouvaient  être  utilement  revendiqués  tant  que  la  construction 
restait  debout,  c'est  que,  d'après  la  loi  des  Douze-Tables,  aucun 
propriétaire  ne  pouvait  être  contraint  d'extraire  de  ses  construc- 
tions les  matériaux  d'autrui,  cette  loi  interdisant  la  démoli- 
tion des  bâtiments.  La  preuve  en  est  que  si  cette  démolition 
avait  lieu,  l'ancien  maître  pouvait  revendiquer.  Il  n'y  avait  donc 


point  en  d'accession  dans  ce  cas,  puisqu'il  n'y  avait  pas  mc^me 
eu  d'acquisition  (inst.  de  Just.,  til.  1,  liv.  2,  tj  29).  —  Accarias, 
t.  1,  n.  2.-;fi. 

7.  —  Il  en  était  de  m(^me  de  la  pourpre  d'autrui  qui  avait 
servi  à  orner  un  habit.  Bien  que  la  pourpre  le  cédât  à  l'habit, 
comme  accessoire,  elle  oouvaii  néanmoins  être  revendiquée  par 
l'ancien  propriétaire  ,  nés  qu'il  l'avait  fait  détacher  au  moyen 
de  l'action  ad  e.rhibondum  (Inst.  de  Just.,  liv.  2,  tit.  1,  S  20; 
et  If.,  liv.  0,  lit.  1,  L.  23,  S  o,  Frag.  de  Paul). 

8.  —  Du  resti',  suivant  l'aul,  chaque  fois  qu'un  objet  nouvenu 
avait  (Hé  fait  avec  la  matière  d'autrui,  et  qu('  celte  matière  nou- 
vait  être  ramenée  îi  son  état  primitif,  le  maître  avait  le  droit  de 
la  revendiquer.  Elle  n'était  donc  point  acquise,  quoiqu'elle  fût 
devenue  l'accessoire  de  l'objet  nouveau.  Justinien  consacre  celte 
doctrine  en  ses  Instituti-s,  if.,  liv.  41,  lit.  l,  L.  24  et  2<j,  Frag. 
de  Paul;  Inst.  de  Just.,  liv.  2,  tit.  1,  «^  2.j  ;  Gaius,  Comm.,  2, 
§  79,  et  les  explications  de  M.  Accarias. 

9.  —  Les  principes  du  droit  romain  étaient  suivis  dans  nos 
provinces  de  droit  écrit  où  l'on  retrouvait  flans  leurs  diverses 
apjilications  les  conséquences  logiques  des  textes  auxquelles 
nous  nous  sommes  référés. 

10.  —  Mais  le  droit  coutumier  mettait  l'accession  au  nombre 
des  moyens  d'acquérir  du  droit  des  gens.  C'est  ce  principe  qui  a 
passé  dans  le  Corle  civil.  L'art.  712  dispose,  en  effet,  expressé- 
ment, que  la  propriété  «  s'acquiert  par  accession.  »  —  V.  Po- 
thier,  Di'  la  propriété,  cli.  2,  sect.  3. 

11.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  appli(;ations 
plus  ou  moins  logiques  que  certains  auteurs,  et  notamment 
Marcadé,  pensent  pouvoir  tirer  des  principes  du  droit  romain, 
et  qui  consistent  à  refuser  aux  choses  accessoires,  quand  elles 
sont  unies  à  d'autres,  une  substance  propre  ou  individuelle,  et 
à  ne  les  considérer  que  comme  des  modes  de  la  chose  principale, 
de  telle  sorte  qu'elles  perdraient  toute  existence  juridique,  et 
se  confondraient  absolument  avec  la  chose  principale. 

12.  —  Le  droit  d'accession,  d'ailleurs,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  sujtrà  ,  n.  1,  ne  comprend  pas  seulement,  aux  yeux  du 
législateur,  les  accessions  qui  viennent  augmenter  la  propriété 
par  l'effet  d'acquisitions  nouvelles,  il  s'applique  encore  à  cer- 
tains accessoires  auxquels  s'étend  virtuellement  le  droit  de  pro- 
priété. —  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  180,  J;  192,  note  1. 

13.  —  De  là  cette  double  division  de  la  matière  <lans  le 
Code  :  1°  accession  relativement  aux  produits  de  la  chose  ;  2"  ac- 
cession relativement  à  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

14.  —  Il  importe  de  remarquer,  cependant,  que  si  ces  deux 
espèces  d'accession  diffèrent  quant  à  leur  manière  de  se  pro- 
duire, elles  ont  ceci  de  commun  qu'elles  supposent  l'une  et 
l'autre  une  propriété  préexistante.  Aussi  le  Code  civil  les  a-t-il 
réunies  sous  le  même  titre. 


CHAPITRE  II. 

DROIT   d'accession    SUR   CE  QUI   EST    PRODUIT   PAR    LA   CHOSE. 

15.  —  On  distingue,  parmi  les  produits,  deux  choses  :  les  pro- 
duits proprement  dits,  et  les  fruits.  Si  tous  les  fruits  d'une 
chose  sont,  en  effet,  des  produits  de  cette  chose,  tous  ses  pro- 
duits, h  l'inverse,  ne  sont  pas  des  fruits;  on  ne  doit  considérer 
comme  tels  que  ceux  qui  renaissent  périodiquement  ou  à  peu  près, 
sans  épuiser  sa  substance,  et  qui  sont  conformes  à  sa  destina- 
tion. —  Laurent,  t.  6,  n.  197;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  186  et 
192;  Fuzier-Herman,  art. '547,  n.  1. 

16.  —  Il  y  a  plusieurs  espèces  de  fruits,  les  fruits  naturels, 
industriels  ou  civils.  Les  fruits  naturels,  aux  termes  de  l'art. 
;)83,  sont  ceux  qui  naissent  spontanément  de  la  terre,  tels  que 
les  bois,  l'herbe,  les  fruits  des  arbres,  même  de  ceux  qui  ont 
été  plantés  de  la  main  de  l'homme,  les  coupes  des  bois  taillis, 
et  celles  des  futaies  soumises  à  un  aménagement  régulier.  —  V. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Le  Code  civil  y  fait  rentrer  aussi  le 
produit  et  le  croît  des  animaux  (art.  .583). 

17.  —  Les  fruits  industriels  sont  ceux  qu'on  n'obtient  qu'au 
moyen  de  la  culture,  tels  que  les  récoltes  des  champs,  des  jar- 
dins et  des  vignes  (art.  583). 

18.  —  Mais  c'est  là  une  distinction  qui  n'a  qu'un  intérêt  pu- 
rement théorique ,  les  fruits  naturels  et  industriels  étant,  dans  la 
pratique,  soumis  par  la  loi  à  des  règles  identiques  (art.  385). 


Arr.KssioN.  '-  r.iw,|,,  II. 
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•|J».  I,rs  IVnllH  civils  sniii  IcH  ri'ViMiiiH  |n'riiMlii|nrH  (|ii'(in 
relire  lie  lu  reHsiiiii  ilii  ilrnil  à  la  jdiiissiUK'e  île  lu  elinHe,  tels 
i|iie  loyers  îles  iiiiiisnns  ,  inlérèls  îles  eii|»ilaiix ,  arreiii^'cH  île 
rentes  ,  reilevaiiees  iIiieH  par  leH  eoiieeSHiniiiiiiires  île  iiiineH  aux 
|)rn|)rii'laireH  ilii  siil.et  aussi  le  prix  îles  liaiix  à  l'eriiie  ;  «'elle  iler- 
nière  applieiilimi  es!  une  iuunvalion  du  <  imle  civil  sur  raneieii 
(Iniil  ipii  l'aisail  reuln'r  le  prix  îles  liaux  à  lernie  iliius  les  TruiN 
u.ihirels.  Aul.ry  el    Hiui  ,  l.  2,  p.   187,  S  IICJI;    Laurent .  I.  (1. 


vue  qui   nous  ncciipe,  la  ilislinetioii  îles 
ipii    peut   iMre   inli'ressante  en  tant  iju'il 
le   ninnienl  à  |iailii'  ilinpn'l   raecessimi   s'n- 


II.    l'.i'.t  el  -JdO. 

20.  Au  |)uiiil  lie 
proiliiits  el  (les  IViiils 
s'a;4'it  lie  ilelerniiner  li 

père  au  priilil  îles  di-tenleurs  de  la  clinse  piiiieipale,  est  di'iiour- 
vne  di'  tiMil  inlt'nM  si  un  no  cunsidère  que  les  principes  du  ilniil  ; 
les  uns  et  les  autres,  appartiennent,  en  etVel ,  sans  (iislinctinn 
el  par  droit  d'accessinn ,  au  pritpru'laire  de  la  clinsu  d'nri  ils  nul 
iMi"  di'taelii's  (art.  ."i'i-T,  (',.  civJ. 

21.  —  Celte  disposition  du  (^ode  est  attaipiee  au  nom  de  la 
loiriipie  par  d'iMninents  auteurs.  Kn  oll'el ,  disent-ils,  il  ne  sau- 
rait être  ipu-stion  de  droit  d'accession  |)our  le  ]tro|>rii'taire  :  ou 
les  fruits  smit  pendants,  et  dans  ce  cas,  ils  ne  loiil  ipTun  iivee 
la  cliose  principale,  ou  ils  en  ont  iMé  diMaclii-s,  et  alors  ils  ne  de- 
nu'uront  acipiis  au  propriiHaire  que  par  une  consi-ipieiu:!-  de  son 
droit  de  proprii'-li'.  Il  no  pont  donc  iMro  question  de  droit  d'ac- 
cession ipn>  ipiand  il  y  a  si'paration  de  la  pro])ri(''té  ol  do  la  pos- 
session. —  Laïu'ont,  t.  0,  n.  IS2;  l)(>inoioini)(>,  l.  !),  n.  IJTHels. 

22.  —  t'ette  criti(Mn>  nous  parait  juste,  mais  nous  ne  saurions 
ap[»rouvor  le  correctii"  qu'on  prétend  apporter  au  langage  i\o  la 
loi.  Si  on  comprend,  on  ofTot,  qu'on  puisso  !\  la  rigueur  (]ualifier 
d'accossion  le  droit  qui  est  reconnu  au  vt'ritable  maître  d'une 
clios(>  productive,  siu"  les  produits  de  cotte  chose,  coniment  con- 
cevoir ipi'nne  somMablo  qualification  convienne  à  raltriluition 
(le  ces  mêmes  produits  ii  qui  n"a  pas  la  propriété  des  biens  dont 
ils  sont  extraits? 

23.  —  Loin  de  trouver  dans  l'attribution  qui  est  faite  des 
IVtiits  aux  possesseurs  de  bonne  loi  par  l'art,  lii!)  un  véritable  cas 
<raccession,  nous  n'y  pouvons  donc  découvrir  pour  notre  part 
(pi'uno  disposition  do  pure  bionvoillanco,  qu'une  cause  d'acqui- 
sition h'qe,  et  la  terminologie  du  Code  nous  paraît,  à  co  point  de 
vue,  plus  répréhonsilMo  encore  (|ue  dans  l'iiypothèso  précédente. 

24.  —  Aussi  n'iu'silons-nous  pas  à  rompre'  sur  ce  point  avec 
l'ordre  do  la  loi  et  à  renvoyer,  infrà,  v'"  Bonne  foi.  Fruits,  Posses- 
sion le  commentaire  de  tout  co  qui  concerne  cette  dernière  cause 
d'acquisition.  C'est  dire  que  les  explications  qui  suivent  se  ré- 
fèrent uniquement  au  cas  du  propriétaire. 

25.  —  11  résulte  dos  observations  ([ne  nous  venons  de  formu- 
ler, que  l'étendue  du  droit  du  propriétaire  n'a  d'autre  limite  que 
le  droit  de  propriété  lui-même  dont  l'accession  découle.  Il  est 
donc  général  dans  ses  applications  et  absolu  dans  son  exercice. 

26.  —  Ainsi,  le  croit  des  animaux  est  un  fruit  (art.  o47).  Il 
appartient,  à  ce  titre,  au  propriétaire.  Mais  si  le  mâle  et  la  femelle 
appartiennent  à  des  propriétaires  dilTérents,  c'est  le  propriétaire 
do  la  femelle  qui  devient  propriétaire  du  croît.  Il  en  était  ainsi  à 
Rome  des  enfants  d'un  esclave,  et  récomment  encore  dans  les 
pays  où  l'esclavage  subsistait  (Inst.,  tit.  De  nsufructu;  Inst., 
liv".  2,  tit.  1,  §  27\  —  Polluer,  De  la  propriété,  n.  132;  Demo- 
lombo,  t.  9,  n.  580;  Laurent,  t.  G,  n.  201.    .. 

27.  —  Par  la  même  raison,  le  propriétaire  d'un  animal  a  éga- 
lement droit  aux  profits  que  cet  animal  peut  rapporter,  bien  qu'on 
ne  puisse  pas  regarder  ces  profits  comme  des  fruits.  En  consé- 
quence, lorsqu'un  écuyer  a  remporté  le  prix  en  courant  avec  le 
cheval  d'aulrui,  le  prix  appartient  au  propriétaire  du  cheval,  s'il 
résulte  des  circonstances  que  c'est  pour  le  compte  de  celui-ci 
que  l'écuyer  a  couru.  —  Paris,  11  févr.  1808,  Villate,  [S.  et  P. 
chr.]  —  \'.  infrâ.  v°  Courses  de  chevaux. 

28.  —  Le  principe  on  vertu  duquel  le  propriétaire  acquiert 
par  droit  d'accession  les  fruits  et  produits  de  la  chose  reçoit, 
toutefois,  une  restriction  qui  y  est  apportée  par  l'art.  .o48,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent 
au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  de  labours, 
travaux  et  semences  faits  par  des  tiers.  » 

29.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  justifier  une  pareille  disposi- 
tion. Ce  n'est  qu'une  conséquence  de  ce  principe  général  que  nul 
ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

30.  —  On  doit  on  conclure  qu'elle  n'est  point  limitative,  mais 
setilomonl  énonciative  et  que  l'obligation  de  remboursement,  loin 
d'être  restreinte  aux  frais  de  labours,  travaux  et  semences,  doit 


Répertoire. 
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H'éleiiilre  é^'il^'ineiil  au  prix  «loH  «MiffrinH,  au  prix  i\>n  réiiaralionH 
d'etilrelieri  l'ailcM  /i  riinriieiilih  liqui',  iiiix  fr:i\n  de  H'iiirri- 

luredeH  Iriiupeaiix  el  aux  iinp  ■.'  '•  '    UeriMilnndi" ,  I.  '.>,  n. 

.'iS:i  et  H.  —  Cnntrii,  en  «;n  qui  cdrir-erru'  I<'m  iin|)ôtH,  Proinliion, 
Ih.ni.  iiriri'.L  2,  n.  Itlli. 

31.  -  KhI-îI  boKiiin  (rajuiilcr  que  l'art.  "i48  ne  H'appliquanl 
qu'a  la  resliliilion  deH  fruiluqui  exintcnt  en  nature,  on  devra  il  ni- 
montrer  eueure  iiIuh  large  h'il  s'agi'^hail  de  la  roHliliilioii ,  non 
des  fruits  eux-mêmes,  mais  de  leur  valeur,  el  qu'en  pareil  vhh 
il  devrait  êjre  l'ail  (Miinple  au  lier«  tenu  de  renlilurT,  non-H<'u- 
leineiit  dcH  Irais  ('•iiiimi'réH  dans  «m-I  article,  inaJM  encore  deH  fraii» 
de  toute  nature  qui  aiiraieiil  préci'-dé  la  n'aliMalion  de  la  valeur 
des  fruits,  tels  que  Irais  de  transport  et  d'oelroi?  —  CriHX.,  \'> 
janv.  18:i'»,  Constant,  ;S.  :t!».l.'.»7,  P.  :»9.1  .ir.9|  —  Sir.  l)emo 
'lombe,  l.  ',),  II.  'MH. 

32.  —  Mais  la  raison  qui   sert  de  hase  h  l'art.  'MH,  en  limite 

eu  même  temps  la   poili'-e.   l'ar  suite,  le   I ur  évincé  n'a 

dniil  de  ri'i'lamer  le  remboursement  des  iinp-  par  lui  payi'^e.^ 

depuis  la  revendii  ation ,  ipraiilanl  que  le  [jrn[irii'laire  en  aurail 
l'ti'  tenu  lui-mènn'.  Si  donc  le  pro[)ri<''laire  est  l'Ktal  on  la  liste 
eivili'.  ipii  sont  légalement  dis|)ensi''s  de  l'impiU,  le  posHosseur 
ne  |)eul  rien  réclamer.  —  Paris,  22  déc  IS.'il,  (^ollaH,  j  P.  o2.1. 
(172' 

33.  —  De  co  que  la  raison  qui  sort  de  fondi-mont  'i  l'art.  ;i4H 
est  une  raison  d'i-quiti',  il  [»arailrail  également  naturel  de  con- 
clure (pie  tous  les  tiers,  (pmls  qu'ils  fussent,  qui  ont  fait  les  dé- 
penses dont  s'agit,  devraient  être  appelés  à  profiter  du  rembour- 
sement. On  hésite  toutefois  en  ce  qui  concerne  le  possesseur  do 
mauvaise  foi. 

31.  —  Ces  liésitalions  existaient  déj.'i  on  droit  romain.  Sans 
doute,  d'après  la  rigueur  du  firoit  strict,  celui  qui  avait  ense- 
mencé de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  était  censé  avoir  voulu 
faire  don  de  ses  semonces,  et  ne  pouvait  en  réclamer  le  montant , 
qu'il  possédât  ou  non  ;  cependant  on  retrouve  au  Digeste  dos 
décisions  qui  semblent  accorder  au  possesseur  de  mauvaise  foi 
le  d'roit  (]o  réclamer  le  montant  des  dépenses  qui  avaient  aug- 
menté la  valeur  du  fonds.  —  C,  L.  Il,  f)e  reivin'l..  If.,  De  pe- 
titione  hwreiiitatis ,  LL.  30  et  37. 

35.  —  Le  Code  civil  a-t-il  voulu  consacrer  le  principe  du  droit 
strict  romain,  ou  y  déroger?  Si  l'on  remarque  que  le  tiers  de 
bonne  foi  l'ail  les  fruits  siens,  partant  qu'il  n'a  pas  droit  à  une 
indemnili-,  à  moins  qu'il  n'ait  point  perçu  les  fruits  pour  lesquels 
les  dépenses  ont  ou  lieu,  on  reconnaîtra  que  l'art.  ;)48  no  peut 
guère  recevoir  d'application  que  relativement  au  tiers  de  mau- 
vaise foi.  En  effet,  le  mot  tiers  employé  dans  cet  article  jie  peut 
s'entendre  des  envoyés  on  possession  des  biens  des  absents, 
puisque  leurs  droits,  quant  aux  fruits,  sont  réglés  par  l'art.  127, 
C.  civ.  (V.  suprà,  v°  Absence,  n.  279  et  s.).  Il  ne  s'entend  pas 
davantage  de  l'usufruitier  qui,  aux  termes  de  l'art.  o8o,  C.  civ., 
n'a  rien  à  réclamer  pour  les  dépenses  qu'il  a  faites,  relativement 
aux  fruits  qu'il  ne  peut  recueillir.  Il  ne  s'entend  pas  non  plus 
d'un  tuteur,  d'un  mandataire,  d'un  gérant  d'alîaires,  dont  les 
droits  sont  réglés  par  des  dispositions  spéciales.  Il  s'applique 
donc  principalement  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  le  restreindre  aux  cas  où  le  possesseur  de  bonne  foi 
n'aura  pas  perçu  les  fruits  pour  lesquels  il  avait  fait  des  im- 
penses. —  V.  Àubry  et  Rau,  t.  2,  p.  187,  §  192,  note  31. 

36.  —  Silo  tiersest  en  possession  des  fruits  qui  doivent  être 
restitués  au  propriétaire,  il  aura  le  droit  de  les  retenir  jusqu'à 
parfait  remboursement  de  ses  frais.  Le  possesseur  évincé  qui 
rend  compte  des  fruits  a  donc  le  droit  fie  retenir  les  frais  de  cul- 
ture exposés  pour  la  récolte  dont  il  ne  doit  pas  profiter.  —  Bor- 
deaux, 16  janv.   1841,  Passemard,  [P.  41.1.440] 

37.  —  Toutefois,  cette  proposition  n'est  juste  qu'autant  qu'il 
s'agit  ou  d'une  récolte  non  encore  perçue  et  pour  laquelle  le 
tiers  a  fourni  les  frais  de  labour  et  autres,  auquel  cas  cette  ré- 
colte ne  lui  appartient  pas,  ou  d'une  récolte  faite  par  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi  que  celui-ci  n'a  pu  acquérir,  mais  qu'il  a 
droit  de  retenir  avec  le  fonds  réclamé,  jusqu'à  entier  rembour- 
sement. —  Ph.  Dupin,  Encycl.  du  droit,  v"  Accession,  n.  9; 
Aulirv  et  Rau,  t.  1,  p.  188,  ^  192,  note  31;  Deraolombo,  t.  9, 
n.  o84. 

38.  —  Si  le  tiers  tenu  de  restituer  ne  détient  plus  la  récolte, 
il  aura  une  action  privilégiée  contre  le  propriétaire  pour  se  faire 
indemniser  (C.  civ.,  art.  2102-1»,  al.  4).  —  Ph.  Dupin,  op.  cit., 
n.  12. 

39.  —  De  ce  que  le  propriétaire  d'une  chose  acquiect  les 
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IVuils  ou  produits  lio  colle  cliosn  par  droit  d'accossion,  il  nfi  suit 
pas  quf  ceux  qui  oui  un  droit  réel  ou  un  droit  do  jouissance  sur 
celle  chose,  alors  mi-'ine  f|u'iis  tiendraient  leur  droit  du  proprié- 
taire lui-inC-ine ,  les  |)i'reoivenl  au  même  lilrc  (|ue  lui.  —  Chavol, 
u.  4Î)G;  Duranton,  t.  i,  n.  343.  — Contra,  Fothier,  Prnpi'.,  n.  ia3 
ol  154. 

40.  —  AiiLsi  l'usufruitier,  le  fermier,  l'anlichrésistB  dont  le 
droit  de  jouissance  est  cepeuflatil  niissi  efficace  que  celui  du 
propriéUurc ,  appréhendent  les  fruits  en  vi-rlu  de  litres  distincts 
qui  ne  constituent  point,  à  proprement  parler,  un  droit  d'acces- 
sion. Encore  est-il  aisé  de  découvrir  la  cause  de  leur  acquisition. 
—  Duranton  ,  loc.  cit. 

41.  —  Mais  il  est  plus  difficile  de  justilier  la  règle  en  verlu 
de  laf|uelle  le  possesseur  de  honne  fui  fait  tous  les  fruits  siens, 
comme  le  propriétaire  ;  car,  logiquement  il  ne  devrait  avoir  droit 
qu'aux  fruits  industriels,  comme  à  Home  (L.  48,  D.,  De  acqui- 
rcwlo  7-cruin  ilondnis ,  41,  1).  Quelques  auteurs  ont  essayé  de 
soutenir  que  le  possesseur  de  bonne  foi  acquérait  los  fruits 
comme  accessoires  de  sa  bonne  foi;  mais  ce  svstème,  autrefois 
développé  par  Duranton,  t.  4,  n.  3aO  et  Toulïier,  t.  3,  n.  HO, 
ne  saurait  être  admis.  En  réalité,  la  loi  n'accorde  les  fruits  au 
possesseur  de  bonne  foi  que  pour  l'imiemniser  de  ses  impenses, 
de  ses  soins  à  la  chose,  et  parce  que  sa  bonne  foi  ne  doit  pas  être 
pour  lui  une  cause  de  préjudice.  —  V.  infrà,  v'*  B'mne  foi,  Fntils. 

42.  —  Voir  au  surplus,  pour  plus  amples  détails  sur  toutes  ces 
matières,  infrà,  v°  Fruits. 


CHAPITRE  III. 

DROIT  d'accession  SUR  CE  QUI  s'UNIT  ET  s'iNCORPORE  A  LA  CHOSE. 

43.  —  Le  droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à 
la  chose  doit  être  considéré  relativement  aux  choses  immobi- 
lières et  relativement  aux  choses  mobilières. 

Section  I. 
Accession  relativement  aux  choses  immobilières. 

§  1.  Réglex  générales. 

44.  —  Le  principe  qui  domine  toute  cette  matière  est  posé 
dans  l'art.  532,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  «La  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  Le  propriétaire  peut 
l'aire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  juge 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  Dps  servitiuies  et 
services  fonciers.  —  11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  construc- 
tions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles 
tous  les  produits  qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications 
résultant  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
règlements  de  police.  » 

45.  —  Il  résulte  de  la  rède  posée  dans  cet  article  que  le  pro- 
priétaire du  sol  a  le  droit  d  employer  le  tréfonds  de  sa  propriété 
h  toutes  les  constructions  souterraines  qu'il  juge  utile  d'y  éta- 
blir, et  que  ,  par  la  même  raison,  il  est  présumé  propriétaire  de 
toutes  celles  qui  s'y  trouvaient  lors  de  sa  prise  de  possession. 

—  Cass.,  15  janv.  1835,  commune  de  Fayence,  [S.  33.1.957,  P. 
chr.l 

46.  —  Ce  droit  n'a  d'autre  limite  que  le  droit  de  propriété 
lui-même,  c'est-à-dire  l'obligation  de  laisser  au  voisin  la  faculté 
de  jouir  aussi  pleinement  de  sa  propriélé.  —  V.  sur  le  principe, 
Cass.,  17  avr.  1872,  Taverna,  [S.  72.1.76,  P.  72.1.Ï8,  D.  72.1. 
352]  —  Dijon,  13  déc.  1867,  Villemot,  [S.  68.2.219,  P.  68.846]; 

—  16  mai  1876,  Mineur,  [S.  76.2.263,  P.  76.1006,  D.  77.2.37]  — 
Caen,  26  juill.  1876,  Fouet,  [S.  77.2.233,  P.  77.1022] 

47.  —  ...  Et  de  ne  pas  nuire  à  autrui.  —  Lvon,  18  avr. 
1836,  Badoit,  [D.  56.2.199]  —  Dijon,  13  déc.  1867,  précité.  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  344,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Pro- 
priété. 

48.  —  Le  propriétaire  du  sol  ne  peut  donc  faire  des  fouilles 
dans  son  fonds  qu'autant  qu'il  ne  préjudicie  pas  aux  droits 
acquis  des  tiers.  Ainsi,  le  tiers-acquéreur  d'un  fonds  sous  lequel 
passent  les  veines  d'une  source  thermale  précédemment  aliénée 
au  profit  d'une  autre  personne  par  le  même  propriétaire,  auteur 
commun ,  ne  peut  faire  dans  ledit  fonds  des  fouilles  capables  de 


couper  la  source,  de  l'enfoncer  ou  la  détruire.  —  Aix,  7  mai  1833, 
Gravier,  |S.  36.2.34,  P.  ciir,]  —  V.  infrà,  y"  Eaux  minérales  ou 
thermales. 

4ÎJ.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriélé  du  trésor  qui  y  est  enfoui,  V.  infrà,  v»  Trésor. 

50.  —  D'autres  restrictions,  celles-ci  limilativement  déter- 
minées par  la  loi  et  expressément  rappelées  par  l'art.  532,  ré- 
sidtent  des  exceptions  apportées  au  libre  exercice  du  droit  de 
propriété  par  les  art.  640,  6'i-2  et  s.,  649  (it  s.,  au  titre  Des  servi- 
tudes et  services  fonciers.  —  V.  infrà,  v"  Servitudes. 

51.  —  Enfin  ,  des  lois  particulières  sont  venues  restreindre  , 
dans  l'intérêt  public,  le  droit  du  proprii-laire  de  la  surface  sur 
les  richesses  renfermées  <lans  le  sol.  Mais  ces  restrictions  ne  peu- 
vent résulter  que  d'un  texte  précis  et  formel  et  de  concessions 
régulièrement  accordées  en  la  forme  administrative.  — V.  infrà, 
\"  Eaux  minérales  ou  thermales.  Mines. 

52. —  En  principe  donc,  l'art.  352  conserve  son  application 
même  à  l'égard  des  mines,  en  ce  sens  (|ue  la  propriété  d'une 
mine  appartient  au  propriétaire  de  la  surface  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  détachée  de  la  propriété  du  sol  par  une  concession  ré- 
gulière. —  Cass.,  l"'  l'évr.  1841,  de  Castellane,  jS.  41.1.121, 
P.  41.1.210]—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  643  et  647;  Laurent, 
t.  6,  n.  247  ;  Aubry  et  Rau  ;  t.  2,  p.  180,  §  192  et  p.  443,  §  223. 
—  V.  Fuzier-Herman,  art.  332,  n.  14. 

53.  —  De  même ,  en  ce  qui  concerne  les  sources ,  le  proprié- 
taire du  sol  est,  comme  teU  propriétaire  des  sources  qui  s'v  trou- 
vent, soit  qu'elles  y  jaillissent  naturellement,  soit  qu'elles  n'aient 
été  amenées  à  la  surface  qu'à  l'aide  de  foudles  ou  de  sondages 
(art.  641).  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  34,  ^  244;  Laurent,  t.  7,  n. 
178  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  63  ;  Fuzier-Herman,  art.  641,  n.  1. 

54.  —  Mais,  comme  en  matière  de  mines,  le  propriétaire  du 
sol  peut  être  exproprié  du  droit  aux  sources  dans  l'intérêt  géné- 
ral,  et  même  du  droit  d'effectuer  des  fouilles  sans  autorisation 
dans  un  certain  périmètre  dit  «  périmètre  de  protection.  »>  —  V. 
à  cet  égard  ,  D.  8  mars  1848,  L.  14  juill.  1856,  et  infrà,  v»  Eaux 
minérales  ou  thermales. 

55.  —  Du  reste,  même  dans  ces  termes,  le  droit  de  fouilles 
et  d'extraction  n'est  pas  illimité.  Du  principe  général  qui  veut 
que  le  droit  de  propriété  ait  pour  limite  l'obligation  de  ne  point 
nuire  à  autrui,  il  suit  que  celui  qui  fait  des  fouilles  sur  son  pro- 
pre fonds  doit  prendre  toutes  les  précautions  commandées  par 
la  nature  du  sol  pour  empêcher  le  terrain  limitrophe  de  s'effon- 
drer dans  l'excavation  par  lui  pratiquée  ,  sous  peine  d'être  res- 
ponsable du  dommage  que  le  propriétaire  de  ce  terrain  pourra 
éprouver.  —  Colmar,  25  juill.  1861  [S.  61.2.577,  P.  62.1014,  D. 
61.2.212]  — Dijon,  13  déc.  1867,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  194,  §  194;  Fuzier-Herman,  art.  552,  n.  11. 

5(5.  —  ...  El  le  propriétaire  inférieur  est  responsable  du  pré- 
judice résultant  pour  le  propriétaire  supérieur  de  l'alfaissement 
et  de  l'éboulement  du  sol  appartenant  à  celui-ci,  bien  que  ces 
accidents  aient  été  déterminés  par  un  cas  de  force  majeure,  tel 
(pi'nne  pluie  d'orage,  s'ils  ont  eu  pour  cause  originaire  les 
fouilles  et  tranchées  que  le  premier  a  exécutées  imprudemment 
sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  17  nov.  1868,  Ardoin ,  [S.  69. 
1.61,  P.  69.133]  — V.  Fuzier-Herman,  art.  552,  n.  13.  — V.  aussi 
infrà,  v"  Propriété. 

57.  —  En  dehors  de  ces  restrictions  qui  découlent  de  la  loi 
elle-même  et  des  principes  généraux,  l'art.  532  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  la  portée  la  plus  générale.  C'est  ainsi  que  la 
propriété  des  constructions  élevées  sur  le  bâtiment  d'autrui  em- 
porte la  propriété  de  l'espace  aérien  qui  se  trouve  au-dessus  de 
ces  constructions,  et  donne,  par  suite,  à  celui  qui  en  est  pro- 
priétaire, la  faculté  de  les  exhausser  lorsqu'il  ne  doit  en  résulter 
aucun  dommage  pour  autrui ,  et  à  la  charge  de  se  conformer  aux 
règlements  administratifs.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  437,  §  223  ; 
Fuzier-Herman,  art.  552,  n.  8.  —  V.  infrà,  v°  Voirie. 

58.  —  De  même,  une  haie  poussée  sur  un  mur  appartient  au 

Eropriéfaire  du  mur,  à  titre  légal  et  sans  que  ce  propriétaire  ait 
esoin  de  prouver  par  titre  ou  par  prescription  qu'il  est  spécia- 
lement propriétaire  de  la  haie  ;  et  cela  alors  même  que  la  pos- 
session annale  de  ladite  haie  aurait  été  reconnue  à  l'adversaire 
par  le  juge  de  paix  statuant  au  possessoire.  —  Cass.,  23  avr. 
1882,  Menot,  [S.  83.1.132,  P.  83.1.374,  D.  82.1.248]  —  V.  Fu- 
zier-Herman, art.  352,  n.  6. 

59.  —  La  Cour  de  cassation  décide  même  qu'en  principe  la 
propriété  du  dessous  emporte  celle  du  dessus.  —  Même  arrêt.  — 
V.  cep.  infrà,  n.  73. 
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(50.  -  Au  siiipliiH,  il  cniiviciil  iriiimilcr  ciuo  ui  lu  m-oprii'h' 
(lu  Hdl  iMU|uiili'  lu  iiniprii'li'  (lu  ilrssuH  i"l  (lu  (lnsMiius,  flic  rif«  lu 
cOuipri'Mil  [iiiH  iM'pi'iiiliiul  d'iiut'  l'iii.iui  ni  ius('|mriilili'  i|Mr  le  ili-s- 
81IS  l'I  le  ilcssourt  ne  |Miissi'iil,  iHru  rltUnrlu!«  piuir  loniipr  i-ux- 
uit'uics  (li's  clinscs  (lislinrtcs,  ii|)piirl('niinl  h.  iIi-m  [iniprii'taircM 
(lilliTiMils.  -  Di'UKiliiiulii' ,  I.  1»,  II.  (iiV;  l''uzi('r-ll(M-iiiiiii ,  ml.  ii.i2, 
II.  1. 

<»1.  -  (l'i'sl.  ainsi  cpii»  le  8oiis-H()l  (ruiic  prupriiWtf  iiiiinnUilinri' 
peut,  (Mil-  (liMiiflii*  ri  cxpruprit-  aiipiin'iiu'iil  pinir  niuHi'  il'uliliti' 
piiliiicMJc.  -— Ciiss.,  l'-'iK.iM  l«(50,  l'r.UVl  tli>  la  Sein.'.  |S.  ('.(Ll. 
UtS,  l\  «(•..|(H»i.,  I).  CiCi.l.:»!»;;!  --  Cimlni  ,  Paris,  2(i  jiiill.  ISd'i-, 
iiithncs  parties  ,  |S.  (il). 2. 107,  1'.  (i.'».48:il  —  \'.  Fu/iri-IIi-riiiaii , 
arl.  :>ii2,  n.  2. 

<"2.  —  Hfs  arl)ri>s  ]ilantL'8  sur  \o  l'imils  d'aiilrui  sont  tî^'i'''- 
incnt  sustM'plililos  d'uiii'  possession  iiiiiuol>ilièri'  si'par(<inorit  du 
fonds  oi"]  ils  cxislt'iil  ,  possession  j)ri)|ire  à  l'accpiisilioii  di'  lu 
propriéli'  de  ces  arlires  par  la  pri'scn|)lioii.  —  (lass.,  IS  mai  \Hl>H, 
buclerlavs.  [S.  îiS.l.f.OI,  I'.  :i'.».7:J'J,  D.  :>H.1.2IS|;  —  7  nnv. 
I8('.0,  ville  (le  Douai,  |S.  01. l.S7'.l,  V.  (il. <.»'»(>,  IJ.  GO.1 .480]  ;  —  23 
déo.  1801,  comimine  de  Lmizac,  (S.  02.I.ISI,  P.  02.40:;,  D.  02. 
1.1291  —  Tril).  Houiof^ne,  2:<  mai  IS.'iO,  Dellioininel,  [S.  :i0.2.oi:)| 

—  C'intrà  .  Tril).  Douai,  20  M'c.  18;i(),  HecqueL  de  Megille,  [S. 
r)7.2.;J2yj  —  V.  Fuzier-llerman,  url.  iiiiJ,  n.  10. 

(»;{.  —  Spéciulemenl,  les  arbres  plantes  sur  un  chemin  public 
sont  susoeptibl(>s  d'ime  aiipropriatiou  ivirticuiière ,  ind(''peiidanto 
de  la  proiM-i(Mi>  du  sol  ampiel  ils  sont  atlacJH'S.  —  Cass.,  18  mai 
18;;8,  pn'cité;  —  7  nov.  1800,  préoile*;  —  23  doe.  1801,  préi-ilii; 

—  1"  déc.  1874,  Martin,  [S.  7;i. 1.107,  P.  7:i.3yO,  D.  7.1.1.3231; 

—  21  nov.  1877,  commune  de  Baynes,  |S.  78.1.100,  P.   78.39o, 
D.  7S. 1.3011  —  V.  Fuzier-Herman  ,  arl.  ;;r)3,  n.  17. 

64.  —  Il  on  est  ainsi  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des  rues 
ot  places  publiques.  —  Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel ,  [S.  81.1.52, 
P.  81.1.119,  D.  81.1.28]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  5o3,  n.  18. 

65.  —  La  propriété  de  ces  arbres  peut,  dès  lors,  être  acquise 
par  prescription.  —  Cass.,  l'-'"'  déc.  1874,  précité;  —  21  nov. 
1877,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  oo3,  n.  19. 

66.  —  ...  Et  la  propriété  des  arbres  plantés  par  les  riverains 
sur  le  sol  des  chemins  vicinaux  ou  simplement  communaux,  dans 
le  sens  de  la  loi  du  9  vent,  an  XHI ,  et  antérieurement  h  l'art.  21 
de  la  loi  de  1830,  appartient  ;\  ces  riverains^et  non  à  la  com- 
mune :  il  y  a ,  à  cet  égard ,  dérogation  au  prmcipe  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus.  —  Cass.,  3  févr. 
1868,  Rombault,  [S.  OS.l.rni,  P.  68.124,  D.  68.1.121]  —Amiens, 
26  juill.  1872,  Rombault,  [S.  72.2.129,  P.  72.613,  D.  72.2.2011  — 
Sic.  Perrin  et  Rendu,  Dktionn.  des  construct.,  n.  919  et  s.  — V. 
aussi  Laurent,  t.  0,  n.  2o2  ;  Fuzier-Herman  ,  art.  ;)53,  n.  20. 

67.  —  Mais  encore  faut-il  que  le  fait  de  la  plantation  par  les 
riverains  soit  constant.  Lorsque  cette  preuve  n'est  pas  rapportée, 
la  présomption  de  l'art.  oî)2  reprend  tout  son  empire  ;  l'attribution 
à  titre  de  propriété  que  les  lois  du  26  juill.  1790  et  du  28  août 
1792  ont  faite  aux  riverains,  des  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
chemins  vicinaux,  ne  s'applique,  en  effet,  qu'aux  arbres  alors 
existants.  —  Douai,  28  nov.  1863,  Rombault,  [S.  66.2.188,  P. 
66.723]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  533,  n.  21. 

68.  —  Quant  à  ceux  plantés  depuis,  ils  sont  présumés,  jusqu'à 
preuve  contraire  ,  conformément  au  droit  commun  tel  qu'il  ré- 
sulte de  l'art.  332,  être  la  propriété  des  commHnes  à  qui  les  che- 
mins appartiennent.  —  Même  arrêt.  —  Sic ,  Isambert,  Voirie,  n. 
376  et  578;  Garnicr,  Clieinins,  p.  311;  Rolland  de  Villargues, 
Rép.,  \'°  Arbres,  n.  79  et  s.;  Dumay,  sur  Proudhon,  Dom.puh., 
t.  2,  p.  434  et  s.;  Grandvaux,  C.  prat.  des  chein.  vie,  t.  2,  p.  138; 
Perrin  et  Rendu,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  353,  n.  22. 

69.  —  La  preuve  contraire  ne  saurait  résulter,  au  profit  des 
riverains,  de  ce  que  les  arbres  auraient  été  plantés  par  eux  : 
l'art.  7,  L.  9  vent,  an  XHI,  n'ayant  point  eu  pour  effet  de  les 
autoriser  à  effectuer  des  plantations  sur  le  sol  des  chemins.  — 
Même  arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  art.  533,  n.  23. 

70.  —  Mais  elle  résulterait  de  ce  cfue,  depuis  plus  de  trente 
ans,  ils  ont  eu  la  possession  de  ces  arbres  dont  ils  auraient  fait 
exclusivement  l'élagage  et  recueilli  tous  les  produits  utiles.  — 
Même  arrêL  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  533,  n.  24.  —  V.  encore 
sur  tous  ces  points  infrà  ,  v°  Arbre. 

71.  —  Sur  les  restrictions  apportées  au  droit  de  planter  des 
arbres  sur  son  terrain  ,  et  sur  le  droit  de  cueillir  les  fruits  d'un 
arbre  lorsqu'ils  sont  tombés  sur  le  fonds  voisin  ,  V.  infrà,  v'' 
Arbre,  Mitoyenneté ,  Servitude,  et  Proudhon,  Domaine  de  pro- 
priété, t.  2,  n.  581  et  s. 
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72.        L'iirl.  ÎJÎJ2  n«<  coiiKlitiio,  (J'iiilItnjrM,  «pi'iinc  Nim|il'>  ]trfi- 

Holliplion,   laqilclli'    cède   /i   I  '■ 

la    |ioH><eHsioll   i|l|e   dcn   lill'"  '■  > 

nov.  1833,  Ollcris,   S.  3V.1.0/',i,  P. 
jaiiv.  1H(;4,  Kriiouf,  |S.  03.1.20J,  P. 
iiov.  1809,  Abonriel,  iS.  7<I.1.32.  P. 
Liiiireiil,  I.  0,  II,  240,  —  V,  Fii/i'M 

7îl.  —  Aiiihi,  lu  proprii'lé  d'un 
appiirleiiir  à  une  piirtin,  bien  que  c<'ll«*-ci  recormai»»»»  qu»!  In 
proprii'lè  du  dessous  appiirii'Mil  h  son  «dvcrsiiir»».  —  '^«».,  7 
mai  1838,  Purizelle ,  |.S.  38.1.719,  P.  .38.2.388:  —  V.  Fuzi«T-Hfr- 
iiian ,  arl.  332,  n.  3. 

7i.  —  Ile  même,  diuiH  le  iloinaiiic  coni<éiib|e  ni  dans  la  conu- 
lilulifiT»  du  droit  d'einpliylf^oso  ou  du  droit  rjo  Huporflcif,  le» 
êdilici's  ni  Hiiperlices  ne  Konl  tioinl  la  firopriélff  du  luuilre  du 
sol  lant  quo  le  droit  du  doinannîr,  de  rempliyléotf;  ou  du  hu- 
perdciaire  siibsist'.  —  V.  infrà,  v'"  U')inuini'  conifi'nhle ,  Em/tftif- 
li.'ott',  Su/)i'i(ii-ir  (ilroil  dr). 

75.  —  De  même  encore,  d'après  l'art.  664,  G.  civ.,  les  diffi?- 
rents  étages  d'une  maison  peuvent  appartenir  fi  plusieurs  pro- 
l)rii!tain!S  ditft'rents. —  V.  Diiranlon,  L  4,  n.  370;  Delviiicourl, 
t.  2,  p.  8;  Toullier,  I.  3,  p.  80  et  s.;  Locni,  b'ijisl.,  t.  7,  p.  139. 

76.  —  Ou  est  même  allé  jusqu'il  décider  à  cet  égard  aue 
celui  qui  a.  acquis  une  maison  désignée  comme  n'ayanl  qu  un 
seul  étage,  n'a  aucun  droit  aux  autres  étages  superposés,  alors 
<pi'il  n'y  a  aucune  communication  entre  l'élage  inférieur  et  les 
étages  supi'rieurs  qui  communiquent  au  contraire  avec  la  mai- 
son voisine  dont,  en  l'ait,  ilsrjiit  toujours  été  l'accessoire.  —  Cass., 
30  nov.  1833,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  352,  n.  4. 

77.  —  Il  ne  faudr.iil  pas  considtirer  comme  découlant  de  la 
présomption  de  l'art.  332  la  proposition  inverse  aux  termes  de 
laquelle  le  propriétaire  du  dessus  serait  par  cela  même  présumé 
propriétaire  du  dessous.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  pont  aérien 
n'est  pas  présumé  propriétaire  du  sol  au-dessous  duquel  ce  pont 
est  établi.  La  présomption  contraire  existe  bien  plutôt;  car  il 
n'est  pas  h  supposer  que  celui  qui  peut  joindre  ses  deux  héri- 
tages sur  la  terre  ferme,  élève  des  constructions  aériennes  fort 
coûteuses  pour  opérer  cette  jonction.  —  Duranton ,  loc.  cit. 

78.  —  La  propriété  d'une  cave  sous  le  sol  d'autrui  n'emporte 
pas  non  plus  la  propriété  du  tréfonds  situé  au-dessous  de  cette 
cave  et  n'autorise  pas  celui  auquel  elle  appartient  à  la  creuser 
plus  profondément,  à  moins  de  convention  contraire.  —  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  p.  439,  §  223. 

79.  —  Par  la  même  raison ,  il  ne  serait  pas  permis  à  celui 
qui  aurait  une  ouverture  pratiquée  dans  un  mur  confinant  im- 
médiatement au  terrain  d'autrui  d'y  adapter  un  volet,  et  h  plus 
forte  raison  une  porte  s'ouvrant  en  dehors,  parce  qu'on  ne 
pourrait  les  ouvrir  et  les  fermer  sans  les  faire  jouer  sur  la  sur- 
face appartenant  au  voisin.  Il  en  serait  de  même  de  tout  autre 
ouvrage  en  saillie  sur  le  fonds  du  voisin.  — Proudhon,  Domaine 
de  propriété  privée ,  t.  2,  n.  356. 

80.  —  De  même ,  la  propriété  du  dessus  n'implique  pas  le 
droit  d'établir  des  ouvrages  en  projection  sur  l'héritage  voisin  : 
toits,  balcons,  corniches,  etc.;  on  pourrait  en  faire  ordonner  la 
démolition.  — Laurent,  t.  6,  n.  248;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  180, 
§  192  ;  Fuzier-Herman ,  art.  352,  n.  9. 

.81.  —  On  enseigne  que  si  la  démolition  de  ces  ouvrages 
n'était  pas  demandée,  ils  pourraient  établir,  en  faveur  du  pro- 
priétaire de  la  construction ,  présomption  que  le  sol  qui  est  au- 
dessous  lui  appartient.  —  Proudhon,  Domaine p.'ivé,  n.  690,  692. 

82.  —  On  ne  pourrait  arriver  à  cette  solution  qu'en  donnant 
à  l'art.  552  une  portée  qu'il  n'a  pas  suivant  nous.  Nous  pensons 
que  si  la  démolition  de  ces  ouvrages  peut  être  demandée  et 
ordonnée,  c'est  non  pour  éviter  les  conséquences  d'une  pré- 
somption que  nous  repoussons,  mais  en  vertu  du  principe  gé- 
néral qui  veut  qu'on  ne  puisse  empiéter  sur  le  domaine  d'au- 
trui. —  Laurent,  t.  6,  n.  248. 

82  bis.  —  Ces  principes  généraux  posés,  si  nous  passons  aux 
applications  nous  voyons  que  la  loi  s'occupe  tout  ensemble  de 
l'accession  relative  aux  constructions  et  plantations  et  de  celles 
spéciales  aux  terrains  qui  avoisinent  les  fleuves  et  les  rivières. 

§  2.  Alluvions;  Iles  et  Ilots;  Atterrissements ;  Avulsion; 
Lit  abandonné. 

83.  —  V.  en  ce  qui  concerne  ces  divers  points,  infrà,  v'^  Al- 
hivion.  Avulsion,  Iles,  Ilots  et  Atterrissements ,  Lit  abandonné- 
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ii'iir  (lu  l>àliui('ril , 
De  iicq.  ver.  dnin., 
[S.  et  P.  ciir.l  —  !•: 
par  lo  proiipiir  sur 


îi  son  droit  fl'accpssion  (W.infrà,n.  86  et  s.,  18a  et  s.). 
27  mai  1873,  Pigeory,  [S.  73.1.2:>4,  P.  73.631]  — Sic,  F 


S  3.  Conslruclions  cl  pluntulions. 

1"  Hcfjlits  {jt'nilrok's. 

84.  —  L'art.  !k)3  nVst  que  \o  flc'vfloppcment  du  principf 
po.s^  dans  If  pn-mif-r  paragraphe  d.'  l'art.  '.i'M  ;  il  est  ainsi  conçu  : 
<<  Toutes  cntislrnctions ,  pïantalioMs  et  ouvrages  sur  un  terrain 
ou  flans  riiih'rieur,  sont  pn'sunK's  faits  par  le  proprii'lairc  à  sr's 
frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouve...  »  (Jinne  qwnl 
imr'lifiritttir  stolo  a-dit,  (Visnh  la  loi  romaine;  et,  en  effet,  le  sol 
existant  indépendamment  de  toute  construction,  il  est  naturel 
qu'il  soit  considi'-ré  nomme  le  ]irinci|)iil,  et  entraîne  l'accessoire 
des  hàlimeiits  ipTil  aiîrete,  ([iiejque  coiisidi-rahie  que  soit  la  va- 

par  rapport  ;ija  valeur  du  sol  (L.  7,  ;j  10  11'., 

hv.  il,  lit.  1).  —  Cass.,  6  janv.  1829,  Davia, 

Kii   priiu'ijje  donc,  les  constructions  élevées 

le  terrain   loué  a|)partiennent  au  bailleur,  ;i 

moins  qu  il  ne  résuile  des  slipulalionsdii  bail  ou  des  agissements 

des  parti(|S,  (pie  ce  dernier  a  répudié  celle  propriété  et  renoncé 

Cass., 
,  Proudhon, 
D'iHKiiiiP  de  proprv'ù'  privde ,  t.  2,  n.  .ïo7;  Laurent,  t.  6,  n.  2:)2 
in  fi)iii.  —  L'art.  5o3  ajoute  :  i<  Sans  préjudice  de  la  propriéti; 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait  acquérir  par  pres- 
cription ,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'autrui,  soit  de 
toute  autre  partie  du  bâtiment.  » 

85.  —  Nous  ne  revenons  pas  sur  ce  dernier  point  que  nous 
avcins  expliqué  en  quelque  sorte  par  anticipation.  La  loi  fait  al- 
lusion, soit  au  cas  où  le  propriétaire  aurait  aliéné  tout  ou  partie 
du  dessus  ou  du  dessous...,  soit  au  cas  où  un  voisin  aurait  eu  la 
possession  d'une  construction,  et  plus  spécialement  d'une  cave 
située  sur  le  terrain  d'autrui,  avec  les  conditions  requises  par 
l'art.  2228,  C.  civ.,  l'aurait  et  ainsi  acquise  par  prescription.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  438,  §  223;  Demolombe,  t.  9,  n.  61^; 
Laurent,  t.  6,  n.  250. 

86.  —  Nous  en  tirerons  cependant  une  conclusion  notable, 
c'est  que  l'art.  533  ne  renferme  qu'une  simple  présomption  qui 
n'est  point  absolue  et  cède  devant  la  preuve  contraire  ,  en  sorte 
que,  s'il  est  démontré  par  les  conventions  intervenues  entre  les 
parties,  que  le  maître  du  sol  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  du 
droit  d'accession  sur  ces  constructions,  le  tiers  qui  les  a  éle- 
vées avec  ses  matériaux,  en  reste  lui-même  propriétaire  jusqu'à 
l'époque  fixée  pour  leur  démolition.  —  Cass.,  7  avr.  1862,  Mé- 
nard,  [S.  62.1.450,  P.  02.997,  D.  62.1.282]—  Paris,  30  mai 
1864,  Lamadou,[S.  64.2.266,  P.  66.1155,  D.  66.2.174] —  Rouen, 
26  août  1871,  Ricard,  [S.  72.2.170,  P.  72.772] -Nîmes,  3  janv. 
1872,  .lalaguier-Gaiiffe,  [S.  72.2.170,  P.  72.772]  —  Paris,  23 
févr.  1872,  Nicole,  [S.  72.2.170,  P.  72.772]  —  V.  Fuzier-Her- 
man,  art.  553,  n.  3,  4,  10. 

87.  —  Le  droit  attribué  par  l'art.  333  au  propriétaire  du  sol 
est,  en  effet,  un  droit  personnel  auquel  ce  propriétaire  est  libre 
de  renoncer.  —  Cass.,  27  mai  1873,  Pigeory,  [S.  73.1.254,  P.  73. 
631]; —  15  nov.  1875,  EntreptMs  et  magasi^is  généraux,  [S.  76. 
1.86,  P.  76.175,  D.  76.1.210]  —  Paris,  30  mai  1864,  précité.— 
V.  infrà,  n.  350. 

88.  —  Encore  faudrait-il  apporter  la  preuve  de  cette  renon- 
eiati(pn  (V.  infrà,  n.  96  et  s.);  par  suite,  les  constructions  et 
améliorations  faites  sur  un  immeuble  possédé  en  commun  par 
deux  individus,  sont  présumées  de  droit  et  jusqu'à  preuve  con- 
traire, appartenir  aux  doux  communistes;  si  donc  l'un  des  deux 
communistes  vend  à  l'autre  sa  part  de  l'immeuble,  on  doit  cal- 
culer le  droit  de  mutation  en  prenant  pour  i)ase  la  valeur  de  l'im- 
meuble, y  compris  celle  des  constructions  et  améliorations,  en- 
core bien  qu'il  soit  dit  dans  l'acte  que  les  constructions  ont  été 
faites  aux  frais  de  l'acheteur;  celte  énonciation  ne  dispense  pas 
l'acheteur  de  prouver  que  les  constructions  ont  été  réellement 
faites  par  lui  seul.  —  Cass.,  26  juin  1837,Ledoux,  [S.  37.1.698, 
P.  37.2.84]  — V.  Fuzier-Herman.art.  553,  n.  r^. —  Y.  infrà,  n. 
339  et  s. 

89.  —  Toutefois,  la  présomption  que  les  consiructions  ont  été 
faites  par  tous  les  communistes,  cesse  si,  indépendamment  de 
la  déclaration  des  communistes  que  les  constructions  ont  été 
faites  pour  le  compte  d'un  seul,  il  est  reconnu  en  fait  :  1»  que 
le  communiste  acquéreur  a  seul  payé  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
qui  n'ont  traité  qu'avec  lui  et  ne  se  sont  adressés  qu'à  lui;  — 
2°  qu'il  a  soutenu  seul  un  procès  à  l'occasion  d'une  fourniture 


de  matériaux  ; 


procès 
3»  qu'il  a  seul  demandé  et  obtenu  un  aligne- 


meiil  ;  —  4"  (pi'enfin  des  registres  e[  extraits  délivrés  par  le  per- 
cepteur des  contributions  constatent  aussi  qu'il  était  seul  inté- 
ressé flans  les  constructions.  —  Cass.,  22  avr.  1840,  Ledoux,  IS. 
40.1.425,  P.  40.2.65,  I).  40.1.176] 

00.  —  La  présomption  contenue  dans  l'arl.  .'»33,  d'ailleurs,  est 
générale.  Elle  s'applique  donc  aussi  bien  au  cas  où  le  propriétaire 
d'une  maison  a  étendu  ses  constructions  sur  le  bâtiment  voisin, 
qu'au  cas  où,  en  isolant  de  ce  liàtiment  des  j)iéces  qui  en  fai- 
saient partie  et  en  les  réunissant  après  coup  à  sa  propre  maison, 
il  a  acquis  ainsi  par  droit  d'accession  la  propriété  de  ces  cons- 
tructions. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  438,  i?  223.  —V.  sur  le 
principe,  Laurent,  t.  6,  n.  252. 

91.  —  ...  El  cela,  quelle  que  soit  la  valeur  des  consiructions 
édifiées  sur  le  sol  d'autrui.  —  Laurent,  t.  6,  n.  252  in  fine. 

92.  —  Ainsi  la  présomption  ,  quel  que  soit  même  le  conslruc- 
leiir,  peut  ('tre  invoquée  contre  le  mineur,  la  femme  mariée,  l'in- 
terdit. 

93.  —  A  fortiori  peut-elle  être  invoquée  contre  un  simple 
délenteur  à  titre  précaire,  tel  qu'un  locataire  ou  un  fermier.  Les 
constructions  élevées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué  appar- 
tiennent donc,  en  principe,  au  bailleur.  —  Cass.,  27  mai  1873, 
précité.  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  255.  —  V.  infrà ,  n.  183  et  s. 

94.  —  Toutefois,  il  n'en  n'est  plus  ainsi,  conformément  h  la 
règle  que  nous  avons  posée,  lorsqu'il  résulte  des  stipulations  du 
bail  ou  même  des  agissements  des  parties,  que  le  bailleur  a  ré- 
pudié la  propriété  des  constructions  en  renonçant  à  son  droit 
d'accession.  —  .Même  arrêt.  —  V.  fuiprà ,  n.  86  et  s. 

9.">.  —  Mais  on  peut  stipposer  l'hypothèse  inverse,  celle  où 
le  bailleur  a  expressément  réservé  son  droit  d'accession ,  en  sti- 
pulant, comme  condition  du  bail,  que  le  preneur  serait  tenu 
d'élever,  sur  le  terrain  loué,  des  constructions  déterminées,  des- 
tinées à  demeurer  en  fin  de  bail  la  propriété  du  bailleur,  sans 
aucune  indemnité  de  sa  part.  En  pareil  cas,  le  locataire  n'est 
investi  sur  ces  constructions  que  d'un  simple  droit  de  jouis- 
sance. —  Même  arrêt.  —  V.  aussi,  Cass.,  2  juill.  1856,  Thirion, 
[S.  51.1.535,  P.  51.2.189,  D.  51.1.183]  —  V.  encore  sur  la  na- 
ture du  droit  du  constructeur,  infrà,  n.  335  et  s. 

96. — Comment  prouvera-l-on  que  le  propriétaire  a  renoncé 
à  son  droit  d'accession,  ou  que  la  plantation  ou  construction  a 
éti'  faite  par  un  tiers? 

97.  —  Si  la  question  de  preuve  porte  sur  un  pur  fait,  tel  que 
d'avoir  construit  ou  planté,  et  non  sur  une  question  de  propriété 
fondée  en  titres,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  preuve  puisse  se 
faire  par  témoins  ou  à  l'aide  de  simples  présomptions  sans  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  à  quelque  somme  que  la  valeur 
des  travaux  puisse  s'élever.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  180,  §  192; 

Laurent,  t.  6,  n.  254.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  553,  n.  25  et  s. 

98.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  exécuté  des  travaux  sur  un  im- 
meuble dont  on  se  croyait  propriétaire,  est  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins,  même  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  quoique  la  somme  réclamée  pour  ces  travaux  soit  supé- 
rieure à  150  fr.  —  Cass.,  27  juill.  1859,  Duème,  ;^S.  60.1.360,  P. 
60.37,0.59.1.398] 

99.  —  De  même,  celui  qui  prétend  avoir  fait  des  plantations 
sur  le  fonds  d'autrui,  peut  être  admis  à  prouver  par  témoins 
que  les  plantations  ont  réellement  été  faites  par  lui ,  cette  preuve 
avant  pour  objet  d'établir  non  une  convention ,  mais  un  pur  fait. 
—  Cass.,  23  mai  1860,  de  Gaudechart,  [S.  60.1.793,  P.  61.969, 
D.  60.1.384] 

100.  —  Plus  spécialement,  lorsqu'un  individu  offre  de  prou- 
ver, tant  par  titres  que  par  témoins,  que  les  arbres  qu'il  réclame 
en  vertu  de  l'art.  555,,  C.  civ.,  ont  été  plantés  sur  un  terrain 
dont  il  était  en  possession,  par  un  tiers  qui  ne  se  prétend  pas 
propriétaire  du  sol,  cette  preuve  ne  peut  être  déclarée  non  per- 
tinente ni  admissible,  sur  le  fondement  que  le  demandeur  n'ar- 
ticule aucun  fait  de  possession  ou  de  jouissance  incompatible 
avec  la  possession  et  la  jouissance  du  tiers,  et  que  les  parties 
ont  pu  simultanément  planter,  et  faire  paître  (Jes  troupeaux  dans 
le  terrain  de  la  plantation,  sans  qu'on  puisse  induire  de  là,  en 
faveur  du  demandeur,  un  droit  exclusif  du  droit  de  planter 
exercé  par  le  tiers.  ^Cass.,  11  juin  1839,  commune  de  Cheillé, 
[S.  39.1.337,  P.  .39.1.668] 

101.  —  Mais  si  la  preuve  roule,  au  contraire,  sur  une  ques- 
tion de  propriété  ou  de  convention,  il  faut  revenir  purement  et 
simplement  aux  règles  de  droit  commun.  —  V.  infrà,  v"  Preuve. 

102.  —  Examinons  quelles  peuvent  être  les  conséquences  à 
tirer  des   différents   principes  qui  viennent  d'être  développés. 


ACCliSSIOA.        Chai-.   III 


:t:i.i 


l/iirl.  li.'ill  Irma ii  circl,,  hou  iin|ilii'iilinii,  soit  i|iir  Ii-m  (•.mirtlnir.- 

liotis  iiii'iil  (ili^  iiiili^s  Hiir  II' su!  |iat'  le  |irii|trii'liiirt»  mi  |mr  un  liiTK, 
siiil  i|iii'  II'  imipriiMiiirc  ail.  cniisiruil  iivrc  hch  iimlt^riiiux  ou  iivcr 
li'S  iiiiilcriaiix  iraulriii,  suit  l'iilln  i|iii>  le  iici'K  iiil  i-diiHlniil  iivcr 
HOU  ninlcriiiiix  sur  li<  sol  li'iiiilnii  ,  un  iivi'c  Irs  iniilrriiinx  iriinlrm 
sur  II'  siil  (i'.mlini  (li.  -Jl,  an  (  Inilr,  /)c  .vilifir.  jiv'nnl .,  liv.  N,  lil .  H». 

■J!'  I*liin(<iliiiiis  fl  r(inslntitiiiiis  fitili's  jnir  If  itruinii'hiirr  sur  snn 
/H'iifin'  siil  ri  livre  srx  itrnftrrs  imtd'riitur ,  un  pur  un  lirrs  ilr 
son  riinsmliinml. 

KKt.  Oans  le  cas  nTi  les  cniisli-ncliiiiis  uni  l'Ir  i'aiirs  par  li' 
l>r(i|>ri('tan'i'  ini-niiMiic  sur  son  terrain  avrc  si-s  |irii|iri'.s  niali'-- 
l'iaiix,  il  ni>  sanrail  y  avoir  ('vidcnnncnl  amMinc  (lillicnlli'.  Tunl 
iin  plus  pcul-nn  se  iliMiiauili-r,  cdunnc  muis  l'avniis  vu  sujini , 
II.  21  cl  s.,  si  c'est  liifii  |nii'  dniit  (rucccssinn  «pu-  la  cnnstrnc- 
lion  appartient  alors  an  proprit'tairc. 

i04.  —  Il  n'iMi  est  pas  de  même  dans  les  autres  liypotlicses, 
(d  la  jurisprudi'uee  a  ('tt'  ap|)(d('e  à  reinlre  en  pareil  cas  des  di'- 
cisions  ipi'il  est  idile  de  reli>viM". 

105.  —  Prenons  d'ahord  le  cas  où  des  constructions  ont  ('ti' 
(■'levées  par  un  tiers  avee  lo  consenlenn'nt  exiirès  ou  tacit(^  du 
propriétaire.  La  propriété  de  ces  constructions  demeurant  au  pro- 
priétaire du  st>l  (Ui  passatd  ,  suivant  les  (!OUventi(Mis ,  au  tiers 
eonstructeiM",  les  cliarn(>s  et  les  avantages  i\o  cette  propriétés  si' 
déplacent  suivant  cette  distinction.  -  V.  Fu/ier-Herman  ,  arl. 
ii.)."),  n.  (î  et  s. 

lOG.  —  Au  cas  d'un  bail  suivant  leipiel  les  consiruclions  l'ie- 
vé'es  par  le  preneur  sur  le  terrain  huié  doivent  denu'urcr  à  la  (in 
du  bail  la  propriété  du  bailleur  sans  iiulemniti-,  le  prénom-  ne 
peut,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  bail  à  long  tiM-me  (30  ans),  et  bien 
i|u"il  se  soit  réservé  la  faculté  de  démolir  ou  de  moditler  les  cons- 
tructions à  son  gré  pendant  un  certain  temps,  être  réputc'  pro- 
prit'taire  de  ces  constructions.  Kn  conséipience ,  les  impositions 
mises  à  la  charge  des  propriétaires  et  afl'érentes  à  ces  construc- 
tions  doivent  être  supportées  par  le  bailleur.  —  Cass.,  8  juill. 
IS;;i,  Javal,  [S.  r)l.l.()82,  P.  51.1.i)82,D.  51.1.198]—  V.  infra, 
n.  3li:i. 

107.  —  De  même,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  l'aug- 
mentation de  l'impôt  foncier  afférente  à  la  valeur  de  constructions 
nouvelles  élevées  par  le  locataire  est,  comme  le  surplus  des  con- 
trihulions  foncières,  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds,  alors 
que  ces  constructions  doivent  lui  rester  sans  indcmnitc'  à  la  (in 
(lu  bail,  et  que  même  leur  propriété  actuelle  a  été  consacrée  à 
son  profit  par  un  état  de  lieux  dressé  en  exécution  du  bail  aus- 
sitôt après  leur  achèvement.  — Paris,  lo  déc.  186"),  Loridan  , 
;  S.  06.2.83,  P.  66.349,  D.  66.0.2871 

108.  —  Par  suite  du  mi>me  principe,  est  valable  et  obligatoire 
l'arrêté 'qui  met  à  la  charge  du  propriétaire  ,  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  remédier  à  l'insalubrité  des  logements  élevés  par  des 
locataires  sur  les  terrains  à  eux  loués,  lorsque  le  bail  ne  contient 
aucune  stipulation  relativement  à  la  propriété  de  ces  terrains;  le 
propriétaire  du  sol  est,  dans  le  silence  de  la  convention,  réputé 
|)ropriétaire  des  constructions.  —  Rouen,  26  févr.  1869,  Moynel, 
,S.  69.2.269,  P.  69.1127,0.69.2.141] 

109.  —  Vainement  le  propriétaire  déclarerait-il ,  en  pareil 
cas,  renoncer  par  avance  à  faire  valoir  ses  droits  sur  les  cons- 
tructions :  cette  déclaration,  lors  même  qu'elle  obligerait  son  au- 
teur vis-à-vis  des  locataires  qui  y  sont  demeurés  étrangers,  ne 
suffirait  pas  à  dégager  la  re^sponsabilité  du  propriétaire ,  lors- 
qu'elle n'a  été  faite  qu'après  la  notification  de  l'arrêté  et  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'exécution  des  travaux.  —  Même 
arrêt. 

110.  —  Mais  l'exécution  des  travaux  ne  saurait  être  mise  à 
la  charge  du  propriétaire ,  lorsque ,  aux  termes  des  conventions 
intervenues  entre  lui  et  les  locataires ,  les  constructions  décla- 
rées insalubres  pourront  être  enlevées  par  ces  derniers  à  l'expi- 
ration de  leur  jouissance.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Des  Cilleuls, 
Comment,  de  la  loi  du  13  uvr.  1830,  n.  37  et  s.  —  V.  suprà,  n. 
86  et  s.,  eiinfrà,  n.  350,  355. 

111.  — Au  reste,  celui  qui  a  fait  sur  un  terrain  qui  ne  lui 
appartient  pas,  des  travaux  nuisibles  aux  propriétés  voisines, 
|teut  être  condamné  à  exécuter  les  ouvrages  nécessaires  pour 
n'-parer  ou  prévenir  le  dommage,  alors  que  le  propriétaire  lui- 
même  y  consent.  —  Cass.,  12  févr.  1845,  Chemin  de  fer  de 
Roanne,  [S.  45.1.428,  D.  45.1.159] 


3"    l'ImiInliiinH ,  nninlnirlinnn  ri  ourruf/rH  faUn  /mr  Ir  /trupriif' 
liiirr  d'un  f'xndH  nvri;  tr.H  mnli'rinn  i;  d'nutritl. 

1112.  Dans  le  cih  où  je  propriéluin'  a  cnfiMlruil  <•  . 
avec  une  matière  qui  ne  lin  it|iparleiiiiit  piiH,  lu  Mluation  > 
par  l'art,  li'.ii,  iiinHi  coni;!!  :  "  Le  proitruUiiire  du  Holipii  a  luii  den 
constriietioiiM,  plaiitationx  et  mivni^eN  iivec  dcn  inulériaiix  qui 
ne  lui  anparleniiienl  (xiM,  rloil  en  payer  lu  viileiir;  il  peul  aiiHHi 
être  coiulamiK'  à  des  dommiiges-inti-rêlM  m'II  y  (i  lieu  ;  main  le 
primriétaire  des  iiiali'-riaux  n'a  point  le  ilroil  île  leH  enlever.  •• 

llîl.  —  Le  |tioprié'tiure  qui  a  l'ait  sur  son   terrain,  d 

Iriiclions  avec  li'S  inatériaiix  d'autriii  devient  donc  propj 

di'H  construi-tioiiH  et  di'H  inal/'ri'iiix,  huuh  dislinclion  enln*  l<*  c.im 
où  ces  mali'riaiix  ciuiliniianl  k  être  adlii-reutH  ii  la  conslnietion, 
sont  immeubles  par  incorporation,  et  le  cas  où  il»  eu  oui  été 
di'tacbés,  et  sont  ainsi  redevenu.s  rneuliles.  Il  y  a  l/i  véritahlc- 
meut  lin  cas  d'acquisition  |iar  accession  et  une  di'-rogalioii  aux 
principes  du  droit  romain  qui  autorisait  le  jtropriélaire  deK  rna- 
li'rianx  à  les  reveudiqiiei-  après  la  démolition  de  l'édilice,  à 
moins  ((u'il  n'eût  obtenu  le  double  de  leur  vah-ur  au  moyeu  de 
l'action  l>r  lii/nn  Junrtn  [W.  \î.  I.  23,  ^7,  De  rei  vindic;  I.  1,1. 
2,  lit.  Dr  liijan  junrtii).  —  Laurent,  t.  6,  n.  260. 

114.  —  L'art.  i»54  ne  distingue  pas  non  plus  entre  |<;  cas  où 
le  |(roprié'laire  (]ii  sol  a  employé-  les  matériaux  sachant  qu'ils  ne 
lui  appartcnaii'ul  pas  et  le  cas  où  il  a  é-li-  de  Ixmiiic  foi.  Cette 
distinction  n'a  d'intérêt  que  pour  la  fixation  du  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  257,  :;  204;  Fuzier- 
ilennan,  art.  554,  n.  2. 

1 15.  —  i'oiir  que  l'art,  o.'i'i-  soit  applicable,  il  faut,  du  reste,  rpie 
les  ouvrages  aient  ('tii  incorponis  au  sol,  et  soient  ainsi  devenus 
immeubles  i)ar  nature  :  il  ne  suffirait  pas  ([u'ils  fussent  devenus 
immeubles  par  destination.  —  Demolombe  ,  t.  9,  n.  605;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  258,  ;5  21)4;  Laurent,  t.  0,  n.  261;  Fuzier-llerman", 
arl.  ."iiil,  n.  3  et  s.  —  Conlrâ,  Taulier,  t.  2,  p.  272. 

ri(».  —  Ainsi,  des  machines  placées  dans  une  fabrique  |)our- 
raient  être  utilement  revendi(|uées  contre  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble. —  Laurent,  loc.  rit. 

117.  —  ...  Sauf,  naturellement,  l'application  de  l'art.  2279. 
—  Demolombe,  t.  9,  n.  058. 

118.  7-  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  plantations. 
Lorsqu'un  propriétaire  a  planté  sur  son  terrain  des  arbres  ap- 
partenant à  autrui,  ces  plantations  deviennent  donc  sa  propriété 
du  jour  où  elles  ont  été  incorporées  au  sol  sans  qu'il  soit  néces- 
saire qu'elles  y  aient  pris  racine,  sauf  dommages-intérêts  envers 
le  propriétaire  primitif.  —  Marcadé ,  t.  2,  sur  l'art.  554,  n.  2, 
Taulier,  t.  2,  p.  272;  Demolombe,  t.  9,  n.  007;  Aubry  et  "Rau; 
t.  2,  p.  257,  §  204;  Massé  et  Vergé,  sur  ZacharicE,  t.  2,  p.  109, 
v;2y7,  note  3.  —  Contra,  Touiller,  t.  3,  n.  127;  Neveu-Derotrie, 
Lois  rurales,  p.  29  ;  Hennequin,  Tr.  de  léyisl..  t.  1,  p.  246;  Cha- 
vot,  Tr.  de  la propr.  mobil.,  t.  2,  n.  524;  Perrin  et  Rendu,  Dict. 
des  construc,  n.  180.  —  V.  aussi  Duranton,  t.  4,  n.  374. 

119.  —  ...Et,  conformément  à  la  règle  générale  que  nous  avons 
posée,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  quelle  peut  être  la  valeur  de 
l'arbre  comparativement  à  la  valeur  du  sol  qu'il  recouvre.  Nous 
croyons  donc  que  les  tribunaux  ne  pourraient,  sans  violer  la  loi, 
admettre  la  revendication  d'une  plante  exotique,  quelque  pré- 
cieuse qu'elle  fût.  et  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  encore  pris 
racine.  —  Marcadé,  sur  l'art.  554.  —  Contra,  Duranton,  t.  4,  n. 
374;  Toullier,  t.  3,  n.  127;  Delvincourt,  t.  2,  p.  15. 

120.  —  Quelques  auteurs  ,  cependant ,  appliquant  moins  ri- 
goureusement la  théorie  contenue  dans  l'art.  554,  décident  que, 
si,  avant  le  règlement  de  l'indemnité  due  parle  propriétaire  du 
sol,  les  constructions  viennent  à  être  démolies,  le  propriétaire  des 
matériaux  peut,  au  lieu  d'en  réclamer  la  valeur,  en  poursuivre 
la  restitution.  —  Marcadé,  sur  l'art.  554;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  258,  ^  223;  Demolombe,  t.  9,  n.  601.  —  Contra,  Duranton, 
t.  4,  n.  374;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustaing,  t.  2,  art.  554, 
n.  109;  Chavot,  t.  2,  n."'531  ;  Laurent,  t.  6,  n.  260.  —  V.  Fu- 
zier-Herman  ,  art.  554,  n.  6. 

121.  —  ...  A  moins  toutefois,  qu'il  ne  s'agisse  d'arbres  ou 
arbustes  arrachés  du  sol  où  ils  avaient  été  plantés.  Dans  ce  cas, 
l'arbre  ayant  pu  décupler  de  valeur  depuis  le  jour  où  il  a  été 
planté,  le  propriétaire  des  arbres  ne  pourrait  qu'en  réclamer  la 
valeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V. 
Fuzier-Herman,  art.  554,  n.  7. 

122.  — Cette  option,  en  tous  cas,  ne  saurait  appartenir  qu'au 
propriétaire  des  objets  incorporés  au  sol.  L'art.  554 prenant  soin, 
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en  effet,  de  dëlprrainer  impcralivomenl  l'oblif^filion  imposée  au 
proprit^tiiire  du  sol,  qui  est  de  payer  la  vak-ur  des  mali^riaux 
employt'S,  on  ne  vnil  p.is  ce  qui  pourrait  l'aiiliiriscr  à  se  lil)(^rer 
en  ollVanl  au  proprii-laire  des  malt^riaii.\ ,  au  lieu  de  l'indemnilé 
?i  laquelle  celui-ci  adroit,  la  restitution  des  ui.ili-riaux  eux-mê- 
mes. —  Ueinoloinbe,  t.  9,  n.  603. 

4°  Des  i>l(int(ilionx ,  constritrlionn  et  ouvrutjes  faits  par  un  tiers 

sur  h'  sol  d'aulnti. 

123.  —  Celte  hypothèse  est  réglée  par  l'art.  553,  ainsi  con- 
çu :  »  Lorsque  les  plantations,  construetions  ou  ouvrages  ont 
été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  proprit-laire  du 
Ibnds  a  rlroit  ou  de  It^s  relcnir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enle- 
ver. » 

124.  —  Conformément  aux  règles  précédemment  exposées, 
c'est  donc  au  tiers  qui  préfend  avoir  planté  ou  construit  sur  If- 
fonds  d'aulriii  à  en  lournir  la  preuve. 

125.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  la  façon  dont  celt" 
prouve  peut  être  faite.  Le  principe  s'en  trouve  énoncé  suprà,  n. 
97  et  s. 

126.  —  Il  a  été  jugé  k  cet  égard  que,  dans  le  cas  où  des  pos- 
sesseurs de  bonne  foi  sont  évincés  de  biens  sur  lesquels  ils  ont 
fait  des  plantations  et  conslrucUons,  il  suffit  qu'ils  aient  articulé 
le  fait  de  plantations  et  constructions,  comme  fondement  de  leur 
droit,  pour  qu'en  ordonnant  leur  dépossession,  le  juge  doive  or- 
donner qu'ils  seront  indemnisés  jusqu'à  due  concurrence.  — 
Cass.,  1"  déc.  1817,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Ilerman, 
art.  555,  n.  59. 

127.  —  ...  Et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  des  con- 
clusions expresses  à  fin  d'indemnité;  qu'il  suffit  de  conclusions 
virtuelles.  —  Même  arrêt.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  555,  n.  60. 

128.  —  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  des  cons- 
tructions élevées  sur  le  terrain  d'autrui,  si  elles  sont  meubles 
ou  immeubles,  a  fait  l'objet  de  nombreuses  décisions  de  juris- 
prudence. De  la  solution  qui  est  adoptée  sur  ce  point  dépend 
également  la  question  de  savoir  si  ces  constructions  peuvent  être 
hypothéquées  et  par  qui,  ou  si  elles  peuvent  être  saisies  immobi- 
lièremeut  et  contre  qui.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  335  et  s. 

129.  —  Quelle  est  l'étendue  d'application  de  l'art.  555?  Mal- 
gré l'ambiguïté  de  ses  termes,  on  est  d'accord  pour  proclamer 
qu'il  s'applique  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  les  matériaux 
appartenaient  ou  non  au  tiers  qui  les  a  employés.  —  Taulier,  t. 
2,  p.  274;  Marcadé,  sur  l'art.  555,  n.  7;  Demànle,  Cours,  t.  2, 
n.  392  bis;  Demolombe,  t.  9,  n.  678;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  260, 
§  204,  texte  et  note  10;  Fuzier-Herman,  art.  555,  n.  1. 

130.  —  ...  Ou  si  le  fonds  sur  lequel  les  travaux  ont  été  exé- 
cutés était  possédé  par  le  véritable  propriétaire,  ou  par  un  tiers  qui 
n'en  avait  pas  la  propriété.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

131.  —  Pour  apprécier  l'étendue  des  droits  du  propriétaire 
du  sol,  il  faut  distinguer  le  cas  oïl  le  constructeur  a  été  de  mau- 
vaise foi  et  l'hypothèse  où  il  a  été  de  bonne  foi. 

132.  —  Dans  le  premier  cas,  le  droit  d'option  est  absolu  et 
n'appartient  qu'au  propriétaire  du  sol  ou  à  ceux  qui  agissent  en 
son  nom  (art.  1166).  Une  seule  exception  est  faite  à  ce  principe. 
Le  droit  accordé  au  propriétaire  de  demander  la  suppression  des 
constructions,  plantations  ou  autres  ouvrages  faits  sur  sa  pro- 
priété par  le  possesseur  de  mauvaise  foi,  ne  s'apphque  pas,  en 
effet,  aux  améliorations  qui  se  sont  identifiées  avec  le  sol  et  n'en 
peuvent  être  séparées.  En  pareil  cas,  les  situations  respectives 
du  possesseur  et  du  propriétaire  doivent  se  régler  par  une  in- 
demnité de  plus-value.  —  Cass.,  22  août  1865,  Visade,  [S.  66.1. 
153,  P.  66.395,  D.  65.1.359;]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  689; 
Demante,  t.  2,  n.  392  bis-l  et  IX;  Laurent,  t.  6,  n.  269  et  270; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  262,  §  204.  —  V.  toutefois  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  113. 

133.  —  ...  Et  le  possesseur  de  mauvaise  foi  ne  serait  pas  li- 
bre de  détruire  les  travaux  exécutés  par  lui  dans  ce  cas,  quand 
même  les  tribunaux  décideraient  que  ces  travaux  ne  peuvent 
motiver  à  son  profit  aucune  indemnité.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

134.  —  L'option  peut  d'ailleurs  être  conditionnelle.  Ainsi,  le 
vendeur  auquel  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  de  la 
vente  a  laissé  l'option,  dans  un  délai  déterminé,  de  conserver 
des  constructions  faites  sur  le  terrain  vendu  ou  de  contraindre 
l'acquéreur  à  les  enlever,  peut  valablement  faire  une  option  con- 
ditionnelle; par  exemple,  si  le  vendeur  opte  pour  l'enlèvement 
des  matériaux,  dans  le  cas  où  la  proposition  conditionnelle  qu'il 


fait  ne  serait  pas  acceptée,  son  option ,  quand  cette  proposition 
est  rfjcté.',  iloit  Aire  considérée  comme  pure  et  simple.  —  Lvon, 
26  janv.  1835,  Hivet,    P.  chr.] 

135.  —  Elle  peut  se  manifester  ou  «expressément  ou  tacite- 
ment. Ainsi,  au  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée  de  l'im- 
meuble sur  lequel  des  constructions  ont  été  élevées  par  un  tiers 
avec  ses  matériaux,  les  créanciers  inscrits  sur  cet  immeuble  sont 
réputés  avoir  consommé  l'option  qui  leur"  appartenait  entre  la 
conservation  ou  la  suppression  des  constructions,  par  cela  seul 
qu'ils  n'ont  point  obligé  l'adjudicataire  à  en  souffrir  l'enlève- 
ment; ils  doivent  dès  lors  rembourser  au  constructeur  le  prix 
des  maléri.iux  et  la  valeur  fie  la  main-d'fj!uvrf.  —  Rouen,  18 
févr.J854,  Clostre,  [S.  .56.2.38,  P.  55.2.416,  D.  54.2. 242J 

13(>.  —  Examinons  successivement  les  conséquences  de  cha- 
cun fies  parfis  auxquels  peut  s'arrêter  le  propriéUiire. 

137.  —  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression 
fies  plantations  et  constructions,  ajoute  l'art.  555,  elle  est  aux 
frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui. 
11  peut  même  être  condamné  à  des  flommages-intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire Vlu 
fonds  (art.  555). 

138.  —  Le  droit  de  demander  la  suppression  des  ouvrages 
est,  avons-nous  dit,  absolu  lorsque  le  constructeur  est  de  mau- 
vaise foi.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  est  commis  un  em- 
piétement et  des  constructions  sont  faites,  nonobstant  son  op- 
position, peut  donc,  dans  tous  les  cas,  exiger  la  démolition  des 
ouvrages,  quelque  léger  que  soit  le  dommage  à  lui  causé  par  les 
constructions,  et  quelque  grave  que  soit  le  dommage  causé  au 
constructeur  par  la  nécessité  de  démolir  :  obliger  le  propriétaire 
lise  contenter  d'une  indemnité,  ce  serait,  en  ellet,  porter  atteinte 
au  droit  de  propriété.  —  Cnss.,  22  avr.  1823,  Hellot,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Hennequin,  Tr.  'le  lérjisl.,  t.  1 ,  p.  255;  Àubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  265,  §  204;  Demolombe,  t.  9,  n.  091  U:r. 

139.  —  Cependant,  celui  qui  a  autorisé  le  propriétaire  voisin 
cà  faire  porter  une  partie  d'un  mur  sur  sa  propriété,  n'est  pas 
fondé  à  en  demander  la  démolition.  —  Rouen,  28  juin  1838, 
sous  Cass.,  26  juill.  1841,  Delaroche ,  [S.  41.1.837,  P.  41.2.56.5] 

140.  —  Les  tribunaux  peuvent,  d'ailleurs,  ordonner  la  lici- 
tation  de  propriétés  non  communes ,  si  elles  sont  tellement  liées 
par  le  fait  des  propriétaires,  qu'elles  paraissent  unies  ou  iden- 
tiflf'es.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  ne  compor  e  pas  cas- 
sation. —  Cass.,  23  mars  1825,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

141.  —  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  se  décide  à  conserver 
les  plantations  et  constructions,  il  doit  le  remboursement  de  la 
valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard 
à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds 
a  pu  recevoir  (art.  555). 

142.  —  Cette  règle  écrite  formellement  dans  le  texte  de  la 
loi,  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  qui  en 
ont  spécialement  fait  application  aux  constructions  faites  par  le 
locataire  sur  le  terrain  loué.  —  Cass.,  1^' juill.  1851,  Périer,  [S. 
51.1.481,  P.  51.2.609,  D.  51.1.249]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n. 
693;  -Agnel,  Manuel  des  prop.  et  des  loc,  n.  915;  .'Uibry  et  Rau, 
t.  2,  p.  262,  §  204. 

143.  —  Toutefois  il  ne  faut  pas  l'interpréter  avec  une  trop 
grande  rigueur.  Au  cas  donc  où  des  améliorations  ont  été  faites 
à  un  immeuble  par  un  tiers  possesseur  de  mauvaise  foi  qui,  par 
suite  de  la  revendication  et  de  l'option  exercées  par  le  véritable 
propriétaire,  se  trouve  tenu  de  restituer  à  ce  dernier  l'immeuble 
accru  et  amélioré,  et  les  fruits  ou  revenus  que  cet  immeuble  a 
produits  pendant  Tindue  possession,  le  propriétaire  est  tenu  de 
rembourser  au  tiers  possesseur  non-seulement  la  valeur  des  raa-i 
tériaux  employés  en  améliorations,  et  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
mais  encore,  et  de  plus,  les  intérêts  des  avances  employées  àj 
ces  améliorations  du  jour  où  elles  ont  été  faites.  —  Cass.,  9  déc. 
1839,  Robert,  [S.  40.1.66,  P.  40.1.112]  —  Agen,  27  mars  1843, j 
Godard,  [S.  43.2.511,  P.  44.1.399]  —  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n. 
679;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  261,  §  204;  Fuzier-Herman,  art. 
555,  n.  47. 

144.  —  Mais  la  restitution  de  ces  intérêts  doit  avoir  lieu  dej 
manière  cependant  à  laisser  intacte  et  entière  la  restitution  des 
fruits  produits  par  l'immeuble  dans  son  état  primitif;  elle  doit] 
consister  seulement  dans  la  restitution  des  fruits  produits  en  j 
excédant  par  suite  des    améliorations.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Laurent,  t.  6,  n.  280;  Fuzier-Herman,  art.  555,  n.  48. 

145.  —  En  conséquence,  les  juges  ne  peuvent  ordonner  la  j 
compensation  de  ces  intérêts  avec  les  fruits  produits  par  l'im- 
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iiiiMilil(\  iiliirrt  (in'il  II  éU^  fiiil  uni'  Hciilf  miiHrtn  tic  rciix  prniliiilH 
jiiir  riinmoiiitli'  dniiH  «on  l'tiit  |iniiiitir  l'I  dn  l'cxci'ilt'iil  i|iii  ii  «Mi- 
\{\  ri'siilliil  ili'K  iiiiKTioniliiiiis.  Mi^iin'  iirriH.  —  .S'iV,  Diininlnii , 
L  4,  11.  :I77;  CImvDi.l.  2,  n.  .M  I  ;  |t.innlniiil>(>,  1,0,  ii.HHd;  Aii- 
liry  cl  hiiii,  I.  i,  |i.  'Jliil.  S  ><>•  ;  iMi/icr-llcrmiin ,  ml.  :>:i."t,  ii.  V.l. 
—' Cdutrà,  \'vo\Atu\^,  I.  :i,  h.  Hitll.  —  V.  aussi  MihtikIi',  sur  l'iiil. 
lyM\  n.  .'I. 

1-^(5.  -  l'i'  fi"  (|iii'  le  |irii|iriti|iiiri'  liii  su!  iw  <ini|  |ms  avoir 
cgnni  h  lu  plus  ou  nmiiis  ).;iiiu<l('  iiuf^nicnlidioii  de  valeur  (|Ui'  li- 
l'iuids  a  pu  n'ci'viiii',  il  suit  ipic  Nirsipir  l'adjudifuliMii  hhv  ïoWo 
(Miolièrc  prtiduil  un  prix  supi'riiMir  à  relui  de  la  preinière  adju- 
(licaliou,  s'il  esl  clalili  cpie  cello  diUVreuee  prnvieid  de  la  itliis- 
value  n^siiilanl  de  Iravaux  el,  (•(iiislruclioiis  t'ails  par  le  lui  en- 
cluM'isseur,  e'esl  à  ce  l'ni  eneliiM'isseur  mi  à  ses  ayanls-ilrnil  (pi'eii 
doit  (Mre  allrilua'  le  uioidaiil,  à  l'exelnsioii  des  crt'anciers  liypi'- 
llii'caires  inscrits  avaiil  snn  culn'c  eu  pn.sscssioii.  —  ('ass.,  Il 
avr.  I8r;2.  Rnirat.  |S.  M'i.l.V'd.  D.  ;>2.1.1fi.'il  —  l'aris,  4  mars 
\S'M,  Louchcl,  |S.  :is.2.-2i:>.  1».  riH.7.'i(>.  I).  (•.i.:i.2i-oi 

1^7. —  Mais  |iar  (|ucls  moyens  li'  conslruclenr  rcnire-l-il  en 
[losscssion  di'S  Irais  par  lui  l'ails?  Ou  a  jn;;!'  tpi'il  n'csl  pas  ohli;;v 
de  prendre  une  inscription  liypollnk-aire  pour  s'assurer  un  droit 
de  pnM'c'reuce  vis-à-vis  des  cr.i'anciers  du  pronric-Laire.  Il  s'agit 
ici,  en  elTel,  non  d'une  simple  créance,  mais  d'une  sorte  île  re- 
vendication Ibndi'c  sur  nu  droit  de  propriélL?.  —  llouen,  H  aoAl 
I.S20.  IVrreau,  [I*.  chr.J 

l'iH.  —  Nous  n'avons  pas  il  rechercher  dans  quels  cas  ou 
pourra  dire  que  le  constriu'tenr  esl  de  honne  onde  miiuvaise  foi. 
C'est  nue  (piesliou  de  l'ait.  Notons  seulement  deux  décisions  aux 
termes  desquelles  :  1"  le  concessionnaire,  soumis  i\  révocation, 
d'un  fonds  dépendant  du  domaine  public,  (pii  établit,  des  cons- 
tructions sur  ce  fonds,  ne  saurait  jamais  ôtrc  cousiddré  comme 
un  constructeur  de  bonne  foi  dans  les  termes  de  l'art.  5o5.  — 
Grenoble,  .'i  avr.  ISti.'i,  Latournerie,  [S.  0o.2.:)0t),  P.  0:).H41]  — 
V.  au  surplus,  sur  les  caract('>res  de  la  bonne  et  de  la  mauvaise 
foi.  infrà ,  v'*  Bonne  fol.  Fruits,  Possession. 

140.  —  2"  ...  L'adjudicataire  évincé  par  suite  de  folle  enchère, 
peut  être  contraint  par  le  nouvel  adjuilicataire  h  enlever  les  cons- 
tructions qu'il  a  lait  élever  sur  l'immeuble  adjugé;  il  n'est  pas 
fondé  à  prétendre,  comme  un  tiers  évincé  de  nonne  foi,  que  le 
nouvel  adjudicataire  doit  garder  les  constructions  en  lui  rem- 
boursant soit  la  valeur  des  matériaux  et  du  «prix  de  la  main- 
d'œuvre,  soit  une  somme  égale  h  la  plus-value  que  ces  construc- 
tions ont  donnée  au  fonds.  —  Bordeaux,  17  janv.  1843,  Segon, 
[S.  43.2.232,  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  55o,  n.  28. 

150.  —  A  l'inverse,  l'adjudicataire  sur  saisie,  de  construc- 
tions élevées  par  le  saisi  sur  le  terrain  d'autrui  avec  le  consen- 
tement du  propriétaire,  est  subrogé  au  droit  tlu  saisi  et  peut 
exciper  du  bénétice  de  la  disposition  finale  de  l'art.  5o."i.  —  Dijon, 
23  janv.  1874,  Petit,  [S.  74.2.82,  P.  74.361]  —  V.  Fuzier-Her- 
man ,  art.  So.'i,  n.  29. 

151.  —  En  conséquence,  le  propriétaire  du  sol  ne  peut  de- 
mander contre  radjurlicataire  la  démolition  des  constructions;  il 
n'a  que  l'option  de  rembourser  ou  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  une  somme  égale  à  la  plus-value  du 
terrain.  —Même  arrêt.  — V.  Fuzier-Herman,  art.  oo5,  n.  30. 

152.  —  De  môme,  celui  à  qui  le  propriétaire  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques  en  a  cédé  la  jouissance.^par  un  acte  qui  a 
été  déclaré  nul,  après  la  saisie  de  l'immeuble ,  comme  préjudi- 
ciable aux  droits  des  créanciers  inscrits,  a  droit,  s'il  a  fait  des 
constructions  et  améliorations  sur  l'immeuble  ,  à  la  plus-value 
que  ces  travaux  lui  ont  donnée.  —  Bourges,  3  févr.  18ol,  Pavie- 
Blondel,  [S.  32.2.423,  P.  31.1.471,  D.  33.2.13] 

153.  —  En  effet,  lorsque  le  constructeur  a  été  de  bonne  foi, 
le  droit  d'option  accordé  au  propriétaire  du  sol  se  déplace.  —  Il 
ne  porte  plus  sur  la  faculté  de  conserver  les  constructions  ou  de 
les  faire  enlever;  il  porte  sur  la  base  qui  doit  servir  à  fixer  l'in- 
demnité allouée  au  tiers  évincé. 

154.  —  C'est  ce  qu'exprime  l'art.  333,  §  3,  ainsi  conçu  : 
«  Néanmoins,  si  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  évincé  qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  res- 
titution des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  peut 
demander  lîi  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  cons- 
tructions; mais  il  aura  le  choix,  ou  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une 
somme  égale  h  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur.  » 

155.  —  Lors  donc  que  le  constructeur  a  été  de  bonne  foi,  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  des  constructions  ou  plantations 


oiitiU(<  finies  parle  tiers  »<vinf!i«,  no  pf>ni  en  i-xïfffi 

ou    reiileveiiieiil.    Il   lie   |ienl    MOU   |)lllH    H»'    lorticr  A  ;....,    ..;. 

iiideiiiiiilf'  pour  la  valeur  du  terrain  occiipi^.  Il  n  H(>iilernerit  l'op 
lion  ou  de  reiiiboiirser  le  prix  d 

Vre,   on    de    li'lllliolirHer  une    Ho 

Il  iiiigiiieiili''  de   valeur,   -     Bordmiux  ,    i2  iW'r.,    IH.Jii,   hvr/iud, 
|l'.  ehr.l 

15(1.  —  Polir  appn'cier  n\  le  lifrn  poHUcdHcur  doit  Mr^.  con- 
sidéré coiiiiiie   étaiil  de   bonne   mi    de   iniHlvaiHe   ('•  '   ul 
pliieer   d'ailleiirH,  non  h  l'époque  rie  la   prihi*   fie   jr  ;.    i 
l'iiii  neiible,  mais  li  l'i-poque  de  l'exéciiliod  i\i'n  (riiviiiix.  —  Po- 
lluer, Ih- 1(1  /irn/tiii'ti',  n.  '.i'M  ;  Diirniitoii,  I.  4,  n,  :<70;  Zuchiiriii , 
S;  2(»:i,  texte  el  note  2;  .\iibrv  et  llaii ,   l,  2,   p.  201,  8  204;  I)p- 

iiiol be,  t.  <),  n.  «77;  Laiir'enl ,  t.  0.  n.   2(13;  Ko/         "      ■     ■ 

iirl.  3."i3,  II.  3.  —  V.  infrii ,  y''  Hnnitr  fui,  Fnii/s,  /'  ■  n. 

iri7.  —  De  ces  mois  de  l'art.  îi.'l.'i  :  •<  Un  tiern  &i'iw:<*  qui 
n'itiintil  pus  l'ii'  rniulitiiini' .  nlli-n'tu  Hfi  lionne  foi.  »  r'-Bulle-t-il 
qu'il  soit  iii'cessaire  qu'il  y  ail  eu  une  décision  jii<liciair«*,  pour 
«pie  le  possesseur  puisse  invoquer  les  ftvaiiljiges  allaeliés  h  la 
possession  de  bonne  foi?  —  La  négative  est  certaine;  l'art,  22flH 
dit,  en  l'Il'et,  que  la  bonne  foi  esl  toujours  présumée.  —  l'rou- 
dhoii ,  t.  2,  n.  3<)7. 

1.^8.  —  Le  principe  du  droit  h  une  indemnité  est  absolu  jiour 
le  eonslru(!tenr  de  bonne  foi  et  ne  soiilTre  pas  exception.  Ainsi, 
bien  (pie  la  loi  du  'J  vent,  an  XII  donne  aux  détenteurs  de  liiens 
communaux,  possesseurs  de  l)onne  foi,  l'option  ou  de  retenir  les 
terrains,  en  payant  une  rente  h.  la  commune  ou  de  rléguer|)ir, 
eu  restituant  seulement  les  fruits  échus  depuis  la  demande, 
néanmoins,  lorsque  les  di'tenteurs  préfèrent  le  flégiierpissement, 
on  doit  leur  accorder  une  indemnité  pour  les  plantations  et 
constructions  par  eux  faites  sur  lesdits  terrains.  —  Cass.,  l"" 
déc.  ISi7,  Pans,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  —  La  plus-value  doit  être  appréciée  au  moment  de  h: 
restitution  et  non  au  moment  de  la  construction.  —  Laurent. 
t.  6,  n.  206;  Fuzier-Herman,  art.  333,  n.  44. 

160.  —  Toutefois ,  au  cas  de  plantations  faites  par  un  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  le  proprié-taire  qui  opte  pour  la  conser- 
vation de  ces  plantations  n'est  tenu  qu'au  remboursement  des 
frais  d'achat  et  de  plantation  des  arbres  :  le  possesseur  n'est 
pas  fondé  à  réclamer  la  valeur  des  plantations  au  moment  de 
l'éviction.  —  Paris,  22  déc.  1831,  Collas,  ^P.  32.1.672,  D.  34.3. 
374]  —  Pau,  29  juill.  1808,  Berdal,  [S.  69.2.69,  P.  69.337,  D. 
68.2.237]  —  Sic,  Laurent,  t.  6,  n.  206. 

161.  —  Le  rapprochement  des  mots  matériaux  et  main- 
d'œuvre,  employés  dans  l'art.  333,  C.  civ.,  nous  paraît  en  effet 
indiquer  que  c'est  de  leur  valeur  au  jour  de  la  plantation,  el 
non  au  jour  de  la  revendication,  que  le  propriétaire  doit  tenir 
compte  au  possesseur  de  bonne  foi.  Il  est  vrai  qu'alors ,  el  sur- 
tout lorsqu'il  s'agit  de  plantations,  un  possesseur  de  mauvais  ■ 
foi  serait  traité  d'une  manière  plus  avantageuse;  mais  l'art.  333, 
C.  civ.,  produit  assez  fréquemment  ce  résultat.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  333,  n  2. 

162.  —  L'augmentation  de  valeur  ou  plus-value  à  rembour- 
ser au  tiers  qui  a  fait  de  bonne  foi  des  constructions  sur  le  fonds 
d'autrui,  est  la  valeur  intrinsèque  et  utile  ajoutée  à  la  propriété  : 
ce  n'est  pas  seulement  l'accroissement  de  la  valeur  vénale, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  pourrait  résulter  de  l'aliénation  de 
l'i'mmeuble.  — Cass..  26  juill.  1838,  de  Forbin-Janson,  [S.  38.1. 
781,  P.  38.2.398]  — 'Stc,'Laurenl,  t.  6,  n.  264.  —  V.  cependant 
Demolombe,  t.  9,  n.  681. 

163.  —  Pour  apprécier  la  plus-value  résultant  des  construc- 
tions élevées  par  un  possesseur  de  bonne  foi  sur  un  immeuble 
industriel  dont  le  revenu  est  soumis  à  des  variations  considé- 
rables, on  doit  non  pas  prendre  uniquement  pour  base  le  re- 
venu, comparé  avec  celui  de  l'époque  antérieure  aux  améliora- 
tions, mais  combiner  cet  élément  du  revenu  avec  celui  de  la 
valeur  des  ouvrages,  sauf  à  déduire  ceux  qui  ne  sont  pas  d'a- 
mélioration, mais  de  simple  entretien.  —  Pau,  29  juill.  1868, 
précité.  —  V.  à  cet  égard  Demolombe,  loc.  cit.;  Demanle,  n. 
392  6is-XII;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  §  297,  p.  110, 
note  7;  Laurent,  l.  6,  n.  263;  Fuzier-Herman,  art.  333,  n.  43. 

164.  —  La  plus-value  du  fonds  esl  calculée  d'après  des 
baux  authentiques,  s'il  y  en  a,  sinon  en  la  faisant  évaluer  par 
experts.  —  Paris,  1"  mars  1808.  Mailles,  [P.  chr.] 

165.  —  Outre  le  prix  de  ses  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre 
que  le  tiers  évincé  peut  répéter,  à  moins  qu'on  ne  lui  paie  la  plus- 
value,  certaines  autres  dépenses  peuvent  être  réclamées -par 


3:ib 


a<:(;essi<jn.  —  ciuip.  m. 


lui  :  iiiiisi,  les  ilrpt'iisc's  iK'Cfssaiii's,  Ifllcs  f|ii('  la  rfcoiistruclioii 
"l'un  mur  tiiciiiif'aiil  ruine.  —  iVuiiillion,  n.  '.'>'.'>'■)  «•(  s. 

166.  —  SpérialcMnont,  le  IVrniiiT  qui  a  fait  fiiirc  aux  hiUitnonls 
loués  Hps  n-paratifuis  jii;;('('.s  imlisfuMisahlos  à  la  conservation 
lie  i'iniini'iilile  loué,  a  ilmit  au  rciiiliMiirsiMncnl  fies  (Jépenses  fjue 
ees  reparatinns   lui  mit  (-(nUr'i's.  —    Douai,  21  mars   18'f2,  N..., 

S.42.2.iH-2,  1'.   'f2.-2A-2H\  —  Sir,  I)oMi..|..niiK-,  t.  1»,  ii.  r.S(l;Lau- 
renl,  l.  t>,  n.  iOS;  Fu/ii-r-Uerman ,  arl.  .*i."jli,  n.  '\H. 

167.  — ...  A  la  coiiflition  loulefois  que  l'ouvrage  répari'  n'ait 
pas  jw-ri  au  moment  où  le  proprii'laire  reprenil  son  itiiim-uble. — 
I  tiMiinlornlte  ,  t.  0,  n.  fiST. 

1(J8.  —  Quant  aux  rlépenses  utiles,  elles  ne  pourraient  être 
réclamées  (|ue  juscpi'à  concurrence  de  la  plus-value.  Les  flé- 
penses  piu'einent  voluptnaires  ne  |)Ourraient,  au  contraire,  (Hre 
répétt'es,  sauf  au  tiers  à  faire  disparaître  ce  <|ui  (mi  aurait  fait 
l'objet,  sans  (h'ii'rioratiiin  de  la  cliôsi'  sur  laquellr^  il  1rs  aurait 
laites.  —  l'roudlidn,  Inc.  cil. 

169.  —  Les  dépenses  de  pur  entretien  ne  pourront  jamais  être 
réclamées  par  le  pctssesseur  de  bonne  foi;  car  elles  sont  une 
(•liargi"  des  fruits.  Ije  possesseur  de  mauvaise  foi  pourrait  les 
H'pi'ter  jusqu'à  conciuTencc  du  profit  qu'en  aurait  retiré  le  pro- 
priétaire. 

170.  — Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  tenu  d'imputer 
les  fruits  par  lui  perçus  sur  ce  qui  lui  est  dû  comme  indemnité. 
I']n  elVet,  d'une  part  l'art.  ;i49,  C.  civ.,  attribue  les  fruits  pere,us 
au  |)oss(>sseur  rie  iMume  foi,  et  d'autre  part,  l'art.  .'J.'i.'i  lui  donne 
droit  à  une  indeniniti'  pour  ses  travaux  et  améliorations,  sans 
parler  d'aucune  imputation  ou  compensation.  De  plus,  les  art. 
850  et  S.')?  rejettent  cette  imputation  à  l'i-gaivl  du  cobéritier  qui 
l'ait  le  rapport.  ImiIIii  ,  le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  qui  est 
obligé  de  le  dé'laisscr  aux  eréancu^rs  hypothécaires  ne  fait  pas 
non  plus  d'imputation  (art.  2174  et  s.). 

171.  —  A  qui  peut  être  réclamé  le  paiement  de  l'indemnité? 
La  jurisprudence  est  liésitante  sur  ce  point;  certains  arrêts  pro- 
elanient  <iu'il  peut  être  demandé  indistinctement,  soit  au  proprié- 
taire actuel  au  jour  de  la  demande,  soit  au  propriétaire  du  fonds 
au  jour  où  les  constructions  ont  été  faites  :  d'autres,  au  contraire, 
limitent  l'action  du  possesseur  de  bonne  foi,  déclarant  qu'il  peut 
s'adresser  soit  au  premier  seulement,  soit  au  dernier.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  le  preneur  qui  a  fait  des  plantations  sur  le  fonds 
loué,  est  fondé  à  réclamer  du  tiers  actpn-reiir  l'indemnité  qu'il 
aurait  pu  exiger  de  celui  qui  était  propriétaire  ou  bailleur  au 
moment  des  plantations.  —  Cass.,  23  mai  1800,  de  Gaudechart, 

P.OI.OOd,  D.0().1.:î84] 

172.  -  Il  a  ('ti'jugé,  en  outre,  que  le  constructeur  n'a  d'ac- 
tion que  contre  l'adjudicataire  avec  lequel  seul  il  existe  un  lien 
de  droit,  sauf  àcelui-ci  le  droit  de  mettre  en  cause  son  vendeur. 
—  V.  Laurent,  t.  6,  n.  276. 

173.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  élevé  des  cons- 
tructions sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut  réclamer  le  rembourse- 
ment de  ses  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  ([ue  contre  la  per- 
sonne à  laquelle  le  terrain  appartenait  au  moment  où  les  cons- 
tructions ont  été  faites,  et  non  contre  le  tiers  qui  s'en  est  rendu 
plus  tard  adjudicataire.  —  Cologne,  14  mars  1833,  ]\Iilz,  [P.  03. 
2.235.  D.  53.0.381]  —  La  première  opinion  nous  paraît  préférable. 
Le  principe  de  l'obligation  d'indemnité  créée  par  la  loi,  ne  ré- 
side pas  dans  un  contrat,  mais  dans  une  raison  d'équité  qui  s'im- 
pose aussi  bien  lorsque  le  constructeur  s'adresse  au  propriétaire 
actuel  que  lorsqu'il  actionne  celui  qui  était  propriétaire  au  mo- 
ment où  les  constructions  étaient  édifiées. 

174.  —  La  disposition  relative  au  possesseur  de  mauvaise 
loi  que  le  propriétaire  n'oblige  pas  à  enlever  ses  travaux,  sem- 
ble plus  favorable  que  celle  relative  au  possesseur  de  bonne  foi, 
puisque  le  propriétaire  peut  ne  payer  à  ce  dernier  que  la  plus- 
value  ,  tandis  qu'il  devra  au  premier  le  prix  de  la  main-d'œuvre 
et  des  matériaux,  «  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande  aug- 
mentation de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  »  C'est  ce  qu'en- 
seignent, en  efTet,  tous  les  commentateurs.  Toutefois,  ajoutent- 
ils,  ce  qui  rend,  dans  l'espèce,  la  condition  du  tiers  de  bonne 
foi  réellement  meilleure,  c'est  qu'il  ne  peut  être  contraint  à  enle- 
ver ses  ouvrages. 

175.  —  On  ne  peut  se  dissimuler  cependant  que  cet  avan- 
tage reconnu  au  possesseur  de  bonne  foi  ne  soit  presque  illusoire: 
il  est  très  rare,  en  eifet,  que  la  plus-value  procurée  à  un  immeuble 
soit  égale  ou  supérieure  aux  Irais  des  constructions  ou  planta- 
tions qui  l'occasionnent  :  l'intérêt  du  propriétaire,  vis-à-vis  du 
possesseur  de  mauvaise  foi,  sera  donc  presque  toujours  de  con- 


server ses  travaux,  et  presf|ue  toujours,  par  conséquent,  se  repro- 
duira celte  dilférence  choi|uante  entre  je  possesseur  de  bonne  foi, 
qui  ne  recevra  que  le  montant  de  la  plus-value,  c'est-à-dire,  dans 
(terlainscas,  beaucoup  moins  que  ses  dé'l)oursés,  et  le  propriétaire 
de  mauvaise  foi  sera  entièrement  infleinnisi-  de  ses  népenses. 

176.  —  i'our  faire  flisparaître  ce  que  er-lle  flilfén'iice  pouvait 
présr-nter  d'inifpie,  on  a  proposé  île  donner  aux  mots  de  l'art.  555, 
«  sans  ('gard  à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation  de  valeur 
c|ue  le  fonds  a  pu  recevoir,  »  l'interprétation  suivante  :  —  «  Sans 
ijue  jamais  le  j)roprié|aire  soit  tenu  de  donner  au  constru<;teiir 
«le  mauvaise  foi  plus  que  la  valeur  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'o;uvri',  quelle  que  soit  l'augmentati'm  de  valeur  du  fonds  ;  »  ce 
qui  reviendrait  à  dire,  en  résumé,  que  le  propriétaire  ne  sera 
jamais  tenu,  vis-à-vis  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  à  plus  que 
vis-à-vis  du  tiers  de  bonne  foi,  et  que  s'il  conserve  les  travaux 
faits  sciemment  sur  son  fonrls  par  autrui,  il  ne  devra  rien  au  riel.i 
de  la  plus-value,  alors  même  que  les  dépenses  qui  l'ont  produite 
excéderaient  de  beaucoup  son  importance  réelle.  —  V.  Touiller, 
t.  3,  n.  128;  Demante,  t.  I,  n.  500;  l'h.  Dupin,  n.  19;  Chavol, 
n.  509. 

177.  —  Nous  trouvons,  il  faut  l'avouer,  cette  interprétation 
quelque  peu  forcée,  et  s'il  fallait  choisir  parmi  les  divers  svs- 
tèmes  imaginés  par  les  auteurs  pour  échapper  à  l'iniquité  qu^ils 
signalent,  nous  préférerions,  quoique  peut-ôtre  il  soit  encore 
contestable,  celui  consistant  à  ilonner  au  propriétaire  du  ter- 
rain la  faculté  de  considérer  le  constructeur  de  mauvaise  foi 
comme  étant  de  bonne  foi,  et  de  lui  offrir,  en  conséquence,  le 
montant  seulement  de  la  plus-value.  Si  le  constructeur  voulait 
se  faire  un  titre  de  sa  mauvaise  foi  pour  réclamer  la  totalité  de 
ses  dépenses,  le  propriétaire  pourrait  le  repousser  par  l'excep- 
tion :  Neino  udmittUur  turpitwlini'in  suain  nllfujnns.  Ue  cette  ma- 
nière .  on  arriverait  à  rendre  la  position  du  possesseur  de  mau- 
vaise foi  toujours  plus  défavorable  que  celle  du  possesseur  de 
bonne  foi,  puisqu'ainsi  le  propriétaire  du  sol  pourrait  toujours 
exercer,  même  à  l'égard  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  droit 
d'option  qui  lui  est  reconnu  à  l'égard  du  possesseur  de  bonne  foi. 
Il  faut  observer,  d'ailleurs,  qu'en  le  menaçant  de  lui  faire  enlever 
des  objets  qui,  par  suite,  peuvent  perdre  tout  ou  partie  de  leur 
valeur,  le  propriétaire  pourra  presque  toujours  obtenir  des  con- 
ditions compatibles  avec  son  intérêt.  —  Duranton,  t.  4,  n.  378; 
Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  112;  Demolombe,  t.  0, 
n.  070;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  259,  ;<  204,  note  11. 

178.  —  L'art.  555,  gui  défend  ali  propriétaire  de  forcer  le 
possesseur  de  bonne  foi  à  enlever  ses  constructions  et  planta- 
tions, et  qui  l'oblige  à  payer  le  montant  de  la  plus-value  ou  des 
dépenses,  est-il  applicable  à  l'usufruitier?  La  négative  est  cer- 
taine; car  l'art.  555  parle  d'un  ^ù'/.s  rcincé  qui  a  fait  les  fruits 
siens  en  sa  qualité  de  possesseur  de  bonne  foi.  Or,  l'usufruitier 
ne  fait  pas  les  fruits  siens  comme  possesseur,  mais  en  vertu  de 
son  titre  d'usufruitier,  et  ce  n'est  point  un  tiers  évincé.  Donc, 
l'article  n'a  pas  eu  en  vue  l'usufruitier.  De  plus,  l'art.  599,  C. 
civ.,  déclare  que  l'usufruitier  n'a  pas  d'indemnité  à  réclamer  pour 
les  uméliorations  qu'il  prétend  avoir  faites.  —  Cass.,  23  mars 
1825.  Martin,  [S.  et  P.  chr.] —  Bourges,  27  févr.  1837,  Duparc, 
[S.  38.2.108]  —  Sic,  Salviat,  t.  1,  p.  154;  Proudhon,  Des  >(roits 
'l'usufruit,  t.  3,  n.  1441  et  1443;  Touiller,  t.  3,  n.  427;  Laurent, 
t.  6,  n.  275;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  190  et 
192;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  2,  §  297,  note  10;  Du- 
ranton ,  t.  4,  n.  379;  Pont,  Prit,  et  hypoth.,  t.  2,  n.  035;  Fuzier- 
Herman,  arl.  355,  n.  21.  — Contra,  Colmar,  13janv.  1831,  Peter, 
jS.  31.2.180,  P.  chr.]  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  517;  Duvergier, 
surToullier,  t.  3,  n.  427,  note  «;  Taulier,  t.  2,|).  315;Marcadé, 
sur  l'art.  555,  n.  6  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  900  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  203,  §  204,  note  23.  ' 

179.  —  Du  reste,  de  ce  que  l'art.  599  n'accorde  aucune  in- 
demnité à  l'usufruitier  pour  les  améliorations  qu'il  aurait  faites, 
il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  pourrait  point  enlever  les  cons- 
tructions ou  augmentations  ajoutées  au  fonds,  si  le  propriétaire 
refusait  de  payer  la  plus-value  ou  le  prix  des  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre.  Cette  solution  résulte  à  fortiori,  soit  de  ce  que  le 
possesseur  de  mauvaise  foi  peut  réclamer  une  indemnité,  parce 
(|ue,  dans  notre  droit,  il  n'est  jamais  permis  de  s'enrichir  aux 
ilépcns  d'autrui.  soit  de  ce  que  l'art.  599  lui-même  permet  à 
l'usufruitier  d'enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
(ju'il  aurait  fait  placer.  —  Polhier,  De  la  communauté ,  n.  37  et 
03;  Du  douaire,  n.  278;  TouUier,  t.  3,  n.  129  et  s.;  Ph.  Dupin,  n. 
18;  Duranton,  t.  4,  n.  380.  —  V.  au  surplus  infrà,\°  Usufruit. 


AlXIiSiSlUN.  —  Clm|..  III. 
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|N(h        l<ii  iiK^iiii'  ilislinrliiii is  |i,ii,iii  i|i'\ciii'  iMrn  nrJmiKi' 

ri'IaliviMiii-nt  au  rcniiiiT  cl.  un  i-iiluii  |iiii'tmiri',  <|iii  m'  Hniit  l'citcti 
lIlUll.  |IIIS  (ll'K  lici'H  llailH  le  Hi'IlH  ilr  l'ail,  ii.'i.'i.  —  V.  ailSHI  rnlIiiiT, 
Tridli'  ihi  riint.  itf  liiiKH/r  ,  ii.  i;ii;  Dnmal  ,  l,ins  rii  ilr>, ,  Lnuniir, 
»rr|.  0,  II.  Il  ;  TmillitM',  /oc.  cil.;  IMi.  I)ii|>iii  ,  lnf.iil.;  |)iii'aiitiiii , 
I.  i,  u.  :IKI.        V.  aiisHi  iitfrt} .  V"  liiiil. 

ISI.        i.i'  tix-alaii'c  ijiii  u  l'Ii'Vt'  ili-s  niiislnicruins  sur  le  Irr 
niiii  iriiiilriii ,  cuiisi'i'vi' (Iniic  le  ilrnit.  ili>  Irs  l'iilrvcr,  si  mii'ii.x  un 
n'aiiiir  lui  l'ii  rriiiliuiiiscr  la  valiMir.       Mi^iiic  iirnM.       \'.  iNiliiicr, 
7'/'.  lin  ciiU.itr  liiuitijr ,  n.  I!H;  iJi'iiisiirl ,  v"  Mmlilcs,  ii.  2K. 

IH2.  .\iiisi  ,  II"  rcniiiiT  (riiiic  iisiiii'  ipii,  au   nniirs  ilc  Sun 

liai),  a  (Hiihli  un  iiii'caiiisiiii'  sur  It'S  lieux  ilaiis  Ir  lui!  di-  les  a[i- 
propricr  à  la  tit-sliiialinii  l'oiivciiin' ,  |i('ut ,  laiil  <|Ui'  (liirc  ce  liail, 
siipiirimcr  nu  iiKniilii'r  ci'  iiK't'aiii.siuc ,  ccl  niivraj,'!'  l'iU-il  iiit^inr 
lullit'n'iil  au  soi,  cl  le  prn[>riiMairc  n'csl.  pua  loiidc  h  .s'opiuiscr  fi 
ce  cliaiif;ciiieiil ,  smis  itrcicxie  «pic,  dès  (pi'un  (iuvraf,'e  csl,  ainsi 
tUahli  par  le  locataire ,  il  dcvicmlrail.  raeccssinre  iiiiiiKijiilier  du 
fntids.  —  (liiss.,  '22  iHiv.  IK()4,  Lnisciiu,  [S.  (i.'i.i.'il,  l'.():).(i;»,  D. 
U.'i.l.lVl 

183.  —  Le  loculaire  |>i'iil  l'j^alemcnl  enlever  les  plaiiliUiniis 
par  lui  lailes  sur  rimiiieulile  Inue,  Inrsipii' le  propriclairc  n'a  |)as 
inniiil'cslt' ,  avant  la  lin  du  bail,  l'intention  de  les  conserver  en 
en  payant  la  valiMir.  -  C.ass.,  H  mai  IH77,  Hossif^nol ,  |S.  77.1. 
2<J7,  P.  77.7l'.f),  I).  77.l.;i()8| 

184.  —  Mais,  il  cet  t^gard  ,  le  droit  du  locataire  expire  avec 
le  hail  lui-nièinc.  A  ce  moincnt,  les  ouvraj^es  i^dilics  an  cours  du 
bail  tombent,  i\  titre  d'acct>ssoires  immobiliers,  sous  l'emiiiie 
de  l'art.  'M'ùi.  SjK'cialement ,  le  propriiUaire  d'une  maison  à  la- 
(pielle  li>  locataire  a  ajontii  des  constructions  nouvelles  (un  ou 
plusieurs  t'tages),  n'est  pas  fonde  à  (in  de  bail  à  retenir  ces  cons- 
tructions ou  augmeulalions  ,  sans  indemnili',  ii  litre  d'accession. 
Il  n'a  il'autre  droit  (pie  celui  d'opter  cnlre  renlèvement  des  cons- 
tructions aux  frais  (lu  locataire  ou  leur  conservation,  à  la  cliar;;(' 
de  les  payer  conformi'mcnt  à  l'art.  UTrS.  —  Cass.,  l'''"jnill.  I8;il, 
Périer,  [S.  :il.t.481,  P.  51.2.609,  D.  ÎH.l.Si!)]  —  Sic,  Marcadé, 
loc.  cit.:  Demolombe,  t.  0,  n.  ()93;  nemante,  t.  2,  n.  692  /u's-Il  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZacliariiP,  t.  2,  5;  297,  note  10;  Agnel,C'/(/(' 
des  propr.,  n.  91").  —  Cmitrà,  Bourguignal,  t.  2,  n.  789. 

185.  —  En  principe,  du  reste,  la  question  de  propriété  qui 
se  pose  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le  locataire  qui  y  a  élevé 
des  constructions  se  règle  par  la  convention  lorsque  le  contrat 
s'est  expliqué  sur  ce  point.  Ainsi,  lorsqu'il  a'été  expressihnent 
convenu  entre  le  bailleur  et  le  preneur  que  ces  constructions 
demeureraient,  en  fin  de  bail,  la  propriété  du  bailleur  au  prix 
d'estimation,  la  propriété  appartient  incontestablement  au  pro- 
priétaire du  sol  même  pendant  la  durée  du  bail.  —  Cass.,  14  févr. 
1849,  Berger,  [S.  49.1.261,  P.  49.1.2o2,  \).  49.1 .166]  —  Besan- 
çon, 22  mai  1845,  Berger,  [S.  47.2.273,  P.  47.1.741]  —  Sic,  De- 
molombe ,  t.  9,  n.  167  et  168;  Laurent,  t.  5,  n.  415. 

186.  —  Peu  importe  que  l'estimation  ne  dût  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  du  bail,  les  constructions  restant  jusque-là  aux  risques  du 
locataire  :  celte  circonstance  ne  suffit  pas  pour  en  faire  consi- 
dérer celui-ci  comme  propriétaire  pendant  la  durée  du  bail.  — 
Mêmes  arrêts. 

187.  —  Au  contraire,  les  constructions  élevées  par  un  loca- 
taire sur  le  terrain  qui  lui  a  été  donné  à  bail,  doivent  être  consi- 
dérées comme  étant  sa  propriété  et  non  celle  du  bailleur,  alors 
qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  cesL  constructions  res- 
teraient, pendant  la  durée  du  bail,  affectées  au  paiement  des 
loyers,  et  qu'à  son  expiration  elles  seraient  enlevées  par  le  loca- 
taire, qui  serait  tenu  de  déblayer  et  niveler  le  terrain.  —  Cass.,  7 
avr.  1862,  Ménard,  [S.  62.1.459,  P.  62.997,  D.  62.1.282]  — 
Rouen,  20  août  1859,  Ménard,  [S.  59.2.647,  P.  60.585]  —  Pa- 
ris, 27  août  1864,  Société  de  Crédit  suisse,  [9.  64.2.266,  P.  64. 
U55,  D.  66.2.174] 

188.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  entre  le  bailleur  el  le  preneur, 
qui  s'engageait  à  faire  sur  l'immeuble  loué  des  constructions 
jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme,  que  les  dépenses  dé- 
passant cette  somme  resteraient  à  lacliarge  du  preneur  sans  res- 
triction ni  indemnité  contre  le  bailleur  qui  profilerait  des  travaux, 
le  preneur  ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  cet  excédant 
de  travaux,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  importance,  sous  pré* 
texte  qu'ils  sortiraient  des  prévisions  du  contrat.  —  Cass.,  1" 
août  1859,  Dechanct,  [S.  60.1.67,  P.  60.325,  D.  59.1.353]  —  Sic, 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  262,  §  204;  Demolombe, 
t.  9,  n.  694;  Laurent,  t.  6,  n.  271. 

189.  —  Ce  n'est  donc  qu'autant  que  le  contrat  est  muet  sur 

Répertoirk.  —  ïome  L 


emboiirseiiieiil  de  leur  Valeur...;  à  moins  «pji:  <;»•- 
•  les  releilir.  — CiiHH.,  .'1  janv.  1849,  f^i'franr ,  ;S. 


le  Mort  dcK  foiiHlriK'tioriN  faitcii  pnr  In  Inr-t  .,,  <  .,iir^  iln  ' 

ipie  le  pl'oprii'llliri'  a   le  choix  ou  de  IcH  '  1,  on  de   U-t 

enlever  aux  l'iiiih  du  iocalain*.  —  Aubry  cl  hmi,  //»;.  lU,;  lii-mi;- 
iMiid.e,  1.9,  M.U9:i;  LiiiiKTil,  l.  A,  II,  275. 

I!M).   -    Spécialt'iiwMil,  le  preiiDur  doiil  In  Imil  n'a  (xtH  date 

ceil.iiiie  et  qiii  cmI  cxiinUé  pur  riu',qii(!rnur  de  rirnrre  '  u 
vertu  de  l'arl.  I7.'i0,  C.  civ.,  ne  peut  réclfirrier,  li  raihon  >: 
IruclioiiH  qu'il  avait  faitcH  «iir  le  foiidn  loin',  l'itidetrinilé  ipjr  ||.  {( 
il  di-  l'art.  55,')  acciordr-  iiii  tiers  ou  |ioB«e>i.ieiir  de  hotine  fui.  I^'ac- 
qiiéreur  a  le  droit  d'exif^fp  l'enli'-veiiiciil  fie  cf»  coriHtnicliont 
Hid(Mi  le  S  1  du  même  article.  CaHH.,  17  janv.  1870,  l^uinat, 
[S.  7I.!.:;7,  P.  71.172,  I).  70.l.29:i| 

un.  l'Ji  consi'ipieiice,  les  ouvrageH  et  N-h  conHlriJclionH 
ell'eclui's  par  le  preneur  sur  la  clnme  louée,  lorsqu'il»    ne  «ont 

Ens  reconnus  nécessaires  k  l'expluilalion  tUi  cette  choin' .  reslonl 
ses  risipies  et  jiiVils,  sans  qii  il  puisse,  h  la  fin  rlij  bail,  exif^er 
du  bailleur  le  ' 

liii-ci  ne  veiii 
49.1.9;;,  P.  49.1. .321,  D.  49.1.27 

102.  —  Jugé,  par  application  de  ce  pnnci|)e,  que  le  bailleur 
d'un  moulin  ne  |)eut,  alors  même  rpie  d'a[iri'-s  un  usage  local,  le 
fermier  sorlaiil  devrait  être  remboiirsi-  de  la  valeur  <le  la  prisée 
laissée  par  lui  sur  les  lieux  ,  être  contraint  de  retenir  et  de  |)aYer, 
une  prist'e  tout  autre  (|ue  c(dle  que  le  fermier  avait  re<;iie  lors 
de  son  entrée  en  jouissance  ,  el  par  exemple  ,  de  payer  la  valeur 
d'un  m('(^anisme  nouveau  d'un  prix  très  considi-rable  substitué  à 
l'ancien  par  le  fermier  sans  nécessité  et  seulement  dans  le  but 
de  soutenir  la  concurrence  avec  d'autres  usines.  — Cass.,  3  janv. 
I8W,  pn'-cité.  —  Orléans,  20  avr.  1849,  Lefranc  ,  [S.  49.2.597, 
P.  49.1.580,  D.  50.2.1]  —  Sic,  Duv'ipA,  Coîtrs>l'eau,L 
—  CntUrà,  Bourguignal ,  loc.  cil. 

lî)î}.  —  Toutefois,  lors(jue  le  locataire  d'une  usine  hydrau- 
lique substitue  un  nouveau  miilériel  à  l'ancien,  la  prisée  qui  en 
est  faite  et  qui  établit  une  plus-value  n'a  pas  pour  effet  de  con- 
férer au  preneur,  même  lorsque  le  bailleur  a  approuvé  les  opé- 
rations, une  créance  certaine,  litpiide  et  exigible.  C'est  seule- 
ment à  la  fin  du  bail  que  cette  créance  pourra  être  exigée  ,  sauf 
le  droit  pour  le  propriiHaire,  d'opposer  la  compensation  à  raison 
des  détériorations  commises  par  le  locataire.  —  Limoges,  17 
mars  1877,  Migout,  [S.  77.2.236,  P.  77.993] 

194.  —  Pour  (pie  l'art.  5.55  s'applifjue,  il  faut  que  les  travaux 
aient  été  faits  par  un  tiers.  Il  ne  s'applique  donc  pas  aux  travaux 
faits  par  le  propriétaire  sous  condition  résolutoire.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  262,  §204,  texte  et  note  18;  Demolombe,  i.  9, 
n.  691  bisi;  Laurent,  t.  6,  n.  272;  Fuzier-Herman,  art.  555,  n.  25. 

195.  —  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur  sous 
pacte  de  rachat.  —  Aubry  et  Rau  ,  loc.  cit. 

196.  —  Il  ne  s'applique  pas  non  plus  au  cas  où  les  construc- 
tions ont  été  élevées  par  un  mandataire  et  notamment  au  cas 
où  c'est  un  fils  qui,  nu  consentement  de  son  père,  sous  ses 
yeux  et  dans  un  intérêt  commun,  a  réparé  ou  reconstruit  la 
maison  de  son  père;  le  père  est  tenu  de  lui  rembourser  la  valeur 
des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre ,  ou  une  somme  égale  à  la 


2,  n.  659. 
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plus-value  du  fonds.  —  Pau,  29  nov.  1874,  Touvas,  ÏS 
P.  75.82] 

197.  —  Il  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où  les  travaux 
ont  été  faits  par  un  cohéritier,  au  vu  et  su  de  son  cohéritier,  sur 
un  immeuble  de  la  succession,  pour  l'achèvement  des  construc- 
tions commencées  par  l'auteur  commun.  Dans  ce  cas,  le  cohéri- 
tier a  le  droit  de  prélever  sur  la  masse  héréditaire  le  montant 
des  dépenses  qu'il  a  faites.  —  Cass.,  13  déc.  1830.  Quevremont, 
[S.  31.1.24,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  11  déc.  1838,  Labovrie ,  ^S. 
39.2.251]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  261,  §  204,' texte  et 
note  19;  Demolombe,  t.  9,  n.  691  bis;  Zachariœ,  §203,  texte  el 
note  3;  Laurent,  t.  6,  n.  274. 

198.  —  De  même  ,  la  fille  qui,  malgré  sa  renonciation,  vient 
prendre  part  aux  successions  maternelle  et  paternelle,  doit  tenir 
compte  à  ses  cohéritiers  des  dépenses  qu'ils  ont  faites  en  tra- 
vaux et  produits  industriels  pour  améliorer  les  biens  de  la  suc- 
cession. —  Bastia,  14  avr.  1834,  Franceschini,  [S.  34.2.594,  P. 
chr.]  —  Sic,  Proudhon  ,  De  l'usufndt ,  n.  1881. 

199.  —  Il  en  est  encore  ainsi  du  cas  où  les  travaux  auraient 
été  faits  par  un  coassocié  ou  un  communiste  quelconque  sur  un 
immeuble  dépendant  de  l'association  ou  de  la  communauté.  — 
Demolombe ,  loc.  cit.;  Laurent ,  loc.  cit. 

200.  —  Mais  celui  qui  a  construit  une  usine  sur  un  terrain 
dont  sa  femme  est  usufruitière,  s'il  a  agi,  non  comme  admi- 
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nistralfiir  <Ips  bionR  do  sa  frmmi> ,  mais  dans  snn  inli-nH  propro 
et  pour  son  industrie ,  ne  saurait  tHre  considrn''  coninir  tUanl  do 
bonne  foi,  et  il  no  pr-nl,  tant  que  dure  rusulruit,  obliKT  le  nu- 
proprit'laire  fi  paver  la  pins-vaiuo  de  bâtiments  élevi^  sans  son 
consentempiil,  bAtinienlK  c|iii  n'ont  pour  lui  aucun  inlerAl  ac- 
tuel, et  qui  auront  peul-f'tre  disparu  au  ninnienl  de  la  cessation 
de  l'usufruit.  —  Cass.,  20  juill.  1882,  liesnard  ,  [S.  84.1. 33y,  i'. 
84.1.821,  D.  83.1.291 I 

201.  —  Huant  aux  indemnili^s  dues,  soit  parla  communauté 
aux  eiioiix  f|ui  ont  fourni  des  sommes  flont  elle  a  tiré  profit,  soit 
par  eliaque  i-poux  à  la  communiuili'  |>riur  ami'lioration  de  ses 
niens  personnels,  V.  infrà,  v°  Cduimunault',  et  art.  1433  à  1437, 
C.  civ.  —  r^ur  les  indemnités  dues  au  mari  à  raison  des  im- 
penses <|u'il  a  faites  sur  les  fonds  dotaux,  V.  infvà,  v"  Dol. 

202.  —  \jC  proi)rit'laire  qui  doit  indemniser  le  possesseur  de 
ses  constructions  ne  peut  déposséder  celui-ci  qu'apri^s  avoir  sa- 
tisfait à  cette  obligation.  L'ordonnance  de  1007  (lit.  27,  art.  9) 
le  décidait  ainsi  expressément.  Le  Code  civil  consacre  cette  dis- 
îjositioii  à  l'égard  du  cohéritier  qui  fait  le  rapport  (art.  867),  à 

égard  du  dépositaire  (art.  1048),  et  dans  plusieurs  autres  cas 
particuliers  (art.  1673,  1749,  2(tS2).  Klle  est  fondée  sur  ce  que  le 
principal  moyen  qu'ail  le  possesseur  pour  recouvrer  ses  impen- 
ses, 0  est  la  rétention.  Il  y  a  toute  raison  de  l'appliquer  au  pos- 
sesseur. —  Cass.,  22  déc.  1873,  Grisard ,  [S.  74.1.72,  P.  74. 
loi,  D.  74.1.241]  —  Rennes,  8  févr.  1841,  Lrsulines  de  Dinan, 
[S.  41.2. 4;)3,  P.  41.1.2o3]  —  Montpellier,  2o  nov.  1852,  Graves, 
[S.  b3.2.191,  D.  06.2.20]  — Bastia,  9  juill.  1856,  Morelli,  [S.  56. 
2.404,  P.  56.2.132,  D.  56.2.262]—  Rouen,  18  déc.  1856,  Vatel, 
[S.  56.2.558,  P.  58.1249,  D.  57.2.109]  —  Trib.  Rennes  ,  23  oct. 
1857,  Daiqtlun,  [S.  59.2.170]  —  Sic,  Loiseau,  Df'guerpissemi'nt, 
liv.  6,  chap.  8;  l'otliier,  Dr  la  proprù'tf' ,  n.  345;  Touiller,  t.  3, 
n.  130  et  t.  14,  n.  927;  Troplong,  Priv.  et  hypoth.,  t.  1  ,  n.  260 
et  s.;  Demolombe,  t.  9,  n.  682.  —  Contra,  Rennes,  3  févr.  1858, 
Dauphin,  [S.  59.2.1701  —  V.  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  259  et  260, 
§  204,  et  t.  3,  p.  118,  §  256  lis;  Fuzier-Herman,  art.  555,  n.  50. 

203.  —  Décidé,  par  exemple,  qu'une  communauté  religieuse 
qui  est  dépossédée,  au  profit  d'une  ville,  d'un  immeuble  dont  la 
concession  lui  avait  été  faite  par  ordonnance  royale,  aie  droit 
de  retenir  cet  immeuble  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  indemnisée  par 
la  ville  de  toutes  les  impenses  nécessaires  ou  utiles  qu'elle  y  a 
faites.  —  Rennes,  8  févr.  1841,  précité. 

204.  —  Le  propriétaire  d'un  terrain  sur  lequel  des  arbres  ont 
été  plantés  par  un  tiers ,  est  également  en  droit  de  retenir  la 
propriété  de  ces  arbres  ,  sous  les  conditions  établies  par  l'art. 
555.  —  Cass.,  11  juin  1839,  commune  de  Challé,  [S.  39.1.537, 
P.  39.1.668] 

205.  —  Toutefois,  ce  droit  n'existe  pas  au  profit  du  posses- 
seur de  mauvaise  foi.  —  Bastia,  9  juill.  1856,  précité.  —  Greno- 
ble, 10  juill.  1860,  Bellon,  [S.  61.2.21,  P.  61.776,  D.  62.2.40]  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  555,  n.  5;  Demolombe,  loc.  cit. 

206.  —  Ainsi ,  en  cas  de  résolution  de  vente,  faute  de  paie- 
ment du  prix,  l'acquéreur,  qui  n'est  pas  de  bonne  foi ,  ne  peut 
être  autorisé  à  retenir  l'immeuble  jusqu'au  remboursement  de 
ses  impenses.  —  Cass.,  25  mai  1852,  Daillier,  [S.  52.1.17,  P. 
53.1.583,  D.  52.1.279] 

207.  —  Nous  pensons  cependant  que  les  juges  sont  investis, 
en  ce  point,  d'un  souverain  pouvoir  d'appréciation.  —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  682. 

208.  —  En  tout  cas ,  si  l'on  admet  que  l'art.  555  puisse  être 
invoqué  par  le  bailleur  à  l'encontre  du  locataire,  la  faculté  de 
rétention  que  cet  article  confère,  moyennant  un  remboursement 
déterminé,  au  propriétaire  d'un  fonds  sur  les  constructions  et 
ouvrages  qu'un  tiers  a  faits  à  ses  frais  sur  ce  fonds ,  ne  s'ouvre 
pour  le  locataire  qu'au  jour  où  finit  le  bail  et  sur  l'état  de  choses 
alors  existant.  —  Cass.,  22  nov.  1864,  Loiseau,  [S.  65.1.41,  P. 
65.65,  D.  65.1.111] 

209.  —  Il  est  bon  d'observer  que  le  droit  de  rétention  ne 
s'exerce  qu'au  pétitoire.  Dans  le  cas  d'une  demande  au  posses- 
soire,  le  juge  ne  pouvant  ordonner  la  restitution  de  l'immeuble, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  rétention.  —  Duranton,  n.  382. 

210.  —  Le  droit  de  rétention  difi'ère  du  droit  d'hypothèque  en 
ce  que,  comme  le  privilège,  il  empêche  tous  créanciers  hj-po- 
thécaires  de  concourir  avec  le  possesseur.  Il  est,  sous  ce  rap- 
port, plus  avantageux  que  l'hypothèque;  mais  il  l'est  moins 
d'un  autre  côté  ,  en  ce  qu'il  ne  donne  pas  un  droit  de  suite ,  et 
ne  permet  au  possesseur  que  de  concourir  comme  chirographaire, 
lorsqu'il  a  cessé  de  détenir  l'objet  sur  lequel  porte  son  droit. 


211.  —  Le  droit  de  rétention  a  une  grande  analogie  avec  le 
ilroitde  gage;  mais  il  n'a  pas  la  même  étendue,  puisque  le  pos- 
sesseur ne  peut  se  faire  adjuger  l'immeuble,  comme  le  créancier 
gagiste  peut  se  faire  adjuger  le  gage. —  V.  infrù,  v'»  Gage,Nan- 
lissiinent. 

212.  —  L'entrepreneur  ne  peut  être  considéré  ni  comme  un 
constructeur  sur  le  terrain  d'aulrui ,  ni  comme  étant  juridique- 
ment en  possession  des  constructions.  Sa  situation  se  trouve 
donc  réglée  exclusivement  par  l'art.  2103-4»,  C.  civ.  Il  a,  par 
suite,  été  jugé  avec  raison  qu'un  entrepreneur  qui  a  fait  des 
constructions  d'une  grande  valeur  sur  un  terrain  fie  peu  fl'im- 
porlance,  ne  peut,  lorsqu'il  a  négligé  de  faire  inscrire  son  pri- 
vilège, demander  à  être  payé  par  préférence  aux  créanciers  du 
propriétaire  inscrits  sur  l'immeuble  ,  sous  prétexte  qu'il  est  lui- 
même  copropriétaire  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  6  janv.  1829, 
Pitois,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Mais  de  ce  que  l'entrepreneur  ne  peut  être  assimilé 
à  celui  qui  construit  sur  le  terrain  d'autrui,  on  ne  saurait  con- 
clure que  si,  sur  l'ordre  du  locataire  d'une  maison,  il  a  fait  dans 
cette  maison  des  constructions  sortant  du  cercle  des  réparations 
locatives,  il  n'a  pas  d'action  pour  le  paiement  du  prix  de  ses  tra- 
vaux contre  le  propriétaire  de  la  maison,  bien  que  celui-ci  ne  les 
ait  pas  commandés ,  si  d'ailleurs  ils  sont  reconnus  utiles  et  profi- 
tables à  l'immeuble,  alors  surtout  que  les  travaux  ont  eu  lieu  au 
vu  et  au  su  dudit  propriétaire  et  sans  opposition  de  sa  part.  — 
Colmar,  19  nov.  18.30,  Guerber,  [S.  31.2.286,  P.  chr.]  —  V.  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  261,  §204,  note  17;  Demolombe,  t.  9,  n.  691. 

214.  —  On  peut  dire  au  surplus,  d'une  façon  générale,  que 
si  les  matériaux  employés  ptir  le  constructeur  appartenaient  à 
un  tiers,  les  rapports  du  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  les 
constructions  ont  été  faites  n'existent  qu'avec  le  constructeur, 
sauf  au  propriétaire  des  matériaux  à  se  faire  connaître  par  une 
opposition  et  à  faire  régler  la  part  d'indemnité  qui  doit  lui  reve- 
nir. —  Demanle,  t.  2,  n.  392  bis. 

215.  —  En  tous  cas,  lorsque  les  travaux  exécutés  par  des 
entrepreneurs  sont  défectueux,  l'adjudication  doit  être  résolue; 
mais  les  matériaux  fournis  restent  la  propriété  des  entrepre- 
neurs, et  ils  peuvent  les  reprendre,  à  moins  que  le  propriétaire 
du  sol  ne. consente  à  les  conserver  surestimation.  —  Douai,  31 
mars  1840,  commune  de  Doyer,  [P.  41.1.15] 

216.  —  Si  les  ouvrages"  exécutés  sur  fa  propriété  d'autrui 
avaient  été  enlevés  avant  toute  réclamation  de  la  part  du  pro- 
priétaire du  sol,  le  principe  posé  dans  l'art.  555  ne  recevrait  pas 
son  application  :  il  ne  se  présenterait  plus  qu'une  question  de 
dommages-intérêts  qui  devrait  être  résolue  suivant  les  règles  du 
droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  258,  §204,  note  9;  De- 
molombe, t.  9,  n.  681  bis. 

217.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le  proprié- 
taire du  sol  ne  peut  plus  réclamer  les  arores  plantés  sur  son  ter- 
rain quand  ils  ont  été  enlevés  sans  opposition  de  sa  part.  — 
Cass.,  16  févr.  1857,  d'Espinav  Saint-Luc,  [S.  58.1.192,  P.  57. 
1129.  D.  57.1.120]  .    " 

218.  —  Mais,  de  son  côté,  le  possesseur  même  de  bonne  foi 
doit  tenir  compte  au  propriétaire  de  la  dégradation  qu'il  a  com- 
mise en  coupant  des  arbres  qui  existaient  sur  le  fonds  au  moment 
de  sa  prise  de  possession,  et  qui  n'étaient  pas  aménagés.  —  Pau, 
29  juill.  1868,  Berdal,  [S.  69.2.69,  P.  69.337,  D.  68.2.237]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  622;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  2,  §  295,  p.  104,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  277,  §  206.  — 
Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  549,  n.  2.  —  V.  aussi  Duranton,  t. 
4,  n.  366.  —  V.  encore  infrà,  v"  Arbres. 

§  4.  Animaux  qui  sont  immeubles  par  destination. 

219.  —  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  porte  l'art.  564,  C. 
civ.,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang, 
appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y 
aient  point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice. 

220.  —  Le  propriétaire  du  colombier,  de  la  garenne  ou  de 
l'étang  devient  propriétaire  des  animaux  par  droit  d'accession, 
c'est-à-dire  sans  qu'il  ait  à  tenir  compte  de  leur  valeur  à  l'ancien 
propriétaire.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  179;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  247,  §  202;  Laurent,  t.  6,  n.  311. 

221.  —  L'art.  564  n'est  qu'énonciatif,  et  tout  le  gibier  d'un 
parc  se  trouve  compris  sous  la  règle  qu'il  pose.  —  Marcadé,  sur 
l'art.  664,  n.  1.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  564,  n.  2.  --  On  y 
comprendra  donc  les  chevreuils,  lièvres  et  tous  autres  animaux 


ACCKSSION,        (:ii(i|i.  III. 
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siiiiviiK"^  (|ii'nii  iiiiniil,  n|i[M'ivniHi's  un  i|iii  HiTiiiciil  l'i'iiIrnrii'H  diiiiH 
ili'K  piiics  iiii  l'iirlim,  —  rdlliicT,  7'/'(((7(' (/('  li(  piiii'iii'ti' ,  II.  '2T.i; 
l'Ii.  I iii|iiii ,  hic.  cil. 

1Î22.  Mais,  (raiiln'  |iiiil,,  il  ni"  [ifiil  iUi'<«  i|iii'Hliiiii  ili'  ilroil 
iriii'i'cssidii  i|ii(>  Hiir  (1rs  iiiiiiimiix  rniisi-rvaiil.  ii'iir  IIIhtIi'  imlivi- 
iliii'llc;  |iai-  siiilr,  i'iiiM.  îil'ii  iii<  |m>iiI  imi  iiiiriiii  i-iiM  s'a|i|ilii|iii'i' 
aux  aiiiiiiaiix  iIdiiicsIuiiich.  --  Laiirrul,  I.  Il,  m.  ;il(l. 

'2'2ll.  --  Il  l'ii  i'c''siili<>  (|ii(i  It's  aiiiinaiix  (iiii  iiit  (Icviciiiiciil  iiii- 
mciililcs  |iai'  ilcsliiialiiin  (|ii'cii  viTlii  ilf  la  VdloiilV'  ilircch»  du 
|ii'i>|)i'ii'laii'i'  (|iii  les  a  mis  sur  smi  l'unils  à  |ti>i'|ii'liiili' ,  Ids  i|iii<  1rs 
aiiiiiiaiix  allaclii'sii  la  culliirii,  ne  |)(iiirraii'iitiMi'i'  ac.(|iiis  par  ai-ccs- 
sinii  au  |ini|iri(''tair('  sur  lo  l'uinls  du(|iii'i  ils  aiiraicid  l'ti*  plact'-s 
sans  droit.  —  Marcadt^,  sur  l'arl.  lilli;  Dcinoldinhc,  l,  iO,  n.  178. 

'2'2ll  Ins.  —  Sur  li-  principe  apiilicalilo  aux  ahcillos  t'u  oïdlc 
nialièrc,  V.  siifiiui,  V"  Mii'illrs,  ii.  10  <'l  s. 

'2'2\.  -  L'arl.  .*iO'i-,  (1.  riv.,  aprt^'s  avoir  posi-  le  prini'i|ir  de 
l'acH'i'ssiou,  ajoulo  :  «  Pourvu  ipui  ces  aiiiinaiix  n'aient  point  iM,(i 
ulLir(is  par  l'raude  ou  artillc(>.  »  (Juehpies  autours  cnscipiiiMit 
(\[w  les  pigeons,  lapinset  poissons  altin's  par  l'raude  ou  artidce 
n'en  doivent  pas  moins  rester  au  proprieiaire  des  coliMnhiers , 
gareniK's  et  élaii|,'S  où  ils  se  Iroiivenl,  sauf  le  droit  pour  rancien 
propriétaire  d(^  réclanier  contre  lui  des  douiiiiaf:;es-inl(''rèts.  — 
Pothier,  Dr.  (U  jyvoitru'W ,  ii.  1()7;  Diiranlon,  t.  4,  n.  428;  Mar- 
cadii ,  art.  îi()4,  n.  1  ;  Mass(>  el  Vergi',  sur  Zacliaria-,  t.  2,  Ji  2!>7, 
noie  2(»  ;  Du  Cata-roy,  Honnier  el  Uoustain,  t.  2,  n.  12'J;  l'^iizier- 
lleiinan  ,  art.  504 ,  n.  îi. 

225.  —  Mais  l'opinion  (pii  enseigne  (pie  le  proprii-taire  peiil 
revendi((uor  les  animaux  eux-mêmes  si  leur  identih»  est  sul'li- 
SRinment  jusliliée  nous  parait  plus  jnridicpie.  —  l)emoioiid>e  ,  t. 
10,  n.  178;  Aubry  et  Hiiu ,  l.  2,  p.  247,  5<  202,  texte  et  note  4; 
Laurent ,  t.  tj,  n.  WW. 

220.  —  Il  il  été  jugi^,  sur  cotte  cpiestion  ,  que  le  l'ait  d'iui 
proiu'iétaire  do  praticpier  dans  la  clôture  de  son  parc  dos  trappes 
mobiles  alindo  laciliter l'entrée  du  gibier  provenant  des  propri('- 
tés  contiguës,  no  constitue,  m  un  l'ait  do  chasse,  ni  un  lait 
illicite ,  encore  bien  (|uo  ces  trappes  soient  disposées  de  manière 
que  le  gibier  no  puisse  plus  sortir.  Ce  fait  ne  saurait  dès  lors 
servir  de  base  i\  une  action  (>n  donmiagos-intérèts  do  la  part  dos 
propriétaires  voisins. —  Cass.,  22  juill.  18GI,de  Haurogard,  [S. 
61.1.820,  P.  02.90,  I).  01.1.47oJ  — Sic,  Doinolombo,  t.  10,  n.  179. 

227.  —  Aux  termes  d'un  projet  de  loi.  sur  le  Code  rural , 
adopté  par  le  Sénat  dans  ses  séances  dos  27  janv.  et  18  févr. 
1882,  et  déposé  à  la  Chambre  dos  députés  dans  la  séance  du 
15  févr.  1880,  les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cuur 
qui  s'enfuient  dans  les  propriétés  voisines  ne  cessent  pas  d'ap- 
partenir à  leur  maître,  quoiqu'il  les  ait  perdus  de  vue.  — Néan- 
moins, il  ne  peut  plus  les  réclamer  un  mois  après  la  décla- 
ration qui  doit  être  faite  à  la  mairie  par  les  personnes  chez 
lesquelles  ces  animaux  se  sont  enfuis.  —  Titre  VI,  Des  animaiw 
employds  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales,  art.  5. 

228.  —  Les  préfets ,  après  avis  des  conseils  généraux ,  dé- 
terminent chaque  année,  pour  tout  le  département,  ou  séparé- 
ment pour  chaque  commune,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  do  l'ouver- 
ture et  de  la  clôture  des  colombiers.  —  Même  projet,  art.  6. 

229.  —  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les 
propriétaires  et  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons 
qui  seraient  trouvés  sur  tours  fonds,  ind(''pendamment  des  dom- 
mages-intérêts et  des  peines  de  police  en'courues  par  les  pro- 
priétaires des  pigeons.  —  En  tout  autre  temps,  les  propriétaires 
et  fermiers  peuvent  exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés 
sur  leurs  fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  4. —  Même  pro 
jet,  art.  7. 

Section  II. 
De  l'accession  relativement  aux  choses  mobilières. 

§  1.  Notions  communes  aux  diverses  espèces  d'accession  mobilière. 

230.  —  A  la  différence  de  l'accession  immobilière ,  qui  est 
quelquefois  le  simple  résultat  de  la  disposition  naturelle  des 
choses  (V.  suprà,  n.  44  et  s.,  83),  l'accession  appliquée  aux 
meubles'  dépend  presque  toujours  du  fait  de  l'homme.  On  ne  la 
considère  ici  que  relativement  à  l'incorporation  de  deux  choses 
qui  se  trouvent  confondues,  sans  que  les  deux  propriétaires 
aient  donné  leur  consentement  à  cette  réunion.  L'objet  nouveau 
formé  des  matières  appartenant  à  différents  maîtres,  est  attri- 
bué par  la  loi  à  l'un,  à  la  charge^  d'indemniser  les  autres. 


2!ll.     "   LeH  llUleili'K   l'OMiaiIlH    dlll    ddllllé  .'i    l'i  I'  i\r 

^laudH  déveldppiMiH-nl  , ,  ii.ir  ri'Ut'  riiiHdii  (pi /i   !'■  n- 

di(!iilidii  (JoH  chimeH  tiidltili'Tf'H  lUaiil  iidiiiiiir<,   il  y  uv/iii  un  in- 
liiriM  cdiiKtiiiil  (d  Jdiirniilier  ,'i  en  liit*ti  ôlulilir  Ich  ri^^e\l^n, 
2112.  --  UaiiM  iiolro  droit  aclmtl,  au  coiitrtiirc,  il  faut  rncon- 

lUlilre    ipir    c'ent    Ulie    do    oeH    qufMlionH    d'i^ïoll'    qui    n'dUl     pluji 

qu'un  inti'ièl  piireinont  lliédnque.  i;ii  cir»'!  ,  I'-m  url.  .U't'i  «-l  h,, 
qui  li'iiileiil  du  droit  d'iiccoHHidii  rj'ini  nu'uhlft /l  un  (lulre  mcuhii', 
lie  peiivi'iit  être  invoqui'^K  qii<-  ddiiH  loM  v.iin  oi'i  la  maxirno  ru 
l'uil  ilf  miiilili' ,  poHsesHiDH  viint  titre,  cf'nm*  do  rwcnvoir  ik»u  ap- 
pliealion,  et  où  Ich  drr>ils  resjMTlirM  do«  piirlies  n'ont  [)iis  lUé 
n'gles  d'uvaiico  par  la  convenlidii.  —  iii-iridlombe,  l.  10,  n.  182; 
Aubry  et  lim,  t.  2,  p.  2»><i,  S  2(»;;;  Laiircnl,  l.  0,  n.  213;  Hau- 
dry-l<aeanlinerii' ,  l.  l,ii.  \'M)1 . 

'2''V>\.  --  <ir,  le  plus  Mduvciil,  celui  fpii  aura  (Mn|»loy<<  la  ma- 
lien- d'aiilrui  aura  l'ait  usage  d'une  cIioko  dont  la  propn<'*l'i  lui 
('•tait  déjii  assurt-e  en  vertu  de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  l'Ii.  Dupin, 
op.  cit.,  n.  28;  Durantou,  t.  4,  n.  4!t:i;  l)oinanle,  t.  1,  n.  fiHO; 
.Mnreadé,  sur  l'art.  îiO.'i. 

2.*ll.  —  Tdiilefdis,  la  règle  de  l'art.  2279  est  ina|iplicabk,  lors- 
que la  pdssossidii  de  la  rnalière  qui,  par  sa  réunionna  une  autr'*, 
a  servi  h.  l'aire  un  objet  nouveau,  était  précaire,  c'oHt-à-dirc 
lorscpie  celle  matière  avait  été  confiée  par  Ih  propriétaire  lui- 
même,  à  titre  rie  louage  ,  de  prêt,  de  mandat  ou  r|e  gage,  si,  d'ail- 
leurs, le  iiossossour  a  connu  ce  caractère  rie  précarit»;  en  rece- 
vant la  ctiosi!.  Dans  ce  cas,  indé'pcndamment  de  l'application 
des  lois  pénales,  s'il  y  a  lieu,  le  Iténélice  d(!  l'accessidii  peut 
être  utilement  invoqué  au  point  de  vue  civil.  —  Chavot,  n.  ."514. 
—  V.  sajini ,  v"  Alius  de  roiiflunef ,  n.  H.'JO  et  s. 

2.).'>.  —  Ajoutons  le  cas  f)ù  celui  drmt  on  a  reçu  la  chose  ac- 
cessoire l'ayant  déjà  aliénée  au  profit  d'une  autre  personne, 
C(>lui  qui  on  a  été  mis  on  possession  avait  connaissance  de  l'a- 
liénation antérieure,  auquel  cas  l'art.  1141,  G.  civ.,  s'oppose  h 
l'applicatiftn  fie  l'art.  2279.  —  Durantou,  t.  4,  n.  433;  Aubrv  et 
Han,  t.  2,  p.  205,  i;  205. 

230.  —  Il  en  est  de  même  encore  dans  le  cas  où  l'auteur  de 
l'accession  a  reçu  la  chose  d'autrui  sachant  qu'elle  avait  été 
perdue  ou  volée;  dans  l'une  et  dans  l'autre  hvpothèse,  l'art. 
2279  est  inefficace,  dès  lors,  la  propriété  de  l'objet  nouveau 
pourra  être  ac(|uise  par  accession.  <<  Car,  dit  M.  fJuianton  (l.  4, 
n.  433  et  458),  la  mauvaise  foi  n'est  pas  un  obstacle  à  l'appli- 
cation des  règles  sur  l'accession,  puisque  la  loi  ne  distingue 
pas,  sans  prt'judice,  toutefois,  des  dommages-intérêts  et  de 
l'action  publique,  s'il  y  a  lieu.  » 

237.  —  A  plus  forte  raison,  l'auteur  de  l'accession  pourrail-il 
invoquer  les  principes  de  cette  matière ,  s'il  possédait  de  bonne 
foi  la  chose  perdue  ou  volée  ,  bien  que  la  règle  de  l'art.  2279 
soit,  même  dans  ce  cas,  inapplicable,  aux  termes  de  l'art.  2280. 

238.  —  L'art.  565  est  ainsi  conçu  :  «  Le  droit  d'accession, 
quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appartenant  à  deux 
maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de 
l'équité  naturelle.  —  Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple 
au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non  prévus,  suivant 
les  circonstances  particulières.  » 

239.  —  Les  principes  de  l'équité  naturelle  doivent  donc,  en 
premier  lieu,  servir  de  règle  au  juge  dans  l'attribution  qu'il  aura 
à  faire  de  la  propriété  du  corps  nouveau  à  l'un  des  maîtres  des 
objets  primitifs. 

240.  —  De  ce  que  l'art.  565,  G.  civ.,  permet  au  juge  de  se 
guider,  en  matière  d'accession  mobilière,  par  les  règles  de  l'é- 
quité naturelle,  s'ensuit-il  qu'il  puisse  s'écarter  des  règles  posi- 
tives tracées  dans  les  articles  subséquents  pour  les  cas  spécia- 
lement prévus  par  le  législateur,  s'il  trouve  que  l'application  de 
ces  règles  blesse  l'équité  naturelle"?  La  négative  est  certaine. 
En  efîet,  cet  article  dit  expressément  que  les  règles  qui  vont 
être  tracées  immédiatement  par  le  législateur  serviront  d'exem- 
ple dans  les  cas  non  j^révus.  Donc,  si  le  cas  est  prévu,  c'est  la 
règle  positive  que  le  juge  doit  appliquer,  alors  même  qu'elle  lui 
paraîtrait  contraire  aux  principes  de  l'équité.  En  second  lieu, 
quand  le  législateur  donne  pour  guide  et  comme  exemple  de 
l'équité  des  règles  positives,  il  est  clair  qu'il  a  entendu  que  ces 
règles  fussent  appliquées  par  analogie  aux  cas  non  prévus; 
donc,  à  fortiori,  doivent-elles  être  suivies  dans  les  cas  prévus. 
—  Dupin,  n.  31;  Marcadé,  sur  l'art.  563,  n.  1;  Duranton ,  t.  4, 
n.  431  ;  Chavot,  n.  342;  Demolombe,  t.  10,  n.  181  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  266,  >5  205,  note  3;  Laurent,  t.  6,  n.  312;  Fuzier-Her- 
man,  art.  365,  n.  2. 
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'2il.  —  La  fiisposilion  qui  nous  occupo  doit  rloiic  »Hn>  fii- 
Icmlu"'  t'ii  rp  sens  f|iit»,  dans  \cs  cas  non  prf^vus,  !<•  juge  doit  se 
(l(îfii|('r  par  ii's  principi-s  de  l'i'fpjil/  ii:itiirrlli'  imi  prenant  pour 
fîuidf  (III  comme  PxiMn|ile  les  règles  tmcées  dans  i(>s  cas  prévus 
par  io  lépisialcur,  tandis  que,  diins  les  cas  prr^vus,  il  doit  y  su- 
liordoiiner  sa  décision.  —  Mt^mes  auteurs. 

242.  —  Il  en  résulte  que  si,  dans  les  cas  |)révus,  la  décision 
du  jupe  contrariait  les  règles  tracées  par  le  Code,  elle  serait 
suscei)til)Ie  «le  cassation,  tandis  qu'elle  ne  pimrrait  être  rt-for- 
inéo  que  comme' un  mal  jugé  dans  les  cas  non  prévus.  —  V.  iJu- 
ranton,  t.  4,  n.  i'M)  et  431. 

243.  —  L'accession  mobilière  a  lieu  dans  trois  hypothèses 
générales  :  1"  lorsqu'il  s'agit  de  la  cnntexture  ou  réunion  de 
plusieurs  parties  soliiles  pour  la  formation  d'un  même  corps; 
■2"  lorsqu'il  y  a  spi'cifiration  ou  conversion  rie  matières  hrutes 
en  une  chose  de  nouvelle  espèce;  3°  lorsqu'il  va  mi'lomie  ou 
tillidiif  do  diverses  substances  ou  matières.  Dans  la  première 
livfiotlièse,  l'accession  est  désignée  sous  le  nom  d'aifjondion; 
ilans  la  secomle  ,  sous  celui  de  spdrificolion;  dans  la  troisième, 
sous  celui  de  ïin'Unuje  ou  conf'iisinn. 

244.  —  Mais  ces  trois  sortes  d'accession  mobilière,  quoique 
distinctes  en  droit  pur,  sont  régies  par  des  règles  communes 
qu'il  faut  leur  ai)pliquer  indistinctement,  alors  même  que  la  loi 
semble  n'en  parler  qu'à  propos  d'une  seule  catégorie. 

245.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  o7o,  ([ui  édicté  que  «  lorsque 
la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprii-laires  des  matières 
dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun,  » 
trouve  son  ai)plication  chaque  fois  que  l'indivision  naîtra  entre 
ces  divers  propriétaires,  et  sa  règle  généralisée  devient  le  prin- 
cipe du  droit  commun  formulé  par  l'art.  815. 

246.  —  De  même,  l'art.  576  reconnaissant  au  propriétaire  de 
la  chose  employée  à  son  insu,  le  droit  de  la  réclamer  dans  tous 
les  cas  où  ce  sera  possible,  semble  ne  s'ajipliquer  qu'à  la  ma- 
tière (le  la  spécification,  et  néanmoins  les  auteurs  n'hésitent  pas 
à  l'étendre  à  l'adjonction  et  au  mélange.  —  Demolombe,  t.  10, 
11.  207. 

247.  —  Enfin,  l'extension  de  la  règle  relative  aux  dommages- 
intérêts  contenus  dans  l'art.  o77,  n'est  qu'une  application  par- 
ticulière du  principe  formulé  par  l'art.  1.182. 

248.  —  -Mais  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  faut  tenir,  au  con- 
traire, aucun  compte  de  l'allusion  aux  «  poursuites  par  voie  ex- 
traordinaire »  qui  vise  les  procédures  secrètes  de  l'ancien  droit 
et  n'a,  par  suite,  aucun  sens  aujourd'hui.  —  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  p.  90,  n.  138;  Laurent,  t.  6,  n.  322. 

§  2.  Adjonction  ou  commixtion. 

249.  —  L'art.  o66  porte  :  «  Lorsque  deux  choses,  appartenant 
à  dilVi-rents  maîtres,  ont  été  réunies  de  manière  à  tonner  un 
tout,  mais  qu'elles  sont  nikinmoins  séparables ,  en  sorte  que 
l'une  puisse  subsister  sans  l'autre ,  le  tout  appartient  au  maître 
de  la  chose  qui  constitue  la  partie  principale  ,  à  charge  de  payer 
à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie.  » 

250.  —  L'expression  m'<tntnoins  dont  se  sert  l'art.  o66  est 
inexacte,  car  elle  semble  indiquer  que  si  la  séparation  était  im- 
possible, la  même  solution  ne  devrait  pas  être  appliquée.  C'est 
précisément  le  contraire;  et  il  faut  comprendre  l'article  dans  ce 
sens  :  alors,  mnne  que  les  deux  choses  seraient  séparables.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  265,  §  205,  note  1  ;  Demolombe,  t.  10,  n. 
191;  Laurent,  t.  6,  n.  314. 

251.  —  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'?.  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première  (art.  567). 

252.  —  .\insi  la  couverture  d'un  livre,  les  serrures  mises  à 
un  meuble,  le  manche  adapté  à  un  outil  sont  les  accessoires  de 
l'objet  auquel  ils  ont  été  unis.  —  Proudhon  ,  Domaine  de  propr. 
privée,  t.  2,  n.  60!;  Ph.  Dupin ,  n.  34;  Marcadé,  sur  l'art. 
569. 

2.53.  —  Il  en  est  de  même  des  broderies  adaptées  à  un  habit, 
de  la  dorure  à  un  cadre,  de  la  couleur  appliquée  à  un  drap,  des 
bras  d'une  statue,  des  boutons  qu'on  cou(i  sur  un  habit.  — 
Proudhon,  n.  602.  — V.  infrà,y"  Accessoire,  n.  1  et  s. 

254.  —  Pothier  [Du  domaine  de  propriété,  n.  174),  donne 
encore  comme  exemples  :  la  pierre  précieuse  montée  en  or;  le 
tableau  encadré ,  quelles  que  soient  la  richesse  et  la  valeur  du 
cadre.  — •  V.  aussi  Demolombe,  t.  10,  n.  186  et  s. 

255.  —  Cependant  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 


précieuse  que  la  chose  princijjale,  <•!  'piand  elle  a  «Hé  employée 
à  l'insu  du  propri(!taire  ,  celui-ci  peut  demander  qu'elle  snil  sé- 
parée pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
(juelqne  fh-gradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe  (C. 
civ.,  art.  568). 

256.  —  On  peut  citer  pour  exemple  d'application  de  cet  ar- 
ticle,  le  cas  où  une  pierre  précieuse,  telle  qu  un  diamant,  aurait 
l'ié  unie  au  pommeau  d'une  épée  ou  h.  toute  autre  chose  princi- 
pale. —  V.  Demolombe,  /oc.  cit. 

257.  —  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  d(!  l'autre, 
celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur,  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (C. 
civ.,  art.  569). 

258.  —  Ainsi ,  si  un  ouvrier  avait  employé  h.  confectionner 
un  objet  nouveau  des  matières  de  même  espèce,  par  exemple  plu- 
sieurs pièces  de  drap  appartenant  à  dilférents  maîtres,  on  attri- 
buerait la  propriété  de  l'objet  à  celui  des  deux  propriétaires  dont 
le  drap  aurait  le  [ilus  de  valeur.  —  Proudhon,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
6(1:3. 

250.  —  Toutefois,  si ,  dans  ce  cas,  l'ouvrier  avait  fourni  une 
partie  de  la  matière  employée,  il  y  aurait,  bien  que  cette  partie 
fût  moins  considérable,  copropriété  entre  lui  et  le  maître  de  la 
matière  la  plus  considérable  en  valeur.  Cela  résulte  de  l'appli- 
cation de  l'art.  572,  relatif  à  la  spécification.  —  Proudhon,  lor. 

cil. 

260.  —  Si  l'une  des  choses  unies  ne  peut  être  considérée 
comme  accessoire  de  l'autre  il  n'y  a  point  d  accession  ;  l'objet  est 
commun  aux  propriétaires  de  chaque  partie,  et  doit  être  licite, 
aux  termes  de  l'art.  575,  C.  civ.,  à  moins  que  les  copropriétaires 
ne  préfèrent  rester  dans  l'indivision.  —  Proudhon,  op.  rit.,  n. 
604;  Duranlon,  t.  4,  n.  410;  Demante,  t.  1,  n.  573;  .Vlarcadé, 
sur  l'art.  569,  n.  3. 

261.  —  Au  cas  prévu  [lar  l'art.  566  l'ancien  propriétaire  de  la 
chose  accessoire  n  a  qu'une  action  personnelle  pour  en  obtenir 
le  prix  contre  le  propriétaire  de  la  chose  principale.  —  Prou- 
dhon, op.  cit.,  n.  605. 

262.  —  Ce  dernier  a,  au  contraire,  le  droit  de  revendiquer 
l'objet  nouveau,  même  dans  les  mains  du  propriétaire  de  la  chose 
accessoire.  Nous  pensons  cependant  que  celui-ci  aurait  le  droit 
de  retenir  l'objet  nouveau  jusqu'à  ce  que  le  revendiquant  l'eût  in- 
demnisé de  la  valeur  de  la  partie  accessoire,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'art.  566.  —  Proudhon,  op.  cit.,  n.  606. 

263.  —  11  est  à  remarquer,  au  reste,  que  l'attribution  de 
propriété  qui  est  faite  par  la  loi  au  propriétaire  de  la  partie 
principale,  est  indépendante  de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi 
de  celui  qui  a  réuni  les  deux  objets  en  un  seul.  —  Proudhon,  op. 
cit.,  n.  609. 

264.  —  Néanmoins,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  est  à  consi- 
dérer pour  la  fixation  de  l'indemnité  à  accorder  au  maître  de 
la  chose  accessoire.  En  cas  de  bonne  foi,  l'indemnité  ne  doit 
être  que  du  prix  de  la  chose  accessoire  sans  autres  dommages- 
intérêts;  en  cas  de  mauvaise  foi,  au  contraire,  le  maître  de  la 
chose  principale  est  responsable  de  tous  les  dommages  qui  pour- 
raient résulter,  pour  le  propriétaire  de  la  partie  accessoire,  de  la 
privation  de  sa  chose,  sans  préjudice  de  l'action  criminelle,  s'il 
y  avait  eu  vol  ou  abus  de  confiance  (art.  577,  C.  civ.). 

265.  —  Quelle  que  soit  l'importance  de  la  partie  accessoire , 
jamais  le  propriétaire  de  cette  partie  ne  peut  revendiquer  l'objet 
nouveau.  Il  a  simplement,  dans  certains  cas,  la  faculté,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  de  faire  détacher  sa  chose  de  celle  à 
laquelle  elle  se  trouve  unie.  C'est  l'exercice  de  ce  droit  que  les 
jurisconsultes  romains  qualifiaient  d'action  ad  exhihendum  (C. 
civ.,  art.  568;  Inst.,  liv.  2,  tit.  1,§  26).  —  Proudhon,  op.  cit., 
t.  2,  n.  611.  —  V.  aussi  Demolombe,  loc.  cit. 

266.  —  Si  le  maître  de  cette  partie  accessoire,  ayant  eu  con- 
naissance de  la  fabrication  que  le  maître  du  principal  faisait 
avec  sa  chose,  n'avait  pas  réclamé,  il  serait  non-recevable  à  en 
demander  la  séparation.  L'art.  568  n'accorde  ce  droit,  en  effet, 
qu'à  celui  dont  on  a  employé  la  chose  à  son  insu.  —  Ph.  Dupin, 
n.  37. 

267.  —  Il  ne  faut  pas  oubUer,  d'ailleurs,  qu'alors  .îiême  que  la 
chose  accessoire  aurait  été  employée  à  l'insu  du  maître  de  cette 
chose,  ce  dernier  ne  peut  agir  à  fin  de  séparation,  aux  termes  du 
même  article ,  qu'autant  que  sa  chose  est  beaucoup  plus  pré- 
cieuse que  la  chose  principale  (art.  568,  C.  civ.).  —  Proudhon, 
op.  cit.,  n.  613  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  190. 
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!;  !l.  S/H'clfiriiliiin. 

2(»H.  Un  iirlisiin  mi  iiiir  |ii>rHniitii'  i|iii'lriiiiiiiii'  iMii|i|iiii<  iinn 
iiiiiliiTi'  i|iii  iii<  lui  u|i|iiii'tii'iil  |ias  II  riiriiicr  iiiii>  rlinsc  iriiiii'  iiitii- 
vi'lli'  i'S|iri'i<;  r'i'sl  cr  i|ii'iiii  ii|i|ii'lli<  H|i<(rilli-iiliiiii.  l'ilic  ii  lii'ii  Ir 
plus  siiiivciit  pur  l'emploi  irimi'  iiiiilii'i'i'  liruli>  ilunl  on  l'ait  iiim- 
l'spinît'  iioiivt'lli' ,  ainsi  pal'  la  cniiviTsinii  iriiii  iiii'lal  rii  un  varie. 
Mais  rien  n'empèclie  ipiclle  ne  resnlle  de  l'eniplni  irune  malière 
ipii  iivilil  ili'i^  prniliiil  une  espère  iiniivelle,  pur  exeiiipli-,  (pi'im 
l'onile  une  sliiliie  eu  iik'IiiI  pniM' en  eoiiler  nue  nuire  (InsL,  liv. 
2,  lil.  I,  S  2."»). — .\eeiirias,  I.  I;  rriiiullinn  ,  o;/.  cjV.,  | .  1,  n.  (>i;;; 
lliiriiiiliui  ,  t.  4,  II.  'liH;  .Vlareiiili',  siirriirl.  .'170;  l'Ii.  Dupin,  ii. 
:tH;    nemMliiiulio,  l.  1(1,  ii.    lUC.   et    S.;    Lliureiit.  t.   (l,  n.  ilKl. 

12(»î).  liii  spi'eillealiciu  eiuisiili^n'e  eoniine  iiiuyen  d'acipiisi- 
linii  n'existe  ipi'aiilaiil  ipi'im  cilijel  di-lermini''  a  l'Ii'  l'urim''  avec 
une  malière  ipii  u'apparleuail  pas  an  i'alincant.  La  lui  s'occupe 
di'  la  ipieslion  de  savoir  laquelle  des  deux,  de  l'industrie  de  l'on- 
vri(>r  on  de  la  matière,  doit  iMre  rej^'iirdi'e  eoniine  la  chose  |)riii- 
eipali>  aliu  d'atlrilmer  au  mai'lre  de  cidie-ei  la  pri)|)ri(Mi'  de  l'oltjel 
raliritpu'.  La  (pieslioii  ne  iiailrail  |ias ,  en  elVel ,  si  le  spèeilica- 
teur  n'avait  Iruvailli'  (pi'avec  sa  |)ropre  malière.  -  l'rondlion, 
lue.  rit.;  l'ii.  Dupiii,  /ne  cit. 

270.  —  Mais,  si  le  spt'cilicaleur  avait  emj)loyt'  nue  partie  d(> 
sa  matière  et  une  partie  de  la  matière  d'autriii,  il  y  aurait  encore 
aecessiou  pour  la  |>artie  de  matière  ipii  ne  lui  appartenait  pas.  — 
Priindlion,  /ne.  cit.  --  V.  itif'n'i  ,  \"  Loudi/r  (i'ouniKjc  nu  d'iniius- 
tric. 

271. —  Dans  les  principes  du  droit  romain,  l(d  (pi'il  i-lait  au 
temps  de  .liisliiiien,  (»n  disliiif^uait  entre  le  cas  où  la  malière 
employée  pouvait  iMre  ramonée  à  sa  l'orme  jirimitive  et  l'iiy- 
pollièse  contraire  (Fnsl.,  liv.  2,  lit.  1,  5i2.")). 

272.  —  Dans  le  premier  cas,  le  maître  de  la  matière  avait  le 
droit  de  la  revomliquer,  en  payant  au  spécificatour  le  prix  de 
son  travail.  F.t  si  la.  matière  employée  appartenait  en  partie  fi  un 
tiers  et  en  partie  à  un  autre  tiers,  ils  étaiiMit  coproprK'taires  de 
l'objet  nouveau  Inslit.,  liv.  2,  lit.  1,  ïj  2."»;  Gaïus,  Instit.,  Coinm., 
II,  ^  79).  —  V.  Deniolombe,  t.  10,  n!  197. 

273.  —  Dans  le  second  cas,  le  travail  était  considéré  comme 
la  elioso  principale,  et  l'ouvrier  restait  propriétaire  de  l'objet 
nouveau,  saut  indemnité  pour  le  prix  de  la  matière.  —  Gaïus  , 
Ibid.;  Proudlion  ,  t.  2,  n.  OIG.  —  V.  aussi  Acparias,  t.  i,  n.  200 
et  s. 

274.  —  Le  Code  civil  s'est  écarté  des  principes  romains,  et 
a  assis  sur  une  base  plus  large  et  plus  conforme  au  droit  do 
propriété  et  à  l'éipiiti'  naturelle  le  système  do  législation  actuelle. 

275.  —  Le  principe  qui  domine  le  sujet,  c'est  l'intérêt  de 
l'art.  Toutes  les  l'ois  que  la  perfection  des  arts  est  essentielle- 
ment intéressée  ,  la  supériorité  de  la  main-d'œuvre  l'emporte 
sur  la  propriété  de  la  matière.  Dans  le  cas  contraire,  c'est  au 
maître  de  la  malière  que  le  Code  donne  la  préférence.  —  Prou- 
dhou,  op.  cit.,  t.  2,  n.  617;  Ph.  Dupin,  n.  41  ;  Demolombo ,  t. 
10,  n.  199. 

276.  —  Ces  principes  sont  formulés  dans  les  art.  o70  et  'M[, 
ainsi  conçus  :  Art.  570.  «  Si  un  artisan  ou  une  personne  quel- 
conque a  employé  une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  for- 
mer une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  sa  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme ,  celui  qui  en  était  le  pro- 
priétaire a  le  droit  de  réclamer  la  chose  qui  "en  a  été  formée,  en 
remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre.  »  —  Art.  571.  a  Si  ce- 
pendant la  main-d'œuvre  était  tellement  importante  qu'elle  sur- 
passât de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  l'indus- 
trie serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ouvrier  aurait 
le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée  en  remboursant  le  prix  de 
la  matière  au  propriétaire.  » 

277.  — Que  la  matière  ait  été  employée  au  su  ou  àl'insu  du 
propriétaire,  celui-ci  peut  toujours,  aux  termes  de  l'art.  570, 
revendiquer  l'objet  nouveau  (sauf  le  cas  prévu  dans  l'art.  571). 
—  Toutefois,  son  droit  n'est  pas  précisément  le  même  dans  l'un 
et  l'autre  cas.  —  S'il  a  connu  l'emploi  de  sa  matière,  il  n'a  que 
le  choix  ou  de  prendre  l'objet  nouveau  en  payant  la  main-d'œu- 
vre, ou  de  laisser  l'objet  au  spécificateur,  qui  sera  tenu  de  lui 
payer  la  valeur  (h  la  matière.  —  Si,  au  contraire,  l'emploi  a  été 
Ignoré  par  le  propriétaire,  ce  dernier  pourra  encore  ou  garder 
l'objet  en  payant  la  main-d'œuvre,  ou  l'abandonner  à  l'ouvrier; 
mais  dans  celte  dernière  hypothèse,  il  aura  le  droit  d'exiger  non 
pas  seulement  le  remboursement  de  la  valeur  de  sa  matière,  mais, 
s'il  le  préfère,  la  reatilution  de  cette  matière  en  même  nature. 
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2178.  —  L<*  choix  iiiTordi'  un  propriétaire  ijonl  la   inulKTi*   n 

été  crnpliiyée  h  Hii  riiiiiiainHance,  unit  de  (jrarder  l'obj»-!  < lal 

le  prix  de  la  iiiaiii-d'iiMivre ,  Noil  rie   lai-^K'-r  l'ohji'l  un  i- 

teiir  en  He  j'aisant  fiayer  la  valeur  de  Ka  inaliên',  r'"r'<iii  viiiiici- 
leinenl  de  l'art.  .'»70,  qui  donne  .'i  ce  iiroprnlaire  le  ilruil  di-  n*- 
elainer  l'objet  nouveau.  Le  droit  qui  lui  eHl  tiirmi  v.itiicM^-  tw 
Kaiirail  se  retourner  contre  lui.  (^eHl  <-epiMidant  cf  *|ui  arrivi-niil 
si  on  l'obligeai!  à  garder  l'objel  ni  itayaiil  la  niaifi-d'(/"tvrf. 

271K  -  De  ce  que  le  Code  ne  fixe  |»aH  ,  ilailH  le  r«H  d«'  l'nrl. 
571,  le  degré'  de  HiipéTiorilé-  que  la  inain-d'uiivre  doit  avoir,  il 
Huil  que  l'appn'ciation  en  est  laissée  au  juge,  pourvu  toulefoin 
(iiie  cette  su[téri<iritt''  (|é(»asKe  //c  tirntict,it/i  la  valeur  rie  la  mn- 
lière,  -      Pioiidlioii ,  n/i.rit.,  n.  019;  Demulombe,  l.  Ht,  n.  2<Kj. 

2H0.  -  On  peut  donner  pour  exem|>le  d'application  «le  l'art. 
.■)7I,  les  cas  Hiiivaiils  :  cidni  oi'i  nu  statuaire  i'erail  une  Hlatuc 
avec  le  bloc  de  marbre  d'aulrui  ;  celui  où  on  fabriijuerail  un  ob- 
jet d'art  avec  di-s  matières  brutes;  où  on  peindrait  un  tableau 
sur  la  toile  d'aulrui  ,  etc.  —  Proudlion,  '»/;.  cit.,  n.  019;  l)emo- 
lombe,  t.  1(1,  11.  190.  Tontcfois,  si  la  peinture  se  trouvait  sur 
une  muraille,  un  plafond  ou  un  anlre  immeuble,  elle  ne  [)ourrail 
jilns  être  consiib-rée  que  comme  accessoire,  et  le  pro[)riétaire  dr- 
la  chose  princi[iale  la  conserverait  en  payant  le  montant  de  lu 
plus-value  que  son  immeuble  en  aurait  re<;ue. —  iJuranton,  l.  4. 
n.   VM. 

281.  —  Si  le  spécificateur  avait  travaillé  pour  le  compte 
d'aulrui,  ce  serait  à  ce  dernier  que  l'objet  d'art  devrait  être 
attribué.  —  Proudhon  ,  toc.  cit. 

282.  —  Peu  importe,  du  reste,  quant  au  droit  de  propriél<^ 
du  spécificateur,  qu'il  ait  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Seu- 
lement, <lans  ce  dernier  cas,  il  sera  tenu  de  dommages-inténHs 
plus  ou  moins  considérables,  suivant  les  circonstances,  et  sera 
môme  passible  ûo  l'action  criminelle  s'il  y  a  lieu,  tandis  que  s'il 
t'tait  de  bonne  foi,  il  ne  devra  que  le  prix  de  la  matière  (art.  571 
et  577  combinés).  —  Proudhon,  /oc.  cit.;  Ph.  Dupin,  loc.  cit.; 
Marcadé,  sur  l'art.  577,  C.  civ. 

283.  —  L'ouvrier  ou  fabricant  à  qui  ont  été  confiées,  tout  k 
la  fois,  plusieurs  parties  de  matières  premières  pour  les  façon- 
ner, a  un  droit  de  rétention  sur  chacune  des  parties  façonnées 
pour  te  paiement  de  la  totalité  des  salaires.  Si  donc  il  arrive 
qu'une  partie  soit  retirée  après  façon  reçue  sans  paie:nent,  les 
portions  restantes  dans  ses  mains  ne  peuvent  lui  être  reprises 
que  moyennant  paiement  do  la  totalité  des  façons.  —  Cass.,  9 
doc.  1840,  Grillot  de  la  Bouglise  ,  ;^S.  41.1.33,  P.  40.2.704^  — 
V.  Fuzior-Horman,  art.  571,  n.  3. 

284.  —  Quoique  l'art.  571,  C.  civ.,  n'accorde  expressément 
au  spécificatour  que  le  droit  de  rétention,  il  n'en  aurait  pas 
moins  celui  de  revendiquer  l'objet  nouveau,  s'il  n'en  était  pas 
détenteur.  La  revendication  est,  en  effet,  la  conséquence  du 
droit  de  propriété;  or,  le  spécificateur  est  propriétaire  aux  ter- 
mes de  l'art.  571  ;  d'oii  il  suit  qu'il  exercera  son  droit  en  rete- 
nant l'objet  s'il  en  est  le  détenteur,  et  en  le  revendiquant  s'il 
n'en  a  pas  la  possession.  Faisons  toutefois  observer  que  si  le  dé- 
tenteur de  l'objet  pouvait  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2279,  la 
revendication  ne  serait  pas  admise.  Le  spécificateur  n'aurait  alors 
qu'un  recours  contre  le  maître  de  la  matière.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  454;  Ph.  Dupin,  n.  42;  Chavot ,  Prop.  mobil.,  t.  2,  n.  517; 
Demolombe,  t.  10,  n.  200  ter. 

285.  —  L'art.  571  reçoit  donc  son  application  alors  même 
que  le  spécificateur  ne  serait  déjà  plus  en  possession  de  la  chose 
qu'il  a  formée  avec  la  matière  d'aulrui.  —  Duranton,  t.  4,  n. 
454;  Chavol,  t.  2,  n.  517;  Ph.  Dupin,  n.  42;  Demolombe,  t. 
10,  n.  200  ter. 

286.  —  Conformément  aux  principes  de  la  matière  qui  nous 
occupe,  lorsqu'un  objet  volé  est  une  matière  qui  a  été  mise  en 
œuvre  par  le  voleur  (par  exemple  de  la  laine  convertie  en  drap), 
la  chose  ainsi  fabriquée  appartient  au  propriétaire  de  la  matière 
ou  au  fabricatour,  selon  que ,  dans  l'objet  fabriqué,  la  plus  grande 
valeur  appartient  à  la  matière  ou  à  la  main-d'œuvre,  sauf  in- 
demnité pour  l'autre  partie.  —  Montpellier.  23  avr.  1844,  Ar- 
naud, [S.  45.2.301,  P.  45.2.639]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  571, 
n.  1. 

287.  — Cette  solution  conduit  même  aune  conséquence  assez 
singulière  :  si  le  propriétaire  de  la  laine  volée  ne  la  revendique 
pas,  le  drap  qu'elle  a  servi  à  confectionner  revient  à  l'Etat  qui 
doit,  au  lieu  et  place  du  propriétaire  ,  rembourser  la  main-d'œu- 
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vro  ail  ppi^cificalpur.  L'Elal,  fli-biteiir  de  ce  chef,  se  Irouvp  crf'an- 
cier  ilos  frais  de  poursiiilos  corriTtionncIIps,  fl  l'amM  pr('cil(5 
tMuWil,  flans  ce  rn>;,  la  (■«.inficnsalion. 

288.  —  Lorpiiu'iiiii'  f)frsonne  a  crnploy*;  <'ii  parlif  la  inalière 
(ILii  lui  appariciiail,  r-l  en  parlii:-  cclU;  qui  ne  lui  aftparl^nail  pas, 
à  former  uno  nliose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni 
l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  dcHruite,  mais  de 
mauii're  qu'elles  m'  puissent  [las  se  si^parer  sans  inconvi-nient , 
la  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  (piant 
à  l'un,  de  la  malière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  rai- 
son à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de 
la  main-il'd'uvre  (C.  civ.,  art.  'i72). 

281).  —  L'art.  .■)72  est  applicable  seulement  au  cas  où  on  ne 
peut  cousid('rer  comme  chose  principale  ni  la  main-d'(euvre ,  ni 
la  matière  d'autrui,  ni  la  matière  appartenant  à  l'ouvrier,  c'est- 
à-dire  au  cas  où  on  ne  peut  appliquer  ni  l'art.  571,  ni  l'art.  374. 
—  Oemolombe,  t.  10,  n.  201. 

2î)0.  —  iJès  lors,  quand  la  matière  du  spécificateur  ou  celle 
du  maître  excède  l'autre  en  volume  ou  en  valeur,  c'est  le  maître 
(le  la  partie  principale  qui  devient  propriétaire  de  l'objet  nou- 
veau (G.  civ.,  art.  5G9).  —  Ph.  Dupin,  n.  43;  Demolombe,  loc. 
cit. 

291 .  —  Si  la  matière  avait  éié  employée  à  l'insu  de  l'un  de  ceux 
i\  qui  elle  appartenait,  celui-là  aurait  le  choix  d'en  demander  la 
restitution  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur,  parce  qu'il  serait  injuste  de  le  rendre  coproprié- 
taire malgré  lui.  Si,  au  contraire,  la  matière  avait  été  employée 
au  su  du  propriétaire,  il  pourrait  seulement  ou  demeurer  en  co- 
proprii'té,  ou  demander  le  paiement  de  la  valeur  de  sa  matière 
(art.  o70,  572  et  576  combinés).  —  Proudhon,  op.  cit.,  n.  622. 

292.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  au  reste ,  que  l'art.  572 
reçoit  exception,  d'après  ses  termes  mêmes,  lorsque  les  matières 
peuvent  se  séparer  sans  inconvénient. 

293.  —  Si  l'objet  nouveau  est  le  résultat  d'un  mélange ,  le 
spécificateur  en  devient  bien  copropriétaire;  mais  il  n'a  droit 
qu'en  proportion  de  la  valeur  de  sa  matière ,  sans  qu'on  ait 
égard  à  sa  main-d'œuvre  (C.  civ.,  art.  573,  §  2).- 

294.  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  pour  appliquer  les 
règles  particulières  à  la  spécification  que  la  nouvelle  espèce  ait 
mérité  à  son  auteur  un  brevet  d'invention.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  200  bis. 

§  4.  Mélange  et  confusion. 

295.  —  Les  auteurs  appellent  commixtion  le  mélange  des 
choses  solides,  et  confusion  celui  des  Uquides. 

296.  —  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
plusieurs  matières  appartenant  à  différents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale, 
si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division  (G. 
civ.,  art.  573,  §  1). 

297.  —  Ainsi,  en  supposant  que  des  bûches  appartenant  à 
difl'érents  propriétaires  aient  été  mélangées,  et  qu'il  soit  pos- 
sible de  les  reconnaître  parce  qu'elles  sont  de  nature  ou  de 
grandeur  différente ,  chacun  de  ces  propriétaires  pourrait  en 
demander  la  séparation.  —  Proudhon,  op.  cit.,  t.  2,  n.  626  et  s. 

298.  —  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans 
inconvénient,  les  différents  [)ropriétaires  en  acquièrent  en  com- 
mun la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qua- 
lité et  de  la  valeur  de  la  matière  appartenant  à  chacun  d'eux  (G. 
civ.,  art.  573,  §  2^. 

299.  —  Supposons  pour  reprendre  l'exemple  précité,  que 
des  bûches  de  même  nature  et  de  même  grandeur  appartenant 
à  divers  propriétaires  se  trouvent  confondues  par  suite  d'une 
circonstance  quelconque.  Chacun  des  propriétaires  aura  droit 
alors  au  prix  suivant  la  proportion  de  la  quantité  de  bûches 
qui  lui  appartenaient.  Un  autre  exemple  plus  pratique  encore, 
serait  celui  de  grains  de  blé  ou  autres  céréales  confondues  sans 
qu'il  soit  possible  d'en  opérer  la  séparation. 

300.  —  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires 
était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  ré- 
clamer la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre 
la  valeur  de  la  matière  (C.  civ.,  art.  574). 

301.  —  Si,  par  exemple,  on  avait  mis  du  sucre  dans  une 
liqueur  afin  de  la  rendre  plus  agréable  ;  ou  si  on  avait  introduit 


une  substance  dans  un  tonneau  de  vin,  afin  de  bonifier  ce  vin, 
le  propriétaire  de  la  liqueur  ou  du  vin  pourrait  revendiquer  le 
nii-lange,  en  remboursant  la  voleur  du  sucre  ou  de  la  substance. 
—  Proudhon  ,  l'ic.  cil. 

302.  —  .Mais  le  propriétaire  du  vin  in'  serait  pas  obligé  de 
garder  le  mélange  en  payant  la  valeur  de  la  matière  uui  n'était 
pas  sienne.  C'est  une  .simple  faculté  que  lui  donne  l'art.  574, 
l'acuité  qu'on  ne  saurait  retourner  contre  lui.  Il  pourrait  donc 
abandonner  l'objet  à  celui  qui  aurait  fait  le  mélange  et  exiger 
le  paiement  de  son  vin. 

303.  —  ...  Kl  même,  dans  le  cas  où  le  mélange  aurait  été  fait 
à  son  insu,  il  pourrait,  en  abandonnant  l'objet,  exiger  la  restitu- 
tion d'une  matière  siinblable  en  nature,  quantité,  poids,  mesure 
it  bonté  (C.  civ.,  art.  .570), 

304.  —  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée 
au  profit  commun  (C.  civ.,  art.  575). 

305.  —  Si  le  mélange  supposait  certain  travail  de  l'intelli- 
gence, par  exemple,  une  préparation  chimique,  la  main-d'œuvre 
pourrait  être  prise  en  considération,  et  devenir  l'élément  prin- 
cipal. Le  mélange,  dans  ce  cas,  serait  attribué  ci  celui  qui  l'au- 
rait fait.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  204  bis. 

306.  —  De  toutes  manières,  le  propriétaire  serait  fondé  à 
réclamer  des  dommages-intérêts  si  le  spécificateur  avait  agi  de 
mauvaise  foi  (C.  civ.,  art. 


577). 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT    ET     TIMBRE. 

307.  —  Bien  que  l'accession  soit  un  moyen  d'acquérir  la 
propriété,  elle  n'a  été  assujettie  à  aucun  droit  de  mutation; 
l'impôt  ne  frappe  que  les  transmissions  de  propriété  à  titre  oné- 
reux, à  titre  gratuit  entre-vifs  ou  par  décès  (L.  22  frim.  an  VIII, 
art.  4).  —  Au  point  de  vue  fiscal,  l'accession  jouit  de  la  même 
immunité  que  la  prescription.  — Nous  n'avons  donc  pas  à  nous 
occuper  des  mutations  qui  s'opèrent  en  vertu  du  droit  d'acces- 
sion, puisqu'elles  sont  exemptes  d'impôt;  nous  verrons  in/'/"à,  n. 
334  et  363,  qu'elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  droit  de  50  cent.  p.  0/0  sur  le  montant  de  l'indemnité  ac- 
cordée au  propriétaire  dépossédé. 

307  bis.  —  L'accession  influe  cependant  sur  la  perception 
de  l'impôt,  puisqu'elle  modifie  la  propriété  qui  sert  de  base  à 
l'assiette  des  droits  d'enregistrement.  La  plupart  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu,  en  matière  fiscale,  l'exercice  du 
droit  d'accession,  se  résolvent  d'après  les  règles  du  droit  civil 
que  nous  venons  d'exposer  et  auxquelles  nous  renvoyons.  .Mais 
il  en  est  d'autres  dont  la  solution  a  nécessité  de  nombreuses  dé- 
cisions administratives  et  judiciaires  que  nous  allons  étudier. 

Section  I. 
Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

§  1.  Fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre. 

308.  —  Nous  avons  dit  que  les  fruits  naturels  ou  industriels 
de  la  terre  appartenaient  au  propriétaire  du  sol  par  droit  d'ac- 
cession (C.  civ.,  art.  547).  Il  suit  de  là,  qu'au  décès  du  proprié- 
taire ,  on  doit  les  comprendre  dans  la  déclaration  de  sa  suc 
cession.  Mais  tantôt  ces  fruits  ne  donnent  lieu  à  la  perception 
d'aucun  droit  particulier,  tantôt,  au  contraire,  ils  sont  assujettis 
aux  droits  ordinaires  de  mutation  par  décès;  ainsi,  d'une  part, 
lorsque  les  fruits  et  récoltes  sont  pendants  par  racines  à  1  épo- 
que de  l'ouverture  de  la  succession,  l'on  admet  qu'ils  ne  forment 
qu'un  tout  immobilier  avec  le  fonds;  en  conséquence,  l'héritier 
qui  acquitte  les  droits  d'enregistrement,  sur  le  capital  au  denier 
20  ou  au  denier  25  du  revenu,  remplit  le  vœu  de  la  loi  et  n'a 
rien  à  payer  pour  ces  fruits  naturels  ou  industriels  produits  par 
le  fonds,  h  moins  qu'ils  n'aient  été  mobilisés  par  une  saisie-bran- 
don et  vendus  antérieurement  au  décès.  —  Sol.  28  sept.  1828 
l^lnst.  gén.,  n.  1263,  ,îj  5,  J.  énreg.,  n.  9140]  —  V.  flans  le  même 
sens  :  Dt^c.  min.  fin.  19  juin  1810,  .J.  enreg.,  n.  3881]  —  Sic, 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3671;  Dict.  enreg.,  v"  Succession, 
n.  1647  et  s. 

309.  —  ...  Ou  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  récoltes  ou  des 
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IViiils  il'im  iimuciililc  aUVrini^  ;  Ich  n-fnllcrt  tiiir  pu'il  ii|i|iiii  Ikihi.'iiI 
MU  riTiiiicr  cl  il('|i(Miili'nl  ili'  Ml  Hiirci'HHiitn  ;  hom  iM'iilicis  duivriil 
duiK'  Ich  (!('(' Iiircr  Hcltm  leur  viiliMir  à  rciiniini'  lic  rniivi'itiiic  iln 
la  siicfi'HKion.  —  Mi^iiic  rtdiiilinii.  -  Ti'il».  Napiiii'itii-Vfiiili't' ,  22 
(ItMi.  IMiiS,  ClmHsi'ldiip,  |l).  M).'.\.{V.\\  —  C(JiUr(i,  (;iiiiiii|>i<iiiu'u'ro  ««l 
lli-;iii.l.  11.  ;i(W2. 

M 10.  -  Si  II'  |ii'ii|ii'ii<laii'i>  ri-prciiiiil  hoii  lotiiU,  Iok  lu'rilini'H 
lin  IVriiiior  |tniirniiiMil  ih'cliiirr,  un  lieu  dr  In  vali'ur  ili'S  nifolti-H 
sur  pii'il ,  les  Irais  tU>  liihniirs,  tnivaiu  cl.  hcmiimum'h  (|Ui'  If  pru- 
priiMiiiro  csl.  Iruii  ili«  leur  niiiilxuirsnr.  —  Uicl.  tMirog.,  V  Suc- 
ri:<siii)i  ,  H.  Kl.il.  -~  V.  siiind ,  n.  2S  H  h. 

itl  1.  —  Au  riuilrairi' ,  daiis  li-  nus  i>i\  li'S  n^iiolh'rt  nul  iMi'  cmu- 
pt'cs,  les  l'ruils  diMurlii'S,  les  arl>ri'S  al)allus  mi  iirrar.lM's;  ils 
sont  alors  di'vriius  mciihlos,    mais  ils  u'imi  apparlii'iiiinnL   mis 

(lins  au  pruprii'tairi'  du  l'omis  |>ar  droil  d'ariM-ssinii  cl  ils  tloi 

■  '  ^' ' ' '■■"S  la  iiiassi'  di's  liifir  "■■■ 

iiiipiM,  cDiniiir  li's  I 
I    IliLiatid  .  II.  ItCiTit. 


vi'iil  iMri'  coniiiris  pour  leur  valiMir  dans  la  iiiassi'  di's  liions  nio- 
liilicrs  il(>  la  snori'ssioii  cl  supporlcr  l'iiniMM.  cninnic  les  autres 
liit'us  incnlilos.  —  V.  C.liainpi  '    '  '     •'    '"'"'' 


iiiiiMi'n'   I' 


§  2.  Fniih  riiuh. 

y  12.  —  Los  IViiils  civils  apparlirinuMil  l'i^alcmi-iil  nu  proprii!- 
lairc  de  la  clioso  ipii  les  a  produits,  et,  ou  cas  do  décos,  iion- 
soulomonl  on  doit  los  ooinproiidro  dans  la  di-claratioii  do  siio- 
cossion  du  pro|)riôtair(>,  mais  ils  siipporlonl  toujours  lo  droit  (\o 
nuilalion.  On  doit  on  oll'ol  doclaror  coinmo  ori-anoo ,  imli-pon- 
ilamiuoiil  dos  iininonlilos,  los  l'ruils  civils  au /<)'"/'((/(m1os  formages 
ou  loyors  d'un  immoublo,  lors  miMiio  quo  l'ôcliôanco  du  t'orinago 
n'ost  pas  arrivoo,  car  la  crtSanco  n'oxislo  pas  moins  puisque, 
conl'ormémonl  à  l'art.  'Mi),  C.  eiv.,  1(^  de  cujita  a  elé  ropiilé  ac- 
(pii'rir  ces  fruits  civils  jour  par  jour  jusiiu'îi  son  décès.  —  Sol. 
28  sept.  1828,  precilôi".' 

S  '^.  Croit  des  animmix. 

313.  —  En  malièro  t\o  succossion  ,  on  suit  les  mémos  règles 
pour  lo  crotL  dos  animaux  cjuo  pour  los  fruits  naturels  et  indus- 
triels i\p  la  terre.  —  V.  infm,  v'*  Cheptel,  Fruits. 


Skction   II. 
Droit  d'accession  sur  ce  (lul  s'unit  ou  s'incorpore  à  la  chose. 

^  1.  Présomption  de  propriété  des  constructions  et  des  plantations 
en  faveur  du  propriétaire  du  sol.  —  Procédure,  expertise, 
contrainte. 

\°  Présomption  de  propriété  des  constructions  et  plantations 
en  faveur  du  propriétaire  du  sol. 

314.  —  L'une  des  conséquences,  en  droit  fiscal,  de  la  pré- 
somption de  propriété  des  constructions  et  des  plantations  exis- 
tant sur  un  terrain  en  faveur  du  propriétaire  du  sol,  c'est  que  si 
ce  propriétaire  vend  son  terrain,  il  est  présume  vendre  égale- 
ment les  constructions  et  les  plantations  qui  y  ont  été  faites, 
sauf  bien  entendu  la  preuve  contraire.  Or,  l'administration  do 
l'enregistrement  étant  un  tiers,  créancier  pour  la  perception  de 
l'impôt,  la  présomption  do  propriété  contenue  dans  les  art.  '6oi 
et  553,  C.  civ.,  ne  peut  être  combattue  par  les  déclarations  ou 
allégations  faites  par  les  parties,  lors  de  la  mutation.  —  Dict. 
enreg.,  v°  Constructions  ,  n.  27  et  s. 

315.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  varié  dans  l'application  de 
cette  règle;  il  a  été  constamment  reconnu  que  la  preuve  con- 
traire ne  peut  résulter  que  d'actes  susceptibles  d'être  produits 
en  justice,  ayant  une  date  certaine  antérieure  aux  constructions. 

—  Trib.  Seine,  22  nov.  1838.  IJ.  enreg.,  n.  12201];  —  17  déc. 
1838,  [J.  enreg.,  n.  12227];  —  10  janv.  1839,  [J.  enreg.,  n.  12220] 

—  Trib.  Nantes,  25  août  1840,  [J!  enreg.,  n.  12770]  —  Trib. 
Seine,  13  mars  1844,  [J.  enreg.,  n.  13492]  —  Sic.  Dict.  enreg., 
Y°  Comtrucliims ,  n.  27  et  s. 

316. —  Ainsi,  la  présomption  légale  établissant  que  les  cons- 
tructions ont  été  élevées  parle  propriétaire  et  à  ses  frais  ne  peut 
être  détruite  par  la  déclaration  dos  parties,  pas  même  par  une 
reconnaissance  postérieure  faite,  par  le  propriétaire,  constatant 
que  ces  constructions  sont  l'œuvre  d'un  tiers.  —  Trib.  Seine,  22 
nov.  1838,  précité;  —  17  déc.  1838,  précité. 


317. — ...  Ni  |iar  un  iiil'i-c  'if\ 

ne  Xfl'ilil  l|lll'  |i!    Illltllllicii  de   il  'fi* 

par  uni'   ciii|i|iH»i ,  rlnnl  radriiisHPtii ,  duriH  I  i"suitc,  i 
par  l'url.  i;»it,  (J.  riv.  —  'Irili.  .N.iiiloM,  2:i  août  1H40, 

3 IN.  —  Il  a  ci'iM'iidiiiil  l'ii'  JHK'i  M"'*'  *'  ''■  [""«'pf''  ''H 

terrain  Kiir  loi|iii'l  <li'«  ruriMlcuili'i                           '  m 

n'a  piiH  r-xorcé  le  dmil   de  rcleni  <'.. 

civ.,  la  veille  ulli'rieiiri'  qu'il  luil  du  li'rniin  a  en  Ikth  n  i'hI  piiH  rA- 

piltéc  ciillipreiirire  les  c<ill«lrU(:l|MliH  v\l'\'i\i-H  pur  celui-ci.  —   l'ar 

Kiiile,  le  drnit  de  iiiiitarioii  ii'chI  c^xii^ililti  que  Hur  Iti  valeur  du  hoI 
veiidii  ,  sans  y  ajouter  la  valeur  >'  '  'H 

janv.  1842,  I'erièr,|S.  42.1.3.10,  !■  .<», 

ilaiiH  l'espèce,  il  résiillnil  dci  l'iiilH  de  la  caiiMo  la  preuve,  nori- 
Hi'ulniiiciit  que  le»  britiineiilH  avaient  i-lA  élevi-H  pur  le  liefH-nc- 
quéreur,  mais  encore  rpie  le  propriétaire  rlu  8ol  iiviiil  ItirMfinfiul 
reiioiici'  à  sou  droit  d'aeccsKion  eu  s'abstenanl  d'user  de  la  fn- 
ciilti'  que  lui  accordait  l'art.  .'•.'îll,  de  devenir  iiroiiriétnire  don  cons- 
tructions (Ml  on  remboiirHaiil  lu  valeur.  —  V,  infrà,  n,  3.ïO  et  «, 
31fK —  Aussi,  la  (Jour  supn^me  uviiit-e||«  juffé  itritérieun;- 
meiit,  dans  une  espèce  nfi  cet  élément  d'aprirémalioii  faisait  Aé- 
l'aut,  que  la  di'claraliori  insérée  dans  l'acte  de  vente  d'un  terrain, 
que  des  coiislrnctions  on  cours  d'exécution,  faites  sur  ce  terrain, 
ont  été  commencées  parmi  tiers,  ne  prouve  point,  d'une  manière 
suflisaiite,  à  l'égard  de  l'administration  de  l'enregislremeril,  que 
c(>s  constructions  ne  sont  pas  la  propriété  du  vr-ndeur,  et  n'ont 
pas  été  comprises  dans  la  vente.  —  Kn  conséquence,  les  jugeH 
peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que  cette  déclaration  a 
été  insérée  pour  frauder  les  droits  du  trésor,  et  que  la  valeur  des 
constructions  floit  être  ajoutée  à  colle  du  terrain  pour  la  déter- 
mination du  prix  de  vente  et  la  lirpiidatioii  du  droil  [iroporlionnel 
do  mutation  (('.  civ.,  ;i.')3).  —  Kt,  dans  ce  cas,  les  juges  peuvent 
oncoro  lii'-cidor  que  lo  prix  relatif  aux  constructions  sera  évalué, 
eu  égard  h  leur  état  an  jour  du  contrat  de  vente,  encore  bien 
qu'il  soit  dit  dans  le  contrat  que  la  vente  a  eu  lieu  antérieure- 
mont  et  à  une  époque  où  les  constructions,  étant  moins  avan- 
cées, avaient  une  valeur  moindre  :  une  telle  déclaration  ne  suffit 
pas,  ;\  elle  seule,  pour  fixer  la  date  de  la  vente,  relativement  à 
l'administration  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  15  avr.  1840,  Saint- 
Priest,  [S.  40.1.423,  P.  40.2.72,  D.  40.1.175,  Inst.  gén.,  n.  1630, 
i5  8,  .1.  enreg.,  n.  12531]  —  Trib.  Villeneuve,  29  mars  1848,  D..., 
|D.  48.5.147,  .1.  enreg.,  n.  14403] 

320.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  vente  verbale,  faite  pour 
un  prix  unique,  d'un  terrain  sur  lequel  des  constructions  étaient 
édifiées  et  d'autres  constructions  restaient  à  faire  par  le  vendeur, 
qui  en  avait  contracté  l'obligation,  était  assujettie  au  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  sur  la  totalité  du  prix,  sans  que  les  parties,  puissent 
être  admises  à  faire  une  ventilation  et  à  distraire  du  prix  total  la 
valeur  des  constructions  qui  devaient  être  incorporées  au  sol. — 
Trib.  Seine,  21  jnill.  1865,  Lenormand,  [S.  66.2.267,  P.  66.957, 
D.  60.3.15,  .1.  enreg.,  n.  18101,  Garnier,  Wp.pér.,  n.  21861 

321.  —  Il  n'importe  que  l'acte  de  réalisation  de  la  vente, 
passé  en  vertu  du  jugement,  détermine  pour  quelle  portion  le 
prix  s'applique  aux  constructions  à  faire  si,  d'après  l'intention 
des  parties,  leur  obligation,  à  cet  égard,  constituait  une  vente 
immobilière ,  et  non  un  simple  marché  ou  engagement  d'élever 
des  constructions  nouvelles.  —  Même  jugement. 

322.  —  Le  double  droit  encouru  à  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  est  exigible,  en  ce  cas,  même  sur  la  portion  du 
prix  relative  aux  constructions  non  encore  élevées.  —  Même  ju- 
gement. 

323.  —  Il  est  évident  que  l'on  doit  appliquer  les  mêmes  rè- 
gles de  perception  aux  échanges  de  terrains  sur  lesquels  sont 
élevées  des  constructions.  —  'Trib.  Seine,  l'"'  juin  1837,  [J.  en- 
reg., n.  12100]  —  V.  Cass.,  21  juin  1869,  Deteure,  [S.  69.1.387, 
P.  69.2.249,  D.  69.1.474,  Inst.  gén.,  n.  2393-3°,  J.  enreg.,  n. 
18784,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2938] 

324.  —  La  présomption  de  propriété  des  constructions ,  en 
faveur  du  propriétaire  nu  sol  oii  elles  sont  élevées  sert  également 
à  déterminer  quels  sont  les  biens  qui  dépendent  d'une  succes- 
sion; c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  constructions  élevées  sur 
un  terrain  affermé  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  la  déclara- 
tion de  la  succession  du  fermier,  si  une  clause  du  bail  ne  lui  en 
attribue  la  propriété.  —  Cass.,  24  nov.  1869,  Guérin,  [S.  70.1. 
183,  P.  70.1.301,  D.  70.1.272,  Inst.  gén.,  n.  2397-6°,  J.  enreg., 
n.  18672,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3037]  —  Sic,  Xaquet ,  n.  994. 

325.  —  Il  est  de  règle,  en  effet,  que,  toutes  les  fois  que  des 
constructions  existent  sur  un  terrain  à  l'époque  de  l'ouverture 
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de  la  succf'ssion  fin  proprirtairo  du  lorrain,  ses  In5ritic-r8  sont 
tenus  (le  rh'claror  lu  valeur  lucalivf  îles  constructions,  îi  moins 
qu'ils  ne  puissent  prouver  que  la  propriét*^  des  constructions 
avait  l'ic^  (lclacli('f'  du  fonds  et  n'ap()arl<'nait  pas  h  l'héri^dilé.  — 
Sol.  H  sept.  1K7I.  Dicl.  enreg.,  v"  Construrlions  ,  n.  43 [  —  Cass. 
licier,. ^  o|  iiyr    jHCO,  I.J.  enre^'.,  n.  182()(t-2"l 

326.  —  ...  Kl  cette  preuve  ne  peut  s'cHalilir  (juc  par  titre 
t'inanant  du  déiiinl.  —  Mi^me  arrAt. 

2"  Procédure,  exjiertise ,  contrainte. 

327.  —  G(^n(^ralement,  lorsque  radministralion  a  soutenu 
que  les  constructions  existant  sur  un  terrain  étaient  légalement 
présumées  faire  partie  de  la  vente  du  terrain  ou  de  la  succession 
dont  dépendait  ce  lorrain,  elle  a  proct''d('  par  voie  d'expertise, 
CM  vertu  des  art.  17  el  19,  L.  22  frim.  an  V  (Sol.  8  sept.  1871, 
précitée).  — Cass.,  26  juin  iH'M,  précité;  —  Ki  avr.  1840,  pré- 
cité; —  22  avr.  1840,  précité;  —  31  janv.  1842,  Périer,  [S.  42. 
1.350,  P.  42.1.543,  D.  42.1.i)91  —  Trib.  Seine,  1"  juin  1837, 
précité;  —22  nov.  1838,  précité;  —  17  déc.  1838,  précité;  — 
11  janv.  1839,  précité;  —  \'.\  mars  1844,  précité. 

328.  —  Il  y  a  lieu  ce|)endanl  d'établir  une  distinction  :  si 
l'acte  de  vente  ou  la  déclaration  de  la  succession  révèlent  l'exis- 
tence des  constructions  élevées  sur  le  terrain  transmis,  mais 
(pie  les  parties  prétendent  soustraire  au  paiement  flu  droit  de 
mutation,  le  receveur,  qui  juge  les  preuves  produites  insuffi- 
santes pour  détruire  la  présomption  rie  propri(''té  en  faveur  du 
propriétaire  du  sol,  doit  exiger  une  déclaration  estimative  de  la 
valeur  des  constructions  et  percevoir  le  droit  de  mutation  d'a- 
près celte  déclaration,  sauf  à  recourir  à  une  expertise,  si  la  va- 
leur déclarée  lui  paraît  insuffisante.  —  Trib.  Seine,  22  nov.  1838, 
précité. 

329.  —  Par  conséquent,  si  les  parties  se  refusaient  à  faire 
cette  déclaration,  le  receveur,  de  son  côté,  serait  en  droit  de  re- 
fuser la  formalité  de  l'enregistrement  à  l'acte  de  vente  ou  à  la 
déclaration  de  succession;  si  le  receveur  avait  passé  outre,  sans 
exiger  de  déclaration  estimative,  on  devrait  procéder  par  voie  rie 
contrainte  contre  les  parties  pour  les  mettre  en  demeure  de  ré- 
parer l'irrégularité  commise  par  l'agent  de  l'administration.  — 
Trib.  Nantes,  2.")  août  1840,  précité. 

330.  —  Si,  au  contraire,  l'existence  des  constructions  éle- 
vées sur  le  terrain  transmis  n'est  pas  révélée  par  l'acte  de  vente 
ou  la  déclaration  de  succession,  on  peut  soutenir  que  les  par- 
ties ont  eu  l'intention  de  dissimuler  la  transmission  de  ces  cons- 
tructions; par  conséquent,  elles  doivent  être  poursuivies  pour 
le  recouvrement  des  droits  de  mutation,  en  suivant  les  formes 
de  procédure  usitées  pour  les  mutations  secrètes  ou  les  omis- 
sions. —  Sol.  8  sept.  1871,  précitée. 

331.  —  Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  réclamer  de  droit  en 
sus  que  si  la  déclaration  souscrite  par  les  parties  renferme  une 
insuffisance  d'évaluation  et  seulement  sur  le  supplément  de  prix 
ou  de  valeur  constaté  par  une  expertise  ou  une  soumission. 

332.  —  ...  Et  il  est  dû  un  droit  en  sus,  si  les  délais  pour  dé- 
clarer la  transmission  des  constructions  sont  expirés. 

333.  —  L'amende  du  quart  édictée  par  l'art.  12,  L.  23  août 
1871,  ne  serait  encourue  que  s'il  était  prouvé  qu'un  prix  spécial 
eût  été  stipulé  pour  les  constructions  en  debors  du  contrat  soumis 
à  la  formalité.  —  Sol.  3  déc.  1874,  [Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  38] 

§  2.  Constructions  et  plantations  faites  par  le  propriétaire  du  sol 
avec  les  matériauœ  d'autrui. 

334.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  terrain  emploie  des  ma- 
tériaux qui  ne  lui  appartiennent  pas  pour  faire  des  construc- 
tions,  plantations  ou  ouvrages  sur  son  terrain,  la  transmission 
de  ces  matériaux  s'opère  par  la  force  de  la  loi  en  vertu  du  droit 
d'accession  ,  et  l'acte  qui  règle  l'indemnité  due  au  propriétaire 
des  matériaux  n'est  passible  que  d'un  droit  de  oO  cent.  p.  0/0 
pour  indemnité,  et  non  du  droit  de  vente  mobilière.  —  Demo- 
tombe,  t.  1,  n.  102;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  226. 

§  3.  Constructions ,  ouvrages  ou  plantations  faits 
sur  le  sol  d'autrui. 

335.  —  La  question  de  savoir  quel  est  le  droit  exigible ,  en 
cette  matière ,  dépend  du  point  de  savoir  quel  est  le  caractère 
qu'on  attribue  au  droit  du  propriétaire  du  sol  et  du  constructeur 


sur  les  constructions  qui  y  ont  été  érlifii-es.  .\  cet  égard,  la  ju- 
risprudence distingue  suivant  que  le  propriétaire  (lu  sol  a,  ou 
n'a  pas  renoncé  à  son  droit  d'accession.  Lorsque  le  propriétaire 
du  sol  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  du  droit  d'accession  ,  les 
planlalions ,  ouvrages  ou  constructions  faits  sur  son  terrain, 
lui  appartiennent  par  droit  d'accession  ,  au  furet  à  mesure  (iii'ils 
s'élèvent.  Il  en  résulte  que  le  tiers,  et  plus  spécialement  le  loca- 
taire, qui  a  fait  ces  plantations,  ouvrages  et  constructions,  n*a 
sur  eux  qu'un  simple  droit  mobilier  (Te  jouissance  fart.  .")40  et 
■iiil,  C.  civ.).  —  Cass.,  14  févr.  1849,  IVrger,  S.  49.1.261,  I'.  49. 
1.2:)21;  — 8juill.  18:;i,  .lavai,  [S.  .".l. 1.682,  P.  :i2.1.:;83,  I).  .il. 
1.198];—  7  avr.  1H62,  Menar(i,  [S.  62.1.4;i9,  P.  62.997,  D.  62. 
1.282,  .1.  enreg.,  n.  17548,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  17031;  —  27 
mai  1873,  Pigeorv,  [S.  73.1.255,  P.  73.631]  —  Grenoble,  2  janv. 
1827,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Besan(;on ,  22  mai  1845,  IS.  47.2.273"'  — 
—  Hordraux,  22  déc.  1868,  Tli('ze,  ^S.  69.2.268,  P.  69.1127  — 
Trib.  Seine,  13  jaiiv.  1860,  J.  enreg.,  n.  17094,  Garnier,  Héjj. 
pér.,  n.  1431]  —Trib.  Lyon,  14  août. 1868,  Heverdel,  ;S.  69.2. 
115,  P.  69.2.574'  —  Trib.  Seine,  17  lévr.  1870,  .Maige,  ;S.  71. 
2.181,  P.  71.566,  D.  71.3.33^ —  Trib.  Lvon,  18févr.  1871,  Fiurge, 
|S.  71.2.81,  P.  71.308,  D.  71 .2.191^ —.SîV-,  Meriin,  v°  Himolhé- 
(tuc ,  sect.  3,  i:^  3,  art.  3,  n.  6;  Delvincourt,  t.  1,  p.  332;  Cbam- 
pionnière  et  Piigaiid,  n.  3176;  Troplong,  Priv.,  t.  2,  p.  299;  De- 
molombe,  t.  10,  p.  168;  Persil,  Hij/jothéques,  t.  2,  p.  291  ;  Aubry 
et  Hau,  t.  2,  p.  6,  ^  164;  Laurent,  t.  5,  p.  416.  —  Contra,  Ponf, 
Hi'v.  crit.  dp  jitris]).,  t.  1,  p.  749,  et  Contrat  de  ntoriofjt' ,  t.  1, 
p.  443;  Marcadé,  sur  l'art.  519,  n.  2;  Bugnel ,  sur  Potbier,  C"in- 
munuuté ,  n.  37,  note  3. 

336.  —  11  a  été  jugé  ,  pAr  application  de  cette  doctrine,  que 
le  locataire  ne  pouvait  liypolbéquer  les  constructions  élevées  par 
lui  sur  un  terrain  qu'il  avait  affermé.  —  Cass.,  27  mai  1873,  pré- 
cité. —  Grenoble.  2  janv.  1827,  précité.  —  Paris,  18  déc.  1871, 
Haoussel-Boulbon,  [S.  72.1.170,  P.  72.772]  —  Trib.  Seine,  17 
fév.  1870,  précité.  —  Sic,  Merlin,  loc.  cit.;  Troplong,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  infrà  ,  V  Constructions. 

337.  —  ...Et  (pie  les  créanciers  du  tiers-constructeur  ne  pour- 
raient pas  saisir  immobilièrement  les  bâtiments  élevés  sur  le  sol 
d'autrui.  — Cass.,  13  févr.  1872,  Hospices  de  Lvon,  [S.  72.1.104, 
P.  72.253];  —  27  mai  1873,  Pigeorv,  S.  73.1.255,  P.  73.631]  — 
Paris,  .30  mai  1864,  Lamadou,  [S.  64.2.266,  P.  64.1155,  D.  66. 
2.174]  —  Trib.  Lyon,  18  févr.  1871,  précité.  —  Sic,  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  185  et  s.  —  V. 
encore  sur  ces  questions  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dagal- 
lier,  sous  Cass.,  27  mai  1873,  précité. 

337  his.  —  Toute  différente  est  la  situation  lorsque  le  pro- 
priétaire du  sol  a  renoncé  expressément  ou  tacitement  à  son 
droit  d'accession.  La  présomption  de  l'art.  555  disparait  alors; 
le  constructeur  devient  propriétaire  des  constructions  qu'il  a 
édifiées  sur  le  sol  d'autrui,  ce  qui  lui  permet  de  les  hypothé- 
quer... —  Cass.,  13  févr.  1872,  Hospice  de  Lvon,  [S.  72.1.104, 
P.  72.253]  —  Paris,  30  mai  1864,  Lamadou',  [S.  64.2.2661  — 
Lyon,  14  août  1868,  Reverdel ,  S.  69.2.715]  —  Lyon,  18  févr. 
1871,  mêmes  parties,  [S.  71.2.81,  P.  71..'}01]  —  ...  Et  ce  qui 
permet  aux  créanciers  de  les  saisir  immobilièrement.  —  Cass., 
17  mai  1862,Ménard,  [S.  62.1.459]— Paris,  30  mai  1864,  précité. 

338.  —  L'administration  reconnaît  qu'en  droit  civil  cette 
thèse  est  juridiquement  exacte,  et  même  en  matière  fiscale,  elle 
a  acquiescé  à  un  jugement  qui  décidait  que ,  si  des  constructions 
avaient  été  élevées  volontairement  par  un  locataire,  avec  obliga- 
tion de  les  laisser  au  bailleur  à  l'expiration  du  bail  et  sans  in- 
demnité, ces  constructions  appartenaient  au  propriétaire  du  sol 
et  ne  devaient  pas,  par  conséquent,  être  comprises  dans  la  dé- 
claration de  la  succession  du  locataire  qui  n'avait  sur  elles  qu'un 
droit  de  jouissance.  — Trib.  Seine,  12  janv.  1848,  Pierre-Félix 
D...,  [D.  48.0.167,  J.  enreg.,  n.  14452-2»]  — V.  Mémoire  produit 
dans  une  instance  terminée  par  un  arrêt  de  la  C.  cass.,  du  24 
nov.  1869,  Guérin,  [S.  70.1.133,  P.  70.1.301,  D.  70.1.272,  Inst. 
gén.,  2397-6°,  J.  enreg.,  18772,  Garnier,  Rêp.pér.,  n.3037J 

339.  —  Cependant  elle  repousse  d'une  manière  presque  ab- 
solue l'application  de  cette  doctrine,  et  elle  soutient  que  le  droit 
du  preneur  sur  les  constructions  élevées  par  lui  sur  le  sol  du 
bailleur  a  un  caractère  immobilier,  que,  par  conséquent,  la  ces- 
sion de  ces  constructions  ou  leur  transmission  à  titre  gratuit 
doit  être  assujettie  aux  tarifs  édictés  pour  les  mutations  d'im- 
meubles. La  quotité  du  droit  ne  doit  pas  être  déterminée  par  la 
nature  des  droits  du  vendeur,  mais  par  la  nature  même  des 
objets  cédés.  Les  constructions  élevées  par  le  preneur  conservent 
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ildiii-,  vis-ù-vis  (II'  liii.iiii  |i<iiiil  ili'  vm-  ilf  riiii|iiM  ,  li'iir  iiiiliirr 
iiiiiiinliilicrt» ,  ce  i|iii  siiriil  |(iiiir  1rs  smimrllri'  au  larit' ili-s  luciis 
immiMiliIrH.  —  V.  MiWiinirc  pn'cili'. 

•{4lO.  —  liii  (liiiir  (If  l'assaliiiii  a  uilinis  rrllf  llii-st',  i<l  par  iim* 
lniif;in'  Hi'rii'  (TarriMM,  l'ilc  a  (li'cidt'  i|iii>  l<'s  l'inisliiicliims  l'Ii-vi-i-s 
Biir  II'  Icnaiii  il'aiilriii,  par  cxi'iiiplc,  jiar  iiii  IVriiiiiT  nu  Incalaln' 
sur  Ir  Icnaiii  ipi'il  lii'iit  à  liail.sunl  iiiiiiifulili's  ;  iiu'rii  niiisi'- 
ipiciK'i',  la  vnili'  ipi'il  l'ii  a  l'aiti'  à  un  tiiTH  auipiff  il  i-riic  huii 
Itail,  l'si  uni'  vfiilr  iiiinidliiliriT  passililt*  ilu  dmil  île  S  p.  KM»,  ri 
iiiui  paH  une  siiiipli' vente  inoliilièi-e,  passihle  du  ilrnil  de  2  p.  tnii. 

—  c.ass.,  2C)  juill.  is',:i,  l'nniaiin-.  |S.  v:i.l.No;i.  I'.  4:i.2.:i(>;i,  jt. 

iM.I.:i<l.  iusl".  gOw.,  u.  1710-7",  .1.  enrt'K..  u.  CCH?];  — M  juill. 
IHVi,  l>al..n/,y,|S.  U.I.OKl.  P.  U.2.:»:il,  l>.  i  V.l  .ilO'.t.Insl.  ù'<''M., 
n.  17:i2-i;i",'.l.  enref;..n.  i:j;i:i'i|  ;— l"' juill.  IKV.";,  Kicliard,  |S. 
•'».•». l.VOl,  n.  i.'i.l.lllS.  lusl.R.t|i.,  u.  17:i:i-'ir.",.l.  .'ureK.,!!.  i:t7H"2|; 

—  i:i   avr.    ISiC,  .lavai,  jS.  it).l  .:i'.»(),  P.    'iC..-2.;i!t,   1».   i(i. 1.171, 
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l'uissant.,  [S.  4H.l.l!IT,  I'.  4S.1.:»7(>,  D.  4H.l.:i7,  Inst.  gc-n.,  n. 
lSlV-14".  .1.  eiireK..  n.  Ii'il71;  —  27  juill.  1H»)K,  Lapoile,  |S. 
C!).l.:iS.  r.  1)<,).(>1,  I).  ('.',1. 1.1(17,  Inst.  p«n.,  n.2:n:;-l",  .1.  enre^^, 
n.  lS;i7'i-,  Ciarnier, /{<'/)./»'/•..  u.  27iSl;  —  I'.»  avr.  ISC.O,  Ville  de 
Paris,  [S.  ('.',1. 1  .;i2.i,  P.  (•'.t.7'.tS';  --  P.l  l'i-vr.  IS7:t,  Ville  de  Paris, 
|S.  7;J.l.i:»7,  P.  7H.2'.t21  —  Trii).  Lille.  2!»  IVvr.  18:i8,  [.I.  onrefr., 
n.  i2007]  —  Tril».  Versailles,  20  mai  1847,  l-l.  enreg.,  n.  i42(»8- 
2"i;  _  :)  juin  18V7,  [.1.  enre}--.,  n.  14:107]  —  Tril).  I^esanenn.  11 
janv.  18V<i,  .1.  onrejj:.,  n.  124.')l-3"]  —  Sir,  Kessard,  v"  Vriilr  il'iiii- 
inriililcx ,  n.  rii;  (îarnier,  Urp.  ;/''«..  n.  .■>12;i  et  s.;  Kd.  Clerc,  u. 
101  7  ;  Dicl.  enr(>g.,  v"  Constiticlions  ,  n.  88  et  s. 

341.  —  ...  Kt  il  on  osl  ainsi,  alors  surtout  que,  par  uno  des 
clauses  du  bail,  le  pro|)rictaire  du  sol  est  tenu  de  prendre  les 
constructions  à  la  (in  du  Iviil,  an  prix  de  l'eslinialion.  —  Cass., 
2  levr.  1842,r.rio|ct,  [S.  42.1.101,  P.  42.1.172.  1).  42.1.74,  Inst. 
^én.,  n.  1G7;;-10",  .1.  onreg.,  n.  2393.';!;  — 27  juill.  1808,  îJ.  en- 
ref,^,  n.  Z^^T.V  ;  —  19  avr.l8C9,  Ville  de  Paris,  [S.  09.1. .125,  P. 
09.798.  D.  09.1.427,  Inst.  fjen.,  n.  2:î89-4",  .1.  onve^.,  n.  18714, 
(îarnier,  Rt'p.  pér.,  n.  28991  —  Trih.  C.astel-Sarrazin ,  14  août 
\m:\,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  840)]  —  i'tV,  Garnier,  lU'p.  g('n.,  n.  3088; 
Kd.  Clerc,  t.  1,  n.  1474. 

342.  —  ...  Et  encore  qu'il  ail  été  stipulé  que  les  constructions 
devront  être  enlevées  aux  Irais  et  risques  de  l'adjudicataire...-, 
surtout  si,  en  fait,  cet  enlèvement  ne  doit  p.as  avoir  lieu  immé- 
diatement. —  Cass.,  20  août  1844,  Maire,  [S!  44.1.708,  P.  44.2. 
500,  D.  44.1.341,  Inst.  gén.,  n.  1732-14°,  J.  enreg.,  n.  13,")73'; 

—  11  août  1884,  Folie  et  Caron,[S.  83.1.231,  P.  85.1.340,  D.83. 
1.23,  ,1.  enreg.,  n.  22306] 

343.  —  ...  Même  s'il  s'agit  de  constructions  élevées  sur  le 
domaine  public  imprescriptible  et  inaliénable  et  qui  doivent  être 
démolies  à  la  première  réquisition  de  l'autorité.  —  Cass..  18 
nov.  1835,  Jean,  [S.  35.1.907.  P.  36.399,  Inst.  gén..n.  1313-7°, 
J.  enreg.,  n.  11339]  —  V.  aussi  Trib.  Bordeaux^,  23  ievr.  1842, 
I^J.  enreg.,  n.  12931] 

344.  —  Dès  lors,  quand  même  un  acte  contient  à  la  fois  ré- 
trocession du  bail  d'un  locataire  et  vente  des  bâtiments  et  cons- 
tructions élevés  par  ce  locataire,  non  pour  être  immédiatement 
démolis,  mais  pour  continuera  servir  à  la  destination  qui  leur 
avait  été  donnée,  une  pareille  vente  devrait  être  considérée 
comme  vente  d'immeubles.  —  Cass.,  15  avr.  1846,  précité. 

345.  —  ...  Et  la  cession  que  le  locataire  tl'un  terrain  consent 
au  propriétaire  de  ce  terrain,  avant  l'expiration  du  bail,  de 
constructions  que  le  cédant  y  avait  élevées  pour  son  propre 
compte  ,  constituerait  une  transmission  immobilière,  passible  du 
droit  de  5  1/2  n.  100.  —  Délib.  29  déc.  1841,  [J.  enreg.,  n.  12915] 

—  Trib.  Pont-l'Evèque,  15  mai  1883,  Duprez  et  Clémencet,  [S.  83. 
2.93,  P.  83.1.602,  D.  83.3.226]  —V.  aussi  Tri}).  Péronne,  3janv. 
1838,  iJ.  enreg.,  n.  12100]—  Trib.  Seine,  4  janv.  1838,  [J.  en- 
reg., n.  11932'  —  Trib.  Bayonne,  10  mai  1843,  [J.  enreg.,  n. 
132911  —  Trib.  Seine,  13  févr.  1864,  [.J.  enreg.,  n.  17932,  Gar- 
nier, R('p.  pdr.,  n.  1988] 

346.  —  Jugé,  toujours  dans  le  ftiême  sens,  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  sur  lequel  l'acquéreur  a  élevé  des  constructions, 
s'il  devient,  après  la  résolution  de  la  vente,  propriétaire  de  ces 
constructions  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  la  plus-value 
constatée,  doit  acquitter  le  droit  de  3  fr.  50  cent.  p.  100  sur  ce 
prix.  —  Trib.  Seine,  1"  févr.  1860,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  646, 
J.  enreg.,  n.  17093,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  1316] 

347.  —  Dans  une  espèce  où  des  constructions  avaient  été 
élevées  des  deniers  de  la  communauté,  sur  un  terrain  propre  à 

Répertoire.  —  Tome  I. 
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l'illl   des    ('•piiUX,    d    (l   •'•lé-     jll;r<''   qu'elles   imi 

iiUD'linniliiinH  du  l'nndH,  daiiK   le   Heui  d<'  i 
ipi'elIeH  élaieiil   lll    propfii'lé  de  rcl  époux  ,    nai/ 
eiilIllMllllllUli'.  l^eH    coilHtrUI'liMIlH   UVIliiMll    e|.      ... 

lerruiu  pmpre  k  lu  l'eMiine  ;  apn-H  rfrioru'inlinn  à  lu  rj> 

de   lll   part    de  relle-ei  un  de  ncn    liéTllicrM,  le    n     ■ 
aiquitelir  de    rillllliellltle,  le  droit   de  lillltalioh 

totalité  du  prix  de  vente,  KiiiiH  déduction  de  In  [lorhoii  fin  c«- 
prix  ipii  repn'-Hentait  lu  valeur  de«  eonklruclioiiH.  --  C(ih«.,  tH 
mars  IS.IC,  de  Helbeiif,  |S.  '.\H.iA2.\,  f.  .''.8.1112,  ln«t  k»'"-.  n. 
2078  Cl",  J.  enreg.,  M.  lOiKll-0",  (Iarnier,  /!''/».  //'V.,  n.  705  — 
Trib.  Seine,  0  juin  iS.'i.'l,  'P.  Bull,  enre^.'.,  n.  :»H1,  j).  55,3.71. 
.1.  eiiie-/.,  II.  16073,  (Iarnier,  /!''/'• /"''•.  ii.575| 

ÎI4H.  —  lùilin  ,  il  II  encore  l'-tejiigé  (pie  leH  conhtruelionH  ^\c- 
vées  par  un  locataire  sur  le  Icrraiii  n  lui  l'»iié  ont,  pendfint  loutf 
la  durée  du   bail,  le  niraelére  d'iinineuliles;  qu'en  •  e, 

la  transniissioii  qui  s'en  opère  par  le  décès   du  1..  iiie 

lieu  i\  la  pen-efition  d'un  droit  rie  riiiitation  calculé  sur  le  r»*v«»nil 
miilliplii'  par  le  noinbre  d'années  du  bail  restant  h  courir.  — 
Cass.,  24  nov.  18(19,  (iiiérin,  iS.  7(». 1.133,  P.  70.3(»1,  li.  70.1. 
272,  Inst.gé'n.,  n.  2397-6",  J.  enreg.,  n.  18772,  (Iarnier, /(/'/>. /<''f.. 
n.  30371  —  V.  Trib.  Seine,  13  févr.  1864,  J.  enreg.,  n.  17932, 
(jarnier,  Hi'p.  pi'r.,  n.  1988| 

34î).  —  On  décide  par  les  mêmes  raisons  f|ue  le  jugement  qui 
constate  la  vente  verbale,  pour  un  prix  iiiii<|ue,  d'un  terrain  sur 
leipnd  des  constructions  étaient  l'-diflées  et  où  d'antres  construc- 
tions restaient  à  faire  par  le  vendeur  ipii  en  av.iit  contracté  l'o- 
bligation, est  passible  du  droit  de  venin  immobilière  siirla  tota- 
lité du  prix.  —  Trib.  Seine,  21  juill.  1865,  ^S.  ()6.2.267,  I'.  66. 
957,  D.  66.3.15] 

3r>0.  —  Après  avoir  ainsi  exposé  quel  est  le  système  de  la 
jurisprudence,  on  peut  se  demander  s'il  est  bien  juridique.  Il 
faut,  suivant  nous,  faire  en  cette  matière  et  au  point  de  vue  des 
droits  à  percevoir,  la  même  distinction  qu'en  droit  civil,  en  un 
mot,  distinguer  entre  le  cas  où  le  propriétaire  du  sol  a  renoncé 
au  droit  d'accession  qui  lui  est  conféré  par  la  loi,  et  l'hvpotlièse 
contraire.  Il  est  bien  évident  que  dans  le  premier  cas,  celui  où  un 
propriétaire  a  renoncé  au  droit  d'accession  sur  les  constructions 
élevc'-es  par  un  locataire  sur  le  terrain  loué,  et  se  rend,  après 
l'expiration  du  bail,  adjudicataire  de  ces  constructions,  l'acte 
opèreia  vente  de  droits  immobiliers  et  donVie  lieu  au  droit  pro- 
portionnel ('tabli  par  l'art.  69,  >?  7,  L.  22  ffim.  an  7.  — Cass.,  15 
nov.  1873,  Entrepôts  et  magasins  généraux,  [S.  76.1.86.  P.  76. 
175,  D.  76.1.210,  Inst.  gén.,  n.  2542-9",  J.  enreg..  n.  19981,  Gar- 
nier, RiJp.  p(h\,  n.  4271]  —  Trib.  Seine,  4  mars  1876,  'Garnier, 
Rcp.  pt'r.,  n.  4513];  —  12  août  1876,  [Garnier,  Ri'p. pi'r...  n.  4606 
—  Sol.  août  1885,  [S.  et  P.,  année  1886] 

351.  —  ...  Et  la  renonciation  au  droit  d'accession  résulte 
soit  de  l'obligation  imposée  au  preneur  de  démolir  les  bâtiments 
à  l'expiration  de  sa  jouissance,  soit  de  toute  autre  stipulation 
par  laquelle  le  propriétaire  du  fonds  s'est  interdit  la  faculté  de 
retenir  les  constructions  élevées  par  le  locataire  (Sol.  août  1885, 
précitée).  —  V.  suprà ,  n.  88,  98. 

352.  — Mais,  l'opinion  contraire  nous  paraît  seule  juridique 
dans  la  seconde  hypothèse  que  nous  avons  prévue.  Toutes  les 
fois  que  le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  du 
droit  d'accession,  il  nous  est  impossible  d'admettre  que  la  cession 
.des  constructions  élevées  par  un  tiers  sur  ce  sol  constitue  une 
cession  de  droits  immobiliers  assujettie  au  tarif  édicté  pour  le? 
ventes  d'immeubles.  .Xous  ne  voyons  pas  pourquoi,  en  l'absence 
de  textes  spéciaux,  les  principes  du  droit  fiscal  seraient  différents, 
en  cette  matière,  des  principes  du  droit  civil,  alors  que  la  ju- 
risprudence, les  auteurs  et  l'administration  elle-même  ont  re- 
connu et  affirmé  la  connexité  qui  existe  entre  la  législation  civile 
et  la  loi  fiscale. 

353.  —  Il  faudrait  donc  admettre  que  les  droits  du  tiers  cons- 
tructeur, mobiliers  au  point  de  vue  civil,  changent  de  nature 
et  deviennent  immobiliers  à  l'égard  de  l'impôt;  n'y  a-t-il  pas 
contradiction  h  soutenir  que  la  cession  de  ces  droits  constitue 
une  vente  de  biens  immeubles,  alors  que  ces  mêmes  droits  sont 
déclarés   meubles  lorsqu'on  veut  les  saisir  ou  les  hypothéquer? 

554.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  parait  re- 
poser sur  une  confusion  ;  on  a  envisagé  la  cession  des  construc- 
tions et  non  la  cession  des  droits  du  constructeur.  Le  construc- 
teur ne  peut  vendre  que  ce  qu'il  possède  ;  il  ne  peut  donc  pas 
céder  la  propriété  même  des  constructions,  puisque  cette  pro- 
priété et  l'existence   même   des    ouvrages    ou    bâtiments  sont 
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siiboriloniH-s  k  la  *li'cisi<.iii  qiiP  prendra  le  maîlrf  du  sol  cl  puis- 
ijuc,  provisoircmeiil,  cctu-  pinpiit'li- i-st  accrue  àcelleflu  tiol  pur 
I  elÎPt  (le  l'accession;  on  ri5ulit»),  il  transfère  sirnploment  ses  droits 
sur  les  constructions  ('li'véos  par  lui,  droits  csscnliflleinent  mo- 
biliers, qui  sntil  ciiniparabies  à  un  droit  de  jouissance  et  que 
l'on  nt'  peut  iVappiT  de  i'inipùt  éilict(5  pour  les  ventes  d'imineu- 
l)l('S.  Aulant  vaudrait,  ainsi  que  le  l'ont  remarquer  les  nklacteurs 
lu  Dictionnaire  de  l'enregislremenl,  percevoir  le  droit  de  5  Ir. 
.lO  [».  100  sur  la  cession  du  droit  au  bail  d'une  maison  sous  pré- 
lexle  que  la  maison  est  iminfulilc,  —  Naquet,  n.  llil.  — Coiilrà, 
l'iarnicr,  Ui'ji.  iji'n.,  n.  .■1120. 

355.  —  La  Cour  de  cassation  ,  après  avoir  longtemps  con- 
sacre la  tlu^orie  soutenue  par  l'administration,  semble  être  reve- 
nue, dans  un  de  ses  n^cents  arrêts,  vers  une  doctrine  plus 
(îonlorme  à  celle  que  nous  soutenons,  en  décidant  que  le  droit  de 
.')  tV.  iiO  cent.  p.  100  n'était  dû  sur  la  cession  de  bâtiments  faite 
par  le  constructeur  au  pnipriétaire  du  sol  qu'à  raison  de  la  re- 
nonciation du  propriétaire  au  bénéfice  du  droit  d'accession,  ce 
qui  est  alors  incontestablement  exact,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
^uprà,  n.  3o0.  — Cass.,  l.'i  nov.  187a,  précité.  —  V.  Trib.  Seine, 
4-  mars  1876,  précité;  —  12  août  1876,  précité.  —  Sic,  Naquet, 
n.  ir>i. 

35G.  —  ...  Et  l'administration  elle-même  aujourd'hui  admet 
que,  si  la  cession  des  constructions  est  consentie  parle  preneur 
coiistructeur  an  bailleur,  il  n'est  dû  qu'un  droit  d'indemnité  de 
•iO  cent.  p.  100  toutes  les  fois  (|ue  le  bailleur  a  opté  dans  le  bail 
pour  la  conservation  des  bâtiments,  ou  bien  même  quand  il  s'est 
réservé  d'opter  ultérieurement  pour  la  conservation  ou  la  démo- 
lition ,  on  enfin,  quand,  h  défaut  de  stipulation  h  cet  égard,  il 
s'est  mis  dans  l'application  de  l'art,  o.ïo,  C.  civ.,  qui  réserve  son 
nption.  La  conservation  des  bâtiments  par  le  proi)riétaire  du  sol 
procède  de  l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire  qui 
fait  remonter  sa  propriété  au  jour  oii  les  constructions  ont  été 
élevées.  —  Sol.  août  1885,  [S.  et  P.,  année  1886] 

357.  —  Il  faut,  pensons-nous,  généraliser  les  deux  solutions 
qui  précèdent.  En  clîet,  que  le  constructeur  cèfle  ses  droits  au 
propriétaire  du  sol  ou  à  un  tiers,  la  nature  de  ces  droits  ne  change 
pas,  elle  reste  mobilière  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  droit  d'indemnité  ou  de  vente  mobilière  ;  aussi  croyons-nous 
ilevoir  nous  rallier  à  la  jurisprudence  généralement  adoptée  par 
les  tribunaux  de  première  instance,  qui  se  prononcent  pour  l'exi- 
gibilité du  droit  de  vei^te  de  meubles  sur  les  actes  de  cessions  de 
constructions  élevées  sur  le  sol  d'autrui.  —  Trib.  Seine,  4  juin 
1840,  [J.  enreg.,  n.  12730];  —  18  juin  1840,  [Ibid.];—16  dêc. 
1840,  [Ibid.];  —  20  janv.  1841,  [D.,  W'p.,  v»  Enregistrement , 
n.  2893-1",  20  et  3»];  —  12  janv.  1848,  précité.  —  Trib.  Lyon, 
25  févr.  .1858,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  1007]  —  Trib.  Seine,  1" 
août  1808,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2900]  —  Trib.  Abbeville,  8  mai 
1882,  [J.  enreg.,  n.  221-41",  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6079]  —  V. 
encore  Délib.  du  11  août  1824,  ["J.  enreg.,  n.  7912]  —  Sol.  23 
nov.  1830,  [Inst.  gén.,  n.  1304-3»] 

358.  —  ...  Ou  bien  pour  l'exigibilité  du  droit  d'indemnité. 
Ainsi  jugé  que  lorsqu'à  l'expiration  du  bail  d'une  ferme,  le  pro- 
pri(''laire  déclare  conserver,  à  titre  d'accession  immobilière,  soit 
en  vertu  d'une  réserve  antérieure,  soit  en  vertu  de  la  loi,  les 
constructions  élevées  par  le  fermier,  et  qu'il  rembourse  à  celui-ci 
la  valeur  des  matériaux  ainsi  que  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 
l'acte  constatant  ce  fait  est  passible,  non  du  droit  de  vente  im- 
mobilière de  5  fr.  50  c.  p.  100.  mais  simplement  du  droit  d'in- 
demnité à  raison  de  50  c.  p.  100.  — Trib.  Gom]nègne ,  20  mai 
18'j9,  Gruet,  [S.  71.2.103,  P.  71. .360,  D.  70.3.100,  J.  enreg., 
n.  18841,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3128]  —Trib.  Lvon,  7  juill.  1870, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3481] 

35î>.  — •  D'autres  tribunaux  se  prononcent  pour  l'exigibilité 
du  droit  de  marché;  mais  cette  divergence  résulte  de  l'apprécia- 
tion des  conventions  passées  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le 
constructeur  et  ils  n'en  restent  pas  moins  d'accord  sur  la  ques- 
tion principale,  c'est-à-dire  sur  la  non  exigibilité  du  droit  de 
vente  immobilière.  —  Trib.  Seine,  4  juin  1856,  [Contr.  de  l'en- 
reg.,  n.  109761  —  Trib.  Lavaur,  4  avr.  1856,  [Garnier,  Rép. 
rjén.,n.  5126-3»] 

360.  —  Jugé  encore  que  l'on  doit  considérer  comme  mobilière 
la  cession,  par  un  locataire,  du  droit  éventuel  au  rembourse- 
ment des  dépenses  justifiées  pour  les  constructions  par  lui  éle- 
vées sur  le  terrain  du  bailleur,  et  qui,  à  l'expiration  du  bail, 
ilevront  rester  à  ce  dernier,  et,  en  outre  ,  d'une  indemnité  dé- 
terminée pour  le  cas  où  le  bailleur,  après  les  six  premières  an- 


nées de  jouissance  et  pendant  la  durée  du  bail,  aliénerait  sa 
propriété  au  profit  d'un  tiers.  —  Trili.  .Seine,  13  janv.  1860,  ^J. 
enreg.,  n.  17094,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1431];— 25  avr.  1862, 
[J.  enreg.,  n.  17510] 

361.  —  ...  (Juf  la  cession,  par  un  locataire,  de  la  jouissance 
de  construclions  par  lui  élevées  sur  le  terrain  du  bailleur,  et 
qui,  ù  l'expiration  du  bail,  devront  rester  à  ce  dernier,  constitue 
une  cession  mobilière.  —  Mémo  jugement.  —  Sic,  Champion- 
nière,  liigaud  et  l'ont,  t.  4,  n,  3177  et  s.,  et  t.  6,  n.  367. 

362. —  L'administration  elle-même  a  varié  dans  l'application 
des  principes  qu'elle  avait  posés;  il  a  été  décidé,  en  eifet,  que 
c'est  le  droit  de  bail  et  non  celui  de  vente  qui  doit  être  perçu  sur 
l'acte  par  lequel  le  propriétaire,  en  donnant  un  terrain  à  bail, 
s'oblige  à  conserver,  moyennant  un  prix  qui  sera  déterminé  par 
expertise,  une  maison  que  le  preneur  a  bâtie  sur  le  terrain  loué. 
—  Solut.  0  oct.  18.32. 

363.  —  On  peut  également  invoquer  la  solution  suivante  qui 
a  fait  l'objet  n'une  instruction  officielle  :  Lorsqu'en  vertu  des 
clauses  d'un  bail,  le  propriétaire  rembourse  à  son  locataire  la  va- 
leur des  constructions  élevées  par  celui-ci,  il  y  a  là  non  pas 
vente,  mais  seulement  indemnité  passible  du  droit  de  50  c.  p. 
100  fr.  C'est  une  conséquence  de  l'art.  555,  C.  civ.  —  Solut.  23 
nov.  1830,  [Instr.  gén.,  n.  1354,  §  3]  —  Sic,  Championnière  et 
IVigaud,  n.  1384;  Demante,  n..278  et  489;  Ed.  Clerc,  n.  1051. 

364.  —  Décidé  encore  que  la  convention,  par  laquelle  le  pro- 
priétaire du  sol  s'engage  à  payer  une  indemnité  à  son  fermier 
dans  le  cas  où  celui-ci  viendrait  à  élever  des  constructions,  les- 
quelles resteraient  la  propriété  du  bailleur,  n'est  assujettie  qu'à 
un  droit  d'indemnité  de  50  c.  p.  100.  —  Sol.  7  févr.  1869  [Dicl. 
enreg.,  v»  Constructions,  n.  156] 

365.  —  Nous  venons  d'examiner  1»  le  cas  où  le  propriétaire 
a  formellement  renoncé  à  son  droit  d'accession;  2»  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  renoncé  sans  se  l'être  expressément  réservé,  où,  par 
conséquent  il  est  purement  et  simplement  resté  sous  l'empire  de 
la  présomption  de  l'art.  555,  C.  civ.  Qu'en  est-il  dans  l'hypo- 
thèse où  le  propriétaire  du  sol,  non  content  de  la  présomption 
de  propriété  établie  en  sa  faveur  par  cet  article,  s'est,  par  une 
convention  expresse  et  formelle ,  réservé  la  propriété  des  cons- 
tructions qui  seraient  élevées  par  le  locataire  du  terrain  loué? 
La  Cour  de  cassation  n'a  pas  alors  maintenu  la  doctrine  où  l'eût 
inévitablement  conduite  la  logique  rigoureuse  du  système  par 
elle  adopté  dans  les  arrêts  cités  suprà,  n.  540;  la  doctrine  de 
l'exigibilité  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100 paraît  abandonnée  quand  il 
résulte  des  conventions  passées  entre  le  constructeur  et  le  pro- 
priétaire du  sol  que  ce  dernier  s'est  réservé  la  propriété  des  cons- 
tructions au  fur  et  à  mesure  qu'elles  sont  édifiées;  ainsi,  il  a  été 
jugé,  que,  bien  que  les  constructions  élevées  sur  le  terrain  d'au- 
trui par  un  locataire  soient  immeubles  ,  cependant  si ,  par  l'acte 
de  bail,  le  bailleur  s'est  réservé  la  propriété  de  ces  constructions 
du  jour  même  où  elles  seraient  édifiées,  la  cession  faite  par  le 
locataire  au  bailleur  de  ces  constructions  avant  la  fin  du  bail, 
n'est  pas  une  vente  immobilière,  mais  une  simple  cession  de 
jouissance,  passible  seulement  du  droit  de  20  c.  p.  100,  et  non 
du  droit  de  5  1/2.  —  Cass.,  2  juill.  1851,  Thirion,  [S.  51.1.535,  P. 
51.2.189,  D.  51.1.185,  Inst.  gén.,  n.  1900-2»,  J.  enreg.,  n.  152  io] 

366.  —  On  fera  observer  que  cette  stipulation  n'est  autre 
chose  que  la  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire  tel  qu'il  ré- 
sulte des  art.  546,  551  et  555  du  C.  civ.,  et  que  ce  droit  existe 
même  en  l'absence  de  stipulation  expresse.  On  devrait  donc  ap- 
pliquer la  même  règle  de  perception,  non  pas  seulement  lors- 
qu'une clause  spéciale  réserve  l'accession  au  profit  du  propriétaire, 
mais  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  renoncé  formellement  au  droit 
d'accession;  c'est  ce  que  nous  avons  soutenu,  suprà,  n.  352  et  s. 

367.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  de  l'adminis- 
tration est  la  même  quand  le  propriétaire  du  sol,  en  donnant  son 
terrain  à  bail,  impose  au  preneur  l'obligation  de  faire  des  planta- 
tions ou  des  constructions  qui,  à  la  fin  du  bail,  resteront  la  pro- 
priété du  bailleur  sans  indemnité.  Ces  plantations  ou  constructions 
appartiennent,  dès  qu'elles  sont  faites  au  bailleur,  par  droit  d'ac- 
cession, et  l'obligation  imposée  au  preneur  ne  constitue  ni  une 
vente  de  meuble,  ni  même  un  marcné,  mais  une  charge  dont  la 
valeur  doit  être  ajoutée  au  prix  du  bail.  —  Cass.,  27  mai  1873, 
Pigeory,  [S.  73.1.255,  P.  73.631]  — Sic,  J.  enreg.,  n.  6049;  Dict. 
enreg.,  v»  Bail,  n.  210. 

368.  —  On  déciderait  également  ainsi  si  le  propriétaire  d'une 
maison  imposait  au  locataire  l'obligation  d'exécuter  des  travaux 
et  réparations  dans  l'immeuble  loué.  —  V.  J.  enreg.,  n.  12941-1». 


ACCIiSSKJ.N.     -  Chap.  V. 
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lUiiK  --  Oiiiifl  iiiic  (<H|)rrr  où  If  rcniiicr  s'i'liiit  (ililiRi',  imlt'- 

|i|Ml(llllllllM'lll  (lu  juix  tli'  Snli  l.llil,  ll'lMl'VlT  l'i  HCK  IVais  (IcH  CIIMK- 
ll'lIclidllH  Hllf  le  liii'tl  llITi'l'Illt',  KIIIIH  (llic  Ir  Imillrlir  Hc  Hnil  l'IlJ^UK'' 
à  l'i'iiiliiMii'si'i'  iiiiciiiii'  |i(ii'linii  ilii  prix  a  rrx|iii'ali<iii  du  Imil,  il  ii 
(Ml*  riu'iHiiiii  tiiii'  r.i's  (îiiiislriicliiiiis  iMiiiciil  ili-vciiiirH,  pur  dmil 
(l'ii('»M'ssiim ,  lu  pniprii'li'  (lu  Imillriir  cl  ipy  ri-llc  cliiusr  ilcviiil. 
iMrc  (■iiiiHidiin'c  cuiiimi'  une  slinpli"  fliiirn;t>  à  ninnti'i'  un  prix  du 
luiil.  — Sol.  2\  uiiirH  \HX\',  di'lili.  1  V  mars  Isi'i,  ;.l.  iMirc^;.,  ii. 
|(tS7H|        V.  Trih.  S.'in.-,  l'i  juill.  IH:;:I,  jImI.  Clerc,  n.  \Wi\ 

!I70.  ■  S'il  liai!  nlipuli' «pic  les  nuiHlrui'linuH  (pii  dnivi-iil  *Hro 
l'iiilfs  pur  Ir  l'iMuni-r  ri'slcraifui  au  pro|irii'lair(',  mnyruiiiiul  le 
paiiMiu'iil  d'uni'  iudi'iMuiU' ,  le  di'nil  de  pi-upi'ii'li'  du  liailirur  Hur 
les  l'imsl rue! ions  t'icvi^cs  pur  son  rermier  tirerai!,  luicore  k(Ui  ori- 
f;ine  du  droil  d'accession,  mais  au  lieu  du  droit  de  bail,  il  hp- 
riiil  i\ù  im  droit  de  marelii'  sur  le  montanl  de  l'iuileinnilé  à  piiyer 
au  preneur.  —  V.  Itelil».  !'.»  ocl.   IS-.>7  et  17  avr.  1S2'.». 

ÎJ71. —  11  a  tUe  Juj;(' dans  ce  sens,  (pie  la  (•luivenliou  par  la- 
cpieile  un  individu  s'onli/^o  fi  l'aire  deRoonsIruclions  pour  iinmar- 
eiié  pidilic,  i"!  la  condili(Ui  de  jouir,  pendant  un  certain  iiomlire 
d'aniK'es,  du  lerraiii.  des  eonstructiiuis  et  i\[\  produit  des  taxes, 
n'('lail  assujellic  qu'au  droil  de  marclii''.  -C.ass.,  1'''"  juill.  lK;t;i, 
Corbin,  |S.';i;;.I.Oi;i,  Inst.  f^en.,  n.  i:;(t'i-2",  .1.  enre(,^-.in.  11281 1; 

—  Gdt'o.  1878,lJ.enreg.,  n.  2iri02,  Cmrnier,  lU'}).  pér.,  n.  iiiJllil 
372.  —  .lupc'  encore  qno  les  constructions  que  le  |)reneur 

est  oblif^e  d'i'lever  sur  le  terrain  d'aiUrui  ,  à  la  oliarf^e  de  les 
abandonner  sans  indiMunité  au  bailleur,  apparlieniu'nt  innnc'dia- 
tenient  au  bailleur  et  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration 
do  sa  succession,  nièuio  si  le  di'ci^s  précède  l'expiration  du  bail. 

—  Trib.  Seine,  12  janv.  ISi-S,  V...  |1J.  48.:i.l('.7,  .1.  enrc}<.,  n, 
144;i2-2°| 

iil'2  his. —  V.  encore  on  ce  tpii  concerne  renregistrement , 
infrà,  v'*  Bail  à  cotivcnnnl.  Biens,  Coiisl  nid  ions,  Domninc  contji'd- 
lile,  EinphijU'ose,  Usufruitier,  Vente  d'iimneubles,  Vente  à  rénu'ré. 


%  4, 


Atterrissements  et  alluvions. 


V.  infrà,  v''  Alluvion  ,  Altcrrissement ,  Avulsion,  Domaine  de 
l'Etat,  lies  et  Ilots,  Lais  et  relais  de  la  mer,  Lit  abandonné,  Ri- 
vières navigables  ou  flottables. 

Section  III. 
Droit  d'accession  reiativement  aux  choses  mobilières. 

373.  —  La  propriété  des  choses  mobilières  qui  s'acquièrent 
par  droit  d'accession,  se  détermine,  en  matière  fiscale,  d'après 
les  règles  du  droit  civil.  Ou  devra  donc  suivre  ces  règles  pour 
déterminer  quelles  sont  les  choses  mobilières  qui  doivent  être 
comprises  dans  les  déclarations  de  succession.  —  V.  infrà,  v" 
Succession. 

CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

374.  —  Angleterre.  —  L'accession  mobilière  est  régie,  en 
grande  partie,  par  les  principes  du  droit  l'omain. 

375.  —  En  cas  de  spécification  ,  d'aprè'5  les  anciens  Years- 
bnoks,  quelque  altération  de  forme  qu'une  matière  ait  subie  ,  le 
propriétaire  peut  la  reprendre  sous  sa  forme  nouvelle  s'il  en 
prouve  l'identité;  ainsi ,  il  a  le  droit  de  reprendre  son  cuir  con- 
verti en  souliers,  sort  drap  converti  en  vêtements,  son  lingot 
d'argent  converti  en  vaisselle  plate,  etc.  (3.Henr.  "SU,  fol.  15; 
12  Henr.  VIII,  fol.  10). 

376.  —  De  même  ,  à  Rome,  si  une  chose  augmentait  de  va- 
leur, naturellement  ou  artificiellement,  par  la  pousse  des  végé- 
taux ,  par  le  croît  des  animaux,  par  la  broderie  d'une  étoffe, 
par  la  conversion  d'un  bloc  de  bois  pn  meubles,  etc.,  le  proprié- 
taire delà  chose  bénéficiait,  par  droit  d'accession,  des  accrois- 
sements, améliorations  ou  transformations  de  sa  chose  (§§  2o  et 
s.,  Inst.,  11,1;  l'r.  5,  D.,  VI,  1). 

377.  ^—  Mais,  si  l'espèce  même  de  la  chose  était  changée  par 
l'opération,  si  quelqu'un  faisait  du  vin,  de  l'huile  ou  du  pain, 
avec  le  raisin ,  les  olives  ou  le  froment  d'autrui ,  la  nouvelle 
chose  ainsi  formée  appartenait  au  spécificateur,  sauf  les  dom- 
mages et  intérêts  dûs  au  propriétaire  de  la  matière  (Inst.,  h.  l.). 
Bracton  a  adopté  ces  doctrines  et,  depuis,  elles  ont  été  maintes 


.'  M  df'UX 

/ippli)|ui'  l'fi  Ali- 
uiiiiuii  a  l'un  et 


l'oiM  c(iiillnin'e;4  pur  les  trdiuiititix  'Uraclou,  I.  2,  c,  2  et  !î  ;  Moorf-, 
lirimrls  ,  2n;  l'u|»|iam,  Hijinrlit ,  '.\Hj. 

37N.   —  Mil  euK  de  conluHiori  un  d»'   i 
<leii|e||etlll'lll  OU  Opi'l'i-  i\t-  coliniTl  pttf  U'h  p.    , 

iiialièreH,  c'fnl  l'iicon»  la  règle  romiiint)  qii'oi 

glelerre  ;  lu  iiiuHHe  iiiiiKi  l'orini'e  ,. 

ù  l'uutri'  en  proportion  de  leurs  )'  . 

370.  -  Muis,  Hi  la  conl'iisioii  ou  le  iiioJaiiK'^  a  t'di'i  op(fr«)  |iar 
l'un  de8  propriétaircH  ti  l'iiiHii  ou  contre  le  ^n:  (W  l'auln*,  on  ul- 
Irihue  ,  ni  Angleterre,  lu  iiiuMne  l'iiliere  h  relui  donl  'a  malien' 
u  étt-  eni|)loyéi!  sans  hoii  aveu,  el  l'on  refune  U  l'auteur  du  mé- 
lange le  droit  tpie  lui  ueconlaieiil  Ich  InsiUuleH  ije  JuHliiiieii 
(^  2H,  II,  \)  de  se  l'aire  inrlr-iniiiHer  au  nioiiiM  juii(|u'&  coricur- 
reiire  di!  ce  dont  l'autre  partie  «'enricliit  à  «es  dt'pciiH  {anlvi  di- 
inremvers(i).  —  l'opliain,  llrpnrtK,  :J8  ;  Venion  ,  lif/i.,  I,  217;  il  , 
'iiCt.  V.  I''rnesl  r^elir,  FMinenls  di- droil  riril  tiiuflniH,  il.  'J4î>, 
021.  022. 

3S0.  —  Airniii.iiii.  —  Les  principes  généralement  u'Imi»  an 
lùiiope  sont  f''galement  consacrés  par  le  Codo  autrichien,  art. 
407  et  s.  Voici  les  dispositions  qu'il  pr-ul  être  intéresHuiit  d<^  ri- 
lever. 

381.  —  Aceession  d'un  nirublr  u  un  iinmeuhle.  —  Celui  qui 
construit,  même  de  bonne  loi,  sur  son  terrain  avec  les  maû^- 
riaux  d'autrui  est  tenu  de  rembourser  les  matériaux  k  leur  pro- 
prii'-laire,  au  prix  courant,  s'il  les  a  employés  de  bonne  foi;  Il 
leur  prix  le  pins  t'devé,  s'il  était  de  mauvaise  loi,  sans  préjudice 
des  dommages  et  inti-rèts  (art.  417). 

382.  —  Si  quehpi'un  construit  avec  ses  propres  matériaux 
sur  le  sol  d'aulrui,  sans  l'agrément  du  propriétaire,  la  construc- 
tion apna.rlienl  à  ce  dernier.  Le  constructeur  de  bonne  foi  peut 
demanuer  le  remboursemiMit  de  ses  im[)enses  nécessaires  et 
utiles.  Le  constructeur  de  miiuvaise  foi  est  assimilé  à  un  gérant 
d'affaires  sans  mandat.  Si  le  propriétaire  du  sol  a  eu  connais- 
sance des  travaux  et  n'a  pas  immédiatement  prolesté,  il  peut 
seulement  se  faire  payer  le  terrain  à  sa  valeur  courante  (art.  418;. 

383.  —  Si  la  consiruction  a  été  faite  avec  les  matériaux 
d'autrui  et  sur  le  sol  d'un  tiers,  elle  appartient  à  ce  dernier; 
les  rapports  entre  lui  et  le  constructeur  se  règlent  d'après  le  pa- 
ragraphe précédent,  et  le  constructeur  est  tenu  de  payer  au 
propriétaire  des  matériaux  la,  valeur  de  ces  matériaux  à  leur  va- 
leur marchande  ou  à  leur  prix  le  plus  élevé,  suivant  qu'il  était 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  (art.  419). 

384.  —  Accession  mobilirre.  —  Quiconque  transforme  une 
chose  appartenant  h  autrui,  l'unit  à  sa  propre  chose,  la  confond 
ou  la  mélange  avec  celle-ci,  n'acquiert  par  là  aucun  droit  sur  la 
chose  d'autrui  (art.  414). 

38.5.  —  Si  les  choses  ainsi  travaillées  peuvent  être  ramenées 
à  leur  état  primitif,  ou  si  les  choses,  unies,  confondues  ou  mé- 
langées ,  peuvent  être  sépan-es,  chaque  propriétaire  reprend  ce 
qui  lui  appartient,  et  des  dommages  et  intérêts  sont  accordés  à 
qui  peut  y  avoir  droit. 

386.  —  Si  les  choses  ne  peuvent  être  remises  en  leur  état 
primitif  ou  séparées,  la  chose  devient  la  propriété  commune  des 
divers  intéressés. 

387.  —  Mais  celui  dont  la  chose  a  été  indûment  employée  a 
le  droit  de  garder  le  tout,  sauf  bonification  de  la  plus-value,  ou 
de  l'abandonner  à  l'autre  moyennant  indemnité. 

388.  —  Celui  qui  est  en  faute  est  traité  plus  ou  moins  rigou- 
reusement, suivant  qu'il  était  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi.  Si 
aucune  des  deux  parties  n'est  en  faute ,  l'option  appartient  à 
celle  dont  la  chose  avait  le  plus  de  valeur  (art.  415). 

389.  —  Si  les  matériaux  d'autrui  n'ont  été  employés  que  pour 
la  réparation  d'une  chose  ,  la  matière  étrangère  appartient  au 
propriétaire  de  la  chose  principale,  sauf  remboursement  de  sa 
valeur  à  un  taux  plus  ou  moins  élevé,  suivant  qu'il  était  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  (art.  416). 

390.  —  Ef^PAGNE.  —  Celui  qui  bâtit  sur  son  terrain  avec  les 
matériaux  d'autrui ,  s'il  l'a  fait  de  bonne  foi ,  doit  en  bonifier  au 
propriétaire  la  valeur  au  double  ;  s'il  a  agi  de  mauvaise  foi,  il  lui 
doit  indemnité  complète  sous  le  serment  du  propriétaire  des  maté- 
riaux et  moyennant  règlement  par  le  juge  (1.  16,  t.  2,  Part.  2). 

391.  —  Celui  qui  bâtit  avec  ses  propres  matériaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  doit ,  s'il  était  de  bonne  foi,  recevoir  du  proprié- 
taire du  sol  la  valeur  des  matériaux;  au  cas  contraire,  il  n'a 
droit  à  aucune  indemnité  :  il  est  réputé  avoir  voulu  faire  acte  de 
libéralité  (1.  41  et  42,  t.  28,  Part.  3). 

392.  —  En  matière  d'adjonction,  on  applique  la  maxime  ac- 


nvs 


ACCESSION.  —  Chup.  V. 


cessoriitm  Kt'qiiiliir  iir'utiijiuh- ,  s.iuf  inrlemnili'  ;i  la  parlif  lésf^c 
En  cas  (le  tiK'Iaii^'i-,  un  si'iiarc  ,  si  cela  ost  [)rissilil(»  ,  les  cliosos 
qui  (Mil  élt'  cDiiruniliics;  si  la  «('parulion  csl  itnpKSsibI"',  i'on- 
spniblc  ainsi  formt'  apiiarticnl  en  commun  aux  inli'ressës  ou  reste 
îi  l'un  iTonln^  mx  sauf  indcmnili-  aux  autres. 

•)93.  —  En  cas  ilc  spccilicatinn ,  la  cIkisi'  iiniivollemciit  for- 
mel- apparticnl  au  prnprii'tairc  <lc  la  maliiTcnii  au  spi-cifioalcur, 
suivant  ipiV-lli'  piul  ou  non,  rciircndro  sa  lurme  primilivi';  sys- 
tème souvent  inique,  mie  le  Proji'l  ilv  Code  civil,  art.  424-,  mo- 
tlifie  en  ce  sens  que  le  sp«5cificaleur  n'acquiert  jamais  aucun 
droit  sur  la  chose,  mais  peut,  s'il  est  fie  Ijonne  foi  ,  se  faire  rem- 
bourser la  maiti-d'd'uvre;  au  cas  contraire,  il  perd  la  niaiii- 
d'ieuvre,  ou  le  proririt-laire  de  la  matière  jieut  le  contraindre  à 
lui  en  remliourser  la  valeur,  avec  dommages  et  intérêts  (1.  33  à 
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ges  et  inlCTêls  (1. 
Elt'iiirntK  lie  ilrràt  civil  es- 


:tT,  I.  28,   Part.  3) 
inninnl. 

394.  —  IrAi.iK.  —  Les  ilispositions  un  Code  italien  sur  l'ac- 
cession ne  s'écartent  qu'en  peu  île  points  de  celles  du  Code  civil 
l'iançais.  Voici  les  différences  ou  additions  qu'il  y  u  lieu  de  si- 
irnaler  : 

395. —  Accesxion  d'un  menhir  n  an  iimitruhlr.  —  Le  proprié- 
taire ilu  sol  qui  a  fait  des  eonslrnclions,  plantations  ou  ouvrages 
avec  des  matériaux  d'autrui  doit  en  payer  la  valeur.  11  est  aussi 
tenu,  en  cas  de  mauvaise  foi  ou  de  faute  grave,  au  paiement  des 
dommages  et  intérêts;  mais  le  propriétaire  n'a  le  droit  d'enlève- 
menl  que  s'il  peut  en  user  sans  détruire  l'ouvrage  ou  faire  périr 
les  jilantations  ^arl.  449). 

396.  —  Lorsque  des  plantations,  constructions  ou  ouvrages 
ont  été  faits  par  une  personne  avec  ses  propres  matériaux  sur  le 
fonds  d'autrui  et  que  le  propriétaire  du  sol  préfère  les  conserver, 
il  doit  paver,  à  son  choix,  soit  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'œuvre,  soil  la  phis-valne  prouvée  de  son  fonds  (art.  4."iO). 

397.  —  Si,  dans  la  même  hypothèse,  les  matériaux  appar- 
tenaient à  une  tierce  personne,  celle-ci  n'a  pas  le  droit  de  les 
revendiquer,  mais  elle  peut  exiger  une  indemnité  de  celui  qui  les 
a  employés;  elle  peut  même  rechercher,  à  cetelTet,  le  propriétaire 
du  sol,  mais  seulement  sur  le  prix  qui  serait  encore  dû  par  lui 
en  vertu  de  l'article  précédent  (art.  401). 

398.  —  Si ,  dans  la  construction  d'un  édifice,  on  occupe  de 
bonne  foi  une  portion  du  fonds  contigu  et  que  la  construction 
ail  été  faite  au  su  et  sans  opposition  du  voisin,  l'édifice  et  le 
sol  occupé  peuvent  être  attribués  en  toute  propriété  an  construc- 
teur, à  charge  par  lui  de  payer  au  propriétaire  du  sol  le  double 
de  la  valeur  de  la  superficie  occupée  et,  de  plus,  des  dommages 
et  intérêts  (art.  432). 

399.  —  Accession  mobilière.  —  Le  Code  s'en  réfère  à  cet 
égard,  comme  le  Code  français,  aux  principes  de  l'équité  natu- 
relle (art.  463),  mais  il  nous  parait,  en  plusieurs  points,  les  avoir 
plus  sainement  interprétés. 

400.  —  En  matière  d'adjonction,  lorsque  deux  choses  appar- 
tenant à  des  propriétaires  diflerenls  ont  été  unies  de  manière  à 
former  un  tout,  mais  sont  si^parables  sans  une  notable  détériora- 
tion, chacun  conserve  la  propriété  de  sa  chose  et  aie  droit  d'en 
demander  la  séparation  (art.  464). 

401.  —  Si  les  deux  choses  ne  peuvent  être  séparées  sans  une 
notable  détérioration  de  l'une  d'elles,  le  tout  appartient  au  pro- 
prie'taire  de  la  chose  principale  à  charge  de  payer  à  Fautre  la 
valeur  de  la  sienne  (art.  464). 

402.  —  Est  réputée  principale,  comme  en  France,  celle  à 
laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le 
complément  de  la  première  (art.  465). 

403.  —  -Mais,  si  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse 
que  la  principale  ei  a  été  employée  sans  l'assentiment  du  pro- 
priétaire ,  celui-ci  a  le  choix  ou  de  s'approprier  le  tout  en  payant 
la  valeur  de  la  chose  principale ,  ou  de  demander  la  séparation , 
dùt-elle  détériorer  celle-ci  (art.  4G6). 

404.  —  Les  règles  de  la  spécification  sont  les  mêmes  dans 
les  deux  Codes  t^art.  468  à  470)  ;  de  même,  celles  de  la  confusion 
ou  du  mélange  (art.  471  à47o). 

404  6iv'.  —  PiioviscES  Baltique^:.  —  V.  infrà.  n.  413. 

405.  —  Pncnf^E.  —  Accession  d'un  meuble  â  un  Immeuble.  — 
Lorsque  des  semences  ont  été  jetées  ou  des  végétaux  plantés  sur 
le  sol  d'autrui ,  celui  à  qui  compète  l'usage  du  sol  en  devient  pro- 
priétaire, mais  à  charge,  s'il  veut  jouir  des  fruits,  de  rembourser 
la  valeur  des  semences  ou  des  plantes  ainsi  que  des  frais  de  se- 
mailles ou  de  plantation.  Le  Code  établit,  d'ailleurs,  une  dis- 
tinction suivant  que  le  travail  a  été  fait  de  bonne  ou  de  mauvaise 


foi.  .Si  le  propriétaire  du  sol  préfère  laisser  les  fruits  au  semeur 
ou  planteur,  cehii-ci  lui  doit  une  indemnité  pour  l'usage  indi^  du 
terrain  (.\llgem.  Landreclit,  l""-  part.,  tit.  1»,  art.  275  à  284). 

-400.  — Si  (juelqu'un  a  construit  sur  le  sol  d'une  autre  per- 
sonne h  l'insu  de  celle-ci,  le  propriétaire  du  sol  a  le  choix  de 
conserver  la  construction  ou  d'en  exiger  la  démolition  (art.  327); 
s'il  opte  pour  la  dé-inolition ,  elle  est  aux  frais  du  constructeur, 
qui  est  en  outre  passible  dédommages  et  intérêts  (art.  :'28j;  s'il 
opte  pour  le  maintien  de  la  construction,  il  peut  ou  se  l'appro- 
prier, ou  céiler  le  terrain  au  constructeur;  dans  le  premier  cas, 
il  remboursera  li-s  frais  de  bâtisse  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur réelle  de  la  construction;  dans  le  second  cas,  il  a  droit  à  la 
vali'ur  du  terrain,  et,  en  outre,  à  des  dommages  et  intérêts  fart. 
329  fi  331). 

407.  —  Si  quelqu'un  bâtit  sur  son  terrain  avec  des  matériaux 
pris  à  un  autre  â  son  insu,  celui-ci  ne  peut  réclamer  ni  la  resti- 
tution des  matériaux,  ni  l'abariflon  fie  la  construction  à  son  pro- 
fit, mais  bien  des  flommages  et  intérêts  proportionnés  à  la  faute 
flu  constructeur  (art.  334-3"). 

408.  —  Si  quelqu'un  a  bfiti  sur  le  terrain  d'autrui  avec  des 
mati-riaux  a]>parlenant  à  un  tiers,  ses  rapports  avec  le  proprié- 
taire du  sol  sont  régis  par  les  art.  329  à  331,  analysés  ci-dessus, 
et  ceux  avec  le  propriétaire  des  matériaux,  par  les  art.  334  et 
333  (art.  336-7").  Mais  celui-ci  n'a  recours  contre  le  proprié- 
taire flu  sol,  hormis  le  cas  de  complicité  de  ce  dernier  (art.  338), 
ipie  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ce  propriétaire  pourrait  éven- 
tuellement devoir  au  constructeur  (art.  339). 

409.  —  Accession  mohilicj'e.  —  En  cas  d'adjonction  ou  de 
mélange,  les  choses  appartenant  à  des  propriétaires  différents 
doivent  être  séparées  aux  frais  de  celui  qui  les  a  indûment  unies 
ou  confondues  (art.  298). 

410.  —  Si  la  séparation  est  impossible,  le  propriéUiire  ilont 
la  chose  a  i.'té  indûment  employée  devient  proprii'-laire  de  l'ensem- 
ble (art.  299),  sauf  à  rembourser,  au  plus  oas  prix  fixé  par  des  ex- 
perts, la  valeur  de  l'autre  chose  ou  de  la  main-d'œuvre  (art.  300), 
et  cette  part  est  attribuée  au  fisc  à  titre  de  pénalité  (art.  301). 

411.  —  Si  le  propriétaire  en  question  ne  veut  pas  conserver 
l'ensemble,  l'autre  lui  doit  le  prix  le  plus  élevé  qu'ait  atteint  sa 
chose  entre  le  moment  où  il  s!en  est  indûment  emparé  elle  mo- 
ment où  le  lésé  a  porté  plainte  (art.  302). 

412.  —  En  cas  de  spécification  opérée  de  bonne  foi,  le  spé- 
cificateur  reste  propriétaire  de  la  chose  nouvellement  formée  (art. 
304),  à  charge  de  donner  au  propriétaire  de  la  matière,  au  choix 
de  celui-ci,  soit  une  égale  quantité  de  matière  de  même  espèce 
et  bonté,  soit  le  prix  le  plus  élevé  fie  la  matière  au  moment  de 
la  spécification  (art.  303),  sans  préjudice  de  dommages  et  inté- 
rêts proportionnés  à  sa  faute  (art.  306i. 

413.  —  Si  la  spécification  a  été  opérée  de  mauvaise  foi,  on 
applique  la  disposition  de  l'art.  299,  analysé  suprà  ,  n.  410.  Le 
Code  prussien  s'écarte  absolument  en  cette  matière,  comme  on 
le  voit,  du  droit  romain  ,  qui  se  préoccupait  tout  d'abord  de  sa- 
voir si  la  chose  nouvellement  formée  pouvait  ou  non  reprendre 
sa  forme  primitive. 

414.  —  On  s'en  tiendra  d'ailleurs,  sur  ces  diverses  questions, 
aux  règles  principales  qui  viennent  d'être  indiquées.  Le  Code 
prussien,  selon  son  habitude,  entre  ilans  une  infinité  de  détails, 
de  distinctions  et  de  sous-distinctions,  qu'il  serait  impossible  de 
reproduire  ici  :  la  matière  de  l'accession  y  occupe,  à  elle  seule, 
près  de  cent  vingt  articles. 

415.  —  RrssiE.  —  Le  Svod  ne  contient  pas  de  dispositions 
spéciales  relativement  à  l'accession  d'objets  mobiliers  à  un  im- 
meuble. Pour  les  provinces  Baltiques,  la  matière  est  réglée  par 
les  art.  771  et  s.  du  Code  civil  propre  à  ces  provinces. 

416.  —  L'accession  d'un  objet  mobilier  à  un  autre  objet  mo- 
bilier fait  l'objet  d'une  loi  générale  du  2  juill.  1862,  transcrite  en 
langue  allemande  dans  le  Code  baltique  sous  les  art.  789  et  s.  et 
dont  nous  allons  résumer  les  dispositions. 

417.  —  Si  des  objets  mobiliers  appartenant  à  des  propriétaires 
différents  s'unissent  ensemble,  soit  du  plein  gré  de  ceux-ci, 
soit  par  l'effet  du  hasard,  de  quelque  façon  que  ce  soit ,  la  nou- 
velle chose  formée  par  leur  union  appartient,  sauf  stipulation 
contraire,  par  indivis  aux  divers  propriétaires  en  proportion  de 
la  valeur  de  leurs  apports. 

418.  —  Lorsque  funion  ou  la  confusion  a  été  opérée  par  l'un 
des  propriétaires  sans  le  consentement  ou  à  l'insu  des  autres, 
et  que  les  choses  unies  ou  confondues  peuvent  être  séparées  et 
remises  en  leur  étal  primitif,  la  séparation  doit  en  être  effectuée 
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iiiix  IViiis  lin    ciiiiinililc   l'I   cluiciin   ilrmi'iiri'  |irii|)i'irliiirr  ilr  hoii 
liii'ii. 

^  Ijh  Si    lu  si'|iiiriiliiiii   nrsl  |iiis   |iiisHilili' ,  mi  si   iiid'  riiu- 

licrr  clnuiKi'Ti'  Il  ('ti'  Iniviiilli'i-  .1  l'iiisii  mi  miuih  Ii»  chiihi'iiIi'iiumiI 
il(t  smi  |ini|ii'ii'liiirr  ,  ri'liii  (|iii  11  (i|mW'i'  iIi*  iiiiiiivaiHi'  loi  l)<  tni'- 
liiiigi'  iiii  In  H|>i'i'ill('iilinii  csl  Iriiii  ,  un  clmix  ilii  |irn|iri('tiiiri' , 
';iiil  lie  iiii  n'ili'i'  en  lunlc  |)ni|ii'ii''ti'  la  cliiisi'  ininvi'lli'nii'nl 
InrnK'i',  siins  pniivnir  |iri-li'nili'i>  h  tiiii'iiiic  inili'iiiiiili'  |)iMir  hii 
lU'upi'i"  niiiliiTi'  ni  jHinr  su  iniiin-irn'nvn' ,  Suil  ilf  In  rnns<Tvrr 
l;i  iMiilii'i'i'  |ii'isc  inili^Mii-nt  an  pins  lianl  |)rix  (pi'clli' 
iMilrr  II-  jdur  (In  ili'lonrni'incnl  et  n-lni  iln  n'f;;li'nn'nl. 
',    siins  prcjnilii'i'    ilf  ilunnnii^^'i'S  i-l    iiili'n'ls,  s'il  y   a 


iMi  payant 

;iil  alli'inl 


Ile    (•(iiii|M 
lien. 

cxcmpl  (il 


L(n'S(|U('  l'adjonclidu  ,  la  ('(inrusiim  (m  le  nn'lanf,'c  csl 
Miaiivais(>  l'oi  cl  (in'il  n'y  a  pas  en  ili^  spi^-iflcalimi  ,  ta 
ciiosc  nonvcllc  dcvicnl  la  propricU'  cxcinsivc  de  celui  (pii  en  est, 
l'aiileiu',  si  sa  niali(''i'c  avait  iii(lnl>ilal)i('nienl  la  pins  f^raïuie  va- 
IciM'  ;  mais  il  doit  à  l'autre  Sdit  une  inalK-re  de  in(^nn'  es|iecc,  honh' 
et  tnuintili' ,  (|ue  celle  (pi'il  lui  avait  indùnienl  cidevi'c ,  soil  le 
prix  le  plus  t'icvi'  de  celle  matière  an  momenlde  l'adjonelioii,  sans 
lir(''ju(lice  de  dduniiaf^es  cl  inl(^r(^ts,  s'il  y  a  lien. 

'(lil.  —  Si,  (lai\s  la  in(''nu>  liyp(tlli(''se ,  la  niali('re  de  celui  (|ui 
a  (>p(*rt'  radjductioii  n'aviiit  pas  un(>  valeur  incoulcstahleinent  sn- 
pérKMU'c ,  l(>  iiroprit'taire  de  l'autre  niali('re  a  le  choix,  sdil  (li>lui 
almndonner  la  chose  niuivellenient  l'orinée ,  moyeiuiiiiit  indem- 
nili',  soil  de  jM'cndre  la  chose  pour  lui-m('mi\  à  cliarij;e  de  lioui- 
lier  îï  l'antre  parli(>la  valein'coiu'aule  de  sa  niati('re  ,  pour  aulanl 
(lu  moins  ([u'il  y  a  eu  pour  lui  (pichpie  avanlafi;e  à  l'adjonclion 
faite. 

422. —  Si  (]iiel(iirun,  en  travaillanl  la  matière  d'aulrui,  confec- 
tionne une  chose  nouvelle  d(>  forme  dilTi-renlc,  celte  chose  devient 
la  nropri('tt''  du  spt'cilicaleur  ;  peu  imiiorte  ipie  la  inatit're  ('•tran<,'("'re 
puisse  en  (Mro  distraite  ou  non;  seulemenl,  il  doit  indemniser  1(> 
propriétaire  de  la  matière,  soil  en  lui  en  restiluanl  une  m('me 
(piantilé  d'égale  bonlé,  soit  en  lui  payant  le  prix  Ip  pins  élevé. 

423.  —  Ijors(]U(>  ces  diverses  liypolhèses  ne  se  pr(''sentent 
|>as  entre  diMix  personnes  seulement  ,  mais  enlre  plusieurs,  on 
appli(|ue  les  mêmes  principes. 

424.  —  Quand  dans  ce  cas  spécial,  on  en  arrive  à  opter  en- 
tre l'ac(piisili(Mi  de  la  chose  nonvellemenl  formée  ou  le  paiement 
d'une  indemnité,  on  tranche  la  question  à  la  majorité  des  suf- 
frages, calculés  d'après  la  valeur  respective  des  objets  unis,  con- 
fondus ou  mélangés;  si  non,  par  la  voie  du  sort. 

425.  —  Si  les  divers  propriétaires  acquièrent  la  chose  ,  ils  en 
deviennent  copropriétaires  par  indivis  si  leurs  apports  étaient 
de  même  nature;  si  les  apports  étaient  de  nature  dilTi'rente ,  la 
préférence  doit  être  donnée  à  celui  qui  a  fait  l'apport  le  plus  pré- 
cieux ;  à  valeur  égale ,  c'est  le  sort  qui  décide. 

426.  —  Celui  des  intéressés  qui,  en  fin  de  compte,  garde  la 
chose  en  totalité,  est  tenu  d'indemniser  les  autres  d'après  le 
rapport  de  la  valeur  de  leurs  parts  à  la  valeur  de  l'objet  entier. 

427.  —  Si  les  parties  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur 
cette  dernière  valeur,  on  la  détermine  en  procédant  entre  eux  à 
une  licilalion  :  le  plus  offrant  prend  la  chose  à  charge  d'indem- 
niser les  autres.  —  V.  Ernest  Lehr,  Éléments  de  droit  russe,  n. 
24o  à  2:i4. 

428.  —  Suisf^E.  —  Accession  mobilière.  —  Les  divers  codes  can- 
tonaux de  la  Suisse  se  sont  efforcés  de  trace-r,  pour  les  cas  d'ad- 
jonction, de  confusion  ou  de  spécification,  des  règles  aussi  simples 
et  aussi  équitables  que  possible.  Ils  ne  sont  pas  unanimes  dans  les 
solutions  auxquelles  ils  se  sont  arrêtés.  Mais  il  y  aurait  en  somme 
un  médiocre  intérêt,  soit-théorique,  soit  praliciue,  à  reproduire, 
pour  une  vingtaine  de  petites  législations  locales,  des  disposi- 
tions dont  la  brièveté  est  rarement  le  principal  mérite.  Nous 
croyons  devoir  citer,  à  litre  d'exemple,  celles  du  Code  civil  des 
Grisons ,  où  Ion  a  précisément  cherché  à  trouver  pour  les  di- 
verses hypothèses  un  principe  net  et  court  :  «  Art.  198  et  199  : 
Lorsque  "quelqu'un  travaille  ou  transforme  une  matière  apparte- 
nant à  autrui,  ou  que  celle  matière *se  trouve  unie  ou  mélangée 
à  la  sienne  ,  le  propriétaire  conserve  intact  son  droit  sur  sa  ma- 
tière et  peut  exiger  qu'elle  lui  soit  restituée  ou  qu'on  rende  à 
ladite  matière  sa  forme  primitive ,  pour  peu  que  la  transforma- 
tion, la  séparation  ou  la  disjonction  puisse  s'opérer  sans  un  pré- 
judice excessif  pour  l'autre  partie.  Sinon,  la  chose  nouvellement 
formée,  ouïe  mélange,  appartient  en  commua  aux  deux  intéressés, 
moyennant  les  distinctions  suivantes  :  1"  si  l'adjonction,  le  mé- 
lange ou  la  spécification  est  l'œuvre  d'un  tiers  ou  du  hasard ,  le 
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n.  183  el  s.,  332  et  s.;  t.  .32,  n.  :i63,  :iG4.  —  Lvon-Caen  et  IV- 
nault,  Pn'cis  de  droit  commercial,  t.  1 ,  n.  1 1 7  à  129  ;  l.  2,  n.  1980, 
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Si-('l.  IV.  --  tlo  In  théorlo  do  l'accoHHoIro  en  mntlAro  d'acU^ 
<lo  coiniiioi'co  (II.  litl  i<l  l.'t;^). 

CHAI'.  III.       Li;;(iisi..\riii.N  comi'AUÉS  (u..  ni  ■'  l'»i^. 


CIIAI'ITIU';   I. 

l)KS    CIIOSKS    ACLlKS.SOlUK.S    KT    DK    r.A    lUCni.l!;    OUI    LKS    lUifilT. 

(ifcNfcllALITfts. 

1.  -  du  ii|i|ti'llo  (icrpxsoirc  oo  tiiii  ii'osl  ri'piinl»'  i|iio  ('(immf 
la  siiiti",  raL-ciimpagncmcnl  ou  In  ili'|n'inlaiico  ilf  (|ii('l(|m'  clinsi' 
(If  |iriiici|ial. 

2.  —  fcii  l'on  coiisidtiro  un  olijcl  qui'lcun(|U(',  on  Inuivr  «in'il 
se  l'oinposc  de  pliisitMirs  pai'lio.s,  don!  les  iinos  liirini-nt  sa  snli.s- 
lancp,  son  essenco  nn^nn^,  et  «lont  les  antres  ne  sont  que  fli-s 
ipialilcs,  fli'S  accossoiros. 

',i.  —  Sii|)posons,  par  t-xiMinilc ,  iiiio  voilure.  Si  nous  l'analy- 
sons, nous  verrons  ipi'i'llo  est  rornu'e  d'une  eaisse,  de  roues,  de 
brancards,  de  portii'>res.  La  rc^union  de  ces  parties  compose  sa 
substance,  car  si  on  lui  en  enlevait  une,  elle  cesserait  d'tUre 
une  voiture. 

4.  —  Mais  celle  voilure  peut  être  ornf^'  de  lanternes,  de 
tentures  et  coussins  de  grand  prix;  ces  parties  cependant  pour- 
ront en  »^lre  enlev«^es  sans  que  pour  cela  l'objet  cesse  d'être  lui- 
même  :  les  lanternes,  les  lonlures,  les  coussins  sont  des  acces- 
soires de  la  voiture. 

5.  —  Si  donc  je  lègue  cette  voiture  pureniiMit  et  simplement, 
mon  lit'ritier  sera-l-il  libéré  envers  le  légataire,  s'il  se  borne  à 
lui  délivrer  ce  qui  en  forme  la  substance?  Pourra-f-il  garder  par 
devers  lui  les  accessoires  qui  en  doubleront  ou  tripleront  sou- 
vent la  valeur?  —  V.  iufrà,  n.  40  et  s. 

6.  —  Une  telle  opinion  n'est  pas  facilement  soutenable.  Les 
Romains  décidaient  que  les  accessoires  devaient  suivre  le  sort 
du  principal.  La  règle  qu'ils  posèrent  :  «  Accessorium  aequUitr 
principale ,  »  est  celle  qui,  de  nos  jours  encore,  régit  toute  la 
matière  (^Inst.  de  Juslinien,  liv.  2,  lit.  1,  De  divisione  rerum, 
§  19).  —  V.  Ortolan,  t.  1,  n.  360  et  s. 

7.  —  En  principe,  le  propriétaire  d'une  chiose  est  légalement 
présumé  propriétaire  des  accessoires  qui  en  forment  une  dépen- 
dance nécessaire.  —  Anbry  et  Rau,  t.  2,  p.  180,  5;  192.  —  Om- 
tro.  Laurent,  t.  6,  n.  185.  —  V.  siiprà ,  v°  Accession. 

8.  —  Toutefois,  la  détermination  des  accessoires  ne  sera  pas 
toujours  aussi  facile  que  dans  l'exemple  précédent.  Si  je  lègue 
une  maison  sans  ce  qu'elle  renferme,  mon  héritier  sera-t-il  li- 
béré envers  le  légataire  en  lui  délivrant  la  maison  sans  aucun 
ornement?  Si  des  glaces  y  sont  scellées,  des  tapisseries  clouées, 
des  statues  de  grand  prix  fixées  dans  des  nicnes  faites  exprès 
pour  elles,  quels  seront,  parmi  toutes  ces  choses,  les  accessoires 
que  le  légataire  pourra  réclamer? 

9.  —  Domat  estime  qu'en  pareille  matière,  il  faut  considérer 
les  circonstances,  l'usage,  la  destination,  le  lieu,  l'état  des 
lieux,  l'intention  présumée,  en  un  mot,  que  cette  détermination 
est  toute  d'interprétation. 

10.  —  C'est  encore  aujourd'hui  l'opinion  la  plus  générale. 
En  cas  d'incertitude  sur  ce  qui  est  accessoire  ou  principal,  l'ap- 
préciation des  tribunaux  est  donc  souveraine.  —  Cass.,  21  avr. 
1858,  Chevreux,  [P.  38.1149,  D.  58.1.182]  —  Paris,  23  mars 
1836,  Commissaires-priseurs  de  Paris,  [S.  36.1.161]  — V.  infrà, 
v"  Legs. 

11.  —  Le  Code  civil  a  cependant  prévu  un  certain  nombre 
d'hypothèses  en  matière  d'accession ,  de  spécification  et  de  legs 
(C.  civ.,  art.  346,  377;  art.  1018,  1019).  —  V.  siqjrà,  v"  Acces- 
sio7i  et  infrà,  v°  Legs. 

12.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  de  choses  qui  sont  acces- 
soires parleur  nature  même  et  qui  n&pourraient  être  entendues 
sans  cette  qualité. 

13.  —  Dans  cette  catégorie,  il  convient  de  ranger  le  caution- 
nement, la  garantie,  l'hypothèque,  le  nantissement,  l'antichrèse, 
en  un  mot',  toutes  les  sûretés  réelles  ou  personnelles.  —  Baudrv- 
Lacanlinerie,  t.  3,  n.  934,  937.  —  V.  infrà,  v'*'  Antichrese,  Cau- 
tionnement, Garantie,  Hypothèque ,  Nantissement. 

14.  —  La  clause  pénale  est  un  accessoire  de  l'obligation 
qu'elle  garantit  :  en  général,  elle  est  nulle  quand  l'obligation 
principale  est  nulle  (C.  civ.,  art.  1227).  —  Cass.,  17  mars  1823, 


.Mor.-ll.>,  ;S.  clir.!  -  V.  «iiHHi  Aiiltry  <»l  Hau.l.  '».  j*.  H.»,  ^:\(iO. 
---  V.  infrii,  n.  43  <l  h.,  cl  v"  t'InuHi-  p/'unlr. 

ir>.  LcH  oblip;alintiH  linnncnt  li<Mj  onliniiircment  W  d'iiulrcH 
oblij^.ilioiirt  ipii  eu  son!  \'\u-vfnf^it\ri',  TellfHMoril,  ••n  riiM  de  venli' 
[lar  fxcni|>li' ,  b-H  oblij^'alionH  d)verH«»H  du  vi-ndeur  »*l  d<f  l'ache- 
I.Mir  iC.  civ.,  H3r.,  124H,  MWt,  Ui'i.'J,  16.'i2j.  -  V.  infrà,  v'' 
Itliliiinliiin  ,   Vend'. 

m.  il  iMi  est  de  mAme  en  proc«*durfi,  nii  lu  demande  en 
para  ni  il-  nsl  l'aereKHoire  iji-  la  fb-niande  [irincipal*»,  len  domma- 
gf'S-inlérêlH  cl  b'H  dêpeuH,  l'affesHoiri-  de  la  condamnation  jirin- 
cipali'  (C.  [iror.,  art.  130,  \H\).  —  V.  infrà,  ii.  73  et  «.,  «l  v'' 
C'iiniii'li'nre,  Ih'pens ,  Uoniindijes-intt'rH*. 

17.  —  ...  El  en  droit  pi'-nal,  où  il  eut  den  peines  qui  r\t>  «ont 
pioiioiici'i's  qin-  comme  acccHsoires  d'anlre«  peines  ri'put<^es 
principales.  —  V.  infrà,  \\.\\[  et  h.  «4  v"  Peine. 

18.  —  .Mais  si  ces  by|iolliéses  sont  simples,  il  n'en  e«l  ^iné- 
ralciiiiiit  pas  ainsi,  et  l'afiinlicalion  de  la  règle  «jiie  l'acceHUoire 
suit  le  sort  du  principal  offre  |e  plus  souvent  de  sérieiiHes  diffi- 
cultés. Nous  examinerons  les  principales  siluationH  dan»  leu- 
(|uelles  ia  qucslioii  peut  se  préserili;r. 


CHAPITHK    il. 

nÙOLES     d'aI'I'LICATIo.V  . 

SEcrro.N  L 
Droit  civil. 

s  1.  De  l'accessoire  en  matière  immobilière. 

lî).  —  La  propriété  du  sol  emporte  comme  accessoire  la  pro- 
priété du  dessus  et  du  dessous.  Mais  il  y  a,  quant  à  la  jouis- 
sance, un  certain  nombre  de  restrictions  (C.  civ.,  art.  332  ;  L.  21 
avr.  1810;  L.  27  juin  1838).  —  Cons.  d'Etat,  19  avr.  1839,  .Mar- 
sais,  |S.  60.2.107,  P.  adm.  chr.,  D.  39.3.83]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  9,  n.  363.  —  W.  suprà,  v°  Accession,  n.  44  et  s.,  et  infrà,  v'' 
Mines ,  Servi twle. 

20.. —  Les  plantations  ou  constructions  faites  sur  un  terrain 
ou  en  dessous  en  sont  réputées  l'accessoire.  Elles  sont  présu- 
mées faites  par  le  propriétaire  et  lui  appartiennent  à  moins  de 
preuve  contraire  (C.  civ.,  art.  333  et  s.).  —  V.  suprà,  v°  Ac- 
cession, n.  44  et  s.  et  infrà,  v»  Propriété. 

21.  —  Les  fruits  naturels  et  industriels,  le  croit  des  animaux 
sont  un  accessoire  du  droit  de  propriété  (C.  civ.,  art.  3^7,  383;. 

—  V.  suprà,  \°  Accession,  n.  13  et  s.,  et  infrà,  v''  Fruits,  Pro- 
priété. 

22.  —  Les  bestiaux  faisant  partie  d'un  cheptel  donné  par  le 
propriétaire  au  fermier  sont  un  accessoire  de  la  métairie  (C.  civ., 
art.  1821,  1824).  —  Cass.,  20  nov.  1844,  Jauffret.  [D.  43.4.319]  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie,  t.  l,  n.  1223;  Demolombe,  t.  9,  n.  22:; 
et  s.  —  V.'  infrà,  v"  Cheptel. 

23.  —  La  question  de  savoir  si  les  bords  d'un  canal  et  d'une 
rivière  canalisée  sont  l'accessoire  des  fonds  riverains  est  souvent 
revenue  devant  les  tribunaux.  Nous  aurons  l'occasion  de  l'exa- 
miner ultérieurement.  —  V.  Amiens  ,  4  août  1873.  De  Lubersac  , 
^S.  77.2.81,  P.  77.339,  D.  77.2.189]  —  Trib.  des  conflits,  3  nov. 
1830,  De  Béthune,  [P.  adm.  chr.,  D.  31.3.6]  —V.  infrà,  v'^Bief, 
Canal,  Eaux,  Francs-bords. 

24.  —  Les  servitudes  sont  une  qualité  du  fonds  pour  rutilité 
duquel  elles  ont  été  établies.  Or,  une  qualité  ne  peut  se  déta- 
cher du  fonds  auquel  elle  est  inhérente.  La  servitude  est  donc 
un  accessoire  qui  suit  le  sort  de  l'héritage  auquel  elle  est  atta- 
chée. —  Laurent,  t.  8,  n.  236  et  s.  —  v.  infrà,  v»  Servitude. 

25.  —  Certains  immeubles  qui  peuvent  être  considérés  comme 
l'accessoire  d'un  immeuble  deviennent  immeubles  par  destina- 
tion. —  Baudry-Lacantinerie ,  t.  1,  n.  1220.  —  V.  infrà,  \'' 
Biens,  Immeubles. 

26.  —  On  doit  restituer  au  propriétaire  qui  revendique  la 
chose,  tous  les  accessoires  de  cette  chose.  Par  dérogation  à  la 
règle  contenue  dans  l'art.  2279,  la  revendication  d'un  immeuble 
comprend  tous  les  meubles  qui  sont  un  accessoire  de  cette  chose. 

—  Laurent,  t.  32,  n.  363;  De  Folieville,  De  la  possession  des 
meubles,  n.  64.  ' 

27.  —  Ainsi,  le  matériel  d'une  mine  est  l'accessoire  de  l'ex- 
ploitation et  cette  exploitation  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
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siiiniM'  liiili-  |Hiiir  le  complf  <Iu  prnprirlairf  de  la  iniiio;  en  corisr-- 
imciicf,  II'  mahiriri  pcul  c'Irt'  saisi  avec  la  mini-  intime,  .'i  litre 
irimiiir'ulile  [)ar  fleslirialioii.  —  Cliatnbi'rv,   12  tuai    180.»,  Joly, 

S.  t):i.2.i'.)2,  I'.  o:i.s2;;,  i).  c.ii.i.i;;:!] 

28.  -  ...  .\  iiiniiis  (|iii'  (cliii  <|iii  revi'n(iir|iK'  le  malf^riei  comme 
.•^a  clio.se  pni|»ri'  ne  jiislilie  nou-seulemenl  (|ue  ce  matériel  a  él(? 
place  jiar  lui  sur  la  niiiie,  mais  encore  que  l'exploitation  se  faisait 
pour  son  eiiinpli'  exclusif.  —  Même  arnM. 

20.  —  Le  cri'ancier  a  le  dmil  dr  poursuivre  rc.\[iropriati(m 
forciM',  nnn-seuleinent  de  riinnu'ulili'  appartenant  au  rj(-l)ileur, 
mais  des  accessoires  de  ce  bien  répult?  immeubles  (C.  civ.,  art. 
2204).—  Baudry-Lacantinerie,  t.  A,  n.  !l7(i,  i:,.\'t.  —  \.  infrà , 
v'"  E.rpi'opri<iliiiit  ,  Siiisie. 

30.  —  Les  accessoires  de  l'immeuble  liypotix'ipii',  c'est-à-dire 
les  immeubles  par  destination  sont  atteints  par  riiypotliè(]ue  qui 
grève  le  fonds,  et  ne  peuvent  être  hypothéqués  qu'avec  lui  {('.. 
civ.,  art.  2I3H).  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1181  ;  .^ubrv 
et  Bau,  t.  3,  n.  410,  |^  284'.  —  V.  infrà,  V  Hi/polliriin^. 

31.  —  Toutefois,  rhy|)olhèque  fra[)[ianl  sur  un  terrain  sur 
lequel  ont  été  ('leV(''S  pour  partie  drs  bàlinients  à  deslinalion 
d'usine  ne  s'étend  pas  au  nn)l)ilier  industriel  de  cette  usine, 
ce  mobilier  étant  l'accessoire  de  l'établissement  pris  dans  son 
ensemble  et  non  de  la  partie  de  l'usine  assise  sur  le  terrain  hv- 
pothéqué.  —  Nancv,  l'J  févr.  1881,  Orv,  |S.  82.2.101.  P.  82."l. 
828^ 

32.  —  L'usufruit  d'un  bien  s'étend  au.x  accessoires  qui  s'y 
rattachent  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit;  mais  la  loi 
ne  refii-arde  pas  comme  tels  le  trésor  découvert,  les  exploitations 
de  mines  ou  carrières  commenci'es  après  l'entrée  eu  jouissance 
de  l'usufruitier  (C.  civ.,  arl.  .■)82,  ."iOO  et  s.).  —  Baudry-Lacanti- 
nerie, I.  I,  n.  11527  et  s.,  13o7  et  s.;  Proudhon,  Du  ftroit  il'usu- 
fi'u'd,  L.  2,  u.  111.')  et  s.;  Laurent,  I.  6,  n.  372.  —  V.  infrà,  v'" 
Mines,  Usufruit. 

33.  —  L'usufruitier  a-t-il  droit  aux  accessoires  qui  se  for- 
ment peuflanl  la  durée  de  l'usufruit?  — V.  Laurent,  t.  0,  n.  :!7:i. 
—  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Usufruit. 

34.  —  Par  application  de  la  règle,  que  l'accessoire  suit  le 
principal,  tout  ce  qu'un  usufruitier  s'est  fait  adjuger  comme  ac- 
(■essuire  de  l'immeulile  grevé  est  perdu  pour  lui,  si  cet  immeu- 
ble vient  à  périr.  —  Proudhon,  op.  cit.,  l.  4,  n.  2549;  Aubrv  et 
Uau ,  t.  2,  p.  ol2,  §  234,  texte  et  note  20. 

35.  —  Les  constructions  élevages  sur  un  fonds  sont  considé- 
rées comme  l'accessoire  de  ce  fonds  :  élevées  par  un  usufruitier 
sur  le  fonds  grevé,  elles  restent  au  propriétaire  à  l'extinction  de 
l'usufruit.  —  Cass.,  23  mars  1823,  De  GalilTet,  [P.  chr.]  —  Col- 
mar,  18  mars  1833,  .Jehl,  [S.  o4.2.624,  D.  o3.2.1ol]  —V.  suprà, 
v"  Accession,  n.  178  et  179,  et  infrà,  v"  Usufruit. 

36.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  les  constructions  élevées 
par  In  femme  sur  un  terrain  dotal  devaient  être  considérées 
comme  accessoires  de  ce  terrain,  et  devenaient  par  conséquent 
inaliénables,  bien  que  non  encore  payées,  et  en  dépit  des  droits 
des  entrepreneurs.  —  Paris,  11  avr.  18o0,  Verhevden,  [S.  51. 
2.163,  P.  .ÏO.2.437,  D.  .52.2.18.")] 

37.  —  Tout  ce  qui  pendant  le  mariage,  s'unit  réellement  à 
un  bien  propre  des  époux,  devient  un  accessoire  de  ce  bien 
propre  et  en  suit  la  condition.  Il  en  est  ainsi  notamment  des 
alluvions  qui  s'unissent  à  un  tel  héritage  et  des  constructions 
qui  y  sont  élevées.  —  Laurent,  t.  21 ,  n.  301  et  s.  —  V.  suprà , 
v°  Accession,  n.  200  et  infrà,  y^'*  Alluvion,  Communauté  conju- 
gale. 

38.  —  Les  arrérages  d'une  rente,  les  intérêts  d'un  capital 
sont  considérés  comme  l'accessoire  de  cette  rente  et  de  ce  capi- 
tal. Cependant  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  bien  que  l'accessoire 
suive  le  principal,  la  loi  veut  que  le  créancier  hypotlii'caire  en 
indique  le  montant  dans  son  inscription  (C.  civ.,  art.  2148).  — 
Laurent,  t.  24,  n.  o33.  —  V.  infrà,  \'^  Hypothèque ,  Inscription 
hypotlirroiri'. 


S  2.  De  l'accessoire  en  matière  mobilière. 

39.  —  Tout  ce  qui  semble  n'avoir  été  ajouté  à  une  chose  que 
pour  l'usage,  rornement  ou  le  complément  de  la  première  est 
considéré  comme  l'accessoire  de  cette  chose.  Celle-là  est  répu- 
tée principale  qui  est  la  plus  considérable  en  valeur,  ou  en  vo- 
lume si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales  (C.  civ.,  art.  367  et 
s.).  —  V.  sur  cette  question,  suprà,  v°  Accession,  n.  238  et  s. 


§  3.  Des  ticcesHoires  en  mulièrc  de  legs. 

40.  -  Aux  termes  de  l'art.  1018,  la  chose  léguée  doit  être  dé- 
livrée avec  ses  accessoires  nécessaires  'M.  civ.,  arl.  1018,  1001). 

—  Cass.,  6janv.  1840,  Geneuil,  ^D,  32.3.341]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  21,  n.  703  et  s.,  711  et  s.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  14,  n.  140. 

—  V.  infrà,  v"  Legs. 

41.  —  Les  accessoires  de  la  chose  léguée  appartiennent-ils  au 
légataire,  (pjaiifi  la  chose  léguée  a  péri?  —  v.  Laurent,  t.  14, 
n.  287,  —  V.  infrà,  v"  Le<js. 

42.  —  En  cas  de  legs  d'un  fonds  de  commerce ,  sont  consi- 
dérés comme  accessoires  les  créances  et  recouvrements  qui  en 
<lépendent.  —  Paris,  12  avr.  1833,  Hennel,  [S.  33. 2. 300,  P.  chr.] 

—  Sic,  Uemolombe,  t.  21,  n.  703.  —  V.  infrà,  v°  Fonds  (le  com- 
merce. 

%  4,  Des  accessoires  en  matière  de  vente. 

43.  —  Le  principe  est  écrit  dans  l'art.  1613  portant  que  l'o- 
i)ligation  de  délivrer  la  chose  venrlue  comprend  ses  accessoires 
et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel  (C.  civ,,  art. 
1613).  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  183  et  s.  —  V.  infrà,  v^  Vente. 

44. —  Pour  la  vente  comme  pour  le  legs,  la  détermination  des 
accessoires  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  (V.  suprà, 
n.  10).  Il  a  été  jugé  que  des  pièces  de  terre  non  désignées  dans 
la  vente  d'un  domaine  dont  elles  faisaient  partie  étaient  censées 
comprises  comme  accessoires  dans  la  vente  et  avaient  pu  être 
prescrites  par  dix  ou  vingt  ans  contre  des  tiers.  —  Cass.,  23 
)anv.  1837,  Palierne  de  Chassenav,  [S.  37.1.110,  P.  .37.1.36];  — 
31  janv.  1837,  Lautour,  S'.  37.1. :l22,  P.  40.1 .263]  — V,  Laurent, 
t.  24,  n.   18».  —V.  infrà,  v"  Vent,-. 

45.  —  Au  contraire,  les  choses  fongibles  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  l'exploitation  de  l'immeuble  vendu  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  accessoires,  —  Cass.,  7  août  1837,  Le- 
clerc,  '^S.  38.1.31,  D.  37.1.171] 

40.  —  La  vente  tl'un  moulin  comprend  comme  accessoires  les 
sources  qui  l'alimentent,  la  prise  d'eau  et  le  canal  qui  la  conrluil 
à  l'usine.  —  Dijon,  31  juill.  1868,  Renaud,  [D.  69.2.103]  —  V. 
Laurent,  t.  24,  n.  184.  — V.  suprà,  n.  23  et  infrà,  v°  Usines  et 
moulins. 

47.  — ...  Celle  d'un  produit,  le  nom  de  ce  produit  et  les  qua- 
lités qui  servent  à  le  distinguer.  — Cass.,  21  mai  1884,  Robineau, 
|S. 84.1. 280,  P.84. 1.680,  D.  84.1.288'  — V.  infrà,  v»  Propriété in- 
ilustrielle. 

48.  —  Le  droit  exclusif  de  reproduction  d'une  o.'uvre  d'art 
est  l'accessoire  de  l'aliénation  qu'en  fait  l'auteur  à  moins  de  con- 
vention contraire.  —  Paris,  30  avr.  1833,  Lesourd,[S.  33.2.431, 
D.  37.2.28];  ~  18  août  1879,  Vernet ,  j^S.  80.2.237,  P.  80.979, 
D.  81.2.61]  — ■  V.  infrà,  v"  Propriété  littéraire  et  artistique. 

49.  —  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est  censée  com- 
prendre l'enseigne  qui  individualise  et  accrédite  l'établissement, 
et  qui  en  est  laccessoire.  —  Angers,  8  nov.  1871,  Luzureau, 
[S.  72.2.39,  P.  72.214,  D.  72.2.133]  —  Rennes,  24  août  1873, 
.lubineau,  [S.  76.2.286,  P.  76.1114]  —  Caen  ,  23  févr.  1881,  Le- 
royer,[S.81.2.133,P.81.l.700,D.  82.2.167]  — V.in/'rà,v'' Fondis 
i/e  commerce.  Vente. 

50.  —  Elle  emporte  même  le  droit  pour  l'acquéreur  de  se  dire 
successeur  du  vendeur,  même  si  ce  dernier  s'est  réservé  la  vente 
d'un  des  produits.  — Cass.,  14  janv.  1843,  Champeaux,  [S.  43.1. 
380,  P,  43.1.330,  D.  43.1.113] 

51.  —  Doit-on  aussi  considérer  comme  accessoire  la  clientèle 
ou  l'achalandage  de  l'établissement  commercial  et  par  suite  l'in- 
terdiction pour  le  vendeur  d'élever  flans  un  pays  rapproché  un 
établissement  similaire?. —  V.  Alger,  24  avril  1878,  Legev,  [S. 
78.2.243,  P.  78.997]  —  V.  aussi  Laurent,  t.  24,  n.  183.  —  V. 
infrà ,  v"  Fonds  île  commerce. 

52.  —  Généralement,  l'aliénation  d'un  fonds  de  commerce 
comprend  le  droit  au  bail. 

53.  —  Ainsi,  lorsque  des  constructions  ont  été  élevées  par  un 
locataire  sur  le  terrain  loué,  ilu  consentement  du  propriétaire 
du  sol,  le  droit  au  bail  doit  être  considéré  comme  l'accessoire 
des  constructions  et  se  trouve  nécessairement  compris  dans 
l'afTectalion  hypothécaire,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  à 
ret  égard,  entre  le  bail  originaire  et  le  bail  prorogé.  —  Cass., 
7  avr.  1802,  Menard,  [S.  62.1.439]  —  Paris,  30  mai  1864,  Lama- 

6.  04.2.220]  ;  —  23  févr.  1872,  Nicole,  ,.3.  72.2.170,  P.  72. 


dou,  I^S 
772,  D. 

772] 


74.2.21];  —  13  juill.  1872,  Marinot,  [S.  72,2,170,  P.  72. 
V.  suprà,  v°  Accession,  n.  181  et  s. 


Ar:cKss(»im;.      r.imi..  ii. 


MA 


ni.  MiiiH  li<  li'gri  il'iiii  rmiils  ili<  riiiiiiiH'D'ii  (Miiiiiirctnl-il  l<' 
iliiiil  iMi  liail?    -    V.  inl'nl,  v'"  /'o»(/,s  i/c  fninmi'rt'i' ,  Lif/s,  Trslu- 

IIHIll  . 

r»T*.  I'!ii  iiiiilii>i'i<  ili'  vi'iilc  irurilro,  in  r.i'HHinii  de  lu  itliiiru'i* 
|iiir  li>  litiilairi'  (Miipurli'  lu  ci'HHiim  ilr  lu  (tlinili'li*,  à  iintiiiK  iii< 
l'oiivciiliuii  t'Diitniii'c.  I'!l  iiu^iiii'  la  (!lii'iili-li>  cHt.  hi  ('viiloiniiii'iil 
riici-i-ssitirc  (le  rdrilcc,  i|iii>  Ir  oi'diuil  en  ihiil  f^iiniiilif.  -  Naiicv, 
2i mai  IHOI,  AiniKnn,  |S.  <il.2.C.22,  I'.  <i2.22i,  H.  t'.j.-i.ir.n 
V.  ('/(/'/■(/,  v'"  dfssioii  il'iil'fii'V ,  OfUirs. 

*>(t.    -    Les  «lossiiTs  i«l  r('|)i>i'liiin'S  si>nl  de  nit^iiu'  un  acfcs- 

soii'i'  (le  rolliiT.  Mais  les  cn'aiii'fH  l'I  i tuivri'iin'iils  m  loiil-ils 

|>aili.-?  V.  OrU'aiis,  27  juin  1877,  lMiili|.pr,  |S.  78.2.47,  P.  7'.». 
•li\\,  I).  7'.).2.S(»1 

r»7.  La  cniifi'ssioii  «l'iini'  s<uirci>  il'i'aiix  lln'iniiili'S  (viiii- 
priMiil  li>s  vt'iiu>s  sduU'rruiin's  iiui  f<.\islt'nl  iliiu»  lu  proprii'UÏ  <lii 
itMict'daul.  —  Ai.\,  7  mai  18;i;i,  (jnihcrl,  \V.  clir.l  -  V.  snprci, 
V"  .IfTc.s's/ou,  n..'il,  .'ill,  ri  inf'nï,  v"  Kuii.r  iiiiiK'nili-s  itii  thrnintli's. 

r>8.  —  ["]ii  niali('i'i'  de  vt-nlf  d'uhji'ts  ai'lisrK|in's,  riiiitln'iiticiir' 
di'  la  iditist'  vciitluc  t>st  une  ijualili'  sid)slanlii'lli'  cl  non  acncs- 
soiiv.  —  Paris,  l't  lU^c.  1882,  Um-cuvc,  [S.  8:j.2.01t,  I'.  8;}. 1.441] 

—  V.  infrù,  v»  Vfntf. 

ÎSî).  —  Lo  riH'ours  du  vi'udiMir  m  rcsponsahilili^  conlro  los 
arcliilt'clos  et  li'S  iMiIrcpriMu-iirs  csl  raci'i'ssoiro  du  l)i\timonL 
vendu,  cl  l'artiui'ri'ur  y  fsl  suhroyé  de  plein  dmil. —  V. /»/"/(/, 
v'-  Siilirot/dlion ,  Vente. 

(îO.  —  L'obligation  du  V(>ndour  do  garantir  à  l'achetour  la 
jouissance  paisilile  el  eoniplète  de  la  chose  vendue  s'étend  à 
ses  accessoires.  —  Paris,  12  jauv.  IH'M),  Boutlieinard,  [S.  î)0.2. 
U)8,  l).  ;i0.2.8:i]  —  V.  suprù,  n.  43. 

(>l.  —  Fuut-il  admettre  également  que  les  actions  ou  réso- 
liiliun,  en  nullité  ou  en  rescision,  appartenant  nu  vendeur,  doi- 
vent tMre  considérées  comme  accessoires  inst'parables  de  la  chose 
vendue?  Tout  dé|)cu(lra,  crovons-nous ,  de  l'interprétatiiMi  ipi'il 
Faudra  donner  au  contrat,  telle  qu'elle  résulte  de  rnilenlion  pré- 
sumée ries  parties  contractantes.  — Cass.,  22  juin  1830,  Duluan, 
[S.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  24,  n.  535.  — V.  aussi  infrù,  v"  Vente. 

^  0.  Des  sih'ett's. 

62.  —  De  ce  que  robligatiou  de  délivrer  la  chose  vendue 
s'étend  à  tous  ses  accessoires,  il  suit  que  le  transport  d'une 
créance  comprend  ses  accessoires,  tels  qu'hypothèque,  caution, 
rivilège  (art.  i092,  C.  civ.).  —  Laurent,  t.  24,  n.  532  el  s.  — 
'.  infrà,  V  Cei^sion  de  crcancea. 

(î3.  —  Toutefois,  le  privilège  du  vendeur  non  payé  peut  être 
valablement  transmis,  en  tout  ou  en  partie,  séparément  du  prix 
(pi'il  garantit.  —  Cass.,  11  mars  1854,  Brémoiitiès,  [S.  55.2.00, 
P.  55.1.370,  D.  55.5.440' 

64.  —  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation 
qui  en  est  faite  à  la  caution  (C.  civ.,  art.  2016).  —  Cass.,  9  mai 
1877,  Feyge,  [S.  78.1.110,  P.  78.203,  D.  78.1.30]  —  V.  infrà, 
y"  Cautionnement. 

65.  —  Bien  que  le  cautionnement  soit  une  obligation  acces- 
soire et  que ,  pour  cette  raison,  il  participe  de  la  nature  de  l'o- 
bligation principale,  néanmoins,  le  cautionnement  par  un  non 
commerçant  tl'une  obligation  commerciale  a'est  pas  commercial. 

—  Bordeaux,  12  mai  1873,  Joachim,  [S.  73.2.220,  P.  73.1030] 

—  Paris,  20  juill.  1876,  Hamerel,  [S.  77.2.141,  P.  77.598]  — 
Sic,  Lyon-Cacn  et  Renault,  t.  1,  n.  128.  —  V.  infrà,  v'-  Caution- 
nement. 

66.  — La  garantie  étant  une  obligation  accessoire  ne  produit 
pas  elTet  quand  l'oliligalion  principale  est  illicite.  On  décide  ce- 
pendant qu'un  tuteur  qui  vend  illégalement  les  biens  du  mineur 
el  se  porte  garant  de  l'exécution  de  la  vente,  est  tenu  de  son 
obligation  accessoire  malgré  la  nullité  de  l'obligation  principale. 

—  V.  infrà,  v''  Garantie,  Tutelle. 

67.  —  En  tout  cas,  l'obligation  rie  la  caution  subsiste,  bien 
que  l'obligation  principale  soit  rescindable  par  une  exception 
personnelle  à  l'obligé  ^C.  civ.,  art.  2012).  —  V.  infrà,  v°  Cau- 
tionnement. 

68.  —  Le  créancier  auquel  est  cédée  une  créance  exécutoire 
par  elle-même,  profite,  à  titre  d'accessoire,  de  la  forme  exécutoire, 
bien  que  la  cession  ail  été  faite  par  acte  sous-seing  privé.  — 
Nancy,  24  févr.  1832,  [Garnier,  Jur.  de  Nancy,  v»  Vente,  n.  29^ 

—  Sic,  Laurent,  t.  24,  n.  332. 

Répertoire.  —  Tome  I. 


^ 


61).       Au  lUiri.luK,  l'arl.  lO'JJ.C.  civ.,  n*."'  •..-  t:...:i  ,i;r  f^„ 

ceHHionrniire  pnillle  donc,  iinii-HiniJenient   d>  y 

Nonl  énnniérécH  ,  Miiii>^  dr'  (ouh,  Ii-h  nuti  ■ 

la  créance  e|  qui  auraient  pMiir  biil  d  >   >  it. 

Telle  Hcrail  nnn  HaiHie  urnU  iiu'iiiiriiil  itraliquei-    !•■  <•  riint,  — 

MruxeJieM,  2tl  janv.  iHMi,^\'ime.r.,'M.2.h        .S«.  .  Laui.  i,i    •  "t 
n.  532. 

70.  Il  va  de  H'ii  que  I 
au  ceil.inl  ,  celles  liréeH  h- 

8onl  (loiiil  dcK  acccHHoircM  iiilierenlH  ii  la  rn<^in<',  et 

nn  pHKKcnl  pas,  avec  celle-ci,  «iir  la  UHc  du  ■  .  -:-imi.i  .ir**.-    Lau- 
rent, I.  24,  n.  .'»;i4. 

S  •'».  Ai>/>lifaliiins  illrerneH. 

71.  —  Aux  tirines  de  l'arl.  li;J3,  ('..  civ.,  Ic.h  corivpnlionB 
obligenl  ,  non-seuleineiil  à  ce  uui  y  est  ex[(rimé,  mais  encore  à 
luulcs  les  suites  que  l'u.sage,  I  équité  ou  lu  loi  dorineril  h  l'oMi- 
galion  d'après  sa  nature  ((>.  civ.,  art.  1 1  13),  —  V.  infrn,  v"  0'//i- 
(jalinn. 

72.  —  La  possession  de  la  chose  [irincipale  enipéehc  le»  lior» 
de  prescrire  ses  uccessoirea.  —  Cuss.,  9  mai  ISIIO,  Logeiu»,  [S. 
36,1.958,  P.  37.1,30j 

73.  —  L'erreur  n  est  une  cause  rie  nullité  ou  de  rescision 
qu'autant  (ju'elle  [>orle  sur  la  substance  même  de  la  chose  :  elle 
ne  vicie  point  l'obligation  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  les  ac- 


cessoires (C  civ.,  art.  1110). 
74.  —  Le  contrat  d'assuraiK 


ice  peut  être  formé  accessoirement 
à  un  autre  contrat.  —  Cass.,  12  août  IS.'iO,  (.'nion  riveraine,  S. 
57.1.279,  I).  50.1.362]  —  V.  infrà,  v"  Assurances. 


^   '• 


Des  accessoires  en  droit  maritime. 


75.  —  En  matière  de  droit  maritime,  un  usage  constant  fait 
consiflérer  comme  accessoires  les  bardes  et  ell'ets  des  gens  de 
l'éipiipage  et  des  passagers  (L.  belge,  21  août  1879,  art.  106). 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1981.  —  V.  infra ,  v'"  Ava- 
ries, Contribution. 

76.  —  Mais  les  bagages  des  passagers  seront-ils  toujours  con- 
sidérés comme  accessoires,  ou  bien  le  contrat  pourra-t-il  se  di- 
viseren  contrat  d'alTrétement  et  contrat  de  transport?  —  V,  Lvon- 
Caen  et  Renault,  l,  2,  n.  1930.  —  V,  infra,  v'»  Affrètement, 
Transport. 

77.  —  Les  accessoires  du  navire  délaissé  doivent  être  com- 

Sris  dans  la  masse  contribuable  ou  passive,  —  Lvon-Caen  el 
lenault,  t.  2,   n.  1980.  —  V.  infrà,  v'*  Avaries,  tontrihution. 

78.  —  Le  prix  du  transport  des  voyageurs  et  de  "celui  des 
marchandises  constitue  un  accessoire  flu  navire  délaissé  (C. 
comm.,  art,  386).  —  Rouen,  27  janv,  1852,  Lemailre,  ^S.  52.2. 
693,  P.  52,1.360,  D,  33.2,61]  —  V.  infrà,  v"  Armateur,  Délais- 
se ment  maritime. 


Procédure, 


Section  II. 
Compétence.  —  Questions  diverses. 


|5   1.  De  l'accessoire  en  cause  d'appel.  —  Liquidation. 
—  Surenchère. 

79.  —  Le  principe  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal 
trouve  de  nombreuses  applications  en  procédure.  Les  dépens, 
dommages-intérêts,  remises  de  pièces,  suppressions  de  mémoi- 
res et  d'écriture  sont  des  accessoires  de  l'action  principale  et  le 
juge  du  principal  est  juge  de  l'accessoire.  —  V,  infrà,  v°  Com- 
pétence. 

80.  —  Par  identité  de  raison ,  le  juge  qui  s'est  déclaré  incom- 
pétent ne  peut  conserver  la  connaissance  des  accessoires  de  la 
cause  principale. 

81.  —  Un  juge  qui  aurait  omis  de  prononcer  une  condamna- 
tion accessoire  à  une  peine  principale  ne  pourrait  non  plus  la 
prononcer  par  un  autre  jugement.  —  Cass.,  8  déc.  1860,  Havet, 
[D.  61.3.330] 

82.  —  La  condamnation  aux  dépens  étant  l'accessoire  de  la 
condamnation  principale ,  la  non-recevabibté  de  l'appel  relative- 
ment à  celle-ci  entraine  la  non-recevabilité  quant  aux  dépens, 
—  Cass.,  18  janv.  1876,  Jaugot,  [S.  76.1.301,  P.  76.742,  D.  76.1, 
16.T  —  V.  infrà,  y'^  Appel,  Dernier  ressort. 

83.  —  De  même ,  l'intervention  en  appel  tombe  comme  acces- 
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ACCESSOIRE.  —  Chap.  II. 


soire  de  l'appel,  si  cet  appel  est  lui-rru^me  non-recevable.  —  Cass., 
■2H  (\éc.  \HM,  Lévy,  \S.  Sl.i.iU,  1*.  31.i.'M;2] 

84.  —  Celui  fjiii  n'a  pas  recouru  ,\  l'appel  pour  faire  réformer 
lu  riisposition  pnncipiiln  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  pour 
l'aire  annuler  <les  flispositions  qui  n'en  sont  que  l'aecegsoire.  — 
Cass.,  10  nov.  IHTii,  Doullay,  [S.  81.1.471,  P.  81.1.1204";—  V. 
iiifià ,  V"  ('itssiili'iit. 

85.  —  D'aulre  pari,  les  demanHes  accessoires  sont  recevables 
en  appel,  sans  avoir  pass(<  par  les  deux  degn^s  de  juridiction. — 
Cass.,  17  levr.  1879,  Vilalis,  [S.  80.1.449,  1'.  80.'li:{4j;  —  23 
ianv.  1882,  llal|)lien  ,  |S.  84.1.:J72,  P.  84.1.9491;  —  16  mai  1882, 
'Rollaiiil ,  ;S.  8'Kl.ir):»,  P.  84.1.1040'  —  V.  infrù,  v"  Appel,  I)p- 
'jrd  lie  JHVvliriiDii  ,  Ihiudivli'  uouvillr. 

86.  —  En  cause  d'appel ,  la  loi  interdit  de  former  des  deman- 
des nouvelles  ;  ne  sont  pas  considérées  comme  telles  mais  comme 
accessoires,  les  réclamations  d'intérêts,  arrérages,  loyers,  etc., 
échus  depuis  le  jugement  de  premif-re  instance.  —  Bordeaux  ,  3 
janv.  1820,  Chenaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v''  Appd .  [)''- 
inamle  nouvelle. 

87.  —  Est  accessoire  et  recevable  en  appel  la  demande  rela- 
tive aux  dommages  soulTerts  depuis  le  jugement,  et  même  ceux 
qui  ont  couru  depuis  l'arrêt  définitif.  —  Cass.,  12  a\T.  1817, 
Noël  ,  [S.  et  P.  ehr.j  —  Toulouse  ,  27  janv.  1877,  Paux,  [S.  77. 
2.45,  P.  77.228,  D.  77..=J.14o] 

88.  —  La  femme  demanderesse  en  appel  peut ,  pour  la  pre- 
mière fois,  demander  une  provision.  —  V.  infrà,  v"  Demande 
nouvelle. 

89.  —  Mais  la  demande  en  garantie  ne  peut  pas  être  formée 
pour  la  première  fois  en  appel  même  contre  une  personne  qui  a 
été  partie  en  première  instance.  —  Paris,  30  janv.  1872,  Des- 
landes, [S.  72.2.139,  P.  72.632,  D.  72.2.104] 

90.  —  Les  dii'ficultés  relatives  h  un  compte  de  gestion  pré- 
senté par  un  li(iui(lateur  ne  constituent  pas  un  accessoire  de 
l'action  principale  à  l'issue  de  laquelle  le  liquidateur  a  été  nommé. 

—  Cass.,  13  juin.  187.Ï,  Héricé,  [S.  7o. 1.466,  P.  7-1.1170,  D.  lli. 
1.1 6o] 

91.  —  L'appel  incident  est-il  l'accessoire  de  l'appel  principal? 

—  V.  infrà ,  v"  Appel  incident. 

92.  —  La  surenchère  doit  porter  non-seulement  sur  le  prix 
principal,  mais  sur  ses  accessoires.  Une  question  s'élève  toute- 
lois  quant  à  la  détermination  de  ces  accessoires.  —  V.  infrà, 
v"  Surenchère. 

§  2.  De  l'effet  des  accessoires  sur  la  détermination  du  taux 
du  dernier  ressort. 

93.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le  taux  du  dernier  res- 
sort, on  ne  tient  aucun  compte  des  accessoires  de  la  demande; 
ils  suivent  le  sort  du  principal.  —  Cass.,  29  avr.  1878,  Minois, 
[S.  78.1.400,  P.  78.1033]  —  V.  suprà ,  n.  86  et  87  et  infrà,  v*^ 
Der/vf!  (te  juridiction,  Dernier  ressort. 

94.  —  A  ce  titre,  les  frais  de  référés  et  de  saisie-arrêt  anté- 
rieurs à  une  demande  principale  sont  des  accessoires  de  cette 
demande  et  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  du  taux  du  der- 
nier ressort.  —  Grenoble,  12  nov.  1870,  Sanner,  [D.  71.5.109] 

95.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  formée  devant  le 
uge  de  paix,  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  est  un  accessoire   de 

l'action  principale  et  le  juge  de  paix,  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  principale,  est  également  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  accessoire.  —  Cass.,  13  avr.  1837,  Escuver,  [D. 
o7. 1.1031—  Nancy,  27  janv.  1873,  Morel,  !S.  73.2.290,-p.  73. 
1118]  —'V.  Rodière  ,  t.  2,  p.  48. 

96.  —  Dans  une  demande  principale  en  rédhibition,  les  frais 
de  pansement,  médicaments,  entretien,  voyages,  etc.,  sont  l'ac- 
cessoire de  la  demande  principale  et  ne  doivent  pas  être  comp- 
tés pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  21  déc. 
1823,  Lévv,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  1"  juill.  1872,  Parent,  :S.  72.1. 
338,  P.  72.873,  D.  73.1.239]  — V.  infrà,  v"  Vices  rMhibitoires. 

97.  —  Mais  la  demande  accessoire  à  une  demande  princi- 
pale indéterminée  est  iugée  en  premier  ressort  bien  que  le  taux 
en  soit  inférieur  à  celui  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  27  févr. 
1878,  Antoine,  [S.  78.1.467,  P.  78.1213,  D.  78.1.304]  —  Angers, 
12  janv.  1865,  Paitel,  [S.  63.2.202,  P.  63.8V2,  D.  63.2.41] 

98.  —  Les  choses  réputées  accessoires  peuvent  devenir  prin- 
cipales, quant  h.  l'action.  Ainsi,  bien  que  les  intérêts  soient,  en 
général,  considérés  comme  accessoires  de  la  demande,  cepen- 
dant, s'ils  étaient  échus  au  moment  où  l'action  a  été  introduite, 


ils  deviendraient  un  chef  principal  fie  la  demande,  et  il  faudrait 
les  ajiiiiler  aux  autres  cm-fK  pour  calculer  le  taux  du  dernier 
r.'ssort.  —  Hii.m,  3  déc.  IHii,  Cliahri'-r,  ;S.  4:i.2.1G9,  P.  46.2. 
233,  D.  31.3.1001  —  V.  infrà,  v"  Dernier  ressort. 

99.  —  De  même,  les  dommages-intérêts  fondés  sur  une  cause 
antérieure  h  l'inslaiice  et  réclamés  accessoirement  k  la  demande 
principale  doivent  être  ajoutés  h  l'objet  de  celle  demande  pour 
déterminer  si  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 
—  Chambérv,  27  févr.  1869,  Cullaz,  !S.  69.2.228,  P.  69.979,  D. 
71.2.123] 

§  3.  Compétence.  —  Chefs  accessoires;  applications  diverses. 

100.  —  Quand  deux  personnes  sont  obligées  de  telle  sorte 
que  l'obligation  de  l'une  est  l'accessoire  de  l'obligation  de  l'au- 
tre, c'est  le  fiomicile  de  l'obligé  principal  qui  détermine  la  com- 
pétence.—  Carré  et  Chauveau,  l.  1,  art.  39.  — V. infrà,  \'° Com- 
pétence. 

101.  —  L'action  en  garantie  étant  l'accessoire  de  l'action  prin- 
cipale, le  garant  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  originaire  (C.  proc,  art.  181).  —  Orléans,  9  juin 
1800,  Bedhet ,  ',D.  69.2.132]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

102.  —  Lne  question  s'élève  de  savoir  quelle  demande  doit 
être  considérée  comme  principale,  celle  en  paiement  des  loyers 
ou  celle  en  réparations  locatives.  —  V.  Cass.,  16  août  1834,  Al- 
by,  [S.  53.1.109,  P.  33.1.331,  D.  34.1.27.3]  — 'V.  aussi  infrà,  v'' 
Bail .  Compélencp. 

103.  —  Quoique  une  pj^rtie  ait  triomphé  dans  une  demande 
accessoire,  elle  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens.  —  Cass., 
4  avr.  1833,  Léger,  [S.  33.1.668,  P.  36  2.56,  D.  35.1.1031 

104.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accessoire  peut  comprendre  le  prin- 
cipal; une  condamnation  aux  dépens  a  été  déclarée  impliquer  la 
condamnation  principale.  —  Cass.,  2  août  1843,  Tropiong ,  [P. 
43.2.621,  D.  43.1.420] 

105.  —  Les  frais  faits  pour  obtenir  une  séparation  de  biens 
ou  un  privilège  doivent,  comme  accessoires,  être  colloques  au 
même  rang  que  la  dot  ou  le  privilège.  —  V.  infrà,  v"  Contribution, 
Ordre. 

106.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lorsqu'un  arrêt  a 
jugé  qu'une  sentence  judiciaire  était  valable  à  l'effet  d'autoriser 
des  poursuites,  il  a,  par  cela  même,  jugé  entre  les  parties  que 
cette  sentence  était  pareillement  vaiable  à  l'effet  de  conférer 
hypothèque;  en  conséquence,  le  contraire  ne  peut  plus  être  dé- 
cidé sans  qu'il  V  ait  violation  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  4  déc. 
1837,  Magnoncourt,  [S.  38.1.233,  P.  38.2.319] 

107.  —  On  décide  que  celui  qui  acquiesce  sans  réserves  aux 
dispositions  principales  d'un  jugement  acquiesce  aux  accessoires. 
Mais  l'aquiescement  aux  dispositions  accessoires  peut-il  entraî- 
ner l'acquiescement  aux  dispositions  principales?  —  V.  Bioche, 
Acquiescement,  n.  127  et  s.,  et  infrà,  v°  Acquiescement. 

108.  —  Les  juges  doivent-ils  donner  des  motifs  spéciaux  sur 
les  questions  accessoires?  —  Cass.,  10 janv.  1837,  Pons,  [S.  37. 
1.530,  P.  40.1.236];  —  14  févr.  1843,  Berne,  [3.43.1.194,  P.  43. 
1.608]  —  V.  infrà,  v''  Cassation,  Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt. 

109.  —  La  cassation  d'un  arrêt  sur  le  chef  principal  entraîne 
cassation  sur  tous  ses  accessoires  devant  la  Cour  de  renvoi.  — 
Cass.,  27  nov.  1871,  Ch.  de  fer  d'Orléans,  :S.  71.1.204,  P.  71. 
623,  D.  72.1.92"';  —  23  juin  1883,  .lauzion ,  j^S.  84.1.110.  P.  84. 
1.247,  D.  84.1.126];  —  22  août  1883,  Ch.  de  fer  P.-L.-M.,  [S. 
8't.l.34,  P.  84.1.33,  D.  84.1.233] 

110.  —  Les  actes  faits  en  exécution  d'un  arrêt,  les  décisions 
prises  ou  arrêts  rendus  en  exécution  de  cet  arrêt,  sont  consi- 
dérés comme  accessoires  "et  frappés  de  la  même  nullité  qui  attein- 
drait l'arrêt  principal.  —  Cass.,  11  nov.  1831,  De  Roquelaure, 
'S.  .32.1.17,  P.  32.1.247,  D.  31.1.317];  —  Ojuin  1832,  Pantard, 
'S.  32.1.733,  D.  34.1.433]  —  Orléans,  30  déc.  1862,  Grateloup, 
[D.  63.2.36] 

Section  III. 
De  l'accessoire  ea  droit  pénal. 

§  1.  Des  peines  accessoires. 

111.  —  En  droit  pénal,  il  y  a  des  peines  qui  ne  sont  pronon- 
cées que  comme  accessoires,  d'autres  peines  réputées  princi- 
pales. Mais  leur  nombre  et  leur  nature  ont  souvent  varié,  et  de 
nouvelles  modifications  sont  survenues  récemment  encore. 
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112.  I.ii  inni'l  civilo,  iiholii'  iinr  lu  Itii  ilii  il!  irmi  IMIi4,  li- 
ciirniii  par  l'i'lii'  du  2H  nvi-.  iHW'À,  I  i<x|ii)Hil.ii)ti  |i(iliiii|iif  pur  ciillo 
tiii   l:J!uvr.  ISiN,  illiiiciil  des  pniin'H  iii'ci'HHoii'CH. 

1  i!l.  -  Lu  i-cli>K'il">i>  <l"'  <'*■||^*lHll<  h  iiiliM'iiiT  l'i  pi'i'p)UiiiU^  Ich 
n^cidivistcs  iliiiiH  (InH  pommcmmiouh  IninoiiiMOH  okI  riii'.ci'MHoirn  ri  lu 


Hdliiu' 


l'IlX. 


L. 


;/  iiitii 


('0iiK(^|iiiHip(i  do  lu  dt>riii(''rn  nci 
i«H:i,  |S.  Luis  (tnnnd'rs,  D"  wW'ic ,  p.  KM»,' ikiIoh  1,  2.  4,  K»;  !'. 
Luis,  Di'rnis,  fie..,  IV  si'rii<,  p.  i'MV.'t,  iinlcn  I,  2,  i,  10]  -•  Niint'H, 
\  d((c.  \AHl\  ^IIitimmI  des  ari(\|H  des  roiir»  df  Nliiii'S  ol.  Moiil|)i'l- 
lii<r).  —  V.  iitf'nï,  V"  llfli'tiiition. 

1  li.  —  l/inl.(M'diflii)ii  do  ccrtttins  s(\iours  iiiipuHi^o  au  dt'-li'iin 
apn'^s  su  lilu'i'ulidii  osl  ('LMlcinonl,  un  aciM-ssuirc  do  la  poiiio  priu- 
l'ip^ilo  ipi'il  vioni  do  siiliir  (^L.  "2?  iiiiii  ISS;;,  a.  l'.J). 

1  ir».  -  •  liU  oonlisoalidii  muinlouuo  |iar  lo  ('.odo  piMial  dniis 
los  art.  I7().  ISO,  2H0,  287,  iUi,  UIH,  :m4,  410.  4i;j,  421»,  424. 
•'i2S,  ol  duiiH  divorsos  lois  Kpi'oialoH,  est  ou  «'('m'ral  uno  pi'na- 
lil(^  aooossoii'o, —  Hiaiiolii»,  L  l.u.  (i7  i>l  s.;  (.Iiaiivoau  ot,  I''.  lli^- 
lio,  I.  I,  M.  l:t('»  ol  i;i7.  —  V.  iiifril,  V"  ('i)iifisfiitiiiit. 

IKÎ.  —  L'ainoiiilo  osl  bouvomI  nronuMOi'i'  nocossitiiciin'id  à 
uno  condamnation  prinoipalo.  —  Cnauvoau  ol  V.  li('lio,  I.  1,  n. 
i;t2,  p.  2lii.  —  V.  inf'rà,  v"  Amrwic. 

117.  —  li'intordiction  fin  oortiiins  droits  civiques,  civils  ol  do 
l'uinillo,  l'inltM-diolion  li\n'alo,  ol  on  ^(Miiirul  Imilos  los  inoapuoilt's 
logalos  iiui  rra[)[tonl  lo  cundunine  doivenl  ôtiv  ranj^oos  dans  la  ca- 
li'fîorio  nés  pt^naliU^s  nccessoires.  — C.  peu.,  nrl.  9,  29,  31,  42; 
\j.  itj  mai  ISiil',  arl.  3,  [S.  Lois  tinnoWc:^ ,  3"  si'rio,  annexe  18ol, 
p.  00;  P.  Lai:^,  Ih'crt'ls,  olc,  6"  si^ric,  anneo  18o4,  p.  172]  — 
i:iiauvoau  ot  F.  llolio,  1.  1,  n.  ',»(>  ot  s.,  ]i.  160.  —  V.  infrà,  v" 
IntcnHction  h'galt'. 

118.  —  La  ddcht%nce  des  droils  d'autorité  palernolle  sur 
leurs  onfants  minours,  est  oncouruo  par  los  paronls  indignos 
accessoiromenl  à  la  poine  qui  los  l'rappo  (C.  peu.,  arl.  ;t3oj. — 
Cass.,  27  iaiw.  1870,  Chevandior  di-  Valdronie ,  [S.  79.l.4Gi,  P. 
70.1208,  D.  70.1.22:tj 

119.  —  Enfin,  esl  accessoire  aussi  la  conlrainlo  par  corps, 
mainlenue  par  les  lois  du  22  juill.  1807,  ol  du  19  dt^c.  1871  pour 
lo  rooouvroniiMil  ilo  corlainos  oondaninalions  pécuniaires.  — 
Chaavcau  et  F.  Hélio ,  l.  1,  n.  182  et  s.,  p.  284  et  s.;  Blanche, 
t.  1,  n.  304  et  s.,  p.  402  et  s.;  Laurent,  t.  24,  n.  332.  —  Y. 
infrà,  v"  Contrainte  par  corpK. 

120.  —  L'application  de  plusieurs  peines  accessoires  ne  porte 
pas  atteinte  au  principe  du  non  cumul  des  peines.  —  Cass.,  30 
juin  1881,  Traszewski,  [S.  83.1.333,  P.  83.1.706] 

121.  —  Plusieurs  peines  accessoires  peuvent  être  encourues, 
bien  que  l'arrêt  de  condamnation  soit  muet  sur  ce  point.  Mais  la 
confiscation,  l'amende,  la  relégation,  etc.,  doivent  être  expres- 
sément prononcées  dans  lo  jugement  (L.  27  mai  1885,  arl.  10). 
—  Paris,  30  déc.  1885,  Vanier.  —  Blanche,  t.  1,  n.  77,  p.  99. 

122.  —  Un  crime  ou  délit  ne  peut  être  considéré  comme  l'ac- 
cessoire d'un  autre  crime  ou  délit  qu'autant  que  la  loi  fait  déri- 
ver l'existence  de  l'un  de  la  perpétration  de  l'autre.  —  Cass., 
24  août  1832,  Amblard,  [P.  chr.]; —  10  mars  1835,  Ostermann, 
[S.  33.1.i70,  P.  55.2.404,  D.  53. 1.184] 

§  2.  Des  actions  accessoires  et  des  dépens  en  matière  criminelle. 

123.  —  Les  incidents  qui  s'élèvent  sur  la  nature  ou  la  durée 
des  peines  sont  un  accessoire  de  l'action  piiblique  et  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  criminels.  —  Cass.,  9  mars  1839,  Denis, 
[s.  59.1.486,  P.  61.17,  D.  59.1.119] 

124.  —  L'action  civile  est  l'accessoire  de  l'action  publique 
en  ce  sens  que  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  saisis  en 
même  temps  de  l'une  et  de  l'autre  doivent  statuer,  par  le  même 
jugement,  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile.  —  Cass., 
5  déc._^1835,  Lepaire,  [S.  36.1.924,  P.  chr.] 

125.  —  Jugé  que  les  parties  civiles  ne  pouvant  agir  au  cri- 
minel qu'accessoirement  à  l'action  publique,  dès  que  celte  ac- 
tion est  déclarée  éteinte,  aucune  partie  n'est  recevable  à  repren- 
dre le  même  fait  pour  en  faire  la  "matière  d'une  poursuite  au 
criminel. —  Cass.,  9  mai  1812,  Roger,  [P.  chr.];— 2  août  1856, 
Heurley,  [S.  57.1.153]  ^  V.  Bioche,  v°  Action,  n.  24. 

126. 4 —  En  matière  civile ,  les  dépens  sont  en  général ,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit,  l'accessoire  de  la  condamnation  principale. 
Il  convient  d'examiner  le  sort  de  cet  accessoire  en  matière  cri- 
minelle. 

127.  —  Les  frais  faits  par  le  ministère  public  sont  considérés 
comme  accessoires  de  la  condamnation  principale  et  sont  soumis 


ii  la  tiii^iiio  iiriiHcripliun  C.  iimlr.  enta.,  arl.  1>2,  H't'i,  1H4,  308;. 
—  Lii''K«',  (7  junv.  1H22.  KiircKHl,,  jS.  et  P.  clir.    —  V.  infrà, 

V"    lil'lH'.tiH, 

VIH,  ~    IIh  n'idinilillonl  teliMncnl  iivir.  lu  coiMlniniittlioij  pria* 

oipulo,  qu'il»  luriiln'Ml  uvoc.  colin-ci,  mt^m*'  dana  l<t  cin  où  c'eal 

In   (léooH  du  priivouu  ,  niirvonu  dopuiti,  qui   lu  reii'l   laiil  rlTel. 

-CuNH.,  21  juin.  1834,  Vihoohl,  |.S.  35,1 .7!$,  l'.  chr. |;  —  3  unir» 

1830,  Fourtii'or,  |S.  30.1.103,  P.  r,hr.| 

12IK  -  C^■poadlllll,  lu  qijeHlion  •  oui  prtiBi'iiU^u  de  invoir  ti 
un  inculpé,  aliKouH  ou  mi^iiio  (M^juilUI,  poul  Htn  coiidarnnt')  aux 
fléporiH.  —  iJlunidio,  t.  1,  ri.  332  et  B.  —  V.  infra ,  V  Acquitte- 
inrnl-  Afjsiilitfinn. 

lîlO.  —  Lorsqu'il  l'occuHioii  rie  la  vciilf.'  d'une  i  ■   boifl, 

il  y  II  ou  uHsociatidu   illicite  pour  écarter  leH  etn  irg,  In 

jugement  (|ui  uuuil  ce  délit  liniporln  virluelliiinvul  cumiiKi  ac- 
cossoiro  la  nullité  di'  l'iidjudiciilioii ,  si  elle  ii  eu  lieu  au  proUl 
<los  pn-voiius  (Arg.  C,  lorohl.,  art.  22;  C.  peu.,  arl.  412;.  — 
Cass.,  22  avr.  1837,  Tliiriel,  [S.  37.1.391,  P.  37.1.5S'Jj 

Section  1  V. 
Do  la  Ihâorio  do  l'uccesBoIre  ou  inatKtre  d'uctc»  de  cominorc«. 

lia.  —  Une  des  principales  applicalions  de  la  règle  «  accen- 
soriuin  sciiuitur  princi/Hili; ,  »  c'est,  en  matière  commerciale,  la 
règle  d'iiilerprétation  des  actes  faits  par  les  commerçants,  dite 
théorie  de  l'accessoire  (C.  comm.,  art.  631  et  s.).  — V.  Lyon-Caeii 
et  Uenault,  t.  1,  n.  117  ois.  — V.  infrà,  v»  A<;li' du  commerce. 

132.  —  La  jurisprudence  la  plud  récente  admet  d'une  fagon 
constante  que  tout  acte  fait  par  un  commerçant,  bien  que  ne  se 
rattachant  qu'accessoirement  à  son  commerce,  est  répulé  com- 
mercial et  rentre  dans  la  compélence  des  tribunaux  consulaires, 
à  défaut  do  preuve  contraire,  ou  à  moins  que  la  natur'j  même  de 
l'acte  ne  s'oppose  à  celte  qualification.  —  Cass.,  24  janv,  1863, 
Comp.  la  Seine,  [S.  65.1.153,  P.  65.369,  et  la  note  de  M.  Em. 
Moreau,  D.  05.1.72]— Riom,  1"  déc.  1862,  Bernard,  [D.  63.2. 
18]  —  V.  sur  cette  question,  infrà,  v"  Acte  de  commerce. 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

133.  —  Les  législations  germaniques  qualifient  habituelle- 
ment d'accessoires  Tes  objets  que  le  droit  français  range  dans  la 
classe  des  immeubles  par  destination,  soit  que  le  propriétaire 
du  fonds  les  y  ait  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce 
fonds,  soit  qu'il  les  y  ait  attachés  à  perpétuelle  demeure.  — 
L'énumération  varie  suivant  les  Codes.  Il  ne  paraît  pas  utile 
de  la  poursuivre  ici  à  travers  toutes  les  législations,  d'autant 
que  la  question  se  représentera  avec  plus  de  raison,  infrà,  v" 
Biens.  Nous  ne  donnons  donc,  à  titre  d'exemple,  qu'un  aperçu 
de  la  législation  anglaise  et  du  Code  prussien,  qui  est  excessi- 
vement développé  et  dont  les  dispositions  suffisent  à  faire  com- 
prendre le  système. 

134.  —  AsntETERRE.  —  En  principe,  les  meubles  corporels 
font  l'objet  d'une  propriété  absolue  et  indépendante.  Ils  s'aliè- 
nent par  d'autres  modes  que  les  immeubles  et,  après  le  décès  de 
leur  possesseur,  ils  passent  non  pas  à  son  «  héritier,  »  comme 
c'est  le  cas  des  immeubles,  mais  à  ses  plus  proches  parents, 
entre  lesquels  ils  se  répartissent  par  tête  ou  par  souche.  —  Cer- 
taines espèces  de  choses  mobilières  font  cependant  exception  à 
la  règle  et  sont  si  intimement  unies  à  un  immeuble,  qu'elles  par- 
ticipent de  sa  nature  et  se  transmettent,  comme  accessoires, 
avec  l'immeuble  même,  lorsque  le  propriétaire  l'aliène  ou  meurt. 
Ce  sont  notamment  les  titres  de  propriété,  les  heir-looins ,  les 
fixtures  et  les  chattels  vegetable. 

135.  —  Les  titres  de  propriété  {title  deeds)  sont  la  propriété 
absolue  de  celui  qui  possède  un  bien  en  fief  simple,  c'est-à-dire, 
qui  a  sur  le  bien  le  droit  le  plus  étendu  que  la  loi  anglaise  re- 
connaisse à  un  sujet;  il  peut,  à  son  gré,  les  détruire  ou  les  ven- 
dre pour  la  valeur  du  parchemin.  Celui,  au  contraire,  qui  n'a 
sur  un  bien  qu'un  droit  temporaire  entre  en  possession  des  titres 
en  même  temps  que  de  l'immeuble,  mais  il  ne  sîlurait  les  dé- 
truire au  détriment  des  personnes  appelées  à  recueillir  le  domaine 
après  lui  (Garner  c.  Hannington  ,  22  Beav.,  627;  Leathes  Ci 
Leathes,  M.  R.,  Lato  Rep.,  5  Chanc.  Div.,  221,  etc.). 
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136.  —  Les  heir-lnoms  sont  corlains  mouMos  qui  passent  à 
riii^rilier  des  immeubles,  non  à  raison  de  leur  adlir^rence  ou  de 
leur  dcstinatiiin,  mais  i-n  vi-rtu  d"uiie  coutume  spi'cialp;  telle  se- 
rait l'armure  ilu  ilr  riijits.  Dans  le  laiifrap-  viiffraire,  eelle  ex- 
pression s'ap|ili(iue  à  la  vaisselle ,  aux  lalileaux  ou  autres  oiijets 
qui  ont  été  cédés  nu  légués  à  des  truslces  pour  l'usage  des  divers 
possesseurs  successifs  du  miinsvm-liousi'  où  ils  se  trouvent  placés. 

i:{7.  —  On  di'signe  sous  le  nom  de  fi.rliirrs  les  oi)jets  mobi- 
liers allacl)(''S  au  fonds  à  [)er|)r''tuelle  (lemeiii'e.  L'ancien  droit , 
«lui  attribuait  à  la  terre  une  valeur  iidiniinenl  suin-rieure  à  celle 
rie  n'importe  quel  objet  mobilier  fixé  dessus,  considérait  tout 
objet  de  celle  nature  comme  faisant  désormais  partie  intégrante 
du  fonds  aui|uel  il  adlii'rait.  De  nos  jours,  il  est  encore  entendu 
«pie  la  vente  du  sol  implique  celle  de  la  maison  qu'il  supporte. 
Mais  on  va  logi(juement  |)lus  loin  :  l'aliénation  d'une  maison 
emporte  de  plein  droit  celle  des  objets  qui  y  adbt^renl  matériel- 
lement, poêles  et  cheminées,  grilles,  rayons,  serrures,  etc.,  et 
même  des  objets  simplement  placés  dans  la  maison  à  raison  de 
sa  destination  spéciale;  les  objets  de  cette  dernière  catégorie 
ne  sont  réputés  exclus  de  la  vente  que  si  l'intention  des  parties 
résulte  du  texte  formel  de  l'acte  (Cullwick  c.  Swindel,  M.  R., 
Lmc  Il<'p.,  3  Eq.,  249;  Ilolland  c.  Hodgson,  Law  Hep.,  7  Com. 
PI.,  328,  etc.).  Les  tentures  et  les  glaces  fixées  avec  des  clous 
et  ne  faisant  pas  corps  avec  la  boiserie  conservent  leur  carac- 
tère mobilier  et  ne  suivent  pas  le  sort  de  la  maison  (Cave  c. 
Cave,  2  Vern.,  S08,  etc.). 

138.  —  Les  clmtteh  vegetuble  sont  les  futaies,  taillis,  fruits 
ou  récolles  pendantes  par  branches  ou  par  racines.  En  Ançle- 
lerre,  ces  choses,  que  le  droit  français  regarde  comme  des  im- 
meubles par  nature,  sont  en  elles-mêmes  réputées  mobilières; 
seulement,  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  détachées  du  sol,  elles  en 
font  partie  intégrante,  du  moins  en  ce  sens  qu'elles  se  trans- 
mettent avec  lui  de  plein  droit  (Comyns,  Big.,  tit.  Biena)  [H]. 
Ouand  les  arbres  ont  été  expressément  exceptés  de  l'aliénation, 
ils  restent  la  propriété  personnelle  du  disposant,  bien  que,  dans 
ce  cas,  ils  ne  soient  séparés  du  fonds  qu'en  vertu  d'une  fiction 
légale  (Herlakenden's  case,  4  Rep.,  63  b.  —  Y.  Ernest  Lehr,  EW- 
inenis  de  droit  civil  anglais ,  n.  603  à  61 1 . 

139.  —  Pnuf'SE.  —  Les  accessoires  s'appellent,  en  Prusse, 
Zubi'hor  ou  Pcrtinenzstiick;  ce  sont,  dit  le  Code  (l'"'^  pari.  tit.  2, 
art.  42),  les  choses  qui  peuvent  subsister  indépendantes,  mais 
([ui  ont  été  unies  à  une  autre  d'une  façon  durable. 

140.  —  Lorsqu'une  chose  immobilière  a  été  unie  à  une  autre 
lie  même  sorte  par  la  nature  ,  elle  ne  forme  avec  elle  qu'une  seule 
substance  (art.  43).  Mais,  si  une  chose  mobilière  ou  immobilière 
est  ajoutée  à  une  autre  par  le  fait  ou  la  destination  de  l'homme, 
elle  en  devient  l'accessoire  (art.  44).  Il  en  est  de  même  des  choses 
sans  lesquelles  une  chose  principale  ne  pourrait  pas  servir  à  l'u- 
sage auquel  elle  est  destinée  (art.  46).  Tout  ce  qui  appartient  à 
l'accessoire,  appartient  par  là  même  à  la  chose  principale  (art.  47). 

141.  —  Sont  les  accessoires  d'un  bien  rural,  en  principe, 
toutes  les  choses  se  trouvant  sur  le  bien ,  qui  servent  à  la  cul- 
ture ou  à  l'élevage  du  bétail  (art.  48);  les  provisions,  ou  produits 
du  sol,  qui  sont  nécessaires  pour  continuer  l'exploitation  du  do- 
maine (art.  49);  les  fumiers,  semences  et  charrues  (art.  .'iO,  oi); 
la  volaille  ordinaire  (art.  .^8);  les  bêtes  de  trait  et  de  somme,  af- 
fectées à  la  culture,  le  bétail  utile,  et  les  harnais  et  ustensiles 
correspondants  (art.  52);  le  croît  du  bétail,  dans  la  mesure  où  il 
est  nécessaire  pour  maintenir  celui-ci  dans  son  état  primitif  (art. 
oS).  Les  bêtes  à  l'engrais  destinées  soit  à  la  vente,  soit  à  la  con- 
sommation sur  place,  ne  sont  pas  des  accessoires  (art.  o4),  non 
plus  que  les  animaux  à  l'usage  personnel  du  propriétaire  (art.  57) 
ou  les  bêtes  de  luxe  ou  d'agrément  (art.  59).  Le  poisson  est  un 
accessoire  de  l'étang  où  il  vit  et  se  multiplie  (art.  55)  ;  mais  il  n'en 
est  pas  de  même  du  poisson  conservé  dans  des  viviers  (art.  56). 

142.  —  Les  cartes,  plans,  titres  et  autres  documents  destinés 
à  faire  mieux  connaître  un  domaine  ou  à  constater  les  droits  qui 
s'y  rattachent  sont  des  accessoires  de  ce  domaine  (^art.  62). 

143.  —  Sont  les  accessoires  :  1°  D'un  vignoble,  les  pres- 
soirs ,  cuves  et  autres  engins  ou  ustensiles  nécessaires  à  la  ven- 
dange ou  à  la  préparation  du  vin  (art.  70).  —  2"  D'une  cave,  les 
tonneaux  et  chantiers  qui  y  sont  à  perpétuelle  demeure  (art.  72). 
—  3"  D'un  jardin ,  les  installations  et  constructions  destinées  à 
sa  culture  ou  à  son  ornement  (art.  73)  :  orangerie,  fleurs,  statues 
(art.  74);  mais  non  les  simples  outils  de  jardinage,  échelles,  ar- 
rosoirs, etc.  —  4°  D'une  maison  d'habitation,  tout  ce  sans  quoi 
elle  ne  pourrait  être  habitée  ou  complètement  occupée,  ou  qui 


n'en  pourrait  être  enlevé  sans  endommager  la  construction  ;  en 
d'autres  termes,  tout  ce  qui  y  est  fixé  à  chaux  ou  h  plâtre,  ou 
fait  corps  avec  la  Ijoiserie  (art.  76  k  88;.  —  5°  D'une  construction 
industrielle  ou  d'une  usine,  les  appareils  et  engins  fjui ,  d'après 
la  destination  de  l'immeulile,  sont  nécessaires  à  son  exploitation, 
mais  non  les  provisions  de  matières  premières,  ni  les  produits 
fabriqués  ou  en  cours  de  fabrication  (art.  79  à  93).  —  6"  D'une 
hôtellerie,  les  lits  et  le  mobilier  des  chambres  de  voyageurs  et 
l'iiislallation  de  l'écurie  et  des  remises  (art.  90j. —  7°  Dune  bi- 
bliothèque, les  rayons  et  armoires  où  sont  rangés  les  livres  (art. 
96),  y  compris  les  globes,  cartes  géographiques,  dessins  et  gra- 
vures reliés  ou  non  (art.  99),  à  l'exclusion  des  gravures  enca- 
drées (art.  100). 

144.  —  Le  Code  s'explique  encore  sur  les  accessoires  d'une 
infinité  d'autres  choses;  il  a  paru  inutile  de  prolonger  davan- 
tage celte  énumération.  Voici  les  quelques  principes  qu'il  pose 
sur  la  matière  :  1°  les  accessoires,  tant  qu'ils  sont  avec  la  cliose 
principale,  participent  à  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent  (art. 
105).  — 2°  Ils  ne  perdent  pas  leur  caractère  lorsqu'ils  n'en  sont 
séparés  que  d'une  façon  passagère  et  temporaire  (art.  106).  — 
3"  Quiconque  acquiert  la  chose  principale,  acquiert  par  là  même 
les  accessoires,  encore  qu'ils  s'en  trouvent  momentanément  sépa- 
rés (art.  107].  —  4°  Les  objets  qui ,  d'après  leur  nature  ,  seraient 
des  accessoires  cessent  d  avoir  ce  caractère  alors  ou'ils  appar- 
tiennent à  une  autre  personne  que  la  chose  principale  (art.  108). 

ACCIDENT.  — V.  Assurances  (en  général).  —  Assurance  ma- 
ritime. —  Avaries.  —  Chemin  de  fer.  —  Doramages-inlcrrts .  — 
Homicide  par  imprudence.  —  Louage  d'ouvrage.  —  Machine  à 
vapeur.  —  Prescription.  —  Preuve  testimoniale.  —  Quasi-délit. 
—  liesponsahilité  civile.  —  Travaux  publics. 
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V.   Ml-^DECI.NE  ET  CHIRURGIE.  —  SaGE- 
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DIVISION  . 


i\o/t()«.s-  (jt'iu'ialra  (ii.  1  h  0). 
Eœcrcice  de  l'art  dfs  accouchements  (n.  7  à  32). 
SUjnea  caraclt'ristiqaes  d'un  accouchement  récent  (mddp- 
cino  légale)  (n.  33  à  30). 


§  l.  Notions  générales. 

i.  —  On  onloiul  par  (iccouchement  l'expulsion,  hors  du  sein 
lie   la  mère,  du  i'œUis  viable  (quant  ;\  l'Age)  et  de  ses  annexes. 

—  Sur  l'expulsion  du  produit  non  viable  de  la  conception,  V. 
infrà  ,  v"  Avorte  ment. 

2.  —  La  moyenne  des  accouchements  k  terme  a  lieu  entre  le 
260'"  et  le  280"  jour,  depuis  la  conception;  on  appelle  accouche- 
ment prématuré  celui  qui  a  lieu  avant  le  2G0''  jour,  mais  après 
le  ISO*^,  et  accouchement  tardif  ce\uï  qui  se  fait  après  le  280"  jour. 

—  Sur  les  extrêmes  limites  légales  de  la  grossesse,  V.  infrà, 
v'»  Désaveu ,  Légitimité. 

3.  --  On  appelle  accouchement  naturel  ou  physiologique  ce- 
lui qui  se  termine  par  les  seuls  efforts  de  la  nature,  quand  même 
quelques  circonstances  le  rendraient  long  et  difficile  ;  ce  serait 
alors  un  accouchement  naturel  laborieux.  Par  contre,  on  range 
sous  le  nom  d'accouchements  non  naturels  tous  ceux  qui,  pour 
se  terminer,  exigent  l'intervention  de  l'homme  de  l'art,  que  ce 
soit  au  moyen  de  la  main  seule  ou  de  l'instrument.  Quand  ['ac- 
couchement prématuré  n'est  pas  naturel,  c'est-à-dire  quand  il 
est  le  résultat  de  manœuvres  et  d'opérations  ayant  pour  but  de 
déhvrer  la  mère  de  son  faix,  il  est  dit  accouchement  provoqué, 
expression  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  avortement provoqué. 

—  V.  infrà,  v»  Avortement. 

4.  --  Une  femme  peut-elle  accoucher  à  son  insu?  Sauf  le  cas 
d'idiotie,  de  narcotisme  ou  d'éclampsie,  noiî.  —  Il  peut  se  faire 
que  pendant  les  efforts  de  la  défécation,  le  fœtus  soit  expulsé 
brusquement  sans  que  la  femme  s'y  attende,  mais  elle  ne  pou- 
vait ignorer  qu'elle  allait  accoucher. 

5.  —  L'accouchement  qui  produit  plusieurs  enfants  a  un 
caractère  exceptionnel;  on  le  dénomme  accouchement  gémellaire. 

—  La  superfétation  qu'on  pourrait  à  la  rigueur  expliquer  théo- 
riquement, n'étant  prouvée  par  aucun  fait  authentique  et  les 
faits  rares  d'anomalie  (utérus  double,  bicorne,  etc.)  ne  pouvant 
entrer  en  considération,  la  science  se  trouve  d'accord  avec  la 
jurisprudence  pour  reconnaître  comme  étant  l'aîné  des  enfants 
nés  d'une  coucne  double,  triple  ou  quadruple,  celui  qui  est  venu 
le  premier  au  monde.  —  V.  infrà,  v''  Jumeaux,  Recrutement. 

6.  —  Sur  l'obligation  pour  les  personnes  qui  assistent  à  un  ac- 
couchement, d'en  faire  la  déclaration,  V.  infrà,  v«  Actes  de  l'état 
civil. 

§  2.  Exercice  de  l'art  des  accouchements. 

7.  —  Les  art.  3.')  et  36,  L.  19  ventôse  an  XI,  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  frappent  d'une  amende  envers  les  hospices  toute  per- 


Sdlll 

lin 


ioi|iii  aiiritil  [tniliqué  riirldf'H  iirroiich 
Inii  iliidôiiH'   do  iiii'-ilorin ,  d'i>ni<'ii 


iiiiH  tHri'  iiiu- 
oij  de    HAifc- 


iio   II  nn  ilmKiiiio   ilo  inoiiorin ,  <l  oMIout  <I 

l'oinmo.  —  Celte  iiiriiMiili*  pr-ut  ^tm  )!Icv<Ir  juH4|u'k  un  rniixiMium 
do  1,001),  :iOII  ol   100  fr.  Hiiiviiiil   lo  (/riido  qui   n  l'ii'  ii   >  lie 

ohI  limiltli'-o  on  ruH  do  ri'oidu I    Ioh  d<'li(iqiiaiit"  ,  d^ii  .i^ 

poiivoiil   on  (iiilro  Mn-   o.(iiidii(nrii'*H  ti  un   otn| 
iikiIh.  La  I 


uiinimuiii, 


IH-Ilt     l|l-     6 

'<(iiioriioiii 


(li  n'ayant  iiiih  i-lul>li  di 
x'iil  H'ulmiHsor  ju8(|u'a  l'exlr^mi!  limite  do»  |M!inKii  cornrclioiiiiol- 
os;    l'ainondo  iioul  rnômo  «^Iro  Hoido  pr<)n«ri(-<'o. 

H.  -  Los  poiiio.s  ('laldios  piir  l'art.  !l(i  iio  M'appliquopl,  d'ail- 
lour.H,  (|ii'aux  individuH  qui  oxoroont  la  uiôdooirii*  ou  l'arl  do» 
aooiiucliornonlH  HaiiHÔlro  inuniH  do  di|jli'iino,  muiH  non  puH  à  c«-ux 
qui,  on  (Hanl  muniu,  ont  Houloment  w^^x^y  di*  lo  fuirn  <'nrpf(iN- 
Iror,  fait  qui  n'est  puni  d'aucune  peine  par  la  loi.  —  fari»,  3 
aoi^l  m:;o,AllnrKo,  h.  ;;i. 2.171;  -  .S«r,  l'iiiaiid  ol  Chaude,  Sïé- 
ilrrinr  li'i/nlr,  p.  H^'^■,  VV<mII,  n.  ."i?  Ins.  —dmlrn,  itubrac,  n.  30y. 
î).  —  .Mais  la  l'onimo,  poursuivie  puur  exercice  illéj^al  de  l'url 
des  accouchements,  ne  peut  éclia[iper /i  la  condamnation,  en 
alléguant  rimfiossiliiliti' uù  ollo  a  été  do  se  procurer  son  diplôme 
(\t'  sago-l'omrne ,  faute  (\r  n'iinioii  du  jurv  iiiodical.  —  (^asH.,  2S 
lovr.  183;;,  V"  Th.'loiio,  jl'.  chr.l  —  Sir,  jirianrl  et  Chaude,  p.  Hi. 
iO.  —  Llle  no  peut  non  plus  alléguer  sa  bonne  foi  on  la  fon- 
dant sur  un  certificat  de  capacité  qui  lui  aurait  été  délivré  par 
l'un  des  membres  i\u  jurv  médical.  —  Cass.,  G  juill.  1827,  Tur^'ué, 
[S.  et  P.  chr.l 

11.  —  La  pratique  dos  accouchements  par  une  femme  non 
munie  de  diplôme  ne  peut  non  plus  être  excusée  sous  prétexte 
qu'il  n'existe  de  saffo-l'emme  brevetée  qu'à  une  assez  grande  dis- 
tance, et  que  d'ailleurs  la  prévenue  n  a  reçu  aucun  salaire.  fL. 
19  vent,  an  XI,  art.  33).  —Cass.,  20  f.nr.  1831,  Dibois,  [S.  -U. 
1.383,  P.  chr.l 

12.  —  La  Cour  de  cassation  semble  pourtant  reconnaître  que 
la  force  majeure  pourrait  être,  dans  certains  cas  et  notamment 
dans  celui  d'accouchement,  une  excuse  suffisante  pour  la  per- 
sonne qui,  sans  être  munie  de  diplôme,  aurait  prêté  ses  soins. 
Mais  si,  dans  quelques  cas  exceptionnels,  dit  l'arrêt,  la  force 
majeure  peut  être  utilement  invoquée,  ce  n'est  qu'autant  que 
cette  exception,  dont  la  preuve  est  laissée  à  la  charge  de  l'incul- 
pée ,  résulte  de  faits  et  de  circonstances  parfaitement  établis.  — 
Cass.,  23  avr.  18;;8,  Beaudouin,  [S.  :i8. 1.371,  P.  a8.120.o,  ]). 
58.3.170]—  Trib.  Hasselt,  13  juin  1874,  [Pasicr.,  74.3.228] 

13.  —  Un  fait,  même  isolé,  d'exercice  illicite  de  l'art  des  ac- 
couchements, tombe  sous  l'apphcation  de  la  loi  du  19  ventôse 
an  XI  :  le  concours  de  plusieurs  faits,  ou  habitude,  n'est  pas 
nécessaire  pour  établir  l'infraction  que  cette  loi  réprime.  —  Pa- 
ris, 29  juill.  1871,  Renault,  S.  71.2.21o,  P.  71.674]  —  Metz,  13 
nov.  1867,  Karst,  [D. 67.2. 242]  —  Contra,  Cass.,  9  juin  1836, 
Gauron,  [S.  36.1.816]  —  Sic,  Weill.n.  11. 

14.  —  Quand  il  existe  plusieurs  faits  d'exercice  illégal,  cha- 
cun de  ces  faits  constitue  une  contravention  distincte  motivant 
l'application  d'une  peine  spéciale.  L'art.  363,  C.  instr.  crim.,  re- 
latif au  cumul  des  peines,  n'est  pas,  en  effet,  applicable  en 
matière  de  contraventions.  —  Paris,  29  juill.  1871,  précité.  — 
V.  infrà,  v°  Médecine  et  chirurgie. 

15.  —  Au  surplus,  en  cette  matière  comme  en  toute  autre  pré- 
vue par  la  loi  précitée,  c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'apprécier  souverainement  si  les  soins  donnés  par  une  personne 
à  une  autre,  constituent  ou  non  l'exercice  illégal  de  la  médecine, 
et  la  déclaration  que  le  fait  n'est  pas  démontré,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  avr.  183."i,  Trav- 
nard,  [S.  33. 1.430];  —  30  août  1839,  V"  Corson,  ^P-  42.1.51" 

16.  —  L'art.  33  de  la  même  loi  du  19  ventôse  an  XI,  inter- 
dit aux  sages-femmes  et  aux  officiers  de  santé  d'employer  les 
instruments  dans  les  cas  d'accouchement  laborieux,  sans  appe- 
ler un  docteur  en  médecine  ou  un  chirurgien. 

17.  —  Toutefois,  une  telle  responsabilité  ne  saurait  peser  sur 
ces  personnes ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  dont  le  retard 
entraînerait  danger  de  mort  ou  d'accidents  sérieux. 

18.  —  L'officier  de  santé  qui  a  pratiqué  un  accouchement  au 
forceps ,  sans  l'assistance  d'un  docteur  en  médecine ,  est  donc 
excusable  s'il  s'est  trouvé  en  présence  d'un  cas  de  force  majeure. 
—  Cass.,  2  mai  1878,  Casimir,  [S.  78.1.285,  P.  78.698,  D.  78.1. 
336]  —  Rouen,  29  juin  1843,  Cormont,  [P.  44.1.193]  —  Sic,  Or- 
fila,  Tr.  deméd.  lég.,  p.  46;  Briand  et  Chaude,  p.  "46  et  s. 

19.  —  L'art.  475,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr., 
ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  tra- 
vaux, le  service,  ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront  été  re- 
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quis,  dans  les  circonstances,  d'acciflonls,  do  lumullc,  naulragfi, 
iiiondalioii ,  incendia,  nu  nulrcs  (•ulaniil^s...  On  s'est  rlemandé 
si  cet  article  ne  ya[)pli(|ii(iit  pns  au  mi'decin  qui  refusait  de  prê- 
ter ses  soins  aux  [lersonnes  <|ui  l'en  reqiiifrenl ,  quand  elles  se 
trouvent  en  danper  do  mort,  et  par  cons({qucnl  à  l'homme  de 
l'art  «Hiit  In  gnf;e-l'emme  qui  refuserait  de  secourir  une  femme  prise 
des  dnuieiirs  de  raccouehemeul.  La  Cnur  fie  cassation  restreint 
l'applicaliou  de  cet  article  au  cas  oiî  il  y  a  lieu  de  constater  un 
flagrant  délit,  el  où  le  médecin  est  requis  pour  procéder  c\  l'exa- 
men nt^cessaire  h  l'instruction  de  l'affaire.  —  Cass.,  18  dec.  187.';, 
Gindre.    D.  76.1.462] 

20.  —  Au  contraire,  l'art.  47ii,  C.  p<5n.,  ne  saurait  s'appli- 
quer au  cas  où  la  rt'quisition  n'aurait  pour  objet  que  de  secourir 
un  particulier,  quelles  que  soient  les  conditions  d'urgence.  Aussi, 
la  Cour  de  cassation  a-l-clle  décidé  que  le  refus  d'une  sage- 
femme  d'aller  aider  à  l'accouchement  d'une  femme  indigente, 
ne  tombe  en  aucune  façon  sous  l'application  de  l'art.  47o,  C.  pén.; 
et  qu'il  n'existe  dans  notre  législation  aucune  peine  qui  puisse 
être  appliquée  à  un  tel  refus,  tout  inhumain  et  blâmable  qu'il  soit. 
—  Cass.,  4  juin  1830,  Pérard,  [S.  et  P.  chr.) 

21.  —  Jugé  encore  que  le  fait  d'une  accoucheuse  qui  refuse 
ses  soins,  bien  qu'elle  mérite  le  blAme  le  plus  sévère,  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine,  alors  même  que  le  refus  a  entraîné  la  mort 
de  la  femme.  —  Trib.  Tongres  (Belgique;,  28  juin  1844.  — Sic, 
Briand  et  Chaude,  t.  1,  p.  20. 

22.  —  Mais  s'il  arrivait  qu'un  médecin  ou  qu'une  sage-femme 
eût  refusé  de  prêter  son  assistance  à  une  femme  en  couches, 
après  l'avoir  promis,  et  qu'il  fût  d'ailleurs  établi  que  la  mort  de 
la  mère  a  été  le  résultat  clu  défaut  de  soins,  dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait tout  ou  moins  lieu  à  l'application  de  l'art  1382,  C.  civ.,  et  à 
la  condamnation  du  médecin  ou  de  la  sage-femme  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  le  mari.  —  Amiens,  16  nov.  18.57,  [Ga- 
zette dea  trib.,  o  déc.  18.t7] 

23.  —  Une  importante  question  est  celle  de  savoir  quelle  est 
la  responsabilité  encourue  par  les  médecins,  chirurgiens,  offi- 
ciers de  santé  et  sages-femmes,  dans  le  cas  où  l'opération  à  la- 
quelle ils  ont  procédé,  aurait  eu,  par  leur  faute,  des  suites  mal- 
heureuses. 

24.  —  On  prétend ,  dans  l'intérêt  des  docteurs  en  médecine, 
que  leur  diplôme  les  exonère  de  toute  responsabilité.  La  capacité 
qui  leur  est  reconnue  suffit,  dit-on,  à  écarter  l'idée  d'une  de 
ces  fautes  grossières  qui  pourraient  seules  leur  créer  des  obli- 
gations envers  les  personnes  qui  auraient  eu  à  en  souffrir;  et 
d'ailleurs,  la  loi  elle-même,  ne  leur  reconnaît-elle  pas  cette  ca- 
pacité qui  écarte  toute  responsabilité,  quand  elle  oblige  les  offi- 
ciers de  santé  et  les  sages-femmes  à  demander  leur  assistance 
pour  la  pratique  des  grandes  opérations,  quand  il  y  a  lieu,  par 
exemple,  d'employer  le  forceps?  Mais  si  les  docteurs  en  méde- 
cine ne  sont  jamais  responsables,  dans  ce  système,  du  résultat 
des  opérations  qu'ils  pratiquent  ou  des  traitements  qu'ils  pres- 
crivent, il  n'en  serait  pas  de  même  des  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  qui  encourraient  la  double  responsabilité  des  art.  319, 
C.  pén.  et  1382,  C.  civ.,  dans  le  cas  où  ils  auraient  procédé  à  un 
accouchement  laborieux,  nécessitant  l'emploi  des  fers,  ou  au- 
tres procédés  de  nature  à  compromettre  l'existence  de  la  mère  ou 
de  l'enfant,  sans  appeler  un  docteur  en  médecine.  —  Briand  et 
Chaude,  p.  40. 

25.  —  La  jurisprudence  n'admet  pas  cette  thèse.  Plusieurs 
jugements  ont  proclamé  contre  les  accoucheurs  sans  distinction 
de  grade,  le  principe  de  la  double  responsabilité  civile  et  pénale, 
quand  il  est  prouvé  qu'un  accident  est  dû  à  la  faute  ou  à  la  né- 
gligence de  celui  ou  de  celle  qui  a  procédé  à  l'accouchement; 
c'est  évidemment  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider  quand  la 
faute  a  une  gravité  suffisante  pour  entraîner  l'application  d'une 
peine  et  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts.  —  Trib.  Dom- 
front,  28  sept.  1830,  [Briand  et  Chaude,  p.  45]  —  Trib.  corr. 
Seine,  11  août  1832,  [Briand  et  Chaude,  p.  30]  —  Trib.  Seine, 
10  ianv.  1860,  ^Gaz.  des  trib.,  des  11  janv.  et  29  avr.  1860]  — 
Trib.  Nantes,  2  mai  1862,  [Briand  et  Chaude,  p.  30] 

26.  —  Le  médecin  ou  la  sage-femme  qui,  par  son  imprudence, 
cause  la  mort  de  l'enfant  ou  de  la  mère  peut  même,  dans  cer- 
tains cas ,  être  déclaré  coupable  d'homicide  par  imprudence  et 
se  voir  appliquer  les  peines  prévues  par  le  Code  pénal  pour  assurer 
la  répression  de  ce  délit.  —  Douai,  16  mai  1882,  [Gaz.  du  pal., 
23  mai  1882]]—  Gand,  l^r  févr.  1882,  [Pasicr.,  82.2.2421 

27.  —  Si  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer 
dans  le  cas  spécial  d'accouchement,  elle  a,  du  moins,  consacré  le 


même  système,  dans  un  arrêt  de  principe  qui  s'applique  aux 
nn'der-ins  et  gens  dr>  l'art,  en  général,  pour  tous  les  acciflents 
rt-siiitaiit  fie  leur  faute,  rlans  l'exercice  de  leur  profession.  — 
Cass.,  21   iuill.  1862,  X...,  [S.  62.1.817,  P.  03.196,  D.  62.1.419] 

28.  —  Les  maires  elles  préfets  ont  fait  de  fréquentes  tenta- 
tives pour  réglementer  les  maisons  d'accouchement;  leurs  ar- 
rèiés  ont  été  considérés  comme  illégaux  par  la  Cour  de  cassation  : 
ils  tendaient  k  assimiler  les  propriélaires  de  ces  maisons,  quant 
h  leurs  obligations,  h  des  loueurs  de  maisons  garnies,  ou  à  les 
amener  à  la  violation  du  secret  qui  leur  est  confié.  —  Cass.,  30 
août  1833,  Couleaux,  [P,  cbr.l;  — 22  août  1843,  Lhote,  [S.  43.1. 
40,  P.  46.2. 322^  —  18  juin  18'f6,  Loisif,  fS.  46.1.697,  P.  46.2. 
322,  D.  46.1.233]  — S/c,  Briand  el  Chaude,  p.  842.—  V.  infià, 
v"  Aiibirijiste  ou  logeur. 

29.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la  défense  faite  aux 
sages-femmes  de  recevoir  en  pension  dans  leurs  maisons,  des 
femmes  enceintes  étrangères  à  la  ville,  pour  y  faire  leurs  cou- 
ches, à  moins  qu'elles  n'aient  justifié  fl'une  autorisation  de  séjour 
délivrée  par  le  maire,  ne  rentre  dans  aucune  disposition  de  loi, 
et  ne  peut  être  dès  lors  obligatoire.  —  Mêmes  arrêts. 

30.  —  Il  a  été  jugé  encore,  dans  l'interprétation  qui  distingue 
ces  établissements  des  hôtels  garnis,  que  les  maisons  d'accou- 
cliement  tenues  par  des  sages-femmes  ou  des  médecins,  ne 
peuvent  être  soumises  à  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

—  Cass.,  23  janv.  1864,  Hardy,  [D.  64.1.132] 

31.  —  Par  suite,  le  règlement  de  police  qui  prescrit  aux 
sages-femmes  ou  propriétaires  de  toute  maison  d'accouchement 
de  tenir  un  registre  sur  laquel  seront  inscrites  toutes  les  femmes 
ou  filles  qui  y  séjourneront  pendant  leur  grossesse  ou  pour  y 
faire  leurs  couches,  est  illégal  et  dès  lors  non  obligatoire,  soit 
en  ce  que  les  sages-femmes  ne  peuvent  être  assimilées  aux  au- 
bergistes ou  loueurs,  soit  en  ce  que  la  prescription  est  contraire  à 
la  loi  du  secret  imposé  aux  sages-femmes.  —  Cass.,  1'='' juin  1844, 
Romieux,  [S.  44.1.670,  P.  44.2.303^;  —  22  août  1843,  précité; 

—  18  juin  1846,  précité.  —  V.  infrà,  v»  Secret  professionnel. 

32.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  l'arrêté  du 
préfet  de  police,  qui,  par  mesure  sanitaire,  fixait  le  nombre  maxi- 
mum que  chaque  propriétaire  de  maison  d'accouchement  pour- 
rait recevoir  dans  son  établissement,  était  légal  et  obligatoire. 

—  Cass.,  3  août  1866,  Birtin,  [S.  67.1.190,  P.  67.430]  —  Sic, 
Briand  et  Chaude,  p.  843. 

§  3.  Signes  d'un  accouchement  récent  (Médecine  légale). 

33. — Les  signes  de  l'accouchement  sont  de  plusieurs  ordres 
et  se  trouvent  constitués  par  des  symptômes  dont  la  réunion 
seule  donne  de  la  valeur  au  diagnostic.  Les  principaux  sont  : 
le  faciès,  l'état  de  l'abdomen,  l'état  des  organes  génitaux  inter- 
nes et  externes,  la  lactation.  —  1"  La  face  est  alanguie  et  pré- 
sente très  souvent  le  masque;  on  appelle  ainsi  l'ensemble  des 
taches  jaunâtres,  plus  ou  moins  foncées,  discrètes  ou  confluen- 
tos,  qui  recouvrent  le  front,  les  tempes  et  quelquefois  les  pom- 
mettes des  accouchées;  — 2"  l'abdomen  est  mou,  couvert  de  ver- 
gotures  encore  bleuâtres;  sur  sa  ligne  médiane,  do  l'ombilic  au 
pubis,  il  existe,  au  niveau  de  la  ligne  blanche  remarquablement 
amincie,  une  bande  brunâtre  dont  l'intensité  de  la  coloration,  en 
rapptfrt  avec  le  teint  et  la  nuance  des  cheveux,  persiste  quel- 
quefois fort  longtemps;  — 3°  les  grandes  lèvres  sont  tuméfiées, 
la  fourchette,  chez  les  primipares,  est,  sauf  de  très  rares  excep- 
tions, toujours  déchirée,  l'orifice  vulvaire  donne  issue  à  un  li- 
quide qui,  d'abord  sanguinolent,  devient  peu  à  peu  roussàlre, 
puis  sanieux  et  enfin  blanchâtre,  ce  qui  fait  dire  aux  ignorants 
que  c'est  «  le  lait  qui  s'écoule.  »  En  réalité,  ce  sont  les  lochies. 
Ce  liquide  possède  une  odeur  fade,  nauséabonde,  propre  à  ce 
moment  seul  de  la  vie  de  la  femme  et  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  l'écoulement  leucorrhéique  avec  lequel  on  pourrait  le  con- 
fondre. Plus  profondément,  le  vagin  est  déplissé  surtout  à  l'en- 
trée, et  le  doigt  trouve  l'orifice  du  col  utérin  béant,  permettant 
l'introduction  de  la  phalange.  Si  de  la  main  libre  on  appuie  dou- 
cement sur  l'abdomen,  on  sent  l'utérus  encore  volumineux,  de 
la  grosseur  du  poing  au  moins,  mobile  et  dépassant  le  petit  bas- 
sin. La  palpation  de  l'abdomen  seule  peut,  du  reste,  permettre 
de  vérifier  ce  svmptôme  que  l'introduction  du  doigt  dans  le 
vagin  aide  à  confirmer;  —  4°  dans  les  trois  premiers  jours,  sauf 
les  aréoles  des  seins  qui  ont  pris  depuis  le  début  de  la  grossesse 
une  teinte  de  plus  en  plus  foncée,  rien  de  particulier  ne  se  pré- 
sente à  l'observateur  du  côté  de  la  lactation ,  mais  à  partir  de 
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<M'II(A  i<|i(i(|iii<  (fiôvi'K  (lu  liiil  (|(n  iiiatM|un  siiuvnil,  du  i'(ïhU<,  m 
liiiil  *|iif  llt'Vi'iM,  li'H  Hi'iiiH  (Icvii'iini'iil  iliiiH,  ^l'DHHiHHi'iil  iiii  |>oiril 
(li<  K'i^iicr  souvciil  lu  ri'iiiino  cl  ni'-rri'li'iit  un  lii|iiiil<<  jiiiiiirilri'  t'I 
)'>|)iiiH  [l'iihislnini)  ilf'sliiii^  pur  In  iiiil(iri<  l'i  inii'f^'rr  ii*  iiniivruii-iit^. 
.Idiir  pur  jour,  lu  ('oiii|iiisiliiiii  cliiiniijiK*  ilii  luil  h<>  iiioilifli' ,  ciuiuim' 
l'ii  l'iiil  ri<imiri|m'r  Hniiiii',  ri  n-  n'i-sl  i|u<<  le  viiiKl-'|ii'ilri«!iin' 
jiiiir  KciilciiH'iil  ijui'  l(t  luil  ili<  l'iK^L'ouclu'i*  <'Ht  iinriiiMl.  MuIh  mi 
niiK-iiil  ciiMiliii-ii  ce  si^iic  iicrd  (l(<  Hii  viili'iir,  ijuaiid  <>ii  Hnn^o 
i|ui<  lu  iiiM|riir('  jiiirlin  ili's  li'iiiiiH's  (|u'iiii  cxuiiiiin- ,  uyuiil  iiili'nH 
i\  <linMiiinili'r  liHir  uciKuiclKiiiu'ut ,  8i<  sniil  ciniirrast'ea  di'  luire 
(tusscr  li'ur  luil. 

m.  —  Nous  uvons  dil  ijiK"  lu  n'iiiiioii  di-  von  sij^Mds  tSluil  iiiS- 
l'cssuirc  h  rclulilissciiicnl  du  diu^nioslic  ;  en  rlVcl  ,  pris  S('pun'- 
uii'Mt,  iiu  sfid  d'ciilii'  l'iix  scruil  iiu  l'uilili'  li'uioif^'uugc,  rur  il 
l'xislo  iliuis  la  putliolof<ii«  iiomhro  d'ulVt'c lions  ipii  pi'uviMiL  tMrc 
l'origine  d'une  oonl'usion.  Ainsi,  pour  les  prendre  dans  leur  ordn*, 
nue  maladie  grave  iillère  l'urilenu-ut  les  Irails,  et,  lieiiucoup  de 
l'eninu^s  ('(inservenl  le  inasi|ne  d(<  leur  première  grossesse  avec 
une  {.tersislauee  remunjualile.  Une  tumeur  d(î  l'uliSrus  peid,  l'aire 
remonter  l'organn  au  déliai  do  ses  linulcs  liuliiluelies ,  et  une  sim- 
ple maladie  de  la  malrie(>  peut  en  impnser  ('gal(>menL  à  c,eLi5gard. 

—  li'expulsion  spoiitunL'c  d'un  lilirôme,  d'inu*  miMo,  peut  pro- 
duire sur  le  museau  de  lanelio,  dans  li>  vagin  et  à  la  vulve, 
des  désordres  analogues,  sinon  identi(iui's ,  à  ceux  cpu'  cause 
un  aeeouidiemenl.  Kniin,  les  verg'olures  ainsi  que  la  ligne  hru- 
uAtre  signuliM's  plus  haut  sur  l'abdomen,  peuvent  avoir  lUt' cau- 
sées par  un  gonllemenl  plus  ou  moins  prolongé  du  ventre  (tym- 
pauite,  (>te.).  —  Pour  e(>  <iui  est  du  lait,  il  est  constant  (|ue  des 
vierges  en  ont  ou  et  que  ries  renimos  do  soixante  ans,  qui  de- 
puis longtemps  avaient  cesst<  d'i^tre  mères,  ont  encoro  pu  allaiter 
dos  onl'ants. 

35.  —  Il  faut  savoir  encore  qu'au  onzième  jour,  les  lochios 
cessent  parfois  do  se  manifester;  qu'à  celte  dati',  l'utërus  est 
rentré  dans  le  petit  bassin  ot  a  prescjuc  repris  le  volume  qu'il  no 
dépassera  plus  dans  l'état  normal,  et  qu'au  Dout  de  six  semaines, 
(piand  les  règles  auront  réapparu,  il  sera  de  toute  impossibilité 
lie  préciser  la  date  do  l'accouchoment.  Le  fait  soûl  pourra  être 
constaté,  et  cola  indéliniment,  par  l'inspection  du  col  utérin 
qui,  chez  une  femme  qui  a  été  mère,  porte  toujours  une  ou  plu- 
sieurs cicatrices  indélébiles. 

36.  —  Si  donc  un  seul  de  ces  signes  est  insuffisant  pour  l'ex- 
pert, par  contre,  la  réunion  de  deux,  de  trois  d'entre  eux,  no 
laissera  aucun  doute  dans  son  esprit  quant  au  fait;  mais  la  date 
ne  pourra  être  précisée  qu'autant  que  l'examen  aura  été  fait  do 
bonne  heure. 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS     GÉNÉRALES. 

-  1.  ^-  On  appelle  droit  d'accroissement  le  droit  en  vertu  duquel 
une  personne,  qui  aurait  trouvé  dans  son  titre  la  faculté  de  recueil- 
lir une  chose  à  défaut  d'une  autre  personne  qui  lui  a  été  préférée, 
voit  sa  vocation  éventuelle  se  réafiser  sur  cette  chose  par  la  dé- 
l'aillance  du  premier  titulaire. 

2.  —  Ce  droit  qui  ne  se  conçoit,  ainsi  que  cela  résulte  de  la 
définition  précédente  qu'autant  que  le  premier  titulaire  lui-même 
n'est  pas  investi  d'un  droit  artuel  et  irrévocable ,  n'a  donc  pas 
d'application  en  matière  de  donation  de  biens  présents.  On  a  ce- 


pendant soutenu  qu'il  en  pourrait  être  autrement  au  cas  où  un 
corps  certain  ayant  été  attribué  à  plusieurs  donataires,  l'un  des 
donataires  acceptant  se  trouverait  tHre  incapable.  —  V.  Ricard, 
pari.  3,  n.  477;  Furpole,  sur  l'ord.  de  1731,  quest.  l",  n.  3; 
Uelvincourl,  t.  2,  p.  339;  Proudlion,  Usufruit,  l.  2,  n.  .'JOl  et  s.; 
Duranton,  t.  9,  n.  314. 

3. —  llesl,  au  contraire,  d'une  application  constante  en 
matière  d'hérédité  et  on  peut  mi^me  dire  qu'au  point  de  vue  de 
ra|iplicalion  qui  en  est  faite,  l'accroissement  est,  fi  proprement 
parler,  le  droit  en  vertu  duquel  un  héritier  ou  un  légataire  est 
appelé  à  recueillir  la  part  défaillante  de  son  cohéritier  ou  de  son 
colégalaire. 

4.  —  A  cet  égard  ,  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  la  situa- 
tion née  de  l'accroissement  avec  celle  qui  peut  résulter  de  la 
substitution.  Sans  doute,  on  peut  dire  aussi  de  l'héritier  subs- 
titué qu'il  ne  vient  qu'à  di-faut  d'un  héritier  [)référable  :  mais  il 
ne  tient  pas  sa  vocation  du  mi'ini'  litre  ([ue  celui-ci;  et  son  droit 
n'est  pas  éventuel  mais  conditionnel. 

5.  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  de  l'accroissement  en 
matière  de  legs  :  les  règles  qui  régissent  l'accroissement  entre 
cohéritiers  seront  expliquées  infrà ,  v''  Donation  df  hims  à  ve- 
nir, Institution  conlrartueUe,  Renonciation  à  succession ,  Retour 
successoral,   Réserve,  Succession. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS  REQUISES  POUR  QU'iL  Y  AIT  LIEU 
AU  DROIT  d'accroissement. 

G.  —  Tout  legs  constituant  une  charge  pour  une  personne 
déterminée,  il  est  de  principe  que  la  défaillance  du  légataire  ne 
peut  profiter  qu'à  la  personne  même  qui  avait  été  chargée  de 
l'acquitter,  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait  disposé  autrement. 
—  V.  Laurent,  t.  14,  n.  311. 

7.  —  C'est  donc  dans  la  volonté  du  testateur  que  se  trouve 
le  fondement  du  droit  d'accroissement;  de  sorte  qu'on  devrait 
dire  que  toutes  les  fois  que  le  testateur  a  manifesté  l'intention, 
en  cas  de  défaillance  du  légataire,  de  transporter  le  bénéfice  de 
sa  libéralité  de  la  personne  qui  en  était  grevée  à  un  autre  titu- 
laire, celui-ci  doit  recueillir  le  legs  par  rlroit  d'accroissement.  — 
Laurent,  t.  14,  n.  300. 

8.  —  Cette  règle  qui  fut  longtemps  en  vigueur  à  Rome  (Gaïus, 
Comment.,  n.  199,  205),  n'est  pas,  toutefois,  celle  à  laquelle  se 
sont  arrêtés  les  rédacteurs  du  Code.  Ils  n'ont  admis  l'accroisse- 
ment entre  colégataires  qu'autant  que  ces  légataires  seraient 
conjoints  ,  et  ils  ont  donné  de  cette  conjonction  même  une  idée 
qui  est  loin  d'être  toujours  conforme  à  la  volonté  présumée  du 
(/('  cujus. 

9.  —  Voici  d'ailleurs,  à  cet  égard,  les  dispositions  de  notre 
Code  :  Art.  1044.  «  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au  profit 
des  légataires  dans  le  cas  ou  le  legs  sera  fait  à  plusieurs  con- 
jointement. —  Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement  lorsqu'il 
le  sera  par  une  seule  et  même  disposition  et  que  le  testateur 
n'aura  pas  assigné  la  part  de  chaéun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée.  »  —  Art.  1045.  «  Il  sera  encore  réputé  fait  conjoin- 
tement quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée 
sans  détérioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes  même  séparément.  » 

10.  —  Pour  interpréter  sainement  ces  dispositions,  il  est  né- 
cessaire de  rappeler  en  quelques  mots  certains  principes  qui 
furent  en  vigueur  à  Rome  et  auxquels  elles  paraissent  avoir 
été  inexactement  empruntées. 

11.  —  A  l'époque  oii  \e  jus  accrescendi  proprement  dit  avait 
disparu  pour  faire  place  au  régime  arbitraire  du  «  jus  caduca 
vindicandi,  »  le  bénéfice  des  legs  caducs  ou  placés  «  in  causa 
caduci  »  ne  pouvant,  aux  termes  des  «  leges  novae,  «appartenir 
aux  colégataires  qu'autant  qu'ils  étaient  conjoints,  on  avait  été 
obligé  de  rechercher  ce  qu'il  fallait  entendre  par  conjonction,  et 
on  était  arrivé,  par  une  savante  analvse,  à  ramènera  trois  types 
toutes  les  conjonctions  :  la  conjonction  réelle  {conjunctio  re) ,  la 
conjonction  mixte  {conjunctio  re  et  verbis),  et  la  conjonction  pu- 
rement verbale  (conjunctio  verbis  fantum).  —  Toullier,  t.  5,  n. 
684;  Colmet  de  àanterre,  t.  4,  n.  198;  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  662;  Laurent,  t.  14,  n.  301. 

12.  —  On  disait,  à  cet  égard,  qu'il  y  avait  conjonction  réelle, 


ACf^norSSKMKNT.        (;im|..  II. 


:»f.l 


(|iiiiii(l  le  IcsIaltMir  iiviiil  Ii'f^Mii' In  iik^iih' cIioho  h  ticiix  ou  |iliiMiiMirM 
IH'i'SiiiincH,  par  uiilaiil  ilr  ilinpiiHiliuiiH  Hi'|iiin'i'S  ;  Hr  iiDijinirli 
fiilcnliir  non  cliitin  vriliis ,  niin  iliiulms  siiiiinilini  rmliiii  ri'H 
Irijiiliir  [\,.  Hll,  11'.,  /'(•  li-fiiil..  II.  :i).  l'iir  rx('iii|ili',  l'iiiiiiis,  |wir 
imi'  |tri'inii'i'i'  (li,s|Misitinii ,  li'^'iiuil  li'  loinls  fiinn'rn'ii  à  Scriiinlii.H  ; 
niii.s,  jnir  mio  iiiitrc  (lis|>nsili()n,,  il  U'^^niiiil  li-  iih'-mh'  InndH  (•iinii''- 
licn  à  Tcriiiis.        Mi^iiics  ailleurs. 

i;t.  On   ilisiiil,   CM  si'cniiil   lieu,    (|U('  lu   l'onjuiirlinii   riait 

iiiixli'  (|iiuihI  II'  Icsliilciir  iivail  ii'j^in'  iiiii- iin^iiii' clinsc  à  plusieurs 
l('f,'iilnirc'S  piir  uni'  seule  et  im^iiie  ilispositioii ,  el  sans  ili'si^jiia- 
tioii  lie  part  :  Voniiinrtùii  rr  ri  irrhis  liuiutnr,  vrlitti  si  iiiiis  iliml , 
Tiliii  ri  Srio  Itiiniinrni  iln,  Irijn  (liisl.,  H,  Dr  //■(/((<.).  —  Mi^ines 
ailleurs. 

I-^.  Ou  (lisail  ,  eiilin  ,  (jii'il  y  avail  eiuijoiieliiiii  |)iireiiieiit 
verliale  iiuainl  une  elmsi'  elail  li-f^iK'e  à  filiisieiirs  persniiiies  |)ar 
nue  seule  et  iiK^ne  dispositidii ,  mais  avec  (li'sinnalidii  des  paris 
de  eliaeiiM  :  Coujunrti  rùfriilur  vrrfns  non  rtiiiin  rr ,  runi  Tilin 
rt  Sriii  f'iiiiilitiii  iniitis  i)i>rliiiniliiis  i/n ,  Irifit  (L.  H'.t,  11".,  Dr  Irtjut., 
u.  il).        Mêmes  ailleurs. 

15.  -  Mais  ctunme  à  Unit  |>reudre  ,  la  emijimetidu  rr  hiiilidii 
(Uait  pliilùt  uno  disjouclion  vt'rilaMe  cpi'uue  coiijonclioii,  au 
sens  litli'ral  dorem^t,  puisipie  russoeialinn  des  eoli'fjataires  n''- 
suilail  mitius  de  la  disposilioii  lormelle  du  itr  riijtifi  ipie  de  IVih- 
jel  li'fîUi',  taudis  (pi'iui  reeouiiaissait  aux  eol('<^alaires  i'(uii(iiuts  ;•(• 
vt  rrrbis  ou  même  rrrhis  Urnluni  le  jua  raditrti  rindv'dinli,  on 
leriMVrail,  au  contraire,  h  ceux  qui  (Haieiit  conjoints  n;  tantuni. 

1(5,  —  Ou  voit  que  le  lê£:islateur  de  1804,  tout  eu  consacrant 
le  principe  des  \o\s  Jiilin  ri  l\tpi(t  Pup/nrtt ,  c'osl-à-dire  en  dé- 
clarant (|u'il  n'y  aurait  aeeroissemeut  qu'autant  (prit  y  aurait 
coujouctiou ,  s'est  sinj^ulièremcnt  éloigiui  de  l'iiiterprétation 
donnée  à  ce  mot  par  les  jurisconsultes,  puisqu'il  décide,  d'une 
part  ,  «  que  le  le^s  fait  ;\  plusieurs  par  une  seule  et  même  dis- 
position avec  assi};ualion  de  parts,  n'est  pas  fait  eoujointemeut, 
el,  d'un  autre  côté,  (pie  le  legs  de  la  même  chose  l'ait  à  plusieurs 
séparément,  c'est-à-dire  par  deux  dispositions  séparées,  est  fait 
conjointement  dans  le  cas  où  la  chose  léguée  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  divisée  sans  détérioration.  »  —  Demolomhe,  t.  22, 
11.  3C6 

17.  —  Mais  comme  ses  indications  se  bornent  là,  et  tpi'elles 
ne  sont  conformes  ni  à  la  tradition,  nous  venons  de  le  montrer, 
ni  au  principe  même  en  vertu  duquel  l'acoroissement  ne  peut 
dériver  que  de  la  volonté  du  lir.  rujuii,  puisque,  dans  certains 
cas  ,  l'accroissement  ne  paraît  dériver  que  de  la  nature  de  la 
chose  léguée,  on  a  pu  se  demander,  dans  les  hypotiièses  que  le 
Code  ne  prévoit  pas,  d'après  quelles  règles  il  conviendrait  de  se 
guider. 

18.  —  C'est  ainsi  qu'on  lu^site  notamment  sur  le  point  de  savoir 
si  la  conjonction  réelle  est  encore  admise  par  le  Code.  La  plupart 
des  auteurs  soutiennent  la  négative.  La  règle  générale,  disent- 
ils,  résulte  du  texte  même  de  l'art.  1044  :  u  Le  legs  sera  réputé 
fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  dis- 
poxilion.  »  Donc,  plus  de  conjonction,  quand  il  y  a  deux  ou  plu- 
sieurs disposilons  séparées  de  la  même  chose.  Il  est  vrai  que  l'art. 
1040  ajoute  que  le  legs  sera  encore  réputé  fait  conjointement, 
«  quand  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  divisée  sans 
détérioration  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs  per- 
sonnes, metne  si'pordment.  »  Ainsi,  quoiqu'on  ait  disposé,  même 
séparément,  au  profit  de  plusieurs  individus,  la  conjonction  est 
admise  ici.  Mais  il  n'y  a  là  qu'une  exception  en  cas  d'indivisibi- 
lité, et,  comme  toute  exception,  elle  ne  saurait  être  étendue. 
Sans  doute,  il  y  aurait  les  mêmes  raisons  d'attribuer  la  chose, 
même  divisible,  à  l'un  des  légataires  nommés  séparément,  en 
cas  de  défaillance  de  l'autre.  Mais  force  est. do  décider  autre- 
ment, en  présence  du  texte  formel  de  la  loi.  —  Grenier,  t.  3, 
n.  3oO;  TouUier,  l.  5,  n.  688;  Maleville,  sur  l'art.  1045;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  342;  Duranton,  t.  9,  n.  510;  Marcadé,  sur  les  art. 

1044  et  1045,  n.  2;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  539,  §  726,  texte  et 
note  39;  Demante  et  Colmet  de  Santgrre,  t.  4,  n.  199  bis-l;  Bau- 
drv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  633;  Demolombe,  t.  22,  n.  379;  Lau- 
rent, t.  14,  n.  312. 

19.  —  L'opinion  contraire,  toutefois,  a  été  soutenue  par 
Proudhon  qui,  vivement  frappé  de  l'inconséquence  qui  résulte 
pour  notre  loi  des  expressions  contenues  dans  l'art.  1043,  a  es- 
sayé d'en  donner  une  nouvelle  interprétation.  D'après  lui,  l'art. 

1045  ne  s'occuperait  pas  des  légataires  conjoints  re  tantum,  qui 
auraient  h  jus  non  decrescendi  comme  ils  l'avaient  à  Rome,  in- 
dépendamment de  toute  loi  positive  et  par  le  seul  fait  de  leur 

Répertoire.  —  Tome  I. 


diMidncliiiii  idêiiie.  F/<ilijcl  de  l'arl,  lOV.'J  m-niil  loul  ililTérenl  ;  il 
ii'aiirail  d'iiiilre  Itul  (pie  de  dérovi-r/i  l'iirl.  lOVl ,  et  d'urcord'T  Ip 
druil  d'iiceriiiHHcnienl  im^iue  aux  léf^alnin-M  aftpclén  pur  iirii*  h<"iI«» 

(liMpoMiliiiii  avi'C.  ;i  l'iii  de  iiiiriK,  i\r  '      ■   !«• 

Icffiit'e  lie  Hcrail  p  plilile  d'être  div  i  -ii. 

l'iniidhi.n.  Tniiti'  dr  l'icii fruit ,  l.  2,  n,  7:»i  et  H, 

liO.  Mais  celle  iiiler|iiétiili<in  ,  (luiil  li*  moindre  li»rt  étiiil 
de  siilislitiier  aux  IcriiieH  einiilMyéH  par  le  léj^iuliili'ur  dcH  tenii(!0 
iiipiiveiiiix,  piiisipTelle  iiliuiil iHsilit ,  en  ré/ililé,  h  Inidiiire  Ich  iiiiiIk 
si'/iKn'nirid.  par  nssiiiniitinn  dr  /nirls,  et  Ir  iiii'mr  nrlr  p.'âr  Ulii' 
sruir  ri  ntriiir  disiinsilinn  ,  celle  iiilerprélalion,  'liMOriH-noUH ,  ne 
|iiiii\'ait  pas  Iriiiinpher. 

21.  Il  n'y  a  d<iiie,  en  réalilé,  aucun  accroiHHemcnl  rlann  le 
legs  eoiijiiiiit  rr  liinliiiii ,  ou  pliilAl  il  n'y  a  aci:roiHHeifieiil  rjiie 
par  le  l'ait  de  rindivisiliilili-  et  a  la  eundllioii  (|iie  la  (liH[iositi(in 
l'aile  en  laveur  des  légalaireH  r(^«iilli!  du  même  act*;.  —  iJerno- 
IuiiiIh-,  I.  22,  II,  381. 

U2.  .Mais,  dans  les  autres  legs,  quand  peut-on  dire  (ju'il  y  a 
assigualidu  de  parts  ayant  pour  elTel  d'empêrdier  Ir-  drmt  d'ac- 
croissement? C'est  là  une  qiiesliiill  qui  a  duiiné  lieu  k  bien  de» 
(•(inlrovorses. 

2;j.  —  Certains  auteurs,  entendant  la  disposition  finale  de 
l'art.  1044  dans  le  sens  le  [dus  absolu  et  ap[)liquarit  dans  toute 
leur  rigueur  les  distiiierKuis  du  droit  romain  et  de  raneienne  ju- 
risprudence entre  les  legs  conjoints  rr  ri  rrrhis  ou  rrrhin  Inn- 
luin,  rejettent  l'accroissement  toutes  les  l'ois  que  le  testateur,  en 
h'guant  une  même  chose  à  plusieurs,  a  exprimé  d'une  manière 
(|ueleoiique,  dans  la  mêmi'  clause  ou  dans  une  clause  séparée, 
la  part  (pie  chacun  des  colégataires  doit  prendre  dans  la  chose 
léguée. —  Delvincourl,  t.  2,  p.  5.57;  Orenier,  t.  3,  n.  350;  l'rou- 
dhon  ,  t.  2,  n.  704  et  s.;  Holland  de  Villargiies,  v"  Accroissemrnt , 
n.  33  et  s. 

24.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ?i  accrois- 
sement lorsque  trois  hiVitiers  sont  institués  pour  recueillir  toute 
la  succession  par  portions  égales.  —  Agen ,  3  mars  1800,  sous 
Cass.,  19  oct.  1808,  Dubrana,  [S.  el  P.  chr.] 

25.  —  ...  Ou  lorsqu'un  testateur  a  institué  deux  héritiers, 
rlidcun  pour  une  inoiUr.  —  Cass.,  18  mai  1825,  Guedenev,  jS. 
et  \\  chr.]  —  Turin  ,  23  août  1808,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.""' 

20.  —  ...  Ou  que  l'institution  est  laite  au  profit  de  deux  in- 
dividus, chacun  par  moitié.  —  Toulouse,  31  juill.  1820,  N...,  [P. 
chr.l 

27.  —  ...  Ou  lorsque  le  testateur  lègue  à  deux  personnes  une 
somme  de  3,000  fr.  à  diviser  entre  elles  par  portions  égales.  — 
Cass.,  19  janv.  1830,  Rollin  ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Toulouse,  31 
juill.  1828,  RolHn,  [P.  chr.] 

28.  —  ...  Ou  encore  lorsque  le  legs  est  fait  de  plusieurs  im- 
meubles à  deux  personnes,  pour  être  «  entre  elles  commun  et  par 
moitié.  »  —  Douai,  10  nov.  1848,  Itzweire,[P.  50.1.707,  D.  51. 
5.473] 

29.  —  ...  Ou  enfin  lorsque  le  legs  d'une  certaine  quantité  de 
terre  est  fait  à  deux  personnes,  pour  moitié  entre  ellrs.  —  Douai, 
0  août  1846,  Lancien-Grignv,  ^S.  48.2.252,  P.  48.1.641,  D.  48. 
2.121] 

30.  —  Dans  un  second  système,  on  enseigne  (lu'il  y  a  lieu 
de  faire  une  distinction  consistant  à  examiner  si  Vassrgnation 
de  parts  est  faite  dans  la  disposition  même  et  comme  condition 
de  cette  disposition ,  ou  si  elle  n'est  faite  que  dans  la  vue  de 
Vex('cution  el  comme  indication  d'un  partage  que  le  concours  de 
plusieurs  légataires  pourrait  rendre  nécessaire  :  concursu  portes 
fiunt.  D'après  cette  théorie,  il  y  a  obstacle  à  l'accroissement  dans 
le  premier  cas  seulement;  il  n'y  en  a  pas  dans  le  second.  —  V. 
Merlin,  Rép.,  v°  Accroissement ,  n.  2;  TouUier,  t.  5,  n.  691  et  s.; 
Duranton,  t.  9,  n.  302  el  s.;  Massé  el  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3, 
p.  304,  §303,  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  533  el  s.,  §  726,  texte 
el  note  35  à  41. 

31.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  assignation  de 
parts  s'opposant  au  droit  d'accroissement,  lorsqu'un  testament 
contient,  par  une  seule  disposition  conjonctive,  un  legs  au  profit 
de  plusieurs  légataires,  et  dispose,  en  outre,  que  les  objets  lé- 
gués leur  seront  remis  par  l'exécuteur  testamentaire,  pour  qu'ils 
les  partagent  entre  eux.  —  Aix,  14  déc.  1832,  de  la  Bastide,  TS. 
33.2.213,  P.  chr.] 

32.  —  ...  Que,  lorsque  le  testateur,  après  avoir  énoncé  qu'il 
lègue  tel  immeuble  à  plusieurs  personnes ,  ajoute  que  cet  im- 
meuble sera  divisé  entre  ses  légataires  en  trois  parts ,  el  les 
charge  ensuite  d'exécuter  coinjointeraent  el  solidairement  di- 
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verses  conditions  qu'il  ItMir  iniprisi-;  un  pareil  legs  cioil  ^-Ire  n;- 
pul<^  l'ail  conjoiiileiniTit  <■!  rtiliMiinT  accroissemcnl  nii  profit  des 
((ïgataires.  —  Cass.,  18  dcic.  1832,  Lemonnier,  [S.  'à'SA.'M,  P. 
chr.l 

33.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  assignation  de  parts  pou- 
vant l'aire  obstacle  an  droit  d'accroisseinenl  dans  la  disposition 
testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  tel  et  à  tel,  conjointe- 
ment el  i\  chacun  pour  moitiri,  mes  biens  situes  en  tel  lieu.  » 

—  Trib.  iNevers,  22  juill.  iUC,  Michelet,  [S.  47.2.105] 

3\,  —  ...  D'une  iaf-on  pins  g('nerale  enfin,  rpie,  lorsan'après 
avoir  l'ait,  par  une  seule  disposition  conjonctive,  nti  legs  au 
profit  de  deux  légataires,  le  testateur  ajoute  :  ((  l^our  par  eux 
en  disposer  en  toute  propriété  à  parts  et  portions  l'gales,  n  on 
ne  doit  pas  voir  dans  cette  dernière  clause  une  assignation  de 
paris  ?i  chacun  des  légataires,  mais  seulement  l'indication  du 
résultat  pn-vn  de  la  flisposition  conjointe;  que  dès  lors,  en  cas  de 
prédécès  de  l'un  d'eux,  il  y  a  lieu  à  accroissement  au  profit  de 
l'autre.  —  Cass.,  9  mars  1857,  Wyons,  [S.  î)7. 1.254,  P.  57. 
970,  D.  57.1.213]  —  Douai,  22  janv.  1856,  Wvons,  [S.  57.2. 
37,  P.  57.979]  —  Aix  ,  17  mars  1858,  Nicolas,  [S.  59.2.223,  P. 
59.111,  D.  59.2.;il]  —  Sic ,  ïroplong,  U'>n<U.  el  test.,  n.  2174  el 
s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  §  503,  note  18.  —  V.  ce- 
pendant Déniante,  Pro(jr..  t.  2,  n.  427  et  s. 

35.  —  ...  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  assigna- 
tion de  |)arts,  s'opposant  au  droit  d'accroissement,  la  disposi- 
tion additionnelle  au  legs  conjonctif,  par  laquelle  le  testateur 
indique  le  modo  de  partage  de  la  chose  léguée  entre  les  léga- 
taires. —  Cass.,  22  juin  1833,  Lemonnier,  [P.  chr.l 

36.  — Tel  est  le  cas  où,  après  le  legs  conjonctif  d'une  portion 
de  ses  biens  aux  trois  branches  représentant  ses  trois  sœurs, 
le  testateur  ajoute  qu'il  v  aura  lieu  à  partage  égal,  non  par  tètes, 
mais  par  branches,  el  ordonne,  en  imposant  des  charges,  qu'elles 
seront  pavées  par  les  légataires,  conjointement  et  solidairement. 

—  Cass., '18  déc.  1832,  précité;  —  22  juin  1833,  précité.  —  Pa- 
ris, 25  mai  1833,  Lemonnier,  [S.  33.2.337] 

37.  —  Enfin,  un  troisième  svslème  consiste  à  dire  que,  dans 
les  questions  de  cette  nature,  laissant  de  côté  les  distinctions 
subtiles  du  droit  romain  et  de  l'ancienne  jurisprudence,  la  seule 
chose  à  laquelle  il  faut  s'attacher,  c'est  à  pénétrer  l'intention  vé- 
ritable ou  présumée  du  testateur,  d'après  la  contexture  de  la 
clause  litigieuse  et  l'ensemble  des  dispositions  du  testament, 
sans  regarder  la  détermination  de  parts  comme  nécessairement 
exclusive  de  la  conjonction  et,  par  suite,  de  l'accroissement.  — 
V.  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1044,  n.  3;  Coin-Delisle ,  Donat.  et 
testam.,  sur  le  même  art.,  n.  6  et  s.;  Demolombe,  t.  22,  n. 
373;  Sainlespès-LescoL,  t.  D,n.  1693  et  s.;  d'Hauteville,  Droit 
d'aecroiss.,  p.  192  et  s.;  Mourlon ,  Répét.  écr.,  t.  2,  n..895;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  199  bis-Yl;  Laurent,  t. 
14,  n.  311.  —  C'est  en  faveur  de  ce  système  qu'après  quelques 
hésitations,  nous  paraît  également  se  prononcer  la  jurisprudence 
actuelle  de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  19  oct.  1808,  Planté, 
[S.  et  P.  chr.];  —  18  oct.  1809,  Marette  et  Larmanger,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  mars  1815,  Diharce,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  févr. 
1841,  Sinson,  [S.  41.1.536,  P.  41.2.18,  D.  41.1.159];  —  12  févr. 
1862,  Ogier,  [S.  62.1.385,  P.  62.866,  D.  62.1.245] 

38.  —  On  le  voit,  ce  système  se  rapproche  sensiblement  du 
précédent  en  ce  qu'il  se  préoccupe  uniquement  du  point  de  sa- 
voir si  le  testateur  a  entendu  ,  en  assignant  la  part  de  chacun 
des  légataires,  prévoir  une  simple  mesure  d'exécution  et  dépar- 
tage ou,  au  contraire,  limiter  la  vocation  héréditaire  de  chacun 
d'eux  h  la  part  indiquée.  Il  en  résulte  que  la  question  de  savoir 
si  un  legs  fait  à  plusieurs  personnes  contient  une  assignation 
de  parts  est,  en  résumé,  une  question  de  fait  et  d'intention,  et 
qui.  par  conséquent,  doit  être  tranchée  souverainement  par  les 
juges  du  fond.  —  Cass.,  19  oct.  1808,  précité. —  V.  INLarcadé, 
sur  les  art.  1044  et  1045,  n.  3;  Laurent,  t.  14,  n.  311  ;  Labbé, 
note  sous  Cass.,  18  juin  1878,  Guégau,  [S.  79.1.193,  P.  79.481]; 
Pothier,  Donat.  et  testam.,  ch.  6,  sect.  5,  §§  2  et  3  ;  Alban  d'Hau- 
thuille  ,  Essais  sur  l'accroissement;  Troplong,  Donat.  et  testant., 
t.  3,  n.  2177;  Demolombe,  t.  22,  n.  385;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  541  ,§  726.  texte  pt  notes  45  et  46. 

39.  —  Mais  d'autre  pari,  la  présomption  établie  par  l'art. 
1044,  C.  civ.,  qui  considère  comme  faits  conjointement,  et  par 
suite,  comme  donnant  lieu  au  droit  d'accroissement,  tous  legs 
faits  au  profil  de  plusieurs  personnes  par  une  seule  el  même 
disposition,  mais  sans  assignation  de  parts,  ne  peut  être  dé- 
truite par  de  simples  présomptions  contraires,  mais  seulement 


par  une  preuve  contraire,  complète  et  écrite.  —  Agen,  27  nov. 
1850,  Néboul-Hibérol,  S.  30.2.664,  D.  51.2.19!  —  V.  aussi 
Cass.,  9  mars  1857,  précité. 


CHAPITRE  III. 

LEGS  AUXQUELS  s'aPPLIQUENT  LES  ART.   1044  Et1045. 

1"  Lef/s  universels  ou  à  titre  universel. 

40.  —  A  quels  legs  s'appliquent  les  dispositions  des  art.  1044 
et  1045,  C.  civ.?  S'appliquent-elles  seulement  aux  legs  particu- 
liers, ou  bien  régissent-elles  également  les  legs  universels?  La 
question  est  controversée. 

41.  —  Pour  soutenir  que  ces  articles  n'ont  d'application  qu'au 
cas  de  legs  particuliers,  on  peut  s'appuyer  sur  les  termes  mêmes 
dans  lesquels  ils  sont  conçus.  L'art.  1044  parle  de  la  chose  lé- 
guée, ce  fpji  ne  saurait  s'entendre  que  d'un  objet  particulier  et 
non  de  l'hérédité.  L'art.  1045  suppose  que  cette  chose  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée  sans  détérioration  :  or,  d'une  façon  gé- 
nérale une  hérédité  est  une  chose  essentiellement  divisible.  — 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  668;  Laurent,  t.  14,  n.  318. 

42.  —  Pour  soutenir,  à  l'inverse,  que  les  art.  1044  et  1045  ont 
une  portée  g(>nérale  et  qu'ils  régissent  indistinctement  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers,  on  peut  faire  remarquer  que 
l'accroissement  doit  relever. du  même  principe,  qu'il  s'agisse  de 
l'une  ou  de  l'autre  disposition.  —  Troplong,  Test.,  t.  4,  n.  2188; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  p.  .'î95,  n.  199-6i.s;  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  540,  i?  726,  texte  et  notes  43  et  44. 

43.  —  Depuis  1808  jusqu'à  1862,  la  Cour  de  cassation  se 
prononça  en  faveur  de  ce  dernier  système  :  mais  elle  assujettit, 
d'autre  part,  l'accroissement  des  legs  universels  aux  mêmes  res- 
trictions que  l'accroissement  des  legs  particuliers,  c'est-à-dire 
qu'elle  subordonna  la  possibilité  même  de  cet  accroissement  à 
la  condition  que  le  legs  n'eût  pas  été  fait  avec  assignation  de 
parts ,  plus  exactement  à  la  condition  que  le  testateur  n'eût  pas 
marqué  â  tout  événement  l'intention  de  laisser  les  colégataires  , 
dans  la  situation  où  les  eût  placés  un  concours  effectif.  —  Cass., 
19  oct.  1808,  précité.  —  Sic,  Marcadé,  sur  les  art.  1044  et 
1045,  n.  2  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  540  et  541,  §  726. 

44.  — Elle  reconnaissait ,  d'ailleurs,  qu'il  appartenait  au  juge 
(lu  fait  de  décider  souverainement,  pour  le  legs  universel  comme 
pour  le  legs  particulier,  si  le  de  cujus  avait  ou  non  entendu  li- 
miter à  la  part  attribuée  le  droit  de  chacun  des  légataires.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà ,  n.  37  et  s,r 

45.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  droit  d'accroisse- 
ment a  lieu  entre  deux  légataires  que  le  testateur  a  institués  ses 
héritiers  universels,  pour,  par  eux ,  jouir  et  disposer  de  ses  biens 
par  portions  égales.  —  Cass.,  14  mars  1815,  précité. 

46.  —  ...  Que  lorsqu'une  institution  est  faite  en  faveur  de  deux 
personnes,  par  une  seule  et  même  disposition,  il  y  a  lieu  à  ac- 
croissement au  profil  du  survivant  ,  bien  que,  dans  une  dispo- 
sition additionnelle,  le  testateur  ait  indiqué  que  l'hérédité  devait 
être  divisée  entre  les  héritiers  institués  en  deux  portions  égales. 

—  Toulouse,  9  mars  1813,  Lassurié  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  ...  Que  lorsque  trois  héritiers  sont  institués  pour  re- 
cueillir toute  la  succession  par  portions  égales,  il  y  a  lieu  entre 
eux  au  droit  d'accroissement.  —  Cass.,  19  oct.  1808,  précité. 

48.  —  ...  Que  lorsqu'un  testament  porte  institution  de  deux 
légataires  à  titre  universel,  avec  clause  qu'ils  agiront  de  concert 
pour  partager  les  biens  ,"\\  n'y  a  pas  assignation  de  parts;  et, 
qu'en  cas  de  décès  de  l'un  des  légataires  avant  le  testateur,  son 
legs  accroît  à  son  colégataire.  —  Cass.,  22  mai  1828,  Simon  , 
[S.  et  P.  chr.l 

49.  —  ...  Que  le  legs  ainsi  conçu  :  Je  nomme  mes  deux  sœurs 
mes  seides  et  uniques  héritières  égales  ,  en  quoi  que  se  monte  mon 
hérédité,  est  une  vocation  conjointe  et  sans  assignation  de  parts. 

—  Bordeaux,  28  juin  1831,  Gaultier,  [;S.  31.2.304,  P.  chr.] 

50.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  assignation  de  parts,  et  que  dès  lors 
il  y  a  lieu  à  accroissement,  lorsque  le  testateur  a  ,  par  une  seule 
et  même  disposition  ,  institué  deux  sœurs  ses  héritières  géné- 
rales et  universelles,  pour  recueillir  sa  succession  intégrale  après 
son  décès.  —  Pau,  18  déc.  1834,  Lajusan,  [P.  chr.] 

51.  —  ...  Que  si  un  legs  universel  est  fait  conjointement  re 
et  lierais  à  un  incapable  el  à  un  individu  capable ,  le  legs  est 
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viilnlilc  h  l'('giir(l  (l(>  (•(•  «loriiiiT,  o|  rcliii-oi  doit  h<miI  Io  n'cuoillir 
i.ii  ciilicr.  —  M.-lz,  li  IVvr.  iMIl,  Krilcr,  1 1\  rlir. | 

52.  —  .liiK(<  (lo  ni(^mi<  (|iir  la  (lispiiMilioii  pur  liu|m'll('  un  lcn- 
taliMir  lUMiimi'  cl  insliliir  pliisicdi-s  lu'riticrH  iinivi'rKi'ls  di-  Iniin 
SCS  liiciis  mi'iihlcs  et  iiiiinciililcs ,  ù  |mrliif,'cr  pur  ('piiIcH  porliuiis, 
n'ont  pas  ccnsi>o  l'tiilc  nvcc  iiRHifi:iiiilitiii  do  piirtH;  cl  qno,  d^M 
lorH,  en  cas  de  dtM'aillaiicc  iW  l'un  des  li'pilairos,  il  y  a  lieu  h 
acoroisscmciil  de  sa  pari  au  [imlil  do  ses  eiilef<:alain>H.  -••  y\ix, 
17  murs  IS.iS,  Mcolas,  |S.  !)l».2.22:»,  i'.  :;•.». H  I,  D.  :i!».2.:il) 

5;i.  -  ...  Mais  ipi'à  l'inverse  il  y  "i  assignai  ion  île  nuris,  cl  rpio, 
par  suite .  il  n'y  a  pas  lien  h  (iccroisscinciit,  dans  la  dispugitidn 
par  iaipielli'  le  leslalenr  dt'elare  li^j^Micr /»(»•  //m///'' l'nnivi'rsaliti' 
de  ses  hiens  à  dcnx  |>ers(inncs. —  (lass.,  iU  l'évr.  ISIil,  hornicr, 

|S.  tii.i./rJi.  P.  c.i.ii::».  l».  cM.i.-ic.ii 

54.  —  Mais,  en  IH(i-2,  un  revireineni  se  prndnisil  dans  celte 
jiM'isprndence  sons  l'inlluenee  de  M.  Troplnng.  Ce  magistrat  re- 
prit l'opinion  qni  avait  sneeonilK^  en  \H{)H;  il  soutint  avec.  <<ner- 
pie  i|ue  lesarl.  lOii  cl  Idi.'i  ne  re^^•lr(laicnl  |)as  li's  lc-,^s  uni- 
versels et  (jue  si,  dans  les  legs  parliculiers,  l'accroisseincnt  re- 
j)OSiiit  sur  la  conjttnclion  ,  le  intime  elVet  rej)i)sait  sur  l'universa- 
litc  du  titre  dans  les  Iprs  universels.  —  Troplong,  DoiKtlinns  et 
ttxlainrnls,  t.  ;t,  n.  2188.  —  V.  Lahlie,  noie  sous  Cass.,  18  juin 
1878,  préeih'. 

55.  —  On  comprend  sans  peine  rargumenl.  Le  druil  d'ac- 
croissement ,  nvons-nous  dit,  peut  ôtro  invotpië  toutes  les  j'ois 
que  l'intention  du  testateur  tHiiit  d'nppelor  chacun  des  If^gataires 
oonj(>ints  à  la  totaIit(^  de  l'objel  l(î£j;ué.  Or,  comment  cette  inten- 
tion pourrnil-elle  se  maniresier  plus  clairement  qu'à  l'aide  d'une 
institution  (jui ,  par  sa  nature  mt^me,  donne  aux  légataires  un 
utinH'rsttmjus. 

56.  —  L'est  le  môme  système  que  M.  Laurent  préconise  en 
ces  termes  :  «  Les  légataires  universels  n'ont  pas  besoin  du  droit 
d'accroissement.  Chacun  des  légataires  universels  est  appelé  au 
tout  en  vertu  de  son  institution  :  ce  qui  rend  inutile  le  droit  d'ac- 
croissement. »  —  Laurent,  t.  14,  n.  318. 

57.  —  «  La  question  d'accroissement,  peut  donc  dire  encore 
M.  Labbé,  était  ramenée  à  celle  autre  question  :  Le  legs  est-il 
universel  quoique  fait  ù  plusieurs?  Le  legs,  qualifié  legs  univer- 
sel, perd-il  ce  caractère  lorsque  le  testateur  y  ajoute  une  indi- 
cation de  parts?  Or,  celle  question,  la  Cour  "de  cassation  avait 
eu  à  la  résoudre  en  1841,  dans  une  espèce'où  il  s'agissait  non 
d'accroissement  mais  de  délivrance  et  de  saisine,  et  où,  par 
conséquent,  les  art.  1044  et  1043  ne  jouaient  aucun  rôle.  Elle 
avait  décidé  que  le  legs  qualifié  universel  fait  à  plusieurs  ne 
devenait  pas  un  legs  à  titre  universel  par  cela  seul  que  le  tes- 
tateur avait  déclaré  attribuer  le  bénéfice  du  legs  à  chacun  pour 
moitié. —Cass.,  22  févr.  1841,  Sinson,[S.  4l.l.o36,  P.  41.2.18, 
D.  41.1.1o9]  —  La  décision  sur  le  caractère  du  legs  déclaré  legs 
universel  devait,  le  cas  échéant,  emporter  l'avantage  de  l'ac- 
croissement. » 

58.  —  C'est  ce  qui  se  produisit  en  1862  :  La  Cour,  appelée  à 
trancher  spécialement  la  aifficullé  qui  nous  occupe,  décida  qu'au 
cas  d'un  legs  universel  fait  conjointement  à  plusieurs  personnes, 
il  y  a  lieu  à  accroissement,  alors  même  que,  par  une  disposition 
distincte ,  le  testateur  détermine  la  part  que  chaque  légataire 
prendra  dans  sa  succession  :  que  cette  attribution  de  parts,  qui 
a  pour  objet  l'exécution  de  l'institution  ,  n^en  change  pas  le  ca- 
ractère qui  est  de  comprendre  l'universalité  des  biens  du  testa- 
teur, et  ne  fait  pas  dégénérer  l'institution  en  legs  à  titre  univer- 
sel. —  Cass.,  12  févr.  1862,  Ogier,  [S.  62.1.383,  P.  62.866,  D. 
62.1.243] 

59.  —  ...  Et  on  trouve  la  même  solution  plus  nettement  affir- 
mée encore  dans  un  arrêt  postérieur,  oij  on  voit  que  le  legs  uni- 
versel fait  à  plusieurs  légataires,  conférant  h  chacun  d'eux 
l'aptitude  à  recueillir  l'hérédité  tout  entière  ,  produit  entre  eux  le 
droit  d'accroissement,  alors  même  aue  le  testateur  aurait  assigné 
des  parts,  et  des  parts  égales  aux  légataires,  et  que  l'art.  1044, 
C.  civ.,  limitant  l'accroissement  au.cas  de  dispositions  conjonc- 
tives sans  assignation  de  parts  s'applique  seulement  aux  legs 
particuliers  ou  à  titre  universel. —  Cass.,  18  juin  1878,  Guégau, 
|S.  79.1.193,  P.  79.481  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.33] 

60.  -=-  M.  Labbé  critique  le  point  de  départ  de  cette  nouvelle 
jurisprudence  :  il  fait  observer  que  c'est  en  vain  qu'on  cherche 
à  établir  entre  le  legs  universel  et  les  legs  à  titre  particulier  une 
différence  analogue  à  celles  que  certains  jurisconsultes  ont  pré- 
tendu découvrir  entre  l'accroissement  en  matière  d'institution,  à 
Rome  (jus  non  rJecrescendi),  et  l'accroissement  en  matière  de  legs 
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62.  —  Il  njniite  que  cr  n'esf  p.i>  imk'  iiii»..,i,  d'ailleurs,  parce 
(pion  reconimit  le  même  fondement  .'i  l'accroiRHement  dans  les 
legs  universels  el   dans  les  legs  [larlieuliers,  fioiir  étendre  aux 

Premiers  une  disposition  ipii  peut  très  bien  n'avoir  (!té  faite  dauR 
esprit  du  législateur  que  pour  régir  les  seconds;  qii'k  tout 
prendre,  puisqu'on  reconnaît  unanimement  que  les  art.  1044  el 
10'»-3,  ne  constituent  qu'une  erreur  législative,  il  vaut  mieux 
encore  en  limiter  le  champ  d'a|iplication  que  de  l'étendre.  —  V. 
.\ubry  et  Hau ,  t.  7,  p.  Îi40,  i«  726. 

63.  —  Nous  adoptons  pleinement  pour  notre  part  celle  ma- 
nière de  voir.  C'est  dire  que,  par  un  certain  côté,  après  avoir 
critiqui'  le  principe  même  de  la  nouvelle  jurisprudence,  nous 
nous  rapprochons  des  solutions  auxquelles  elle  aboutit.  .Nous 
nous  en  écartons  cependant  sur  un  certain  point.  L'arrêt  de 
1878  porte  en  effet  :  <<  L'art.  1044  ne  s'applique  (lu'aux  dispo- 
sitions conjonctives  avec  assignation  de  parts  dans  un  legs 
particulier  ou  dans  le  legs  d'un(?  quotité  ou  d'une  espèce  de 
biens.  »  Nous  ne  saurions  adhérer  à  celte  formule  qui  ne  sous- 
trait à  la  portée  de  l'art.  1044  que  les  legs  universels.  —  En 
elVet,  si  les  arguments  de  texte  tirés  par  les  auteurs  des  mots 
chnar  léqui^e. ,  ciioxe  divisible  sans  diHériorntion  ont  une  valeur, 
ils  conduisent  à  restreindre  la  portée  des  art.  1044  et  1045  aux 
seuls  legs  parliculiers.  Tous  les  autres  legs,  même  les  legs  à 
titre. universel,  doivent  être  placés  en  dehors  des  prévisions  et 
dispositions  du  Code  sur  l'accroissement.  Une  quote-part  d'uni- 
versalité est,  ni  plus  ni  moins  que  l'universalité,  toujours  sus- 
ceptible de  division  sans  détérioration.  Elle  ne  mérite  ni  plus 
ni  moins  que  l'universalité,  la  qualification  de  chose  léguée. 

64.  —  IVous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  que,  quelle  que 
soit  la  nature  du  legs,  l'accroissement  n'a  d'autre  base  que  la 
volonté  du  testateur;  mais  tandis  que  la  liberté  du  juge  pour 
la  recherche  de  celte  volonté  est  limitée  en  ce  qui  concerne  les 
legs  particuliers  par  les  art.  1044  et  1045,  aucune  limitation 
semblable  n'existe  en  ce  qui  touche  les  legs  universels. 

65.  —  C'est  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'interpréter  souverainement  la 
disposition  testamentaire  en  consultant  les  termes  du  testament, 
les  documents  du  procès  et  la  volonté  du  testateur,  de  décider 
qu'elle  contient  un  legs  à  titre  universel  au  profit  de  chacun  des 
légataires  institués,  et  que,  dans  l'intention  du  testateur,  la  part 
du  légataire  prédécédé  ne  devait  pas  Accroître  au  légataire  sur- 
vivant. —  Cass.,  27  mars  1876,  Boissier-Lambon ,  'S.  76.1.217, 
P.  76.321,  D.  76.1.3771;  —  10  mars  1880,  Robert,  [S.  80.1.203, 
P.  80.483] 

66.  —  N'est  donc  pas  sujette  à  cassation  la  décision  aux 
termes  de  laquelle,  au  cas  de  legs  fait  conjointement  à  deux 
personnes,  avec  assignation  de  part  dans  la  chose  léguée,  et 
rédigé  dans  la  forme  suivante  :  «  J'institue  pour  mes  légataires 
universels  conjointement  entre  eux  et  par  égales  parts...,  »  si 
l'un  des  légataires  vient  à  décéder  avant  le  testateur,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  accroissement  au  profit  du  légataire  sur\'ivant.  — 
Cass.,  27  mars  1876,  précité. 

67.  —  Jugé ,  h  l'inverse ,  mais  par  suite  du  même  principe 
qu'il  y  a  Heu  à  accroissement  entre  légataires  universels,  alors 
même  que  le  testateur  a  déterminé  la  part  de  chaque  légataire 
dans  la  succession,  si  de  l'ensemble  des  circonstances  il  résulte 
que  le  testateur  a  eu  l'intention  d'exclure  ses  héritiers  naturels. 
—  Limoges,  30  nov.  1873,  Job,  [S.  76.2.823,  P.  76.1231] 

68.  —  Décidé,  dans  ce  dernier  sens,  que  l'art.  1044,  qui  limite 
le  droit  d'accroissement  au  cas  où  une  chose  léguée  à  plusieurs 
conjointement,  l'a  été  sans  assignation  de  parts,  ne  fait  qu'é- 
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2°  Legs  (l'usufruit. 


69.  —  Commo  ii  n 
le  dmit  di-  |iropri(''l(' 
concoriip  la  ilurtfe,  il 


V  a  do  différencp  onlro  lo  droit  d'usufruit  et 
rclalivomi'iil  à  l'aorpiisitioti ,  qu'en  ci'  qui 
s'i'usuit  (|u'il  faudra  appliquer  aux  legs 
conjoints  d'usufruit  les  mt?mes  règles  sur  le  droit  d'accroisse- 
ment qu'aux  le^s  conjoints  de  la  tout<-  propriété.  —  Toullier, 
t.  ;m  n.  0!)9;  Di-lvineourt ,  l.  2,  p.  340;  Duranton,  t.  9,  n.  49H 
et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  i04:i,  n.  u;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  340, 
§  726,  texte  et  note  41  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
sur  les  articles  1044,  1043,  n.  199  /^Js-VIII,  p.  399;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  608;  Laurent ,  t.  14,  n.  310. 

70. —  Sous  le  droit  romain,  en  cas  de  legs  d'usufruit  fait 
conjointement  à  plusieurs,  si  l'un  d'eux  mourait  après  avoir 
joui  (le  sa  portion,  elle  accroissait  aux  colégataires,  au  lieu  de 
s'éteindre  par  la  consolidation;  cette  consolidation  n'avait  lieu 
qu'au  décès  du  dernier  mijuranl  des  colégataires.  Le  motif  de 
celte  disposition  (Hait  que  i'uyurniit  constitue  un  droit  successif 
qui  ne  s'acquiert  qu'à  mesure  qu'on  jouit  de  la  chose  (L.  1,  §  33, 
fi".,  Deusufr.  accresc).  —  Ricard,  part.  3,  n.  444,  523  et  s.;  Po- 
thier,  Donat.  testant.,  chap.  6,  §  3  ;  Duport-Lavilelle,  Quest.  de 
droit,  v"  Accroisseinrut,  t.  1,  p.  19. 

71.  —  Mais  sous  l'empire  du  Code,  cette  décision  a  été  re- 
poussée par  plusieurs  auteurs.  Ils  n'y  voient  qu'une  subtilité, 
qui  n'est  plus  en  rapport  avec  notre  législation.  Le  droit  d'usu- 
fruit, comme  tout  autre  droit,  s'acquiert  pour  la  totalité  au 
moment  de  la  mort  du  testateur;  d'où  la  conséquence  qu'il  n'y 
a  plus  lieu  au  droit  d'accroissement  quand  la  portion  du  coléga- 
taire  lui  a  été  acquise  par  son  acceptation.  —  Bruxelles,  7  avr. 
1830,  X...,  [Pasicr.,  50.2.371]  —  Trib.  Louvain,  2  nov.  1872, 
[Pasicr.,  73.2.88]  —  Sic,  Toullier,  t.  5,  n.  699;  Merlin,  Rdp.. 
v»  Usufruit,^  5,  art.  1";  Proudhon,  n.  675;  Grenier,  n.  353; 
Favard  de  Langlade,  v»  Testament,  sect.  3,  §  3,  n.  5;  Vazeille , 
Sucxessio7is ,  sur  l'art.  1044,  n.  il;  Bugnet,  sur  Potliier,  t.  8, 
§  325,  note  1  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  199  bis- 
VIII;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  343,  §  726,  texte  et  note  52;  De- 
molombe,  t.  22,  n.  388  et  389;  Laurent,  t.  14,  n.  310;  Baudrv- 
Lacanlinerie,  t.  2,  n.  008. 

72.  —  (Cependant,  l'opinion  contraire  compte  aussi  des  par- 
tisans. —  V.  Duranton,  t.  4,  n.  055  et  s.;  Coin-De'isle ,  sur 
l'art.  1044,  n.  10;  Marcadé,  sur  l'art.  1044,  n.  5;  Bavle-Mouil- 
lard 


ard^,  sur  Grenier,  t.  3,  n.  353,  note  a;  Troplong,  t.  4,  n.  2184. 

73.  —  La  jurisprudence  paraît  incliner  en  ce  sens.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  si  l'un  des  deux  légataires  institués  par  le 
testament,  sont  décédés  après  avoir  recueilli  le  legs,  le  survi- 
vant peut  conserver,  par  droit  de  non  décroissement,  l'intégra- 
lité de  la  jouissance  des  immeubles  légués.  —  Cass.,  1"  juill. 
1841,  de  Vaublanc,  [S.  41.1.851,  P.  41.2.599]  —  Aix,  11  juill. 
1838,  de  Vaublanc,  |^S.  39.2.46,  P.  38.2.434] 

74.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  n'est  pas  suscep- 
tible de  cassation  lorsqu'il  déclare,  en  fait,  que  telle  a  été  la  vo- 
lonté du  testateur  reconnue  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  1" 
juill.  1841,  précité. 

75.-—  C'est,  en  effet,  à  l'intention  présumée  du  testateur 
que  le  juge  doit  tout  d'abord  obéir.  Les  partisans  de  la  première 
opinion  le  reconnaissent  également.  —  Liège,  31  déc.  1858,  X..., 
[Pasicr.,  59.2.273]  —  Sic,  Laurent,  loc.cit. 

76.  —  Dans  le  cas  où  l'usufruit  a  été  légué  à  l'un,  et  la  nue 
propriété  à  1,'autre,  la  caducité  ou  la  répudiation  du  legs  d'usufruit 
entraùie-t-elle  la  réunion  de  l'usufruit  au  profit  du  nu-propriétaire 
ou  au  profit  de  l'héritier?  —  La  question  est  controversée.  Cer- 
tains auteurs  enseignent  que  le  legs  de  l'usufruit  doit  accroître 
à  la  nue-propriété.  —  Ricard,  part.  3,  n.  525;  Grenier,  t.  3,  n. 
354;  Toullier,  t.  5,  n.  700;  Favard  de  Langlade,  v»  Testament, 
sect.  3,  §  3,  n.  6;  Proudhon,  n.  520. 

77.  —  L'opinion  contraire  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ,  qui  s'est  prononcée,  en  sens  contraire,  contre  l'accrois- 
sement. —  Cass.,  3  juin  1861,  Bouché,  [S.  61.1.901,  P.  02.17, 
D.  61.1.327]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  317. 


78. —  Ci'tte  opinion  se  comprend  si  on  admet  que  le  nu-pro- 
priélaire  puise  son  droit  dans  I  accroissement.  Kn  effet,  il  n'y  a 
pas  identité  rie  chose  léguée,  donc  pas  de  conjonction  possillle, 
et  |)artant  pas  d'accroissement.  —  Laurent,  loc.  rit.  —  .Mais  est- 
il  bien  exact  de  dire  ipie  dans  cette  circonstancr'  le  droit  du  nu- 
propriétaire  sur  le  legs  il'usufruil  s'ouvre  par  voie  d'accroisse- 
ment? Ne  trouve-t-il  pas  plutôt  sa  source  dans  la  nature  même 
du  droit  de  la  nue-propriété  qui  implique  par  lui-même  droit  à 
l'usufruit  dès  que  l'usufruitier  désigni-  par  le  ti-slateur  cesse  de 
pouvoir  en  profiter? 

79.  —  Si  le  testateur  avait  légué  l'usufruit  à  deux  individus 
pour  en  jouir  alternativement,  par  exemple,  chacun  pendant 
une  année,  comme  une  pareille  ilisposition  équivaut  ?i deux  legs 
distincts,  cxelusifs  de  conjonction  réelle  entre  les  deux  léga- 
taires, il  n'y  aurait  pas  lieu  au  droit  d'accroissement  en  cas  de 
défaillance  de  l'un  des  légataires.  C'est  le  propriétaire  qui  joui- 
rait alternativement  avec  le  légataire  restant.  —  Prouahon,  n. 
677. 


CHAPITRE  IV. 

.\    QUI    PROFITE    l'agCROISSE.MENT. 

80.  —  .\ous  avons  dit  que  le  principal  effet  du  droit  d'accrois- 
sement était  d'attribuer  la  part  défaillante  au  colégalaire  à  dé- 
faut de  celui  qui  eut  été  chargé  de  l'acquitter  et  qui ,  sans 
l'expression  d'une  volonté  certaine  du  testateur,  eût  Dénéficié 
par  là  même  de  la  caducité  de  la  disposition. 

81.  —  Il  avait  été  jugé  autrefois,  sous  l'empire  de  ce  principe, 
que  lorsqu'un  testateur  décédé  sous  l'empire  des  lois  romaines, 
a  institué  un  héritier  universel  et  un  héritier  particulier,  si  l'ins- 
titution universelle  devient  caduque,  elle  profite  par  voie  d'ac- 
croissement à  l'héritier  particulier,  nonobstant  toute  prohibition 
du  testateur.  En  ce  cas,  l'héritier  particulier  n'est  pas  tenu  de 
rendre  aux  successeurs  légitimes  du  défunt,  par  manière  de  fidéi- 
commis,  la  portion  qu'il  recueille  contre  la  volonté  du  testateur. 

—  Nîmes,  13  nov.  1808,  Balmier,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Il  a  été  jugé,  depuis,  que  les  legs  devenus  caducs  ac- 
croissent à  l'héritier  institué,  et  non  à  l'héritier  légitime.  —  Cass., 
2  brum.  an  VIII,  Biard,  ^S.  et  P.  chr.];  —  20  juill.  1809,  Roux, 
[S.  et  P.  chr.] 

83.  —  La  détermination  des  personnes  appelées  à  recueillir 
la  part  défaillante  ainsi  que  des  personnes  au  détriment  de  qui 
cette  attribution  se  fixe,  constitue  d'ailleurs  une  question  dont 
la  solution  varie  avec  les  circonstances  du  fait. 

84.  —  Il  a  été  décidé  que  le  legs  hors  part,  que  le  testateur 
a  fait  à  deux  de  ses  enfants  conjointement,  doit  accroître  au 
survivant  à  l'exclusion  des  enfants  du  prédécédé.  —  Orléans,  3 
mars  1815,  Boyer,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  De  même ,  lorsque  plusieurs  héritiers  sont  institués 
conjointement  et  sans  assignation  de  parts,  s'il  arrive  que  l'ins- 
titution de  l'un  d'eux  soit  annulée  en  ce  qu'elle  serait  grevée 
de  substitution  prohibée,  sa  part  accroît  aux  autres  héritiers  ins- 
titués avec  lui;  elle  ne  peut  être  recueillie  par  les  héritiers  du 
sang.  —  Bruxelles,  8  juill.  1815,  Deheusch,  j^S.  et  P.  chr.j 

86.  —  De  même  encore,  quand  un  testament  contient  la  dis- 
position suiv-ante  :  «  Je  laisse  à  mes  trois  frères  et  ^œurs  une 
pièce  de  terre  à  charge  d'usufruit  au  profit  de  mon  épouse ,  la- 
quelle je  nomme  et  institue  mon  héritière  universelle,  »  et  que 
l'un  des  colégataires  vient  à  mourir  avant  le  testateur,  sa  part 
doit  accroître  à  ses  colégataires,  et  non  à  la  veuve,  légataire  uni- 
verselle. —  Bruxelles,  19  févr.  1819,  N...,  [P.  chr.] 

87.  —  De  même  enfin  ,  lorsqu'un  testament  porte  que  les 
fonds  restés  libres  après  le  paiement  des  legs  particuliers  de- 
vront être  distribués  au  marc  le  franc  entre  les  légataires ,  l'ac- 
croissement résultant  de  la  caducité  de  quelques-uns  des  legs 
particuliers  ne  doit  profiter  qu'aux  légataires  particuhers,  et  non 
au  légataire  universel.  —  Cass.,  27  août  1856,  Hosp.  de  Gray, 
[S.  57.1.196,  P.  57.1127,  D.  56.1.329] 

88.  —  Du  moins,  il  n'y  a  aucune  \iolation  de  la  loi  dans  l'ar- 
rêt qui  le  décide  ainsi  par  interprétation  des  termes  du  testament. 

—  Même  arrêt. 

89.  —  On  décide  même  généralement,  qu'en  cas  de  vente 
de  droits  successifs,  c'est  à  l'acquéreur  et  non  au  vendeur  que 
l'accroissement  profite.  —  Vazeille,  op.  cit.,  art.  786,  n.  5;  Mer- 

I  lin,  v"  Droits  successifs,  n.  6;  Proudhon,  t.  2,  n.  568  et  s.  — 
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lia|i. 


VI. 


■i>i., 


Cdiilrà,  nclviiicniirl,  1.2,  |i.  I7!i;  Kiiviinl  de  LiiiikIihIi',  v"  llniUn 
siirrfssifs.  11.  7;  AulM-y  ri  Hmi,  l.  4,  |).  4'il»,  S  .\'M  tfi\  Ir.vlc  i-l 
iidlc  10;  Diiniiilmi,  t..  ili,  ii.  \\i\.  -  V.  Tniplniig,  Vi'ulf,  I.  2,  ii. 
\)l-i.\  l'nlIiiiT,  Vi-nti- ,  11.  'iV:». 

00.  Mais  (■('Ile  ilcniii'i'i'  Holulmii  m-  H'i'X|ilii|iii<  i|iii'  |iiii'  nin' 
riiisdii  Hpi'>ciiilt'  :  i\  savoir,  (iiic  riicrroissriiii'iil  H'n|ii''rr  imiti"  iinr- 
lioni  cl  iinii  fiorlid  i>irsi>ii!i'  ,in\,  m  il'aiilri'S  tiTinr.s,  i|iii'  li-  (Iri)il 
(raciTdi.ssi'ini'iil  csl  iiiiilniil  (|iii  l'ail  |>iii'lii'  <lii  li'gH  tU  H'fXiTcn  ;v'. 

01.  -  Il  siiil  (II'  là  (lu'i'ii  cas  (le  (li'ci's  (l'iiii  dt'S  ciiliSf^'iilaircs 
Cdiijoilils  a|ircs  le  Icsiaii'iir,  les  successeurs  universels  île  ce  cd- 
It'f^'àlaire  oui  le  ilroil  de  jn-dlilcr  de  raccrdisseineiil  ijiii  |idurra 
survenir  du  cliel' des  autres  cdli'galaires.  ['roudliiui,  ii.  'Ml', 
Diinmldu,  I.  (I,  11.  V.n»;  Tropldiif,',  lh>n<tt..  trst..  l.  4,  n.  21  MO; 
hciiidldiiilic,  I.  22,  11.  :H)i  ;  .\uliry  et  Haii.  I.  7,  p.  :;ii,  S  72r., 
texte  et  iidte  ;iO;  Laurent,  I.  I  i. 'ii.  ;t2l. 

02.  Ainsi,  Idrsipi'iin  le^s  l'ail  c(Hijdiiiteiiieiit  à  deux  per- 
sonnes, pur  et  simple  quant  à  l'iiiie ,  csl.  cdiidilioniiel  ipiiinl  i\ 
l'autre,  ci  ipie  la  priMiii^re  inenri  iifiidcnti'  (■nm/t'/i'iii.*',  elle  Iriiiis- 
iiiel  à  SCS  successeurs  tiiii\'ersels  le  droit,  de  prolilcr  par  accrois- 
senienl  de  la  portion  de  la  secondi',  si  la  condition  vient,  à  iiiaii- 
tpier.  — Y.  IVilliier,  Ihs  ifnitidiona  Irsltiinrnlitirvs,  cli.  C»,  secl.  .">, 
îi  ;i;  Toullior,  t.  '.\,  n.  liDll;  Duraiilon,  l.  '.),  ii.  ."112;  Ueinoldinlie, 
i.  22,  n.  :V.)0;  Auliry  ot  Hnu,  l.  7,  p.  t)44,  S  720,  loxln  ot  nolo 
,'il.  —  V.  rep.  neiiiantt»  cl  ('oliiiel  d(>  Santerr(>,  t.  4,  n.  I!)'.) 
(hs-1\. 

03.  —  Lors(]u'il  y  a  lieu  à  accroissement  ,  la  porl,ioii  vacante 
se  partage,  eu  gt'iu'ral,  eulrc  les  culef^atairos  dans  la  proportion 
de  la  pari  que  chacun  d'eux  est  appelé  à  premire  dans  le  surjjlus 
du  Icf^'s.  —  V.  Auhry  et  llaii  ,  t.  7,  p.  r)41,  ^  720;  Baudry-La- 
cantiiierio,  t.  2,  n.  (HiO  ;  Dcniaiile  et  Colmet  de  Sanlerre  ,  t.  4, 
11.  I',»y  (iis-\\  Touiller,  l.  5,  n.  (iU.'t  et  094;  Duranlon  ,  t.  0,  n. 
:il;»;  Deinolonibe,  t.  22,  n.  394;  Uelvincourl,  l.  2,  p.  342  cl3i3; 
l'roudlion  ,  n.  0;)8  et  s.;  Laurent,  t.  14,  n.  320. 

94.  — CepiMidant,  s'il  résultait  des  termes  du  testament  que 
le  testateur  avait  eu  l'intention  de  diviscn-  les  légataires  par  grou- 
pes, la  part  du  colégataire  déraillant  ne  profiterait  pas  à  tous  les 
colégataires  indistinctement,  mais  bien  à  ceux  seulement  qui 
l'ont  partie  du  même  groupe  que  lui.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

05.  —  Ainsi  et  par  exemple,  si  le  testateur  avait  dit  :  «  Je  lè- 
gue tel  bien  à  Pierre,  à  Paul  et  aux  enfants  de  Jaccpies,  »  et  que 
la  portion  de  l'un  des  enfants  de  Jacques  rlevînt  vacante,  elle 
accroîtrait  aux  autres  enfants  de  Jacques,  à  l'exclusion  de  Pierre 
et  de  Paul.  —  Aubry  et  Rau  ,  toc.  cit.,  note  47.  —  V.  aussi  Cass., 
o  déc.  1881,  Godtsclialck,  [S.  82.1.173,  P.  82.1.400] 


CHAPITRE  V. 

EFFETS   DE   l'aCCROISSEM  E  N  T. 

96.  —  Le  cole'gataire  qui  accepte  le  bénéfice  du  droit  d'ac- 
croissement doit  supporter  les  charges  qui  grevaient  la  part  du 
colégataire  défaillant.  —  Ricard,  Douât.,  part.  3,  n.  .Soi  et  s.; 
Pothier,  Donat.  test.,  chap.  G,  sect.  o,  §  o  in  fine;  Proudhon,  n. 


043  et  s.;  Vazeille,  art.  1044,  n.  7;  Poujol,  n.  9;  Troplong,  Do- 
nat. lest.,i.  4,  n.  2181  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4, 
n.  199  bis-Xl;  Demolombe,  t.  22,  n.  395  et 596;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  067;  Laurent,  t.  14,  n.  319. 

07.  —  C'est  ainsi  ([u'il  a  été  décidé  que  lorsque,  de  deux  lié- 
ritiers  institués  conjointement,  l'un  répudie  la  succession,  l'au- 
tre, à  qui  l'hérédité  tout  entière  appartient  par  droit  d'accroisse- 
ment, doit  être  tenu  de  la  charge  imposée  au  renonçant  de  donner 
sa  propre  chose  à  un  tiers,  et,  à  défaut  de  cette  chose,  d'en  payer 
la  valeur.  —  Turin  ,  26  août  1806,  Gianazio,  [S.  et  P.  chr.] 

08.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  universellement  ad- 
mise. Certains  auteurs  suivent  la  tradition  romaine  qui  n'impo- 
sait au  légataire  l'obligation  d'acquitter  les  charges  qu'au  cas 
de  conjonction  mixte  (L.  eod.  De  calluc.,  tit.  10  et  11).  Ce  sys- 
tème leur  paraît  à  la  fois  plus  rationnel  et  plus  conforme  à  l'in- 
tention probable  du  testateur.  — V.  Delvincourl ,  t.  2,  p.  343; 
Duranlon,  t.  9,  n.  ol7;  Marcadë,  sur  l'art.  1045,  a.  4;  Aubry  et 
Rau,  t.  7,  p.  542,  §  726,  texte  et  note  48. 

99.  —  Les  auteurs  que  nous  avons  cités  à  l'appui  de  notre 
opinion  repoussent  la  distinction  faite  par  le  droit  romain  et 
pensent  que  le  colégataire  est  tenu  des  charges  dans  le  cas  de 
conjonction  réelle. 


v<tI(i  du  (Iroil 

I  11(1  <  .1  t'.ii  N*r<* 

'il    l''.llil<T, 

l<»V»,  fi.  7; 

I II- 


KM).  TdllIefulH,   le  jé^'alaire  i|l||    rer  <; 

d'aci-rdinMeiiieiil  ,  h'ikI  p.iM  lemi  de»  cliarj.' 
excliiKiveiniMil  niirmiiiiiel  i'npoHi*i<ii  k  mtu   c:mI' 

telle  pur  l'X('ril|Me  qile  Celle  de  Me  m/irilT.         Iiii;.'ii'<, 
If'iitnl.  lisl,,  1.  H,  p.  :I29,  unie  I  ;  Vii/.eilli*,  Hur  l'.irl 
Triipldiig,  Ihinitl.  tisl.,  I.  4,  n.  21  Hl  ;  lleiniiiile  i-l  • 
lern-,  1.  ;,  n.  19!) /,(s.,\ll  ;  Aul.rv  «i  l!,.n   i    7,  |.   :. , 
et  note  iU;  Priiiidlidii,  ii,«4:i.  ' 

101.  Le  cdiégalaire  conjuini  qm  v<  ni  >•  iMpjx'r  It  l'ohlif^a- 
lioii  d'acipiitlei"  les  cliar(.o'«  n'a  d'autre  rcHMourci-  (jue  .le  ri'fuH^r 
le  héïK'lice  de  l'accroisseineiil  pour  Heu  tenir  à  lii  pari  qiii  lui  n;- 
vient  de  siiii  chef;  eu  d'aulres  lermcM,  ruccroiMMiMiieiil  a  lieu  vn- 
Irnlihns  rt  nnn  inriliH.  —  Touiller,  t.  ."i,  n.  ft'J.'i;  Vnzejlii',  a.  7  H 
s.;  Déniante  el  (Idlinet  (le  Sanlerre,!.  4,  n.  l'J'.i  Itin-Wl  ;  Haiidry- 
Lacaiiliiierie ,  I.  2,  u.  ()('(7  in  (inr;  i/iuretil,  l.  14,  n.  .119.  — 
Cnnlni,  .Marcadé',  sur  l'art.  10V5,  n.  4. 

102.  -  Celte  Hdliilidii,  l()ulel'i)i.s,  n'r'Ml  jia»  elle-nn^irie  adiniK*! 
par  Idiit  le  monde;  certains  auleurH  criaeigneiil,  conldrinérncnl 
à  la  distiiKttidn  proposéi' [lar  Justinien  fL.  2,  C. '/<•  fV/.  Inllfruli), 
(lue  si  ra(M'roissenieiil  qui  a  lieu  runi  onrrr  [»eiil  ("■ire  voldiilairR 
ilaiis  les  legs  (îonjuiiils  re  i;l  vrrliis ,  il  doit  i^lre  forcé  dans  Ioh 
legs  cdiijoiiits  re  tnnluin  où  il  ne  s'o|)('re  (pu-  sini:  om-ri'.  —  Del- 
vincourl, t.  2,  p.  94,  note  1  ;  Durafiloii,  l.  9,  n.  510;  Taulier, 
t.  4,  p.  180;  Aubry  et  Rau,  1.  0,  p.  208,  ii  570. 

lOîl.  —  Il  est  d'ailleurs  certain  que  la  réiiarlilioii  des  char- 
ges, peut,  en  vue  d'un  accroissement  ijossible,  iHre  n-gli^e  par  le 
testateur  lui-même,  car  sa  volonlii  doit  naturellement  pnîvaldir. 
--  Aubry  et  Rau  ,  Inc.  cil. 

104.  —  Ajoutons  ipie  la  reriducialion  (pie  l'ail  un  li-galaire 
universel,  en  laveur  des  eiifanls  de  son  colégataire,  déciiih- avant 
le  testateur,  au  droit  d'accrdissemeiit  ipii  lui  appartient,  ne  cons- 
titue point  une  donation  qui  doive  i)lrn  acceptée  d'une  manière 
expresse  pour  être  irrévocable.  —  Cass.,  12  nov.  1822,  Bour- 
guignon,  |S.  et  P.  chr.].  —  Sir,  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  895-,  ii. 
10.  —  V.  infrà,  v"  Donations. 

CHAPITRE    VI. 

CAS  DANS  LESQUELS  IL  iN'y  A  PAS  LIEU  A  ACCRGISSEME.NT. 

105.  —  Quand  le  testateur  a  substitué  directement  un  tiers 
au  légataire  défaillant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accroissement  au  profil 
des  autres,  puisque  la  place  vacante  se  trouve  remplie  par  la  vo- 
lonté du  testatiMir.  —  Proudhon,  n.  566;  Duranlon,  t.  9,  n.  51 1  ; 
Merlin,  v"  Accroissement,  n.  2;  Demolombe,  t.  22,  n.  393;  Aubrv 
et  Rau,  t.  7,  p.  538,  §  726,  note  38;  Laurent,  t.  14,  n.  314  et 
315. 

106.  —  En  conséquence,  la  disposition  ainsi  conçue  :  «  Je  lè- 
gue à  Pierre  et  à  Paul  (et  si  l'un  d'eux  vient  à  décéder  avant 
moi ,  la  part  du  défunt  passera  à  ses  enfants  par  représentation) 
telle  chose...  »  ne  contient  pas  une  assignation  de  parts.  Il  y  a 
là  seulement  une  substitution  vulgaire  qui  ne  fera  obstacle  à 
l'accroissement  qu'autant  qu'elle  se  réalisera.  —  .Merlin,  v»  Ac- 
croissement; Proudhon,  t.  2,  n.  566;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  538, 
§726,  texte  et  note  38;  Duranlon,  t.  9,  n.  511;  Demolombe, 
.1.  22,  n.  393;  Demante  et  Colmet  de   Santerre,  t.  4,    n.    199 

bis-X. 

107.  —  Jugé,  dans  le  même  sens ,  que,  depuis  le  Code  civil 
comme  dans  l'ancien  droit,  il  suffit  qu'un  legs  conjoint  soit  grevé 
de  substitution,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  à  accroissement  en 
faveur  des  colégataires ,  au  préjudice  des  substitués.  —  Paris,  1 1 
mars  1836,  Rouyer,  [S.  36.2.360,  P.  chr.] 

108.  —  Le  droit  d'accroissement  cesse  dès  que  la  portion  du 
colégataire  est  acquise  par  l'acceptation.  Le  legs  fait,  dès  cemo- 
ment,  partie  du  patrimoine  de  celui  qui  en  bénéficie  et  qui  le 
transmet,  s'il  décède,  à  ses  propres  héritiers.  —  Fur^ole,  Tes- 
tam.,  ch.  9,  n.  122;  Touiller,  t.  9,  n.  698;  Aubrv  et  Rau,  t.  7, 
p.  544,  §  726. 

109.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  la  déchéance  pro- 
noncée contre  un  des  légataires  déclaré  indigne  ne  donne  point 
ouverture  au  droit  d'accroissement;  car,  jusqu'au  jugement  qui 
prononce  cette  déchéance,  l'indigne  était  propriétaire;  sa  por- 
tion n'a  donc  jamais  été  caduque  comme  celle  d'un  incapable; 
elle  est  déférée,  après  le  jugement  de  déchéance,  à  ceux  qui  de- 
vraient en  faire  la  délivrance,  soit  à  l'héritier  du  sang,  soit  au  lé- 
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ACCROISSEMENT.  —  Chap-  VIII. 


galairc  univer»el.  —  Furgolo,  np.  cit.,  ch.  9,  ii.  IKl;  Touliior, 
l.  :;,  II.  tl!t8;  Tauli.T,  t.  4.  p.  187. 

110.  —  L'ijpiiiiMii  loiilraiii.'  est  cepcnrlaiil  plus  géni'Taleinenl 
a<lmise.  —  V.  Doinal ,  Lois  civiles,  liv.  3,  lit.  1,  secl.  9,  n.  1  ; 
Proudlum,  n.  G88;  Viizcille,  sur  larl.  lOi-4,  n.  H);  HoDaïuJ  fie 
Villargues ,  V  Accroisseinriil,  u.  47;  Auljrv  et  Kuu,  l.  7,  p.  i»35, 
S  726,  tpxtrel  nut.-  30;  LuiinMil,  l.  14,  n.313. 

111.  —  -Iiigt'  on  ce  sens  «jur,  lorsqu'un  Ifgs  l'ait  à  deux  prr- 
Bonnos  par  une  seule  disposition,  et  sans  distinction  do  parts,  se 
trouve  annulii  pour  cause  d'indignité  à  l'égard  de  l'un  nés  It'ga- 
taires.  même  après  qu'il  a  été  mis  en  possession,  il  y  a  lieu  à 
accroissement  au  profit  de  l'autre  légataire.  —  Cass.,  13  nov. 
18o;i,  Lahargue,  [S.  oO.l.ii,  P.  ;i6.2.13,  D.  iiO.l.lS^]  —  Pau,  17 
aoilt  18b4,  Lahargue,  [P.  ;)3.2.356] 


CHAPITRE  Vil. 

EiNUEGlSTREMENT    ET    TIMBRE. 

112.  —  L'accroissement  qui  s'opère  entre  colégalaires,  con- 
lormément  nu.\  art.  1044  et  104.'j,  C.  civ.,  est  régi  par  des  règles 
différentes,  suivant  la  nature  du  legs  :  l'administration  admet 
que,  s'il  s'agit  d'un  usufruit,  les  colégalaires  sont  réciproque- 
ment saisis  d'un  droit  actuel  et  irrévocable;  l'accroissement  qui 
a  lieu  plus  tard,  par  suite  du  décès  ou  de  la  renonciation  de 
l'un  des  légataires,  au  profit  des  autres,  s'elfeclue  parla  seule 
force  de  la  loi,  sans  qu'il  en  résulte  une  nouvelle  mutation  pas- 
sible du  droit  proportionnel.  —  Inst.  gén.,  13.^4-0". —  V.  suprà, 
n.  70  et  s. 

113.  —  Cette  règle  a  été  appliquée  dans  l'espèce  suivante  : 
Par  une  seule  et  même  disposition,  un  usufruit  avait  été  légué 
à  deux  époux  et  au  dernier  vivant  d'eux,  pour  en  jouir  leur  vie 
durant,  sans  attribution  de  la  part  de  chficun  des  colégataires; 
il  a  été  jugé  que  ce  legs,  ainsi  fait  conjointement,  établissait  cha- 
cun des  colégalaires  débiteur  solidaire  de  la  totalité  du  droit  de 
mutation  auquel  il  donnait  naissance;  la  femme  légataire  étant 
décédée  peu  de  temps  après  et  ses  héritiers  ayant  renoncé  à  sa 
succession,  la  moitié  de  fusufruit  dépendant  de  la  succession 
est  accrue  à  la  part  du  mari,  qui  a  été  condamné  à  payer  la  tota- 
lité des  droits  de  mutation  dûs  sur  l'usufruit  légué.  —  Trib.  Pi- 
thiviers,  7  janv.  1869,  [Garnier,  Rt'p.  pà'.,  n.  3505] 

114.  —  On  déciderait  de  môme  s'il  s'agissait  d'un  legs  de 
rente  viagère  fait  conjointement  à  deux  époux  communs  en  biens, 
avec  clause  de  réversibilité  sur  la  tète  du  mari.  Il  a  été  jugé, 
en  effet,  que  si  les  droits  de  mutation  avaient  été  acquittés,  lors 
du  décès  du  testateur,  sur  la  totalité  de  la  rente  léguée,  c'est 
à  tort  que  l'on  réclamerait  un  nouveau  droit  à  l'occasion  de  la 
mort  de  la  femme,  comme  si  une  nouvelle  rente  avait  pris  nais- 
sance ce  jour  au  profit  du  mari.  —  Trib.  Seine,  5  mai  1865, 
Creton,  [S.  66.2.97,  P.  66.366,  D.  66.3.63.  .1.  enreg.,  n.  18055; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2152] 

115.  —  i\Iais  l'administration  n'a  pas  pensé  que  cette  règle 
de  perception  pût  être  étendue  aux  legs  conjoints  de  pleine  pro- 
priété; la  disposition  par  laquelle  le  testateur  déclare  que,  l'un 
des  légataires  conjoints  venant  à  décéder,  son  entière  hérédité 
passera  sur  la  tète  des  légataires  survivants,  a  pour  effet  d'opé- 
rer deux  mutations  distinctes  et  successives  :  l'une  du  testateur 
à  ses  légataires ,  l'autre  du  légataire  décédé  au  profit  des  survi- 
vants; et  ces  mutations  sont  assujetties  toutes  les  deux  à  un 
droit  particulier.  —  Sol.  10  août  1880,  [J.  enreg.,  n.  21423]  — 
V.  infrà ,  v"  Substitution. 

116.  —  U  est  souvent  difficile  de  déterminer  quels  sont  les 
legs  sujets  h  accroissement  et  quels  sont  ceux  affectés  d'une 
clause  de  réversion  ;  les  difficultés  auxquelles  donne  lieu  cette 
distinction  sont  examinées,  infrà,  v"  R''rersion. 

117.  —  Quelle  sera  la  quotité  du  droit  exigible  sur  un  legs 
conjoint  d'usufruit  ou  de  rente  viagère?  Il  n'y  a  aucune  diffi- 
culté si  l'accroissement  s'opère  avant  la  déclaration  de  la  suc- 
cession; le  légataire,  qui  a  bénéficié  de  l'accroissement,  étant 
censé  avoir  recueilli  la  totalité  du  legs  ab  initia,  sera  tenn  d'ac- 
([uitter  les  droits  sur  le  legs  entier,  au  taux  fi.xé  d'après  son  de- 
gré de  parenté  avec  le  testateur.  —  Garnier,  R<^p.  gén.,  n.  269- 
1°;  Dict.  enreg.,  v"  Accroissement ,  n.  14. 

118.  —  Si  faccroissement  est  postérieur  à  la  déclaration  de 
la  succession  et  que  les  légataires  conjoints  soient  tous  parents, 


au  mt^me  degré,  du  testateur,  il  n'y  <i  li^u  ni  à  nouvelle  déclara- 
lion,  ni  au  paiement  d'aucun  supplément  de  droit;  l'imp'U  perçu 
sur  la  part  du  légataire  renonçant  ou  prédécédé  s'iinpute  exac- 
Ir'menl  sur  les  droits  qui  seraient  dûs  par  les  légataires  qui  ont 
bénéficié  de  l'accroissement.  —  Garnier,  IV-p.f/t'n.,  n.  269-2"; 
Dict.  enreg.,  lac.  cit.,  n.  14.  —  V.  dans  le  mèrai'  sens,  Cass.,  13 
ocl.  1814,    S.  f-t  P.  clir.,  J.  enreg.,  n.  5020; 

119.  —  .Mais,  lorsque,  à  raison  de  .son  degré  de  parenté  plus 
éloigné,  le  li'jgataire,  ilont  la  part  est  accrue,  doit  l'impôt  à  un 
taux  plus  élevé  (|ue  celui  qui  a  été  perçu,  il  est  assujetti  à  sous- 
crire une  déclaration  complémentaire  et  à  payer  un  supplément 
de  droit  calculé  d'après  la  dilférence  entre  le  tarif  appliqué  ori- 
ginairement  et  celui  auquel  son  legs  est  soumis.  — Garnier, /(<7î. 
ijén.,  n.  269-2";  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  14. 

120. —  Il  a  été  jugé,  aans  une  espèce  où  un  legs  conjoint 
d'usufruit  avait  été  fait  au  profit  de  deux  époux,  que  le  droit  de 
mutation  avait  été  régulièrement  perçu,  au  taux  de  6  fr.  50  p. 
100  sur  la  moitié  du  legs  alîérente  à  la  femme,  sœur  de  la  testa- 
trice ,  et  aux  taux  de  9  fr.  p.  100  sur  l'autre  moitié  afférente  au 
mari,  non  parent.  Après  le  décès  de  la  femme  légataire,  le  mari, 
devenu  usufruitier,  en  vertu  de  son  droit  d'accroissement,  de  la 
totalité  du  capital  légué  a  été  condamné  à  acquitter  le  droit  de 
y  fr.  p.  100  sur  le  tout,  défalcation  faite  du  montant  des  droits 
déjà  payés  par  lui  et  sa  colégàtaire  au  moment  de  la  constitution 
de  l'usufruit.  — Trib.  Pontoise,  31  déc.  1873,  Moreau,  [S.  74.2. 
257,  P.  74.1051 ,  D.  74.5.209,  J.  enreg.,  n.  193291 

121.  —  Jugé  également  qu'un  legs  d'usufruit  fait  conjointe- 
ment au  fils  adoptif  et  aux  deux  nièces  du  testateur  était  assu- 
jetti au  droit  de  1  fr.  p.  100  sur  le  tiers  de  l'usufruit  légué  et  au 
droit  de  6  fr.  30  p.  100  sur  les  deux  autres  tiers,  sauf  en  cas  de 
prédécès  du  fils  adoptif,  à  percevoir  le  droit  à  raison  de  6  fr.  30  p. 
100  sur  la  totalité  du  legs,  défalcation  faite  du  montant  des  droits 
payés  originairement  par  les  trois  légataires.  —  Trib.  Pau,  3 
janv.  1878,  Loustannau,  [J.  enreg.,  n.  20768,  Garnier,  Rép.  pér., 
4924]  —  Trib.  Versailles,  17  déc.  1878,  du  Cheviar,  [J.  enreg., 
n.  21115,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3169]  —  V.  Sol.  4  mai  1881, 
[J.  enreg.,  n.  21677] 

122.  —  Par  contre,  lorsque  le  légataire  renonçant  ou  prédé- 
cédé est  parent  du  testateur  à  un  degré  plus  éloigné  que  celui 
qui  bénéficie  de  l'accroissement,  il  serait  équitable  de  restituer 
la  partie  du  droit  perçu,  correspondante  à  la  différence  entre  les 
deux  tarifs;  mais  l'administration  s'est. constamment  opposée  à 
cette  restitution  en  invoquant  l'application  de  l'art.  60,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  270;  Dict.  enreg.,  loc. 
cit.,  n.  15. 

123.  —  Le  délai  pour  déclarer  la  portion  de  legs  sujette  à 
accroissement  est  de  six  mois  à  partir  du  décès  ou  de  la  renon- 
ciation du  colégàtaire.  —  Trib.  Pontoise,  31  déc.  1873,  précité. 
—  Trib.  Versailles,  17  déc.  1878,  précité.  —  Sic,  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  273;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,n.  17.  —  Contra,  Trib.  Pau, 
3  janv.  1878,  précité. 

124.  —  ...  Et  la  pénalité  du  demi-droit  en  sus  est  applicable 
aux  colégataires  qui  n'ont  pas  souscrit  leur  déclaration  dans  le 
délai  ci-dessus.  —  Trib.  Pontoise,  31  déc.  1873, précité.  — Trib. 
Versailles,  17  déc.  1878,  précité.  —  ConYrà,  Trib.  Pau,  3  janv. 
1878,  précité. 

125.  —  Si  le  légataire  renonçant  n'avait  souscrit  aucune  dé- 
claration dans  les  six  mois  du  décès  du  testateur,  il  ne  serait 
passible  d'aucun  droit  en  sus  puisqu'il  aurait  été  censé  n'avoir 
jamais  hérité;  d'un  autre  côté,  son  colégàtaire,  n'étant  mis  en  pos- 
session de  sa  part  de  legs  que  par  la  renonciation ,  ne  pourrait 
encourir  une  pénalité  que  s'il  omettait  de  faire  une  déclaration 
dans  les  six  mois  de  cette  renonciation.  — Garnier,  Rép.  gén., 
n.  273-1°. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉG1SLATI0.>4    COMPARÉE. 

126.  —  ANGLETERRE.  —  Il  existc  pour  les  immeubles  une 
tenure  dite  conjointe  [joint  tcnancy),  en  vertu  de  laquelle  les 
tenanciers  possèdent  en  commun  les  biens  leur  vie  durant  et 
recueillent  successivement,  par  droit  de  survivance  ou  d'ac- 
croissement ,  la  part  des  prémourants  ;  pour  que  la  tenure  soit 
conjointe ,  il  faut  que  deux  ou  plusieurs  personnes  acquièrent 
un  même  bien  en  même  temps ,  au  même  titre  et  par  le  même 
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iinli".  Ii(<  flidil  (l'anToiNHtMiii'iil  lonil  riifliic  Imil  Icf^H  (|iii  HiTiiil, 
l'iiil  |iai-  l'un  (li'.s  h'imiii'ii'i's  i'nii|(iiiil.(  nu  |iri'juiln'c  «le  hch  (ron- 
mirls. 

127.  Lu  siMi|)li'  nnlivisinu  rutrc  cdln^riticrB  {mpuiTcnnfij) 
u'rn^iuilri'  pas  le  ini^iui'  ilmil,  (riiccroisMiMiu'iil  iiu  profil.  <I<'h 
sur\  iviiuls. 

IliN.    -    Spi'ciiili' iil  eu  uialiiTc  (II- li'^'s ,  li-  dmil   iraticrciiM- 

Bt'iiit'iii.  cxinli'  DU  pnilil,  ili>  (•Dlrualairi'H  lursipir  !•"  li-ntali-ur  a  in 
S('n«,  ilaus  SCS  liispusiliims  dr  (lcniii'ri>  vnlouti'',  une  rltiusi'  nfur 
crnrr. 

l'2ih  -  -  Tt«l  serai!  Ii«  cas  dû,  l('^;uaul  :i(>(>  livres  h  trois  mi- 
neurs, A,  \\  cl  (",,  le  IcslaLcur  onlouiu'rail  <pie  ,  si  l'un  d'eux  vieiiL 
ii  uKiurir  aviinl  l'àj^e  de  2i  aus  ,  les  surviviuils  recîuoillcniicul  sa 
pari. 

|;M).  —  Miiis  le  droit  aiiKliiis  pn'seulc  celle  parliculiiritt<  (pu- 
\i'  jus  (ircrrsmiili.  sauf  clause  cuiilraiie  expresse,  ue  s'i'lend  pas 
h  ce  ipii  a  jui  s'ajoulcr,  i)ar  un  ell'cl  aulerieur  du  im^nie  droil  ,  à 

1'  larl  (pit^  le  survivaul  [irtHciii!  ri  cueillir. 
;{1.  —  Ainsi,  si  A  nieurl  cl  ipic  Ii  cl  V.  alleij^uenl  tous 
deux  l'Af^T  de  21  ans,  ils  rooneilleronl  cliaeuu,  oiilro  leurH  KH» 
livres  persunnell(>s,  ;>()  livres  du  cliel'  de  A;  mais,  si  H  ineuii  à 
son  tour,  (",,  seul  survivaul,  recueillera  bi(>n  la  |)arl  propre  di' 
n,  soi!  100  livres,  mais  non  les  .'10  livres  nui  s'y  seraient  ajnu- 
l('es  i>our  K  lui-mi^me  du  chef  de  A.  —  Jarman,  )V'i7/.s' .  Il,  iiCd  : 
Walson,  Comi>.  I<:<i.,  11,  1I:H. 

l',V2.  —  Airiiiiiii:.  —  V.  in/'n'i.  n,  1 17. 

i;U{.   —  liiUAiiQVi:.  —  V.  Ciuti'  viril  fnnunis. 

134.  —  Esi'Mixi:.  —  Lo  droil  d'accroissomenl  n'est  plus  re- 
connu anjourd'luii  qu'on  vertu  d'une  disiiosition  expresse  du 
testateur  et  dans  la  mesure  où  il  le  conit'>re  (L.  \,  lit.  18,  liv. 
10,  .Y'ir/s.  Hrcnp.).  Pour  qu'il  puisse  s'exercer,  il  faut  :  1"  que 
l'un  d(>s  cohoriliers  ou  colégalaires  soit  empêche  par  une  cause 
quelconque  do  rocueillir  ce  qui  lui  avait  été  attribué;  2"  qu'il 
y  ail  entre  lui  cl  ceux  qui  prétendent  exercer  le  droil,  une  véri- 
table vmjunctio,  soit  rc  el  verbis,  soit  re  tantum(ii.  33,  t.  !•, 
Pari.  (•)). 

135.  —  Italie.  —  Le  droit  d'accroissement  a  lieu  entre  cohé- 
ritiers ou  coléj^ataires  lorsque,  dans  un  même  testament  et  par 
une  seule  et  même  disposition,  ils  ont  été  conjointement  ap- 
pelés sans  que  le  testateur  ait  t'ait  entre  eux  une  distinction  de 
parts,  (pie  l'un  d'eux  meurt  avant  le  testateur,  renonce  à, sa  part 
ou  devient  incapable. 

136.  —  La  distinction  de  parts  est  censée  faite  dans  le  cas 
seulement  où  le  testateur  a  expressément  indiqué  une  quotité 
pour  chacun  :  l'expression  jjar  i'gules  portions  n'exclut  pas  le 
droit  d'accroissement. 

137.  —  Lorsque  le  droit  d'accroissement  ne  peut  s'exercer, 
la  part  de  l'héritier  défaillant  échoit  aux  héritiers  légitimes  du 
testateur,  et  celle  du  légataire  à  l'héritier  ou  légataire  chargé  de 
rac(|iiUteinent  des  legs. 

:ï1  cni        " 
d'accroissement,  il  est  tenu  des  obligations  correspondantes  (C. 
civ.,  879-887). 

139.  —  ETATs-Uxjf:  (Illinois).  —  Aux  termes  d'un  acte  du 
29  mars  1872  sur  la  transmission  de  la  propriété  (art.  5),  les 
mots  tenure  in  joint  trnancy  doivent  être  interprétés,  dans  les 
actes  contenant  donation,  testament  ou  autre  translation  de 
propriété,  comme  entraînant  seulement  l'indivision  entre  les  ac- 
(juéreurs  sans  aucun  jus  (tccrescen<U  entre  eux;  cette  disposition 
ne  reçoit  exception  qu'en  cas  d'une  stipulation  expresse  du 
droit  de  survivance,  ou  dans  le  cas  où  la  disposition  serait  faite 
en  laveur  de  trustées  ou  d'exécuteurs  testamentaires.  Il  est  en 
effel  indispensable  qu'en  cas  de  mort  d'un  des  fidéicommissaires 
{trustées)  ou  des  exécuteurs  testamentaires,  lés  survivants,  ou  le 
dernier  d'entre  eux,  demeurent  seuls  investis  à  l'exclusion  des 
héritiers  de  ceux  qui  sont  prédécédés.  —  Ann.  de  législ.  élr.,  t. 
2,  année  1873,  p. 74. 

140.  —  Portugal.  —  Le  Code  portugais  appelle  héritiers  ins- 
titués les  légataires  universels  ou  'à  titre  universel  du  droit 
français  et,  d'une  manière  absolue,  légataires,  nos  légataires  à 
litre  particulier  (C.  civ.  de  1867,  art.  1791  à.  1793). 

141.  '—  Si  l'un  des  cohéritiers  institués  meurt  avant  le  tes- 
tateur, renonce  à  la  succession  ou  se  trouve  incapable  de  la  re- 
cueillir, sa  part  accroît  aux  autres  cohéritiers,  à  moins  que  le 
testateur  n'en  ait  ordonné  autrement  ;  les  héritiers  jouissent  éga- 
lement de  ce  droit  lorsque  les  légataires  ne  réclament  pas  leur 
legs  ou  ne  peuvent  le  recevoir.  —  Art.  18f)2,  1853. 


138.  —  Q(\o\  que  soit  celui  qui  recueille  une  part  par  droit 


142.  —  Kiilr»'  Jéjfiiitâjri'H ,  il  n'y  ii  piiti  »li«  ilroil  A'- ■'<!- 

nieiil.  Mais,   ni  tu  cIiuhc  Ji'Kuée  i«iil  iiidiviMiWlt^  ou  ti>  ti' 

parlii^i'-e  hmuh  détériMiiiiiuii ,  le  e.o!  mt  i|.<  la 
ciiiiHerver  loiil  l'iitierc  CM  biinidurii  i  li-iir  d»'  l« 
|iart  enduqui',  ou  de  lu  lr!ur  ultundoiitit'r  U  cliurK'*  de  r'-o'voir 
d'eux  lu  pur!  qui   lui  rovienl  pcrHotitieJlcrriiMit.  Toulef.! •  un 

lef^M  II  i'liS  j^rev"' d'une  cliurKe  qui  di-vieill  CudiHjiK-  ,  \<  If 

ll(t|ll'<licie  du   pnilil    qui   eu   ri'MlIle  ,  h  rnoillH  (|Ult  Itl   l<'SluU.'Ui    lien 

ait  ordoiiiii-  uiilreiiieul.  —  Arl,  lHiii. 

\\',\.  —  l^eH  hériliiTH  pur  ru|iporl  uiixquolg  m  proiliiil  l'ac- 

crnissemeilt  SIK^eèdeiil  îl  loUH  l(!K  droilH  et  olllif(Utlii(IH  di!  celui 
ddiit  ils  prennent  la  part.  —  Arl.  IH.'i."». 

144.  —  Il  leur  ('Ht  loiNlIill'  de  re|u!ier  la  parlqn  I, 
lorHqu'ellu  Hi- trouve  f^revée  pur  le  IcMluleur  de  cliiii ,  ,  'î 
sauf  le  droit  du  ceux  un  profil  de  <|iu  ccm  cliarK'ii*  avuienl  élé 
ciiiisliluées  de  la  prendre  k  Inir  [iluei;.  —  Arl.  18.'i6. 

145.  —  Piii'ssi: ,  Ai/riiKiiii.  -■•  Lorsque ,  pliiHieurH  hérilior» 
avant  l'Ié-  appelés  conJMiiilcnienl ,  l'iiu  ou  l'uulre  d'eiilr«  J'UX  nn 
peut  ou  ne  veut  accepter  lu  sueceHsioii ,  sa  part  uccroil  aux 
iiiilreB,  s'il  ne  lui  a  pu8  él6  exprossémiMil  subvlilué  iierHunrio. 
L'iiccroirtSeiMeiit  a  lieu  suivant  les  purls  altribuécs  îi  cliariin 
des  ciihi'riiiers  ,  dans  l'ensembli'  de  lu  succession,  soit  pur  le 
leslaleiir.  Soit  par  la  loi.  —  V.  infrd,  v"  llrnonr.ialion  à  muccch- 
sion. 

l^tii.  —  Les  héritiers  qui  ne  doivent  <^trr  considérés  que  comme 
de  simples   légataires  ftarce  ipie  leur  r)arl   a  été  expi  ni 

spi'cifli'e  elliinitt'e,  ne  jouissent  pas  (lu  droit  d'acen.  .1; 

car  ils  ne  peuvent  iHre  n'putés  avoir  un  droil  implicite  u  1  en- 
semble de  la  su(;cession,  et  la  part  (|ui  leur  a  été  di.'volue  ne  com- 
porte [las  d'augmentation.  H  en  serait  autrement  de  colégataires 
d'une  nu^me  chose,  lesipiels  sont  |)lac('S  par  rapport  h  celte  chose 
dans  la  même  situation  que  les  cohiiriliers  sans  parts  délimitées 
au  regard  de  la  succession  tout  entiîîre.  Leurs  parts  personnelle» 
s'accroissent  proportionnellement  de  celle  du  colégataire  défail- 
lant (AUgem.  Landrccht  pruss.,  1,  12,  §  281  et  s.). 

147.  —  Kn  Autriche,  m(''mes  dispositions  qu'en  Prusse  (C. 
civ.,  arl.  oGO,  .■i02,  08'.))  ;  le  Code  ajoute  ,  ce  qui  d'ailleurs  va  de 
soi,  que  tout  héritier  dont  la  part  s'augmente  en  vertu  du  droit 
d'accroissement  assume  la  part  de  charges  correspondante ,  à 
moins  que  ces  charges  ne  fussent  expressément  imposées  à  l'hé- 
ritierou  colégataire  défaillant  (/6.,art.  ii63). 

148.  —  S.i.Yt'  royaij:.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ayant 
été  instituées  conjointement,  et  sans  inclicalion  de  parts,  légataires 
universels  ou  à  litre  universel,  l'une  ou  quelques-unes  d'entre 
elles  viennent  à  défaillir,  la  part  de  ces  dernières  accroît  aux 
autres  qui  acceptent  l'instiUition  faite  à  leur  profil;  il  en  est  de 
même  dans  le  cas  où  l'un  des  colégataires  ne  peut  recueillir 
sa  part  parce  que  la  condition  à  laquelle  la  libéralité  était  su- 
bordonnée ne  s'est  pas  accomplie  (C.  civ.  Sax.  de  1863,  art. 
2269). 

149.  —  Si,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  un  certain 
nombre  des  colégataires  ont  été  désignés  dans  un  même  para- 
graphe ou  sous  une  expression  collective,  et  que  l'une  des  per- 
sonnes de  ce  petit  groupe  spécial  vienne  à  défaillir,  c'est  tout 
d'abord  aux  autres  membres  du  groupe  qu'appartient  le  droit 
d'accroissement  (art.  2270). 

150.  —  Ne  peuvent  pas  prétendre  à  ce  droit  les  légataires 
particuliers  et  ceux  dont  la  part  idéale  est  explicitement  fixée 
par  le  défunt  (arl.  2271,  2272). 

151.  —  Quand  un  colégataire  universel  ou  à  titre  universel 
ou  son  propre  héritier  a  fait  adition  d'hérédité ,  ses  colégataires 
ne  peuvent  exercer  aucun  droit  d'accroissement  sur  la  part  qui 
lui  est  ainsi  acquise  (art.  2273). 

152.  —  La  part  héréditaire  que  l'on  recueille  par  (Iroit  d'ac- 
croissement n'exige  pas  une  acceptation  spéciale,  mais  ne  peut 
être  répudiée  (art.  2274). 

153.  —  Le  légataire  auquel  accroît  une  part  est  tenu  des 
charges  dont  le  testateur  l'avait  grevée ,  h  moins  qu'elles  ne 
fussent  exclusivement  et  personnellement  imposées  au  légataire 
défaillant  (art.  227o"i. 

154.  —  Si  le  testateur  a  manifesté  la  volonté  qu'il  ne  se  pro- 
duise pas  d'accroissement  éventuel,  la  part  du  légataire  défail- 
lant échoit  aux  héritiers  ab  intestat  (art.  2276).     ._ 

155.  —  Pour  le  droit  international  privé,  V.  infrà,  v'*  Leijs, 
Succession. 
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Forme  de  conununication  ,  ltJ7. 
Formule  sacramentelle,  1 42. 
Formule  substantielle,  (îi). 
Frais,  159,  241». 
Frau(;ais,  105. 
Fraude ,  30. 
Garant  ie ,  20,  22. 
Geudariues,  108. 
Geôlier,  108. 
(irand  jurv,  252,  257. 
Gretlc'Oi',  07,  198. 
Greftior,    104,   138,  14i,    147,   148, 

154,  158,  159.- 251. 
Haute  trahison,  220,  -232. 
Honurie,  282  ot  s. 
Huissiers,  45,  212. 
hlentilé,  224. 

Impression  anticipée,   157  ot  158. 
Imputation,  1. 
Incapacité  de  sij^ner,  150. 
Incompétence,  19,  241  et  242. 
Inculpation,  24,  39. 
Inculpé,  39,  233. 
Indication  de  domicile,  27. 
Indication  inexacte,  33. 
Indication  insuflisante,  28. 
Indication  précise,  211. 
Indigence ,  250. 
Information,  237. 
Individualité  intléterniinée,  33. 
Indivisibilité,  38,  223. 
lulirmation,  11. 


248,  255. 
Liste  du  jurv  (notification  de  la  . 
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Liste  primiti\c ,  212. 
Liste'rectiliée,  212. 
Loi  antérieure,  2  et  .s.,  30,  37. 
Loi  applicable,  230  et  237. 
Loi  pénale,  24  'i  et  245. 
Magistrats,  08. 
Maison  d'arrêt ,  56,  58. 
Maison  de  justice.  50,  02,  0(5,  07, 

i:}9. 
Mentions,  99.  139,  145,  200. 
Mesure  administrative,  58. 
Mesure  d'urgence,  102. 
Mesure  judiciaire,  .58. 
Meurtre,  2. 
Mineur  de  10  ans,  31. 
Ministère  public,   2,    5,    00,    105, 

208,  230,  232,  234,  238,  248,  258, 

271. 
Ministres,  225,  227. 
Mise  en  accusation,  6,  8,  43,  40, 

257,  265,  208  et  s.,  274,  280. 
Mise  eu  accusation  (eli'ets  de  la) , 

35. 
Mise  en  liberté,  252. 
Mise  en  prévention,  40,  40. 
Mise  hors  de  cause,  234. 
Mois,  156. 
Mort  d'homme ,  250. 
Moyens  de  défense,  248. 
Noms ,  154. 


Instruction,    108,  110,    229,2.32,  Notitication,  18,  53, 79,80,  1.39,  208 

250.  et  s.,  215. 

Instruction  préalable,  6,  257.  Notification  (défaut  de),  209. 

Instruction  préparatoire.  233,  285.  Notification  ù  personne,  219. 

Instruction  secrète,  105,  2.33.  Notification  prématurée,  215.  218. 

Instruction    supplémentaire,    49,  Notification  tardive,  210,  215  et  s. 


Nullité,  05,  06,  09,  70,  80,  81,  113, 
114,  125,  128,  129,  130,  131,  137. 
149,  150,  151,  152,  155, 159,  170, 
171,  172,  173  et  s.,  175,  195.209 
210.  214. 


Interdiction,  32,  .'i7. 

Interpellation,  139. 

Interprète,  100,  140,  141,  152,220, 

221,  139. 

Interrogatoire ,  17,  50,  61,  68,  77,  Nullité  (absence  de),  58  el  59. 

81,  87,  89,  93,  95,  100,  109,  120,  Omission,  34,  128,  150. 

127,  138-et  s.,  140,  143,  145, 158,  Opposition,  209. 

100,  170,  188,  203,  224,  255.  Opposition  à  l'acte  d'accusation, 

Interrogatoire  (délégation),  90 et  s.,  273. 

98.  Ordonnance,  11,  62,  163,  249. 

Interrogatoire  (nécessité  de  1'),  67  Ordre  d'ancienneté,  91. 

et  s.  Ordonnance  de  jonction,  192. 

RiLpLieroiRE.  —  ïuiue  I. 


OrdMiiiiniice  lie  prim"  de  Corp», H, 

;i'j,  .'i',.  (K). 

Ol'doiiiiaiier  di'  lloii  lii-ii  ,  l'.l'i. 
Or;iaiiiHiili<iti  juilii  mire  ,  /,'|| . 
Oiiverlure  deH  axtlneM  ,   l.'ll). 
Oil\eilliredeHl|i'<ltuU,  K.'i,  1 17,  l^i, 

100,  170. 
Oi'doiiiiaiici'  du  ju^e  iririitiructiiiii, 

39. 
Oriire  liiAninliiMUi',  !M. 
Ordre  publie,  217,  221. 
Ordre  du  labb-aii,  |0.<. 
l'aniplie,  20<i. 
l'areiils,  55. 
l'arlag.'.  Kl,  252. 
l'arlie  civile,   Kl.  181,  2I^H. 
l'éeulal,  2. 

l'eiiie.  9.  1.3.  20.  78,  244. 
l'eiiies  iil'llielivi-s  ou  itilaiiiaiites,  9, 

78. 
Peines  eori'i-clioiinelles,  78. 
l'i'ini'S  ei'iliiilielles',  78. 
l'i'rsiiiiiie  l'e^poll^allle ,  25. 
I'<'rle  du  proeés-vi'rhal,  lOOi't  Kll. 
l'elil  jurv,  254. 

l'iêces  à  ronvictioii,  04,  O*),  22 'i. 
Plaidoirie,  224. 
Plan,  183  el  184. 
Pluralité  d'accusés,  .38,  III.    119, 

199,  219. 
Pluialité  de  crimes,  .38. 
Position  des  (jueslions,  224,  247. 
Poursuite  d'office,  5. 
Poursuite  ])ubli(iU(>,  4. 
Pourvoi,  70,  75,  81,  84,  108,  127, 

1:55,   139,  238,  249. 
Pouvoir   discrétionnaire,   49,  ()2, 

1(J8,  20;î,  208. 
Pouvoir  du  juge,  22,  31,  i4,  49. 
Président  d'assises  ,  49,  ()2,  (i7,  80 

et  s.,  97,  112,  144,  1(52,  103,203, 

208. 
Président    de    la   Réimblique,  225 

et  s.,  228,  230. 
Président  du  tribunal,  i'I,  95,  90. 
Présomption,  100,  107,  201. 
Pi'ésoiuption  d'innocence,  30. 
Preuve,  199,  2M,  2 '18,  249,  202. 
Prévenli(m,  24,  40,  251. 
Prévenu,  17,20,  22,  39,  -40,  77.  116, 
Procédure,  43,65,  79,  159,  2.30. 
Procédure  ancienne ,  193. 
Procédure  en  état,  38. 
Procédure  facultative,  49. 
Procédure  nécessaire,  49. 
Procédure  publique,  253. 
Procédure  secrète,  253. 
Procès  à  l'extraordinaire,  0. 
Procès  civil,  6. 
Procès-verbal,  138,  140,  142  et  s., 

147  et  s.,  150,  154,  155.  157,  158, 

164,  182.  186,  196,  201. 
Procès-verbal  insuffisant,    140  et 

141. 
Procureur  de  la  République,  40. 
l'rocureur  fiscal,  257. 
Procureur  général,  40,  54, 62  et  s., 

203. 
Procureur  général   près    la   Cour 

d'appel  de  Paris,  2-30. 
Protestations,  [26. 
Puberté,  30. 
Publicité,  253. 
Qualification,  234. 
Qualités,  154. 
Questions   posées  au  jurv.  220  et 

221.  '     ' 


QijfiiUoii  iiu|)|iUiniMi(iiiiL',  2i7. 

Kiipporl  il'niitiTrtii,  iKt, 

Miipt    2 

H  l'.»M. 

H  .1».  172.  IV>. 

M  !,  1.32. 

H. ;,...,  ZIU,  m,  211.   »M'i. 

224. 

Médiieii.Mi,  ra. 
M.j.-t,  7r.. 

H<-iiiliouri«<'iiii'iit ,  2i'J. 
Heiiit..e  d<-  iallniri;,  18<),  V4-'i,  2M|. 
ReiiiiM-  diH  pircc»  .  rt7,  7'.'. 
Heiiipliiei.|iii.|it ,  1(1,1, 

H<!nonclulioii,Mi,85.  l.'W.  1:17,217. 

221. 
M.  1. 

H  ,  .1.  1»]. 

HriiVKi  du  jii(.'i.|iicnl,  2.i4,  WTt. 

Répliqurs,  224. 

Rép-.Mv,  140,  ri.3.  151,  i5H. 

Ri'présenllllll    léj^nl,   loi. 
Hi'prise  de  (irocéduro ,  194. 
I<é(|uisilioii,  (J2. 
Reiivrti  h  une  anire  cour,  IW). 
Renvoi   it  une  auli-n   «csHiori,  72, 

170,  175,  178. 
Renvoi  aux  bureaux,  ZV). 
Requête ,  249. 
R.sponsabililé,  148,  RW. 
Re>soi-l,  90. 
Retard.  H8. 
Révision ,  265. 
Rôles,  19y._ 
.Sanction ,  55. 

Séiiaïalion  des  accusés,  163. 
Sénat ,  225  et   s. 
Senlenci' ,  25.'$. 
Serm.iit .  105,  208. 
Session ,  89. 
Signalement ,  27. 
Signatuie,  53,  138,   1Î4,  140,  148 

et  s.,  154. 
Signature  du  gi-elïier,  147. 
Signification  avant  l'audience,  258. 
Signification  de  l'arrêt  de  renvoi, 

57.  (50. 
Sourd-muet.  140  et  151. 
Subdélégation,  98. 
Supplément     d'information,     112, 

169. 
Surcharges,  197. 
Sursis ,  73. 

Suspension  d'audience,  166. 
Suspension  de  la  procédure,  2-34. 
Sjstème  accusatoire,  267,  284. 
Svstème  de  défense,  259. 
Tableau,  210. 

Témoins ,  104,  170.  193,  253,  259. 
Témoins  à  charge,  164,  25.'i. 
Témoins  à  décharge,  259. 
Tirage.  218. 
Traduction,  196,  220. 
Transmission  des  pièces.  40.  51, 

64. 
Transfert   de  l'accusé.  51.    56  et 

s..  61.  63,  66.  79.  275. 
Transfert  tardif.  62. 
Tribunal.  90. 

Tribunaux  correctionnels,  19. 
Tribunaux   réijionaux,    2.32.    240, 

246. 
Vice-président   du    tribunal,    92, 

101. 
Viol,  2. 
Voies  de  recours ,  238,  242.  —  V. 

Pourvoi. 


DIVISION. 

(!]HAP.    L  —  Notions  préliminaires  et  historiques  (n.  1  à  9). 
CHAP.  II.  —  De   l'accusation   d'après  ie  Code  d'instructio.n 

CRIMINELLE. 

Sect.  I.  —  A  qui  appartient  le  droit  d'accusation.—  Pour 
quels  faits  et  contre  qui  il  peut  être  exercé. 
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ACCCSATION.  —  Chap.  II. 


§  1.  —  A  nui  iipjHirlienl  Iv  'Imil  ifaccuMilinn  (n.  10  i-t  11). 
§  2.  —  Pouf  ipuls  faits  l'.i  cnnlre  qui  il  jv:ul  (Hre  exercé  (ii. 
I2ii:}8). 

Sett.  II.  —  Procédure  de  l'accusation, 
§  1.  —  Notions  yruérdlen  (n.  39  h  liO). 
§  2.  —  Fuvniiilitrs  ifui  précédent  l'interror/atoire  de  l'accm^é 
(ii.Jil  hOG). 

§  3.  —  lnlcrro(](il()ire  de  l'accusé  (n.  07  et  68). 

1"  N('cf>ssild  de  rinterrngatoirp  (n.  69  ?i  78). 
2"  Délai  rlans  lequel  l'iutorrofratoirr'  doit  être  fait  In. 
79  à  8ii). 

3"  Par  f|iii  l'interrogatoire  doit  cHre  fait  (n.  86  à  107). 
4"  Objet  (le  l'iiiterropatoire  (n.  108  à  137). 
!)»  Forme  do  l'interrogatoire  (n.  138  à  161). 

ti  4.  —  FnriihiUli's  qui  suivent  l'interrogatoire  de  l'accusé  {n. 
102  à  164). 
1"  Communication  de  l'accusé  avec  son  conseil  (n.  lO.'i 

k  169). 
2"  Délivrance  dos  procès-verbaux  et  des  dépositions 
des  témoins  (n.  170  à  207). 

3»  Nolificutiun  «le,  la  liste  des  témoins  à  charge  {n.  208 

et  209). 
4"  Notification  de   la  liste  des  jurés  et  des  questions 

soumises  au  jury  (n.  210  à  224). 

CHAI\  III.  —   Mise  e.n  accusatioin  devant  le  Sénat  (n.  22o  à 
230). 

CHAP.  IV.  —  Droit  comparé  (n.  231  à  287). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES  ET   HISTORIQUES. 

1.  —  Le  mot  accusation  peut  être  pris  dans  plusieurs  sens  : 
1"  c'est  d'abord  l'imputation  d'un  fait  quelconque  atteint  par  la 
loi  pénale;  2°  dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  légal,  c'est 
l'imputation  d'un  l'ait  qualifié  crime;  3°  enfin,  dans  un  sens  en- 
core plus  spécial,  c'est  l'imputation  d'un  fait  qualifié  crime,  ré- 
sultant de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui 
renvoie  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  et  le  met  en  accusa- 
tion. —  Ce  mot  ne  sera  envisagé  ici  que  dans  ces  deux  derniers 
sens.  — V.  Nouguier,  Cour  d'assises ,  n.  8  et  s.,  et  Enri/elop.  du 
dr.,  \'°  Accusé,  n.  1;  Merlin,  Rép.,  \°  Accusé;  Col'finières,  Li- 
berté individuelle ,  t.  1,  n.  465. 

2.  —  Les  formes  que  le  droit  romain  donnait  à  l'accusation 
diffèrent  essentiellement  des  nôtres.  Même  pour  les  délits  les 
plus  graves,  tels  (|ue  le  faux,  le  rapt,  le  viol,  le  meurtre,  etc.; 
—  pour  tous  ceux  qui  intéressaient  la  République  et  qu'on  dé- 
signait par  l'expression  de  délits  publics ,  tels  que  la  brigue,  le 
péculat,  la  concussion,  etc.,  le  droit  romain  ne  connaissait  pas 
d'accusateur  en  titre,  chargé,  comme  dépositaire  d'un  minis- 
tère public,  (lu  soin  de  poursuivre  et  d'accuser.  Le  droit  d'accu- 
sation appartenait  à  tous  les  citoyens.  —  Montesquieu,  Esprit 
des  lois,  liv.  6,  ch.  8;  Mixchvd\e\  ,^  Réflex.  sur  Tite-Live ,\iv.  i", 
ch.  7;  Filangieri,  Science  de  la  législ.,l.  3,  p.  90;  Pastoret,  Ioïs 
pénales,  i"""  part.,  p.  92  ;  Merlin  ,  R''p.,  v°  Accusation;  Nouguier, 
loc.  cit. 

S.  —  Il  en  était  ainsi  chez  les  Juifs  et  chez  les  Egyptiens  (Dio- 
dore  de  Sicile,  liv.  2,  ch.  3).  —Chez  les  Perses,  le  droit  d'accu- 
ser appartenait  également  à  tous  et  les  jugements  étaient  publics 
(Brisson,  De  reqn.  Persar.,  p.  o38).  —  Les  Grecs  permettaient 
aussi  atout  le  monde  de  se  porter  accusateur  (L.  Atticx .  lib.  7, 
t.  2),  et,  si  le  crime  était  dénature  à  intéresser  la  République, 
tel  que  l'enlèvement  d'un  citoyen  ,  on  donnait  à  l'accusateur  le 
tiers  des  biens  confisqués  sur  le  coupable  (Loi  6,  tit.  1).  —  Nou- 

fuier,  Encijchp.  i/a  dr.,  v"  Accusé ,  n.  4;  F.  Hélie  ,  Inst.  crim.,  t. 
,  n.  H,  33. 

4.  —  Cependant,  sous  l'Empire  romain,  on  trouve  déjà  quel- 
ques traces  de  poursuite  publique.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  11,  3.'), 
64,  6o. 


5.  —  Ln  m<^me  principe  se  retrouve  avec  le  droit  de  poursuite 
d'office  parle  juge,  dans  les  premières  années  de  notre  It-gisla- 
tion  franc^aise,  dans  le  droit  seigneurial,  dans  le  droit  ecclésias- 
tique et  dans  le  droit  royal.  Cependant  la  iioiirsuite  d'office  sur 
dénonciation  prend  chaque  jour  rlu  di'\e|(.|)p('ment  et  le  droit 
d'accusation  fini!  par  l'tre  confii'  à  une  partie  publique,  au  mi- 
nistère public,  dont  l'existence  est  attestée  par  les  ordonnances 
du  xiV  siècle,  quoique  son  origine  soit  encore  discuttîe.  —  F. 
Héli(!,  loc.  cit.,  n.  118  ,  168,  206,  238  et  s.,  33:;  et  330,  4H  à 
432.  —  Sur  l'origine  et  l'histoire  du  ministère  public,  V.  Frère- 
jouan  du  Saint,  Minist.  jjuIjI.  eninat.  civ.,  p.  1  et  s.  —  \'.  aussi 
inf'rà,  V'"  Action  puhliiiuc ,  Ministère  public. 

0.  —  Quant  à  la  mise  en  accusation  proprement  dite,  elle  cons- 
tituait la  seconfle  jihase  fie  la  |>roe('ilure  criminelh;  organisée  par 
l'ordiinnance  de  1070.  Elle  intervenait  après  la  clôture  des  in- 
formations pn-alables  et  commençait  par  un  acte  particulièrement 
important  et  qui  constituait  un  véritable  jugement,  le  (lécret  du 
juge  chargé  fie  l'information.  — Trois  sortes  de  décrets  pou- 
vaient être  délivrés,  suivant  la  gravité  des  crimes,  la  force  des 
preuves  et  la  dignité  des  personnes  :  i"  le  dérrit  d'être  assigné 
pour  être  oui;  2"  l'ajournement  à  cofnpar(dr  en  personne;  3"  le  dé- 
cret de  prise  de  corps.  —  Ce  dernier  décret  était  suivi,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  sous  ser- 
ment de  dire  la  vérité.  —  Ces. pièces,  augmentées  des  conclu- 
sions du  ministère  public  et  de  la  partie  civile,  étaient  soumises 
au  tribunal  qui  fixait  la  l'orme  définitive  du  procès,  civil  ou  à 
l'extraordinaire.  —  F.  Hélie,  loc.  cit.,  n.  340  et  344;  Trébutien  , 
Laisné-Deshayes  et  Guillouard  ,  t.  2,  n.  13  et  s.;  Gautier,  His- 
toire du  droit  français,  p. '40  et  s.,  oô,  81,  122  et  s.,  236  et  s.; 
Esmein,  Histoire  delà  procédure  crinnnelle,  p.  43  et  s. 

7.  —  Le  principe  de  l'accusatvm  publique  a  passé  dans  notre 
législation  moderne  et  a  été  successivement  consacré  parle  droit 
intermédiaire  et  le  Code  d'instruction  criminelle. 

8.  —  Les  règles  de  la  mise  en  accusation  ont  varié  depuis  1791 
jus((irà  nos  jours,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'autorité  chargée 
de  la  prononcer.  — D'après  la  L.des  16-29  septembre  1791,  elle 
émanait  du  jury  d'accusation  composé  de  huit  citoyens  et  était 
accompagnée  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  —  Le  Code 
d'instruction  criminelle  a  repoussé  le  jury  d'accusation  et  trans- 
porté ses  attributions  à  la  cour  d'appel ,  chambre  des  mises  en 
accusation. 

9.  —  Les  crimes  punis  de  peines  afflictives  ou  infamantes 
sont  seules  susceptibles  de  donner  lieu  à  accusation  (C.  inst. 
crim.,  art.  133  et  221).  En  matière  de  délits,  l'accusation  a  pour 
équivalent  la  yy;eren/<'(/i.  — Legraverend  ,  Lérjisl.  crim.,l.  l,p. 
413;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  12.  —  V.  infrà,  n.  24  et  s. 


CHAPITRE   II. 

DE  l'accusation  d'aPRÈS  LE  CODE   D'iNSTRUCTION  CRIMINELLE. 

Section  I . 

A  qui  appartient  le  droit  d'accusation.  —  Pour  quels  laits 
et  contre  qui  il  peut  ôtre  exercé. 

^  1.  A  qui  appartient  le  droit  d'accusation. 

10.  —  L<>  droit  d'accusation  appartient  à  la  partie  publique 
(art.  1®'',  C.  Instr.  crim.).  —  V.  infrà,  v°  Action  publique.  — 
Mais  l'art.  63,  C.  Instr.  crim.,  permet  à  la  partie  lésée  par  un 
crime  d'en  rendre  plainte  et  de  se  constituer  partie  civile  de- 
vant le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  du  crime,  soit  du  lieu 
de  la  résidence  du  prévenu,  soit  du  heu  où  celui-ci  pourra  ètr( 
trouvé.  —  V.  infrà,  v»  Action  civile. 

11.  —  Le  juge  d'instruction  est-il  saisi  de  telle  sorte  qu'il 
soit  obligé,  après  communication  au  ministère  public,  de  procé- 
der à  une  information  et  de  la  cl(jturer  par  une  ordonnance?  L? 
question  est  vivement  controversée.  —  V.  dans  le  sons  de  l'af- 
firmative :  Ord.  du  pr.  présid.  de  la  Cour  d'Aix,  16  nov.  1880. 
et,  sur  opposition,  arrêt  de  la  Chambre  d'accusation  de  la  mêmi 
Cour,  29  nov.  1880  (Prémontrés  do  Frigolet).  —  Ord.  du  mêmr 
pr.  présid.,  29  nov.  1880,  et,  sur  opposition  ,  arrêt  de  la  même 
Chambre  d'accusation  ,  9  déc.  1880  (Barnabiles  de  Nice).  —  Ord. 
du  pr.  prés,  de  la  Cour  de  Bordeaux,  11  août  1880  (.lésuites  de 
Bordeaux).  —  Ord.  du  pr.  présid.  de  la  Cour  de  Caen ,  29  nov. 
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IbHd  ^Hi'CnlIi'ls  lie  (IlKMl).  -    •  Ol'il.   illl    [il',  pni.siil.    ilr    lu   Cfilir  (II- 

l'un,  lit  iiMV.  IN'SO  (Ciiriiii'H  iliî  KagiiiTi-K).  —  Onl.  <lii  |»r.  iin'-siil. 
<liî  la  Cour  tlt!  Kiom,  l»  uov.  IHSi»,  ol,  sur  ••|i|iiiMilii)ii ,  arr<^l  ih- 
la  Cliiiiiilin"  rriicciisaliiHi  ili'  la  iiii^iiui  (^mr,  il  iinv.  INSO  (.Ir- 
Hiiilrs  (le  Vuls^.  -  Dijon,  :JH  jaiiv.  I«H1,  moiim  (>aHK.,  12  mai  INHJ. 
hnininn-aiiis,  [S.  S:i.l.is:i,  I'".  K;i.l.i21,  D.  Hl.'J.iCIl-  C'h  arr.Mrt 
(>l  DriliHiiiariccs  oui  l'Ic  aniiiili's  par  lr  Triluiiial  îles  imhiIIiIs,  inaiH 
(tour  (leâ  niolilM  iMranci'rs  à  rii|>|>li(:ali(iii  <l).<  l'iirl.  Oit,  G.  liiHlr. 
c.rim.  Sir,  i'aiisliii-iU'Iin ,  I.  1,  ii.  .ilUcl.  h.;  UosiunliiiM,  lli'vttr 
riitiiiiic ,  INSI,  |i.  ['.)■*.,'[  M.  —  (Utnliil ,  iNiincs,  (i  iiov.  1S«(I,  lloiirH 
t>l  aiilros.lS.  8:i.2.7'.t,  1'.  s:j.l  .«.'il  —  V.  les  .li'v.'lo|.|M-iiinils 
(|iio  couipuilc  ct'lli'  (pjoslioii,  iiil'iii ,  v"  Ai'timi  chili'.  \'.  aussi 
v°  Action  pulttique. 

^  2.   l'iiiir  qui'la  l'itils  ri  mnlrr  ijui  lr.  droit  d'accusation 
/)rul  l'Irr  r.vryrt'. 

12.  —  Kn  principe,  ainsi  quo  nous  l'avons  vu,  suprà ,  n.  9, 

les  d'inics  punis  de  ()t'int>.s  allliclivcs  cl  iut'amanlfs,  |icnvi'nl 
seuls  iloiuicr  lieu  à  afcusalioii  ^arl.  ['.V\  ri  221,  ("..  inslr.  crini.). 

lli.  —  Co  n't'Sl  pas,  ilu  ri'slc  ,  la  juriilii'lion  appfli'o  h  con- 
uailn;  du  l'ail  incriinint^,  mais  la  nalun*  du  l'ail  et  la  peine  pro- 
nonci.'e  par  lu  loi  conlre  lui ,  qui  délerininenl  lu  mise  nn  accusa- 
lion.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  acensatitm  par  cela  seid  (|ue  la  cour 
d'assises  est  saisie,  par  exemple,  en  matière  de  délits  de  presse. 

14.  —  Mais,  dans  le  cas  de  connexilé,  il  peut  si-  faire  que 
l'on  agisse  pour  la  répression  des  délits  et  des  contravenlions, 
inème  par  voie  d'aocusulion.  Si,  par  exemple,  la  même  personne 
est  poursuivie  pour  un  crime  et  eu  même  lemps  pour  un  dé-lit  ou 
une  contravention  connexe,  il  est  de  principe  certain  que  le 
fait  principal,  le  crime,  allireà  lui  les  autres  faits  cl  détermine 
pour  eux  un  mode  de  poursuite  nouveau  et  une  jurirliction  ex- 
traordinaire. —  C'est  ce  qui  a  lieu,  notamment  en  matière  de 
banqueroute  simple,  lorscpie  la  personne  poursuivie  eslennKÎme 
lemps  accusée  de  baïupieroule  frauduleuse. 

15.  —  Si,  par  exemple,  encore,  une  personne  est  poursuivie 
pour  un  crime  et  eu  même  temps  pour  un  délit  ou  une  contra- 
vention connexe,  et  que  dans  la  poursuite  relative  à  ces  der- 
niers faits,  se  trouvent  une  on  plusieurs  autres  personnes  étran- 
gères à  la  poursuite  pour  crime,  la  connexilé  les  lie  cependant, 
pour  les  faits  de  la  prévention,  à  l'accusé  principal,  et  elles 
peuvent  être  renvoyées  comme  lui,  par  la  voie  d'accusation,  de- 
vant la  cour  d'assises. 

16.  —  Dans  ce  cas,  les  formalités  prescrites  pour  ces  pour- 
suites et  la  procédure  criminelle  doivent  èlre  oDservées  à  leur 
égard  comme  à  l'égard  des  accusés  de  crime,  au  sort  desquels 
ils  sont  en  quelque  sorte  liés.  —  Legraverend,  t.  1,  ch.  2,  p.  436; 
Nouguier,  Encyclop('die  du  droit,  n.  14. 

17.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
terrogatoire par  le  président  des  assises;  —  la  nécessité  de  cet 
interrogatoire  s'applique  au  prévenu  de  délits  connexes,  tout 
aussi  bien  qu'à  l'accusé  proprement  dit.  — Nouguier,  Cour  d'as- 
sises, t.  1,  n.  232.  — V.  «n/';'à,n.  77  et  78. 

18.  —  Jugé  également  que,  quand  un  individu  prévenu  d'un 
simple  délit  correctionnel  est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises, 
à  raison  de  la  connexilé  de  ce  délit  avec  un  fait  qualifié  crime 
par  la  loi,  dont  un  autre  individu  est  accusé  ,  ils  doivent  èlre 
tous  les  deux  soumis  à  un  débat  criminel  é't  à  la  délibération 
d'un  jury  dont  la  déclaration  peut  seule  servir  de  base  à  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises.  —  D'où  il  suit  que  la  liste  des  jurés  doit 
être  notifiée  en  temps  utile  au  prévenu  de  délit  correctionnel, 
qui  ne  peut  être  privé  d'aucune  des  garanties  que  la  loi  accorde 
aux  accusés  relativement  aux  jurés  qui  doivent  slaluer  sur  leur 
sort.  —  Cass.,  4  nov.  1813,  Van  Esse,  [S.  et  P.  chr.]t.  3.— Sîc, 
Fauslin-Hélie,  t.  o,  n.  2373;  Carnot,  Inst.  crim.,  p.  47. 

19.  — =  A  l'inverse,  le  prévenu  cité  et  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  peul-il  demander  à  celui-ci  de  se  déclarer 
incompétent,  et  a-l-il  le  droit  de  réclamer  sa  mise  en  accusation 
et  son  renvoi  devant  la  cour  d'assise's  à  raison  de  la  connexilé 
du  délit  correctionnel  avec  un  crime  dont  il  n'a  pas  été  tenu 
compte?  —  Les  tribunaux  et  cours  d'appel,  statuant  en  matière 
correction-nelle,  se  sont  souvent  déclarés  incompélenls.  Mais 
leurs  arrêts  ont  constamment  été  cassés  par  la  chambre  crimi- 
nelle de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  juill.  1832,  Granier, 
[S.  33.1.58,  P.  chr.T;  —1"  sept.  1848,  Bonel,  !S.  48.1.G54,  P. 
48.2.4341;  —  18  avr.  1868,  Parent,  [S.  69.1.237,  P.  69.ooo,  D. 
69.1.377];  — 22  avr.  1869,  Parent,  [J6îf^.]  ;— 24  avr.  1874,  Cha- 


piiiH,  ,.s.  7... 1.141,  I'.  ;.i.:u;.,  D.  r.,.i.i'M  .      ^  ■     ,, 

l'erraii.l,  |S.  7».l.l«;,  P.  ;.'..»2»,  U.  7;i,l..l-^:i  ,  i „- 

Ih'lie,  t.  :i,  n.    237;;,         v.   infrd,  v»'  Compt'ti'nre ,  CrmfumiW, 
l'nliunat  rimyrtinutirl. 

20.  -  Si  Ii'h  iiidividuH  préyprum  dn  r|(<liiii  cnnnoxm  h  H*»» 
eriiiirs  juKlieialilrH  de  la  cour  'l' i  Mut  droit  nui  rii>'(ni'K 
KiiiaiilH-M  <jui"  leiii-H  ciMiceiinén,  ii  i  ■• ,  ils  un  pcrdi-iil  put» 
pour  cela  (cm  uvuiiLjtKeM  qun  lu  loi  U'\ir  cnncJu\K,  toit  touii  i<> 
rapport  de  lu  pt-me,  «oit  mous  crdui  de  lu  lihnrW  provisoire.  — 

V.  NoljgllHT,  lÙirf/rhi/H'dir  dit  droit,  \\.  \\\. 

21.  Du  reslc,  il  in'  «ullil  ouk,  p<iur  eoiiKiiiuer  la  connexiUf 
légale  eiilri-  deux  finis  iin(iiiUil)leH  a  un  même  prévenu,  qu«  Kt-% 
faila  »e  soienl  n-alisés  iluiis  le  mémo  trait  «le  lempu  f\  dani  !'• 
même  lieu  ;  il  faut,  en  outre,  qu'ils  «e  relir-iil  fntre  <mix  par  un 
rapport  d.-  caiisi'  a  elV<-l.  —  Cass.,  16  juill.  IH74,  Henauld  ,  fS. 
74.1.;;(Ki,  P.  74.i2;iH,D.  7:;.:i.2tU|--.St,:,  Fauslin-Héln.,  l.  »,  n. 
23i>y  et  .s.  —  V.  infrn,  v"  Vonnr.xUti. 

22.  —  Au  surplus,  la  loi  tout  en  autorisant  ce  mode  tin  pro- 
cédure, n'en  l'ail  pas  une  oliligiitiou  aux  n  '  ■  ,:«  (\,. 
la  direction  des  [joiirsiiiles;  e'esl  une  siinj.  .  .•  I.'ur 
concède  ,  en  li'ur  abaiiflonnanl  le  soin  d'i-n  ap[(n'cier  lopporlunilé. 

23.  —  Mais  celle  exception  résultant  il-  la  connoxit*^  pst  U 
seule  que  la  loi  autorise  :  hors  ce  cas,  il  faut  maintenir  comme 
règle  générale  et  absolue  qu'il  n'y  a  i\' accusation  que  lorsqu'il 
s'agit  d'une  poursuit"'  pour  crinir. 

24. 


De  ce  (|u'il  ne  peut  y  avoir  d'accusation  que  lorsqu'il 
saga  (lune  poursuite  pour  crime,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  l'accusation   commence  dès  le  premier  acte  nu  poursuit*». 

—  Toute  procédure  criminelle  se  ilivise,  en  elM ,  pn  trois  pff- 
riodes  bien  dislinctes,  savoir:  ViacnlpiUion ,  \!Il  prc'vention  et 
l'accusation. 

2.5.  —  Dans  une  accusation,  s'il  est  incontestable  nue,  comme 
premier  élément,  il  doive  y  avoir  un  fait  à  réprimer,  il  est  incon- 
testable aussi  que,  comme  élément  non  moins  essentiel,  il  faut 
une  personne  certaine  contre  laquelle  se  dirigent  les  poursuites, 
se  dresse  l'accusation  et  s'élève  la  répression. 

26.  —  Une  instruction  pour  la  recherche  des  coupables  peut 
se  concevoir  sans  aucun  doute  contre  des  individus  restés  in- 
connus; mais  lorsque  les  recherches  doivent  avoir  pour  résultat 
une  mise  en  accusation,  il  faut  alors,  de  toute  nécessité,  un 
accusé,  comme  il  faut  un  fait  donnant  matière  à  accusation.  — 
Nouguier,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Accusé,  n.  2;  Legraverend,  l.  1, 
p.  413.  —  V.  infrà,  v"  Action  publique. 

27.  —  C'est  ainsi  que  le  Code  d'inst.  crim.  prescrit  rigoureu- 
sement, soit  de  désigner  et  dénommer  clairement  l'accusé  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  (art.  232  et  241),  scrit  même 
de  donner  son  signalement  et  son  domicile  s'ils  sont  connus 
(art.  134). 

28.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  qu'on  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  mettre  en  accusation  un  inconnu  qui  n'est  dé- 
signé dans  l'ordonnance  de  prise  de  corps  que  sous  le  nom  de 
la  commune  où  il  a  déclaré  être  né.  —  Cass.,  10  déc.  182.5,  Passv, 
[D.  26.1.147] 

29.  —  ...  Alors  même  qu'il  serait  énoncé  dans  l'arrêt  que  cet 
inconnu  a  commis  le  crime  sous  le  faux  nom  d'un  tel  :  ce  n'est 
pas  là  une  dénomination  ou  désignation  dans  le  sens  de  la  loi. 

—  Cass.,  7  janv.  1823,  Fagi ,  [S.  et  P.  chr.] 

•  30.  —  Un  des  points  les  plus  incertains  de  l'ancienne  juris- 
prudence était  celui  qui  consistait  à  déterminer  l'âge  précis  au- 
âuel  un  enfant  pouvait  être  poursuivi  criminellement  et  accusé. 
n  était  alors  généralement  arrivé  à  fixer  cet  âge  à  l'époque  de 
la  puberté.  —  Rousseau  de  la  Combe,  Mat.  crim.,  p.  18  et  19; 
Muyarl  de  Vouglans,  Lois  crim.,  p.  26  et  27.  —  Cependant,  on 
cite  quelques  arrêts  qui  avaient  condamné  à  mort  des  enfants 
de  moins  de  douze  ans.  —  Prost  de  Royer,  Dict.  de  jur.,  v°  Ac- 
cusation; Jousse,  Tr.  dejust.  crim.,  t.  1,  3^  part.,  lit.  1,  p.  374, 
n.  30. 

31.  —  Aujourd'hui,  c'est  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'ap- 
précier le  degré  d'intelligence  dont  l'enfant  est  doué  et  le  dis- 
cernement qu'il  a  mis  dans  la  perpétration  du  fait;  s'il  porte  un 
caractère  de  méchanceté  précoce,  il  doit  être  poursuivi  malgré 
la  faiblesse  de  l'âge;  mais  si  cet  âge  et  les  circonstances  du  l'ait 
sont  tels  qu'on  ne  puisse  voir  dans  l'acte  commis  ni  détermina- 
tion de  volonté  ni  conscience  du  mal  de  la  part  de  son  auteur, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  diriger  de  poursuites  :  ce  cas  doit  être  assi- 
milé à  celui  de  la  démence  ou  de  la  force  majeure.  —  Legrave- 
rend, Législ.  crim.,  l.  1,  p.  417.  —  .\u  reste,  la  loi  indique  elle- 
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même  que  des  poursiiiles  peuvent  élrc  exercées  contre  des  ini- 
ripur.s  fie  seize  ans  el  au-dessous  (C.  pén.,  art.  60).  —  V.  in  fin . 
v"  Disrrrtii'ini'ut. 

;J12.  —  l'ii  jii^'f'iiK'nl  <riiiti'rfliclioii  prniifuici;  pour  caiirii'  de 
(li'inciico  ne  ferait  pas,  d'ailleurs,  ol)slacle  .'i  la  mise  ou  jugerneiil 
d'un  accusé.  —  Iku.xclles,  24  déc.  1831,  [S.  et  P.  clir.] 

33.  —  L'indication  ino.vactc  do  Y^gc  do  l'accusé,  dans  une 
orilonnancp  de  prise  do  corps,  no  peut  doiiiier  ouvorlure  à  cas- 
sation, Inrsrpir",  d'ailleurs,  il  n'a  pu  en  résulter  aucune  incerti- 
tude sur  l'individualili'  de  l'accusé-  (C.  inst.  crim.,  art.  13i,  232i. 

—  Cass.,  21  déc.  1871,  Benabon  el  I3ez,  [S.  72.1.447,  P.  72.1167, 
D.  72.  1.334|  —  Ru  tout  cas,  c'est  contre  l'arrêt  do  renvoi  que  ce 
inovon  devrait  être  proposé  et  non  contre  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  [lar  la  cour  d'assises  (G.  inst.  crim.,  art.  290).  —  Même 
arrêt. 

34.  —  Il  en  est  do  même  de  toutes  les  erreurs  ou  omissions 
qui  ne  peuvent  entraîner  aucun  doute  sur  l'idontité  de  l'accusé. 

—  Cass.,  29  nov.  I83:t,  Loiseau,  [S.  34.1.128,  P.  clir.];  —  9  févr. 
1837,  Houllior,  S.  38.1.902,  P.  38.1.7:i]  —  Sic,  Nouguicr,  Cour 
'J'iisx.,  t.  1,  n.  20  et  s. 

35.  —  Anciennement  et  pendant  la  durée  de  l'accusation, 
l'accusé  no  jouissait  pas  de  la  plénitude  de  ses  droits  civils.  — 
L'on  faisait  dépendre  la  validité  des  actes  qu'il  avait  pu  faire, 
des  circonstances  oii  il  se  trouvait  placé,  de  la  nature  du  crime 
et  du  résultat  des  poursuites. 

36.  —  Aujourd'hui,  toutes  ces  rigueurs  ont  disparu.  — L'ac- 
cusé est  toujours  et  réellement  présumé  innocent  jusqu'à  sa  con- 
damnation, il  conserve  donc  l'exercice  de  tous  ses  droits  civils; 
tous  ses  actes  sont  valables,  sauf  les  cas  de  fraude,  (|ui  peuvent 
seulement  en  permettre  l'annulation,  et  s'il  décède  avant  la  con- 
damnation,  c'est  integri  status.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  423  et 
424. 

37.  —  Toutefois,  si  la  mise  en  accusation  n'influe  en  rien  sur 
les  droits  civils  de  l'accusé,  elle  atteint  au  contraire  ses  droits 
politiques.  La  constitution  du  22  frim.  an  VIII  contenait  sur  ce 
point  une  prescription  formelle  en  disposant  dans  son  art.  o  : 
«  L'exercice  des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par 
l'état  de  débiteur  failli ,  par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'ac- 
cusation  ou  de  contumace.  »  —  Celle  disposition  n'a  pas  été 
abrogée;  mais  elle  seule  constitue  aujourd'hui  la  seule  exception 
au  principe  protecteur  des  droits  de  l'accusé.  —  Le  Sellyer,  Com- 
pétence et  organisation  des  tribunaux,  t.  1,  n.  244. 

38.  —  L'accusation  peut  être  exercée,  à  raison  d'un  seul 
crime,  contre  un  ou  plusieurs  accusés;  —  à  raison  de  plusieurs 
crimes,  contre  un  seul  accusé;  —  enfin,  à  raison  de  plusieurs 
crimes,  contre  plusieurs  accusés.  —  Dans  chacun  de  ces  cas, 
si  les  procédures  sont  en  état  el  produites  à  la  chambre  d'accu- 
sation en  même  temps,  celle-ci  doit  statuer  par  un  seul  et  même 
arrêt  (art.  226  et  227,  C.  insl.  crim.).  — V.  infrà,  \°  Connexitc. 

Section   II. 
Procédure   de    raccusalion. 

S  1.  Règles  générales. 

39.  —  L' inculpation  embrasse  la  période  comprise  entre  le 
premier  acte  d'information  et  l'ordonnance  du  juge  d'instruc- 
tion. —  Le  Code  d'instruction  criminelle  appelle  indistinctement 
la  personne  poursuivie,  pendant  cette  période,  inculpé  ou  pré- 
venu; mais,  dans  la  pratique,  et  pour  préciser  davantage,  on 
le  nomme  seulement  inculpé.  —  Nouguicr,  Cour  d'assises,  t.  1, 
n.  2. 

40.  —  La  prévention  commence  au  moment  où  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  ,  trouvant  les  charges  el  les  présomptions 
suffisantes,  ordonne  que  les  pièces  d'instruction  soient  trans- 
mises par  le  procureur  de  la  République  au  procureur  général, 
pour  être  soumises  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art. 
133,  C.  inst.  crim.).  Cette  ordonnance  constitue  la  mise  en  jjré- 
reniion;  l'inculpé  devient  alors  jj/'t^fenu.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  3. 

41.  —  Enfin,  Vaccusation  ne  commence  réellement  que  quand 
la  chambre  des  mises  en  accusation  rend  un  arrêt  qui  renvoie 
le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  el  le  met  en  accusation.  Dès 
ce  moment  seulement,  le  prévenu  prend  le  nom  d'accusé.  —  Nou- 
guier, op.  cit.,  n.  4.  —V.  infrà,  v'^  Acte  d'accusation,  Cour  d'as- 
sises. 

42.  —  L'accusation  dure  jusqu'au  jugement  définitif  :  elle  ne 


prend  donc  fin  que  par  V  acquittement  ou  Vabsolulion  de  l'accusé, 
iiu  par  sa  condamnation.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  4. 

43.  —  Pour  la  procérlure  a  suivre  flevant  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  la  coiufiétenco  de  celte  juridiction  et  les 
régies  à  observer  pour  assurer  la  validité  de  ses  arrêts,  WCham- 
Ijre  des  mises  en  accusation. 

4A.  —  La  mise  en  accusation  produit  un  triple  effet  :  1°  elle 
est  attributive  de  compétence;  2°  elle  précise  et  circonscrit  l'exa- 
men de  la  cour  d'assises;  3"  elle  dessaisit  la  chambre  d'accu- 
sation de  l'aHaire.  Sur  les  rleux  premiers  poinl.s,  relatifs  à  la 
compétence  des  cours  d'assises,  V.  infrà,  v»  Cour  d'assises. 

45.  —  L'arrêt  de  mise  en  accusation  épuise  la  juridiction  de 
la  chambre  qui  l'a  rendu  et  la  dessaisit  de  la  connaissance  de 
l'aifaire.  Dès  lors,  celle  chambre  est  sans  compétence  pour  répa- 
rer les  erreurs  ou  omissions  contenues  dans  l'arrêt  :  ce  soin  ap- 
partient, selon  la  nature  des  omissions  ou  erreurs,  soit  à  la 
Cour  d'assises,  soit  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mars 
1833,  Louis,  [S.  o3.1.240,  P.  .03.2.38.'),  D.  .Ï3.1.72] 

46.  —  De  même,  au  cas  où  de  nouvelles  charges  surviennent 
après  un  arrêt  de  non-lieu,  il  faut  qu'une  instruction  nouvelle 
soit  suivie  avant  la  mise  en  prévention  ou  accusation;  les  juges 
ne  peuvent  prononcer  cette  mise  en  accusation  par  voie  d'évo- 
cation el  par  le  même  arrêt  qui  reconnaît  l'existence  des  charges 
nouvelles.  —  Cass.,  22  mai  1832,  RebuITel,  [S.  32.2.681,  P. 
32.2.705,  D.  .Ï2. 1.191] 

47.  —  Lorsque  deux  accusations  portées  contre  le  même  ac- 
cusé pour  deux  crimes  différents  ont  été  jointes,  l'irrégularité 
dont  se  trouvait  entachée  l'une  des  deux  accusations  réagit  sur 
Tr-nsemblo  des  débats,  et  entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  du 
jurv,  même  à  l'égard  do  l'accusation  régulière.  —  Cass.,  14  sept. 
18:io,  Chrétien,"  [S.  .-56.1.362,  P.  36.2.92,  D.  36.1.433] 

48.  —  On  entend  par  procédure  intermédiaire ,  la  procédure 
qui  s'accomplit  depuis  l'arrêt  de  renvoi  jusqu'à  la  comparution 
des  accusés  devant  la  cour  d'assises. 

49.  —  Celle  procédure  peut  encore  se  distinguer  en  procé- 
dure nécessaire  et  en  procédure  facultative.  —  La  première  se 
produit  dans  toute  affaire  criminelle  et  à  l'égard  de  tous  les  ac- 
cusés; —  elle  comprend  les  formalités  dont  nous  allons  parler; 
—  la  seconde  est  abandonnée  à  la  discrétion  du  président  des 
assises  el  comprend  l'information  supplémentaire  à  laquelle  pro- 
cède ce  magistrat ,  lorsqu'il  croit  devoir  user  du  droit  que  lui 
confère  à  cet  égard  l'art.  303,  C.  instr.  crim.  Il  n'est  ici  question 
que  de  la  première;  —  sur  la  seconde,  V.  infrà,  v"  Cour  d'as- 
sises ,  Instruction  criminelle. 

50.  —  La  procédure  intermédiaire  se  divise  en  trois  périodes 
comprenant  :  1°  les  formalités  qui  précèdent  l'interrogatoire  des 
accusés  par  le  président  des  assises;  2"  cet  interrogatoire  lui- 
même;  3"  les  formalités  qui  le  suivent. 


S  o 


Formalités  qui  précédent  l'interrogatoire. 


51.  —  Ces  formalités  sont  déterminées  par  les  art.  241,  242, 
243  ,  243,  291  et  292,  C.  d'instr.  crim.  —  Elles  comprennent  : 
la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  ;  —  la  notification  de  cet  acte 
et  celle  do  l'arrêt  de  renvoi  ;  —  l'avis  à  donner,  de  l'arrêt  de 
renvoi,  tant  au  maire  du  domicile  de  l'accusé  qu'à  celui  du 
lieu  où  le  crime  a  été  commis;  —  la  translation  de  l'accusé  dans 
la  maison  de  justice  ;  —  enfin,  la  transmission  des  pièces  du  pro- 
cès et  dos  pièces  à  conviction. 

52.  —  Pour  arriver  jusqu'aux  débals,  il  ne  suffit  pas  que 
l'arrêt  de  renvoi  soit  rendu.  S'il  constitue,  en  effet,  la  base  de 
l'accusation,  il  n'en  renferme  cependant  pas  intégralement  l'ex- 
posé et  la  formule.  —  Il  se  complète  ,  à  cet  égard,  par  un  acte 
qui  prépare  et  commence  sa  mise  à  exécution  par  Yactc  d'accusa- 
tion. —  V.  ce  mol. 

53.  —  La  rédaction  de  cet  acte  suit  immédiatement  l'arrêt  de 
renvoi  (C.  instr.  crim.,  art.  241);  et  dès  qu'il  est  rédigé  et  signé, 
il  doit,  ainsi  que  l'arrêt  de  renvoi,  être  notifié  à  l'accusé  (même 
Code,  art.  242).  — V.  infrà,  v''  Acte  d'accusation,  Chambre  des 
mises  en  accusation. 

54.  —  Le  procureur  général  doit  donner  avis  de  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises ,  tant  au  maire  du  heu  du  domi- 
cile de  l'accusé,  s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis  (même  Code,  art.  245). 

55.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  mettre  les  maires  à 
portée  de  fournir  aux  magistrats  les  renseignements  qui  peuvent 
leur  être  parvenus,  de  prendre  les  soins  imposés  à  leur  vigilance, 
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h  li'iir  liiitiMiiih' ,  cl  li'i'n  ilniiiirr  avis  iiiix  piiriMilH  cl  aiiiiri  <Ii<h 
ni'ciisi's.  |tiiiii|^'iiifj:iinii ,  .liiits/i.  niiii.,  I.  i,  p.  .'>2(t;  (larrml  , 
liisir.  (■riiii.,\.  i,  ail.  iîlii,  n.  I.  Cuiiti'ii.V,  lli'lic,  liist,  nim., 
1.  .'),  II.  2iM;  Noiiy:u'u'V,  ('oui- il'iissisi-s,  I.  1,  ii.  0:i  i-l  (Itl.  Kllc 
ii'csl  (railleurs  prcscrilc  sniis  iiiiciiih'  Haiirlinii  pi-iialc  —  Nou- 
^fiiicr,  itfi.  ril.,  ii.  (i7. 

r»<5.  —  Ij'acfiisi' rsl  l'iisiiili' Iraiislrn- ili'  la  iiiaisnii  il'arnM  ilaiiK 
la  iiiaisiin  il<>  juslici',  rniiriinni'iiKMil  aux  pn'srripliniis  iIch  art. 
•j:i:i,  2i:»  ci  -JÙ-J;,  C.  inslr.  criin. 

î>7.  Celle  Iraiislaliim  iloil  iMi'i-  nriliiiiiii'i 
(le  prise  de  e(ir|>s  (arl.  i.'lil,  (1.  iiisir.  criiii.). 
liK'c  dans  les  \iii^l-(pialrc  lieiires  (pii  siiiveiil 
l'ariiM  (le  renvoi  (arl.  '2V.\  cl.  2'.l2,<;.  insir.  crini.^.  Mais  eniniiK 
(l('iai  n'csl  pus  iireseril  i\  peine  de  nnllil('',  en  prali(pie  le  Iraiis- 
r('''r(Mnciil  prt''C('iic  le  plus  souvent  la  sif;nilicali(iii.  —  Les  roniies 
(lt>  la  translalion  sont  n-gl('es  par  les  arl.  4  il  7  du  dt'crel  du  IS 
juin  ISII  eoinpit'h'  par  rordoiiiianee  dn  2  mars  IKV;).  —  Whifia, 
V"  'ridini/'rrfiiicitf  tir  tti'Iriuis. 

58.  ---  Celle  mesure  n'a  rien  de  judiciaire,  elle  est  toutr; 
d'adminislralion.  Ainsi  (pn>  le  lait  observer  M.  N()Uf,'ui(>r  [Cour 
'/'((ss/s('s,  t.  I,  n.  I!)."i1,  (c  (pi'imporle,  en  etl'el  ,  i\  l'aceusc!,  (ju'il 
ullend(>  juj-'iMnenl  dans  la  ntiiistni  (t'tirn'l  ou  dans  la  iiuiison  <li' 
juMiri',  si,  d'ailleurs,  aiieiin  de  ses  droils  n'a  (4i'  amoindri,  si  au- 
cune des  f^aranlies  dues  lY  sa  d('fensc  n'a  i^lé  diminuc'e.  »  Il  en 
n'sulle  (pic  colle  mesure  n'esl  pas  prescrite  à  peine  (li>  milliU'. 
—  Noufiiiier,  up.  cit. 

59.  —  Ot^s  lors,  il  l'aiil  dire  (pii^  le  ih'lai  de  vinj^^l-(Hiatre  heures 
prescrit  pour  la  translalion  de  raeeus(''  n'est  pas  non  plus  à  ob- 
server il  peine  de  nullitt'.  —  Curnot,  l.  2,  art.  243,  n.  2;  Nou- 
guior,  Cnuv  (i'aaaiaes ,  t.  1,  n.  197;  Faustin  H(?lic,  l.  îî,  n.  2231. 

GO.  —  Ji'K^S  f"  co  sens,  que  si,  aux  termes  do  l'art.  243,  la 
translation  d(>  raccus('  doit  iMre  opc^nn»  dans  les  vingt-tpiatn* 
heures  (]ni  suivront  la  sig'iiitîcalion  de  l'arivt  do  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation,  cctlo  aisposition  ne  forme  pas  obstacle  à,  ce 
que  le  ministère  public,  antiMMouromont  h  la  miso  en  demeure 
ivsultanl  do  ce  dt'lai,  l'asse ,  s'il  le  juge  utile  aux  intéivts  de  la 
poursuite,  sortir  olTet  i\  l'ordonnance  de  prise  de  corps  dont  i! 
est  charg(>  d'assurer  l'exécution.  —  Cass.,  8  janv.  184G,  Brn- 
ment,  [P.  46.2.119] 

(il.  —  L'accusé  ne  peut  sp  plaindre,  en  effet,  d'avoir  été 
transféré  prématurément  au  lieu  où  se  concentreront  les  moyens 
de  préparer  utilement  sa  défense;  et  s'il  l'a  été  trop  tard,  c'est- 
à-dire  plus  ou  moins  longtemps  après  l'expiration  du  délai  de 
vingt-quatre  heures,  sa  défense  n'aura  pas  davantage  à  en  souf- 
frir, si  l'on  observe  d'ailleurs  vis-à-vis  de  lui,  à  partir  du  mo- 
ment (le  la  translation,  toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi, 
spécialement  l'interrogatoire,  avec  les  mentions  qu'il  doit  réunir 
et  les  délais  de  droit  qui  doivent  le  suivre.  —  Nouguier,  op.  cit., 
t.  1,  n.  198  et  199.  —  V.  infrà,  n.  83. 

62.  —  L'art.  261  dispose,  d'autre  part,  que  «  les  accusés  qui 
ne  seront  arrivés  dans  la  maison  de  justice  qu'après  l'ouverture 
des  assises,  ne  pourront  y  être  jugés  que  lorsque  le  procureur 
général  l'aura  requis,  lorsque  les  accusés  y  auront  consenti  et 
lorsque  le  président  l'aura  ordonné.  »  —  V.  à  cet  égard,  infrà, 
y"  Cour  (fdssises. 

63.  —  La  translation  des  accusés  s'opère  par  les  ordres  du 
procureur  général,  conformément  aux  art.  ^  et  o  du  décret  du 
18  juin  1811.  Quant  aux  formes  dans  lesquelles  elle  s'opère,  aux 
agents  qui  l'exécutent,  et  à  ce  qui  concerne  l'établissement  et 
la  radiation  des  écrous,  V.  infrà,  v^^  Prisons ,  Transfèrement  de 
'fiHenus. 

64.  —  Enfin,  si  l'afTaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu 
où  siège  la  cour  d'assises,  les  pièces  du  procès  et  les  pièces  à 
conviction  doivent  être,  par  les  ordres  du  procureur  général, 
envoyées  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  grefTe  du  tribunal, 
siège  de  la  cour  d'assises  (art.  291). 

65.  —  On  voit,  par  cette  brièveté  de  délai  et  cette  simulta- 
néité d'actions  recommandées  par  le  Code,  le  prix  que  le  légis- 
lateur attache  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps  perdu.  Sans 
doute,  ici  encore,  l'exacte  observation  du  délai  n'est  pas  chose 
substantielle,  et  la  validité  de  la  procédure  n'en  dépend  pas, 
même  qua'nd  un  retard  regrettable  aurait  fait  ajourner  à  d'au- 
tres assises  une  affaire  prête  pour  les  assises  précédentes;  mais, 
comme  le  dit  avec  raison  M.  Nouguier  [Cour  d'assises,  t.  1,  n. 
20.")),  la  justice  et  l'humanité  on  souiTriraient,  ce  qui  suffit  à  en 
rendre  l'application  indisponsabe. 

66.  —  Ajoutons  que  la  translation,  dans  le  délai  de  vingt- 


(piiilrc  ln'iireH,  «h'M  pièci'H  du  proc^H  ««l  ii««M  piiT.cii  k  roiiviction 

ii'chI,  paH  pJuH  (pie  le  IraiiHrcrt  lie  ruccuNi- dan  i. 

lice,  prchcrit  a  peine  de   n(illil('.     -  (jiihm,,  H  i  ,||. 

criiii..  II.  I>!}|  —  Sk ,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  20!»  i-l  211. 

S  3.  Iiili  rriiijfiloirr  '/<•  l'acruni'. 

67.  i/inlcriD^iiUiire  de  ruceiifM<  cMl  un  <I('K  hcXcn  Ich  plus 
c(insid(''niblcs  de  la  pr()((''dijri'  inlcriiK-diaire,  —  L'iirt.  2(i<»  pro- 
(daiiic  ht  ii('('eMsil('-  de  ccl  iiileiToKaldire  en  diHfinl  :  «  l^'*  pn-iti- 
deiil  e.sl  eliarg('  d'enleiidre  rucciirti'  ijeH  Hon  arrivée  <l(inH  la  mai- 
son de  jnsliee.  »  —  \\\  l'art.  293  (|(''vc|opjic  ainHi  ce  priii(!i(»e  ; 
■'  \'iiigt-(piatre  licuresaii  plus  lard  apn-s  L  reiin.Hc  des  picccH  nu 
grcH'e  cl  l'arrivée  de  raccu.s(!  dans  la  maison  de  junlice,  c«*lui-ci 
sera  iiilerr()g(''  jiar  le  président  de  la  cour  d'iiHHiHeH  ou  par  le 
juge  (pi'il  aura  d(Mi'^ué.  » 

(îN.  --  .Nous  nous  (tccii|ier()ns  Hucf'i-ssiveinciil  dmiH  ce  pîira- 
giaphe  de  la  iii'cessil(''  de  l'interrogatoire;  —  de  ré[)(i(pie  à  la- 
(picllc  il  doit  (Hr(!  l'ail  ;  --  des  niagislrals  qui  ont  qualité  pour  v 
pr(j(!(''der;  —  de  son  objet,  et  enfin  des  formes  dans  lesipielle»  il 
doit  (Hre  constaté. 

1"  Nt'cpssil('  dr  l'inli'rriKjdtniri'  :  dinif<  ifiirh  cuti 
Il  diiit  y  (Hre  ]iroc^di'. 

(îl).  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'interrogatoire 
de  l'accnsi'  par  le  pn'sident  de  la  cour  d'assises,  apn'-s  son  arri- 
vée dans  la  maison  de  justice,  est  une  formalit»'  subslaiiliolle 
dont  l'inobservation  emporte  nullité.  —  Cass.,  12  juill.  1844, 
Truchard,  [S.  44.1.681,  P.  44.2. 103J;  —  20  juill.  i844,  Com- 
mont,  |S.  44.1.682,  V.  44.2.3931;  —  13  mars  184.';,  Duchf-ne, 
[P.  4;;.2.:i26^;  —  2  mai  184:i,  Follv,  ;P.  4:;.2.:J28,  D.  4:).4.3171; 

—  U  sept.  184:;,  Topet,  [S.  46.1.110,  P.  46.1.;i;i3,  D.  43.4.3161; 

—  20  nov.  1846,  Cotinal,  [P.  47.1.:)! 9];  —  3  janv.  18:50,  Bœuf, 
[S.  50.1.631,  P.  r)1.2.:)79,  D.  o0.o.293];  —  29  mars  1860,  Duclos, 
[S.  60.1.760,  P.  61.154];  —  10  cet.  1872,  Gréjaull,  [S.  72.1. 
396,  P.  72.1033,  D.  72.1.383]  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  215 
et  s.,  257. 

70.  —  On  s'est  demandé  si  celle  règle  était  absolue  au  point 
de  rendre  un  nouvel  interrogatoire  indispensable,  lorsque,  l'ar- 
rêt de  mise  en  accusation  qu'avait  suivi  le  premier  interroga- 
toire ayant  été  cassé ,  la  cour  d'appel  saisie  par  l'arrêt  de  cas- 
sation ,  avait  rendu  un  nouvel  arrêt  de  mise  en  accusation.  Sui- 
vant nous,  le  pourvoi  étant  incontestablement  ouvert  contre  ce 
nouvel  arrêt,  la  nécessité  d'un  nouvel  interrogatoire  ne  saurait 
être  douteuse.  —  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  1,  n.  216  et 's. 

71.  —  Mais  un  nouvel  interrogatoire  serait  inutile  si  l'acte 
d'accusation  seul  avait  été  atteint  par  la  cassation,  et  si  l'arrêt 
de  renvoi  était,  au  contraire,  resté  intact.  —  Dans  ce  cas,  le 
droit  d'attaquer  cet  arrêt  ayant  définitivement  été  éteint  à  l'ex- 
piration du  délai  légal  qui  avait  suivi  l'interrogatoire ,  et  ne  pou- 
vant plus  renaître,  un  second  interrogatoire  serait  évidemment 
une  supertluité.  —  Cass.,  20  mars  1835,  Bouron,  [P.  chr.] 

72.  —  Un  second  interrogatoire  est  également  inutile  au  cas 
où  l'affaire  est  remise  à  une  autre  session.  —  Cass.,  16  mars 
1837,  Anthier,  [P.  40.2.110];  —  28  avr.  1838,  Cochard-Denieu- 
ses,[P.  42.2.706];  —6  nov.  1840,  Rouver.  [S.  41.1.523,  P.  41. 
1.604];  —  6  oct.  1859,  De  Sebiile ,  [3.^60.1.392,  P.  60.65,  D. 
60.1.417] 

73.  —  ...  Ainsi  qu'au  cas  où,  à  raison  de  la  démence  inopinée 
de  l'accusé,  un  sursis  est  ordonné.  —  Cass.,  6  juin  1839,  Gil- 
bert, [S.  39.1.808,  P.  39.2.76] 

74.  —  ...  Au  cas  où  après  l'interrogatoire,  il  a  été  procédé  à 
un  supplément  d'information.  —  Cass.,  15  avr.  1837,  Saladini, 
[S.  38.1.912,  P.  38.1.309'';  —  30  août  1844,  Jérôme,  [P.  45.1. 
392];  —  10  sept.  1846,  Lerat ,  [S.  46.1.861,  P.  49.1.410] 

75.  —  ...Au  cas  où  le  pourvoi  formé  par  l'accusé  contre  l'arrêt 
de  renvoi  a  été  rejeté.  — Cass.  ,6  oct.  1853,  Euvrard,  [Bull,  crim., 
n.  495] 

76. —  ...  Au  cas,  enfin,  où  l'arrêt  de  condamnation  est  annulé 
pour  des  causes  n'entraînant  pas  ,  en  même  temps  ,  l'annulation 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation.  —  Cass.,  27  janv.  1848,  Le- 
lièvre,  [S.  49.1.384,  P.  49.2.9,  D.  48.5.245]  .  ^ 

77.  —  La  nécessité  de  la  formalité  de  l'interrogatoire  s'appli- 
que aux  prévenus  de  délits  connexes  aussi  bien  qu'à  l'accusé  prin- 
cipal.—  Nouguier,  Coîn-  tf  Assises ,  t.  l,n.2o2.  —  X.  suprà,n.  17 


78. 


Mais  les  règles  relatives  à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
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ne  s'appliquent  qu'aux  poursuites  passibIPB  de  peines  eriminelles, 
et  non  aux  poursiiiles  passibles  ne  peines  cfirreelionnelles  ex- 
ceptionnellement soumises  à  la  juridiction  fies  cours  d'assises 
par  certaines  lois  spckialos.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  Lagier,  |Bull. 
crim.,  n.  2901  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  2IJ3. 

2"  lli'l'ii  ihiiis  li'iiiifl  riiili'rriiijiiliiirc  ihnt  rlr<'.  fait. 

79.  —  Le  moment  où  l'inlerrogatoirc  doit  être  fait  est  très 
exactement  fixé  par  l'art.  293,  G.  instr.  crim.  —  Il  doit  avoir 
lieu  24  heures  après  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  jus- 
tice et  la  remise  des  pièces  nu  ^roWo.  Or,  par  les  pièces  dont  il 
s'af,Ml,  on  entend  non-seiilement  la  procédure  d'information  et 
l'arrél  de  renvoi ,  mais  encore  l'acte  d  accusation  ,  la  notification 
de  cet  acte  et  celle  de  l'arrél.  —  Il  suit  de  \h  que  le  délai  de  24 
lieures  dont  parle  l'art.  293  ne  court,  alors  même  que  l'accusé 
aurait  été  transféré  et  les  pièces  transmises  antérieurement,  que 
du  jour  de  cette  notification ,  si  elle  a  été  relardée.  —  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  221. 

80.  —  Il  n'y  aurait  pas  nullité  cependant  si  l'interrogatoire 
de  l'accusé  avait  eu  lieu  avant  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'ac- 
cusation ne  lui  eussent  été  notifiés.  —  Cass.,  i''"'  févr.  1839, 
Willaudt,  [P.  40.1.184  ;  —  2  avr.  1846,  Bovaud,  [P.  47.1.:î61, 
D.  40.4.313];  —  7  janv.  1847,  Canu,  (P.  49:2.317,  D.  47.4.301] 

—  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  222. 

81.  —  Mais  dans  ce  cas,  c'est  k  partir  seulement  de  cette 
notification  que  courrait  le  délai  de  cinq  jours  accordé  à  l'accusé 
pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation. 

82.  —  D'une  façon  générale,  d'ailleurs,  la  disposition  de  l'art. 
293  qui  prescrit  l'interrogatoire  de  l'accusé  24  heures  après  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice  et  la  remise  des  pièces  au 
greffe ,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cet  interrogatoire 
peut  donc  avoir  lieu  ou  plus  tôt  ou  plus  tard.  —  Cass.,  24  sept. 
1829,  Godel,  [P.  chr.];  —  17  déc.  1836,  Jean-Louis,  [P.  38.1.49]; 

—  21  sept.  1837,  Keise,  [S.  38.1.132,  P.  38.1.379^;  —  10  oct. 
1839,Pevtel,rS.  39.1. 9.ïo,  P.  40.1.14];  —  2  janv.  18.t1,  Lefèvre, 
[S.  :il. 1.040,  P.  53.1.366,  D.  51.5.324];  —  lOjanv.  1852,  Jegado, 
[S.  52.1.468,  P.  53.1.300,0.52.5.320]  — Sic,  Nouguier,  o/j.  cit., 
n.  222  et  223  ;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3358. 

83.  —  Mais ,  si  l'on  peut  laisser  passer  le  délai  ,  c'est  à  con- 
dition qu'aucun  des  délais  qui  doivent  suivre  ne  soit  illégale- 
ment abrégé.  Or,  l'art.  296  accorde  à  l'accusé,  pour  exercer  son 
recours  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi ,  cinq  jours  à  partir 
de  l'interrogatoire.  —  V.  infrà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. —  Il  faut  donc  que  cette  formalité  soit  accomplie  cinq  jours 
au  moins  avant  l'ouverture  des  débats.  —  Nouguier,  ojJ.  cit.,  n. 
224. 

84.  —  L'accusé  peut,  sans  doute,  s'il  le  veut,  renoncer  à  ce 
bénéfice;  mais  nul,  sans  son  aveu,  ne  peut  l'en  priver  en  tout 
ou  en  partie.  C'est  là  un  principe  constant  en  jurisprudence.  — 
Cass.,  15  mars  1828,  Pierre,  [S.  et  P.  chr.,  Bull,  crim.,  n.  181]; 

—  30  déc.  1847,  Richardol ,  [P.  48.2.160]  ;  —  16  mars  1848, 
Abrioux,  '^P.  49.1.539,  D.  48.5.244];  —  6  avr.  1848,  Sécherette, 
[P.  48.2.684];  —  18  janv.  1849,  Maleville,  [P.  50.1.3841;  —  31 
juin.  1856,  Paul,  [Bull.  crim.,n.  270];  —  24  déc.  1857,  Rescous- 
sier,  [D.  58.1.494,  P.  58.311]  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  225. 

■  85.  —  Sur  le  point  de  savoir  quand  et  comment  peut  inter- 
venir la  renonciation  de  l'accusé  et  quelle  est  la  portée  légale 
de  cette  renonciation,  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

3"  Par  qui  l'interrogatoire  doit  être  fait. 

86.  —  En  principe,  c'est  le  président  de  la  session  dans 
laquelle  l'accusé  doit  être  jugé  qui  a  qualité  pour  procéder  à  son 
interrogatoire.  —  Nouguier.  op.  cit.,n.  230. 

87.  —  Toutefois,  le  président  de  la  cour  d'assises  en  fonctions 
lors  de  l'arrivée  de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice  (ou   le 

uge  par  lui  délégué)  est  également  compétent  pour  procéder  à 
'interrogatoire  prescrit  par  l'art.  293,  C.  instr.  crim.;  il  n'est  pas 
indispensable  que  cet  interrogatoire  soit  fait  par  le  président  de 
la  session  dans  laquelle  l'accusé  doit  être  jugé.  —  Cass.,  23 
sept.  1847.  Florentin,  [P.  48.2.71];  —  13  liov.  1856,  Boulin, 
[S.  57.1.390,  P.  57.1175"';  —  14  oct.  1858,  Pornot,  :S.  59.1. 
190,  P.  59.412];  — 21  janv.  1864,  Hebrard,  [S.  64.1.242,  P.  64. 
1171,0.64.4.216] 

88.  —  «  Cette  compétence,  dit  M.  Nouguier,  op.  cit.,  n.  231, 
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se  fonde  sur  un  double  motif.  En  premier  lieu  ,  on  évite  ains 
des  ajfturnements  et  des  relards  toujours  préjudiciables  aux  ac- 
cusés et  à  la  bonne  administration  de  la  justice.  En  second 
lieu,  il  est  sensilde  qu'un  président  d'assises  ,  dont  la  nomina- 
tion est  toujours  faite  pour  un  trimestre,  conserve,  dans  leur 
intégrité,  nendanl  toute  la  durée  de  ce  trimestre  ,  les  préroga- 
tives allaclit-es  par  la  loi  ?i  la  présidence.  »  —  V.  Hodière,  Pro- 
r.éd.  crim.,  t.  7,  p.  211  ;  Mangin,  Instr.  é:r.,  t.  2,  n.  100. 

89.  —  A  l'inverse,  le  président  de  la  session  d'assises  dans 
laquelle  l'accusé  doit  être  jugé,  est  compétent  pour  procéder  à 
son  interrogatoire  même  dans  le  cours  de  la  session  précédente, 
encore  ouverte  au  moment  où  a  lieu  cet  interrogatoire;  on  préten- 
drait à  tort  que  le  président  de  la  session  alors  ouverte,  a  seul 
compétence  à  cet  cflet.  —  Cass.,  21  janv.  1804,  précité.  —  Sic, 
Nouguier,  op.  cit.,  n.  230. 

90.  —  Le  président  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  juge 
(art.  293).  Ce  droit  de  délégation  n'a  qu'une  limite.  Il  faut  que 
la  délégation  porte  sur  un  des  membres  soit  de  la  cour  d'appel, 
soit  du  tribunal,  siège  de  la  cour  d'assises.  —  Nouguier,  op.  cit., 
n.  232. 

91.  —  Le  président  des  assises  n'a  donc  pas  à  consulter,  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  délégation,  soit  l'ordre  hiérarchique, 
soit  l'ordre  d'ancienneté.  Il  peut,  sans  constatation  aucune  d'ab- 
sence ou  d'empêchement,  déléguer  le  dernier  des  assesseurs 
tout  aussi  bien  que  le  premier,  et  le  juge  le  moins  ancien,  tout 
aussi  bien  que  le  président  du  tribunal.  —  Sic,  Nouguier,  loc. 
cil . 

92.  —  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  dans  une  es- 
pèce où  le  président  des  assises  avait  délégué  le  vice-président 
du  tribunal.  —  Cass.,  16  déc.  1852,  Gilberd ,  [S.  53.1.456,  P. 
54.1.94]  —  Sic ,  Nouguier,  loc.  cit. 

93.  —  La  loi  n'exige  pas  davantage  que  le  magistrat  délégué 
par  le  président  de  la  cour  d'assises  pour  interroger  l'accusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  fasse  partie  de  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,  21  déc.  1832,  Armand,  [P.  chr.];  — 
9  nov.  1848,  Martinetti,  [P.  .50.1.226]  —Bruxelles,  31  oct,  1831, 
Delaët,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  233. 

94.  —  La  délégation  du  président  peut  même  s'adresser,  non- 
seulement  aux  magistrats  qui  ne  sont  pas  appelés  à  faire  partie 
de  la  Cour  d'assises ,  mais  encore  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  en 
faire  partie ,  comme ,  par  exemple  ,  les  magistrats  qui  ont  pris  part 
àl'arrêl  de  renvoi  et  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  5  févr.  1819, 
Arnaud,  [P.  chr.]  ;  —  5  juill.  1832,  Fourcade,  [S.  32. 1 .751 ,  P.  chr.l; 

—  17  sept.  1835,  Laidet,  [S.  36.1.128,  P.  chr.];  —  17  juin  1853, 
Durand,  [S.  .54.1.160,  P.  54.2.88,0.  53.5.263]  — Sic,  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  234. 

95.  —  Lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  sur 
les  lieux,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  juge  par  lui  délégué  pour  inter- 
roger l'accusé ,  il  doit  être  procédé  à  cet  interrogatoire  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qu'il 
a  commis  à  cet  effet.  —  Cass.,  16  déc.  1852,  précité. 

96.  —  Le  président  du  tribunal ,  siège  de  la  cour  d'assises , 
a,  en  effet,  d'après  la  loi,  un  droit  indépendant  de  toute  délé- 
gation et  qui  lui  est  expressément  attribué.  —  L'art.  91,0.  6  juill. 
1810,  porte,  en  effet  :  «  Si  24  heures  après  l'arrivée  d'un  accusé 
dans  la  maison  de  justice,  le  président  des  assises  n'est  pas 
sur  les  lieux  et  qu'il  n'v  ait  pas  de  juge  par  lui  délégué,  con- 
formément à  l'art.  293,  C  instr.  crim.,  pour  interroger  l'accusé, 
il  sera  procédé  à  l'interrogatoire  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  un  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet.  » 

—  Cass.,  16  oct.  1828,  Lédurier,  [P.  chr.];  —  9  sept.  1837,  V..., 
[P.  37.2.363]  —  Bruxelles,  31  oct.  1831 ,  précité.  —  Sic,  Nou- 
guier, op.  cit.,  n.  236. 

97.  —  Faustin  Ilélie  [Jnst.  crim.,  t.  7,  n.  3356),  qui  rap- 
porte ces  diverses  décisions,  semble  no  pas  les  approuver  en- 
tièrement; il  exprime  même  l'avis  que,  lorsque  l'interrogatoire 
prescrit  par  l'art.  293  est  fait  par  tout  autre  magistrat  que  le 
président  des  assises  auxquelles  appartient  le  jugement  de  l'ac- 
cusé, le  vœu  de  la  loi  se  trouve  imparfaitement  rempli. 

98.  —  Le  conseiller  ou  le  juge  délégué  pour  procéder  à  l'in- 
terrogatoire des  accusés,  soit  par  le  président  des  assises,  soit 
par  le  président  du  tribunal,  ne  pourrait  pas,  d'ailleurs,  subdélé- 
guer ce  pouvoir.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  237. 

99.  — Quant  à  la  forme  de  la  délégation,  elle  n'est  assujettie 
à  aucune  règle.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mention  faite  dans 
l'interrogatoire  de  l'accusé,  par  le  juge  qui  y  a  procédé,  qu'il 
agissait  en  vertu  de  la  délégation  qui  lui  avait  été  faite  par  le 
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|ii'i<si(|i'iil  ili'S  iissImos,  l'Iiililissiiil  siirilHiiintui'iil  n'Ilc  lirii'f^iilinn. 
CiiMs.,  •J.Ct  juin  |H|7,  Cui'iliniiiix  ,  |l'.  clir.l  -  Sii' ,  Noiii-riiiiT, 
(>/>.  ril..  M.  '2.\H  cl,  ;':i".». 

KM).  ...  i'!l   tliriiH'  (in'cii  i'iliiKciic.t'  (le  l'i'llc  liirilliiiii,  lu  ili'-- 

l(''j^iili(>ii  ilii  |in'si(lciil  (li's  iiHsiscH  (li'viiit  iHrn  It'gMifnii'iil  im'sii- 
iiii'c.  Cass.,  l.'IsiMil.  |S;*7,  Ci'riiiaiii-Hivii'rc ,  [IV  clir.';  -  2\ 
(liif.  IH:);!:,  Anuiii.l,  |I'.  clir.l;  l(i  iiiiii  is;i7,  Anlliirr,  [I'.  10. 
■J.IKM 

MU.  -  Ainsi,  jii^((  (|ii(>  In  vicc-|ir('Hitli'iil  d'iiii  Irilmiial  de  |ii'('- 
iiiicrc  iiisliui(U>  l'si  li«  i'i'|ir('si'iitaiil  Icj^'al  du  |in'.siili'iil  i|iril  |i<'iit, 
l'ii  cas  (rciii|M^cliciiiciil  ,  rciii|ilacci'  |iiiiir  l'iiilciTof^alnirc  cxiLi! 
|tar  l'art.  i'X\,  C.  iiislr.  criin.  —  Cass.,  :il  (li'c.  IS-J7,  |)ti|ir.'',  ||'. 
chr.  I;  —  2V  (li'c.  IS2!»,  (i.xlcl,  |l'.  clir.|;  -  H  jaiiv.  IS'iC,  Huiil- 
Icl,  \[\  .'i0.2.l2(»|;  —  2;{iiiiAt,  IHH»,  Marliii,  |l''.  :i(l.2.'i()C.,  1».  /i'.l. 
:i.l^■i■i■|;  —  \{\  <l(<o.  l«:i->,  iinvil/-.  -  Hriixcllcs,  Il  ik.v.  iHlil, 
(iill.cri,  \V.  chi-.l  -  Sir,  Noiif^'iiicr.  ii.  2'ii). 

102.  —  ...  l'il  (iiic  <li>  Ultime,  un  simple  jiif,^i',  en  cas  (l'ciiiiic- 
dicnicnt  il(i  |)n'si(li'nt  cl  du  vico-prt'siflciil,  n  ijuiiliU'  pnnr  pro- 
ccdcr  à  l'iiilcrnigaliiirc  de  l'acciisi^  —  (juss.,  l 'i  l'/'vr.  ISSd,  nilly, 
I  Hull.  crini.,  n.  t»ti| 

KKl.  -  Mais  l'anl-il  alors,  pcinr  l'exercice  valable  du  ilroil 
de  reiuplacemenl,  i|iie  l'eniiiècheiiicnl  (|iii  l'a  l'ait  nailri>,  soit  cdiis- 
lati^?  —  La  (^.(iiir  de  oassnlion  di'ciile  (|u'en  ce  cas  encore,  la 
pri^soni|ilion  l('i;ale  i>st  (pie  le  jiif;:e  (iiii  a  proc(!il('  à  l'inleiTo^a- 
(oin^  n'y  a  prociMé  (pie  par  suite  de  l'einp('eliemenl  h'f^iliiue  des 
ineiuhres  du  li'ilniual  (pii  le  prt'H'(''daienl  dans  l'ordre  du  tableau. 
—  Cass.,  10  mars  IH:i7,  précitt!.  — Sir,  Noii^'iiier,  n.  241. 

lOi.  —  L'assistance  du  i^reflier  à  riiilerrofj,'atoire  des  accusés 
est  rormelliMnenl  exigi^o  par  le  iî  2  de  l'art.  2i)(').  —  Nouguier, 
op.  cit.,n.  2i-:t. 

105.  —  A  di'l'aut  do  grelTier  ou  cominis-grol'fîer  disponible, 
le  président  pourrait  mi*'me  se  l'aire  assister  de  toute  autre  per- 
sonne, m;Me,  majeure,  ayant  la  mialiti?  de  Français,  après  avoir 
l'ait  pnMtM-  le  serinent  exigé.  —  (,ass.,  '.\  sept.  Î8,')2,  Manoel  et 
autres  [Unll.  criin.,  n.  lîO.S]  —  .StV,  Nouguier,  op.  rit..,  n.  24o. 

10(î,  —  Mais  aucune  disposition  de  loi  n'exige,  à  peine  de 
nullih',  (|u'un  inter|irète  soit  nommé,  lors  de  son  interrogatoire 
par  le  pn'sideut  de  la  cour  d'assises  dans  les  vingt-([uatre  heures 
de  son  arrivéi^  i\  la  maison  de  justice,  h  l'accusé  qui  dit  ne  pas 
parler  la  langue  i'ran(jaise  :  la  loi  s'en  remet  au  président  du  soin 
de  s'assurer  que  les  questions  qu'il  adresse  et  les  avertisse- 
ments qu'il  doit  donner  à  l'accusé  sont  entendus  par  lui.  —  Cass., 
24  juin.  iS4."i,  Rurrus,  |P.  46.1.521;  —30  sept.  iSoS,  Sammarti, 
;D.  •i3. 3.273];  —  13  oct.  I8f.."i,  Nikitschenkofî,  [S.  06.1.33,  P. 
06. lit  et  la  note  de  G.  Dutruc,  D.  66.1.234"!  —  Sic,  Nouguier, 
n.  248  et  s.  ... 

107.  —  Il  y  a  présomption  suffisante  que  le  président  et  le 
greffier  entendent  la  langue  de  l'accusé  lorsque  le  procès-verbal 
constate  que  lecture  de  l'interrogatoire  a  été  donnée  à  celui-ci 
par  interprétation  en  langue  allemande.  —  Cass.,  24  juill.  184.3, 
précité.  —  V.  infm,  n.  141,  220. 

4°  Objet  de  l'interrogatoire. 

108.  —  L'interrogatoire  des  accusés  a  pour  objet  :  1"  de 
mettre  l'accusé  en  mesure  de  faire,  avanU'ouverture  des  débats, 
les  changements  qu'il  croirait  utile  d'apporter  aux  déclarations 
émanées  de  lui  pendant  l'information;  2"  de  lui  assurer  l'assis- 
tance d'un  conseil,  soit  par  la  constatation  du  choix  qu'il  aurait 
fait,  soit  parla  désignation  faite  d'office  par  le  président;  3°  enfin, 
d'avertir  l'accusé  du  droit  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  nullité  contre 
l'arnH  de  mise  en  accusation  et  du  délai  dans  lequel  l'exercice 
de  ce  droit  est  circonscrit.  —  Nouguier,  np.-cit..  n.  2o6. 

109.  —  Sur  le  premier  point,  il  suffit  évidemment  de  consta- 
ter ou  la  persistance  de  l'accusé  dans  ses  précédentes  déclara- 
tions, ou  les  modifications  qu'il  croit  devoir  y  apporter.  —  Cass., 
3  oct.  1844,  Pont,  [P.  4,ï.2.120];  —18  oct.  1850,  Jaublaye,  [Bull. 
crim.,  n.  362]  —  Sic,  Nouguier,  n.^.58. 

110.  —  Jugé  mi'me,  à  l'égard  de  l'accusé  contumax  qui  s'est 
constitué  prisonnier  dans  la  maison  de  justice,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'interrogatoire,  par  lui  subi,  porte  sur  les  divers 
faits  de 'l'accusation ,  encore  bien  que,  par  sa  disparition,  cet 
accusé  n'aurait  pas  été  interrogé  dans  le  cours  de  l'instruction; 
qu'il  suffit  que  le  contexte  de  cet  interrogatoire  soit  conforme 
aux  dispositions  des  art.  293,  294  et  296,  et  que  l'accusé  ait  pu 
alors  fournir  ses  explications  sur  les  faits  et  charges  de  l'accusa- 
tion. —  Cass.,  0  sept.  18.^5,  Maleufau,  [P.  36.2.115,  D.  55.5.258] 
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112.  -  l)('cidc  encor*'  qu'il  n'y  a  pus  uullilé,  n\  !<•  pri^ptidi-nl 
des  aMHiscs,  ayant  pnx  l'dit  /i  un  Hupph-uiiMit  d'inr'irinaliori ,  n'n 
c.cpeiidniil  |>aH  iritcrroK'^  racciiKé  Hiir  Ich  l'iiitM  au»'  rfltf  itintrur- 
tiou  Hupph'nicntairc  avait  rév<-l<'H.  -  (lann.,  !.'(  nvr.  1H37,  Saln- 
dini,  |S.  3M.1.1M2,  !'.  3S.1.3(tî»';  —  :»»  a.iiM  ISV4,  .I.'t<*.iii<»,  fP. 
4:;.1.392|;  -  0  (ict.  IH:i3,  .lal(.UHép,!S.  :;4.1.2I!»,  I*.  .".0.1..''.3,  f). 
Ii3.5.2l7|        Sir,  Nouguier,  n/i.  rit.,  fi.  20(1. 

1  m.  \ji-  |u'i''rtidenl  doit,  en  Kccoiid  lieu,  inlerpellcr  J'iiccuH»* 
sur  le  |i(tiiit  (1(1  savoir  s'il  a  l'ail  choix  d'un  conticil  pour  l'aiilcr 
dans  sa  (hMcnse;  hI  non,  il  d'»it  lui  en  'h'-sigiicr  un,  h  pcin<'  d«» 
niillili'   de  tout  (te    qui  suivra.    —  Nouguier,    op.   rit.,    n.  262 

cl    s. 

114. —  L'art.  321,  C.  de  brumaire  an  IV,  contenait  unn  dis- 
position semblable.  Aussi  les  arn'ls  se  sont- ils  lonjours  born**» 
i'i  conslatr'r  ipi'il  y  avait  ('té  contrevenu  ,  et  h  casser.  —  CaBS,, 
l'i  prair.  an  Vli.iJieu,  |S.  et  I^.  clir.j;  -  10  prair.  an  Vil,  Pi- 
chou,  [S.  et  P.  chr.j;  —  18  llor.  an  Vil,  Nathior,  ;S,  et  i'.chr.|; 

—  21  vend('in.  an  Vlll,  Autoumari,  [S,  et  F.  chr.J;  —  3  pluv.  an 
VIII,  Marchand,  IS.  et  P.  chr.) 

I  1.1.  —  Celte  formalil('  est  in(^mp  leilemenl  d'ordre  public  quf* 
l'on  ne  permet  pas  ?i  l'accusé  d'en  emp<'c,h<'r  l'exécution.  —  Ainsi, 
il  doit  (Hre  nommé  un  d('l'enseur  d'office  à  l'accusé,  lors  mérne 
qu'il  déclare  n'en  pas  vouloir.  —  Cass.,  27  vend,  an  VflF,  Cop- 
pens,  |fi.  et  1*.  chr.] 

I  I(».  —  L'(jblig;itioii  pour  le  |irésident  des  assises  de  désigner 
d'office  un  défenseur  aux  accusés  doit-elle  cHre  étendue  aux  pré- 
venus de  diîlits  connexes?  La  mieslion  ne  s'est  pas  encore  pré- 
sentée en  ces  termes  devant  la  Cour  de  cassation  ;  mais  la  néga- 
tive rc'sulte  implicitement  des  motifs  généraux  donnés  par  cette 
Cour  i)onr  décider  qu'il  n'est  pas  dû  fie  conseil  aux  prévenus  de 
délits  qui  relèvent  directement  des  cours  d'assises.  —  Cass.,  10 
déc.  1831,  Merson,  [S.  32.1.36,  P.  chr.];  —  27  févr.  1832,  Ras- 
pail,  [S.  32.1.161,  P.  chr.]; —6  déc.  1850,  NelTlzer,^S.  51.2.451, 
P.  51.034,  D.  51.1.258]  —  Telle  est  aussi  l'opinion  enseignée  par 
M.  Nouguier,  op.  cit.,  n.  26:}  et  s. 

11*7.  —  Si  l'accusé  croit  devoir  choisir  son  défenseur,  le  pou- 
voir du  président  disparaît  et,  avec  lui,  la  désignation  ou'il  au- 
rait pu  faire.  L'art.  321,  C.  de  brumaire,  portait  :  «  La  désigna- 
tion devient  nulle  si,  avant  l'ouverture  des  débats,  l'accusé  choi- 
sit lui-même  un  autre  conseil;  »  et  le  Code  actuel  dit  aussi  dans 
le  dernier  §  de  l'art.  294  :  «  La  désignation  sera  comme  non  ave- 
nue, si  l'accusé  choisit  un  conseil.  »  —  Notre  article  n'exige  donc 
même  pas  que  le  choix  de  l'accusé  se  révèle  avant  l'ouverture  des 
débats. 

118.  —  Mais  si  la  liberté  d'option  qui  appartient  à  l'accusé, 
a,  en  elle,  une  raison  certaine  de  préférence,  c'est  à  la  condition 
qu'elle  ne  cherchera  pas  à  s'exercer  en  dehors  du  cercle  tracé 
par  la  loi.  —  Or,  l'art.  295  a  déterminé  les  personnes  parmi  les- 
quelles le  conseil  peut  être  choisi.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  268. 
Sur  ce  point,  comme  sur  celui  de  savoir  si  l'accusé  peut  choisir 
plusieurs  conseils,  V.  infrà,  v'*  Avocat,  Défense. 

119.  —  Le  président  n'est  pas  tenu  d'ailleurs  de  nommer  un 
défenseur  différent  pour  chaque  accusé.  —  Si  chacun  d'eux  est 
pourvu  d'un  conseil,  le  vœu  de  l'art.  295  est  rempli,  que  ce  con- 
seil soit  ou  non  le  même  pour  plusieurs  ou  pour  tous.  —  Cass., 
28  mai  1818,  Serval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit., 
n.  283. 

120.  —  Le  devoir,  pour  le  président,  de  pourvoir  d'un  con- 
seill'accusé,  au  moment  oîiill'interroge,  est-il  impérieux  au  point 
de  transformer  en  une  cause  de  nullité  le  fait  seul  de  l'inaccom- 
plissement  de  ce  devoir,  lors  de  l'interrogatoire ,  alors  même 
qu'ultérieurement  l'accusé  aurait  été  pourvu  d'un  conseil? 

121.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  on  décidait  que 
l'omission  de  cette  formalité  n'était  pas  couverte  par  la  désigna- 
tion ultérieure  d'un  conseil  d'office.  —  Cass.,  21  vend,  an  Mil, 
précité. 

122.  —  ...  A  moins  cependant  que,  dans  son  interrogatoire, 
l'accusé  ne  se  fût  opposé  à  la  nomination  d'ol'fice,,  déclarant  se 
réserver  le  choik  à  faire,  surtout  s'il  a  usé  plus  tard  de  ce  droit. 

—  Cass.,  18  mess,  an  V  [Nouguier,  op.  cit.,  n.  284] 

123.  —  Mais  il  est  aujourd'hui  admis  que,  si  le  président  a 
omis  dans  l'interrogatoire  de  pourvoir  l'accusé  d'un  conseil,  il 
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peut  If  iiiiiiiiliT  (If  iiotivcaii  (levant  lui  d  jairp  alors  la  nomi- 
nation. —  iNoijguior,  op.  cil.,  n.  2h:',. 

124.  —  Il  a  élë  juge  aussi  qu'il  importe  ppu  quR  le  conseil 
ail  6lé  ou  n'ait  pas  <''tt''  nomm»'  cinq  jours  avant  roiivcrinro  des 
lif'bats.  —  Cass.,  20  août  181  i,  ,.\ougiii(T,  o/i.  rit.,  n.  28."ji 

'125.  —  ...  Kl  '|iii',  lors(|iii',  dans  riiilcrrogaloirp,  un  conseil 
n'a  (jL('  ni  choisi,  ni  (lesigni-,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  2!i4 
est  considén'e  comme  couverte,  si  raccus(-  s'est  choisi,  mtîme  à 
l'auflience,  un  conseil  dont  il  a  (H(?  assisté,  pendant  tons  les 
débats,  jusqu'à  l'arrèl  détinilir  de  la  cour  d'assises.  —  Cass., 
12  r.^vr.  1818,  Lestrade,  [S.  et  P.  chr.l;  —  H  avr.  1818,  Lewv, 
.  (dir.!;  —  21  aoi'il  1818,  C"  de  Sainte-Hélène,  [S,  et  P. 


•i  r 
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La  désignation  du  président  des  assises  peut-elle 
porter  non-seulement  sur  les  avocats  et  avoués,  mais  encore 
sur  toutes  autres  personnes?  —  Oui  et  non,  dit  M.  Nougiiier 
{op.  cit.,  n.  288).  —  Oui,  si  l'accusé  consent  à  accepter  le  conseil 
(jue  le  président  a  cru  devoir  choisir  en  dehors  de  ces  deux  or- 
dres; non  ,  si  l'accusé  proteste.  L'art.  294  est  tr(^s  précis  h  cet 
(■gard.  «  Le  conseil  de  l'accusé,  dit-il,  ne  pourra  être  choisi  par 
lui  ou  (li'-signé  |)ar  le  juge  (|ue  parmi  les  avocats  ou  avoués.  » 

127.  —  Le  président  doit  enOn  avertir  l'accusé  que  dans  le 
cas  où  il  se  croirait  fondé  à  former  une  demande  en  nullité  con- 
tre l'arrêt  de  mise  en  accusation,  il  doit  faire  sa  déclaration 
dans  les  cinq  jours,  et  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'v 
sera  plus  recevablc  (art.  290).  El  l'art.  297,  qui  complète  cel 
article,  ajoute  que  «  si  l'accusé  n'a  pas  été  averti  conformément 
au  précé(ient  article,  la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son  si- 
lence; ses  droits  seront  conservés,  sauf  à  les  faire  valoir  après 
l'arri-'l  définitif.  » 

128.  —  Il  y  a  donc  nullili',  soit  que  l'averlissemenl  ait  été 
eiilièrement  omis,  soit  que  l'omission  ait  porté  uniquement  sur 
l'indication  du  délai.  Il  faut  toutefois  s'entendre  sur  cette  nul- 
lité. —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  291. 

129.  —  Si  l'avertissement  entier  a  été  omis,  alors  deux  hy- 
pothèses peuvent  se  présenter,  selon  (jue  l'accusé  aura  été  sou- 
mis aux  débats,  moins  de  cinq  jours  après  l'internjgatoire,  ou 
bien  après  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours.  Dans  la  pre- 
mière hypothèse,  il  y  a  nullité  radicale,  car,  en  même  temps 
(|u'il  Y  à  défaut  d'avertissement,  il  y  a  abréviation  arbitraire 
d'un  délai  substantiel.  Dans  la  seconde  hypothèse,  l'accusé  n'a 
aucun  dommage  à  subir,  le  délai  étant  plein  et  entier.  11  ne 
soufTre  que  du  défaut  d'avertissement;  il  en  résulte  que  ses  droits 
sont  conservés,  sauf  cà  les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif,  ainsi 
que  le  porte  l'art.  297.  —  Nouguier,  loc.  cit. 

1  130.  —  Mais  quel  est  le  sens  de  cette  réserve  au  profit  de 
l'accusé?  Est-ce  la  nullité  hic  et  ninic  de  l'arrêt  de  condamna- 
ion?  «  Nullement,  dit  M.  Nouguier  (i6irf.),  mais  uniquement  le 
droit  toujours  ouvert  d'attaquer,  avec  l'arrêt  de  condamnation, 
l'arrêt  de  renvoi,  et  si  celui-ci  tombe,  de  faire  tomber,  par  voie 
de  conséquence,  l'arrêt  de  condamnalion ,  alors  que  ce  dernier 
arrêt  serait  de  tous  points  irréprochable.  » 

131.  —  Si  l'omission  n'a  porté  que  sur  l'indication  du  délai, 
le  principe  reste  le  même.  Si  le  délai  n'est  pas  observé,  nullité; 
s'il  est  observé,  droit  de  pourvoi  toujours  ouvert,  avec  toutes  les 
conséquences  qu'il  comporte.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  292. 

132.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  le  prési- 
dent, en  donnant  à  l'accusé  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
296,  lui  a  annoncé  qu'il  avait  cinq  jours  pour  se  pourvoir,  au 
lieu  de  l'avertir  qu'il  devait  former  son  recours  dans  les  cinq 
jours;  mais  que  cette  irrégularité  de  l'avertissement  ayant  in- 
duit en  erreur  l'accusé,  en  lui  faisant  croire  à  un  délai  de  cinq 
jours  francs,  avait,  pendant  le  même  délai,  tenu  toujours  ouvert 
le  droit  de  recours.  —  Cass.,  21  juin  1849,  Roccassera,  [Bull, 
cri  m.,  n.  144] 

133.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'avertissement  reproduise  littéralement  les  termes  de  l'art. 
206.  —  Cass.,  12  oct.  1848,  Gayrard,  [P.  49.2.648] 

134.  —  ...  Et  que  la  lecture  faite  à  l'accusé  des  art.  296  et 
299  est  réputée  un  avertissement  suffisant.  —  Cass.,  3  ianv. 
1812,  N...,  [P.  chr.] 

135.  —  Du  reste  si,  en  l'absence  de  tout  avertissement  ou 
d'un  avertissement  valable,  l'accusé  s'est  pourvu  dans  le  délai, 
son  pourvoi  couvre  l'irrégularité  commise.  —  Nouguier,  op.  cit., 
n.  29o. 

136.  —  L'irrégularité  est  encore  couverte  par  la  déclaration 
de  raccus(=  ipi'il  renonce  au  droit  et  au  délai,  et  qu'il  demande 


à  être  irnuK-dialemenl  jugé.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n.  296.   — 
Nous  examinerons  infrd,  v"  Cour  il'dssises,  quand  et  comment 
ces  diverses  renonciations  peuvent  se   produire  régulièrement. 

137.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que,  lorsipie  laccus*'.  arrivé  dans 
la  maison  de  justice  après  l'ouverture  des  assises  consent  à 
être  jug(-  |)endant  la  session,  il  est  réputé  renoncera  la  l'acuité 
de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi;  et  que,  dès  lors,  il  n'est 
pas  nécessaire,  h.  peine  de  nullité,  que  le  firésident  lui  donne 
ravertisserneiil  prescrit  par  l'art.  296,  C.  inslr.  crim.  —  Bruxelles, 
11  nov.  1819,  (jilbert,    P.  chr.l  —  V.  iufrà,  y"  Cour  'l'fissispfi. 

'■>"  F'iniirs  (If;  l'inlerroijuloirc . 

138.  —  L'interrfigatoire  doit  être  retenu  par  écrit  et  sous 
forme  de  procès-verbal.  Le  .^  2  de  l'art.  290  porte  :  "  L'exécu- 
tion du  présent  article  et  des  deux  précédents  sera  constatée 
par  un  procès-verbal  que  signeront  l'accusé,  le  juge  et  le  gref- 
fier. Si  l'accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-verbal 
en  fera  mention.  » 

13Î).  —  Les  formalités  que  ce  procès-verbal  doit  constater 
sont  :  1"  la  date;  2"  l'indication  des  personnes  qui  ont  concouru 
à  l'interrogatoire;  :}"  la  mention  de  la  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation;  4"  l'interrogatoire  proprement 
dit;  5"  l'interpellation  relative  au  choix  du  défenseur,  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  di^signation  d'office  de  ce  défenseur;  6»  l'avertisse- 
ment relatif  au  pourvoi;  7"  enfin,  la  renonciation  de  l'accusé  au 
délai  de  cinq  jours  prescrit  par  l'art.  296,  s'il  se  trouve  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  261,  c'çst-à-dire  s'il  n'est  arrivé  à  la  maison 
de  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises. 

140.  —  La  formalité  de  l'interrogatoire  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  accomplie,  lorsque  le  procès-verbal  constatant  que 
le  président  a  demandé  h.  l'accusé  s'il  persiste  dans,  ses  déclara- 
tions, ne  contient  la  mention  ni  de  la  réponse  de  l'accusé,  ni 
d'un  refus  de  réponse.  —  Cass.,  11  mai  18PJ4,  Dumas,  [D.  .■)4.o. 
438';  —  4  janv.  1877,  Chanet,  [S.  77.1.96,  P.  77.191,  D.  77.1. 
2831;  —  6  juin  1878,  Prédal,  S.  79.1.392,  P.  79.956,  D.  79.1. 
2.39]  —  Sic,  Nouguier,  op.cit.,\\.  261. 

141.  —  Est  nul,  comme  ne  constatant  point  suffisamment 
que  le  président  s'est  assuré  que  les  questions  et  l'avertissement 
par  lui  adressés  à  l'accusé,  conformément  à  l'art.  296,  C.  inslr. 
crim.,  ont  été  entendus  et  compris  par  celui-ci,  le  procès-verbal 
de  l'interrogatoire  qui  déclare  seulement  que  le  président,  après 
avoir  tenté  de  se  faire  comprendre  par  l'accusé,  sourd-muet,  ne 
sachant  ni  lire  ni  écrire  et  n'ayant  reçu  aucune  instruction  spé- 
ciale, s'est  retiré  sans  recourir  à  l'intervention  d'un  interprèle 
et  s'est  borné  à  nommer  un  défenseur  d'office.  — •  Cass.,  10  oct. 
1872,  Gréjaull,  [S.  72.2.396,  P.  72.1033,  D.  72.1.383]  —  V.  m- 
prà,  n.  106  et  107,  et  infrà,  n.  220. 

142.  —  Aucun  mode  spécial  de  constatation  n'est  d'ailleurs 
ordonné,  et  la  rédaction  du  procès-verbal  n'est  soumise  à  aucune 
formule  sacramentelle. 

143.  — Ainsi,  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment 
rempli  par  la  constatation  faite  au  procès-verbal,  que  le  prési- 
dent a  interpellé  l'accusé  sur  le  point  de  savoir  s'il  persistait  dans 
les  réponses  consignées  dans  ses  précédents  interrogatoires,  et 
que  celui-ci  a  répondu  affirmativement.  —  Cass.,  3  oct.  1844, 
Pond,  ;P.  45.2.126];  —  4  mars  1847,  Noël,  [P.  49.2.340^;  —  12 
oct.  1848,  Gairard,  [P.  49.2.648] 

144.  —  Quant  aux  formes  spéciales  du  procès-verbal,  elles 
se  réduisent,  aux  termes  de  l'art.  296,  à  la  signature  du  président 
qui  procède  à  l'interrogatoire,  du  greffier  qui  l'assiste  nécessai- 
rement dans  cet  acte,  et  de  l'accusé. 

145.  —  Le  procès-verbal  constatant  qu'un  accusé  a  été  inter- 
rogé par  le  président  des  assises  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice,  doit  donc,  à 
peine  de  nullité  de  l'acte  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  être 
revêtu  de  la  signature  du  président  des  assises.  —  Cass.,  2  mai 
1845,  Follv,  [P.  45.2.528';  —  11  sept.  1845,  Topet,  [S.  46.1. 
110,  P.  46:i.553,  D.  45.4.316];  —  14  oct.  1848,  Goubin,  [P.  50. 
1.33,  D.  50.5.2931;  —  30  juin  1864,  Guépin,  [Bull,  crim.,  n. 
168];  —  30  mai  1872,  Keff,  [S.  72.1.396,  P.  72.1033,  D.  72.1. 
333]  —  Sic,  F.  Hélie  ,  Instr.  crim.,  t.  7,  n.  3359;  Trébutien,  t.  2, 
p.  368;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  316. 

146.  —  Le  magistrat  qui  doit  signer  est  celui  qui  a  procédé  à 
l'interrogatoire.  Il  v  a  donc  lieu  d'annuler  le  procès-verbal  de 
l'interrogatoire  subi  par  l'accusé  en  exécution  de  l'art.  293,  C. 
instr.  crim.,  et  tout  ce  qui  a  suivi,  lorsque  ce   procès-verbal, 
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liiriiliiMiiiiiiil  i|iii'  li'dil  iiili'i'rn^IlloilM'  a  l'd  lii'll  rii  |irt'Hi>ll('<<  i<t 
|iiii'  le  riiiM'diii's  ilii  |ii'i'siili'nl  iIi>h  UHHiHcSj  |i(ii'ti'  ni-tiiitiiuiiiH  lu 
si^iiiiliiri'  il'iin  iMili'r  niiii^islral  ,  siiiis  iiiltiitinii  i|r  lu  i|iiiilili-  ilc 
Ci-  iiiiiKistnil  iMi  il<'  la  ili'h'^nitiiin  ijiril  aurai!  pu  ri'<;r>v)iir  aux 
liTiiics  lie  la  lui.  liasH.,  :i(>  sr|tl.  ISiT,  lliilInr-MarKlaw,  1 1'. 
'iH.l.f.:i'.»,  |).  'iT.t.ad:!!  —  Sir,  N.mKui.T,  .(/).  rH.,  ii.  ilIC. 

l\7.  —  Li<  |iriu't's-\i'iliiil  coiislalanl  riiilrrrnualniii'  de  l'a»'- 
ciisc  amvs  snii  aiTivi'c  dans  la  inaisuii  de  jiislicr,  dnil,  l'jfali'- 
ini'iil,  a  pciih"  de  iiulliti',  ('Ire  rcviMii  de  la  wi^;iialMir  riii  j^'n'llicr 
(|tii  II  assisli"  If  |tri''sidciit.  -     C.a.ss.,  20  luiv.  ISid,  (Idiliial,  jl'. 

47.i.;;ni,  I). .',7.4.:u)V|;  —  :»  junv.  ik;;(»,  Hd-ui. is. :;o.i.r);M,  i'.:;i. 

2.:i7'.>,  l>.  ;;(>.:i.2'.»;i|;  -     2'.)  "mars   ISC.d,  Ihiclns,  jS.  C.O.i  .TCO.  P. 

c.i.iii'i,  I).  c.o.ii.^d^l;       ;i  s.'pi.  isciH,  Ciuilli-inin  ,  |S.  f.'.». I .:i:ic.. 

I'.  (')'.». Si:i|  —  Sir.   r.   Ililii'.  I.  7,   II.  :i;t;;'.);  Ntnif^nicr,  K/i.  rit., 

ii.:i7i. 

1^8.  --  Mais  l(>  {^ri'iliii-  i|iii  sigiir  un  inlorrojj^iiloirc  sur  li'- 
t|ii('l  n'i'sl  |itiinl  a|i|Misi'i'  la  sij^ualnrc  du  ina^islral  (|ui  y  a  pro- 
ci'di' ,  fonmn'l  iinc  l'auli'  l(ninlt'  ipii  le  ri'iid  passililc  des  Irais  de 
la  proft'diiri'  à  rcciiinmciiciM'.  —  tîiiss.,  'M)  mai  1872,  pn'-cili?.  — 
V.  ni/V(i' .  11.  !.■)',>. 

l'*î).  ---  (^)nant  à  la  sij^iialiirc  de  l'acciisi',  (|niii(prcll('  soi! 
mise  par  l'arl.  '1\H\  sur  la  iiumik^  li^nc  qui'  fcllc  du  pn^sidciil  ri 
rclli'  dii  j^rcl'iiiM',  elle  n'csl  itas  ri'piili'c  jiar  la  jnrispriidcnci'  aussi 
nécossairo  qu(>  ocllo-ci  à  la  validiU'  de  l'aclc.  —  Noiif^uicr,  np. 
cil..  II.  :U8;  V.  H(Mio,  l.  7,  n.  XVM). 

150.  —  Il  a  tH(>  jiigf'  on  co  S(Mis  (pi'il  n'y  a  pas  luiUili'  du  pro- 
cos-vt'iiinl ,  tMicoro  (pi'il  m*  \wv\i'  ])as  la  sigiialurc  de  raccusi' ni 
la  nu'ulion  (pi'il  n'a  su  un  voulu  sifiiicr,  si,  d'ailleurs,  il  rcssurl  di- 
l'inltM-rogatoiro  devant  le  jiif-o  d'iiislruclion  et  notamment  aussi 
de  l'acte  de  pourvoi,  que  l'accusé  no  sait  pas  sif;iier.  —  Cass., 
27  iuill.  IS.-iJ.,  Alarcon,  [D.  U.li.\:V3] 

151.  —  ...  Kl  lorsque  le  procès-verbal  de  riiiterrogaluire  de 
l'accusé  énonce  qu'il  a  été  lu  à  co  dernier,  lequel  a  déclaré  per- 
sister dans  ses  réponses  «  icolles  contenant  vérité  et  qu'il  a  été 
signé  parle  juge  et  le  commis-groflior,  et  non  le  di'tcnu ,  »  celte 
dernière  mention  suffit  à  faire  prouve  que  l'accusé  a  été  inter- 
pellé de  signer  et  qu'il  a  refusé.  —  Cass.,  4  janv.  1849,  Barrot, 
[V.  00.1.700,  D.  40.5.254] 

152.  —  La  signature  de  l'interprète  doit  également  être  ap- 
posée sur  le  procès-verbal.  Toutefois,  cotte  signature  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Nouguior,  ojiA  cit.,  n.  319. 

153.  —  En  dehors  des  formes  spécialement  prescrites  par 
l'art.  290,  le  procès-verbal  doit  revêtir  celles  qui  sont  communes 
à  tous  les  procès-verbaux. 

154.  —  Il  doit  d'abord  énoncer,  dans  son  préambule,  les 
noms  et  qualité  du  juge  et  du  greffier  dont  la  présence  et  le 
concours  sont  exigés  pour  l'accomplissement  de  l'interrogatoire 
et  dont  la  signature  est  nécessaire  à  sa  validité. 

155.  —  11  doit  aussi  énoncer  sa  date.  —  Toutefois,  cette 
date  n'a  rien  de  substantiel  en  elle-même;  elle  n'a  qu'une  uti- 
lité, celle  de  déterminer  le  point  de  départ  du  délai  de  cinq 
jours  accordé  à  l'accusé  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  ren- 
voi. —  Si  donc  l'omission  de  la  date  du  procès-verbal  ou  son 
énonciation  incomplète  peut  être  suppléée  par  d'autres  éléments, 
il  n'v  a  pas  nullité  du  procès-verbal.  — •  Cass.,  22  janv.  1841, 
Uaynal,  [P.  42.1.262] 

156.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  au  conlrq-ire,  si,  ni  l'acte  lui- 
même,  ni  aucun  autre  document  de  la  procédure,  ne  permet- 
taient de  suppléer  à  l'omission  commise,  si,  par  exemple,  les 
dates  du  mois  et  du  jour  où  l'interrogatoire  a  eu  lieu  avaient  été 
laissées  en  blanc;  car  alors,  il  ne  serait  pas  légalement  établi  que 
depuis  l'interrogatoire  et  avant  l'ouverture  des  débats  devant  la 
cour  d'assises,  il  se  fût  écoulé  un  délai  de  ci-nq  jours.  —  Cass., 
6  avr.  1848,  Sécheresse,  [P.  48.2.6841;  —  13  déc.  1849,  Julien, 
[P.  30.2.070,  D.  49.5.253];  —  31  juill.  1856,  Paul,  [Bull,  crim., 
n.  270];  —  22  mai  1857,  Maury,  [Bull,  crim.,  n.  204] 

157.  — La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  le  procès-verbal 
peut  être  préparé  à  l'avance  et  impjimé.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion l'a  résolue  affirmativement  par  la  raison  que  l'art.  372  qui 
porte  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  pourra  être  imprimé  à 
l'avance,  ne  s'applique  pas  au  procès-verbal  de  l'interrogatoire. 
—  Cass.;  30  avr.  1841,  Ducasse. 

158.  —  Elle  est  même  allé  jusqu'à  maintenir  un  procès-verbal 
imprimé,  dans  lequel  étaient  inscrites  d'avance,  non-seulement 
la  mention  de  l'avertissement  elles  interpellations  du  président, 
mais  même  les  réponses  de  l'accusé;  —  «  Attendu,  portent  les 
arrêts,  que  quelque  irrégulière  que  soit  la  formule  imprimée  de 
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(•(•H  répoiiHcH ,  file  iif  pf  iil  Hri'  coiiHidi'rff  cMnirnc  fiulli»  ««l  cfévr 
une  Miillilé,  fil  ralihfiicf  d'iiiif  di  m  prohii    '  '     '     ''«i; 

qu'en  fil'et,  ni  cfH  rr\u>iini-H  n'avu'  ili-  riml  .r- 

iniilf  iiii[iriiiiff ,  DU  iivaif  ni  fii  un  itiilre  KfiiH,iiii  iiviiif rit  fuiUMiu 
qiiflmie  aiilrf  olmfrvatinn  lilijf  /i  la  (JfffiiMf ,  |f  iiiap^ittlriil  (jiii 
iirricediiil  à  l'inlf rriif^aloirf ,  (iHHiHii-  ilf  mou  ^'rellifr,  annul  nul 
iiiHcriff  au  priiffH-vfrlial  IfH  ré-puriseK  {"•xliiflIfH  df  l'iiee um'.  /<  - 

CuH}*.,  2  janv.  ik:;«.  Lfifvre,  S.  .u.  1.040.  ]'.  :;:i.i.:ioo,  M,  :h,», 

3241;  —  10  août  1H54.  (iniiix,  [D.  !>4.:i.437| 

151).  En  <!aH  d'aimiiialion  rlu  prorèH-vfrbal  i\i'  riiiternitçii- 
Idiif,  If  grfflier  «pii  le  liait  la  pliiiiif  l'trn  df  riiilfrrof^iiloirf  doit 
(Mre  ciiiidaiiiiH'  aux  liais  de  la  prueédurf  /i  rfcoinrrif ii<;er.  — 
Cass.,  20  iK.v.  1840,  Colinat,  jP.  V7.1.:H9,  I).  47.4,30'»!;  —  1* 
ocl.  ISVH,  (ioultin,  |P.  .50.1.33,  JJ.  .50.5.293  ;  3  jjitiv.  18.50. 
Mii'iif,! S.  .50.1.031,  P.  51.2.579,  1).  .50.5, 293|  ~  \.HUj,rti,n.  148, 

1(»0.  —  l/iiiterrogaloire  df  l'iurciiHé ,  W  Hon  arrivé»»  «lari.H  la 
maison  de  justice,  par  le  [in-side  nt  fif  la  cour  d'assisfs ,  liifri 
(pi'il  ne  soil  pas  prescrit  à  |)eiti(;  de  nullil)!,  constiluf  une  l'or- 
nialité  substantielle,  à  laquelle  il  rloil  être  procédé  df  nouveau 
si  le  procès-verbal  qui  la  constate  vient  <'i  s'égarer  avant  l'ou- 
verture des  diibats.  —  Cass.,  Ojaiiv.  1872,  Calanéi,  [S.  72.1.219, 
P.  72.578,  I).  72.1.821;  --  4  janv.  1877,  Clianet,  iS,  77.1.90, 
P.  77.191,  I).  77.1.2831;  —  0  piiii  1878.  Prérlal,  jS.  79.1.392, 
P.  79.9.50,  [J.  79.1.2391—  V.  .sH/>/«,  n.  09,  —  Sur  la  destruction 
des  pièces  d'une  prociMliire  crimiiielle,  V.  inf'rn,  \"  (lassitliini 
(mat.  crim.). 

Kîl .  —  ...  Et  il  ni'  peut  être  suppléé  il  ce  [irucès-verba!  par  un 
double  certificat  du  pri'sideiit  el  du  greffier,  attestant,  l'un  que 
l'accusé  a  été  interrogé,  et  l'autre,  que  le  procès-Vfrbal  qui 
constatait  l'interrogatoire  a  été  (-garé  par  suite  d'un  <;vénf  menl 
do  force  majeure.  —  Cass.,  6  janv.  1872,  précité. 

î;  4.  Fiiiiii(ilili''s  f/iii  suiccnl  l'inlrrr'njdluirc  de  l'uccusé. 

162.  —  Le  président  des  assises  a  toujours  le  droit,  dans 
l'intervalle  ([ui  sépare  l'interrogatoire  des  accusés  de  leur  com- 
parution devant  la  cour  d'assises,  d'ordonner  toutes  les  me- 
sures ipii  seraient  nécessaires,  soit  dans  l'inti-rèt  de  la  société, 
soit  dans  celui  des  accusés. 

163.  —  ...  Notamment,  d'ordonner,  après  avoir  interrogé  les 
accusés,  qu'ils  seront  sé|)arés,  dans  la  maison  rie  justice,  de 
manière  à  ne  pouvoir  communiquer  entre  eux.  —  Cass.,  11  mars 
1841,  Hey,  [P.  42.1.527 

164.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  les  formalités 
qui  suivent  l'interrogatoire  do  l'accusé  et  précèdent  la  compa- 
rution à  l'audience  sont  :  la  communication  de  l'accusé  avec  son 
défenseur;  la  délivrance  à  l'accusé  des  procès-verbaux  et  des 
dépositions  dos  témoins;  la  notification  du  nom  des  témoins  à 
charge;  la  notification  de  la  liste  de  session  du  jury. 

1"  Communication  de  l'accusé  avec  son  conseil. 

165.  —  Aujourd'hui,  l'instruction  criminelle  est  encore  se- 
crète (V.  infrà ,  \°  Instruction  criminelle) ,  mais  elle  cesse  de 
l'être  aussitôt  après  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  président 
des  assises.  La  première  conséquence  de  ce  principe  est  que 
l'accusé  peut,  à  partir  de  ce  moment,  communiquer  librement 
avec  son  défenseur  (art.  302,  C.  inslr.  crim.i.  Avant  l'interroga- 
toire, la  communication  est  purement  facultative  de  la  part  du 
juge  d'instruction  ou  du  ministère  public  qui  peut,  suivant  les 
nécessités  de  l'information ,  la  refuser  ou  l'autoriser.  Après  l'ac- 
complissement de  cette  formalité,  le  droit  de  communication  est 
absolu  pour  l'accusé. 

166.  —  Au  surplus,  il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  défenseur  ait  communiqué  avec 
l'accusé  avant  l'ouverture  des  débats.  C'est  une  simple  faculté 
laissée  à  l'accusé;  encore  faul-il  ajouter  que  cette  faculté  n'est 
pas  illimitée  et  que  le  président  des  assises  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  soit  interdire  à  l'accusé  de  commu- 
niquer avec  son  défenseur  pendant  une  suspension  d'audience... 
—  Cass.,  5  mars  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

167. —  ...  Soit  régler  le  mode  de  la  communication.  — Cass., 
12  juill.  1810,  Maigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V,  suprét ,  n.  162. 

168.  —  ...  Et  notamment  décider  que  le  défenseur  ne  com- 
muniquera avec  l'accusé,  qu'en  présence  de  certaines  personnes 
désignées,  dans  l'espèce  le  geôlier  de  la  prison  et  deux  gen- 
darmes. —  Cass.,  3  oct.  1822,  général  Berton,  [P.  chr.] 
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1G9.  —  Suivant  iXoiiguicr,  au  conlrairo  ,  lo  rlroil  «le  com- 
iiiiinicalion  est,  pour  l'accuse',  un  droit  absolu,  (}iii  no  peut  subir 
aucune  entrave  sous  peine  de  nuliilc'  de  la  proci-dun'...,  k  moins 
toutefois  que  le  pri'sident  n'ait,  après  son  inlerroffatoire  ,  jugt^ 
nf'cessaire  de  prescrire  un  suppl<^monl  d'inl'ortnîition,  auipiel  cas 
le  droit  de  communication  renaît  dans  son  intégrité,  aussitôt  apr^s 
la  clôture  de  celte  instruction  compl(imentair«\  — Nouguier,  o;). 
rit.,  n.  ;t28  et  s.,  335.  —  V.  infià  ,  V  Ik'f'ense. 

2°  l>i'lhr(tnce  firatttile  à  l'arcitsé ,  des  procès-verbaux  et  des 
'(('positions  des  lf?moins. 

170.  —  La  seconde  consi'(|uoiice  tirée  du  principe  de  la  pu- 
blicité de  rinlurniation  posti'rieureinent  à  l'interrogatoire  du  ]jré- 
sident,  est  que  la  copie  des  procès-verbaux  et  des  dépositions  des 
témoins  doit  être  délivrée  <i  l'accusé.  Cette  délivrance  est  or- 
donnée par  l'art.  305,  C.  instr.  crim.  —  Mais  de  ce  que  la  loi  ne 
lixe  aucun  di'jai,  il  suit  nue  cette  délivrance  peut  avoir  lieu  ;\  un 
moment  quelconque  de  la  procédure,  même  <i  la  veille  de  l'ou- 
verture des  débals,  et  que  si  elle  n'est  pas  faite,  l'accusé  n'a 
que  le  droit  do  demander  la  renvoi  de  l'alfaire  à  une  autre  ses- 
sion et  non  la  nullité  des  di'bals,  s'il  les  a  acceptés  sans  récla- 
mation. —  Cass.,  23  sept.  \Hry2,  ïitron  ,  [S.  ."13. 1.313,  P.  53.2. 
283,  D.  52.5.323]  —  Hic,  A'ouguier,  op.  cit.,  n.  350  et  s. 

171.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  retard  dans  la  communi- 
cation des  pièces  à  l'accusé  n'est  pas  une  cause  de  nullité  comme 
constituant  une  violation  de  la  défense.  —  Cass.,  4  juin  1818, 
Casse,  [P.  chr.l;  —  10  déc.  1824,  Sauva,  [P.  chr.|;  —  10  juill. 
1846,  Rvenot,  [S.  46.1.649,  P.  46.2.492,  D.  46.1.3051;  —  29  juin 
l865,Clerc,  [S.  66.1.38,  P.  66.1.60]  — ...Qu'il  n'a  d'autre  elTet 
que  d'autoriser  l'accusé  h  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  un 
autre  jour  ou  à  la  session  suivante.  —  Cass.,  29  juin  1865,  pré- 
cité. —  Sic,  F.  Hélie ,  t.  7,  n.  3343;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  339 
et  s. 

172.  —  ...  Qu'il  n'y  a  nullité  qu'autant  que  l'accusé  a  élevé  sur 
ce  point,  avant  ou  pendant  les  débats,  une  réclamation  à  la- 
quelle on  aurait  refusé  de  faire  droit.  —  Cass.,  15  juin  1827, 
Fave,  fS.  chr.];  —  6  juill.  1827,  Gilmaire,  jS.  chr.];  — 20  juill. 
1837,  Pitbon,  [S.  39.1.395,  P.  39.  2.313]  —  Sic,  Dalmas,  p.  145; 
Cubain,  n.  321. 

173.  —  ...  Et  l'accusé  qui  n'a  pas  réclamé  la  délivrance  d'une 
copie  des  pièces  de  la  procédure,  ne  peut  invoquer,  comme 
moyen  de  nullité,  l'omission  de  cette  délivrance.  —  Cass.,  10 
déc.  1824,  Sauva,  précité;  —  14  janv.  1830,  Martres,  [S.  30.1. 
146] 

174. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'accusé  qui  n'a  pas 
reçu  la  copie  des  déclarations  écrites  des  témoins  peut  la  récla- 
mer ou  demander  le  renvoi  de  son  affaire  à  une  autre  session; 
mais  que  s'il  n'a  fait,  à  cet  égard,  aucune  réclamation,  il  ne  peut, 
après  sa  condamnation,  s'en  faire  un  moven  de  cassation.  — 
Cass.,  8  août  1878,  Nadau,  [S.  79.1.285,  P"'.  79.1.683] 

175.  —  ...  Que  le  défaut  de  communication  à  l'accusé  de  la 
copie  d'un  témoignage  reçu  dans  l'instruction  n'emporte  pas  nul- 
lité, alors  surtout  qu'averti  en  temps  utile  de  la  disparition  de 
la  pièce,  le  défenseur  n'a,  à  l'audience,  ni  réclamé  la  copie,  ni 
demandé  le  renvoi  de  l'afTaire.  —  Cass.,  13  févr.  1873,  Ver-Ecken, 
l'S.  73.1.232,  P.  73.1.547];  —  8  août  1878,  précité;  —  3  oct. 
1878,  Dnranton,  [S.  79.1.286,  P.  79.684]  —  Sic,  F.  Hélie,  lac. 
cit.;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  34. 

176.  —  Si  la  copie  des  pièces  peut  être  délivrée  tardivement 
sans  que  cette  irrégularité  emporte  nullité,  elle  peut  aussi  l'être 
par  anticipation,  avant  l'interrogatoire  du  président.  —  Nou- 
guier, n.  349.  —  V.  inf'rà,  n.  203  et  s. 

177.  —  La  communication  du  dossier  qui  aurait  été  faite  à 
l'accusé  ou  à  son  défenseur  ne  dispense  pas  de  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité  prescrite  par  l'art.  305,  C.  instr.  crim.  — 
Nouguier,  oy;.  rit.,  n.  344. 

178.  —  L'article  305,  C.  instr.  crim.,  porte  qu'il  ne  doit  être 
délivré  aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et 
dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie  des  procès-verbaux  cons- 
tatant le  délit  et  des  déclarations  écrites  des  témoins;  toutefois, 
cette  disposition  reçoit  exception  au  cas  où  un  accusé  est  jugé 
séparément  de  son  coaccusé  et  à  une  session  postérieure.  — 
Cass.,  15  juin  1827,  Faye,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1827,  Gil- 
maire, [S.  et  P.  chr.] — "Sic,  Dalmas,  p.  146;  Lacuisine,  p.  172; 
Nouguier,  op.  cit.,  n.  369.  —  V.  infrà,  n.  199  et  s. 

179.  —  L'accusé  auquel  il  a  été  donné  une  copie  gratuite  des 


pièces  de  la  procédure  n'en  peut  exiger  une  seconde.  —  Cass., 
28  juin  1832.  Calx-riaud  ,   S.  33.1.245,  P.  chr.] 

180.  —  Il  en  est  cependant  dilféremment ,  lorsque  l'accusé 
esl  renvoyé  devant  une  autre  cour  d'assises,  après  cassation  d'un 
premier  arnît  de  condamnation.  — C,  d'assises  du  Tarn,  10  mai 
1828,  .Montpeyre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Lacuisine,  p.  172.  — 
Conlrri ,  Dalmas,  p.  147  et  s. 

181.  —  L'accusé  seul  a  droit  h  la  communication  des  pièces. 
La  partie  civile  ne  peut,  k  cet  égard,  formuler  aucune  exigence. 
Mais,  d'un  autre  côté,  si  la  communication  avait  été  faite  à  la 
partie  civile,  l'accusé  ne  pourrait  s'en  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  l""- juill.  1808,  Plissard,  ',P.  chr.]  —  Sir,  Nou- 
guier, op.  rit.,  n.  370. 

182.  —  Quelles  .sont  les  pièces  dont  la  communication  est 
obligatoire?  —  Ce  sont  d'abord  les  procès-verbaux  constatant  le 
délit,  ce  qui  exclut  par  là  même  la  copie  des  procès-verbaux 
produits  non  pour  constater  le  di-lit,  mais  pour  prouver  la  cul- 
pabilité de  l'accusé.  —  Cass.,  25  juin  1819,  Pyot,  [P.  chr.]  — 
Hic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  356. 

183.  —  A  ce  titre,  le  plan  des  lieux  oh  le  crime  a  été  commis 
n'est  pas  au  nombre  des  pièces  dont  la  copie  gratuite  doit  être 
délivrée  à  l'accusé.  —  Cass.,  2  juin  1853,  Metzer,  [S.  54.1.156, 
P.  54.2.70,  D.  53.5.130]  — Sio,  Nouguier,  loc.  rit. 

184.  —  En  tout  cas,  de  ce  qu'un  plan  visuel  des  lieux  du 
crime,  dressé  par  le  juge  d'instruction,  n'aurait  pas  été  compris 
dans  la  copie  des  pièces  délivrées  à  l'accusé,  en  conformité  de 
l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  il  ne  saurait  résulter  nullité  si  commu- 
nication de  ce  plan  a  été  donnée  à  l'audience  et  acceptée  par 
l'accusé.  —  Cass.,  4  sept.  1856,  Ponthieux,  [S.  57.1.150,  P.  S7. 
1174,  D.  56.1.414] 

185.  —  Un  rapport  d'expert  commis  par  le  juge  d'instruction 
n'est  pas  non  plus  au  nombre  des  pièces  dont  la  communication 
est  exigée.  —  Cass.,  4  août  1853,  ^.Nouguier,  loc.  cit.] 

186.  —  Il  en  serait  ainsi  d'un  procès-verbal  de  renseigne- 
ments sur  les  antécédents  de  l'accusé.  —  Cass.,  8  oct.  1840, 
Mirabeau,  [Bull,  crim.,  n.  300];  —  5  mars  1852,  Balossier,  [Bull, 
crim.,  n.  80] 

187.  —  En  ce  qui  concerne  le  procès-verbal  d'une  descente 
sur  les  lieux  opérée  par  le  président  des  assises  ou  ordonnée  par 
lui,  il  a  été  jugé,  et  cette  distinction  marque  bien  la  limite  des 
droits  de  l'accusé,  que  la  copie  des  dépositions  des  témoins  en- 
tendus dans  cette  enquête  doit  seule  être  remise  h.  l'accusé,  à 
l'exclusion  des  autres  renseignements  contenus  dans  le  procès- 
verbal.  —  Cass.,  0  mai  1854,  Viornay,  lBuII.  crim.,  n.  135]  — 
Sic,  Nouguier,  loc.  cit. 

188.  —  La  communication  ne  comprend  pas  non  plus  la  co- 
pie des  interrogatoires  de  l'accusé.  —  Cass.,  19  mars  1829,  Es- 
porrin  ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit.,  n.  357. 

189.  —  ...  Les  lettres  écrites  au  juge  d'instruction,  soit  par 
l'accusé...  —  Cass.,  28  mars  1829,  Chauvière  ,  [S.  et  P.  chr.J 

189  bis.  —  ...  Soit  par  les  témoins.  —  Même  arrêt. 

190.  —  ...  Les  interrogatoires  des  coaccusés  compris  dans  la 
même  poursuite  que  l'accusé.  —  Cass.,  27  janv.  1853,  Varnier, 
[Bull,  crim.,  n.  3  i]  —  Sic,  Nouguier,  loc.  cit. 

191.  —  ...  notamment  les  interrogatoires  d'un  coaccusé  dé- 
cédé au  cours  des  débats.  —  Cass.,  15  avr.  1824,  Pigeonnat, 
[S.  et  P.  chr.] 

192.  —  Mais  on  doit  communiquer  à  l'accusé  les  pièces  d'une 
procédure  qui,  quoiqu'étrangère  à  celui-ci,  a  été  jointe  à  son 
dossier  en  vertu  d'une  ordonnance  de  jonction.  —  Cass.,  20 
sept.  1855,  Bûtterlin,  [Bull,  crim.,  n.  324] 

193.  —  En  dehors  de-cette  hypothèse  spéciale,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  communiquer  les  pièces  d'une  procédure  antérieure 
suivie  contre  l'accusé ,  alors  même  que  certains  témoignages  de 
cette  ancienne  procédure  auraient  été  de  nouA'eau  invoqués 
contre  lui  dans  la  nouvelle  affaire.  —  Cass.,  23  nov.  1833,  Tron- 
chet,  [P.  chr.] 

194.  —  On  doit,  au  contraire,  communiquer  les  pièces  d'une 
procédure  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  puis  reprise  sur 
charges  nouvelles.  —  Cass. ,24  mai  1832,  Lestage,  [S.  33.1.243, 
P.  chr.] 

195.  —  Aucune  loi  ne  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de  signi- 
fier à  l'accusé  l'arrêt  qui  a  cassé  une  précédente  condamnation 
prononcée  contre  lui.  — Cass.,  13  juill.  1861,  Arnaudet,  [S.  62. 
1,435,  P.  61.202,  D.  61.5.267] 

196.  —  Aucune  disposition  de  la  loi  n'oblige  non  plus  de  don- 
u'^r  aux  accusés  qui  n'entendent  pas  le  français  copie  trndinfr. 
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ifaiiK  Iti  liiiujiir  (/«'(7s  rulnulml. ,  ili«H  «li'pnKilionH  lU'S  ii^iriniiiH,  île» 
prdci's-vcriiiiiix  (MuiHliilaiit  je  curiiH  ilii  il(''lil ,  iIi'h  listes  ili-s  juri^s 
(«Ides  h^iiiiiins.  —  Ciiss..  2  iivr.  i«i(>,  N...,  1 1'.  l'Iir.  I;  ■  2:»  avr, 
IKl:',,  |tn-iH-lli,|S.  cl  r.  rlir.l  -  Njo ,  NoiiK'ii'T,  "/'•'•''..  n.  •'lOU. 
-  Ciiiilrt'l  ,  ('.iiliiiiii ,  11.  ;ilN. 

11)7.  AjiMiloiis,  icliilivriiii'iil  11  lu  riirmc  ilc  In  iiolidrnlinn, 
(|iii'  (le  ,siin|ili's  iiii'(iri'(<cliiiiiK  cirllin^rii|i|ii(|iii'rt  «'xislanl  ilans  Ii-h 
acii'rt  (lt>  iiolilicalitin  iV  racciisi'  ne  |iciivciil  (Hic  cniisiilcrccH 
comiiu»  (Ic8  Hiircliarucs  HoimiiHcfl,  k  peine  rie  iiiillilc,  h  une  iip- 
priiliatioii  sp('eialc.  —  C.ass.,  10  sept.  ISCiK, 
V7,  1'.  7(t.7;i|--  Boui-Kcs,  IK  juin  IHd'.l,  'l'ail 
liiiii]  —  V.  iii/yn  ,  V"  Hrploit. 

1J)H.  —  La  (li'livraiicc  des  copies  est  tailc 
lu  siirvcillaiic(>  du  pn^sidcnl  des  ftssisos  cl  ^n  panpiet. 
4;iiicr,  '1/;.  r'il . ,  ii.   !l(>'i'. 

IÎ)8/'/s.  liC  LTcl'Ilcr  pciil,  |i(Mii'  cniivrir  su  rcsponsahilitc^ 
iiersoiinellc  cl  avdir  une  preuve  de  riicc(iin|>lisscrncnl  de  ei'lln 
turmalilc,  e.\if,'er  un  r('ei'pissi'  de  raccust'  ou  de  son  diM'cnseur. 
—  Toutefois,  ce  reçu  n'esl  ]ias  obiigaloirt>.  —  Cass.  24  d(^c. 
l8;<o,  IBiill.  crim.,  n.  ."OC)]  —  Sic.  Nouguier,  nj).  cit.,  n.  '.\Ti  ot 

:)::<. 

lî)î).  — .lugi^  (lu'au  cas  où  il  y  a  |»lusieurs  aceusi^s,  la  preuve 
(pie  chacun  d'eux  a  reçu  copie  des  notilications  proscrites  par  la 
loi  r(^sullp  Ptd'Iisanunent,  à  (UM'aut.  do  constatation  oxpresse  dans 
l'exploit  ,  do  ce  (lue  le  coût  do  cet  ox|)loil  incntionno  rexistence 
ilos  diverses  copies  lu'cessairos  et  \c  noinhro  dos  nMos  (prolles 
comprennent.  —  Cass.,  (i  mai  ISii'.),  Serrouya,  [S.  00. 1.490,  P. 
00.109.  D.  :>9.1.480J—  V.  stiprà.n.  178. 

2(>().  —  Mais  il  en  est  dilt('ron;mont ,  et  la  iiKMilion  du  coAt 
(\o  l'exploit  no  ptnil  siippU^or  fi  coU(>  constatation,  si,  on  le  d('- 
coinposant  ,  on  trouve  uno  somme  iniïM'ioure  ^i  celle  (]uo  nocos- 
situienllos  diverses  copies,  quoi(]ue  cotte  somme  soil  sup('rieiire 
à  une  seule  copie. —  Cass.,  10  l'évr.  1800,  Décugis,  [S.  00.1.490J 

201.  —  En  dehors  de  la  copie  gratuitement  due  à  l'accusé, 
celui-ci  ou  son  conseil  peut  prendre  ou  l'aire  priMidro,  à  ses  frais, 
copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'il  juge  utile  h  la  dtM'onso  (art. 
305,  C.  instr.  crim.).  Cotte  copie  ainsi  reclamt^e  aux  frais  de 
l'accuse  comprend  ,  non  plus  seulement  les  procès-verbaux  et 
dépositions  des  témoins,  dont  la  copie  est  due,  mais  toutes  les 
pièces  du  procès  sans  distinction.  —  Nouguier,  op.  cit.,  n. 
379. 

202.  — Le  défenseur  peut  aussi,  à  partir  de  l'interrogatoire, 
prendre  communication  cîe  toutes  les  pièces,  sans  déplacement 
et  sans  retarder  l'instruction  (art.  302,  C.  instr.  crim.). 

203.  —  Le  prévenu  ou  son  conseil  n'a  pas  le  droit  d'exiger 
communication  de  la  procédure  avant  la  mise  en  accusation  : 
cette  communication  n'est  due  qu'après  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé par  le  président  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  9déc.  1847, 
Léotade,  [S.  48.1.73,  P.  48.1.471,  D.  48.1.20];  —  16  janv. 
18.S2,  Jegado,  [S.  52.1.468,  P.  53.1.360,  D.  52.5.320];  —  5  juill. 
1855,  Perrière,  [S.  55.1.854,  P.  56.1.585,  D.  55.1.4321;  —  13 
août  1863,  Armand,  [S.  64.1.149,  P.  64.629,  D.  64.1.407]  — Aix, 
21  juill.  1832,  Carlo  Alberto,  [S.  32.2.400,  P.  chr.]  —  Sic,  Nou- 
guier, op.  cit.,  n.  383. 

204.  —  ...  Sauf  au  procureur  général,  s'il  le  juge  convena- 
ble ,  à  user  de  la  faculté  qui  lui  appartient  de  permettre  la  com- 
munication avant  cette  époque.  —  Poitiers'j  30  janv.  1832,  Ger- 
main, [S.  32.2.403,  P.  chr.]  —  Toulouse,  2  août  1847,  Léotade, 
[S.  47.2.481,  P.  47.2.272,  D.  47.2.157]  —  Sic,  Duverger,  t.  1, 
n.  137;  Journ.dudr.  c/-«m.,t.  4,  p.  109.  —  Contra,  Legraverend, 
t.  1,  p.  248;  Dupin  ,  Observ.  sur  la  Idgisl.  crim.,  p.  94;  Nou- 
guier, op.  cit.,  n.  384.  —  V.  suprà,  n.  176. 

205.  —  La  chambre  d'accusation  elle-même  ne  peut ,  sans 
excès  de  pouvoir,  ordonner  la  communication  de  la  procédure  à 
l'accîusé  avant  de  prononcer  sur  la  mise  en  accusation.  —  Cass., 
5  juill.  1855,  précité. 

206.  —  L'accusé  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  l'on  a  re- 
mis au  jury  certaines  pièces  de  la  procédure  (non  cotées  ou  pa- 
raphées ni  comprises  dans  l'inventaire  du  dossier),  alors  qu'il 
est  constaté  que  ces  pièces  étaient  parvenues  à  la  cour  d'appel 
avant  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
et  que,  par  suite,  elles  faisaient  partie  du  dossier  général  quand 
il  a  été  communiqué  à  la  défense.  — Cass.,  13  janv.  1870,  Tropp- 
mann,  [S.  70.1.141,  P.  70.316] 

207.  —  Jugé  môme  qu'il  y  a  présomption  légale,  que  les  piè- 
ces jointes  à  la  procédure  avant  les  débats  et  inventoriées  ont 
été   communiquées  à  l'accusé,  Jorsque  rien  n'indique  le   con- 


Irnire.  — CiiM.,  19  Hcpl.  IHfil,  (S.  70.1.J4« ,  P.  70,31fi,«//  notum 
—  V.  onr^ore  Hur  Ioiih  cch  pointH,  infrà.s"  ('iipii-mlf  jiWrt. 

'A"  Notifti-iitiDU  '/'•  /"  ll'<ti'  iliH  O'midn»  à  rhnnji-. 

20S.    -  Celle  noliflcnlion  doit  <*ln'  fftilo  h  l'arru««<  par  le  mi- 

nisli'it'  public  cl  lu  partie  civile,  vifif.Mipi;ilrc  li<Mir< 
avant  l'exaiMen  du  léiiiniii  (art.  31î>,  (i.  idsir.  crirn.).  L'-  , 
dont  le  nom  n'iiiirail  pAH  éU'  nolilM  en  InrnpH  ulilf,  nr  ooiirraietit 
(^Ire  eidcndijeH  rpi'à  litre  de  reiiHcijrtuTiK.nl ,  «ariH  prcHlation  de 
Heriiienl,  et  en  vertu  du  pouvoir  diH(!réliotitiair«»  «lu  pri'-Bidenl 
des  iiHsiseH  (art.  2('»9,  C.  iiislr.  crim.;.  -  V.  infrà ,  V  tour  (fan- 
sise  h. 

20î>.  -  Hu  roHlc,  l'aïKlilion  d'un  l«*moifi,  dont  le  nom  n'aurait 
pas  •'•II-  iiolilli'.  n'-giilièrornotit  n'oMiportorail  pas  iinlliti'  Hph  dr^hats. 
I.e  (hd'aiil  ile  iiotilicaliim  donne  seulenient  h  l'aceusi*  \c  droit  do 
s'op[)oser  h  l'audit  ion  de  ce  témoin  :  l'opposilio»  '*hI  jug<?<»  par 
la  cuiir  d'a^^'^i'^c'^  'arl.  3KÎ,  f.    invh-    inrfi.i. 

4"  JS'itifiratitiii  lit:  lu  liste  dcn  jurés  cl  ilc.n  ifucstiuns  soumises  nu  jury. 

210.  —  La  liste  des  jurés  doit  ('Ire  notifiée  h  chaque  accusé  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  fi^irmation  du  tableau  fart.  39.*î, 
C.  instr.  crim.).  Cette  notification  a  pour  but  do  permettre  a  l'accus»? 
d'exercer,  en  connaissance  de  cause,  son  droit  de  récusation  : 
elle  a  donc  une  importance  spi-cialo  pour  la  di-fonse.  Aussi  la 
notification  sera-t-idio  nulle,  ainsi  (lue  tout  ce  qui  aura  suivi,  si 
elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard  (art.  395,  C.  instr.  crim.).  — 
V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Jury. 

211.  —  La  liste  notifiée  doit  contenir,  par  dos  indications 
suffisamment  précises  pour  que  l'accusé  puisse  les  reconnaître, 
les  noms  des  jurés  qui  pourront  être  soumis  au  droit  de  récusa- 
tion. 

212.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  la  liste  à  notifier  est  la 
liste  primitive  et  originaire  des  (quarante  jurés  indépendamment 
dos  modifications  nécessitées,  le  jour  de  l'ouverture  (le  la  session, 
par  les  absences  ou  les  excuses,  ou  si,  au  contraire,  la  notifica- 
tion doit  porter  sur  la  liste  de  session  rectifiée  qui  seule  com- 
prend les  jurés  appelés  à  faire  le  service  de  la  session,  n'est  pas 
résolue  par  la  loi.  Une  jurisprudence  constante  et  aujourd'hui 
établie,  admet  la  validité  do  la  notification  de  l'une  ou  fie  l'autre 
de  ces  deux  listes,  au  choix  de  l'huissier  chargé  de  cette  notifi- 
cation. —  F.  Hélie,  t. 7, n.  3218.  —  V.  infrà,  v'^Courrrassiaes,  Jury. 

213.  —  Los  erreurs  commises  dans  la  notification  de  la  liste  du 
jury  n'ontraînent  pas  toutes  et  nécessairement  nullité.  Il  faut,  au 
contraire,  soigneusomcnt  distinguer  entre  elles.  —  Ou  bien  elles 
sont  de  nature  à  empêcher  l'accusé  de  discerner  suffisamment 
les  personnes  inscrites  et  alors  la  nullité  est  encourue.  —  Cass.. 
10  ianv.  1878,  Mohammed-bon-Hamadouch,  ^S.  78.1.390,  P.  78. 
954];  —  3  mai  1878,  Kadda-ben-Ahmed  ,  'S.  79.1.96,  P.  79.191] 

214.  — ...  Ou  bien  n'altérant  pas  la  substance  des  indications 
utiles ,  elles  laissent  suffisamment  claire  la  désignation  de  cha- 
que juré  sur  l'individualité  duquel  aucune  confusion  n'a  pu  se 
produire  dans  l'esprit  de  l'accusé,  en  sorte  que  celui-ci  n'a  pu 
être  induit  en  erreur  dans  l'exercice  de  son  droit  de  récusation; 
et  alors  il  n'y  a  pas  nullité.  —  Cass.,  8  nov.  1872,  Chémerv, 
[S.  73.1.44,  P.  73.71,  D.  73.1.392];  —  20  nov.  1873,  Bordât, 
[S.  74.1.96,  P.  74.193,  D.  74.5.146]  ;  —  28  mai  1875,  Maillot,  [S. 
75.1.487,  P.  75.1214,  D.  76.1.1401;  —  31  mai  1878,  Bou-Becker, 
[S.78. 1.483,  P.  78.1240];  —  8  août  1878,  Vredau,  [S.  79.1.285, 
P.  79.683,  D.  79.1.93];  —  16  janv.  1879,  Perrot,  [S.  79.1.189, 
P.  79.442]  —  V.  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3228  et  s. 

215.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés  doit  être  faite  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  :  elle  est 
nulle ,  ainsi  que  tout  ce  qui  aura  suivi ,  si  elle  est  faite  plus  tôt 
ou  plus  tard  (art.  395,  C.  instr.  crim.). 

216.  —  Une  jurisprudence  constante  proclame  la  nullité  d'une 
notification  tardive  de  nature  à  empêcher  l'accusé  d'exercer  uti- 
lement son  droit  de  récusation.  ^  Cass.,  9  juin  1877,  Capon,  [S. 
78.1.284,  P.  78.697,  D.  78.1.140] 

217.  —  La  nullité  des  débats  et  delà  condamnation  ne  sau- 
rait être  couverte  parla  déclaration  par  laquelle  l'accusé  consent 
à  être  jugé  nonobstant  l'irrégularité  de  la  notificafion  :  cette  nul- 
lité est  d'ordre  public.  —  tass.,  20  juin  1844.  Petit,  "S.  44.1. 
625,  P.  44.2.229]  —  Sic,  F.  Hélie ,  t.  7,  n.  3222. 

218.  —  Mais  une  jurisprudence  non  moins  constante  ,  ap- 
prouvée par  la  doctrine,  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  pro 
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nonccr  la  inrinc  luillilt'  en  (ms  (\o  nolificalion  pn-inalurf'f,  failf 
pins  (le  21  lifiiros  avant  la  InrinaLion  du  lalilcaii  :  d'unt'  part,  pn 
t'Hi'l ,  l'accusé,  loin  d'en  suullVir,  y  trouve  plus  de  l'acilitf!  pour 
roxorcicft  de  son  droit  do  récusation  ;  d'autre  part,  l'aflniinistra- 
tion  do  la  jnslice  n'iMi  reçoit  aiirnm>  aUi-iuli',  puisque  If  tiraf,'c 
de  la  liste  du  jin-y  est  devenu  aujounlliui  un  acti-  essentielienienl 
puMie(art.  :t!SH,"(:.  insir.  criui.rarl.  17,  L.4iuin  18:i3;arl  18,  L. 
IS72;  arl.  1,  L.  M  iuill.-12  août  1875).  —  Cass.,  9  juin 
■ ■■■  -    n.  322. 


1877,  pn^cité.  —  Sir,  F.  Hélio,  t. 

îilî).  —  La  notification  doit  être  l'aite  à  la  personne  mi^me  de 
l'accusé,  et  s'il  y  en  a  plusirurs,  àcliacun  d'eux  (art.  '\'X'},  C.  instr. 
criin.). 

220.  —  La  communication  aux  accuses  des  questions  soumises 
au  jury  intéresse  essentiellementle  droit  de  défense.  —  Si  donc, 
parmi  les  accusés,  il  en  est  qui  n'entendent  pas  le  français,  les 
(piestions  doivent,  à  peine  de  nidlit(\  leur  être  traduites  dans  leur 
idiome,  alors  même  (pie  ces  questions  seraient  exactement  con- 
formes à  l'arrêt  de  renvoi  et  à  l'acte  d'accusation  qui  leur  ont  été 
régulièrement  notifiés  à  l'ouverture  des  débats  (C.  instr.  crim., 
art.  .332,  330).  —  Cass.,  2  mai  1878,  Denis,  [S.  78.1.437,  P.  78. 
lll.ï)  —  Sin,  Cuhain,  n.  20.Ï.  —  V.  stiprà,  n.  106,  107,  141. 

221.  —  La  Cour  de  cassation  avait  juj^e  antérieurement,  au 
contraire,  (|u'il  n'est  pas  indispensable  de  traduire  les  questions 
posées  au  jury,  ciuand  elles  sont  conformes  à  l'arrêt  de  renvoi 
et  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ,  attendu  que  la  teneur  des 
(juestions  est,  dans  ce  cas,  légalement  présumée  connue  de 
I  accusi'  par  la  notification  à  lui  i'aite  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation,  et  par  le  rappel  que  le  président  lui  fait,  en 
exécution  de  l'art.  314,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,5juin  18ol,  Kling, 
,Bull.  crim.,  n.  207];  —  13  nov.  1862,  Deviva,  [Bull,  crim.,  n. 
246];  —  12  mars  1874,  Gestal,  [S.  74.1.231,  P.  74..%1]  —  Telle 
est  aussi  l'opinion  qu'enseignent  F.  Hélie,  Instv.  crim.,  t.  7,  n. 
3447,  et  .\ouguier.  Cour  d'asdsef^ ,  t.  3,  n.  182.Ï.  —  Ce  dernier 
auteur,  tout  en  engageant  les  présidents  d'assises  à  faire  traduire 
à  l'accusé,  par  l'interprète,  toutes  les  modifications  essentielles 
apportées  aux  questions  originaires  et  toutes  les  questions  ré- 
sultant des  débats,  hésite  même  à  prononcer  la  nullité  dans  le 
cas  où  cette  traduction  ne  lui  aurait  pas  été  faite,  parce  que,  dans 
une  situation  semblable,  on  doit,  à  son  avis,  considérer  le  con- 
seil comme  suppléant  efficacement  l'accusé  [ibi/L,  n.  1826);  et, 
suivant  lui,  il  n'y  aurait  nullité  que  dans  le  cas  oii  l'accusé  ayant 
demandé  expressément  la  traduction  des  questions,  il  n'aurait 
pas  été  fait  droit  à  sa  réclamation  {ibid.,  n.  1827). 

222.  —  La  cause  de  nullité  dont  il  s'agit,  encore  bien  qy'elle 
n'existe  qu'à  l'égard  de  l'auteur  principal  du  crime,  entraîne  la 
cassation  de  l'arrêt,  même  au  profit  de  ses  coaccusés,  condam- 
nés comme  ci:)mplices.  —  Cass.,  2  mai  1878,  précité. 

223.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  les 
faits,  objets  de  l'accusation,  rattachent  l'un  h  l'autre  les  accusés 
compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  forment  un  tout  indivisible  ,  la 
cassation  prononcée  sur  un  point  exclusivement  relatif  à  l'un  des 
accusés  réagit  sur  les  autres  et  nécessite  leur  renvoi  devant  une 
autre  cour  d'assises.  —  Cass.,  26  déc.  1861,  Mercuri  et  Franchi, 
[Bull,  crim.,  n.  284] 

224.  —  En  ce  qui  concerne  la  situation  de  l'accusé  au  cours 
des  débals  et  notamment  sa  comparution  à  l'audience  ou  son 
refus  de  comparaître,  la  constatation  de  son  identité,  son  droit 
(le  récusation,  son  interrogatoire  à  l'audience,  ses  droits  pen- 
dant l'audition  des  témoins,  la  représentation  qui  lui  est  faite 
des  pièces  à  conviction,  les  plaidoiries  et  répliques,  la  position 
des  questions  du  jury,  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury,  l'ap- 
plication de  la  peine,  V.  infrà,  v"  Cour  (/'«.ssises.  —  V.  aussi  in- 
frà ,  v"  Acquittement,  les  conséquences  de  son  acquittement  ou 
de  son  absolution. 

CHAPITRE   III. 

MISE    EN    ACCUSATION    DEVANT    LE    SÉNAT. 

225.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Haute-Cour  de  jus- 
tice pour  juger,  soit  le  président  de  la  République,  soit  les  mi- 
nistres, et  pour  connaître  des  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat 
(art.  9,  L.  constitutionnelle  du  24  févr.  1875,  sur  l'organisation 
du  Sénat). 

226.  —  Le  président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en 
accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé 
que  par  le  Sénat  (art.  12,  L.  constitutionnelle  du  16  juill.  1875). 


—  Celle  procédure  spéciale  s'applique,  non-.seulemenl  au  crime 
de  haute  trahison,  le  S"ul  crime  politique  dont  le  président  de 
la  République  soil  responsable,  aux  termes  de  l'arl.  6,  L.  25 
févr.  1875,  mais  ci  tous  b-s  crimes  de  droit  commun  [loiir  lesquels 
la  responsabilité  du  président  n'est  pas  douteuse,  malgré  les  ler- 
mes  rie  l'art.  6  précité. 

227.  —  Les  minisires,  au  contraire,  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion ordinaire  pour  les  crimes  el  délits  de  droit  commun,  et 
même  pour  les  crimes  el  délits  commis  flans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  (piand  la  [)0ursui|p  n'est  pas  ordonnée  par  la  Chambre 
des  dt''|)utés  ell(;-mêine.  Si,  au  contraire,  la  Chambre  des  dépu- 
tés les  met  en  accusation,  ce  qui  est  facultjttif  k  leur  égara  el 
non  obligatoire  comme  pour  le  président  de  la  République,  ils 
sont  nécessairement  jugés  par  le  Sénat.  C'esl  ce  qui  parait  nor- 
malement ressortir  du  texte,  du  reste  un  peu  incertain,  de  l'art. 
12,  S;  3,  L.  constitutionnelle  du  16  juill.  1875  :  <<  Les  ministres 
peuvent  être  mis  en  accusatirni  par  la  Chambre  des  députés  pour 
crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  el,  dans  ce 
cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénal;  »  surtout  si  on  rapproche  ce 
texte  de  l'alinéa  précédent  :  «  Le  président  de  la  République  ne 
peut  être  mis  en  accusation  que  par  la  Chambre  des  rlépulés.  » 

228.  —  Lorsqu'il  s'agil  d'attentats  contre  la  sûreté  ne  l'Etal 
commis  par  des  personnes  autres  que  le  président  de  la  Répu- 
blique elles  ministres,  le  Sénat  n'esl  plus  le  juge  nécessaire  ni 
même  ordinaire.  —  Mais  il  peut  être  exceplionn(dlement  cons- 
titué en  cour  de  justice  et  saisi  par  un  décret  du  président  de  la 
Répulilique  rendu  en  conseil  des  minisires.  Ce  décrel  peut  être 
utilement  rendu  jusqu'à  l'a-rrêt  de  renvoi,  si  l'instruction  est 
commencée  par  la  justice  ordinaire  (art.  12,  §§  3  el  4,  L.  cons- 
titutionnelle du  16  juill.  1875).  .Mais  la  justice  ordinaire  peut  être 
dessaisie  de  la  connaissance  du  procès  dès  le  début  même  de  la 
prorédure,  comme  l'implique  le  texte  qui  précède. 

229.  —  La  loi  du  16  juill.  1875  ne  règle  point  le  mode  de 
procéder  pour  l'accusation,  l'instruction  el  le  jugement  el  ren- 
voie cette  réglementation  à  une  loi  postérieure  (art.  12,  g  5). 
Celte  loi  n'a  pas  encore  été  rendue,  et  ni  la  loi  ni  les  règlements 
ne  fixent  encore  aujourd'hui  les  formes  de  la  mise  en  accusation 
par  la  Chambre  et  du  jugement  par  le  Sénat. 

230.  —  La  Chambre  des  députés ,  lorsqu'elle  a  eu  à  délibé- 
rer sur  des  propositions  de  mise  en  accusation,  leur  a  appliqué 
les  dispositions  réglementaires  concernant  les  propositions  or- 
dinaires :  renvoi" à  la  commission  d'initiative,  rapport  de  cette 
commission  et,  sur  ce  rapport,  rejet  de  la  proposition  ou  renvoi 
aux  bureaux  pour  la  nomination  de  la  commission  spéciale,  etc. 
Aucune  de  ces  propositions  n'ayant  abouti,  la  Chambre  n'a  pas 
eu  à  s'occuper  de  la  procédure  ultérieure;  mais  si  une  mise  en 
accusation  devenait  nécessaire  de  sa  part,  l'absence  de  régle- 
mentation pourrait  donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés.  Ce- 
pendant, pour  l'accusation,  l'on  peut  affirmer  que  lorsqu'elle 
serait  ordonnée  par  la  Chambre,  elle  devrait  être  confiée  à  des 
délégués  spéciaux  de  la  Chambre,  chargés  par  elle  de  remplir 
les  fonctions  de  ministère  public.  Si  l'affaire  était  renvoyée  de- 
vant le  Sénat  par  le  président  de  la  République,  la  poursuite 
serait  probablement  exercée  par  le  procureur  général  près  la 
Cour  d'appel  de  Paris. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    COMPAnÉE    (1). 

231.  —  Alle.vagxe.  —  L'.\llemagne  est  actuellement  régie, 
pour  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  pénale,  par  deux 
lois  de  1877,  l'une  du  27  janvier,  l'autre  du  1"  février.  — V.  Code 
d'organisation  judiciaire  allemand,  du  27  janv.  1877,  trad.  L. 
Dubarle;  Code  de  procédure  pénale  allemand,  du  l"'  févr.  1877, 
trad.  Fern.  Daguin. 

232.  —  La  juridiction  criminelle  est  saisie  par  un  acte  de 
l'accusateur  privé  ou  du  ministère  public.  Cet  acte  consiste,  pour 
le  premier,  dans  une  déclaration  faite  au  greffe  ou  dans  la  pré- 
sentation d'un  acte  d'accusation  Unihlagcschrift)  (art.  521,  C. 
proc.  pén.);  pour  le  second,  dans  le  dépôt  d'un  acte  d'accusa- 
tion ou  de  conclusions  lendanl  à  l'ouverture  d'une  instruction 

(1)  Les  différences  qui  existent  sur  ce  point  entre  la  hîgislation  française  et  les  diffé- 
rentes législations  voisines  ne  pernuUtant  pas  de  placer  sous  les  mots  correspondants  cha- 
cune des  phases  de  la  procédure  criminelle  à  l'étranger,  nous  avons  cru  devoir  grouper 
sous  le  mot  le  pins  général  les  principaux  éléments  de  celte  procédure. 
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(iirl.  n»7).  Lu  ilt'cliiriilinii,  |iiiiii'  Idulcs  les  iiilVui'liiiiis  i|iii  m-  mhhI 

pus   (II'    lu  juriilicllIMl    Cfllfvill.llr  ,    llnluillllH'Ilt    |Mllir    IfS  rnilM'H   Ijlll 
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(li'>l)iit  ilii 
piiK'os  juscju  il  son   |ii^ciiuMU  ,  1rs  iiniiis  :   <(!■  piTSnmn'  misif  ni 
lurastiùoii.  (iiiujfschiililiiilcr),  lorsiiuc  riicunsuliiui  [(iihliciiic  a 
iiitt'iiloo;  i(  iircusi'  [iniiji'kliKjtrr),  à  nurlir  du  ih'crol  de  nMr 
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siiiii  (le  lu  r(iiii|M'li'iii'i'  ili's  IriliiiiiiiiiN  n'^'iiiiiiKix ,  rt  |iiiiir  li-s 
criiiii'H  lii'  liuiih' Iruliisun,  ihi  Iriliiiiiul  dr  ri'iiipin- ,  ilnil  iMn-  fuilc 
an  sii'L^i-  du  Inliuiiul  n'f^innu!  \url.  lit?). 

'2',llt.  l'ui"  iiislrui'linu  |ir('|iuru(nii'('  csl  ni'rrssuu'i-  lnrs(|u'il 
s'ugil  do  l'i'iiui'S  l'I  d'ull'uiri's  nuilrunl  duus  lu  cuuiiii'Ii'uim'  di'S 
cours  d'iissisfs  n'^^'uuialrs  ri  du  Iriliuiud  <\i<  l'i'ui|tin'.  Ci-llo  iiis- 
truflioii  diri>;t'i' pur  un  jum>  di''li''nui' à  ri-l  l'IlVl  est  si'crclc;  mais 
l'iui-ulpi'  y  csl,  des  le  il-liul ,  assisti' d'uu  fcuiscil  (art.  IH7  ri  1 'i-2). 

'2'.\'l.  l/insliiicliou  li'riniuiM' ,  II- jUf,'c  ipii  lu  diri^fi-  di'posi' 
le  dossier  fiilrc  li's  mains  du  iiuuislcrf  pultiic;  rclui-ci  le  Iraiis- 
mrt  uu  lril)unul  ipii,  uprès  avoir  pris  nuiuaissiiiK!!'  ilfs  cliarf^'cs 
ndt'vocs  fonirc  rmciilpi",  sialui>  sur  la  suili'  à  douiu'r  au  ium- 
fi's,  renvoie  rincnlpé  devant  le  Irilmiial  enmiii'leut ,  le  me|  Ikus 
de  eiiuse  i>U  suspend  lu  proei-dure  ^url.  {'.•(l).  Le  di'ci'el  de  renvoi 
lUii  met  l'ineulpi'  en  ueeiisulmn  devuni  le  Irilumul  eriminel  est 
I  iiclo  canilal  de  la  proei'dure  préparatoire  (pi'il  chMiire.  C.'est 
lui  rpii  (lonne  uu\  l'uits  leur  dernière  (piulilieuliiui  e|  sert,  de 
point  de  diMiiU'l  ^nx  di'bats  et  de  l)use  uu  juf^-eiuent. 

2;J5.  —  l/inenlpi"  (/{cse/u/A/tf/Zcc)   prend,  depnis  le 

k'S  noms  :   ilr 

a  ôU\ 
ivoi, 
dt'cisiiMi    cpii   ordonne    l'ouverture   de   la    procédure    priiicipule 
[llniiiilrirl'iilin'u)  (art.  I.'i;)). 

lî'tili.  -  Le  décret  |>ar  liMpud  le  triliunul  ordonne  l'ouverture 
de  la  procédure  principale  [llditptrrrf'iihvcii),  préciso  Ip  l'ail  (|ui 
est  mis  à  la  charge  de  l'accusé,  on  en  (h'terminant  les  carac- 
lèivs  li'gaux  et  en  iudi(|uanl  la  loi  pénale  (pii  lui  est,  a|iplical)le  ; 
il  désigne,  en  (Uilre,  le  Irihunul  devant  leipud  les  dt'hais  doivent 
avoir  lieu.  Le  tribunal  doit,  eu  même  temps,  décider  d'oriice  si 
la  déltMîtion  préventive  doit  être  ordonnée  ou  maintenue  (art. 
20>1,  G.  proc.  peu.).  —  L'importance  do  co  décrotost  considéranle  ; 
c'est  lui,  en  olVet ,  ((ui  fixe  délinitivement  les  faits  sur  lesipuds 
la  juridiction  de  jugement  devra  être  a])pel('0  à  statuer. 

237.  —  La  teneur  réglementaire  du  décret  qui  ouvre  la  pro- 
cédure principale  dilTére  peu  de  la  teneur  de  l'acte  d'accusation  : 
il  doit,  comme  cet  acte,  préciser  le  l'ait  qui  est  mis  à  la  charge 
de  l'accusé,  en  déterminer  les  caractères  légaux  et  indiquer  la 
loi  pénale  qui  lui  est  applicable  (art.  2(>.")  (>t^l98).  —  Touferois, 
le  tribunal  n'a  pas  ù  indiijuer,  dans  ce  décret,,  les  moyens  de 
preuve,  non  plus  qu'à  résumer  les  données  de  l'information,  tan- 
dis que  ces  indications  doivent  être  insérées  dans  l'acte  d'accu- 
sation (mêmes  articles).  —  Le  décret  n'a  pas  non  plus  besoin 
d'être  motivé  :  sauf  cependant  en  ce  qui  concerne  le  rejet  des 
conclusions  de  l'inculpé  contre  l'ouverture  de  la  procédure  prin- 
cipale (art.  199). 

238.  —  Le  décret  qui  prescrit  l'ouverture  de  la  procédure  prin- 
cipale et  pi'ononce  la  mise  en  accusation,  n'est  pas  susceptible 
d'être  attaqué  par  l'accusé  (^art.  209),  par  dérogation  au  principe 
qui  ouvre  un  pourvoi  [Beschwerde)  contre  tout  décret  {Beschluss) 
rendu  par  les  tribunaux  (art.  346).  —  Le  ministère  public  a  le 
droit  de  former  un  pourvoi  immédiat  (art.  333)  contre  le  décret 
qui  refuse  de  prononcer  l'ouverture  de  la  procédure  principale 
ou  qui  renvoie  l'ulTaire  à  une  juridiction  d'un  degré  inférieur, 
contrairement  à  ses  conclusions  (^art.  209,  §  2).  —  L'accusateur 
privé  et  par  intervention  jouit  des  mêmes  ckoits  de  recours  que 
le  ministère  pul>lic  (art.  430,  437  et  441). 

239.  —  Le  tribunal  régional  peut  ordonner  l'ouverture  de  la 
procédure  principale  devant  les  tribunaux  compétents,  de  ([uel- 
que  degré  que  ce  soit,  excepté  devant  le  tribunal  de  l'empire.  Si 
le  tribunal  régional  reconnaît  que  la  compétence  appartient  au  tri- 
bunal de  l'empire,  il  doit  lui  transmettre  les  piè'ces,  par  l'intermé- 
diaire du  ministère  public,  afin  qu'il  statue  lui-même  (art.  207). 

240.  —  L'affaire  peut  être  renvoyée  par  le  tribunal  régional, 
soit  à  la  chambre  criminelle  de  ce  tribunal,  soit  à  la  cour  d'as- 
sises, soit,  enfin,  au  tribunal  des  échevins;  les  diverses  juri- 
dictions sont  tenues  de  proce'der  à  l'examen  et  au  jugement  de 
l'alîaire,  conformément  au  décret  qui  les  saisit  et  qui  ouvre  de- 
vant elles  la  procédure  principale.  —  A  l'égard  des  affaires  qui 
sont  du  r.essort  du  tribunal  de  l'empire,  le  tribunal  ne  fait  que 
prononcer  le  renvoi,  en  laissant  h  cette  haute  juridiction  le  soin 
de  décider  s'il  convient  ou  non  d'ouvrir  les  débats.  Si  le  tribunal 
de  l'empire  se  reconnaît  incompétent  et  renvoie  l'inculpé  devant 
une  juridiction  inférieure,  celle-ci  est  tenue  de  se  conformer  à 
la  décision  de  la  Cour  suprême  qui  la  saisit  de  l'affaire. 


'2\l,       ■   Le  Inlilliiul  ilcvuMl   li'ipiel   r-hl   liadiiil  il- 

diMiet   ordoiiiiunl    l'uiiverliirH  iji!   lu  prui-iMlure  p<  .,i^ 

quojipie  h/iIhI  pur  e(<  déen**,  moiih  lu  (liHlirii'iKiii  qui  pri-icdi',  pxA' 
iMiiHT  MU  cornpiHeiiee  cl  ttc  déclanT  iiicoiiipiHiMil ,  riiuin  nvuc 
util'  roHlrictinn  iinlulile  :  il  ri«'  rx'iil  hc  diiclarir  iric(ifn(MH<'iit  ni 

Me   (leMSilisir  de  l'ilIVuire    qil<"    ni   lu  rnwn  'Il 

une  jiiridielioii  HUpérinire  au  lriliijii<  iT- 

l'iiire  eMl  du  reMHorl  ilnii  Irilninul  d'un  dc^re  inlerieiir,  l<*  Irihu- 
iial  HuiHi  ne  peut  mo  liéidurer  ineoinpi'-li-iil  (url,  20'Jj,  Si  Ir;  Iri- 
liuual  t'Ml  Hui.si  (le  pluKiniirH  al1'uir<-M  c.inmi'xeH,  dont  lr*H  uiio 
sont  de  son  resHort  et  leM  uiilreM  liorM  (je  MU  (''imi)<Hcn<r««,  le  tri- 
liunul rend  un  (h'-cret  de  dinjoiiclioii ,  (>ur  leipid  il  reli^iil  \fn  iif- 
faire.s  dont  la  loi  lui  uttrilnie  lu  cotiiiuiMHuiicc,  cl  rnnvoiff  IffS 
autres  à  lu  juridiclioii  supt'rieure  (;i)mi)él(Mil('  (url.  4). 

242.  Le  di'crel  [lur  le<pie|  le  Iriliuiiul  hiiIhI  ««  di^clar'*  iii- 
emiipi'leiit  et  l'envoie  l'ulVaire  devuiil  la  juridiction  'lui  doit  fu 
conniutre  ,  proiluit  les  etl'els  d'un  (|t'-eret  preHcrivaiil  l'ouvrlun* 
de  la  proe(''diire  priiiei[>ale  ,  chI  .sourniH  aux  m<^meH  coiidilioiiB 
et  le'  |)eiil  être  altaipii;  (pie  dans  les  ini^nie»  cu.s  (url.  270j, 

ll'i'.i.  Le  tribunal  est  li(;  par  i'acU*  d'aucdHalioii  cl  [uir  li> 
(h'cret  «pii  prescrit  rouvertiire  (lu  dt^bal,  (piaiit  au  fait  tnut«'ric| 
sur  leipu'l  il  doit  statuer.  .Mais  il  peut  modiiier  lu  (pialificulioii 
de  ce  l'ait  ou  appnScier  d'une  manière  dill'('Tenle  des  circons- 
tances concomitantes.  —  Le  jugenieul,  déclare  l'art.  203,  aura 
pour  objet  le  fait  iiidi(pii''  |»ur  l'accusation  ,  tel  qu'il  résultera  des 
di'bats.  Le  tribunal  ne  sera  jias  tenu  de  se  cuiformer,  rpianlà 
l'uppri-cialion  du  fait,  à  l'opinion  (pii  a  servi  de  base  au  d<;crel 
relatif  à  l'ouverture  de  la  procédure  principale  (art.  26.3).  Le  tri- 
bunal pourra,  en  consécpience,  soit  se  déclarer  iticijmpelcnl  si  le 
changement  de  qualification  emporte  une  modiOijation  rie  com- 
pétence, soit  faire  à  l'accusé  application  d'une  loi  p('nale  autre 
(pie  cell(!  visée  dans  le  d('cret  d'ouverture  de  lu  procédure  prin- 
cipale. —  V.  inf'rd,  v°  Cour  d'assises. 

"IW.  —  Mais  lorsque  le  tribunal  devra  ainsi  faire  application 
d'une  loi  pénale  autre  que  celle  visée  dans  le  décret  qui  a  pres- 
crit l'ouvei'lure  de  la  proc(''dure  principale,  l'accusé  ne  pourra 
être  condamné,  en  vertu  d(î  la  loi  nouvelle,  s'il  n'a  été  préala- 
blement averti,  d'une  manière  spéciale,  par  le  président,  de  la 
modification  qu'aura  subie  le  point  de  droit  et  s'il  n'a  été  mis  en 
mesure  de  présenter  sa  défense.  Il  en  sera  de  même,  lorsque  des 
circonstances  spécialement  prévues  par  la  loi  pénale  et  de  na- 
ture à  augmenter  la  pénalité  seront  articulées,  pour  la  première 
fois,  au  cours  des  débals  (art.  264,  §^  1  et  2). 

245.  —  Si  l'accusé  conteste,  en  affirmant  que  sa  défense  n'est 
pas  suffisamment  préparée,  l'existence  de  circonstances  nouvel- 
lement alléguées  qui  le  placent  sous  le  coup  d'une  loi  pénale  plus 
rigoureuse  que  celle  visée  parle  décret  d'ouverture  de  la  procé- 
dure principale,  le  tribunal  devra,  sur  sa  demande,  prononcer 
la  remise  des  débats  (art.  264,  §  3).  Si  le  tribunal  rejetait  la 
demande  de  l'accusé,  celui-ci  pourrait  se  pourvoir  en  révision 
contre  le  jugement  final  (art.  377-8").  Au  surplus,  le  tribunal 
devra  également,  sur  la  demande  qui  lui  en  sera  faite  et  même 
d'office,  prononcer  la  remise  des  débats,  lorsque,  par  suite  de 
modifications  survenues  dans  l'état  des  choses,  cette  mesure 
paraîtra  nécessaire  pour  permettre  de  préparer  d'une  manière 
suffisante  l'accusation  ou  la  défense. 

246.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  la 
procédure  devant  les  cours  cl'assises  (art.  276).  Ces  cours  con- 
naissent des  crimes  dont  la  com])étence  n'est  attribuée,  ni  aux 
chambres  criminelles  des  tribunaux  régionaux,  ni  au  tribunal 
de  l'empire  (art.  80  et  Si,  G.  org.  judic). 

247.  —  En  conséquence,  la  question  principale  [H'tuptfr'if/e) 
posée  au  jury  porte  sur  le  fait  incriminé  tel  qu'il  est  qualifiti 
flans  le  décret  relatif  à  l'ouverture  de  la  procédure  principale 
(art.  293).  Si  les  débats  révèlent  l'existence  de  circonstances 
propres  à  faire  apprécier  le  fait  mis  à  la  charge  de  l'accusé  au- 
trement qu'il  ne  l'a  été  dans  le  décret,  une  question  supplémen- 
taire lyHfàfsfmge)  sera  posée  à  cet  égard  concurremment  à  la 
question  principale;  cette  question  supplémentaire  primera  même 
celle  qui  devra  être  posée  conformément  au  décret,  si  la  nou- 
velle appréciation  de  fait  implique  une  aggravation  de  pénalité 
(art.  294).  Enfin  des  questions  accessoires  {Nebenfrogm  seront 
posées  sur  les  circonstances  accessoires  non  constitutives  du 
fait  principal,  mais  qui,  visées  par  le  décret  ou  révélées  par  les 
débats,  peuvent  influer  sur  la  pénalité  en  l'aggravant  ou  l'atté- 
nuant (art.  293). 

248.  —  L'accusé  est  cité  à  comparaître  à  l'audience ,  dont  le 
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our  est  fixe  par  le  pr»?8idenl  du  tribunal  (art.  212,  214  ci  2io). 

"n  df^lai  d'une  semaine  au  moins  doit  s'écouler  l'iitre  la  remise 
de  l'assignation  cl  l'iiuvi'itun.'  des  rli-bals  (art.  21Gj,  afin  de  pi-r- 
mi'ttn.' à  l'accusi^  de  coiiiiaiLre  les  t^lecnenls  de  l'aceusalion  et  de 
pré[iarerses  moyensde  défense. — Le  défenseur,  rju'il  ait  étéclioisi 
|)ar  l'accusé,  ou  nommé  d'offico,  sera  également  cité  (art.  217). 
248  f>is.  —  rendant  ce  délai  et  avant  les  débats,  l'accusé 
duil  recevoir  communication  :  1"  de  la  liste  définitive  des  jurés 
[Sjiriirlilistc),  (art.  277).  —  2"  De  la  liste  des  témoins  et  experts 
appelés  par  le  ministère  public  en  dehors  de  ceux  désignés  dans 
l'acte  d'accusation  (art.  221).  —  3"  L'acte  d'accusation  rpii  pré- 
cise le  fait  et  détermine  les  caracli!;res  légaux,  vise  la  loi  pénale 
applicable  et  les  moyens  de  preuve  dont  entend  se  servir  1  accu- 
sation (art.  lOS,  J'.ty  et  200j. 

249.  —  Si  l'accusé  réclame  la  citation  des  témoins  et  experts, 
ou  la  production  d'autres  moyens  de  preuve,  il  dépose  sa  requête 
entre  les  mains  du  président,  soit  des  assises  ,  soit  de  la  chambre 
criminelle  du  tribunal  régional;  il  indique  dans  la  requête  les 
faits  sur  les(iuels  la  preuve  ilevra  porter.  —  L'ordonnance  [Vrr- 
f'uiiung)  rendue  sur  celte  requête  lui  est  notifiée.  — Les  requêtes 
de  l'accusé  tendant  à  la  recherche  des  preuves  sont,  lorsqu'elles 
ont  été  admises,  communiquées  au  ministère  public  (art.  218), 
le  ministère  public  étant  chargé  de  l'aire  faire  toutes  les  citations 
aux  témoins  et  experts,  etc.,  nécessaires  pour  les  débats  (art. 
213).  —  L'accusé  n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  l'ordon- 
nance qui  rejette  sa  requête.  — Cependant  si  le  président  rejette 
la  requête  tendant  à  l'assignation  d'une  personne  déterminée, 
l'accusi-  peut  la  faire  citer  directement  en  faisant  l'avance  des 
frais  ([ui  pourront  lui  être  remboursés  si  le  tribunal  estime  que  la 
déposition  a  servi  à  l'éclaircissement  do  l'affaire  (art.  219). 

250.  —  Angleterre  ,  Ecosse  ,  Irlande.  —  La  procédure  de  la 
mise  en  accusation  varie  en  Angleterre  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
atl'nire  ayant  entraîné  mort  d'homme,  ou  non.  Dans  le  premier  cas, 
l'instruction  est  confiée  au  coroner  qui  réunit  un  jury  chargé 
d'examiner  le  cadavre  et  de  statuer  sur  la  cause  du  décès  :  le 
renvoi  aux  assises  est  directement  prononcé  par  le  coroner.  — 
Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  mort  d'homme,  l'inculpé  est  traduit  devant 
la  cour  des"petiles  sessions  ou  la  cour  de  police.  Si  cette  cour 
estime  que  les  charges  sont  suffisantes  et  s'il  s'agit  d'un  délit 
non  sommaire,  appelé  indictubb; ,  qui  doit  être  soumis  au  jury, 
ladite  cour  procède  aune  instruction  préalable,  publique  et  con- 
tradictoire, dans  laquelle  le  prévenu  peut  être  assisté  de  ses  avo- 
cats. La  cour  des  petites  sessions  ou  de  police  peut  cependant 
statuer,  sans  renvoyer  devant  le  jury,  si  l'accusé  reconnaît  sa 
culpabilité  et  accepte  la  juridiction  sommaire.  —  Glasson,  Insti- 
tulioHS  du  V Angleterre ,  p.  752  et  s. 

251.  —  Lorsque  la  cour  des  petites  sessions  ou  de  police  a 
renvoyé  l'accusé  devant  la  juridiction  supérieure,  l'acte  d'accu- 
sation [indictment)  est  dressé  par  le  juge  de  paix  ou  de  poUce  ,  à 
défaut  de  poursuivant ,  ou  par  le  greffier  de  la  cour  devant  la- 
quelle doit  comparaître  l'accusé,  lorsque  cet  acte  n'est  pas  dressé 
par  le  juge.  Cet  acte  est  un  simple  énoncé  de  la  prévention  et  se 
borne  à  exposer  le  crime  dont  l'inculpé  est  accusé.  —  Glasson, 
lac.  fit. 

252.  —  Au  jour  fixé  pour  le  jugement,  le  shérilï'  convoque  le 
grand  et  le  petit  jury,  le  jury  d'accusation  et  le  jury  du  juge- 
ment. —  Le  grand  jury,  ou  jury  d'accusation,  se  compose  de 
vingt-trois  membres  choisis  parmi  les  hommes  les  plus  honora- 
l)les  du  comté.  Pour  que  le  renvoi  devant  le  jury  du  jugement 
ait  lieu  ,  il  faut  et  il  suffit  que  douze  jurés  se  prononcent  pour 
la  mise  en  jugement  :  le  chef  du  jury  {foreman)  écrit  alors  sur 
l'acte  d'accusation  ces  mots  :  a  trae  hiU  (acte  vrai).  —  Si  la  mise 
en  jugement  n'a  pas  réuni  douze  voix,  l'accusation  est  abandon- 
née et  le  chef  du  jury  appose  sur  l'acte  d'accusation  la  formule  : 
non  true  hill  (acte  non  vrai);  le  prisonnier  est  mis  en  liberté.  — 
Glasson,  loc.  cit.  —  V.  iiifrà,  v'*  Cour  d'assises.  Jury. 

253.  —  La  procédure,  publique  devant  la  cour  des  petites 
sessions  ou  de  police,  devient  secrète  devant  le  grand  jury; 
l'accusé  n'est  pas  présent  et  n'est  représenté  par  aucun  avocat 
ni  avoué;  il  n'y  a  pas  même  de  greffier.  —  Le  grand  jury  ne 
possède  entre  ses  mains  qu'une  pièce,  l'acte  d'accusation  au 
dos  duquel  sont  inscrits  les  noms  des  témoins  à  charge;  il 
reçoit  leurs  dépositions,  mais  sans  pouvoir  les  contrôler  avec 
leurs  déclarations  précédentes  ou  en  appelant  d'autres  témoins. 
Enfin,  il  n'est  dressé  aucun  procès-verbal  des  dépositions  faites 
devant  le  grand  jury.  —  Cette  procédure  contraste  singulière- 
ment avec  la  pumicité  ordinaire  dont  aime  à  s'entourer  la  jus- 


lice  anglaise  et  produit  en  pratique  des  inconvénients  nombreux 
qui  la  l'ont  justement  critiquer.  —  Glasson,  loc.  cil. 

254.  —  Le  prévenu  contre  lequel  le  grand  jury  s'est  pro- 
noncé, est  mis  en  accusation  larraiynmeutj  et  amené  devant  lu 
cour  qui  doit  le  juger.  —  S'il  se  reconnaît  coupable  et  avoue 
son  crime,  s'il  plaide  coupable,  en  un  mot,  la  cour  prononce 
immédiatement  la  sentence,  sans  assistance  de  jury  et  sans  dé- 
bat. L'aveu  fh;  l'accusé  l'ait,  en  Angleterre,  preuve  pleine  et  en- 
tière; aussi  l'accusé  est-il  averti  durant  toute  la|)rocédure  et  de- 
vant la  cour  de  l'importance  et  du  danger  de  cet  aveu.  —  Si  l'ac- 
cusé plaide  nnn  coupable  ou  refuse  de  répondre,  ce  qui  fait  pré- 
sumer qu'il  ne  s'avoue  pas  coupable,  il  comparait  devant  le  jury 
du  jutji'iiu'fil  oupidil  jury,  ainsi  appelé  parci-  qu'il  est  moins  nom- 
breux que  le  jury  d'accusation  et  ne  comprend  que  douze  membres. 

255.  —  L'accusé  ne  reçoit,  avant  l'audience,  aucune  com- 
munication des  pièces  de  la  procédure,  de  la  liste  des  témoins 
et  des  jurés  :  il  n'est  l'objet  d'aucun  interrogatoire,  en  vertu 
du  principe  qu'il  est  défendu  d'interroger  les  accusés  qui  com- 
paraissent devant  le  jury.  Le  juge  se  borne  à  lui  demander, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  s'il  plaide  coupable  ou  non  coupable 
{guilty  or  not  guilty).  L'accusé  peut  cependant  se  procurer  une 
copie  des  actes  qui  précèdent ,  mais  à  ses  frais.  —  Glasson , 
loc.  cil. 

250.  —  L'accusé  peut  être  et  est  généralement  assisté  d'un 
défenseur;  mais  le  ministère  du  défenseur  n'est  pas  obligatoire 
et  le  juge  n'est  pas  obligé  d'en  nommer  un  d'office  à  l'accusé 
auquel  son  indigence  n'a  pas  permis  d'en  choisir  un.  —  Glas- 
son ,  loc.  cit. 

257.  —  En  Ecosse,  l'instruction  préalable  est  faite  en  secret 
par  le  shériff  et  le  procureur  fiscal.  Dans  les  affaires  non  som- 
maires, le  dossier  de  l'affaire  est  renvoyé  au  lord  avocat  qui  dé- 
cide définitivement  s'il  faut  renvoyer  de  la  poursuite  ou  mettre 
en  juf^^emenl  et  remplace  ainsi  le  grand  jury  pour  la  mise  en  ac- 
cusation. —  Glasson,  loc.  cit.,  p.  877  et  s. 

258.  —  Le  prévenu,  renvoyé  en  état  d'accusation  par  le  lord 
avocate,  ministère  public,  reçoit,  avant  de  comparaître  devant 
la  cour  qui  doit  le  juger,  certaines  communications  :  —  quinze 
jours  avant  l'audience  ,  la  signification  de  l'acte  d'accusation  et 
de  la  liste  des  témoins;  —  six  jours  avant,  la  liste  des  jurés.  — 
Glasson,  loc.  cit.,  §  342,  p.  880  et  s. 

259.  —  L'accusé  doit  en  retour  donner,  avant  l'audience, 
communication  de  son  système  de  défense,  en  indiquant  quel 
moyen  spécial  il  entend  invoquer  et  en  faisant  connaître  les  noms 
des  témoins  à  décharge  qu'il  se  propose  de  faire  entendre.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

260.  —  Enfin  l'accusé  reçoit,  avant  de  comparaître  devant 
la  cour,  communication  des  dépositions  des  témoins  et  même  de 
ses  propres  réponses ,  et  on  le  prévient  qu'elles  pourront  être 
employées  contre  lui.  —  Glasson,  loc.  cit. 

26i.  —  L'accusé  doit,  avant  la  formation  du  jury,  proposer 
ses  fins  de  non-recevoir  contre  l'accusation  :  par  exemple ,  s'il 
prétend  que  le  fait  relevé  contre  lui  n'est  pas  puni  par  la  loi  ou 
constitue  une  infraction  différente  de  celle  relevée  dans  l'acte 
d'accusation.  —  Le  juge,  qui  admet  sa  prétention,  peut,  ou  le 
libérer  de  l'accusation  ou  modifier  \' indictment ,  en  changeant  la 
qualification  légale  de  fait,  sans  pouvoir,  du  reste,  aggraver  l'ac- 
cusation. —  Glasson,  loc.  cit. 

2G2.  —  L'acte  d'accusation,  ainsi  dressé  définitivement,  pré- 
cise l'objet  de  la  poursuite,  et  les  faits  qui  n'y  sont  pas  relevés 
ne  peuvent  être  prouvés  contre  l'accusé.  —  Glasson  ,  loc.  cit. 

263.  —  L'accusé  doit  nécessairement  avoir  un  défenseur  et, 
s'il  n'en  a  pas  choisi,  il  lui  en  est  nommé  un  d'office.  — Glasson, 
loc.  cit. 

264.  —  Enfin,  l'avocat  de  l'accusé  a  toujours  la  parole  le  der- 
nier. —  Glasson  ,  loc.  cit. 

265.  —  En  Irlande,  le  croron  solicitor  de  chaque  district  re- 
çoit la  procédure  d'instruction  de  toute  affaire,  dès  qu'il  y  a  ren- 
voi en  jugement;  il  a  le  droit  de  la  réviser,  mais  doit,  dans  tous 
les  cas,  la  soumettre  à  Vattorney  général.  Celui-ci  décide  s'il  y 
a  lieu  de  poursuivre.  —  Le  crown  solicitor  reprend  l'affaire,  pré- 
pare les  exposés  des  charges  (prove  bill)  et  remet  les  instruc- 
tions [the  briefs)  aux  avocats  désignés  par  l'avocat  général.  — 
Glasson,  loc.  cit.,  p.  886  et  887. 

266.  —  Autriche.  —  L'Autriche  est  aujourd'hui  régie  par  le 
Code  d'instruction  criminelle  du  30  juin  1873  entré  en  vigueurle 
1"  janvier  1874.  — V.  Code  d'instruction  criminelle  autrichien, 
trad.  Ed.  Bertrand  et  Ch.  Lyon-Caen. 
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Mlles  les  rniist^|U('un'K  d |ii'iui'i|ii'  (iirl.  2).     -  V.  Hriitc  ilr 

ilrnil  iiili'niiiliiiiiiil ,  t.  ♦>,  iium'i'  IS74,  |i.  'M'.'t, 

li<J8.  -  Lu  uiisc^  ou  iiocurtiitiiiu  titiil  iMro  pn'ofilii'  «l'uuc  ius- 
hiu-li(in  lorsiiu'il  b'iikiI  "l'un  criiiio  ilntil  lu  rour  d'iiHHiHoK  dr)il 
ciMinailro  ^iirl.  'Jl),  liii  cli'iliiro  do  l'iuMlrucliDii  ohI,  iiulill((i»  au 
iniiiisit'i'o  |ud)iii'  |iiii'  lu  l'iiuiniunicnliiiii  du  dnssior;  lo  uiiniHloro 
[tidilic  diiil  ,  diius  ii's  liiiil  juins  do  lu  n''fo|ilinii ,  di''|niHor  l'iiulo 
d'iiooiisiillnii  au  jugo  d'iiisli'uclinii  (Hi  roiivnycr  les  piouos  eu  dô- 
(•laraiil  iiu'il  n'y  a  |>iis  liou  t\i^  pniirsiiivro  larl.  112).  —  L'aocu- 
sal<Mir  |iiivi'  osl  ('^^alomi'iil.  iiiinniii*  ilo  la  cliMiiro  t\t'  riiislnioliou 
id  mis  on  doinoiiro  ilo  ilt'|iiisor  l'aclo  d'accusnlinii  dans  les  i|iiiu/.o 
jours,  avec  avorlisscnioni  i|no,  nasso  co  lU'Iai,  l'aonisatiDii  8ora 
toiiiio  |)iiiir  rolin'o  lart.  1 12).  -  Ijursiiu'il  no  s'ap^il.  pas  do  oriiiios 
do  lu  oonipi'IoiH'o  iïo  la  nuir  d'assises,  lo  ininislèro  pnidic  on 
l'acoiisaloiir  privé  approoio  s'il  y  a  liou  (Ui  nun  i\<-  mpiiTir  iiiir 
iiislrindioii  ^aii.  \H). 

2(»î).  —  L'aolo  d'aociisalion  qui  saisit  ainsi,  par  la  soulo  vo- 
linito  {\c  l'ao.onsalour,  la  jnridio.lion  {\i'  jiif^'oiuonl  ,  n'a  c('|)oudanl 
nus  un  oaractf'ro  diMinilii'  ol  Ao^  f;araiilios  smil  dunnéos  coiitro 
l'abus  dos  pinu'snilos  ti'ini'rairos.  —  L'aoeiisi'  |ioul  se  pourvoir 
oontro  ce!  aolo  par  voie  d'opposition  (art.  20S  el  s).  —  La  cour 
(\o  seeonde  instance  (cour  d'appel  eorrectionuelle)  slatiio  sur  l'op- 
position en  andienee  iKni  piiMiipie,  upr^s  avoir  entendu  le  pro- 
cureur général  (arl.  210).  Mais  jKJur  i'<viler  tout  préjugé  di'l'avo- 
rable  à  rueeusi',  si  la  cour  admet  l'acciisation  et  rejette  l'oppo- 
sition, sa  décision  doit  être  motivée  de  l'a^oii  à  ne  pas  pri'juger 
la,  décision  du  tribunal  qui  connuitra  du  l'ond  de  l'alTaire  (art. 
2151  et  il  n'en  est  pas  donné  lecture  à  raudieuco,  sauf  pour  les 
parties  qui  sont  favorables  à  l'accusé  en  écurtanl  certains  cliel's 
d'acensation  (art.  2i4). 

270.  —  L'acte  d'accusalion  a  une  très  f^'rande  inniorlance  : 
car  c'est  lui  qui  fixe  les  chefs  d'accusation.  —  La  décision  défi- 
nitive doit  statuer  sur  tous  ces  chefs  et  sur  eux  seulement;  c'est 
aussi  sur  eux  que  doivent  porter  les  questions  principales  posées 
au  jury.  —  Les  jiiixements  qui  n'épuisent  pas  l'accusation  ou 
qui  en  déliassent  les  limites  sont  nuls  et  sans  effet  (art.  2G2, 
26:<„  207,  281 ,  §§  7  et  8,  344,  §  7. 

271.  —  Cependant  le  principe  que  les  jupes  sont  liés  par 
l'acte  d'accusalion  n'est  pas  pouss('  jusqu'à  S(^s  limites  extrêmes. 
—  î.,a  cour  est  liée  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  statuer  que  sur 
les  faits  qui  y  sont  indiqués  (art.  267)  ;  mais  elle  peut  modifier 
la  qualification  légale  que  l'acte  d'accusation  leur  a  donnée  (art. 
2021.  En  outre  s'il  ressort  des  débats  que  l'accusé  est  encore 
coupable  d'un  fait  antre  que  celui  dont  il  est  accusé,  la  cour 
peut  le  comprendre  dans  les  débats  on  le  jugement,  sur  la  réqui- 
sition du  ministère  public,  delà  partie,  lésée  ou  d'une  personne 
ayant  pouvoir  de  se  constituer  accusateur  privé;  à  moins  qu'elle 
n  estime  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  à  une  date  ultérieure  soit  la 
poursuite  du  lait  nouveau,  soit  même  la  décision  sur  tous  les 
laits  punissables  relevés  à  la  charge  de  l'accusé.  —  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  l'accusateur  doit  déposer,  dans  les  trois  jours, 
des  réquisitions  tendant  à,  ce  qu'il  soit  procédé  aux  termes  de  la 
loi  (art.  20.3,  §§27  et  46). 

272.  —  La  mise  en  accusation  résultant  du  dépôt  de  l'acte 
d'accusation  (art.  207,  C.  instr.  crim.,  30  jiiin  1873),  cet  acte 
doit  être  dressé  en  un  nombre  d'expéditions  suffisant  pour  qu'un 
exemplaire  puisse  en  être  remis  à  chacun  des  accusés  et  qu'il 
en  reste  un  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  (art.  207).  Cet 
exemplaire  est  remis  à  chacun  des  accusés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  s'ils  sont  détenus,  ou  en  même  temps  que  l'ordre  d'arres- 
tation, si  celte  arrestation  a  lieu  aux  termes*  de  l'acte  d'accu- 
sation; enfin,  si  les  accusés  sont  en  hberté,  la  remise  de  l'acte 
d'accusation  doit  être  accompagnée  de  l'avis  qu'ils  peuvent  for- 
mer opposition  devant  le  juge  d'instruction,  verbalement  ou  par 
écrit,  dans  le  délai  de  huit  jours  (art.  209). 

273.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  huit  jours  de- 
vant le  juge  d'instruction  :  elle  est  jugée  par  la  cour  de  se- 
conde instance  (art.  210  à  217). 

_  274.  —  L'inculpé  est  définitivement  mis  en  état  d'accusa- 
tion :  soit* lorsqu'il  n'a  pas  formé  opposition  dans  le  délai  légal 
ou  y  a  formellement  renoncé;  soit  lorsque  son  opposition  a  été 
rejetée  par  la  cour;  soit,  enfin,  lorsque  cette  cour  a  prononcé  la 
mise  en  accusation  sans  être  saisie  par  un  acte  d'accusation  (art. 
210,  214,  218),  parce  que,  après  la  retraite  du  ministère  public, 


hi  parlii'  civile  11  diM'Iaré  iMiiirHiiivri)  i'urcuHnliori  )il  ii  Houmiii  \fn 
pioooM  h  la  cour  qui  di'cnlo  qu'il  y  a  lioij  ii  Ufc.nnnûnn  fart.  4H;. 

27r>.  —  l/ftcciiHit  déli'hii  doit,  fl/iriN  \i'H  troih  joiirN  n  ni 

su   iiii^.o  (-Il  ucciiHution ,  Aire  IriiiiHléré  diiiiH  lu  prinon  .ir 

où  los  débulH  diiivonl  uvoir  lieu  fiirt.  220^. 

27U.  '  L'ucciim',  roiivoyé'  pour  crimoH  rjovuiil  b-H  uH<iiiieH, 
rloil  être  iiilorrogé  duiin  lu  nriHori,  cInnN  l<*n  vin^'l-riiinlre  heitrcH 
do  son  IruiiHl'orl  ,  pur  le  presidonl  don  u- 

luiil,  ou  |iiir  lo  |iri'>sidoiil   de  lu  cour  '!  t, 

220. 

277.  Si  l'accusé  n'est  pus  délcuu,  lo  pri^sidenl  peut  Uî 
citer  pour  l'iulerrof^or,  ou  luire  prooi^dor  linon  interroKiiUiire  rmr 
le  juge  di'  riisiriel  dans  lo  ressort  duquel  il  sr-  Irniive  fart.  220), 

27H.  —  Il  doit  être  doinuiidé'  k  ruocii.sé  s'il  u  quolqijft  choiie 
ù  ujoiilvr  lui  ù  iiiodilior  uiix  déclurulioriH  (|u'il  a  faitofl  «JuriH  l'iriH- 
Iruotioii.  \''m  niêniM  temps,  il  osl  invité  ti  clmisir  un  (JérenBoiir, 
s'il  n'en  u  pas  oncoro,  et,  s'il  iw  (b'-fiTe  pa»  h  cette  invitation, 
il  lui  r\\  osl  fli'signé  un  irofMe.o  (îirl.  220  . 

27ÎK  --"  Li' jour  des  dc-bals  osl  (Ixi-  par  lo  jirosidr-iil,  de  fa- 
çon (jiio  l'accusé  ait  un  di'lai  d'au  moins  Irois  pnirH  et,  s'il  s'a- 
git fl  un  crime  de  la  compétoiKte  d(!  la  cour  d'assises,  d'au  moins 
liuil  jours,  pour  préparer  sa  défense,  et  ce,  .'i  peine  de  nullit<î  de 
la  citation,  à  mijins  que  l'accusé  ne  consente  ù  abréger  ce  délai 
(arl.  221). 

280.  —  L'accusé  qui  veut  faire  citer  des  témoins  ou  experts 
ou  l'aire  procéder  à  des  rechr-rches  sur  des  points  intéressant 
sa  défense,  doit  s'adresser  au  président  et,  en  cas  de  refus,  à 
la  chambre  du  conseil  :  la  liste  des  témoins  ou  exporls  doit 
être  eommuiiiqiK'e  à  l'adversaire  trois  jours  au  plus  lard  avant 
les  débats  :  il  doit  également  lui  être  donné  connaissance  du 
résultat  des  recherches  cl  constatations  autorisées  (arl.  222  k  224;. 

281.  —  L'accusé  peut,  pour  motifs  graves,  par  exemple  pour 
mauvais  <'tat  de  santé  ou  empêehemenl  sérieux,  demander  quo 
les  débats  soient  ditîérés  :  il  est  statué  par  la  chambre  du  con- 
seil (art.  226). 

281  his.  —  Er.ossE.  —  V.  suprà ,  n.  2.')7  et  s. 

282.  —  lloxaniE.  —  La  [)rocédure  pénale  n'est  encore  soumise 
à  aucune  règle  en  Hongrie.  Elle  est  ri^gie  par  l'usage  et  par  des 
pratiques  judiciaires  modelées  sur  l'ancii'nne  procédure  autri- 
chienne. Elle  se  trouve  peu  en  harmonie  avec  la  législation  pé- 
nale actuelle  et  a  déjà  entravé  l'application  du  nouveau  Code 
pénal  hongrois  du  28  mai  1878  et  du  14  juin  1879  entré  en 
vigueur  à  dater  du  1"  septembre  1880.  —  Aussi  le  gouverne- 
ment a-l-il  chargé  en  1882  l'auteur  flu  Code  pénal,  M.  Charles 
Csemegi,  de  rédiger  un  projet  de  Code  de  procédure  pénale, 
en  écartant  l'institution  du  jury  dont  le  fonctionnement  a  paru 
au  gouvernement  peu  compatiiile  avec  le  principe  qui  fait  de 
la  langue  magyare  la  langue  judiciaire  officielle.  —  La  publica- 
tion du  projet  a  suscité  une  polémique  si  vive  de  la  part  des 
partisans  du  jury  qu'on  a  été  forcé  de  suspendre  la  convocation 
de  la  commission  chargée  de  l'étudier. 

283.—  CepiMulant,  comme  l'absence  du  Code  de  procédure 
pénale  devenait  chaque  jour  plus  regrettable ,  le  gouvernement 
a,  en  1884,  soumis  le  projet  à  une  commission  pour  en  exami- 
ner, non  les  détails,  mais  les  principes  fondamentaux.  —  Le 
projet,  amendé  par  la  commission,  a  été  officiellement  remis  à 
l'étude.  —  V.  infrà,  v'^  Cour  d'assises,  Jury. 

284.  —  Le  principe  consacré  par  le  projet  amendé  est  le 
système  accusatoire,  en  ce  sens  qu'aucune  instance  pénale  ne 
peut  s'engager  ni  se  poursuivre  sans  une  accusation,  et  que 
l'accusateur  peut,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure,  se  désis- 
ter de  son  accusation.  —  Le  projet  reproduit  ainsi  les  règles  fon- 
damentales de  la  procédure  autrichienne.  —  V.  suprà,  n.  266  et  s. 

285.  — L'instruction  préparatoire  est  en  principe  nécessaire; 
mais  elle  peut  être  omise  dans  les  deux  cas  suivants  :  1°  pour 
les  actes  punis  d'une  peine  plus  forte  que  cinq  ans  de  maison 
de  force  ou  que  la  prison  d'Etat,  en  cas  de  flagrant  délit  ou  d'a- 
veu du  prévenu,  si,  dans  ce  dernier  cas,  les  charges  de  l'accusa- 
tion concordent  avec  l'aveu  sur  les  circonstances  du  fait;  2"  pour 
les  actes  punis  de  peines  moins  graves,  en  cas  de  flagrant  délit, 
d'aveu,  et  lorsque  l'accusateur  et  l'accusé  sont  d'accord  pour 
supprimer  l'instruction. 

286.  —  Pour  la  mise  en  accusation,  la  commission,  modifiant 
le  projet  primitif  qui  exigeait  une  décision  judiciaire,  s'est  pro- 
noncée pour  le  système  accusatoire  facultatif,  c'est-à-dire  qu'une 
décision  de  justice  n'est  nécessaire,  pour  décider  ou  écarter  les 
poursuites,  qu'au  cas  où  l'accusé  s'oppose  à  l'instance,  comme 
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cela  a  lien  dans  la  liigislalioii  aiilricliienne.  —  Kii  cas  d'opposi- 
tion lii'  l'accust',  ratïïiiri-  est  soumiso  à  iinn  charnbrn  d'accusa- 
tion i|ni  doit  iHro  l'urini*»»  par  Ir  trihnnal  dp  promicri-  instaiico  et 
la  priici-diiri-  l'sl  oonlradinloirc ,  mais  non  pnbliipit'. 
287.  -  liii..\\hi:.    -  V.  supro.  n.  2C,:i. 
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Créancier,  32,  140,  142,  192,  213, 

381.  388,  424,  548,  562,  571,  575, 

578  et  s.,  582,  596,  599,  600,  636. 
Curateur,  124  et  s. 
(Curateur  à    succession   vacante, 

144. 
lléchéance  ,  15,  406,  572,  631  et  s. 
Décision   ministérielle,    332,    418, 

797. 
Déclaration  à  la  barre,  216. 
Déclinatoire.  318,  450,  457  et  s. 
Déclinatoire  d'incompétence,  450, 

457  et  s. 
Décret ,  147,  765. 
Défaut,  457. 

Défendeur,  340,  3(52,  466. 
Défenses,  297,  444  et  s. 
Délai,  6,  201,  312,  315  et  s.,  406, 

466,  551,  572,  576,  596,  637,  638, 

7.35  et  s.,  756. 
Délaissement,  328,  585,  586,  594. 
Délégation,  192,  270. 
Délit  forestier,  682  et  683. 
Délivrance  d'un  legs,  816. 
Demande  de  délai ,  285. 
Demande  de  remise,  1(52  et  163. 
Demande  de  renvoi,  317,  319. 
Demande  de  sursis,  179. 

I. 


Ilciniiiule  iiio|ii|W<ri' ,  X>\. 

I>elil)lllde|'  ticle  ,  !^|(t. 

heiniiinliMir,  316. 
hi'meiice  ,  673. 
hémolilion  ,  71?). 

DéneiiN.  :,:,,  :^\,  I67, 3i;i.  .341.  .'wk5. 

;l(17.  62.3  et  624. 

DépeilH   lldiieiiieni    di'Hj,    171,    I7M, 

192.  22/,  'I     "•    '        297.298, 

:i.°Kl.  12'/,  ('>ii3  <-lN., 

608,  619,  o   ,,  on,.,.,..,  676,  712. 

715.  74H.  7r)(S. 
|)épen^  (liiux  di'K),  31Ki. 
|)épcns  léservés,  286. 
Di'-posiliiin .  732. 
Dépôt.  il:t. 
D- rnier  lessorl  ,  :K5  i-t  s.,  297,  .'«Il 

l'I  s.,  310. 
Désaveu.  17(5  el   s.,    IMI,  |9I,  205, 

211,  515,  52.3,  513,  615. 
Désistement,  3,5,  75,  16,18(5,  151, 

205,  229,  365,  .396. 
Dc'slilutioii  ,  92,  93,   166. 
Dét.riu,  M(W. 
D.'lte,  150,  382. 

Directeur  de  rt;nregistremeul,  1.53. 
Direcliiir  général,  153,   154,  161, 

162,  1(55. 
Dispositif,  18,  219,  (}2Cj. 
Distraction.  :«)0,  .3(56,  570. 
Distribution,  579,  580,  595  et  s. 
I)ivi>ibililé,  193,  640  et  s. 
Dol.  9,  21,  322,  C,22. 
Domaine ,  7(51 . 

Domaines  ( ad nnnist ration  des), 771. 
Domaine  (le  l'Etat,  145,  223. 
Donuuages,  77.3. 
Donunages-intéréts,  227,  428,434, 

624,  (515,654. 
Donalions,  671. 
D.uiué  acte,  219,  (510,  (511,  8o3. 
Dot.  91,  130,  1.34  et  135. 
Douanes,  1(55,   261,  .'377,  660,  680, 

(581,  685,  705. 
Droits  électoraux  ,  (57. 
Droit  lixe,  813.  814,  816. 
Droit  Inunobilier,  173. 
Kil'el  suspensif,  2(53,  429,  4.35. 
Elftît  de  conmierce  ,  12. 
Elections,  67. 
Eiu-hères,  257. 
Endossement  fictif,  12. 
Enfants,  74. 
Enquête,   79,   179,   477,   479,  485 

et  s.,  610,  (56(5. 
Enregislremonl ,    153  et  s..    1(57. 

202,  344,  619,  637,  712,  805. 
Enregistrenuîut  (administration  de 
^  1'),  353,  440,  6S2  et  683. 
Enregistrement  (droit  d'),  295,  .332. 
Eititrave  à  la  liberté  des  enchères, 
,  89. 

Entrepreneur,  775. 
Entreprise  industrielle,  243. 
Envoyé  en  possession,  143. 
Epoux,  384. 

Erreur,  22,  71,  72,  726,  751  et  752. 
Erreur  commune,  19. 
Erreur  de  calcul,  13. 
Erreur  de  droit,  20. 
Erreur  de  fait,  11  et  s. 
Etablissements  publics,  108,   1(59. 
Etat,  23,  149,  168,  223,  415,  416, 
^  780,  794. 

Etat  des  personnes,  68  et  s. 
Etranger,  31. 
Examen,  669. 
Exécution,  8, 28,  97,  195,  228,  23(5, 

238  et  s.,  298,  321,  463,  615,  (iSô, 

702,  745,  759,  760,  797. 
Exécution  forcée,  241  et  s.,  422  et 

s.,  475,  555,  747  et  s. 
Exécution  de  testament,  816. 
Exécution  du  jugement.  565. 
Exécution   volontaire.    442,    485, 
492,  547,  581,  616,  653,654,  656, 
(561,  666  et  s.,  710  et  s..   713, 
716,  744,  754  et  s.,  796,  811. 


Kx.Vuloim,  «IHl,  ;K«),  JMi,  .fcVl  .  ( 

:vi7. 

Kki'i.|iliiinit,  447  ••(  >     4Wi 

Ktieplioii  |tér<-||il>l 

J')xci.plioii  préjuifi,  .- ...  ,    ,,;.;,  ,.;, 
Expédient,  .1.  4,  1.(5. 
Expédition.  IH,  20.3, 
KxiHit»,  :W7.  42»».  MO.  ril7.  Ml. 
!•:        '         '"   •'    W.  177.  iw».  i'.t» 
I  ft  •.,  «iM4.72l 

,  ■  '.    l'il.    ,h^.   tl'.l. 

Kxjdoil,  JMM.  'dtft,  2<»7,  i')2,  470  H 

n.,  WK».  812. 
Kxpropnntioii.  2<î(),  420. 
Kx|iropi-iiitioii    frur^i-,    VM,    32X, 

;i.3.3. 
j'ixproprintion  pour  iitililA   pulili- 

II ne,  414  -i  ',):,. 
I''abri(ine  ,  171 . 
P'abrique  d'église,   169  el  H. 
Failli.  140  et  111. 
Faillite,  352.  :V.ri,    121,  4.'{.3,  549, 

5H8,  61*5. 
l-'aiix.  195,  409. 
Feiiiiiie  iriniiée,  91.  108,  129  i;t  «., 

.3(51,  .38.3,  ;W4,  17.3,  576.  :,H\.  04». 
Feiniiie  séparée,  i.'U»,  1.31,  l.Tl. 
Filiation  ,  (58  et  s. 
Fin  de  iion-recevoir.  4.  27,  28,  41, 

41.  60,  36.3,  451,  542,  771,  777. 
Foinlé  (le  pouvoii-,  777. 
Forêts,  151,  680,  (iK2,  (5.8.3,  70*5. 
Formes.  103  et  s.,  198  et  s.,  222. 

223.  471,  712. 
Fournisseur,  757  et  s..  Ht)l. 
Frais  l'ruslraloii.,.s ,  751. 
Fiaud.-,  .322,5(52,(522. 
Fruits,  556. 
Garanlie,  51,  342,  56.3,  644,  650  el 

(351. 
Gardien  d'objets  saisis,  5.57  et  s. 
Civile,  413,  806. 
Gretre  (droit  de),  867. 
Greffier,  288. 
Grosse,  203.   . 
Homologation,  41,  48,   110.    111, 

125.  168,  252,  255,  382,  419. 
Honoraires ,  676. 
Hospice ,  169. 
Huissier,  183  et  s.,  207,  208,  309. 

321,553,559,007,009. 
Hvpothéque,  113.  143,  164,  .379. 
Hvpothéques  légales.  91,384. 
Hei'itier,  19,  (59,  195,  (573,  804. 
Imminibles,  87,  109.  110,  135,  173. 

270.  562. 
Immeuble  dotal,  91. 
Im])ots  (paiement  des),  586. 
Inaliénabilité,  91. 
Incapable,  6,  108  et  s.,  222. 
Incidents,  568. 
Incident   sur    saisie    immobilière, 

572  et  s. 
Incompétence,  98  et  s..   404.  412, 

450,  457  et  s.,  733  et  734. 
Incompétence    ratione    materix , 

461  et  s. 
Incompétence    ratione   personx , 

4()l. 
Indivisibilité.  569,  673. 
Indenuiité,  260,  391,  415,  420,  773, 

781,  786,  794,  804. 
Indivision,  793. 
Inscription  de  faux,  103.  106,  217. 

409,  612. 
Inscriplionliypothécaire,  878,  379, 

442. 
Instruction,  106. 
Instruction  publique,  703. 
Intention.  213.  214,  220.  329,  342, 

345,  346,  357,  .359,  429,  4.30.  4.34, 

441,  453,  501,  509,  550,  592,  714. 
Interdiction.  83  et  s. 
Interdit,  108  et  s.,_  120  et  s. 
Intérêts ,  672,  780.' 
Intérêt  (défaut  d'),  804. 
Intérêt  commun,  816. 
Intérêt  de  la  loi,  98  et  s.,  700. 
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Intérêt  poui-  upr,  11>5. 

Iiili-rt'l  privé,  7ii). 

Iiili-rldcutoiic,  2(J5. 

Int>  rprétatitiii,  15  cl  s.,  258,  207, 

•.m,  310,  774. 
Inl'rprélalioii  d'urri'l,  lii,  17. 
liiti-rpriMc,  72<"). 
Inlerriignlion  ^^ur  lails  cl  arliclos, 

478. 
Iritcrvonlioii ,   32,   384,    571,  575, 

57S ,  571».  <Ji9. 
Irrecevabilité,  7i,  140,   lî»5,  211, 

.T)3.  3():{,  473,  ()7i)  et  s.,  797,  80». 
Joiu'tioii,  264. 
.louniMux,  434,  714. 
.lii;,'o,  iW>9. 

Jufio-cominissaire,  2\y2. 
.Ju^'c'  de  paix,  67,  610. 
Juj,'e  (l'iustniction ,  61)7,  729. 
.lugemenl,  15,  18,  232,  280. 
Jugements  connexes,  665. 
Ju{,'enieat  iléllnitif,  529. 
Ju;.'onu'iit  d'cxpéilicnl ,  135. 
,TuL.'oini'nts  distincLs,  451,  468,  5;^). 
Ju''ement  en  ilernier  ressort.  245, 

4.35  et  s.,  450,  452  et  s. 
Jugement   exécutoire    par   piovi- 

siou,  241,  287,   305,  321,328, 

422  et  .s.,  482. 
Jugement  interlocutoire,  79,  112, 

160,  482  et  s.,  531,  611,  666  et  .s., 

7.34. 
Jugement  par  défaut,  10,  12,  82, 

90,  128,  264,  327,  344,  362,  379, 

388  et  s.,  421,  509,  552,  618  et  s., 

628.  636  et  s. 
Jugement  jjrécédent,  664. 
Jugement  préjudiciel,  447  et  s. 
Jugement  préparatoire,  39,  481, 

611,  657,  684. 
Jury,  260.  722  et  s. 
Légataire,   673. 
Legs,49.  170,  673. 
Lettres,  759. 

Lettre  de  change,  396,  629. 
Lettre  missive,  28,  210  et  s.,  324. 

342,  615,  781. 
Liberté  industrielle,  89,  96. 
Licitation,  273,  593  et  s. 
Liquidation,  10,  251,  555,  270,  381, 

3S2,  384,389,392,  801. 
Loi  de  concession,  260. 
Louage,  .391. 

Maire,  146,  148,  779.  780,  793. 
Majeur,  107,  119. 
Mandat,  323,  388,  515  et  s.,  543 

et  s. 
Mandataire,  5,  59,  60.  154,  172  et 

s..  217,  304,  379.  417.  782. 
Mandataire  ad  hoc,  38.3. 
Mandataire  arf    liteni,   323,    401. 

515  et  s.,  543  et  s.,  601. 
Mandat  de  ijaiement ,  780. 
Marais  (dessèchement  de),  791  et 

792. 
Marchandises,  684  et  685. 
Marché,  759. 

Mari,  137  et  s.,  276,  361,  383,  648. 
Mariage,  71  et  s. 
Matière  administrative,  741  et  .s., 

768. 
Matière  criminelle,  674  et  s. 
Mesures  d'instruction,  477  et  s. 
Meubles,  273,  276,  328.  594. 
Mineur.  6,  108  et  s.,  124  et  s.,  351, 

381  et  382. 
Mineur  émancii)é.  108. 
Ministère  public.  85,  92.  98.  151, 

166  et  s..  687  et  s.,  699,  701. 
Ministre,  145.  165,  778,  800,  804. 
Ministre  des  finances  ,  752,  763. 
Ministre  du  culte,  171. 
Mise  en  cause,  410. 
Mise  en  demeure,   51,  537  et  s., 

537,  541. 
Mise  hors  de  cause,  361. 
Motifs  de  jugement,  110,  115,  218 

et  219.  ' 


Moyen  nouveau .  97,  218,  616  hig. 
Niiiionalilé.  66,  Cit'À). 
Nom  connnercial,  4.34. 
Notaire,  92,  93,  116.  166.  251.  255. 

575. 
NoIilicati.jM,  728. 
Novntion.  <)21. 
Nullité,  46,  71  et  s.,  317.  .327,  .331, 

;i;i3,  345,  389,  395.  405,  421.  485, 

486,  5(X),  573,  576,  581,  628  et  s., 

718  cl  s.,  737,  7.39. 
Nullité  d'exploil,  470  et  s. 
Obligation,  1.38,  322,  621. 
Officier  ministériel ,  92,  94,  205. 
Officier  i)ublic,  167. 
OilVes,  7,  10,  28,  130,  182,  221,  227, 

258,  2(50,  290,  337  et  s.,  812. 
O])posilion,  2,  6,  69,  82.  90.   97. 

130,  295,  300,  313,  314,  .327,  344, 

411,  56()et  s.,618et  s.,  628,  636. 
Ojipo.sition  (défaut  d'),  AW. 
Ordonnance  de  référé,  463. 
Oi-donnancc  do  renvoi,  697. 
Ordonnance  d'exequatur,  314,  411 

et  412. 
Ordre,  244,  257,  579,  580,  584,  588, 

595  et  s. 
Ordre  public,  6,  .37,  62  et  s.,  166, 

291,  461,  634,  6:35,  688  et  s.,  695, 

708  et  s.,  713,  719. 
Ouverture  du  droit,  811. 
Paiement,  24.  683,  766. 
Paiement  contraint  et  forcé,  292 

et  s. 
Paiement  des  condamnations,  239, 

241,  242  et  s..  262,  275,  297,  299, 

.325,  326,  394,  .395  et  s.,  423.  4-32, 

437,  442,  445,  747,  750.  755  et  s. 

—  V.  Dépens  (paiement  des). 
Paiement  de  droits,  157,  161. 
Paiement  volontaire,  283  et  s. 
Partage.  20,  23.  57,  118,  177,  255, 

264,  384  et  s..  508,  523,  661,815. 
Partage  d"oi)inions .  104. 

Partie  civile,  675  et  s. 

Partie  condamnée,  234. 

Pai-tie  intéressée,  776. 

Passage,  390,  795. 

Peine,  166.  167,  713. 

l^cine  disciplinaire,  166  et  167. 

Péremption ,  128. 

Plaidoirie,  452  et  s.,  465. 

Pluralité  de  droits,  814. 

PoHit  de  droit ,   105. 

Point  de  fait,  105. 

Ponts  et  chaussées,  781,  804. 

Porteur,  12. 

Possession,  260,  495. 

Possession  (prise  de),  235,    385. 

420 ,  585,  589. 
Poursuites,   284,   293  et  s.,  29^, 

311,  321,  331,  .340,343,  345,  366, 

367,  398.  4.39. 
Poursuites  disciplinaires.  92  et  93. 
Poursuites  (menaces  de),  294. 
Pourvoi,  26,  58,  67.  69,  1.51,  167, 

245,  249,  252,  258,  261,  263.  264. 

265,  298.  303,  308,  311,  .3.32.  333. 
340,  352,  353,  377.  383.  398,  404. 
437,  4.38  et  s.,  443,  455,  487,  488. 
493.  .535,  544,  561,571.  572  et  s., 
639,  654,  668.  691,  709. 

Pourvoi  incident,  789. 

Pouvoir  du  juge,  7,  334,  .338,  592, 

613,614,616. 
Préfet,  145,  168,  415,  767.778,  781. 
Premier  ressort,  26. 
Prescription,  74, 327, 480,  488, 532. 
Présomption.  22,  27, 209,  357,  425, 

602  et  s.,  728. 
Prestation  de  serment.  177,   179, 

521.  7.32. 
Preuve,  22,  23,  79,  106,  218,  357, 

480,  602  et  s.,  660,  720. 
Preuve  ])ar  écrit  (commencement 

de),  186. 
Preuve  testimoniale ,  160,  185  et 

s.,  602  et  s. 


l'iix.  579.  5fti.  582.  5f»3,  597. 

Proc.s-verbal.  2.'/).  267.  4:«,  49<J, 
514.  610,  729   ';61. 

Proo'S-Vfrbal  (le  carence,  553. 

Procureur  général.  698  et  s.,  778. 

Prodigue,  83,  87,  88,  1(J8,  127  et 
12H. 

Production   de   jdéces,    402,  W-Ki, 
524,  7:i3. 

Projet,  342,  769. 

Propriété,  415,  419,  495,  644,  784. 

Protestations,  2()9. 

Provision,  401. 

Pulilication  volontaire,  Tt»!. 

Publicité  ilujugemcnt,  113. 

Qualification  erronée,  444  et  s. 

Qualités,  :3<30,  CM,  682  et  6^3. 

Qualité  iiour  agir,  46,  67,  4a3,  473 
et  s. 

Question  d'étal.  68  et  s. 

Question  préjudicielle,  .57. 

Quittance,  367,  .395,  417,  777. 

Rajiport  à  justice,  47  et  s.,  692. 

Rapport  d'experts,  48,  168,  506. 

Ralification.  8,  71,  119. 

Recevabilité,  46,  49,  346,  349,  461, 
463. 

Receveur  de  l'enregistrement,  155 
et  156. 

Receveur  municipal,  780. 

Réciprocité,  35. 

Réclamation  d'état,   69. 

Recours,  2. 

Recteur  d'académie,  703. 

Rédaction  des  jugements.  iÇfô. 

Récusation.  587.  722,  726,  727.  738. 

Rédaction  (droit  de),  8<J7. 

Référé.  50.  463,  614. 

Régie,  295,  .332. 

Régime  dotal,  91,  138. 

Règlement    provisoire,  596,    599. 

Remboursement,  24. 

Remise,  507. 

Renonciation,  249,  356,  7-37  cl  s., 
802,  804. 

Renonciation  à  succession ,  74. 

Rente,  756. 

Rente  constituée,  644. 

Rente  viagère,   562. 

Renvoi,  264,  473,  544,  735  et  736. 

Réparations  civiles,  680. 

Reprise  d'instance,  264,  406  et 
407. 

Reprises  dotales,  .384. 

Reproches,  319,  477,  479,  484. 

Requête,  .383,  433.  489,  497,  771. 

Requête  civile,  408. 

Réserves,  .33,  246.  253  et  s.,  260, 
266,  269.  278,  279,  302  et  s..  308 
et  s.,  .354  et  s.,  377.  425  et  s., 
4.39.  442,  444,  446,  452,  467,  473, 
477,  iS:i,  489,  492,  493  et  s.,  513 
et  s..  548,  594.  624,  6.52  et  s., 
655,  745,  747,  772,  774,  785. 

Résolution.  654. 

Responsabilité  civile,  740. 

Restitution,  156,  672. 

Restrictions,  768. 

Retard ,  428. 

Retrait  successoral,  384. 

Rétroactivité.  17,  149. 

Revendication,  556,  643. 

Saisi,  235,  550,  558,  578,  581,  582, 
596. 

Saisie,  32,  46.  267,  299,  326,  377. 
439,  539.  678.  684  et  685. 

Saisie-arrêt, 376, 560 et  s..  582.  665. 

Saisie  immobilière,  272.  .331.  .333, 
564  et  s.,  578. 

Salines,  267. 


.Seiiliiwe   arbitrale.   —  V.    Arhi- 

Irof/r. 
Séparation  de  biens,  80  et  s.,  l.'iO, 

131,  !.'«. 
Séparation  de  c«rj)s,  75  et  s.,  276, 

Serment.  177,  510,  518,  524,  656, 

6(;i  et  062. 
.Serment  (dispr-nse  de).  511,  519. 
Seiincnt  lilisdécisoire,  525  et  s. 
Serment    supplétoire ,    528  et    s., 

5:i8. 

Servitude,  488,  795. 
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TITHl^   I. 

ACQUIESCEMENT  EN  MATIÈRE  CIVILE  ET  CO.M.MERCIALE. 

CHAPITRE    I. 

NATURE    ET    CARACTÈRE    DU    CONTRAT. 

1.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  est  l'acceptation  du 
jugement,  manifestée,  soit  par  une  des  parties  ayant  figuré  à  l'ins- 
tance, soit  par  des  tiers  qui,  n'y  ayant  pas  été  appelés,  pourraient 
attaquer  la  décision  rendue  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  : 
Vdcceijtniion ,  c'est-à-dire  la  volonté  de  s'incliner  devant  la  vo- 
lonté du  juge,  de  la  tenir  pour  bien  rendue,  de  l'exécuter  ou  de 
la  laisser  exécuter;  l'acceptation  manifestée,  sans  quoi  elle  ne 
crée  aucun  droit  au  profit  des  autres  parties,  puisqu'elle  n'en- 
lève aucune  possibilité  de  recours. 

2.  —  Le  recours,  c'est,  pour  les  parties  qui  ont  figuré  .à  l'ins- 
tance, les  voies  qui  leur  sont  ouvertes  par  la  loi,  telles  que  l'op- 
position ,  l'appel ,  le  pourvoi  en  cassation ,  voies  qu'elles  se  fer- 
ment pur  l'acquiescement  sciemment  donné  ;  mais  le  jugement 
peut  toucher  à  des  intérêts  autres  que  ceux  des  parties  en  cause 
et,  par  suite,  être  susceptible  d'être  attaqué  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition;  l'acceptation  du  jugement  manifestée  par  les 
tiers  qu'il  intéresse,  leur  fait  une  situation  identique  à  celle  des 
parties  en  instance  et  constitue  ainsi  un  véritable  acquiesce- 
ment. 

3.  _  L'acquiescement  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  tran- 
saction, Yexpédient  ou  le  désistement.  La  transaction  est  un  con- 
trat particulier  qui  a  ses  règles  propres,  et  qui  intervient  le  plus 
souvent  pour  prévenir  une  contestation  à  naître.  La  transaction, 
d'ailleurs,  doit  toujours  être  rédigée  par  écrit  (C.  civ.,  art.  2044); 
elle  lie  les  deux  parties,  tandis  que  l'acquiescement  n'engage 
que  celle  qui  l'a  consenti.  Néanmoins,  la  transaction  a  quelques 
rapports  aussi  avec  l'acquiescement  ;  par  exemple ,  elle  a  entre 
les  parties  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  infrâ,\''>  Transac- 
tion. . 

4.  —  L'expédient  diffère  de  l'acquiescement  en  ce  qu  il  lie  les 
deux  parties  et  forme  entre  elles  un  véritable  contrat  judiciaire. 
L'acquiescement,  au  contraire,  n'établit  de  fin  de  non-recevoir 
que  contre  celui  qui  l'a  donné.  —  V.  infrà,  V  Expédient. 

5.  —  L'acquiescement  diffère  aussi  du  désistement,  en  ce 
qu'il  s'applique  h  un  jugement  rendu,  tandis  que  le  désistement 
s'applique  à  une  procédure  introduite  et  à  laquelle  on  renonce. 
L'acquiescement  est  exprès  ou  tacite  et  n'a  pas  besoin  d'être  ac- 
cepté, tandis  que  le  désistement  doit  émaner  de  la  partie  elle- 
même  ou  de  son  mandataire  spécial  et  être  donné  par  écrit  et 
accepté  par  la  partie  adverse.  Enfin,  le  désistement  a  pour  effet 
de  remettre  les  choses  de  part  et  d'autre  au  même  état  oii  elles 
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iHaieiil  avuiil  la  di'man<]o,  tandis  <|iir'  racquir'scfinf-iil  donne  au 
jugpmonl  l'aulnritt'  di-  la  clrnsc  jiigt'p.  —  V.  iiil'rà,  n.  017  fl  s., 
l'I  V"  Iti'sislrnii'iil. 

(î.  —  l'iiisii'iirs  aiili'iirs,  fl  nntiunfni'nl  IV-rrial  SainL-l'rix,  as- 
iiniiliMil  à  rac(|iH('S(:i'inriil  la  déidn-aiin-  n'-sidlanl  di'  l'expiration 
dn  diMai  fixt?par  la  loi  pour  sp  pourvoir;  mais  cette  lli(^orie  nous 
parail  inexacti-.  Kn  elTet,  racquipsccmont  suppose  une  adln-sion 
l'xpresse  ou  tacite;  la  di-ehéance ,  au  contraire,  est  prorutncée 
par  la  loi,  qui  ne  reclierche  pas  si  e'esl  volonlairemenl,  mi  non, 
que  la  partie  a  laissé  exi)irer'le  di'lai.  Aussi  la  di-eliéance  est-elle 
encourue  mt>mc  parle  mineur  ou  l'incapable,  et  même  dans  les 
aiVaires  qui  intéressent  l'ordre  public,  cpioique  très  certainement 
en  pareille  matière  il  ne  puisse  être  question  d'acf|uiescemenl. 
V.  infrà.  n.  02  et  s.,  109  et  s.).  Ce  (pii  prouve  d'iiilleurs  (pieladi'- 
èliéance  et  l'acquiescement  sont  deux  elmses  coinijli'lenienl  dis- 
tinctes, c'est  que  l'acquiescement  met  obstacle  à  toute  voie  fie 
recours,  tandis  que  la  déchéance  peut  n'exister  que  pour  une 
seule.  Ainsi,  il  peut  y  avoir  une  déchéance  quant  à  la  voie  de 
\'o])p'iiiiliim  par  exemple,  sans  que  la  partie  déchue  ;iit  perdu  le 
droit  ii'(ti)iJi:li'i'  ou  de  se  pourvoir  en  riis!;iilion.  11  faut  donc  se 
.L^arder  de  confondre,  comme  on  l'a  souveiil  lail ,  la  di'chéance 
et  l'acquiescement. 

7.  —  11  ne  faut  pas  confondre  non  plus  avec  l'acquiescement 
les  contrats  judiciaires  qui  p(>uvenl  se  former  entre  les  parties, 
au  cours  de  l'instance,  par  des  conclusions  coutenanl  certaines 
déclarations,  faisant  certaines  offres  dont  la  partie  adverse  a  de- 
mandé acte.  L'acquiescement  vaut  par  lui-même  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  accepté  par  l'autre  partie;  au  contraire,  les  contrats 
judiciaires  dont  nous  parlons  ne  produisent  effet  (pie  par  la  réu- 
nion et  le  concours  îles  volontés.  Les  offres  faites  ne  sont,  en 
réalité,  que  des  pollicitations  destinées  à  n'être  maintenues  qu'au- 
tant iju'elles  auront  été  acceptées;  tant  que  celte  acceptation 
i.i'est  pas  intervenue,  les  offres  peuvent  être  retirées  elle  contrat 
judiciaire  ne  s'est  pas  formé.  Il  appartiendrait,  d'ailleurs,  au  juge 
d'apprécier  dans  quelles  conditions  les  conclusions  ont  été  pri- 
ses, quel  sens  et  quelle  portée  elles  peuvent  avoir,  si  elles  signi- 
Raient  un  acquiescement  pur  et  simple  ou  si  elles  n'étaient  que 
l'otfre  d'un  contrat  judiciaire  auquel  a  manqué  le  consentement 
de  l'autre  partie.  —  Cass.,  13  mai  1824,  de  Magnoncourt.  [S.  et 
i\  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Contrat  judirinire. 

8. — ^"Mais  un  lien  étroit  existe  entre  l'acquiescement  et  l'exé- 
cution volontaire,  que  l'art.  1338,  C.  civ.,  assimile  à  la  confir- 
mation et  à  la  ratification,  à  tel  point  que  la  jurisprudence  s'est, 
dans  certains  cas,  appuyée  sur  les  règles  concernant  l'exécution 
volontaire  pour  résoudre  des  difficultés  relatives  à  l'acquiesce- 
ment. —  V.  infrà,  n.  238  et  s. 

O.  —  De  ce  que  l'acquiescement  est  une  adhésion,  un  acte  de 
la  volonté,  il  suit  que  tous  les  vices  qui,  d'après  la  loi,  annihilent 
le  consentement,  peuvent  également  détruire  l'effet  de  l'acquies- 
cement. L'acquiescement  est  donc  annulable  lorsqu'il  a  été  extor- 
qué par  dol  ou  violence. 

10.  —  Par  violence,  il  faut  entendre,  non-seulement  la  vio- 
lence matérielle  résultant  de  voies  de  fait,  mais  aussi,  et  surtout, 
la  contrainte  morale  qui,  en  ces  sortes  de  matières,  trouve  plus 
facilement  sa  place  (lue  la  violence  matérielle.  Ainsi ,  a  été  dé- 
claré nul  et  pouvant  être  rétracté,  l'acquiescement  résultant  d'of- 
fres faites  après  commandement,  par  une  maison  de  commerce 
sur  le  point  d'être  déclarée  en  état  de  liquidation  judiciaire,  à 
un  jugement  par  défaut  qui  la  condamnait  au  paiement  d'une 
traite  en  qualité  de  tin-  ayant  eu  provision,  alors  qu'il  a  été  re- 
connu depuis  que  cette  maison  n'avait  point  eu  réellement  pro- 
vision à  l'échéance  pour  le  paiement  de  la  traite.  —  Colmar,  7 
mai  ISoO,  Durrieu,  [P.  o2.2.10y,  D.  :io.2.229| 

H.  —  De  même  et  par  les  mêmes  motifs,  l'acquiescement  est 
nul  et  no  communique  point  au  jugement  acquiescé  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  erreur.  —  Cass., 
20  mai,  1862,  Dain,  [S.  03.1.20,  P.  G3.0.-i7,  D.  03.1.39]—  Gre- 
noble, 22  juin.  1820,  De  Mouchenu,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  et 
Chauveau,  t.  4,  p.  24,  n.  2;  Bioche,  V  Acquiescement .  n.  13; 
Rousseau  et  Laisney,  eod.  verb.,  n.  2  et  3. 

12.  —  Ainsi,  l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  condamné 
par  défaut  au  paiement  de  cet  effet,  et  qui  a  acquiescé  à  la 
condamnation,  peut  être  relevé  de  son  acquiescement,  s'il  éta- 
blit que  personnellement  il  était  étranger  à  l'obligation  qui  for- 
mait la  véritable  cause  des  billets  à  lui  souscrits,  billets  qu'il 
n'aurait  endossés  que  par  pure  complaisance ,  et  qu'il  avait  ac- 
quiescé par  erreur  au  jugement  intervenu  et  dans  la  seide  pen- 


sée de  permettre  au  tiers-porteur  d'invoquer  ce  jugement  contre 
le  souscripteur.  —  Cass.,  20  mai  1802,  précité. 

13.  —  Ainsi  encore,  l'exécution  sans  réserve  d'un  jugement 
ne  fait  pas  obstacle  h  ce  (pie  la  partie  qui  l'a  exf-cuti;  demande 
ensuite  la  ré()aralion  d'une  erreur  de  calcul  commise  à  son  [)ré- 
judice.  —  Cass.,  19  iuill.  18.")2,  Aseur.  mutuelles  du  Mans  et 
Sinpher,  IP.  :i4.1.2:j4l 

14.  —  L'exécution  d'une  sentence  arbitrale  consentie  dans  la 
pensée,  plus  tarrl  reconnue  fausse,  que  les  arbitres  avaient  été 
constitués  juges  en  dernier  ressort  ne  peut  entraîner  un  ac- 
quiescement à  cette  sentence,  de  nature  n  lui  faire  perdre  le  rlroit 
de  l'attaquer.  —  Cass.,  21  juill.  18;)2,  Petit,  ID.  ;;2. 1.194] 

15.  —  Dans  le  même  ordre  d'iflées,  la  partie  qui  n'a  été  dé- 
terminéf!  à  acquiescer  que  par  une  n.'flaclion  r'quivoqiie  du  juge- 
ment peut  être  relevée  des  conséquences  de  son  acquiescement. 
—  Grenoble,  22  juill.  1820,  précité. 

16.  —  La  partie  qui  a  provoqué  l'exécution  d'un  arrêt,  rlont 
elle  a  ensuite  réclamé  l'interprétation,  ne  peut  être  réputée 
avoir  acquiescé  aux  dispositions  qu'elle  a  soutenu  n'être  pas 
dans  l'arrêt,  si  la  cour  reconnaît  et  déclare  par  un  arrêt  pos- 
térieur l'existence  de  ces  dispositions.  —  Cass.,  27  jaiiv.  1829, 
Commune  de  Villard,  [S.  et  P.  chr.] 

17.  —  ...  Et  dans  ce  cas  le  second  arrêt  qui  interprète  le  pre- 
mier ne  peut  avoir  un  effet  rétroactif  quant  h  l'acquiescement 
donné  avant  l'interprétation.  —  .Même  arrêt. 

18.  —  ...  Et  c'est  ce  qui  explique  également  qu'on  peut  appeler 
d'un  jugement,  après  l'avoir  exécuté  sur  une  expédition  dont  la 
signification  ne  contenait  point  une  disposition  essentielle.  — 
Agen  ,  29  août  1821,  Ducru,  [P.  chr.] 

19.  —  Ces  elfels ,  d'ailleurs,  suivant  quelques  arrêts,  ne  de- 
vraient pas  être  restreints  à  l'erreur  de  fait  ;  et  l'erreur  commune 
devrait  être  considérée  aussi  comme  viciant  le  consentement  et 
relevant  la  partie  de  l'acquiescement  par  elle  donné  à  un  juge- 
ment ou  à  un  arrêt.  —  Cass.,  9  pluv.  an  XIII,  de  Chaunes,  ,^8. 
et  P.  chr.J  ;  —  12  frim.  an  XIV,  Brisv,  fS.  et  P.  chr.]  ;  —  24  mars 
1807,  de  Valence,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  W'j).,  V  Ac- 
quiescement,%  G. 

20.  —  Mais  si  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  commune  peuvent 
être  considérées  comme  destructives  du  consentement,  il  n'en 
saurait  être  de  même  de  l'erreur  commune  de  droit.  Par  suite, 
encore  qu'un  jugement  de  première  instance  ordonnant  un  par- 
tage n'ait  acquis  la  force  de  chose  jugée  que  par  son  exécution 
de  la  part  des  parties,  ces  parties  ne  seraient  point  admises  ;i  le 
faire  rétracter  sous  prétexte  qu'elles  n'auraient  acquiescé  que 
par  erreur  de  droit.  —  Bordeaux,  lo  mess,  an  XIII,  Berge,  [S. 
et  P.  chr.] 

21.  —  Quant  au  ifol,  en  celle  matière,  on  admet  qu'il  n'a  pas 
de  caractère  particulier,  et  qu'il  se  reconnaît  aux  signes  de  droit 
commun  (C.  civ.,  art.  1110). 

22.  —  De  ce  que  l'acquiescement  ne  peut  résulter  que  d'un 
fait  volontaire,  d'un  consentement  exprès  ou  présumé,  il  suit 
qu'on  ne  peut  l'opposer  à  la  partie  qui  ignorait  l'existence  du 
jugement.  Et  comme  la  connaissance  flu  jugement  ne  se  présume 
pas,  ce  n'est  pas  à  la  partie  contre  laquelle  il  a  été  rendu  à 
prouver  qu'elle  l'ignorait ,  mais  à  la  partie  au  profil  de  laquelle 
il  a  été  prononcé  à  démontrer  que  son  adversaire  en  a  eu  con- 
naissance. —  V.  infrà,  n.  23  et  s. 

23. 
priétairc 

pas  pu  repousser  le  pourvoi  formé  contre  ce  jugement  par  l'Ela 
sous  prétexte  que  celui-ci  y  aurait  acquiescé  par  plusieurs  actes, 
qui  n'avaient  fait  que  statuer  sur  le  mode  de  partage  déjà  con- 
sommé de  ces  biens ,  lorsque ,  d'ailleurs ,  la  sentence  arbitrale  n'é- 
tait énoncée  dans  aucun  de  ces  actes,  et  qu'il  n'en  résultait  pas 
non  plus  qu'elle  eût  été  nécessairement  connue  par  l'Etat.  — 
Cass.,  20  févr.  1820,  Préfet  du  Bas-Rhin,  [P.  chr.] 

24.  —  ...  El  plus  généralement,  que  la  réception  d'un  rembour- 
sement, postérieurement  au  jugement  qui  l'avait  ordonné,  ne  peut 
être  considérée  comme  un  acquiescement  que  s'il  est  constant 
que  les  paiements  ont  eu  lieu  en  exécution  de  ce  jugement.  — 
Cass.,  20  juin  1820,  Reinach,  [S.  et  P.  chr.] 

25.  —  Le  jugement  peut-il  être  réputé  connu  .  el ,  par  suite  , 
l'acquiescement  est-il  valable  lorsqu'il  s'applique  à  un  jugement 
ipii  n'a  pas  été  signifié?  —  La  question  dépend  des  circons- 
tances. En  général,  le  jugement  qui  n'a  pas  été  signifié  est 
censé  ne  pas  exister;  cependant,  il  est  des  cas  où,  pour  éviter 
la  levée  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt,  on  préfère  y  donner  de 


Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'une  commune  déclarée  pro- 
par  jugement  arbitral,  de  plusieurs  immeubles,  n'avait 
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Sllih'   Sllll    llillli''sinll.    Il   l'illll    llil'll    l|l|l>   Cl'l    liri|llii'Hi'<'llli'lll  ,   linnili' 

III  luirlailc  l'diimiissiiiii'i'  ili-  i-iuisf  rtM-nivi-  snn  rlTcl.        A(^'cii  ,  .'i 
juin  IN-JIO,  N...,  |l'.  rhr.l 

li<>.  Imi  ('iiiiHi'iiiii'iici' ,  lii  {ji^'lunilinii  MiiiiM-nlr  |iiii'  lu  piirlic 
riiii(l;iiiiiii^('  pur  jui^'i'iiii'iil  en  |ii'i'iiiii'i'  l'cssoi'l  ,  tiii'i'lli'  Iu'iiI  Ii' j'i- 
^■('iiii'iil  piiiii'  sif^nilii'  ri  |iiiiiiirl  ili'  s'y  <'<'iii'iiriiii'r,  nuiHliliic  iiii 
iii'i|iiii'S(M<iiirnl  rmiiiil  ,\  ce  iiif^^i'iiii'iil .  (Iiiss.,  0  l'i-vr.  IHK'i, 
L.'liinaii,  |S.  ri   1'.  rlir.l 

27.  .Nliiis  s'il  fi'siiili'  ili'S  l'iiils  île  l;i  i-niisi'  i|iH'  lu  piirtir'  il  lu 
ipiclli'  Mil  iippusr  Mil  iicipni'sci'iiii'iil  ii'ii  pas  foiimi  li'  jii^cmi'iil, 
in  lin  (le  iinn-riM'cs mr  (Irvni  iMn-  l'ciii'lrc  {{Jiirsl.  sur  l'iniliinn., 
p.  'litO  ;  Kiuiiracc  ,  I.  :i,  liv.  :t,  fli.  'l'i.  Iliaiil ,  il'aiiji'iirs,  ajniiliT 
(piCii  f^i'iKTal  <iii  111'  pri'Siiiiii'  pas  larilriiii'iil  raccpiii'Si'i'iiicnl 
Inrsiini'  II'  jii^iMiiriil  n'a  |ias  l'ii'  si^'iiil'u'. 

2N.  Ainsi,  un  a  ili'ciilt',  avec  raison  l■r^yc>ns-llnn^ 
nlVrcs  (rcviM'iilion  il'iin  jn^i'iiii  ni  ,  (•niilrnni's  dans 
('•(.■rilcs  par  la  pai'lic  ciunlainni'i'  a\anl  la  sif^niiliralinn  At'  <'•' Jn- 
jïdiltMil  ,  n'i'lèviMil  pas  mil'  lin  ilr  nnii-ri'ccvdir  cnul  n-  l'appel  , 
et  ipit"  jusipi'à  la  sif;'nilicaluui  ,  ci'S  ollres  litiivcnl,  rli'c  ccnisnlr- 
rt'cs  l'diunit'  nii  simple  iinijel  ,  ol  non  comme  un  acipiieseemenl. 
—  Toiilonse,  2V  avr.  \'A-1\\  Uoipierenille ,  jS.  «•!.  V.  clir.| 

2î).  —  L'iicipiiesoiMiienl  peiil  iMre  partiel  el  ne  s"a|»pli<iner 
ipi'à  l'un  (lt>s  eliels  ilii  juf^eiiKMil  ;  rexi'Ciilion  volmilaire  île  riin 
lies  chel's  n'enlraùie  même,  en  l'alisenee  de  lonles  réserves,  ni 
acipiieseemenl,  ni  renonciation  un  droit  d'iiiipel,  relativement 
aux  autres  cliel's  de  ce  jnf;emeiil  qui  sont  distincts  et  imléoiMi- 
danls  du  cliel'  volontairenuMil  exi-enli".  —  Cass.,  22  lloreal  an 
Vlll,  Dubois,  jS.  et  P.  clir.l;  —  12  niv.  an  XII,  Leremois,  |S.  el 
r.  chr.l;  —  il»  therm.  an  XIII.  nnmont,  |S.  el  P.  clir.];  —  20 
luill.  tHiU,  Douanes,  [S.  31.1.282,1».  clir.  ;;  —  22  levr.  1842, 
Douanes,  |S.  42.1.;U>;$,  P.  42.1.()()81;  —  4  janv.  1881,  Voisin, 
|S.  81. 1. 203,  P.  8I.I.():U.  D.  81.1.12(1] 

30.  ■ —  Toiilelois,  s"il  est  vrai  ipie  l'aeipiiescemenl  tacite  à 
un  cliel'  de  juj^'ement  n'enlève  pas  la  l'aculli' d'appeler  d(>s  antres 
eliel's,  il  en  est  antremeni  ,  et  i'acipiiescement  s'applique  au  ju- 
i,'ement  enlior,  lorsque  ses  divers  chefs  ont  entre  eux  une  telle 
corrélation  que  l'un  ne  saurait  èlre  roTormé  sans  que  l'aulre  en 
('■prouve  une  atteinte  sensible. —  Pau,  l">  juill.  18('>."),  ('amgouan  , 
[S.  ()t).2.27S,  P.  ()().! 02 V' 

31.  —  L'acquiescement  peut  être  donné  sous  une  condition. 
.Viiisi ,  il  a  été  jugi-  :  1"  que  l'étranger  condamné  à  fournir  la 
caution  judirdtuin  ^olri,  et  qui  a  consigné  la  somme  fixée,  ne 
fait  par  ii'i  qu'un  acipiieseemenl  conditionnel,  subordonné  à  l'ac- 
quiescement de  son  adversaire;  que,  dans  le  cas,  par  consé- 
quent, où  ce  dernier  interjelte  appel  pour  obtenir  une  caution 
plus  forte,  il  peut  appeler  lui-même  incidemment  pour  se  faire 
décharger  de  l'obligation  de  fournir  caution.  —  Metz,  26  mars 
1821,  Guyaux,  [S.  et  P.  chr.T 

32.  —  ...  2°  Que  le  saisi,  contraint  de  subir  l'exécution  d'un 
jugement,  qui  s'est  réuni  au  créancier  intervenant  pour  deman- 
der avec  lui  qu'il  fût  sursis  pendant  trois  mois  h  l'exécution  de 
ce  jugement  afin  qu'il  fût  procédé  à  un  nouveau  lotissement  et 
que  la  vente  fut  renvoyée  devant  un  notaire,  ne  l'a  fait  qu'é- 
ventuellement et  sous  condition,  et  n'a  ainsi  ni  virtuellement  ni 
définitivement  acquiescé  au  jugement.  —  Cass.,  11  nov.  1868, 
Coohin,  [D.  68.1.472] 

33.  —  A  plus  forte  raison  faut-il  dire  que  l'acquiescement 
donné  avec  certaines  restrictions  et  sous  réserves  doit  être  con- 
sidéré comme  valable.  —  V.  infrà ,  n.  2."i2  et  s.,  308  et  s. 

34.  —  Cependant,  la  Cour  de  Rennes  a  jugé  que  l'acquiesce- 
ment à  un  jugement  n'est  obligatoire  qu'autant  qu'il  est  pur  et 
simple,  ou  que  la  condition  sons  laquelle  il  a  été  signifié  a  été 
acceptée.  —  Rennes,  30  mai  1814,  Boucher, .[P.  chr.]  —  Mais 
c'est  une  décision  isolée. 

35.  —  Une  condition  doit  toujours  être  sous-entendue  ;  c'esl  au 
cas  oij,  par  des  actes,  on  manifeste  l'intention  d'acquiescer  au 
jugement,  qu'il  y  soit  répondu,  du  côté  de  la  partie  adverse, 
par  une  égale  acceptation  de  la  décisign  rendue;  sinon  l'acquies- 
cement doit  être  considéré  comme  non  avenu.  On  a  donc  dé- 
cidé avec  raison  que  l'acquiescement  résultant  delà  signification 
d'une  décision  judiciaire  faite  sans  réserves,  à  plusieurs  parties 
en  cause, "doit  être  considéré  comme  non  avenu,  si  l'une  d'elles 
vient  à  interjeter  appel  de  cette  décision.  —  Par  suite  est  vala- 
ble,  en  pareil  cas,  l'appel  formé  par  l'auteur  de  la  signification 
contre  les  autres  parties  non  appelantes.  —  Cass.,  2  juillet  1873, 
Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  73.1.412,  P.  73.996] 

36.  —  L'acquiescement  proprement  dit,  c'est  l'acquiescement 


duMiii'  Il  un  jiip;i-iiieiil   reinlii;  |)iiiirniil-<iii ,  pur  iiii'  i 

anin  ipi''e  acquiescer  un  |tifj;ciiieii(  k  ri'iidre  el  h'iiil' 

druil  d'en  inlerjeler  ii[iiier>  On  l'u  nié.  L'u«'i|iiie»i(;ctrn'nl  rioniiil 

d'iivuiiee,  u-t-oii  dit,  n  e«l  ,  /i  vériliililernetil  parler,  qu'une  y  •• 
rogalioii  de  jiiriiliclinii  ipie  diMendiiit  ruMci'iiiK'  juriMpru 
l'ruiieaiMe,  imuIh  que  Ii'm  lois  rmiiuiiieH  /ivaieiil  iidiiiincH.  —  L.»  lui 
du  i't  iiDÙI  I7',M(,  liL  4,  (irl,  6,  perniil  Heiili-inenl  aux  parlnn  de 
déclarer  un  ciirniiieneetrieiil  du  proi-en  ki  elIeH  cnlfiiduienl  <^lr<'  jii 
gi'-es  KUIIH  Uppehij.  1,  ^  3,    IV.    A  ifiiilniH  iipiullui  i   iinii  lint).    — 
Mynsinger,  cent.    1,   oli«.    I  V;  TIioIomuiius  ,  /)«■  •i/i/ullntionihuit, 
liv.  .">,  eh.  3;  (iiiy-Pupe,  ipicHl.  '.W'.i;  l'.ii>:iiy<iii,  hfs  luis  nliioi/i'is. 
liv.  3,  Ji  ij.'i;  de  (jhewiel,  Inli'iil.  nu  ilrnlt  lnlijr,  pari.  4,  lit.  3, 
i(i,  nvL  2  ;  .Merlin,  Qnrsl.,  v"  A/iprt,  S  7,  n.  1  ;  /(/'/<.,  V"  Ailnlnuii-. 
n.  :i'.l,  el  Tiiiiimirliiiii,^  3,  n.  .'J  ;  i''uvard  il<'  Luii^lude  .  IV'êj.,  v" 
Apiiil,  secl.  I,  S  I ,  n.  6;  llenrion  de  PuiiHey,  Aiil.  jintir.,  r\\.  IH; 
Pigeail,  Pi-iii\,\.  I,  p.  :i22;  l'ruicet,  Ih's  jlli/.,  l.  1,  p.  461. 

ÎUl  liis.  —  Pur  suite,  il  a  élé  jugé  qu'on  ne  peut,  par  anlici- 
paliun  el  uvunt  l'instaiice,  ucquieHcer  li  un  jiij^cmenl,  en  renon- 
i;ant  à  l'avance  à  tuiil.  recours  conlrc  ce  jugement.  -  •irennlde. 
18  janv.  1833,  Ma/ade,  ,  P.  chr.l  —  Paris,  20  l'évr.  iH'M,  Simon- 
lliival,  iS.  ;i7.2.3:il,  P.  37. 2o:;] 

37.  —  Cette  doctrine  et  ces  solulioiis  ne  sont  justifiées  ni  par 
Ir  texte  de  la  loi  ni  |iar  les  principes  g(!néraux.  Le  texte  inler'li- 
sant  I'acipiiescement  anticipé  à  un  jugement ,  lu  renonciation  .'i 
l'apiiel  n'existe  pas;  aucune  disposition  n'indique  que  le  druil 
lie  renoncer  à  l'appel  inscrit  dans  la  loi  de  1790  ait  été  poslr;- 
rienrement  rr'puiln-.  D'un  autre  côté,  si  l'ordre  public  veut  qu'un 
recours  soit  ouvert  aux  parties  quand  l'intiirèl  sur  lemiel  elles 
l)laidenl  com[inrle  l'examen  d'un  juge  supérieur,  tout  le  monde 
reconnaît  ipie  ce  recours  a  été,  avant  tout,  instilué  dans  l'inlé- 
rêt  privé  de  ces  parties  qui  sont  libres  d'user  ou  de  ne  pus  user 
de  la  facnllé  qui  leur  est  concédée  par  la  loi.  Le  jugement  rendu. 
elles  peuvent  incontestablement  renoncera  leur  flroit  «l'appel; 
pouripioi  ne  pourraient-elles  pas  le  faire  par  avance?  Il  est  dif- 
ficile d'apercevoir  comment  l'ordre  |)ublic  serait  compromis  par 
cet  hommage  rendu  aux  lumières  et  à  l'impartialité  du  juge. 

38.  —  C'esl,  d'ailleurs,  dans  le  sens  de  la  validité  de  I'ac- 
ipiiescement anticipé  que  se  sont  prononcés  les  plus  récents  ar- 
rêts; il  aé'téjugé  qu'aucune  loi  ne  défend,  même  en  conlractanl. 
la  renonciation  anticipée  à  l'appel.  —  Cass.,  26  juin  18.").'i,  Kstien- 
vrin,[S.  5b. 1.708,  P.  56.2.88,  D.  56.1.9]  — Riom,  20  nov.  1854. 
Douce,  [S.  55.2.41,  P.  55.1.501,  D.  57.5.201 —Angers,  23  nov. 
18:)4,  Estienvrin,  [S.  55.2.41,  P.  54.2.574,  D.  55.2..33]  —  «  At- 
tendu, dit  la  Cour  de  cassation,  que  le  droit  d'appel  est  une  faculté 
accordée  par  la  loi  à  celui  qui  a  été  condammi  en  première  ins- 
tance, et  que,  de  même  qu'on  peut  renoncer  à  user  de  cette  fa- 
culté, après  le  jugement,  aucune  loi  n'interdit  aux  parties  d'y 
renoncer  avant  le  jugement,  ou  même  avant  toute  contestation  : 
que  la  disposition  de  l'art.  6,  lit.  4  de  la  loi  du  2i  août  1790  n'a 
pas  été'  abrogée  en  ce  point.  » 

39.  —  De  ces  observations  il  faut  conclure  que,  si  les  parties 
ont  consenti  à  ce  que  le  tribunal  qu'elles  ont  saisi  statue  en 
dernier  ressort,  l'acquiescement  s'étend  à  tons  les  jugements  pré- 
paratoires et  définitifs  qui  peuvent  intervenir  sur  leur  contes- 
tation. —  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  du  consentement  des  parties,  a  ordonné  qu'une  portion 
d'immeubles  serait  délaissée  à  l'une  d'elles  et  que  des  experts 
diviseraient  et  limiteraient  cette  portion,  le  jugement  qui  inter- 
vient après  l'expertise ,  sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  à  la- 
quelle la  portion  d'immeubles  a  été  adjugée  ne  s'est  pas  mise  en 
possession  d'une  plus  grande  part  de  terrain  que  celle  qui  lui 
appartient,  est  aussi  en  dernier  ressort.  — Cass.,  l"'  flor.  an  IX, 
Aurran,  [S.  et  P.  chr.] 

40.  —  On  est  réputé  acquiescer  d'avance  à  tout  jugement 
entièrement  conforme  à  ses  propres  conclusions.  On  ne  com- 
prendrait pas,  en  effet,  qu'on  pût  attaquer  un  jugement  lorsque, 
d'après  les  termes  mêmes  de  la  demande,  il  ne  saurait  causer 
de  grief,  ni  qu'une  partie  vînt  se  plaindre,  en  appel,  de  ce  que 
les  premiers  juges  ont  fait  précisément  ce  qu'on  leur  demandait 
de  faire.  —  Cass.,  14  juill.  1813,  Trêves ,  [S.  et  P.  chr.^  —  Paris. 
15  mars  1811,  Brenier,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1813,  Boileau  , 
[S.  et  P.  chr.] 

41.  —  Spécialement,  lorsque  des  cohéritiers  oui, consenti  à  la 
confusion  en  une  masse  des  niens  de  deux  successions,  et  qu'ils 
ont  conclu  à  l'homologation  du  rapport  d'experts  qui  ont  opéré 
d'après  ce  mode,  ils  ne- peuvent  attaquer  ensuite  comme  vi- 
cieux ce  même  mode  auquel  ils  ont  adhéré,  ces  diverses  cir- 
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constances  ayant  <lonn«^  nnissnncp  h  un  contrat  jurliciairR  qui 
ôU'xe  cnntrp  eux  une  (in  di-  non-recevoir.  —  Cass.,20  janv.  1836, 
Laulaiiié,  1  P.  clir.  | 

42.  —  Mais  une  partie  pnut  attaquer  un  jugement  qui  a  re- 
je|(i  ses  concliisirins  principales,  quoiqu'il  ail  accueilli  ses  con- 
clusions suhsidiaiies.  —  Cass.,  9  iiiv.  an  111 .  L<'meilleur,  |S.  et 


clir, 


4îJ.  —  Ici,  en  elTet,  la  partie  n'.i  |)as  obtenu  ce  (piVIle  dc- 
manilait  ;  ses  conclusions  principales  avant  i-té  repoussc^es,  elle 
peut  ,  sur  ce  chel",  (éprouver  un  frrief,  rlont  elle  a  le  droit  «le  de- 
manfler  la  n^paration  aux  jupes  d'appid. 

44.  —  C'est  nver.  raison,  rroyons-nous ,  qu'il  a  l't^  iuf^'-é  que 
l'admission  des  conclusions  subsidiaires  ne  rend  pas  la  pnrtie 
qui  l'a  obtenue  non-rccevable  à  demander  la  cassation  «lu  chef 
«lu  juprement  qui  rejette  les  conclusions  principales.  —  Cass.,  9 
niv.  an  111 ,  precilt';  —  27  llor.  an  XI,  Lambert,  [P.  chr.] 

45.  —  ...  lit  nous  n'approuvons  pas  moins  les  arrêts  qui  ont 
dëcidi^  :  1"  que  la  partie  qui,  aprfîs  avoir  proposf'  des  exceptions 
përemptoires  sur  une  demande,  prend  des  conclusions  subsi- 
diaires au  fond ,  n'est  pas  censf-e  par  l<à  avoir  renoncé  à  ses  ex- 
ceptions. —  Gènes,  0  \'évT.  1812,  Laurent  Dasso,  [S.  et  P.  chr.^ 

4(i.  —  ...  2"  Que  le  saisi  qui,  après  avoir  contesté  la  qualité  du 
saisissant,  a  conclu  subsidiairement  à  la  nullité  de  la  saisie,  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  annulé  la  saisie, 
mais  qui  a  rejeté  le  moyen  tiré  du  défaut  de  qualité.  —  Limoges, 
19  juin  1H3:;"  Pauty  et  Cliastenet,  [S.  35.2. 46.S] 

47. —  Mais  que  faut-il  décider  lorsqu'une  des  parties  déclare 
s'en  rapporter  à  justice?  Peut-on  voir  un  acquiescement  dans 
une  semlilable  déclaration,  tellement  que  l'appel  ne  soit  plus 
recevable  après  le  jugement? —  Evidemment  non  :  car  déclarer 
aux  juges  qu'on  sVn  rapporte  à  leur  sagesse,  c'est  leur  dire  : 
«  Jugez  suivant  ce  que  la  loi  prescrit.  »  Alais  ce  n'est  pas  rati- 
fier l'erreur  qu'ils  pourront  commettre,  ni  par  conséquent  re- 
noncer au  droit  de  recourir  au  juge  supérieur  pour  demander  la 
réformation  de  cette  erreur.  Cette  doctrine  est  enseignée  par 
tous  les  auteurs  et  consacrée  par  la  jurisprudence.  — Cass.,  7 
mai  1834,  Menetreau ,  [S.  S.'i. 1.382,  P.  chr.];  —  2o  janv.  1841, 
Papin,  [S.  41.1.105,  P.  41.1.134];  —  10  mai  1833,  Troncbaud, 
[S.  53.1.634,  P.  33.1.669,  D.  33.1.165];  — 31  déc.  1835,  Martin, 
|S.  56.1.209,  P.  56.2.4411;  — 3  mai  1859,  Buisson  ,  [S.  59.1.741, 
P.  59.459,  D.  59.1. 180]  ;  —  17  mars  1869,  Commune  de  Saint- 
Firmin,  [S.  69.1.273,  P.  69.663];  —  30  juin  1885,  Bauron  ,  [S. 
85.1.352,  P.  85.1.8751  —  Agen ,  3  frim.  an  XII,  Roumegnere, 
[S.  et  P.  chr.i  —  Rouen,  7  nov.  1811,  Delahave,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Metz,  22  juin.  1812,  Hesse,  [S.  et  P.  chr.];'—  26  mars  1821, 
Guvaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  mai  1833,  Richard,  [S. 
33.2. .507,  P.  chr.]  —  Pau,  12  août  1868,  Darmuzev,  [S.  68.2. 
299,  P.  68.11271  —  Douai,  7  avr.  1873,  François,  'S.  73.2.265, 
P.  73.1090'  —  Caen  ,  20  mars  1878,  de  la  Villeneuroy,  [S.  78.2. 
103,  P.  78.463,  D.  78.2.217]  —  Sic,  Merlin,  Que:it.,  v'^  Acquies- 
cement ,  §  3  ;  Sections  de>.  trih.,  §  2,  et  Appel ,  §  14,  art.  1,  n.  9  ; 
Favard  ,  Ri^p.,  v'*  Acquiescement ,  n.  8;  Appel ,  sect.  l''^,  §  1, 
n.  6;  Pigeau ,  Comm.,  t.  2,  p.  6;  Talandier,  De  l'appel,  p.  89; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  p.  26,  quest.  1584;  Bioche,  Dict.  de 
proc.  v"  Pi'orrigiition  de  jurid.,  n.  9. 

48.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que,  s' agissant  d'une 
expertise  ,  la  partie  qui  s'en  est  rapportée  à  justice  sur  l'homo- 
logation du  rapport  d'experts,  aurait  conclu  de  plus,poMr  le  cas 
où  l'homologatinn  serait  prononcée  ,k  l'exécution  des  dispositions 
proposées  par  le  rapport.  —  Cass.,  19  déc.  1842,  Lebègue,  [S. 
43.1.250,  P.  chr.] 

49.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de 
ce  principe  à  des  cas  spéciaux  :  ainsi  elle  a  décidé  que  celui  qui 
a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  sur  une  demande  en  validité  de 
surenchère,  n'en  est  pas  moins  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  valide  la  surenchère.  — Cass..  10  mai  1833,  précité. 

—  ...  Que  l'héritier  qui,  sur  une  demande  en  délivrance  de  legs 
et  en  liquidation  de  la  succession,  s'en  est  rapporté  à  justice,  et 
ne  s'est  pas  opposé  aux  opérations  de  la  liquidation  ,  est  néan- 
moins recevable  h  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'ordonne.  — 
Cass.,  27  nov.  1848,  Aigoin,  i  S.  49.1.12,  P.  49.2.603,  D.  48.1.225] 

50.  — ...  Que  la  partie  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  la  justice 
du  juge  des  référés  n'est  pas  pour  cela  non  recevable  à  interjeter 
appel  de  sa  sentence.  —  Bruxelles,  14  avr.  1820,  Duwelz,  |S.  et 
P.  chr.] 

51.  —  ...  Que  le  garanti  qui,  poursuivi  en  vertu  d'un  juge- 
ment lors  duquel  il  n'avait  point  été  appelé,  a  mis  en  cause  son 


garant  peut,  s'il  a  déclaré  uniquement  s'en  rapporter  à  justice 
sur  la  tierce-opposition  formée  h  ce  jugement  «lu  chef  de  ce 
dernier,  former  à  son  tour  tierce-opposition  au  même  jugement, 
nonobstant  l'arrêt  qui  déclare  celle  «lu  garant  non-rccevable.  — 
Cass.,  18  nov.  1828,  Janvre,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  ...  Que  le  défendeur  qui,  sans  faire  défaut,  garde  le 
silence  devant  les  premiers  juges  ou  s'en  remet  à  justice,  n'ac- 
«luiesep  pas,  par  c«'la  seul,  à  la  demande  form<'e  contre  lui,  non 
plus  qu'au  jugement  nui  doit  être  rendu.  —  Cass.,  10  mai  1827, 
Freconnet,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  ...  Qup  la  fléclaration  faite  en  première  instance  par 
le  défendeur,  qu'il  n'a  rien  à  opptisnr  à  la  aiinande  formt'c r outre 
lui,  ne  peut  être  non  plus  considérée  comme  un  acquiescement 
anticipé  au  jugement,  qui  le  rende  non-recevable  à  en  interjeter 
appel.  —  Douai,  10  déc.  1846,  Ferrassin,  [S.  48.2.C2I  ,  D.  49. 
5.4] 

54.  —  Le  même  principe  devrait  être  apjpliqué,  à  f'ortiari ,  s'il 
s'agissait  d'une  commune  qui  ne  peut  ni  transiger,  ni  acquies- 
cer, sans  y  avoir  été  légalement  autorisée.  —  Cass.,  31  déc. 
1855,  Martin,  [S.  .56.1.209,  P.  56.2.441,  D.  56.1.17]  —  V.  i«/"/v/, 
n.  146  et  s. 

5J5.  —  Contrairement  à  cette  jurispru<lence,  la  cour  de  Metz 
a  jugé  que,  quand  une  partie,  tout  en  s'en  rapportant  à  pru- 
dence, a  pris,  quant  aux  dépens,  des  conclusions  qui  lui  ont  été 
adjugées,  elle  est  censée  avoir  acquiescé  par  avance  au  juge- 
ment à  intervenir.  —  Metz,  22juill,  1812,  Hesse,  (S.  et  P.  chr. 

56.  —  Pour  justifier  une  semblable  décision,  on  peut  dire 
que  la  partie  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice  au  fond, 
tout  en  concluant  sur  le  chef  relatif  aux  dépens,  a  implicitement 
adhéré  aux  conclusions  de  son  adversaire  sur  le  surpjlus,  ce  qui 
constitue  un  contrat  judiciaire.  —  Mais  cette  explication  ne 
nous  paraît  pas  satisfaisante,  caria  partie  qui  prend  des  conclu- 
sions ainsi  formulées  n'adhère  pas,  ne  passe  pas  condamnation, 
elle  demande  seulement  qu'on  lui  fasse  droit. 

57.  —  Lorsqu'en  première  instance,  le  défendeur,  sur  une 
action  intentée  contre  lui,  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  se 
rend-il  non-recevable  à  proposer,  en  appel,  les  questions  préju- 
dicielles qu'il  aurait  pu  opposer  devant  les  premiers  juges?  La 
cour  d'Agen  a  jugé  l'affirmative.  —  Il  résulte  de  cet  arrêt  que, 
lorsqu'après  le  partage  opéré  entre  un  frère  et  sa  sœur,  de  la  suc- 
cession de  leur  mère,  le  père  décède,  que  la  sœur  actionne  alors 
son  frère  en  partage  de  l'hérédité  patwnelle  et  maternelle,  no- 
nobstant l'acte  de  partage  qu'elle  soutient  être  nul ,  et  que  le 
frère  s'en  rapporte  au  tribunal  «lui  ordonne  le  partage  des  deux 
successions,  le  frère,  sur  l'appel,  n'est  plus  receval)le  à  opposer 
l'acte  de  partage  îi  l'action  en  division  de  la  succession  de  la 
mère.  —  Agen,  21  jiiill.  1824,  Lanusse,  ^P.  chr.l  —  V.  dans  le 
même  sens,  les  considérants  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen,  du 
13  août  1824,  sous  Cass.,  29  avr.  1826,  Camal,  [P.  chr.] 

58.  —  En  tout  cas,  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice, 
faite  devant  le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  ne  priverait 
pas  la  partie  qui  l'aurait  faite  du  droit  de  se  poun-oir  en  cassa- 
tion. Il  y  a  pour  décider  en  ce  cas  les  mêmes  raisons  que 
pour  le  «îas  de  l'appel.  La  déclaration,  par  un  appelant,  qu'il 
s'en  rapporte  à  justice ,  ne  pouvant  être  considérée  comme  un 
acquiescement,  soit  au  jugement  intervenu,  soit  à  l'arrêt  à  in- 
tervenir, ne  saurait  donc  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre 
le  pourvoi  en  cassation  dirigé  par  cet  appelant  contre  l'arrêt 
qui  l'a  condamné.  —  Cass.,  23  janv.  1841 ,  Papin,  !  S.  41.1.103, 
P.  41.1.154; 

59.  —  Puisque  la  déclaration  faite  par  une  partie  de  s'en 
rapporter  à  justice  ne  la  rend  pas  non-recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  ou  en  appel,  à  plus  forte  raison  cette  déclaration 
ne  peut-elle  élever  une  fin  de  non-recevoir  lorsqu'elle  a  été 
faite  par  l'avoué,  au  nom  de  sa  partie.  —  Bordeaux,  15  janv. 
1831,  Lasserre,  [P.  chr.];  —  7  mai  1833,  i\...,  [P.  chr.] 

60.  —  Contrairement  à  cette  doctrine  qu'elle  avait  accueillie 
par  un  arrêt  du  3  frim.  an  XII,  Roumeguère,  [S.  et  P.  chr.',  la 
cour  d'Agen  a,  par  un  arrêt  du  31  août  1819,  Gardère,  [S.  et  P. 
chr.],  jugé  que  la  déclaration  faite  par  l'avoué,  qu'il  s'en  rap- 
porte à  la  sagesse  du  tribunal ,  consùlue  un  acquiescement  au 
jugement  à  rendre,  et  peut  être  opposé  comme  une  fin  de  non- 
recevoir  à  l'appel  de  ce  jugement.  Cette  décision,  contraire  à  la 
jurisprudence  et  à  la  doctrine,  est  manifestement  erronée.  Si  la 
déclaration  faite  par  la  partie  elle-même,  qu'elle  s'en  rapporte  à 
la  prudence  du  juge,  est  insuffisante  pour  constituer  un  acquies- 
cement, à  plus  forte  raison,  une  pareille  déclaration  ne  saurait- 
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MATIlillUOS   suit    I.ICSUIIICM.KS    IIN    PICIIT    ACUlJlKSCKK. 

01.'  l-ii  |ii'('ini<'i'(>  ('(iinlilinii  |i(iin'  i|iii'  l'uii  pdissc  ii<'.(|iiii'Si'iM', 
c't'sl  i|U(>  In  niiilicri'  cDiiiiinrli'  rtH'i|iiifSi-(Miiciil  ;  rc  (|iii  iiii|ilii|ii)< 
iiu'i'lic  111"  tonciii' ,  |iiu'  aiiciiii  pniul,  ("i  l'onlrt'  |iiililic  l'I  qu'cllr  se 
rt'IV>i'(>  (•iiliiTcniciil  ii  di-s  iiili'rcHs  oxcliiKivi'rin'iil  privi'S.  Lh,  t'ii 
('ll'(>l  ,  (h'i  l'ordic  ptilijic  l'sl  iiiliM'i'Ssi',  un  ii(«  |»i'nl  dii'i'  (|ii'uiii« 
|iiirli(>  ail  un  (Iniil  iiiisnln  ijc  (|is|)iisiliiin  ,  cl  rafi|iiH'sci'iMi'iil  pi't'- 
siipposc  11'  (li'uil  lie  (lispnsiliuii.  Ou  duiL  iltuic  pusiT  ('(iiniiii'  rî<f;I(' 
luvariablt'  ipi'aiiciin  aiMpiicsciMnciil  iif  pciiL  culi'vcr  \r  dniil  de 
l'OODiirs  ("diilri'  di'S  jii^ciiioiils  (|iii  itili'i'csscnl.  l'ordi'c  pid)lic  ou 
los  Ihmuics  iiKnirs. 

{i'2.  — (w>  u'i'sl  là ,  d'aillciiis  ,  (priiiu>  applicalioii  du  priiiripi', 
<pii  plaoc  ces  maliôros  on  dcliors  dos  cdiivciilidiis  des  piirlics  {('.. 
civ..  arl.  0,  li:U,  1172,  i:)87,  20i()).  —  Cuss.,  2  jauv.  1S2:», 
IMoiiNoirio,  |S.  cl  P.  tdir.|  —  Sic,  Morlin,  Qui'.st.,  v"  Àrfiuirsc, 
^  l'.l;  l'i|j;oaii,  ConniiniL,  l.  2,  p.  4;  Favard  de  Laiif^lado,  I.  I, 
p.  :US;  'ralaiidiiT,  p.  78  cl  7*.);  Carri'' cl  Chadvcaii,  {Jm-sl.,  I;i84- 
10";  Uiuchc,  V"  Ai'fiuicxc.,  ii.  7  ot  1,'i;  de  l''n'minvilli' ,  ii.  Hï.\. 

Cîîl.  —  M.  Bioclu',  il  t>sl  vrai  (v"  Anfitiftirrinrat ,  n.  1(1),  |)a- 
raîl  dis|iii}>-uor  oiilrc  la  iliMiiaudc  cl  le  jui^cincnl ,  cl  adm(>LLro  la 
validilc  do  racqnicscoiiKMil  dans  co  dernier  cas.naric  molil" 
ipio  ,  le  jugonuMil  oLanl  prcsinnc  cire  la  véril(!,  dans  les  matières 
i|iii  conceruonl  l'ordre  public  ou  les  lionnes  mœurs  aussi  bien 
que  dans  toutes  autres  ,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  empêcher  les 
parties  de  l'exéculer  volontairenuMit.  avant  l'expiration  des  délais 
il(>  l'appel. 

04.  —  Mais  une  telle  dislinclion  est,  suivant  nous,  inadmis- 
sible. Il  ne  doit  pas  plus  être  permis  à  une  iDartie  d'imprimer, 
par  son  propre  l'ait,  un  caraotèro  irrévocable  à  une  décision 
l'endue  sur  une  malière  intéressant  l'ordre  public  ou  les  bonnes 
mœurs,  ipie  d'adhérer  à  une  demande  portant  sur  une  pareille 
matière. 

05.  —  Quelles  sont  donc  les  questions  dans  lesquelles  on  doit 
dire  que  l'ordre  publie  est  intéressé  et  l'acquiescement  par  con- 
:;équent  impossible  ?  Sans  prétondre  en  donner  une  énuméra- 
iion  limitative,  nous  indiquerons  au  moins  la  plupart  de  celles 
auxquelles  la  pratique  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  ce  carac- 
tère. 

06.  —  Il  faut  d'abord  ranger  dans  cette  catégorie  tout  ce  qui 
concerne  la  place  à  occuper  et  les  droits  à  exercer  dans  la  société 
publique.  —  l"  Lu  place  à  occuper  dans  lu  société  publique.  —  ce 
([ui  comprend  notamment  les  questions  de  nationalité  :  ce  n'est 
pas  seulement  l'individu  qui  a  intérêt,  en  effet,  à  se  dire  citoyen 
d'un  pays,  c'est  le  pays  aussi  qui  a  intérêt  à  ne  perdre  aucun 
de  ses  nationaux  ou  à  ne  pas  laisser  usurper  cette  qualité  par 
celui  auquel  elle  n'appartient  pas.  Par  suite,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  véritable  acquiescement  à  un  jugement  qui  dénierait  la  qua- 
lité de  Français  ;  tous  les  recours  restent  ouverts  contre  une 
pareille  décision.  —  Amiens,  22  févr.  1824^  Flatton,  [S.  et  P. 
ehr.l;  —  14  févr.  1824,  Thiébaud,  [S.  et  P.  chr.] 

67.  —  2°  Les  droits  à  crercer  dans  la  société  publique,  —  ce  qui 
s'applique  particulièrement  aux  droits  électoraux  et  plus  spécia- 
lement à  l'inscription  ou  au  refus  d'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales. Cela  est  tellement  vrai,  que  si  le  nom  d'un  citoyen  ne 
ligure  pas  sur  cette  liste,  ce  n'est  pas  seulf>menL  lui  quia  le 
droit  d'appeler  devant  le  juge  de  paix  de  la  décision  prise  parla 
commission  municipale,  c'est  encore  tout  électeur  inscrit  dans 
la  circonscription  électorale,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été 
partie  h  la  décision  de  la  commission.  —  Cass.,  22  mars  1870, 
Paoli  Jacques,  [D.  70.1.174T;  —  27  juin  1870,  Gharriaux,[D.  71. 
1.63  -,  —  8  mai  1877,  Cambiaire,  [D.  77.1.389];  —21  avr.  1879, 
Eude,  [S.  80.1.37,  P.  80.38,  D.  79.1.4041  —  Ainsi,  aucun  ac- 
quiescement donné  à  la  décision  de  la  commission  municipale  ne 
peut  inter'dire  d'appeler  devant  le  juge  de  paix;  aucun  acquies- 
cement à  la  décision  du  juge  de  paix  ne  peut  interdire  de  se 
pourvoir  en  cassation. 

08.  —  Il  faut  placer  également  dans  cette  catégorie  tout  ce 
qui  concerne  la  place  à  occuper  et  les  droits  à  exercer  dans  la 
société  civile,  c'est-à-dire  l'état  des  personnes,  lequel  n'intéresse 


piiH  iiiiMiiH  la  hueiiHc  civile  l'IJc-irictiic  que  '  '  i- 

f^i'inenlH  rondiiH  eu  niiiliero  i\o  fUiiUinn  w  , p- 

libloM  d'iicquioMntMiietil,   ICl .  (Uni»  6*  t^rnin  iIa  filiation,  il  f&ut 

ciiiiiprendri'  loiiLn  iirliuM  Icnd/inl  /i  (Ixor  l'état  de  I  '<ii 

alLribiier  Huit  la  qualité  d'erdanl  lé^ihino,  Muil  la  qi.  il 

iialiirel  ri-cuiinu,  Huit   la  qualité  d'eiirant  dn  telle  li-in  <• 

itiiiiiic  :  l'urdre  public  est  inlércHHi-  datiH  luuteH  cm  tnf     il 

imporle,  l'ii  nll'cl,  ijin*,  dniiH  une  MociiHé,  clincun  ait  wi'tri  la  [Ann- 
(pic  lil  lui  lui  ii:H.si^'nc. 

01).  -  lia  rc^lc  en  vertu  de  laquelle  \'iir.(\n'whcnmi'.ni  no  peu! 
utilement  intervenir  en  miilicrc  rin  lilialion  doit  <^trc  mainl'Miiif 
louttd'uis  dans  de  jusIom  limiles.  Ainni,  elle  ceKni'  de  r^'ccvoir  ap- 
pliciiliuii  toutes  les  foin  que  l'iiilénU  public  diHpaniil  derri^rf*  l'in- 
lé-rêl  privé;  e'esl  ce  (|ui  ne  prurliiil  iiulammcnl  quand  l'acliori  «mi 
riudaMUilinii  d'i'lat  est  iiitruiliM-,  nuii  par  rerdant,  rrialH  i»ar  ■«;« 
héritier»,  et  dans  un  but  puivunenl  HuceesHural.  Une  rapion  corn- 
paraisiiii  des  ciuiditiuns  ilaiis  Icsqur-lIcH  le.  |i''^inlaleiir  lui-mArne 
a  placé  ces  deux  actions  ne  saurait  laiBser  sulminh-r  aucun  doute 
sur  ce  point.  L'actiun  de  l'enraiil  est  irrqirescriplible  ;  l'aclinii 
des  iK-ritiers,  au  euntrairo,  est  soumise  k  une  riuiirle  prescrip- 
tion. iiO  di'sistement  de  l'enfant  l'st  iinfiiiissaiil  à  le  désarmer 
du  droit  d'agir  k  iwuiveaii  :  un  pareil  désiBlcnienl  anéaiilil.  au 
contraire  ,  ce  droit  entre  les  mains  de  se»  héritiers,  soit  qu'il  eûl 
('•té  diiiuK^  cx|»rcsscmenl  au  cours  de  l'inslnnee,  soit  «pi'il  résulte 
de  ce  fait  (pic  l'cnfanl  a  laissé  passer  trois  aniuîcs  sans  poursuites, 
à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure  (art.  329  «t  330,  C, 
civ.).  Puisque,  en  pareil  cas,  c'est  l'intérêt  privé  qui  domine, 
et  (pi'ci  la  place  des  règles  destinées  k  sauvegarder  un  intérèl 
ptdilic,  on  voit  apimraître  les  règles  qui  [)rotégenl  les  int.épiHs 
[>articuliers  ,  on  doit  l()gi(piement  appliipier  ces  règles  jusqu'au 
bout  et  conclure  que  l'acquiescement  donné  h  un  jugement  sta- 
tuant sur  une  action  en  réclamation  d'(Hat  intentée  par  les  héri- 
tiers de  l'eid'ant,  doit  produire  ses  elîets  ordinaires  et  fermer  les 
voies  de  recours  qui  pourraient  être  ouvertes  contre  le  juge- 
ment :  opposition,  appel  ou  recours  en  cassation. 

70.  —  A  fortiori  faut-il  laisser  en  dehors  des  questions  de 
filiation  sur  lesquelles  il  est  impossible  d'acquiescer,  celles  qui 
mettraient  en  jeu  la  paternité  et  la  filiation  fictives  résultant  de 
l'adoption.  Il  s'ag'it  là  de  satisfactions  inriividuelles ,  d'intérêts 
purement  privés,  et  l'ordre  public  ne  paraît  nullement  engagé 
dans  la  question  de  savoir  si  une  adoption  sera  maintenue  ou  dis- 
paraîtra, les  parties  ayant,  en  dehors  de  ce  débat,  leur  situation 
véritable  dans  la  société  civile.  Nous  estimons  donc  qu'on  pour- 
rait valablement  acquiescer  au  jugement  qui  statue  sur  une  de- 
mande en  nullité  d'adoption,  soit  que  ce  jugement  prononce  la 
nullité ,  soit  qu'il  déclare  la  régularité  de  ï'aiioption. 

71.  —  Pas  plus  qu'en  matière  de  filiation,  les  jugements 
rendus  en  matière  de  validité  ou  de  nullité  de  mariage  ne  sont 
susceptibles  d'acquiescement.  Mais  cette  règle  qu'à  tort  on  a 
formulée  d'une  façon  beaucoup  trop  générale,  n'est  vraie  qu'en  ce 
qui  concerne  les  nullités  absolues  mentionnées  dans  les  art. 
184  et  191,  C.  civ.;  elle  cesse  d'être  exacte  quand  il  s'agit  des 
nullités  relatives.  En  quoi  l'intérêt  public  est-il,  en  effet,  intéressé 
à  ce  qu'un  mari  ou  une  femme  ne  puisse  acquiescer  à  un  juge- 
ment déclarant  que  le  mariage  a  été  contracté  du  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  sans  qu'il  y  eût  erreur  sur  la  personne? 
La  loi  n'a-t-elle  pas  pris  soin  de  proclamer  elle-même  que  ces 
vices  sont  susceptibles  de  ratification  tacite  par  la  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois  depuis  que  l'époux  a  acquis  sa  pleine 
liberté,  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  (art.  181,  C.  civ.  ? 
Il  est  vrai  qu'on  a  cherché  à  établir  que  cette  ratification  tacite  est 
exclusive  de  la  ratification  expresse.  Mais  il  est  difficile  d'aper- 
cevoir les  raisons  qui  auraient  déterminé  le  législateur  à  établir 
une  semblable  distinction,  et  en  l'absence  de  toute  raison  de 
distinguer,  on  doit  admettre  qu'un  principe  général,  applicable 
à  tous  les  contrats  libres,  ne  saurait  être  écarté  lorsqu'il  s'agit 
du  plus  intéressant  et  du  plus  stable  des  contrats,  le  mariage.  Or, 
l'acquiescement,  il  est  à  peine  besoin  de  le  dire,  n'est  qu'une  des 
formes  que  peut  revêtir  la  ratification  expresse.  —  Locré,  sur 
l'art.  181  ;  Duranton,  t.  2,  n.  282;  Vazeille,  t.  1,  n.  2GI  ;  Touiller, 
t.  1,  n.  610;  Valette,  sur  Proudhon,  p.  433,  note  a;  Marcadé, 
sur  l'art.  181,  n.  2;  Demolombe,  t.  3,  n.  264;  Glasson,  n.  l.">2; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  70,  ^  462. 

72.  — L'acquiescement  doit  donc  être  tenu  pour  valable  lors- 
qu'il est  donné  par  l'époux  qui  attaque  le  mariage  et  base  sa  de- 
mande en  nullité  sur  un  défaut  de  consentement,  ou  une  erreur 
dans  la  personne;  mais  il  va  de  soi  qu'il  n'en  saurait  être  de 
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111(^1110,  s'il  t^iii.iiiail,  à  l'iiivcrsi',  (If  l'i-poux  contre  liM|ufl  l'action 
en  nnllili'  est  (lirif,'«!e,  |iuisi|iruni'  |)iiroillo  conclusion  ne  serait 
autre  chose  que  la  consecnition  <lu  mariage  lihre. 

7JJ.  —  Une  autre  nullité  relative  du  mariage  est  celle  i|ui 
a  sa  cause  dans  le  iliTaul  de  cunsentemeiil  des  père  et  mère,  des 
ascendants,  ou  du  cunseil  de  t'amille,  aux  cas  où  ce  consenle- 
menl  tUail  m'cessaire.  Le  mariage  [)eut  tHre  attaqué  par  ceux 
dont  le  consenlemenl  est  re(|uis,  ou  par  celui  ries  deux  époux 
(|ui  avait  besoin  de  ce  consentement  (art.  182,  C.  civ.).  Mais 
"  l'aclioti  en  nnllili'  ne  peut  [iliis  èlre  intentée  ni  par  les  l'poux, 
ni  par  les  parents  dont  le  consenlement  était  requis,  toutes  les 
l'ois  que  le  mariage  a  ét('  approuvé  expressi-ment  ou  tacitement 
pur  ceux  dont  le  consentement  (-tait  nécessaire  «(art.  187).  De  ce 
que  ces  derniers  peuvent  approuver  le  mariage  expressément  ou 
tacitement,  il  rc'-sulle  qu'ils  |ieuvent  aussi  acquiescer  de  manière 
à  se  fermer  les  voies  di>  recours  contre  le  jugement  qui  aurait 
repoussé  leur  action. 

74.  —  En  matière  de  mariage,  d'ailleurs,  comme  en  matière 
de  filiation,  (piand  l'action  en  nullité  est  introduite  par  des  col- 
latéraux, ou  par  les  (Md'ants  ni's  d'un  autre  mariage,  il  n'est  plus 
[lermis  d'apercevoir  un  intérêt  d'ordre  puhlic,  mais  seulement 
un  intérêt  successoral  et  pécuniaire.  Si  l'intérêt  d'ordre  pidilic 
prédominait  dans  une  action  ainsi  engagée,  la  loi  l'aurail-elle 
interdite  du  vivant  des  deux  époux  (art.  187)?  Et  les  collatéraux 
ou  les  eafanls  du  premier  lit  qui  auraient  renoncé  à  la  succes- 
sion de  r('poux  leur  parent,  ou  dont  les  droits  seraient  éteints 
par  la  prescription,  seraient-ils  devenus,  comme  on  l'admet 
communément,  irrecevables  à  demander  la  nullité  du  mariage  de 
ce  parent?  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  G4,§461;  Demolombe,  t.  3, 
n.  333.  —  La  conséquence  ,  au  point  de  vue  (pii  nous  occupe  en 
ce  moment  ,  est  que  ,  de  la  part  des  collatéraux  ou  des  enfants 
ilu  premier  lit  (jui  agissent  en  nullité  de  mariage,  l'acquiesce- 
ineut  au  jugement  qui  aurait  repoussé  leur  demande  serait  uti- 
lement donné. 

75.  —  Faut-il  égnli^ment  di'clarer  nul  l'acquiescement  donné 
aux  jugements  de  si-paration  de  corps?  La  question  est  contro- 
versée et  elle  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  La  matière  de  la 
séparation  de  corps  est,  dit-on,  essentiellement  d'ordre  public; 
'lès  lors,  il  ne  peut  y  avoir  ni  désistement  d'appel,  ni  acquies- 
cement valable.  —  Cass.,  27  déc.  1831  ,  Dumas  de  Polart ,  [S. 
32.1.106,  P.  cbr.]  — Caen,  15  déc.  1826,  Bénard,  iS.  et  P.  chr.] 
—  Colmar,  8  août  1833,  X...,  [S.  34.2.229,  P.  chr.]  —  Douai, 
31  juin.  1847,  Traullé,  ^S.  48.2.39,  P.  47.2.3761  —  Caen,  28  mars 
1849,  Bossart,  [S.  50.2.503,  P.  50.2.583,  D.'  53.5.41]  —  Sic, 
.Merlin,  R(^p.,  v°  Jugrment,  §  3,  n.  6;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t.  2,  11.  698;  Carré,  t.  4,  n.  1584;  Rolland  de  Villargues,  n.  27; 
Talaiulier,  p.  9.');  Duranton  ,  t.  2,  n.  608;  Demolombe,  t.  4,  n. 
448  et  s. 

76.  —  La  jurisprudence  cependant  semble  être  fixée  dans  le 
sens  contraire  :  la  Cour  de  cassation  et,  à  sa  suite,  d'assez  ré- 
cents arrêts  de  cours  d'appel  ont  décidé  que  le  désistement  d'un 
appel  interjeté  contre  un  jugement  de  séparation  de  corps,  et 
([ue  l'acquiescement  à  ce  jugement  peuvent  être  valablement  in- 
voqués par  l'époux  au  bénéfice  duquel  la  décision  a  été  rendue.  — 
Cass.,  21  août  1838,  Gas,  [3.38.1.688,  P.  38.2.134"'—  Bruxelles, 
29  janv.  1806,  Dereidder,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,'l4  déc.  1837, 
Gas,  [S.  38.2.290,  P.  40.2.434]  —  Pau,  7  janv.  1851,  Paletou, 
[S.  51.2.36,  P.  51.1.20,  D.  51.2.7]  —  Nancv,  22  juill.  1876,  Hol- 
chout,  [S.  78.2.103,  P.  78.254,  D.  78.2.1701  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  0,  p.  192,  §  493,  note  15;  Laurent,  t.  3,  n.  248;  Bioche  ,  v" 
Acquiescement,  n.  16  et  17;  Lesenne ,  n.  201;  Fuzier-Herman, 
sur  l'art.  307,  n.  109. 

77.  —  Nous  estimons  que  cette  dernière  solution  est  la  meil- 
leure. La  séparation  de  corps  touche  à  l'ordre  public,  sans  doute, 
mais  en  ce  sens  seulement  qu'il  est  impossible  aux  époux  de  re- 
lâcher le  lien  conjugal  de  leur  seul  consentement  et  sansTintex- 
vention  de  l'autorité  judiciaire  (art.  307,  C.  civ.).  Lorsque  cette 
intervention  a  eu  lieu,  on  peut  donc  dire  que  l'ordre  public  a 
reçu  pleine  et  entière  satisfaction,  et,  partant,  on  ne  voit  pas 
sur  cpioi  on  s'appuierait  pour  dénier  aux  époux  le  droit  de  re- 
noncer expressément  à  l'exécution  d'un  jugement  qu'ils  sont 
libres,  à  coup  sûr,  de  poursuivre  ou  de  ne  pas  poursuivre  à  leur 
gré.  —  Nous  pouvons  ajouter  que  cette  doctrine  trouve  sa  con- 
firmation dans  la  nouvelle  loi  du  18  avril  1886  qui,  prohibant 
l'acquiescement  en  matière  de  divorce,  semble  décider  par  à 
contrario  qu'il  est  possible  en  matière  de  séparation  de  corps 
(art.  249  et  307  comparés). 
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78.  —  Nous  venons  de  dire  qu'en  matière  de  divorce  la  «pies- 
lion  a  été  tranchée  par  la  nouvelle  loi  du  10  a\T.  1880.  Autrefois 
elle  était  conlroveri^ée.  —  V.  sur  ce  point,  en  sens  divers,  Lau- 
rent, t.  3,  n.  248;  Goirand,  Trnilii  itn  ilirorcr,  p.  99;  Fremont, 
<■'/..  n.  649;  Vrave  et  Gode,  i<l.,  p.  673  et  s.;  Carpentier,  hl.,  n. 
186.  —  Cass.,  18  août  1807.  Mercier,  [S.  et  P.  chr.;  —  Sur  le 
[)rincipe  que  le  jugement  d'une  demande  en  divorce  ne  peut 
être  l'objet  d'un  compromis,  V.  Cass.,  24  pluv.  an  .Xlil,  Bœlher, 
;S.  et  P.  chr.j  —  Paris,  2.'>  vent,  an  XIII,  Lavigne,  |S.  et  P. 
chr.  ;  —  8avr.  1809,  Angé-lirpie,  P.  chr.  — V.  cependant,  Cass.., 
G  pluv.  an  ,\l ,  Audibert,  ^S.  et  P.  chr.;  —  Paris,  24- pluv.  an  .X, 
Ninette,  [S.  et  P.  clir.l  —  Baslia,  22  mars  1831,  Bernard,  [S.  32. 
2..')79,  P.  chr.]  —  V.  aussi  .Merlin,  Ht'p.,  v"  Arlntre,  S  H  ;  Carré 
et  (^hauveau,  (Juesl.  3267;  Mongalvv,  n.  188  et  s.;  Berrial  Saint- 
Prix,  p.  40,  notes  10  el  12;  Maleville,  t.  4,  p.  426. 

7î).  —  On  s'est  demandé  si  ,  en  première  instance,  il  pouvait 
être  valablement  acquiescé  aux  jugements  interlocutoires  ordon- 
nant la  preuve  des  faits  alli'gués,  et  on  a  justement  répondu 
que,  s'agissant  d'une  décision  qui  ne  lie  pas  le  juge,  de  me- 
sures d'instruction  nécepsairemeni  soumises  à  son  contrôle,  on 
retomljait  sous  la  règle  t'crite  dans  la  première  partie  rie  l'art. 
307,  C.  civ.,  et  d'après  laquelle  la  demande  en  séparation  de 
corps  doit  être  intentée  ,  instruite  et  jugée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile.  Or,  dans  toute  action  civile,  l'exé- 
culion  de  l'interlocutoire  ordonnant  une  preuve,  par  exemple,  la 
participation  à  l'enquête,  reufl  non-recevable  à  attaquer  le  ju- 
gement qui  l'a  prescrite.  —  Bruxelles,  29  janv.  1806,  précité;  — 
5  juill.  1809,  D...,  [S.  et  P.;chr.] 

80.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  ne  considérait  point  l'acquies- 
cement donné  par  le  mari  au  jugement  qui  prononçait  la  sépa- 
ration de  biens  contre  lui  par  fléfaut,  comme  donnant  à  la  sépa- 
tion  de  biens  le  caractère  rie  séparation  volontaire,  et,  par 
suite,  on  le  déclarait  valable.  —  \.  Denizart,  Dccix.,  v"  St'pn- 
ration,  n.  20. 

81.  —  La  même  doctrine  est  professée  sous  la  législation  ac- 
tuelle, par  .M.  Dutruc,  Sépdrntion  de  liena,  n.  2;»,  qui  argumente 
notamment  de  la  disposition  de  l'art.  1144,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  le  jugement  de  séparation  de  biens  peut  être  exécuté  vo- 
lontairement. —  V.  aussi  Bioche,  n.  18. 

82.  —  Lors  donc  qu'un  mari  se  démet  d'une  opposition  a 
un  juj,^ement  par  défaut  qui  le  sépare  de  biens  d'avec  sa  femme, 
l'acquiescement  qui  résulte  de  cette  n-lractation  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  faire  considérer  la  séparation  comme  volontaire, 
dans  le  sens  de  la  loi  qui  prohibe  toute  séparation  volontaire  en- 
tre le  mari  et  la  femme.  — Cass.,  29  août  1827,  Couturier,  [S.  et 
P.  chr.] 

83.  —  L'état  des  personnes  ne  comprend  pas  seulement  les 
questions  de  filiation  et  de  mariage ,  il  comprend  encore  tout  ce 
qui  tend  à  supprimer  ou  à  restreindre  la  capacité  civile ,  l'ordre 
public  exigeant  que,  dans  une  société  bien  réglée,  chaque  ci- 
toyen y  joue  le  rôle  qui  lui  appartient.  Ainsi,  sont  matières  d'or- 
dre public  les  mesures  qui  mettent  une  personne  en  état  (Yinter- 
rtiction  ou  qui  lui  donnent  un  conseil  jwficiaire.  Il  en  résulte  que 
l'acquiescement  n'est  pas  possible  en  ces  matières.  —  Poitiers, 
5  août  1831,  Deshoulières,  [S.  32.2.205,  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  7  sept.  1808,  Galli,  [S.  et  P.  chr.i 

84.  —  Par  suite,  l'acquiescement  du  tuteur  de  l'interdit  au 
jugement  qui  relève  ce  dernier  de  l'interdiction  ne  peut  mo- 
tiver une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  ce  jugement.  — 
Cass.,  14  juin  1842,  veuve  d'Arguesse,  [S.  42.1.742,  P.  42.2. 
319] 

85.  —  Le  ministère  public  est  recevable  à  se  pourvoir  contre 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  main-levée  d'une  interdiction 
qu'il  avait  provoquée  d'office,  alors  même  que  ce  jugement  serait 
rendu  conformément  à  ses  conclusions.  —  Poitiers,  5  août  1831, 
précité. 

86.  —  Il  existe  cependant  un  arrêt  en  contradiction  avec  les 
principes  qui  viennent  d'être  exposés;  il  a  été  jugé,  par  la  cour 
de  Bordeaux,  que  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  peut 
valablement  se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement 
qui  l'interdit,  attendu  qu'il  a  la  faculté  d'acquiescer  à  ce  juge- 
ment. —  Bordeaux,  3  juilL  1829,  Barbot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Nous  ne  saurions  approuver  celte  décision.  Comment,  en  etîet , 
admettre  un  acquiescement  valable  en  cette  circonstance  ?  De 
deux  choses  l'une  :  ou  le  jugement  attaqué  est  bien  rendu,  el 
alors  l'appelant,  qui  n'a  pas  sa  raison,  est  incapable  de  donner 

un  consenlement  valable;  ou  l'appel  est  fondé,  et,  dans  ce  cas,       é 


ACf.ii  ii;s(;i:\ii;nt.       Iiiiu  l.       <'.i,;i|,.  ii. 


ii'j.i 


Mil  il|ili\  idil  {ullIS'illil  (11'  liillll'H  HI'S  laiMlIllSH  lie  |H'U|  Ht'  ClIIlHlillIrr 
lui   iiii'liir  <'ii  l'Iiil   lie  llllliiil'llr'. 

HT.        1,1's  iiu^ s  niisniis  |iiiivi'nl  iMri'  ti|t|tnNi!i's  l'i  un  iirii"'! 

(lt>  Turin  ,  i|iii  a  ili''cicli'  (|iii'  le  |irn(li;^iii'  ixiiiviiil  iiciiiiicsrcr  an 
jugcinriil  ijiii  lui  (liiiiiiiiil  un  cunscil  jihlii'iaiiT.  (Inminrnl  li-  iii- 
^l'Mii'iil  >|iii  l'iili'M'  au  inndigun  1(1  ili'iiil.  d'aliihiiM'  un  iinniiuililr 
ou  lie  le  f^rcvcr  iriiyiiiilh('i|ui' lui  laisHcrail-il  la  racuili'  d'aliiMicT, 
par  un  aciiuicsi-iMMi'ul  ,  sa  i'a|ianli''  civili'  l'Ilr-nii^nn' ?        'l'uriu, 


IHI: 


H 


lie  luiSSI  , 


|S.  .'I  1' 


l'hr. 


i  jaiiv 

"N8.  La,  ('(lui-  de  Tnidnusc  a  donc  jugi'  avrc  raisim  (juc  les 
juf^i'S  d'a|i|it'l  doiviMit  slalniT,  sans  tmir  cimipli'  de  l'ae(|iiit'HC('- 
iiii'iil  ddiiui'  à  ra|i|ii'l  iuli'i-ji'h''  par  le  prudi^ui'  par  la  personne 
(|iii  .1  piiursni\i  l'I  (d)lenu  la  niuniualidn  d'un  nuiseil  judiciaire, 
fi't  acipiiesceuien!  elaiil  nul  edinnii-  inierveuu  en  nue  inalii'i'e 
ipii  liMielie  l'I  l'ordre  puMie.  - 'rouloiise ,  22  mai  IS.Slt,  Af(eril, 
|S.  HI.2.<l-2,  I'.  SI.I.VC.'.l,  l>.  K0.2.11):;i 

8î).  -  L'ordre  pidiln'  n'esl  pas  seideuieul  iuli-ressi^  ilaiis  les 
diM'isious  (•(UiciMMiaul  ['('lai  des  personnes,  il  l'es!,  encore  dans 
celles  (pii  doiineraieul  elVel  à  des  oldif;'ali(Uis  tpn'  la  loi  di'clare 
illicili's  coinine  coiilraires  à  l'ordre  iiuhlic  el  aux  honiu's  nacurs. 
11  ne  pourrai!  èlre  U("(piiosct^  fldos  juf,'einents  qui  consiicreraieiil 
de  ces  sortes  d'olili/^'alions,  ipii,  par  exemple,  assureraient  l'exc'-- 
cution  de  conventions  ayant  |iour  (dijet  de  porlei'  entrave  à  la 
lihertt'  des  enchères  on  à  la  lilx'rti'  dii  mariaf^e,  ou  (pii  auraient 
un  caractère  usuraire.  Ml.  cela  sans  (pi'il  soil  besoin  de  distin- 
j;uer  entre  le  cas  où  l'obligatitui  illicite  n'sidterail  des  termes 
mêmes  du  ju^-ement,  et  le  cas  où  rien  no  permellrail  d'y  relever 
ce  caractère.  Il  appartiendra,  d'ailleurs,  au  juge  di>  reconnaître 
si  l'oiiligation  est,  au  fond,  illicite  on  non,  d'aeciKMllir  ou  iVv- 
ciirler  ractpiiescemonl  suivant  le  caractère  de  rol)liL!,alion. 

î)0.  —  Ainsi,  une  partie  assii^Mie  (mi  paiemcMil  d'un  bille!  e! 
obtient  condamnation.  L'aiilre  partie,  (pii  s'était  laiss('e  con- 
diimner  par  dtd'auL,  accpiiesce.  Mais,  plus  tard,(piand  on  la 
somme  de  payer,  en  V(M"tu  du  iuf;'ement  riMidu,  elle  l'orme  o]ipo- 
silion  et  vient  devant  le  tribunal  soutenir  cpie  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  est  nulle,  comme  entachée  d'usure,  que,  par  suite, 
rac(|niesccmenl  (pi'on  lui  o|ipose  es!  nid,  comme  inl(M'venn  en 
une  matière  qui  ni>  compitrte  pas  un  accpiiescement  utile.  Si  le 
'ug(>  reconnaît  le  caractère  usuraire  de  cette  obligation,  c'est  à 


i' 


on  droit  qu'il  déclare  l'acquiescement  nul  et  non  avejiu.  —  Cass., 
7  avr.  1824,  Drouet-Pothier,  [P.  chr.]  —  V.  anissi  Paris,  17  avr. 
1841,  Becham,  [P.  41.1.:i41];  —  17  mai  184:?,  Leleu ,  [P.  44.1. 
408];  —  20  levr.  180(5,  Simon-Duval,  [S.  ;i7.2.:};il ,  P.  57.20;i, 
D.  :i(i. 2.781 

91.  —  Parmi  les  obligations  que  la  loi  considère  comme  illi- 
cites et  touchant  à  l'intt'rèt  général,  se  trouvent  celles  qui  au- 
raient pour  etTet  de  porter  atteinte  à  l'inaliénabilité  de  la  dot  de 
la  l'emme  mariée  sous  le  régime  dotal;  en  conséquence,  aucun 
des  époux  ne  saurait  acquiescer  à  un  jugement  qui  aurait  pour 
effet  d'amoindrir  la  dot,  soit  par  l'aliénation  d'un  immeuble 
dotal,  soit  par  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  prise 
pour  garantie  des  droits  dotaux,  soit  par  toute  autre  mesure 
ordonnée.  —  Limoges,  17  juin  1835,  Cacette,  [S.  36.2.01,  P.  3G. 
1.2601  —  Rouen,  8  févr.  1842,  Gnenet,  [S.  42.2.271,  P.  42.1. 
6081  —  Grenoble,  23  juill.  18a9,  Guibert,  [S.  60.2.180,  P.  60. 123, 
D.  60.5.123]  —  Pau,  12  août  1868,  Darmuzey,  [S.  68.2.299,  P.  68. 
1127,  D.  68.2.221] — Sic,  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mariage, 
n.  1859.  —  Contra,  Riom,  3  avr.  1810,  Mioche,  [S.  et  "  P. 
chr.] 

92.  —  Les  poursuites  disciplinaires  tiennent  essentiellement 
à  l'ordre  public,  l'honneur  des  magistrats,  des  avocats,  des  offi- 
ciers ministériels  n'étant  pas  chose  seulement  privée,  mais  chose 
intéressant  le  corps  tout  entier  auquel  le  juge  ou  l'officier  ap- 
partient et  la  fonction  elle-même.  L'acquiescement  est  donc  im- 
possible en  ces  matières.  Par  suite  ,  c'est  avec  raison  qu'on  a 
décidé  que  lorsqu'un  jugement  de  première  instance  a  refusé  de 
prononcer  la  destitution  d'un  notaire  provoquée  par  le  ministère 
public,  la  siç-nification  ëe  ce  jugement,  faite  par  le  procureur 
de  la  République ,  sans  réserves  et  avec  commandement  de  s'y 
conformer,  ne  rend  pas  ce  magistrat  non-recevable  à  en  inter- 
jeter appel.  —  Cass.,  13  déc.  1824,  Procureur  général  de  Nîmes, 
[S.  et  P.  chr.""  —  Sic,  Rolland  ,  n.  33  ;  Frèrejouan  du  Saint,  Min. 
pub.  pn  mat.  civ.,  p.  211. 

93. —  D'une  façon  plus  générale,  on  ne  peut  valablement 
acquiescer  à  un  jugement,  même  non  définitif,  intervenu  sur 
des  poursuites  disciplinaires  à  fin  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion dirigées  contre  un  notaire  :  un  tel  acquiescement  ne  rend 

Répertoire.  —  Tome  I. 


piiH  In  Molairi'  iioii-receviilile  U  Me  |tMiirvoir  iiiti'rienrciiH'nl  pur 
appel.       TouloiiHe,  7  lévr,  IMill,  M...,    S.  43.2. H.'!,  P,  clir 

ic  (|iii  ciinci-riii*  la  • 


I"         

[lar  corpH  est  miiiiilenin*  par  lu  Ini  j)r<îcit«*c 
IS()7  (art.  2),  (b'-lr-rinitierait  la  durée  de  celle  eMnlraiiile.  Lu 


Ui.         Tien!   eiiciirc  /i  I  ordri'  ])ulil 
hion    ries   nrilceri    ininiHli'-l  ieU  ;    en    celle    rilliliere,    el    II  il 

poiM'  ce  qui  II  Irait  à  la  conire-letire  inmlillanl  !<•  prix  d<  ii, 

aiieiin   licipiieHceineiil   ne  peut  |)r)i'lllir>'  elTel.  —  OnHH.,  '2\  ll'iv, 

is7'i.  (iadii.d.  ;s.  7;i.i.H:i,  I»,  7:1.1 71.  I),  T.i.i.m] 

95.  .\vaiil  la  «iippie.sHion  de  la  euiitraiiite  pur  i'<)r|>N  en 
matière  civile  et  eoiiimerciale,  pinnonei-e  par  la  loi  du  22  juill, 
IS67,  rineflicaciti-  de  racipiieMeeineril  aux  jn^^'einenln  «luluuiil 
sur  celle  voie  (rext-ciilioii ,  uprèH  avoir  iH<'*  ((i-néruli-mcnl  proclu- 
méi-  par  la  jnris|triideiice ,  avait  éti'-  l'oriinlleinenl  eoiiHUeréi*  par 
l'art.  7,  L.  13  d.'c.  IHiH. 

90.  Anjourd'hiii .  on  peut  enenre  He  dernandiT  H'il  eHl  j»er- 
iiiis  d'acquiescer  an  chef  d  une  décision  «pii ,  en  iiialiere  crimi- 
nelle, où  la  c(Hilrainte  [la 

■'  '      '      '    <i( 
négative  ne  ikhis  parait  pas  conleslalile,  lr)ule  disposition  «pu 
lonclie  à  la  liberté-  individuelle  ('■tant  néccHsuirfimenl  d'ordre  pu- 
blic. 

97.  —  Nous  ne  nous  sommes  préocciif)r's  jnmpTici  que  de  l'ac- 
(piiescement  donné  à  la  chose  jugée;  il  convient  de  sr-  préoccu- 
per aussi  de  racqiiiest;emenl  donné  à  ce  qu'on  [»enl  ajtpeler  jen 
conditions  extrinsètpieft  du  jugement,  c'est-à-flire  à  i-e||es  «pii 
concerneiil  la  compi'IeiKîe  du  juge  et  les  formes  par  lui  obser- 
vées. —  La  compétence  du  juge  peut  intéresser  l'orflre  publie 
par  suite  de  ce  principe  fpie  les  juridictions  sont  d'ordre  publie; 
mais  elle  ne  l'intéresse  pas  né-cessairemenl.  H  faut  ,  pour  rpie 
l'iiiti'rêt  général  soit  en  jeu,  (pi'on  ait  soumis  an  juge  une  ma- 
lièi'c  (|ui  ne  rentrait  i)as  diins  ses  attributions,  en  il'autres  ter- 
mes, il  faut  que  l'incompétence  soit  ratione  mnlerisp.  En  co  cas, 
pas  d'accpiiescement  possible;  malg-n'-  tons  les  acc^irds  interve- 
nus, malgré'  rex('Culion  donné'e  au  jugemi'ul,  l'opprisition  ou 
l'appel  permet  de  n-viser  la  décision;  et  l'exception  d'in(;ompé'- 
tence  raiionc  mutcriœ  peut  être  proposée  pour  la  première  lois 
devant  le  juge  du  second  degré,  bien  (pie  des  conclusions  au 
fond  aient  ét(' [)rises  devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  3  mai 

1842,  Préfet  du  Doubs,  [S.  42.1.4i:i,  P.' 42.1 .759^  ;  —  16  avr. 
1849,  Ravot,  [P.  49.2.30,  D.  49.1.1 1 1  ];  — 15  nov.  1881,  Comm. 
d'Kaux-bonnes,  jS.  82.1.167,  P.  82.1.390,  D.  82.1.467  —  Col- 
mar,  28  août  1813,  Speclit,  [P.  chr.]  —  Limoges,  21  nov.  1835, 
Gauche   du  Taillv,  [S.  37.2.191,  P.  clir.i  —  Besancon,  5  déc. 

1843,  Fayolle,  [\).  45.4.6]  -^  Nancv,  2  juill.  1873,  Tliiriet,  |S.  73. 
2.181,  P."  73.727,  D.  74.2.77] 

98.  —  Quelques  auteurs  expriment  toutefois  une  opinion  con- 
traire. S'il  est  vrai,  disent-ils,  que  l'ordre  public  soil  inti-ressé- 
à  ce  que  les  dilîérents  tribunaux  n'empiètent  pas  sur  leurs  at- 
tributions respectives,  la  loi  remc'die  à  cet  inconvénient  en  don- 
nant au  ministère  public  le  droit  de  faire  casser,  dans  l'intérèl 
(le  la  loi,  les  décisions  incomp(Hemment  rendues;  mais  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  parties  renoncent  au  bénéfice  des  juridic- 
tions introduites  en  leur  faveur,  et  qu'elles  s'en  tiennent  à  une 
sentence  émanée  de  juges  incompétents.  En  elTet,  l'art.  28,  L. 
27  vent,  an  VIII,  ne  permet  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
que  contre  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée.  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  n.  34;  Bioche,  n.  25. 

99.  —  ...  Et  on  peut  citer  aussi  quelques  arrêts  en  ce  sens. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acquiescement  à  un  jugement  rendu 
par  des  juges  incompétents,  rend  la  partie  qui  a  donné  cet  ac- 
quiescement non-recevable  à  interjeter  appel.  —  Dijon,  21  juill. 
1827,  Rocard,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Aix,  15  avr.  1833,  Roche, 
[S.  34.2.304,  P.  chr.] 

100.  —  La  cour  d'Orléans  a  même  jugé  que  lorsqu'en  se  dé- 
clarant incompétent  pour  connaître  d'une  demande  portée  de- 
vant eux,  les  premiers  juges  ont  indiqué,  dans  les  motifs  de  leur 
jugement,  que  l'objet  de  cette  demande  était  de  la  compétence 
de  l'autorité  administrative,  et  qu'après  ce  jugement  le  deman- 
deur a,  en  effet,  soumis  sa  réclamation  à  la  décision  de  cette 
autorité,  il  acquiesce  par  là  même  au  jugement  d'incompétence 
et  se  rend  non-recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Orléans,  27 
janv.  1858,  Seguin, [S.  58. 2. 171, P.  58.646' —  Mais  cette  décision 
ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  approuvée.  Dans  l'espèce,  c'était 
bien  d'une  incompétence  ratione  materise  qu'il  s'agissait;  et  si,  de 
son  côté,  le  juge  administratif  s'était  déclaré  incompétent,  on  ne 
voit  pas  quel  autre  moven  aurait  pu  avoir  le  plaideur  d'arriver  à 
trouver  des  juges  que  l'appel  interjeté  de  la  (lécision  intervenue 
devant  l'autorité  judiciaire. 

50 
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ACQUIESCEMENT.  —  Titiiiî  1.  —  Chap.  Ilf. 


101.  —  Si  l'incompdlenco  n'ost  que  personai  ou  loci,  il  n'y  a 
plus  qu'un  intc'n't  prive'  cujoii  ;  l'incompétonce  prul,  âha  lor8,<Hre 
couvrrtp  par  l'acconl  Hos  parties,  avant  Ip  jugement,  à  plus  forte 
raison,  par  r;if(|uiesfenient  ,  lorsque  le  jugement  a  dl(5  renrlu. 
l'iiris,  17  mai   lHi:i,  Codier,  ;i'.  rlir.]'—  Lvon  ,  3  avr.  iHi'J, 


Larleuille,  iF.  eli 


Dijon,  25 


lih-r.  18;i2,  i-lallisaeolj,  IS.  ;i2.2. 


:t()2,  I'.  r;2.2.2U9,  D.  r)2.2.671  —  Orlt^ans,  12  nov.  1861,  Delage, 
,D.  G2.2.:t01 

102.  —  La  composition  irr<^gulièrc  des  cours  et  tribunaux  est 

une  cause  de  nullité  des  jugements  et  arrêts  qui  lient  à  l'ordre 
publie,  et  (pii,  par  suite,  peut  être  invo{|uée  pour  la  première 
lois  flevant  la  Cour  de  cassation.  Toutes  les  fois  que  le  pourvoi 
serait  admissible  de  ce  chef,  nn  peut  donc  dire  que  l'acquiesce- 
ment ne  saurait  être  opposi'  à  la  partie  qui  l'aurait  donné. 

103.  —  Le  juge  compétemment  saisi  est  astreint  pour  la 
reddition  de  la  sentence,  à  des  formes  déterminées;  certaines 
de  ces  formes  sont  essentielles  et  ne  sauraient  être  violées  sans 
i|ue  l'ordre  public  en  fût  atteint.  Il  en  est  aussi  notamment  de 
la  pulilicilé  du  jugement,  fin  nombre  de  juges  nt'-cessaire  pour 
constituer  le  triliunnl.  l'n  jugement  qui  porh'raif  en  lui-mi'mn\a 
preuve  qu'il  n'a  pas  (ité  rendu  publiquement,  ou  par  un  nombre 
de  juges  suffisant,  ne  pourrait  être  l'objet  d'un  acquiescement 
valable.  Mais,  d'autre  part,  si  des  mentions  de  ce  jugement  on 
devait  induire  qu'il  a  étc-  régulièrement  rendu,  les  elfetsde  l'ac- 
([uiescement  ne  pourraient  tomber  que  devant  une  inscription 
de  faux  reconnue  fondée. 

104. —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  du  mode  pres- 
crit par  la  loi  pour  le  partage  de  juges,  ne  peut  non  plus  être 
couverte  parle  eonseniemenl  des  parties,  la  matière  étant  d'or- 
dre public.  —  Cass.,  t.")  jiiill.  1820,  Limousin,  [S.  chr.T 

105.  — Mais  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  des  formes 
prescrites  pour  la  rédaction  des  jugements  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  tenant  à  l'ordre  public  et  peut,  conséqucmment 
être  couverte  par  l'acquiescement  de  la  partie.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  jugement  résultant  de  ce  qu'il  ne 
contient  ni  point  de  l'ait ,  ni  point  de  droit,  ni  motifs,  est  cou- 
verte par  l'exécution  sans  réserves  du  jugement. —  Poitiers,  8 
juin.  1830,  Blondeau,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Le  juge  n'est  pas  seulement  tenu  d'observer  les  for- 
mes extrinsèques  qui  paraissent  avoir  été  prescrites  pour  la 
garantie  d'une  bonne  justice ,  il  doit  encore,  dans  les  mesures 
d'instruction  qu'il  ordonne,  respecter  les  règles  imposées  par  la 
loi  pour  la  preuve.  Quelques-unes  de  ces  règles  sont  d'ordre  privé 
et  comportent ,  par  suite,  l'acquiescement,  alors  mémo  qu'elles 
auraient  été  violées;  ainsi,  bien  que  la  loi  proscrive  la  preuve 
par  témoins  pour  les  créances  supérieures  à  l.'iO  fr.,  l'ordre  pu- 
blic n'est  point  atteint  si  les  parties  consentent  à  ce  que  ce  mode 
de  preuve  soit  appliqué  à  l'existence  d'une  créance  dépassant 
le  cbiffre  fixé  par  la  loi,  et  qui  n'est  pas  autrement  établie.  Mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  si  cette  créance  était  établie  par  un 
acte  authentique  et  que  la  preuve  testimoniale  dût  avoir  pour 
effet  de  détruire  les  affirmations  de  cet  acte.  On  a  jugé  avec  rai- 
son qu'ordonner  la  preuve  pnr  témoins  en  de  pareilles  conditions, 
c'est  contrevenir  à  une  disposition  d'ordre  public,  et  que,  par 
suite,  il  ne  peut  se  produire  d'acquiescement  valable  sur  ce  point. 
—  Bordeaux,  7  déc.  1866,  Bourrut-Lacouture,  [S.  67.2.187,  P. 
67.710,  D.  68.2.137]  —  L'intervention  de  l'officier  public  donne, 
en  effet,  aux  affirmations  de  l'acte,  un  caractère  qui  ne  permet 
plus  de  les  atlaipier  que  par  l'inscription  de  faux.  Il  faut,  tou- 
tefois, à.  notre  avis,  restreindre  la  portée  de  cette  décision  aux 
affirmations  que  le  notaire  a  faites  de  visu  et  de  auditu.  —  V.  in- 
frà,  v°  Acte  authentique. 


CHAPITRE   III. 

QUELLES  PEUSONNES  PEUVENT  ACQUIESCER? 

107.  —  Pour  acquiescer  valablement,  il  faut  avoir  la  capacité 
de  disposer  du  droit  contesté.  Le  majeur  dont  aucune  mesure 
judiciaire  n'a  diminué  ou  anéanti  la  capacité  peut  donc  acquies- 
cer, car  il  a  le  libre  droit  de  disposition  de  tous  ses  biens. 

108.  —  L'acquiescement  n'est  point  interdit ,  non  plus  ,  aux 
incapables;  mais  il  ne  peut  utilement  intervenir  qu'autant  qu'il 
a  été  donné  en  leur  nom,  quand  l'incapacité  est  absolue,  par  ceux 
qui  ont  qualité  pour  les  représenter,  ou  avec  l'assistance  de  ceux 


qui  doivent  compléter  leur  personne  civil»-,  quand  l'incapacitfi 
n'est  que  relative  ou  partielle.  Il  eu  est  ainsi  du  mineur  non 
émancipé,  de  l'interdit,  du  mineur  émancipé,  du  prodigue,  des 
femmes  mariées,  des  communes  el  des  étamissements  publics. 

Section   I. 
Incapables.  —  Mandataires  I*;gaux. 

!^  1 .  Mineur  non  émancipé. 

109.  —  Le  mineur  non  émancipé  est  frappé  d'une  incapacité 
absolue;  les  actes  que  comporte  la  gestion  de  ses  inlérêis  doi- 
vent être  faits  non  par  lui,  mais  pour  lui  et  en  son  nom  par  son 
représentant  h-gal.  Quel(|uefois  même,  il  faut  que  ces  actes  soient 
accompagnés  de  certaines  autorisations  complémentaires.  L'ac- 
quiescement est  un  de  ceux  pour  lequel  une  semblable  autorisa- 
tion est  nécessaire.  «  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  jus- 
tice une  action  relative  aux  droits  immoljiliers  Aw  mineur,  m  m- 
tjuiescer  à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  »  (art.  464,  C.  civ.). 

110.  —  Celte  autorisation  est-elle  sujette  à  homologation?  — 
Nous  le  pensons.  Le  droit  d'acquiescer,  c'est  le  droit  d'aliéner; 
et  comme  le  tuteur  ne  peut  aliéner  un  immeuble  du  mineur,  non- 
seulement  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  mais  encore 
sans  que  cette  autorisation  ait  été  homologuée  par  le  tribunal 
(art.  4b7  et  4o8,  C.  civ.),  il  faut  conclure  que  tout  acquiescement 
de  tuteur,  portant  sur  un  droit  immobilier  du  mineur,  ne  peut 
produire  effet  qu'autant  qu'il  a  été  soumis  à  l'homologation  du 
triljunal.  —  Bruxelles,  lo  juin  1814,  Démon,  ,P.  chr.";  —  24 
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uin  1816,  Démon,  [P.  chr.]  —  Douai,  17  janv.  1820,  Poiteau, 
S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  2  avr.  183.'i,  Montlouis,  [P.  chr.j  — 
Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  549;  Magnin,  n.  698;  Rolland  de  Villargues, 
y"  Acquiescement,  n.  8;  de  Fréminville,  Minorité,  t.  2,  n. 
620. 

111.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  qu'il  y  a  des  dis- 
sidences sur  ce  point  et  que  certains  auteurs,  pour  faire  triom- 
pher l'opinion  contraire,  ont  pu  se  fonder  tant  sur  le  silence  de 
l'art.  464  que  sur  la  différence  qui  sépare  l'acquiescement,  soit 
de  l'alinéation  prévue  par  l'art.  4o7,  soit  de  la  transaction  prévue 
par  l'art.  467.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  71'7;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  1,  p.  443,  note  8. 

112.  —  Quand  l'action  est  relative  aux  droits  immobiliers  de 
son  pupille,  le  tuteur  ne  peut  pas  plus  acquiescer  seul  aux  ju- 
gements interlocutoires  qu'aux  jugements  définitifs.  Par  cela 
que  l'interlocutoire,  dans  une  certaine  mesure,  préjuge  le  fonds, 
y  acquiescer,  c'est,  dans  une  égale  mesure,  disposer  des  droits 
du  mineur,  et  cela  suffit  pour  qu'une  pareille  adhésion  soit  en 
dehors  des  pouvoirs  conférés  au  tuteur  'art.  464,  C.  civ.).  —  V. 
Cass.,  23  mai  1882,  Duran,LS.  84.1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1. 
409]  —  Contra,  Talandier,  n.  99. 

113.  —  L'art.  464  ne  parle  que  des  actions  relatives  aux 
droits  immobiliers  du  mineur;  malgré  les  termes  restrictifs  de 
cet  article,  on  a  soutenu  et  jugé  que  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion, pour  le  tuteur,  existait  non -seulement  quand  il  s'agit 
d'acquiescer  à  une  demande  relative  aux  droits  immobiliers  du 
mineur,  mais  encore  quand  il  s'agit  d'acquiescer  à  une  de- 
mande ou  à  un  jugement  concernant  ses  droits  mobiliers.  Cet 
acquiescement  équivaut  en  définitive,  a-t-on  dit,  à  une  vérita- 
ble transaction;  or,  les  transactions  sont  interdites  au  tuteur  en 
dehors  des  formalités  prescrites;  d'un  autre  côté,  l'acquiesce- 
ment donnant  force  de  chose  jugée  au  jugement,  fait  acquérir 
une  hypothèque  judiciaire  sur  les  biens  du  mineur,  et  par  là 
contient  une  aliénation  indirecte  de  ces  biens.  —  Pau,  9  mai 
1834,  Luguet,  [S.  3;).2.1o8,  P.  chr.l  —  Toulouse,  29  déc.  1853, 
Calmels,  [P.  54.2.288,  D.  54.2.68] 

114.  —  On  est  généralement  d'accnrd  pour  repousser  cette 
solution  quand  il  s'agit  seulement  de  l'acquiescement  à  une  de- 
mande intentée  contre  le  mineur,  et  pour  décider  que  le  tuteur  a 
dans  cette  hypothèse  capacité  pour  acquiescer  à  toute  demande 
qui  n'intéresse  que  les  droits  mobiliers  de  son  pupille.  —  Bor- 
deaux, 2  mai  1850,  Nadot,  l,P.  51.1.4071  —  Pau  ,  29  déc.  1852, 
Curetchet  et  Apessetche,  [P.  53.2.664,  D.  53.2.871  —  Caen ,  31 
juin.  1876,  Delaporte,  [S.  77.2.84,  P.  77.365,  D.  77.2.152]  — V. 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  464,  n.  1;  Deraante,  t.  2,  n.  225  6î.s-IV; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  466,  §  114,  texte  et  note  20;  Valette, 
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sont  (liiiis  lo  vd'ii  et  i'osprit  ili'  la 


Cours  ilr  dr.  riv,,  I.  1,  p.  ;i7();  l.iiiin'iil,  l.  ti,  n.  (57  ;  Viilfito,  hiir 
l'riMiillion,  l'Uni  <tfs  iicrsuinirs,  I.  2,  |>.  :i77;  ilc  I"'ri'iiiiiivilli',  llr  In 
miu'iriU',  I.  2,  ii.  78!»;  DciiKilniiilif,  l.  7,  ii.  OH!»;  Hiii.cln',  lUcL  ili' 
j>if>r.  cir.,  V"  MiiK'itr,  ii.  'Mi, 

lir».  —  Mais  (huis  le  cas  m'i  riHM|iii('H(M'iiH'iil ,  an  lidi  il(>  mi 
r(M'('r(  r  h  lu  (IciiimikIc,  kc  imMïti'  au  jiif^cmciil  rciidii,  des  disHi- 
(IciiccH  se  Iniil  jdiii'.  nii(>|i|iii'S  Hiitciirs  |ir()claiin'iil  riiica|pacit('' 
(In  liilciir  |Kiiir  y  ('"iisciilir.  Massi'  cl  V('rg(' ,  sur  Zaciiaiia- , 
I.  1,  p.  'iV;!,  S  2'i:J,  li'xh'  cl  noIcS;  Dciniilnmlic,  1.7,  n.  (IH.'i.  — 
('«iilni.  l'an.' 2(1  mai  IS7'.».  Cilniin.  |  D.  S(».2.i:il  ]  -  iJ'auircs  dis- 
lingucnl  ;  d'apn^'s  eux,  le  lulcur  ne  pourmil  acquiescer  à  nii  jii- 
f^'cinenl  rendu  contre  le  niineiu'  dans  une  iiislance  où  il  (i^;iire- 
rail  connue  deniandeur,  un  pareil  ac(piiesceiiienl  consliluanl  uwc 
l'cnoucialion  aux  droils  du  uiiueni-;  mais  il  puurraii  ac(piiescer, 
au  ('(Uiiraire ,  h  un  jugemenl  rendu  cimlre  le  mineiu"  dans  nno 
instance  relative  h  sch  drnils  moliiliers  et  on  il  aurait  (ignn' 
connue  (hTendeur.  —  Aniiry  et  llan,  loi:,  rit.  -  V.  aussi  I^aii- 
renl,  t.  .'i,  n.  ()H  in  ftnr;  Pij^can  ,  l'rur.  riv.,  1.  1  ,  p.CidK;  C.arn' 
et  (Ihanveau,   L'x's  (/r  lu  ///•(«•..  l.  4,  (pn^st.  t.'iKCi. 

1  m.  --  Il  utuis  semble  sage  de  n(His  en  tenii'  à  celte  dislinc- 
liiui  et  de  restreiiulrc  ninsi  les  droits  du  tntein-,  (piani  il  l'ac- 
(piicsceiiiiMit  :  d'aliord  ,  parce  (pi"(ui  reste  dans  li>  texte  de  l'arl. 
•'i<')V,  ("..  civ.,  (pii  n(>  parle  (|U(>  tlf  r(ic(pii(>scem(Md  à  l'action  in- 
leiil('e  contre  le  mineur  ;  eiisiiile ,  parce  (pie  donner  au  tuteur 
le  droit  absolu  de  disposer,  par  nn  ac(piiescomenl,  de  toute  ac- 
tion mobili('re  pouvant  appartenir  an  mineur,  sérail  placer  cè- 
des comlitions  de  lutelle  et  de  protection  ipii 
Oi.  —  V.  l'arn'l  pn-ciU'  du  itl 
juin.  I87(),  qui  dt'cide  (pie,  s'agissanl  d'une  action  mobilière  in- 
lenh'e  contre  le  mineur,  le  luleur  pouvail  acrpiiescer  à  un  juge- 
ment ordonnant  une  enfpuMe. 

117.  —  Kncore  ",  njouterons-nons,  (piand  il  s'agit  d'une  de- 
mande intenU'e  contre  le  mineur,  (pie  rac(piiescement  doiiiK' 
par  le  luleur  eu  deiiors  et  sans  le  concours  du  subrogi'-tuteur 
dans  une  demande  intéressant  les  droits  mobiliers  du  mineur, 
n'enlèverait  pas  au  subrog(''-tulcur  le  droit  d'interjeter  appel. 
L'art.  444,  C.  proc,  voulant  cpie  le  diHai  d'aiipel  ne  courre  contre 
le  mineur  non  l'inancipc'  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été 
signifié  au  tuteur  et  au  sulirdyt'-lulcur,  c'est  avec  raison  qu'on 
a  vu  dans  lo  nMe  de  surveillance  attribué  ainsi  à  ce  derni(>r  l'or- 
ganisalion  d'une  double  garantie  qui  ne  saftrail  disparaître  par 
la  seule  volonté  du  tuteur.  —  A'ancy,  2")  août  1837,  Grezelv,  |S. 
3y.2.i;il,  P.  ehr.J  —  Paris,  23juiir.  1840,  Racine,  [S.  iO.i.-Ml), 
P.  40.2. (1891  —  S/c,  Delvincourt,  t.  1,  p.  458  et  459;  de  Frémin- 
ville,  Mi)iori(('s,  t.  2,  n.  786;  Demolombe,  t.  7,  n.  685. 

118.  —  Du  principe  (pie  nul  n'est  tenu  de  demeurer  dans 
l'indivision,  on  a  conclu  que  le  tuteur  peut  seul  acquiescer  à 
une  demande  en  partage  iormée  contre  le  mineur  (C.  civ.,  art. 
463,  815  et  840).  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  9;  Biocbe, 
v"  Acquiescement ,  n.  31. 

119.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  l'acquiescement 
donné  par  le  mineur  devenu  mfijeur  à  un  jugement  rendu  pen- 
dant sa  minorité,  est  valable.  —  Montpellier,  3  janv.  1811 ,  Blan- 
quet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  365,  note  17,  n.  1; 
Biocbe,  v°  Mineur,  n.  36. 


§  2.  Interdit. 

120.  —  Aux  termes  de  l'art.  509,  C.  civ.,  «  l'interdit  est  as- 
similé au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens;  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliquent  à  la  tutelle  des  inter- 
dits. ))  Il  en  résulte  que  les  règles  qui  concernent  la  capacité 
du  tuteur  de  l'interdit,  relativement  à  l'acquiescement ,  sont  iden- 
tiques à  celles  que  nous  venons  d'exposer  relativement  à  la  ca- 
pacité du  tuteur  donné  au  mineur  non  émancipé  en  cette  ma- 
tière. 

121.  —  L'acquiescement  du  lutewr  de  l'interdit  au  jugement 
qui  prononce  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  fait  donc  pas  obs- 
tacle à  ce  que  le  tuteur  ou  son  remplaçant  interjette  appel  du 
jugement,  —  Cass.,  14  juin  1842,  d'Arguesse,  [S.  42.1.742,  P. 
42.2.3191 

122.  —  L'interdit  pourrait-il  valablement  acquiescer  au  juge- 
ment qui  prononce  son  interdiction?  L'affirmative  résulte  des 
motifs  d'un  arriH  de  la  cour  de  Bordeaux  du  3  juill.  1829,  Bar- 
bot  ,  [S.  et  P.  clir.] 

123.  —  Mais  un  autre  arrêt  a  formellement  consacré  la  solu- 


tion (!ontniir«<.  —  I'oiIuth,  li  lutiU  lH3i,  h  ■  '.i. 

201j,  ['.  clir.  I  —  .Sii;,  iJilviiicourl,  l.  1,  p.  i".       '.  ■■»- 

leini-nl.  cellH  dernière  Hnltiiioii  (pii  doil  iHn*  ituiviir>,  cm.  -ni 
ticv  i\w  iioiiH  uvi.itiH  dit  sit/irii ,  II.  83  i-t  h. 

S  il.  Mimur  l'innuiijn'. 

I2i.  I..C  niinenr  ('niancipé  est  majeur  pourtuul  ce  (pji  cmi- 
cerne  Ich  iicles  de  pure  iidininiHlrarKm  ;  la  cfitiff^pietic  ent  (ju'il 
peut  valabletiient  ac(piiescer  aux  jiigemenlH  (pii  ne  portent  <pie 
sur  ces  actes,  sans  «pi'il  ail  besoin,  [lour  le  l'aire,  de  l'aHMin- 
liiiice  de  son  curateur. 

12f».  —  Il  en  est  antreinenl  deH  a(;leH  rpii  ne  sont  p.'iH  de  pure 
admiiiislrati(Mi,  et  (pii  peuvent,  an  coritriiire,  engager  et  conipro- 
ineltre  son  capital  mobilier  on  son  ca|tilal  immobilier.  A  cet  <''gard, 
il  faut  distinguer  entre  les  a(!tions  mobilières  et  les  aclions  im- 
mobilières et  dans  celte  dernière  byiiotlièse  distinguer  enoon; 
entre  le  cas  on  le  mineur  dt-fend  .'i  une  action  inlenttîe  cotilro 
lui  et  le  cas  où  il  intente  lui-mi"'me  celle  action.  Si  lo  mineur 
engage  une  acli(ui  de  nature  à  comprometlre  son  ea[>ital  immo- 
bilier, il  reste  ,  maigri'  ri'inancipation ,  en  i-tat  de  minorité  d  egl 
soumis  i\  toutes  les  exigences  fpie  cet  état  comporte.  rjè.s  lors  il 
ne  [leiit  acfpiiescer  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur,  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  et  l'Iiomologalion  du  tribunal.  — 
V.  sti/Hd ,  n.  Ii>9  et  s. 

12(». —  Si,  au  c(.iiilraire,  l'action  est  purement  mobilière  ou  si 
le  mineur  défiMid  à  une  action  immobilière,  l'intervention  du  con- 
seil de  famille,  pour  autoriser  l'acquiescement,  est  inutile;  le  mi- 
neur émancipé  et  son  curateur  ont  à  eux  deux,  en  elTet,  «le» 
pouvoirs  ('gaux  à  ceux  du  tuteur,  et  nous  venons  de  voir,  suprà, 
n.  116,  que  le  tuteur  peut  seul  et  sans  l'antorisation  du  conseil 
de  famille  acquiescer  à  un  jugement  statuant  sur  les  droits  mo- 
biliers du  pupille.  —  Cass.,  27  mars  1832,  Roche,  'S.  32.1.508, 
P.  chr.] 

S  4.  Protlir/uc. 

127.  —  «  11  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de 
transiger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner  ou  de  grever  leurs  biens  d'hy^jo- 
thèques  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par 
le  tribunal  »  (art.  513,  C.  civ.).  Comment,  en  présence  de  ces 
termes  généraux  s'appliquanl  à  toutes  les  actions  judi(;iaires, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  le  prodigue  pourrait-il  vala- 
blement acnui(>pcer  sans  l'assistance  de  son  conseil?  -;—  Cass., 
6  nov.  1867,  Bellœuil  et  Frézier,  [S.  68.1.10,  P.  68.14,  D.  67. 
1.4811 

128.  —  11  y  cl  <lonc  lieu  d'approuver  sans  réserve  la  décision 
aux  termes  de  laquelle  l'acquiescement  donné  par  un  prodigue, 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire,  à  un  jugement  par 
défaut  rendu  contre  lui,  ne  saurait  produire  elfet;  notamment 
celui  d'empêcher  la  péremption  de  ce  jugement,  faute  d'exécu- 
tion dans  les  six  mois.  —  Même  arrêt. 


§  S.  Femme  mariée. 

129.  —  La  femme  mariée,  qui  a  été  autorisée  à  ester  en  ju- 
gement, peut-elle,  en  vertu  de  cette  autorisation,  acquiescer  au 
jugement  rendu?  La  chambre  des  requêtes  a  jugé  l'affirmative, 
par  un  arrêt  du  7  déc.  1863,  Neau,  [S.  64.1.12,  P.  64.499,  D. 
64.1.1191  —  ^'ous  croyons  cette  solution  erronée.  Acquiescer 
n'est  pas  plaider.  Plaider,  c'est  soutenir  un  droit;  acquiescer, 
c'est  l'aliéner.  Or,  l'autorisation  donnée  par  le  mari  pour  le  sou- 
tien du  droit  ne  saurait  valoir  pour  l'aliénation  de  ce  droit;  il 
faut  une  autorisation  nouvelle  et  spéciale,  et  l'on  doit  poser 
comme  règle  que  la  femme  ne  saurait  valablement  acquiescer 
sans  V  être  autorisée  par  son  mari.  —  Cass.,  15  juill.  1807,  Pos- 
sel,  [B.  et  P.  chr.i;  —  12  févr.  1828,  Belloncle ,  S.  et  P.  chr.l 
—  Sic.  Vazeille,  t.  2,  n.  304;  Fouquet,  Encyclop.  du  droit. 
n.  23;  Demolombe,  t.  4,  n.  281  ;  Aubiy  et  Rau,  t.  1,  §  124,  p. 
511  ;  Rousseau  et  Laisney,  V  Acquiescement,  n.  11. 

130.  —  Il  a  été  jugé,  Vn  conséquence,  que  larfemme,  même 
séparée  de  corps  et  de  biens,  est  recevable  à  former  opposition 
au  jugement  qui  déclare  valables  les  offres  de  sa  dot  à  elle  faites 
par  son  mari ,  encore  qu'elle  ait  acquiescé  à  ce  jugement,  si  elle 
n'a  pas  été  expressément  autorisée  à  cet  acquiescement  par  son 
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mari  nii  parjiislicp;  l'aulorisalion  iIp  juslico  rlnniK^o  îi  la  fommo 
<lrs  rnri^;iiif'  du  proct-s  fii  si'iiaralinn  pinir  la  |i(iiirsiiiti'  <\o  ses 
rlroits,  il  rassif^'iialinn  <lii  mari  en  validilr  (rnll'ri'S,  iif  coiiti'iianl 
|ias  virliK'lli'iin'iil  laiilnrisalinn  m'ccssairc  pour  ci'l  acquiescf- 
iniMil.  —  Paris,  H)  murs  ISIJ'J,  Mlj^on ,  [ï\  :m». 1.447; 

lîll.^ —  Tiiiilclnis,  Inrsfpio  la  i'piiimf  csl  s('pan-<>  <lo  bions,  pWo 
n'a  |>as  lifsuiii  rTiMn-  aiituriRrc  pniir  iluiincr  un  arrpiipscftnfMil 
ri-lalifà  di's  nliicts  rciilraiil  dans  sun  dmil  d'adininislralinn.  — 
\'.  iiif'rd,  v"  S/'/iiiititinii  i/i'  l)ii')is. 

ll\'2.  -  l>"aiilro  pari,  l'acquioscomprit  doniu^  par  uno  fommc, 
avec  l'autorisation  i\o  son  mari,  à  un  jn.ffomont  roiulu  conlrr  ollo 
au  |>n>(it  de  son  mari  lui-m('''mf,  csl  valable  11  si-rail,  d"ailli-iirs, 
ripiurcuscmfnl  vrai  de  din-  ((n'en  pareil  cas,  la  l'i-mmc  af.'il  non- 
si-ulcnicnl  avoc  li'  concmirs  'le  son  mari,  mais  cncori'  avi'c  l'au- 
lorisalion di'  la  justice,  —  Nîmes,  9  févr.  1842,  Eymard,  [P.  42. 
I.'.24j 

l'iS.  —  Celle  solution  s'impose  surtout,  cela  va  do  soi,  si  le 
jujri'nîonl  aucpii'I  il  se  n^l'ère  ne  statuait  (juc  sur  le  sort  rie  va- 
leurs mobilières  (pic  la  l'cmme,  séparée  de  biens,  pouvait  aliéner. 

—  .Même  arrêt. 

1Î14.  —  Il  a  été  jupe  qu'une  femme  mariée,  bien  que  n'ayant 
pas  la  libre  disposition  de  ses  biens  dotaux,  a  pu  acquiescer  va- 
lablement à  un  jutremeni  (pii  en  |irononec  l'adjudication  forcée. 

—  Hiom,  :t  avr.  181(t,  .Mioclie,  ^S.  et  1'.  cbr.|  —  Mais  cette  so- 
lution semble  inadmissible,  la  renonciation  qu'emporte  l'acquies- 
cement au  droit  d'attafpier  le  jugement  qui  consomme  l'aliénatioa 
de  la  dot,  ('{juivaut  en  effet,  à  celle  aliénation  elle-même.  —  V. 
Pigeau,  Proc.  cir..  p.  484;  Rolland  de  Villargues  ,  n.  29;  Bio- 
clie  ,  n.  21. 

135.  —  La  même  observation  nous  semble  devoir  être  faite 
sur  une  autre  décision  d'après  laquelle  la  femme  qui  a  acquiescé 
à  un  jug(Mnenl  d'expédieid  di-clarant  valable  l'aliénation  de  ses 
immeubles  dotaux,  ne  pourrait  être  considérée  comme  ayant  con- 
senti l'aliiMiation  de  sa  dot,  et  ne  pourrait  dès  lors  revenir  contre 
cet  acquiescement.  —  Cass.,  8  nov.  1821,  Lelorier. 

136.  —  L'autorisation  maritale  dont  la  femme  a  besoin  pour 
acquiescer,  peut  résulter  de  ce  que  le  mari  a  signé  avec  elle 
l'acte  d'acquiescement.  —  Cass.,  5  frim.  an  XIV,  Blanchard. 

137.  —  De  son  côté,  le  mari  ne  peut,  par  un  acquiescement 
donné  en  dehors  de  la  femme,  à  un  jugement  relatif  aux  biens 
personnels  de  celle-ci,  lui  enlever  le  droit  de  relever  appel  de  ce 
jugement.  — Turin,  20  mai  180(1,  Marsaglia,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  2:{  nov.  1829,  Desporl,  iS.  et  P.  chr.] 

138.  —  11  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  condamnation 
aurait  été  prononcée  solidairement  contre  les  époux.  Par  suite, 
l'acquiescement  donné  par  le  mari  seul  a  un  jugement  portant 
une  condamnation  de  cette  nature  au  paiement  du  montant 
d'une  obligation  souscrite  par  les  époux,  n'est  point  opposable 
à  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  —  Paris,  2.")  juili.  1843, 
Grimblot,  [S.  43.2.379,  P.  43.2.312] 

139.  ■ —  Il  semble  résulter  implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  nov.  18;iC),  Bunel,  [S.  o7.1.:i()9,  P.  :i7.1147, 
IJ.  o7.1.911,  que  l'acquiescement  que  le  mari,  actionné  avec  sa 
femme,  comme  chef  de  la  communauté,  en  paiement  de  fourni- 
tures faites  à  cette  dernière,  donnerait  au  jugement  qui  con- 
damne la  femme  et  le  met  lui-même  hors  de  cause,  serait  opposa- 
ble à  la  femme.  —  Toutefois,  il  est  douteux  que  la  Cour  de  cas- 
sation ait  véritablement  entendu  consacrer  cette  solution,  qui 
serait  incontestablement  inexacte. 


ïi  6.  Failli  et  syndic  de  faillite. 

140.  —  1"  Failli.  —  Le  failli,  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens,  ne  peut,  par  un  acquiescement,  nuire  à  la  masse  de 
ses  créanciers.  Mais  il  peut,  par  cet  acquiescement,  s'interdire 
un  recours  personnel  contre  le  jugement  auquel  il  a  ac((uiescé. 
Ainsi,  en  comprenant  au  passif  de  son  bilan  une  dette  que,  par 
jugement,  il  a  été  condamné  à  payer,  il  se  rend  non-recevable 
à  appeler  de  ce  jugement  auquel  il  est  censé  avoir  acquiescé.  — 
Paris,  27  frim.  an  XII,  J...,  [S.  et  P.  chr.] 

141.  —  Il  peut  donc  aussi  acquiescer  valablement  au  juge- 
ment qui  déclare  la  f;iillite.  Bien  que  ce  ju^ment  soit  exécutoire 
par  provision,  l'acquiescement  pourra  résulter  de  faits  certains, 
positifs,  indiquant,  sans  équivoque,  l'intention  d'accepter  la  dé- 
cision rendue.  —  Cass.,  25  août  1808,  Corbin,  [S.  09.1.120,  P. 
09.280,  D.  08.1.4431  —  V.  infrà .  n.  422  et  s. 


1-42.  —  2"  Si/iidir  dr  faittilr.  —  Les  syndics  de  laillilc  soid 
de  simples  adniiiiisl râleurs  dans  les  pouvoirs  desquels  n'est  poini 
i'om[iris  le  droit  di-  rlispositioii.  Aussi,  les  créanciers  de  la  masse 
peuvent-ils,  malgré  un  acquiescement  du  syndic,  iiilerjelerapprl 
du  jugement  acquiescé.  —  Rouen,  H  aoiU  1840,  André,  fP.  41. 
2.684] 

§  7.   Enroyt's  en  pnssi'ssifiu  il  nn-atrurf:  à  mirressions  variintm. 

143.  —  1"  Envoyrs  m  possessiun.  —  L'envoi  en  possession 
définitive  donne  h  ceux  au  profit  desquels  il  a  été  prononcé  les 
droits  pleins  cl  entiers  du  propriétaire  (V.  suprà ,  \"  Ahanui- . 
n.  403  ;  parmi  ces  droits,  se  trouve  celui  d'acquiescer,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  action  mobilière  ou  immobilière.  .Mais  les  envoyés  en 
possession  provisoire  représentent  seulement  l'absent,  el  si  la 
loi  leur  donne  le  droit  d'administrer  la  fortune,  elle  leur  interdit 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les  immeubles  (art.  120,  C.  civ.).  Il 
en  faut  conclure  qu'il  leur  e.st  inlerdil  d'acquiescer  à  un  jugement 
statuant  sur  des  droits  immobiliers.  Celle  faculU'  doit  être  stric- 
tement limitée  à  ce  qui  rentre  dans  la  pure  administration  des 
biens.  —  V.  suprà,  v"  Absence,  n.  180  et  s. 

144.  —  â"  Curateurs  à  successions  vacantes.  —  Il  faut  en  dire 
autant  pour  les  curateurs  aux  successions  vacantes.  Adminis- 
trateurs nommés  par  justice,  ils  ne  pourraient  acquiescer  qu'a- 
vec l'autorisation  de  justice. 

Section   II. 

Êlal.  —  ("oininiities.  —  Administrations  publiques.  — 
KtaItliKscinents  publics. 

1"  Elut. 

145.  —  Quand  il  plaide  pour  la  défense  de  son  domaine, 
l'Hltat  peut  acquiescer  à  la  décision  rendue  par  les  juges  île 
première  instance  et  s'interdire  ainsi  l'appel  ;  mais  il  n'en  est 
ainsi  qu'autant  que  l'acquiescement  émane  d'un  représentant 
ayant  qualité  à  cet  effet.  Cette  qualité  n'appartient  pas  au  préfet, 
s'il  n'a  été  autorisé  par  le  ministre  dans,  le  département  duquel 
se  trouve  la  partie  du  domaine  engagée  dans  la  contestation. 
»  Attendu,  a  dit  la  chambre  des  requêtes,  qu'il  n'aurait  pu  appar- 
tenir au  préfet  de  renoncer  implicitement  ou  explicitement  au 
pourvoi  formé  d'ordre  du  ministre  de  la  guerre,  seul  chargé  de 
la  conservation  du  domaine  militaire,  aux  termes  de  la  loi  du 
10  juin.  1791  ,  à  moins  qu'il  n'y  fêit  expressément  autorisé  par 
ce  dernier,  ce  dont  il  n'a  été  nullement  justifié  dans  la  cause.  » 

—  Cass.,  21  nov.  1831,  préfet  de  la  Seine,  [S.  32.1.19,  P.  chr.]; 

—  20  déc.  18."i4,  préfet  d'Alger,  [S.  5.Ï. 1.110,  P.  55.2.106,  D. 
55.1.361  —  Bordeaux,  29  juin  1837,  X...,  'J.  des  av.,  t.  53,  p. 
390]  —  Cons.  d'Etat,  24  oct.  1832,  Traig,  [Leb.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1584  et  Code  d'inst.  admin.,  t.  1, 
p.  312. 

2"  Communes. 

146.  —  Les  communes  sont  en  tutelle;  dès  lors,  un  acquies- 
cement valable  ne  peut  être  donné  en  leur  nom  qu'autant  que 
leurs  représentants  y  ont  été  régulièrement  autorisés.  Non- 
seulement  un  maire  'ne  pourra  donc  acquiescer  seul,  mais  il 
ne  le  pourra  même  pas,  après  délibération  du  conseil  munici- 
pal prise  pour  l'y  autoriser;  il  doit  en  outre  justifier  de  l'auto- 
risation du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  31  déc.  1855,  Mar- 
tin, [S.  50.1.209,  P.  56.2.441,  D.  56.1.17];—  15  nov.  1864, 
Comm.  d'Alliez-le-Yieux,  [S.  05.1.78,  P.  05.149,  D.  65.1.183]  — 
Besancon,  f""  févr.  1828,  Comm.  de  Leschaux-des-Prés,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Rouen,  6  nov.  1835,  de  Yillepoix,  IS.  30.2.2071  _ 
Cons.  d'Etat,  20  août  1842,  de  Rohan-Rochefort',  iS.  43.2.371  _ 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"  Acquiesc.,  n.  18;Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  t.  1,  p.  39;  Talandier,  De  l'appel,  p.  100;  Bioche, 
V''  Acquiesc,  n.  35,  et  Commune,  n.  47;  Chauveau,  sur  Carré, 
suppl.,  quest.  1584,  p.  482;  de  Fréminville,  Organis.  et  comp., 
t.  2,  n.  842;  Foucart,  Dr.  administr.,  n.  1745  et  s.  —  V.  infrà. 
V"  Autorisation  de  plaider. 

147.  —  On  a  même  élevé  des  doutes  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  dans  certains  cas,  l'autorisation  du  conseil  de  préf  l- 
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Iiii'(<  ('ItiiL  KiirilHiuilc  |iiMii' liiiliilili'i' mil' riiiiiiiiiiiii'  àiici|iiicK(!i<ruii 
jiif^rinriil  iiili'rvi'liii  l'ii  |>i'<'iiiii'n'  iiihlaiiri'.  lj'iici|iiirHn'iiii>iil  ,  a- 
l-(iii  ilil,  |iMi'lii'i|ii'  ili>  lii  IniiisMi'liiiii  l'I  i|i<  rMlii'iialiiiii  ;  à  n-  lili'i-, 
InrHiiu'il  ^<'M^ll  <!•'  ('iiiiiiiiiiiii'h ,  il  iii^rchhiti'  II*  |iliiH  iirilinnii'ciiiciit 
riiili'i-vciiliiiii  «lu  flii'l' ili<  ri'ilal.  Lui  :i  iivr.  IHNV,  ail.  Ilo  i>l 
H.  (S.  Luis  innmli'rs,  '.("  si'iir,  p.  liHI  ;  I',  Luis  ri  lli'rnts,  li"  si'- 
rii',  |).  tri2).  Il  l'aiil  ilislin^iicr  :  ni  rac(|iii<'Ki'i>iiii'iil  très!  ilmiiii' 
i|iii^  siiiiH  la  l'iiiiililinii  d'avaiilaf^i'H  ri  de  ('uiici'ssiiiiis  i|iii  iii<  smil 
lias  ihiiis  II'  |ii>;'i'iiiriil  ,  i'i>  n'rsl  pins  un  ari|iiii'.scriiii-iil  ,  mais 
liii'ii  mil' Iraiisarliuii  i|iii  ciiinpdi-li'i'a  li'H  riiriiialilt's  iinpimt'cH  aux 
niiiiiiimii's  pour  (lu'i'lli's  piiisst'iil  lniii.sif;i'r  valiiMi'iin'iil.  Si, 
au  CDiilrairi' ,  rai'ipiirsrriiii'iil  ilniiiii'  au  iu^i'iiiriit  rsl  pur  i{ 
siiiiplr,  DU  ne  vnil  pas  piiui'i|uiii  l'aiilni'ili'  ipii  a  ipialih'  |Miiir  limi 
iii'i'  raiilorisaliiHi  ili'  plaiiliT  n'aiirail  |ias  ('^alriiii'iil  ipialili'  pour 
(loMiiiT  i'aiitiii'isaliiMi  iriinpiifscci' ii  lu  ili'cisiiiii  iiilriM'iiiii'  apn-s 
plaiiloirirs. 

l 'iN.  l'iiiir  (pi'mi  iiiiiiir  assi^iH'  rii  ilrliiissmiriil  il'mi  liini 
iliMil  sa  ('1)11111111111'  s'i'sl  riiipari'i'  sans  lili'i',  piiissr  valalili'iiii'iil 
ai'iiuicsri'r  à  sa  ilrnianili' ,  il  siillil,  ilrs  Inrs,  ipi'il  y  ail  l'U'  aii- 
lonst' par  une  (It'Iilx'raliMii  iln  cniisi'il  iiiiniici|ial  a|ipninvi'p  par 
le  fonsoil  (11'  priTorliin'.  C.ass.,  (i  l'i'vr.  ISKi,  Oiiniiii.  'rAfrims, 
|l'.  l'Iir.l  —  Sir,  MitIiii,  (.""'••>'•.  y^'  C'iniiiiunr  ,  ^  :t,  n.  2.  ri  Ih'lil 
l'iinsticr,  j?  \^. 

l-iî). --  Mans  Ions  Irs  ras,  raiiidrisalioii  d'cslcr  ni  jiij;riiii'iil, 
(priinr  ('(iiiiiiimu'  uiihriiilrail  |)osl(''rii'un'mciiL  h  rai'ipiii'S(M'nii'iil 
(pi'i'ilc  aurait  iloiiiic  à  uni'  ilfiiiamli'  loriniv  cuiilri'  rlli',  ne  ri'ii- 
(Irail  |H)inl  l'ii  acipiii'sciMiu'iil  n'IruacliNcniriii  \alal)li'.  —  (lass., 
il  jaiiv.  180",),  Ciinim.  ilr  Tniiliuisc  cl  ili'  l''iinli'iia\',  [S.  l'I  l'. 
rlir.j 
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150.  —  Les  udininistraliiiiis  publiipios  pouvonla(;(|uiescer  iuix 
juf^'iMnonls  tvndus  dans  les  oonti^stations  (]ui  los  roncornenl,  mais 
dans  los  condilions  cl  suivant  los  l'onnos  iniliipiôos  [lar  los  lois  ou 
par  los  rô},'loniouts  particuliers  qui  los  n'^issoiU. 

loi.  —  A.  Forr(s.  —  Los  droits  ol  pouvoirs  i\f  l'admiiiislra- 
lion  des  forets,  rolativoinonl  aux  jugcmonls  qui  la  concornont 
sont  lixi's  par  los  art.  183  ot  184,  C.  l'or.,  ainsi  conçus  :  Arl.  183. 
«'  Los  agents  do  Tadministration  dos  t'oivts  jioiivont,  on  son  nom, 
inlerjotor  appel  dos  jugomonts,  et  so  j)ourvoir  eontro  li'S  arrôts 
et  jugoinouts  en  dernier  ressort;  mais  ils  ne  peuvent  sr  (/c'sistrr 
(le  leurs  appels  sans  son  autorisation  spc'ciale. 

152.  —  Le  droit  atlribu(î  à  l'administration  dos  ibrèls  et  a  ses 
agents  de  se  pourvoir  contre  les  jugements  et  arrôts.  par  voie 
d'appol  ou  de  recours  on  cassation,  est  indopondaiit  delà  môme 
racullé  qui  est  accordée  par  la  loi  au  ministère  public,  lequel 
peut  toujours  en  user,  même  lorsque  l'administration  ou  ses 
açjents  auraient  aci]iuiesc('  aux  jugements  ou  arrêts.  —  Le  droit 
de  dôsistement  ot  (racquioscomont  est  donc  reconnu  aux  agents 
(h'  l'administration  des  Ibrôts,  mais  sous  condition  d'approbation 
spéciale.  Cette  approbation  spéciale  est  celle  du  directeur  gô- 
nôral. 

153.  —  R.  Enregistreme)it.  —  Les  instances  en  matière  d'on- 
registrenienl  ,  de  timbre  et  de  droit  d'hypothèques  étant  suivies 
à  la  requête  du  directeur  général,  celui-ci,  on  principe,  a  seul 
qualité  pour  aocjuiescer  aux  jugements  concernant  l'administra- 
tion; cependant,  les  directeurs,  dans  chaque  département,  ont 
été  autorisés,  par  les  ordres  généraux  do  régie  ,  à  suivre  les  ins- 
tances, à  signer  los  mémoires  et  tous  los  actes  de  procédure; 
on  peut  donc  admettre  que,  par  suite  de  cette  délégation,  ils 
ont  le  pouvoir,  sans  mandat  spécial,  de  donner  valablement  un 
acquiescement  à  un  jugement  concernant  l'administration  de 
l'enregistrement  ot  du  timbre.  —  V.  Inst.  géh.,  n.  390. 

154.  —  Dans  la  pratique,  tous  les  jugements  intéressant 
l'administration  sont  soumis  au  directeur  général  qui  ilécido  s'il 
y  a  lieu  (\o  se  pourvoir  devant  la  Cour  de  cassation.  Sa  décision 
est  transmise  au  directeur  du  département,  qui  signe  l'acte  d'ac- 
quiescement, ou  prescrit  les  mesuiVs  d'exécution  nécessaires. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  390  et  id37-119. 

155.  —  Les  receveurs,  et  même  les  employés  supérieurs  ,  au- 
tres que  Les  directeurs,  n'ont  donc  pas  qualité  pour  donner  un 
acquiescement  au  nom  de  l'administration,  et  il  a  été  jugé  qu'on 
ne  peut  opposer  à  la  régie  raciiuiescoment  donné  par  un  do  ses 
préposés  iiilérieurs  non  pourvu  d'un  mandat  ou  d'une  autorisa- 
tion spéciale  aux  fins  d'acquiescer.  —  Gass.,  21  germ.  an  XII, 
Harsbeyl,  [S.  et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  2822];  —  21  avr.  1806, 
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1  «riifi  jti- 


liaiipliiii,    (S,   cl  I'.    chr.,    hiHl,   K*'"-»    "•     '"' .    '■ 
2:ioii 

15(1.        LiirH  iiii'iiic  ipi'uii  rcccviMii 
gi'iiiciil ,  Hif^iiilii'  avec  Miiiiiiiialioii  d'y  :  ...     :iji<  1,1  r(*t> 

lilnliiiii  dcH  (Iroiln  lilixicux,  int^iiic  lutim  r<<HrrvR  ni  f»r(jl<'ittntioii , 
(III  ne  Naiirait  iiiviM|iicr  cel  mlo  iri<xi<«:iitiiMi  <;<imm<'  un  /icipiii'ii- 
cciiH'iil  iippiisalile  à  railiiiiiiihtriilinii  ;  il'tili'ir'l,  parce  i|M)'  ]<■  ri'ci<- 
veiir  n'avail  pir*  ipialilé  pour  ilniiiicr  un  aui|iiii'Hi-i>iiii'iit ,  i-iihiiile, 
parce  ipjc  le  pigcinenl  ('laiil  en  ileriiier  rcHKurl  i-l  hiuih  iippci 
HiiHpeiiHir,  le  piiieiiieiil  l'tuil  force  cl  n'aviiit  viA  fait  (|ii'(mi  vue 
(r(îviler  des  frais.  -  Cass.,  21  f^eriii.aii  Xli,  précili';  -  llifi^vr, 
1813,  .Macaire,  |S.  et  I'.  chr.,  Inst.  g(Mi.,  n.  l.'i  I7-Hy,  .1,  i-rircg-., 
II.  i4:iH|;  -  31  mars  181!»,  .huiiicliii ,  ^S.  et  I',  «:lir,,  IiihI.  f^i'it., 
n.  3M'.lel  i;i37-H!»l  —  V.  infru.  11,  ->1»2  et  m, 

l.'»?.  —  Co  dernier  iiiotif  peut  iHri'  iiiv(ir|ué  éf^aletnirrit  otilre 
radiiiiniHlratidii  et,  en  thèse  géiii-rale,  on  peut  smilenir  (lu'eii 
lliaticre  d'eiiregislreiiieiit  e|  de  lliiibre,  je  naicilieill  elfcclué  («Il 
vertu  d'un  jiigi-iiieiit  ne  doit  piiH  èlre  ci)iisiil)-ri-  coiiiine  une  l'xé' 
eiition  Vdlonlaire.  iJes  [larlies  ayant  ac<|iiill('!  des  droilB,  aux- 
quels elles  avaient  (Hé  condumnées,  8ur  un  averlisKomcnt  à  pIIam 
donné  par  le  receveur,  pour  (-viler  des  frais  de  poiirsiiileM ,  il  a 
l'te  jiigi'  (pi'en  de  telles  ciriîonslances,  le  pai(!tiieril ,  (|ii<iiMne  fait 
sans  n'serve,  ne  saurait  èlr(;  considi''r(''  coiiinie  un  acte  d  exi-cii- 
tion  volontaire  et,  jiar  suite,  coinini!  un  acquiescomenl  qui  hmi- 
drail  les  parties  iion-recevable.s  à  se  [iniirvoir  en  cassation.  — 
Cass.,  'niée.  1871,  Hlin  et  KIocli,  |S.  7l.l.2'^"i,  1'.  71. 7W,  II.  71. 
1.339,  Inst.  gi'ii.,  II.  2447-2",  .1.  enreg.,  11.  19(189,  (iarnier,  /I/7-. 
/>rr..  11.  337;;]^  V.Cass.,  2()  juin  18V9,  Inst.  gén.,  n.  1841-9", 
.1.  enreg.,  n.  147:i4.1  —  V.  in/rà ,  n.  292  et  s.,  .308  et  s. 

158.  —  Mais  tout  autre  acte  d'exi-culion  d'un  jugement  l'ail 
pri'sunier  l'ai^quiescement  et  il  a  l'-ti' jiig('  rpic  radminislration  ne 
serait  pas  rei^ovablc  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  sigiiilifî 
à  sa  re(piôte  ou  à  la  requête  de  ses  adininisiraleiirs,  sans  ré- 
serves et  avec  sommation  de  l'exécuter.  —  Cass.,  27  (léc.  1807, 
Arbov,  [S.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  i;i37-120,  .1.  enreg.,  n.  2822]  — 
V.  infrà.  n.  238  et  s.,  340  et  s. 

15Î).  —  Il  en  serait  de  même  de  la  signification  faite,  avec 
comniandement  d'exécuter,  d'un  jugement  prononçant  plusieurs 
dispositions,  les  unes  au  profit  de  l'administration ,  les  autres 
contre  elle  et  lors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'exploit  :  "  Il  est 
fait  ptnir  l'administration  requérante  toutes  réserves  utiles  et 
nécessaires.  »  —  (]ass.,  23  déc.  1800,  Jnst.  gén.,  n.  3891 

160.  —  Cependant  l'administration,  en  provoquant  l'exécu- 
tion d'un  jugement  interlocutoire  qui  a  ordonné  la  preuve  tes- 
timoniale, relativement  à  un  bail  courant  au  jour  du  décès,  ne 
serait  jtas  censé  y  avoir  acquiescé,  si  elle  n'avait  lait  signifier  ce 
jugeinent  que  sous  réserve  de  ses  droits.  —  Cass.,  21  jauv. 
1812,  V-^  Rame,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1537-122,  .1.  en- 
reg.. n.  4130] 

Kîl.  —  "  y  ïi-  lieu  encore  (rétablir  une  différence  entre  le 
paiement  des  droits  et  dépens  auxquels  la  partie  qui  succombe 
a  été  condamnée  et  la  demande  de  ces  droits  et  dépens;  h- 
paiement  étant  forcé  ne  fait  pas  présumer  l'acquiescement,  tan- 
dis que  la  demande  des  droits  étant  volontaire,  entraine  l'adhé- 
sion au  jugement;  il  a  été  jugé,  en  consécpience ,  que  la  partie 
qui  touche  les  dépens  auxquels  l'administration  a  été  condam- 
née par  un  arrêt,  donne  acquiescement  k  tous  les  chefs  de  cet 
.arrêt.  —  Cass.,  7  fevr.  187G,  Cely,  [S.  76.1.253,  P.  76.613,  D. 


ro.  1.273,  J. 


n.  20222] 


102.  —  Il  est  évident  au  surplus,  que  si  les  administrations 
publiques  et  notamment  coll(j  de  l'enregistrement  jouissent  de 
certains  privilèges  et  sont  soumises  à  certaines  règles  spéciales, 
les  particuliers  sont,  vis-à-vis  d'elles,  soumis  à  la  loi  commune; 
par  suite,  tous  los  principes  (|ue  nous  exposerons  infrà,  n.  19('i 
et  s.,  sur  les  dilTérentos  manières  d'acquiescer  s'appliquent  au 
cas  où  l'acquiescement  doit  profiter  à  une  administration  publi- 
que. C'est  ainsi  que  vis-à-vis  de  l'administration,  la  demande  en 
remise  de  condamnations  prononcées  pour  droits  d'enregistre- 
ment,  la  remise  accordée  sur  cette  demande,  et  le  cautionne- 
ment consenti  par  un  tiers  pour  le  montant  des  condamnations, 
emportent  acquiescement  à  la  condamnation,  opèrent  novation 
du  titre  et  rendent  le  condamné  et  la  caution  non-recevables  à 
proposer  ultérieurement  les  prescriptions  établies  en  matière  d'en- 
registrement.—  Cass.,  10  déc.  1821,  Pinard,  [S.'et  P.  chr.]  — 
V.  infrà  ,  n.  337  et  s. 

163.  —  Cependant  il  faut,  pour  que  l'acquiescement  soit  op- 
posable au  redevable,  un  concours  de  faits  et  d'actes  qui  prou- 


:m 


ACnCIlîSCEMENT.  —  TirnE  I.  -  Chap.  III. 


vent  sa  volonld  d'ex(?culer  le  jupemenl  :  une  demande  en  sur- 
sis 011  uni'  ptHition  t-n  rcniisr  du  droit  en  sus,  m'  pi-uvenl  (^Ire 
considi'p'i's  comme  un  acipiiesoement,  et  de  ce  fpi'uue  partie, 
coiidanin('e  en  appel  à  payer  un  droit  proportionnel,  aurait  de- 
mandé h  la  régie  un  sursis  h  rexéculion  de  l'arrêt,  pour  pro- 
fluire  une  décision  ministérielle  qui  autorise  In  perception  d'un 
firoil  moins  l'-li-vé,  il  n'en  résidlerail  pas  qu'il  y  eiH,  pour  cette 
partie,  ai-ipilcscement  à  l'arrêt,  et  qu'elle  \'ùt.  non-recevable  h 
se  pourvoir  en  cassation.  —  (iass.,  24  janv.  1827,  Desaunay, 
jS.  et  r.  clir.|  —  V.  inffù,  n.  315  et  s. 

164.  —  C.  }Iypoth(-(/ues.  —  Lorsqu'il  s'engage  des  contesta- 
tions entre  les  conservateurs  des  hypothèques  cl  les  parties  sur 
l'exi'cution  des  formalités  hypothécaires,  le  conservateur,  à  rai- 
son de  sa  responsaliilité ,  stipule  pour  son  propre  compte  et  non 
dans  l'intérêt  du  Trésor;  dès  lors,  il  a  seul  qualité  pour  acquies- 
cer aux  jugements  dans  lesquels  il  est  partie  intéressée  (V.  Jnst. 
^én.,  n.  959).  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  les  conservateurs 
interviennent  ou  sont  assignés  sur  des  laits  reiatiTs  à  la  percep- 
tion (les  droits  établis  pour  les  t'ormalit(>?  hypnlhécaires,  comme 
alors  ils  agissent  pour  le  compte  et  dans  l'intérêt  du  Trésor,  ils 
sont  assimilés  aux  autres  agents  de  perception  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  et  tenus  d'en  référer  au  directeur  de 
leur  département,  qui,  seul,  a  qualité  pour  acquiescer  aux 
jugements  concernant  l'administration.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 
!i:j9. 

I(î5.  — D.  Contributions  indirectes,  Douanes.  —  L'administra- 
tion des  Conlrihulions  iwlirectes  et  l'administration  des  Douanes 
ont  le  droit  de  transiger  après  jugement;  à  plus  forte  raison  ont- 
elles  le  droit  d'acquiescer  à  ce  jugement  (arrêté  du  5  germ.  an 
Xil,  art.  23;  14  fruct.  an  X).  —  Mais  l'acquiescement,  pour  être 
valable,  devra  être  donné  dans  les  formes  imposées  à  la  transac- 
tion; c'est-à-dire,  s'il  s'agit  de  condamnations  qui  ne  s'élèvent 
pas  à  plus  de  .'iOO  fr.,  avec  l'approbation  du  directeur  de  dépar- 
tement; s'il  s'agit  de  condamnation  de  .'iOO  à  3,000  fr.,  avec  l'ap- 
probation du  directeur  général;  et  en  cas  de  dissentiment  entre 
le  directeur  général  et  le  conseil  d'administration,  ou  si  le  mon- 
tant des  condamnations  excède  3,000  fr.,  avec  l'approbation  du 
ministre  des  finances.  —  V.  en  ce  ([ui  concerne  les  contributions 
indirectes,  arrêté  5  germ.  an  jXII,  art.  23;  Ord.  3  janv.  1821, 
irt.  10-2"  et  3"  [S.  Lois  annotées,  l"  série,  p.  10471;  Ord.  4déc. 
1822.  —  En  ce  qui  concerne  les  douanes,  V.  Ord.  27  nov.  1816; 
30  janv.  1822,  [S.  Lois  annotées  ,  fe  série  ,  p.  1070]  —  V.  infrà, 
n.  201  et  v'^»  Contributions  indireetes ,  Douanes. 

166.  —  E.  Ministère  public.  —  Il  est  presque  inutile  de  dire  que 
le  ministère  public,  quand  il  a  droit  d'action,  ne  peut  acquiescer, 
par  la  simple  raison  qu'il  agit  toujours  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  et  que,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment,  cette 
sorte  d'intérêt  ne  comporte  pas  l'acquiescement  (V.  suprà,  n.  61 
et  s.,  eiinfrà,  n.  687  et  s.).  Ce  principe  est  applicable  en  matière 
disciplinaire.  Ainsi,  la  signification,  sans  protestation  ni  réser- 
ves, faite  par  le  ministère  public,  d'un  jugement  qui  refuse  de 
prononcer  la  destitution  d'un  notaire,  n'opère  donc  pas  un  ac- 
quiescement (]ui  rende  le  parquet  non-recevable  à  interjeter  ap- 
pel du  jugement.  —  Cass.,  13  déc.  1824,  Bazille,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  suprà,  n.  92  et  s.  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  Oj5.  cit., 
p.  2H. 

167.  —  Par  la  même  raison ,  la  perception  faite  par  la  régie 
de  l'enregistrement,  sans  le  concours  du  ministère  public,  de 
l'amende  et  des  frais  auxquels  un  officier  public  a  été  condamné 
disciçlinairement,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  élève 
une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  27  août  1828,  Morat,  [P.  chr.] 

168.  —  ...  Et  c'est  dans  le  même  ordre  d'idées  que  l'acquies- 
cement donné  par  le  ministère  public  k  l'homologation  d'un  rap- 
port d'experts  dans  une  affaire  intéressant  l'Etat,  n'enchaîne  pas 
le  préfet,  qui  peut  en  interjeter  appel.  —  Bordeaux,  21  août 
1829,  préfet  de  la  Gironde,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  37.  — 
V.  suprà,  n.  143. 


4"  Etablissements  jmblics. 

169.  —  Quant  aux  établissements  publics,  tels  que  fabriques 
d'églises,  hospices,  etc.,  ils  sont  généralement  placés,  relative- 
ment à  la  faculté  d'acquiescer,  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  communes,  c'est-à-dire  que  les  délibérations  prises  par  leurs 
conseils  ou  commissions  en  vue  d'un  acquiescement,  doivent 


Aire  approuvées  par  le  conseil  de  préfecture  (V.  L.  13  aoiH  18.">1, 
art.  9;  I».  2:i  mars  18.-;2)  —  Cass.,  13  janv.  182r.,  X...  —  .Sic, 
Carré,  quesl.  1:184;  Bioche,  n.  3:1. 

170.  —  Aussi  a-t-il  étc- décidé  que  l'autorisation  donnée  à  un 
établissement  public  pour  plaider  sur  la  valirjiié  d'un  legs  n'em- 
porte pas  la  faculté  d'acquiescer  au  jugement  intervenu  plus 
tard.  Un  tel  acquiescement,  sans  autorisation  spéciale,  n'étant 
pas  de  nature  à  lier  l'établissement,  ne  rend  pas  non-recevable 
l'appel  contre  le  jugement  acquiescé.  —  Colmar,  31  juill.  1832, 
Essweller,  |^S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v^"  Autorisation  de  plaider, 
Commune. 

171.  — ...  Que  l'acquiescement  à  un  jugement  rendu  contre  la 
fabrique,  donné  par  le  curé  qui  paie  les  frais  sans  mandat  spé- 
cial, ne  lie  pas  davantage  la  fabrique,  encore  bien  qu'elle  ait 
remboursé  au  curé  le  montant  de  ses  avances,  mais  après  l'appel 
par  elle  interjeté.  —  Bruxelles,  30  janv.  1839,  N...  —  V.  infrà, 
v"  Fabriqua  d'église. 


Section  III. 
Mandataires  conventionnels.  —  Mandataires  ad  litcm. 

172.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici  que  des  in- 
capables et  des  mandataires  qui  leur  sont  donnés  par  la  loi  ou 
en  vertu  de  la  loi;  il  faut  nous  occuper  maintenant  des  manda- 
taires choisis  par  les  parties  elles-mêmes,  maîtresses  de  leurs 
ilroits. 

173.  —  Il  est  évident  que  l'acquiescement  peut  cire  donné 
par  mandataire.  Mais  pour  que  l'acquiescement  soit  valable, 
suffit-il  d'un  mandai  général,  ou  un  mandat  spécial  est-il 
nécessaire?  Le  mandai  général  d'administrer  toutes  les  affaires 
du  mandant,  d'intenter  toutes  les  actions  jugées  nécessaires  et  (le 
défendre  à  toutes  celles  qui  seront  trouvées  mal  fondées,  ne  dé- 
passe pas,  en  définitive,  les  pouvoirs  d'administration;  par 
suite,  il  emporte  bien  le  droit  d'acquiescer  dans  ces  limites  des 
actes  d'administration,  mais  non  celui  d'acquiescer  à  un  juge- 
ment portant  sur  des  droits  immobiliers.  Un  pareil  acquiesce- 
ment équivaut  en  effet,  nous  l'avons  dit,  à  un  acte  de  disposi- 
tion; il  nécessite  donc  un  mandai  spécial.  —  Limoges,  8  juin 
1814,  Marchadier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  23  févr.  1857,  [Re- 
cueil des  arrêts  de  la  cour  de  Rouen,  18o7,  p.  2121  —  Paris,  2o 
janv.  18o6,  J.  des  av.,  t.  81,  p.  270]  —  Sic,  Merlin,  Qucst.  de 
dr.,  v°  Acquiescement ,  §  18,  n.  1,  2,  3;  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  p.  39;  Carré  et  Chauveau,  qûesl.  Ib84;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  13.  —  V.  aussi  Talandier,  p.  83.  —  Contra,  Bruxelles, 
2i)  mars  1818,  N...,  [P.  chr.] 

174.  —  Mais,  par  la  même  raison,  il  faudrait  voir,  à  l'inverse, 
un  mandat  exprès  dans  le  mandat  général  d'aliéner,  alors  même 
que  le  mot  acquiescer  n'y  serait  pas  écrit,  si  des  termes  du 
mandat  il  résultait  manifestement  que  le  droit  sur  lequel  portait 
la  contestation  rentrait  dans  ceux  dont  le  mandataire  pouvait 
disposer. 

175.  —  Le  mandataire  qu'on  voit  le  plus  habituellement  ap- 
paraître dans  les  contestations  judiciaires,  est  l'avoué.  Bien  que 
le  mandataire  ad  litem  soit,  comme  tel,  revêtu  d'un  caractère 
pubhc,  le  pouvoir  qui  lui  a  été  conféré  ne  comprend  pas  le  pou- 
voir d'acquiescer;  il  lui  faut,  pour  cela,  un  mandat  spécial;  les 
termes  de  l'art.  352,  C.  proc,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  à 
cet  égard  ;  cette  disposition  a  mis  fin  aux  discussions  qui  s'éle- 
vaient sur  ce  point  dans  l'ancien  droit  :  «  On  dispute  tous  les 
jours  au  Palais,  disait  Rodier,  sur  les  fins  de  non-recevoir  contre 

i  les  appels  et  sur  l'effet- des  acquiescements;  cela  dépend  des 
circonstances;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  ne  re- 
garde pas  comme  un  acquiescement  ce  qui  ne  vient  que  du  fait 
du  procureur.  »  —  Rodier,  Comment,  sur  l'ord.  1670,  lit.  17, 
art.  5,  quesl.  i'".  —  V.  aussi  Bruxelles,  7  juill.  1812,  P...,  [S. 
et  P.  chr.] 

176.  —  Faut-il  comprendre  c^ue  l'acquiescement  du  manda- 
taire ad  litcm  ne  lie  pas  la  partie  en  ce  sens  que  celle-ci  a  la 
ressource  du  désaveu,  mais  que  si  l'action  en  désaveu  n'est  pas 
exercée,  l'acquiescement  produit  son  effet,  alors  même  qu'il  por- 
terait sur  le  jugement  définitif?  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'ac- 
quiescement donné  à  un  jugement  par  l'avoué  qui  avait  occupé 
pour  la  partie ,  peut  être  opposé  à  celle-ci ,  tant  qu'elle  n'a  pas 
eu  recours  au  désaveu.  —  Rouen,  7  juill.  1834,  de  la  Grèverie , 
[S.  53.2.482,  P.  .55.1.337,  et  la  note  de  A.  Rodière,  D.  36.2.13] 
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~  Slv ,  l'i^'ciin  ,  I.   I,  |).  K;  dnrn'  cl  (IIiiiiimiui  ,  ipipsl.  lîlHi.     - 
V.  iMissi  Mt'iliii,  (Jnrsl.  ih-  ilr.,  \"  Aniiiiismiinit,  S  l^i  !'•  '  '''  "■ 
\'.  iiil'iiï ,  II.  2IK>  l'I  H. 

177,  —  (Ji'Lli'  ddcIriiK'  chI  iicauuoni)  irnp  ulisuhii'  :  il  liiul  , 
h  ii(ilri>  mm»,  (liBliiiKiicr  ciiln'  Ich  iici]iiir8u<*iiifMilH  iUhiikIh  pur  i'ii- 

\miii'  Mil  cuiirH  lie  I  iiisliiii I  i|iii  ih<  H'ii|>piii|iii'niiiMil  (jii'ù  iIch 

iiicsiii'i'H  iriiisli'iiclidii  (iidiiiiiii'i's,  ri,  les  iicipiii'Hcciiii'iils  iiilcrvi'- 
iiiis  iipi'i''S  jn^i'ini'tiL  r|  porliiiil  nui'  le  rniii!  iiii^iiii'  ilii  ilruil.  l'iuir 
los  pi'i'Miii'rs,  nous  n'i'ouiuiissoiia  voloiilici'H  ipu'  ii'  niiacU'i'i.'  du 
iniiiMliil  (l(uiiiii  h  l'iivout*  doit  avoir  cpllf  coiist'ipiiuici'  que  la 
parlii-  soit  coiisidi^ri''!'  coiiiiih'  ayniil  iicquicsci^  ('lif-iiii^iiio  si  l'Ilf 
n'a  |)iiH  d('savoii((.  Mais  il  n'eu  saurai!  iMri'  ainsi  loi'sipu'  li'  Juki-- 
iiUMit  di'liiiilii' t'sl  ri'iidii,  ou,  d'iiiii-  l'arou  plus  m'iii-ridc,  lorsipn- 
rai'cpiicsri'mt'iii  <loil.  avoir  pour  rlVil  de  disposer  du  dmil  i-ii 
(HMih'slatioii.  D'uiit»  pari,  los  pouvoirs  du  inaiidalain»  sont  expi- 
r(>s  ;  de  raiilrc,  il  l'aiil  ri'pi'lcr  \r.\  f()  ipic  nous  avons  di'jà  ilil  : 
ilonniM'  If  |>ouvoird('  plaider,  r'csl  diuincr  le  jiouvoir  df  soiilcinr 
nu  di\iil  ,  et'  n'est  pas  dinnifr  le  pcuivoir  do  ral)iiiidoiini'r ;  or, 
ai-tpiiesft'r,  c'est  altandoiiner,  c'est  alitMier.  —  Hodière,  note 
sous  Konon,  7  juill.  IHrii-,  précilt^  —  Colle  dislincLion  a  (ili' 
l'aile  par  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  d'une  [larl,  il  a  ('-te' jug(' 
(pip  lors(pie,  sur  une  demande  (mi  partage,  uik'  expertise  a  c'ii' 
ordonntV'  pour  ri>sliination  des  iinnieulues,  la  dt'claration  l'aile 
par  l'avoué  do  la  partie  déleiuleresso  (mil  no  s"o|)poso  pas  à  la 
prestation  du  serinent  des  experts  et  qn  il  la  recpiierl  au  besoin, 
rentri>  dans  le  mandat  d'I  litfin  de  cet  avoiu" ,  et  doit  dès  lors, 
jusipi'à  désaveu,  être  eonsidérée  comme  oini)orlant  do  la  part 
du  client  lui-mèmo  accpiiosconiont  au  jii};emonl.  —  Cass.,  li 
mars  1802,  Houssel,  |S.  63.1.208,  P.  03,97,  D.  02.1  .."i^O]  — Nîinos, 
l'''  juin  I8lt),  Ma/.andier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  .S  dé'c. 
1821,  Collinières,  jP.  chr.l —  Aix,  14  juin  182;),  Hovnouard  , 
[S.  et  P.  chr.|  —  Conlrù ,  Cass.,  12  aoùt"l8;il),  Cénae,'|P.  3",). 2. 
4o71  —  Agon,  20  juin  1814,  Dulors ,  [1\  olir.J  —  Bordeaux,  23 
nov.  1829,  Dpsport,[S.  ot  P.  chr.] 

178.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  paiement  des 
d(-pens  fait  par  l'avoué  d(>  la  partie  condamnée  n'einporto  pas 
acquipscemonl  au  jugement  de  condamnation  ,  à  moins  d  un 
pouvoir  exprès  et  spécial  donné  par  son  client,  le  mandat  légal 
de  cet  avoué  ne  lui  conférant  pas  le  droit  d'acquiescer.  — Cass., 
9  avr.  IS.'iO,  Dosqueux,  [S.  50.1.485,  P.  57.791,  D.  50.1.205^ 


27  juill.  1859,  de  Mont-Ferrand, 
9  dee.  1803,  Locoq,  ^S.  04.1.177 


IS.  59.1.921,  D.  59.1.305]; 
,  P.  e4.04'j,  D.  04.1.299]  — 


V.  aussi  Cass.,  28  mars  1838,  Fresquet,  [S.  38.1.803]  —  Bor- 
deaux, 23  nov.  1829,  précité.  —  Angers,  23  avr.  1842,  Siblas, 
[P.  42.2.507]  —  Sic,  Talandior,  p.  83.  —  V.  sur  la  question  du 
paiement  des  frais,  ùj/rà,  n.  282  et  s. 

179.  —  Comme  application  de  la  doctrine  d'après  laquelle, 
lorsque  le  jugement  est  rendu,  le  mandat  de  l'avoué  ayant  pris 
fin,  il  ne  peut  intervenir  d'acquiescement  de  nature  à  lier  le 
client,  il  faut  encore  citer  les  arrêts  qui  ont  décidé  :  qu'une  par- 
tie peut  appeler  d'un  jugement  quoique  son  avoué  ait  taxé  les 
dépens  de  première  instance,  si  elle  ne  lui  a  pas  donné  pouvoir 
d'acquiescer  à  ce  jugement.  —  Paris,  17  germ.  an  XI,  Morlignv, 
[S.  et  P.  chr.] 

180.  —  ...  Que  le  paiement  des  frais  du  procès,  effectué  par 
l'avoué  entre  les  mains  de  l'adversaire,  ne  rend  pas  la  partie  de 
cet  avoué  irrecevable  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  28 
mars  1838,  précité.  — «  Attendu,  a  dit  cet  arfèt,  que  le  fait  qui 
est  allégué  ne  serait  émané  (]ue  d'un  tiers  dont  le  mandat  spé- 
cial n'est  pas  représenté  ,  ou  fi'nn  avoué  qui  n'avait  plus  de  pou- 
voirs et  qui ,  même  durant  l'instance ,  n'aurait  pu  acquiescer 
sans  un  pouvoir  spécial.  »  —  V.  encore,  quant  à  l'elfet  de  l'ac- 
quiescement donné  par  l'avoué,  inf'rà,n.  601  et  608.  —  En  un 
mot,  le  paiement  des  frais  par  un  avoué  ne  pc'ut  lier  son  client 
si  celui-ci  n'a  pas  donné  à  son  mandataire  un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet.  —  Cass.,  23  mars  1886,  Société  thermale  des  Pyré- 
nées. —  V.  encore  infrà,  v°  DdSdveu. 

180  bis.  —  L'avocat  ne  tire  jamais  de  sa  qualité  le  droit  d'ac- 
quiescer pour  son  client  et,  conséqueiflment,  celui-ci  ne  saurait 
être  lié  par  une  acceptation  q^uelconque  de  son  avocat  (V.  in- 
frà, v»  Avocat).  —  Il  existe  bien  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom 
décidant  qge  la  partie  est  légalement  réputée  acquiescer  au  ju- 
gement qui  ordonne  une  expertise,  si  son  avocat,  assisté  de  son 
avoué,  donne  son  consentement  k  la  nomination  d'un  expert. 
Mais  le  soin  que  met  l'arrêt  à  mentionner,  à  plusieurs  reprises, 
l'assistance  de  l'avoué,  indique  bien  que  l'acquiescement  de  l'a- 
vocat eût  été,  à  lui  seul,  insuffisant,  et  qu'il  résultait,  avant  tout. 


du  conHPnlpmenl  donnrf  |»ar  lu  rniiiidiiUiir«  </</  lUrm.  —  Hioin, 
7  aoiM  1810,  ConleroiiKMit,  IP.  chr.l 

IHI.         LfH  iiiêims  mIi-.  Mpn'iit  a  un  li 

u  diiidi*  que  lli  purin'  qui,  j  il|."iie(f  ou  h.>  ,1 

a  luit  doH  HoiiiiiiHKioiiH  pour  elle,  n'(i  <*|i<vi^  iiiiciiiH'  réclairiiiliMii, 
iloil  être  (•onHidi-n'e  cuiiiiih'  v  ayant  nrmiiexré,  ol  ne  (»''Ul,  d/'« 
lors,  en  l'aii'i'  l'objet  d'un  di'haveii.  -  Mrvaneon,  i  aoiH  IKOU, 
Millui,  ,S.  et  P.  (dir.! 

182.  Il  en  Herail  de  mèini"  du  [taieinent  Afn  fniiK  niXoc.tnr 
pur  lin  avocat  non  anloriMé  d  cet  nlfel.  —  (^ubb.,  2<)  miTM  IHHO, 
pn'Tilé'. 

182  liis.  \,r  paiement  d'un  ,'i-com|t|i'  et  les  oITroH  fuiteK 
par  nu  avocat  en  exécution  d  un  jugement,  m*  miuriiiiMil  d-mc 
eiiiislituer  un  acqiiii'hcement  r)pposabli)  ii  hmii  clit-nl,  lorHqn'ilH 
mil  en  lieu  saiiH  inanrlut  Hpéiual  de  ce,  lU-rmc.v.  -  (juiul ,  H  Juin 
ISi'i,  Devaeht. 

IHlt.  Huant  aux  fiuinsifira,  il  est  oerlain  qu'ils  nn  pfliivwnt 
non  jiliis  aequieseer  pour  leurs  clients,  à  moins  ipi'ils  ne  Soient 
iniiins  d'un  pouvoir  ex|)rès.  —  V.  infrn,  v"  HuisHifr. 

184.  —  ij'IiuisHier  qui  signifie  na  jugement  n'a  donc  pas  qua- 
lil(''  pour  cnnstaler  racqiiicsccinent  tait  devant  témoins  k  r-e  ju- 
gement f)ar  la  partie  cunlre  laquelle  il  est  rendu,  —  Ore-nobn-  , 
0  juill.  1820,  .laequillon,  (I*.  (dir.  | 

185.  —  ...  Kl  s(Mi  dire  ne  8aurait  même,  s'il  s'agit  de  choses 
pour  lesquelles  la  preuve  testimoniale  n'est  point  admise,  être 
retenu  comme  avant  la  force  irune  rl(;posilion  en  justice.  — 
Moulpelli.-r,  14  déc.  1870,  VavssèlPS,  [S.  71.2.108,  P.'71..=>01,  D. 
72. .5.0] 

180.  —  On  ne  pourrait  pas  infime  voir  dans  une  telle  réponse 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  si  son  auteur  ne  Pavait 
pas  signée.  —  Même  arrêt. 

IS"?.  —  \in  pareil  cas,  en  ell'et,  l'huissier  n'est  évidemment 
pas  le  mandataire  de  la  partie  (|ui  acquiesce ,  et  aucune  loi  ne 
lui  attribue  le  pouvoir  de  recevoir  sa  déclaration  verbale.  —  Bio- 
clii^  et  Goujet,  v'*  Acquiescement ,  n.  46  et  Huissier,  n.  28;  Rol- 
land ,  n.  38. 

188.  —  Mais  l'acquiescement  serait  valable  si  l'huissier  avait 
en  la  précaution  de  faire  signer  son  exploit  par  la  partie  à  la- 
quelle le  jugement  a  été  signifié.  —  V.  infrà,  n.  207  et  s. 

18Î).  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  l'huissier  s'applique  éga- 
lement à  l'(i{jrf'(',  qui  a  besoin  d'un  mandai  spécial  pour  repré- 
senter une  partie  devant  le  tribunal  do  commerce;  un  acquies- 
cement qui  serait  par  lui  donné  en  dehors  de  ce  mandat  ne  sau- 
rait donc  lier  cette  partie.  —  V.  infrà,  v"  Agréé. 

190.  —  A  plus  forte  raison  ne  pourrait-on  considérer  comme 
acquiescement  d'une  partie  h  un  jugement  ordonnant  une 
expertise  la  simple  démarche  de  son  agréé,  en  dehors  de  ses 
fonctions  ,  auprès  des  experts ,  pour  leur  demander  quand 
ils  entendent  opérer.  —  Douai,  15  oct.  1844,  Huret,  [P.  4o.2. 
277] 

191.  —  Nous  devons  signaler  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  24  mai  1837  (/.  des  av.,  t.  55,  p.  695),  aux  termes  du- 
queiracquiescement  donné  par  un  agréé  pourra  être  opposé  à  la 
partie  jusqu'à  désaveu.  Mais  cette  décision,  qui  a  trouvé  crédit 
auprès  de  M.  Chauveau ,  quest.  1584,  p.  24,  est  une  décision 
isolée. 

192.  —  Lorsque  des  créanciers  ont  délégué  à  auelques-uns 
d'entre  eux  la  mission  de  surveiller  leurs  intérêts  fians  un  pro- 
cès engagé  avec  le  débiteur,  l'acquiescement  donné  par  celui-ci 
sans  le  concours  des  créanciers  délégués  et  résultant,  par  exem- 
ple, du  paiement  des  frais,  peut-il  être  opposé  à  la  masse  des 
créanciers?  La  négative  est  certaine  et  résulte  de  tous  les  prin- 
cipes précédemment  exposés.  —  Bruxelles,  25  juin  1840,  Pes- 
mans,  ^D.  Rép.,  v"  Acquiescement,  n.  151] 

193.  —  Parla  même  raison  et  d'une  façon  plus  formelle,  l'ac- 
quiescement donné  par  l'un  des  cointéressés  n'oblige  pas  les  au- 
tres, s'ils  y  sont  restés  étrangers.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  408; 
Bioche  et  Goujet,  n.  42. 

194.  —  La  caution,  par  exemple,  n'est  pas  engagée  par  l'ac- 
([uiescement  du  débiteur  principal.  —  Cass.,  17  fruct.  an  XII, 
Lacouture,  [P.  chr.]  —  Sic.  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Trans- 
fert. 

195.  —  Mais  les  aijants-droit  sont  liés  par  l'acj^uiescement 
de  leur  auteur.  Ainsi,  quand,  après  avoir  argué  de  faux  un  tes- 
tament, l'héritier  qui  avait  intérêt  à  le  contester  en  a  consenti 
l'exécution  pleine  et  entière,  ses  ayants-droit  ne  sont  pas  rece- 
vables  à  demander  plus  lard,  même  la  simple  réduction  des  dis- 


■  nii 


ACQL'IKSCKMIî.NT.  -  ïitmk  I.  -  Cliii|).  IV. 


Iiosiliiiiis  (|u'il  cunliPiil. 
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Cass.,  11  mars  ISiH,  Dflaunay,  [V. 


C.  IIAIMTHK    IV. 

DIFKÉllENTIÎS  ESt'ÈCKS  D'ACylJKSCK.MKNT. 
IO(î.  —  L'acqiiipsccniirit  |iiiil  ("-(ro  exprès  ou  Lacilc 

S  K  c  T  I  u  .\    I  . 

De  rac«iiilc8ccinent  exprès.  —  Formes  dan.s  leg(|uclleH  il   priit  ûtre 
donné.  —  Acceptation. 

197.  —  L'acquirscpinonl  exprès  a  l'u'ii  lor-sfiiriinn  partie  flo- 
rlare  lornii'lli'nicnl  qu'clh'  Millièro  an  iii^criirut  fl  renonce  à  l'at- 
laqner. 

If)8.  —  niioi(|nr  <'Xprès,  l'acqtiiosconir'nl  n'est  soumis  à  an- 
ciiuc  i'nnne  ])arliciiiière.  il  peut  donc  être  <lonné  par  acte  aullien- 
li(pH'  ou  sous-seing  privé. 

199. —  ...  El,  lorsqu'il  est  passé  par  acte  sous-seing  privé, 
comnie  il  ne  constitue  pas  un  contrat  synallagrnalicpie ,  l'acte  qui 
le  constate  n'a  |)as  besoin,  pour  sa  validiti',  d'être  l'ail  en  flou- 
ble  original  (^arl.  1310,  C.  civ.).  —  V.  inf'rù,  v"  Acte  sous-sciiuj 
privi'. 

200. —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  l'acquiesce- 
nienl  rst  l'ait  sous  une  condition  qui  doit  être  acceptée  par  l'au- 
Ire  jiiirtie.  Kn  pareil  cas  ,  eu  elTet  ,  le  contrat  perd  son  caractère 
unilati'ral. 

201.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  un  débiteur  acquiesce  au  ju- 
gement qui  le  condamne,  moyennant  un  délai  que  lui  accorde 
le  dt'bileur  pour  se  libérer,  doit  «Hre  l'ait  en  aulanl  d'originaux 
qu'il  V  a  de  partii'S  avant  des  int('rèts  ilistincts.  —  Cass.,  23  août 
18;;:},' Manon villcr,  [S.  ;i;i.l.<Ji,  P.  o;t.1..ï28,  D.  i)4.1.10o] 

202.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que,  pour  que  l'acquiescement 
produise  effet  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  iln'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  enregistré?  — V.  Rennes,  21  févr.  1839  (motifs), 
Lecomte,  |Bioche,  n.  4.")  in  fine' 

203.  —  De  ce  que  l'acciuiescement  n'est  soumis  à  aucune 
forme,  il  résulte  qu'il  peut  être  donné  par  acte  séparé  ou  être  écrit 
sur  la  grosse  même  ou  l'e-xpédition  du  jugement.  —  Cass.,  6  févr. 
1816,  Lehman,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  403, 
note  3,  n.  2  ;  Holiand  do  Villargues,  n.  3(5;  Chauveau  ,  sur  Carré, 
quest.  l.")84;  Rousseau  et  Laisney,  n.  34. 

204.  —  U  en  résulte  encore  qu'il  peut  dériver  de  la  signature 
de  la  partie  mise  sur  l'original  de  l'acte  d'avoué  contenant  accep- 
tation du  jugement,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  si- 
gnature se  trouve  sur  la  copie  signifiée.  —  Orléans,  18  mai  18.Ï0, 
Duboy,  [S.  0O.2.472,  P.  O0.1.278,  D.  o0.2.1o6]  —  Rouen, /juill. 
181)4,  précité. 

205.  —  Mais  peut-on  en  conclure  qu'il  puisse  être  donné  par 
exploit  ou  par  acte  d'avoué  à  avoué  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exiger 
la  signature  de  la  partie,  comme  dans  le  cas  du  désistement? 
Certains  auteurs  ont  été  jusque-là.  Aucun  texte,  a-t-on  dit, 
n'exige  la  signature  pour  la  validité  de  l'acquiescement,  et  les 
nullités  ne  peuvent  se  suppléer  par  analogie  (C.  proc,  art.  1030). 
]/ac(|uiescement  doit  donc  subsister  jusqu'au  (h'saveu  de  l'offi- 
cier ministi-riel  quia  signé  l'acte,  désaveu  qui  peut  seul  faire 
tomber  la  foi  due  à  cet  acte,  comme  émané  d'un  officier  public. 

—  Merlin,  Rc'p.,  v'*  Signature,  §  2,  n.  3,  et  Procès-verbal,  §  4; 
Poucet,  DeKJur/innrnis .  t.  1,  ch.  4,  p.  42;  Bioclie,  v"  Acquicsce- 
)Hnit ,  u.  41);  Rolland  de  Villargues,  eod.verb.,  n.  37. 

20G.  —  i\ous  nous  sommes  déjà  élevé  contre  celte  doctrine 
cl  nous  rappelons  ([u'elle  est  condamnée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion (V.  ftuprà ,  n.  17G  et  s.),  qui,  par  deux  arrêts  du  28  mars 
1838  et  du  9  déc.  1863,  a  décidé,  d'une  part,  que,  le  jugement 
rendu,  les  pouvoirs  de  l'avoué  étaient  expirés  et,  d'autre  part, 
que  le  mandat  légal  de  l'avoué  ne  lui  conférait  pas  le  droit  d'ac- 
quiescer.—  Cass..  9  déc.  1863,  Lecoq,  [S.  64.1.177]  —  Contra. 
Orléans,  2  mai  1823,  Riffault,  [S.  et  P.  chr.] 

207.  —  L'acquiescement  peut  résulter  d'une  déclaration  faite 
à  riiuissier  qui  signifie  le  jugement,  et  mentionnée  dans  l'ex- 
ploit, pourvu  que  l'exploit  soil  signé  par  la  partie  qui  a  acquiescé. 

—  V.  t^uprà ,  n.  188. 

208.  —  S'ous  l'avons  vu,  en  effet,  l'huissier  n'a  pas  qualité 
jiour  constater  un  acquiescement  donné  par  la  partie  condamnée, 


même  dans  Ifi  cas  où  la  partie  est  illettrée  et  ne  sait  pas  signer. 
—  Il  m-  le  pourrait  pas  davatilage,  fiU-il  assisté  de  témoins.  — 
Talandier,  p.  77.  —  V.  sii/ira.  n.  183  et  s. 

209.  —  En  tous  cas  l'acquiescement  à  un  jngetnent  ne  se 
présume  pas,  et  ne  peut,  dès  lors ,  résulter  des  inductions  tirées 
de  la  réponse  qu'a  faite  une  partie  k  la  sommation  d'exécuter  ce 
.Vlonlpellier,  14  déc.  1870,  Vayssètes,  [S.  71.2.108, 


ugemeiit.  — 
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210.  —  Il  peut  être  flonné  par  sim|)le  lettre  missive.  —  Rol- 
lan<l  de  Villargues,  n.  36;  Talandier,  p.  70;  Cliauveau ,  quest. 
I."i84;  liousseau  et  Laisnev,  n.  30. 

211.  —  l/appelant  quT  écrit  à  l'intimé  que  son  avoué  a  inter- 
jeté- appel  contre  son  gré  et  qu'il  le  désavoue  fornu-llernent ,  se 
rend  rl(juc  non-recevable  à  rlernander  la  réformation  flu  jugement 
de  première  instance.  —  Cass.,2.';  prair.  an  VI,  Poissaull,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  siiprà,  n.  17ii  et  s. 

212. —  Tout  dépend,  d'ailleurs,  de  l'intention  de  la  partie, 
et  ra|)pri'cialion  en  est  laissée  au  pouvoir  dr-s  tribunaux. 

21îi.  —  Ainsi,  le  l'ail,  par  un  débiteur,  d'exprimer  p;ir  lettre 
écrite  au  créancier,  postérieurement  au  jugement  qui  le  condamne, 
l'intention  «  de  régler  l'affaire,  »  n'emporte  pas  nécessairement 
de  sa  part  un  acquiescement  qui  le  rende  non-recevable  à  inter- 
jeter appel  du  jugement  de  couflamnalion  et  à  contester  le  chiffre 
de  la  fletle.  —  Cass.,  4  mars  1873,  Cerf-Alkan,  [S.  73.1.440,  P. 
73.1133] 

214.  —  Les  juges  peuvent  même  décider  que,  loin  de  ren- 
fermer un  acquiescement,  l'intention  exprimée  par  cette  lettre 
'<  de  rc'gler  l'affaire  »  implique  par  elle-même  l'existence  d'une 
cause  de  litige.  A  cet  égar'd,  leur  appréciation  est  souveraine. 
—  Même  arrêt. 

215.  —  ...  Et  la  Cour  de  Toulouse  a  pu  juger  que  lorsque  des 
lettres  annonçant  l'intention  d'exécuter  la  décision  du  tribunal 
ont  été  écrites  avant  la  signification  du  jugement,  ces  lettres 
ne  devaient  être  considérées  que  comme  un  projet  et  n'empor- 
taient pas  acquiescement.  —  Toulouse,  24  avr.  1824,  Roque- 
feuille,  [S.  et  P.  chr.] 

210.  —  L'acquiescement  exprès  peut  aussi  résulter  d'une 
d('claration  faite  valablement  à  la  barre  du  tribunal  saisi.  Il  faut 
alfirs  en  demander  acte,  afin  qu'il  en  reste  trace. 

217.  —  Mais  en  pareil  cas,  le  contrat  est  un  contrat  judiciaire 
qui  participe  de  la  solennité  et  de  la  force  des  décisions  de  jus- 
tice ,  par  conséquent,  fait  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux. — 
Cass.,  3  ocl.  1808,  Morel  de  Than,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Talan- 
dier, p.  70. 

218.  —  Cependant,  de  ce  que  les  juges,  en  admettant  une 
partie  à  faire  une  preuve,  ont  dit,  dans  les  motifs  de  leur  juge- 
ment, que  fadversaire  ne  résistait  pas  à  cette  preuve,  il  n'en 
résulte  pas,  de  la  part  de  cet  adversaire,  un  acquiescement  à 
la  demande  formée  contre  lui,  alors  surtout  que  le  même  juge- 
ment constate  aussi  des  faits  exclusifs  de  l'acquiescement.  Dans 
tous  les  cas,  celui  qui  n'en  aurait  pas  fait  une  fin  de  non-rece- 
voir  devant  la  Cour  d'appel  ne  pourrait  en  exciper  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  13  déc.  1831,  Valette,  [P.  chr.] 

219. —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  renonciation,  dans 
les  motifs  d'un  jugement,  qu'une  circonstance  a  été  reconnue 
par  l'une  des  parties  en  cause,  ne  fait  pas  foi  à  elle  seule  de 
l'existence  de  cette  circonstance  ,  il  faut  de  plus  qu'il  soit  donné 
acte  de  l'aveu  dans  le  dispositif  du  jugement.  —  Toulouse,  '6 
janv.   1843,  Samie,  [P.  44.1.198] 

220.  —  Tout  ceci  revient  à  dire  que  p(jur  que  les  mentions  ins- 
crites dans  le  jugement  emportent  acquiescement ,  il  faut  qu'elles 
indiquent  chez  les  parties  l'intention  formelle  d'accepter  la  dé- 
cision rendue  (V.  suprà,  n.  9  et  s.,  212).  Ainsi,  le  jugement  por- 
tant nomination  d'experts,  qui  dit  :  »  jjur  les  sieurs....,  experts 
aijnJés  par  les  parties,  etc.,  »  ne  prouve  pas,  par  ces  derniers 
mots,  que  les  parties  aient  elles-mêmes  nommé  les  experts,  et 
que  ,  par  suite,  elles  se  soient  rendues  non-recevables  à  appe- 
ler lie  ce  jugement.  —  Agen,  22  mai  1812,  Tnjagu,  [P.  chr.; 

221.  —  )\  a,  même  été  décidé  que  la  déclaration  de  celui  con- 
tre qui  un  arrêt  a  été  rendu,  qu'il  acquiesce  à  cet  arrêt  et  se  le 
lient  pour  signifié,  ne  peut  produire  d'effet  qu'autant  qu'il  est 
accompagné  d'offres  réelles  du  montant  de  la  condamnation  en 
principal,  intérêts  et  frais.  —  Orléans,  18  mai  1850,  Dubov,  [S. 
:i0.2.472,  P.  oO.  1.278,  D.  ;)0.2.1.^6]—  Mais  c'est  là,  selon  nous, 
ajouter  aux  conditions  de  validité  de  l'acquiescement  une  for- 
malité que  n'exigent  ni  la  loi  ni  les  principes. 

222.  —  Quoiqu'en  principe  l'acquiescement  tacite,  quand  il 
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oHl  cmisLiiiil  ,  ml  lu  iiu'iih'  inicc  (|iif  riiri|iiit'««',i'irn«iil  l'xprA»  (V. 
iiif'id  ,  II.  211(1  l'I  s.'i,  (•('|M'iic|imt  c'i'sj ,  en  f<ii|ii'riil,  iIiuih  cclh'  di-r- 
iiici'c  rm'iiir  (|iii*  rii('i|iiii'Hri'iiii'iit  ilnil  iMi'i>  iliiiiiii'  i|iiiiiiil  il  k'iikiI 
(les  iiiti'nMs  il'iiii  iiiciiiuililf.  V.  C.iisH.,  27  iimrs  \H:\i,  Drlii- 
iiiolii'  N'crimy,  1 1'.  clir.  | 

'2'2lt.  M  iliiil  en  iMi'i'  (le  iiiiMiii',  iiiiliiiit  «iiH"  pdSHihlf,  IorHi|ii<' 
rin'(|iiicsci'iiii'iil  csl  (luiiiii'  |iiir  le  (luiiiaiiii>.  —  Ciiss.,  21  iinv. 
ls;il,  Diimiiiin',  |l'.  clir.l  ■  lui  cIlVl,  on  no  pri'SiiiiH'  |iaH  larili'- 
iiHMil  iiii  a('(|iii(<Hccini>iit. ,  loi'sijtril  s'agiL  iTiiili-rtHs  iiiiHsi  ^n'iivi'S 
i|iii'  criix  (|ui  sont  cniilii's  ail  (lniniiiiii'.     -  \ .  siifiiù  ,  ii.  l.'iiJ  i-l  s. 

l*lî'(.  iNiiiis  avons  dt'-jà  eu  l'ocoasioii  de  ilirc  i|iii'  l'iKMiiiii's- 
ci'ini'iil,  cnnlniin'ini-nl  à  l'c  (|in  a  lirii  ,  en  nialii-ri'  de  ili-sislc- 
iiiciil,  n'a  pas  Ih'soiii  il'iMri'  acci^pti'  par  la  partif.  l'.'rsl  un  conlral 
miilali'ral  «pii  vaut  par  liii-nu^ino.  —  (lass.,  i:<  lln-rnilil.  an  XII, 
lU-rf^fr,  [S.  l'I  P.  l'Iir.  1  Sir.  l'ij^n-aii,  t.  I,  p.  ."i."»!  ;  Hrrrial  Sainl- 
l'rix,  p.  Wl  ;  Hioclic,  ii.  ;•  ;  Uoiisscan  cl,  i^aisney,  n.  AH.  —  V. 
si(f)i(i,  n.  7. 

212r>.  Ci-pciidaiil ,  iiiiainl  l'acipiii'sccini'nl  l'Sl  i-oiidiliiiniiid, 
nous  avons  vu  aussi  (pi'il  pi'rd  son  oaraoïr'rc  di'  conlral  iniila- 
lira!  pour  prendre  celui  rlc  conlral  synalln},'mati(pic ,  cl  ipi'il 
comporte,  (les  lors,  l'acceptation  de  raiilrc  partie.  —  V.  sit/trn  , 
II.  1',»'.)  et  s. 

Ii2(>.  -  -  Dans  ces  conditions,  raciiuiesceiueiiL  à  une  demande 
devient  irrévocable,  du  moment  (pi'il  a  éUS  accoplô  sans  rcslric- 
tion  ni  reserve.  Mais  s'il  a  él(>  accepté  seulemenl  en  partie,  on 
sans  les  conditions  (pi'il  exprime  on  (pi'il  impli(pie  virluellemenl , 
il  ne  l'orme  pas  un  conlr;il  parlait,  et  permel,(lès  lors,  à  la  |)artie 
dont  il  émane  de  le  rélracLer. 

227.  —  Ainsi,  le  défendeur  à  une  complainte  possessoire , 
ipii  n'a  acquiescé  à  la  demande  (pie  sous  la  condition  sous-en- 
lendue  d'éteindre  l'instance  et  de  payer  seidemenl  les  d('p(>ns, 
peut,  valublemenl  retirer  son  o lire,  malgré  l'acceplalioii  (|ui  en  a 
été  l'aile  par  le  demandeur,  alors  que  celui-ci,  au  lieu  d'accepter 
purement  cl  simplement  la  proposition  du  défendeur,  lui  a  réclamé- 
des  frais  qu'il  n'avait  pas  consenti  à  supporter  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  —  Cass.,  !<"■ 
juill.  1871),  Chédélioux,  [S.  80.1.222,  F*.  80.;ii;>,  1).  80.1.1841 

228.  —  .\insi  encore,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  consti- 
tuanl  un  aciiuiescement,  le  fait  par  un  avoué,  d'avoir  écrit  à  son 
confrère  que  le  jugement  serait  exécuté  à  la  condition  de  n'être 
ni  levé  ni  signilié,  alors,  d'ailleurs,  que  la  cclndition  ainsi  for- 
mulée n'a  pas  été  acceptée.  — Angers,  23  avr.  1842,  Siblas  , 
[W  42.2.507^, 

229.  —  En  dehors  du  cas  d'acquiescement  conditionnel,  il  y 
a  un  antre  cas  où  l'acceptation  est  indispensable,  c'est  celui  où 
l'acquiescement  se  confond  avec  le  ilésistemenl.  Ijorsqiie  l'in- 
timé qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance,  déclare 
acquiescer  à  l'appel,  l'appelant  peut,  si  cet  acquiescement  n'est 
constaté  que  par  un  acte  exlrajudiciaire,  le  refuser  comme  in- 
suffisant pour  le  soustraire  à  l'exécution  du  jugement,  et  pour- 
suivre l'instance  d'appel.  —  Caen,  19  févr.  1823,  David,  lS.  et  P. 
chr.j  — Sic,  Bioche,  n.  44. 


Section   II. 
De  l'acquiescement  tacite. 

230.  —  L'acquiescement  tacite  ou  implicite  résulte  de  tout 
fait,  de  tout  acte  duquel  on  doit  induire  <[ue  la  partie  accepte  le 
jugement  et  renonce  à  l'attaquer  par  une  des  voies  de  recours 
que  la  loi  met  à  sa  disposition. 

231.  —  L'acquiescement  tacite  peut  donc  résulter  non-seu- 
lement de  faits,  d'actes  émanant  directement  de  la  partie,  mais 
encore  simplement  du  silence  gardé  par  elle  dans  certaines  cir- 
constances déterminées. 

232.  —  Encore  faut-il  qu'aucun  doute  ne  puisse  s'élever  sur 
la  volonté  libre  et  réfléchie  de  la  partie  d'acquiescer  au  jugement 
rendu  contre  elle,  et  que  l'acte  accompli  ou  le  silence  gardé 
manifeste  aussi  clairement  cette  volonté  que  si  la  partie  l'avait 
expressément  formulée.  De  \h  certaines  difficultés  d'apphcalion 
et  de  nombreuses  divergences  dans  la  pratique. 

233.  — •*  Ainsi,  tandis  que  certains  arrêts  ont  décidé  que  les 
juges  peuvent  considérer  l'acquiescement  à  un  jugement  qui 
ordonne  des  mesures  urgentes  d'exécution  ,  telles  que  la  con- 
fection de  travaux,  comme  résultant  du  silence  de  la  partie  con- 
damnée et  de  son  inaction  en  présence  des  actes  d'exécution 

—  Cass.,  7  août  1844,  Bellefontaine ,  IP.  44.2.679] 

Répertoire.  —  ïome  I. 


2II1i.        ...  h'iiiilrcM,  |iiirlanl  «I»'  r-  princip)*  que  l'Hcquii^iicP- 

llienl  tacite    ne    pelll     rcMuller   que   de    Idils   p    ' 

pohiliLs  de  la  partie  CMudniiiin'-i- ,  iidiiietli-iil  . 

«licH.  —  CaHH.,  24  aniU  IMIO.  (ladliird,    S.  et  P,  c»ir.| 

235.   —    Il  II  été  décidt',  par  exeinplo,  que,  quiiIlHer  licq.i-- 

ceuieiil  par  exécution  vnlonlaire  une  niriiplM  abnciice  d'oppo 
à  exécution ,  c'est  contrevenir  à  la  loi,  el  doiiipi 
cassation.   Spécialeiiieiil ,  eelli'  eircriMHlanee  iiiie  \< 
l'erl ,  Han»  opposition  ,  que  l'adjudicataire  de  I  iinriieiild- 

mil  en  possession  <le  cel  immeuble  et  y  fil  iicle  de  proj.i ,,.   , 

n'impliiiiie  |)as  ipi'il  ait,  par  i/i,  ac(|iiit'HC(i  au  ju^emeul  d'adjiidi 
cation  (li'dinilive,  cl  (pi'il  soit  non-recevalilc  n  m  interjeter  appel 
s'il  est  eiicori'  dans  les  délais.  —  fiass.,  2i  août   IH'Mf,  'iaillard, 
|S,  et  P.  ehr.)  —  V.  infrà,  n.  .'iKii  el  ;;H(i. 

23(f.  —  ...  El  il  a  l'ié- jugé  [tins  géiiéralcmenl  rpie  j'exéculioii 
d'un  jugement  n'emporte  acrpiicsciunent  qn'aulant  que  la  [mr- 
lie  ;i  laquelle  on  l'oppose  a  fait  sponlanemi'nl  des  actes  ipii , 
renfermant  racconiplissemenl  diWinitil' des  dispositions  du  juge- 
ment, sont,  parla,  e.ssenliellemenl  incompatibles  avec  la  ré- 
serve et  l'exercice  du  droit  d'appel.  —  Oass.,  10  aoi^l  I87i, 
Segreltain,  [S.  7."». 1.23,  P.  7:;.3:i,  I).  7:).1.1(»8; 

237.  —  Si  l'on  songe;  (pie  les  mêmes  dillieiillés  d'applieatioii 
se  reproiliiiseid  [»onr  ainsi  dire  dans  clia<iue  espèce,  et  f|u<;  ces 
espèces  sont  inncjmbrables,  on  comprendra  que  nous  n<;  cher- 
chions point  à  poser  ici  des  règles  absolues,  et  que  noii.s  nous 
contentions  irenregislrer  à  peu  près  mélhodiquemeiil  les  déci- 
sions de  la  jurispruilenee.  On  ne  s'é-lonnera  pas  en  même  temps 
si  ces  solutions  sont  quel(|ue|'uis  conlradicloires.  Il  n'v  a,  nous 
le  répétons,  en  cette  matière,  du  moins  lorsqu'il  s'agit  fie  recher- 
cher l'intention  des  parties,  d'autre  principe  que  l'appréciation 

V.  cependant  infra,  n.  013  et  010. 


parti 
souveraine  des  tribunaux 


^  1.  Ejiécutinn  volontaire.  —  Rrfjles  (jdiif'rales.  —  H'Jacn-i's. 

238.  —  Nous  avons  dit  qu'il  fallait,  pour  que  l'aquiescement 
existai,  une  acceptation  libre  et  consciente  du  jugement.  Le  fait 
qui  renferme  le  mieux  ces  caractères  ,  est  incontestablement 
l'éxecution  volontaire  de  ce  jugement.  En  effet,  n'est-ce  pas  adhé- 
rer virtuellement  à  la  décision  des  magistrats  que  de  l'exéculer, 
sans  que  rien  n'y  oblige?  N'y  a-t-il  pas,  dans  ce  fait,  une  mani- 
festation de  volonté  aussi  claire  que  si  elle  avaitété  littéralement 
exprimée? 

239.  —  Il  y  a  donc  acquiescement  dans  l'exécution  faite  avant 
toutes  poursuites.  Ne  pas  attendre  que  l'adversaire  contraigne  à 
exécuter,  c'est  reconnaître  le  bien-fondé  de  la  sentence. . —  Bor- 
deaux, 8  mai  1829,  Bourbon  ,;  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  84. 

240.  —  Si  l'exécution  <lu  jugement  après  qu'il  a  été  signifié, 
mais  avant  toutes  poursuites  vaut  acquiescement,  à  plus  forle 
raison  en  est-il  ainsi  lorsque  la  partie,  contre  laquelle  a  été  rendu 
un  arrêt  ou  jugement,  exécute  spontanément  cette  décision, 
même  avant  toute  signification.  —  Cass.,  3  frucl.  an  XIII,  Cante, 
[S.  et  P.  chr.';  —  28  févr.  1854,  de  Saint-Albin,  ,S.  b4.1.4o4, 
P.  54.2.433,  D.  54.1.105] 

241. —  Mais  ces  effets  ne  sont  produits  que  par  une  exécu- 
tion ayant  bien  le  caractère  d'exécution  volontaire.  11  en  est  au- 
trement quand  l'exécution  a  été  contrainte  et  forcée.  Dans  ce 
cas,  l'exécution  ne  peut  valoir  acquiescement.  —  Cass.,  19 
therm.  an  VII,  Galland,  [S.  chr.];  — 22  oct.  1806,  Mainon-d'In- 
vau,  [P.  chr.];  —  20  oct.  1807,  Saint-James,  |S.  chr.];  —  24 
août  1830,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.  ; —  8  juill.  1840,  Corail,  rs.  40, 
1.976,  P.  41.1.90]; —  30  juin  1852,  Pillé,  i  P.  53.1.168,  D.  52.1. 
179]  — 'Limoges,  2  mars  1820,  de  Verdillac,  [P.  chr.]  —  En 
ce  qui  concerne  l'application  de  ce  principe  au  paiement  des 
frais  et  condamnations,  V.  infrà,  n.  292  et  s.,  et  en  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  des  jugements  exécutoires  par  provision ,  V. 
infrà,  n.  422  et  s. 

242.  —  Il  n'y  a  donc  pas  acquiescement  de  la  part  de  celui 
qui  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui  par  un 
jugement  en  premier  ressort  non  exécutoire  par  provision,  s'il 
n'a  obéi  que  comme  contraint  et  avec  réserve  expresse  de  se 
pourvoir  en  appel.  —  Cass.,  2  janv.  1816,  Boyard-Moreau , 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  les  réserves,  infrà,  n.  253  et  s. 

243.  —  La  jurisprudence  a  eu  souvent  occasio'n  d'appliquer 
ce  principe.  Ainsi,  la  partie  condamnée  comme  représentant 
d'une  entreprise  industrielle ,  et  poursuivie  sur  ses  facultés  per- 
sonnelles, qui  paie  comme  forcée,  et  sous  des  réserves  consi- 
gnées sur  les  actes  mêmes  d'exécution  dirigés  contre  elle ,  ne 
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lait  pas  licite  fl'ox^ciilion   emportant  acquiescnmeiil  tacite.  — 
r,fi8S..  27  août  1821),  n.iqu.s,  |S.  fl  1-».  rlir.  I 

244.  —  11  n'y  a  prunl  non  pins  acqnicscpmcnt  do  in  part  rii- 
l'ac(|ui'rpur,  au  jugement  qui  lo  condamne  à  payer  son  prix 
aux  crénnciprs  du  vendeur,  par  cola  seul  qu'il'  figure  clans 
l'ordre,  s'il  n'y  a  figurt^  que  ronime  eonlrniiit  et  sous  toutes 
protestations.  —  Pans,  d7  pruir.  an  Xli,  Mnyrfiger,  |P.  chr.  ; 
~  17  prair.  an  Xlll,  Derocalde,  [S.  et  P.  chr.|  —  V]  infrà,  n.  580, 
W6  et  s. 

245.  —  L'exécution  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  alors 
même  qu'elle  a  eu  lieu  avant  lu  signification  de  ce  jugement, 
n'em|iorte  pas  flavanlage  acquiescement  de  la  |iart  de  celui  qui 
exécute,  et  ne  l'empfViie  pas  de  se  pourvoir  en  cassation  s'il  a 
déclaré  n'exécuter  (pie  comme  contraint  et  sous  réserve  de  se 
pourvoir.  Peu  importe  que  le  créancier  ait  déclaré  ne  prendre 
aucun  intérêt  à  la  réserve.  —  fJass.,  2!»  nov.  d837,  Monleil-Du- 
claux  ,  |1'.  :{8.I.(J0()| —  V.  en  ce  qui  concerne  le  jugement  en 
dernier  ressort,  infrà,  n.4:{.'i  et  s. 

246.  —  ...  Et  même  ,  il  importe  peu  (|ue  la  partie  condamnée 
n'ait  l'ait  aucune  réserve.  Elle  ne  perd  pas  par  là  môme  son  droit 
de  recours.  On  trouve  des  arrêts  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé que  lorsqu'un  jugement  est  susceptible  d'une  exécution  im- 
médiate, la  partie  condamnée  n'est  pas  censée  y  acquiescer  en 
payant  le  montant  de  la  condamnation,  par  suite  d'un  comman- 
dement, surtout  si  elle  déclare  n'v  satisfaire  que  comme  con- 
ttviutr  et  ffrrcée:  peu  importe  qu'elle  ne  se  soit  réservé  expres- 
sément et  spécialenieiU  que  le  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
22oct.l8H,  Savournin,[S.el  P.  chr.l;  —  19avr.  1830,  Georges, 
I^S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  qui  concerne  les  réserves,  V.  encore  in- 
frà, n.  233  et  s.,  308  et  s. 

247.  —  Si,  sans  exécuter  réellement,  on  concourt  cependant 
aux  actes  d'exécution,  si,  par  exemple,  on  y  assiste,  ou  peut, 
dans  certains  cas,  être  réputé  acquiescer  au  jugement.  A  cet 
égard ,  les  arrêts  qui  suivent  se  sont  tous  inspirés  de  la  même 
règle.  —  V.  infrà,  n.  530  et  s. 

248.  —  lia  été  jugé  que  la  comparution  d'un  associé  devant 
des  arbitres  nommés  sans  sa  participation  par  un  arrêt  qui  fixe 
répof|ue  de  la  dissolution  de  la  société,  emporte  acquiescement 
à  cette  dernière  disposition.  —  Paris,  10  avr.  1810,  Marnois, 
[S.  et  P.  chr.] 

249.  —  ...  Que  la  partie  qui  comparait  volontairement  de- 
vant les  arbitres  et  participe  à  la  convention  par  laquelle  les 
compromettants  nomment  un  tiers-arbitre  pour  le  cas  de  par- 
tage, et  déclarent  renoncer  à  toutes  les  formalités  de  procédure, 
acquiesce,  par  cela  même,  au  jugement  qui  ordonne  l'arbitrage, 
et  se  rend,  par  suite,  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement.  —  Cass.,  29  nov.  1837,  Maillard,  iS.  38.1. 
2oo,  P.  38.1.264] 

250.  —  ...  Que  l'acquiescement  à  un  jugement  qui  prononce 
un  renvoi  devant  arbitre,  peut  résulter  du  seul  fait  de  la  compa- 
rution devant  l'arbitre,  encore  bien  que  la  partie  n'ait  pas  signé 
le  procès-verbal  dudit  arbitre.  —  P.iris,  24  déc.  1823,  Coissieu, 
[P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  256. 

251.  —  ...  Qu'on  ne  peut  appeler  du  jugement  qui  commet 
un  notaire  pour  procéder  à  la  liquidation  d'une  succession,  après 
avoir  comparu  devant  lui.  —  Colmar,  19  janv.  1832,  Jost,  [P. 
chr.]  —  Lyon  ,27  déc.  1832,  Chappe ,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n. 
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252.  —  De  même,  quand,  sur  un  arrêt  qui  a  ordonné  un 
compte,  une  partie  a  comparu  devant  le  juge-commissaire  et  a 
conclu  devant  la  cour  à  l'homologation  du  compte  arrêté,  elle  ne 
peut  plus  être  admise  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
qui  avait  renvové  pour  qu'il  fût  procédé  au  compte.  —  Cass., 
14  juin.  1874,  Rlchoux,  [D.  7.S. 1.376] 

253.  —  L'exécution  qui  emporte  acquiescement  est  celle  qui 
implique  la  pleine  et  entière  acceptation  du  jugement.  Des  ré- 
serves ayant  pour  objet  de  se  ménager  l'ouverture  des  voies  de 
recours  ne  sauraient,  dès  lors,  se  concilier  avec  cet  acquiesce- 
ment et,  par  cela  même,  lorsqu'elles  ont  été  formulées,  l'empê- 
chent d'exister. 

254.  —  L'exécution  d'un  jugement  n'emporte  donc  pas  ac- 
quiescement,  lorsque  dans  l'acte  même  d'exécution,  on  se  ré- 
serve le  droitd'en  appeler.  —  Cass.,  18  vend,  an  III,  Fermiersdes 
voitures  de  la  cour,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  19  avr.  1871.  Borde- 
nave,  [D.  73.2.74]  —  Turin,  15  juill.  1809,  Jassi,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  De  même,  bien  qu'une  partie  intéressée  dans  les  li- 
quidation  et  partage  d'une   succession  ait  comparu  devant  le 


notaire,  elle  est  cependant  encore  recevable  k  proposer  ses 
griefs  sur  la  flemande  en  Immologalion,  lorsqu'elle  n'a  pas  signé 
le  procès-verbal,  et  que,  loin  d'approuver  la  liquidation,  elle  a 
fait  des  réserves.  —  l'aris,  12  avr.  1834,  Mas.-aljau,  [P.  chr.] 

250.  —  De  même  encore,  celui  qui,  condamné  aux  dépens, 
s'est  |»résenté  sous  toutes  réserves  devant  un  arbitre  nommé 
par  ce  jugement,  n'acquiesce  pas  nécessairemont  à  ce  jugement. 
—  Agén,  26  mai  1807,  Dr'steil,  ;S.  chr.] 

257.  —  H  n'y  a  point  davantage  acquiescement  de  la  part 
du  créancier  surencliérisseur,  qui  se  présente  à  l'ordre,  et  de- 
mande à  être  colloque  smis  toidi's  rénenes.  au  jugement  qui  a 
déclaré  nulle  sasuroiudière.  —  Cass.,  28  nov.  1809,  Gittard,  iS. 
et  P.  chr.] 

258.  —  Pour  la  même  raison,  la  partie  qui  forme,  devant  le 
conseil  de  préfecture,  une  riemande  en  interprétation  d'un  ar- 
rêté de  ce  conseil,  avec  réserve  de  ses  firoits,  ne  fait  pas  acte 
d'acquiescement  tacite.  —  Cous.  d'Et.,  24  mars  1819,  Malafosse, 
|S.  chr.,  P.  adm.  chr.  ' 

250.  —  ...Et  il  faut  en  dire  autant  de  celle  qui  s'est  pourvue 
en  cassation,  et  qui,  postérieurement,  a  fait  offres  réelles  du 
montant  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  le  juge- 
ment attaqué,  lorsc|ue  l'acte  d'offres  contient  des  protestations 
et  la  déclaration  que  le  pourvoi  a  été  formé.  —  Cass.,  16  mess, 
an  11,  Thomas,  [S.  et  P.  chr,] 

200.  —  Toutefois  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  concession- 
naire de  travaux  pour  l'exécution  desquels  une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  est  nécessaire,  ne  peut  être  réputé 
avoir  acquiescé  à  la  décisicfn  du  jury  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité, en  prenant  possession  et  en  faisant  des  offres,  si  ce  conces- 
sionnaire a  déclaré  n'agir  ainsi  que  pour  obéir  à  la  nécessité 
d'exécuter  la  loi  de  concession;  s'il  a ,  en  outre,  accompag-né 
ses  oll'res  de  réserves  expresses  et  les  a  subordonnées  à  la  dation 
d'une  caution.  —  Cass.,  22  juin  1840,  C'"  du  chemin  de  1er  de 
Strasbourg,  [P.  40.2.468] 

201.  —  Le  fait,  de  la  part  de  l'administration  des  douanes, 
de  payer  le  montant  des  condamnations  contre  elle  prononcées, 
mais  sous  toutes  réserves  du  pourvoi  qu'elle  a  formé,  et  à  la 
charge- de  caution,  ne  la  rend  pas  non-recevable  à  poursuivre 
l'eilet  de  son  pourvoi.  —  Cass.,  12  nov.  1839,  Douanes,  [P.  40. 
1.136]  —  V.  suprà,  n.  165. 

202.  —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  308  et  s.,  ce  qui  concerne 
les  paiements  faits  sous  réserves,  et  n.'3o4et  s.,  ce  qui  s'appli- 
que à  la  signification  faite  avec  les  mêmes  restrictions. 

203.  —  En  tous  cas  ,  la  maxime  :  fjui  protestât  nihil  agit,  ap- 
plicable à  un  jugement  dont  l'exécution  pourrait  être  suspendue 
en  appel ,  est  sans  cU'et  à  l'égard  d'un  arrêt  dont  l'exécution  ne 
peut  être  suspendue  par  un  pourvoi  en  cassation.  Dans  ce  cas, 
l'exécution  de  l'arrêt,  avec  réserve  de  se  pourvoir  en  casation, 
ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement.  —  Cass.,  15 
avr.  1840,  Commune  d'Availles  et  de  la  Ville-Dieu,  I S.  40.1. 
46;;,  P.  10.1.694] 

204.  —  Dans  l'hypothèse  où  un  arrêt  a  déclaré  valable  le  titre 
qui  formait  la  base  d'une  action  en  partage,  le  fait,  parla  par- 
tie condamnée,  de  défendre  à  cette  action  reprise  depuis  l'arrêt, 
et  de  signifier  des  conclusions  tendant  au  renvoi  de  la  poursuite 
devant  un  tribunal  qu'elle  désigne,  et  sa  jonction  à  une  autre 
instance,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  la  rende  non- 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation,  si  ces  conclusions  (suivies, 
d'ailleurs,  d'un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  à  l'au- 
dience), contenaient  une  réserve  générale  et  expresse. —  Cass., 


•>.•; 


anv.  1841,  Papin,  iS.  41.1.105.  P.  41.1.154] 


205.  —  On  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  acquiesce- 
ment le  concours  de  cette  partie  à  la  poursuite  de  vente  et  au 
jugement  d'adjudication  définitive;  il  n'y  a  là  qu'un  simple  acte 
d'obéissance  à  un  arrêt  interlocutoire,  alors  surtout  qu  au  mo- 
ment où  ces  faits  se  sont  passés,  le  pourvoi  en  cassation  était 
df'jà  formé.  —  Même  arrêt. 

266.  —  Si  les  réserves  ont  été  faites  dans  des  termes  enta- 
chés d'ambiguïté,  on  doit  les  interpréter  dans  le  sens  favorable  à 
leur  auteur.  C'est  toujours  l'application  du  principe  que  pour  que 
l'acquiescement  existe,  il  ne  faut  pas  qu'il  puisse  y  avoir  un  doute 
sur  la  volonté  d'accepter  le  jugement.  —  V.  suprà,  n.  241  et  s. 

267.  —  Ainsi,  le  président  d'un  bureau  d'administration  de 
sahnes  qui,  condamné  en  cette  qualité  au  paiement  d'une  somme, 
avait  payé  à  la  suite  d'une  saisie  de  ses  propres  meubles,  en  fai- 
sant constater  dans  le  procès-verbal  qu'il  ne  payait  que  comme 
contraint  et  forcé,  n'ayant  en  sa  possession  aucuns  deniers  ni 
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oITdls  nnpnrliMianl  h  l'nrlminiHli'nlidii ,  n'a  pu  Alro  flt'r-liiri^  non- 
rrrovii  lili<  iIiiiih  hh  rlpniiimli'  on  rrsiiliilinn  flf>  lu  mniimi»  |iiiy''"' , 
HoiiH  piclt'xli'  (|iii'  8rH  |irnlcsliiliiiii«  cl  ritsiM'vi'M  n'aviiiniil  pus 
l'iiniiri^  (pic  les  (IcniiTH  ijii  piiii'iiii'iil  l'imst'iil  [»ri)VriiiM  do  moh 
loiifla  porHdiincls.  --  Oiiss.,  27  luiùl  \HW,  Ho(|iic8,  [S.  ul  I'.  clir.| 
—  Sic.  iNuiont,  Ih's  jitiinnrndi,  p.  4fl4. 

li(»N.  Tniildoi»  il  coiiviciil  il'iippcirfiT  iino  rostrirtinn  h  ro 
priiicipi'  ;  dans  le  eus,  en  idlcl ,  m'i  raiMpiicsccmcnl  cnI  iici'oiiipaf^iir' 
do  ri*sorvi'!*,  si  l'i'iii's-ci  se  Iniiivi-iit  cniilri'dili'M  piirriiclo  iih^iii''. 
8i,  pur  cxoinplc,  des  rrHcrvfs  gt'iu'nili's  stml  I'hiIi'H  rpiaml  il  y  ii 
oxi'niliiiii  libri'  et  volniiliiirt",  roH  ri'si'i'vo»  ,  «pio  l'acli'  d<''mi'iil 
niissilAt  ,  soiil  sans  vninir  :  Piiiti'stnfiniirtiii  mutniri)!  nmi  rnlrl. 
(]ti  priiicipi'  rsl  riirmiili'  dans  li's  csprccs  ipii  siiivi'iil  ; 

^4ii).  —  hi's  l'i'siTvi's  l'I  pi'iili'stiitinns  coiilff  tin  aclo  (pi'nii 
t'X<*t'uli'  sponliini'nionl  et  ipn-  rmi  pniivait  se  dis[i('nsi'i"  d'cxiW'ii- 
ter  9onl  sans  l'orco  r(  sans  cniracili',  oiMiinn'  «'Iniil  iiimnciliiihlos 
t't  incompalilili'S  avec  l'cxi'ciitioii  ipic  l'un  pniirsiiil.  —  Cass.,  2S 
"iiiil.  IH2',),  Manihid,  |S.  <•(  P.  rhr.l  —  i<iM-dcaiix,  10  mai  \HH\, 

ussac,  (S.  cl  r.olii'.l  —  S/c,  l^orrial  Sainl-I'rix,  p.  106,  unie  |-2. 

1570.  —  Spi'cialcmenl ,  si  un  coluM'ilicr  poiirsiiil. ,  durant  le 
Cdiirs  do  la  liipiidation ,  lo  paicmi-iil:  du  prix,  nui  lui  a  (Hé  rlé- 
Ifigiii^  d'un  iinnicul>ic  alii^ic  par  un  aiilrn  cdln^nlicr,  il  est  nnn- 
rcocvahlc  à  altatpicr  ultcricurcmcnl  cctli"  voulc,  liicn  ipi'il  se  soit 
rt^scrvi^  d'en  contester  la  validili^  —  Même  arnM. 

271.  —  La  n'serve  d'appeler  l'aile  dans  des  actes  d'exi^culinn 
d'où  rt'sulte  un  aecpiiesrement  tacite  au  jufi'ement  ne  nroduil 
ëgaleinent  aucun  elTet.  —  l'aris,  il  mars  1813,  V'illain,  I^.  et  P. 


r 


chr.]  —  Nîmes,  7  mai  ISi:{ 
12  mai  1821,  Dewe/,  i  P.  chr. 


Bouteille,  IS.  et  P.  chr. 


Metz  , 


Limofj^es,  ['.\  mai  182!},  Cliastai- 


gniiT,  [S.  et  P.  clir.|  —  C-olmar,  11  avril  18:)o,  Disser,  [P.  chr. 

272.  —  On  n'est  pas  recevnhlo  à  appeler  d'un  jugement  dont 
ou  a  poursuivi  l'exécution  par  saisie  immobilière,  quoiqu'en  pour- 
suivant on  se  soit  expressément  réservé  le  droit  d'appeler.  —  Pa- 
ris, 11  mars  181^1,  précité. 

273.  —  Pareillement,  une  partie  acquiesce  au  jugement  d'ad- 
judication d'un  immeuble  vendu  par  licitation  ,  lorsqu'elle  retire 
de  cet  immeuble  les  meubles  lui  appartenant  et  qu'elle  en  fournit 
décharge  à  l'adjudicataire,  encore  qu'elle  n'ait  donné  celle  dé- 
charge que  sous  réserve  de  ses  droits.  —  Poitiers,  10  juin  1824, 
Baron  ,    S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  n8o  et  386. 

274.  —  Jugé  aussi,  d'une  manière  absolue ^  que  l'appel  d'un 
jugement  définitif  est  non-recevable,  lors(|ue  ce  jugement  a  été 
exécuté,  même  avec  réserve  d'en  appeler  (quand  même  l'exécu- 
tion n'aurait  porté  que  sur  une  expertise  que  ce  jugement  or- 
donnait). —  Limoges,  13  mai  1823,  précité. 

275.  —  D'où  la  conséquence  que  la  partie  qui  effectue  le  paie- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  elle  dans  un  juge- 
ment,  et  qui,  en  outre,  reçoit  toutes  les  pièces  de  la  procédure 
des  mains  de  son  adversaire,  est  réputée  avoir  acquiescé  au  ju- 
gement, encore  qu'elle  ait  déclaré  ne  payer  que  pour  éviter  l'exé- 
cution dont  elle  était  menacée,  et  qu'elle  ait  fait  réserve  expresse 
de  tous  ses  droits  contre  le  jugement.  —  Riom,  10  juin  1817,  de 
Bosredon,  [S.  et  P.  chr.j 

276.  —  Le  mari  qui  a  exécuté  le  jugement  de  séparation  de 
corps,  par  exemple,  parla  remise  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant à  la  femme,  a  acquiescé  au  jugement  et  ne  peut  plus  être 
reçu  à  en  interjeter  appel,  malgré  la  réserve  mentionnée  de  tous 
ses  droits.  —  Pau,  7  janv.  18ol,  Paleteau,  [DT  31.2.7]  —  V.  su- 
pra, n.  73  et  s. 

277.  — Le  commandement  de  payer,  fait  en  vertu  d'un  acte, 
est  réputé  une  exécution  volontaire  de  cet  acte ,  et  rend  non- 
recevable  à  l'attaquer  ultérieurement,  et  cela,  bien  que  le  com- 
mandement n'ait  été  fait  qu'avec  des  réserves.  —  Cass.,  27  juill. 
1829,  Rochette,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  18  janv.  1832, 
ChoUet,  [P.  chr.1  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v°  Protestation, 
n.  13.  —  Contra,  Bioche,  n.  88  in  fine. —  \  .infrà,  n.  363  et  s. 

278.  —  Par  application  du  même  principe,  les  réserves  qui 
ne  seraient  faites  qu'après  l'exécutiou  ou  l'acquiescement  se- 
raient sans  effet.  Tout  étant  consommé  par  l'acquiescement,  des 
réserves  ne  pourraient  plus  faire  renaître  un  droit  auquel  la  par- 
tie aurait  renoncé.  —  Paris,  10  avr.  1810,  Marnois,  [S.  et  P.  chr.] 

279. — 'Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  les  réserves  n'é- 
taient pas  inconciliables  avec  le  fait  emportant  acquiescement , 
elles  devraient  produire  leur  effet.  —  V.  suprà ,  n.  233  et  s. 

280.  —  Lorsqu'une  partie  à  qui  des  terrains  ont  déjà  été 
adjugés  par  jugement  est  actionnée  par  son  adversaire  en  dé- 
laissement de  portions  de  ces  terrains  que  celui-ci  prétend  qu'elle 


détii-nl  l'ij  phiH,  ftv<*r  réftfTvc  ^xpr<»««^  dr  In  pnrl  du  r^' 
di'  j*«  pourvoir  codlrf  I"  jiij/ein*>nl ,  il  ri'»  r^'^ult'*  jn"    ' 
(icqiiicNcemeiil  nu  jnKcfn''iil.        CnnH.,  25  juin  ISIO 
P.  chr.|  —  V.  uuitHi  26  uoiU  IHIM,  do  IWmn-HochcfoM,  ^)i.  cL  V. 
chr.l 

S  2.  Difft'rcnt»  iihkIi:»»  il'ej:i'culiiiii  i.-inpurlnnl  tii:(/uù:»ccuiinl  ^^t«^  . 

281.  —  Ci'H  dilTén-nls  priiicipi'?<  p<)«éM,  il  imfjorlr  do  recher 
dur,  en  l'ail,  (pieh  sont  les  principaux  fnii     'l',n<i;iiiifjn  qui  Boni 
II'  pliin  liabiliiellomeiil  enrisidérén  cornu,  itfinl  In  volont* 
d'nc('ei)ler  lu  décision  jiuliciaire,  et,  (jnr  cii  .  |i|.iii,  !'      ^  : 
cer.  1^  ('•tilde  (](•«  arn^lH  nous  r|('m<piitrf»  ryn-  ce  -ont  1. 
paiement  des  frais  ;  demande  d'un  délai  ou  d'un  iinrNm;  ■ 
promesses  di;  payer;  Hignificatioii  du  jugement;  acleg  cui,     ;  .  . 
toires.  Nous  consacrerons  ti  l'étude  dr>  chacun  d'«!ux  un  para- 
gra|»he  sp('cial.  Mais  comme  la  nature  il.  ;     ' 
(Ml  peiil  acquiescer  est  rie  tifitiire  à  joilcr 

dans(;ctte  matière,  nous  devrons  nous  deiiiaridcr  hi  le»  uolutionh 
indiipnies  doivent  (Hre  maintenues  quel  rjue  soit  le  Jugemeul 
rendu,  ou  si  elles  ne  doivent  pas  varier,  au  contraire,  avec  le» 
dirfi'rents  caractères  de  ce  jugement  et  suivant  qu'il  est  exécu- 
toire par  |)rovisi(m  ou  non,  avant  flire  droit  ou  définitif,  préjudi- 
ciel on  ikpii,  en  [ireinier  ou  en  dernier  ressort,  ou  qu'il  inl'irvienl 
dans  des  matières  spéciales  comme  l'ordre,  la  saisie,  l'adjudica- 
tion, ou  pour  prescrire  des  mesures  d'une  nature  spéciale  telle 
fpie  le  serment.  Ces  flilTi'rentes  f[uestions  feront  également  l'ob- 
jet d'autant  de  [laragraphes.  Hnfin,  comme  différents  actes  d'exé- 
cution, de  nature  diverse,  ne  sauraient  trouver  place  dans  cette 
énumération,  nous  les  grouperons  sous  une  rubrique  générale 
qui  les  comprendra  tous. 

1°  Paiement  des  frais. 

282.  —  Parmi  les  actes  d'exécution  considérés  comme  en- 
traînant acquiescement  figure,  au  premier  chef,  le  paiement  des 
frais  auquel  a  été  condamnée  la  partie  qui  a  succombé  dans  l'ins- 
tance. En  effet,  cette  condamnation,  qui  est  la  conséquence  cl 
comme  la  consécration  de  l'échec  subi ,  devant  disparaître  au 
cas  où  un  recours  exercé  viendrait  à  réussir,  le  fait  d'exécuter 
cette  partie  du  jugement  indique  bien  la  volonté  d'accepter  le 
jugement  tout  entier,  partant,  d'y  acquiescer.  C'est  d'ailleurs  le 
mode  d'acquiescement  le  plus  communément  suivi  dans  la  pra- 
tique; il  a  été  consacré  par  de  nombreuses  décisions  émanées 
soit  de  la  Cour  de  cassation,  soit  des  cours  d'appel. 

283.  — A.  Paiement  volontaire.  — La  partie  qui,  sans  y  être 
contrainte  par  des  poursuites  dirigées  contre  elle  et  sans  faire 
aucunes  réserves,  paie  les  dépens  auxquels  elle  a  été  condam- 
née, acquiesce  par  cela  même  au  jugement  ou  à  l'arrêt  pronon- 
çant la  condamnation.  —  Cass.,  23  nov.  1829,  Senlv,  'S.  et  P. 
chr.];  —  12  déc.  1871,  Desvoyer-Schwartz,  [S.  71.r.l91,  P.  71. 
600]  —  Rennes,  17  nov.  1813",  Camus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom, 
1"  févr.  1814,  Préaloux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rouen,  26"iuin  1842, 
Chinv,  [P.  42.1.393]  —  Besancon,  20  févr.  1833,  Stiefvater,  [S. 
33.2.304,  P.  33.1.133,  D.  33.3.5] 

284.  —  Peu  importe  que  cette  partie  prétende  avoir  cédé  à 
la  crainte  de  poursuites  qu'un  tiers,  étranger  au  jugement,  lui 
aurait  inspirée.  Ce  fait  ne  peut  être  opposé  à  la  partie  qui  a  ob- 
tenu la  condamnation.  —  Rouen,  26  janv.  1842,  précité. 

285.  —  La  partie  qui,  après  avoir  interjelé  appel,  paie  volon- 
tairement les  dépens  sur  la  signification  qui  lui  est  faite  du  ju- 
gement, et  avant  que  la  taxe  de  ces  dépens  lui  ait  élé  signifiée, 
est  également  réputée  par  cela  seul  avoir  acquiescé  au  juge- 
ment. —  Montpellier,  24  juill.  1810,  Coste,  [S.  et  P.  chr.] 

286.  —  A  fortiori,  le  paiement,  volontairement  fait  par  une 
partie,  des  dépens  réservés  par  un  jugement  qui  ne  prononçait 
contre  elle  qu'une  condumnahon  provisoire,  emporte-t-il  acquies- 
cement à  ce  jugement.  —  Aix,  3  juin  1840,  Assureurs,  ^S.  41. 
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287.  —  La  circonstance  que  le  jugement  a  été  déclaré  exé- 
cutoire par  provision  est  indifférente  pour  la  solution  de  la  ques- 
tion et  ne  fait  pas  perdre  au  paiement  des  dépens  le  caractère 
d'un  acquiescement  au  jugement,  par  la  raison  qil'aux  termes 
de  l'art.  137,  C.  proc,  les  dépens  restent  toujours  en  dehors  de 
l'exécution  provisoire ,  laquelle  ne  s'applique  qu'aux  condamna- 
tions directes  contenues  dans  le  jugement.  Il  en  résulte  que  le 
paiement  est ,  même  en  ce  cas ,  réputé  avoir  été  volontaire.  -^ 
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2:i  nov.  1K20,  prf^cilr^.  —  Boiirgps,  22  (!(;<;.  ISICi,  |)iiraii<l, 
p.  chr.j  —  Limogps,  8  r<'vr.  1827,  nuliroiiil,    S.  cl  I'.  clir.]  — 
t^esaïK^oii,  20  iévr.  18.15,  précilc!.  —  Contra,  Cuss.,  l'J  mai  1830, 
Diibrfuil,  [P.  clir.l 

288.  —  Mais  ci'th'  nv^nn'  n'-^'-lc  iic  saurait  (•viflcininfnl  <Hre 
appliiHK'c  au  paii'uionl  oircclui'  dans  li's  mains  ilu  grcllifT,  paria 
partie  (;oiHlainnt'»o,  d'une  certaine  somme  à  valoir  sur  le  coût  du 
jugement,  car  un  pareil  paiement  n'implique  en  aucune  l'a(;on  la 
volonté  d'accepter  la  décision  judiciaire.  —  Cass.,  12  nov.  1827, 
Dentu,  [S.  et  F.  clir. ]  —  Poitiers,  'M)  mars  is:t8,  Clisson  ,  [S. 
:I8.2.3U2,  P.  :(8.2.:i401 

289.  —  ...  Kl  il  Faut  en  dire  autant  «lu  paienn'nl  l'ait  par  une 
partie  à  un  arbitre,  de  sa  part  dans  les  Irais  d'arbitrage,  avant 
«pie  le  jugement  arbitral  ait  été  revêtu  de  la  forme  exécutoire  et 
lui  ait  été  signifii'.  Car  elle  ne  f.iit  que  se  conformer  à  un  usage 
généralenuMit  établi,  et  on  ne  voit  pas  comment  il  pourrait  en 
résulter  contre  elle  la  preuve  d'un  ac(|uieseemciit  qui  la  rendrait 
non-rccevable  à  en  appeler.  —  Hennés,  20  mai  1824-,  Libhan, 
^P.  chr.] 


290. 


Pour  une  raison  analogue,  l'offre  faite  par  un  oppo- 


sant à  un  jugement  [lar  défaut  de  payer  les  frais  du  (KM'aut,  n'em- 
l)orte  pas  non  plus,  de  sa  part,  vl  par  cela  seul,  ao(|uiescement 
à  ce  jugement.  —  Colmar,  2:1  nuv.  180'.»,  V"  Brunncr,  [S.  et  P. 
ehr.l 

291.  —  A  forliori,  conformément  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  sKprà,  n.  61  et  s.,  si  le  paiement  des  dépens  s'appli- 
que à  un  jugement  qui  a  statué  sur  une  matière  d'ordre  public, 
par  exemple,  sur  une  question  d'état,  ce  paiement  ne  peut  être 
opposé  à  l'appel  de  ce  jugement,  comme  fin  de  non-recevoir  tirée 
(le  l'aeriniescemenl.  —  Rennes,  2  janv.  1822,  Pourhiet,  [P.  chr.] 

292.  —  B.  l'iiii'mcnt  contraint  rt  fora'.  —  Ici  encore,  il  est 
nécessaire  d'apporter  au  principe  posé  une  restriction  dc'jà  plu- 
sieurs fois  formulée.  Si  le  fait  de  payer  les  frais  de  l'instance 
entraîne  généralement  acquiescement  à  la  décision  rendue,  cette 
conséquence  ne  peut,  toutefois,  se  produire  qu'autant  que  le 
paiement  a  été  un  acte  libre,  volontaire,  indiquant  avec  certitude 
l'intention  d'accepter  le  jugement  et  de  s'interdire  toute  voie  de 
recours.  Il  n'en  sera  plus  ainsi  toutes  les  fois  que  le  paiement 
aura  eu  lieu  sous  l'empire  d'une  contrainte  ou  qu'il  aura  été  ef- 
fectué avec  des  réserves  ou  dans  des  conditions  faisant  aperce- 
voir, chez  la  partie,  la  volonté  de  ne  point  souscrire  à  un  acquies- 
cement pur  et  simple.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  Grudet,  [S.  71.1. 
233,  P.  71.729,  D.  72.1.115];  —  23  mars  1886,  Société  ther- 
male des  Pyrénées. 

293.  — "Ainsi,  l'offre  de  payer  les  dépens,  }X)ur  éviter  toutes 
imtrsiiites,  n'est  pas  un  acquiescement  au  jugement  qui  en  a 
prononcé  la  condamnation.  —  Cass.,  6  prair.  an  II,  Rousse,  [S. 
et  P.  chr.];  —  27  août  1838,  Dubois,  [P.  38.2.146] 

294.  —  Ainsi  encore,  le  paiement  des  frais  de  première  ins- 
tance ne  constitue  pas  un  acquiescement  au  jugement,  rendant 
l'appel  non-recevable,  lorsqu'il  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite  de  me- 
naces de  poursuites.  —  Cass.,  13  nov.  1871,  précité. 

295.  —  De  même,  le  paiement  du  montant  des  droits  d'en- 
registrement et  des  frais  auxquels  une  partie  a  été  condamnée 
par  un  jugement  qui  la  déboutait  de  son  opposition  à  une  con- 
trainte décernée  contre  elle  par  la  régie,  n'emporte  pas  acquies- 
cement au  jugement,  si  ce  paiement  n'a  eu  lieu  qu'à  la  suite 
d'un  avertissement  de  la  régie  et  pour  éviter  des  poursuites,  et 
cela  alors  même  qu'il  aurait  été  effectue  sans  réserves.  —  Cass., 
4  déc.  1871,  Blin  et  Bloch,  [S.  71.1.245,  P.  71.749,  D.  71.1.339] 
—  Poitiers,  30  mars,  1838,  Clisson,  [S.  38.2.892,  P.  38.2.540] 

296.  —  Par  une  raison  identiciue,  la  partie  condamnée  ([ui 
paie  les  dépens,  non  point  volontairement,  mais  par  suite  d'un 
exécutoire  à  elle  signifié,  n'est  point  censée  acquiescer  à  l'arrêt, 
et  son  pourvoi  est  recevable ,  alors  surtout  que  ce  pourvoi  était 
déjà  formé  lors  de  la  signification  de  l'exécutoire.  —  Cass.,  3 
mai  1842,  Préfet  du  Doubs ,  [P.  42.1.759] 

297.  —  Bien  mieux,  lorsque  la  partie  a  payé  les  frais  et  une 
portion  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par  un  juge- 
ment mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  mais  dont  l'exécu- 
tion n'a  pas  été  suspendue  par  des  défenses,  elle  est  encore  re- 
cevable à  faire  appel  de  ce  jugement ,  si  le  paiement  qu'elle  a 
fait,  quoique  sans  réserves ,  a  été  provoqué  par  des  poursuites 
et  un  commandement.  —  Cass.,  19  avr.  1830,  Georges,  [S.  et 
P.  chr.] 

298.  —  De  même,  le  paiement  des  frais  d'une  instance  d'ap- 
pel ,  après  signification  de  l'arrêt  et  de  l'exécutoire  ,  et  sur  une 


menace  écrite  d'exécution  forcée ,  n'emportf*  pas  acquiesrement 
à  cet  arrêt,  et.'flès  lors,  ne  rend  pas  non-recevable  je  puurvoi 
formé  par  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  28  mai  1807,  Guille- 
met, [S.  67.1.405,  P.  07.1086,  D.67.1.214J 

299.  —  A  plus  forte  raison  le  paiement  des  condamnations 
judiciaires  n'ernporle-t-il  pas  acquiescement,  lorsqu'il  n'a  eu  lieu 
qu'après  un  (commandement  tendant  à  l'exécution  du  jugement 
dans  les  vinf:t-quatre  heures,  sous  peine  de  saisie.  —  Cass.,  22 
juin.  1873,  Bouyer,  (D.  73.1.460];  —  9  déc.  1874,  Chemin  de 
"fer  de  Lvon,  [S.  75.1.84,  P.  75.171,  D.  75.1.3031;  —  20  juin  1881, 
Préterrê,  [S.  82.1.301,  P.  82.1.742,  I).  81.1.125] 

300.  —  Pareillement,  la  partie  rpii,  après  un  premier  juge- 
ment portant  condamnation  aux  dépens,  avec  distraction  en  fa- 
veur de  l'avoué  adverse  ,  et  un  jugement  qui  déboute  de  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  ces  dépens,  les  acquitte  comme  contrainte, 
et  tous  droits  expressf-ment  réservés,  notamment  d'appeler  du 
second  jugement ,  n"e.sl  pas  censée  avoir  acquiescé  au  premier. 
—  Lors  même  qu'il  y  eût  eu  acquiescement  à  un  deuxième  juge- 
ment, la  partie  au  profit  de  qui  le  premier  a  été  rendu ,  n'aurait 
point  le  droit  de  se  prévaloir  de  cet  acquiescement  qui  lui  est 
étranger,  et  qui  ne  pourrait  être  invoqut'  que  par  l'avoué.  — 
Cass.,  15  juill.  1818,  Bobierre,  S.  et  P.  chr.j  — Sic,  Poncet,  Des 
juifenients,  t.  1,  n.  285. 

301.  —  Lorsque  les  voies  de  recours  qui  ont  pour  elfet  de 
suspendre  l'exécution  du  jugement  sont  fermées,  l'exécution  doit 
par  cela  même  être  considérée  comme  contrainte  et  forcée  et,  par 
suite,  le  paiement  des  frais  ne  saurait  valoir  acquiescement.  Ainsi 
en  est-il  pour  le  paiement  des  frais  quand  le  jugement  est  en 
dernier  ressort. 

302.  —  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  jugement  est 
en  dernier  ressort,  ce  n'est  point  ac<|uie.scer  que  de  paver  les 
d(=pens  en  faisant  toutes  réserves.  —  Cass.,  23  niv.  an  Vlî,  Hu- 


bert, [S.  et  P.  chr.] 


Sic,  Lemerle  ,  Truite  des  fins  de  non-rece- 
v"  Acquiescement  ;  Favard  de  Lan- 


voir,  p.  103;  Merlin,  Quest 
glade,  v"  Actjuiescement. 

303.  —  X'y  eùt-il  pas  de  réserves,  le  paiement  des  frais  aux- 
(piels  une  partie  est  condamnée  par  un  jugement  en  dernier  res- 
sort, ne  peut  être  considéré  comme  un  acquiescement,  et  faire 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  du  pourvoi  en  cassation.  —  Cass., 
28  août  1811,  Baland,  [P.  chr.] 

304.  —  C'est  à  tort  qu'on  a  indiqué  comme  ayant  décidé  le 
contraire  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  9  avr.  1856,  Du- 
(juesne,  [D.  56.1.205];  cet  arrêt  qui  pose  le  principe  que  le  paie- 
ment des  frais  ne  vaut  acquiescement  qu'autant  qu'il  a  été  vo- 
lontaire, a  écarté  l'aquiescement  dont  on  excipait  par  le  motif 
que  ce  prétendu  acquiescement  avait  été  donné  par  un  manda- 
taire sans  qualité. 

305.  —  Nous  avons  vu  que  le  paiement  des  frais  emporte 
acquiescement  alors  même  que  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision  (V.  suprà,  n.  287).  Il  n'en  serait  plus  ainsi  cependant, 
au  cas  oij  ce  paiement  aurait  été  fait  sous  réserve  d'appel.  — 
Bordeaux,  16  mars  1827,  Gardet,  [S.  et  P.  chr.] 

306.  —  L'opposition  à  la  taxe  des  dépens ,  portée  dans  un 
exécutoire,  ne  forme  pas  non  plus  un  acquiescement  qui  rende 
la  partie  opposante  non-recevable  à  interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  donnné  lieu  à  cet  exécutoire.  —  Paris,  10  juin  1812,  Be- 
noist,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  3  juill.  1812,  Defooz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré,  Lois  de  la  procc'd.,  t.  2,  p.  357. 

307.  —  En  ce  qui  concerne  le  paiement  des  frais  effectués 
par  l'avoué,  V.  suprà,  n.  179  et  s. 

308.  —  C.  Paiement  avec  réserves.  —  Conformément  au  principe 
(|ue  nous  avons  posé  suprà,  n.  253  et  s.,  un  paiement,  fait  avec 
réserves  des  voies  de  recours,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  acquiescement  pur  et  simple  au  jugement.  Ainsi,  jugé  que  la 
partie  condamnée  par  un  arrêt  n'y  acquiesce  pas  en  payant  les 
dépens  adjugés  contre  elle,  si  elle  fait  des  réserves  de  se  pour- 
voir en  cassation.  —  Cass.,  18  mars  1807,  Formestreaux,  fS.  et 
P.  chr.] 

309.  —  La  partie  condamnée  qui  a  payé  les  frais  entre  les 
mains  d'un  huissier,  sous  la  réserve  de  tous  droits,  et  notam- 
ment de  celui  d'appeler  du  jugement ,  n'est  pas  réputée  acquies- 
cer à  ce  jugement.  —  Nîmes,  9 déc.  1809,  Jullien,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Contra,  Agen,  5  juin  1824,  Vidaillain  ,  [S.  chr.] 

310.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'y  a  point  d'acquiescement  de  la  part 
d'une  partie  qui,  en  payant  les  dépens  adjugés  par  la  sentence, 
déclare  qu'elle  les  paie  par  forme  de  consignation  et  avec  protes- 
tation qu'elle  n'entend  pas  acquiescer.  —  Toulouse,  29  niv.  an 
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XI,  Snvii.l.  Il',  flir.!  -- Aki'ii,  ;i  |.liiv.  un  NUI,  AhkIi'h.  |S.  .•! 
I'.  clir.l  .\iiiicH,  1»  (Me.  INOl».  pirnli'-.  .MmiiIim-IIht,  (l  l'i'vr. 
IHIO,  lldyi'r,  |S.  et,  I'.  clir.] 

•tl  I.  ...  Oui-  la  iiiirlic  (|in,  |i(iiir  t^ili-r  (U<h  |i(iiir.snili'H,  jiiiii' 
les  Irais  iiii.M|iirls  cllr  ii  l'Ii*  rdiiiliiiiiiii'i' ,  l'ii  Ht'  l'i'Hrrviiiil  d  iiiir 
miiiiir'r«  (>.\|in'hSt'  \r  ilniil,  iln  hc  piMirvitir  rii  ciiKHalitni ,  ne  [ii-dl 
(Mrc  ('i)iisi(l('n'("   ('(nmm'   ayiiiil.   rriioiin'  à  ce  tlniil.        (Iiihh.,  :ilt 

jiiiii  isii;».  Cn'ivaiso,  |S.  (i:i.i.iii,  I'.  (i:i.ii't-:i,  i>.  c.ii.i.^;?! 

'Al'2.  Il  siiil  (lu  iniMiir  |)i'iii('i|ii<  i|iii>  In  pailic  i|iii,  |iar  siiih' 
(rnii  ili'ial  il' iMiiiiiiiaiiili'iiii'iil  ,  |iaic  les  IVai.s  il'iiii  jii^cnii'iil  imu 
«>X(k'iit.iiiic  |iar  iirovisiim  ,  |ii'iil  iii'aMiiutin.s  iiih'rjt'lfr  a|>|ii'l  île  ff 
jiift'cmi'iil ,  si,  iMi  payant,  rllc  (li'clari'  ii<'  |>ayf'r  ipic  cnninif  i-nii- 
Iraiiili'  i>l  (pi'i'llc  l'hii'hd  pi'iilllcr  ilc  Iniil  li'  ili'lai  ipic  la  lui  lui 
(li)imi'  pour  appeler.  (las.s.,  "J!  jaiiv.  IHIC»,  Ituvanl-Morcaii,  |  S. 
.>!.  l'.  clii-.l 

8in.  —  Mais  la  l'aculli'  de  Inrmer  uppnsilioii  est  plus  ri^'on- 
l'iMiscmenl  eircoiisn'ile  ipie  la  l'aiMilte  d'inlei-jeter  appel  ;  en  etl'et, 
le  di'lai  de  roppusilinn  pr<'iid  nt-eessaireinenl  lin  par  l'e-xt-cntiiin 
du  juj^-eineul,  tandis  (pi<'  le  d(Mai  dniim''  |Miur  l'nrnier  a|)jiel  est 
iiidependanl  de  l'ext^'iilidn  lurcM'e  (praurait  pu  recevoir  la  sen- 
tence. Aussi  a-l-il  l'ti'  jiif-i'  i|ue  eelui  (pii  a  payi^  mémo  avec 
n^sorvo  cl  sur  comnianileuien!  ,  les  frais  d'un  jii^'enient,  on  arrêt 
par  dt'i'ant  rendu  coidre  lui,  n't>sl.  plus  recevahie  à  l'ormer  u|)|)o- 
silion  i'i  ce  ju};enient  ou  arn'I.  —  C.ass.,  M  aoAt    IS."i2,  (iossart, 

[S.  ;i-2.i.8o';»,  l\  ;i;i.t.2;t;i,  i)..'i2.i.228i  —  Orléans,  11  août  ih;;;i, 

Gossart,  [S.  Î>4.2.2;)1,  V.  .Sa.l.C.TO,  \).  ;)4.2.2301;  —  24  janv. 
ISoi,  Leduc,  [S.  ^54.1.048,  P.  :i;i.l.:i2:;,  0.  îv'»-. 1.1971 

mil.  —  Ue  même,  la  partie  qui  paie  les  frais  d'un  arbitrage, 
même  comme  contrainte  et  forcée,  et  sous  réserve  de  se  pour- 
voir, se  rond  non-recevahie  à  l'ormer  opposition  à  l'ordonnance 
L\\'xe(]U(Uur,  dès  qu'il  lui  suffisait  do  former  celte  opposition 
pour  ne  pouvoir  être  contrainte  i\  paver  les  frais.  —  Cass.,  10 
août  1842,  liiheyrolles,  [S.  42.1.02:1,  P.  4;i.l.ll3] 

2"  Ih'intindc  d'un  drhii  nu  d'un  surfais. 

315.  —  La  demande  d'un  délai  ou  d'un  sursis  peut  avoir  plu- 
sieurs objets  ;  tantôt  elle  est  motivée  par  le  besoin  de  la  défense, 
tantôt  par  le  désir  de  satisfaire  le  créancier.  11  est  clair  qu'elle 
n'a  pas  dans  les  deux  cas  le  même  caractère,  la  même  impor- 
tance, et  qu'elle  ne  conduit  pas  aux  mêmes  conséquences. 

316.  —  La  demande  d'un  délai  pour  plaider  ne  constitue  évi- 
demment pas  un  acquiescement;  car,  loin  de  faire  présumer  la 
volonté  d'acquiescer,  elle  prouve  une  intention  tout(>  contraire. 

317.  —  C'est  d'après  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  :  1"  que  la 
demande  en  renvoi  de  la  cause,  faite  par  l'avoué  d'une  partie, 
après  un  jugement  qui  statue  sur  des  moyens  de  nullité  en  la 
l'orme,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  qui  rende  la  partie 
non-recevabie  à  appeler  de  ce  jugement.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
le  délai  est  évidenunent  demandé  pour  savoir  si  l'on  interjettera 
appel.  —  Cass.,  17  déc.  1823,  Dosfant ,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  2" ...  Que  la  demande  d'un  délai  pour  plaider,  faite  par 
l'avoué  d'une  partie,  n'est  point  un  acquiescement  au  jugement 
ou  arrêt  rejetant  un  déclinatoire  proposé  par  celle-ci.  —  Bruxel- 
les, 2.T  mars  1808,  Neestagh,  [S.  et  P.  chr.] 

319.  —  3"  ...  Que  la  demande  de  remise  de  la  cause,  après  un 
jugement  qui ,  rejetant  des  reproches  proposés  contre  des  té- 
moins, a  ordonné  de  plaider  au  i'ond,  n'empon,e  pas  acquiesce- 
ment ;\  ce  ju^'ement.  — Amiens,  26  nov.  182o,  Floquet,[^P.  chr.] 

320.  —  Si  la  demande  d'un  délai  pour  plaider  n'emporte  pas 
acquiescement,  en  est-il  de  même  de  la  demande  d'un  délai  pour 
payer?  La  question  est  beaucoup  plus  délicate,  car  une  pareille 
demande  semble  plutôt  annoncer  la  volonté  d'.exécuter  la  con- 
damnation que  l'intention  de  l'attaquer.  Cependant  la  solution 
dépend  beaucoup  des  faits. 

321.  —  Ainsi,  lorsque  cette  demande  d'un  délai  est  faite  pour 
suspendre  des  poursuites  dirigées  en  vertu  d'un  jugement  exé- 
cutoire par  provision,  il  n'y  a  pas  d'acquiescement,  car  l'exécu- 
tion elle-même  ne  serait  pas  considérée ,  dans  ce  cas ,  comme 
emportant  adhésion  au  jugement  et  permettant  d'opposer  une 
fin  de  non-recevoir  contre  l'appel.  —  V.  suprà,  n.  241  et  s. 

322.  —  Ainsi  encore ,  la  demande  d'un  délai  pour  le  paiement 
d'une  obligation  ne  peut  être  considérée  comme  une  exécution 
de  cette  obligation  qui  rende  le  débiteur  non-recevable  à  l'atta- 
quer pour  cause  de  dol  et  de  fraude.  —  Rennes,  8avr.  1835,  Du- 
portal-Laporthe,  [S.  36.2.37,  P.  chr.] 

323.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  mandataire  ad 


lilini,  qui  II  reçu  iiiuikIiiI  de  Hnivr*-  J'iiiHliimw'  r-l  de  fiurf  \fn  in-lf¥ 
de  priieédiue  hiM-eKhiiireH  pour  aboutir  au  jiiKeincnl ,  m*  truuvf 
plis,  diiiiH  ce  iiiiindal,  U'  pu.ivnir  d'iii-i|iiii<Mi;er ;  pur  Hiiil<>,  «i  la 
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rjeiiiaiiili'  d'un  délai  elail  l'aile,  non  par  la  partie 
iiiand, liane ,  elle  ne  pcurrait  pan  Aire  uppoKie  ,'i   i 
'roiiliiiise  ,  2'.»  niv.  un  ,\l,  Sfrciiil,  |S,  «'t  I'.  rlir,; 
n.  173  et  H. 

\V1\.  A  le  lilre,  riluiMKier  a ,  inoiriH  Piirom 
ipiallle  puni'  licipiieHcer;  eoilKéqdiiiiinrfit  ,  raei|ui<'Hreine|il  ne 
salirait,  eu  l'aliHenee  de  loiile  reediiiiaiïiMinee  l'-manéc  (!«•  la  par 
lie  elle-inêine  ,  n'-snller  de  la  lellre  êerile  par  un  liiiiKHiiT  poiii 
deniiinder  un  di'-lai  aliii  d'exéiuilcr  le  jugi'iiwnl,  (^hh,,  17  a'-rii 
ls:(».  l'.ernard,  |  D.  71.1.1>6|  —  S .  muriï ,  m.  1H3  <•!  s. 

32.'»,  An  eontraire,  h)  c'é-lail  fa  (»arlie  elle-même  qui  enl 
di'iiiaiidi'  terme  et  délai  pour  paver  le  iiionlanl  dex  euiidumiiu- 
tions,  on  ilevrail  voir  daiiK  ce  l'ait  la  volonté,  de  la  oarl  du  <!••- 
bileiir,  de  reconnaitre  la  dejle  et,  conHé(|ueminenl,  (l'ac(iuieHc»T 

iass.,  28  nov.  1860,  toison . 
Pau,  4  niar«  1831,  (>ourB, 
|P.  chr.l 

32(».  —  Par  exemple,  celui  qui,  sornrné  de  [layer  le  montani 
des  (oudamnalions  |irononcées  contre  lui,  a  di-mandé  délai  pour 
se  concerter  avec  ses  cointéressés,  sur  les  moyenH  d'effectuer  ce 
paiement,  ipii  a,  en  outre,  laissé  proci'-der  à  la  saisie  sans  oppo- 
sition ni  ri'serve,  est  censi'  avoir  acipiiescé  au  jiigi'menl  et ,  par 
consi'ipient,  ne  peut  plus  en  interjeter  appel.  —  Hennés,  18  mars 
182('),  Leroux,  |1>.  chr.| 

327.  —  De  même,  la  partie,  condamnf'e  par  défaut,  qui  a  de- 
mandé' un  délai  pour  exé-culer  le  jugement  est  censé  v  avoir  ac- 
(piiescé  et  ne  peut  plus  l'attaquer  par  vf>ie  d'opposition  et,  par 
suite,  faire  valoir  à  l'appui  de  cette  opposition  ni  les  nullités 
dont  pouvait  être  entaché  l'exploit  inlrodnctif  de  l'instance,  ni 
la  prescri|ition.  —  Cass.,  28  nov.  1860,  précité. 

328.  —  Il  en  est,  au  surplus,  de  la  demande  fl'un  délai  pour 
exécuter  les  autres  obligations  de  faire,  résultant  du  jugement, 
commode  la  demande  d'un  délai  pour  payer.  Par  suite,  la  partie 
qui,  sur  la  signification  d'un  jugement  en  délaissement  d'im- 
nieul)les,  rendu  à  la  suite  d'expropriation  forcée,  a  déclaré  avoir 
le  temps  trop  court  pour  enlever  fies  objets  mobiliers  lui  appar- 
tenant, s'est  engagée  à  en  faire  enlèvement  et  à  remettre  les  clés 
dans  un  délai  qui  lui  est  accordé,  acquiesce,  par  cette  déclara- 
tion, au  jugement  en  délaissement,  et  est  non-recevable  à  en 
interjeter  appel,  lors  même  f|ue  ce  jugement  était  exécutoire  par 
provision.  —  Pau,  17  janv.  1838,  Comeau,  [P.  39.2.608]  —  V.  in- 
t'rà  ,  n.  o8o  et  o86. 

329.  —  Que  faut-il  décider  quand  le  délai  demandé  a  été  re- 
fusé? N'y  a-t-il  pas  là  un  acquiescement  conditionnel  qui  dis- 
paraît quand  la  demande  de  sursis  à  l'exécution  n'a  pas  été  ac- 
ceptée telle  qu'elle  avait  été  formulée?  A  la  question  que  nous 
venons  de  poser,  divers  arrêts  ont  répondu  par  des  solutions  en 
sens  contraire.  —  V.  Bruxelles,  15  mai  1811,  Dumortier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Pau,  4  mars  1831,  précité.  —  Est-ce  à  dire  qu'il  faille 
voir  une  contradiction  entre  ces  différentes  décisions?  Nous  ne  le 
pensons  pas;  il  va  là,  non  des  solutions  de  droit,  mais  des  solu- 
tions de  l'ait  et  fVespèces.  Tout  dépend,  en  définitive,  des  termes 
dans  lesquels  le  délai  a  été  demandé.  Il  peut  l'avoir  été  de  telle 
sorte  que,  malgré  le  refus,  on  doive  voir,  dans  la  démarche  faite, 
un  acquiescement  pur  et  simple  ;  de  même  qu'il  peut  avoir  été 
formulé  de  façon  à  ne  constituer  acquiescement  qu'autant  que 
la  demande  aura  été  accueillie,  en  un  mot,  à  ne  constituer  qu'un 
acquiescement  conditionnel.  —  V.  Besancon,  13  févr.  1844,  Su- 
thy,  [S.  40.2.112,  D.  45.4.6] 

330.  —  Le  paiement  des  dépens,  comme  nous  l'avons  précé- 
demment vu  (\.  suprà,  n.  282  et  s.),  emporte  acquiescement, 
quand  il  a  été  volontairement  fait;  par  suite,  la  demande  de  dé- 
lai pour  le  paiement  des  frais  de  l'instance  peut  valoir  acquies- 
cement comme  la  demande  de  délai  pour  le  paiement  du  principal. 
—  Cass.,  8  févr.  1831,  Perrin,  [P.  chr.] 

331.  —  La  demande  d'un  simple  sursis  dans  les  poursuites, 
notamment  en  matière  de  saisie  immobilière,  peut,  relativement 
aux  décisions  précédemment  intervenues,  produire  les  mêmes 
effets  que  la  demande  de  délai  pour  payer,  c'est-à-dire,  valoir 
acquiescement.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  la  partie  saisie  qui,  après 
avoir  interjeté  appel  du  jugement  rejetant  des  nullités  propo- 
sées contre  la  procédure  postérieure  à  l'adjudication  préparatoire, 
et  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  à  l'adjudication  définitive , 
nonobstant  appel,  se  présente  à  l'audience  pour  demander  qu'il 
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soit  sursis  à  cfllc  adjudiealion,  sans  faire  aucune  rc'-sfrvi',  a  par 
là  même  renoncé  h  son  droit  d'nppel.  —  Cass.,  1(1  nov.  1818, 
Uûmion,  |S.  et  V.  clir.| 

332.  —  Mais  il  a  etf' jugd,  au  contraire,  que  lorsqu'une  par- 
tie, confliimiii'c  l'ii  fippcl  !{  payer  un  droit  proiiorliouncl  d'enre- 
gislrenntil,  a  ilfinandt'  à  la  n'gie  un  sursis  k  I  cxi-cutinn  de  l'ar- 
rêt, pour  produire  une  décision  ministérielle  qui  autorise  la  per- 
ception d  un  firoil  moins  élevé,  fl  n'en  résulte  pas  qu'il  y  ait, 
pour  celte  partie,  acquiescement  à  l'arrêt,  et  qu'elle  soit  noii- 
receval)le  li  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  24  janv.  1827, 
Desaunay,  |S.  et  P.  clir.| 

333.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  le  fait,  par  celui  qui  a  été 
condamné  par  jugement  en  dernier  ressort,  sur  une  demande 
en  nullité  d  e.x  propria  lion  dirigée  contre  lui,  de  réclamer  et  d'ob- 
tenir un  sursis  à  l'adjudication  définitive,  sur  le  motif  qu'il  s'est 
mis  en  demeure  de  payer  dans  l'intervalle,  ne  constitue  pas,  de 
sa  part,  un  acquiescement  à  la  décision  qui  rejetait  sa  demande 
en  nullité  des  poursuites,  lorsque  déjà  il  s'était  pourvu  en  cas- 
sation contre  cette  décision.  En  un  tel  cas,  la  demande  en  sur- 
sis peut  être  considérée  comme  un  acte  d'exécution  forcée.  — 
Cass.,  18  nov.  1828,  Planard,  ^S.  et  P.  chr.l 

334.  —  Nous  n'avons,  jusqu'ici,  examiné  que  l'eflet  d'une 
demande  de  délai,  au  point  de  vue  de  l'acquiescement  qui  pour- 
rait en  résulter  de  la  part  de  la  partie  condamnée;  il  faut  dire 
aussi  que  la  cinccssion  d'un  délai  |)ar  la  partie  au  profil  de  la- 
quelle la  condamnation  a  été  prononcée,  mais  qui  n'a  reçu  que 
partiellement  satisfaction,  pourrait  emporter  acquiescement  au 
jugement  tel  qu'il  a  été  rendu.  Ici,  encore,  il  doit  y  avoir  appré- 
ciation, par  les  magistrats,  des  faits  et  circonstances,  de  sorte 
qu'on  ne  peut  poser,  en  de  pareilles  matières,  de  règle  générale 
et  absolue. 

335.  —  C'est  ainsi  que  l'intimé  qui  présente  aune  cour  d'ap- 
pel une  requête  en  abréviation  de  délai  dans  laquelle  il  déclare 
vouloir  soutenir  la  justice  du  jugement  attaqué,  et  ne  fait  aucune 
réserve  d'appeler  incidemment  des  chefs  qui  lui  font  grief,  doit 
être  réputé  avoir  acquiescé  à  ce  jugement.  —  Agen,  20  mars 
1806,  Dubruel,  [P.  chr.] 

336.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  les  appelants  qui  ne  se 
sont  pas  opposés  aux  délais  demandés  par  les  intimés  pour  l'exé- 
cution du  jugement  dont  est  appel,  ne  sont  pas  censés,  par  cela 
seul,  avoir  acquiescé  à  ce  jugement.  —  Rennes,  23  août  1823, 
Capon,  [P.  chr.] 

3°  Offres  et  promesses  de  payer. 

337.  —  La  demande  d'un  délai  pour  payer  est,  générale- 
ment, le  fait  d'un  débiteur  aux  abois  qui,  pour  éviter  les  ri- 
gueurs ou  les  frais  d'une  exécution ,  se  met  à  la  discrétion  de 
son  créancier.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  offres  de  payer; 
elles  sont  le  plus  ordinairement  faites,  après  jugement,  à  un  ad- 
versaire qui  n'a  pas  réussi  dans  toutes  ses  prétentions  et  cons- 
tituent une  mise  en  demeure  de  déclarer  si  on  entend  s'en  tenir 
au  bénéfice  du  jugement  ou  si  l'on  veut,  par  un  recours  au  juge 
supérieur,  poursuivre  de  plus  amples  satisfactions.  Aussi,  tandis 
que  la  signification  la  plus  habituelle  de  la  demande  de  délais 
est  un  acquiescement  pur  et  simple  au  jugement,  celle  des  of- 
fres de  payer  est,  en  général,  de  ne  constituer  qu'un  acquiesce- 
ment conditionnel,  c'est-à-dire,  subordonné  à  l'acceptation  de  la 
partie  à  laquelle  ces  oiïres  ont  été  faites. 

338. —  Toutefois,  ici  encore  l'appréciation,  par  le  juge,  du 
fait  et  des  conditions  dans  lesquelles  les  offres  se  seront  produi- 
tes tiendra  une  large  place.  11  se  pourra  faire  que,  formulées 
en  termes  absolus,  sans  restriction,  sans  réserves,  elles  signi- 
fient nécessairement  acquiescement  à  la  décision  rendue,  ou 
qu'elles  impliquent,  au  contraire,  l'abandon  de  demandes  écartées 
par  le  jugement,  auquel  cas,  elles  nécessiteront  l'acceptation 
de  l'autre  partie. 

339.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment ne  saurait  résulter  d'une  offre  conditionnelle  de  payer  le 
montant  de  la  condamnation.  —  Bordeaux,  16  nov.  1850,  Gi- 
raud  ,  [P.  o3.1.u6]  —  V.  suprà,  n.  31  et  s. 

340.  —  11  en  est,  d'ailleurs,  des  olTres  de  paiement  comme  du 
paiement  lui-même.  11  faut  qu'elles  aient  été  volontairement 
faites.  Par  suite,  si  les  offres  réelles  n'ont  été  faites  que  pour 
échapper  à  des  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  elles  ne  rendent  pas  celui  qui  les  a  : 
faites  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge-  | 
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ment.  —  Cass.,  20  prair.  an  IX,  C...,  ,S.  et  P.  chr. |  —  Sic 
Merlin,  QuesL,  v** Acquiescement. 

3'41.  —  Spécialement,  l'oiîre  faite  par  une  partie  de  payer 
des  droits  d'enregistrement  auxquels  elle  a  été  condamnée  par 
un  jugement  qu'on  l'a  sommée  d'exécuter,  ne  constitue  point  un 
acquiescement  à  ce  jugement.  —  Cass.,  22  llor.  an  IX,  Cilkinet, 
|S.  et  P.  chr.) 

342.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  le  principe  que 
nous  avons  souvent  eu  l'occasion  de  poser  en  cette  matière,  et 
d'après  lequel  l'acte  d'où  on  préleiifl  faire  résulter  l'acquifsce- 
ment  doit  être  la  manifestation  d'une  volonté  certaine  d'exécu- 
ter le  jugement,  trouve  encore  ici  sa  place.  —  On  ne  peut  opposer, 
comme  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  des  lettres  écrites 
par  la  partie  condamnée  avant  l'expédition  de  la  signification  du 
jugement,  et  contenant  des  olfres  d'exécution  fie  ce  jugement. 
Et  ces  lettres  doivent  être  considérées  comme  énonçant  un  sim- 
ple projet,  plutôt  que  comme  un  acquiescement  de  la  part  de  la 
partie  condamnée,  alors  surtout  qu'elle  a  obtenu  une  garantie 
et  que  le  garant  lui-même  a  interjeté  appel.  —  Toulouse,  24  avr. 
1824,  P.oquefeuille,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  —  De  même  et  par  les  mêmes  motifs,  l'offre  de  payer 
les  dépens  auxquels  un  jugement  en  premier  ressort  a  donné 
lieu,  ne  constitue  pas  un  acquiescement  à  ce  jugement,  si  elle 
est  faite  par  forme  de  consignation  et  pour  éviter  des  poursui- 
tes. —  Cass.,  G  prair.  an  II,  Rousse,  [S.  et  P.  chr.] 

344.  —  .luge  même  que  l'offre  faite  par  un  opposant  à  un  ju- 
gement par  défaut,  de  payer  les  frais  du  défaut,  n'emporte  pas 
non  plus  acquiescement  à,cejugement.  Cette  offre,  en  effet,  peut 
impliquer  chez  la  partie  qui  l'a  faite,  la  reconnaissance  d'un 
tort  ou  d'une  négligence  tirée  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  présenté 
sa  défense  en  temps  utile,  sans  pour  cela  impliquer  l'aban- 
don du  fond  du  droit.  —  Colmar,  2o  nov.  1809,  Brunner, 
[P.  chr,] 

345. —  Mais,  d'un  autre  côté,  on  a  décidé  par  interprétation 
de  la  volonté  des  parties,  que  l'individu  qui,  pour  arrêter  les 
poursuites  exercées  contre  lui  en  vertu  d'un  jugement  qui  l'a 
débouté  de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens,  fait  des  offres 
à  son  adversaire,  et  ensuite,  sur  le  refus  de  ce  dernier  de  les 
accepter,  l'assigne  en  nullité  de  poursuites  en  se  fondant  sur 
l'existence  même  de  ses  ofi'res,  acquiesce  suffisamment  par  là 
nu  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  primitive,  et  devient  non- 
recevable  à  en  interjeter  postérieurement  appel.  • —  Bourges,  17 
janv.  1843,  Briiïaut,  [P.  43.2.727] 

4"  Signification  à  partie  ou  domicile.  —  Commandement. 

346.  —  La  signification  pure  et  simple  du  jugement  par  une 
partie  à  l'autre  partie  semble  bien  indiquer,  chez  celle  qui  a  fait 
cette  notification,  la  volonté  d'accepter  le  jugement  tel  qu'il  a 
été  rendu,  d'en  poursuivre  l'exécution  ou  de  l'exécuter  sans  de- 
mander au  juge  supérieur  qu'il  y  soit  apporté  aucune  modifica- 
tion. —  En  effet,  la  signification  du  jugement  peut  être  faite  à 
la  requête  de  toute  partie  en  cause,  du  défendeur  comme  du 
demandeur,  de  celui  qui  succombe  sur  une  partie  de  ses  con- 
clusions comme  de  celui  à  qui  elles  ont  été  complètement  adju- 
gées. Si  la  signification  est  faite  par  le  demandeur,  alors  qu'il  a 
reçu  pleine  et  entière  satisfaction,  elle  est  sans  portée  quant  à  l'ac- 
quiescement au  jugement,  puisqu'ainsi  que  nous  l'avons  précé- 
demment vu  {Y.  suprà,  n.  40  et  s.),  on  ne  peut  être  admis  à  relever 
appel  d'un  jugement  qui  a  statué  conformément  aux  conclusions 
prises.  Il  en  est  autrement  quand  le  demandeur  a  succombé  dans 
une  partie  de  ses  prétentions;  la  signification  du  jugement  faite 
sans  protestation  ni  réserves  indique  qu'on  a  l'intention  d'ac- 
cepter la  décision  rendue,  en  d'autres  termes,  vaut  acquiesce- 
ment. —  Do  même  pour  le  défendeur.  Si  le  jugement  a  purement 
et  simplement  débouté  le  demandeur  de  ses  fins  et  conclusions 
et  ainsi  donné  complètement  gain  de  cause  au  défendeur,  la  si- 
gnification par  celui-ci  du  jugement  rendu  ne  peut  avoir  pour 
effet  que  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  de  mettre  en  de- 
meure l'adversaire  de  déclarer  s'il  acquiesce  ou  s'il  entend  re- 
courir contre  la  décision.  Mais,  au  contraire,  la  signification  par 
le  défendeur  contre  lequel  ont  été  prononcées  une  partie  des 
condamnations  requises  par  le  demandeur,  indique  la  volonté 
d'accepter  ces  condamnations,  de  les  exécuter,  d'acquiescer  au 
jugement. 

347.  —  Toutefois,  il  est  bien  évident  que  cette  adhésion, 
soit  par  le  demandeur,  soit  par  le  défendeur,  est  subordonnée  à 
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un 


ra('cc|iUilitiii  ilii  jiiKriiii'nl  |iiir  raiilic  |iiirlic;  (•'(•wl-fi-ilin*  A  l'iu"- 
f<«|)liilioii  (!(»  lu  ilt'cisuiii  loiil  l'iilii'i'i',  y  comprii*  I<"h  cIh-I'h  «h-  n't- 
cliiMiiitiiiii  sur  li'si|iii'ls  ci'lli'  |iin'lii'  aurait  hiktihiiIm' ,  *-ii  un  mol, 
(|ii('  rafi|iiicsci'iiiciil  n'csl  i|iir  iMniililidiiiifl.  Si  li'  |ilaiilriir iimiii''! 
la  «imiilicalidii  a  iMi"  l'aili'  maiiilrslc,  par  un  a|i|ii'|,  la  vnj.inlr  ili' 
|i(MirH(iivri<  la  n'Iurniatinn  ilii  jnf^i'nicnl  snr  Ith  l'In'l's  i|ni  lui  ion! 
I^rii'l',  II'  imliliaiit  rt'|)rcml  sa  librrli'  |i|(>ini>  cl.  nniit-ni  ni  pnul  tip- 
pi'li-r  lui-ni(Miii>  int'iilrinnii'hl.  iIch  iMinilaninalinns  pronnnci^i'H  cim- 
Ire  lui.  C'csl  ce  i|ui  ri'snili'  i'.\|)r('ssi''iiii'nl  i\>'  i'arl.  îiil,  S  ■'•»  ''• 
proc.  :  «  l/intinn' jiiiin'ra  ,  m'unninins,  inh-rjclrr  ap|)i'l  inciilcni- 
nit'iit  (Ml  liHil  l'iul  (le  l'anse,  (piand  im^Mii'  il  anniil  HigniTu'  li'  jn- 
f^cnicnl  sans  prolcslalion.  »  —  V.  siifirà ,  n.  3."». 

îl-ÎH.  —  La  Ciiur  «le  cassalinn  a  jnf^i'  dans  ce  sons.  —  Sui- 
vant l'ilt',  lii  sifiiiilicaliiui  il'iMi  arri'l  sans  iimli-stalinn  ni  ri'Sfrvi' 
n'i'nipurli'  ai'i|nii'Si'i'nit'nl  de  la  pari  de  fi'lni  (pii  l'u  l'aili'  ipi'au- 
lanl  ipu'  l'uilvi'rsairi'  aurait  riinsi'iili  Ini-nii^nii'  à  ci'  ipic  ci'l  arrêt, 
liU  oxi^cule.  Dès  lors,  en  cas  de  iion-iicccptation ,  lo  pourvoi  de 
celui  ipii  a  l'ait  celle  sif^îiiilicaliou  est  rccevalile.  — Cnss.,  12  U'vr, 
18(111,  Collin,  |S.  cl  I'.  (dn-.l;  —  i,\  mai  IKiCi,  l'ellej^rino,  iS.  el 
P.  chr.|;  —  27  juill.  ISTiJ,  (".hemiiis  tW  l'or  de  Puris-Lyoii-.\li'ili- 
lerrant'o,  |  D.  73.1.:<271  —  Sic,  Bioclic,  v"  Artinii'siemenl ,  n.  51. 

îl'iO.  ^  Si  la  partie  à  laipielle  la  signification  a  été  laite  a 
uiipeit'  du  juf;emeul  ,  celle  ipii  a  l'ail  la  sif,niilication  reprend 
cll('-m(Mne  son  droil  d'appeler  vis-à-vis  de  toutes  les  parties  en 
cause.  — C.ass.,  27  juill.  187;i,  |)rr'citiL 

!)50.  —  (jonrornu'ineni,  à  lu  ri'{.;le  ipic  nous  venons  d'exposer, 
il  a  l'té  ju(;:i'  (pi'eu  thèse  fîént'rale,  la  partie  qui  a  sif^nific  unju- 
f,'cmenl.  sans  reserves  v  a  acipiiescé  et  ne  peut  plus  appeler 
ipi'incidemnicuL  de  ce  jufïcmenl.  —  (lass.,  11)  vendiini.  an  XII, 
Heauregard,  [l\  chr.];' —  lii  iiov.  18i:],  Chaline,  |S.  el  F.  chr. |; 

—  12  août  1817,  CyneslP,  jS.  cl  P.  clir.];  —  20  nov.  18G1, 
Lacanssade,  |S.  02.i.l(Ki:i,  P.  (12. 899];  —4  mars  18(j2,  Roussel, 
|S.  11:^.1. 2()H,  p.  (1:5.97]  ;  —  2  juill.  1873,  Cliem.  de  l'er  de  Lvon, 
[S.  73.1.412,  P.  73.993];  —  a"  mai  1874,  Vignot,  [S.  7j.l.3i,  P. 
75.48.  D.  7(1.1.304];  —0  mai  1884,  iWdot ,  [D.  84.1.444];  —  14 
mai  1884,  Sadelandio,  [S.  S.'i.l.Ol,  1».  8;i.l.l34]  — Paris,  11  mars 
1809,  Hivior,  [S.  cl  P.  chr.l  --  Gènps,  26  juin  1812,  Aycardi, 
[S.  el  P.  chr.]  —  Bordeaux,  26  mai  1832, 'Moncorgé,  (l"*.  clir.] 

—  Toulouse,  8jauv.  1836,  Portié,  IP.  chr.]  —  Poitiers,  7  mars 
1843,  Brolizeau,  [P.  43.2.239]  —  Paris,  20  mars  1847,  J^oitard, 
|D.  47.4.4];  — 3  janv.  1803,  Charpillon,  [S.  :i3.2.41,P.  ;i3.1.81, 
D.  53.2.10];  —  8  juin  18;i5,  Alcain,  [D.  :Jii*.2.177]  —  Paris,  6 
janv.  1860,  Chagoù  [P.  60. lO.")]  —  Pau,  21  mars  1860,  Darroquv, 
"iD.  61,2.96];  —  lli  juill.  186o,  Camgouan,  [S.  66.2.278,  P.  66. 
1024]—  Sic,  Toullier,  t.  10,  n.  107  et  s.;  Carré,  quest.  1364; 
Poncet,  t.  1,  p.  464;  Boilnrd,  t.  2,  n.  287;  Bioche,  n.  (')0;  Rous- 
seau el  Laisney,  n.  62. 

351.  —  Pur  suite,  la  signification  sans  protestation  ni  réserve 
l'aile  au  nom  d'un  mineur  par  son  père,  adminislraleur  légal, 
d'un  jugement  intervenu  sur  une  demande  mobilière,  emporte 
acquiescement  el,  dès  lors,  renonciation  au  droit  d'interjeter  ap- 
pel principal.  —  Cass.,  17  févr.  187o,  Alauransane,  |S.  75.1.1î)2, 
P.  7;;. 365,  D.  75.1.217] 

352.  —  Par  suite  encore,  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent 
se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt,  après  l'avoir  signifié  à 
partie  sans  protestation  ni  réserve.  —  Cass.,  15  nov.  1813,  Cha- 
line,  [S.  et  F.  chr.J  —  Ils  ne  peuvent  prétendre  que  la  significa- 
tion (pi'ils  ont  faite  leur  était  imposée  par  leiir  qualité  de  syndic, 

353.  —  De  même,  la  régie  de  l'enregistrement  n'est  pas  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  un  jugement  qui  a  été  signifié, 
nommément  à  sa  requête  ou  à  celle  de  ses  administrateurs,  sans 
réserves  et  avec  sommation  de  l'exécuter,  —  Cass.,  23  déc.  1807, 
Enregistrement,  [P.  chr.] 

354.  —  On  est  allé  plus  loin,  et  il  a  été  décidé  que  la  signi- 
fication d'un  jugement,  même  accompagnée  de  réserves,  emporte 
acquiescement  à  ce  jugement,  si  ces  réserves  sont  vagues  et  de 
pur  slvle.  —  Bastia,  31  août  1855,  Mariani,  i^S.  56.2.131,  P,  35, 
2.589]"-  Besançon,  24  mars  1863,  Royer,  [D.  63.2.109] 

355.  —  Par  exemple,  la  partie  qui  fait  signifier  un  jugement 
avec  nomm'ttion  de  s'y  conformer,  se  rendrait  non-recevable  k  en 
interjeter  ensuite  appel,  nonobstant  les  réscri'es  et  protpstations 
de  fuit  et  (ie  droit  qui  accompagnent  l'interpellation,  —  Cass.,  27 
juin  1820,  Crespin,  [S.  et  P,  chr,] 

356.  —  Mais  si  les  circonstances  du  fait  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  justifier  do  semblables  décisions,  nous  ne  croyons  pas 
qu'elles  puissent  être  suivies  en  principe.  Nous  préférons  rester 
fidèles  à  la  règle  en  vertu  de  laquelle  l'acquiescement  ne  peut 


H'indiiire  d'une  HiKnificulinii  qu'autnnl  <|U(*  c-itlU;   ■iKiiiMcution 
Huppimo  m'ceHHalriinnU  uiio  loU*'  renonciulioii ,  ««l  tu*  pi-ul  avoir 

l'ii  iViintre  caiiHi*  que  la  volnuM  (J'iicqiiieici-    'i  't'  ■•' 
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preuve  ennti'aire.  Si  dune  la  hignifiraliun  n  ■■- 

Hcrvim  ou  prolcHUili<HiH,  i-lle  n<*  peut  I)Iuh  i^ln*  uoiih  .inrne 

cnatenaiit  un  acquieMcetnenl.  On  duil  MiippoHt^r  hIoi  -  ^^'l■  >•  ttr 
lie  n'a  Hignilii' «pje  pour  niellrn  l'adverHiiire  en  deiiienr»)  di' 
Miier  le  jugement  ,  mais  non  pour  n'enlever  le  droil  di-  l'alLiquii 
fie  «on  1  ùlé,  m  l'autre  partie  n'exéi  lid-  pan.  —  V.  itn/im,  n,  4-Vi 
ol  s. 

358.  —  La  Bigniflriilion  d'un  jiiK'iii'fil,  el  le  commandement 
même  d'exéculer  les  (;ondamiialions  pronooc'eK,  ne  doivent  done 
[las  être  considérés  comme  eonstituanl  un  ni,  n't  ch 

actes  «ont  faits  HouH  lotîtes  proleslalions  et  Cuhr.,  V 

iioiU  1820,  LieuKey,  IS.  elP,  elir.|  —  Heiines,  .(Oj/iriv.  1834,  Fiau- 
phin,  fP.  clir.  | 

35]>.  —  Il  snilirail  même,  <!rf»yoiis-riou8,  quo  Içh  rëterves 
eussent  été  faites  lors  de  la  sigriilicalioii  des  qualités,  si  ces  r^- 
serves  dénolaienl,  chez  la  partie,  l'inleiilion  positive  de  ne  pas 
s'en  rapporter  k  la  sentence  du  jufçe.  —  V.  Oèiies,  7  mars  1812, 
Didier,  IS.  el  P,  chr.| 

tUiO.  —  Ln  tout  cas,  la  significalion  des  qualités  d'un  jnp'e- 
menl  ('tant  un  préalable  nécessaire  pour  lever  le  jugemi-nt ,  ne 
peut,  lors  même  qu'elle  est  faite  sans  réserves ,  être  considérée 
comme  un  acrpiiescemcnt  an  jugement.  —  Cass.,  20  juill.  1831, 
Douanes,  |S.  31,1,282,  P,  chr, |  —  .Stc,  Pigean,  l,  2,  p.  7;TûIan- 
dier,  p.  97;  (Ihauvean,  sur  Carré,  t,  4,  p,  28;  Rousseau  el  Lais- 
ney, n.  (14-. 

3(îl.  —  -A  fortiori,  le  mari  qui,  actionné  avec  sa  l'emino  comme 
chef  de  la  communauté'  en  paiement  de  fournitures  faites  à  celte 
dernière,  a  demandé  et  obtenu  sa  mise  hors  de  cause  par  le  ju- 
gement qui  condamne  sa  femme,  n'acquiesce  pas  à  ce  jugement 
de  manière  à  enlever  à  celle-ci  le  droit  d'en  inlerieler  app^l,  par 
cela  seul  qu'après  l'appel  interjeté  par  elle,  il  le  signifie  soas 
toutes  réserves  au  demandeur.  —  Cass,,  10  nov,  1856,  Bunel, 
[S,  57.1.569,  P.  57.1147,  D.  57,1,91]  — V,  siiprâ,n.  137  et  138. 

362.  —  La  décision  suivante  ne  s'expliqua'  encore  que  par 
des  considérations  analogues  :  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
ordonnant  une  expertise,  a  été  signifié  avec  citation  devant  le 
tribunal  aux  fins  de  voir  procéder  aux  mesures  préliminaires  de 
l'expertise,  la  constitution  d'avoué  signifiée  par  le  défendeur 
sur  cette  citation,  ne  peut  être  considérée  comme  un  acquiesce- 
ment au  jugement,  emportant  renonciation  à  l'appel,  la  consti- 
tution d'avoué  pouvant,  en  un  tel  cas,  avoir  un  tout  autre  objet 
que  l'exécution  du  jugement.  —  Cass.,  29  janv.  1833,  Pilapert, 
[S.  33.1.216,  P.  chr.]"^ 

363.  —  A  l'inverse,  puisque  la  simple  signification  à  partie, 
sans  réserves,  emporte  acquiescement,  à  plus  forte  raison  en 
doit-il  être  ainsi  lorsque  celte  signification  est  accompagnée  de 
commandement,  de  sommation  de  payer  ou  d'exécuter.  C'est  un 
point  sur  lequel  la  jurisprudence  ne  présente  aucune  incertitude. 

364.  —  La  signification  d'un  jugement  avec  sommation  de 
s'y  conformer  élève  donc  une  fin  de  non-recevoir  invincible 
contre  l'appel  principal  que  vouilrait  interjeter  la  partie  qui  a 
fait  faire  cette  signification.  —  Toulouse,  9  mai  1811,  Périsse, 
[S.  et  P,  chr.]  —  Paris,  11  mars  1813,  Villain,  [S.  et  P.  chr,] 
—  Grenoble,  26  mars  1817,  Rabatel,  ^_S.  et  P.  chr,]  —  Xîmes, 
21  août  1822,  Dufour,  [S,  et  P,  chr,]  —  Pau,  10  févr,  18)8, 
Barthélémy  Chaa,  |P,  40.1.66] 

365.  — ...  Et  même  la  partie  qui,  postérieurement  àl'appel  par 
elle  interjeté  d'un  jugement,  fait  signifier  ce  même  jugement 
sans  réserves,  et  avec  commandement  d'y  satisfaire,  est  censée 
s'être  désistée  de  son  appel,  et  avoir  acquiescé  au  jugement.  — 
Bourges,  17  déc,  1825,  Frébaut,  [S,  et  P.  chr.]  —  ^  .  infrà,  V 
Désistement. 

366.  —  Parmi  les  actes  de  poursuite,  il  en  est  cependant 
desquels  on  ne  peut  induire  un  acquiescement.  Ainsi,  lorsque 
l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  prend  un  exé- 
cutoire et  le  fait  signifier  h  la  partie  condamnée,  celle-ci  ne 
peut  opposer  cet  acte  d'exécution  à  la  partie  adverse.  —  En 
effet,  l'avoué  dans  cette  circonstance  agit,  non  comme  manda- 
taire, mais  en  son  propre  et  privé  nom. 

367.  —  Peu  importe  donc  que  la  signification  de  l'exécutoire 
de  dépens  ait  été  suivie  d'un  commandement  et  d'une  quittance 
de  l'avoué  poursuivant,  sans  réserves;  la  partie  n'en  pourra  pas 
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moins  iiiltTJctor  îi|i|iol  des  tlispnsilioiis  principiilcs  du  jugi-nn-nl, 
car  CP8  fuils  n'emporlent  pas  acquifscpmonl.  —  iioiifii,  10  mars 
1824,  Pnor,  [S.  Pt  P.  clir-l  —  V.  siipru .  n.  17:i  ot  s. 

.■■>"  Siiiiiifiniliim  (I  lunru'. 

308.  —  V.u  csl-il  (In  la  signincalion  fi  avouô  comme  i\c  la 
sipiiificatiiHi  il  parlio?  Emporio-l-cllp  acquiesopment  inrsqu'cllo 
il  éW'  l'aile  sans  n'serves?  —  Non  ,  dans  les  eas  ordinaires.  Kn 
pITet,  cetle  siffnilication  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  jugement 
e.xt^iMitoire  (C.  procéd.,  art.  147),  et  son  auteur  peut  toujours 
revenir  contre  elle,  tant  qu'un  acte  i'orniel  n'est  pas  venu  tt-moi- 
gner  de  sa  volonté.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  404,  note  4,  n.  2. 

ÎJ(»0.  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  résulte  de  plusieurs  arrêts. 
Ainsi,  il  a  ('■!(' juf;é  (pie  la  sifi;ni(ication  d'un  ju|.;einent  à  (//v;m^', 
n'emporte  jtas  ac<|uiescement  formel  à  (;e  juf^ement,  et  n'en  rend 
pas  l'aftpel  non-recevahle.  — Cass.,  20  nov.  1820,  Saux,  [S.  et 
I'.  chr.]  —  Poitii^rs,  13  mars  1822,  Chaulout,  |S.  chr.] 

370.  — ...  Alors  même  (prelie  est  faite  sans  protestations  ni  n'- 
serves. —  Cass.,  20  nov.  1820,  pn-citi'-.  —  Turin,  20  mai  1809, 
Marsa^lia,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  23  juin  1811),  Beaugency, 
[S.  cl  l'.  chr.l  —  Poitiers,  13  mars  1822,  précité.  —  Lvon ,  19 
déc.  1832,  Vignat,  [S.  33.2.2?:;,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré;  quesl. 
l."iS4,  ai/  niitiiin  :  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Talandier,  De  l'ap- 
/>(•/,  p.  '.t8;  Bioche,  Dirl.  df  prnr..,  v"  Acfjuirxremi'nt ,  n.  ■')'.). 

371.  — Mais  cette  règle,  (pioique  bien  établie  (ju'elle  soit, 
comporte  cependant  quelques  exceptions. 

372.  —  Ainsi,  on  est  généralement  d'avis  en  doctrine  que, 
dans  les  cas  nù  la  signification  d'avoué  à  avoué  tient  lieu  de  la 
signification  à  partie,  elle  ddil  produire  le  même  effet.  —  Dans 
cette  hypothèse,  il  faudra  donc  que  cette  signification  soit  ac- 
compagnée de  réserves,  sinon  elle  pourra  être  considérée  comme 
un  acquiescement. — Liège,  10  janv.  1811,  Brammerlz,  [P.  chr.] 

—  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  404,  note  4,  n.  3;  Bioche  et  Gou- 
jet,  v"  Acquiescement ,  n.  ."i'J. 

373.  —  ...  Et  on  peut  relever  en  ce  sens  deux  arrêts  qui  ont 
décidé  que,  bien  qu'en  règle  générale,  la  signification  d'un 
jugement  sans  protestations  ni  réserves  n'emporte  acquiesce- 
ment au  jugement  qu'autant  qu'elle  est  faite  à  la  requête  de  la 
partie,  et  non  d'avoué  à  avoué,  il  en  est  autrement  en  matière 
de  distribution  par  contribution,  où  la  signification  d'avoué  à 
avoué  fait  courir  le  délai  de  l'appel,  comme  en  matière  ordinaire 
la  signification  à  personne  ou  à  domicile  (C.proc.,art.443et  009^. 

—  Cass.,  24  avr.  1833,  Ministre  de  la  marine, [S.  33.1 .442,  P.  chr'.] 

374.  —  D'autre  part,  si  le  jugement,  au  lieu  d'avoir  été  si- 
gnifié par  l'avoué  de  la  partie,  l'avait  été  par  cette  partie  elle- 
même,  sans  protestation  ni  réserves,  à  l'avoué  de  son  adver- 
saire, elle  ne  pourrait  plus  alors  en  appeler.  —  Riom ,  12  août 
1814,  Besse,  [P.  chr.] 

6°  Actes  conservatoires. 

375.  —  Les  mesures  conservatoires  sont  des  précautions 
prises,  à  tout  événement,  par  le  créancier,  contre  l'insolvabilib' 
ou  la  mauvaise  foi  de  son  débiteur;  elles  ne  sont  point,  à  pro- 
prement parler,  des  mesures  d'exécution  et,  conséquemment, 
les  actes  qu'elles  comportent,  lorsqu'elles  sont  intervenues  après 
le  jugement,  ne  sauraient  être  considérés  comme  emportant  ac- 
quiescement à  toutes  les  solutions  contenues  dans  ce  jugement. 

376.  —  Ainsi  en  devrait-il  être  d'une  saisie-arrêt  pratiquée 
par  une  des  parties,  pour  sûreté  et  paiement  d'une  somme  au- 
quel l'autre  partie  a  été  condamnée.  Si  le  jugement,  tout  en 
donnant  cette  satisfaction  à  la  demande  portée  devant  Jui,  a 
écarté  d'autres  chefs  de  réclamation  ,  le  saisissant  n'aura  point 
perdu,  par  son  acte  d'opposition  entre  les  mains  d'un  tiers  dé- 
biteur, le  droit  de  relever  appel  relativement  aux  parties  du  ju- 
gement qu'il  considère  comme  lui  faisant  grief. 

377.  —  Conformément  à  ce  principe  ,  il  a  été  ju^é  qu'en  ma- 
tière de  douanes,  la  circonstance  que  l'administration  a  provo- 
(jué,  après  le  jugement  et  sans  réserves,  la  vente  des  marchan- 
dises saisies,  alors  que  cette  vente  est  motivée  sur  la  possibilité 
de  leur  dépérissement,  et  que,  d'ailleurs,  ledit  jugement  en  pro- 
nonçait la  confiscation  en  sa  faveur,  n'emporte  point  acquiesce- 
ment au  surplus  des  dispositions  du  jugement  et  renonciation 
volontaire  aux  griefs  sur  lesquels  l'administration  pouvait  fonder 
un  recours  en  cassation.  —  Cass.,  20  juill.  1831,  Douanes,  [S. 
31.4.282,  P.  chr.] 


378.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  inscription  liypolliécaire 
prise  en  vertu  d'un  jug'-ment  rendu  e(  pour  sûreté  des  condam- 
nations prononcées. 

370.  —  L'acipiiescement  à  un  jugement  par  défaut  peut  résul- 
ter du  fait  (pie  la  partie  dt;faillaiite ,  condamnée  solidairement 
avec  un  autre  déliiteur,  aurait,  en  vertu  de  sa  qualité  d<;  man- 
dataire du  cr<;ancier,  rédigé  et  signé  des  l)ordereaiix  d'inscrip- 
tion livpotliécaire  sur  les  niens  de  son  codébiteur.  —  Cass.,  20 
ft^vr.   18  39,  Deversienx,  [P.  39.L30G' 

37î)  his.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  solution 
indiquée,  tant  en  matière  de  saisie-arrêt  qu'en  matière  d'hypo- 
thèque, suppose  qu'il  n'a  été  fait  ni  signification,  ni  acte  quel- 
conque entraînant  acquiescement  pur  et  simple  au  jugement. 

7"  C'/.s  ilirers  d'exdcuti'ni  rmjiurtiiat  ac(/uiescciiii'iit  lucile. 

380.  —  Les  nombreuses  solutions  intervenues  sur  cette  ma- 
tière sont  reliées  entre  elles  par  le  principe  en  vertu  duquel  l'exé- 
cution du  jugement  emporte  ac(piiescement  lorsqu'elle  témoigne 
de  la  volont('  certaine  d'en  accepter  les  disposilions.  Celte  règle 
est  la  base  des  décisions  que  nous  rapportons  ci-après. 

381.  —  Le  mineur  devenu  majeur  qui,  après  un  compte  de 
tutelle  réglé  par  une  sentence  arbitrale  rendue  entre  lui  et  son 
tuteur,  a  retiré  des  mains  de  celui-ci  les  titres  relatifs  à  l'admi- 
nistration de  la  tutelle  et  lui  en  a  donné  décharge,  sans  réserve, 
ainsi  que  du  compte  de  tutelle,  acquiesce  suffisamment  par  là, 
et  ne  peut  plus  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exerjuatur. 
—  Cass.,  l'"''  mars  1814,  Daguzan,  [S.  et  P.  chr.] 

382.  —  Le  mineur  devf'nu  majeur,  qui  provoque  le  compte 
et  lii  li'piidation  du  prix  des  biens  vendus  en  vertu  d'un  juge- 
ment [lortant  homologation  d'une  délibf'ration  du  conseil  ne  fa- 
mille donnant  autorisation  au  père  tuteur  de  vendre  pour  payer 
les  dettes  de  la  communauté ,  se  rend  ,  par  cela  même ,  non-re- 
cevalile  à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie  d'appel.  Il  y  a,  de  sa 
part,  ratification  et  acquiescement.  —  Cass.,  20  nov.  1828, 
Myard  ,  [S.  et  P.   chr.] 

383.  —  Mais  ne  présente  pas  nécessairement  le  caractère  d'un 
acf|uiescement  à  l'arrêt  nommant  à  la  femme  aliénée  un  manda- 
taire spécial  pour  suivre  sa  demande  en  séparation  de  corps ,  le 
fait  parle  mari,  après  la  signification  à  lui  faite  de  l'arrêt,  de 
présenter  une  requête  à  fin  de  contre-enquête  au  juge  chargé 
de  l'enquête  sur  la  séparation...  non  plus  que  le  fait  de  compa- 
raître à  l'enquête  et  d'y  produire  ses  témoins.  —  Du  moins  il 
n'y  a  pas  là  un  acquiescement,  rendant  le  mari  non-recevable 
à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt,  si  dans  sa  requête  il 
a  dt'cîaré  «  qu'il  s'était  pourvu  en  cassation,  mais  qu'il  lui  im- 
portait de  sauvegarder  ses  droits  et  d'ouvrir  une  contre-enquête 
dans  les  délais  légaux,  tous  moyens  expressément  réservés.  — 
Cass.,  20  mars  1878,  Pannier,  fS"!  78.1.30o,  P.  78.703^  —  Caen  , 
29  août  1871,  Lesueur,  [S.  72.2.47,  P.  72.2.227,  D.  72.0.8] —V. 
infià,  n.  48:;  et  s.,  490,  493  et  s. 

384.  —  Peut  au  contraire  être  considéré  comme  un  acquies- 
cement au  jugement  qui,  au  cours  d'une  instance  en  partage 
existant  entre  deux  époux,  a  accueilli  l'action  par  laquelle  un 
créancier  du  mari  a  demandé  à  intervenir  et  à  exercer  envers 
la  femme  le  retrait  successoral  du  chef  de  son  débiteur,  le  fait 
que ,  dans  la  liquidation  des  reprises  qui  a  eu  lieu  ultérieure- 
ment pour  arriver  à  la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme,  provoquée  par  le  mari,  on  a  porté  comme  valeurs  do- 
tales le  montant  même  des  cessions  de  droits  successifs  ainsi  or- 
données, pour  le  montant  desquelles  on  a  fait  figurer  la  femme 
comme  créancière  de  son  mari.  —  Cass.,  13  juin  1877,  Aram , 
[S.  77.1.308,  P.  77.934]  . 

385.  —  L'arrêt  définitif  qui  ordonne  le  partage  d'une  suc- 
cession par  portions  égales  entre  tous  les  cohéritiers  peut  être 
considéré  comme  acquiescé  de  la  part  des  héritiers,  lorsque 
ceux-ci ,  lors  de  l'adjudication  des  biens  faite  en  vertu  de  l'arrêt, 
ont  consenti  à  la  mise  en  possession  des  adjudicataires.  —  Cass., 
21  mars  1821,  Faujas,  |S.  et  P.  chr.]  —  Y.  infrà,  n.  585  et  o80. 

386.  —  Il  y  a  aussi  acquiescement  à  l'égard  du  jugement  qui 
ordonne  un  partage,  dans  le  fait  du  copartageant  qui  procède 
au  tirage  au  sort  des  lots ,  ou  qui  aliène  tout  ou  partie  des  ob- 
jets partagés.  —  Agen,  12  avr.  1821,  Lartet ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  v°  Acquiescement,  n.  08. 

387.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  l'appel  interjeté  contre 
un  jugement  qui  ordonne  un  partage  et  nomme  des  experts 
pour  estimer  les  biens  à  partager,  n'est  pas  recevable  lorsque, 
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i|i'|iiii.H  i'i>  jiif.''i'iiii'iil  l'i'iiilii,  il  i-n  rsl   inlcrvcnii  un  nolff  h  l'i'IIVl 
lie  r('iii|iliii'i'r  l'un  lii'S  r.\|MTls ,  liM|ni'l  ii"ii   |ioiiil  rli''  rni|>|>t'  d'aii 
|j('l  ;  le  (Ici'iiiil  (rii|>|ii'l  <li'  <•''  ili'i'iiirr   |ii^'('iiii'iil   <'iii|inrt('  nc(|iiii's 
<',(>iiii'i)l  lnv\\.o  iiii  |iri'iiiiiM-.         lUiut'(;i>u,  U  iiiiii  IS'tO,  Lulxiiiiii' , 
|1\  .il.l.VTH] 

ÎIHH.  Mais,  li>rsi|iic  tli-s  siifri-HsiMoH  snnl  rli^rlnn's  hi^riliors 
purs  et  siinplcs  |iai'  un  iiif;rini'iil  |inr  di'Taul  ,  d  iju'uu  Irailt'  <*sl 
piisstS  dans  ici |ui'l  li-s  ln'ntii'rscoiivit'uticnl  avec  irur  (•r<''auri«'r  ili' 
priMidi'c  uni'  pari  de  la  sui'ccssiiui ,  et  iliiMUciil  mandat  à  un  licrs 
d'en  l'ain-  la  mmiIi'  pmir  eux  ,  »'oli«'rilior«,  cl  Hiihsidiaircmi'ul  piuu' 

le  cn'anrii'i-,   un   parril   Iraitt-   iir  piMil  l'Ir insidth'i'  coniinr  un 

««•(piicsrcnii'nl  au  ju^^i'Uicul  de  did'aiil.  —  A|^'cn,  lil  janv.  ISlO, 
Houx.jl'.  .'hr.! 

ÎWÎ).  I,a  iiarlii'  (|ui,  apr^s   avoir  ('li'  di-rlari'i'  mal  londt'i' 

dans  une  di'maudi<  l'u  nullili'  ili>  Irsiamcnt,  poursiiil  lu  liipiiiialinii 
dit  la  siu'c'i>ssi(ni  ,  la  vculi-  des  imiiiridilcs  pI  la  dislrihulinn  du 
prix  tMilro  li's  iiorilicrs  italurcls  cl  les  li'f^alaircs,  ilnil  iMrc  ti-nu 
fommo  ayant  acipiicsot*  à  TarnM  (pii  a  slalut-  surraclion  rn  nul- 
littS  ,\u  tostam.Mil.  —  Cass.,  14  jiiili.  IKii-»,  Dau^o.,  [D.  .'1-M . 
204i 

300.  —  Ijors(|U(>  If  pri>pri('lairi>  ,  cpii  dnil  un  passaf^o  iV  smi 
voitsiii  ,  a  ('il'  rondanuK'  par  ju{;i'nii'nl  à  l'ournir  ce  iiassa^n*  dans 
la  diroclion  dtMiiauih'c  par  colui-ci,  si  mitnix  il  n'aime  taire  les 
travaux  nécossaires  |t(>ur  rendre  nratioahie  le  passaf,'e  dans  l'en- 
droit (pi'il  a  indiiiui'  lui-mtHne  ,  il  n'y  a  pas  de  sa  part  acquies- 
cement formel  au  iuf;'emenl  dans  le  seid  fait  par  lui  d'avoir  i>x('- 


d'ailleurs  n|)eres  sans  ap 
is:t8,  Dul'ou-Bannerot, 
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cuti'  ces  travaux  ,   s'il  les  a 
adversaire.  —  Cass.,  '2  juill 

301.  —  Le  l'ail,  |iar  les  héritiers  d'un  preneur  ipii,  en  pre- 
mière instanee  ,  ont  succombé  sur  leur  demande  en  n'siliation 
de  bail,  d'avoir  mis  la  maison  en  location,  ne  constitue  pas  un 
acquiescement  au  juj^emenl,  alors  surtout  que,  même  en  su|)- 
posant  l'admission  de  leur  demande  en  résiliation,  ils  auraient 
eu  intérêt  îi  cht>rclier  à  opérer  la  relocation  pour  éviter  l'indem- 
nité à  laquelle,  le  cas  de  résiliation  l'cliéant,  devaient  les  sou- 
mettre quel([ues  charges  du  bail.  —  Angers,  23  avr.  1842,  ht'ri- 
liers  Siblas,  [V.  42.2. oOT] 

302.  —  Lorsqu'une  partie  a  exécuté  l'arrêt  qui  pose  les  bases 
de  la  liquidation  d'une  société  ,  elle  est  non-recevable  à  l'atta- 
quer ultérieurement ,  non  plus  que  l'arrêt  postérieur  qui  n'a  fait 
que  déterminer  le  ohiIVre  de  la  liipiidation  d'après  les  bases  fixées 
par  le  premier  arrêt.  —  Cass.,  25  mars  1839,  Delcros,  [S.  39.1. 
705,  P.  43.2.408; 

303.  —  Celui  (fui,  après  avoir  dénié  l'existence  d'une  société, 
consent  à  ce  que  le  tribunal  de  commerce  nomme  des  arbitres, 
acquiesce  au  jugement  nue  rend  ensuite  ce  tribunal  à  cet  égard, 
et  se  rend  non-recevable  à  en  former  appel.  —  Cass.,  22  juill. 
1834,  Delpon,  [P.  chr.] 

304.  —  Lorsqu'une  partie,  quelles  qu'aient  été,  du  reste, 
ses  protestations  et  réserves,  a  exécuté  le  jugement  qui  la  con- 
damnait à  payer,  et  produit  un  nouveau  compte  et  ses  moyens 
de  défense  à  l'appui  de  ce  compte,  elle  a,  par  le  fait ,  acquiescé 
au  jugement  et  reconnu  son  premier  compte  insuffisant,  puis- 
qu'elle en  a  présenté  un  second.  —  Cass.,  21  juill.  1817,  Belieu- 
vre,  :S.  et  P.  chr.] 

305.  —  La  partie  qui  a  accepté  une  quittance  par  laquelle 
son  adversaire  se  réserve  d'exécuter  une  ordonnance  judiciaire 
suivant  sa  forme  et  teneur,  n'est  plus  recevable  à  appeler  de  cette 
ordonnance,  encore  qu'elle  soit  nulle  pour  vice  déforme.  —  Agen, 
3  frim.  an  XII,  Roumeguère  ,  [S.  et  F*,  cbr.l 

306.  —  Il  y  a  encore  acquiescement  exprès,  à  l'égard  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  rejette  la  demande  en 
paiement  d'une  lettre  de  change,  lorsque  le  porteur  de  cet  effet 
se  désiste  de  l'appel  par  lui  interjeté  de  ce  jugement,  et  se  sou- 
met à  son  exécution  :  il  est,  dans  ce  cas,  non-recevable  à  former 
une  nouvelle  demande  en  paiement  devant  le  tribunal  civil.  — 
Cass.,  7  niv.  an  VII,  Bonamy,  [S.  et  P.  chr.] 

307. —  Il  en  est  ainsi  à  l'égard  d'ufl  jugement  qui  condamne 
au  paiement  d'une  dette  ,  lorsque  la  partie  condamnée  ,  tombée 
postérieurement  en  faillite,  l'a  comprise  dans  le  passif  de  son 
bilan.  —  Raris,  27  frim.  an  XII,  J...,  [S.  chr.] 

308.  —  Mais  celui  qui,  en  vertu  d'un  jugement  favorable 
lui  accordant  une  certaine  somme ,  exerce  des  poursuites  et  les 
continue  après  que  le  jugement  a  été  réformé  sur  appel,  en  ce 
sens  que  les  juges  n'ont  accordé  qu'une  somme  moindre,  ne 
peut  être  réputé  avoir  acquiescé  au  jugement  d'appel,  en  telle 

Rkpf.rtoire.  —  Tome  I. 
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avait   l'té  onlonni'e   avec  caiiliitii.  - 
llodeboiirg,  ;  p.  chr.  I 

-^01.  Le  puir-meiit  d'une  provision  entre  Ii-h  mninn  'l'iiti 
niaiidalaire  </(/  lilini ,  pour  sultvenir  aux  frais  fie  l'irmlance,  ne 
saurait  être  un  acipiiescement  ,'i  la  ipialilé- conleHtée  de  ce  man- 
dataire. -  Cass.,  20  mars  187S,  PaniiirT,:  S.  78.1.30;;,  P.  78.7(13 

402.  —  Le  jugrMiient  (pii  déclare  |e  demandeur,  (luunl  li  pré- 
sent, non-recevable  dans  sa  demande,  faute  de  justification 
siiflisante,  doit  être  réputé  actiuieseé  par  le  seid  fait  de  rinlrodiie- 
tion  d'une  action  nouvelle  ,  fondée  sur  des  pièces  rpij ,  d'apre». 
l'éMionciatifUi  de  rex[)loil  ,  manquaient  lors  de  la  première  inB- 
taiice.  —  Bordeaux,  G  jaiiv.  18'i-l,  Laquille,  ;  P.  41  .l.."i5."(] 

403.  — Celui  qui,  ayant  succombé  en  une  nualité,  intente 
a|irès  le  jugement  une  action  en  une  autre  rpialilé  qui  est  ex- 
clusive de  la  première,  acquiesce  au  jugement.  —  Montpellier. 
i;i  therm.  an  XI,  Sue,  |S.  et  P.  chr.] 

404.  —  Lorsfju'après  la  décision  par  laquelle  iiri  juge  s'est 
dt^claré  incompi'tent ,  la  partie  demanderesse  a  porté  son  action 
devant  un  autre  juge,  elle  ne  fient  plus  être  admise  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  frincompélence.  —  Cass., 

21  iiov.  1871,  Chevalier,  [D.  72.1.190] 

405.  —  Lorsfju'un  jugement  a  rejeté  la  demande  en  nullité 
d'un  acte  de  vente  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été  formée 
par  action  principale,  la  citation  en  conciliation  flonnée  depuis, 
ainsi  que  l'instance  qui  en  est  la  suite,  constitue  l'exécution  de 
ce  jugement  et  rend  non-recevable  à  interjeter  appel.  —  Cass., 

22  mai  1834,  Mercier,  [P.  chr.] 

400.  —  La  partie  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement,  le- 
quel, sur  sa  demande,  a  déclaré  une  instance  reprise,  a  opposé 
la  déchéance  tirée  de  l'expiration  du  délai  fixé  par  ce  jugement, 
ne  peut  plus  le  frapper  d'appel;  elle  doit  être  considérée  comme 
y  avant  acquiescé.  —  Cass.,  21  nov.  1837,  Ponsat ,  [S.  38.1.70. 
P.  "37.2.550] 

407.  —  Mais  la  constitution  d'un  avoué  sur  une  assignation 
en  reprise  d'instance,  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  juge- 
ment par  défaut  qui  n'est  plus  susceptible  d'opposition,  n'em- 
porte pas  acquiescement  à  ce  jugement,  et  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  tout  appel  ultérieur  non-recevable.  —  Cass.,  19  févr. 
1833,  Picapère  de  Cantobre,  ^P.  chr.] 

408.  —  Quand  un  arrêt  déclare  une  requête  civile  non-re- 
cevable et  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée,  la 
partie  qui  retire  l'amende  est  censée  acquiescer  à  cet  arrêt  et 
se  rend  non-recevable  à  l'attaquer  par  la  voie  de  cassation.  — 
Cass.,  13  therm.  an  XII,  Berger,  [S.  et  P.  chr."!  —  Sic,  Merlin, 
Ilép.,  V'*  Acquiescement,  §  3,  Contrat  judiciaire.  Désistement 
d'appel ,  §  1 . 

400.  —  De  ce  que  l'avoué  de  la  partie  qui  voulait  se  servir 
d'un  acte  argué  de  faux  en  a  volontairement  déposé  l'expédition 
au  greffe,  en  exécution  du  jugement  qui  a  admis  l'inscription 
de  faux,  il  ne  suit  pas  qu'il  y  ait,  de  la  part  de  cette  partie, 
Un  acquiescement  formel  au  jugement,  qui  rende  non-recevable 
l'appel  postérieurement  interjeté  par  elle,  alors  que  le  dépôt  n'a 
pas  été  suivi  de  la  signification  de  ce  jugement.  —  Rouen,  12 
août  1834,  Simonnet,  [P.  chr.] 

410.  —  Le  fait,  par  l'une  des  parties,  d'avoir  effectué  la  mise 
en  cause  d'un  tiers  dont  la  présence  était  jugée  nécessaire  pour 
la  solution  du  procès  ne  saurait  être  considérée  comme  em- 
portant acquiescement  aux  dispositions  du  jugement  relatives 
au  fond  même  de  la  cause.  —  Cass.,  10  août  1874,  Segrettorin, 
[S.  75.1.23,  P.  75.35,  D.  75.1.108] 

411.  —  La  partie  qui  a  laissé  exécuter  une  sentence  arbi- 
trale, ne  peut  plus  être  admise  à  l'attaquer  par  voie  d'opposition 
à  l'ordonnance  cVexequatur.  —  Bordeaux,  10  mai  1826,  Lussac, 
[S.  et  P.  chr.] 

412.  —  De  ce  que  l'exécution  forcée  d'une  sentence  arbitrale 
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ne  pont  ('Iro  It-gnlcnionl  ponrsiiivi/»  lorsque  l'ordonnance  ô'exe- 
(jHiiUtr  dont  elle  est  rcvi-lu^  l'inane  d'un  juge  iiicomptilont,  par 
exemple,  du  pn^sidenl  du  Irihiinul  de  commerce,  il  suit  que  l'exr!- 
cution,  en  pareil  cas,  de  la  sentence  par  la  parlii*  condamnt'c, 
doit  être  considf'n'e  comme  vulonlaire  <lans  le  si-nb  (]<•  l'art.  ['t'.iH, 
C.  civ.,  encore  hicn  qu'elle  ait  eu  lieu  après  sommation;  [mr 
suite,  elle  emporte  renonciation  aux  moyens  et  exceptions  qui 
auraient  pu  t'ire  invoqut'S  CDrilre  la  sentence.  —  Cass.,  17  nov. 
ISOM.  B.iut.-naille,  fS.  6;).1.37i,  1\  Ci. 970,  D.  fi.'). 1.212] 

^il{i.  —  Mais,  l'acquiescement  îi  une  sentence  arbitrale  ne 
résulte  pas  du  seul  fait  par  la  partie  d'en  avoir  demande'  le 
dépôt  au  greffe.  —  Cass.,  27  août  183:;,  Mie,  [S.  Bo.l.IiSS,  F. 
chr.| 

414.  —  Le  pourvoi  contre  un  jugement  d'expropriation  n'est 
|ikis  recevahie  lorsque  la  partie,  par  son  concours  aux  actes  de 
la  procédure  en  règlement  d'indemnité,  a  participé.  îi  l'exécution 
du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  11  mai  18;i8,  Martin,  [S.  59.1. 
9;i9,  P.  !i9.933,  U.  58.1.324];  —  8  nov.  18;i9,  Françon  et  Cise- 
ron,  |D.  tiO. 1.4141;  —  11  avr.  1864,  Bloch,  [D.  01-. 1.4471;  —11 
août  1873,  Duroulet,  ^S.  73.1.474,  P.  73.1191,  D.  74.1.447;;  — 
7  mars  1883,  Commune  de  Savenay,  [S.  83.1.376,  P.  83.1. 9oo,  D. 
84.1.343]  —  Sic,  Crépon,  Cmli'  annoW de  l'e-rpropr.,  art.  20,  n. 
47  et  s. 

415.  —  Lorsqn'après  un  jugement  qui  règle  entre  l'Elat  et  un 
particulier  exproprié  lu  question  de  propriété  d'an  terrain  et  qui 
alloue  à  ce  particulier  une  indemnité  pour  ce  terrain,  le  préfet  a 
déposé  à  la  caisse  des  consignations  le  montant  de  cette  indem- 
nité, le  paiement  ou  versement  qui  en  est  fait  ultérieurement  à 
l'exproprié,  n'ayant  pu  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  et  l'appro- 
bation de  l'autorité  compétente,  constitue,  de  la  part  de  l'Etat  , 
un  acte  d'acquiescement  par  l'exécution  volontaire  du  jugement, 
qui  en  rend,  dès  lors,  l'appel  non-recevable.  —  Cass.,  20)anv. 
1868,  Pontet,  [S.  68.1.216,  P.  68.520,  D.  68.1.53] 

416.  —  Mais,  des  paiements  faits  k  l'Etat  postérieurement  à 
un  jugement  qui  autorise  le  remboursement  d'un  capital,  n'em- 
portent acquiescement  à  ce  jugement  de  la  part  de  l'Etat,  qu'au- 
tant qu'il  est  prouvé  que  les  paiements  faits  l'ont  été  en  exécu- 
tion du  jugement  lui-même.  — Cass.,  20  juin  1817,  de  Reinach, 
;^S.  clir., 

417.  —  De  même  ,  lorsqu'un  arrêté  n'a  pas  été  notifié  officiel- 
lement ,  le  particulier  auquel  on  l'oppose  peut  l'attaquer,  sans 
qu'on  puisse  invoquer  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  résul- 
tant d'une  quittance,  donnée  par  son  fondé  de  pouvoir,  d'une 
somme  à  lui  allouée  par  ce  même  arrêté.  —  Cons.  d'Etat,  28  juiil. 
1820,  d'Hérisson,  [S.  clir.,  P.  adm.  chr.l 

418.  —  Payer,  sans  contrainte  ni  réserve,  partie  d'une  somme 
due  en  vertu  d'une  décision  ministérielle,  c'est  aussi  acquiescer 
à  cette  décision  et  renoncer  au  droit  de  se  pourvoir.  —  C^ons. 
d'Etat.  31  mars  1829,  Humbert,  [S.  chr.] 

410.  —  L'arrêt  par  lequel  la  commission  administrative  du 
département  a  adopté  ou  homologué  une  délibération  du  conseil 
municipal  relative  à  la  vente  de  biens  adjugés  à  la  commune  par 
une  sentence  obtenue  contre  l'Etat ,  peut  être  considéré  comme 
un  acquiescement  de  la  part  de  l'Etat  à  cette  sentence;  vaine- 
ment prétendrait-on  que  ce  n'est  là  qu'un  simple  acte  de  tutelle 
administrative.  —  Cass.,  26  févr.  1834,  de  Broissier,  [S.  34.1. 
314] 

420.  —  On  avait  même  jugé  autrefois  que,  lorsque  des  experts 
ont  déterminé  une  somme  pour  l'indemnité  due  à  un  propriétaire 
exproprié,  que  le  jugement  qui  a  fixé  une  somme  inférieure  à  celle 
indiquée  par  les  experts  n'a  pas  ordonné  l'exécution  provisoire, 
et  que  l'exproprié  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  prise  de 
possession  et  le  cliangement  des  lieux  opérés  par  l'administra- 
tion emportent,  de  sa  part,  acquiescement  à  la  fixation  faite  par 
les  experts.  —  Bourges,  3  mars  1828,  Gaudé ,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

JUGEMENTS    DIVERS    AUXQUELS    ON    PEUT    ACQUIESCER. 

421.  —  Comme  règle  de  principe  on  peut  dire  qu'en  cette 
matière,  lorsque  l'acquiescemenls'applique  à  un  jugement  rendu, 
il  faut  que  le  jugement  soit  susceptible  d'être  exécuté.  Ainsi, 
les  jugements  par  défaut  qui  n'ont  pas  été  exécutés  dans  les  six 
mois  étant  comme  non  avenus,  les  acquiescements  à  ces  sortes 


de  jupemenla,  intervenus  après  ce  délai,  sont  eux-mêmes  nuls 
i-t  ne  peuvent  faire  revivre  fe  jugemi-nl.  —  Cass.,  18  juin  184b, 
d'Hauleville,  [S.  45.1.832,  P. "45.2. 91,  I).  45.1.335]  —  Agen,  15 
nov.  1847,  Bousquet,  [S.  48.2.681,  P.  48.1.4;)0,  D.  48.2.29] 


§  1.  Arrfuiescement  auxjui/fmenta  exécutoires  par  provision. 

422.  —  Nous  avons  dit  que  l'acquiescement  tacite  devait  être 
volontaire  comme  l'acquiescement  exprès;  nous  en  avons  tiré 
cette  conclusion  que  si  des  faits  d'exécution  ont  eu  lieu  de  la 
part  d'une  partie,  mais  sans  son  consentement,  parce  qu'elle  y 
a  été  contrainte,  ces  faits  n'impliquent  point  un  acquiescement. 
Ces  principes  trouvent  leur  affplicalion  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  exécutoires  par  provision.  Se  soumettre  h  un  tel  ju- 
gement,  ce  n'est  évidemment  pas  faire  un  acte  volontaire;  ce 
n'est  donc  pas  acquiescer.  —  Cass.,  25  nov.  1846,  de  Mirmanl, 
[S.  47.1.368,  P.  47.1.288,  D.  47.1.43];  —  30  juin  1852,  Pillé, 
iP.  53.1.168,  D.  52.1.179]  —  Colmar,  20  mai  18^5,  .lourdain  , 
[P.  45.3.686]  —  Oriéans,  2  oct.  1850,  Groubenlal ,  ,P.  ;j0.2.516] 
—  Paris,  5  mars  1868,  V''  Clicquol ,  [S.  68.2.116,  P.  68.572, 
D.  70.2.53]  —  V.  suprà,  n.  232,  238  et  s. 

423.  —  Par  suite,  on  peut  appeler  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  même  après  avoir  versé  les  sommes  qu'il  condamne 
à  jiayer.  —  Cass.,  4  mai  1818,  Baloffet,  j^S.  et  P.  chr.] 

424.  —  De  même ,  les  syndics  d'une  faillite  qui  admettent 
au  passif  un  créancier  en  exécution  d'un  jugement  exécutoire 
par  provision,  et  même  non  encore  à  eux  signifié,  ne  sont  pas 
censés  acquiescer  à  ce  jugement.  —  Agen,  12  déc.  1818,  Mira- 
l)en  ,  ;S.  et  P.  chr.l 

425.  —  La  règle  que  nous  venons  de  formuler  dérivant  de 
celle  qui  veut  qu'une  exécution  forcée,  quelle  qu'elle  soit,  ne 
puisse  être  tenue  pour  un  acte  d'acquiescement,  il  suffit  que  le 
jugement  ait  été  simplement  présume  exécutoire  par  provision. 
Dès  lors,  la  partie  qui,  sur  le  commandement  à  elle  fait  en  vertu 
d'un  jugement  de  première  instance  ,  a  payé  comme  contrainte 
et  forcée,  d'après  la  présomption  de  l'exécution  provisoire  qui 
aurait  été  prononcée  par  le  jugement  attaqué ,  et  sous  la  ré- 
serve d'interjeter  appel ,  n'est  point  censée  avoir  donné  un  ac- 
cpiiescement  qui  rende  son  appel  irrecevable.  —  Cass.,  8  août 
1838,  Maignand,  [S.  38.1.854,  P.  38.2.370] 

426.  —  Dès  lors  aussi,  lorsque  le  jugement  est  exécutoire  par 
provision,  l'exécution  est  tellement  lorcée  que  des  réserves  mê- 
mes ne  sont  pas  indispensables  pour  écarter  la  fin  de  non-rece- 
voir. —  Cass.,  19  therm.  an  VII,  Gulland,  [S.  chr.]; —  22  flor. 
an  IX,  Gilkinet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  oct.  1807,  Saint-James, 
[S.  chr.]  —  Trêves,  3  juin  1807,  Glœntzer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  22  févr.  1810,  Michel,  [S.  et  P.  chr.] 

427.  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la 
partie  condamnée  a  pris  soin  de  déclarer  qu'elle  ne  s'exécutait 
que  comme  contrainte  et  sous  réserve  de  ses  droits.  Ce  n'est 
qu'une  application  nouvelle  du  principe  posé  suprà  ,  n.  253  et  s.; 
ainsi ,  le  paiement  des  dépens  fait  sous  la  réserve  d'appeler 
n'emporte  pas  acquiescement,  lorsque  le  jugement  est  exécu- 
toire par  provision.  —  Bordeaux,  16  mars  1827,  Gardet,  [S.  et 
P.  chr.] 

428.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  si  la 
partie  condamnée  exécute  un  jugement  qui ,  non-seulement  pro 
nonce  l'exécution  provisoire,  mais  alloue,  en  outre,  des  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  elle  n'acquiesce  pas  par 
là  même  à  ce  jugement.  —  Aix,  19  févr.  1846,  Mever,  [D.  46.2. 
176"';  —  31  mars  1846,  Mille,  [D.  46.2.1771 

429.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'acquiescement  ne  résulte 
j)as  nécessairement  de  L'exécution  donnée  à  un  jugement  exé- 
cutoire par  provision,  est  donc  la  règle  générale  ;  mais  il  faut  se 
garder  de  la  poser  comme  un  principe  absolu  qui  doit  toujours 
être  suivi  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  que  si  l'exé- 
cution provisoire  ordonnée  par  la  loi  ou  par  le  jugement  a  pour 
effet  ordinaire  d'enlever  à  l'appel  son  caractère  suspensif  et  d'em- 
pêcher que  la  partie  condamnée  résiste  aux  poursuites  par  des 
moyens  purement  dilatoires,  elle  n'est  pas  néanmoins  exclusive 
d'une  exécution  volontaire  emportant  acquiescement,  et  que  tel 
doit  être  l'effet  de  l'exécution ,  lorsqu'elle  résulte  de  faits  cer- 
tains ,  positifs,  indiquant  sans  équivoque,  que  fintention  de  la 
partie,  en  les  accomplissant  ou  en  s"v  associant,  a  été  d'accepter 
la  décision  qui  l'a  condamnée.  >>  —  Cass.,  25  août  1868,  Corbin  , 
iS.  69.1.120,  P.  69.280.  D.  68.1.443] 

430.  —  Dès  lors,  toutes  les  fois  que  cette  intention  sera  ma- 
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Ilil'cMlo  |I0I1I'   II'  jllgi»  cl   n'HuIll'I'Il  (Ic'Hril'CnlIHllIlICl'ri  llailH   li'H(|IH'll<'H 

rt'xi'i'iilinii  iiiiia  (4,t' iicftiiii|ilii' ,  riic(|iii('srnnriil  ilrvni  iMn'  li'nii 
|i(Mii'  n^giiliot'cMii'iiL  (loiiin'*. 

WW.  Ainsi,  In.  parlii' i'(iiiiIiiiiiih''i',  ijui  hul.i8rail  au  jngciinMiL 
iii'iiiil  Itiiilf  /KiiirsiiHr  ,  |iciit.  tMrii  cniiHiili'n't'  CDiiimc  ayaiil  (Inimi' 
|iar  là  un  aciiiiii'SiM'nicnl  an  inf;rnii'Ml  t|ni  la  n-nd  nnn-ri'ri'vaMc 
1*1  en  inlcrji'li'r  nisnilc  aji|irl,  nii'inr  dans  le  cas  iii'i  le  ingcniciil 
(«si  cxi'c.iiloirc  par  |iinvisinn.  Ilonlcanx,  H  mai  |H;.",i,  rKidrlinii, 
|S.  cl  I'.   clir.  I 

^t'A'2.  De  iiii^nic,  lni-si|n'iinc  |iiirlica  pay»^  hhiih  n^Kcrvc,  par 
('iiiiipcnsalion  dans  un  coiiipic-ciini'anl  ,  le  iiidiilanl  des  cniidaiii- 
iialidiis  pi'(nioncccs  cunlrc  elle ,  il  peiil  y  avoir  ac(piicsceiiienl.  au 
iii^'cnionl  ,  lors  nit^mc  (lu'il  sérail,  cxiTiilitirc  par  priivision.  — 
Henncs,  27  mai  ISH.i.  (,lit'^;iiilliuinic,  |l'.  clir.  | 

\',l'.i,  —  Do  iiK^mc  encore,  on  iiialièro  de  laillili',  il  ii  l'-U^  inné, 
{|n'il  y  a  acipiieseenicnl,  de  la  pari  du  failli  ,  au  ju^ciiieiil  dr-cla- 
raiil  la  raillilc,  bien  ipie  ci'  in^'cment  soil  cxccnloire  par  imivi- 
sion  :  1"  lorstpi'à  la  suilo  du  jn^^cmenl  i|ui  di'clarnil  la  i'aillile,  il 
a  (*t<(  prooi^di'  !\  l'aiiposition  dos  scellt's  au  domicile  du  l'ailli  tpii, 
sans  prolestalion  ancuiK»  ,  a  Bipiu'  lo  procès-verbal  dn  coltc 
opc^riirmii;  "2"  lorsipie  le  l'ailli  a  assish'  cpileiiicnl  siins  |iro|esla- 
tion  ni  n'sorves  il  plnsiinirs  dos  st*aiic(>s  employées  à  rinvciilaire 
de  son  mobilier  ol.  a  oonsonti  à  chacun  dos  renvois  do  colle  op(^- 
ralion;  ;V'  lorsqu'ordin  il  a  ,  par  un  consenlcmonl  formol  ol  par 
sa  sif,''naluro,  adhéré  i\  t\i'wx.  roipuMes  pn''Si>nlt'es  par  lo  syndic 
cl  lendanl ,  cnln-  anircs  eliosi^s,  Jl  obleiiir  l'autorisiilioii  de  l'aire 
assurer  les  immiMibles,  nicnbles  ol  marchandises  dépondanl  ih' 
la  taillito,  ol  mémo  do  vendre  i\  l'amiable  une  parlie  des  objols 
assurés.  —  Cass.,  2^)  août  1808,  iirécilé. 

4!)4.  —  Au  oonlraire  ,  la  simple  insertion  dans  l<>s  journaux, 
d'une  (hk'ision  rendue  en  inaliére  d'usurpation  de  nom  commer- 
cial, n'eni|iècho  pas  l'appel  incident  tendant  à  la  réformation  du 
chef  du  jugement  qui  a  trait  au  moyen  de  prévenir  entre  les 
parties  toute  confusion  de  nom  ,  ou  i\  la  condamnation  à  des 
dommages-intérêts  alloués  pour  faits  postérieurs  au  jugement.  — 
Paris,  5  mars  1808,  précité. 

§  2,  Acqidescemenl  aux  j^igements  en  dernier  renaort. 

435.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  rcxécu- 
lion  (les  jugements  excicutoires  par  provision,  est,  rclalivemonl 
à  l'acquiescement,  exactement  applicable  à  rexéculion  des  juge- 
ments en  dernier  ressort.  Pour  les  premiers,  l'exécution  est  con- 
sidérée comme  contrainte  ot  forcée  parce  que  la  partie  condam- 
née n'a  à  sa  disposition  aucune  voie  de  recours  qui  lui  permette 
de  suspendre  l'exécution;  la  même  raison  peut  s'appliquer  aux 
seconds ,  le  pourvoi  en  cassation  n'étant  pas  suspensif  (V.  ce- 
pendant infrà,  v»  Divorce);  la  conséquence  est,  qu'en  règle  gé- 
nérale, l'exécution  des  jugements  en  dernier  ressort  ne  vaut  pas 
acquiescement. 

430.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'exé- 
cution d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'emporte  pas  acquies- 
cement et  n'enlève  pas  à  la  partie  le  droit  d'attaquer  le  jugement 
par  la  voie  de  la  cassation.  —  Cass.,  4  frim.  an  III,  Pujols,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  12  nov.  1845,  Mainbourg ,  [P.  4o.2.683] 

437.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sons,  que  k pourvoi  en 
eoftsation  ne  pouvant,  en  matière  civile,  suspendre  l'exécution 
du  jugement  qui  en  est  l'objet,  le  paiement  ftvit  en  exécution  de 
ce  jugement  ne  peut  être  envisagé  comme  un  acquiescement 
volontaire  propre  à  faire  obstacle  au  pourvoi.  —  Cass.,  2;)  frim. 
an  XIV,  de  Brion,  [S.  et  P.  chr.] 

438.  —  Spécialement,  celui  qui ,  pour  arrêter  les  frais,  exé- 
cute un  arrêt,  ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant  acquiescé 
et  peut  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  18  mars  1807,  Four- 
mel-Krans,  (S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1838,  Guvonie ,  [S.  38.1. 
414,  P.  38.2.86] 

439.  —  Plus  spécialement  encore,  l'exécution  d'un  arrêt,  lors- 
qu'elle a  lieu  sous  le  coup  de  poursuites  judiciaires  et  notamment 
d'une  saisie  mobilière,  ne  peut  être  considérée  que  comme  for- 
cée. Elle  ne  saurait  donc,  en  vertu  des  principes  que  nous  avons 
déjà,  exposés,  et  alors  même  qu'elle  ne  serait  accompagnée  d'au- 
cune réserve,  créer  une  fin  de  non-recevoir  contre  le  pourvoi  en 
cassation.  —  Cass.,  17  janv.  1838,  Gaussens,  [S.  38.1.1G0,  P. 
38.1.367] 

440.  —  Par  une  raison  identique,  lorsqu'on  acquittant  les 
condamnations  prononcées  contre  la  régie ,  le  receveur  s'est 
fait  remettre  les  pièces  du  procès,  cette  remise  ne  rend  pas  la 


Ti'fH'w   non   lerevable  a    -e    poi||  \'>iir    l'ii    III,     ,ilp  ■  ■- 

ineiil.    -  (!iiHH.,  :;{)  gcriii.,  ait  XII ,  liai-hbeyi  , 
21  avr.  IHiHi,  Dauphin.  |S.  cl  I'.  clir.|;  —  .'H  itun»  lil  ,, 

|S.  cl  I'.  clir.l  -  Su-,  KnlliMid  cl  Troiiillil,  l)iit.  di-  l  ,..  j,.i., 
V"  AriiKiismiirnl  ,^2,  n.  I  ;  Curiinit'n'H ,  Eiii:yi:l.  Un  ilr.,  v"  \e- 
i/iiirsi-niii'iit ,  il.  !'.(. 

441.  -  MaiH  il  ii'ohI  pan  hii|tcrllij  d<!  ra|ipifl(T  i(ii<^  l'iicquifa- 
ceineiila  pour  liiiHe  rinlenliun  pn'-HUinéc  dcM  purlic».  Si  \'ox^-i:u- 
lion  forci'c  d'iiiio  dccitiuiii  judiciuirc  m:  coitiporln  pan  pur  i-\\f- 
iiiêiiio  iuu|uioHccnii*iil,  c'est,  iiouh  I'uvoiih  vu,  pur  cclln  r/iinon 
qu'on  ne  pciil   en  iiidiiirc  la  vulmilc  d'ncct-ptcr  hn  i  vi-n  la 

m'cisiiiii  rendue.  Il  in  résullc  ipie  ni ,  inal^'i'i'  la  ci>  k  la- 

ipicllc  clic  oIiimI  ,  la  pallie  coridainiii'c  nmiiilcHlail  \)Hr  liirn  acl<*8 
positifs  riiilcnlioii  i'-vidcnli<  de  H'incliiicr  devant  la  h<miI«'(iC''  du 
iiigo,  racquicHrciiiciii  devrait  ùlrc  coiiHidcré  cornmH  valablf*. — 


\' 


sii/ini ,  n.  420  ol  s. 
W'2.  —  Nous  pensons  donc,  ijue  lorHqu'iiiie  parlio  (i  f?x<'Culé 
sponlanciiieiil,  avant  loulc  Hignilicalioii,  une  décinioii  ««n  d«»rni<"r 
rcKSorl ,  ni  clic  a  ftayé  inlégraleincnl  et  sans  réuervos  les  con- 
damiiatioiiB  coiilrc  elle  [trononci'cK,  on  principal,  inlériHH  el  fraiM, 
en  n'clamani  radiation  d'une  inscription  prise  Hur  ««'H  bien», 
elle  est  ccnsi-e  avoir  acquiescé  hij  jugeiin.Mil  ol  ne  plus  d-lro 
admise  à  en  interjeter  iiripel.  —  Cass.,  :i  Iruct.  an  Xlll,  Cante, 
!S.  cl  P.  chr.l  —  Bnixcllea,  18  déc.  1833,  Bcke-Heke,  [P.  chr.! 

443.  —  .Mais  nous  ne  saurions,  on  principe,  admellrc  la  doc- 
trine d'après  laquelle  i'acqyiesccmenl  lui-même  ne  mcllrail  pas 
obstacle  au  pourvoi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jiiKcnienl  en  dernier 
rossnrl  contre  lequel  il  n'existe  pas  de  voie  légale  de  recours  à 
l'époque  où  l'acquiescement  a  été  donné,  —  Cass.,  24  mars  1807, 
N'alonce,  |S.  el  P.  chr.]  —  .Sic,  Merlin,  Quest.  île  droit,  V  Ac- 
(/ini'sfcmnti,  S  6. 

444.  —  Le  jugement  peut  avoir,  à  lorl  ,  été  qualifié  en  der- 
nier ressort.  Le  recours  est  alors  possible,  malgré  la  qualifica- 
tion donnée  parle  jugeol  la  loi  autorise  la  parlie  qui  veut  inter- 
jeter appel  h  deinander  à  la  cour,  sur  assignation  à  bref  flélai  , 
lies  di'l'enses  qui  suspendent  l'exécution  du  jugement.  La  parlie 
qui  a  exécuté  sans  demander  ces  défenses  esl-elle  censée  ac- 
quiescer? Nous  ne  le  pensons  pas;  le  jugement  conserve  ses 
effets  de  jugement  en  dernier  ressort  tant  que  la  qualification 
donnée  par  le  juge  h  ses  décisions  ne  lui  a  pas  été  enlevée; 
l'exécation  doit  donc  êlre  considérée  comme  conlrainle  et  for- 
cée. D'ailleurs,  bien  qu'on  puisse  saisir  la  cour  par  assignation  à 
bref  délai,  il  se  peut  très  bien  que  les  défenses  n'aient  point 
été  obtenues  à  temps  pour  arrêter  les  premières  mesures  d'exé- 
cution. Eu  tous  cas,  il  sera  prudent  dans  celle  hypothèse,  et 
cela  coupera  court  à  toutes  difficultés,  de  n'exécuter  qu'-avec  ré- 
serve du  droit  d'appel. 

445.  —  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation;  elle  a  jugé  :  qu'il  n'en  est  pas  de  l'exécution  d'un 
jugement  dont  l'efi'et  ne  peut  être  suspendu  que  par  des  diîpmses 
obti'tmes  sur  l'appel ,  comme  de  l'exécution  d'un  jugement  dont 
l'effet  peut  êlre  suspendu  par  l'acte  même  d'appel.  Dans  le  pre- 
mier cas,  si  le  jugement  a  été  suivi  d'un  commandement  d'exé- 
cuter, l'exécution  est  réputée  forcée  et,  par  suite,  n'emporte  pas 
acquiescement,  alors  même  qu'elle  a  lieu  sans  réserves,  .\insi,  le 
paiement  sans  réserves  du  montant  des  condamnations  pronon- 
cées par  un  jugement  mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort, 
n'emporte  pas  acquiescement,  el  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
en  soit  plus  tard  interjeté  appel.  Vainement,  dirait-on  que  le 
jugement  étant  mal  qualifié,  il  était  passible  d'appel,  et  que  le 
juge  d'appel  aurait  accordé  des  défenses  d'exécuter.  —  Cass.,  19 
avr.  1830,  Georges,  [S.  et  P.  chr.] 

446.  —  En  tout  cas,  celui  qui  exécute  un  jugement  qualifié 
en  dernier  ressort,  encore  qu'il  pût  obtenir  d'un  juge  d'appel  di^s 
défenses  d'exécution  ,  est  ré])uté  ne  pas  y  acquiescer,  s'il  fait  des 
réserves  de  se  pourvoir.  —  Cass.,  22  oct.  1811,  Savournin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  supra,  n.  233  et  s. 

§  3.  Acquiescement  aux  jugements  préjudiciels. 

447.  —  Nous  ne  nous  sommes  occupés  jusqu'ici,  relativement 
à  l'acquiescement,  que  de  l'exécution  des  jugements  définitifs 
rendus  sur  le  fond  de  la  contestation  et  de  reffet  produit  par 
cette  exécution  ;  il  nous  faut  maintenant  aborder  une  autre  es- 
pèce de  jugements  également  susceptibles  de  recours  et  qui  in- 
terviennent, soit  au  début  de  l'instance  sur  les  exceptions  pro- 
posées, soit  au  cours  de  l'instance,  sur  les  incidents,  sur  les 
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rni'siiros  iriiislriictinii  soUirilrcs  \mr  \os  parties  (ni  or(li)nn(.'PS 
(l'ollicc  par  If  jugf.  Nous  ciilroiis  ainsi  dans  la  matière  itnpor- 
lanto  (|p  rncqiiipscomi'nl  aux  jiipomcnts  |)r('jiiili(icls  r-l  aux  jii- 
f,'omonts  prt^paraluin-s  cm  inl.Mlociitoin's.  Kxamiiions  fl'aljorrl  ce 
<|iii  cnncprnc  les  iu^Tincnls  pn-judicicls. 

'ï^H.  —  I^cs  jn^Triiciits  pr(''jii(licii'ls  sont  cpux  qui  iii(orvi«?n- 
iRMit  sur  Ips  oxccplions  onposi'-ps  par  les  narlifs.  Os  exceptions 
sont  fie  diverses  sortes,  elles  portent  sur  la  compétence  du  juge, 
ou  sur  la  réf,'idarit("  des  actes  qui  oui  iiilnxluit  rinslance  el  doi- 
veiil  alors  èlre  ])rop(isi-es  in  liniiiic  lilis,  ou  sur  la  qualité  des  par- 
lies,  ou  sur  les  mesures  d'iiislruclion  qui  ont  été  ordonnées,  ou 
sur  le  fond  même  du  droit.  Il  convient  d'examiner  successive- 
ment dans  quelles  conditions  peut  se  profluire  l'acquiescement 
aux  décisions  qui  statuent  sur  ces  rIilTiVenles  sortes  d'exceptions 
et  de  reclierclier  de  (|uels  actes  cet  acquiescement  peut  n-sulter. 

^i^li).  —  Avant  d'examiner  spé-cialement  chaque  espèce  d'ex- 
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ception  ,  il  convient  de  dire  ,  fl'une  façon  générale ,  que  le  plaideur 
qui,  après  avoir  soulevé  une  exception  que  le  juge  a  repoussée, 


l'ex- 
de- 


accepte  le  débat  au  fond  et  continue  de  plairlër  comme  si 
ception  n'avait  pas  été  opjiosf'e,  doit  être  présumé  s'incliner  i 
vaut  la  décision  rendue,  en  d'autres  termes,  acquiescer  au  ju 
mont  préjudiciel  intervenu  sur  l'exception. 

■^50.  — Ainsi,  en  matière  d'incompétence,  il  a  été  jugé  que  la 
partie  dont  le  di'clinatoire  a  été  rejeté  par  un  jugement  en  der- 
nier ressort,  et  ipii  procède  sans  protestations  devant  le  tribunal 
qui  s'est  reconnu  compétent ,  acquiesce  à  ce  jugement.  —  Cass., 
13  tlor.  an  IX,  (jollion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Et  cela  se  comprend  : 
accepter  de  plaider  au  fond  devant  le  juge  dont  on  a  précédem- 
ment contesté  les  pouvoirs  est  une  Vf^rilable  et  formelle  contra- 
diction avec  le  m;i intien  des  conclusions  d'incompétence  et  en 
signifie,  dès  lors,  l'abanclon.  —  V.  infrà,  n.  4.'i8  et  s. 

451.  —  Toutefois,  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'autant  qu'il 
aura  été  statué  sur  l'exception  par  un  jugement  séparé,  que  le 
jugement  préjudiciel  sera  distinct  du  jugement  sur  le  fond.  Il  se 
peut  qu(>  le  juge,  pour  mieux  apprécier  le  bien  fondé  de  l'excep- 
tion, ait  provoqué  les  parties  à  plaider  à  toutes  fins,  et  qu'à  la 
suite  d'un  débat  qui  lui  paraissait  avoir  élucidé  toutes  les  ques- 
tions, préjudicielles  et  de  fond,  il  statue  sur  les  unes  et  sur  les 
autres  par  un  seul  et  même  jugement.  La  partie  qui  a  obtem- 
péré ainsi  au  désir  du  juge  ne  peut  être  considérée  comme  avant 
acquiescé  par  avance  à  la  décision  qui  devrait  intervenir  sur 
l'exception  proposée  ;  son  appel  sera  recevable  sur  tous  les  points 
ilu  litige,  tant  sur  la  partie  du  jugement  ayant  trait  aux  con- 
clusions préjudicielles,  qu'à  celle  qui  statue  sur  le  fond  même 
lie  la  contestation. 

452.  —  Ajoutons  qu'il  faut  distinguer  entre  les  jugements 
en  premier  et  en  dernier  ressort  et  appliquer  à  ceux-ci  une  doc- 
trine déjà  plus  d'une  fois  énoncée  et  d'après  laquelle  l'exécution 
d'un  jugement  en  dernier  ressort  doit  être  considérée  comme 
contrainte  et  forcée,  et  ne  produit  pas  acquiescement.  La  plai- 
doirie au  fond,  lorsque  le  jugement  qui  rejette  une  exception 
est  en  dernier  ressort,  surtout  lorsqu'on  n'a  plaidé,  comme  cela 
a  lieu  d'ordinaire,  qu'avec  réserve  de  ses  droits,  ne  signifie  donc 
pas  acceptation  du  jugement  préjudiciel.  —  V.  siqvà,  n.  43.ï  et  s. 

453.  —  Cette  décision  se  trouve  consacrée  par  les  décisions 
suivantes  :  lorsqu'un  jugement  en  dernier  ressort  rejette  une  fin 
de  non-recevoir  et  ordonne  de  plaider  au  fond,  la  partie  à  qui 
ce  jugement  est  défavorable  n'y  acquiesce  point  formellement 
en  plaidant  au  fond  à  une  audience  subséquente;  mais  elle  ma- 
nifeste, au  contraire,  l'intention  expresse  de  ne  point  y  acquies- 
cer, si  elle  reprend  les  mêmes  conclusions  que  celles  contre  les- 
quelles il  est  rendu  et  qui  ont  été  repoussées  par  ce  jugement. 

—  Cass.,  4  flor.  an  IX,  Baur,  [S.  et  P.  chr.] 

454.  —  Quand  un  jugement,  en  rejetant  une  fin  de  non-re- 
cevoir proposée  par  une  partie,  lui  ordonne  de  plaider  au  fond, 
celte  partie  n'acquiesce  point  au  jugement  en  plaidant  sur  le 
fond,  même  sans  réserves,  surtout  si  ce  jugement  est  en  der- 
nier ressort,  et  si  elle  n'a  plaidé  qu'après  v  avoir  été  provoquée 
par  son  adversaire.  —  Cass.,  4  brum.  an  Xl,  LebouUenger,  [S. 
et  P.  chr.] 

455.  —  Une  partie  n'est  pas  irrecevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  des  exceptions  par  elle  pro- 
posées, par  cela  seul  que,  sans  protestations  ni  réserves,  elle 
aurait  plaidé  au  fond,  cette  obéissance  à  l'arrêt  étant  forcée, 
sous  peine  de  voir  prononcer,  au  fond,  un  arrêt  fatal  et  définitif. 

—  tjiss.,  21  nov.  1837,  Martin,  [P.  38.1.286] 

456.  —  Ces  observations  générales    présenté-cs,  abordons 


l'exurnen  des  diverses  exceptions  que  nous  avons  précédemment 
inrliquées  et  des  contliticms  nécessaires  pour  qu'on  puisse  induire 
un  acquiescement,  des  actes  accomplis  après  le  jugement  pn-ju- 
diciel  qui  a  statué  sur  l'exception. 

1"  Df'clhiatoire  jiour  incomp('l('nrr. 

\7tl.  -  «  La  partie  qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal 
autre  (pie  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  juges  compétents  (art.  108,  C. 
proc.j.  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement 
à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  (art.  169).  i»  —  Il  est  bien 
évident,  quand  on  entend  refuser  au  juge  le  droit  de  juger,  que 
la  première  chose  à  faire  est  de  contester  ses  pouvoirs;  mais  il 
est  non  moins  évident  (pie,  lorsque  le  juge  a  affirmé  sa  compé- 
tence, la  partie  qui  entend  persister  dans  son  déclinatoire  doit 
surseoir  à  conclure  et  plaider  sur  le  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  compétence  par  le  juge  supérieur,  sans  quoi  elle 
devrait  être  considérée  comme  abandonnant  ses  conclusions 
d'incompétence,  et  comme  acquiesçant  au  jugement  qui  a  re- 
poussé son  déclinatoire. 

458.  —  De  très  nombreux  arrêts  ont  confirmé  ces  principes 
et  jugé  que  la  partie  qui  plaide  au  fond,  après  rejet  d'un  décli- 
natoire par  elle  proposé,  acquiesce  par  là  au  jugement  et  se  rend 
non-recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Cass.,  14  frim.  an  XII, 
Thébert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  3  frim.  an  X,  Charlier,  [S. 
chr.]  —  Metz,  12  mai  1818,  Lacombe,  [S.  et  P.  chr.";  —  4  août 
1821,  Couturier,  [P.  chr.]  —  Hiom,  3  août  1819,  Larfeuille,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Amiens,  8  mai  1821  ,  Roques,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Poitiers,  11  avr.  1823,  Lastig,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon ,  20  juin 
182;j,  Rivet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  20  déc.  1849,ï;aleazzi,  fS. 
.■i2.2.1().ï,  P.  51.1.188,  D.  :)0.2.71]  —  Dijon,  2.Ï  févr.  18.")2,'de 
Rattisacob,  [S.  52.2.302,  P.  52.2.209,  D.  :;2.2.67] 

459.  —  La  cour  de  Poitiers  a  fait  cependant  une  distinction 
qu'il  nous  est  impossible  d'approuver  :  elle  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  pas  acquiescement  au  jugement  qui  rejette  un  déclina- 
toire, de  la  part  de  la  partie  qui  plaide  au  fond,  à  l'audience  même 
où  ce  jugement  a  été  rendu,  mais  qu'il  y  aurait  acquiescement  si 
elle  plaidait  à  une  audience  subséquente.  —  Poitiers,  9  juin  1829, 
Rivaille,  [P.  chr.];  — 20  mai  1829,  .lacquault-Bonnet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  6  févr.  1829,  Jacquault-Bonnet,  [P.  chr."! 

460.  —  Aucune  raison  plausible  ne  vient  à  l'appui  d'une  sem- 
blable distinction.  Qu'importe  que  ce  soit  à  l'audience  même  ou  à 
une  audience  subséquente  que  l'acquiescement  soit  donné?  Il  a 
le  même  caractère  dans  l'une  que  dans  l'autre,  et  doit,  dans  les 
deux  hypothèses,  produire  le  même  effet. 

461.  —  Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle  l'acquiescement 
résulte  de  conclusions  prises  au  fond  après  rejet  de  l'exception 
d'incompétence,  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit  d'incompé- 
tence ratione  personœ ,  mais  non  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence 
ratione  matoise.  «  Si  néanmoins  le  tribunal  était  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état 
de  cause  (art.  170,  C.  proc.  civ.).  ■»  Le  fait  de  soumettre  à  un 
juge  un  lit^ige  que  la  loi  n'a  pas  placé  dans  ses  attributions  cons- 
titue un  trouble  apporté  à  l'ordre  des  juridictions;  c'est  là  ma- 
tière d'ordre  public  qui  ne  comporte  pas  l'acquiescement.  —  V. 
suprà,  n.  97  et  s. 

462.  —  Il  faut  donc  poser  en  principe  qu'on  ne  peut  valable- 
ment acquiescer  à  un  jugement  rendu  par  un  juge  incompétent 
ratione  mater ix;  l'appel  est  toujours  recevable  contre  une  pa- 
reille décision.  —  Cass.,  23  frim.  an  XI,  Cordier,  [P.  chr.];  — 
16  avr.  1849,  Ravot,  [S.  49.1.409,  D.  49.1.111]  —  Poitiers,  9 
févr.  1838,  .luisan,[S.  38.2.270,  P.  38.2.1411  —  Besancon,  5 
déc.  1843,  FayoUe,  [D.  45.4.6] 

463.  —  Par  suite,  les  faits  d'exécution  accompUs  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue  par  un  juge  incompétent  m- 
tione  materix  n'empêchent  pas  de  se  pourvoir  ultérieurement  en 
appel  contre  cette  ordonnance.  —  Rennes,  12  déc.  1881,  Du- 
bos,  [S.  83.2.11,  P.  83.1.95,  D.  82.2.197] 

464.  —  Faut-il ,  relativement  aux  jugements  préjudiciels  sur 
la  compétence  émanés  des  tribunaux  de  commerce,  faire  excep- 
tion aux  règles  qui  viennent  d'être  précédemment  posées  et  dire 
que  la  plaidoirie  au  fond  devant  les  juges  dont  on  a  décliné  la 
compétence  n'emportera  jamais  acquiescement?  La  réponse  nous 
parait  être  dans  une  distinction  que  nous  avons  déjà  faite. 

465.  —  L'art.  425  autorise  les  tribunaux  de  commerce  à  join- 
dre l'exception  au  fond  et  à  statuer  sur  le  déclinatoire  et  sur  le 
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Imiil  |iai'  lin  si'iil  t>l  iiii^iih'  in^i-iiii'nl.  Si  mi  ii  |ii-nct''i|i-  iiin^i  ,  il 
l'sl  liii'ii  l'viili'iit,  ijiii*  hi  |tliiiiliiinc  sur  li'  I'uikI  m-  Hiiiiniil  Hifrinlii  r 
iii'i|iiifsci<iiii'iil  A  la  ili'i'isiiiii  imii  nicnn-  l'i'iiilui*.        \'.  siiinii,  ii. 

1i(><».     -  ('.'i>hI  iiiii»i  ijnil  II  it|.i^  jii^i^  (|ii'i'ii  iiialiôri'  niiiiiiirr- 

ci.ili',  11-  iliTcmlfiir  i|iii,  apri-s  avnir  ii|ip(ist'  le  fltM^linitldin- , 
|iliiiilc  au  l'oiul  ,  III'  si<  l'i'iiil  pari  par  là  iiun-n'crvalili'  a  iippclrr 
lin  c'iifl'  il  II  pif;  fini' ni  iclulii'  à  la  (•niiipi''(riiro.  -  l'oilicrs,  1)  l'i'vr. 
!S;iS,  iin'citi'.  —  Sir,  Carn',  Luis  ih' lu  /»/•'"•..  ipiosl.  I.'ii'.t;  Tlm- 

iiiiiii'-r>(>siiiasiin'S,  l.  1,  p.  (IVH;  Huitiini.l.  2,  p.  .ilMl;  Kiucl ( 

(liiiiji'l,  v"  Trifiiiniil  (Ir  riiiiiiiirirr,  ii.  ;Jli,  \>.  ■\\'.\;  (Irillard,  T-i^/y/. 
'/(•s  Iriluuiiiii.r  ilf  niiiiin.,  n.  ilH. 

'l(>7.  —  Il  l'ii  fst  ainsi  alors  siirtnnt.  (pi'aii  iniuncnl  ili'  plaider 
Mir  If  loml,  il  n  l'h'  l'ail  des  rt'scrvi'S  sur  le  jiif<finrnl  du  di'cli- 
naloirc.  —  Noiiffiiii'r,  Ihs  ti  il>.  dr  nuiiiit.,  t.  :i,  p.  47. 

H(58.  Mais  si  le  jiif;i"  cninnii'icial  ii  sliiliii'  sur  rcx(;c|ilicni 
d'iiicoiiijK'Icnci'  par  nn  juf;('iiii'nl  pn-judiciid  disliiicl,  cl.  (inhuim' 
par  c"i<  juj^cnicnl  qu'il  serait  pliiidt'  au  Idiid,  iinus  ne  voyous  pas 
poiiniiioi  l'aeeciilation  du  didial ,  surliuil  si  elle  a  eu  lieu  sans 
|irt>lesluli(in  ni  n'servt's  ne  sif^nilierail  pas  abandon  de  <m>  di'cli- 
nattiire.  (.'est  par  siiile  de  ces  coiisidi'iMlions  ipie  la  cour  d'A- 
miens a  pu  juger  ipiil  y  a  acipii(>sceiiii'iil  au  iuf^enicnl  d'un  Iri- 
liiiiial  do  coininorco  (pii  rcjcdc  un  dcclinaloirc  et  ordonne  de  |)lai- 
der  au  fond,  h^rsipic  raf,'rcc,  en  prrnrnri'  de  la  /xiiiir,  demande 
un  ili'kii  pour  plaider  sur  le  fond.  —  Amiens,  27  mars  ISilS,  Ho- 
f,Mer,  |S.  40.2.7,  V.  WAAÏMV;  —  22  jaiiv.  IS:i'.),  Villarcl-llcrhct, 
l/^/(/.|  —  Stf.  Orillard,  n.  30. 

469.  —  Il  est  i\  peine  besoin  de  dire  que  si  rexceplion  d'in- 
coinpélence  a  tHé  admise,  le  fait  par  le  demandeur  de  porter  son 
aclit  n  devant  un  autre  tribunal  ipie  celui  qu'il  avait  saisi  vaut 
acquiescement  au  jugement  d'incompétence.  —  Cass.,  21  iiov. 
1871.  Chevalier,  [l3.  72.i.iVH)l  —  Hru.\elles,  20  .janv.  1810,  Ha- 
naiirdiau,  [S.  clir. j  —  Orléans,  27  janv.  18.")8,  Séguin,  [S.  SS. 
2.171,  P.  1)8. 64()]  —  Y.  supvà.  n.  100,  en  ce  qui  concerne  l'iii- 
compétence  rationr  malcriiv. 

2"  ?\'ullH(Js  d'exploit. 

470.  —  Il  en  est  des  nullités  d'exploit  comme  des  exceptions 
tirées  de  l'incompétence  du  juge,  en  ce  sens  qu'elles  doivent 
être  présentées  in  liminf  litis,  sous  peine  dYHre  couvertes  par 
l'acceptation  du  débat.  De  même  aussi,  quand  il  a  été  statué 
I>ar  un  jugement  séparé  sur  l'exception  de  nullité  et  que  cette 
exception  a  été  écartée,  il  doit  être  interjeté  appel  avant  de 
plaider  au  fond,  sans  quoi,  on  doit  être  considéré  comme  ac- 
quiesçant au  jugement  préjudiciel.  —  Cass.,  li  frim.  an  XII, 
Délu,  [S.  et  P.  cbr.!  —  Heiines,  4  mai  1812,  Duportat,  [P.  chr.j 
—  Grenoble,  27  août  1813,  Nicolas,  [P.  chr.] 

471.  —  Les  nullités  opposées  à  l'exploit  introductif  de  l'ins- 
tance peuvent  ne  pas  consister  seulement  dans  les  irrégularités 
relevées  dans  la  forme  de  l'acte,  mais  encore  dans  l'omission  de 
formaUlés  qui  auraient  dû  le  précéder.  Ainsi  en  serait-il  du  dé- 
faut de  conciliation  dans  les  aiîaires  soumises  à  ce  préliminaire. 
Il  faut  appliquer  à  l'exception  qui  serait  soulevée  de  ce  chef  les 
observations  et  les  solutions  énoncées  au  numéro  précédent. 

3°  Défaut  de  qualité. 

472.  —  L'absence  de  qualité  opposée  par  une  partie  à  l'autre 
domine  tout  le  débat  et  doit,  comme  les  exceptions  sur  lesquelles 
nous  venons  de  nous  expliquer,  être  formulée  et  discutée  avant 
que  le  débat  ne  soit  engagé  sui*  le  fond,  sans  quoi  la  qualité  eu 
laquelle  la  partie  agit  est  tenue  pour  acceptée. 

473.  —  Dès  lors,  le  jugement  qui  repoussé  une  fin  de  non- 
reccvoir  tirée  de  ce  qu'une  femme  mariée  n'a  pas  reçu  l'autori- 
sation d'agir  en  justice  ,  et  renvoie  la  cause  à  huitaine  pour  être 
lilaidée  au  fond ,  a  un  caractère  définitif,  de  sorte  que,  si  la  partie 
qui  a  succombé  se  présente  à  l'audience  indiquée  et  plaide  au 
fond,  tout  en  se  réservant  cependant'd'appeler  du  jugement,  on 
doit  la  considérer  comme  y  donnant  son  adhésion, "et  la  déclarer 
dès  lors  non-recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Bastia ,  20  déc. 
1849,  précité. 

474.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  ainsi  :  1°  au  cas  où  il  aurait 
été  statué  par  un  seul  et  même  jugement  sur  le  défaut  de  qua- 
lité et  sur  le  fond.  —  V.  suprà,  n.  4ol. 

475.  —  ...  2"  .\u  cas  où  la  partie  n'aurait  plaidé  sur  le  fond 
'juo  comme  contrainte  et  forcée.  —  Cass.,  27  juin  1820,  Crespin, 


S.  »>l  I'.  clir.l;       21  MOV.  1H:I7,  .M,»i!  ,1'.  .JH.I, 

2m(j  --  <"  Altcrulu  ,  a  dit  r.i<  f|»'riii»T  ■<■       .   ,  <ji'iiid(;iirt 

deviiieiil  (ijileiiipr-rer /i  l'iirrf^l  (lu  23  uvril,  hoijh  pciiin  «l«  Iniiiiior 
prenilre  uriiH  falul  el  di'finitif.  ••  —  V.  hii/iih ,  n,  '2i\  «•!  n. 

^7(J.  —  ...  .'J"  Au  eiiK  ou  leM  ciiiirliiHiiiiiH  priHCH  an  [•>u'\  m«'h«!» 
raient  pan  dirif/ér>H  contre  U  partie  dunl  lu  (|iiiilit<<  av.i  i|. 

leHlée,  iiiaiH  riiiilre  une  iiiilre  partie  et  pour  d'autre  Is 

que  ceux  repn'HeiiléB  par  le  plaideur  eonlrt*  li'<|ij<>)(iv>n  ii- 

levi'e  l'exeepliori.  — Ciimh.,  I .'1  avr.  IH.'iH,  de   .NlejHac  i|m|.|.  ,    S. 

;i8.i,73:i,  P.  :iM.7io,  i».  ;)H.i.i;.2 

4"  Mi:suiin  (l'inslrnitiun. 

\1~ .  -  .Nous  reclierclieroim  plu»  loin  de  (pieJH  aile^  p.-ui  ré- 
siiller  racquiesceiiieiit  aux  jugetneuls  préparatoireM  et  interlocu- 
toires qui  ordonnent  des  iiiesiires  d'inslriielioii  (V.  infia,  ii,  4SI 
et  s.);  pour  le  nioment,  iioiih  ne  voulons  nous  «jccuper  que  i\<:  la 
façon  dont  ces  inesureH  peuvent  «'accomplir  et  de»  PXceplionH 
(|iriine  partie  croit  pouvoir  élever  contre  ce  mode  d'accomplÏM- 
semenl.  Un  jugement  ipii  slaliie  sur  le»  reproches  élevéH  contre 
des  ti'inoins  fie  l'eiiipièie,  est  di'filiitif  et  on  y  acquir-Hite  lacil*'- 
iiieiit  en  plaidant  au  fond,  alors  même  que  les  conclusions  con- 
tiemlraient 'les  réserves  générales.  —  Douai,  14  mars  ISiO,  {jt- 

ger.  !  P.  4o.2.:;:i!)i 

478.  —  De  même  on  ne  peut,  après  l'avoir  exécuté,  appeler 
du  jugement  qui  annule  une  procr-diire  tendant  à  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles;  un  tel  jugement  n'est  pas  simplement 
pri'paratoire ,  il  est  définitif  relativement  à  la  validité  de  la  pnj- 
cédure.  —  C'est  donc  l'aire  un  acte  d'exécution  de  ce  jugement. 


que  de  recommencer  la  proci'dure  ,  mi  de  idaider  sur  le  fond  i|i 
la  cause.  —  Metz,  12  miii  1821,  Dewez,  [P.  chr.| 

479.  —  Toutefois,  nous  devons  signaler  comme  avant  lilé, 
rendu  en  sens  contraire  un  arrêt  aux  termes  duquel  la  partie 
qui,  après  avoir  proposé  des  reproches  contre  certains  témoins 
invoqués  contre  elle,  plaide  sur  le  fond  sans  faire  aucunes  pro- 
testations i\\  ri'serves  contre  le  jugement  (jui  a  rejeté  ces  re- 
proches et  ordonné  de  plaider  sur-le-champ,  ne  serait  pas  censée 
accpiiescer  à  ce  jugement.  —  Elle  n'acquiescerait  pas  non  plus, 
si,  la  cause  sur  le  fond  ayant  été  continuée  à  une  autre  au- 
dience, après  que  les  plaidoiries  ont  commencé,  cette  partie  ne 
faisait  que  répliquer  à  ses  adversaires,  sans  prendre  de  nou- 
velles conclusions.  —  Enfin,  si  le  jugement  définitif  est  favorable 
à  cette  partie,  et  si  elle  le  fait  signifier  en  déclarant  formelle- 
ment qu'elle  n'entend  signifier  que  ce  jugement ,  on  ne  pourrait 
voir  là  non  plus  un  acquiescement  au  premier  jugement.  —  Tou- 
louse, 23  janv.  1821,  H...,  [P.  chr.] 

3°  Exceptions  sur  le  fond. 

480.  —  Les  exceptions  opposées  à  l'action  peuvent  porter 
sur  le  fond  même  du  droit.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand, 
à  la  réclamation  du  demandeur  qui  articule  des  faits  et  demande 
à  être  autorisé  à  les  prouver,  on  oppose  la  prescription.  Ici  en- 
core se  pose  une  question  d'acquiescement  au  jugement  qui  a 
statué  sur  l'exception ,  cet  acquiescement  pouvant  résulter  de 
l'attitude  prise  par  la  partie  dans  la  suite  du  débat.  Ainsi,  lors- 
qu'après  un  jugement  quia  rejeté  une  exception  de  prescription, 
et  ordonné  en  même  temps  au  demandeur  primitif  d'articuler 
certains  faits  relatifs  au  fond  de  l'affaire  et  proposés  par  lui,  la 
partie  qui  a  succombé  dans  l'exception  susdite  répond  à  ces  faits 
et  plaide  sur  les  moyens  de  la  cause,  cette  exécution  doit  être 
considérée  comme  un  acquiescement  au  jugement,  quelque  ré- 
serves qui  aient  été  faites.  —  Bruxelles,  9  mars  1832,  Coenen, 
:P.  chr.] 

§  4.  Acquiescement  aux  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires. —  Enquête.  —  Expertise.  —  Prestation  de  serment. 

481.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  préparatoires, 
nous  n'avons  qu'une  observation  à  faire,  c'est  que  leur  exécu- 
tion, même  volontaire,  n'entraîne  pas  acquiescement.  En  effet, 
l'art.  4ol,  C.  proc,  dispose  que  l'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire est  recevable,  alors  même  qu'il  aurait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. Il  est  donc  inutile  de  nous  en  occuper  ici. 

482.  —  Quant  aux  jugements  interlocutoires,  aux  termes  du 
même  art.  451,  les  parties  peuvent  en  interjeter  appel  avant  que 
le  jugement  définitif  ait  été  rendu  ;  il  en  résulte  qu'on  est  réputé 
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acquiescera  ces  jugements  lorsqu'on  les  exëcule  volontairement 
pI  sans  réserve,  à  moins  touleiois  qu'ils  ne  soient  exf^cutoires 
par  provision.  —  Talaiiflier,  p.  112  et  s.;  Merlin,  Hi'pprl.,  v"  hi- 
hrlui'utoire;  Bioclie,  v"  Aj^icl,  n.  .'i/o;  BoitarH  el  Colmel-|)iiAge, 
Liions  di'  jiroiCilHi-p  civile,  n.  ti'jn;  Korli^re,  CnfnpfH.  el  proréd., 
l.  2,  p.  81);  HnuBseau  et  Lai^ney,  n.  SO  et  s. 

\H\i.  —  Les  règles  que  nous  avons  exposées  rejativcmenl  à 
la  siguilieation  des  riécisions  de  justice  trouvent  ici  leur  appli- 
cation. Si  donc  la  signification  d'un  juç:«'ment  interlocutoire 
n'emporte  point  acquiescement  de  la  part  de  celui  qui  l'a  signifia 
sous  la  réserve  fie  ses  droits...  —  (lass.,  21  janv.  1HI2,  Knregis- 
Irement,  [S.  et  P.  clir.]  —  ...  H  en  est  autrement  lorsque  cette 
signification  a  eu  lieu  sans  protestation  ni  réserves.  —  Cass., 
(ijuill.  1819,  Hirtz,  [S.  et  P.  chr.)  —  Orléans,  13  déc.  1822, 
.\...,|P.  chr.l  — Colmar,  10  nov.  1813,  Hirtz,  [S.  et  P.  clir.l; — 
2.5  juill.  183."),  Cappann,  [P.  chr.l  —  Metz,  .'»  janv.  1820,  Frev, 
S.  et  P.  chr.j  —  Agen,  13  avr.  1823,  Bordes,  [P.  chr.]  —  V. 
•'Uprà,  n.  3iG  et  s. 

484.  —  On  ne  peut  non  plus  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  a  rejeté  les  reproches  élevés  contre  des  témoins,  lorsqu'on 
l'a  signifié  et  qu'on  a  consenti  h  la  lecture  des  dépositions  des 
témoins  reprochés.  —  Metz,  8  déc.  ISt.i,  Ebluiger,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprâ ,  n.  477  et  47'J. 

1°  EnqwHc 

485.  —  Si  la  simple  signification  sans  réserves  d'un  juge- 
ment interlocutoire  est  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel, 
il  est  évident  que  l'exécution  volontaire  doit  avoir  le  même  effet. 
Cette  solution  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence  en  matière 
d'enquête.  Ainsi  l'exécution  volontaire,  sans  protestations  ni 
réserves,  d'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête, 
est  un  acquiescement  qui  rend  non-recevable  à  demander  la 
nullité  de  ce  même  jugement.  — Cass.,  1"  août  1820,  RouUé, 
[S.  et  P.  chr.T;  —  1"  févr.  1830,  Volleraut,  [S.  et  P.  chr.];  — 
20  déc.  1836,  Commune  de  Granes,  fP.  chr.];  —  21  mars  1843, 
Berton,  [S.  43.1.403,  P.  43.2.217];  —  8  janv.  1843,  Coquebert, 
[S.  40.1.11.Ï,  D.  4.Ï.I.80];  —  27  janv.  1847,  de  Villages,  fS.  47. 
1.457,  P.  47.2.1121;  —  11  mars  I806,  Perret,  [S.  57.1. S71,  P. 
.■)7.1146,  D.  56.1.147T;  —  13  mars  1860,  de  Sagan,  [S.  60.1.798, 
P.  61.712,  D.  60.1.160];  —  8  juin  1869,  Linarès,  [S.  69.1.42.Ï, 
P.  69.109:5,  D.  69.1.303];  — 23  juin  1874,  Pasquin,  [S.  7,t.1..3o6, 
P.  7.). 866,  D.  74.1.429]  —  Nancy,  13  janv.  1813,  Lebrun,  [P. 
chr.]  —  Metz,  31  mai  1814,  Adam,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 
22  avr.  1819,  N...,  [P.  chr.];  —  6  mars  1822,  Devaux,  [S.  et 
P.  chr.^;  —  16  juill.  1822,  Hugon,  IP.  chr.]  — Angers,  21  août 
1821,  Poitevin,  [S.  et  P.  chr.]  —Amiens,  24  avr.  1822,  Bou- 
velet,  ^P.  chr.]  —  Agen,  31  août  1824,  Bonnevol,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  févr.  1832,  Commune  de  Lusignan,  [P.  chr.] —  Dijon,  4 
mars  1874,  de  Chardonnet,  [S.  74.2.142,  P.  74.610] 

486.  —  ...  Spécialement  a  en  demander  la  nullité  sur  le  motif 
que  l'enquête  avait  été  ordonnée  dans  un  cas  où  la  preuve  par 
témoins  n'aurait  pas  été  autorisée  par  la  loi.  —  Cass.,  21  mars 
1843,  précité. 

487.  —  ...  Ou  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  contre  le  ju- 
gement définitif.  «—  Cass.,  8  janv.  184o,  précité. 

488.  —  De  là,  il  suit  que  l'exécution  sans  réserves,  par  le 
défendeur,  de  l'arrêt  qui ,  après  avoir  jugé  qu'une  servitude  de- 
mandée contre  lui  a  pu  être  acquise  par  la  prescription  de  trente 
ans,  ordonne  la  preuve  testimoniale  des  faits  tendant  à  établir 
cette  prescription,  le  rend  non-recevable  à  se  pourvoir  tant 
contre  cet  arrêt  que  contre  l'arrêt  qui  prononce  plus  tard  sur  les 
résultats  de  l'enquête.  —  Cass.,  27  janv.  1847,  précité. 

489.  —  La  plupart  des  arrêts  ont  vu  l'exécution  du  jugement 
interlocutoire  ordonnant  l'enquête  et,  par  suite,  l'acquiescement 
à  ce  jugement,  dans  la  présentation  au  juge-commissaire  d'une 
requête  tendant  à  obtenir  la  permission  d'assigner  les  témoins, 
encore  bien  que  la  partie  qui  a  procédé  ainsi  ait  fait  toutes 
réserves  lors  de  l'audition  de  ses  témoins  et  de  ceux  de  son  ad- 
versiiiiv.  —  Agen,  7  juill.  1824,  de  Ferragut,  [S.  et  P.  chr.l 

490.  —  ...  Dans  l'assistance  aux  opérations  de  l'enquête,  à 
l'audition  des  témoins,  dans  la  présence  au  procès-verbal  de 
l'enquête.  —  Cass.,  1"  août  1820,  précité  ;  —  11  mars  1836, 
précité.  —  Dijon,  4  mars  1874,  précité. 

491.  —  On  peut  citer,  en  sens  contraire,  un  certain  nombre 
d'arrêts  de  cours  d'appel  qui  ont  décidé  que ,  pour  les  jugements 
interlocutoires  comme  pour  les  jugements  préparatoires,  on  peut 


en  interjeter  appel,  bien  qu'ils  aient  éié  exécutes  sang  réserves. 
—  Trêves,  1"  aoiH  1810,  Henrich,  [S.  et  P.  chr.l  —  Grenoble , 
17  aoùl  1817,  Châtaignier,  P.  chr.)  —  Bourges,  2  févr.  1824, 
Detré,  [S.  el  P.  chr.;  —  Bordeaux,  6  avr.  1832,  Defonfillonne, 
P.  chr.] —  ...  Spécialement  que  l'exécution,  par  une  partie, 
d'un  jugement  interlocutoire  qui  ordonne  une  preuve  testimo- 
niale contre  elle,  ne  rendrait  pas  cette  partie  non-recevable  à  en 
interjeter  appel  en  même  temps  que  du  jugement  définitif.  — 
Toulouse,  10  févr.  1827,  Trinquecostes,  [S.  et  P.  chr. |  —  Mais 
ces  décisions,  r|ui  sont  d'ailleurs  anciennes,  sont  trop  formelle- 
ment contredites  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
pour  (mil  en  doive  être  tenu  compte. 

49^. —  On  opposerait  vainement  à  cette  jurisprudence  des 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  elle-même,  et  notamment  un  arrêt 
du  28  déc.  1818,  Bru  ère  ,  [S.  et  P.  chr.]  et  un  arrêt  du  23  mars 
183.S,  Commune  de  Vernoy,  [P.  chr.];  ces  arrêts  qui  ont  été 
indiqués  comme  décidant  que  le  fait  d'avoir  pris  part  sans 
réserves  à  une  enquête  ordonnée  par  un  arrêt,  ne  constitue  pas 
un  acquiescement  qui  rende  non-recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cet  arrêt,  n'ont  pas  la  portée  qu'on  leur  a  attri- 
buée; le  premier  se  borne  à  déclarer  «  que  l'exécution  étant  for- 
cée ,  ne  pouvait  élever  de  fin  de  non-recevoir,  lors  même  qu'elle 
n'eût  pas  été  accompagnée,  comme  dans  l'espèce,  de  réserves 
et  de  protestations  expresses;  »  le  second  s'explique  par  une 
distinction  de  fait  :  <<  attendu,  flit-il,  qu'il  n'v  a  eu,  dans  l'espèce, 
ni  acquiescement,  ni  exécution  volontuire  <3e  l'arrêt  attaqué  de 
la  part  de  la  commune  demanderesse.  »  Il  n'y  a  manifestement 
aucune  induction  à  tirer  de.  décisions  ainsi  formulées  contre  la 
doctrine  consignée  dans  les  nombreux  arrêts  que  nous  avons 
cités. 

493.  —  Cette  jurisprudence ,  d'ailleurs,  ne  s'applique  qu'à 
l'exécution  du  jugement  m[pr\oculo\re  ,  sans  protesMiona  ni  ré- 
serves; si  ces  réserves  existent,  suivant  les  termes  dans  les- 
quels elles  ont  été  formulées  et  les  conditions  dans  lesquelles  elles 
se  sont  produites,  les  effets  de  l'exécution  peuvent  être  mo- 
difiés relativement  à  l'acquiescement. 

494.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'exécution  d'un  jugement 
interlocutoire  ne  peut  être  opposée  comme  fin  de  non-rece- 
voir au  pourvoi  en  cassation,  lorsque  l'opération  n'a  été  ordon- 
née que  sous  la  réserve  de  tous  les  droits  des  parties,  et  lorsque 
celle  contre  laquelle  on  veut  exciper  de  l'exécution  de  ce  juge- 
ment n'y  a  concouru  que  sous  la  réserve -expresse  de  se  pourvoir 
en  cassation.  —  Cass.,  26  août  1818,  de  Rohan-Rochefort,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  233  et  s. 

495.  —  De  même  la  partie  qui  concourt  à  une  enquête  or- 
donnée sur  un  fait  allégué  et  présenté  par  son  adversaire  comme 
ayant  pour  conséquence  légale  d'établir  sa  possession  ou  pro- 
priété d'un  terrain,  n'est  pas  par  cela  seul  réputée  reconnaître 
l'efficacité  de  ce  fait,  dont  elle  a  déjà  combattu  la  pertinence 
avant  l'admission  de  la  preuve,  si  cette  partie  ne  concourt  à 
l'enquête  que  sous  la  réserve  de  ses  droits,  moyens  et  actions. 
Les  juges  peuvent  donc,  après  l'enquête,  écarter  le  fait  allégué, 
comme  n'étant  pas  légalement  constitutif  d'une  preuve  de  pro- 
priété.—  Cass.,  4  avr.  1837,  Comm.  des  Bruyères,  [S.  37.1. 
622^ 

496.  —  On  n'acquiesce  pas  non  plus  à  un  jugement  interlo- 
cutoire en  comparaissant  devant  un  juge-commissaire  nommé 
par  ce  jugement,  seulement  pour  obéir  à  justice  et  sous  toutes 
réserves.  —  Rennes,  22  janv.  1821,  Dugray,  [P.  chr.] 

497.  —  Il  a  été  également  décidé,  dans  le  même  sens,  que 
la  partie  qui  présente,  avec  toutes  protestations  et  réserves,  une 
requête  au  juge  commis  à  une  enquête,  a  l'effet  d'obtenir  de  ce 
magistrat  indication  des  jour  et  heure  où  les  témoins  seront  en- 
tendus, ne  peut  être  considérée  comme  acquiesçant  par  là  au 
jugement  qui  ordonne  cette  enquête,  et  ne  se  rend  pas  non- 
recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Limoges,  18  avr.  1837,  Ri- 
bierre,  [P.  37.2.436] 

498.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  jugement  inter- 
locutoire ordonnant  l'enquête  ,  et  qui  a  assisté  à  cette  enquête  , 
n'est  [las  non-recevable  h  appeler  de  ce  jugement  en  même  temps 
que  du  jugement  définitif,  lorsque  la  signification  et  la  compa- 
rution à  l'enquête  n'ont  eu  lieu  que  sous  toutes  réserves  et  pro- 
testations d'appel.  —  Limoges,  18  avr.  1837.  village  de  La  Vil- 
laureix,  :P.  38.1.42] 

499.  —  ...  Que  celui  qui  exécute  un  jugement  interlocutoire 
renfermant  des  dispositions  définitives ,  mais  avec  la  réserve 
d'en  interjeter  appel  dans  le  cas  où  l'autre  partie  se  prévaudrait 
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r»0(>.  Nmis  nvons  dit  i|ii('  rclVct  de  IV'.x«<riilif)i)  poiiviiil  (Mrc 
modilli'  |)iii'  (IcH  r('n('i'V('s  Hdivniil  le»  IcriiicH  (l(<  cru  r('Hcrv('S  ol 
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siiino  .  ti.  4llit).  I'i>  ciMilc  cxiNlciicc  de  p'HcrvcH  |i(iiirniil  ddiic 
iiNMrc  pus  jiiK"'"'  sid'Iisniilc  pniir  (Milcvcr  i"i  r(<\('('iili(>ti  le  (•ariicl('r(' 
d'un  iir(|iii('Nf('iiii'iil.  Il  en  serait  iiiiisi,  ciiiiriiriiiiMni'iil  h  lu  W'glc 
gfliK'i'idc  |i(iS('(>  .s((/))7/.  11.  2(1H  cl  s.,  hI  les  l'ails  d'('X(''c(ili(iii  ('laiciit 
(1(<  Icllc  siiric  (|ii'ils  l'iissciil  en  luniicllc  l'ipiilradiclluii  avec  dcH 
r(*s(>rv('H  (M.  diissciil.  (Mro  roii8ifli'r«*H  (•(immc  en  ('(iin|i(irlaiil  l'a- 
liaiidiiii.  (l'i'sl  ainsi  ipn-  la  (loiir  d(>  cassai  i( ni  a  (l('cid('  (pic  les  prn- 
Ipslalions  d(>  niillih'  cimlrc  un  jn^-i'incnl  inl(>rl(icnliiirc  (pii  or- 
donne une  (MKpnMe  smil  innliles  poiir  conserver  le  dmil  d'en  ap- 
peler à  la  parli(>  (pii  ,  Imil  en  l'aisanl  ces  proleslalions,  assisie 
m'annioins  i^i  l'eiupuMe,  iiilerpelle  les  U'inoins,  el  proviwpn-  des 
rhnnp'pnienis  h  la  rtMactinn  du  piwi'^s-vcrhal.  Il  n'siille  d»»  ces 
diverses  circonstances  nn  acipiiescemcnl  h  l'inlerlociiloiro,  et, 
par  suite,  une  lin  d(>  non-recevuir contre  l'appel.  —  Cnss.,  ?>  noiU 
i«2i»,  Hcy,  |S.  et  I'.  chr.l  —  Metz,  :t  mars  I82(),  Crelon,  ;l'. 
chr-l 

S'  Erpcrtiae. 

501. —  Il  l'aul  appliquer  au.\  jugeinenls  ordonnant  une  ex- 
perlisp  les  règles  (pu'  nous  venons  d'i-nonccr  relativenieni  aux 
jugompnts  ordonnant  une  enqniMe.  1Vex('cution  de  ces  jupp- 
meiits,  la  participation  i\o  la  partie  aux  dillerentes  opi'ralions 
que  comporte  rcxpertiso  vaudra  acipiicscemenl  à  l'inliM'Ioculoire 
(jui  l'aura  ordonnée,  i\  condition  cncorp,  ol  bien  enlondu,  que 
cette  participation  soit  attpstco  par  des  actes  qui  ne  puissent 
laisser  aucun  doute  sur  l'intiMition  d'accepter  la  mosuro  d'ins- 
truction cl  d'y  concourir. 

502.  —  Nous  disons  la  participation  de  la  partie.  Plus  loin  , 
nous  aurons  à  examiner  le  n'tle  (pu»  peut  jouer,  au  point  de  vue 
de  l'acquiescement,  le  mandataire  «f/  litim:  en  ce  moment,  nous 
ne  nous  occupons  (pu>  du  nde  jou('  par  la  partie  elle-mt-Miie. 
Cette  participation  de  la  partie  a  été  considérée  comme  empor- 
lanl  acquiescement.  —  V.  uifrà,  n.  'ilîi  et  s. 

503.  — Ainsi,  on  a  jugé  que,  lorsque  la  partie  a  consenti  à  une 
expertise,  nommé  son  expert  el  présenté  ses  pièces  aux  experts 
réunis,  elle  ne  peut  exciper  ultérieurement  de  ce  que  la  de- 
mande en  expertise  aurait  été  l'orniée  principalement,  tandis 
qu'elle  devait  l'être  incidemment.  —  Cass.,  3  août  1836,  Laurv, 
[P.  chr.] 

504.  —  On  a  jugé  encore  qu'il  en  doit  être  de  même  :  1°  lors- 
qu'elle a  assisté,  sans  formuler  de  réserves,  aux  opérations  des 
experts  et  qu'elle  a  produit  des  témoins.  —  Cass.,  2.S  nov.  1828, 
de  Chapponav,  [P.  chr.]  —  Dijon,  4  mars  1874,  de  Chaidonnet, 
[S.  74.2.142,'P.  74.010] 

505.  —  2"  ...  Lorsqu'au  cas  de  nomination  de  nouveaux  ex- 
perts, elle  a  comparu  devant  eux  sans  protestations  ni  résen'cs. 
—  Cass.,  G  mai  1834,  Lagorce,  [P.  chr.] 

506.  — 3°  ...  Lorsqu'après  avoir  assisté  à  l'experlise,  la  par- 
tie a  conclu  h  l'entérinement  du  rapport. —  Cass.,  8  janv.  1824, 
Destournelle.  —  Lyon,  27  août  1833,  Didier,  [P.  chr.];  —  30 
nov.  1862,  Verry,  [D.  04.1.216] 

507.  —  4°  ...  Lorsqu'une  partie  se  présente  à  une  expertise 
à  laquelle  elle  avait  été  sommée  d'assister;  encore  bien  que  l'ex- 
pertise n'ait  pu  avoir  lieu  ce  jour-là.  —  Bordeaux,  2  août  1833, 
Bernard,  [P.  chr.] 

508.  —  0"  ...  Lorsque  les  parties  sont  tombées  d'accord  pour 
la  nomination  de  l'expert  chargé  de  procéder  à  un  partage  or- 
donné par  jugement.  Cette  nomination  emporte  acquiescement  à 
ce  jugement.  —  Nîmes  ,  1«''  juin  1819,  Magandier,  [S.  et  P.  chr.] 

509.  —  Mais,  conformément  aux  principes  généraux  plusieurs 
fois  exposés  en  cette  matière,  il  faut  que  les  actes  d'oîi  on  prétend 
induire  Tacquiescemenl,  ne  laissent  aiicun  doute  sur  l'intention 
qu'a  eue  la  partie  d'accepter  le  jugement.  Il  a  été  décidé  avec 
raison  que  lorsqu'un  jugement  par  défaut,  ordonnant  une  ex- 
pertise, a  été  signifit'  avec  citation  devant  le  tribunal,  afin  do 
procéder  aux  mesures  préliminaires  d(!  l'expertise,  la  constitution 
d'av()ué  signifiée  par  le  défendeur  sur  celte  citation  ne  peut  être 
considérée  comme  un  acquiescement  au  jugement  et  une  renon- 
ciation à  en  interjeter  appel.  —  Cass.,  29  lanv.  1833,  Pilapert , 
[S.  33.1.216,  P.  chr.] 

510.  —  De  même,  la  seule  présence  de  la  partie  à  la  presta- 
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-  IjC  cr.nHciileineril  fjoiiti»*  p/ir  une  parfu-,  a  I  p 

d'un  jiigcnicnl  ordiuiiianl  une  (•xp( tIihc,  /i  ce  «pif  l'cxp*  i 
Hoit  (liHpeiifté  ilfucrmeril,  ii'eiiqiorlc  [iriH  nriii  pliiH  Hcipn  ' 

ù  CP  jiif^PtniMil ,  et.  rip  rend  iifi« ,  iIcm  l<»rM,  l'/ipppl  iioti-ip  • 

—  HoiincK,  2  iniirrt  \H2l'>,  Lainanl,  [P.  clir.'  —  MmoM,  'Mt  riMi 
IH7I,  X...,  ;S.  71.2.204,  p.  71.(i;;o.  n.  71.2.nVJ'—  MMdIp.llier, 
10  arn\|  IK7I.  fielv,  D.  72..'}, 7  ■  Dijon,  2:j  jiinv.  1K7'»,  ppia, 
|S.  74.2.82,  P.  7i.:iOi: 

512.  —  Il  en  doit  (^Ire  de  m('ine  a  l'uilinri  i\c  la  nimpl**  H**- 
marche  l'aile  |iar  l'ngn'i'  de  la  (wirlie,  en  deliorH  lU-  hph  [«nclionR, 
aupr('»  (li'«  experis,  pour  leur  demander  (piaml  il^  eiilctid/iipfit 
op('rer.  -  l)oiiai,  lliocl,  1MV4,  lliircl,  |  P,  4:i.2.277i  Wniiprti, 
n,  1S«,». 

5i;i.  -  Par  suite  du  um'uic  principn  pt  fl'uMP  riu;(»n  gpnéralp, 
la  comparution  volontaire  d'une  [larlie  k  uup  cxpprtise  ordonn***» 
n'emporle  pas  acqiiiesc(!inenl  lors(pi'e|le  n'y  a  assinti'  «pie  ^min  l;i 
resserve  expresse  de  tous  ses  droits,  —  (>ass.,  20  avr.  1830, 'i(jil- 
lemet.  |  P.  c|ir,| 

514.  —  A  plus  forte  raison,  la  partie  (pii,  après  avoir  n8siel<^ 
au  cominPiicement  d'une  expertise,  Houa  IouIpr  réservPB,  a  en- 
siiile  rerus(''  de  signer  h^  pro(!(''S-verltal ,  ne  petil-dle  T-lrp  coiisi- 
di-iée  comme  avant  ac(piiesc('' au  jugement  fpii  ordonnait  l'pxppr- 
tisp.  —Cass.,  27  févr,  1800,  isambprl,  |S.  60.1,!J61,  P.  01.3HM, 
D.  60.1.137] 

51.">.  —  VA  maintenant  (pnl  est  le  ri^le  de  l'avou»?  pour  ca  «lui 
concerne  l'acquiescemeiil  à  un  jugement  préparatoire  ou  interlo- 
cutoire ordonnant  une  expertise'.'  Seul  et  sans  l'assistance  de  la 
partie  peut-il  lier  celle-ci  par  un  acquiescement  valable,  soit 
qu'il  donne  au  jugement  un  acquiescement  formel  et  expn;3,  soit 
qu'il  assiste  aux  ditfi'renles  o|)('ralions  de  l'expertise? —  Il  existe 
sur  ce  point  deux  sysli''mes  ([iii  ,  l'un  et  l'autre,  peuvent  invo- 
quer d'assez  nombreux  monuments  judiciaires. —  D'après  le  pre- 
mier, le  mandat  ad  litcm  ne  confère  pas  plus  à  l'avoué  le  pouvoir 
d'acfpiiescer  ^  un  jugement  interlocutoire  qu'à  un  jugement  sur 
le  fond  même  i\u  droit  ;  il  lui  faut,  pour  acquiescer  valablement, 
un  pouvoir  spécial  sans  le(|uel  les  déclarations  ou  les  actes  d'as- 
sistance et  de  participation  à  l'expertise  ne  lient  pas  la  partie; 
et  cela  sans  qu'il  soit  besoin  d'exercer  une  action  en  désaveu;  il 
suffit  f|u'on  soit  dans  l'impossibilité  de  justifier  du  mandat  spé- 
cial donné  à  l'avoué. 

516.  —  Conformément  à  celle  doctrine,  il  a  été  jugé  :  l°que 
l'acquiescement  tacite  ne  pouvant  provenir  que  d'un  fait  person- 
nel h  la  partie,  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  d'ordinaire  "induire 
une  adlu'sion  aux  jugements  interlocutoires  de  la  nomination 
d'un  expert  par  l'avoué  de  la  partie.  — Cass. ,21  llierm.  an  VIII, 
Commune  de  Neufchàteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  17  août 
1808,  Lazerges,  [P.  chr.] 

517.  —  2» ...  Qu'il  n'y  a  pas  acquiescement  au  jugement  qui 
nomme  un  expert,  par  cela  seul  que  l'avoué  a  consenti  h  la  no- 
mination d'un  autre  par  un  second  jugement,  s'il  est  d'ailleurs 
constant  pour  la  partie  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  le  rempla- 
cer, et  si  en  conséquence  elle  n'a  pas  donné  à  l'avoué  le  pouvoir 
d'y  consentir;  dès  lors,  elle  est  recevableà  appeler  du  jugement 
qui  ordonne  l'expertise.  —  Agen,  20  juin  1814,  Dulon,  [P.  chr. 

518.  —  ...  Ou  lorsque  l'avoué  a  concouru  à  une  prestation  de 
serment  d'experts.  — Cass.,  12  août  1839,  précité.  — Rennes,  9 
mars  1820,  Couédic,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  23  nov.  1829,  Des- 
port, [S.  et  P.  chr.] 

519.  —  ...  Ou  lorsqu'ajirès  un  jugement  ordonnant  une  ex 
pertise,  l'avoué,  à  la  barre,  en  l'absence  de  la  partie,  déclare 
que  les  experis  seront  dispensés  du  serment;  cette  déclaration 
ne  lie  pas  la  partie  et  ne  lui  enlève  pas  le  droit  d'interjeter  appel 
de  l'interlocutoire.  —  Orléans,  3  mai  1836,  Guimard,  [P.  37. 
1132,  D.  36.2.162]  —  V.  mjmi,  n.  173  el  s. 

520.  —  D'après  le  second  système ,  l'acquiescement  donné 
par  l'avoué  à  un  jugement  interlocutoire  ordoniiant  une  mesure 
d'instruction  el  s]>écialement  une  expertise  vaut  et  lie  la  partie 
tant  que  celle-ci  n'a  pas  désavoué  son  mandataire.  C'est,  à  notre 
sens,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  (V.  aitprà,  n.  177),  celle  opi- 
nion qui  doit  être  suivie.  Sans  doute,  le  mandat  donné  à  l'avoué  ne 
comporte  pas  le  pouvoir  d'acquiescer  sur  le  fond  du  droit,  mais 
il  contient  le  pouvoir  de  faire  tout  le  nécessaire  pour  aboutir  au 
jugement  de  la  contestation,  ce  qui  comprend  manifestement  le 
pouvoir  de  consentir  aux  actes  d'instruction  que  le  juge  trouvera 
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utiles.  Lf  iiriiicipal  argiimt'iil  sur  lr'f|iif'l  on  s'appiiii-  pour  n-fuser 
a  l'aviiut',  le  pouvoir  (\  a(:<(iiicsci'r  au  jugonn-iil  ipii  a  slaluci  sur 
le  fond  (luflroil,  c'est  que,  par  la  prononciation  m<^nie  rli-  la  son- 
lencc,  son  mandai  i-sl  cxniré  ;  mais,  au  cours  de  l'instance, 
«piaiid  il  s'agit  (Vinslniirr  w  proci'S,  non-seulement  le  maiiflal 
'ul  litriii  conlV'n-  à  l'avoné  n'est  pas  expin^;  on  peut  dire,  au 
contraire,  (pi'd  est  dans  toute  sa  force.  —  Merlin,  Qucsl.  ih-  ilr., 
v°  Arf/itii!<ii-iiiriil  y^lH-l",  2",  3";  Chauveau  sur  Carre,  (|uest. 
Iî)8i;  Talandier,  p.  83.  —  V.  suf/rà,  n.  \~~. 

r»21. —  Pour  ce  (pii  est  de  la  juris|irudeiice,  la  rpiestion  nous 
parait  avoir  été  déliniliveniciit  Iraiiclii'-c  par  l'arrêt  rlu  V  mars 
1862,  dans  le<piel  on  lit  :  <■  .\tleiidii  (pi'il  rentrait  essentiellement 
dans  les  pouvoirs  dont  l'avoué  avait  été  investi  d'assister  à  la 
|)rpstation  du  sormeni  et  mémo  de  la  requérir  s'il  l'estimait  con- 
venahle;  —  (pie  le  mandat  nil  lUfin  confère  en  effet  à  l'avoué  et 
lui  impose  le  devoir  d'acc^ornplir  tous  les  actes  nécessaires  pour 
|)arveiiir  au  jugement  (jui  doit  terminer  l'inslance;  —  attendu 
u'aux  termes  de  l'art.  3ii2,  C.  proc.  civ.,  l'avoué  peut  même  l'an-e 
es  offres  ou  des  aveux,  donner  ou  accepter  des  consentements, 
sauf  le  désaveu  de  la  partie  rpi'il  représente;  —  attendu  que  W... 
n'a  point  désavoué  son  avoué  ilevant  le  tribunal  de  Clamocy,  à 
raison  des  conclusions  par  lui  prisesà  l'audience  du  8  mars  1800; 
—  que,  par  conséquent,  la  cour  impériale,  eu  décidant  que  la 
déclaration  de  l'avoué  ,  lors  de  la  prestation  de  serment  de  l'ex- 
pert, constituait  un  acquiescement  valable  et  emportait  exécu- 
tion du  jugement  qui  avait  ordonné  l'expertise,  n'a  violé  aucune 
disposition  de  la  loi.  '>  —  Cass.,  4  mars  i8(')2,  Housset,  [S.  63.1. 
268,  P.  63.97,  D.  62.1.o36J  —  Montpellier,  ."J  déc.  1821,  Cof'fi- 
nières,  [P.  chr.]  — Aix,  14  juin  1825,  Reynouard ,  [S.  et  P. 
ehr.] 

522.  —  Il  a  été  jugé  en  conformité  de  cette  doctrine  :  que  la 
|)artie  est  légalement  réputée  acquiescer  au  jugement  qui  or- 
donne une  expertise,  si  son  avocat,  assisté  de  son  avoué,  donne 
son  consentement  à  la  nomination  d'un  expert.  —  Riom,  7  août 
1816,  Costerouse,  [P.  chr.| 

523.  —  ...  (Jue  spécialement,  le  concours  d'une  |)arlie  à  la  no- 
mination de  l'expert  chargé  du  partage  ordonné  par  un  précé- 
dent jugement  emporte  acquiescement,  lors  même  que  la  no- 
mination de  l'expert  a  été  faite  par  les  avoués  des  parties,  si 
au(;un  désaveu  n'a  été  exercé  contre  eux.  —  Nîmes,  1"  juin 
1819,  Mazandier,  |S.  et  P.  chr.| 

524.  —  ...  Que  de  même  l'acquiescement  à  un  jugement  ordon- 
nant une  expertise  résulte  de  l'assistance  de  l'avoué  à  la  presta- 
tion de  serment  et  de  la  remise  par  celui-ci  à  l'expert,  en  con- 
formité du  jugement,  de  toutes  les  pièces  et  documents  qui 
'■talent  de  nature  à  faciliter  l'accomplissement  de  sa  mission.  — 
Paris,  6  janv.  1860,  Cliagot,  [P.  6O.IO0,  D.  60.5.3] 

S"  Prestation  de  serment. 

525.  —  Le  serment  est  litisdécisoire  ou  simplement  supplé- 
loire.  Lorsqu'il  est  litisdécisoire,  il  n'est  pas  ordonné  par  le  juge, 
([ui  se  borne  à  donner  acte  de  la  délation  du  serment  de  la  par- 
tie à  son  adversaire.  C'est  l'offre  d'un  contrat  qui  ne  sera  par- 
fait que  par  le  concours  des  deux  volontés,  c'est-à-dire  par 
racceplation  du  serment  qu'aura  fait  la  partie  à  laquelle  il  a  été 
déféré  ou  référé.  Jusque-là,  ce  n'est  qu'une  poUicitation  qui,  ne 
créant  aucun  droit,  peut  être  rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée.  —  Demolombe,  t.  30,  n.  631. 

526.  —  La  rétractation  est  judiciaire  ou  extrajudiciaire,  ex- 
presse ou  tacite  ;  judiciaire,  si  elle  est  faite  par  un  demandé 
acte  à  l'audience;  extrajudiciaire,  si  elle  se  produit  en  dehors 
de  l'audience;  expresse,  si  elle  résulte  d'une  déclaration  for- 
melle; tacite,  si  elle  est  la  conséquence  d'un  acte  contradic- 
toire à  la  délation  du  serment,  tel  que  l'appel  interjeté  du  juge- 
ment qui  la  contient.  —  Cass.,  3  mai  1876,  Abadve,  [S.  76.1. 
216,  P.  76.520]  —  .Montpellier,  22  août  1833,  Larmand-Rey- 
naud,  [P.  chr.]  —Sir,  Duranton,  t.  13,  n.  597;  Larombière,  art. 
1364,  n.  4;  Demolombe,  t.  30,  n.  632. 

527.  —  Mais  la  délation  du  serment  acceptée  et,  à  plus  forte 
raison,  le  serment  prêté,  le  contrat  judiciaire  par  suite  duquel 
le  sort  de  la  contestation  dépendra  du  serment  prêté  est  com- 
plet, il  y  a  un  mode  de  preuve  proposé,  une  sorte  d'acquiesce- 
ment qui  lie  les  deux  parties. 

528.  —  Quant  au  serment  supplétoire,  il  n'est  prêté  que  par 
un  ordre  du  juge;  cet  ordre  est  un  jugement  et,  conséquem- 
ment,  ce  jugement  peut  être  acquiescé  ou  contesté  par  la  partie. 


il  y  a  même  ceci  do  particulièrement  grave  dans  l'acquiescemenl 
au  jugement  tjui  ordonne  la  prestation  d'un  germent  supplé- 
toire, rpi'il  porte,  le  plus  ordinairement,  sur  le  fond  même  de  la 
contestation.  En  effet,  on  reconnaît  que  le  serment  supplétoire 
ne  lie  ni  le  juge,  ni  la  partie  qui,  malgré  Ir-  serment  déféré  et 
nièm<!  prêté,  pi-ut  frapper  d'appel  h-  jngemr-nt  intervenu  à  la 
suite  et  di-montrer  son  droit  |»ar  tous  les  moyens  de  preuve; 
mais  à  une  condition,  c'est  qu'elle  n'ait  pas  acquiescé  au  juge- 
ment nui  a  déféré  le  serment,  sans  quoi  elle  a  accepté  de  faire 
déj)erirlre  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond,  du  serment  déféré. 
—  Cass.,  20  janv.  l8i-3,  Hisacher,  jS.  43.1.659,  \>.  43.2.462]  — 
Sir,  bemolombe,  t.  30,  n.  713  et  s. 

529.  —  Il  importe  donc  de  rechercher  avec  soin  quand  cet 
acquiescement  peut  être  opposé  à  la  partie  qui  veut  interjeter 
appel  (][>  jugement  définilit,  de  quels  actes,  de  quels  faits ,  il 
pr'ut  ou  rloil  résulter. 

nSO.  —  Fj'assistance  de  la  partie  à  la  prestation  de  serment 
quelle  a  laissé  se  produire  sans  élever  de  protestation  contre  le 
jugement  qui  a  ordonné  le  serment,  et  sans  faire  de  réserves 
d'appel  constitue-t-elle  un  acquiescement  à  ce  jugement?  Incon- 
testablement oui.  Il  y  a,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être 
indiquées,  une  véritable  participation  à  l'exécution  du  jugement 
riMidu  et,  par  suite,  un  acquiescement. 

531.  —  Il  semble  que  la  question  puisse  à.  peine  se  poser 
quand  c'est  la  partie  elle-même  qui  a  provoqué  la  prestation  du 
serment;  aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire qui  a  ordonné  une  prestation  de  serment  décisoire,  en 
des  termes  autres  que  ceux  dans  lesquels  il  avait  été  déféré, 
n'est  pas  recevable  lorsque  ,  après  le  prononcé  de  ce  jugement, 
la  partie  qui  avait  déféré  le  serment  en  a,  conformément  au  ju- 
gement, requis  la  prestation.  —  Cass.,  8  déc.   1828,  Pieffort , 

P.  chr.T 

532.  —  ...  Que  lorsque  le  défendeur  poursuivi  en  paiement 
d'arrérages,  oppose  la  prescription  de  la  rente,  et,  subsidiairement, 
iléclare  s'en  rapporter  au  serment  du  demandeur  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  n'a  point  été  amortie,  et  qu'ensuite  un  jugement, 
après  avoir  rejeté  le  moyen  de  prescription,  a  ordonné  la  pres- 
tation du  serment  déféré  par  le  défendeur,  celui-ci  se  rend  non- 
recevable  à  appeler  du  jugement  du  chef  relatif  à  la  prescription, 
s'il  a  poursuivi  lui-même  la  prestation  du  serment.  —  Caen  ,  23 
janv.  1824,  Pelliailre,  [P.  chr.] 

533.  —  D'autres  arrêts  ont  adopté-la  même  solution,  alors 
que  la  partie ,  sans  poursuivre  elle-même  l'exécution  du  juge- 
ment qui  ordonnait  la  prestation  du  serment,  avait  seulement 
assisté  à  l'audience  oii  ce  serment  a  été  prêté. 

534.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  juge  défère  le  ser- 
ment d'office  à  l'une  des  parties,  et  que  l'autre  partie  le  laisse 
prêter,  sans  faire  de  protestations  ni  réserves,  son  silence  équi- 
vaut à  un  acquiescement,  et  la  rend  non-recevable  à  critiquer 
la  disposition  relative  à  la  délation  du  serment,  soit  par  un  ap- 
pel... —  Cass.,  8  juin  1819,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.] 

535.  —  ...  Soit  par  un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  11 
janv.  1808,  Van  Wvndekens ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  7juin 
"I8O8,  Mercier,  [S.  et  P.  chr.];  — -  26  août  1808,  Michallol,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Trêves,  3  déc.  1810,  Razella ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  18  juill.  1823,  Gouttes  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
10  mai  1826,  Lussac ,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  janv.  1836,  Dufau, 
|S.  36.2.222,  P.  chr.]  —  Toulouse,  31  juill.  1832,  Barrué ,  [P. 
chr.] 

536.  —  On  a  voulu  apporter  à  cette  doctrine  différentes  res- 
trictions. L'acquiescement,  a-t-on  dit,  peut  bien  résulter  de 
l'assistance  à  la  prestation  du  serment  sans  protestation  ni  ré- 
serves ,  mais  c'est  à  la  condition  que  cette  prestation  ait  eu  lieu 
à  une  audience  subséquente  et  non  immédiatement  et  sans  dé- 
semparer. —  Touiller,  t.  6,  n.  425;  Carré,  t.  4,  p.  19  et  la  note 
iV.  suprà,  n.  458,  460,  474).  ■ —  Conformément  à  cette  opinion, 
on  a  décidé  que  lorsqu'un  jugement  adjuge  à  l'une  des  parties 
ses  conclusions,  à  la  charge  par  elle  de  prêter  le  serment  sup- 
plétoire, il  n'y  a  pas  acquiescement  à  ce  jugement  de  la  part  de 
la  partie,  par  cela  seul  qu'elle  a  assisté  à  la  prestation  de  ce  ser- 
ment, qui  a  eu  lieu  immédiatement  devant  le  juge.  —  Bordeaux, 
25  juill.  1838,  Pissot,  ^P.  39.2.463]  —  Limoges,  3  janv.  1844, 
Chassin,  [S.  44.2.636,  P.  46.1.128];  —  31  mai  1844,  Mendry, 
,S.  45.2.640,  P.  46.1.128] 

537.  —  D'un  autre  côté ,  on  a  soutenu  que  la  présence  et  le 
silence  de  la  partie  ne  suffisaient  pas  pour  emporter  acquiesce- 
ment si,  par  une  interpellation,  elle  n  avait  pas  été  mise  en  de- 
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iniMiro  (l'lli'i|l|ii'S('iM' Il    lu   |ll'i<Hllltiil|l  llll  hil'l'llll-lll  iill  il<         \    '>{>|MlHri', 

hunlciiiix  .  l'.ijiiill.  Ih:i:I,  Knirlii'l ,  |S.  :I'k2.20,  I'.  Vlir.l 
r»;iN.         iNiiiis  lit"  criiyniis  |ms  i|iii'  n-rt  HnliiliniiH  ilnivciil  tMir 
Hiiivirs,    iin'il   l'ailli'   ilishiif^iii'i'  l'iili'i'   la    |it'i'Htahiiii   ilc    hiTiiiimiI 
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l(>  sili'iH'i'  f^'iii'iM  uvcc  nu  riiiis  iiilri'|ii>llal iiiii  ilr  la  |iarlii>  i|ui  le 
pnMi',  H'imc  |mrl ,  ihn  m- rnrcc  h  (N'iiiciircr  ii|iri's  le  iii(.',iMiiriil 
ijiii  il  nnliiiiin^  li>  siM'Mii'iil  siiii|ili''li>ii'(>  l'I.  à  aHsisliT  l'i  la  |ii'r.slaliiiii 
(le  Cl-  siTiiiciil  ;  ili'  l'aiili'i' ,  SI  llll  l'sl  ilaiis  riiili'iilinii  (II'  iiniIrHlci- 
niiili'i-  lu  ilik'ision,  r'ost  U;  iiioinciil  il<<    le   iiiiiiitn-i',   l'i  riiislanl 


iiit^iiii'  iiù  |(«  surmiMil  se  pnMc;  si  l'ini  y  assiste  ri  si  l'iiii  se  lai! , 
t^'csL  iiii'oii  aci|iiirs('i'.  (lass.,  H  mai  ISI'.I,  ,\...  Hnnicaiiv  , 
12  jaiiv.  IHItCi,  juvcili';  —  l'"'  jiiili.  I«i:i,  (  ;iiar|.riilii'r,  |S.  if». 2. 
:«7S,  l'.   iS.2.22,  1).  id.i.îi]  — "s/r.  D.Miinlninln' ,  I.  :i(l,  ii.  71  i. 

<)!M).  —  Mais  (|iit«  l'aul-il  ih-ciiliT  n'Ialivi'ini'iil  à  la  pn-slalioii 
(le  si-niiciil  l'aili-  en  l'alisfiici'  de  l'aiilrc  |iarlii',  ainrs  (|ii('  rcilr- 
ci  n'a  l'ormiili'  aiu'iiiii'  protcslalinii  cniilrt'  ri-xi'i'iilimi  ilii  JUK''" 
moul  (|iii  a  onliMim'  le  scrmrni  sii|i|ili'liiiri'?  l'iie  |)i'i'slaliuii  de 
SiM'uuMil  lalli*  dans  de  pareilles  eiiiidilioiis  ne  priuhiil-elle  |»as  les 
Ultimes  idVels  (jiie  la  preslalmii  en  |)rt''StMU'e  de  la  partie  ci.  n'eii- 
lève-l-elle  jtas  à  eelte  |iarlie  le  drciil  d'inlerjeli'r  appel?  On  l'a 
siMilenu  en  disant  :  si  la  parlie  cniitre  hupielle  (Ui  exi-ente  f^arde 
le  siltMUH" ,  si  ell(>  ne  niand'este  par  aucun  acte  son  npposilion  à 
l'ext'eulion  thi  inf^tMuent,  il  n'Sidle  de  sa  ednduili-  nn  ae(piies- 
ceineiil  bien  pronoiici^  à  toiilce(|ui  a  iHi^  l'ait  ;  et  conimonl  pour- 
rait-elle ensuite  interjeter  appel  du  juLrenient ,  alors  (pu*  les 
(dioses  ne  smd.  plus  entières  et  (pn>  l'excn-ulinn  a  éW'  consoiuniee? 
Snpiiosous,  par  exemple,  (pn>  le  porteur  d'un  juf;ement  de  eon- 
ilanuiatioii  susci^ptihle  (ra[)pel  le  fasse  exécuter  après  la  huitaine 
lixée  par  l'art.  41'.),  C.  proo.  civ.,  et  qu'il  suive  la  saisie  cl  la  vente 
dos  meubles  du  débiteur  sans  opposition  ni  contradiction  de  sa 
part  :  celui-ci  pourra-t-il  ensuite  a|)peler  duJuf^'iMuent-sous  le  pn''- 
texte  ipi'il  est  encore  dans  le  dtdai  utile?  Non,  Sivns  doute.  On  lui 
ri'pliquerait  avec  raison  :  Vous  avez  été  averti  de  l'exécution  par 
la  sif;,ni[icalion  du  juj^ement,  par  le  commandement  prépara- 
toire qui  vous  a  été  l'ad ,  par  tous  les  actes  de  la  procédure  qui 
l'ont  suivi;  el  cependant  vous  n'avez  rien  l'ait  pour  arrêter  coite 
ex(-cution!  Votre  silence,  votre  inaction,  équivalent  à  un  ac- 
(piiescemenl  l'orme!  ;  tout  est  consommé,  et  vous  êtes  non-rece- 
vable  dans  votre  appel.  Kh  bien  ,  le  même  langage  peut  être  op- 
posé avec  autant  de  raison  à  la  partie  qui,  ayant  intérêt  à  em- 
pêcher le  serment  cpii  doit  comph'ter  le  succf's  de  la  partie  ad- 
verse ,  n'a  rien  l'ait  pour  s'y  opposer,  quoiqu'elle  ait  été  dûment 
avertie  do  l'exécution  du  jugement  à  cet  égard.  Car,  il  est  cer- 
tain que  le  serment  étant  une  fois  prêté,  il  en  résulte  un  droit 
définitivement  acquis  à  la  partie  qui  a  été  induite  ù  le  faire  par 
le  silence  el  racquiescement  tacite  de  l'autre.  Aussi  l^igeau  en- 
seigne-t-il  que  celui  (jui,  dans  l'hypothèse  prévue ,  laisse  prêter 
le  serment  sans  résistance,  n'est  plus  recevabie  à  appeler  du  ju- 
gement qui  l'a  ordonné.  «  Lorsqu'il  y  a  eu  intervalle  entre  le 
jugement  et  le  serment ,  dit  col  auli>ur,  1(>  condamné  (pii  a  laissé 
affirmer  sans  appeler  ni  protester  serait  non-recevahle  à  se  pour- 
voir, d'après  la  règle  générale  que  toute  partie  qui  laisse  exécuter 
un  jugement  sans  en  avoir  appelé,  ou  du  moins  sans  avoir  pro- 
leslé,  est  censée  consentir  tacitement  à  l'exécution  et  renoncer 
à  l'appel.  »  D'où  il  faut  conclure  que,  pour  prévenir  cet  effet,  il 
est  de  toute  nécessité  d'attaquer  le  jugement  avant  qu'il  ait  reçu 
son  exécution  par  la  prestation  du  serment  .ordonné.  —  Paris, 
24  août  1810,  Caillot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  11  juin  1821, 
Delpuoch,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  14  nov.  1832,  Soubielle,  [S. 
:}:3. 2.383,  P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau ,  t.  1,  p.  26;  'Slerlm,  Qiwst.  de 
(Ir.,  v"  À2)pel ,  §  6,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  134,  iii 
fuie. 

540.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  lorsqu'une  partie  ne 
s'est  point  opposée  à  la  prestation  du  serment  supplétoire  imposé 
à  son  adversaire,  elle  est  réputée  avoir  acquiescé  au  jugement 
qui  l'a  ordonné,  et  est,  par  conséquent,  déchue  de  la  faculté 
d'en  interjeter  appel ,  alors  même  que  cette  prestation  aurait  eu 
lieu  en  son  absence,  et  que  son  avoué,  présent  à  l'audience,  «n- 
rait  refusé  de  prendre  la  parole.  —  Montpellier,  9  avr.  1840,  Gé- 
nies ,  [S.  42.2. 4'JG,  P.  43.l.5;il] 

541.  —  Selon  nous  ,  celte  opinion  n'est  pas  admissible;  elle 
aurait  d'abord  pour  résultat  d'enlever  à  la  parlie  une  portion  du 
délai  que  la  loi  lui  a  ménage  pour  faire  appel;  ensuite  ,  elle  au- 
rait l'inconvénient  grave  d'exposer  cette  partie  à  perdre  le  béné- 
fice d'un  recours  indispensable  ,  sans  qu'elle  ait  été  mise  en  de- 
meure d'agir,  par  exemple ,  quand  on  lui  a  soufflé  la  copie  de 
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t>42.         l'ille  a,  rrailleiirH,  élé  repiiMHHi'i'  |iar  pliiMiPurN  iirrèU 

qui  nul  di'eidé  (pir  lorHipriiiie  piirtii-  ne  h'ohI  |>  ir 

la  simiuialion  «pii  lui  ii  l'-li'  faite  d'assixler  à  m.  m- 

par  jiiHlice  h  Hun  adversairi',  on  iir>  peul  tir<T<lo  Hon  di^raitl  d'op- 
pnsilion  à  <'etle  pri'stalioii  une  (Inde  iiMn-rercvoir  cuiiln*  l'app'-l 
par  l'Ile  plus  lard  interieh' du  )iigenieril  rpii  a  diTénl  «:e  Herrnenl. 
Hennés,    10  aoi'il    INIS,  S...,    |P.   «  lir,  1  AinieriH,  12  dér;. 

IS22,  Vasseur-Lesiieiir,    P.  rlir.)        Poitiers,  4  mars  1823,  IÎ'T- 
llielol ,  [p.  clir.  I  —  llorricaiix  ,  2  aoùl  iH'M  ,  (jrozarl ,  |l'.  du. 
Ilniirgis,  12  mai   l«'»l,  Dardiys,  |S.  42,2.4yH: 

5^11.  .jusqu'à  ()ri'si'nl,  il  n'a  <'l<''  parlé- iiiie  de  la  partie,  rnaii» 
ici  vient  enc.oie  la  (piesliuii  de  l'avoni'  el  fie  sr-s  pouvoirs  relati- 
vement au  jugement  (pii  a  finlonné  la  prestation  d'un  serment 
su|>plé'loir('.  Peut-il,  par  lui  seul,  ac(|uie»c('r  i  ce  iijf^cmeril  <Jp 
manière  à  lier  la  parlie  de  laquelle  il  a  re(;u  le  mandai»'/  litcin? 
Précé'dennnenl ,  nous  avons  vu  que  ce  mandai  nir  comporte  pas 
le  pouvoir  d'acquiescer  au  jiigeiiienl  qui  statue  sur  Ir-  frjnrj  de  la 
contestation,  mais  (|u'il  comprend  le  pouvnir  d'acquiescer  aux 
jugements  d'instruction,  sauf  la  faculté  de  désaveu  qui  petit 
être  exerci-  par  son  mandant  (V.  suprà,  n.  177,  .'i20),  A  laquelle 
de  ces  deux  catégories  de  jugements  appartient  le  jugement  qui 
ordoniu'  la  prestation  d'un  serment  destiné-  à  complé-ter,  pour  le 
juge,  une  preuve  reconnue  insulfisanli-?  Manifestement  aux  ju- 
gements qui  statuent  sur  le  i'onfl  même  du  litige.  Par  sa  déci- 
sion,  le  juge  di'-clare,  en  dé-finilive,  (pie  si  l'une  des  parties  fait 
sur  la  foi  du  serment,  telles  affirmations  qu'il  jirécise,  celle  par- 
li(>  aura  gain  de  cause.  C'est  donc  bien  du  loml  du  litige  fju'il 
s'agit;  consétjuemmenl  l'avoué  n'a  plus  pouvoir  d'acquiescer  sans 
mandai  spécial  et  de  priver  sa  partie  du  droit  d'attaquer  par  un 
appel  soit  le  jugement  qui  a  ordonné  le  serment,  soit  le  juge- 
ment ([lli  a  stiitué  après  le  serment  prêté. 

544.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  a  déféré  le  serment  à  une 
parlie  ,  la  simple  présence  de  l'avoué  de  celle  partie  à  une  au- 
dience subséquente  de  la  Cour  où  la  prestation  de  serment  a  été 
rcMivoyée  à  la  chambre  du  conseil,  n'emporte  pas  acquiescemenl 
à  cet  arrêt  de  la  part  de  cette  partie,  el  ne  rend  pas  non-receva- 
ble  à  ratta(|uer  en  cassation.  —  Cass.,  14  juin  1830,  Lafaurie, 
[S.  3G.  1.840,  P.  36.2.027]  —  Colmar,  7  mars  183;i,  Pllumer,  [S. 
3;i.2.4l6,  P.  chr.]—  Pau,  29  août  1837,  Cénac,  P.  39.1.:J09 
—  Orenoble,  18  févr.  18;i4,  Chatein,  [D.  ;i:i.2.31] 

5i5.  —  ...  Que  de  même,  une  partie  n'est  pas  censée  avoir 
acquiescé  au  jugement  qui  ordonne  une  prestation  de  serment, 
par  cela  que  son  avoué,  appelé  par  acte  d'avoué  à  avoué  en  con- 
formité de  l'art.  121,  C.  proc.  civ.,  cl  présent  à  l'audience  le  jour 
où  la  prestation  de  serment  a  eu  lieu,  n'a  pas  protesté  contre 
elle.  —  Rennes,  2  avr.  1810,  Penitet,  [S.  el  P.  chr.]  —  Nîmes, 
30  mars  1818,  Argelas,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  4  mars  1823,  Ber- 
thelot,  [S.  et  P.  chr.] 

546.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout,  qu'au  moment  de  la 
comparution  de  l'avoué  à  l'audience,  l'arrêt  ou  le  jugement  n'avait 
pas  encore  été  signifié  à  la  partie  elle-même.  —  Cass.,  14  juin 
1836,  précité. 

§ 
o.  Acquiescement  en  matière  de  saisie,  d'adjudication,  d'ordre. 

547.  —  En  matière  de  saisies-exécutions,  de  saisies-arrêts, 
de  distributions,  d'ordre,  d'adjudication,  les  principes,  quant 
à  racquiescement,  sont  les  mêmes  que  dans  les  matières  ordi- 
naires; la  question  est  toujours  de  savoir  s'il  y  a  eu  exécution 
volontaire.  Nous  aurions  donc  pu  comprendre  ces  matières  dans 
celles  qui  ont  été  déjà  examinées.  Mais  comme  nous  nous  trou- 
vons ici  en  présence  de  procédures  spéciales,  les  faits  d'exécution 
prennent  un  caractère  particulier  et,  par  suite,  il  nous  a  semblé 
utile  de  réunir  dans  un  même  paragraphe  ce  qui  concernait  les 
saisies,  les  ordres,  les  jugements  d'adjudication. 

1"  Saisies. 

548.  —  A.S>nsif-e.rn-uliûn  d'objets  mohiliers. — Toute  saisie 
comporte  au  moins  deux  parties,  le  saisissant  el  le  saisi.  Quant 
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au  saisissant,  l'cxëculion,  par  voie  de  saisie,  fin  jugomont  de 
condamnation,  emporto  tnMtiilV'stfmcnl  acrpiipsccmcnt  au  iu^e- 
tnfiil,  rclaliviMMcnt  au  riiuins  à  la  pailio  du  juK"""i''nt  ilonl  u\é- 
i;uti(pn  est  |K)ursuivii'.  (Ictlo  restriction  est  nécessaire,  car  il  se 
pourrait  qu'ayunl  obtenu  gain  de  cause  sur  une  partie  de  ses 
conclusions,  il  vouliH  s'assurer  tout  de  suite  le  bduL^icc  de  cette 
partie  de  la  sentence,  tout  en  ayant  la  volonté  fie  protester  re- 
lativement .nix  fliels  sur  leK(pie|s  il  a  succombé.  Par  exemple, 
le  créancier  <pii  a  lait  saisir  el  vendre  les  meubles  de  son  débi- 
teur postt'rieuremeiil  au  jugement  qui  rejette  sa  demande  en 
déclaration  de  faillite  de  ce  débiteur,  ne  peut  être  réputé  avoir 
acquiescé  à  ce  jugement,  et  il  est  recevable  fi  en  interjeter  ap- 
pel. —  Orléans,  2'.»  mai  18'tO,  Serron,  [S.  40.2.3(i;i,  I'.  'M.2.212 
5-40.  —  Mais  il  sera  prudenl  alors  de  faire  des  réserves  qui 
maintiennent  à  l'acquiescement  son  caractère  d'acquiescement 
partiel. 

550.  —  Pour  ce  qui  est  du  saisi,  la  saisie  ne  comportera, 
de  sa  part,  acipiiesceinenl  au  jugement  do  condamnalion  qu'au- 
tant rpi'il  sera  sorti  du  rôle  passif  que  lu  situation  elle-même 
lui  impose  pour  prendre  un  rôle  actif,  pour  montrer,  par  des 
actes  volontaires,  l'intention  non  équivoque  d'accepter  la  déci- 
sion rendue.  C'est  ainsi  qu'en  principe,  on  doit  considérer,  <i 
notre  avis,  que  le  seul  l'ail  d'avoir  laissé  procéder  à  la  saisie  des 
meubles  sans  protestation  ni  réserves  ne  suffit  pas  pour  empor- 
ter acquiescement  et  pour  enlever  à  la  partie  saisie  le  droit  de 
relever  appel  du  jugement  qui  l'a  condamnée. 

551.  —  On  chercherait  vainement,  d'ailleurs,  dans  les  monu- 
ments de  la  jurisprudence  une  dc'cision  qui  ait  fait  ressortir  l'ac- 
quiescement fie  l'altitude  purement  passive  gardée  par  le  saisi. 
Un  arrêt  de  la  cour  de  Hennés  a  bien  jugé  qu'il  y  avait  acquies- 
cement de  la  part  du  débiteur  condamné  qui  avail  laissé  procéder 
à  la  saisie  sans  opposition  ni  réserves ,  mais  cet  arr^t  a  soin  de 
mentionner  que,  sur  le  commandement  de  payer,  le  débiteur 
avail  demandé  un  délai  pour  rechercher  les  moyens  d'elTectuer 
le  paiement,  de  telle  sorte  que  l'acquiescement  résultait  bien 
plus  de  la  demande  d'un  délai  que  de  l'attitude  gardée  au  mo- 
ment de  l'exécution.  —  Rennes,  18  mars  1826,  Leroux,  [P.  chr.] 

552.  —  On  peut  donc  dire,  en  principe,  qu'une  saisie,  faite 
en  vertu  tl'un  jugement  de  défaut,  ne  peut  être  considérée  comme 
emportant  acquiescement  de  la  part  du  saisi,  s'il  s'est  borné  à  ne 

~  "  Roux,  [P.  chr.] 
oir  acquiescé 
au  jugement  rendu  contre  lui,  par  cela  seul  que,  lors  d'un  pro- 
cès-verbal de  carence  dressé  en  exécution  de  ce  jugement,  il  a 
déclaré  à  l'huissier  qu'il  ne  pouvait  pas  payer.  Dès  lors,  il  est 
recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  —  Toulouse,  14 
janv.  1828,  Vignaux  ,  [s.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Bordeaux,  7 
aoùl  183o,  Pabol,  ^S.  36.2.36,  P.  chr.] 

554.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  acquiescement  au  jugement 
dans  le  paiement  volontairement  fait  par  le  débiteur  des  frais 
occasionnés  par  la  saisie  pratiquée  en  vertu  de  ce  jugement.  — 
Agen,  30  juin  1807,  Ladoux,  [P.  chr.]  —  Paris,  5  juill.  1814, 
Maudrillon,  [P.  chr.] 

555.  —  Encore  faut-il,  conformément  aux  principes  généraux 
en  cette  matière ,  que  ce  paiement  ait  bien  le  caractère  de  paie- 
ment volontaire,  non  contraint  et  forcé.  C'est  ainsi  que  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  après  la 
saisie  opérée,  et  au  moment  où  il  va  être  procédé  à  la  vente,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  acquiescement  au  jugement 
de  condamnation,  par  cette  raison  que,  dans  ces  circonstances, 
le  paiement  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  volontaire, 
mais  contraint  et  forcé.  —  Cass.,  1"  déc.  1834,  Mourellon,  [P. 
chr.]  —  V.  sitprà,  n.  292  et  s. 

556.  —  Il  en  serait  ainsi  de  toute  circonstance  autre  que  le 
paiement  des  frais,  qui  laisserait  planer  quelque  doute  sur  l'in- 
tention de  la  partie  condamnée.  Ainsi,  par  exemple,  l'enlève- 
ment de  la  part  du  revendiquant,  après  le  jugement  qui  valide 
la  saisie,  à  la  fois  des  fruits  saisis  dont  la  revendication  a  été 
admise  et  de  ceux  dont  la  revendication  a  été  repoussée,  ne  suf- 
fît pas,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance  indicative 
de  la  volonté  d'acquiescer,  pour  constituer  un  acquiescement  au 
jugement.  —  Montpellier,  27  mars  1839,  Bergounhous,  [P.  39. 
2.129] 

55'7.  —  La  saisie  d'objets  mobiliers  nécessite  l'établissement 
d'un  gardien.  Le  plus  ordinairement,  pour  éviter  des  frais,  le 
saisi  lui-même  est  constitué  gardien.  L'acceptation  de  cette 
charge  qui,  en  outre  de  l'économie  de  frais  de  garde  a  encore, 


faire  aucune  opposition.  —  Agen,  13  janv.  1810,  Ro 
553.  —  Un  individu  n'est  pas  non  plus  censé  ave 


pour  le  saisi,  l'avantage  d'éviter  l'introduction  d'un  étranger 
dans  l'inb'rieiir  de  sa  maison,  ne  saurait,  par  elle  seule,  signi- 
fier acfpiiescemeiil  au  jugement  en  vertu  fluf|uel  on  a  exécuté, 
et  enlever  au  saisi  le  droit  fl'en  interjeter  nppid.  —  Cass.,  31 
janv,  1828,  l-'ouruier,  [S.  et  P.  clir.  i  —  V.  infrà,  v'«  Saisie-exé- 
cution ,  Val. 

558.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  saisi  aurait  non- 
seulement  afîceptfî  fl'être  constituf'  gardien,  mais  demandé  à 
l'être.  —  IVitiers,  9  mars  1827,  Bion,  [P.  chr.] 

559.  —  Cepenflant,  il  est,  en  cette  matière,  assez  flifficile  de 
poser  nne  règle  absolue.  Il  peut  se  faire  que  l'acceptation  de  la 
garde  des  objets  saisis  devienne  un  des  (iléments  fl'un  ensem- 
ble fie  circonstances  d'où  le  juge  fasse  résulter  la  volonté  d'ac- 
<|uiescor.  C'est  ainsi  fpi'i!  a  été  jugé,  par  des  arrêts  en  apparence 
contraires  k  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  que  la  partie  qui 
répfDnd  à  l'huissier  n'avoir  point  d'argent  pour  payer,  qui  laisse 
saisir  ses  meubles  sans  protestation,  se  charge  des  objets  saisis 
et  s'engage  à  les  représenter,  acquiesce  au  jugement  en  vertu 
duquel  la  saisie  est  faite,  et  ne  peut  plus  en  relever  appel.  — 
Agen,  18  janv.  1828,  Dufl'au,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  déc. 
1812,  Paupy,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  18?)o,  Beauvinon,  [D. 
r)7..'j.;l] —  Dans  ces  espèces,  d'une  part,  li;s  réponses  faites  à 
l'huissier  sur  la  sommation  fie  payer;  de  l'autre,  la  vente,  c'est- 
à-dire  la  consommation  de  la  saisie  sans  protestation,  ont  dé- 
terminé le  juge  à  voir  un  acquiescement  que  les  seules  circons- 
tances de  l'acceptation  de  la  garde  des  objets  saisis,  ou  de  la 
réponse  faite  à  1  huissier,  eussent  été  isolément  impuissantes  à 
produire. 

560.  —  B.  Saisie-arrêt.  —  A  moins  d'acquiescement  formel  et 
exprès  fie  la  part  du  saisi  qui,  dans  les  diverses  phases  de  la 
saisie-arrêt  n'a,  à  proprement  parler,  qu'un  rôle  purement  pas- 
sif, les  actes  que  ces  phases  comportent  ne  peuvent  signifier 
acquiescement  au  jugement,  en  vertu  tluquel  l'fipposition  a  été 
pratiquée,  que  de  la  part  du  saisissant  ou  du  tiers  saisi  pour  ce 
qui  concerne  sa  déclaration  affirmative  et  la  propriété  de  la 
somme  saisie. 

561.  —  Quant  au  saisissant,  il  faut  répéter  ce  que  nous  avons 
déjà  dit  relativement  à  la  saisie-exécution,  à  savoir  que  le  fait 
de  l'opposition  pratiquée  en  vertu  du  jugement  et  de  la  dénon-  . 
dation  de  cette  opposition  au  saisi  ne  signifie  pas  nécessaire- 
ment qu'on  acquiesce  à  ce  jugement  ou  aux  décisions  d'appel 
qui  l'ont  suivi.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  flé- 
nonciation  au  saisi  d'une  saisie-arrêt,  postérieurement  à  la  dé- 
cision d'appel  qui  avait  infirmé  le  jugement  en  vertu  duquel 
l'opposition  avait  été  pratiquée,  n'emportait  pas  acquiescement 
du  saisissant  à  cette  décision,  de  telle  sorte  qu'il  fût  non-rece- 
vable  à  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  21  mars  1827,  Po- 
thier,  [S.  et  P.  chr.] 

562.  —  ;\Iais,  d'un  autre  côté,  il  y  a  des  actes  (^ui  impliquent 
nécessairement  un  acquiescement.  Ainsi  en  serail-il  du  lait  d'un 
créancier  qui,  ayant  formé  une  opposition  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  vendu  par  son  débiteur,  aurait  touché 
de  cet  acquéreur  les  arrérages  d'une  rente  viagère  constituée 
comme  partie  du  prix;  on  devrait  voir,  dans  ce  fait,  l'acquies- 
cement à  la  vente  et  la  renonciation  à  l'attaquer  pour  fraude, 
alors  même  qu'à  l'origine,  des  réserves  eussent  été  faites. 

563.  —  Quant  au  tiers-saisi ,  la  déclaration  affirmative  qu'il 
est  bien  débiteur  de  la  somme  saisie  peut  bien  valoir  comme  re- 
connaissance de  dette ,  mais  elle  ne  peut  manifestement  pas 
trancher  la  question  de  savoir  si  le  saisi  est  bien  propriétaire  ou 
créancier  de  la  somme  saisie ,  de  telle  sorte  qu'on  a  jugé  avec 
raison  que  si  postérieurement  à  l'exécution  d'un  jugement  ob- 
tenu sur  la  déclaration  affirmative  du  tiers-saisi  et  du  consente- 
ment du  saisi,  celui-ci  a  été  reconnu  n'être  pas  propriétaire  des 
sommes  saisies,  le  tiers-saisi  a  un  recours  en  garantie  contre  le 
saisissant  pour  le  remboursement  des  sommes  qui  lui  ont  été  in- 
dûment versées.  —  V.  infrà,  v°  Saiaie-arrêt. 

564.  —  C.  Saisie-immobilière.  —  Les  divers  actes  et  incidents 

que  comporte  une  saisie-immobiUère  peuvent  emporter  acquies-       J 
cément,  par  les  parties  qui  y  ont  figuré,  à  deux  sortes  de  juge-       " 
ments  :  au  jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  et  en  vertu 
duquel  la  saisie  a  été  pratiquée;  aux  jugements  qui  peuvent  in- 
tervenir au  cours  de  la  procédure  sur  les  incidents  soulevés  sur 
cette  procédure  elle-même. 

565.  —  En  ce  qui  concerne  le  jugement  en  vertu  duquel  on 
a  saisi ,  les  actes  ou  les  contestations  qui  ont  pour  objet  de  cri- 
tiquer non  la  condamnation  elle-même,  mais  les  moyens  employés, 


I 


ACUDlKSr.KMIONT. 


Iiiiii;  I.   —  Mliii|i.   V. 
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la  pntctïdiiro  Kiiivic  pour  nrrivnr  ti  IVxiW'iiliun  ilii  jiin:<>m(Mil.  |m'ii- 
voiit  iivoii'  pour  sigiiillcalinii  In  vulmili'  (riii'(|iiii'.HC('i' au  juKi-iiifril 
l(ii-iii(^iiii'. 

r>(KS.  Ainsi  t'ii  siTiiil-il  :  I"  ni  li'  siiini  iivail  ili'immilii  i|iii< 
les  iiiimoiililiiH  HIliaiH  eu  Vi'l'lu  d'illi  jilf^i'im'iit  riissml  vrtiiliis  [lur 
nrlicli'S  si'piin's. 

r»07.  —  iî"  Si  lo  saisi  avait,  l'ait  dlTrf  df  pumsuix  n'  lni-iin^iiii', 
Hiii'  piililicaliiHis  vnlniiliiii'cs,  l'ailidilii'iiliiiii  ilc  ses  iiiiinriilili's. 
l'aris,  20  mai  iSO;,  Dnpr,;  ,  |S.'i't   l*.  clir.! 

508.  -  -  :i"  S'il  avait  plaide^  sur  la  prociidiirc  mi  sur  des  iiiri- 
(lonls  di'  la  saisit»,  sans  coiitoslor  li*  jiiKoinciit  mu^iiic  cm  vcrlu 
diKiiii'l  la  saisie  a  iMi*  praliipn'i'.  —  l4iiii(i^f('s ,  il  am^l  IN-JO,  N..., 
[1*.  chr.l  --   Culiiiur,  22  Janv.  IS21.  Haas,  [T.  clir.l 

Î>(MK  hi'  iiK^iiii' ,  Mil  saisi  mi>  pi'iil ,  a|iri's  a  vnir  acipiir-si'i^  au 
jugciiiciil  d'ailjiiilit'alion  dt'liiiilivt'  do  ses  imiiiciiliN'S  ,  appclrr  di-s 
]iif:;(>mtMils  rciidiis  auparavant  dans  l'instancti  pn  siiisif-iininol)!- 

il  des  (■l'i'ini- 
(■»  mai  lK:t('i, 


lu^'rf.  (ici   acipiii'si'ciiicid  ,  ipicuipic  diumt'  a  un   sr 


H 


iinii'iiux 


ciora  siiisissauls,  pruliti»  aux  autres 

Sariat,  |i'.  ;t7.i.:;s| 

570.  —  De  même  <'neore,  ii*  demandeur  en  dislraetiou  d'un 
immeuble  saisi  se  rtMidrait.  non-reeevahie  à  interjeter  appel  du 
juf^ement  cpii  l'aurait  d('luinl(<  de  sa  demande,  si,  avaid  Inul 
appel,  il  se  rendait  ail.iudieutairt>  de  l'inuneuhle  saisi.  —  Mmit- 


ipnel, i 
>ollit>r, 


Ui  !ivr.  IS.ii.'l'arrel,  [D.  5l.2.i:i7| 

571.  —  Mais  lorsque  le  saisi,  après  s'iHre  pourvu  en  eussa- 
liou  contre  l'arrêt  (pii  a  repousse^  les  moyens  par  lui  proposi's 
contre  la  proci'diu'e  d'ex|iroprialion ,  interjette  appel  d'un  jUf^-e- 
meut  qui  ,  depuis  cet  arrêt  ,  a  r(>jeté  à  la  l'ois  rinlerveulion  d'un 
créancier  ol  une  demande  en  sursis,  il  n'est  pas  par  c(da  même 
pri^sumé  acquiescer  à  la  disposition  de  l'arrèl  qui  a  ordonm'  lu 
vente,  alors  <pie ,  bien  que  miMtunt.  le  refus  de  sursis  an  nombre 
de  ses  ^'riel's  d'appel,  il  a  attaqui-  le  iui;(Miient  dans  toutes  ses 
dispositions.  —  Cass.,  8  mai  1838,  ^arenIle,  [S.  :<8.1.o2'J,  l'. 
;i8.2.2281 

572.  —  En  co  qui  concerne  les  jugements  statuant  sur  les 
nullités  do  la  procédure  de  saisie  et  sur  les  divers  incidents  qui 
peuvent  se  produire  au  cours  de  cette  procédure,  il  convient  de 
remarquer  que  le  législateur  de  1841,  en  rél'ormant  la  procétlure 
(le  saisio-immobilioro,  a  partagé  cette  procédure  en  ailTérentes 
])bases  :  la  publication  du  cahier  des  charges;  ce  qui  suit  celle 
publication;  ce  qui  suit  le  jugement  d'adjudication.  Les  nulliti's 
qu'on  entend  relever  de  la  procédure  suivie  avant  la  publication 
du  cahier  des  charges  doivent  être  présentées  trois  jours  au 
moins  avant  cette  publication  (art.  728,  C.  proc.  civ.)  ;  de  même 
en  est-il  des  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à 
la  publication  du  cahier  des  charges  qui,  à  peine  de  déchéance, 
doivent  être  proposés  au  plus  tard,  trois  jours  avant  l'adjudi- 
caliou  (art.  729).  Les  jugements  qui  interviendraient  sur  ces 
moyens  de  nullité  ou  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ou  doivent 
être  frappés  d'appel  dans  un  très  court  délai  (art.  730  et  731^. 
Si  donc  ,  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  l'adjudication 
ont  eu  lieu  sans  protestations  relativement  à  la  procédure  ,  ou 
sans  protCbtations  dans  les  délais  impartis,  contre  les  jugements 
qui  ont  statué  sur  les  demandes  en  nullité ,  il  y  a  plus  qu'ac- 
quiescement des  parties,  il  y  a  déchéance  du  droit  d'appel,  dé- 
chéance fondée  d'ailleurs  sur  l'acceptation  que  suppose  le  silence 

fardé.  —  V.  suprà,  n.  6.  —  V.  aussi  infrQ,,  v»  Saisie- immo- 
iliére. 

573.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  1841,  il  avait  déjà  été 
jugé  que  la  partie  saisie,  après  avoir  procédé  volontairement  et 
sans  réserves  sur  l'adjudication  définitive,  n'est  plus  recevable  à 
se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté  ses  moyens  de  nullité  di- 
rigés contre  la  procédure  antérieure  à  l'adjudication  prépara- 
toire. —  Cass.,  4  févr.  1811,  Garde,  [S.  et  P.  chr.] 

574.  —  Toutefois,  il  n'en  est  pas  du  pourvoi  en  cassation 
comme  de  l'appel;  le  pourvoi  reste  recevaule  tant  qu'il  ne  ré- 
sulte pas  des  actes  accomplis  un  acquiescement  formel  au  juge- 
ment rendu. 

575.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  q&e,  lorsque  le  saisi  a  demandé 
qu'il  fût  sursis  <\  l'exécution  d'un  jugement  ordonnant  la  subro- 
gation d'un  créancier  dans  la  poursuite  de  saisie  immobilière  et 
la  continucltion  de  cette  poursuite,  afin  de  procéder  à  un  nou- 
veau lotissement  en  demandant,  en  outre,  que  la  vente  fût  ren- 
voyée devant  un  notaire,  il  ne  s'est  réuni  au  créancier  interve- 
nant qu'éventuellement  et  sous  condition;  qu'il  n'a  ainsi  ni  vir- 
tuellement, ni  expressément  acquiescé  au  jugement  qu'en  l'ab- 
sence de  la  réalisation  de  la  condition,  il  conserve  le  droit  d'at- 


atpnT  pur  la  viiit  du  pou 
IHCiM,  Cucliin,  ;l).  <m.l.i72 


loiirvui  t>n  r.niMKtion.  —  CUm.,  M  nnv. 


f»70.  --  l>i'  m<>ino,  il  ft  iUi«  yiaA  (\\iri  lu  H«t(nnri'l<>  rl'un  H^lai 

polir   ptiyer,  iiu  jour  lUé  pour  riidjti'lirutiMii    d'-dniliv. 

polie   piiH,    de   lu    part  dl-M    i  poiix   qill   lll   loul   et  II  «pil    |i  I 

aociirdi',  un  arquieMcoineiil  qui  rond»'  iiori-rwccvulih»  li*  |»^mi 
l'iiriiié  anléiieiireiiieiit  pur  r.i-n  l'-pniix  ronl.r*'  un  nrrH  fpji  d<  •  ..,- 
rail  valable   une  inMluii<!«   en   iiullit<-  de  r(>xpr')priution    (lUf  lu 
Irniiiie  avait  intenlé-e  sans  en  uvoir  obtenu  ruiitoriHfition  <1«  «on 
mari.  —Cass.,  18  iiov.  1828.  l'Ianard.    S.  et  T.  e|ir.| 

2"  JU{ji-iiiriUs  (l'ti'tjit'lu  iiltun. 

577.  —  Les  jugements  d'adiiidirulioti  Hotil  de  deux  hdi  i 

ils  inlervienru'ut  ou  à  la  Hiiile  il'uiie  proeiMlure  i\o  huimio  ii/nn - 
bilière  et  conHominent  l'expropriation  forcée  rlu  diU)il«ur,  ou  «ii 
cours  d'un  finrtage  et  réalisent  la  vente  par  licilalion  d'un  im- 
meuble diuit  le  prix  dfiit  êlre  purlagé  entre  les  uvanla-droit  in- 
divis. Dette  dill'i'reiiee  de  conditions  dans  les  c  ■  iicf-H  mii 
ont  [irovoqiK-  le  jugr-ment  produit  aussi  un'-  di;  dan»  le» 
enndilions  de  l'acquieHnement  à  ces  jiif^etnenlH. 

578.  —  F.,es  jugements  d'adjudication  prononces  Biir  pour- 
suites en  expropriation  forcée,  peuvent  naliirellcment  être  ao- 
(piiescé's  par  les  p.irties  qui  ont  figuré  flans  la  [loiirsuite,  c'est- 
à-dire  par  le  saisissant,  par  le  saisi  et  jiar  les  créanciers  qui 
seraient  intervenus. 

570.  —  Fjos  actes  d'exécution  qui,  de  la  part  du  saisissant 
et  des  créanciers  intervenants,  comporteront  essentiellement 
acipjiescement  au  jugement  rradjudication,  seront  ceux  qui  con- 
sisteront à  se  faire  attribuer  et  à  toucher  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, au  cas  où  l'ouverture  d'un  ordre  n'aurait  pas  été  néces- 
saire pour  la  distribution  de  ce  prix. 

580.  —  Si  la  remise  du  prix  au  saisissant  ou  la  distribution 
entre  les  créanciers  inscrits  n'avait  pu  se  faire  sans  l'ouverture 
d'un  ordre,  nous  estimons  que  la  poursuite  de  l'ordre,  sans  ré- 
serves du  droit  d'attaquer  le  jugement  d'adjudication,  vaut  ao- 
quiescement  à  ce  jugement.  C'est  à  tort  qu'on  a  indiqué,  comme 
décidant  le  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23 
déc.  1800,  Lévrier  de  l'Isle,  [S.  et  P.  chr.l  —  Cet  arrêt  men- 
tionne .des  circonstances  de  fait  qui  lui  enlèvent  tout  caractère 
doctrinal  relativement  à  la  question  que  nous  examinons  en  ce 
moment. 

581.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  saisi,  l'exécution,  sans  pro- 
testation ni  réserves,  du  jugement  d'adjudication,  emportera  ac- 
quiescement et  lui  enlèvera  le  droit  de  le  frapper  d'appe.l.  Nous 
disons  l'exécution  volontaire  du  jugement  d'adjudication  ;  en  ef- 
fet, il  est  bien  évident  que,  par  cela  seul  que  la  partie  saisie  n'a 
proposé  aucun  moyen  de  nullité  contre  la  procédure  d'expro- 
priation, elle  n'est  point  déchue  du  droit  d'appeler  de  ce  juge- 
ment. —  Pau,  20  nov.  1813,  Lacaze,  [S.  et  P.  chr.] 

582.  —  Au  contraire ,  on  a  pu  voir  un  acquiescement  :  1"  dans 
le  consentement  donné  par  un  saisi  à  ce  qu'une  pa.rtie  du  prix 
d'adjudication  fût  versé  entre  les  mains  d'un  créancier  qui  avait 
formé  une  saisie-arrêt  sur  ce  prix. 

583.  —2"  ...  Dans  la  demande  d'un  sursis  à  l'adjudication 
faite  sans  protestation  ni  réserves  par  le  saisi  qui  avait  précédem- 
ment interjeté  appel  du  jugement  ordonnant  la  vente.  —  Cass., 
16  nov.  1818,  Damien,  [S.  et  P.  chr.] 

584.  —  3» ...  Dans  le  fait,  par  l'exproprié,  de  figurer  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  d'adjudication  et  de  demander,  conjointement 
avec  sa  femme  également  colloquée,  condamnation  contre  l'ad- 
judicataire pour  le  montant  de  la  coUocation.  —  Cass/,  19  mai 
'1836,  Sarrazin,  [P.  chr.] 

585.  —  Peut  être  encore  considéré  comme  un  acquiescement 
à  un  jugement  d'adjudication  ,  ne  permettant  plus  d'en  demander 
la  nullité  ,  le  fait  d'avoir  vidé  les  lieux  sur  un  simple  comman- 
dement, d'avoir  laissé  les  adjudicataires  en  prendre  possession 
sans  obstacle ,  et  d'avoir  permis  à  la  procédure  d'ordre  de  suivre 
son  cours  sans  protestation.  —  Cass.,  14  mai  1879,  Boue,  [S.  80. 
1.231,  P.  80,o94,  D.  80.1.71] 

586.  —  De  même ,  on  peut  considérer  comme  emportant  ac- 
quiescement au  jugement  d'adjudication  de  ses  biens,  le  fait  par 
le  débiteur  d'avoir,  avant  la  signification  de  ce  jugement,  dé- 
laissé les  immeubles  en  n'y  laissant  aucun  mobilier,  pavé  ses 
impôts  diminués  de  ceux  grevant  ces  immeubles;  enfin,  d'avoir 
remis  les  clefs  à  l'acquéreur  ou  consenti  à  la  remise  de  ces  clefs. 
—  Cass.,  23  déc.  1833,  PapiUaud,  [S.  34.1.303,  P.  chr.] 
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.■»87.  -  •  Mais,  d'un  autrf  côli',  on  s'est  roftisf*  à  voir  un  ac- 
iiuiescomonl  à  l'arnH  qui  ordiinin-  une  adjudication  :  1"  dans  lo 
fait  que,  dans  l'iiislaiicc  en  suronrlièrc  qui  a  suivi  cflU;  adjudi- 
ealioii,  le  saisi  aurait  n-cust-  los  jugos  do  la  cause.  —  Cass.,  8 
mai  I«:i8,  VaroMUo,  jS.  :)S.l.:i2a,  1'.  :t8.2.2281 

588. —  ...  2"  Dans  le  l'ail  de  s'iMn-  [trôsmlt'  à  un  ordre  ouvert 
outre  les  crt'anoicrs  d'iiMc  l'aillilo  après  s'«Hre  rendu  adjudicataire 
d'une  partie  des  biens  du  failli.  —  t/iss.,  7  avr.  ISIO,  Kaull"- 
mann,  [S.  et  1'.  clir.] 

58!).  —  ...  3»  Dans  le  scid  l'ait  de  l'absence  de  priilestation  du 
.saisi  cnnlre  la  prise  de  possession  de  l'adjudicataire.  —  Cass., 
2i  aoiH  18:{(),  (jaillard,  [S.  et  P.  clir.| 

5Î)0.  —  ...  4"  Dans  la  déclaration  d'acquiescement  elle-même, 
alors  que  le  jugement  fl'adjudication  ne  désigne  qu'un  certain 
iinmbre  des  immeubles  indiqués  au  caliier  des  charges;  cet  ac- 
t|uiescement  ne  saurait  être  considéré  comme  une  acceptation 
(le  la  vente  de  tous  les  immeubles,  bien  que  l'énuméralion  de 
ces  immeubles  soit  complète  dans  la  déclaration  d'ac(|uic5ce- 
ment.  —  Cass.,  13  mai  18:}3,  Pcrès,  [S.  33.1.693,  P.  chr.] 

591.  —  ...  o"  Dans  le  fait,  par  le  saisi,  ne  ne  pas  s'être  op- 
posé à  la  vente,  surtout,  si  elle  a  eu  lieu  hors  de  sa  présence. 
—  Pau,  20  nov.  1813,  Pocque,  [S.  et  P.  chr.J 

5Î)2.  —  L'acquiescement  à  une  adjudication  prononcée  sur 
licilation  résulte  ,  comme  pour  les  jugements  d'expropriation  pro- 
noncés en  matière  île  saisie  immobilière,  de  l'acceptation  du  prix 
sans  protestations  ni  réserves  par  les  ayants-droit. 

593.  —  Il  peut  résulter  encore  d'autres  circonstances;  il  y 
aurait,  par  exemple,  acquiescement  à  un  jugement  d'adjudica- 
tion d'un  immeuble  vendu  par  licitalion  de  la  part  de  la  partie 
qui  a  retiré  ses  meubles  de  l'immeuble  vendu,  et  qui  en  a  donné 
(léoharge  à  l'adjudicataire,  quoiqu'elle  ait  réservi'  ses  droUs  (lans 
cette  reconnaissance.  —  Poitiers,  10  juin  1824,  Baron,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Pau,  17  janv.  1838,  Comeau  ,  [P.  39.2.608]  —  V.  su- 
pra, n.  .^86. 

594.  —  Du  reste,  aucune  règle  précise  ne  peut  être  posée, 
sinon  que  les  juges  du  fond  ,  en  statuant  en  cette  matière,  sur 
l'existence  d'un  acquiescement  résolvent  une  question  de  fait  et 
d'intention  dont  ils  sont  souverains  appréciateurs.  —  Cass.,  14 
mai  1879,  précité.  —  V.  infrà,  n.  613  et  616. 

3"  Jugements  en  matière  d'ordre. 

595.  —  L'ordre  est  amiable ,  ou,  s'il  n'a  pu  se  régler  avec  le 
consentement  de  toutes  les  parties,  l'ordre  est  ouvert  et  suit  les 
diverses  phases  indiquées  par  le  Code  de  procédure.  L'ordre 
amiable  n  est  autre  chose  que  la  constatation  de  l'acquiescement 
de  tous  les  intéressés  au  règlement  dressé  par  le  juge-commis- 
saire pour  la  distribution  du  prix. 

59(>.  —  (Juand  l'ordre  a  été  ouvert ,  par  suite  de  l'impossi- 
bilité d'arriver  à  un  règlement  amiable  ,  la  loi  a  imparti  un  délai 
pour  contredire  au  règlement  provisoire  dressé  par  le  juge-com- 
missaire (art.  756,  C.  proc);  ce  délai  passé,  les  créanciers  pro- 
duisants et  la  partie  saisie,  qui  n'ont  pas  élevé  de  contredit, 
sont  forclos,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  considérés  comme  ayant  «c- 
ijniescé  au  projet  de  règlement.  S'il  y  a  contestation,  cette  con- 
testation est  vidée  par  un  jugement;  ce  n'est,  à  proprement 
parler,  que  pour  ce  qui  concerne  cette  sorte  de  jugements  qu'il 
y  a  lieu  de  se  demander  quand  et  comment  il  peut  y  être  ac- 
(juiescé. 

597.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  certains  modes  d'ac- 
quiescement applicables  à  toute  espèce  de  jugements,  tels  que 
le  paien\ent  des  dépens  par  la  partie  qui  a  succombé  dans  sa 
contestation  ,  produisent,  en  matière  de  jugements  d'ordre,  leur 
effet  accoutumé.  Mais  ici ,  le  mode  spécial  d'acquiescement,  c'est 
l'acceptation  des  collocations  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
le  jugement  qui  a  statué  sur  ce  point,  acceptation  manifestée 
par  le  fait  de  toucher  la  somme  attribuée. 

598.  —  Mais  le  l'ait  de  conclure  ,  devant  le  tribunal  saisi  des 
contestations  sur  le  règlement  provisoire,  au  maintien  de  ce  rè- 
glement, ne  suffirait  pas  pour  emporter  acquiescement  à  ce  rè- 
glement de  la  part  du  créancier  qui  aurait  ainsi  conclu  ;  ce  ne 
serait  là  qu'un  acquiescement  conditionnel  subordonné  à  l'accep- 
tation de  ce  même  règlement  par  les  autres  créanciers.  —  Cass., 
29  mai  1843,  Richard  Daubigny,  [P.  43.2.171,  D.  43.1.381] 

599.  —  La  même  règle  s'applique  au  cas  où  une  partie  qui 
n'a  pas  contredit  à  un  règlement  provisoire  qui  la  coUoquait  en 
rang  utile,  vient  ensuite,  pour  ne  pas  se  laisser  primer  par  un 


créancier  nouvellement  colloque,  faire  valoir  des  titres  qui  lui 
donnent  droit  à  une  collocation  antérieure  à  celle  qu'elle  avait 
obtenue  :  on  ne  peut  dire  qu'il  y  ail  eu  ,  dans  ce  cas,  acquies- 
cement irrévocable  au  règlement  d'ordre  tel  qu'il  avait  été  primi- 
tiverneiil  fixé.  — Cass.,  29  mai  1840,  d'Aubigny,  (S.  43.1.j;86] 

(>(M>.  —  De  même,  le  fait  par  un  créancier  qui  est  en  même 
temps  tiers-détenteur  de  biens  ayant  appartenu  au  saisi,  de  n'a- 
voir pas  contesté  la  collocation  de  ses  cocréanciers,  n'entraîne 
pas,  de  sa  part,  acquiescement  à  titre  de  tiers-détenteur  des 
un  meubles,  aux  jugements  intervenus  sur  ces  collocations;  pour- 
suivi comme  tiers-délenleur  en  vertu  de  ces  jugements  ,  il  con- 
serve le  droit  d'y  former  tierce-opposition  ;  ce  droit  reste  intact 
dès  lors  que  les  jugements  n'avaient  pas  eu  pour  objet  les  Iiéri- 
taf^es  à  l'égard  desquels  l'action  avait  été  formée.  —  Cass.,  18 
juin  1807,  (>liaptelat ,  [D.  H''}).,  V  Acf/uv'scfirifint ,  n.  780] 

(îOl.  —  L'acquiescement  peut-il  résulter  de  la  signification 
sans  protestation  ni  réserves  d'un  jugement  d'ordre  par  acte 
d'avoué  à  avoué?  C'est  la  question  que  nous  avons  déjà  plusieurs 
fois  examinée  et  qui  consiste  à  savoir  ce  que  renferme  le  mandat 
ad  lili'in  donné  à  l'avoué.  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre,  que 
la  signification  faite  simplement  par  acte  d'avoué  à  avoué,  en 
dehors  de  la  participation  directe  de  la  partie  ne  saurait  lier 
celle-ci  et  lui  interdire  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  la  collocation  ;  il  s'agit  ici  du  fond  du  droit;  par 
l'acquiescement  au  jugement,  en  perdant  son  rang,  le  créan- 
cier peut  perdre  la  créance  ou  les  moyens  de  la  recouvrer,  ce 
qui  anoutit  au  même  résultat;  le  mandat  de  l'avoué  ne  renferme 
point  un  pareil  pouvoir  qui.  nécessite  l'intervention  de  la  partie 
elle-même.  —  Cass.,  4  juin  1849,  Flandrin,  [D.  49.1.307]  —  Sic, 
Ollivier  et  .Mourlon ,  Cniiinii-nt.  mûilif.  C.  proc.  n.  397.  —  Con- 
tra, Bordeaux,  26  mai  1832,  Maucove,  S.  32.2..Ï1;),  P.  chr.]  — 
Montpellier,  31  janv.  1844.  Barbas, '[P.  4o. 2. 386]  —  Chambérv, 
26  déc.  1864,  .MilHot,  [S.  65.2.1.33,  P.  63.601,  D.  63.2.139]  — 
Bioche,  v'  Acquiescement,  n.  119;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n. 
412;  Seligman,  n.  433;  Houyvet,  n.  268.  —  V.  sur  le  principe, 
suprà ,  n.  173  et  s. 


CHAPITRE   VI. 

PREUVE  DE  l'acquiescement.  —  rOUVOIR  DU  JUGE. 

(>02.  —  L'acquiescement  est  un  contrat;  par  suite,  il  est, 
comme  tel,  soumis  aux  règles  de  preuve  des  contrats.  S'il  s'agit 
de  plus  de  130  fr.,  l'acquiescement  devra  être  établi  par  un 
écrit  ou  par  un  commencement  de  preuve  écrite  émanant  de  la 
personne  à  laquelle  l'acquiescement  est  opposé.  S'il  s'agit  de 
moins  de  130  fr.,  il  pourra  être  établi  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale et  des  présomptions. 

603.  —  Certains  arrêts  paraissent  poser  d'une  manière  gé- 
nérale et  absolue  l'impossibilité,  en  tout  état  de  cause,  de  prou- 
ver l'acquiescement  par  témoins.  «  Considérant,  a  dit  la  cour 
de  Toulouse,  que  s'il  est  vrai  que  le  paiement  des  dépens,  fait 
sans  protestation  et  volontairement,  est  un  acquiescement  à  la 
chose  jugée,  il  faut  que  le  fait  soit  convenu  ou  prouvé  par  écrit; 
qu'il  serait  dangereux  d'admettre  la  preuve  vocale  d'un  fait  de 
ce  genre,  puisqu'il  pourrait  arriver  qu'un  homme  de  mauvaise 
foi,  dans  les  affaires  les  plus  majeures,  se  procurât  des  témoins 
qui  donneraient,  par  de  fausses  assertions,  le  caractère  de  la 
force  de  la  chose  jugée  à  des  jugements  de  premier  ressort, 
peut-être  injustes  ou  rendus  sur  mauvaise  défense.  »  —  Tou- 
louse, 13  janv.  1807,  Arlhus,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  également 
Limoges,  3  févr.  1817,  Bétailoulon,  [S.  et  P.  chr."i;  —  23  mai 
1818,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Tallandier,  p.  77.  ' 

604.  —  Ces  considérations  ont  le  grave  tort  de  n'être  pas 
juridiques.  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  en  matière  d'acquiescement  a  quelque  inconvénient, 
mais  bien  de  savoir  si  la  loi  a  fait  au  contrat  d'acquiescement 
une  situation  particulière,  si  elle  l'a  soustrait  à  l'application  des 
règles  générales  qui  régissent  la  preuve  des  contrats.  Sinon, 
pourquoi  déclarer  que  l'acquiescement  ne  pourra  jamais  être 
prouvé  par  témoins  ou  résulter  de  présomptions? 

605.  —  Nous  reconnaissons,  d'ailleurs,  très  volontiers  que 
l'admission  de  la  preuve  testimoniale  sera  chose  infiniment  rare 
parce  qu'il  s'agit  de  l'acquiescement  au  jugement,  c'est-à-dire, 
à  toutes  les  condamnations  prononcées  par  le  jugement,  ce  qui 
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ne  t'iiiii|n't'iiil  |iaH  .siMilt'iiicnl  If  |iriii('i|ial  ilr  lu  ildli',  iiiiiirt  iiiiHHi 
li<H  (>(iiiiliiiiiiitili()i)H  ucccHHoiroH,  iiiiliiiiiinriil  ,  lu  (■(iiiiliiintialinii 
luix  ilr|)i'iis.  Or,  ri'liiliviMin'iil.  aux  (li'|ii'iis,  iriiiii"  part,  il  l'aiil 
(iiriiii  iiiiiiiii'iil  lie  ra('i|ni('Si-i'iiii'iil  |in''li'iiilii ,  IIh  aii-nl  cli-  lii|iii- 
tli^  ili'  luaiiiiri'  à.  iir  rien  lai>S('r  iriiiilili'i'iniiii' ilaiis  le  rliill'n' di" 
la  Sdiiiiiii'  (in'tMi  a  nuisi'iili  à  payi'r;  ili>  riiiilri',  il  l'aiil  (|in'  ce 
cliillVc  suit  icilaiiii'iiiciil  inn'rii'iir  à  IIIO  IV.  Oo  ii'i'hI  iiu'imi  (îch 
fOMililiiiiis  i|iii'  la  |iri'iivi'  li'sliiiiiiiiialt'  nu  les  pn'sninptioMS  pniir- 
rniil  iMrc  adiiiisi's.  Mais,  lorsiiu'i'llcs  si'  n'iu-iinlri'iil ,  il  iimis  rst 


lorsipi  l'i 


Il  al 


iinpDSsilili'  lie  i-nilipi'i'Mill'i'  l'Il  Vi'l'lll    ili'    ipii'l    pi'iliripi'  ili 

lu  priMivi'  par  li'iiiniiis  mi  par  pri'sniiipiiiiiis  pinirniil.  iHn-  l'carli'i'. 

<»(M>.  La  riiiir  d'Af^i'ii  a  liicii  minix  siuivr^iinli^  li-s  priii- 
cinrs  (le  la  im'ciivc  ipiaml,  ilaiis  iiiic  iiislaiici'  m'i  l'ini  pn-li-mlail 
l'airi'  ri'siilli-r  racipiicsri'iiii'iii  ilii  painiinil.  ili-  la  sniiiiin'  ili'  'i7  l'r. 
muiilaiil  lies  Irais,  cl  i-laltlir  par  ir-iiiniiis  ri- piiii'iiii'iil  ciuilrsli" , 
l'Ile  s'rsl  l»iiriu''i>  à  dire  :  <>  Alii-inlii  ipii'  li'  pairiiii'iil,  di'  la  Sdiniin' 
de  47  IV.  Si'  ruttiudiaiit  à  uin'  fiiiidamiiaiinii  inniilan!  à  lu  Snmiiir 
(!(>  !J4i  l'r.  'M  l'i'iil.  sans  (•(Miipri'iidri'  li's  Irais  iinii  liqiiidr's,  im- 
piHil  ,  aux  IcriiH's  ili>  l'arl.  ill'il,  ("..  civ.,  iMn'  prniivi'c  par  li'- 
in()ins,!\  iiuùns  d'un  ('(itmiiciicciiii'iiL  de  preuve  pari'cril,  qui 
no  se  rencontre  pas  dans  l'espère.  »  -  •  A;.;i'ii,  2'.'t  IV'vr.  IS17, 
Courlterieu,  |S.  et  P.  ehr. )  —  La  preuve  tesliinuniiile  ne  peut, 
en  ell'el,  être  repoussi'e  ipi'à  cause  du  cliitVre,  et  inui  à  raison  de 
l'impossiltilitt''  d'admettre  jamais  la  preuve  tesliniuniale  eu  ma- 
tière d'acipiiescemeut  à  un  ju{;eineiil. 

(>07.  —  C'est  prineipalement  pour  établir  un  aciiuiescemenl 
exprès  et  formel  ipie  la  preuve  écrite  est  nécessaire  (V.  suprà, 
n.  i'.lll  et  s.).  Oui  dit  preuve  écrite,  dit  preuve  l'inani'e  de  la  per- 
sonne ;\  la(|uelle  ou  l'oiipose.  Il  faut  doue,  lorsipie  l'acipiiesce- 
ment  doit  être  prouvé  par  écrit,  ipie  cet  écrit  soit  directement 
l'iiMivre  de  la  partie  à  hupielle  on  entend  refuser  le  recours  contre 
la  décision  rendue.  Nous  avons  vu  précédemment,  et  il  faut  rap- 
peler ici,  tpie  l'huissier  n'a  pas  (pialiti'  |iour  constater  un  nequies- 
eement(V.  sup)à,  n.  1'.).')  et  s.);  ipi'il  en  est  de  même  de  l'avoué, 
tout  au  moins  pour  ce  qui  concerne  l'acipiiescement  aux  juj^^e- 
ments  portant  sur  le  l'oiul  même  de  la  contestation.  —  V.  sti/D'â, 
n.  17o  et  s. 

G08.  — La  preuve  du  paiement  des  dépens,  que  la  partie 
condamnée  aurait  fait  sans  réserves  et  avant  toutes  poursuites, 
et  qui  lui  est  opposé  par  la  partie  adverse  contyne  constituant  un 
acquiescement  au  juj,^emenl  ou  arrêt  de  condamnation,  ne  sau- 
rait donc  résulter  d'un  certificat  délivré  par  l'avoué  de  celle-ci 
et  par  lui  déclaré  conforme  à  son  registre  de  recettes.  En  con- 
séquence, un  tel  certificat  ne  peut  servir  de  base  à  une  fîn  de 
non-recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  de  la  partie  condam- 
née. —  Cass.,  13  mai  1861,  Meynot,  fS.  61.1.041,  P.  61.1023, 
D.  61.1.2321 

609.  —  De  même,  l'huissier  n'ayant  pas  qualité  pour  consta- 
ter le  paiement  des  dépens  de  l'instance,  une  partie  n'est  même 
pas  censée  avoir  acquiescé  à  un  jugement,  par  cela  seul  que 
l'huisser  qui  le  lui  a  signifié  a  attesté  dans  l'acte  de  signification 
qu'elle  s'était  libérée  des  dépens  entre  ses  mains.  —  Grenoble  , 
22  juin  1808,  Fugier,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  183  et  s. 

610.  —  Toutefois,  quand  l'acquiescement  s'est  produit  à  l'au- 
dience même,  qu'il  en  a  été  donné  acte,  que  mention  en  est 
faite  dans  le  jugement ,  la  signature  de  la  partie  n'est  pas 
nécessaire;  la  solennité  de  la  constatation,"  la  déclaration  du 
juge  dispensent  de  compléter  ces  garanties  par  celle  qui  résul- 
terait de  l'attestation  personnelle  de  la  partie.  C'est  ainsi  ((u'il 
a  été  jugé  que  la  constatation  faite  dans  un  procès-verbal  du 
juge  de  paix  que,  devant  lui,  les  parties  étaient  convenues  de 
l'aire  entendre  les  témoins  par  voie  d'enquête  et  que  le  juge  de 
paix  avait  fixé  le  jour  pour  recevoir  les  dépositions,  constitue  un 
acquiescement  régulièrement  constaté  à  la  mesure  d'instruction 
convenue.  —  Cass.,  3  cet.  1808,  Morel  de  Than,  [S.  et 
P.  chr.l 

611. —  L'acquiescement,  en  dehors  de  l'acceptation  antici- 
pée du  jugement  à  intervenir,  —  ehose  rare ,  —  ne  pourra,  d'ail- 
leurs, se  produire  dans  cette  forme  du  donné  acte,  que  pour  ce 
qui  concerne  les  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  or- 
flonnant  des  mesures  d'instruction.  Le  iugement  sur  le  fond 
rendu,  l'œuvre  du  juge  étant  terminée,  l'acquiescement  formel 
ou  exprès  nécessitera  un  écrit  émané  et  signé  de  la  partie  qui  le 
donne. 

612.  —  Quant  à  ce  qui  est  de  l'acquiescement  tacite,  comme 
il  résulte  d'actes  d'exécution,  que  ces  actes,  dont  les  mentions 
doivent  être  tenues  pour  exactes  jusqu'à  inscription  de  faux, 


Miiiil  l'ailK  it  lit  iri/itiUr  i\i^  In  |mrli<* ,  lu  \iri'ttvt>  «'rril*'  iii'cctiuiint 
piiiir  établir  riicijiiii'MreiiitMl  itn  Irniivi*  |Mir  relu  rii<>rnii  i'xiiil«>r. 

OUI.  Qiielli'  f-Kl  lu  conipétiMicK  («l  (|nclH  hoiiI  Ick  poiivoini 
di'rt  jiif.C'''*  <bi  tniid  D'Iulivi'iiK'ril  /i  rupprérialinn  di-n  ui  t<-H  d'où 
lin  l'iili'iid  faire  n'-Hiillrr  raripiii'Mrciiicnl/ -  Ouaiil  U  lu  ii»m(»<<- 
li'iici' ,  ou  |M'ut  diri'  iiiielN'  i-nl  eiilièfi'  el  iiIinoIui-,  «mi  »:»•  ni-iih 
(pie  dèH  riiiHluiil  où  1  u(:(|iiicNc<'in<'iil  k  un  ymi-uviil  «'Ht  o|iiHmé 

h  une  partie,  de  Horte  «pie  ce  jll^'einenl  [trémie  viH-/i-viH  (relie 
raiilurilé  de  lu  (-Iihkc  jugi-e ,  il  upparlKid  aux  jn^'i'^  di  vaut  |i-h- 
qiii'ls  ri't  ai'quii'.sci'ineiil  i-hI  iippiihi-  d  ixaiiiini'r  d  di'  dirn  h'II 
existe  n'elleiiient ,  alnr»  iiiènic  (pi'i'ii  raiHoii  de  la  malnTc  ,  la 
(!(ml('Htali(in  8iir  liupidlc  chI  inlcrvoriij  le  ju^cmenl  préli'nHii  ac- 
quiescé n'aurai!  pu  li'iir(Mrc  HmiiniH.  AiiiHi,  lu  Cuiir  dn  ciiHMation 
saisie  d'un  iiinyen  de  cussulioii  lin''  de  ce  (ju'tin  Iriliiiiiul  ii'nvait 
pu,  l'iiiniiir  triliunal  civil,  ap|iri-i-ier  ruivpiic.sci-incnl  k  un  juf(<'- 
iiii'iit  qu'il  avait  rendu  juj^i-aiit  cnininerciulcmciil ,  a  r(rj('lé  ((■ 
miiyen.  —  (^iiss.,  7  avr.  iX2\,  Droiicl-i'olhJJT,  |l'.  clir.) 

OI-Î.  —  Il  a  iiièiiii'  été'  jugé  ipii-  le  juge  Huisi  (|(;  la  (picKlion 
iraci|iiii'sceini'iit  à  un  jugi-menl  m-  priil  se  refuser  'i  r<'xariiiniT 
et  à  la  trancher;  (pi'un  juge  de  réii-ri'î,  par  exi-iiqili',  ne  [leiil 
ordonner  la  suspension  des  poursuites  par  ci;  motif  (|u'un  ac(|ui('.s- 
ceinent  au  jugement  en  vertu  diKjuel  ces  jioiirsuileB  sont  exer- 
cées, l'tant  di'iiii'',  il  n'apparlii'iil  qu'aux  juges  du  princi(»al  de 
l'oniiailre  de  la  validité  dr  cri  acqiiiesei'incnl.  —  l'aris,  IHjanv. 
ISIO,  Curdey,    P.  chr.| 

(»I.^.  —  Kt  maintenant,  ([uaiit  aux  jioiivoirs  d'anprécialion 
des  juges  du  fond  relativement  aux  actes  d'où  résulterait  l'ac- 
(|uiesci'mcnt,  ce  pouvoir  est-il  souverain?  On  serait  tenté  de  n*- 
poiidir  aflirmativement ,  à  ne  voir  ipu-  la  rubrique  de  certains 
arrêts  (V.  suprà,  n.  ;i!)4);  miiis  ce  serait  là,  croyons-nous,  une 
grave  erreur.  Kn  réalité,  la  Cour  de  cassation  se  réserve,  en 
matière  d'acquiescement,  son  droit  de  contrijle,  l'appréciation 
de  la  ipiestion  de  savoir  si  des  actes  d'exécution,  tels  (|u'ils 
sont  constati's  parles  jugements  ou  les  arrêts  qui  lui  sont  défé- 
rés, on  a  pu  juridiquement  faire  résulter,  ou  non,  un  acquies- 
cement. Elle  n'a  proclamé  la  souveraineté  d'appréciation  du  juge 
qu'autant  qu'il  s'agissait,  non  d'apprécier  les  actes  d'exécution, 
mais  (le  rechercher,  en  (lehors  de  ces  actes,  par  exemple  dans 
la  correspondance  échangée,  (|uelle  avait  pu  être  la  volonté  et 
l'intention  des  parties  :  «  Attendu,  a-t-elle  dit  dans  son  arrêt 
du  4  mars  1873,  que  pour  écarter  la  lin  de  non-recevoir  tirée 
de  ce  que  Haste  aurait,  dans  sa  correspondance  avec  Cerf-AI- 
kan,  acquiescé  au  jugement  par  lui  frappé  d'appel,  la  cour  de 
Dijon,  en  appréciant  cette  correspondance,  a  considéré  que 
Haste  aurait  seulement  exprimé  l'intention  de  régler  cette  af- 
faire, et  que  cette  intention  impliquait  par  elle-même  et  l'exis- 
tence et  une  cause  de  litige;  —  qu'une  telle  décision,  rendue  sur 
une  question  de  fait  et  d'intention  souverainement  appréciiîe 
par  les  juges  du  fond ,  échappe  à  la  censure  de  la  cour.  »  —  Cass., 
7  août  1844,  Bellefontaine,  [P.  44.2.679];  — 4  mars  1873,  Cerf- 
Alkan,  [S.  73.1133,  D.  73.1.96] 

616.  —  I\Iais  quand  il  s'agit  d'actes,  la  Cour  de  cassation, 
avons-nous  dit,  s'est  réservé  le  droit  d'apprécier  si  de  la  nature 
et  du  caractère  de  ces  actes  on  avait  pu  faire  résulter  l'acquies- 
cement. De  nombreux  arrêts  que  nous  avons  précédemment  cités 
établissent  que,  d'après  la  Cour  de  cassiition,  tel  ou  tel  acte  d'exé- 
cution emporte  ou  n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement; 
c'est  là  manifestement  l'exercice  du  droit  de  contrijle  ;  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  ne  nous  paraît  nulle  part  mieux  indiqué  et  mieux 
réservé,  que  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  25  août  1808. 
Cet  arrêt,  qui  décide  d'abord,  en  principe,  qu'un  jugement  dé- 
claratif de  faillite  peut  être  acquiescé,  quand  il  examine  ensuite 
si  c'est  à  bon  droit  que  l'acquiescement  a  été  reconnu  exister, 
énumère  une  série  d'actes  faits  par  le  failli  postérieurement  au  ju- 
gement, puis  il  ajoute  :  «  Attendu  que  de  ces  faits  ainsi  cons- 
tatés, de  ces  actes  auxquels,  sans  y  être  tenu,  le  demandeur  a 
donné  un  consentement  formel,  de  ces  requêtes  par  lesquelles, 
en  y  adhérant,  il  a  accepté  la  qualification  de  failli  qui  lui  était 
donnée  à  diverses  reprises,  il  résulte  que,  reconnaissant  son 
état  de  faillite,  il  a  exécuté  volontairement  le  jugement  par  le- 
quel la  faillite  avait  été  déclarée  et  s'est,  par  là,  rendu  désormais 
non-recevable  à  l'attaquer.  »  —  Cass.,  25  août'  1808,  Corbin, 
[S.  09.1.120,  P.  09.280,  D.  08.1.443]  —  Une  pareille  formule 
comporte  évidemment  la  reconnaissance,  pour  la  Cour  de  cassa- 
lion,  du  droit  d'appréciation  du  caractère  des  actes  qui  peuvent 
emporter  acquiescement  et  non  celle  du  droit  de  souveraine  ap- 
préciation de  ces  actes  par  le  juge  du  fond. 
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610  bis.  —  Ajouloiis»  que  lu  lin  <1h  non-rpcfvoir  linîf  do  i';ic- 
(liiip.scfinciil  t'tuiil  un  innyi'n  niélimf^f^  de  l'ail  «t-l  r|n  druil,  no  sau- 
rait ôlre  proposée  pour  la  première  l'ois  dovaiil  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  ii  l'fivr.  iSl'.K  —  V.  infni ,  v"  Cassttlion  (mal. 
civ.). 


CHAPITRE  VII. 

EFFETS    DE    L 'a  C  Q  IJIESC  EM  ENT  . 

C17.  —  Le  principal  elTet  de  l'acquiescement,  est  de  con- 
l'i-rer  au  jupernent  auquel  il  se  réfcTC  l'autorité  de  la  chose  jugfîe 
(art.  1351,  C.  civ.),  et  d'empêcher  celui  qui  l'a  donné  d'attaquer 
le  jugement  rendu  par  quelque  voie  que  ce  soit. 

018.  —  .'\insi,  l'acquiescement  rend  l'opposition  non-rece- 
vahie.  —  Paris,  18  janv.  1810,  Corday,  [P.  chr.] 

619.  —  Spécialement,  un  adjudicataire  ne  peut  former  oppo- 
sition à  un  jugement  rendu  par  dél'aut  contre  lui  en  matière  de 
surenchère,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  a  connu  l'exécution  de  ce 
jugement  et  qu'il  y  a  acquiescé,  notamment  qu'il  a  payé  les 
Irais  de  l'e-xpropriaiion ,  l'enregistrement  du  jugement  d'adjudi- 
cation et  de  surenchère,  et  qu'il  a  laissé  jouir  paisiblement  et 
comme  propriétaire  l'adjudicataire  par  suite  de  la  surenchère.  — 
Cass.,  18  nov.  182i,  Allemand,  [P.  chr.l 

020.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  effets  de  l'acquiescement 
relalivemenl  à  l'opposition,  doit  se  dire  également  de  ses  effets 
relativement  h  la  tierce-opposition.  L'acquiescement  rendrait 
non-recevable  à  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  le 
jugement  auquel  il  se  rattache.  —  Paris,  18  avr.  1833,  Moutho- 
lun,  [P.  chr.] 

021.  —  L'acquiescement  met  également  obstacle  h  l'appel. 
La  partie  qui  a  acquiescé  à  un  jugement  ne  pourrait  plus  en 
appeler,  même  en  se  fondant  sur  ce  que  le  montant  des  condam- 
nations a  été  compris  dans  une  obligation  qu'elle  a  souscrite 
postérieurement  au  profit  de  son  créancier;  qu'ainsi,  il  y  a  eu 
novation  ,  et  que,  dès  lors,  on  ne  peut  plus  la  poursuivre  en  vertu 
de  ce  jugement  qui  est  anéanti  (Ord.  1607,  lit.  5,  art.  27;C.  civ., 
art.  1331).  —  Cass.,  6  févr.  1816,  Lehman,  [S.  et  P.  chr.] 

022.  —  Il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  celui  qui  a  payé  en 
exécution  d'un  arrêt  de  condamnation  auquel  il  a  acquiescé  ne 
peut,  alors  même  qu'il  prétend  avoir  éti'  victime  du  dol  ou  de  la 
fraude,  exercer  l'action  en  répétition,  s'il  n'est  plus  dans  les  dé- 
lais pour  attaquer  l'arrêt  qui  le  condamne  par  les  voies  de  droit. 
—  Bordeaux,  o  août  1840,  As.sureurs,  [P.  40.2.722] 

023.  —  L'acquiescement  donné  au  jugement  sur  le  principal, 
rend  irrecevable  à  appeler  relativement  aux  accessoires,  on  ne 
peut  donc  interjeter  appel  d'une  condamnation  de  dépens  quand 
on  a  acquiescé  à  la  condamnation  principale,  dont  les  dépens  ne 
sont  que  l'accessoire.  —  Paris,  19  janv.  1826,  Housset  de  Cat- 
teville,  [P.  chr.] 

024.  —  ...  Et  même  celui  qui  a  exécuté  un  jugement  au  prin- 
cipal est,  par  cela  même ,  déchu  du  droit  d'interjeter  appel  quant 
aux  dépens  et  aux  dommages-intérêts  prononcés  récursoirement 
contre  lui,  bien  qu'en  exécutant,  il  se  soit  réservé  le  droit  de  se 
pourvoir  contre  ce  dernier  chef.  —  Paris  ,  17  mai  1813,  Godier, 

P.  chr.] 

025.  —  Enfin  l'acquiescement  rend  non-recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  acquiescé.  La  jurisprudence 
i  fait  de  ce  principe  une  foule  d'applications  que  nous  avons  eu 
déjà  occasion  de  signaler.  —  V.  cependant  xKpi'à ,  n.  o74. 

026.  —  Du  reste,  l'acquiescement  à  un  jugement  n'emporte, 
'Ml  général ,  adhésion  qu'à  son  dispositif.  —  'Talandier,  De  l'ap- 
pel, p.  76. 

027.  —  I^'acquiescement  a  aussi  pour  effet  :  1"  d'obliger  à 
remettre  la  chose  contentieuse  ou  à  faire  ce  qui  était  demandé; 
2"»  de  soumettre  au  paiement  de  tous  les  frais  (Arg.  G.  Proc, 
art.  130).  —  Paris,  17  mai  1813,  précité.  —  Sic,  Pigcau,  t.  1, 
p.  .^ol. 

028.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  ,  comme  pour  tout  autre 
contrat,  pour  que  l'acquiescement  puisse  produire  ses  effets  et  faire 
acquérir  à  un  jugement  l'autorité  de  la  chose  iugée,  il  faut  qu'il 
soit  valable.  Ainsi,  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  par- 
tie et  acquiescé  expressément  par  elle,  peut  être  rétracté  sur 
l'opposition  de  cette  partie  si  l'acquiescement,  en  vertu  duquel 
il  avait  acquis  la  chose  jugée,  est  déclaré  nul,  comme  fondé  sur 
une  cause  illicite,  telle  que  l'usure.  —  Cass.,  7  avr.  1824,  Drouet- 


Polhipr,  [P.  chr.]—  Bourges,  2  juin  1831,  Morachus,  [S.  32.2. 
120,  !'.  chr.) 

62Î).  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  quand  la  vali- 
dité dune  dette  résultant  de  lettre  de  changf  a  été  reconnue 
par  le  débiteur,  qu'après  celte  reconnaissance  un  jugement  est 
inlervenu,  qui,  en  se  fondant  sur  la  validité  des  litres,  en  a  or- 
donné; le  paiement,  et  qu'enfin  ce  jugement  a  été  formellement 
acquiescé  par  le  débiteur,  celui-ci  ne  peut  plus  être  admis  à  pré- 
tendre que  la  dette  est  usuraire  si,  à  l'appui  de  sa  demande,  il 
se  borne  à  alléguer  des  faits  d'usure  que  rien  ne  justifie.  —  Cass., 
27  mai  1840,  Bernault,  [S.  40.1.620,  P.  40.2. :J83]  —  Toulouse, 
31  juin.  1829,  Lacube,  fS.  chr.  ;  —  20  déc.  1840,  Arroui,  i  P.  41. 
I.4';il]  —  V.  siiprà.  n.  89  et  90. 

030.  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'un 
codébiteur  non  compris  au  jugement  de  condamnation.  En  effet, 
le  codébiteur  qui  paie  le  montant  de  la  dette  n'est  censé  se  li- 
bérer qu'en  vertu  de  l'obligation  primitive,  et  non  acquiescer  au 
jugement  auquel  il  est  resté  étranger;  dès  lors,  il  ne  se  rend  pas 
non-recevable  à  revenir  contre  le  paiement  qu'il  fait,  par  voie  de 
demande  en  restitution  pour  usure.  —  Toulouse,  26  déc.  1840, 
précité. 

031.  —  L'acquiescement  produit-il  une  fin  de  non-recevoir 
péremptoire,  que  l'intimé  puisse  proposer  en  tout  état  de  cause? 
Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'appelant  n'est 
point  relevé  de  la  déchéance  qui  résulte  de  son  acquiescement 
au  jugement  ou  de  l'expiration  des  délais  d'appel,  par  la  défense 
nu  fond  que  l'intimé  a  proposée  devant  la  cour  avant  d'exciper 
lie  cette  déchéance.  —  Paris,  21  oct.  1813,  Daniel,  [P.  chr.] 
—  Nîmes,  21  août  1822,  Dufour,  [S,  et  P.  chr.]  —  Limoges,  31 
déc.  1830,  Moreau,  [P-  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
739  et  7i)l  ;  Coffinières,  Encyclop.  'lu  dr.,  v"  Acquiescement,  n. 
26;  Talandier,  n.  89. 

032.  —  L'acquiescement  de  l'appelant  au  jugement  dont  est 
appel  peut  toujours  être  opposé  par  l'intimé,  alors  surtout  que 
celui-ci  s'est  borné  à  conclure  à  ce  que  l'appelant  fût  déclaré 
non-recevable,  en  tout  cas  sans  griefs,  et  qu  il  s'est  réservé  de 
donner  tous  autres  développements  et  moyens  en  plaidant.  — 
Rennes,  14  déc.  1810,  Qu'Omar,  [P.  chr.] 

033.  —  Pareillement,  l'intimé  qui,  en  posant  qualités,  a  con- 
clu à  ce  que  l'appel  fût  mis  au  néant,  peut  encore  soutenir  l'ap- 
pel non-recevable,  en  ce  que  l'appelant  aurait  acquiescé  au  ju- 
gement. —  Bruxelles,  30  juin  1818,  Mineur,  ^P.  chr.] 

034.  —  .\ous  croyons  ces  solutions  trop  absolues;  en  défini- 
tive, les  seules  fins  de  non-recevoir  qui  puissent  être  présentées 
en  tout  état  de  cause  sont  celles  qui  touchent  à  l'orare  public; 
or,  en  quoi  l'ordre  public  est-il  intéressé  dans  la  question  de  sa- 
voir si  on  accepte  ou  non  une  décision  qui  statue  sur  un  intérêt 
purement  privé?  Si,  en  définitive,  après  que  l'adversaire  a  ac- 
quiescé, la  partie  qui  pouvait  s'en  prévaloir  abandonne  les  avan- 
tages qu'elle  était  en  droit  de  retirer  de  cet  acquiescement,  si 
elle  conclut  au  fond  au  lieu  d'opposer  l'exception,  c'est  affaire  à 
elle,  et  l'ordre  public  n'a  rien  à  y  voir.  Au  fond,  l'exception  d'ac- 
quiescement, c'est  l'exception  cle  chose  jugée;  or,  la  Cour  de 
cassation,  par  une  série  d'arrêts  qui  ne  se  discutent  plus,  décide 
que  le  moyen  tiré  de  l'exception  de  chose  jugée  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  16  juin  1873,  Philibert,  [S.  73.1.386,  P.  73.952,  D.  74.1. 
01]  ;  —30  mai  1874,  Blanck,  [S.  76.1.352,  P.  76.8391;  —  19  juill. 
1875,  Bouyer,  [S.  73.1.464,  P.  73.1176,  D.  76.1.278^  —  V.  infrà, 
v°  Cassation,  Chose  juqf'e. 

035.  —  Conformément  à  cette  doctrine ,  il  faut  décider  que 
l'exception  résultant  de  l'acquiescement  n'étant  point  d'ordre 
public ,  ne  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  et  se  trouv^e 
couverte  par  des  conclusions  au  fond.  —  Rennes,  27  juill.  1810, 
Quemar,  fP.  chr.l  —  Paris,  3  janv.  1833,  Charpillon,  [S.  53.2, 
41,  P.  53.1.81,  D.  53.2.107] 

030.  —  En  principe ,  l'acquiescement  peut  être  opposé  non- 
seulement  à  celui  qui  a  acquiescé,  mais  à  ses  ayants-cause,  à 
ceux  qui  agissent  de  son  chef  et  exercent  ses  droits.  —  Cass.,  14 
mars  1837,  Delaunay,  [P.  37.1.330]  —  Ainsi,  des  créanciers  ne 
sont  pas  rccevables  à  former  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut auquel  leur  débiteur  a  acquiescé.  —  Riom,  13  juill.  1814, 
Estieu,  [P.  chr.] 

037.  —  Toutefois,  l'acquiescement  donné  par  le  débiteur  à  un 
jugement  par  défaut  n'empêcherait  point  la  péremption  dont  parle 
l'art.  156,  C.  proc,  si,  étant  par  acte  sous-seing  privé,  il  n'avait 
pas  été  enregistré  dans  les  six  mois  du  jugement,  lors  même  que 
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l'iiiiliviilii  i|iii  <)|)|)nsi>  lu  iiiiHih*  iir  sct'uil.  ilcvriiii  rrt''iiii(Mci'  et  n'iin 
ruit  [iriH  iiisi'ri|ilinii  (|iii'  iMmU^i'iiMircmnil  l'i  lu  rurnmliir"  de  l'i'iin'- 
HisIr.MiiiMil.     -  CiiHS.,  (l  iivr.  IHU»,  I,umiiri|m>,  |S.  M).\.H\.\,  T. 
•'1O.2.NI  I       Le  cn'iiiii'ii'i',  ihiiis  (•clin  i«s|m'(!(*,  oui  cdiisidi-n'  coiiiirii' 

un    lii'IS. 

tillH.  -  A  |tliis  Ini'li'  nuKdii,  riici|(rn>H(;oiii('iil  i\  un  jd^i'iiii-nl 
|iiir  (UUaiil  iliiiiin'  ii|ii'i's  les  six  mois  lin  hou  iil)lriil.i<iii  110  |i(inr- 
rnil-il  iMi'c  (i|i|i(isti  imv  liiTsipii  iiuniiiMil  ac(|iiiH  des  dniils  11  l'uli- 
jcl  lilin'ii'iix  iiA'iiiil  riici|nii'H('(>iiii'iil.  (  ui'iinlili' ,  (i  juill,  IS.'!!, 
,liitM|iiilloii ,  [S.  cl  1'.  rlir.l 

d'Aii,  —  liii  ciuilioii  no  siiuniil.  (Mro  c.oiisidt'rt!!'  cDiniiK'  l'iiyaiil- 
l'Uiisc  ilu  dtMiilciir  iiriii('ii)iil  ;  cuiist'iiiiiMniiii'iil,  clii'  pi'iil  se  pDiir- 
Vdir  (Ml  cassai iuii  cduli'c  1111  jn^cmciil  ,  iiiul^ii'  l'ac(|iiicscciuiMil 
du  di^liitcur  principal.  —  flass.,  17  IVui'l.  un  Ml,  Lclnim,"nis-La- 
cduliirc,  |S.  cl,  P.  ciu'.l 

(t40.  —  l'-u  g(iu(h"al,  l'acipiicsccuicut  u'osl.  pas  iudivisililc  riaus 
SCS  cll'cts  :  il  pcul  |iri>lil(>r  i\  l'un  sans  prulitcr  à  l'aulrc,  s'appli- 
tpicr  à  ccrluius  chefs  du  jiif;cuicu(,  sans  s'appliipu'r  à  Unis,  iMrc 
(ipi>(isablc  à  l'une  des  parlics  eu  caiisi-,  sans  (pie  hi  lin  de  U(ni- 
recevoir  uKcignc  les  autres;  louL  cela  tlépcud  de  l'apprécia lii m 
(les  faits,  (pii  varient  h  riiitiui  (V.  iiifrà,  n.  ('((il  et  s.). 

Parcourons  (picicpu's  espi''C(>s. 

(î^I.  —  IjOI'S(|u'uii  jui^etnenl  (h^l'cud  à  divers  parliciiliiTS  de 
l'aire  aucun  acte  de  i>riipri(''h''  sur  un  l'unds,  et  nrdoniic  à  d'au- 
Ires  d'enlever  du  l'uniier  (pi'ils  ont  placé  sur  ce  fonds,  l'eidcvc- 
nienl  (pie  fait  l'un  do  ces  d(>rniers  ne  rend  pas  les  autres  nmi- 
roceval)les  h  appeler  du  jui;iMnenl.  On  alléj^-uerait  on  vain  ipie 
l'exéculion  du  jui;('mcnl  est  indivisible.  —  (^ass.,  ['■)  niv.  an  X, 
Laui;'(>rat,  [S.  et  i'.  clu'.]  —  V.  toutefois  Cuss.,  14  mars  1837, 
précit('. 

012.  —  Lorsqu'un  jugement  conl.ient  plusieurs  cliofs  do  de- 
mande distincts  et  sépar(''S,  la  partie  (pii  l'a  fait  signifier  n'est 
pas  relevée  de  son  ae,(juiescement  envers  toutes  les  parties  con- 
damnées, par  le  seul  fait  de  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles. 
Mais  elle  n'est  relevée  qu'à  l'égard  île  la  partie  ([ui  a  appelé,  et 
seulement  pour  le  chef  du  jugement  dont  il  y  a  appel.  —  Cass., 
27  juin  1820,  Crespin,  |S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà ,  11.  29  et  in- 
fvù ,  n.  0,')2  et  s. 

04î3.  —  L'action  en  revendication  d'un  immeuble,  formée  par 
plusieurs  cohéritiers,  est  divisible;  de  sorte  que,  si  quelques- 
uns  d'eux  ont  acquiescé  au  jugement  qui  a  rejeté  leur  réclama- 
tion, la  r(>V(Midication  ne  peut,  sur  l'appel,  ('tre  admise  en  faveur 
des  autres  (jue  déduclion  faite  des  portions  alTérentes  à  ceux  qui 
ont  acquiescé.  —  Cass.,  10  janv.  1811,  Chevalier  et  Vincent,  [P. 
chr.] 

644.  —  Lorsque  le  débiteur  d'une  rente  constituée  a  ac- 
quiescé i\  un  jugement  qui  le  condamne  à  rembourser  le  capital, 
le  tiers,  qui  est  condamné  par  le  même  jugement  à  garantir  le 
débiteur,  peut,  quoique  non  obligé  vis-à-vis  du  créancier,  inter- 
jeter appel  du  jugement.  Si  l'acquiescement  du  débiteur  n'est 
fondé  que  sur  la  garantie  qui  était  prononcée  en  sa  faveur,  le 
jugement  peut  être  infirmé  dans  son  intérêt  comme  dans  celui  du 
garant,  malopé  son  acquiescement.  —  Cass.,  31  août  1848,  Crou- 
zet,  i  S.  et  P.  chr.] 

645.  —  L'instance  dans  laquelle  deux  avoués  ont  obtenu  des 
dommages-intérêts  ,  à  raison  d'une  action  en  désaveu  intentée 
contre  eux  par  le  même  client,  n'a  rien  d'in4:livisible;  dès  lors, 
quoique  l'un  acquiesce  au  jugement,  l'autre  peut  en  interjeter 
appel  pour  obtenir  une  indemnité  plus  considérable.  —  Rennes, 
17  août  1818,  Dacosta  de  la  Fleuriais,  [P.  chr.] 

646.  —  La  transaction  l'aile  par  dos  appelants  avec  l'un  des 
intimés  ne  peut  leur  être  opposée  comme  un  acquiescement  au 
jugement  par  ceux  des  intimés  qui  n'ont  pas  été  parties  dans 
cette  transaction.  —  Colmar,  31  juill.  1818,  Richard,  [P.  chr.] 

647.  —  La  partie  condamnée  aux  dépens  envers  plusieurs 
adversaires,  qui  paie  seulement  les  frais  faits  par  l'un  d'eux, 
n'est  censée  acquiescer  au  jugement  qu'à  l'égard  de  celui-ci,  et 
peut  valablement  en  appeler  à  l'égard  des  autres.  —  Rouen,  26 
janv.  1842,  Chiny,  [P.  42.1.593]* 

648.  —  L'acquiescement  du  mari  ne  saurait  être  opposé  à  la 
femme,  s'il  n'agissait  que  pour  autoriser  celle-ci.  —  Bordeaux, 
23  nov.  1829,  Desport,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2o  juill.  1843, 
Grimblot,  [S.  43.2.379,  P.  43.2.312]  —  V.  suprà,n.  137. 

649. —  L'acquiescement  de  la  partie  principale  n'est  pas  op- 
posable à  l'intervenant.  —  Cass.,  2  juin  1830,  Montillet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  2  avr.  1828,  Boulet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar, 13  mars  18.Ï0,  Jeantet,  [D.  55.2.227] 
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clir.l;  —  22  lirurii.  an  XIII,  T<;hIu- 
avr.  1834,  .Malioz,  |S.  34.1.6;iO,  P. 


iiniin    in-     v.in;    \^j\t     ii-iii(uV|    uiiLio     owuo    i.'H4i'>     t\^j\.i  »«^     »•■  -^     i,ii»,t,.j    -j-, 

son  pourvoi  en  cassation  contre  la  première  de  ces  dispoHitions, 
n'emporte  pas  aerpiicscement  au  chef  rie  l'arnH,  qui  est  l'objet 


6."»6.  —  l/ac(puisrcriit«nt  du  f(uriinli  un  jugement  ri'< 
au  ^'itranl  h*  drmt  d'iiil«rjuU)r  uppuL  —  M<Uz,  31  janv.  1 
lui,  |S.  clir.l 

6."»! .  —  l)e  fiiènic,  r •inent  du  débilt n 

le  Karaiili  d'appi-h-r  du  |  >  d  ipn  11  ('undiiKiic 

Cahs.,  31  aoi^t  I«1H,  Crouz-l,    S.  <•!  I',  clir.l 

i\7V2,  —  haiiH  If'  c.iiH  où  un  juKcineiil  coiiliont  idiiiifiirH  di-r" 
disliiicts,  l'acquicMceinerit  donné  k  l'un  ric  ci'H  cIu-In  n'enti 
pas  Mc(piicsci'm(iil  aux  iiiitreM  :  <'/<  c'iydV»»,  /■  '  , 

art.  472).  Il  fiuidniit  hurluiil  W  d<M-idcr  ai(>  1 

ae.(piieH<;antà  l'égard  de  ccrluinM  cIicIh,  on  km  «(•mil  réuorv»*  d  at- 
taquer les  iiutroH. —  (iasH.,  3  juin  1818,  i'Ioir/.eau,  [S.  et  I'.  chr.  ' 

—  V.  supra,  11.  29,  «42. 

{\Tt\\,  —  Ainsi,  la  partie  qui  a  (mursuivi  rcxéciilion  d«;  qufd- 
fpi('H-uns  lies  chefs  d'un  jugement  n'acfiuieHce  iiaH  par  l/i  aux 
aulrcH  cIioI'h,  et  peut  eu  inlerieler  appel  si  fdic  h  en  ohI  T6»cr\fi 
le  droit.  —  Cass.,  4  nrair.  an  X,  .Muhru,  jS,  et  !'.  chr.1;  —  17 
l'rim.  an  Xi,  lîoyer,  fs.  et  P. 
UaliiH'onrt,  |  P.  cln'.|;  —  {'•'* 

■  lii--:  

iiTi\.  ~~  iJaiis  le  cas  on  un  arnU  contient  deux  rlispoRittoriK 
dislinites,  dont  l'une,  |)ar  exemple,  refuse  do  résoudre  un  bail, 
et  dont  l'autre  cependant  accorde  des  dommages-inlénH»,  \'fxA- 
ciiliiiii  do  cette  dernière  flisposition  [)ar  la  partie  au  profit  do 
Lupiclle  oll(!  est  reiiflue,  mais  sous  toute  réserve  des  elîffts  de 

SOI 

"... 

(lu  [(oiirvoi.  —  Cass.,  Ki  di-c.  1828,  .lacquemin,  |  P.  clir.] 

6i>I>.  —  Mais  il  faut  aller  plus  loin  et  décider  que  les  mêmes 
priiK'ipes  sont  applicables  lorsqu'aucune  réserve  n'a  été  faite. 

—  Paris,  29  l'évr.  1812,  Lenormand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
7 juill.  1812,  P...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  10  août  1812,  Mas- 
séna,  |P.  chr.]  —  Amiens,  12  juin  1822,  Prévost,  fP.  chr.j  — 
Nancv,  14  déc.  1827,  du  Poirioux,  fP.  chr.l  —  Bordeaux,  19 
févr.  "1830,  Demany,  |P.  chr.]  —  Montpellier,  14  janv.  1833, 
Villaret,  [S.  33.2.441,  P.  chr.]  —  Bourges,  16  janv.  1843,  Rov, 
[P.  '1-3.2.726] 

(>56.  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  souvent  décidé  par  la 
Cour  de  cassation  dans  des  espèces  particulières,  à  l'occasion 
desquelles  il  a  iHéjugé  :  1°  que  lorsqu'un  jugement,  contenant 
deux  chefs  distincts,  n'ordonne  le  serment  au'à  l'égard  de  l'un, 
la  partie  qui  prête  le  serment  sur  ce  chef  n'acquiesce  pas  à 
l'autre.  —  Cass.,  22  flor.  an  VIII,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  2°  que  lorsqu'un  jugement  contient  des  dispositions  favora- 
bles à  une  partie  et  d'autres  qui  lui  sont  contraires,  on  ne  peut 
considérer  comme  un  acquiescement  formel  à  tout  son  contenu 
les  actes  de  cette  partie  tendant  à  son  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  lui  sont  favorables;  qu'ainsi,  une  partie  peut  ap- 
peler des  chefs  d'un  jugement  qui  lui  sont  contraires,  après  avoir 
exécuté  ceux  qui  lui  sont  favorables.  —  Cass.,  12  niv.  an  XII , 
Leremois,|S.  et  P.  chr.] 

657.  —  ...3°  Que  lorsqu'un  jugement  contient  deux  dispositions 
distinctes,  l'une  définitive  et  l'autre  préparatoire,  la  partie  qui 
le  fait  signifier  sans  réserve,  mais  avec  sommation  de  concourir 
au  préparatoire  ordonné ,  ne  doit  pas  être  présumée ,  par  cela 
seul,  avoir  acquiescé  à  la  disposition  définitive.  —  Cass.,  17 
vend,  an  XIII,  Révillon,  [S.  et  P.  chr.] 

658.  —  4°  ...  Que  lorsqu'un  jugement  a  stutué  sur  deux  ins- 
tances distinctes,  la  signification  qui  en  est  faite  sans  réserves, 
à  la  requête  de  l'une  des  parties,  à  l'effet  de  suivre  l'exécution 
des  condamnations  prononcées  à  son  profit,  ne  constitue  pas  de 
sa  part  un  acquiescement  au  chef  sur  lequel  elle  a  succombé  et 
ne  la  rend  pas  non-recevable  à  l'attaquer  en  cassation.  — Cass., 
30  déc.  1818,  Contributions  indirectes,  [S.  et  P.  chr.]  _, 

659.  —  ...  5"  Que  la  partie  qui  exige  de  son  adversaire  le 
paiement  d'une  portion  des  dépens  mis  à  la  charge  de  ce  der- 
nier par  un  arrêt,  n'acquiesce  pas  par  là  aux  chefs  de  cet  ar- 
rêt, qui  sont  entièrement  distincts  de  ceux  à  l'occasion  desquels 
a  été  prononcée  la  condamnation  aux  dépens.  —  Cass.,  14  août 
1840,  d'Aurelle  et  Laquenille,  [S.  40.1.754,  P.  40.2.228] 

660.  —  ...  6"  Que  la  simple  assistance,  pour  obéira  justice,  à 
une  mesure  d'instruction  ordonnée  par  un  jugement  sur  un 
point  spécial,  n'emporte  pas  acquiescement  aux  autres  disposi- 
tions du  même  jugement  et  n'empêche  pas  que  l'appel  en  soit 
recevable  ;  qu'ainsi,  en  comparaissant  à  la  preuve,  ordonnée  par 
un  jugement,  de  la  qualité  d'Espagnol  alléguée  par  un  prévenu 
qui  revendique  le  bénéfice  de  traités  diplomatiques,  l'adminis- 


ACQUIESCF.MIÎNT.  —  Tirru;  II. 


Iralidii  (les  (loii.'incs  u'csl  pas  cr-iiséc  arf|ui(^scor  aux  aiilros  rlis- 
jiosilioiis  (lu  iniMnf  juf,'oin('iil,  ontièrpriKMil  rlislincU-s  rie  rcllo  qui 
l'ail  l'olijct  (le  la  i>rviivi-  |ircscrite.  —  Cass.,  22  IV-vr.  18i2,  Doiia- 
iios,  |S.  42.1.:m:t,  l'.  42.i.(i081  —  V.  suprà,  n.  Kl.'). 

mu.  —  (;('|H'ii(laii(  hirsquc  les  (lisj)o.silinii.s  «l'un  juf,'emoiil  ont 
ciilro  rlics  un  tel  lien  (le  coiinoxilé  qu  on  réalili?  piles  ne  puissent 
>Hro  st'pardos,  l'acquiescemenl  (lonn(^  k  l'une  de  ces  dispositions 
.•nliMÎiii'  acquiescement  aux  antres. 

(»(»li.  -  Ainsi,  lorsqu'on  fixant  les  hases  d'un  partage  de  suc- 
cession ,  un  jugement  (K-clare  ijiu'  certains  biens  font  partie  du 
patrimoine  do  l'un  dos  colx-ritiers,  à  cliarf,^o  par  lui  d'affirmer 
certains  faits  par  serment,  et  retranche,  par  une  autre  disposi- 
tion, une  certaine  somme  que  ce  môme  cohéritier  prétenrl  lui 
l'tro  due  par  la  succession  ,  Voxocution  que  celui-ci  donne  à  la 
première  disposition  du  jugement  ou  jjrèlant  serment,  sans  ré- 
serve, le  rend  non-rocevable  à  appeler  de  la  seconde,  ces  deux 
dispositions  se  liant  ensemble,  en  ce  qu'il  s'agit  de  fixer  la  con- 
sistance de  riiérérlité.  —  Toulouse,  7  mars  182.";,  Lassorre ,  [S. 
et  [\  chr.)  —  Sir,  Solon ,  Nullitcs,  t.  2,  n.  380;  Bioche,  v«  Ac- 
r/»/<S'v;///'/)^.  n.   129. 

(>03.  —  Par  les  mémos  raisons,  l'acquiescement  à  un  juge- 
ment d'adjudication  profite  à  tous  les  poursuivants  alors  môme 
que  l'adjudication  n'aurait  été  nrononcoe  qu'on  faveur  d'un  seul, 
si  le  jugomont  n'est  siisceplihlo  ni  de  division  ni  d'exécution 
partielle.  —  Bordeaux,  C  mai  1830,  Sarlat,  [P.  37.1.o8] 

Cî(î4.  —  De  môme  en  est-il  quand  un  jugement  n'est  que  la 
suite  et  la  conséquence  d'un  précédent  jugement;  l'acquiesce- 
ment donné  à  celui-ci  emporte  acquiescement  au  second.  —  Cass., 
't  janv.  1831,  Dubuscq  et  Lenfant,  [S.  32.1.402,  P.  chr.]—  Sic, 
Bioche,  n.  128. 

665.  —  Dès  lors,  on  a  pu  juger  avec  raison  que  l'acquiesce- 
nionl  à  un  jugement  qui  a  validé  des  saisies-arrêts  faites  en 
exécution  d'un  précédent  jugement  rend  l'auteur  de  cet  acquies- 
cement non-recevable  à  interjeter  api)el  de  ce  dernier  jugement, 
qui  se  trouve,  par  là,  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
—  Cass.,  10  mars  1840,  Perrier,  [P.  40.1.570]  -^  Cette  décision 
consacre  un  principe  d'une  haute  importance  en  matière  d'ac- 
quiescemonl,  d'ex('cution  et  d'autorité  de  chose  jugée,  en  ce 
qu'elle  fait  résulter  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  d'un 
jugement,  de  l'acquiescement  donné  non  à  ce  jugement  lui- 
inème,  mais  à  un  jugement  postérieur,  par  le  motif  que  celui-ci 
n'était  ([ue  la  conséquence  et  l'exécution  du  premier.  L'autorité 
de  la  chose  jugée  peut  donc  être  l'effet  d'un  acquiescement  vir- 
tuel,  s'il  se  réfère  jiôcessdin'ini'nt  au  jugement  contre  lequel  on 
voudrait  se  pourvoir  par  appel.  Or,  la  relation  est  forcée  lorsque 
le  jugement  auquel  on  a  acquiescé  ne  fait  que  valider  une  voie 
d'exécution  ouverte  par  un  précédent  jugement. 

666.  —  Par  application  de  ce  même  principe,  on  a  décidé  : 
1"  Qu'on  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  qui 
n'est  que  la  suite  d'un  jugement  interlocutoire,  lequel  avait  or- 
donné des  enquêtes,  et  qui  avait  été  acquiescé  et  exécuté  sans 
recours  en  cassation.  —  Cass.,  l'^'févr.  1832,  Honnet,  [S.  32.1. 
403,  P.  chr.] 

667.  —  ...  2"  Que  lorsqu'un  jugement  est  interlocutoire  en  un 
chef  et  définitif  dans  l'autre,  l'exécution,  sans  réserves,  de  la 
partie  interlocutoire,  emporte  acquiescement  au  jugement  tout 
entier.  —  Paris',  14  nov.  1840,  Guillaume,  [P.  40.2.050] 

668.  —  ...3''Qu'on  no  peut  non  plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt  définitif,  lorsqu'on  n'a  pas  attaqué  un  arrêt 
interlocutoire  qui  préjugeait  le  fond.  —  Cass.,  11  janv.  1808, 
Van-Windekens,  [S.  et  P.  chr.] 

669.  —  Spécialement ,  l'acquiescement  à  un  jugement  inter- 
locutoire qui  ordonnait  l'examen,  par  le  juge,  de  papiers  confiden- 
tiels, pour  être  détruits  ceux  qui  seraient  considérés  comme 
inutiles  ou  compromettants,  rend  non-recevable  à  appeler  du  juge- 
ment définitif  qui  n'a  été  que  la  conséquence  de  l'interlocutoire 
et  qui,  par  suite,  a  dû  être  considéré  comme  acquiescé  lui-même 
et  par  avance.  —  Cass.,  13  janv.  1860,  de  Sagan,  [S.  60.1.798, 
D.  00.1.160] 

670.  —  Par  cela  même  que  l'acquiescement  a  pour  effet  de 
donner  au  jugement  l'autorité  de  la  chose  jugée,  on  ne  peut  pas 
plus  revenir  sur  l'acquiescement  et  ses  conséquences  qu'on  no 
peut  enlever  l'autoritt'  do  la  chose  jugée  à  une  décision  qui  l'a 
régulièrement  acquise.  L'acquiescement  librement  donné  est  dé- 
finitif et  irrévocable.  Lorsqu'un  contrat  de  mariage  a  été  annulé, 
l'individu  contre  lequel  cette  annulation  a  été  prononcée  et  qui 
a  acquiescé  au  jugement,  ne  peut  donc  être  admis  plus  tard  à 


soulever  ?i  nouveau  la  question  do  validité  ou  de  nullité  de  son 
contrat  do  mariage.—  Cass.,  31  cet.  1811  ,  l)illot,  ^1).  Hrjj.,  v" 
Arijiiii'svnni'nl ,  n.  830] 

671.  —  l)o  morne,  quand  l'exécution  d'uno  dunation  par  con- 
trat do  mariage  a  été  ordonnée  [)ar  jugement  et  qu'il  a  été  ac- 
quiescé à  ce  jugement,  celte  donation  ne  saurait  plus  être  atta- 
quée postériiMiromont ,  même  par  un  moyen  non  |)roposé  dans 
l'instance,  telle  rpio  la  iion-présonco  de  l'époux  donataire  au 
contrit.  —  Cass.,  30  janv.  1855,  Hodelle,  (IJ.  55.1.118J 

672. —  Par  suite  du  même  principe,  le  débiteur  qui  a  acquiescé 
au  jugement  de  condamnation,  ne  peut,  postérieurement  à  ce 
jugomont ,  poursuivre  la  restitution  lios  intérêts  do  la  somme  prin- 
cipale, sous  le  pnHexto  que  ces  inti-rêts  étaient  usuraires.  — 
Cass.,  8  mars  1847,  do  Mautort,  [S.  47.1.470,  P.  47.1,565]  — 
Vont  m,  Paris,  24  avr.    1847,  André,  [P.  47.1.639,  D.  47.4.487] 

673.  —  J'igé  encore  que  l'héritier  qui  a  exécuté  le  jugement 
écartant  sa  prétention  fie  faire  considérer  le  testateur  comme 
étant  en  état  de  démence  et  qui  a  ainsi  ac'iuiescé  au  jugement, 
ne  peut  soulèvera  nouveau  la  même  question  d'insanité  d'esprit 
au  regard  d'un  autre  légataire.  — Cass.,  5  déc.  1831,  Bréchard, 
S.  32.1.360,  P.  chr.] 


TITRE    II. 

ACQUIESCEMENT    E.\    MATIÈUE    CRIMINELLE. 

674.  —  Trois  parties  peuvent  figurer  dans  les  actions  crimi- 
nelles :  deux  parties  poursuivantes,  la  partie  civile  et  la  partie 
publique  ;  une  partie  poursuivie  ,  le  prévenu  ou  l'accusé.  Il  con- 
vient d'examiner  l'acquiescement  au  triple  point  de  vue  :  l^de  la 
partie  civile;  2"  du  ministère  public;  3"  du  prévenu  ou  accusé. 

§  1 .  Acquiescement  de  la  partie  civile. 

675.  —  Nul  doute  que  la  partie  civile  ne  puisse,  lorsqu'elle 
est  capable,  acquiescer  au  jugement  ou  à  l'arrêt  auquel  elle  a 
figuré.  A  son  égard,  l'instance  n'a  pour  objet  qu'un  intérêt  civil 
qu'elle  peut  abandonner  quand  bon  lui  semble. —  Le  Sellyer, 
Trait,  des  act.  publ.  et  priv.,  t.  2,  p.  43^  n.  425  ;  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  458. 

676.  —  Spécialement  le  paiement  des  honoraires  de  l'avocat 
de  la  partie  adverse,  effectué  par  une  partie  civile,  dans  une 
instance  correctionnelle  où  elle  a  été  condamnée  aux  dépens , 
emporte  acquiescement  au  jugement.  —  Bruxelles,  13  déc.  1839, 
Mur...,  [D.  Rf'p.,  \°  Acquiescement ,  n.  4621 

677.  —  Los  principes  que  nous  avons  précédemment  énon- 
cés ,  quand  nous  avons  examiné  les  conditions  de  l'acquiesce- 
ment en  matière  civile  sont,  d'ailleurs,  applicables  à  l'acquiesce- 
ment de  la  partie  civile,  notamment  quand,  dans  la  plainte,  il 
y  a  plusieurs  chefs  distincts;  ainsi,  lorsqu'un  jugement  correc- 
tionnel se  compose  de  plusieurs  dispositions  distinctes,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
sur  un  chef  et  qui  a  succombé  sur  un  autre,  peut  poursuivre 
l'exécution  des  dispositions  qui  lui  sont  favorables,  sans  renon- 
cer par  là  au  droit  d'attaquer  celles  qui  lui  sont  contraires.  — 
Cass.,  19  déc.  1846,  Vallery,  [P.  49.2.310.]  —  V.  suprà ,  n.  052 
et  s. 

678.  —  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  poursuivi  en  con- 
trefaçon, n'a  été  déclaré  coupable  que  sur  quelques  chefs,  l'appel 
interjeté  par  le  plaignant  relativement  aux  chefs  rejetés  ne  sau- 
rait être  déclaré  non-recevable  par  le  motif  qu'il  aurait,  depuis, 
acquiescé  au  jugement  attaqué  en  faisant  pratiquer  de  nouvelles 
saisies  d'objets  contrefaits,  si  ces  mesures  n'ont  eu  réellement 
pour  objet  que  d'assurer  l'exécution  des  condamnations  pronon- 
cées à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

679.  —  De  même  ,  la  signification,  faite  à  la  requête  de  la  Ré- 
gie, d'un  jugement  qui  lui  est  favorable  sous  un  rapport,  et  dé- 
favorable sous  l'autre,  ne  constitue  pas,  de  sa  part,  un  acquiesce- 
ment, et  n'a  pas  pour  eiîet  de  la  rendre  non-recevable  à  se  pour- 
voir par  appel,  dans  le  délai  de  la  loi,  contre  la  disposition  qui 
lui  fait  grief.  —  Cass.,  6  juin  1806,  Droits  réunis,  [P.  chr.] 

680.  —  Au  surplus,  les  administrations  publiques,  telles  que 
l'administration  forestière,  les  douanes,  les  contributions  indi- 
rectes, ont,  dans  la  poursuite  des  délits  ou  contraventions,  un 
double  caractère  :  elles  défendent  l'intérêt  public  lésé  par  les  dé- 
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|iii'iliirhiiis  iiii  li's  IViukIi''' ,  ri  riH'liiiii  ,  l'i  ('!<  puinl  (le  v(ii>  ,  jn'iil. 
l'iilriiiiirr  ili'H  Cl  1111  laiii  Mil  lions  iirmilrs,  ('iiriinri'lit'S  l'I  |irciiiimiri'S  ; 
iiiiiis  l'Ilrs  imiirsiiivcnl  iiiissi  In  n'imi'iilinii  ilii  |iri''jililicc  caiiwi*  à 
l'iiili'nM  iiiliiiiiiislnilir,  (lu'clli's  snnl  |iiirli<-iilii'i't'ini'iil  riiui'Ki'rs 
(1(>  (ItMcmln'.  A  ce  ilcriiicr  |i()iiit  ili»  vue,  t'Ili'H  |»iMivriil  iMri'  cniisi 
(It'nvscdiiiimMli"  vi'nl.ililcs  pnrlifs  t'iviic»  (|iii,  |miiiviiiiI,  Inmsi^;!'!', 
|ii'ii\rii!,  i>iir  ci'lii  mi^mr ,  aci|iiii'sci'r  aux  jiif;:i'miMils  iiili'rvi'iiiiH 
Kiir  li'S  n'|iaraliniis  |i('i'miiaiirs  (Icmamli'cs.         \',  siii>i(t ,  ii.  l.'iO 

<»HI.  — ('.(iiirtiriiH'iiii'iil  à  CCS  iiriiii-ipcs ,  il  a  (H('  lic'cidi'  <|(ic 
l'adiiiiiiislralioii  ilcs  cniilriliiiliniis  iiiilircctcs  (|ui  a  ('oiiHcnli  à  ce 
«lu'il  l'Ai  |>nic(îili''  par  voie  iriiislriiclinn  au  sujet  (ruiic  cuiilra- 
vciilidii  cloiil  clic  aiii'ail  pu  pnui'suivrc  la  n'-prcssinu  par  cilalion 
ilu'cclc,  n'i'sl  pas  rcccvalilc  à  criliipicr  ulliTUMirciiicul  ce  mhmIc 
lie  puui'siiilc.        ('ass.,  10  juin  ISItO,  Saillanl,  |l'.  chr.| 

<>S12.  I>c  nu^Mic,  il  a  iMi'  j"K''  'I'"'  ''"'sipi'uii  ciiuilamui'  pnur 
ilclil  lorcslicr  a  vcrsi'  le  nionlanl  ilc  la  ciiiiilainiialii)ii  liaiis  la 
caisse  (lu  receveur  îles  ilnmaincs,  ipii  lui  eu  a  ilnmii'  ipiillaiicc, 
ratlnùuislralimi  roreslit're  est  rt^pult'c  avoir  acipiiesci'  au  JUK''- 
ineul,  et  n'est  plus  rcccvaMo  fien  iulerjelor  appel,  |)ar  ce  ninlir 
tiu'elle  n'a  pu  if^imrcr  la  recelte  et  n'y  a  rormé  aiuMinc  n^claina- 
lion.  —  Metz,  'JC.  l'i'vr.  IS2(),  \Veher,"|S.  et  P.  clir.|  -  Dc.'isinn 
(lue  nous  ne  nicnlionniuis,  iraillcuis,  ipie  pour  l'IaMir  les  ell'cts  ilc 
1  aciiuiesoenicul  doiuK'  par  une  ailniinistnition  puliliipie  ,  mais 
i]u'en  soi  et  au  l'oml  nous  ne  reconnaissons  pas  juriditpie.  \']u 
elVcl ,  radniinislration  des  dinnaines  n'est  jtas  eu  cause  dans  la 
})oursuile  des  ih'lils  l'orcslicrs;  ses  a^'cnts  sont  donc  sans  «pialiti' 
pour  aciiuiesccr  à  des  jugcuienls  dans  lesipicls  ils  n'ont  pas  ('li' 
parties.  Si  le  syst^me  do  la  cour  de  Metz  prévalait,  les  acquies- 
coments  soraiont  lo  plus  souvent  le  résultat  de  l'erreur  ou  de  la 
surprise. 

(>8îl.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  d(>  cassation  a  ih'cidé  <pie  la 
réception  par  le  recevour  de  l'enrcgislrenicnt  do  l'amendo  et  d(>s 
autres  coiulaninalions  prononcées  par  le  tribunal  correctionnel 
contre  un  prévenu  de  ilélit  foreslier,  no  peut  être  opposée  à  l'ad- 
ministration des  forets,  n^sté'c  étrangère  au  paiemcnl,  comnio 
un  acquiescement  de  sa  part  qui  la  rondo  non-recovable  dans 
son  appel  du  jugement  correctionnel.  —  Cass.,  31  déc.  1824, 
Colombat,  [P.  chr.];  —  22  cet.  18-20,  Joubort,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  1"  mars  1839,  Coutle,  [S.  39.1.1)871  —  V.  )iuprà,n.  VM  et  s. 

084.  —  Los  décisions  intervenues  dans  les  espèces  suivantes, 
tout  en  ne  reconnaissant  nason  fait  l'existence  de  l'acquiescement, 
admettent,  en  principe,  la  possibilité  d'un  acquiescement.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acquiescement  donné  par  l'adminis- 
tration des  douanes  à  un  jugement  préparatoire  ordonnant  la  vé- 
rification par  experts  de  marcbandisos  saisies,  no  rend  pas  cette 
administration  non-reccvable  à  inlorjeterappel  du  jugement  ulti'- 
rieur  qui  a  annulé  la  saisie.  —  Cass.,  .'i  brum.an  VIII,  Lancel- 
Carré,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  IGo. 

(î85.  —  II  en  est  do  même  do  la  circonstance  que  l'adminis- 
tration a  provoqué,  après  le  jugement  et  sans  réserves,  la  vente 
des  marchandises  saisies,  alors  que  celte  vente  est  motivée  sur 
la  possibilité  de  leur  dépérissement,  et  que,  d'ailleurs,  ledit  ju- 
gement en  prononçait  la  confiscation  en  sa  faveur.  — ■■  Cass.,  20 
juin.  1831,  Douanes,  [S.  31.1.282,  P.  chr.] 

086.  —  En  matière  criminelle  ,  il  va  de  soi ,  au  surplus  que 
l'exécution  donnée  au  paiement  par  le  condaoïné,  sans  la  parti- 
cipation et  à  l'insu  de  la  partie  civile,  ne  peut  pas  opérer  une  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel  de  cette  partie.  —  Cass.,  4  juin 
1824,  Bezancenès ,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Ministère  public. 

087.  —  Examinons  maintenant  l'acquiescement  au  point  de 
vue  i\f  la  partie  publique. 

088.  —  L'acquiescement  du  ministère  public  le  rendrait-il 
non-recevable  à  appeler  du  jugement  rendu  ou  à  se  pourvoir 
contre  l'arrêt  intervenu?  La  négative  nous  paraît  certaine.  En 
effet,  le  ministère  public  est  l'organe  de  la  société  :  l'intérêt  pu- 
blic est  engagé  dans  toute  (piestion  criminelle,  et  l'on  ne  pour- 
rait pas,  en  conséquence,  consentir  valablement  une  dérogation 
à  ce  qu'il  prescrit.  —  Merlin,  R&pert.,  v"  Acquiescement,  %  10; 
Quest.  de  'Irait,  v"  Acquiescement ,%  20,  et  v°  Mitiistcre  public , 
§  il;  Mangin ,  Traité  de  l'act.  publ.,  t.  1,  n.  32;  Rauter,  n.  719 
et  742;  Le  Sellyer,  Exercice  et  extinction  des  actions  publique  et 
privée,  t.  1,  n.  118;  Chauvcau,  sur  Carré,  t.  4,  p.  27,  quest. 
1584;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  4;  Favard  de  Langlade,  Répert., 

Rih'EnTOinr:.  —  Tome  T. 


V"  .{cqiiifHrniu'uf  :  '\'ii\ii\n\\i'r,  Dr  l'n/tiirl,  p.  77;  P.  \M\i>,  l.  2, 
M.  :i79;  l''n'rejoiiiiM  du  Saiiil  .  p.  211.  —  S'.HK/tru,  ii,  |('ifi, 

ONU.  —  A|oiiliiiis  (lue ,  n'H  l'fi  l'iiiil  iiutn'rn'Tit ,  t'.'it'-  l"i  foir 
que   rilcipiicHcernenl  Mil    lllilliHlère  [lulilic,    r<  'n 

sioiiH  favorables   au    pré-venu,    il    un  mithiI  j..     , j»     1. 

cour  (Ml  le  tribunal  hiiImI  pri>ii>Mi(;M  riK^mc   Viihmihtli'm  ,  piiiHipii 
(•CM  ciiucliiHiniiH  eiilraineraieiit  (li'-siKleituMil ,  e|  (pi'il  ne  i 
rien  II  juger.  Or,  il  est  coiislaiil  ipn*  toim  Ii-h  tribiitiiiiix  • 
ou  correi'lionticls  proiioïKM'iit  un  aciniilleineiil  ou  ijik!  cinilain 
iialioii   après   que  le  iniiiislère  public  a  |toHi-   i\i'n  cnriidiiHKUi 
favorables  mi  pri'veiiii,  et  ipi'ils  m*  se  borDcui  piiH /i  on  (luniier 
acie  à  ce  dernier.  — ■  La  priiliqiie,  sur  ce  point,  iioiiH  (liinill  coin 
mandi'e   par  li'S  r(''glert  du  diuil.  —  Merlin,  (Jmst.  //<■  drnil,  V 
Miiii^tiir  itiititir ,  15  ;1. 

(îîM).  —  l'^t  ceci  est  confurine  à  ce  principe  (jiie  !(•  miniHl/Tc 
|iublic  a  deux  caractères  bien  diMliiiclH  :  celui  (ra^(Mil  i\n  \i< 
socii''li'  qui  lui  donne  le  pouvoir  d'iiitciiler  une  poursuite,  cl  ce- 
lui d'organe  de  la  loi  qui  lui  impose  le  devoir  de  reipu-rir  l'ap- 
ilicatioii  (le  la  loi.  (domine  agoni  de  la  sociéti',  il  saisit  b'H  Iri- 
miiaiix,  et  une  fois  ractioii  ongagt'M!,  il  ne  ib'pcnd  [iliis  (b;  l'a- 
gent d'en  retirer  le  b(f|i(''flcH  à  la  .sociiHi;  :  comme  organe  de  la 
loi,  il  eu  reipiiert  rapplicalion ,  c'est-à-dire  (pi'il  (^oncbil  à  la 
condamnalion  on  à  racquiltemeiil,  suivant  ipie  sa  conscience  |( 
lui  prescrit;  mais  ses  conclusions  ne  sauraient  lier  le  tribunal, 
ipii  apprécie  les  conclusions  comme  il  l'entend.  —  Merlin,  ihùl.: 
.Mangin,  Traité  de  l'art.  /,nh.,  l.  i,  n.  32;  F.  lit-lie,  loc.  rit.  —  V. 
iiifrii ,  v''  Arlinn  jinhlique  ,  Minisicrr  iniblie. 

0Î)1.  —  Fjo  jiourvoi  en  cassation  du  ministère  public,  l'ai! 
dans  la  l'orme  et  dans  le  di-lai  prescrit,  est  donc  recevable, 
ipioique  le  jugement  (lu'il  dénonce  ail  été  rendu  conrorm(?menl 
<i  ses  conclusions.  —  Cass.,  2;j  févr.  1813,  Blanchini,  [S.  et  P. 
chr.];  —  7  janv.  1813,  Fauro ,  [P.  chr.]  —  .Sic,  Frèrejouan  du 
Saint ,  loc.  cil. 

092.  —  A  plus  forte  raison  le  ministère  public  qui,  dans  ses 
conclusions  devant  le  tribunal  correctionnel,  a  déclaré  s'en  rap- 
porti-r  à  justice,  n'a-t-il  point  ac(|uiescé  par  là  d'avance  au  jii- 
geiniMit  ()o  ce  tribunal.  — Cass.,  23  janv.  1823,  Lambert,  iS.  et 
P.  chr.] 

0Î)3.  —  Suivant  Carnot,  il  faudrait  distinguer  entre  le  cas 
où  le  ministère  public  n'a  fait  que  donner  des  conclusions  favo- 
rables à  l'accusé,  et  celui  où,  après  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
a  été  rendu,  le  ministère  public  l'a  fait  signifier  avec  sommation 
d'y  satisfaire,  ou  l'a  fait  exécuter.  Dans  le  premier  cas,  l'appel 
ou  le  pourvoi  ne  serait  pas  déclaré  non-recevable,  parce  que 
les  conclusions  du  ministère  public  no  sont  point  un  acquiesce- 
ment au  jugement  ou  à  l'arrêt  rendu  conformément  à  ces  conclu- 
sions; dans  le  second  cas,  au  contraire,  il  y  aurait  acquiesce- 
ment, et,  suivant  cet  auteur,  «  l'acquiescement  a  toujours  été  con- 
sidéré comme  une  fin  de  non-recevoir  insurmontable,  et  la  loi 
n'en  relève  pas  plus  l'officier  du  ministère  public  que  les  parties 
intéressées. 

094.  —  Il  a  même  été  jugé  en  ce  sens,  que  l'officier  du  mi- 
nistère public  ne  serait  plus  recevable  à  interjeter  appel  d'un 
jugement  de  pohce  correctionnelle,  s'il  l'avait  fait  signifier  avec 
interpellation  d'y  satisfaire.  — Cass.,  7  oct.  1809,  X...,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Carnot,  C.  inst.  criin.,  art.  202,  p.  104. 

095.  —  La  réfutation  du  motif  sur  lequel  Carnot  base  sa  doc- 
trine est  suffisamment  développée  dans  ce  qui  précède.  Disons 
seulement  que  si  aucun  texte  formel  ne  Aient  faire  exception  à 
la  règle  qui  veut  que  l'acquiescement  emporte  déchéance  du 
droit  d'appeler  ou  de  se  pourvoir,  cette  exception  est  inhérente 
aux  matières  criminelles  qui  intéressent  l'ordre  public,  auquel 
on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières.  D'ailleurs, 
la  distinction  que  propose  Carnot  entre  la  renonciation  à  une 
faculté  donnée  par  la  loi  et  l'acquiescement  n'est  qu'une  subti- 
lité :  en  efîet,  on  ne  peut  pas  acquiescer  à  un  jugement  sans 
renoncer  par  là  même  a  la  faculté  d'en  appeler;  et  si  la  loi  ne 
permet  pas  cette,  renonciation  directe,  elle  ne  saurait  la  per- 
mettre indirectement  par  acquiescement. 

096.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  abandonné  la 
doctrine  de  Carnot  qu'elle  paraissait  avoir  adoptée  dans  un  pre- 
mier arrêt  pour  décider,  conformément  à  la  t-béorie  que  nous 
exposons,  que  la  notification  faite,  à  la  requête  du  ministère 
public,  à  la  partie  condamnée,  d'un  arrêt  avec  sommation  de  l'exé- 
cuter, ne  peut  enlever  au  ministère  public  le  droit  de  se  pour- 
voir contre  cet  arrêt,  tant  que  le  délai  n'est  pas  expiré.  —  Cass., 
26  mai  1827,  Chauvet,  [S.  et  P.  chr.] 
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(iî)7.  —  I/ni(|iiit'scfmon(  <lii  mini6l^re  pulilic  à  l'ordonnance 
fie  renvoi  dcviinl  le  IriltuiDil  corrr-clionnel  ne  le  rend  pa»  non 
plus  irrecevable  à  inlerjeti-r  appel  du  jugement  rendu  parce  tri- 
liuiial.  —  Cass.,  22  oi'l.  ISI8,  Colas,  [P.  clir.| 

<»î)8.  —  l'iiisipie  le  minisU'îre  public  [teul  appeler  «l'un  juf,'e- 
nicnl.  ou  se  |MiiMVoir  contre  un  arrèl  auquel  il  a  acquiesce,  nous 
déciderons  à  fortiori  que  le  supérieur  liiérarcbicjue  de  ce  magis- 
Iratpeul  appeler  ou  se  pourvoir,  malgré  l'acquiescement  de  son 
infiTieur  ou  l'exécution  rionnée  au  jugement  ou  à  l'arrêt.  En  ef- 
fet, d'après  ce  qui  précède,  niors  même  que  le  magistrat  supé- 
rieur aurait  acquii'scé,  il  pourrait  se  pourvoir  :  il  le  pourra  donc 
M  son  intérieur  seul  a  acquiescé.  —  L'indivisibilité  (lu  ministère 
public  ne  reçoit,  par  suite,  aucune  atteinte  de  ce  principe.  —  Le 
Sellyer,  np.  cU.,  [.  1,  n.  i21  ;  .Miilin  ,  lii'p.,  V  Apprl,  p.  390;  Le- 
.riavereud,  LiUj.  crim.,  t.  2,  p.  4(to  ;  Frèrejounii  du  Saint,  loc.cU. 

G99.  —  L'acquiescement  donné  parle  procureur  de  la  Hépu- 
'tlique  à  un  jugement  de  police  correctionnelle,  et  même  l'exé- 
cution qu'il  en  aurait  consentie  ou  ordonnée,  ne  peuvent  donc 
être  un  obstacle  à  ce  que  le  procureur  général  exerce  dans  sa 
pliMiitude  le  droit  d'appel  f|iril  tiriit  personnellement  de  la  loi, 
et  qui  est  inilépcndant  de  celui  du  ministère  public  de  première 
inslaiice.  —Cass,,  lo  déc.  1814,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.];  —  2août 
181.;,  Desporte,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1819,  Berthe,  [S.  et 
P.  chr.];  —  2  févr.  1827,  Lebozec,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
7  oct.  18:}9,  D(>nis  ,  [P.  40.1.33:5]  —  Nimes,  22  uiill.  1841,  Lau- 
rent, [P.  41. 2.1 02]  —  Sic,  Le  Sellyer,  loc.  ci/.;  Merlin,  lac.  fit.; 
Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  202,  t.  2,  p.  103;  Legraverend, 
1/gisl.  crim.,  t.  2,  p.  404  et  s.;  Frèrejouan  du  Saint,  loc.  cit. 

700.  —  Mais  le  procureur  général  qui  a  lui-même  conclu  à 
l'acquiltement  de  l'accusé,  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  con- 
tre l'arrêt  rendu  conformément  à  ses  réquisitions  :  ce  droit  n'ap- 
]jartient  qu'au  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement.  —  Cass.,  29  oct.  1808,  Ravier, 

P.  chr.]  —  'V.  infrà,  v'*  Acquittement,  n.  6o  et  Inti'rrt  (le  la  loi. 

701.  —  L'action  du  ministère  doit  donc,  dans  tous  les  cas, 
demeurer  libre;  telle  est  la  conclusion  des  observations  qui  pré- 
cèdent et  des  décisions  que  nous  avons  mentionnées.  Cette  ac- 
tion, qui  ne  saurait  être  entravée  par  l'effet  d'actes  semblant  em- 
porter acquiescement,  quand  ils  émanent  de  la  partie  publique 
elle-même,  pourrait  l'être  encore  moins  par  des  actes  émanés 
d'autres  parties  ou  d'autres  personnes  que  la  partie  publique. 

702.  —  A  ce  titre,  il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exécution  elle-même, 
faite  sans  opposition  de  la  part  du  ministère  public,  d'un  arcêt 
qui  prononce  l'absolution  d'un  accusé  et  ordonne  sa  mise  en 
liberté,  ne  rend  pas  le  ministère  public  non-recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  20  sept.  1838, 
Groffe,  [S.  38.1.909,  P.  38.2.653]  —  Bruxelles,  25  nov.  183G, 
Vandenborne,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  y°  Acquittement,  n.  74  et  s. 

703.  —  ...  2"  Que  l'acquiescement  d'un  recteur  d'académie, 
dans  une  poursuite  concernant  un  instituteur,  ne  saurait  arrêter 
le  cours  de  l'action  publique  pour  la  répression  d'un  délit  commis 
par  cet  instituteur.  —  Cass.,  5  mars  1825,  Coat,  [S.  et  P.  chr.] 

704.  — Ce  principe  reçoit  surtout  son  application  quand' il 
s'agit  des  administrations  publiques  çqui ,  bien  que  représentant 
toujours,  dans  une  certaine  limite,  l'intérêt  général,  sont  cepen- 
dant, ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu  (V.  suprà,  n.  680),  autori- 
sées à  transiger  sur  les  réparations  pécuniaires  et,  par  suite,  à 
acquiescer. 

"705.  —  L'acquiescement  de  l'administration  des  douanes  ne 
pourrait  donc  arrêter  l'action  du  ministère  public  qu'autant  qu'il 
aurait  les  caractères  d'une  transaction  revêtue  des  formes  légales. 
—  Cass.,  21  nov.  1828,  Cruck,  [S.  et  P.  chr.] 

706.  —  Même  sous  l'empire  de  la  loi  du  29  sept.  1791  et  de 
la  loi  du  3  brum.  an  IV,  l'acquiescement  de  l'administration  fo- 
restière ne  préjudiciait  pas  au  droit  d'appel  du  procureur  géné- 
ral (V.  C.  for.,  art.  159  et  184).  —  Cass.,  9  mai  1807,  Vallet,  [S. 
et  P.  chr.] 

§  3.  Prévenu,  accusé,  condamné. 

707.  —  Après  avoir  examiné  l'acquiescement  en  nous  plaçant 
au  point  de  vue  des  parties  poursuivantes,  il  faut  l'examiner  en 
nous  plaçant  au  point  de  vue  de  la  partie  poursuivie,  c'est-cà-dire 
du  prévenu  ou  accusé,  et  du  condamné. 

708.  — Le  condamné  peut-il,  par  son  acquiescement,  se  pri- 
ver, vis-à-vis  du  ministère  public,  de  la  faculté  de  l'appel  ou  du 
pourvoi  en  cassation,  lorsqu'il  est  encore  dans  le  délai  pour  agir? 


D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  la  négative  semble  certaine. 
Ici  encore  apparaissent  les  considérations  d'ordre  public  que  nous 
présentions  quand  il  s'agissait  de  rac(|uiescement  à  opposer  au 
ministère  publie,.  Il  est,  en  effet,  d'ordre  public  qu'une  condam- 
tion  n'atteigne  [»as  un  innocent;  car  l'intérêt  social  serait  léstî 
d'une  fiareille  injustice  :  aussi  la  loi  accorde-t-elle  au  prévenu 
les  moyens  de  se  justifier  en  lui  fixant  des  délais  pendant  les- 
quels il  peut  faire  valoir  ces  moyens.  L'intérêt  public  exige  qu'au 
bout  rl'uii  certain  fhdai  le  sort  d'un  pn'venu  soit  fixf-;  mais  per- 


mettre à  ce  dernier  lui-même 


d'abréger  ce 


délai,  00  serait  évi- 


<lemment  léser  cet  intérêt.  —  D'.\guesseau,  Œuvres,  t.  8,  p.  237 
et  suiv.,  lettre  151;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  119;  Boitard , 
Leçons  sur  le  C.  inst.  crim.,  p.  347;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
n.  27,  quesl.  1584;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  4;  Merlin,  Quest. 
'fe  droit  ,v°  Acquiescement  ,^i'J;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v 
Aiquiescement. 

70Î).  —  On  objecte  vainement  que  la  loi,  ayant  fixé  un  délai 
leiulant  lequel  le  prévenu  peut  se  pourvoir,  a  par  cela  même 
ait  entrevoir  que  son  but  était  de  mettre  prompternent  fin  aux 
incertitudes  de  ce  dernier.  Cela  est  vrai,  mais  en  conclure  qu'elle 
a  voulu  permettre  de  déroger  aux  lois  intéressant  l'ordre  public, 
ce  serait  certainement  abuser  des  inductions.  Or,  il  n'est  pas 
possible  de  méconnaître  que  la  société  est  intéressée  à  ce  que 
les  prévenus  jouissent  de  toutes  les  garanties  légales  :  donc,  leur 
permettre  de  renoncer  à  leur  garantie  la  plus  sûre,  l'appel  et  le 
recours  en  cassation,  ce  serait  déroger  à  une  loi  d'intérêt  pu- 
blic, ce  qu'on  ne  saurait  admettre.  —  Le  Sellyer,  loc. cit.;  .Merlin, 
Quest.  de  dr  oit, \^^  Acquitt.,%20,  et  Ministère  public,  §  5;  Mangin. 
Traité  de  V action  publique ,  i.  1,  n.  32;  Kauter,  Traité  de  droit 
crim.,  t.  2,  n.  742;  F.  Hélie ,  t.  8,  n.  3903. 

710.  —  Sur  l'application  de  ce  principe  oui,  cependant,  pa- 
raît si  simple  et  si  clair,  on  remarque  dans  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  une  certaine  hésitation. 

711. — Ainsi,  d'un  côté,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'ac- 
quiescement, même  en  matière  criminelle,  peut  s'induire  d  un  acte 
formel  émané  du  condamné.  —  Cass.,  6  mai  1826,  Gauthier,  [S. 
et  P.  chr.] 

712.  —  ...  Spécialement,  qu'il  peut  s'induire  d'un  acte  d'exé- 
cution volontaire  de  la  part  du  condamné  ;  que  le  prévenu,  notam- 
ment, qui  paie  au  bureau  de  l'enregistrement  l'amende  et  les 
frais  auxquels  il  a  été  condamné  par  un  jugement  de  simple  po- 
lice, et  qui  exécute  les  travaux  ordonnés  par  le  même  jugement, 
y  acquiesce  formellement  et  se  rend  non-recevable  à  en  interjeter 
ultérieurement  appel.  — Cass.,  5  n.ov.  1829,  Huot,  [S.  et  P.  chr.] 

713.  —  Ce  dernier  arrêt  était  particulièrement  grave  puis- 
qu'après  un  jugement  prononçant  une  peine,  il  déclarait  que  le 
condamné  avait  pu  s'interdire  le  droit  d'appel  par  des  actes  con- 
sidérés comme  emportant  acquiescement.  Mais,  depuis,  la  Cour 
de  cassation  a  formellement  abandonné  cette  jurisprudence  et, 
par  un  arrêt  du  17  févr.  1859,  elle  a  jugé,  contrairement  à  son 
arrêt  de  1829,  que  l'acquiescement  donné  par  un  prévenu  à  un 
jugement  du  tribunal  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle qui  a  prononcé  contre  lui  une  condamnation  pénale,  et  ré- 
sultant de  l'exécution,  même  complète,  de  cette  condamnation 
(par  exemple,  du  paiement  de  l'amende  et  des  frais),  n'emporte 
point  déchéance  de  l'opposition,  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cas- 
sation par  lui  formé  en  temps  utile.  «  Attendu,  a  dit  cet  arrêt, 
que  toutes  les  voies  de  droit  ouvertes  contre  les  jugements  des 
tribunaux  de  police  simple  ou  correctionnelle  sont  d'intérêt  gé- 
néral et  d'ordre  public  ;  —  que  le  prévenu  qui  se  trouve  frappé 
d'une  condamnation  pénale  doit  jouir  pleinement  du  temps  du- 
rant lequel  la  loi  l'autorise  à  provoquer  sa  réformation;  —  qu'il 
n'a  la  faculté  de  s'y  soumettre  et  de  lui  faire  acquérir  ainsi  l'au- 
torité de  la  chose  juçée  définitivement  qu'en  laissant  s'écouler, 
sans  le  mettre  à  profit,  le  délai  du  recours  dont  elle  est  suscep- 
tible ;  —  qu'il  suit  de  là  que  l'acquiescement  qu'il  y  aurait  donné 
en  l'exécutant,  fût-ce  entièrement,  pendant  ce  délai,  ne  saurait 
emporter  déchéance  de  l'opposition  au  jugement  par  défaut ,  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  par  lui  formé  en  temps  utile,  puisque  cha- 
cun de  ces  actes  est  suspensif »  Ce  sont  là  les  vrais  principes, 

clairement  et  nettement  formulés.  —  Cass.,  17  févr.  1859,  Rœ- 
derer,  [S.  60.1.592,  P.  59.700,  D.  62.1.104  ;  —  4  janv.  1862, 
Mercery,  [S.  62.1.554,  P.  62.648,  D.  62.1.144] 

714.  —  En  conséquence,  le  fait,  par  le  gérant  d'un  journal, 
qui  a  été  condamné  par  un  jugement  correctionnel  à  insérer  la 
réponse  d'une  personne  désignée  dans  sa  feuille,  d'avoir  fait 
l'insertion,  ne  le  rend  pas  non-recevable  dans  l'appel  qu'il  a  in- 
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loi'jpUt  (lu  jii^i'ini'iil  iliM'oriiliiiiiiiiilii)ii.        |i'>iiiii,  \i\  jdiu  IH4!i, 

ha'vc/..  [l'"  is.i.ii:»' 

"^ITt.  Do  llll^nl^,  riiiilivi'lii  l'iiiiduinin'  |iiii°  un  juffctiifnt  du 
tt'ilMiii;il  lie  MUii|ili'  pdlii-it  tant  à  la  liiMuolitiiHi  il)>  riinsli'iirliuutt 
WwU'H  sans  aul<ii°iKal.iiin ,  iiu'i'i  l'auM'inli'  t't  aux  nuis,  n'ii)-i|iiit!Hci> 
|iiis,  |iar  l(t  |iuii'Uii*ul  di'  I  aull■udt^  et  d<>K  IVuiH,  au  clnd'  du  Juki*- 
iMcnl.  ndalif  à  la  dt'niiililinn.  -  Hrnxrlliis,  l"'  uiais  ISVl,  (las- 
sriiiians,  1 1>.  /!''/'..  v"  Ariiitirarnitrul.  n.  '.Mi 

710.  ly^ur   l'aiMiu    gi'in'<ral(',   l'cxi'c.uliDn    d'un  jut^t'in'-nl 

(MiTcclionnci  pi-ndanl  les  di-lais  d'appid,  iiu^iut'  avec  lu  (-onsi-u- 
Icnii'iil.  du  iniiditinni',  ni>  n'ud  pas  <;•<  dt-ruiiT  iiDU-rccoviiItlr 
i\  fu  inltMJclrr  appel.  —  Cil»».,  !••  juin  ISIIC»,  jjdmltl'V,  |S.  IIC».  I . 
«iS,  I'.  clir.l 

717.  —  l/aci'ust'  ne  pi'iil  non  iilns,  par  suu  acipiii'sct'iuiMil, 
donnor  i\  l'arnU  do  conluumco  uno  i-xisLcncf  cpif  la  loi  ne  lui 
ai-cordti  cpii<  dans  li>  cas  où  la  pciiio  (pi'il  pronoucc  siTuil 
('•Icinlc  par  la  prcscriplinn.  —  (lass.,  27  iioiU  ISI',1,  (inrlrm^ci, 
|S.  l'I  1'.  dn:\ 

718.  —  Nous  avons  niontri!  l\^'oluli(iii  (pii  s'iHail  produilc 
dans  la  jurisprndiMU'c  ili'  la  Onur  de  cassation  iTlativcun'iil  à  la 
(pu'stiun  do  savoir  si ,  par  un  ao(|uiosceuioiit,  lo  eondainnô  pou- 
vait s'onlovor  lo  hr-m'Hoo  dos  voios  do  rooours;  mais  ri'niaripious 
hion  (pi'il  s'agissait  ,  dans  l'arrôt  do  1S2'.)  oouinio  dans  l'arrôl  de 
IS.'iO,  (rac(iuioscomout  à  dos  jiKjfmtiils  pronon(;ant  dos  cumltim- 
iidtions pi'iiidt's.  Il  faut,  on  ollot,  soi-^nousomont  distinguer  ontro 
colto  sorte  d'aotpiiosoomonts  nue,  par  une  jurisprudouoe  qu'un 
doit  oonsidorer  oonuno  lixc'-o,  la  Coin"  t\o  cassation  ilt'-olaro  im- 
possibles et  les  rononoialions  (pii  porteraient  sur  des  nnllitt's 
d'actes  ou  sur  des  délais  impartis  pour  la  confection  de  certains 
actes  d'instruction. 

719.  —  Helativemout  aux  nullUi's  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  les  (tcles  de  la  procodin-o  criminelle,  il  faut  faire  une  nou- 
velle distinction  entre  les  nuUil('s  radicales  et  absolues  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  ratilication,  parce  qu'elles  engagent  un 
principe  d'ordre  public  et  les  nullités  simplement  relatives,  qui 
peuvent,  au  contraire,  être  couvertes  par  racquiescement  du 
prévenu  ou  accuse. 

720.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  consentement 
de  l'accusé  à  ce  que  le  président  des  assises  lui  serve  d'inter- 
prète ne  couvre  pas  la  nullité  résultant  de  ce  vice  de  procédure. 
—  Cass.,  18  août  iS\V2,  Erfurtb,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  Cour 

</'(fSS/.sVS. 

721.  — De  même,  le  prévenu  ne  peut  valider  par  son  silence 
la  nullité  radicale  et  substantielle,  résultant  de  ce  que  le  juge- 
ment qui  le  condamne  est  basé  sur  une  vérification  de  ses  livres, 
faite  par  un  expert  que  le  président  a  seul  commis.  —  Cass.,  19 
mars  1825,  lioumage,  [S.  et  P.  clir.] 

722.  —  Décidé  également  que  lorsque  les  accusés  ne  se  sont 
pas  concertés  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation  des  jurés,  le 
président  de  la  cour  d'assises  ne  peut,  au  lieu  de  faire  régler 
par  le  sort  l'ordre  dans  lequel  chacun  d'eux  usera  individuelle- 
ment de  son  droit,  décider  que  le  premier  désigné  par  le  sort, 
fera  seul  les  récusations  pour  tous  les  autres.  —  Le  consente- 
ment des.  accusés  ne  peut  donc  couvrir  les  vices  d'un  semblable 
mode  de  procéder.  —  Cass.,  2  févr.  1833.  Lecoz,  [S.  33.1.479, 
P.  chr.] 

723.  —  ...  Que  le  consentement  tacite  deJ'accusé  qui  n'avait 
été  ni  averti  ni  interpellé  d'agréer  le  juré  supplémentaire,  ne 
pouvait  non  plus  couvrir  cette  nullité.  —  Cass.,  22  ocl.  1819, 
Gay,  'S.  et  P.  chr.] 

724.  —  ...  Que  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  formation  du 
tcibleau  du  jury  avait  été  faite  sur  une  liste  de  moins  de  trente 
jurés  était  radicale  et  ne  pouvait  pas  être  cou\''erte  par  l'acquies- 
cement des  parties.  —  Cass.,  o  avr.  1821,  Bonnet,  ,^S.  et  P. 
chr.l;  —  19  avr.  1821,  Laroque,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  nov. 
1821',  Sarazi,  [S.  et  P.  chr.] 

725.  —  Même  décision ,  quant  au  tableau  de  notification  du 
tableau  des  jurés.  La  nullité  est  f^bsolue  et  ne  peut  être  couverte 
par  l'acquiescement  de  l'accusé. —  Cass.,  23  pluv.  an  VIII,  Ar- 
rivex,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  infrà,  v'*  Cour  d'assises. 
Jury. 

726.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'accusé  est  non-re- 
cevable  à  se  plaindre  de  ce  que,  dans  la  copie  qui  lui  a  été  si- 
gnifiée de  la  liste  des  jurés  ,  il  y  a  eu  erreur  sur  le  nom  d'un 
juré  s'il  y  a  exactitude  parfaite  sur  les  prénoms,  làge ,  les  qua- 
lités et  le  domicile  de  ce  juré,  s'il  n'a  point  réclamé,  lors  de 
l'appel  des  jurés,  et  s'il  n'a  point  récusé  ce  juré  lorsqu'il  a  été 


U|i|teli(  par  lo  Morl  pour  ontrcr  dans  la  rorinalion  du  tnblonii , 

quoique    Hmi    droit   de   i 
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|udl.  IS'^i,  Kaudo, 
II.  211. 

727.       ...2"Quorite.ii 
n'a  point  réiMisi'*  ceux  •! 
et  diiiiiiciloH  ont  ôliî  mal  in  iiquéx    sur 


Il  nn  ftU  p'i 

■  ir.  I  —  V.  ni'i 

oui,  jorM  do  la  formation  'In  i  ,1,1, 
dont  il  préloiid  qri 


leinjis  utile,  est   pri'*rtUlllé  a  voir  oolinu  h' 
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,'i  lui   1 
lit  lolji 

HH.,  9  ir-vr.  IHlti,  Siiiir.iiiri,  (S.  «l  I'.  flir.|;  —  îî  ocl.  \HJ.\, 
Ciorriolion,  |S.  ot  P.  olir.j 

728. —  ...  3"  Que  l'accuHé  n«  pout  non  (iIum  tirer  un  moyen  de 
nullité  (\t'  ce  que  les  noms  do»  riiv,  lifiéB 

d'uno  inaiiièro   insullisanio,  s'il  a  '  ^  ii    du 

tableau  HUiis  élever  aucune  ré(!lamalion  a  eot  ogard.  Il  y  a,  on 
ce  cas,  prt''So(uplion  «pi'il  a  Hufll.sainmonl  connu  ci'M  juré».  — 
Cas».,  17  mai  1S21,  Sabardiii,  |S.  et  P,  rhr.|  —  V.  mjirà,  Ami- 
siiIIdii. 

721).  —  ...  V"  Qu'il  ne  peut  8o  faire  un  moyen  de  nullit*?  dw  cp 
(pi'il  iw  lui  aurait  pas  élo  di'divré  copie  dos  proo/'S-verbaux  deg 
hommes  do  l'art  a[)polés  par  le  juge  d'iiislruotion ,  h'iI  no  rap- 
porte aucuiio  preuve  (pi'il  ou  ait  fait  la  demande.  —  Cass.,  27 
avr.  1827,  .Maiiry,  (S.  et  i».  chr.] 

730. —  ...  .'»"  Que  l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  plainte  devant 
la  cour  fl'assises  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
(ju'il  ne  lui  aurait  pas  été  délivré  copie  des  déclarations  écrites 
(les  témoins.  —  Cass.,  3  aoiU  1827,  lloynaud,  [P.  chr.] 

731.  —  ...  fi"  Que  les  nullités  commises  dans  l'exploit  de  noti- 
fication de  la  liste  des  tiMiioiiis  sont  couvertes  p;ir  l'audition  de 
ces  témoins,  sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé.  —  Cass., 
13janv.  1827,  Rocque,  [S.  et  P.  chr.];  — 24aoiit  1827,  Piriou, 
[S.  et  P.  chr.l  —  V.  infrà  ,  v°  Cour  d'assises. 

732.  —  D'ailleurs,  l'accusé  peut  encore,  après  la  prestation 
de  serment,  mais  avant  le  commencement  de  la  déposition  d'un 
témoin  reprochable,  rétracter  le  consentement  qu'il  a  donné  à 
son  audition.  —  Cass.,  lH  sept.  1831,  Agard,  JS.  32.1.122,  P. 
chr.]  —  V.  cependant  Cass.,  2  avr.  1831,  Fontenav,  [S.  31.1. 
191.  P.  chr.] 

733.  —  Le  prévenu  qui  n'a  pas  élevé  formellement  la  ques- 
tion d'incompétence  devant  le  tribunal  correctionel ,  qui  n'a 
proposé  en  cour  d'appel  l'incompétence  des  premiers  juges 
qu'après  un  arrêt  ordonnant  l'apport  de  certaines  pièces  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  et  qui  ne  s'est  opposé  ni  au  fond 
du  réquisitoire,  ni  à  ce  qu'il  y  fût  fait  droit  avant  le  jugement 
de  la  compétence,  est  non-recevable  à  tirer  une  ouverture  à 
cassation  de  ce  que  l'apport  des  pièces  ordonné  aurait  été  effec- 
tué avant  le  jugement  de  la  compétence.  —  Cass.,  19  mars  1825, 
précité. 

734.  —  De  même,  lorsque,  pour  faire  statuer  sur  une  excep- 
tion d'incompétence,  un  prévenu  a  conclu  devant  la  cour  d'ap- 
pel à  ce  que  le  jugement  définitif,  ainsi  qu'un  jugement  interlo- 
cutoire, fussent  annulés,  comme  incompetemment  rendus,  et 
lorsqu'après  le  rejet  de  cette  exception,  par  un  arrêt  infructueu- 
sement attaqué  devant  la  Cour  de  cassation,  le  prévenu  n'a  de- 
mandé, dans  ses  nouvelles  conclusions  en  cour  d'appel ,  qu'à  être 
reçu  appelant  du  jugement  définitif,  il  est  censé  avoir  implicite- 
ment renoncé  à  son  appel  du  jugement  interlocutoire,  et  ne  peut 
ce  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  été  statué. 
—  Même  arrêt. 

735.  —  Quant  aux  délais  impartis  pour  les  actes  de  la  pro- 
cédure criminelle,  il  a  été  jugé  :  1"  que  l'accusé  qui  a  lui-même 
demandé  qu'un  arrêt  qui  le  renvoyait  à  une  autre  session  fût 
rapporté  et  que  les  débats  de  son  affaire  fussent  indiqués  pour 
une  audience  de  la  session  actuelle,  ne  peut  ensuite  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  laissé  un  intervalle 
de  dix  jours  entre  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  même 
session  et  le  jour  où  il  a  été  mis  en  jugement.  —  Cass.,  11  oct. 
1821,  Curione,  [S.  et  P.  chr.] 

736.  —  ...20  Qu'un  accusé  ne  peut,  avant  la  notification  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  consentir  valablement  à  être  jugé  dans  le  délai  qui 
lui  est  imparti  pour  se  pourvoir  contre  cet  arrêt ,  et  acquiescer 
ainsi  à  son  renvoi  devant  les  assises.  —  Cass.,  7  janv.  1836, 
Tournery,  [S.  36.1.570,  P.  chr.] 

737.  —  ...3"  Que  la  nullité  des  débats  prématurément  engagés, 
ainsi  que  de  l'arrêt  qui  les  suit,  est  couverte,  lorsque  l'accusé  a 
formellement  renoncé  à  s'en  prévaloir,  et  notamment  lorsque,  in- 
terpellé dans  le  cours  des  débats  par  le  président,  il  a  déclaré 
vouloir  être  jugé  immédiatement  et  renoncer  à  se  pourvoir  contre 
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Tiinvl  (le  r.Miviti.  —  Cass.,  :iO  jiiill.  ls:JO,  Hi-inv,  |l'.  rhr.l;  — 
2:Mivr.  IS.'J'.I,  Diilmis,  |l'.  40.1.l"s:»i 

7Î18.  —  ...  4"  Oui'  la  oiialiiiii  à  h'-moiiis  <lonii<'e  à  la  rp<|ii(''lp 
lie  racciisi'-,  rcxcrcicc  <\o  son  droit  rie  n'inisatiori ,  sa  partiripa- 
liiiii  aux  (li'hals  sans  n'-clanialioii  ilc  sa  pari,  onnstiliir-iit  iiiio 
rononciulidii  aii.\  di-iais  aeconlr-s  par  Tari.  :20l,  C.  instr.  cririi., 
d  k  l'cxprcico  du  droit  do  recours  contre  l'arrêt  do  renvoi.  — 
Cass..  iijaiiv.  \H:\H,  Fireton,  fP.  38.1.176] 

73î).  —  .Mais  les  di'hats  et  les  jii^'cments  sont  nuls,  lorsrpi'il 
y  n  été  procéili'  avant  l'expiration  de  cinq  jours  aeeonles  à  l'ac- 
cusi'  pour  se  pourvoir  «-n  ciissation  contre  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
luisation,  s'il  n'a  pas  formellement  renoncé  à  l'attaquer.  — 
Bruxelles,  24  uoùl  iHil't,  Corneille  Oeronink,  [P.  clir.]  —  V.  suprà, 
V"  Acrustitioii,  II.  8;j  et  s.,  et  iiifrà ,  v'"  Cliditthn- di'n  mises  en  ae- 
rusiilinn ,  Cour  d'dssisi's. 

740.  —  Heniarquons  ,  en  terminant,  que  les  personnes  léga- 
lement responsables  peuvent  acquiescer  quant  aux  condamna- 
tions prononce'es  contre  elles  îi  raison  ries  faits  de  ceux  dont 
elles  sont  civilement  tenues  ,  puisque  ces  condamnations  ne  sont 
jamais  (]ue  relatives  à  leur  intiTri  jirivi'. 


TlTliK    111. 

ACQITIESCEMENT    EN    MATIÈUE    AnMIMSTKATIVE. 

yW.  —  L'acquiescomoiU  en  matière  administrative  est  sou„ 
mis  aux  règles  générales  qui  régissent  l'acquiescement  en  matièr 
civile. 

7'i2.  —  Ainsi,  il  est  exprès  ou  tacite,  et  n'est  soumis  à  aucune 
l'orme  ni  par  le  règlement  du  22  juill.  1806,  ni  parle  Code  de 
procédure.  —  CJievalier,  Jurisp.  ailin.,  t.  2,  v"  Pmn'duri' ,  ^  13; 
Foucard,  Eh'm.  de  dr.  pull,  et  adm.,  t.  3,  n.  441. 

743.  —  L"ac(piiescement  exprès  est  judiciaire  ou  extra-judi- 
ciaire. 

744.  —  L'ac(juiescement  tacite  résulte  de  tout  acte  qui  an- 
nonce clairement,  de  la  part  du  défendeur,  la  volonté  de  ne  pas 
défendre  aux  prétentions  du  demandeur. 

745.  —  Est  non-recevable  par  suite ,  et  conformément  à  la 
théorie  que  nous  avons  exposée ,  le  pourvoi  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  contre  une  décision  exécutée  sans  réserves.  — 
Cons.  d'Et.,  1"  sept.  1819,  Cornier,  [P.  adm.  chr.];  —  4  juill. 
1827,  Délavai  [P.  adm.  chr.]  ;  —  4  nov.  1835,  Petitclerc,  [P.  adm. 
chr.];  —  ;i  déc.  1837,  Capeaumont,  [P.  adm.  chr.];  —  o  sept. 
1842,  iMulot,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  238  et  s. 

740.  —  Comme  l'acquiescement  ordinaire,  l'acquiescement 
administratif  doit  avoir  ('té  donné  volontairement  et  en  connais- 
sance de  cause  pour  être  valable.  —  Dufour,  Droit  adm.  appli- 
qué, i.  2,  n.  319. 

747.  —  On  ne  peut,  par  conséquent,  considérer  comme  ac- 
quiescement le  paiement,  fait  i)ar  un  individu,  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  lorsqu'il  n'a  fait  ce  paiement  que  comme 
contraint  et  forcé  et  en  faisant  d'ailleurs  toutes  protestations  et 
réserves.  —  Cons.  d'Etat,  22  mars  1841,  Garavini,  [P.  adm. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  292  et  s.,  308  et  s. 

748.  —  De  même,  l'acquiescement  à  une  ordonnance  par  dé- 
faut ne  peut  résulter  du  simple  paiement  des  frais,  au  vu  d'une 
ordonnance  exécutoire.  —  Cons.  d'El.,  14  nov.  1821,  Commune 
des  Essarts,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j 

749.  —  C'est  dans  ce  sens  encore  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 
considérer  comm<'  ae(|uiescement  l'avertissement  donné  au  nom 
de  l'administration  des  contributions  indirectes  à  un  débitant, 
conformément  à  l'arrêté  du  préfet,  qui  fixe  le  taux  de  l'abonne- 
ment (ledit  arrêté  exécutoire  par  provision) ,  alors  surtout  qu'il 
n'a  été  donné  que  sauf  rappel  ou  restitution,  par  suite  de  la  dé- 
cision à  intervenir  de  la  part  du  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et., 
27  févr.  1835,  Contrib.  indir.,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  422 
et  s. 

750.  —  Il  a  été  jugé  par  suite  du  même  principe  :  1"  que  le 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat  n'étant  pas  suspensif,  le  paie- 
ment même  sans  réserves,  des  condamnations  prononcées  par 
le  conseil  de  préfecture  ne  peut  être  considéré  comme  un  ac- 
quiescement enlevant  à  la  partie  qui  a  ainsi  exécuté,  le  droit  de 
se  pourvoir.  —  Cons.  d'Etat,  14  déc.  1853,  Simonet,  [S.  54.2. 
406,  P.  adm.  chr.,  D..  54.3.761;  —  26  août  1858,  Houillères  de 


l'Avevrnn,  [P.  adm.  chr.];  —7  mai  187;i,  Fabrique  de  Pludual, 
[S.  76.2.312,  P.  adm.  clir.,  D.  76.3.12 

751. —  ...  2"  Que  lorsqu'une  signatur<'  n'a  été  apposé-e  que 
parerrenr  et  surprise,  et  sous  la  menaci-  de  frais  rpji  eussent  été 
iruslnitoires  au  pied  d'une  formule  préparée  d'avance  et  conte- 
nant acquiescement  à  un  arrêté  flu  conseil  de  [jréfeclure,  ce 
préleuflu  acquiescement  ne  peut  être  opposé  au  signataire.  — 
Cons.  d'Et.,  2!)  .léc.  1870,  Dnval ,    D.  72. .3. 36] 

752.  ^  .Mais  il  a  é-té  jugé;  r|ue  le  ministre  des  finances  n'est 
pas  recevable  use  pourvoir  au  Conseil  d'Etal  en  matière  de  con- 
tributions directes,  mi'mr  pour  erreur  matérielle ,  contre  un  ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  rendu  sur  le  rapport  du  directeur 
en  cette  partie,  lorsque  cr-t  arrêté  a  été  exécuté  par  l'adminis- 
tration sans  aucune  réserve  de  sa  part.  —  (^ons.  d'Et.,  20  nov. 
1815,  Leiifant,  [P.  adm.  chr. ^;  —  7  mars  1821,  Laroque,  [S.  clir., 
P.  chr.  adm.]  — V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'acquiesce- 
ment donné  par  erreur,  suprà,  n.  11  et  s. 

753.  —  Il  faut  appliquer,  d'ailleurs,  à  la  matière  administra- 
tive tous  les  principes  que  nous  avons  développés  concernant 
les  modes  d'acquiescement  tacite. 

754.  —  Ainsi,  il  va  acquiescement  à  un  arrêté  de  l'autorité 
administrative  quanrl  on  signifie  cet  arrêté  sans  aucune  réserve 
formellement  exprimée  de  recours.  —  Cons.  d'Et.,  16  juill. 
1817,  .Montagnon,  |^S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  346 
et  s. 

755.  —  Il  en  est  de  même  du  paiement  volontaire  et  sans  ré- 
serves de  tout  ou  partie  des  sommes  dont  on  a  été  déclaré  débi- 
teur par  une  décision  administrative.  —  Cons.  d'Et.,  25  févr. 
181."),  Brossard,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  mars  1819,  Hum- 
bert,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  suprà  ,  n.  283  et  s. 

756.  —  Doit  également  être  déclaré  non-recevable  le  pourvoi 
formé  après  paiement,  sans  protestation  ni  réserves,  des  frais 
d'instance  et  des  arrérages  d'une  rente  en  exécution  de  l'arrêté 
attaqué,  lorsque  d'ailleurs  ledit  pourvoi  n'a  été  formé  qu'après 
l'expiration  des  délais  du  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1819, 
Fichel ,  I^P.  adm.  chr.] 

757.  —  Il  y  a  acquiescement  dans  le  fait,  par  un  entrepre- 
neur de  fournitures,  de  recevoir  la  somme  qui  lui  est  allouée 
par  une  décision  ministérielle  à  lui  signifiée.  —  Cons.  d'Hit.,  12 
août  1818,  Boulet,  [P.  adm.  chr.] 

758.  —  Spécialement,  lorsqu'un  fournisseur,  après  liquida- 
lion  de  ses  comptes,  fixée  par  des  décrets  et  décisions,  a  reçu 
le  paiement  des  sommes  liquidées,  il  n'est  plus  recevable  à  se 
pourvoir  au  Conseil  d'Etat  sur  le  motif  que  la  liquidation  ne 
mentionnerait  que  le  service  de  quelques  années,  si  d'ailleurs 
elles  y  ont  été  en  réalité  toutes  comprises.  —  Cons.  d'Et.,  31 
ocl.  1821,  Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr.] 

759.  • —  Un  fournisseur  qui,  postérieurement  à  son  marché, 
a  déclaré  par  lettre  qu'il  s'en  rapportait,  sur  une  clause  de  ce 
marché,  à  la  justice  de  l'administration,  ne  peut  plus  exiger 
l'exécution  de  celte  même  clause.  —  Cons.  d'Et.,  4  nov.  1824, 
Vanlerberghe,  |^S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

760.  —  L'acquiescement  à  un  arrêté  peut  même  résulter  d'un 
simple  commencement  d'exécution  volontaire.  —  Cons.  d'Et., 
H  sept.  1813,  Paillette-Delisle,  [P.  adm.  chr.] 

761.  —  Est  également  non-recevable  le  pourvoi  contre  un 
arrêté  rendu  au  profil  d'un  tiers  lorsque  les  arrêtés  précédents, 
auxquels  a  acquiescé  le  réclamant ,  lui  imposaient  l'obligation 
expresse,  de  ne  prétendre,  dans  aucun  cas,  à  d'autres  terrains 
que  ceux  qui  se  trouvaient  désignés,  limités  et  confrontés  dans 
un  procès-verbal  d'experts,  et  que  le  terrain  litigieux  ne  se  trouve 
pas  compris  dans  ledites  limites.  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1825, 
Comm.  de  Maubourguet ,  [P.  adm.  chr.] 

762.  —  La  nomination  d'un  expert  emporte  acquiescement  à 
l'arrêté  administratif  qui  a  autorisé  ou  prescrit  une  expertise. 

—  Cons.  d'Et.,  4  mars  1819,  Martin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  — 
7  avr.  1859,  Syndicat  de  la  Maqueline  d'Ambès,  [P.  adm.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  501  et  s. 

763.  —  Par  suite  des  mêmes  principes,  le  ministère  des 
finances  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêté  de 
conseil  de  préfecture  qui  a  accordé  à  un  contribuable  une  dé- 
charge de  sa  contribution  foncière  plus  forte  que  celle  à  laquelle 
il  avait  droit,  lorsque  cet  arrêté,  rendu  sur  le  rapport  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  a  été  exécuté  par  l'administra- 
tion sans  aucune  réserve.  —  Cons.  d'Et.,  7  mars  1821,  Laroque, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

764.  —  Nous  avons  vu  qu'on  ne  peut  attaquer  une  décision 
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(|iii  ii'rHl  i|iii>  lu  ('()iiK('i|iiiMii'i<  iriiiH'  iiiitri'  Hi'iili'iM'i'  à  lai|iicl|r  un 
iiiii'iiil  aci|iiii'iic('.      -  V.  siiind.w.  (ilii  ri  s. 

7<fr».  l.i'H  cliiiHcs  SI"  |tiiHSi'iil  M  fct  (îf^iinl  l'ii  ilmil  niliiiiiiis- 
li'iiiii'  ciiiimii'  ni  (Iniit,  civil.  Celui  i|ui  ii  cxi'ciiti'  Hiiiis  n'i-laiiiiiliiin 
nu  ili'cri'l  t'Hl  liiiMf  iinii-n'ci'viililc  à  iitliii|iirr  la  iir'rif<iuii  iiiiiiis- 
liTii-llc  (|iii  ii'i'sl  i|Ui'  la  ('iiiisi''imriiri'  ilc  ri>  ili'ci'i'l.  Oiiiis. 
il'l':!..  i;;  ikiv.   ISI'i,  Hniirlnn  ,1P.  ailm.  rlir.| 

7<»0.  \m  parlii' i|iii  ,  cjcviiiil  Ir  (•Diim-il  iln  |iri'rrcUirc ,  ii  [H'is 
lies  ('itiH'liisidiis  liMiiliiiil  à  l'aii'i'  ailinclh'i'  ciM-laiiis  |iaiiMiit>iits 
«■ninnic  (Milraîiiaiil  lilMM-alioii ,  ii  son  |)r(ilil  ,  il'iint'  (Irllc  diuil  le 
fliilVi'i'  avail  ('II'  lix(''  |iar  uiu'  ilisjtiisitinii ,  acri'pliii'  par  rllc  ,  il'iiii 
|iri'i'i'MiiMil  aiTiMi',  (liiil  l'ii'i'  {•(iiisiil(''n'i'  coiimic  ayaiil  arijiiii'scit  à 
(•(>l  nrriMi' ,  l'I  l'sl  umi  n-ccvaMi' ,  dés  Inrs.i'i  sr  |iniii'\'(iu'  cniitrc 
lui  (l.<vaut  1."  Cnus.'ii  il'l'llal.  -('.(.iis.  d'I';!.,  lojuiil.  IHC.2,  vill»- 
d'Auxonuo  ,  |l'.  adui.  clir.] 

7<»7.  Au  puiid.  de  \ur  ilc  la  ('i)ui|ii'li'Ut'i',  rafijuicsci'Mii'nl 
donuc  par  uni'  partie  à  une  ili-eisinu  Au  iiridet  s(U'  une  dillieullé 
tpii  esl  i\i}  la  e.DUipeleuee  du  eniiseil  île  pn-leelui'e  ,  la  rend  mui- 
recevaMe  f»  se  pourvoir  eoulre  celle  dt'cisiou.  —  Cous.  d'Kt., 
12  amU  ISIS,  Siou  ,  \\\  adm.  chr.l  —  V.  .s«/»m,  n.  U7  d  s. 

7(î8.  —  'Poules  les  reslriclioiis  apportées  par  nous  aux  cou- 
séipieuccs  (le  l'exéculiou,  relalivcnienl  à  racipiiesçenieul  s'ap- 
pliipu'ut.  éf^alemeul-  à  la  matière  adiniuislrntivo. 

7(îî).  -  Il  l'a  ut  tout  d'ahord  ipie  l'acipiiesceuieut  tiré  de  l'exi'- 
culiiin  du  ju^enieut  ait  le  caractère  d'un  acte  positird'exi'cution. 
Des  [iroposilions  d'arrauj^cuieid  laites  par  nue  partie  au  sujel 
d'une  dette  mise  à  sa  cluirf,'e  par  une  décision  administrative 
contre  laipudle  elle  s'était  précédominenl  pourvue  (lovant  le  Con- 
seil d'Ktat ,  iit>  constituent  donc  pas  un  acipiiescetnoid  qui  nMide 
ce  recours  nou-recevahle.  —  Cous.  d'Mt.,  12  mai  IS20,  Swan, 
[P.  adm.  clir.  I 

770.  —  Il  résulte  du  même  principe,  ainsi  (lue  nous  l'avons 
dit,  ([uo  la  simple  abstention  de  la  partie  condamnée,  son  si- 
lence on  présence  d'un  acte  d'exéeidion  ne  suffirait  pus  à  em- 
porter acipiiescemenl. 

771.  —  l'ar  exemple,  lorsque  la  partie  n'excipe  et  ne  justilie 
d'aucune  signilication  extrajudiciaire  de  l'arrêté  attaqué,  l'aile, 
à  sa  requtUe,  à  l'administration  des  domaines,  et  qu'il  n'est 
justilii'  d'aucun  acquiescement  donne  par  l'administration  des 
domaines  audit  arrêté,  la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  silence 
de  l'administration  n'est  pas  fondée.  —  Con,s.  d'Et.,  30  sept. 
1830,  Joly,  [P.  adm.  chr.] 

772.  —  11  faut,  en  second  lien,  que  l'acte  d'exécution  ait  été 
accompli  volontairement  et  sans  réserves.  La  partie  qui ,  en  tou- 
chant de  la  caisse  des  dépôts  cl  consi<jnalions  les  sommes  à  elle 
assignées  par  une  décision  administrative  ,  proteste  contre  toutes 
inductions  d'acquiescemeuL  à  raison  de  ce  paiement,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  ayant  acquiescé  à  cette  décision.  —  Cons. 
d'Kt.,  2o  mai  1832,  Pontus,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  siq)m ,  n.  241, 
2;i3. 

773.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  fait,  par  un  proprié- 
taire dont  la  maison  a  été  endommagée  par  suite  de  l'exécution 
de  travaux  communaux,  d'avoir,  postérieurement  au  pourvoi  au 
Conseil  d'Etat  par  lui  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture statuant  sur  sa  demande  en  indemnité,  accepté  sans  réserve 
le  paiement  de  la  somme  à  lui  allouée  par  ledit  arrêté,  ne  cons- 
titue pas  un  acquiescement  à  la  décision  attaquée ,  et  ne  rend 
pas,  dès  lors,  le  pourvoi  non-recevable.  —  Cons.  d'El.,  10  mars 
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774.  —  La  demande  en  interprétation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  formée  auprès  de  ce  conseil,  avec  réserve  des 
droits  du  réclamant,  n'est  point  un  acquiescement  fermant  la 
voie  du  recours  au  Conseil  d'Etat  contre  cet  arrêté.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mars  1819,  IMalafosse,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

775.  —  L'engagement  pris  par  un  entrepreneur  de  bal  public 
de  payer  entre  les  mains  du  maire  ou  du  fermier  du  droit  des 
pauvres  la  somme  que  déterminerait  le  conseil  de  préfecture,  ne 
constituerait  pas  non  plus  un  acquiescement  anticipé  à  la  déci- 
sion de  ce  conseil  et  une  renonciation  à  la  faculté  de  déférer 
celte  décision  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  6  juin  1844, 
Deschamps,  [P.  adm.  chr.] 

776.  — .De  même  qu'en  matière  civile,  l'acquiescement  doit 
émaner  personnellement  de  la  partie  intéressée. 

777.  —  Lorsqu'un  arrêté  n'a  pas  clé  notifié  officiellement,  le 
particulier  auquel  on  l'oppose  peut  l'attaquer,  sans  qu'on  puisse 
invoquer  contre  lui  une  fin  de  non-recevoir  résultant  d'une  quit- 
tance, donnée  par  son  fondé  de  pouvoir,  d'une  somme  à  lui  al- 


louée par  I  (•  iiièrrie  arnle.       Cetiin.  d'Et.,  -f^  jiul.  |m::m,  i|  lliiru- 
mui ,  ;S.  chr.,  P.  udin.  clir.| 

777  liix,  —  A  plus  l'urle  niimiii  r«c<|iiieMC(Min'nl.  doiiriiî     i 
niaiidid  spécial  pur  un  f'(iii(-liiiiiriiiir«  lio  Huiir/iil-il  li<T  hou  Hii|r<  - 
l'ieiir  hii'rareliique. 

77N.  La  Hii^'iiillcatinii  faite  par  un  pnTcl ,  HaiiH  ordir  du 
rniiiiHlri',  d'un  arrèli-  de  couHeil  de  prérecliire  contre  leipn  |  |» 
niinislre  H'est  pourvu,  ne  forme  dnin'  \mn  un  <ii'iinieHceiiii<nl  oii- 
piisable  au  minisire.  CoriH.  d'jvl.,  2i  <u:\.  \H'.ii,  Kniine,  |,i'li. 
chr.  \'.  siiiini ,  n.  I  V.'t, 

771).  —  Lexi'cnlion  diinni'-e  par  un  maire,  KariH  l'aveu  dn 
(!onsiil  mutiici|iiil ,  à  un  arii''li''  du  conMeil  di*  prideelnre  ordon- 
luint  une  opi'>ralion,  telle  ijn'une  experliHo,  n'eHl  puM  oppuHable 
à  la  comiinine.  -  (ions,  d  Et.,  3i  rnarH  lH2.'i,  Cmnid.  de  Pre/.- 
sous-la-Kanclie,  |P,  adm.  chr.l 

780.  De  niênie  ,  le  paieirient,  fait  (larnn  receveur  nniniei- 
pal,  MIT  le  mandai  du  maire,  iIch  intéri''ls  d'une  <;réiinc(;  rniHe  à 
la  charge  de  la  commum!  lorsfpi'elle  (h^vail  «5lre  h  la  cliarf(i;  de 
ri']lat,  ne  con.slitui>  jtas,  [tour  la  eonniiutn*,  un  actpjjoKceinonl  'i 
rordonnaiice  en  vertu  de  laquelle  a  éli'  ih'divn''  le  mandat,  alorn 
surloul  que  le  conseil  miiiiieipal  a  prolesl(!  et  s'esl  itrnni'diate- 
ment  pourvu  en  (loiised  d'Elat.  -Cons.  d'El.,  28  mura  182'»-, 
Ville  lie  Uoehelnrl  ,  |  Leb.  chr.l 

781.  -  On  ne  peut  regarder  commi;  acquiescomont,  vis-à- 
vis  de  l'adininislration  des  ponts  et  chaussées,  la  lettre  d'uti 
pn'fet  transmet  tant  fin  commissaire  eeidral  d'un  canal  nn  arrêli- 
du  conseil  de  préfecture  qui  fixe  l'indeninilé  due  ;i  des  proprié- 
taires d'usines  pour  cause  de  chômage,  non  plus  que  la  lettre 
par  laquelle  le  commissaire  l'a  transmise  h  son  tour  a  l'admiids- 
fration  des  ponts  et  ciiauss(;es.  —  Cons.  d'El.,  0  di'-c.  1820,  ilep- 
bel,  (  P.  chr.  adm.  | 

7812.  —  D'une  façon  gcim.'rale ,  rac(|uiescement  donnr;  h  ini 
marché  par  le  mandataire  d'une  administration  publique  ,  sous 
la  condition  et  l'approbation  de  celle-ei,  n'engage  pas  celle  admi- 
nistration quand  elle  a  refusé  immi-diatement  son  approbation. 
—  Cons.  d'Et.,  11  févr.  1820,  Vergue,  [P.  adm.  chr.| 

783. —  Aussi  bien  qu'en  matière  civile,  l'acquiescenienl  à 
l'un  des  chefs  de  la  décision  rendue  n'emporte  pas  ac(|uiesce- 
ment  aux  autres  chefs  distincts  de  celui-ci.  —  V..sM/>ctf,n.  0.')2et  s. 

784.  —  Spécialement,  l'exécution,  par  une  commune,  de  l'une 
des  dispositions  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ,  statuant 
notamment  sur  une  propriété  contestée,  n'emporte  pas  acquies- 
cement aux  autres  dispositions,  surtout  si  quelques  jours  après 
la  connaissance  offici(Mle  de  cet  arrêté  et  avant  qu'il  lui  ei'it  été 
signifié,  le  conseil  municipal  a  déclaré,  dans  une  délibération, 
son  intention  de  la  déférer  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  17 
avr.  1812,  Comin.  de  Caudoval,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

785.  —  Au  surplus,  l'acquiescement  peut  n'être  que  partiel: 
il  suit  de  là  que  l'action  portée  devant  les  tribunaux,  iii:ec  rc'- 
serccs,\>onr  parvenir  à  l'exécution  d'une  partie  du  dispositif  d'un 
arrêté,  ne  peut  être  considérée  comme  un  ac(}uiescement  à  l'en- 
semble de  cet  arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  15  aoiit  1821,  Ruez,  [P. 
adm.  chr.]  — V.  suprà,  n.  2'J. 

786.  —  De  même,  racceplalion  sous  réserves  de  la  partie 
d'une  décision  ministérielle  qui,  statuant  sur  deux  indemnité.- 
réclamées,  a  admis  l'une  de  ces  indemnités  en  rejetant  l'autre. 
ne  saurait  être  considérée  comme  un  acquiescement  de  nature 
àenlever  le  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Elat  contre 
la  partie  de  la  décision  qui  a  repoussé  la  réclamation.  —  Cons. 
d'Et.,  27 févr.  1874,  Hulia,  [S.  76.2.28,  P.  adm.  chr.,D.  74.3.90 

787.  —  Le  pourvoi  formé  par  l'une  des  parties  cointéressées 
conserve  l'action  de  celles  qui  n'ont  point  acquiescé  à  la  décision 
attaquée.  —  Cons.  d'Et.,  23  déc.  181o,  Régie  des  domaines  et 
Sainte-Marie,  [P.  adm.  chr.]  — V.  suprà,  n.  640  et  s. 

788.  —  Les  conditions  sous  lesquelles  l'acquiescement  est 
subordonné  à  l'acceptation,  de  la  part  de  l'adversaire,  de  la  dé- 
cision prononcée,  sont  également  applicables  ici.  —  Y.  suprà, 
n.  31  et  s.,  35. 

789.  —  Dès  lors,  le  pourvoi  incident  peut  être  formé  en  tout 
état  de  cause,  même  par  la  partie  qui  a  requ  sans  réserves  le 
montant  des  sommes  à  elle  allouées  par  l'arrêté  attaqué.  —  Cons. 
d'Et.,  16  avr.  18ol,  Brouillet,  [P.  adm.  chr.] 

790.  —  En  matière  administrative,  l'acquiescement  est-il  op- 
posable lorsqu'il  a  été  donné  avant  la  signification  de  la  décision 
rendue?  —  Celle  question,  dont  la  solution  dépend  beaucoup 
des  circonstances,  ne  peut  pas  être  décidée  d'une  manière  ab- 
solue. —  Pour  acquiescer  à  une  décision,  il  faut  la  connaître  : 
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or,  en  matière  atlminislrativr-,  r.irrf^lë,  le  plus  souvent,  est  renrlu 
liors  lu  prt'sciico  ries  inttTcsst-s  cl  ne  peut  élro  connu  H'ciix  que 
par  la  nolilication.  Un  ne  peut  donc  pas  prclcndrc  qu'il  y  ail 
ac(|uicscement,  auand  il  est  constant  que  la  notification  n'avait 
pas  eu  lieu.  —  V.  sit/trà,  n.  2."j  et  s. 

701.  —  C'est  d'après  en  principe  qu'il  a  (Hé  jugt?  :  que  l'exd- 
cution  d'une  décision  adininislralive  ne  constitue  pas  un  ac- 
quiesceiiieiit ,  si  elle  a  lieu  avant  la  notification  de  cette  déci- 
sion ;  —  qu'ainsi,  spécialement,  il  n'y  a  pas  acquiescement  dans  le 
paiement  de  la  cotisation  d'une  année  ,  en  matière  de  dessèche- 
ment de  marais,  alors  que  l'arrêté  concernant  cette  cotisation 
n'a  pas  été  signifié,  et  qu'il  y  a  eu,  d'ailleurs,  refus  de  payer 
pour  les  années  suivantes.  —  Cons.  d'Kt.,  22  juin  182.1,  de 
Cliaiivel  et  autres,  [P.  adm.  chr.] 

792.  —  Mais,  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  un  pro- 
priétaire, imposé  par  arrêté  du  conseil  de  prélecture  pour  le  paie- 
ment du  prix  de  travaux  de  dessèchement,  serait  resté  plusieurs 
années  sans  réclamer  ni  contre  cet  arrêté  ni  contre  son  exiicu- 
tion;  en  pareil  cas,  il  devrait  être  réputé  y  avoir  acquiescé.' — 
Cons.  d'Kt.,  22  févr.  1838,  Fellon-Pellelier,  [Leb.  chr.] 

793.  —  Par  la  même  raison  ,  il  n'y  a  acquiescement  ni  dans 
la  présence  du  maire  à  l'opération  du  bornage  prescrit  par  une 
ordonnance  réglant  la  jouissance  de  biens  indivis  entre  la  com- 
mune et  un  tiers,  si  cette  ordonnance  n'a  pu  être  régulièrement 
signifiée...  —  Cons.  d'Et.,  28  déc.  1825,  Comm.  de  Lahogeville, 
[S.  chr.,  P.  adm.  clir.l 

794.  —  ...  Ni  dans  le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  touché 
une  indemnité  duc  par  TKlat,  antérieurement  a  toute  notifica- 
tion de  la  décision  ministérielle  qui  a  réglé  les  bases  de  la  liqui- 
dation. —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1831 ,  Boiteux,  [P.  adm.  chr.] 

795.  —  ...  Ni  enfin  dans  le  fait,  par  un  acquéreur  de  biens 
nationaux,  d'avoir  toléré  l'exercice  d'un  passage,  avant  qu'un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  déclare  que  cette  servitude 
est  due  par  ses  propriétés,  lui  ait  été  notifié.  —  Cons.  d'Et.,  31 
août  1837,  Brienne  ,  [P.  adm.  chr.] 

79(>.  —  Mais,  s'il  résulte  des  faits  que  la  décision,  quoique 
non  signifiée,  a  été  communiquée  officieusement,  qu'elle  a  été 
connue  des  intéressés  et  exécutée  volontairement,  l'acquiesce- 
ment est  certainement  valable. 

797.  —  Ainsi,  lorsqu'une  partie  qui  a  eu  connaissance  d'une 
décision  ministérielle  ne  l'a  point  attaquée  en  temps  utile,  mais 
a  au  contraire  acquiescé  à  son  exécution,  son  pourvoi  contre 
cette  décision  doit  être  déclaré  non-recevable.  —  Cons.  d'Et., 
25  nov.  1843,  Vanlerberghe ,  [P.  adm.  chr.] 

798.  —  L'acquiescement  administratif  suppose  la  capacité  de. 
disposer  de  l'objet  sur  lequel  porte  l'acquiescement. 

799.  —  En  matière  administrative,  comme  en  matière  ordi- 
naire ,  l'effet  de  l'acquiescement  est  de  donner  à  la  décision  in- 
tervenue un  caractère  définitif,  et  de  priver  la  partie  qui  a 
acquiescé  de  toute  voie  de  recours.  —  V.  suprà ,  n.  617  et  s. 

800.  —  C'est  donc  avec  raison  que  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré non-recevable  le  pourvoi  d'un  ministre  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  auquel  il  avait  acquiescé.  —  Cons. 
d'Et.,  5  sept.  1842,  Mulot,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  1. 1, 
p.  144  et  201. 

801.  —  C'est  encore  avec  raison  qu'il  a  jugé  qu'un  fournis- 
seur ne  peut  être  admis  à  réclamer  la  liquidation  de  ses  fourni- 
tures, nonobstant  des  décrets  définitifs  et  des  décisions  qui  ont 
statué  sur  cette  liquidation ,  et  auxquels  il  a  acquiescé.  —  Cons. 
d'Et.,  31  oct.  1821,  Vanlerberghe,  [P.  adm.  chr,] 

802. —  La  renonciation  au  bénéfice  d'une  décision,  d'un 
arrêté  administratif,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'acquies- 
cement, mais  elle  produit  des  ell'ets  analogues. 

803.  —  Ainsi ,  lorsque  le  défendeur  au  pourvoi  déclare  re- 
noncer purement  et  simplement  au  bénéfice  de  l'arrêté  attaqué, 
il  y  a  lieu  de  donner  acte  de  cette  renonciation  à  celui  qui  a 
formé  le  pourvoi,  et  de  remettre  les  choses  dans  l'état  où  elles 
étaient  avant  l'arrêté.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1834,  Ministre  des 
finances ,  [P.  adm.  chr.] 

804.  —  Jugé  de  même  que,  lorsque  les  héritiers  d'un  entre- 
preneur ont  renoncé  au  bénéfice  d'un  arrêté  contre  lequel  il  y  a 
pourvoi,  et  déclaré  se  tenir  pour  satisfaits  de  l'indemnité  qui 
leur  a  été  offerte  par  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  il 
n'y  a  plus  d'intérêt  pour  le  ministre  des  travaux  publics  à  faire 
prononcer  sur  la  contestation ,  et  il  doit  être  déclaré  qu'il  n'y  a 
lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi.  —  Cons.  d'Et.,  28  oct.  1831,  Cor- 
royer, [Leb.  chr.] 
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805.  —  Les  acquiescements  purs  et  simples,  quand  ils  ne 
sont  point  faits  en  justice,  ont  été  tarifés  au  droit  fixe  de  i  fr. 
par  1  art.  08,  i;  1,  n.  4,  L.  22  frim.  an  VII;  ce  droit  élevé  h  2  fr. 
par  la  loi  du  28  avr.  1810,  art.  43,  a  été,  en  dernier  lieu,  porté 
à  3  fr.  i)ar  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872. 

80G.  —  Si  l'acte  est  passé  au  greffe,  il  est  dû  4  fr.  fJO  cent, 
en  exécution  des  art.  68,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil  ;  45,  n.  6, 
L.  28  avr.  1810  et  4,  L.  28  févr.  1872. 

807.  —  ...  Indépendamment  du  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25 
cent,  t'tabli  par  la  loi  du  21  vent,  an  VII,  art.  5. 

808.  —  L'acte  passé  au  greffe  d'un  tribunal  correctionnel,  par 
lequel  un  condamné,  non  détenu,  acquiesce  h  un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  correctionnel,  à  la  requête  du  ministère  public  et 
sans  partie  civile,  doit  être  visé  pour  timbre  et  enregistré  en  débet 
par  application  des  art.  70,  §  1,  L.  22  frim.  an  VII  ;  5,  Ord.  22  mai 
1810  et  74,  L.  25  mars  1817,  —  Coiilrà  ,  J.  enreg.,  n.  10487-3"; 
Garnier,  Ik'p.  gén.,  n.  291-2». 

809.  —  Lorsqu'un  acquiescement,  émanant  des  parties  et  si- 
gné par  elles,  est  notifié  par  un  acte  d'avoué,  il  est  dû  un  droit 
particulier  sur  l'exploit  et  un  droit  de  3  fr.  sur  l'acquiescement 
qui  n'a  pas  cessé  d'avoir  une  existence  et  des  effets  complète- 
ment indépendants  de  la  signification.  — Garnier,  Rép.  gén., 
n.  292-1";  Dict.  enreg.,  v»  Acr/uiesceinent ,  n.  4.  —  V.  Inst.  gén., 
n.  1988.  —  V.  infrà,  v"  Dé  six  le  ment. 

810.  —  Il  n'en  serait  plus  de  même  si  l'acquiescement  éma- 
nait de  l'avoué  et  n'était  signé  que  par  lui;  la  signification  d'un 
pareil  acte  n'est  passible  que  du  droit  de  75  cent.  —  Sic,  Gar- 
nier, Ri'p.  gén.,  n.  292-2";  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  5.  —  Contrà, 
J.  enreg.,  n.  17268-2"  et  18488. 

811.  —  Dans  tous  les  cas,  l'existence  d'un  acte  présenté  à  la 
formalité  est  indispensable  à  l'ouverture  du  droit  ;  l'acquiescement 
tacite  résultant  d  un  acte  d'exécution  volontaire  d'un  jugement 
n'est  assujetti  à  aucun  droit  particulier.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
292-3";  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  6  et  7;  J.  enreg.,  n.  11570.  — 
Contrà,  J.  enreg.,  n.  11465-2°  et  13466-5".  —  V.  infrà,  v»  Enre- 
gistrement. 

812.  —  L'exploit,  par  lequel  un  entrepreneur  déclare  acquies- 
cer au  rapport  d'experts  qui  évalue  l'indemnité  qu'il  doit  à  son 
adversaire  pour  malfaçons,  et  fait  h  ce  dernier  l'offre  du  montant 
de  cette  somme ,  équivalant  à  une  obligation  et  constituant  un 
titre,  est  passible,  lors  de  son  enregistrement,  du  droit  propor- 
tionnel d'obligation.  —  Trib.  Seine,  30avr.  1851,  [P.  Bull,  d'en- 
reg.,  art.  48,  J.  enreg.,  n.  15191]  —  V.  aussi  infrà,  v"  Offre. 

§  2.  Acquiescement  à  un  acte. 

813.  —  L'acquiescement  à  un  acte  est  tarifé  au  droit  fixe  de 
3  fr.  —  V.  suprà,  n.  805. 

814.  —  Il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  compa- 
rants ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés.  — "Délib.  21  juin 
1833,  [J.  enreg.,  n.  10658]  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  5809;  Fessard, 
v"  Acquiescement,  n.  3. 

815.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  les  copropriétaires  indivis 
d'un  immeuble  acquiescent  au  partage  fait  par  des  arbitres  choi- 
sis par  eux.  —  Dict.  not.,  v"  Acquiescement ,  n.  100. 

816.  —  Il  ne  doit  être  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  pour  les  ac- 
quiescements de  plusieurs  cohéritiers  à  l'exécution  d'un  testa- 
ment ou  à  la  délivrance  d'un  legs,  parce  qu'ayant,  de  fait,  accepté 
la  succession ,  ils  agissent  dans  un  intérêt  commun.  —  Délib. 
10 août  1822  (Recueil  de  Rolland,  n.  328), 

§  3.   Timbre. 

817.  —  L'acquiescement  h  un  jugement  par  défaut  ne  peut, 
sous  peine  de  contravention  cà  la  loi  du  timbre,  être  écrit  à  la 
suite  de  l'expédition  de  ce  jugement.  —  Délib.  30  déc.  1821,  [S. 
42.2.119]—  Sol.  25  févr.  1871,  [S.  72.2.60,  P.  72.368,  D.  72.5. 
439,  .J.  enreg.,  n.  19078,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3398]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  378.  —  V.  infrà,  v"  Acte  écrit  à  la  suite 
d'un  autre. 
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I.ICOISI.ATION. 

L.  '2:i  iiDÙI  171)1  (ixtiir  l'r.ri'nitinn  ihi  uniiviuiii  tmif  ih-s  i/rnils 
(l'rtitn'r  li  i/c  surlir,  ihois  1rs  n'Iiilimis  iln  rnnniiiiir  <n  rv  l't'lvun 
iirr\  lil.  ;i,  iirl.  ",*  i~i  li  ^ivgli'H  f^ciKTiilcs  sur  riifi|Mit-iï-i'iiiiliiin  i, 
iil.  i:i,  iirl.  :i:t  (l'unlminU*);  —  1,.  ^  ^fvm.  un  II  {rrliilivi'  nu  cfim- 
iiii'rcf  iiiiiritiinr  ri  iiii.r  tlDiiniirs  dr  Ui  Hi'iiiililiiiiif),  lit.  7  (ii(;f|nits- 
fi-ciuirKMil  ;  \j.  '2i  IViiii.  iiii  VII  [sur  rrnrriilslrriiinil),  mi.  70, 
î^  ;<,  II.  ti;  —  h.  I7ilt'c.  iHW'  [rrlnlirr  iiii.r  ihiitim^s),  lil.  Il  (liiiii- 
sil);  —  L.  2S  iivr.  IKKi  [rrlalivr  tiii.r  liiunirrs,  riiitlrilitttinns  in- 
ilirrrlrs),  arl.  2l!i,  2'M);  —  Uni.  li  iiiiii  IHKi  (piiur  l'rxi'r.ulinn 
(/(•  l'art.  2,'iO  ilr  la  loi  /tr/'c/'i/rutr,  rrlntirr  nii.r  nriiiiUs-à-riiiiliiin 
m  imitirrr  (Ir  rdnlrilmlidiis  iiulirrrlrs): — L.  21  iivr.  ISIS  (/■(•/((- 
tivr  (iii.rtloiitntrs).  arl.  (U  (dispiMiscs)  ;  —  Ord.  2S  juill.  lS22(.s»c 
1(1  jiitlirr  (Irs  hrsliiiit.r  tlans  Ir  nujim  tirs  (Iniiaiirs),  art.  7;  —  L.  17 
nmi  IS20  [rrlalivr  ttii.rtloiKuirs) ,  arl.  20,  21  (iion-nipixirl  de  ccr- 
tilicals  tlo  (l(H-iiar^t');  —  L.  i)  tV'vr.  ISH2,  [sur  Ir  Irtinsil.  ri  1rs 
ri>lrrinits,  ilitiuinrs);  —  L.  27  l'i-vr.  IH:{2  [rrlalirr  à  ht  f'nriiUi' 
(l'rnirrfHlt  dans  rinlt'rirnr  ri  <ni.r  l'ranlirrrs):  —  L.  2(ijiiiii  ls:t.'i 
{rrlulivc  à  l'riUrrpôl  des  viavcliandisrs  pralahrcs) :  —  1^.  2  juill. 
IS;U)  [rcidtivr  ((«.c  douunrs),  art.  l'.l  (caboUj^o) ;  —  L.  .">  juill. 
IS;{()  [ri'hdirr  tiii.r  dnudiirs),  arl.  ii  (adinissidiis  Icmporaircs)  ;  — 
li.  !»  juin  ISir»  [surir  luril'drs  douunrs),  nrl.  (\;  — Arr.  iU  dec. 
ISiS  [sur  rr.vi'rutiou  du  rctjlcmmt  cunceniaul  Ir  Irunsil  iiUrnut- 
tionttl);  —  I).  2.')  Jauv.  IS.'Ul  [sur  Ir  Irunsit  inlrriuUiondl);  —  L. 
10  mai  1803  [rrluUrr  aux  donanrs),  arl.  10  et  s.  (transit);  —  L. 
28  i'ovr.  1872  [rourrriuint  lu  rt'prrssion  ilr  lu  fraude,  rontribti- 
tious  i)ulirrrtrs),  arl.  2  ot  3  (ac([uils-ù-caiilloii,  di>cliar^^(>);  —  L. 
20  juili.  1872  irrlutive  uu.v  àoudiies),  art.  9;  —  L.  21  juin  IS73 
{sur  1rs  rontrilnitions  indirectes),  avi.  8  (acquits); —  D.  31  juill. 
1873  [sur  1rs  douanes);  —  L.  28  jauv.  1875  {relative  au  uiono- 
polr  des  alluïnrttrs  rhiini(iues),  arl.  2;  —  L.  8  mars  1871)  (^wi  (/('- 
tern)inr  1rs  r(i)iditiims  dans  Irsqurllrs  doit  s'exercer  l'iuiinunilé  ar- 
cordée  aux  fabriques  et  teintureries  de  tissus  en  ce  qui  concerne 
l'eniploi  du  savon),  art.  5;  —  L.  17  juin  1873,  qui  établit  un 
impôt  sur  1rs  vinaigres  et  sur  l'acide  acétique;  art.  6;  —  L.  19 
mars  1873  {sur  les  douanes); —  D.  24  août  1873  {portant  réqle- 
nient  d'itdininistration  publique  sur  ladynaniile  et  la  nitrogbjré- 
rine),  art.  19;  —  D.  des  29  févr.  1876  et  23  mars  1878  [sur  le 
contrôle  réciproque  des  exportations  de  boissons  concerté  entre  la 
France  et  la  Suisse);  —  L.  7  mai  1881  [relative  à  l'extension  des 
restrictions  d'entrée  et  d'emballage  établies  par  les  décrets  du 
■/'■'■  ocl.  1861  et  les  décrets  postérieurs  aux  importations  effec- 
tuées dans  les  conditions  du  tarif  général  des  douanes)  (tableau 
A,  n.  100);  —  D.  28  oct.  1882  {tendant  à  réglementer  l'emploi 
de  la  dynamite);  —  D.  12  sept.  1885  {traité  entre  la  France  et 
l'Italie  sur  le  contrôle  réciproque  des  exportations  de  boissons); 
—  L.  14  août  1885  {sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes 
et  munitions  non  chargées),  art.  7  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

notions    générales.    —    CAUTION. 

1.  —  L'acquit-à-caution  est  un  titre  émane'  de  l'administration 
des  douanes  ou  de  l'administration  des  contributions  indirectes, 
qui  autorise,  sans  paiement  de  droit,  soit  l'introduction  en 
France,  soit  la  circulation  de  marchandises  sujettes  aux  droits, 
soit  l'entrée  ou  la  sortie  de  marchandises  prohibées  à  l'impor- 
tation ou  à  l'exportation ,  moyennant  le  cautionnement  ou  la 
consignation,  au  lieu  du  départ,  du  double,  du  quadruple,  ou 
sextuple  des  droits  et  quelquefois  d'une  amende,  à  charge  de 
restitution  par  l'administration  sur  la  justification  de  l'arrivée 
des  marchandises    à   la  destination    déclarée. 

2.  —  D'une  manière  générale,  il  y  a  lieu  à  délivrance  d'un  ac- 
quit-à-caution lorsque  l'impôt  reste  en  suspens  :  ainsi,  lorsque 
l'impôt,  n'étant  pas  payé  à  l'enlèvement  de  la  marchandise,  le 
sera  à  l'arrivée  à  destination;  lorsqu'il  y  a  transfert  du  crédit  de 
l'impôt  de  chez  l'expéditeur,  chez  le  deslinalaire  ,  ou  enfin  lorsque 
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riMi|)i'il    III'  iloil  |)iis  iMi'i'  |iiiy<'  itii  l'iiM  ilr  ri'rX|iiirliiliiiii  il<'  l.i  mai' 
rliiinilisc  Kii  (le  siiii|)li'   Iniiisil . 

;|.  (tii  |iciil,  iMUKtri"  diri'  i|iii'  riic(|iiil,-i'i-('.auliiiii  (Miipiirln  cri'-- 
(lil  ili'S  ili'iiils,  |iiiiHi|irit  i'hI.  ili'livi'i'  liii'Hi|ii'il  n'y  a  pus  iti'i|iiilli'- 
iiii'iil  iimiu'iriiil  ili'S  liixi'S,  Hdil  il'i'iiln''r,  Huit,  iiili''i'ii'iiri>. 

11.  l/acqiiil-à-i'iiiiliiiM  rsl    iiiii<  ('X|)i'ililiiiii  ilr  lu  n-^-'ii'  ili'S 

il(iiiiiMi\s  (III  ilrs  ciinlriliiiliiiiis  inilii'i'ctrs  ;  on  ii|i|ii'lli-  r\|M'i|itiiiiis, 
ni  liTiiics  Me  n'u'ic  ,  li-s  lilrcs  (pii  ac('iiiii|)iij,'mMil,  iIiiiih  leurs  iiinii- 
vciiH'iits  li'S  iiiarcliamlisi'S  siijrllrs  aux  dniils. 

5.  IjI'S  aci|iiils-à-faiiliiiii  ruriiiciil,  ciitrii  riMlmiiiistralinu  ri 
i'i'ii\  à   <|iii  clii-  les   (ii'livri'  de  \i''i'iliililcs  nintriils,  (|ni  ijuivi'iil 


Iciii'iir,  dans   1rs    niiKliliiins 
,iuiii    ISl(i),  —  CasH.,  2'.»  juin 


iMrc  ('\i'('iit(-s  si'JiMi  leur  lnrmc  c 
intimes  lixt'cs  par  la  loi  (On).  Il 
tS2;i.  IS.  ,-(  P.  clir.l 

<!.  On  iioiniMc  soimiissi(Minairo  (•(•lui  (jiii  soiiscril  l'iicipiii- 
à-caiiliiin ,  (jiii  prend  les  cnf^a^^i'inciils  di'lcrniiin'S  par  la  lui  ,  (pii 
sij;ii('  la  siuii'lic  du  rc^islrc  d(>  la  n'f^ii"  mi  nin'  sniMnissi(ui ,  iiin' 
dfinando  d"aci|uil-ii-cauli(ni. 

7.  -  li'ac(pii(-à-cauli(in  ,  lire  son  nom  de  ce  (pi'à  ([('l'aiil,  de 
(Hinsif^nalion  des  droits,  il  n'est  (N'Iivn''  <pii'  sur  rcnfia^crncnl. 
d'un  lit-rs  (pii  l'aulioniu'  le  souniissionnairc,  (pii  ^aranlitlii  Tn''- 
siir  di>  l'cxt-oulion  d(>s  cnj^agcnicnls  pris  par  ci-lui  qui  a  signé  la 
dcniandi'  d'aciiuil. 

8.  —  Ainsi,  roxpt'dilvnr  ou  plus  ^(iiK'ralinncnl  li^  soumission- 
iiair(>di<  l'aoïpiil  t^sl  cdiligi',  mi  de  consifiiiiM'  les  droits  ipii  scraicnl 
exigibles  si  les  acipiits-à-caution  n'i'taicnt  pas  ih'cliargi's,  ou  de 
l'ournir  une  caution  (|ui  doit  s'engager  solidaireuieiit  avec  lui  (L. 
22  aoi'it  1791,  lit.  3,  art.  2;0rd.  Il  juin  1810,  art.  1). 

{).  —  Do  cotte  solidarit(<  il  iTsulle  (pie  ,  dans  lo  cas  où  des 
poursuites  deviennent  nécessair(>s,  l'administration  peut  à  son 
choix  s'adresser  à  la  caution  ,  ou  au  soumissionnaire,  ou  à  tous 
les  deux  (C.  civ.,  art.  1203). 

10.  —  La  caution  doit  être  solvahlc  ol  habiter  le  lieu  où  se 
trouve  le  bureau  de  (kMivranco  de  l'expinlition  (Inslr.  4  mai  ISIil). 

11.  —  Elle  doit  t'tro  capable  de  contracter  :  les  mineurs, 
aliénés,  interdits,  les  femmes  non  auloriséi>s  n(>  pourraient 
être  accopLés  comme  caution  par  l'administration.  — Troscaze, 
n.  12. 

12.  —  Lo  receveur  ne  doit  admettre  on  qualité  do  caution 
(|ue  des  p(M'sonnos  notoirement  connues  comme  étant,  par  l(>urs 
ressources,  à  mémo  d'ac(piittor  l'impôt  garanti  par  les  titres  de 
mouvement  (Lettre  de  l'Adm.  des  contr.  ind.,  IS  oct.  1873).  — 
Troscaze ,  n.  12. 

13.  —  Ku  aucun  cas,  lo  destinataire  ne  peut  être  accept('' 
connue    caution  (^Lettre  de  l'Adm.    dos   contrib.   ind.,   12   i'évr. 
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14.  — •  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  une  caution  parti- 
culière pour  chaque  opération.  La  caution  agréée  par  l'adminis- 
Iralion  peut  être  autorisée  à  souscrire  un  ongagomeiit  général 
garantissant  indistinctomont  toutes  les  soumissions  que  tel  ou 
tel  négociant  pourra  être  appelé  à  souscrire  pendant  l'annéo 
(Cire.  20  oct.  1882).  Mais  il  va  sans  dire  que  ce  n'est  qu'une  l'a- 
cuité dont  les  négociants  sont  libres  de  ne  pas  user.  —  Tres- 
caze ,  n.  12. 

15.  —  La  caution  ainsi  agréée  pour  une  série  d'opérations 
peut,  à  toute  époque,  retirer  son  engagement,  à  la  condition 
de  l'aire  connaître  cette  résolution  à  l'administration.  De  son 
côté,  l'administration  peut,  à  toute  époque,  rçjeter  comme  étant 
devenue  insuffisante ,  la  caution  antérieurement  acceptée.  — 
Trescaze ,  n.  12. 

16.  —  Enfin,  il  existe  une  clause  pénale  qui  est  de  nature  à 
assurer  l'exécution  du  contrat.  Si  l'arrivée  de  la  marchandise  à 
destination  n'est  pas  constatée  dans  des  conditions  régulières  , 
le  soumissionnaire  de  l'acquit  et  sa  caution  ne  sont  pas  seule- 
ment tenus  de  payer  le  droit  dû  pour  cette  marchandise,  mais 
deux  fois,  quatre  l'ois,  cinq  fois  ce  droit,  ou  enfin  une  amende, 
suivant  les  circonstances. 

17.  —  Le  double  droit  est  dû  s'il  s'agit  d'eaux-de-vie,  esprits 
et  liqueurs;  le  sextuple  est  dû  s'il  s'agit  de  \ins,  cidres,  poirés 
et  hydromels.  —  Trescaze,  n.  12.  —  Enfin,  pour  les  vins  con- 
tenant plus  de  1,'i  degrés  d'alcool  et  moins  de  22,  on  exige,  indé- 
pendamment du  sextuple  du  droit  de  circulation,  le  quadruple  du 
droit  de  consommation  applicable  aux  alcools  en  nature.  —  Tres- 
caze ,  n.  16.  —  V.  encore  sur  la  responsabilité  de  la  caution, 
infrà,  n.  102,  171. 

18.  —  A  défaut  de  caution  et  de  consignation,  l'agent  gui  a 
néanmoins  délivré  l'acquit-à-caution  dans  ces  conditions  irré- 

Répehtoire.  —  Tome  I. 


^idieri'i>,  i'hI  pt'i'iiiiiaiii'inciil  rchpoiiMaliie  s  lii   I  r<-iMir 'lii 

nioiilaiil  (li'H  droilis  <|iii  piiiveiil  l'-lrc  diiH.         i  i/c,  n.  !!>. 


CM  AI' II' H  K    II. 
CA.s  nANK  i.KH(,ri;i'.i,s  ii,  y  a  uvji  a  okr.iviiA.NCK 

DICS    ACUl-'ITS-A-CAUTIO.**. 

li).  L'ac(piil-.'i-caiili()n  oHt  df'livn'  H'til  par  radiiiiiiihlralioii 
des  douanes,  Koil  par  celle  des  (-onlnliiilioiis  indin-clcH,  Huivaiil 
le  lieu  d'expédition  et  liL  naliin-  di-H  droilH  ({il'il  H'agil  rJc  ^(1- 
r;mtir. 

20.  -  Ce  sont  le»  receveurs  et  receveurM-biirulisN'i»  fir  chaqu*; 
adiiiinistralion  ipii  di'-livreiil  les  ae(piil.><-/i-('aiili<Mi. 

21.  -  lios  employ(''S  de  radiinmslration  des  rlouuticH  ne  |hmi- 
venl  (Hre  reiiiplac(''Sj  |)()ur  la  dirlivraiice  des  iu:(|iiilK-à-c)iMliori,  ni 
par  les  juges  ries  tribunaux  (L.  0-22  août  17ÎM,  lit.  2, art. 2j,,, — 
(^ass.,  30  tlierm.  au  X,  .\liramoiit,  |S.  vl  ['.  clir.'...  ni  rmr  (les 
experts  ou  des  t,('moius.  —  Casa.,  28  iherin.  an  \'lll,  iViuna- 
l'aiid,  |S.  et  i>.  chr.l 

22.  —  D'une  manière  g(;i)érale,  les  marchandises  proliilides 
à  l'enlrée  en  i''ranc(!  ou  à  la  sortie,  ne  peuvent  pr-m'lrcr  sur  Ir 
territoire  fraïujais  ou  en  sortir  sans  exposer  les  lraiisp<irteurH 
aux  fteines  (pii  rra[)|»ent  la  contrebande  ;  de  mi'-me,  les  marchandi- 
ses assujetties  à  un  droit  d'eiitri'e  ou  de  sortie,  ne  peuvent  <';tre 
im[)ortées  ou  exportées  sans  avoir  acquitté  les  droits;  mais  di- 
verses facultés  ont  i't(i  accorfhîes  au  commerce  et  à  l'industrie, 
et  alors,  la  réex[)ortatioii ,  la  réimriortatioii  ou  l'acquilt'Mneut  des 
droits  sont  garantis  par  un  acquit-à-caulion  que  soumissionne 
l'intéressé. 

23.  —  L'usage  de  l'acquit-à-caution  est  autorisé  pour  toutes 
les  matières  ou  denrées  assujetties  à  l'impôt  do  circulation, 
d'importation  ou  do  rr-exportation.  Employé  plus  fréquemment 
pour  les  boissons,  il  est  applicable  au  même  titre  aux  bougies, 
pai)iers,  sels,  sucres,  tabacs,  etc.  —  Trescaze,  /oc.  cit. 

24.  —  Les  principales  circonstances  dans  lesquelles  l'admi- 
nistration des  douanes  délivre  des  acquits-à-caution  sont,  par 
suite,  les  suivantes  : 

25.' —  1"  Admission  temporaire.  —  Les  marchandises  étran- 
gères destinées  à  recevoir  un  complément  de  main-d'œuvre  en 
France  ou  à  y  être  fabriquées,  et  spécialement  désignées  à  cet 
elTot,  sont  admises  temporairement  en  franchise  des  droits,  sous 
la  condition  qu'elles  seront  réexportées  ou  réintégrées  en  entre- 
pôt dans  un  délai  déterminé,  lequel  ne  peut  excéder  six  mois 
(L.  o  juin.  1830,  art.  o).  L'admission  temporaire  a  lieu  alors 
sous  la  garantie  d'un  acquil-à-caution  —  Delandre,  n.  541.  —  V. 
infrà,  V  Admission  temporaire. 

26.  —  L'aci|uit-à-caution  délivré  au  cas  d'admission  tempo- 
raire est  remis  à  l'importateur  et  doit  être  représenté  au  moment 
de  la  réexportation  ou  de  la  mise  en  entrepôt  des  produits  fa- 
briqués (Tarif  général,  n.  190). 

27.  —  2°  Cabotage.  —  Ce  mot,  en  douane,  signifie  le  trans- 
port des  marchandises  et  denrées  d'un  port  de  France  dans  un 
autre  port  de  France.  Le  cabotage  ne  donne  pas  ouverture  à 
l'application  dos  tarifs  de  douanes,  dont  le  but  unique  est  d'at- 
teindre les  échanges  faits  avec  l'étranger;  mais,  pour  éviter  des 
abus,  il  s'elToctue,  au  départ,  sur  la  foi  d'un  engagement  sous- 
crit par  le  conducteur  des  marchandises ,  engagementpris  sous 
forme  d'acquit-à-cautiou,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui, 
à  la  sortie  ,  sont  défendues  ou  passibles  de  droits  de  quelque  im- 
portance (LL.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  2  et  4;  17  août  1835,  art. 
19).  —  Delandre,  liv.  8. 

28.  —  3»  Emprunt  du  territoire  étranger  pour  le  transport 
des  marchandises  tarifées  ou  prohibées  à  la  sortie,  d'un  lieu  à 
un  autre  de  la  France  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  1  et  s.). 

29.  —  4°  Transport  d'un  premier  bureau  sur  un  second  (L. 
28  avr.  1816,  tit.  4,  art.  27). 

30.  —  '6"  .Mutations  d'entrepôts  réels  maritimes.  —  Pendant 
la  durée  du  délai  d'entrepôt,  les  marchandises  peuvent  être  ex- 
pédiées par  mer  d'un  entrepôt  sur  l'autre,  par  navires  français 
de  tout  tonnage,  sous  la  garantie  de  l'acquit-à-caution  (Tarif 
général,  n.  144;  Cire.  21  oct.  1818;  Lettre  commune  du  24  juin 
1881  ;  LL.  9  févr.  1832  et  26  juin  1835). 

31.  —  Les  mutations  d'entrepôt  par  terre  s'effectuent  sous 
les  conditions  générales  du  transit  (L.  9  févr.  1832,  art.  25). 
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li'2.  —  6"  ...  Au  cas  (le.  m.irclirtndisf  s  dirigt'es  sur  des  entrepôts 
réels  (lo  l'intérieur  (L.  27  IV-vr.  1H:J2). 

33.  —  7"  ...  l'onr  i<'s  rnarrliiin<lises  tarifées  ou  prohibées  ad- 
mises au  transit  (L.  17  déc  tS14). 

34.  —  8"  Au  cas  de  transit  international  par  clieniins  de  l'er 
(Arrêté  du  Gouvernement  du  31  déc.  1848,  art.  1  et  2  et  du  2.j 
lanv.  18."i:t).  Le  transit  international  a  lieu  sous  le  ri''^\w\p  eréé  par 
l'art.  27,  L.  28  avr.  181(1,  e'csl-à-dire  sons  le  réj^iine  du  transport 
d'un  premier  bureau  sur  un  second. 

3.^.  —  L'administration  d(>s  douanes  délivre  encore  des  ac- 
quits-à-caulion  dans  les  cas  suivants:  9"  pour  le  transborrlemcnt 
au  moyr'u  d'alir'ges  ou  directement  de  bord  à  borri  dans  une 
même  rade  (iJelundre,  n.  it2.')  cl  ;<28);  —  10"  pour  le  paeafre  des 
bestiaux  et  nèles  de  somme  au  delà  des  bureaux,  du  côl*'-  de  l'é- 
tranger, ou  envoyés  de  France  à  l'iHranger  ou  amenés  de  l'étran- 
ger en  France  (Hêgl.  du  15  juill.  1825,  art.  22  et  s.;  cire.  l.H  sept. 
tSfiO);  les  pertes  sont  aux  risques  du  soumissionnaire  (L.  2juill. 
1830,  art.  22)  ;  —  11"  |)our  les  chevaux  et  bêtes  de  somme  servant 
d'attelage  ou  de  monture  qui  emi)runLeiil  momentanément  le 
territoire  étranger  ou  l'rançuis  (L.  t»  llor.  an  VU,  lit.  2,  art.  7); 

—  12"  pour  l'importation  en  France  des  livres,  gravures  et  es- 
tampes (L.  27  mars  1817;  L.  0  mai  1841,  art.  8;  Ord.  13  déc. 
1842;  cire.  23  déc.  1844);  —  13"  pour  les  colis  dirig'^s  sur  la 
douane  de  Paris;  —  14"  pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  im- 
portés en  France  et  expédiés  sur  le  bureau  de  garantie  le  plus 
voisin  pour  y  être  marqués  du  poinçon  français  (LL.  19  brum. 
an  VI  ,  art.  23  ;  28  avr.  181G,  art.  28);  —  lîi"  pour  les  marchan- 
dises françaises  et  étrangères  destinées  aux  colonies  françaises 
(L.  17  juin.  1791,  art.  lo,  10,  17,  21  et  35);  —  10»  pour  les  sels 
expédiés  par  eau  d'un  port  de  France  à  un  autre  (D,  21  sept. 
1793);  —  17°  pour  les  transports  des  sels  du  lieu  de  fabrication 
à  un  entrepôt  intérieur  (D.  11  juin  1806,  art.  24,  et  cire.  20 
nov.  1816);  —  18"  pour  les  sels  destinés  aux  habitants  des  îles 
et  îlots  du  littoral  français  pour  leur  consommation  (Décis.  min. 
12  août  1819)  ;  —  19"  pour  les  sels  misa  bord  des  navires  desti- 
nés à  la  petite  pêche  (D.  11  juin  1806,  art.  49,  et  cire.  21  juin 
1817);  — 20"  pour  les  salaisons  expédiées  par  un  bâtiment  armé 
pour  la  petite  pèche  (cire.  11  oct.  1827);  —  21"  pour  les  sels 
destinés  aux  fabriques  de  soude  (Ord.  8  juin-18  oct.  1822);  — 
22"  pour  assurer  l'arrivée  à  domicile  des  tabacs  importés  par  des 
particuliers  (L.  7  mai  1881,  tableau  A,  n.  100)  ;  —  23°  pour  assu- 
rer l'arrivée  à  destination  de  la  poudre  dvnamite  (L.  8  mars  187;i, 
art.  5;  D.  24  août  1875,  art.  19  et  28  oct.  1882);  —  24»  pour 
assurer  l'arrivée  à  domicile  des  allumettes  importées  à  destina- 
tion des  simples  consommateurs  et  pour  leurs  besoins  exclusi- 
vement personnels  (L.  28janv.  1875,  art.  2).  — V.  infrà,  v°  Al- 
lumettes cliimiques. 

36.  —  Enfin  la  douane  délivre  encore  des  acquits-à-caution 
pour  des  marchandises  soumises  à  une  taxe  intérieure  et  im- 
portées, lorsque  le  paiement  de  cette  taxe  n'a  pas  lieu  immédia- 
tement au  moment  de  l'importation,  ainsi,  par  exemple,  relati- 
vement aux  bougies  et  acide  sléarique,  huiles  minérales,  papier 
et  ses  applications  (V.  ces  mots). 

37.  —  De  son  côté,  la  régie  des  contributions  indirectes  peut 
être  appelée  à  délivrer  des  acquits-à-caution  dans  les  matières 
suivantes  :  1°  en  matière  de  boissons  (art.  230,  L.  28  avr.  1816; 
Ord.  11  juin  1810);  pour  la  circulation  des  vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels  et  spiritueux  dans  l'intérieur;  pour  l'exportation 
desdites  boissons  (L.  28  avr.  1816,  art.  6  et  8;  cire.  n.  31  du  12 
juin  1818)  ;  —  2°  pour  la  circulation  des  vernis,  eaux  de  senteur, 
éthers ,  et  en  général  de  toutes  les  préparations  à  base  alcoo- 
lique ,  ainsi  que  des  alcools  dénaturés  (L.  28  févr.  1872,  art.  4); 

—  3"  au  cas  d'exportation  de  bières;  la  circulation  de  la  bière 
est  libre,  mais  le  Wasseur  qui  exporte  le  produit  de  sa  fabrica- 
tion doit,  pour  obtenir  la  remise  du  droit,  faire  accompagner  la 
bière  iuscpi'à  sa  sortie  du  territoire  par  un  acquit-à-caution  (L. 
23  juill.  1820,  art.  4;  Décis.  min.  fin.  5  déc.  1821);  —  4"  en 
matière  de  vinaigre,  pour  la  circulation  en  cas  de  transfert  du 
crédit  des  droits  et  pour  obtenir  l'affranchissement  des  droits 
au  cas  d'exportation  (L.  17  juill.  1875,  art.  1  et  2)  ;  —  5°  en 
matière  de  sels,  eaux  salées  et  sels  impurs  (Ord.  26  juin  1841, 
art.  13,  14,  10  et  18;  D.  19  mars  1852;  cire.  n.  173  du  9  sept. 
1875);  —  6°  en  matière  de  sucre  (L.  31  mai  1840,  art.  15;  Inst. 
du  15  déc.  1853,  §  150);  —  7°  ...de  papier  (L.  21  juin  1873,  art. 
18,  et  règl.  du  10  août  1873);  —  8°  ...  de  bougies  et  d'acide 
stéarique  (L.  30  déc.  1873,  art.  H  et  12,  et  règl.  du  8  janv. 
1874,  art.  8  et  12);  —  9° ...  d'huiles  minérales  (D,  22  déc.  1871, 


art,  7  et  12);  —  10°  ...  de  dynamite  (D.  24  août  1875,  art.  10  et 
19j.  —  V.  r-es  divers  mf)ts. 

Îi8.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  délivre 
encore  des  acquits-à-cautiftn  pour  surveiller  et  garantir  l'expor- 
tation d'objets  monopolisés,  alluinelles,  tabacs,  poudres  à  feu 
ou  autres  et  ([uelquefois  pour  la  circulation  de  ces  produits  (V. 
ces  mots);  enfin  pour  l'importation  des  tabacs  dits  de  provision 
d'habitude  ou  de  santé;  pour  la  circulation  des  tabacs  français 
ou  l'trangers  dans  la  ligne  des  douan'-s  (L.  28  avr.  1810,  art. 
208  et  215;  cire.  15  mai  1821,  30  janv.  1832  et  15  avr.  1833). 

39.  —  Quelquefois  l'acquit-à-eaution  ne  constitue  qu'une  me- 
sure administrative  ,  c'est-à-dire  (pi'il  ne  comporte  pas  l'euf^a- 
gement  d'un  tiers;  ainsi  en  est-il  pour  le  transport  de  tabacs 
et  de  poudres  entre  les  établissements  de  la  régie  (Cire,  des  14 
sept.  1825  et  11  juin  1874);  pour  l'envoi  des  instruments  et  im- 
pressions par  le  service  rlu  matériel  aux  receveurs  principaux 
(Cire,  des  4  févr.  1857  et  1"  aoiit  1877). 

40.  —  Au  surplus,  ces  différentes  circonstances,  très  variées, 
dans  lesquelles  l'acquit-à-caution  est  nécessaire,  se  trouvent 
spécialement  énumérées  sous  les  mots  Contributionn  iivlirecles  et 
Douanes,  et  sous  ceux  désignant  les  diverses  marchandises  qui 
doivent  être  accompagnées  d'un  acquit-à-caution. 

41.  —  Un  seul  acquit-à-caulion  suffit  pour  plusieurs  voitures, 
marchant  ensemble,  avec  la  même  destination  (L.  28  avr.  1810, 
art.  0). 

42.  —  Mais  une  fois  les  marchandises  parvenues  à  la  desti- 
nation indiquée,  elles  ne  peuvent  être  transportées  dans  un 
autre  lieu  avec  crédit  des  droits,  sans  un  nouvel  acquit-à-caution 
(L.  28  avr.  1810,  art.  1).  —  Cass.,  30  juill.  1807,  Baron  Devé, 
rS.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

MEXTIONS  QUE  DOIVENT  COXTEXm  LES  ACQUITS-A-CA.UTION. 
—  FOI    DUE.    —    FAUX    ACQUITS, 

43. —  1°  Mentions  îles  acquits-à-caution .  —  Quelle  que  soit 
l'administration  qui  le  délivre,  l'acquit-à-eaution  est  soumis  aux 
mêmes  formalités  générales  ;  il  n'y  a  de  variables  que  certaines  for- 
malités dedétail  particulières  à  chaque  administration  età  quelques 
marchandises  (LL.  0-22  août  1791,  lit.  3;  28  avr.  1810,  art.  230). 

44.  —  En  dehors  de  l'engagement  du  soumissionnaire  et  de 
la  caution ,  dont  il  sera  parlé  infrà,  n.  87  et  s.,  l'acquit-à-cau- 
tion doit  contenir  la  déclaration,  par  l'expéditeur,  des  quantités, 
espèces  et  qualités  des  marchandises  expédiées  et  de  leur  valeur, 
lorsqu'elles  sont  prohibées  ;  les  lieux  d'enlèvement  et  de  desti- 
nation ;  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeures  des  expédi- 
teur, voiturier  et  acheteur  ou  destinataire  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  3,  art.  2). 

45.  —  Lesacquits-à-eaulion  doivent  de  plus  toujours  contenir 
toutes  les  indications  nécessaires  pour  la  liquidation  éventuelle 
des  droits  d'entrée  (D.  7  juill.  1851). 

46.  —  L'art.  10,  L.  28  avr.  1816,  impose  à  l'expéditeur,  en 
matière  de  contributions  indirectes ,  l'obligation  de  faire  des  dé- 
clarations semblables  à  celles  exigées  en  rlouane. 

47.  —  Toutefois  les  noms  des  destinataires  peuvent  n'être 
déclarés  qu'aux  lieux  d'arrivée  (L.  21  avr.  1832,  art.  43). 

48.  —  La  seconde  mention  essentielle  d'un  aequit-à-eaution 
est  la  fixation  du  délai  dans  lequel  doit  être  opéré  le  transport 
(L.  17  déc.  1814;  L.  28  avr.  1810,  art.  13). 

49.  —  Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  s'effectuer  se 
détermine  suivant  les  distances,  les  saisons,  les  moyens  de 
transport,  et  les  transbordements.  Les  instructions  de  l'adminis- 
tration sur  ce  point  sont  tout  à  fait  explicites  (L.  17  déc.  1814, 
art.  5;  Arrêté  22  janv.  1810;  LL.  28  avr.  1816,  art.  13;  13  août 
1844  et  l"iuill.  1861;  cire.  20  et  28  mars  1833;  24  juill.  1830). 

50.  —  S  il  ne  faut  pas  que  les  délais  soient  calculés  avec  une 
précision  si  rigoureuse,  que  le  moindre  accident,  le  plus  léger 
retard  de  la  part  du  voiturier  doivent  avoir  pour  conséquence  de 
constituer  ce  dernier  en  contravention  ;  ce  délai  doit  cependant 
être  déterminé  de  manière  qu'un  double  transport  ne  puisse  pas 
avoir  lieu  avec  la  même  expédition  (Cire.  IS  oct.  1817  et  6  mars 
1858). 

51.  —  C'est  ainsi  que  le  délai  peut  être  fixé  d'heure  à  heure 
ou  même  par  fraction  d'heure  lorsque  le  transport  doit  s'effee- 
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Iiht  i\  lie  Irt^H  l'iiililrs  ilislnnrcs,  ni  niiliiinini'iil  «liiiiH  i'»SI(»mlin' 


'lllK'    llli^llli'   i-nlllliuilli'   (lllHir.    ili   i't'viV 


'I'rfH»m/.<',  11.  17. 


r»li.  lli'liilivi'inriiL  aux  liiiiiS|)iirlH  |tHr  lilii'inin  <!'■  loi-,  !<• 
(ii'liii  li.\(*  t'Hl  ('(«lui  i|iii  t'sl.  iifcnnii'  Il  In  (Miiii|Wi(;riii"'  |>'"'  himi  cii- 
liii'i'  (les  dliiirg'i's  |»niir  rlVi'cliiiT  le  lnmH|»oi'l.  -■  'rri'Hi'ii/.i',  ii.  17. 

r»:i.  -  C.n  (h'Iiii  iliiil  H'iMili'iiilni,  non  rti'iiloinonl.  du  noniliri" 
(riiiMH'i'M  iHi  lii'  jiiiirs  (',\|ii'iin('s  dinis  rii('i|Mil-i'i-caiiliiiii ,  imiis 
(Miforc  ili's  joiirH  on  des  licin-cs  Icl.s  iin'ils  sdmI.  s|>('filifH  cl  driri'  • 
iiiiiii's  |iiir  cul  iicli». 

51.  --  l'ii»  (M>nsil(|iii'n(M<,  il  y  u  i!onlrnvi'nl.iiin  non  soulriniMit 
on  nis  du  lraMS|iiirl  des  nmrcliaiidisi'S  M|ir('rt  l'Iicuro  (Ixi'c  |)(iiir 
li'ur  aiTiviM>  à  di<stinatii>ii...  —   V.  (lasH.,  27  l'ôvr.  lS2:i,  ('my,  |S. 

ol  1\  t'hr.|  ...  mais  iiu^mo  en  cas  d'i'iiirvcnii'iil.  des  inarcliiiii- 

disoK  (iviiiil  riit'iin'  du  ili'jiarl.  iiidii|ui''(' par  raiM|uil-à-('auliciii.  — 
Cass.,  M  mai  IN-27,  Clifiniii  .  (S.  cl  I'.  clir.l;  —M  mai  IS27, 
l''l(iri'iirm  l)(ir(<y,  |S.  ot,  l».  clir.l —  Mais  il  n'existe  aurnim  dis- 
Itosiliiiii  it'f^ali'  i|iii  (il»lif;t'  h  npi^rcr  ri'iiifvcmcul  à  un  iiininciii, 
niH'c.is,  l'iU-il  iudi(pi(';  par  racipiil-à-caulinii.  Il  sul'lil  dune,  (pic 
ronlt^vomonl,  ait  lieu  dans  le  diMiii  accorde  pur  rcxpc'dilion,  ot  ipie 
le  Iransporl.  ail.  iMt'  opi^n'  dans  le  nu^me  temps.  —  (".ass.,  Ki  levr. 
18Vi.,  Uhllon  el  .l(«anue,  (S.  44.1.(ir.l.  I'.  /iktJ.illK,  l».  ii..l.22:r; 
—  22  levr.  i8i'i..  l'errin,  |S.  U.l  .(ilH ,  I'.  4V.2.:U'.I,  I).  .V'i.1.22'*! 

55.  —  Le  d(Mai  ainsi  dclcrminé  u'csl  pas  lidlemcul  de  rigueur 
(pi'il  no  puisse  jamais  tMro  prorogt^ ,  mais  la  loi  lixn  clle-mi^tnti 
les  conditions  dai\s  lesipielles  |)eiivenl  être  uccoril('es  ces  jn'oro- 
palions. 

5(>.  —  Ainsi,  l(>s  capitaines  et  nuiitres  île  hàtimiMits  sont  ad- 
mis f»  jusliticr  qu'ils  ont  clé  retardés  par  des  cas  l'urLuiLs ,  comme 
rtu-lunes  de  mer,  poursuites  d'ennemis  ot  autres  accidents;  et  ce, 
par  les  procès-verhaux  n'di^és  i\  bord  ot  signés  des  principaux 
do  ri''(piipaf;e  ,  lUi  par  des  rajiports  l'ails  au  Irilmnal  di'  connnerce, 
ou  au  maire,  ;\  (h'I'aui  {\v  c.o  tribunal;  C(>s  |)ruccs-vorbaux  el 
rapports  doivent  être  at'tirmés  devant  le  tribunal  de  commerce  ou 
le  maire  (L.  6-22  aoi\t  1791  ,  art.  8;  D.  4  perra.  an  II,  tit.  VIII, 
art.  2).  —  V.  aussi  Inslr.  du  ti)  l'évr.  1827,  §  60.  —  V.  encore 
Troscazo  ,  ».  1  ir>  et  s. 

57.  —  Les  marchands  et  conducteurs  do  marchandises  trans- 
portées par  terre  sont  également  admis  à  justifier  des  relards 
qu'ils  ont  éprouvés  pendant  la  route,  en  rapportant  au  bureau 
(le  la  douane  des  procès-verbaux  en  bonne  l'orme,  faits  par  les 
juges  des  Houx  où  ils  ont  été  retonus;  et,  à  dtTaiil  do  juges,  par 
les  officiers  desdits  lieux  :  lesquels  procès-verbaux  font  mention 
des  circonstances  ot  des  causes  de  relard.  Dans  ces  cas ,  les 
acquits-à-caution  continuent  à,  produire  leur  effet,  aprc^s  le  délai 
qu'ils  délorminent  et  pondant  la  durée  du  retard  forcé,  légale- 
ment justifié  ,  pourvu  que  les  rapports  ou  procès-verbaux  soient 
déposés  au  bureau  de  destination  ou  de  passage  en  même  temps 
que  les  marchandises  y  sont  représentées  (LL.  6-22  aoùtl79i,  lit. 
3,  art.  8;  4  germ.  an  II,  tit.  7,  art.  2).  —  On  ne  se  montre  pas, 
d'ailleurs,  trop  rigoureux  pour  la  détermination  dos  ovénomenls 
de  nature  ;\  consliluer  la  force  majeure,  et  on  considère  comme 
tels  tous  ceux  qui  sont  étrangers  à  la  volonté  des  conducteurs, 
telle  que  la  fermeture  d'un  canal  à  des  époques  habituelles  dé- 
terminées par  radministralion.  —  Cass.,  28avr.  1818,  Dosmoné- 
Bataille,  (S.  et  P.  chr.] 

58.  —  De  même,  en  matière  de  contributions  indirectes,  les 
délais  de  transport  peuvent  être  augmentés  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  aura  été  suspendu  ,  à  la  condition  de 
prévenir  le  service  des  contributions  indirectes  et  do  lui  remettre 
l'acquit-à-caution ,  ou  de  faire  constater  par  les  autorités  locales 
l'événement  de  force  majeure  qui  nécessite  la  suspension  du 
voyage  (L.  28  avr.  1816,  art.  13,  14  et  15). 

59.  —  La  justification  dos  retards  forcés  p'ar  cas  fortuits  no 
peut  être  faite  que  par  la  représentation  des  procès-verbaux  ou 
rapports  sus-énoncés,  et  à  l'époque  ci-dessus  prescrite.  —  Cass., 
16  mai  1810,  Barlabé,  [S.  el  P.  chr.] 

60.  —  Il  ne  peut  être  suppléé  au  défaut  desdils  rapports  ou 
procès- verbaux  par  la  preuve  testimoniale  (L.  6-22  août  1791, 
tit.  3,  art.  8).  —  Cass.,  28  avr.  1818,  précité!  —  V.  suprà,n.  21. 

61.  — Enfin,  depuis  la  loi  du  19  juill.  1880  (art.  13),  lorsqu'un 
chargemeijt  doil  emprunter  divers  modes  do  transport,  un  délai 
spécial  est  fixé  pour  le  premier  parcours  jusqu'à  la  gare  de  che- 
min de  fer  ou  jusqu'au  lieu  de  départ  des  voitures. 

62.  —  Les  ac(}uils-à-cautioii  délivrés  en  matière  de  boissons, 
qui  sont  certainement  les  plus  nombreux,  ot  qui,  pour  les  spiri- 
tueux,  garantissent  des  droits  considérables,  sont  soumis  à 
quelques  règles  particulières. 


6:i.  —  Lea  AC(|uitH  lifiitini'M  h  acc(>mpn(/ii<T  lea  hn'iMunnu  «n 

(iiiirK  de  tnitiMporl  noiit  cxlriiilH  t\o  di'ux  n'i/tnirr--      -     :  '       •... 
niiK  pur   li-H  ri'ceveiirH  liiiralinli-ii  :  l'uii   pour   I  , 

piiii'i'H  l'I  iiydnunclH  ,  l'iiiilri-  pour  IfN  priux-(l«)-v'i*-,  ijnpnl*  tri  ||- 
(|UciirH.    -  inslr.  L»  IV-vr.  182  7,  ^  i, 

m.  —  Afin  d'ciilriivrr  lu  irmido  eoininurciiilc  reluliveroonl  aux 
Hjtiril  lieux  ,  une  loi  pliiH  réiieiitii  ii  exi^'é  (|U(>  tout  acipi'  > 

iMiti  piirle  riiidicaliiiii  dcH  Hulihliiin'i-H  (pu  ont  nervi  ii  I  < 
linii  du  |iriiiliiil.  (pi'il  ii('ciimp/if{ii('.  !/ii(;(piil  didivrii  **hI  hut  p  i|<  >  i 
Itlaiii-  pour  ii'H  iiIcooIh  de  vin,  Hiir  iiapier  rxii^e  [Miur  ioit  ulcoul  i 
d'indiislrio  cl  Hiir  papier  l)l(ui  pour  U»  iiii'-lniif^cH  (fi.  2  aoiU  1S72, 
art.  8). 

65.  —  Lors(pi'il  s'agit  de  boisnonH  Hpirilueiised,  lu»  iuu\uïin'h- 
caiilion  contieiineni ,  outre  Ich  éiioncialioiiH  presiTitcH  pur  I 

H),  L.  28  avr.  IHltl,  l'indication  dcB  [)rincipaux  lieux  de  pui  .4^. 
(pi((  rievra  traverser  h',  cliargeinent  cl  celle  dt!H  diverj*  mod<*B  de 
Iniiisporl  (pli  seront  HUccesHiveinent  einpIoyéH,  H(»il  pour  loutr» 
la  roule  à  parcourir,  «oil  |»our  iiix!  parlie  Heiilerijent,  h  rliargf, 
dans  ci;  dernier  cas,  de  c(mipl('-ler  la  déclurulion  'mi  ciurs  de 
transport  [L.  28  fi-vr.  IH72,  art.  1). 

66.  —  Les  ac,(|uits  rjdalifs  à  des  boissons  oxp«?diiies  à  rfitran- 
ger  doivent  iiidi(pier  le  point  r|e  la  frontière,  ou  le  port  d'embar- 
(|iieineiit  |»ar  Icipiel  la  sortie,  doil  avoir  lieu.  —  Tresca/.i! ,  ti.  23 
el  24. 

67.  —  Les  (l(''(daralions  (renlèvemenl  d'alcjols  et  spiritueux 
doivent  encore  spécidc^r  les  contenances  do  chaque  fût  et  le  de- 
gré avec  un  numiiro  corrospondanl  à  celui  placé  sur  le  IVil  (L.  21 
juin  1873,  art.  8).  —  Enlin  ,  dans  certains  cas  particuliers,  elles 
doivent  contenir  la  mention  que  l'expéditeur  est  réellement  pro- 
priétaire, fermier  ou  colon  partiaire,  el  non  marchand  en  gros, 
ni  débitant,  el  que  les  boissons  exp(îdi(!es  proviennent  de  la  ré- 
colte  ^L.  28  avr.  1816,  art.  10). 

68.  —  Est  considéré  comme  nul  rac(juil-à-caulion  dont  les 
énonciations  sont  inexactes  ;  par  exemple,  dans  les  circonstances 
suivantes  :  1"  si  la  quantité  réelle  dos  marchandises  expédiées 
est  moindre  que  celle  portée  dans  lacquit-à-caution.  —  V.  Cass., 
1"  sept.  1809,  Vigne,  [P.  chr.]  —  2°  ...  Si  le  destinataire  indi- 
qué n'est  point  le  véritable.  — V.  Cass.,  23  ayr.  1819,  Daulhac, 
(S.  et  P.  chr.|;  — ISjuin  1819,  Alric,  [S.  et  P.  chr.]  —  3» ...  Si 
la  quantiti'  des  liquides  expédiés  el  le  nombre  des  fûts  qui  les 
renferment  sont  plus  considérables  que  ceux  indiqués  sur 
l'aciiuit-à-caution.  —  Cass.,  5  déc.  1822,  Goizet,  [S.  et  P. 
chr.] 

69.  —  L'acquit-à-caution,  dans  les  cas  où  il  est  requis,  ne 
peut  être  remplacé  par  aucune  autre  pièce  ;  ainsi  il  a  été  jugé  : 
1"  que  le  commissionnaire  qui  prétend  avoir  reçu  des  boissons 
pour  autrui  et  non  ix)ur  son  compte  personnel,  ne  peut  suppléer 
à  l'acquit-à-caution  dont  elles  auraient  dû  être  accompagnées,  en 
produisant  un  certificat  de  la  régie  attestant  que  son  nom  a  été 
substitué  par  erreur  à  celui  de  l'aclreteur,  el  que  le  droit  a  été 
payé  :  c'est  à  l'administration  seule  qu'il  appartient  d'avoir  égard 
à  ce  qui  s'est  passé  avant  ou  après  le  procès-verbal.  —  Cass.,  2 
mars  1809,  Réan  ,  [P.  chr.] 

70.  —  2°  ...  Que  l'individu  qui  a  e'té  trouvé  porteur  de  trois 
bouteilles  d'eau-de-vie  ou  liqueurs,  et  qui  n'a  pas  justifié  d'un 
congé,  acquit-à-caution  ou  passavant,  ne  pe;jt  pas  être  acquitté 
sous  le  prétexte  qu'il  a  produit  un  certificat  du  receveur  de  la 
régie  attestant  qu'il  a  obtenu  un  congé  pour  faire  transporter  à 
son  domicile  les  boissons  saisies,  et  que,  d'ailleurs,  il  s'est  muni 
d'une  licence  de  débitant  ambulant.  —  Cass.,  30  juill.  1825,  Sem- 
bres,  [P.  chr.] 

71.  — 2°  Foi  (lue.  —  Les  acquits-à-caution  régulièrement  dé- 
livrés, sont,  de  même  que  les  certificats  de  décharge,  des  actes 
publics  ot  authentiques  dont  les  énonciations  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  —  Cass.,  29  janv.  1836,  Toulain,  [S.  36.1. 
678,  P.  36.1.494,  D.  36.1.104] 

72.  —  Cependant,  l'acquit-à-caution  énonçant  la  sortie  d'un 
certain  nombre  do  moutons  n'est  pas  tellement  limitatif  dans  ses 
termes ,  que  celui  à  qui  il  a  été  délivré  ne  puisse  être  admis  à 
prouver  que,  parmi  ces  moutons,  se  trouvaient  des  béliers.  — 
Cass.,  3  janv.  1848,  Alzieri,  [S.  48.1.299,  P.  48.1.443,  D.  48. 
1.601 

73.  —  Il  a  été  jugé  encore  ciue  si  celui  qui  a  été  trouvé  péné- 
trant en  France  avec  un  cheval  était  muni  d'un  acquit-à-caution 
non  visé  à  l'entrée ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  saisie  du 
cheval,  s'il  est  constaté  que  ce  cheval  est  bien  celui  désigné  en 
l'acquit-à-caution ,  et  que  le  conducteur  n'avait  pu  encore  se 
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rciHlii"  au  pn'iiiifT  hiircaii  (mur  fairo  viser  son  ac(|uil.  —  Cass., 
19 juin.  1831.  nuinclion,  [S.  MAAIH,  P.  chr.J 

T^i.  —  ...  Kt  If  jni'vnu  [xirlpurd'un  acquil-à-caiitioii  lui  pfT- 
mrUi'iiil  (le  circiilci-  a  la  frniiliiTo  avec  un  cheval,  peul,  dans  le 
cas  riù  ce  rlir-vai  a  l'té  saisi  comme  n'iHanl  [las  le  même  qui  avait 
clé  flésigiKi  ilans  i'acquil-ci-caulion,  être  admis  à  prouver  parlé- 
moins  que  ce  cheval,  au  conlraire,  est  le  mt^me.  —  Môme  arnH. 

75.  —  f>n  •'^•'iis  conlraire,  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  rejeter  comme  non  concluants  les  laits  articulés  dans 
le  liut  de  prouver  (pi'un  ehev.d  saisi  sans  passavant,  flans  l'éten- 
due flu  rayon-lVonlicre ,  est  attaché  à  l'exploitation  de  terres  si- 
tuées dans  ce  rayon.  —  Cass.,  18  juin  1839,  Bonjour,  [S.  39.1. 
763,  P.  39.2.4001 

76.  —  3"  Fiiiix  acfjuits.  —  ()uel  serait  le  caractère  d'une  lal- 
sificalion  ou  d'une  altération  commise  dans  un  acquit-à-cau- 
lion?  ...  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  l'îilsification  d'une  s.ou- 
mission  d'acquil-à-caution  ne  constitue  pas  nécessairement,  et 
par  elle-même,  un  faux  en  écriture  de  commerce.  En  consé- 
quence, lorsque  les  rpiestions  posées  au  jury,  et  la  réponse 
aninnative  cpii  en  a  été  la  suite,  n'attribuent  point  au  soumis- 
sionnaire la  qualité  de  commenjant,  et  ne  relatent  aucune  cir- 
constance indiquant  que  les  marchandises  ont  été  expédiées 
dans  un  inti>rèt  de  commerce,  il  y  a  lieu  seulement  d'appliquer 
la  peine  du  Taux  en  écriture  privée.  —  Cass.,  îi  juill.  1838,  V..., 
[P.  38.2.4431 

77.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  fausses  déclarations 
faites  par  un  particulier  dans  un  acquil-à-caution  délivré  par 
l'administration  des  conirilnitions  indu'ectes,  ne  constituent  ni 
un  faux  eu  écriture  authenli(|ue  prévu  par  l'art.  147,  C.  pén.,  ni 
un  faux  certificat  dans  le  sens  de  l'art.  163,  même  Code.  —  Cass., 
12  oct.  18.')4,  Cassebois,  [S.  o4.1.7.')0]  — V.  Annales  des  contri- 
butions ind.,  I800-I5,  p.  60. 

78.  —  Mais  si  cette  fausse  déclaration  a  eu  pour  résultat  d'al- 
térer les  faits  constatés  par  le  certificat  de  décharge,  les  auteurs 
de  la  fausse  déclaration  et  ceux  qui  ont  fait  usage  de  l'acquit-à- 
caulion  décharge  sont  passibles  des  peines  portées  par  l'art.  147 

C.  pén.  —  Cass.,  30  déc.  1854,  Haxaire,  [S.  60.1.385,  adnotum, 

D.  ;i;i.l.47] 

70.  —  De  même,  il  y  a  faux  en  écriture  publique  de  la  part  du 
débitant  de  boissons,  qui,  à  l'aide  d'acquits-à-caution  fictifs  et 
d'expéditions  simulées  par  lui  remis  aux  agents  de  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes,  obtient  soit  la  rédaction  d'actes 
de  recensement  constatant  des  man(|uant9,  soit  la  délivrance 
de  certificats  de  décharge.  —  Cass.,  19  avr.  1860,  Pain,  [S.  60. 
f.38o,  D.  60.1.292] 

80.  —  Au  contraire,  le  fait  de  se  servir  d'acquits-à-caution 
réguliers,  émanés  de  l'administration,  après  avoir  l'ait  supprimer 
fraudideusement  le  registre  à  souche  pour  rendre  impossible  le 
recouvrement  des  droits  dus  au  Trésor,  constitue  le  délit  prévu 
et  puni  par  l'art.  143,  C.  pén.,  relatif  à  ceux  qui  se  sont  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  de  l'Etat.  —  Montpellier, 
4  août  1874,  [Trescaze,  n.  14] 

81.  —  Ajoutons,  qu'une  cour  d'assises  ([ui  a  acquitté  les  ac- 
cusés du  chef  des  crimes  dont  il  vient  d'être  parlé,  est  incompé- 
tente pour  statuer  sur  l'action  de  la  régie  tendant  à  obtenir  le 
paiement  des  droits  dont  les  inculpés  ont  frauduleusement  privé 
le  Trésor.  —Cass.,  3  août  1878,  Gleizes,  [S.  79.1.91,  P.  79.183] 
—  V.  Trescaze,  n.  14. 

82.  —  La  juridiction  correctionnelle  serait  également  incom- 
pétente pour  statuer  sur  la  prévention  en  vertu  de  laquelle  un 
accusé,  acquitté  par  le  jury  du  chef  de  falsification  d'acquits,  se- 
rait de  nouveau  correctionnellement  poursuivi  pour  les  mêmes 
faits  autrement  qualifiés.  —  Cass.,  17  avr.  1874,  [Trescaze,  n. 
14]  —  V.  infrà,  \°  A'ou  bis  in  idem. 


CHAPITRE  IV. 

OBLIGATIONS   DKS  PARTIES    INTÉRESSÉES. 


§  1 .  Obligations  du  transporteur. 

83.—  Les  dispositions  de  l'art.  12,  L.  9  févr.  1832,  relatives 
à  la  présentation  aux  bureaux  de  2"  ligne  des  marchandises 
expédiées  en  transit  et  au  visa,  par  les  employés,  des  acquits-à- 
caution  délivrés  pour  ces  marchandises,  ont  été  remises  en  vi- 


gueur par  les  art.  9,  L.  26  juill.  1872  et  2,  L.  10  mars  1871».  — 
L'arl.  l.'i,  L.  16  mai  1863,  a  été  rapporté. 

84.  —  Si  le  conducteur  ne  satisfait  ji.is  à  cette  obligation  et 
s'il  a  dépassé  le  bureau  sans  avoir  re(|uis  el  obtenu  le  visa  de  la 
douane,  il  est  passible,  solirlairemenl  avec  le  soumissionnaire 
de  l'acquil-à-caulion,  d'une  amende  de  .'iOO  fr.  (L.  9  févr.  1832, 
art.  12). 

85.  —  Toute  personne  qui  transporte  ou  conduit  des  marchan- 
dises sous  acquit-à-caution  est  tenue  d'exhiber  cet  acquit  aux 
enifiloyés  des  contributions  indirectes,  des  douanes  et  ries  octrois, 
à  l'instant  même  de  la  réquisition  flesdits  employés,  sans  pouvoir 
exiger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucun  délai  pour  faire 
cette  exhibition;  et  faute  de  cette  représentation  immédiate,  les 
employi'S  doivent  saisir  le  chargement  iL.  23  avr.  1836,  art.  uni- 
i|ue).  —  I.iéjà  on  le  ilécidait  ainsi  sous  l'empire  des  lois  des  24 
avr.  1806  et  28  avr.  1816.  —  Cass.,  .30  oct.  1807,  Cognard ,  (P. 
chr.];  —  5  nov.  1807,  Ouérv.  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1807, 
Accalino,  [P.  chr.';  —  29  mai  1811,  Durv,  [S.  et  P.  chr.];  — 
14  mai  1824,  Chevallier,  [P.  chr.];  —  9  juin  1826,  Auge,  !S.  et 
P.  chr.; 

80.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  acquit-à-caution  non 
représenté  au  moment  même  de  la  déclaration  de  saisie,  pouvait 
encore  l'être  utilement  avant  la  clôture  du  procès -verbal.  — 
Cass.,  29  mars  18:53,  Houmion,  [S.  53.1.477,  P.  53.2.409,  D.  .53. 
1.88' 

86  bis.  —  Sur  les  obligations  du  transporteur  relativement  au 
délai  du  transport,  V.  suprà ,  n.  54  et  s. 

^2.  (Jbliijalions  des  soumissionnaires  des  acfjuils-à-caulion 
et  de  l'ejcpt'diteur. 

87.  —  Aux  termes  de  la  loi  de  douane  des  6-22  août  1791, 
tit.  3,  art.  2,  l'acquit-à-caution  contient  l'engagement,  par  l'ex- 
péditeur, de  rapporter  dans  le  délai  déterminé  par  l'acquit  lui- 
même ,  un  certificat  constatant  l'arrivée  des  marchandises  à  la 
destination  déclarée  ou  leur  sortie  du  territoire;  et  à  défaut  de 


cette  justification,  l'obligation  de  payer  les  droits  doubles  ou 

ils  et  amendes  que  l'acrjuit-à- 
jet  de  garantir. 


quadruples,  droits  et  amendes  que 


-caution  a  pour  ob- 


88.  —  Les  destinataires  peuvent,  d'ailleurs,  dégager  la  res- 
ponsabilité des  soumissionnaires  en  payant  eux-mêmes  les  dou- 
bles ou  sextuples  droits  (Cire.  l"aoùt  1855). 

89.  —  ...  Et  comme  ils  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater 
que  les  délais  de  racf|uit  n'ont  pas  été  dépassés,  ils  sont  admis, 
pour  leur  garantie  personnelle  et  celle  des  expéditeurs,  à  faire 
une  déclaration  d'arrivée  (Instr.  15  févr.  1827).  —  Trescaze,  n. 
37. 

î)0.  —  L'obligation  subsidiaire  d'acquitter  le  droit  est  une 
véritable  clause  pénale  en  même  temps  qu'une  garantie  contre 
la  fraude  et  les  anus  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  acquits- 
à-caution;  voici  comment  les  lois  de  douane  ont  réglementé  cette 
clause  dans  les  principaux  cas  où  il  y  a  lieu  à  délivrance  d'un 
acquit-à-caution. 

91.  —  Les  acquits-à-caution  de  cabotage  contiennent  la  sou- 
mission de  rapporter,  dans  un  délai  qui  est  fixé  suivant  la  dis- 
tance des  lieux,  un  certificat  de  l'arrivée  des  marchandises  au 
bureau  désigné,  sous  peine  de  payer  la  valeur  desdites  mar- 
chandises, avec  amende  de  500  l'r.  si  elles  sont  prohibées  à  la 
sortie,  ou  le  double  des  droits  de  sortie  si  elles  sont  passibles  de 
droits  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  2  et  4). 

92.  —  Dans  le  cas  où  les  acquits-à-caution  délivrés  pour  les 
mutations  d'entrepôt  avec  décharge  valable  ne  sont  pas  rappor- 
tés en  temjis  utile,  les  soumissionnaires  sont  contraints  à  payer 
pour  les  marchandises  tarifées,  le  double  droit  d'entrée  et  100 
l'r.  fl'amende  ;  pour  les  marchandises  prohibées,  la  valeur  desdites 
marchandises  avec  amende  de  500  fr.  (L.  17  mai  1822,  art.  21). 

93.  —  Dans  le  cas  où  la  réexportation  ou  la  mise  en  entrepôt 
n'est  pas  effectuée  dans  le  délai  ou  sous  les  conditions  déter- 
minées, le  soumissionnaire  est  tenu  au  paiement  d'une  amende 
égale  au  quadruple  des  droits  des  objets  importés  ou  au  qua- 
druple de  la  valeur,  selon  qu'ils  seront  tarifés  ou  prohibés,  et  il 
n'est  plus  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'admission  temporaire 
(L.  5  juill.  1836,  art.  5). 

94.  —  Lorsqu'il  est  délivré  un  acquit-à-caution  pour  la  réex- 
portation par  terre  de  marchandises  tarifées,  le  non-rapport  en 
temps  utile,  du  certificat  de  décharge  donne  lieu  au  paiement 
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(rime  Hniiiiiic  l'i^nili"  h  \ii  viiliMir  ili-s  niiircliainlirti'H ,  iivi'c  luncndt' 
ili'  -.^0(1  rniiii's  (\..  4'K">'>n.  un  II,  lil.  il,  arl.  \). 

Ur*.  Si  riici|iiil  ili-  ti'iiiisit  ii'i'hL  pas  ni|)|)orM  dans  lo  diMai 
lixi',  i(<V(Mii  (in  ccrlillcal  di-  il/'cliarf^i',  li-s  iiciiios  jiriiinmci'i'S 
siiiil  (■<'lli's  i\i>  l'arl.  .'IV  (1/.  S  Mur.  un  XI),  c,  csl-à-din'  le  iiaic- 
niciil  lin  i|ntnli'n|ili<  di-s  dniits  nvrc.  aiiirndi'  di<  iXIO  IV.  (li.  17 
dcc.  IHIi).  l'diir  les  niuliôrcs  |>niliil)t'i'S,  li-  Hoiimissiiinrniiri'  doil 
iMic  ciinlniinl  iiii  iiaicincnl  :  t"  de  la  valeur  des  inandiundiHfH, 
li'lli'  (in'i'lji'  aura  (>|i''  iiiilii|ut'i' ;  2"  d'iini>  aiin'Milr  l'f^air  .ni  li-i|ili> 
do  la  vuliMii-  [l,.  '.I  ('(■•\T.  18;i2.  arl.  (1). 

un.  —  Lo  (raiisil  t>sl  (Milièn'nii'nl.  aux  risques  des  soiiinis- 
sionnaires  sans  ipTils  piiisseid  i^lre  exeni|it(''s  du  paiiMUeul  des 
droils  eu  alli\i;;uaul  la  [ifrle  Idjale  ou  |i.irlielle  îles  uiareliaudi- 
ses.  Seuleiueiil  ,  dans  le  cas  de  |ierle  juslilii'e  par  un  proc^'S- 
verhal  dn  ,iuf,'e  ou  d'uu  ollicier  pulilii-,  n'di^é  sur  les  lieux  el 
rapporli'  en  temps  iilile  avec  l'aerpiil-à-eaution  ,  la  douane  ne 
peut  (>xiijfer  ipie  le  ii.iiemenl  du  simple  dfnil  d'eniree  (L.  14  di'e. 
ISi7,  arl.  S). 

1)7.  Mais  celle  ohli^alion  de  payer  le  simple  droit  d'eidri'-e 
•our  les  mareliuudises  cjui  ne  sont,  pas  repn'seuli'es  à  la  soi'lie 
'sl  lellemiMil  absolue  (lu  elle  doil  produire  ses  ellels,  alors  mt^nie 


ipie  la  ]iorte  des  marcliaiidises  i)rovieut  du  l'ait  même  dn  f^ou- 


veruenienl  ou  de 


ses  a^'eids. 


Cass.,  21   iauv.  is:t',),  Blauehe 


nav,  [S.  ;>'.».  l.lV'i-,  1*.  ;t',).l.'.l,  1).  :»<.).!. T.'il 

Î)S.  —  Les  mareliuudises  cpi'on  dirii^e  sur  les  enIrepôLs  réels 
de  l'inlérieur,  créés  on  vertu  de  la  loi  nu  27  févr.  lS:t2,  sont  ex- 
pédit'es  de  la  même  mani("'ro  et  sous  les  mêmes  peines,  en  cas 
d'inrraolion,  que  celles  (h'termiuées  par  les  lois  relatives  au  tran- 
sit cl.  aux  mutations  d'entrepôt. 

î)î).  —  C.es  euf^a^emeuts  ([ue  prend  \c  soumissionnaire  d'un 
ac(piit-;i-canlion  ont  été  rendus  oblifj^atoires,  par  l'art.  1,  Ord. 
11  juin  1810,  pour  tous  les  cas  où  la  ri'gie  des  contrihntious  in- 
directes délivre  cette  expédition  (L.  28  avr.  1810,  art.  2:!(»). 

100.  —  A  défaut  de  la  production  d'un  ecM-tificat  de  ilécliarp,'e, 
roxpédileur  se  soumet  à  payer  le  double  du  droit  de  consomma- 
tion s'il  s'agit  de  boissons  spiritueuses  (Ord.  11  juin  1810,  art. 
1);  le  sextuple  du  droit  de  circulation  s'il  s'aj^it  de  vins  (D.  17 
mars  18.">2,  art.  22);  le  sextuple  droit  de  circulation  sur  le  vo- 
lume total  du  liquide  et  le  quadruple  du  droit  de  consommation 
sur  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  13  et  21  centièmes, 
pour  les  vins  contenant  plus  de  1.')  p.  0/0  d'alcocrl  (L.  21  juin  1873, 
art.  10). 

101.  —  Dans  les  autres  cas  où  il  y  a  délivrance  d'acquit-à- 
caution,  l'engagement  porte  généralement  sur  le  double  droit 
dont  la  marchandise  est  frappée  :  alcool  dénaturé,  sel,  sucres, 
papier,  bougies,  etc..  (V.  ces  divers  mots). 

102.  —  Hnfin,  nous  rappelons  qu'à  défaut  de  consignation 
des  doubles,  quadruples  ou  sextuples  droits  ou  des  amendes,  l'ac- 
quit-à-caution  mentionne  l'intervention  d'une  caution  qui  prend 
les  mêmes  engagements  que  le  soumissionnaire  et  solidairement 
avec  lui  (L.  6-22  août  1791,  t'it.  3,  art.  2;  L.  28  avr.  1810,  art. 
230;  Ord.  11  juin  1810,  art.  1).  —V.  mprà,  n.  8  et  s. 

102  lia.  —  V.  encore  sur  la  responsabilité  des  soumission- 
naires, infrà,  n.  110,  123,  131  et  s.,  l3o,  147,  148,  149  et  s.,  138, 
162  et  s.,  169  et  s. 


CHAPITRE  V. 

DÉCHARGE  DES  ACQUITS-A-GAUTION. 

§  1.  Délivrance  des  certificats  de  décharge. 

103.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  certificat  de  décharge, 
l'attestation,  par  le  service  des  douanes  ou  des  contributions  in- 
directes, de  l'accomplissement  des  engagements  pris,  de  la  sortie 
des  marchandises  du  territoire  français,  de  leur  arrivée  à  des- 
tination, du  paiement  dos  taxes  intérieures  ou  de  leur  garantie; 
ce  certificat  emporte,  par  suite,  Id  libération  du  soumissionnaire 
de  l'acquit  et  de  sa  caution. 

104.  —  Nous  indiquons  ci-après  les  conditions  dans  lesquelles 
sont  délivre's  les  oi^rtilicats  do  décharge  dans  les  principaux  cas 
où  il  y  a  soumission  d'acquit-à-caution. 

105.  —  Les  acquits-à-caution  délivrés  par  la  douane  pour  les 
marchandises  à  destination  de  l'étranger  sont  déchargés  après 
la  sortie  du  territoire  français  ou  l'embarquement  (L.  22  août 
1791 ,  lit.  3,  art.  2)  ;...  de  même  en  cas  de  transit  (L.  17  déc.  1814, 


arl.  i  et  L,  1»  fi'n'r.  1H32),..,  (radiniKtiion  U-m\>iirti\ri'  (l..  .•»  juill. 
1n:I0,  art.  :>)...,  de  cabDlitKit  (L.  H  llor.  an  XI,  iirt.  7'»  i-t  n.;  L.  2 
juill.  IH32,  iirt.  19). 

I0({.  —  La  d<''cliiir(.'e  dcH  ai'qiiilM-/i-riiiili<in  de    '  drji- 

V  roH  pour  rlcH  niiircliaïKliHcH  a  deHtination  i\fn  enh'  ,  '   l'iii- 

li'ritMir,  H'upère  irutniMlmtoiiierd  par  l'iMitri'-e  en  «Miln-poi  tU-n  rnnr- 
cliiindiseH  ipii  nhiiI  priseK  un  cuinple  de  ri'iilri<p<M  fipr<'M  r|i|c  j'i- 
ilenlili'  en  quanlili'H  ,  |iiiids  ,  inenurcH,  cHix'ceH  l'I  rpialili'>s  a  été 
reconnue  (I.,.  27  l'i'-vr.  IH:I2,  arl.  .'î  ;  F^.  20  juin  IH.'l.'îi;...  di-  ifi''rfic 
pour  le  (uiH  où  les  marchandises  rei.'iieH  en  udinlKMiiMi  Ictnp'Kaïf* 
Hont.i'i  l'expiration  du  délai,  diri^éoH  Hur  un  entrep/îKL. '>  juill. 
1831»,  arl.  .'Il 

107. —  iJ'uiie  manière  K''"''rale,  Ich  n(M|ijilH-/i-ciiiilion  w  peu- 
vent i''lre  di''chargi''s  ipi'apres  vi'rillealion  faite  par  Ioh  prépOMi'u 
de  l'I'ltatdes  cordes  et  des  plombs,  du  iioiiibre  rli-s  Itallols  cl  (|kS 
marchandis(>M  y  conliMiiieH  (L.  6-22  aoiH  1791  ,  til.  :i,  arl.  G;  L. 
17  di'c.  1814,  arl.  12). 

ION.  -  Sp('cialemenl  la  douane  d'un  port  de  mer,  li  laquelle 
on  pri'sente  un  acqnil-à-cantion  di'-livré  p.'ir  la  douane  d'un  aiilro 
|)orl  et  relatif  à  des  marchandises  ou  flenn-es  dé-clarées  rlaiiH  ce 
dernier  lieu,  a  le  droit  de  vérifier  rr'xaclilude  de  cettft  déclara- 
tion ,  non  seulement  sous  le  rapport  de  l'identité,  mais  encore 
sons  celui  de  la  (pialili-  des  mandiandises.  —  Cass.,  10  mai  1S'*I, 
Halguerie,  IS.  41.1.42:i,  1'.  41.2.71,  IJ.  41.1.232] 

100.  —  Lors({ue  les  marchandises  représentées  ne  sont  pas 
exactement  conformes  fi  ce  qui  est  porté  sur  les  expéditions  en 
qualilcî  et  quantité,  il  y  a  lieu  au  paiement  des  riroils  et  h  l'a- 
mende. Le  risa  des  |»réposé'S  de  douanes  qui  aurait  été  donné 
dans  les  dilTérenls  bureaux  ile  passage  n'exclut  pas  la  présomp- 
tion de  fraude,  la  reconnaissance  de  l'identité  des  marchandises 
ne  devant  être  faite  qu'au  bureau  indiqué  pour  la  décharge  de 
l'acquit-à-caution  (L.  6-22  août  1791,  arl.  9).  — Cass.,  8  nov, 
1810,  Hoiili,  |P.  chr.l 

110.  —  Les  certificats  de  diicharge  sont  inscrits  au  dos  des 
acquits-à-caulion,  signés  par  doux  employés  au  moins,  el  enre- 
gistrés au  lieu  de  la  rlestination.  Il  n'est  rien  pavé  pour  les  cer- 
tificats de  décharge  (L.  6-22  août  1791,  lit.  3, "arl.  0;  Ord.  11 
juin  1810,  art.  3). 

111.  —  Les  acquils-à-caution  délivrés  par  l'administration 
française  pour  les  marchandises  sortant  par  Vinlimille  ou  .Mo- 
dane  et  dont  l'exportation  donne  lieu  à  la  décharge  ou  à  la  libé- 
ration d'engagements  cautionnés  ou  à  la  restitution  de  droits, 
doivent  être  visés  par  la  douane  italienne  et  ne  peuvent  être 
régularisés  définitivement  qu'à  cette  condition  (D.  12  sept.  1883). 
Il  y  a  réciprocité  pour  les  marchandises  italiennes  entrant  en 
France  par  les  deux  bureaux  précités,  et  dont  l'exporlairon  d'I- 
talie donne  également  lieu,  dans  le  pays,  à  décharge  ou  libération 
d'engagements  cautionnés. 

112.  —  En  ce  qui  concerne  les  boissons  exportées  pour  la 
Suisse,  les  acquits-à-caution  de  la  régie  ne  doivent  être  déchar- 
gés que  s'il  est  justifié  de  la  représentation  des  boissons  au  bu- 
reau suisse  correspondant  (DD.  29  févr.  1876,  19  nov.  1883  et 
17  janv.  1883). 

113.  —  Des  dispositions  analogues  sont  appliquées  aux  ex- 
portations de  boissons  pour  la  Belgique  (Tarif  olî.  des  douanes, 
notes  explicatives,  p.  311). 

114.  —  Toutes  les  boissons  spiritueuses,  à  destination  de  la 
pHncipauté  de  Monaco,  doivent  y  parvenir  avec  acquit-à-caulion 
aux  termes  d'une  convention  du  9  no^'.  1803.  Mais  les  charge- 
ments ne  doivent  y  arriver  ou  en  sortir  ((ue  par  mer  ou  par  la 
voie  ferrée,  à  l'exclusion  des  autres  voies  de  terre  (Cire.  31  juill. 
1874).  —  Trescaze ,  n.  19. 

115.  —  Il  est  défendu  aux  préposés,  à  peine  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  de  différer  la  remise  des  certificats  de  dé- 
charge lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  acquils-à-caution 
ont  été  remplies.  — ■  Le  refus  doit  être  constaté  par  le  procès- 
verbal,  signifié  sur-le-champ  au  receveur  du  bureau,  el  aucune 
preuve  par  témoins  n'est  admise  à  cet  égard  (L.  0-22  août  1791, 
lit.  3,  art.  6).  —  V.  infrà,  n.  149  et  s. 

116.  —  Les  soumissionnaires  qui  rapportent  dans  les  délais 
les  acquits-à-caution  certifient,  au  dos  desdites  expéditions,  la 
remise  qu'ils  en  font;  ils  sont  tenus  de  déclarer  je  nom,  la  de- 
meure et  la  profession  de  celui  qui  leur  a  remis  le  certificat  de 
décharge,  pour  être  procédé,  s'il  y  a  lieu,  comme  à  l'égard  des 
falsifications  ou  altérations  de  tous  genres  d'expéditions,  soit 
contre  les  soumissionnaires,  soit  contre  les  porteurs  des  expédi- 
tions. Dans  ce  dernier  cas,  losdits  soumissionnaires  et  leurs  eau- 
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lions  no  sont  tenus  que  des  condamnations  puromont  civiles, 
conform(*meiilà  leurs  soumissions  (L.  22  août  IT'Jl,  lit.  U,  art.  10). 
117. —  Tiiuti'l'fiis ,  l'ailministration  ne  charf^'r'  maintenant  du 
renvoi  des  cortificats  de  dt-chargc,  Dt^s  lors,  et  tant  <|ui'  diirfra 
la  résolution  de  radiniuislralion  u  cet  ëpard,  l'art.  10  do  la  lui  de 
1791  est  sans  objet.  —  Delandrc,  n.  990,  note  1. 

118.  —  Lorsque  la  r*?pie  s'est  charfri?e  <dlp-int}mc ,  selon  le 
mode  autoris<^  par  l'art.  17,  L.  8  déc.  iH\'t,  du  renvoi  par  ses  pro- 
pres em|iluy<?s  des  acquits-à-caulinn  diichargés ,  au  lifu  de  lais- 
ser le  soin  de  ce  renvoi  au  soumissionnaire  lui-même,  sflon  le 
mode  prescrit  par  la  loi  de  douanes  du  22  août  1791  (depuis  ren- 
duo  iiiiplicable  aux  contributions  indin-clcs),  fllo  n'est  plus  re- 
cevable  à  critiquer  les  cortificats  i\c  dccliarge  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  cftte  dernière  loi,  et,  par  exemple, 
en  ce  que  ces  certificats  de  décharge  ne  contiendraient  pas  la  dé- 
claration de  la  remise  qui  en  aurait  été  l'aile  par  le  soumission- 
naire, ainsi  que  les  noms,  professions  et  demeures  de  ceux  qui 
les  ont  renvoyés.  —  Cass.,  21  déc.  1831,  Janets,  [S.  32.1.12:$, 
P.  chr.l 

119.  —  L'art.  230,  L.  28  août  1810,  a  étendu  les  règles  du 
lit.  m,  L.  22  aoiH  1791,  aux  acquits-à-caution  délivrés  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes,  et  l'ordonnance  du  11  juin  1810 
a  réglé  les  détails  de  l'exécution  de  cette  disposition  législative. 

120.  —  Dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ment en  vigueur,  la  régie  des  contributions  indirectes  délivre  un 
acquil-à-caution,  l'expéditeur  des  marchandises  que  cet  acquil- 
à-caution  doit  accompagner  s'engage  à  rapporter,  dans  un  délai 
déterminé,  un  certilicat  de  l'arrivée  desdites  marchandises  à 
leur  destination  déclarée  ou  de  leur  sortie  du  territoire  (Ord.  11 
juin  1810,  art.  1"). 

121.  —  Cependant  l'administration  ne  peut  contraindre  un 
soumissionnaire  à  rapporter  un  certificat  de  décharge  de  l'acquit- 
à-caution  ,  lorsque  cet  acquit  a  été  annulé  sans  avoir  servi  et  a 
été  immédiatement  rattaché  à  la  souche  du  registre.  —  Cass., 
13  mars  1820,  Joiseau,  [S.  et  P.  chr.] 

122.  —  Le  délai  fixé  pour  le  rapport  du  certificat  de  décharge 
est  de  deux  mois  lorsque  les  boissons  sont  à  destination  de  l'in- 
térieur du  département,  et  de  trois  mois  si  elles  sont  expédiées 
à  l'extérieur  du  département;  cette  fixation  est  imprimée  tant 
sur  la  souche  que  sur  l'ampliation  de  l'acquit-à-caution. 

123.  —  A  défaut  de  cette  justification,  le  soumissionnaire 
s'oblige  h  payer  le  double,  quadruple  ou  sextuple  (d'après  la  lé- 
gislation propre  à  chaque  produit  soumis  à  l'impôt),  des  droits  que 
î'acquit-à-caution  a  eu  pour  objet  de  garantir  (Ord.  H  juin  1810, 
art.  1). 

124.  —  Les  certificats  de  décharge  sont  signés  par  deux  em- 
ployés et  enregistrés  au  lieu  de  destination.  Les  employés  qui 
ont  signé  un  certificat  de  décharge  sont  tenus  d'en  délivrer  un 
duplicata  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  (Ord.  11  juin  1816, 
art.  3). 

125.  —  Les  soumissionraires  sont  relevés  de  leurs  obligations 
et  les  certificats  de  décharge  sont  délivrés  dans  les  conditions 
suivantes  :  1"  lorsque  les  acquits-à- caution  ont  été  délivrés 
pour  des  marchandises  à  destination  de  l'étranger,  après  la  sortie 
du  territoire  ou  l'embarquement  ;  2"  lorsque  les  acquits-à-cau- 
tion ont  accompagné  des  marchandises  enlevées  pour  l'intérieur, 
après  la  prise  en  charge  des  quantités  y  énoncées,  si  le  destina- 
taire est  assujetti  aux  exercices  des  employés  de  la  régie,  ou 
après  le  paiement  du  droit  dans  le  cas  où  il  est  dû  à  l'arrivée 
(Ord.  11  juin  1816,  art.  2;  L.  28  févr.  1872,  art.  3,  §  1). 

126.  —  Ainsi ,  lorsque  le  destinataire  est  débitant  de  bois- 
sons, l'acquit-à-caution  ne  peut  être  déchargé  qu'après  la  prise 
en  charge  au  compte  de  ce  débitant.  —  Cass.,  2o  août  1830, 
Bosc,  [Annales  des  contr.  indirectes,  Code  des  acquits-à-cau- 
lion ,  p.  330] 

12'7.  —  Lorsque  les  acquits-à-caution  sont  rapportés  au  bu- 
reau d'enlèvement,  revêtus  de  certificats  de  décharge  en  bonne 
forme ,  ou,  en  cas  de  perte  de  ces  expéditions,  lorsqu'il  est  pro- 
duit des  duplicata  réguliers  desdils  certificats  de  décharge,  les 
engagements  des  soumissionnaires  et  de  leurs  cautions  sont 
annulés,  elles  sommes  consignées  restituées  (L.  6-22  août  1791, 
lit.  3,  art.  10)  ;  mais  c'est  là  le  seul  moyen  de  justification  admis 
par  la  loi. 

128.  —  Ainsi ,  le  certificat  de  décharge  d'un  acquit-à-cau- 
tion ,  pris  pour  exporter  des  marchandises  hors  de  France ,  ne 
peut  être  remplacé  par  un  jugement  constatant  l'impossibilité 
de  l'exportation ,  pour  cause  d'avarie  de  ces  marchandises. — 


C'est  par  le  bureau  des  douanes  désigné  dans  i'acouit-à-caution 
f)our  la  sortie  des  marchandises,  (pje  l'impossibilité  d'exporter 
doit  èlro  constatée.  —  Cass.,  30  therm.  an  X,  Miramont,  IS.  et 
\\  chr.l 

129.  —  Toutefois,  le  vu  embarquer,  faisant  partie  de  l'ac- 
complissement des  formalités  rerjuises,  équivaut  à  un  certificat 
de  décharge.  —  Cass.,  11  mars  183;>,  Ouesnel,  [W  chr.J 

130.  —  A  défaut  de  la  preuve  légale  de  la  réexportation  des 
marchandises  n'-sullant  du  certificat  de  décharge  de  l'acquit-à- 
caulion,  le  soumissionnaire  doit  être  considéré  comme  ayant  re- 
tenu ces  marchandises  en  France  et  fait  entrer  dans  la  consom- 
mation. —  Cass.,  17  therm.  an  VIII,  Leniercier,  [S.  et  P.  chr.] 

131.  —  De  même,  il  a  été  jugt';  que  le  soumissionnaire  d'un 
acf|uit-à-caution  ne  peut  se  soustraire  îiu  paiement  des  droits 
([u'cn  rapportant  un  certificat  de  décharge  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  du  22  août  1791.  —  Cass.,  20 
déc.  1820,  Tort,  [S.  et  P.  chr.] 

132.  —  Un  simple  certificat  d'employés  de  la  régie,  attes- 
tant que  des  eaux-de-vie  circulant  avec  acquit-à-caution  sont 
arrivées  dans  un  lieu  autre  que  celui  de  la  destination  déclarée, 
ne  peut  entraîner  la  décharge  de  cet  acquit  et  doit  être  rejeté 
comme  ne  présentant  aucune  des  formalités  expressément  exi- 
gées par  la  loi.  —  .Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  21. 

133.  —  Le  soumissionnaire  d'un  acquit-à-caution  qui  n'a  pas 
produit  le  certificat  de  décharge  ne  peut  être  relevé  de  son  obli- 
gation par  ce  motif  que  le  délai  porté  en  l'acquit  n'était  pas  assez 
long.  —  Cass.,  28  avr.  1818,  Allard  ,  [S.  et  P.  chr.] 

134.  —  La  décharge  d,'un  acquit-à-caution,  opérée  lorsque  la 
marchandise  a  été  représentée  après  l'expiration  du  délai  de 
transport,  ne  peut  être  valable  s'il  n'a  été  produit  aucun  procès- 
verbal  justificatif  des  causes  de  retard.  —  Cass.,  10  mai  1810, 
Bnrladé,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  Le  soumissionnaire  d'un  acquit-à-caution  qui  n'a 
pas  rapporté,  dans  le  délai  convenu,  le  certificat  de  décharge, 
qui  pouvait  former  la  seule  preuve  légale  de  sa  libération  ,  ne 
saurait  prétendre  qu'il  en  a  été  empêché  par  l'état  de  guerre, 
lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  préposés  de  la  régie  ont 
toujours  continué,  dans  une  certaine  mesure,  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Cass.,  13  août  1873,  Dehavav,  [S.  74.1.74,  P.  74. 
156,  D.  75.1.120] 

136.  —  Cependant,  l'administration  ne  peut  refuser  d'ad- 
mettre la  preuve  de  la  perte  des  marchandises  naufragées,  sous 
le  seul  prétexte  que  le  capitaine  n'a  pas  rempli  les  formalités  et 
fait  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  246,  C.  comm.  —  Cass., 
2  avr.  1817,  Demotière,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Certificats  de  décharge  faux  ou  in'éguliers. 

137.  —  Les  soumissionnaires  et  cautions  des  acquits-à-cau- 
tion de  douane  ne  cessent  d'être  garants  de  la  fidélité  des  cer- 
tificats de  décharge  qu'après  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
remise  de  ces  certificats  aux  bureaux  d'où  ces  acquits  émanent, 
pour  le  commerce  en  France;  six  mois  pour  l'île  de  la  Réunion 
et  dix  mois  pour  les  autres  pays  (L.  4  germ.  an  II,  tit.  7,  art.  3; 
L.  21  avr.  1818,  art.  24  et  26).  —  Pour  la  responsabilité,  V. 
infrà,  n.  148. 

138.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  a  quatre  mois 
pour  s'assurer  de  la  validité  des  certificats  de  décharge,  et  in- 
tenter l'action  ;  après  ce  délai,  elle  n'est  plus  recevable  à  former 
aucune  demande  (Ord.  11  juin  1810,  art.  7). 

139.  —  Mais  la  présomption  est  en  faveur  du  certificat  de  dé- 
charge, et  lorsqu'un  individu  a  rapporté,  dans  le  délai  fixé,  la 
décharge  de  l'acquit-à-caution  qu'il  avait  pris  pour  un  transport 

•de  boissons,  il  n'est  passible  d'aucune  action,  si  la  fausseté  du 
certificat  de  décharge  n'est  pas  prouvée  (Ord.  U  juin  1810,  art. 
3).  —  Cass.,  6  juin.  1824,  Lasne,  [P.  chr.] 

140.  —  Encore  bien  que  la  loi  accorde  à  la  régie  un  délai  de 
quatre  mois  pour  s'assurer  de  la  validité  des  certificats,  et  qu'il 
y  ait  lieu  de  soupçonner  la  fraude,  d'après  l'irrégularité  des  re- 
gistres tenus  par  les  préposés,  cette  irrégularité  ne  peut  préju- 
dicier  au  soumissionnaire,  si  l'on  ne  prouve  pas  sa  coopération  à 
la  fraude.  —  Même  arrêt. 

141.  —  De  même,  lorsque  le  vu  embarquer  a  été  apposé  et 
signé  par  les  employés  des  contributions  indirectes  sur  l'acquit- 
à-caution  délivré  à"  l'expéditeur,  ils  ne  peuvent  ensuite  biffer 
leurs  signatures  et  refuser  le  certificat  de  décharge ,  sous  pré- 
texte qu'une  substitution  frauduleuse  aurait  été,  depuis,  constatée 
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lili  |)!irell(>,  (|ne  raci|nil-H-ciinliiiii  a  éU'  diieliar^t' ,  et  qwo  les 
iiiai'cliiindises  onl  (He  prises  en  eliar^^'c  par  elle  pour  le  eoinple 
d'un  Liera;  qu'elle  a  re(.'ti,  accepli'  e|  iirndnil  elli'-mèine  rae,(|iiit- 
à-cunlioii  diinienl  d('cliarg('';  cl  (pu'  le  ciialraire  de  ses  pn'ieii- 
lioiis  rt^ulUi  enlin  iK'S  oircinislaiices  de  la  cause,  et  nolanuiienl 
de  son  relus  di^  jnsLilier  de  ses  roj^'istres,  tenus  p(inr  l'unni-e  dû 
elle  prétend  que  la  eoiilravenlidii  aurait  l'té  cunnnisi'.  — (.!uss., 
28  iiuiv.  18:21),  Tort,  [l'.  elir.l 

145.  —  D(i  plus,  lo  certilical  {W\  décharge  d'un  !ic(piiL-à-cau- 
tion  et  le  vu  nnluiriiin'r,  ou  ru  /xisseï'  à  l't'lraïKjcr,  donné  et  si- 
fi:né  sur  rac(|uil-ii-eaution  par  les  [iréposés  de  l'adininist ration 
des  douanes,  sont  des  actes  puMics  et  aullientiqnes  ipii  l'ont  loi 
juscju'à  inscription  do  l'iuix,  conl'orniéiaeat  au  principe  |)osé  su- 
pra, n,  71.  —  Cass.,  29  jiinv.  18o0,  Gouluiii,  [S.  50.1.()78,  F, 
îiO.I.Wi-l 

14(>.  —  Kn  conséipieuee,  l'adminislrulion  ne  peut,  sans  ins- 
cription de  taux,  ètn-  admise  à  prouver  que  la  décliargi;  ou  le  vu 
cniuarquor  ont  été  obtenus  des  préposés  à  l'aide  de  manœuvres 
frauduleuses  ot  pour  simuler  l'envoi  à  l'étranger  de  marchandises 
qui  ne  sont  réellemeiiL  pas  sorties  de  France.  —  Mùuie  arrêt. 

Ii7.  —  Si  la  régie  argue  de  Taux  des  ciM'titicats  de  décharge 
d"ac(piits-à-caulion  représentes  par  un  soumissionnaire,  et  que, 
pour  prouver  la  l'aussoté  do  ces  certificats,  elle  rapporte  des  at- 
testations des  destinataires,  lesquels  déclarent  n'avoir  reçu  ni 
demandé  les  boissons  aux(|uelles  s"api)liipient_les  acquits-à-cau- 
lion,  ces  attestations  ou  tous  antres  actes  extrajudiciaires  ainsi 
produits  peuvent  être  déclarés  inconcluants  ou  non  probants,  en 
présence  d'un  arrêt  ou  d'une  ordonnance  de  non-lieu  qui  ont 
renvoyé  le  soumissionnaire  des  poursuites  criminelles  dirigées 
contre  lui,  comme  coupable  ou  complice?  du  faux  dont  se  plaint  la 
régie.  Go  n'est  pas  là,  de  la  part  du  tribunal  saisi  delà  contesta- 
tion sur  le  fond  des  droits  réclamés  par  la  régie,  violer  la  règle 
qui  défend  de  donner  effet,  au  civil,  à  la  chose  jugée  au  criminel. 
—  Cass.,  21  déc  18Î1,  précité. 

148.  —  Dans  le  cas  où  les  certificats  de  décharge,  après  vé- 
rification, sont  reconnus  faux,  les  soumissionnaires  et  leurs  cau- 
tions ne  sont  tenus  que  des  condamnations  purement  civiles  , 
conformément  à  leur  soumission;  sans  préjudice  des  poursuites 
à  exercer  par  qui  de  droit,  comme  à  l'égard  des  falsifications  ou 
altérations  d'écritures  publiques  (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  10; 
Ord.  11  juin  18HJ,  art.  7). 

§3.  Refus  de  décharge  des  acquits. 

149.  —  Les  préposés  des  douanes  ne  peuvent  délivrer  de  cer- 
tificat de  décharge  pour  les  marchandises  qui  sont  représentées 
au  bureau  de  destination  ou  de  passage  après  le  terme  fixé  par 
l'acquit-à-caution,  ni  pour  colles  qui  ne  seraient  pas  de  l'espèce 
énoncée  dans  l'acquit-à-caution.  —  Dans  ces  deux  cas,  les  mar- 
chandises sont  considérées  comme  n'étant  pas  accompagnées 
d'expédition  valable,  et  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  contra- 
vention indépendamment  de  la  poursuite  contre  le  soumission- 
naire (L.  22  août  1791,  tit.  3,  art.  7  et  9). 

150.  —  Cependant,  lorsque  le  retard  provient  de  cas  fortuits, 
et  est  légalement  justifié  par  procès-veruaux  ou  rapports  régu- 
liers, les  employés  peuvent  être  tenus  de  délivrer  les  certificats 
de  décharge  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  8).  —  V.  suprà,  n. 
50  et  3. 

151.  -^  Lorsque  la  différence  entre  les  mentions  de  l'acquit 
et  la  marchandise  représentée  porte  seulement  sur  la  quantité, 
deux  cas  sont  à  examiner.  Si  la  quantité  est  inférieure  à  celle 


piirtee  iluiiH  l'ii(tqiiil-ii-i-auliiiii,  il  ni'  ««tu  ilérlinr^i'  qij<>  pour  in 
qiiiiiiliW  r<!pn''Heiilij()  :  nn  ca»  ir«xcrf<lfnl,  il  ncni  KourniH  «u  «lou- 
lile  ilritit,  en  oltHcrviinl  <;<•  qui  <'hI  nVIé  p.tr  l'url.  l'Jdii  (il,  '2, 
et  hiiuf  la  piiurHUile  Cl  ml  ri)  le  HiiiitiiihHiiiiMi;iii<-  L.  0-22  aoiU  il'Ji, 
tit.  3,  art.  U). 

152.  ■'    L'art.  IH,  ht.  2,  L.  22  iioiil  17'.»1,  nui   alTraiirliil  du 
duiilile  drilit  l'excellent  entre  la  qiiantiti'' réitlJH  iImh  marcliiindiHi'H 

l'I   la  ipiatllilé  ili'Tlarée,  liirHqiie  cet  excédent  ont  (l'i     '  "  iri 

dixième,  ne  diiiL  |mih  n'appliquer  aux   inarcliandi  ni. 

80UH  acquit-à-cuutii)ii  ;  e.elleo-ci  hoiiI  réf/ie»,  quaiil  a  cet  »»xc«<- 
ileiit,  par  l'art.  9,  til.  '.\,  1^.  22aiii^l  1791,  qui  Ii>n  Houni(*t  au  flou- 
ble  drciit.  -  (JasH.,  rt  (^erm.  an  VIII,  i'éernariM,  IS.  cl  1*.  r.lir,] 
1.5!l. —  L'ac(iiiit-à-eauli<in  ili'livn'-  par  la  diiiiane  n<'  fait  pan 
iibsliiele  à  ce  quelle  vi'rilie,  plus  tard,  ni  \fn  inarcJiaiidiHeK  Horit 


conl'orniert  II  cet  acquil-i'i-caulioM ,  ni  k  ce  «ju'ellc  adniitiintre   la 

primi 
les  ruA- 


d<> 


la  qualité  primili- 


preuve  que  IcH  niarc.iiaiidiHcH  un  sont  ]»nH 

veulent  di-clarée  nu  (pi'elle«  ne  houI  pas  idetiliquement  1 

mes.  —  Cas».,  10  mai  1841,  lialguerin,  (S.  41 .1  .V2:;,  I'. 41. 2. 71. 

0.41.1.232] 

154.  —  Il  y  a  lieu  à  rmifiscalioii  et  amende  dans  In  cas  dn 
i'ausseliî  de  diWdaration  sur  la  fpialilé  du  ^eKp^cn  (lew  marchan- 
dises, et  dans  le  cas  où,  lors  de  la  visite  au  hiimau  dn  destina- 
tion ou  de  passag(^  les  marchandises  se  trouvent  d'espèce  diffé- 
reiiti'  de  celle  menti(iiini;e  dans  l'acquit-.'i.-cautiKn  l'L.  22  août 
1791,  tit.  2,  art.  21  et  lit.  3,  art.  9;  L.  27  jiiill.  1822,  url.  19). 
—  Même  arrêt. 

15.5.  —  Si  les  marchandises  rnprésnnténs  sont  prohibes  à 
l'enlri'e,  elles  sont  (îonfis'piées  avec  amende  de  .'i(K)  l'r.,  in- 
d('pendainment  des  condamnations  rpii  seront  poursuivies  au  bu- 
reau de  départ  contre  les  soumissionnaires  et  leurs  cautions  et 
d'après  leurs  soumissions  (f.,.  0-22  août  1791,  lit.  3,  art.  0). 

150.  —  Les  porteurs  d'acquit-à-caiition  ne  sont  pas  soumis 
à  l'obligation  d'obtenir  lo  visa  des  bureaux  qu'ils  trouvent  sur 
leur  route,  alors  même  qu'ils  se  seraient  enj^agés  par  l'acte  à 
demander  ce  visa.  Une  pareille  obligation,  qui  n  est  pas  dans  la 
loi,  serait  dénuée,  d'ailleurs,  de  toute  sanction.  —  Cass.,  13  nov. 
1843.  Soler,  (S.  44.1.38,  P.  44.1.220,  D.  44.1.18] 

157.  —  Kn  matière  de  contributions  indirectes,  les  seuls  cas 
dans  lesquels  les  employés  de  la  régie  peuvent  légalement  refu- 
ser la  décharge  complète  d'un  acquit-à-caution  sont  les  sui- 
vants :•  1°  lorsque  les  boissons  ne  sont  pas  représentées  (L.  28 
l'évr.  1872,  art.  3);  2"  lorsqu'elles  sont  représentées  après  l'expi- 
ration du  terme  fixé  pour  le  transport  (Ord.  11  juin  1810,  art.  4  ; 
L.  28  févr.  1872,  art.  3);  3"  lorsqu'elles  ne  sont  pas  de  l'espèce 
énoncée  dans  l'acquit-à-caution  (mêmes  textes);  4»  lorsque  les 
boissons  spiritueuses  ayant  parcouru  plus  de  deux  myriamè- 
Ires,  le  destinataire  ne  représente  pas,  en  même  temps  que  l'ac- 
quit, les  bulletins  de  transport ,  lettres  de  voilures,  connaisse- 
ments applicables  au  chargement  et  établissant  que  le  transport 
a  réellement  eu  lieu  dans  les  conditions  de  la  déclaration  (L.  28 
févr.  1872,  art.  21). 

158.  —  L'art.  3,  L.  28  févr.  1872,  s'est  borné  à  compléter 
l'art.  4,  Ord.  11  juin  1810,  en  prévoyant  le  cas  de  la  non-repré- 
sentation des  boissons  et  en  refusant  aux  marchands  en  gros 
d'user  du  bénéfice  de  l'art.  100  de  la  même  loi,  avant  la  vérifica- 
tion des  employés.  Il  suit  de  ce  refus  de  décharge  de  l'acquit 
représenté,  que  le  soumissionnaire  n'est  pas  relevé  de  sa  res- 
ponsabilité, et  que  les  employés  peuvent  être  amenés  à  constater 
un  excédent  chez  le  destinataire  et  à  verbaliser  ;  c'est  précisé- 
ment le  but  que  le  législateur  a  voulu  atteindre  (V.  l'exposé  des 
motifs,  Journ.  off.  du  29  févr.  1872,  p.  14."il  ,  et  le  rapport  de 
M.  Leurent ,  Journ.  off.  du  2  mars,  p.  I.ïl4);  il  a  cherché  ainsi 
à  mettre  fin  au  jeu  des  acquits  fictifs,  permettant  de  couvrir  un 
manquant  chez  l'expéditeur  et  un  excédent  chez  le  destina- 
taire. 

159.  —  Antérieurement  à  cette  loi,  il  avait  été  jugé  que  l'ad 
ministration  des  contributions  indirectes,  lorsqu'elle  avait  reçu 
du  destinataire  la  déclaration  qu'il  prenait  à  sa  charge  les  mar- 
chandises à  lui  expédiées  et  qu'elle  était  en  possession  de  l'ac- 
(|uit-à-caulion  constatant  celte  expédition,  ne  pouvait  ensuite 
refuser  de  déchargerracquit-à-caution,  sous  le  prétexte  que  l'ex- 
pédition était  fictive  et  que  le  destinataire  n'avait  pas  de  maga- 
sin, quand  précédemment,  dans  les  mêmes  circonstances,  elle 
avait  délivré  plusieurs  certificats  de  décharge.  —  Cass.,  9  nov. 
1830,  Leine,  [P.  37.1.216] 

160.  —  La  disposition  de  l'art.  3,  L.  28  févr.  1872,  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  employés  ne  peuvent  délivrer  de  certificats 
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(If  rli'-cliiirf,'!'  dos  iicquils-h-caiilion  priur  los  Itoissons  qui  ne  loiir 
.«nul  |ias  i<'[)r('sonl(-P8 ,  fi  nue  inirtôn  gf^iK^rnlc  <•!  s'a|)[)li<]U('  iii- 
(lislini'tcinciil  à  tous  les  ac(|iiils-à-naiiti(in  qui  acc'im|ia^!if  iil  los 
(•x[)i'Mlili()iis,  (|iio  li's  (losliiiatairos  soioiit  ou  nuji  assiijo[tis,  sp»;- 
cialomont  lorsrpi'ollos  sont  .'i  dostinalion  d'un  dôbilanl  aljnnné. 
—  Cass.,  10  a.nU  1H80,  Frayssonon  ,  [S.  81 .1 .11 .  T.  Hl  .1  .i:;] — 
iS(>.  Trosoazo,  n.  d'.i. 

'1(51.  —  La  livraison  au  ilrstiiiatairo  no  sulfil  pas  pour  opi'ror 
la  di'cliar^'o  do  l'acquil-à-caulion  ;  collo  d(''cliargo ,  aux  tonnes 
do  l'art.  :<,  L.  28  l«'vr.  1872,  ne  peut  avoir  liou  qiio  par  la  priso 
on  rliarf,'o  dos  boissons  au  compte  do  co  dostinatairo.  —  Cass., 
9  mars  1877,  Galland  ol  rVif^^ior-Coiirbot,  (S.  77.i.2:{l,  P.  77..'i01; 

1(>2.  —  Au  cas  où,  à  la  dostinalion,  los  hoissfins  no  sont  pas 
roprosonloos  au  service  dos  conlriliulioiis  imlircclcs,  le  souniis- 
sionnairo  d'un  acquit-à-caution  n'est  pas  exont^ré  de  la  respon- 
sahiiitt'  à  laquelle  le  soumet  cet  acquit-fi-cautfon ,  par  le  seul 
l'ait  (lue  les  employés  (]i'  la  n-gio  ont  pris  en  cliarge  au  compte 
(lu  dostinatairo,  à  la  suite  d'un  roeonsenienl,  une  rpianlil(' d'al- 
cool ('^(juivalonto  à  collo  (pii  figurait  sur  racquit-à-caution  ;  los 
mentions  du  livre  portatif  des  omploy(?s  ne  pourraient  remplacer 
les  certificats  do  di'clinrgi'  (\u'h  la  condition  de  constater  que  les 
boissons  ont  (^tfi  idoiiti(|uemont  ropn''setit('os.  —  Cass.,  28  avr. 
1874,  Daugiiy,  [S.  7;i.i.8:t,  ['.  7:i.l7(»,   1).  74.1.42:); 

1G3.  —  Lors(|ue,  on  matière  di,' contributions  indirectes,  il  y 
a  seulement  dilTérence  dans  la  quantit(3  et  qu'il  est  reconnu  que 
cette  diffc'renco  provient  de  substitution,  d'addition  ou  de  sous- 
traction, l'aciinit-à-caution  est  fb-ciiargo  pour  la  (luantito  roprt'- 
sonti^o,  indi-pondanimont  du  proc('S-verl)al  qui  est  rapport(î  pour 
la  contravention  [On].  H  juin  181  G,  art.  b). 

164.  —  Dans  ce  cas,  si  la  différence  est  en  moins,  l'expédi- 
teur est  tenu,  aux  termes  de  la  soumission,  de  payer  le  double, 
quadruple  ou  sextuple  droit  pour  la  quantit(=  manquante.  —  Si 
la  dilIV'ronce  est  en  plus,  le  dostinatairo  est  tenu  d'acquitter  sur 
l'excédent  los  mêmes  droits  (Ord.  il  juin  181G,  art.  o). 

165.  —  Lorsque  des' boissons  sont  transportées  avec  acquit- 
à-caution,  los  manquants  reconnus  à  l'arrivée  sont  passibles  du 
double  ou  sextuple  droit,  sans  que  l'administration  ait  à  prouver 
que  la  quantité  on  d(-ficit  a  (''t('  livri'o  à  une  consommation  i'raudu- 
louse.  —  Cass.,  27  mai  1839,  Bouillon,  [S.  39.1.780,  P.  39.2.492] 

166. —  Il  incombe,  au  contraire,  au  soumissionnaire  de  rap- 
porter la  preuve,  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi,  de  la  perte 
de  l;i  marchandise  ou  du  déficit.  —  Mt^o  arrêt. 

167.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  21  juin  1873,  une  tolé- 
rance de  1  p.  0/U,  soit  sur  le  volume ,  soit  sur  le  degré,  est  accor- 
dée aux  expéditeurs,  sur  leurs  déclarations  d'enlèvement  d'al- 
cools, spiritueux,  vins,  cidres,  poirés  et  hydromels.  IMais  cette 
tolérance  do  1  p.  0  0  n'est  accordée  à  l'expérliteur  qu'en  cas  d'er- 
reur involontaire  et  non  en  cas  de  calcul  frauduleux.  —  Cass., 
22déc.  1876,  Bourdon,  [S.  77.1.234,  P.  77.5661 

168.  —  Spécialement,  le  négociant  qui  a  volontairement  dé- 
claré aux  agents  de  la  régie  une  quantité  de  liquide  inférieure 
à  celle  contenue  dans  les  fù's  transportés,  en  vue  de  dissimuler 
les  manquants  à  son  compte,  ne  saurait  bénéficier  de  cette  tolé- 
rance. 


CHAPITRE  VI. 

ACTION  DE  LA  RÉGIE.  —  CONTRAINTE.  —  PRESCRIPTION, 

S  1.  Acfion  de  ht  régie.  —  Contrainte. 

169.  —  Si  les  certificats  de  décharge  ne  sont  pas  rapportés 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  et  s'il  n'y  a  pas  eu  consignation  au 
départ,  une  contrainte  est  décernée  par  les  receveurs  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  contre  les  soumissionnaires  et 
leurs  cautions,  pour  le  paiement  des  doubles,  quadruples  ou 
sextuples  droits  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  12;  Ord.  11  juin 
1816,  art.  8;  L.  21  juin  1873,  art.  8).  —  V.  Trescaze,  n.  140. 

170.  —  Si  les  marchandises  pour  lesquelles  le  certificat  de 
décharge  n'est  pas  rapporté  sont  dans  la  classe  de  celles  prohi- 
bées à  la  sortie,  les  receveurs  des  douanes  peuvent  pareillement 
décerner  contrainte  pour  la  valeur  desdites  marchandises,  fixée 
par  les  soumissions,  et  pour  l'amende,  aussi  conformément  aux- 
dites  soumissions  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3,  art.  13). 

171.  —  De  ce  que  l'administration  des  douanes  n'aurait  exercé 


aucune  poursuite  contre  un  agoni  (\('  l'oxpédlleur,  surpris  en 
llagrant  di'dit  i\f  substitution  do  marcliandisos,  il  ne  rés(illo  pas 
qu'elle  se  soit  ainsi  rendue  non-rocovablo  à  recourir  contre  la 
caution,  à  défaut  de  justification  des  certificats  do  d('*cliarge, 
.sous  i(^  [»n''loxlo  qu'elle  se  serait  mise,  par  son  fait,  dans  l'ini- 
possibiliti-  i\f  la  subroger  dans  ses  droits  et  actions.  —  Cass., 
17  mars  \HX,,  Caragnori  ,  [S.  3.';. 1.696,  P.  clir.] 

172. —  La  demande  introduite,  nar  l'administration,  pour 
arriver  au  recouvrement  des  droits  do  consommation  dus  pour 
une  certaine  quantité  d'alcool  transportée  en  fraude  au  moven 
d'acquits-à-oaiition  falsifiés,  bien  que,  formée  soi-disant  à  titre 
de  domniages-iiiti'rêts,  est  non  une  action  l'ondi-o  sur  la  viola- 
tion dos  principes  do  droit  commun,  mais  une  réclamation  spé- 
ciale, bas('c  sur  une  contravention  aux  lois  fiscales;  elle  doit, 
dès  lors,  (Hre  introduite  par  voie  de  contrainte.  — Cass.,  12  août 
1878^  Hobatol,  [S.  79.1.166,  P.  79.404]     - 

17Î3.  —  En  payant  les  droits  aH'c-ronls  à  des  boissons  énon- 
cées à  un  acquit-à-caution  ijui  n'a  pas  été  déchargé,  le  soumis- 
sionnaire de  cette  expi-dition  acquitte  une  dette  qui  lui  est  per- 
sonnelle, résult<ant  des  obligations  qu'il  a  contractées  directe- 
ment et,  par  suite,  il  ne  peut  protondre  exercer  un  privilège, 
au  même  rang  (juo  c<'lui  do  la  n^gie,  et  concurremment  avec 
elle,  sur  les  deniers  do  la  faillite  du  dostinatairo  indifiué  audit 
acquit-à-caution  —  Trib.  Péronne,  18  juin  1879,  iMém.  du  ron- 
lenlieux  des  cnntrUj.  indirectea  ,  t.  20,  p.  43a] 

174.  —  Si  les  soumissionnaires  rapportent,  dans  le  terme 
de  six  mois  après  l'expiralion  du  diMai  fixé  par  les  acquils-à- 
caution,  les  certificats  de  décharge  en  bonne  forme  et  délivrés 
en  temps  utile  ou  les  procè's-verbaux  du  refus  des  préposés,  les 
droits,  amendes  ou  autres  sommes  qu'ils  ont  payés  leur  sont 
remis;  ils  sont,  seulement,  tenus  des  frais  faits  par  la  n^ie  jus- 
qu'au jour  du  rapport  desditos  pièces  (L.  6-22  août  1791,  tit.  3, 
art.  14;  Ord.  11  juin  1816,  art.  8). 

175. — Après  le  délai  de  six  mois,  aucunes  réclamations, 
relatives  auxdites  sommes  consignées  ou  payées,  ne  sont  ad- 
mises, et  les  doubles  droits  sont  acquis,  l'un 'comme  perception 
ordinaire,  l'autre  à  titre  d'amende  (même  loi,  ibid.;  Ord.  11 
juin  1816,  art.  9». 

176.  —  La  régie  des  contributions  indirectes  n'est  pas  tenue 
des  intérêts  des  sommes  par  elle  indûment  perçues  et  qu'elle  est 
condamnée  à  restituer,  non  plus  que  des  dommages-intérêts  à 
raison  do  l'indue  perception.  Tel  est  le  .cas  où  la  nîgie  est  con- 
damnée à  restituer  des  droits  qu'elle  avait  provisoirement  exigés, 
par  suite  d'un  refus  mal  fondé  de  sa  part  de  reconnaître  la  va- 
lidité des  certificats  de  décharge  d'acquits-à-caution  qui  lui 
avaient  été  représentés  en  temps  utile.  A  cet  égard,  l'art.  33, 
tit.  13.  L.  6-22  août  1791,  déclaré  applicable  aux  contributions 
indirectes  en  ce  qui  touche  les  acquits-à-caution,  ne  l'est  pas 
étralement  en  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réservés  aux 
parties.  —  Cass.,  21  déc.  1831,  Janets,  [S.  32.1.123,  P.  chr.] 

§  2.  Prescription. 

177.  —  Aux  termes  de  l'art.  23,  tit.  13,  L.  22  août  1791, 
l'administration  des  douanes  n'est  pas  recevable  à  former  une 
demande  en  paiement  des  droits  et  amendes,  garantis  par  l'ac- 
quit-à-caulion,  un  an.après  que  lesdits  droits  auraient  dû  être 
payés,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  avant  ce  terme,  contrainte  dé- 
cernée et  signifiée,  demande  formée  en  justice,  condamnation, 
promesse,  convention  ou  obligation  particulière  et  spéciale  rela- 
tivement à  l'objet  qui  en  est  répété. 

178.  —  Il  avait  été  jugé,  à  cet  égard,  fjiie  les  stipulations 
insérées  aux  acquits-à-ca.ution  délivrés  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  ne  pouvaient  être  considérées  comme 
constituant  des  engagements  ordinaires,  régis  par  la  prescrip- 
tion de  trente  ans;  et  que  les  actions  qui  en  résultaient  restaient 
soumises  à  la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  .50,  D.  f'' 
germ.  an  XIII.  —  Cass.,  8  mai  18.32,  Allard ,  [S.  32.1.371,  P. 
chr.]  —  V.  Mangin,  Traité  de  l'action  publique ,  t.  2,  p.  2.50, 
note  1. 

179.  —  ...  Et  aussi  que  la  prescription  du  double  droit  dû  à 
la  régie,  à  défaut  de  justification  de  la  décharge  d'un  acquit-à- 
caution,  courait  contre  elle  à  partir  de  l'expiration  du  délai 
accordé  par  l'acquit-à-caution  pour  l'apport  de  cette  décharge 
(D.  1"  germ.  an  XIII,  art.  oO).  —  Cass.,  29  juin  1825,  Tort,  [S. 
et  P.  chr.] 

180.  —  Mais  la  loi  du  21  juin  1873,  art.  8,  a  modifié  cette 
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|ii'i'Scri|iliiiii  ;  il  y  csl.  tlil  i|iii'  si  li'  ciTlilIciil  df  (li'rliaiyr  il'iiii 
ii('i|iiili'i-i'iniliiiii  n'i'st  |iiis  r('|ii'cs('iil(' ,  l'iiclioii  ilc  la  n-^^n-  cdiilri' 
ri'\li(î(lil(Mir  di'vnuHi'i'  iiiit'iili'i",  sniis  |H'iiio  di»  (liklii'iiiiri',  diiris 
le  di'lui  de  i|iiali'«  ninisi'i  |iai°tii'  di'  ri>X|iiraliiiii  du  di'iai  fi\i<  |iu(ii' 
II'  lriiiis|)nrl.  —  V.  Tri'sca/.i',  ii.  1211  cl  s. 

ISI.  Il  l'sl  à  ri'iiiai'i|iiiM'  i|iii'  Irs  <|uali'i-  iimiK  cniin-rd  du 
jiHir  de  l'i'\|iirMli(iii  du  di'Iai  di>  Iraiispiu'l  ri  ikui  di*  I  r.\|iii'aliiiu 
(lu  di'liii  |i(uir  r;i|i|inil('i'  Ir  l'crhlical  de  di'(diarf^c  ;  c'csl  là  uni' 
sccduili'  luuiivalinu  dr  la  lui  de  IMni,  susi'i'|>lilili'  di-  jiisli's  rri- 
Ii(|Ui>s. 

INli.  Li'  li'f^'islalcur  (•(luuiri'ud  ,  ru  rlVrl  ,  dans  les  (|iialn' 
niiiis  dr  la  {>r<'scri|>liiiu ,  Ir  di'lai  dnnui'  un  snuiiiissii)iiiiairi<  |itiiii' 
raii|Hiili'r  le  ccrlilical  ilc  diWdiar^^r ,  (!'(>sl-ii-din'  un  It'nijw  |»on- 
danl  lr(|U('l  il  n'i'sl  pas  |ii'i'niis  à  raduiiiusli'aliiiu  iraclinuiicr  siin 
(iliii^t',  ce  i{ui  est  ciMili'airi'  aux  |H'iuii|irs  de  la  |Mi'si-ri|ilntn. 

IH'.l.  Il  i>n  n'sulti>  (|uc  li-  di'Iai  n'-i'llcnicnl  ini|iarli  à  l'aduii- 
uislialiou  il<'S  (•didrihuliiius  iiidin'cli's  [mur  la  didivraiici-  de  ses 
ooidrainlcs  eu  uialiri'i'  d'a('(|iii(,s-à-caution  csl  de  deux  nu  niAiiio 
d'un  mois,  li>rsi|u'il  s'a^'il  de  luiissnns,  suivaid  (|u'rlli'S  sont  à 
dcsiiiialiiiu  de  l'inh^Mcur  nu  de  rcxli'riiMir  du  d(''|)ai'li'UH'ut.. 

184.  —  Li>  siniidt>  droit  coustiluiiut  riiiipôl ,  la  ri'gic  n'a  pas 
li>  pouvoir  de  rabaudonncr  ^L.  "iS  avr.  ISiii,  art.  "2\7  ;  cire,  du 
2<ljanv.  IS.'il). 

iS5. --  La  soniin(>  siipidi'c  |iar  le  porlciir  d'un  aiMpiil-à-cnu- 
liou  ,  à  di'l'aul  par  lui  de  rapporter  un  ccrlilical  >\i'  dc<diarfj:c, 
dans  le  délai  lixi" ,  oousliluc  ,  pour  la  rc{,^ic,  une  véritable  créance. 
Ku  eonsé(|nence ,  l'ordounauce  d'amnistie  du  lU  janv.  iSI,*),  (|ui, 
tout  en  faisant  remise  dos  amendes  encourues  pour  fraudes  et 
contraventions  relatives  aux  conirihutions  indirectes,  rt'scrvail 
an  j>'ouvernement  l'excM-cice  de  Taclion  civile  pour  le  i)ai(Mnent 
des  droits  et  créances,  n'a  pu  être  appliquée  à  une  pareille 
dette,  et  en  produire  l'exlinctiou.  —  Cass.,  28  avr.  1818,  .Mlard, 
IS.  et  V.  clu-.l 


CHAPITRE  VII. 

TIMBnE    ET    ENREGISTREMENT. 

^  i.  Timbre. 

186.  —  En  matière  de  douanes,  il  n'est  payi'  aucun  droit 
particulier  pour  la  délivrance  des  acquits-à-caution;  seulement 
le  prix  du  timbre  doit  être  acquitti';  il  est  de  0  l'r.  75  cent.  (L.  22 
août  1791,  tit.  1,  art.  7;  L.  28  avr.  181C,  lit.  1,  art.  19),  et  est 
perçu  au  moment  où  le  service  reçoit  la  soumission  (Cire.  20  oct. 
1834;  D.  23  nov.  1847). 

187.  —  Le  droit  de  timbre  de  0  fr.  l'.i  cent,  afférent  aux  ac- 
quits-à-caution de  douane,  en  vertu  de  l'art.  19,  tit.  1,  L.  28  avr. 
1810,  n'est  pas  perçu  on  matière  de  transports  de  colis  postaux 
transitant  à  travers  la  France  ou  l'Algérie ,  ou  donnant  lieu  à 
des  expéditions  par  mer,  soit  entre  les  ports  français,  soit  entre 
les  ports  de  la  France  et  de  l'Algérie,  soit  entre  les  ports  algé- 
riens (L.  24  juin.  1881,  art.  2). 

188.  —  \\  y  a  aussi  exemption  du  timbre  pour  les  acquits-à- 
cantion  délivrés  pour  le  transport  des  bœufs  ou  vaches  qui  par- 
tent du  rayon  de  2  kil.  1/2  en  deçà  de  la  l"""  ligne  de  douane, 
ou  des  portions  de  territoire  situées  entre  cefle  ligne  et  l'étran- 
ger, et  de  ceux  qui  devront  arriver  de  l'intérieur  dans  les  mê- 
mes rayons  et  portions  de  territoire  (Ord.  28  juill.  1822,  art.  7). 

189.  —  En  matière  de  contributions  indirectes,  le  coût  des 
acqnits-à-caution  de  toute  sorte  a  été  fixé  à  Ofr.  30  cent.,  y  com- 
pris le  timbre,  par  l'art.  1^'',  L.  31  déc.  1873. 


§  2.  Enregistrement. 


190. 


Les  acquits-à-caution  ont  été  exemptés  de  l'enregis- 
trement comme  quittance  de  contribution  par  l'art.  70,  §  3,  n.  3, 
L.  22  frim.  an  VU.  . 

ACQUITTEMENT.  —  V.  Appel  {mat.  crim.).  —  Cour  d'as- 
sises. — •TnilU:.\.\L  CORRECTIO.N.XEL.  —  TRIBUNAL  DE  SIMPLE  PO- 
LICE. 

Législation. 

C.  instr.  crim.,  art.  338,  3G0,  361,  364,  366,  409,  412. 
Répertoire.  —  Tome  I. 


Itiiii  iDiiiiAriiii:. 

HiMii^'uif^'iinii,  J((;/s///  (/'/(  /jrc  ih'H  Cmlis  rriiinin  Is,  i.  z,  Kiir  larl. 
.'KW»,  <;.  iiisir.  iriiii.,  ii.  H  il  h.        (iariiol,  liistnuliim  iiiminrllt', 

I.  2,  sur  1rs  art.  it.'iS,  n.  699  cl  k.;  .'Kii,  p.  732  r-t  g.  Cliauv'aii  f{ 
F.  Ilclic,  Tniid'  iti-  liiislnirlinn  niiuiiulli',  L  H,  n.  37yK  i-l  h.  — 
lliihaiii,  l'rnri'ttitri'  ilrnml  lu  nniv  'l'unnini'H ,  n.  07i  r-l  m.  —  |)ij- 
vcrfficr,  ('mil'  il'iiislriirlinii  niniiinllr  iiunnli',  niir  Ii-k  arlicIcK  pré- 
cilt'H.  I)c  (lullicrj^,  lùiif/tl'ii,i'i(ir  lin  ilrnil,  v"  .Aniiiilhinint,  -~ 
Lcfiirl ,  Ciiiirs  l'h'iiifnliiirr  '/<■  ilruil  rrimiiirl ,  p.  470  cl  m.  —  Lc- 

fraviTi'iiil,  h'tiisliilinn  iriiiiiniUlr  ru  l^nutrr ,  (i.  430  cl  h,  —  \j' 
•iiillcviu,  Uirtiniiniiiri'  ilrs  juirqui-ts ,  v"  Aii/uiUnni'ul-AhHulu- 
linii.  \jf  ScllyiT,  hlrrrrirr  rf  e.iliiirlinn  ilrn  iirlinns  pu/ilii/iir  ri 
/iriri'r ,  I.  2,  n.  668  cl  s.;  Cnin/n'tritii-  m  mulii'rr  rriiiintillr ,  t.  1, 

II.  :i3(»  cl  :i31.  -  .MaiiKin,  .1(7.  jiuhl.,  I.  2,  n.  39.';  d  MU,.  —  .Mer- 
lin, /{''/'••  V"  ('iinluiiinrr,  ^  A,  u.  (i  ;  (JumlifinH  ilr  ilmil,  v"  Cunlu- 
uitiei',  S  4,  n.  2.  —  Moriii ,  Hf'pi-rlinn-  dr  ilroil  rriiniml ,  v"  Ah»n- 
luli<in-.\i(iitUlriiti-nl.  —  iNoiigiiicr ,  Conr  irussism,  l.  4,  n,  .')0.'iO 
cl  s.,  3736  cl  S.  —  Ortolan  cl  llr-sjanliiis ,  Eh'ini'nls  ilf  ilrnil  jh'- 
iinl,  I.  2.  II.  17i4,  2133,  2331  cl  s.,  2338  his  et  B.  —  Ortolan  fi 
Lcdiaii  ,  /.(■  minislirt;  /iulilir  m  France,  p.  180,  —  Hanlcr,  Ifroit 
criiiiini'l  frnnrain ,  t.  2,  n.  790  1er,  791)  lus  cl  s, —  ilodicrc,  f'ro- 
vi'diire  rriminrilr,  p.  287  cl  s.  —  Kollaiid  (\f  Villarf.'iics,  I.t-fi  Codes 
eriminris.  sur  les  articles  précili's.  —  Tiébiilicu,  Laisiic-Ijcsliaves 
cl  (îiiillouard,  Cmirs  de  droit  rriiinntl,  l.  2,  n.  786  et  s.  —  Villcy, 
(Jours  de  droit  erimini'l,  p.  396  cl  s. 

Arifuittriuent  prnol ;  ('onduinnidion  civile,  Ortolan  ;  Hevue  pra- 
tique ,  t.  17,  année  1864,  p.  38,'i. 
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Absolution,  2,  3,  5,  9  et  s.,  1 4  d 
s.,  20  et  s.,  24,  25,  30,  32,  .30,  41, 
42,  44,  45,  49,  50,  75  et  s.,  89, 
91. 

Abus  de  pouvoirs,  33. 

Accusation,  1. 

Accusé.  17  et  s.,  25.  .31,  .3.3,  34,  37 
et  s.,. 41,  42,  49,  56,  57.  59,  61 
et  s.,  08.  69,  75,  70,  81,  83,  80. 
89,  90.  92.  94  et  s. 

All'aires  criiniuelles,  24. 

Age.  U,  12,72. 

Amnistie,  0. 

-Vnnulation ,  70,  74  et  75. 

Appréciation  de  la  décision  du  iurv, 
48.  ■      ' 

Arrêt  d'absolution ,  38,  47,  52,  53, 
50,  74  et  75. 

Arrêt   d'absolution  (annulation  de 

r),  78. 

Ari'èt  de  condamnation  (cassation 

de  1'),  84. 
Arrêt  de  la  cour  d'assises,  41. 
Assistance,  14. 
Autorité  légitime.  22. 
Banqueroute,  18. 
Cassation,   84. 
Chambre  des  mises  en  accusation. 

29. 
Chose  jugée.  7.  84. 
Clôture  des  débats,  03. 
Coaccusé,  96. 
Commerçant  non  failli ,  18. 
Compétence,  .35,  01,  64,  85,  92. 
Complicité,  17,  .34. 
Condamnation ,  .32. 
Contravention  de  police ,  24. 
Copie  des  charges,  81. 
Cour  d'assises,  23,  .35,  41,  44,  40, 

50,  52,  59,  61,  64,  60, 77,  87. 92, 93 

et  94. 
Cour  d'assises  (arrêt  de  la) ,  35. 
Crime,  14,  59. 
CulpabUité,  3,  9,  13  et   s.,  20  et 

s.,  33,  41,  42,  59,  08. 
Défense  légitime,  22. 
Délai,  73,  75. 
Délit  correctionnel,  24. 
Démence,  10. 
Dénonciation,  34. 


Dommages-intérêts,  56,  90,  93,  96 

et  97. 
Dépens,  41,  89. 

Exception  de  la  chose  jugée,  56. 
Excès  de  pouvoirs,  61. 
Faux,  17. 
Forme ,  39. 

Formule  sacramentelle,  45. 
Frais.  8<),  87,  %. 
Fraude,  15. 

Homicide  involontaire,  21. 
Imputation.   10. 
Iiia])[)licabilité,  79. 
Incompétence,  85. 
Intention  non  criminelle,  13,  17. 
Intérêt  de  la  loi,  65,  68,  7-3,  77  et 

78. 
Juges,  29,  .37.  03. 
Juges  d'instruction,  29,  63. 
Jugement  d'acquittement,  54. 
Jurés,  71  et  72. 
Juridiction  correctionnelle,  26. 
Juridiction  de  simple  police,  26. 
Jurv,  9,  20,  31.  .33  et  s..  .37,  .38,  41, 

4è,  .59,  68,  70  et  s..  78,  &3. 
Jurv  (déclaration  du),  .34,   35,   52, 

68,  70,  72.  78. 
Légitime  défense ,  22. 
Loi  pénale,  4.  21,  41.  42.  79  et  80. 
Mandat ,  (53,  92. 
Mandat  d'amener,  63. 
Mandat  d'arrêt,  63. 
Mandat  de  comparution,  63. 
Mémoire ,  79. 
Meurtre ,  16. 
Mineur,  15. 
Ministère  public.  35.  46.  49,  52,  60, 

61,  63  et  s.,  68,  69,  73  et  s. 
Mise  en  liberté,  46,  56  et  s.,  61,  62, 

67.  75  et  76. 
Motifs,  53  et  54. 
Non  bis  in  idem ,  82  et  83. 
Non  culpabiHté,  39,  41  et  42. 
Non  culpabilité  (déclaration  de) , 

39. 
Objets  saisis  (restitution  desl,   93 

et  94. 
Ordonnance   d'acquittement,    35, 

38,  41,  42,  44,  40, 50,  52  et  s.,  50, 

60,  62,  65,  68,  70. 

56 
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Ordonnance  di!  mise  on  lihfrtt'',  iH. 

PuieiniMit  (les  frais,  rrti. 

Parlie  civile,  40,  M,  W.  !«,  95. 

Pciiiiî  corroctioiini'Uo,  .'H. 

l'onrsuile,  1. 

Pourvoi,  m,  fif>.  (57  ot  s.,  7M,  75  .1 

s.,  05. 
Pi'fscri|>lif>n  rxlinclivc ,  f>. 
l'i'ésidiMil  de  lu  cour  d'uHsise!»,  23, 

42,  4(1,  50  .Is..  54,  (il,  03,  CS». 
Prouves  (tlélaul  de),  87, 
Procureur  général  ,  78, 
HecevaMiit*'',  70. 
Recours  en  cassation,  41. 
Renvoi,  1.  24,  50,50. 


R<''serves,  Ki. 

RiispuiisabililY-,  G). 

Si^'iiaturo  (extorsion  de),  20. 

Solidarit/',  'M. 

Saisie.  50  et  00. 

'J>Mioii>s,fl3,  H4. 

Tentative,   10. 

Tril)unaux  correctionnels,  24,  20, 

54 .  tk),  70. 
'l'riliunaux  criminels,  70. 
Triliunaux    du   simple  i)olice,  2'i, 

20,  54,  00. 
Violences ,  71 . 
Vol.  10,  04. 
Vol  (lenlativo  de),  10. 


CIIAP.      I. 

CHAI'.   II. 
CHAIMII. 


DIVISION. 

—  QUAM)    Y    .\-T-IL  ACgUITTEME-NT  ÛL'  ABSOLUTION    (n. 

1  à  41). 

—  Ql*i  doit  i'ro.\o.\cei\  l'acquitteme.nt  ou  l'abso- 

lut! o.n  (n.  42  à  iJo). 

—  Efi'ets  de  l'acquitteme.nt  et  de  l'absolution  (n. 

iiO  à  97), 


CHAPITRE   I. 
quand  y  a-t-il  acquittement  ou  absolution? 

1,—  On  entend  par  acqiiiUemenl  le  renvoi,  sans  conclamna- 
lioii,  d'une  accusation  ou  d'une  poursuite. 

2.  —  Il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'acquittement  avec 
l'absolution.  Ces  deux  expressions  dont  la  synonymie,  dans  no- 
tre ancien  droit,  dtait  complète,  ont  reçu  des  art.  348  et  304,  G. 
inst.  crini.,  un  sens  tout  à  fait  distinct. 

3.  — Ainsi,  l'acquittement  est  à  proprement  parler  la  déclara- 
tion que  l'accusé  n'est  pas  coupable;  l'absolution  est  au  con- 
traire la  déclaration  que  l'accusé  est  coupable,  mais  avec  la 
constatation  simultanée  de  cette  circonstance  que  le  l'ait  dont 
il  est  reconnu  l'auteur  ne  peut  entraîner  l'application  d'aucune 
peine. 

4.  —  Il  résulte  de  cette  définition  (|ue  la  principale  raison 
pour  laquelle  un  accusé  doit  être  absous  se  rencontrera  lorsque 
le  fait  dont  il  est  accusé  n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale.  — 
F.  Ilélie,  t.  8,  n.  3798;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  068. 

5.  —  Mais  ce  n'est  pas  la  seule,  et  la  jurisprudence,  d'accord 
en  cela  avec  la  doctrine,  a  vu  également  des  causes  d'absolu- 
tion dans  une  prescription  oxtinctive  de  la  peine.  —  Cass.,  22 
avr.  1830,  Richeville,  [S.  et  P.  chr.l;  —  2  juin  1831,  Beauvois, 
[S.  31.1,346,  P.  chr.] 

0.  —  ...  Dans  une  amnistie  dont  l'accusé  était  appelé  à  béné- 
ficier. —  F.  Hélie,  n.  3808. 

7.  —  ...  Dans  le  fait  d'une  décision  antérieure  do  nature  à 
entraîner  l'application  des  principes  de  la  chose  jugée.  —  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

8.  —  Il  est  bien  évident  qu'en  pareille  hypothèse,  il  ne  sau- 
rait être  question  d'acquittement. 

9.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  décidé  qu'il  y  avait  lieu 
à  (ibfioIutiùH  et  non  à  acquitte nw at ,  dans  le  cas  où  la  culpabilité 
étant  écartée,  le  fait  était  néanmoins  constant  pour  le  jury. 

10.  —  Ainsi,  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'absoudre  :  i°  l'ac- 
cusé déclaré  auteur  du  fait  à  lui  imputé  par  l'accusation  ,  mais 
non  coupable,  comme  ayant  agi  en  état  de  démence.  —  Cass., 
29  août  1820,  L'hermite,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1831,  précité. 
—  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  3741;  Blanche,  Etudes 
prat.  sur  le  Codcpdn.,  t.  1,  n.  342.  — Contra,  Villey,  p.  470. 

11.  —  ...  2°  L'individu  reconnu  auteur  du  fait  dont  il  est  ac- 
cusé, mais  déclaré  non  coupable  à  raison  de  son  âge.  —  Cass., 
4  mai  1827,  Dufossé,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1831,  précité.  — 
Sic,  Nouguier,  loc.  cit.;  Blanche,  n.  322  et  323. 

12.  —  Mais  cette  solution  est  loin  d'être  admise  par  tout  le 
monde  en  présence  de  l'art.  66,  C.  pén.,  qui  porte  explicitement 
que  lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  déci(lé  qu'il 


a  agi  BiinB  diBcemcment,  il  sora  iicquilt^.  Bon  nombre  d'auteurs 
pensent  qu'il  y  a  liou,  on  pareil  cas,  à  acquittement  et  nnii  à  ab- 
solution. —  M'irin  ,  v"  Mineur,  u.  12;  I)e  Golberg,  Enn/rl.  de 
dr.,  V"  AiqiùUeinenl,  u.  28;  Legravercnd ,  t.  2,  ji.  201  ;  Carnot, 
art.  C(i,  C.  peu.,  n.  3;  Cubain,  n.  07i>;  Villcv,  p.  470;  Ghauveau 
et  F,  Hélie,  n,  334. 

13.  -'  30  ...  L'individu  di'claré  coupable,  mais  sans  inleiUion 
eiiiniitrUe.  —  Cass.,  21  janv,  1813,  Philib>:rt,  [^S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  F.  Hélie,  /oc.  cit. 

14.  —  Spécialement,  l'accusé  déclaré  coup.dile  d'avoir  dé- 
tourné une  mineure  do  moins  de  seize  ans,  mais  de  l'avoir  fait 
sans  fraude, —  Cass.,  14  nov.  1811,  Lenojr,  jS,  et  P.  chr.] 

lîS.  —  4" ...  L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  commis  le  crime 
d'huniicide  sans  volonté  ni  guel-upens.  —  Cuss,,  2  juill.  1813, 
Hének,  [S.  et  P.  chr,] 

16.  —  3"...  L'accusé  déclaré  coupable  d'avoir  commis  un  faux, 
mais  non  frauduleusement.  —  Cass.,  23  févr.  1830,  flyau,  [S. 
et  1'.  chr.j  —  Sic,  .Nouguier,  loc.  cit. 

17.  —  G"  ...  L'accusé  déclaré  coupable  comme  complice,  mais 
sans  les  circonstances  rjui  constituent  légalement  la  complicité 
punissable.  —  Cass,,  24  mai  1821,  .lacques  Aubouer,  [S,  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3740. 

1*7  bis.  —  ...  Notamment  l'accusé  déclaré  coupable  de  faits 
d'aide  ou  d'assistance  d'un  crime,  mais  sans  connaissance  du 
crime.  —  Cass.,  4  mai  1827,  Dufossé,  ,^S.  et  P,  chr.]  —  Sic ,  F. 
Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc,  cit. 

18. —  7»  ...  L'individu  qui,  poursuivi  comme  banqueroutier 

lait,  mais  n'est  pas  commer- 


Irauduleux,  est  déclaré  coupable  du  h 
çant  failli.  —  Cass.,  9  déc.  1830,  Puit 


ireux,  |S.  et  P.  chr, 

19.  —8"...  L'accusé  déclaré  coupable  d'une  tentative  de  vol 
suspendue  par  des  circonstances  dépendantes  de  sa  volonté.  — 
Cass.,  25  avr.  1806,  Sicard,  [S.  et  P,  chr.] 

20.  — 9"...  L'individu  déclaré  coupable  d'extorsion  de  signa- 
ture, alors  que  le  verdict  du  jurv  porte  qu'il  n'y  a  eu  ni  force, 
ni  violence,  ni  contrainte.  —  Cass.,  24  mai  1821,  précité.  — 
Sic,  F.  Hélie,  n.  380. 

21.  —  10" ...  L'individu  dt'claré  coupable  d'homicide  involon- 
taire, lorsqu'il  n'est  pas  spécifié  que  cet  homicide  ait  été  commis 
par  maladresse,  imprudence,  négligence  ou  inobservation  des  rè- 
glements, l'homicide  involontaire  dégagé  de  ces  circonstances 
n'était  pas  réprimé  par  la  loi  pénale.  — Cass.,  21  janv.  1813,  Guil- 
laume Philibert,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  oct.  1823,  Claude  Lejeal, 
[S.  et  P.  chr.]  — ^  Sic,  Nouguier,  n.  3740. 

22.  --  D'après  les  mêmes  principes  on  devrait  déclarer  en- 
core qu'il  y  a  lieu  à  absolution  si  le  juge  tout  en  déclarant  l'ac- 
cusé coupable,  reconnaissait  que  le  l'ait  incriminé  était  ordonné 
par  la  loi  ou  commandé  par  l'autorité  légitime  ou  la  légitime  dé- 
fense de  soi-même  ou  d'autrui  (C.  pén.,  art.  327  et  328). 

23.  —  Il  a  été  jugé  cependant,  qu'il  y  avait  lieu  à  acquitte- 
ment par  le  président  et  non  à  absolution  par  la  cour  d'assises 
alors  que  l'accusé  avait  été  reconnu  auteur  du  fait  incriminé 
sans  être  déolaré  coupable.  —  Cass.,  21  sept.  1839,  Guillot  et 
Ferré,  [S.  39.1.933]  —  Mais  cette  décision,  qui  est  demeurée  iso- 
lée, ne  saurait  faire  jurisprudence, 

24.  ^--  Au  reste,  les  mots  acquittement  et  absolution  ne  sont 
guère  employés  par  la  loi  et  usités  dans  la  pratique  que  dans  les 
affaires  dites  de  grand  criminel.  En  principe,  le  prévenu  d'un 
simple  délit  correctionnel  ou  d'une  contravention  de  police  est 
non  pas  absous  ou  acquitté,  mais,  d'après  les  art.  159,  191  et 
213,  C.  inst.  crim,,  renvoycUle  la  poursuite. 

2.5.  —  En  d'autres  termes,  il  ne  peut  y  avoir  d'acquittement 
ou  d'absolution  qu'en  faveur  d'un  accusé.  ^-  V.  su^n'à,  v°  Accu- 
sation. 

26.  —  On  peut  relever  cependant  dans  certains  textes  le  mot 
acquittement  employé  pour  désigner  des  décisions  émanées  de 
juridictions  correctionnelles  et  de  simple  police  :  tel  est  notam- 
ment le  sens  de  cette  expression  dans  les  art.  206,  C.  inst.  crim. 
et  6,  L.  20  mai  1803. 

27.  — Aussi,  certains  tribunaux  correctionnels  ne  se  sont-ils 
pas  fait  faute  d'emplover  cette  terminologie.  — Trib.  corr.  Seine, 
sous  Paris,  20  févr.  1882  ,  Millet,  [S.  82.2.253,  P.  83.1.1244]  — 
Lyon,  21  déc.  1883,  Julien,  [S.  85.2.11,  P.  85.1.309] 

28.  —  Mais  ce  sont  là  des  expressions  impropres  qu'il  vaut 
mieux  éviter. 

29.  —  Les  juges  d'instruction  et  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation n'acquittent  ni  n'absolvent;  si  les  charges  contre  le  pré- 
venu ne  leur  semblent  point  suffisantes,  ils  déclarent  simplement 
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(|ii'il   n'y  II  lien  h  Muivrt"  (C.   iiu;l.  criiii.,  urt.  -2H,  2-îi,  ^IKIn 

.'JO.       (.•lie  rii('ciis(<  Hiiil  (lik'.liiri'  MOU  i'uii|)iil)lo  on  <|uii  Id  lull 

(lutil  il  (>8l.  rt'uoniiti  l'iiiilinr  un  piiisKo  nilriiiin'i'  oiiiiln<  lui  l'uj»- 

|ili('i>lii)ii  iruiKMiiio  |i('iin',il  n'y  u  lii'il  h  iiltHoliitinn  mi  Ji  iir(|i|il- 

icinrill    (|ll('   si  la   l'lll|lMllillll^  CHL  <Mllliplr|i>llll'lll   r'('lirl.rKMil  l'utH-IIHt^ 

ili'cliin''  inili'iiiiii'  sur  Imis  les  cIii'I'h  iIi<  rai'ciisiilinii.  -     (lasH.,  12 
avr.  IHIO,  X...,  |IUill.  criiii.,  ii.  \)'.\\  — Sic,  Nouj^ruiiT,  ii.  ;i(»!i2. 

'Al.'  AiiiHi ,  il  n'y  u  pus  linu  fi  iilmuluLiitn  |(ii'H(priin  individu 
ucH'.iiso  d'un  lioniicidc  vnlunluiro  ,  rsl  d('>clanl  unn  rmiftnlili'  du 
(•(»  crinio  s'il  es!  ,  d'ailloiirs,  dcclari'  cmipaiilr  d'unr  iniiirudcuco 
(hmuaiil  lieu  i\  l'applicalinn  d'uni'  poinc  (iuiTrclioniH'lli' ;  li'l  le 
cas  (u'i  il  i'(^suli.i<  de  lu  déclaration  du  jury,  tpic  des  c.oupH  uni  l'it'i 
|uirl(*s  par  l'accusi* ,  Hiiinu  viilunluircnicuL  du  moins  nar  impru- 
dence (C.  inst.  crini..  M.'iH  e|  llCi  ;  i'..  peu.,  MW  cl  :i;J(l).  -  Cass., 
Il  sept.  IH:2<.I,  AiifA-er.  [S.  cl  I'.  clir.|;  —  l:i  janv.  iNii,  lléiiiipie, 
|S.  VJ.I.Sit).  I'.  i2.2.U7|  -  Sir,  iNnn^;uier,  n.  MVM. 

32.  —  Mais  pour  «pi'il  y  ail.  al)Solulion  ou  iictpiitlemenl, ,  il 
n'est  pas  nc^cessaire  (juc  I  accusé  soil  ronvoyi^  des  tins  de  la 
poursuite  sur  tons  les  cliel's.  Il  |)eut  y  avoir  ac*piil|emenl  sur 
un  clici',  altsolulion  sur  un  autre  et  condamnation  sur  un  troi- 
sième. —  V.  cep.  l''.  Ih^ie,  n.  381i. 

!)!t,  —  Il  faut,  d'ailleurs,  l'aire  remur(|uer  (lue  '•'jury  ii'('tant, 
saisi  (pio  des  cliol's  il'accusalion  (jui  oui  l'ail  lolijel  d'une  ques- 
tion, il  suTlil  ,  pour  <pie  racipiittement  soit  pnuioiu'é. ,  rpie  In  n'-- 
ponse  ait  eh-  lu'j^alive  sur  les  (pieslioiis  posi-es,  alors  même  (pie, 
par  un  abus  do  pouvoirs,  le  jury  aurail  ik^lart'  la  eul|)aliiliti''  de 
l'accust^  sur  un  autre  point  non  nrévu.  —  Cass.,  24  juin  ISIU, 
Ciirard,  [S.  et  1*.  chr.)  —  Sic,  Nouguier,  n.  MV.u). 

Îl4.  —  Mais  par  contre,  comme  la  dcclaralion  du  jury  est 
runi(pio  l'ondiMnent  d(>  la  d(\ùsi(Ui  de  la  cour,  celle-ci  ne  pourrait, 
pour  rendre  un  arrêt  d'absolution  ,  tenir  compte  d'un  ('lemoiit 
d'apprc'ciation  dont  le  jury  n'aurait  pas  été  saisi,  comme,  par 
exemple,  du  l'ail  que  l'accusé  aurait  dénoncé  ses  complices  dans 
lo  cas  où  une  pareille  dénonciation  peut  entraîner  l'acquille- 
niont.  —  Cass.,  2',»  avr.  181<,),[S.  et  P.  clir.) 

85.  —  D'autre  part ,  lorsque  la  déclaration  du  jury  prête  à 
interprétation  ,  et  quo  l'ordonnance  d'acquittement  rendue  en 
consé(pience  de  celle  déclaralimi,  est  crititpii'e  par  le  ministère 
public,  il  y  a  là  un  dé-bat  contentieux  qui  ne  peut  être  tranclié 
que  par  arrêt  de  la  cour  d'assises,  compétente  pour  statuer.  — 
Cass.,  '14  juin  18o5,  V...,[Bull.  crim.,  n.  341]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  itoriO. 

3(>.  —  En  pareil  cas,  M.  F.  Hélie ,  parait  enseigner,  d'ailleurs, 
qu'il  ne  pont  pas  y  avoir  ordonnance  d'acquittement,  mais  seu- 
lement absolution,  racquiltement  ne  pouvant  résulter  que  d'une 
déclaration  purement  négative  dont  le  sens  ne  prête  à  aucun 
doute.  —  F.  Hélie ,  Journ.  de  dr.  crim.,  t.  î),  p.  130. 

37.  —  En  tous  cas,  une  cour  de  justice  criminelle  qui  ren- 
voie un  prévenu  des  poursuites  à  défaut  de  preuves ,  doit  se 
borner  à  déclarer  qu'il  n'existait  pas  de  preuves  suffisantes  pour 
établir  sa  conviction.  Elle  n'a  pas  le  droit  d'étendre  celte  décla- 
ration en  énonçant  qu'il  y  a  eu  des  intrigues  (pii  ont  écarté  les 
preuves.  Les  juges  comme  les  jurés  ne  doivent  former  leur  con- 
viction que  d'après  les  preuves  des  débats,  sans  être  assujettis 
à  aucune  règle  particulière.  —  Cass.,  4  août  1820,  Lorenzv,  [S. 
et  P.  chr.l 

38.  —  Un  président  et  nne  cour  ne  pourraient  pas  non  plus 
ordonner  le  sursis  de  l'aU'aire  et  son  renvoi li  une  autre  séance, 
s'il  devait  résulter  de  la  décision  du  jury  une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  un  arrêt  d'absolution  pour  l'accusé.  —  Cass.,  29 
nov.  1811,  Vansomniern,  [S.  et  P.  chr.]  —  13  mars  1812,  Bro- 
quet,  I^S.  et  P.  chr.];  —  2  juill.  1812,  Gence,  IS.  et  P.  chr.];  ^ 
8  janv.  1813,  précit.-;  —  18  avr.  184o,  A-ntenet,  [S.  et  P. 
chr.] 

39.  —  Ajoutons  que  la  déclaration  de  non-culpabilité  profite 
à  l'accusé  et  entraîne  l'acquittement,  quelqu'irrégulière  que  cette 
déclaration  ait  été  en  la  forme.  —  Cass.,  9  févr.  1839,  Thenillon, 
[S.  40.1.480]  —  Sic,  Nouguier,  n.  36o4  et  SGo.ï.  —  V.  infi-à,  n. 

45.  ; 

40.  —  On  sait  qu'en  ces  matières  il  n'y  a  point  de  formules  sa- 
cramentelles. 

41.  — 'Il  a  été  jugé  cependant  que  l'ancienne  formule  hors  de 
cour  ne  doit  plus  être  employée  aujourd'hui  pour  exprimer  l'ac- 
quitlemenl  d'un  prévenu.  —  Mais  ce  ne  serait  pas  à  la  partie  ci- 
vile de  se  plaindre  d'un  pareil  prononcé  :  ce  droit  n'appartien- 
drait qu'au  prévenu  (C.  inst.  crim.,  191).  —  Bordeaux,  15  nov. 
1832,  Rhodes,  [S.  33.2.033] 


Cil  Al'ITItl':   II. 

uni    DOIT    l'IUiNU.NCKIl    l.'\(:*jllirrKMKr(T   oit    l.'AHV)I.(tTIOI«. 

\'2.  iNiiiis  veiionh  de  voir  duriH  quriU  ciih  il  y  a  Ikmi  h  \'iir^ 
iliiilt'iiiinl  ou  à  YiiliHiiliUion  :  rurupiilliunoiil  Hoii  Mrr  pronorici'' 
pur  ordoiinunnn  du  pri^Hiilenl,  portant  qiin  l'onruad  eut  dé(dnr<s 
iinn  rdUjtiililf  pur  II!  jury  ((j.  iimt,,  urt.  '.\\\H\,  «-l  Ytitinolnliiin ,  pur 
arrêt  de  lu  coiir  d'usHises,  lnruquc  racciim^  élnnl  décluré  rou- 
))iihli\  In  luit  qui  ckI  l'objut  de  celle  dérlarutiori ,  nu  m-  trouve 
répriini-  pur  uucuinc  loi  pénale  (urt.  3<ii),  —  V.  HiirccU»-  dJMlintî- 
lion  ni  Hos  oonHé.(pinnce«,  noluiiiment  en  c««  «pii  loiirhn  |oh  d«<- 
iieiiH  cl  le  recours  en  (!UH»ulioii ,  infrà,  n.  lid  ««t  n.  —  V.  auMHi 
lieffravercnd,  U'i/iHl.  rriiii.,  I.  1,  [>.  4!l3  ;  .Vtun^iri,  Art.jmhl.,  t.  2, 
iKMl;  Duverger,  Mnn.  du  jui/r  d'ivsl.,l.  {,  n.  .S7,  uoIph;  CIihij- 


veau  elllélie,  Journ.  dr  dr.iriin.,ii\\wv  \H\V.\,n.  I.'JO;  LuciiiHine, 
Ihi  })iiuv.  jud..  dans  la  dirrrt.  des  ili'hnln.p.  4.'»2  cl  H.;  Cubain, 
Prnc.  drniid.  Ira  rtntrs  d'ans.,  n.  (174  e|  h.;  F.  Ilélie,  Inslr.  rriiii,, 
t.  8,  n.  37!m;  J.e  Sellyer,  op.  cit.,  n.  (1(18;  Nouguier,  n.  ;i737«'ln, 
^3.  —  (>'eHt  iiiiiqiienient  lorsqiin  l'uiwjjsf»  est  déclar'^  non 
coujmhlr ,  qu'il  appartient  un  préhidenl  rin  lu  cour  «ruBsiHnH  d« 
rendre  seul  rordonnanco  d'aequitlemenl;  rI  l'accusé  egt  déclar<? 
roiipiihlr ,  c'est  à  la  cour  entière  et  non  au  prêsirltint  seul  qu'est 
remis  le  pouvoir,  non  de  l'acquitter,  mais  <!(<  l'abHoiidre,  lors- 
que le  l'ail  n'est  pas  défendu  |)ar  la  loi.  —  Cass.,  ifrucl.  an  VII, 
Concordet,  |S.  et  P.  clir.);  --  24  ocl.  1811,  Aubouer,  |S.  et  P. 
chr.];  —  14  nov.  1811,  Claude  Lenoir,  fS.  ol  P.  chr.!;  —7  févr. 
1812,  Huai,  [S.  et  P.  chr.l;  ~  -^>  i""V-  1^«3,  (Guillaume  Phi- 
libert, |S.  elP.  chr.l;  —  2  juill.  18i:j,  llenek,  IS.  et  p.  chr.J;  — 
19  mai  18i;i,  Jean  Péliuanij,  [S.  et  P.  chr.j;  —  24  mai  1821,  Le- 
noir, |S.  et  P.  chr.];  —  17  juill.  1823,  Cotton,  |S.  et  P.  chr.]; 

—  14  mai  1824,  Vibert,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  avr.  182:5,  Elisabeth 
ÎNIolter,  |S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1827,  Mahéon,  [P.  chr.i;  — 
12  févr.  1829,  Habeau,  jP.  chr.];  —  7  janv.  1830,  .lelilen,  ;P. 
chr.];  —  25  févr.  1830,  Hyau',  |S.  et  P.  chr.];  —  22  avr.  1830, 
Richeville,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  2  juin  1831,  Beauvois,  [S.  31.1.346, 
P.  chr.];  —  13  avr.  1832,  Félix  Delanoue,  [P.  chr.]  —  V.  De 
Dalmas,  Dcr  frais  dr  justirr  rn  mot.  rriin.,  correct,  et  de  simple 
police ,  p.  378;  F.  Hélie,  n.  3798;  Lacuisine,  p.  43.5.  —  Contra, 
Legraverend,  1. 1,  p.  G46;  de  Golberg,  Encycl.  tludr.,  v°  Acquit- 
tement, n.  28  et  s.;  Cubain,  n.  670;  Nouguier,  n.  3737. 

44.  —  Cette  règle  est  de  rigueur,  il  y  aurait  nullité  si  le  pré- 
sident rendait  une  ordonnance  d'acquittement,  alors  qu'il  y  avait 
lieu  d'absoudre,  et  réciproquement,  si  la  cour  d'assises  prononçait 
la  formule  d'acquittement.  —  Cass.,  22  avr.  1830,  précllé;  —  2 
juin  1831,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.cit. 

45.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  toutefois  qu'il  soit  nécessaire  d'em- 
ployer une  formule  sacramentelle.  L'arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  déclarerait  l'accusé  nequittc ,  ne  serait  donc  pas  nécessaire- 
ment nul  s'il  s'appuyait  en  n'alité  sur  des  motifs  indiquant  que 
la  cour  a  entendu  prononcer  l'absolution.  —  Cass.,  l'^'oct.  1812; 

—  18  oct.  1816,  arrêts  cités  par  .\ouguier,  n.  3738.  — V.  siiprà, 
n.  39. 

46.  —  Il  a  été  décidé  que  le  président  est  sans  pouvoir  pour 
rendre  une  ordonnance  d'acquittement,  lorsque  la  cour  d'assises 
est  saisie  par  les  réquisitions  du  ministère  public  d'une  question 
relative  à  l'application  de  la  peine  et  qu'il  n'appartient  alors  qu'à 
la  cour  d'assises  d'y  statuer  et  d'ordonner,  s'il  v  a  lieu ,  la  mise 
en  liberté.  —  Cass.',  26  mai  1826,  Perrein,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  ■—  M.  Morin  {Dict.  de  dr.  crim.,  y"  Acquittement ,  p.  31) 
tire  de  cet  arrêt  la  conséquence  que,  dans  ce  cas  ,  la  cour  doit 
rendre  un  arrêt  d'absolution  et  non  d'acquittement. 

48.  —  Tel  n'est  pas,  selon  nous  ,  le  sens  de  l'arrêt;  il  en  fau- 
drait seulement  conclure  à  la  rigueur  que  quand  des  difficultés 
viennent  à  s'élever  sur  l'appréciation  de  la  décision  du  jury,  la 
cour  doit  statuer,  et  qu'alors  la  déclaration  d'acquittement  devient 
l'accessoire  de  l'arrêt  de  la  cour  et  lui  appartient. 

49.  —  On  comprend,  en  effet,  que  des  difficultés  soulevées 
par  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  peuvent  changer  l'état 
des  choses,  aggraver  la  position  de  l'accusé  et  avoir  pour  résul- 
tat de  substituer  une  absolution  à  racquiltement  qui  devait  être 
prononcé. 

50.  —  Peut-être  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
pourrait-elle,  en  ce  qu'elle  tend  h  restreindre  les  pouvoirs  du 
président,  trouver  quelque  appui  dans  l'esprit  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  :  on  voit ,  en  effet ,  dans  les  discussions  qui 
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ont  pn'ct'ilr  la  ri-dadioii  de  ce  Corlo,  *|iii'  le  jinijiM  charf^'oail  la 
cour  d'assises  de  pHnioncfr  suit  l'alisoliilion ,  soit  l'acfiniltcmcnl 
(II-  l'arriisé,  ol  r|ut'  t;('  lui  sur  les  olisi-rvalioiis  dr-  l'arcliicliaiicp- 
liii-,  [)orlanl  fiiiVn  cas  d'arquitloinciU  il  n'y  avait  liou  à  rirfndrf» 
aiicmic  dôlilirralinii  ,  qiio  le  inN-sidcnl  fut'  investi  du  droit  de 
ri'Milrr  st'ul  inic  nrdoiitiancr  il'afi|uilli'mrnt. 

51.  —  nM<'I(|ufS  (M'imiiialislfs  ruit  induit  di»  là  que  If  droit  de 
prononcor  raccpiillcinenl  n'appartenait  au  président  qu'excep- 
lioniiellempnl  et  flans  le  seul  cas  où  cot  acquittement  ne  soule- 
vait aucune  flifficuiti^ 

52.  —  Mais  celle  conséquence  nous  paraît  forcée,  et  nous 
(Croyons  (|ue  les  cours  d'assises  se  conformeraient  mieux  au  vé- 
ritable esprit  de  la  loi  si,  reconnaissant,  après  avoir  statué  sur 
les  contestations  soulevées  par  la  déclaration  (\i\  jurv  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  jtulilic,  que  c'est  le  cas  d'une  ordon- 
nanc-e  d'acfiuillemenl  et  non  d'un  arrêt  d'alisolution  ,  elles  ré- 
servaient au  i»résident  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré 
par  l'art.  U.'iS,  de  prononcer  seul  les  ordonnances  d'acquittement. 

53.  —  L'ordonnance  d'acquittement  étant  la  simple  constata- 
lion  d'un  fait,  n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  L'arrêt  d'abso- 
lution, au  contraire,  (-mané  de  la  cour  doit,  comme  toutes  ses 
d('cisions,  énoncer  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé.  —  De  La- 
cuisine,  p.  452;  de  Golbcrg,  Enajdupàlic  du  droit,  v"  Acquilte- 
iiiiiil.  n.  16  et  s. 

5i.  —  Cette  observation  ne  s'npp]i([ue,  d'ailleurs,  qu'à  l'or- 
donnance d'acquillement  émanée  du  pn'sident  de  la  cour  d'as- 
sises. Le  jugement  d'ac(|uiltement  rendu  soit  par  le  tribunal 
correctionnel,  soit  par  le  tribunal  do  simple  police  doit,  comme 
tout  autre,  être  motivée.  —  V.  infrà,  v'*  Motifs  de  jugement,  Tri- 
liuihil  correctionnel,  Trihumd  <le  simple  police. 

55.  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  spécialomeiil  l'ac- 
quittcment  prononcé  par  les  différentes  juridictions,  infrà,  v'* 
Appel  [m-Al.  crim.),  Cour  d'assises  ,  Tribunal  correctionnel,  Tri- 
Ijunal  de  simple  police. 


CHAPITRE   III. 

EFFETS   DE    l'aCQUITTEMENT  OU  DE   l'aBSOLUTION. 

5G.  —  L'ordonnance  d'acquittement  et  l'arrêt  d'absolution 
ont  des  effets  communs;  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'exception 
de  la  chose  jugée  ciu'ils  établissent  l'un  et  l'autre  en  faveur  de 
l'accusé;  en  seconrl  lieu,  relativement  aux  dommages-intérêts 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  partie  civile  peut  réclamer.  Mais 
ces  effets  cessent  d'être  identiques  en  ce  qui  concerne  :  1°  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé;  2"  les  conséquences  du  pourvoi  en 
cassation  qui  peut  être  formé  contre  son  renvoi;  3°  les  domma- 
ges-intérêts que  l'accusé  peut  demander  contre  ses  dénoncia- 
teurs; 4°  enfin,  le  paiement  des  frais  de  la  procédure.  Nous  al- 
lons successivement  parcourii  ces  différents  effets. 

57.  —  L'accusé  acquitté  doit  être  mis  sur-le-cliamp  en  liberté 
(C.  instr.  crim.,  art.  3;)8). 

58.  —  En  conséquence,  a  pu  être  déclarée  nulle  la  décision 
du  tribunal  criminel  ordonnant  qu'il  sera  sursis  à  sa  mise  en  li- 
berté.—  Cass.,  7  mess,  an  IX,  Cauchebrai,  [S.  et  P.  chr.] 

59.  —  Ainsi  encore,  lorsque  parmi  les  accusés  d'un  même 
crime,  les  uns  sont  acquittés  et  les  autres  déclarés  coupables,  et 
que  la  cour  d'assises,  convaincue  que  le  jury  s'est  trompé,  sur- 
seoit  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à  une  autre  session,  ce 
renvoi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  accusés  déclarés  coupables  ; 
les  autres  doivent  être  immédiatement  mis  en  liberté  (C.  instr. 
crim.,  art.  332).  —  Cass.,  2  juill.  1812,  Gence,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  38. 

60.  —  ...  Et  l'officier  du  ministère  public  qui  prendrait  sur  lui 
de  surseoir  à  l'exécution  de  l'ordonnance  d'acquittement  encour- 
raij  une  grave  responsabilité.  —  Bérenger,  Delajust.  crim.,  p. 
487;  .Morin,  Bict.  du  dr.  crim.,  v°  Acquittement ,  p.  32.  —  V. 
aussi  la  note  sous  Cass.,  7  messid.  an  IX,  précité. 

61.  —  Mais  la  cour  d'assises  ni  son  président  n'a  à  s'immis- 
cer dans  l'exécution  de  l'ordonnance  de  mise  en  liberté  prononcée 
après  acquittement  de  l'accusé.  Lors  donc  que  le  ministère  pu- 
blic s'oppose  à  l'exécution  immédiate  de  cette  ordonnance,  il  y 
a  excès  de  pouvoirs  et  violation  des  règles  de  compétence  de  la 
part  de  la  cour  d'assises  qui  se  livre  à  l'appréciation  des  causes 
de  l'opposition  du  ministère  public,  et  décide  que  rien  ne  fait 
obstacle  à  la  mise  en  liberté  immédiate  de  l'accusé  acquitté.  — 


Cass.,  4  mars  18:;3,  Delhomel,  [S.  :;3.L:jiC,  1*.  :i3.1.:;04]  —  Sic, 
F.  Ili'lie,  n.  37!)9;  Nouguier,  n.  3600. 

C»2.  —  (Juoique  la  mise  en  liberté  doive  suivre  immédiatement 
l'ordonnance  fi'acquittement,  il  en  serait  autremr'ut,  toulid'ois, 
si  l'accusé  était  détenu  pour  une  autre  cause  (C.  instr.  crim.,  art. 
338). 

63.  —  De  rnème,  lorsque,  dans  le  cours  des  di'-hats,  l'accusé 
aura  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par 
les  dépositions  des  U'-moins,  le  présidi-nt  après  avoir  prononcé 
qu'il  est  acquitté-  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi 
à  raison  du  nouveau  fait;  en  conséquence ,  il  le  renverra  en  état 
de  mandat  fie  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions 
établies  par  l'art.  91,  G.  instr.  crim.,  et  même  en  état  de  mandat 
d'arrêt  s'il  (-tait  devant  le  juge  flinstruction  «le  l'arrondissement 
où  siège  la  cour,  pour  être  procédi-  à  une  nouvfdie  instruction. 
—  Cette  disposition  ne  rloit  être  toutefois  exécutée  que  rlans  le 
cas  où,  avant  la  clôture  des  débats,  le  ministère  public  a  fait 
des  réserves  à  fin  de  poursuite.  —  C.  instr.  crim.,  art.  301. 

64.  —  Dans  cette  hypothèse  spéciale ,  la  cour  «l'assises  est 
compétente  pour  apprécier  l'opposition'  formée  par  le  ministère 
public  à  l'élargissement  immédiat  de  l'accusé.  —  Cass.,  18  oct. 
1816,  L...,    I.Nouguier,  n.  3678] 

65.  —  L'ordonnance  d'acquittement  est  inattaquable.  Le  pour- 
voi ne  peut  être  formé  par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt 
de  la  loi  sans  préjudicier  à  la  partie  acquittée  (C.  instr.  crim., 
art.  409).  —  Cass.,  11  oct.  1811,  Stragin.jS.  et  P.  chr.';  —  7 
févr.  1812,  Ruât,  IS.  et  P.  chr.];  —  30  mai  1812,  Stakebraud, 
[S.  et  P.  chr.];  —  21  sept.  1839,  Guillot,  [S.  39.1.9.3a] 

66.  —  Cette  disposition  spéciale  à  l'acquittement  prononcé 
par  la  cour  d'assises,  consacre  une  nouvelle  différence  entre 
les  décisions  d'acquittement  émanées  des  tribunaux  criminels,  et 
celles  émanées  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police 
(C.  instr.  crim.,  art.  41 3j.  —  Le  Sellyer,  Compétence  en  mat. 
crim.,  t.  1,  n,  .^30  et  331.  —  V.  infrà,  v"  Trihunal  correc- 
tionnel. 

67.  —  Ce  pourvoi  ne  peut  empêcher  la  mise  en  liberté  immé- 
diate de  celui  qui  a  été  acquitté.  —  De  Golberg,  Encycl.  du  dr., 
v°  Acquittement ,  n.  22. 

68.  —  L'ordonnance  d'acquittement  peut-elle  être  attaquée 
autrement  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  lorsque  l'accusé  a  été  dé- 
claré coupable,  alors  que  la  déclaration  du  jury  est  incertaine 
autant  que  contradictoire ,  ou  lorsque  le 'président  a  prononcé 
l'acquittement  alors  qu'il  appartenait  à  la  cour  de  statuer  (V. 
suprà,  n.  36  et  s.)? — L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse 
nonobstant  l'art.  409,  qui  semble,  par  son  texte,  repousser  le 
pourvoi  du  ministère  public  d'une  manière  absolue. 

69.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  eu  acquittement,  en  effet,  on  ne 
saurait  comprendre  qu'un  président  d'assises  puisse,  de  sa  seule 
autorité  et  sans  que  sa  décision  donne  lieu  à  aucun  recours,  dis- 
poser illégalement  du  sort  de  l'accusé.  Au  surplus,  les  art.  338 
et  360  déterminent  le  sens  et  la  portée  de  l'art.  409,  et  il  résulte 
de  leur  combinaison  que  le  pourvoi  n'est  interdit  au  ministère 
public  qu'autant  que  l'acquittement  est  régulier  et  légal.  — 
Cass.,  18  messid.  an  IX,  Pourquery,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  oct. 
1811,  Tychenne,  [P.  chr.]  — S(c,  Legraverend,  t.  2,  p.  431  ;  Car- 
not,  C.  inst.crim.,  art.  409;  Mangiu,  Acl.  puhl.,  t.  2,  p.  232,  n. 
373;  Bourguignon,  Jurispr.crim.,  t.  2,  p.  197,  n.  8. 

70.  —  Ainsi ,  si  l'ordonnance  d'acquittement  a  été  rendue 
contrairement  à  une  déclaration  positive  et  régulière  du  jury, 
l'annulation  de  l'ordonnance  peut  être  prononcée  même  au  pré- 
judice de  la  partie  acquittée.  —  Cass.,  13  févr.  1834,  de  Fitz- 
Jitmes,  [S.  .34.1.122,  P.  chr.];  —  27  nov.  1884,  Latour,  fS.  et 
P.,  année  1886,  Bull,  cririi.,  n.  322] 

71.  —  Il  en  serait  de  même  si  l'acquittement  avait  été  pro- 
noncé par  le  jury  à  la  suite  de  violences  exercées  contre  les  ju- 
rés. —  Rauter,  Droit  crim.,  t.  2,  n.  797;  Bourguignon,  sur  l'art. 
360,  n.  10. 

72.  —  Mais,  de  ce  qu'un  juré  n'ayant  pas  l'âge  requis  aurait 
concouru  à  la  déclaration,  il  n'en  résulte  pas  que  l'acquittement 
pût  être  attaqué.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  360,  n.  11. 

73.  —  Le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  doit  se  pour- 
voir contre  l'ordonnance  dans  l'intérêt  de  la  loi ,  n'est  que  de 
vingt-quatre  heures  (C.  inst.  crim.,  art.  374  et  409). 

74.  —  Les  arrêts  d'absolution  n'ont  pas  la  même  puissance. 
Le  ministère  public  peut  les  attaquer  et  les  faire  annuler.  — 
Cass.,  30  mai  1812,  Stakebrand,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  L'accusé  absous  ne  doit  pas  être  immédiatement  mis  en 
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lilii'i'ld;  il  fltiil,  un  coiili'iiifi',  tli'iiii'UpM*  en  l'Ial,  fie  (li'li'iilimi  jus 
(jirii|in''S  r^xpinilinii  du  dtMiii  ilr  Iniis  jniii-H  llxi'  pai'  l'iirt.  :i7!l,  ('.. 
tl'iiisl.  criiii.,  |M'ii(luiit  liM|iii'l  II'  miiiisli'i'i-  |iiililii'  |ii'iil  ili'iiiiimliT 
raiiiiiilalioii  ili'  l'ari'iM  (ralisciliitinii,  uii  iiisi|ii'aii  jugriniMil,  «'il  y 
a  l'ii  |i()iirvni  en  cassalinn.  —  S.  imlr,  sous  (iass.,  ;J'.t  iiiv.  an 
l.\,  Lfsct.,  |S.  clir.l;  Miiiiii,  lli'iinl.  lir  ilv.  rriiii.,  v"  Misnlii- 
liiiii'.\riliiill..  11.  H;  C.iiliaiii,  l'mtrs  if'dss.,  ii.(l7U;  K.  Ili'lif,  liist. 
(•)•«'»»..  I.  K,  II.  ;iS(lli;  NminiiiiT,  ii.  ilTili.  V.  aussi  di"  ("kiIImtk, 
itlù  sit/i.,  11.  ".'i.  Ciiiilni,  C.ariKil ,  liisl.  fiiiii.,  iirl.  .'tOi  ,  ii.  I 
[\'.  (•i'|M'iidaiit  II'  iiHMiic  atilciir,  aii.  :i7:i,  ii.  \'l). 

7(>.  li't>.M<culioi) ,  Miitis  oppiisiliiiii  di'  la  iiart.  du  iniiiislrii' 
|)iililic,  d'un  iirnM  (|iii  priiiiuncf  raiisolulinii  irim  acciisi'  cl  nv~ 
iliuiin'  sa  iiiisi"  en  lilM'ilt',  ne  le  rend  pas  iinii-n'ct'vaiilc  à  si"  pniir- 
vtiir  iMi  rassali(Ui  l'niilrc  ccl  ari'iM  [i'>.  iiisl.  crim.,  'M'\,  i-ltl).  — 
Cass.,  iO  sept.  IS:tS,  (JrolVi',  |S.  :iH.l  .'.lO'.l'  V.  sniirii ,  v"  ,1c- 
iHlirsrciiicnt ,  ii.  OH  cl  S. 

77.  'i'diilcrnis,  en  cas  d'absnlutidli  p.ii  arriM  de  la  ciiur  d'as- 
sises, le  miuislère  pulilii-  jirès  la  cour  d'assises  ne  peiil,  se  pniir- 
voir  (M\  eassalidii  dans  l'inli'n'l  de  la  lui.  —  (lass.,  .'10  mai  ISTJ, 
préeili". 

78.  •',(-  n'esl  ipiesnrie  ri'Mpiisiliiirc  du  procureur  ^'•éiuh'ul  près 
lu  ('.vMir  de  cassation  (uie  peiil  (Mre  pi'nni>iiei'(> ,  dans  l'inli-rèl  de 
lu  loi,  rannnlalidn  de  rarrèl  iralisnlnrnui  pour  iiKihservalinii  ou 
violalion  des  i'oriiies  antérieures  à  la  (li'idaration  du  jury  ^(I.  iiisl. 
crim.,  art.  'i(U)  et  ilO).  —  Cass.,  20 juin  181;»,  Sindèii,j|S.  clir.l; 
—  ;;  l'ovr.  l.Si:^  Selelii,  [S.  clir.'l 

7Î).  —  Un  tribunal  criminel  ne  peut,  en  reconnaissant  ipi'aii- 
cuiie  loi  pénale  n'esl  applieaMe  au  l'ait  dont,  un  aceust»  a  é'Ié-  iW'- 
claré  convaincu,  ordonner  iprun  mémoire  sera  pn-seiitii  îi  ce 
sujet  au  Corps  législatif,  et  cpie  l'accusé  reslera.  dt'leiui  jnsipi'à 
ce  qu'une,  loi  ail  élc  rendue  (L.  H\-2[)  sept.  1791,  2"  pari.,  lil. 
8,  art.  7).  —  Cass.,  'i-  janv.  179:1,  Chehren.x,  [S.  cl  P.  clir.j;  -  - 
Il  janv.  17'.);î,  iMarion'et  Laine,  |S.  et  P.  clir.] 

80.  — ■  Pc  même,  une  détention  indiMinie  ne  peul  être  pro- 
noncée contre  un  prévenu,  lorsipie  l(>s  faits  qui  lui  sonl  imputés 
ne  sonl  prévus  par  aucune  loi  pénale,  cl  sous  le  seul  prétexte 
que  ce  prévenu  peut  ètnî  dangereux.  On  ne  peut  pas  non  plus 
ordonner  que  son  jiigenuMil  sera  transmis  au  ministre  pour  (pi'il 
ail  <\  statuer  sur  le  sort  du  détenu.  —  Cass.,  9  mess,  an  X,  Sep- 
lier,  |S.  cl  P.  chr.] 

81.  —  L'accusé  acquitté  ne  i»eiit  exiger  qu'il  lui  soit  donni' 
copie  des  charges  et  de  la  procédure.  —  Cass.,  27  flor.  an  XII, 
Migliotti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Niines,  l.'i  juill.  1837,  Dorlier,  [^S. 
;t8.2.2l7,  P.  37.2.270] 

82.  —  11  ne  peul  plus  être  repris  à  raison  du  même  fait.  — 
Cass.,  l.'J  nov.  1821,  Fourchon,  [S.  cl  P.  clir.]  — Sic,  Merlin, 
Rèp.,x"Co)ilKin((rc,^'S,  n.  G;  Qui'st.,  add.,  coil.  vcîrli.,  j;  4,  n.2; 
Carnet,  lnt<l.  crim.,  sur  l'art.  476,  n.  3;  Bourguignon,  sur  l'art. 
576,  l.  2,  p.  399,  n.  2  ;  iVIangin,  Act.  pubL,  t.  2,  n.  395  et  396; 
Le  Sellycr,  op.  cil.,  l.  2,  n.  068;  Nouguier,  n.  3064  et  s. 

83.  —  De  même  encore,  un  accusé,  acquitté  sur  un  chef 
d'accusation  et  condamné  sur  un  autre  par  un  jury  légal,  ne 
peul  pas,  après  la  cassation  du  jugement  de  condamnation, 
èlre  (le  nouveau  poursuivi  à  raison  du  fait  sur  lequel  il  a  été 
acquitté.  —  Cass.,  2.")  vent,  an  VII,  Morel,  [S.  et  P.  chr.];  — 
7  fruct.  an  XII,  Gsell,  [S.  chr.];  —  l"  Irim.  an  XIII,  Duclos, 
[S.  et  P.  chr.] —  V.  au  surplus,  infrà ,  v'^  Chose  jugt'e ,  Xon  bis 
in  idem. 

84.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  un  accusé  de  dlA'ers  chefs, 
acquitté  sur  plusieurs  et  condamné  sur  l'un  d'eux,  a  obtenu 
cassation  de  l'arrêt  de  condamnation,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
devant  la  cour  de  renvoi,  et  dans  le  but  d'apprécier  la  moralité 
de  l'accusé,  les  témoins  soient  interrogés  sur  les  chefs  à  l'égard 
desquels  il  y  avait  eu  acquittement  :  ce  n'est  pas  là  violer  la 
chose  jugée  (C.  inst.  crim.,  art.  361).  —  Cass.,  27  avr.  18o0, 
Duru,  [S.  :i0.l.811,  D.  oO.o.ol] 

85.  —  Jugé  aussi  que  la  prohibition  de  poursuivre  un  indi- 
vidu sur  le  même  l'ail  à  l'égard  duquel  il  a  déjà  été  acquitté,  est 
subordonnée  au  cas  où  l'acquitle'menl  aurait  été  légalement  pro- 
noncé (C.  inst.  crim.,  art.  360).  —  En  conséquence,  lorsqu'un 
accusé  est  enlevé  de  vive  force  de  la  prison  du  juge  compétent 
pour  être 'traduit  devant  une  juridiction  incompétente,  l'acquit- 
tement prononcé  par  cette  juridiction  ne  peut  être  considéré 
comme  un  véritable  jugement  et  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
l'accusé  soit  de  nouveau  mis  en  jugement.  —  Cass.,  12  févr. 
1813,  Vigneron,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  69  et  s. 

86.  —  L'accuse  qui  succombe  doit  seul  être  condamné  aux 


IriUM  (C.  iiirtt.  crim.,  arl.  .'IflS),  --  V,  infrn,  v"  Vruin  et  iti'iirn»' 
-  (In  devrait  eu  cum'lure  qiiit  l'nccuH)^  niifinlli'  ne  <|(iil  p/m  Hff 
condatiiiii' lin  niiieiiicnl  d<*H  fntiH. 

H7.    —  Lu  (loclriiic   cniilraire  n  rependiiiil   pré\,i|ii 
prudence  ;  il  a  l'ii'- juj^é'  que  hi  emir  d'iiNHiHeH  >i<'  /util  <  r 

aux  Iniirt  l'accnHé  ufifiiilh'.  --  C.im-i.,  li  nmi  \H2i,  Viberl,  S.  ««l 
!'.  chr.];  -  22  déc.  1831,  Al-xandre,  |S.  M.i.2:i2,  I'.  clir.  ;  - 
22  jinii  18:;:;,  SieyèH,  [S.  li.'l.l.OP.t.  P.  :;:'.. 2.024';  —7  janv.  iHltS, 
ll.iiss.niiiel,  |S.  70.1.90,  P.  70.p,r."  Sir,  \.i-  S.-llyr,  '/'/-.  '/-•  l>i 
crim.  cl  lie  Iti  /n'it.,  \.  I,  n.  1  H»  ;  (Irlolan  cj  iJdiinier,  l'A' m.  -/<• 
'/;•.  1,1'u.,  t.  2,  II.  233H  iinulir;  lllanclie,  t,  1,  n,  Wi. 

88.  -  Celle  jurisprudence,  eonlraire  an  lexle  rorniii'-  .•  1  ■•  ,- 
iril  de  l'arl.  .'108,  ai'l/'  criliqiiée  avec  niirton  fi.ir  nTliiiiiM  crimiiiii- 
isles  qui  Se  sont  explnpics  sur  la  «pieslinn.  .Moriii,  v'*  FrnÎH 
•l  ili'licns.  II.  17,  et  Miniiir,  n.  P2;  Cliaiivean  (;i  K.  Ilélie,  l,  1, 
1.  I  18  et  330;  Sourdal,  Tr.  ilr  In  rrxjinnsnhilitd.L  1,  n.  HO  «'11(7. 
8ÎK  l/aciMisi-  <///.s()».s  siH'combaiil,  r-ii  |)artie  «in  inoiriK,  dantf 
!•  pnieès  qui  lui  II  été  inlcnli-,  doit  êlrc  eriiidaiiiiié  aux  dépens. 
C.uss..  2   iuiii    1831.   Beaiivois,   [S.    31.1.3'fO,   P.  chr.;;   — 'J 


l'é'vr.  18;;4,  .\losel,  |S.  :ikl.277,  P.  :i4.1.i-72,  U.  :Ji. 1.831—  Cfm- 
trà,  Cass.,  10  déc.  1831,  I-'inet,  [S.  32.1.232,  l\  clir,];  —  22 
déc.  1831,  Alexandre,  jS.  32.1.23i,  P.  chr.]  —  .Sic,  Chauveau 
et  F.  Ih'lie  ,  loc.  cil.;  Nouguier,  n.  3744. 

ÎM).  —  L'accusé  acfpiillé  peul  être  condamné  à  des  rlomina- 
ges-iiilérêts  (C.  inslr.  crim.,  arl.  :iOO).  —  Cass.,  22  juill.  1813, 
Saiivegrain,  [S.  et  1^  chr.];  —  13  oct.  1820,  Henanli,  [S.  et  F'. 
chr. I;— 22  janv.  1830,  Letrdlier,  |S.  et  P.  ehr.i;  —  2.';  nov.  1831. 


Itrunauil 


hr, 


:;  mai    1832,  Combanll,    S.  32.1.330,  p. 


chr.]  —  Bastia,  8  nov.  1831,  Snzarini,  [S.  32.2.424|—  Si»;  Le- 
graverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  208;  (lariiol,  art.  .3.'»8,  n.  4;  Bourgui- 
gnon, arl.  3.'>8,  n.  2;  Merlin,  li<'/t.,  v"  Hr/niratinn  civile ,  ^  7,  n. 
2;  de  Serre,  .Mnnucl  ilc>i  cnurs  il'ass.,  t.  2,  p.  22;  .Mangin  ,  t.  2, 
n.  431  ;  F.  Ilélie,  n.383l. 

91.  —  Il  en  est  de  même  à  plus  forte  raison  au  cas  d'absolu- 
tioii  [(].  instr.  crim.,  arl.  300).  —  F.  Ilélie,  n.  3830. 

92.  —  Par  suite,  la  cour  d'assises  est  compétente  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  restitution  formée  par  la  partie  civile 
contre  raccust!ac([uitté,  dans  le  cas  même  où  il  s'agit  de  sommes 
touchées  par  cet  accusé  en  vertu  d'un  contrat  purement  civil,  tel 
que  celui  de  mandat.  —  Cass.,  o  déc.  1861,  Latrobe,  [S.  62.1. 
333,  P.  62.10:)6,  D.  61.1.504] 

93.  —  Pareillement,  le  droit,  conféré  à  la  cour  d'assises  par 
l'art.  366,  C.  inslr.  crim.,  de  statuer  sur  les  dommages-inté- 
rêts réclamés  par  la  partie  civile  contre  l'accusé  acquitté  ou  d'or- 
donner la  restitution  des  objets  saisis  à  leur  propriétaire ,_  s'étend 
au  cas  même  où  la  propriété  de  ces  objets  serait  contestée  par 
la  partie  contre  laquelle  elle  est  réclamée.  —  Cass.,  5  févr.  1858. 
Coulmeau,  [S.  58.1.553,  P.  58.540] 

94.  —  Au  cas  d'acquittement  d'un  accusé  de  vol,  la  cour 
d'assises  peul  ordonner,  même  d'office,  la  restitution  des  objets 
soustraits,  bien  (pie  le  propriétaire  de  ces  objets  ne  l'ait  pas  de- 
mandée. — •  Il  n'est  pas  d'ailleurs  nécessaire,  sous  peine  de  nul- 
lité ,  d'interpeller  préalablement  à  cet  égard  l'accusé  acquitté.  — 
Cass.,  30  mars  1843,  Romand,  [S.  43.1.639,  P.  43.2.2.50];  —  0 
juin  1845,  AlTenaer,  [S.  45.1.478"";  —  21  févr.  1852,  FressoUj^S. 
52.1.589,  P.  53.1.382] 

95.  —  L'accusé  de  vol,  acquitté,  qui  prétend  avoir  une  part 
de  propriété  dans  certaines  des  valeurs  saisies,  a  le  droit  d'at- 
taquer l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  a  statué  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  à  fin  de  restitution  de  ces  valeurs;  son 
pourvoi  ne  peut  être  repoussé  pour  défaut  d'intérêt.  —  Cass., 
5  févr.  1858,  précité. 

96.  — L'accusé  acquitté  comme  non-coupable,  mais  condamné 
à  des  dommages-intérêts  solidairement  avec  son  coaccusé ,  est 
tenu  des  frais.  —  Dans  ce  cas,  il  succombe,  bien  qu'il  ail  été 
acquitté.  —  Cass.,  22  janv.  1830,  précité. 

97.  —  L'accusé  acquitté  peut,  à  l'inverse,  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts contre  la  partie  plaignante  (C.  inslr.  crim.,  art.  366). 

V.  au  surplus,  infrà,  v'*  Action  civile,  Cassation,  Chose  jugée. 
Dommages-intérêts,  Frais  et  dépens  [mal.  crim.)..Vort  bis  in  idem. 

ACROBATES.  —  V.  Enfants. 
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140 


ACTE. 


ItlIILKiGltAPUIE. 

Aiibrv  o\  Rnu ,  Dn>il  riril  l'ninraift ,  l.  4.  —  Baiidry-Lacaiiti- 
iirrio,  l'n'ris  de  droil.  riril,  l.  2,  n.  112y.  —  Boilciix,  Coinrnen- 
Itiirc  du  Code  riril,  t.  4,  [i.  0117  ci.  s.  —  Bonninr,  Truilt! <lcs  jtreu- 
vcs,  sur  l'art.  1317,  ii.  .3.  — Carré  fl  Cliuuveau,  Lois  de  la  procé- 
dure. —  ClianiiiiniiiiiiTf  t'I  IVipçaiiil,  Droit  d'e)irr(jislrnnriil,  ii.  10. 

—  Dclsol,  E.r/ilirdtiun  illrnirittnirr  du  Code  riril,  sur  les  ;trl.  I31.'l 
ot  s.  —  DcmaiilL',  Prinriprs  de  l'rnretjisl renient ,  n.  14  ol  s.  — 
Demolombo,  Cours  de  Code  NupdL'im,  i.  1,  p.  21-30.  — Denizart, 
Dirt.,  v"  Aete.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  v"  Aete. 

—  Diirantnn,  Droit  civil,  t.  13.  —  Duvergier,  sur  Touliifr,  Droil 
riril  /'runriiis,  t.  8,  n.  44  et  s.,  p.  .■i7  et  s.  —  Favard  (\e  Langlade, 
[U'pertuire,  \°  Acte.  —  Dictionnaire  du  notariat,  v"  Acte.  —  Gar- 
nier,  Ih'iiertoire  de  l'enreyistreinenl,  v»  Acte.  —  Lansel,  Eneyclo- 
pi'die  du  nntiiri(d,  v°  Acte.  —  Larombière,  Trailé  des  oldiyidions, 
sur  les  art.  1 108,  n.  îi  et  1317,  n.  3.  —  Laurent,  Principes  de  droil 
civil,  t.  9,  n.  W>  et  s.  —  Marcadé,  Code  civil,  t.  4,  p.  33ti  et  s., 
et  t.  5,  p.  7.  —  Marc  Deflaux  et  Harel,  Eneyclopt'die  des  huissiers, 
\°  Acte.  —  Merlin,  Rdperloire ,  v»  Acte.  —  Naqtict,  Principes  de 
l'enregistrement ,  n.  1080.  —  Pothier,  Traité  ifes  obligations,  n.  li 
et  s.  —  Poujol,  Traité  des  ohligtdions,  1. 1,  p.  27  et  s.  —  Holland 
de  Villargiies,  Ih'perloire  du  nolurbd ,  w"  Acte.  —  Solon,  Traité 
des  nullités ,  passiin.  — Teste,  Encyelopédie  du  droit,  v»  Acte.  — 
Trouillet,  Rép.  de  l'enregistrement ,  s''  Acte.  —  Zacharia;,  Masse 
et  Vergé,  Droil  civil  français ,  t.  3,  p.  490  et  s. 

Varambon,  Des  actes  simulés  ou  frauduleux. 

Forme  des  actes,  Costard  :  Revue  pratique,  t.  8,  p.  2.ï.'j,  — 
Forme  des  actes  dans  le  droit  international  privé,  Lacanal  :  Re- 
vue générale,  t.  8,  p.  393. 
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Acceptation,  102. 

Accci>latioii  non  autorisée,  165  et 

166. 
Achat  par  écrit,  9. 
Achat  verbal,  9. 
Acte  adniiiiistralif,  30  et  s.,  117, 

US,  120,  130,  134. 
Ac(e  aléatoire,  28. 
Acte  amiable,  119. 
Acte  à  titre  onéreux,  27,  43,  45. 
Acte  authentique,  37,  48,  56,  84  et 

s.,  109.  110,  114. 
Acte  bilatéral,  46. 
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Acte  civil  innomé,  1.38. 
Acte  coinmutatif,  28. 
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CHAPITRE  I. 

DIVERSES  ACCEPTATIONS  DU  MOT  ACTE;  EN  QUOI  IL  DIFFÈRE 
DU    COXTnAT,   DU  TITRE  ,  DE  LA  COXVEXTIOX. 

1.  —  Le  mot  acte,  du  latin  agere,  actus ,  actum,  embrasse, 
dans  sa  signification  la  plus  vaste,  tous  les  faits  qui  s'accomplis- 
sent dans  l'ordre  du  droit  naturel,  du  droit  public  et  du  droit 
prive. 

2.  —  Appliqué  plus  spécialement  au  droit  civil,  il  exprime  ce 
qui  s'est  passé,  ce  qui  a  été  dit,  ce  qui  a  été  convenu  ;  mais  par 
une  figure  de  langage,  on  a  transporté  à  l'écrit  qui  rappelle  fé- 
vénement  le  mot  qui  ne  convenait  qu'à  l'événement  lui-même, 
et  c'est  surtout  dans  ce  dernier  sens  qu'il  est  habituellement 
employé.  Ainsi,  l'on  dit  un  Acte  authentique ,  un  Acte  de  l'étal 
civil,  un  Acte  de  procédure,  etc..  Cependant  il  s'entend  aussi 
parfois  d'une  certaine  manière  d'agir,  de  certains  faits  qui  ne 
supposent  pas  nécessairement  un  écrit,  comme,  par  exemple, 
dans  les  locutions  suivantes  :  Acte  d'héritier,  qui  se  dit  d'un  fait 
ou  d'un  ensemble  de  faits  impliquant,  de  la  part  de  leur  auteur, 
la  volonté  d'être  héritier  (V.  siiprà,  v"  Acceptation  de  succession)  ; 


h-nominations  n'aient 


^rlu  df  tidi'ruiirr  nu  dr  luiniUnni  ' 

du   pdMMrrtMiilll  «Ml  df  pl'Mi  I  Hillnd,   /l  il 

l'un  loliTO,  iniiiK  fiu'oii  t«ru;l  loii'lt^  a  i<iii|»i'«  her;  —  A<ti- il»;  f,ii,  ■ 
fiiriilté,  iiutH'  ('Xpri'MMiiiii  pur  Iikjik'IIh  on  quiilid^  divi-rn  Hfii 
ni.MiIrt  qui,  •'•iaiit  dans  lu  iilurli-  <l<'  rii<itiiini',  w  pi'ijv<'nl  ' 

iicMHi  rir  un  ilmil  Kiir  lu  prnpru'-lé  d'aiilrin,  fie 

VilliirKiiea,  II.  1.  -    V.  Hii/ini ,  v"  Airifilnlom  di-  mi 

iiilra,  v'«  Acte  ndminiHlnilif,  Actrnulfitnti'iur,  Ar.tn  ih:  li'tut  '•/• 

rit,  Arle  notarié,  Adc  Houi-srinii  prin',  ••le,,  «le. 

;{.  —  Ndtiinrt  iMic'tri!  lu  Hif(iiiliriiti<)ti  parliciiliJsrn  qui  a'alUiclu* 
iiii  nint  iiric  dans  Ich  li)c,ulii»n«  ilrmnndir  aili\ili,nwr  nrli-,  firin- 
ilrr  lu'.li'...,  UKiLées  l'M  Htylii  df  prDn'iliiri-.  -  ltriiiiind.irt>u  dunwr 
acte  se  dit  do  la  conBlalation  n^K"'''"*''  par  ju^'cm<'tit ,  Hiir  la  dc- 
riiaiidi-  d<'  finir  des  parties,  «oit  d'une  ri'm'rv«  qui  <'Ht  fait**  dans 
son  iiili'rêl  ,  Hnil  d  iiin-  déclaration  ou  d'un  avfii  «^tnarié  dn  i'ad- 
vi-rsairi'...  l'rrudrc  acte  dt-  i'(,i/'(f/'; ,  c'est  aIdrtn'T  au  un-Wr  <pi« 
l'on  s'est  rendu  de  son  doinicilf!  au  siè^e  du  tribunal  uiiiquo- 
nienl  on  vue  du  [)roc^!B  ofi  l'on  est  partie.  —  V.  Huprà,  v"  Ac- 
iiuirscenient  ,cl  inf'rà,  v'"  diiurlusionfi,  ('laitrat  jnffiriairi\  Donnii 
ai'lc. 

4.  —  Plus  rigoureux  et  jilus  exaels  dans  leur  ter'minolo^'ie , 
les  Homains  n'servaient  le  nom  ^«'^' [)our  diisignerexclusiveinenl 
ce  qui  s'est  passii,  id  quod  uctum  est ,  et  avaient  imaginé  iinfl 
autre  expression  pour  indiquer  l'écrit  destiné  h  constalr-r  le  l'ait 
aceoinpii  ou  convenu.  Ils  appelaient  cet  é(!rit  instruinralnin 
[quod  instrumental ,  ce  (pii  instruit). 

5.  —  On  peut  regretter  que  ces  deux 
point  passé  dans  notre  langue,  où  la  double  signification  du  mot 
aclr  produit  une  certaine  confusion  qu'il  n'est  pas  toujours  pos- 
sible d'éviter  et  à  laquelle  parfois  le  législateur  lui-même  n'a 
point  su  échapper,  notamment  dans  la  ri'daction  de  l'art.  17.'),  C. 
pén.  Nous  y  voyons,  en  efl'et,  lo  mot  acte  employé  successive- 
ment dans  le  sens  (Vagissement,  puis  dans  celui  (Vécrit  :  d'où 
résulte  une  ('-quivoque  assez  sérieuse  pour  qu'il  ait  été  nécessaire 
(le  la  faire  dissiper  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
18  avr.  1817,  Virgantener,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Hollanfl  de  Vil- 
largues ,  n.  3;  Duvorgier,  sur  Touiller,  t.  8,  n.  48,  ad  notam; 
Teste,  v°  Acte,  n.  4;  Bonnier,  t.  2,  n.  4o;i  ;  Larombière ,  sur 
l'art.  i:U7,  n.  ;{;  Dcmolombe,  t.  2t,  n.  19;  Baudry-Lacantine- 
ric,  t.  2,  n.   1179. 

6.  —  C'est  par  suite  de  la  même  confusion  que  l'on  a  donné 
au  mot  contrat  le  même  sens  qu'au  mot  acte  ,  lui  faisant  exprimer 
tout  H  la  fois  le  fait  même  de  la  convention  et  l'écrit  destiné  ;\ 
la  constater;  de  sorte  que  l'on  dit  indifféremment  un  contrat  de 
vente  ou  un  acte  de  vente,  un  contrai  ou  un  acte  de  constitution  de 
rente.  —  Nouv.  Denizart,  V  Acte;  Touiller,  t.  8,  n.  4î»;  Rol- 
land de  Villargues  ,  n.  4. 

7.  —  Ji  y  a  plus ,  on  ne  se  sert  jamais  d'autre  expression  que 
de  celle  de  contrat  (le  mariage,  pour  désigner  l'acte  qui  renferme 
les  stipulations  matrimoniales  précédant  le  mariage,  quoique 
cet  acte  soit  absolument  dilTérent  de  la  convention  qui  forme 
l'essence  de  l'union  conjugale,  et  qu'on  appelle  aussi,  mais  plus 
rarement,  contrat  de  mariage,  suivant  le  sens  propre  de  ce  mot. 

—  TouUier,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n.  5. 

8.  —  Toutefois,  le  mot  acte  est  plus  général  que  le  mot  con- 
trat. On  définit,  en  effet,  le  contrat,  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs 
autres  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose.  Or,  il  y  a  des 
actes  qui  ne  contiennent  pas  de  contrat,  bien  qu'ils  relatent  ce 
(fui  s'est  passé  entre  deux  personnes.  Telle  est  la  remise  de  la 
dette;  telles  sont  les  quittances,  main-levées,  procurations,  etc. 

—  Touiller,  t.  9,  n.  23;  Rolland  de  Villargues,  n.  6.  —  V.  De- 
molombe,  t.  24,  n.  12. 

9.  —  Un  autre  mot  en  usage  et  que  l'ipn  prend  fort  à  tort 
comme  synonyme  d'acte,  est  le  mot  titre  qui ,  d'après  sa  signifi- 
cation propre,  est  tout  h  fait  indépendant  de  Vacte.  Le  titre,  c'est 
la  cause  du  droit;  il  se  confond  aA'ec  le  contrat  ou  la  convention. 
L'acte  n'est  que  la  preuve  du  titre  ou  de  la  convention ,  fécrit 
rédigé  pour  la  constater.  Ainsi ,  on  peut  avoir  un  litre  sans  avoir 
un  acte  :  un  héritier  a  un  titre,  seu  justa  causa  j^ossidendi ,  et 
son  titre  n'est  point  un  acte.  Celui  qui  a  acheté  verbalement  a 
un  titre,  quoiqu'il  n'ait  pas  d'acte;  au  contraire,  celui  qui  a 
acheté  par  écrit,  mais  de  mauvaise  foi,  le  fonds  d'autrui ,  a  un 
acte,  mais  il  n'a  pas  de  titre;  il  n'a  ^poïni justa  causa  possidendi, 
et  il  ne  prescrira  que  par  trente  ans ,  au  lieu  que  s'il  eût  acheté 
de  bonne  foi ,  et  que  l'acte  n'eût  pas  été  nul  pour  vice  de  forme  , 
il  aurait  titre  et  acte  tout  à  la  fois ,  et  ce  titre  lai  servirait  pour 
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proscrire  par  dix  mi  vinf,'l  ;ms,  ainsi  qiip  pour  gagnor  les  fruits. 
—  Diiraiildii,  I.  i:t,  11.  \H. 

10.  —  Gi'pt'iitlaiit  1rs  rrilacliMirs  du  Cudr  civil  cmijlniciil  iii- 
din'crcinmfiit  le  mol  lit n;  laiilùl  dans  le  sens  de  droit,  quand 
ils  s'occuppul,  par  exemple,  de  la  pnssession  à  tilrr  (le  })roprid- 
laire  (G.  civ.,  art.  222'.)),  nu  de  l'acipiisitinn  ojustr  litre  i(j.  oiv., 
art.  22t».'»(,  et  (auli'it  dans  le  si'iis  ilncli-  t'cril ,  en  tant  que  iiioven 
de  preuve,  Iursqu'ils  traitent  du  litre  nitlheïilitjue  [(!..  c'w.,  url. 
1317),  du  litre  nouvel  (G.  civ.,  art.  22G:1);  mais  alors  l'expres- 
sion lilre  s'applifpie  surtout  aux  actes  qui  confèrent  un  droit  : 
ainsi,  on  dit  un  titre  île  )irii]triél>',  un  titre  île  eri'nitrr.  Klle  s'ap- 
prupie  aussi,  et  même  avec  lieaucnup  |iius  de  justesse  cjne  le 
mol  aete  ,  h  l'écrit  aullienlique  qui  est  en  rniHut!  lenqis  cxécu- 
l(iin> ,  c'esl-à-diro  à  l'écrit  qui ,  outre  les  solennités  requises  pour 
rautiieuticilé,  n'-uiiil  les  conditions  nécessaires  pour  être  mis  à 
exécutton,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice. — 
Holland  de  Villargues,  n.  7;  l^ionnier,  t.  2,  n.  4.")3  ;  Laurent,  t.  lit, 
n.  'Xi.  —  V.  inj'ra ,  v''  Acte  itHtln-ntiijtte,  Acte  notnric',  Acte  rdco- 
ijnitif.  Possession,  Prescription ,  Preuve,  Servitudes,  Titres,  etc. 

11.  —  L'acte,  considéré  comm(^  écrit,  ne  doit  pas  non  plus  être 
confondu  cîvi^  la  cDHrention ,  dont  il  est  destiné  à  faire  preuve. 
Fiiinl  srrii)turw  ut  quod  artnin  est  per  eus  fitrilins  prnhnri  pote- 
ril  :  d'où  il  suit  cpie ,  sans  critiquer  l'^c^.',  on  peut  attaquer  la 
convention  qu'il  renferme,  par  voie  de  nullité  ou  de  rescision, 
pour  cause  de  dol,  violence  nu  autre  vice  intrinsèque;  et,  vice 
rersâ,  tout  en  respectaiil  hi  convention,  comme  réunissant 
toutes  les  conditions  ref]uises  par  la  loi  ,  on  peut  critif(uer  hi 
forme,  comme  étant  vicieuse  ou  incomplète.  —  Touiller,  t.  ii,  n. 

23,  et  t.  8,  n.  6a  et  312;  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte,  n.  11  ; 
Teste,  v"  Acte,  n.  7.  —Y.  infrà,  n.  .').')  et  s.,  et  v'"  Forme  des  (tr- 
ies, Mullité.  Obliijation.  Rescision. 

12.  —  Si  la  convention  est  reconnue  nulle  ou  inefficace, 
l'acte  qui  la  constate  el  qui  devient  dès  lors  sans  objet  disparaît 
naturellement  avec  elle.  Mais  si  la  forme  seule  est  attaquée,  il 
arrive  parfois  (pie  nonobstant  l'imperfection  de  la  preuve,  la  con- 
vention produit  son  elVet  :  c'est  lorsque  la  loi  permet  de  la  prou- 
ver .lulrement ,  ou  lorsiiue  l'autorité  de  l'acte  n'est  qu'alîaililie 
et  qu'il  subsiste  encore  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  (G.  civ.,  art.  1318;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  68).  —  Toui- 
ller, t.  8,  n.  6;>;  Holland  de  Villargues,  n.  13  et  14.  —  V.  infrà, 
n.  ;k5  et  s. 

13.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  rpie  les  conventions  étant 
indépendantes  des  actes  qui  les  consultent,  on  est  recevable  à 
prouver  qu'une  vente  d'immeubles  a  eu  lieu,  bien  que  l'acte  qui 
en  a  été  dressé,  soit  frappé  d'une  nullité  radicale.  —  On  peut 
même  être  admis  à  prouver  cette  vente  par  témoins  s'il  résulte 
de  l'acte  nul  (pie  le  prix  était  inférieur  à  t.'iO  fr.,  et  cela  bien  (pie 
le  délilleur  représente  un  litre  authentique  de  la  propriété  de 
l'immeuble.  —  Douai,  7  janv.  1836,  Strudy,  [S.  37.2.137,  P.  chr.] 

14.  —  Néanmoins,  dans  certains  cas,  îe  sort  de  la  convention 
est  lié  aux  caractères  extérieurs  de  Tacte  ;  il  en  est  ainsi  lors- 
que les  formes  ont  été  exigées  par  la  loi,  non  plus  seulement 
pour  la  preuve  des  conventions,  mais  pour  leur  solennité.  ■ — 
V.  infrà,  n.  bo  el  s.,  et  v'*  Acte  solennel.  Contrat  de  mariage , 
Donnlion ,  Ilupothcque,  TesliiuieiU. 

15.  —  Il  arrive  (pielquefois  aussi  que  les  parties  conviennent 
qu'il  sera  passé  acte  de  leur  contrat,  en  en  faisant  dépendre 
l'existence  de  la  passation  régulière  et  légale  de  cet  acte  qui 
doit  en  contenir  la  preuve.  L'irrégularité  en  suffit  alors  pour  éta- 
blir la  défaillance  de  la  condition  et  pour  faire  considérer  le 
contrat  (]ui  dépendait  de  son  accomplissement ,  comme  n'ayant 
jamais  existé.  Mais  il  en  serait  autrement  du  cas  où  les  parties 
seraient  bien  convenues  de  passer  acte  de  leur  convention  sans 
en  subordonner  l'existence  à  la  régularité  et  à  la  perfection  de 
l'acte  à  intervenir.  Tout  Irn'guller  et  imp;irfall  qu'il  fût,  l'acte 
vaudrait  alors  sinon  comme  preuve  contre  les  parties  signataires, 
du  moins  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Touiller, 
t.  8,  n.  140;  Laromblère ,  sur  l'art.  1319,  n.  13;  Demolombe ,  t. 

24,  n.  35  et  s.  —  V.  infrà,  v''  Obliijation,  Preuve. 


CHAPITRE  II. 

N.\Tl'RE    ET    ESSENCE    DES    ACTES. 

16.  —  Les  actes  ne  se  distinguent  pas  seulement  par  des  dé- 
nominations particulières.  Ghaque  acte ,  —  et  nous  prenons  ici 


ce  mni  dans  son  acception  la  plus  étendue,  —  chaque  acleasps 
earaeléres  propres  qui  sont  laiit('tt  de  son  essence  même,  tantôt 
seulement  de  sa  nature,  et  tantôt  enfin  qui  ne  s'y  rencontrent 
que  par  «cciV//,'H<.  —  Pothier,  Traité  des  ohtifjalions  ,n.  S-8;  De- 
molombe ,  t.  24,  n.  38. 

17.  —  On  dit  de  certaines  choses  qu'elles  sont  de  Vessence 
mi'me  de  l'acte,  parce  rpi'en  leur  absence,  le  lien  de  droit  ne 
saurait  se  former.  Si  elles  font  défaut,  l'acte  est  réputé  inexis- 
tant, ou  si  du  moins  il  subsiste,  sa  nature  est  toute  autre  que 
celle  dont  il  ne  présente  que  l'apparence.  Ainsi ,  l'un  des  élé- 
ments essentiels  de  la  vente  est  l'existence  de  la  chose  vendue. 
Pas  de  vente ,  par  consi-quent,  si  celte  chose  avait  péri  anlé- 
rieurement  au  moment  précis  où  les  parties  sont  convenues, 
l'une  de  la  vendre,  l'autre  de  l'acheter  (G.  civ.,  art.  1601).  Ainsi 
encore,  un  autre  élément  essentiel  de  la  vente  est  la  stipulation 
d'un  prix  déterminé  (G.  civ.,  art  1591).  Si  donc  le  prétendu 
acheteur  s'était  engagé  i'i  livrer  au  pn-tendu  vendeur  une  autre 
chose  pour  la  chose  qu'il  a  reçue  ou  qu'il  recevra  lui-même,  on 
devrait  bien,  à  la  vérité,  décider  qu'en  l'absence  de  prix,  il  n'y 
a  pas  de  vente,  mais  la  convention  vaudrait  alors  comme  échange 
(G.  civ.,  arU  1702;. 

18.  —  H  y  il  d'autres  choses  qui  sont  seulement  de  la  nature 
de  l'acte  :  ce  sont  celles  qui  s'y  trouvent  implicitement  com- 
prises, alors  même  que  les  parties  n'en  ont  pas  fait  l'objet  dune 
stipulation  spéciale,  mais  qui  peuvent  fort  bien  en  être  exclues, 
si  les  parties  le  préfèrent,  et  sans  que,  pour  autant,  l'acte  cesse 
d'exister,  sans  même  (pi'il  perde  son  caractère  propre.  Par 
exemple,  le  preneur  a  la  fjiculté  de  sous-louer  en  tout  ou  en 
partie  la  chose  louée,  bien  que  le  bail  ne  lui  en  confère  point 
expressément  le  droit;  mais  rien  n'empêche  les  parties  de  con- 
venir que  cette  faculté  lui  sera  interdite.  De  même,  le  vendeur 
qui  est  tenu  de  plein  droit  de  garantir  l'acheteur  en  cas  d'évic- 
tion, peut  être  déchargé  de  toute  garantie  par  une  clause  ex- 
presse de  l'acte  (G.  civ.,  art.  1626  et  s.). 

19.  —  Enfin,  les  choses  accidentelles  aux  actes  sont  celles 
qui  n'y  sont  pas  comjirises  d'elles-mêmes,  mais  qu'il  est  loisible 
aux  parties  d'y  ajouter,  par  des  conventions  particulières,  dont 
le  nombre  el  la  variété  sont  infinis.  Toute  latitude  leur  est  lais- 
sée à  cet  égard,  en  vertu  du  principe  de  la  liberté  des  conven- 
tions et  sous  la  seule  condition  que  ces  clauses  accidentelles  ne 
portent  aucune  atteinte  aux  éléments  essentiels  de  l'acte  même, 
et  qu'elles  ne  soient  contraires  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs. 
—  Demolombe,  loc.  cit. 

20.  —  Il  suit  de  là  que,  pour  apprécier  la  valeur  et  l'autorité 
des  actes,  comme  pour  déterminer  les  effets  qu'ils  peuvent  être 
appelés  à  produire,  il  est  indispensable,  soit  quant  à  la  forme, 
soll  quant  au  fond,  de  les  envisager  dans  leurs  divers  éléments 
essentiels,  naturels  au  accidentels.  Or,  ces  éléments  sont  des 
plus  divers,  et  tel  élément  essentiel  dans  un  acte,  ne  sera  que 
simplement  accidentel  dans  un  autre,  comme,  par  exemple,  la 
forme  aullienlnpie  qui  est  exigée  à  peine  de  nullité  pour  la  do- 
nation entre-vifs  et  qui  est  purement  facultative  en  matière  de 
vente.  Aussi  ne  saurions-nous  songer  à  établir  une  classification 
ni  même  une  simple  énumération  des  divers  éléments  concou- 
rant à  la  formation  des  actes  :  nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que 
renvoyer  aux  dlirérents  traités  relatifs  à  chaque  espèce  d'actes 
en  particulier.  —  V.  notamment  infrà,  v''  Acte  authentique. 
Acte  de  l'état  civil,  Acte  notarié ,  Acte  sous-seing  privé ,  Bail, 
Contrat  de  mariage.  Donation,  Hypothèque ,  Louage,  Mandat, 
Testament,  Vente,  etc. 

21.  —  Mais  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  la 
recherche  et  l'appréciation  de  ces  divers  éléments,  on  doit  se 
garder  de  confon(Jre  ce  iqui  a  été  écrit  avec  ce  qui  a  été  réelle- 
ment fait  ou  convenu,  et  s'attacher  bien  plus  aux  stipulations 
contenues  dans  l'acte  qu'à  la  dénomination  peut-être  menson- 
gère qui  lui  a  été  attribuée.  —  V.  suprà,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  n. 
84.  —  Merlin  ,  Ré}).,  \"  Convention,  §  7,  m  fine;  Touiller,  t.  6,  n. 
333;  Ghampionnière  et  Rlgaud,  Dr.  d'enregist.,n.  78. 

22.  —  Ainsi,  c'est  en  vain  qu'une  donation  aurait  été  quali- 
fiée vente  (L.  2,  G.,  Plus  valere]  ;  —  qu'un  partage  aurait  été  qua- 
lifié transaction  (G.  civ.,  art.  888,  etc.)  :  ces  divers  actes  ne  per- 
dront pas  pour  cela  leur  caractère.  —  Et  si  dans  un  partage, 
par  exemple,  l'un  des  héritiers,  mieux  renseigné  que  ses  cohé- 
ritiers sur  les  forces  héréditaires,  est  parvenu  à  se  faire  attri- 
buer une  part  beaucoup  plus  forte  ([u'à  ces  derniers,  puis  que, 
pour  éviter  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  il 
ait  dissimulé,  sous  la  trompeuse  apparence  d'une  transaction,  le 
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vi'i'iliililc  |iiii'liij;i<  iiiii|iii'l  il  a  iMi'  prurrili'',  Hii  rnimli'  scim  ili'idiii'f, 
cl  rien  ir('iii|>i\-lii'ni  les  jiiuth  t\o  rt'sliliHT  i\  riiclo  Hii  <|iialilli'alioii 
iitII,'.        Kiillaiid  tli»  \'illiirn'in>H,  v"  .\rfr ,  ii.  2.'i. 

'2'A.  .liiK''.  ''"  ''11''!  1  'I'"'  '"  •jiiiililiralinii  (|(iinii'i>  h  un  (iclc 
n'cliiul  un  lii'u  ni  |»nur  1rs  |i(irlii's  i|ui  y  ""'  t'iuicmu'u  ,  ui  |i(iur 
le»  tii'i's,  (III  iltiil.  Iiuiiiiiirs  ri'Cdurir  uns  nuiviMiliiuis  iiu'il  rciircniif 
|iiiiir  l'ii  (li'li'riMiiu'r  lu  imliirf.  C.iish.,  ;I  ili'r.  Ih:I2,  Siimiii,  [S. 
;i;t.l.sss,  !'.  rlicl 

2'l.  •luK''  t''K"'''i'"'i'l  .  "l'iiis  le  lui^iiii-  si'UH,  i|u'uii  l'crit  «jiii 
l'iMircriiii'  litus  li'S  cjiriicii'ri's  iTuii  lu'li-  fiMn|ili'|  cl  iinrlail ,  s|m''ci:i  - 
ji'inciil  il'uu  Icsianicnl  uinf;ra|»hc,  lie  l'i-ssc  |»as  ijc  valuir  i-niiiui  • 
Ici  ,  jiar  l'i'lii  seul  (ju'il  |Mirlc  en  liMc  le  iiml  co/ju'.  On  ne  dnil  \>i'^ 
m'ct'ssaircincnl  (•(Mwlurt"  ilc  ce  mol.  (|ii('  l'r'cril,  l'ii  liMc  iliii|ncl  il 
se  ln>ii\e,  n'csl  ijuc  le  ildiililc  d'iin  (irif^iniii  i|iii  seul  |innrrail  , 
s'il  elail  reprcscnlé ,  avoir  Li  Inrec  cl.  la  valeur  (l'un  leslanicnl. 
Ciiss.,  4  nov.  ISiiT,  Sonlu^,  IS.  ;)8.i.:j;j,  I*.  .•i8.;J77,  I).  :i8.l. 
;()|  —  Linio(;cs.  -'(»  (K'c.  ISTd,  Texier,  [S.  77.2.i:iO,  I'.  77.01:1; 
-  Sic,  Di'inoloiiilic  .  t.  21,  n.  lil;  Aiibry  et  Haii ,  t.  7,!;(>08,i/i 
fnir. 

25.  —  Celle  maxime  i|nc,  dans  ra|i|tr(''cialinii  des  îicles,  la 
réalilt'  doit  roniporler  sur  l'aiiparenco,  est  un  iVein  siilulaire 
contre  la  fraude  et  la  siimilalimi  :  mais  les  juj-es  doivent,  pour 
cette  appn'eialion  ,  user  d'une  f^rande  réserve,  et,  s'il  y  a  doute 
sur  la  (pialilicalion  à  donner  à  la  convention,  l'i-criture  doit  l'aire 
loi  [\j.  M,  Ji  ;i,  IV.,  Dr  li-i/dl.).  —  Teste,  v"  Ac/e,  u.  'J  ;  Uollainl  de 
Nillar^ues,  n.  20.  —  V.  infrà,  u.  Si  ois. 

2(».  —  Au  surplus,  il  est  constant  en  jurisprudence  (jue  l'ap- 
pn'ciation  de  ce  (pii  constitue  l'essence  ou  la  natun*  des  actes, 
dans  les  cas  où  la  loi  les  prohili(>  où  annule,  pri'senlant  toujours 
un  point  de  droit,  l'erreur  des  juges  à  cet  égard  est  soumise  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  infrà,  V  Cassation. 


CHAPITRE  III. 

DIVERSES     ESPÈCES    d'.\GTES. 

27.  —  Considérés  au  point  de  vue  des  motifs  qui  les  déter- 
minent, les  actes  prt'sentent  une  première  et  importante  divi- 
sion. Ils  sont  dits  de  hirnf'aisance  ou  à  titre  onéreux  :  —  de  bien- 
faisance, lorsque  l'une  des  parties  s'y  engage  à  procurera  l'autre 
un  avantage  purement  gratuit;  —  à  titre  lau'reux ,  lorsque  cha- 
cune des  parties  s'assujettit  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose 
(C.  civ.,  art.  liOo  et  1100).  —  Dans  la  première  classe  se  ran- 
gent les  donations  et  testaments,  le  mandai,  le  dépôt,  le  prêta 
usage,  le  cautionnement  et  tous  les  actes,  en  géni'ral,  ([ui  sont 
de  i)ure  libéralité;  dans  la  seconde,  tous  ceux  qui  procurent  un 
avantage  mutuel  aux  contractants  ,  et  qui  peuvent  rentrer  dans 
l'une  de  ces  formules  expressives  :  do  ut  des ,  do  ut  facias ,  facio 
ut  des,  facio  ut  facias. 

28.  —  Parmi  les  actes  à  titre  onéreux,  on  distingue  ceux 
qui  s^onlcoDtmutatifs,  c'est-à-dire  dans  lesquels  chacune  des  par- 
ties s'engage  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée 
comme  1  équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne  ou  de  ce  qu'on  fait 
jiour  elle,  de  ceux  qui  sont  aléfdoires,  c'est-à-dire  dans  lesquels 
l'équivalent  stipulé  consiste  dans  une  chance  de  gain  ou  de 
perte,  dépendant  d'un  événement  incertain  [C.  civ.,  art.  1104). 
Les  actes  de  vente ,  de  louage,  de  société,  sont  des  actes  com- 
mulalifs  piurs  ;  le  jeu ,  le  pan ,  l'assurance ,  le  prêt  à  grosse  aven- 
lun;,  sont  des  actes  aléatoires.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  'l'a.  — 
V.  ces  mots  et  infrà,  x"  Obligation. 

29.  —  Considérés  par  rapport  aux  choses  qu'ils  imposent,  les 
actes  sont  synallagniatiijues  ou  unilatéraux.  Ils  sont  synallag- 
matiques,  lorsque  les  contractants  s'obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  autres,  tels  les  actes  de  vente,  de  louage,  d'é- 
change, de  prêt  à  intérêt...,  et  unilatéraux  ,  lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs personnes  s'y  engagent  envers  une  ou  plusieurs  autres  , 
sans  que,  de  la  part  de  ces  dernrères,  il  y  ait  d'engagement, 
tels  les  actes  de  nantissement,  de  dépôt,  de  cautionnement,  de 
prêt  sans  intérêt  (C.  civ.,  art.  1 102  et  1103).  —  V.  infrà,  v°  Obli- 
y  al  ion. 

30.  —  Considérés  par  rapport  à  leurs  formes  et  aux  personnes 
dont  ils  émanent  les  actes  sont  publics  ou  privés.  Les  actes  pu- 
i)lics  sont  ou  administratifs,  ou  judiciaires,  ou  extra-judiciaires, 
ou  authentiques.  —  V.  infrà,  v"  Acte  administratif.  Acte  au- 
thentique, Acte  extra-judiciaire  ,  Acte  judiciaire. 

Répertoire.  —  Tome  I. 


m.  <'ii  peiil  mentionner  eoirirne  iiyiiiit  ce  car.iciiri' ,  «n 
ilelinrH  ileH  ai'lcH  jndiciiiireh  propreiiu'iil  iul<i ,  Icm  arti-M  naUinéê, 
leH  iieIcH  dcH  liiiittMii'rH ,  deH  iiKenlM  du  l'iiuloritii,  U'.H  ]trw.i'»'yer' 
baux  ileM  f^ardeM  iiMHerini'iil<'-M  ,  e|r,..  --•  V.  LiiiiHi  !  ' 

ll'2.        On  di'nigni-  hoiik  le  iiotn  i\'iii'.\i'H  iidinin  lf?il  nr- 

rêli'H,  di'eiHioiis  on  ronlriilH  qui  éiiiiiiieiil  de  riiulDuli-  iidinitiii- 
Irative  et  qui  ont  en  inêiiie  lempH  pour  ol>iel  un  iicle  (l'adiiiinlit- 
Inilioii.  |/uiil<M'ili-  admiriiKlriilive  fNl  repreHruli^u  par  leH  rniiiin- 

Ires,  préfets,  sous -préfetH  ,  leH  inilireM  el  jeH  r<"|<réHenl.'in( 
des  l'inblisseiiieiils  publicH.  Le»  arlcH  adiriifiisIralirH  ('in>iiieiil 
encore  de  certains  corps  eoiiHlitm'-H,  tels  que  le  CoiiHeil  d'Ktal,  la 
Cour  lies  comptes,  jen  conseils  de  pn-fecluie  cl  |ch  couhi'Wh  g<*- 
iii'>raij.x,  d'arrondisMeineiil  el  municipaux.  —  Troiiill<!l,  v"  Aclu 
adininisiralif,  n.  1  ;  I''eHsard,  v"  Ailr  adininislrafif ,  n.  I  ;  Dicl. 
des  dr.  d'eiM'i-g.,  v"  Acte  adminislnilif,  n.  1. 

\\\\.  ~  Les  actes  ipii  concerni'iit  le»  hoKpices  ,  bureaux  de 
bieiil'aisaiice,  fabriques,  sémimiireH,  consisloireu  el  géïKJraleinciil 
tous  les  établissements  publics,  «onl  encore  classés  parmi  In» 
actes  administratifs,  lorsqu'ils  éirianent  des  ailinitiislraleur»  rjii 
reprc-seiitanls  de  ces  (■tablissemenlH  [lublics.  --  V.  I)icl.  de»  dr. 
d'ciireg.,  loc.  cit.,  n.  2  et  s. 

iVi.  —  Kniin  ,  on  iloiiin'  plus  |>articulièreinent  le  nom  d'actes 
d'administration  publique  aux  actes  émaiianl  «lu  [)ouvoir  exécu- 
tif en  vue  d'assurer  l'exécution  di-s  lois  fL.  22  l'rirn.  an  VII,  art. 
70,  S  :i,  n.  I  el  2).  —  V.  infrà,  y"  Actr  adininislratif. 

U."».  —  Les  actes  de  l'élal  civil  sont  ceux  que  dressent  les  of- 
(i(i(>rs  de  l'iMal  civil  pour  constater  les  naissances,  adoptions, 
mariages,  divorces,  décès,  ainsi  que  les  reconnaissances  d'en- 
fants naturels.  —  V.  infrà,  v"  Acte  de  l'état  civil. 

'SU.  —  Ouant  aux  actes  privés,  ce  sont  ceux  (pii  émanent  des 
simples  particuliers,  et  n'onl  aucun  caractère  public.  —  V.  in- 
frà, v"  Acte  sous  seinfj  privé. 

37.  —  La  règle  génc-rale  est,  pour  rappeler  les  expressions 
inèmt^s  d(>  Polhier,  (pie  «  les  conviMitioiis  ne  sont  assujetties  à 
aucunes  formes  ni  aucunes  règles  arbitraires,  »  en  sorte  que  les 
actes  qui  les  constatent  peuvent  être  dressés  indilféremment  soit 
en  la  forme  authentique,  soit  sous  simple  signature  privée.  Ce 
n'est  ({u'exceptionnellement  que  la  forme  authentique  est  de  ri- 
gueur, lorsqu'il  s'agit  d'actes  dits  solennels  (V.  suprà,  n.  20,  et 
infrà,  n,.  ou,  8o  et  s.).  De  là,  une  autre  classification  des  actes 
en  actes  solennels  el  actes  non  solennels.  —  Polhier,  Obligations, 
n.  lo;  Demolombe,  t.  24,  n.  .'33.  —  V.  infrà,  v"  Acte  solennel. 

38.  —  Afin  de  distinguer  les  actes  d'après  les  diverses  espèces 
de  conventions  qu'ils  ont  pour  but  de  constater,  la  loi  leur  a 
donné  des  noms  particuliers  qui  résument  leur  nature  çt  leur 
essence,  tels  que  vente ,  bail,  prêt ,  échange ,  etc.  —  V.  ces  mots. 

39.  —  Mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  tous  les  actes  aient 
une  dénomination  particulière.  En  dehors  des  plus  importants 
et  des  plus  usuels,  qui  en  ont  reçu  une  de  l'usage  et  de  lu  loi, 
et  que  l'on  appelle,  pour  ce  motif,  actes  nommés,  il  en  est  un 
grand  nombre  d'autres,  les  actes  innomés ,  qui  olfrent  une  in- 
finie variété  dans  les  combinaisons  sans  nombre  dont  ils  sont 
susceptibles  au  gré  des  intérêts,  des  convenances  ou  même  des 
fantaisies  des  parties  et  qui  ne  peuvent,  dès  lors,  être  désignés 
sous  aucune  qualification  spéciale.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  i)ifrà,  n.  128  el  s. 

40.  —  .\u  point  de  vue  de  la  forme  ,  on  divise  encore  les 
actes  en  originauxel  copies.  —  Dans  les  actes  sous-seing  privé, 
l'écrit  ou  les  doubles  d'écrit,  revêtus  des  signatures  des  parties, 
et  qui  restent  en  leur  possession,  conservent  le  nom  d'original; 
dans  les  actes  authentiques,  ce  même  écrit,  qui  demeure  entre 
les  mains  du  notaire,  prend  le  nom  de  minute.  —  V.  infrà,  v'* 
Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé,  Brevet,  Double  écrit.  Minute, 
Procès-verbal. 

41.  —  Les  copies  sont  loin  d'avoir  la  valeur  el  l'autorité  des 
originaux.  Elles  varient,  d'ailleurs,  quant  à  leur  dénomination  , 
à  leur  force  et  à  leurs  effets.  La  manière  d'obtenir  la  délivrance 
d'une  copie  a  donné  lieu  à  des  règles  importantes.  —  V.  infrà, 
v'^  Copie  d'actes  et  titres,  Expédition,  Grosse,  Minute,  Preuve. 

42.  —  Mais  revenons  aux  actes  envisagés  sous  le  rapport 
des  conventions  qu'ils  relatent.  Les  caractères  plus  ou  moins 
tranchés  qu'ils  présentent  suivant  les  cas,  et  quLpermettent  de 
les  distinguer  entre  eux,  ne  sont  pas  tous  exclusifs  les  uns  des 
autres.  Il  arrive  souvent,  au  contraire,  qu'ils  concourent  dans 
le  même  acte.  Par  exemple,  la  vente  est  tout  à  la  fois  un  acte 
à  titre  onéreux,  commulatif  ou  aléatoire  el  synallagmatique.  — 
Demolombe  ,  t.  24,  n.  37. 

57 


ibo 


ACTE.  —  Cliiip.  IV. 


43.  —  Quant  h.  l'inlenil  qui  s'altaclie  aux  (iilîéreulos  dislinc- 
tioiis  que  nous  vcMions  (l'iiidiiiiicr,  il  faut  sf  n'-inU-r  de  croire 
qu'il  Ëuil  puromoiit  rloclrinul  :  il  a  aussi  son  uliiitti  pratique  uni 
est  souvent  consicliTab!»',  au  point  de  vue  des  dilWrenles  règles 
applicables  suivant  <|Uo  l'acte  est  de  [)uri>  bienfaisance  «m  à  litre 
onf'reux,  svnalla^inali(|ue  ou  unilalrral,  elc.  —  Uemnidiubt', 
l.  20,  n.  21;  24,  2'J,  :J3. 

44.  —  C'est  ainsi,  tout  d'abord,  qu'il  est  essentiel,  en  ma- 
tière fiscale,  d'iHre  fixé  très  exactement  sur  la  nature  de  l'acte 
soumis  à  la  l'orinalité  de  l'enregistrement,  jinur  pouvoir  déter- 
miner quel  est  le  droit  à  percevoir.  —  Cliain[)i(innière  et  Kij^aud, 
t.  ).  n.  i)7  et  s.,  84  et  s. 

45.  —  De  nu^me,  s'il  s'agit  d'apprécier  l'étendue  des  fautes 
et  la  responsabilité  qu'elles  ençeiirirent,  la  sévérité  devra  être 
plus  f,'rande  pour  les  actes  h  titre  onéreux  que  pour  ceux  de 
pure  bieid'aisance  (C.  civ.,  art.  1137,  i'.)27,  1028,  [W2).  —  V.  m- 
/■;•«,  v"  Faute. 

4(>.  —  Si  l'on  se  trouve  en  présence  <run  acte  synallagma- 
tique,  il  y  aura  lieu  d'observer,  en  ce  qui  le  concerne,  les  dis- 
positions, soit  de  l'art.  1184,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  con- 
dition résolutoire  est  toujours  suspendue  pour  le  cas  où  l'une 
des  parties  manquerait  à  son  engagement,  soit  de  l'art.  132."» 
du  même  Code,  qui  exige  que  l'acte  sons  seing  privé,  renfer- 
mant des  conventions  bilatérales,  soit  dressé  en  autant  d'origi- 
naux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  —  Au  con- 
traire, s'il  s'agit  d'un  acte  unilatéral,  ces  différents  articles  lui 
seront  inapplicables,  mais  d'autres  prescriptions  pourront  deve- 
nir obligatonvs  telle?  que  celles  de  l'art.  1326. 

47.  —  Aucune  différence  substantielle  n'existe  dans  notre 
droit  entre  les  actes  nommés  et  les  actes  innomi's.  Les  uns 
comme  les  autres  sont  soumis  aux  règles  générales  api)licables 
à  tous   les  contrats  (C.  civ.,  art.  1107).  —  Néanmoins,  il  n'est 


point  inutile  de  les  distinguer  entre  eux  :  car  il  y  a  lieu  d'ap- 
pli(iuer  de  préférence  aux  actes  nommés,  tels  que  la  vente,  le 
louage,  l'échange,  etc.,  les  règles  particulières  établies  sous  les 


titres  qui  leur  sont  propres,  et  c'est  seulement  à  défaut  de  règles 
particulières  qu'il  convient  de  recourir  aux  règles  communes 
que  le  Code  a  édictées  pour  les  obligations  conventionnelles  en 
général.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  29. 

48.  —  Mais  c'est  surtout  la  iHstinction  des  actes  en  solennels 
ou  non  qui  présente  un  intérêt  pratique  important.  S'agil-il  d'un 
acte  non  solennel?  Comme  il  est  formé  par  le  seul  effet  du  con- 
sentement des  parties,  l'exécution  doit  en  être  ordonnée,  même 
en  l'absence  de  tout  écrit,  s'il  est  avoué  entre  les  parties;  s'il  est 
dénié,  le  serment  peut  êtr.^  ordonné,  et  même  la  preuve  testi- 
moniale admise,  avec  ou  sans  commencement  de  preuve  par 
écrit,  suivant  la  valeur  de  la  chose  (C.  civ.,  art.  1341).  Au  con- 
traire, aucune  preuve  n'est  admissible  de  l'existence  d'un  acte 
solennel,  si  l'écrit  en  l'orme  authentique,  qui  le  constate,  n'est 
pas  rapporté.  L'aveu  même  de  la  partie  ne  saurait  y  suppléer. 
—  Demolombe,  t.  20,  n.  iO. 

49.  —  De  même  que  l'erreur  des  juges  sur  l'essence  et  la 
nature  des  actes  donne  ouverture  h  cassation  fV.  suprà,n.  '26), 
de  même  la  fausse  appréciation  qu'ils  auraient  faite  des  carac- 
tères distinctifs  d'un  acte  ne  saurait  échapper  non  plus  à  la 
censure  de  la  Cour  suprême,  à  laquelle  il  appartient  incontesta- 
blement d'examiner  l'exactitude  de  la  qualification  légale  et  des 
effets  légaux  qu'il  peut  produire.  —  Note  de  M.  Labbé,  sous 
Cass.,  T)  févr.  1873,  M...,  [S.  73.1.289,  P.  73.737]  —  V.  infrà, 
V  Cassation  (Mat.  civ.). 


CHAPITRE  IV. 

FORME  ET  RÉDACTION  DES  ACTES. 

50.  —  La  mauvaise  foi  pouvant  mettre  à  néant  les  conventions 
les  mieux  arrêtées,  l'écriture  est  sans  contredit  le  mode  de  preuve 
par  excellence.  Mais  comme  nul  écrit  ne  saurait  par  lui-même 
faire  foi  soit  de  la  main  qui  en  a  tracé  les  caractères,  soit  du 
temps  où  ils  l'ont  été,  le  législateur  s'est  trouvé  amené  ainsi  h 
établir  les  formalilcs ,  aussi  variées  que  nombreuses,  qui  précè- 
dent, accompagnent  ou  suivent  les  engagements  et  qui  ont  pour 
objet  d'en  constater  l'existence  et  la  sincérité,  en  même  temps 
que  d'en  assurer  l'exécution.  Telle  est  l'origine  des  actes  et  des 
diverses  formalités  auxquelles  ils  sont  assujettis.  —  Rolland  de 


Villargnes,  V»  Acte,  n.  40  et  s.;  Touiller,  I.  8,  n.  190;  Bonnier, 
t.  2,  n.  4;il. 

51.  —Bien  souvent  l'on  s'est  élevé  contre  l'emploi  des  forma- 
lités; mais  c'est  ciu'on  n'en  a  vu  que  l'abus.  Une  expérience  de 
tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps  en  a  flémonlré  l'absolue  né- 
cessité :  aussi  les  considère-t-on  comme  étant  généralement  d'or- 
dre public ,  et ,  pour  certaines  d'entre  elles  du  moins,  n'est-il 
pas  permis  d'y  déroger.  —  Rolland  de  Villargnes  ,  loc.  cit. 

52.  —  En  droit  romain ,  de  nombreuses  dispositions  témoi- 
gnent de  l'importance  que  Ton  attacliail  cl  l'observation  des  for- 
mes, qui,  dans  l'origine,  consistèrent  moins  dans  une  rédaction 
consacrée  pour  chaque  acte,  que  dans  certains  signes  symboli- 
ques, tels  cjue  le  don  flun  anneau  pour  les  promesses  de  mariage, 
la  jonction  fies  mains  droites  pour  exprimer  le  mandat,  etc..  Puis, 
à  mesure  que  la  bonne  foi  primitive  s'altéra,  les  engagements 
verbaux  devinrent  insuffisants  pour  faire  respecter  les  conven- 
tions, et  l'usage  s'introduisit  alors  de  recourir  à  des  signes  écrits 
ou  à  des  notes  abrégées,  en  vue  de  rendre  les  stipulations  in- 
dépendantes des  déclarations  toujours  suspectes  des  intéressés 
et  des  souvenirs  fugitifs  des  simples  témoins.  Toutefois,  l'emploi 
des  signes  symb(jlic)ues  ne  disparut  point  tout  à  fait;  il  se  com- 
bina avec  l'usage  des  signes  écrits,  et  il  en  résulta  tout  un  en- 
semble de  formalités  minutieusement  réglées  par  les  préteurs, 
et  dont  l'inobservation,  dans  les  moindres  détails,  entraînait 
des  nullités  absolues  (De  tabulnriis ,  scrihis ,  lofjfiçjrftphis  et  cen- 
sualibus  :  C.  10,  09;  —  De  fide  instiuinimtortim  et  oinissione 
eorum  :  §§  22,  4;  —  Seneco,  de  benefieiis,  lib.  3,  o).  —  Chauveau 
et  Carré,  t.  1,  n.  Li;  Bonnier,  lue.  cit.;  Demolombe,l.  20,  n.  31 
et  s. 

53.  —  Sauf  pour  un  petit  nombre  de  conventions  usuelles, 
comme  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  mandat,  pour  lesquelles 
des  considérations  d'intérêt  pratique  avaient  fait  admettre  que  le 
lien  de  droit  pouvait  être  formé  par  le  seul  consentement,  il  fal- 
lait, en  outre,  pour  la  généralité  des  autres  contrats,  un  élément 
spécial  et  générateur,  en  l'absence  duquel  la  convention  demeu- 
rait à  l'état  de  simple  pacte,  dépourvu  de  toute  force  obligatoire  : 
nuda  p<tclio  ohVujutionem  nonpurit.  Cet  élément  générateur  con- 
sistait suivant  les  différentes  espèces  d'obligations,  soit  dans  la 
tradition  d'une  chose  ou  l'accomplissement  d'un  fait,  re,  soit 
dans  la  solennité  des  paroles,  verbis ,  soit  dans  l'emploi  de  l'é- 
criture, litteris.  D'où  la  conséquence  que  ce  fait  extérieur  deve- 
nait l'une  des  causes  essentielles  en  même  temps  que  le  moyen 
de  preuve  de  l'obligation  (Inst.,  lib.  3,  tit.  13,  De  oblifjat.;L.  7, 
§  2,  ff.  Depactis;L.  49,  §  2,  ff.  De  peculio). 

54.  —  Sous  notre  ancienne  législation,  les  actes  furent  éga- 
lement soumis  à  des  formes  sacramentelles  qui  varièrent  suivant 
les  époques  et  les  diverses  provinces,  mais  qui  furent  toujours 
regardées  comme  le  seul  moven  de  prévenir  les  fraudes  et  de 
consolider  les  engagements.  Sans  remonter  aux  Capilulaires  et 
aux  Etablissements  de  saint  Louis,  nous  rappellerons  seulement, 
qu'avant  la  publication  de  nos  Codes,  tout  ce  qui  a  trait  à  la 
forme  des  actes,  spécialement  en  matière  de  procédure,  était 
réglementé  par  l'Ordonnance  de  1607,  œuvre  des  magistrats  les 
plus  éclairés  du  xvii*  siècle,  et  à  laquelle  nos  législateurs  mo- 
dernes ont  fait  de  larges  emprunts.  —  Vatel,  Traité  du  dr.  de 
la  nat.  et  des  r/ens ,  liv.  3,  ch.  6,  §  10;  Teste,  n.  la;  Chauveau 
et  Carré ,  t.  1 ,  n.  14 ,  97  et  s. 

55.  —  Aujourd'hui,  la  loi  ne  prescrit  plus  aucune  formule 
sacramentelle  (V.  cependant  infrà,  v"  Serment),  de  telle  sorte 
que  l'on  peut  se  servir  indifféremment  de  toute  espèce  de  termes 
et  de  tournures  pour  exprimer  ce  qui  fait  l'objet  de  l'acte.  Et 
même  comme  l'acte,  pris  dans  son  sens  le  plus  étendu,  id  quod 
actum  est,  reste  tout  à' fait  indépendant,  du  moins  en  principe, 
de  l'instrument  qui  en  constate  l'existence,  elle  admet  parfaite- 
ment que  la  preuve  puisse  en  être  fournie  autrement  que  par  la 
production  d'un  écrit.  Néanmoins,  elle  exige  assez  fréquemment 
qu'il  y  ait  un  écrit,  non  point  seulement  au  point  de  vue  de  li 
preuve,  mais  encore  de  la  solennité  de  l'acte,  dont  cet  écrit  cons- 
titue alors  l'un  des  éléments  substantiels.  Aucun  autre  mode  de 
preuve  n'v  saurait  suppléer  (C.  civ.,  art.  731,  970  et  s.,  1394. 
208.Ï,  2127).  —  V.  suprà,  n.  14,  37.  —V.  infrà,  v'*  Acte  solen- 
nel, Antichrése ,  Dépôt ,  Obligation  ,  Preuve ,  Testament. 

56.  —  Elle  va  plus  loin  encore  lorsqu'il  s'agit  d'actes  particu- 
lièrement graves  et  importants,  et  n'admet  pas  qu'ils  soient 
dressés  autrement  qu'en  la  forme  authentique  et  sous  la  garan- 
tie de  certaines  formalités  spéciales.  C'est  donc  vainement  que 
l'on  prétendrait  en  rapporter  la  preuve  autrement  que  parla  pro- 
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iIlH'IlKll    ili'    rill-Ift   llllllinllti(|lll'    lui-  MM^IIII' ,    ipil    CHl    Idi   SIlIlHtilIllii'l. 

\'.  inl'ril,  v'"  ('iiiilnit  ili'  iinnuKir,  lltiiiiilinii  ,  llijjinlliriinr  ,  Mil- 
riiiif  ,  llrrnnniiiastiiu'i'  il'nilniil.  nuliinl ,  'risliiiiniit. 

h7.  HiiMi  i|iio  la    l'i^ilai-liuii    iln   l'iictr,  li<  clioix   ili'H  i>X|)n>H' 

HKHisi'i  cmplnyiir,  raf^cnci'iiii'iil  tic  H»'S  (livrrm'H  diMpiiHiliiiiiH  Hoit'iil 
ahanildiiiii'i'M  aux  parlirH,  la  lui  iiiti>i'vi<>iit  iinrluis  |i<iiirlaiil  i*t 
(ircscril  (•(•l'taiiirs  mcsniTS  eu  vue  il'cn  garantir  plus  l'Illrncc- 
uii'ul  la  siurili'ili'  i-l  la  (•iuiHt>rvalinu.  (l'i'hl  aiuKi  ipi'i'lli'  rxi^^i'  «pic 
les  acti'w  8t)U8-s»MUf;'  privi^,  (Muiliuiaiil  di'H  coiivciitiiuiH  Hynallaf,'^- 
uuiliipics,  sfiicul  (in<nsr's  eu  aiiiaul  trorigiiiaux  «pi'il  se  Iniuvc 
ili'  pallies  ayant  des  iiiti'-riMs  (lisliucls  (('..  civ.,  aii.  lil2;>U --  «P"' 
li'S  liiili'ls  porlaiil  l'riMiunaissanci»  d'uni'  siMiiim'  d'ai>,'i'nl  et  ipii 
■  l'on!  point  oti*  l'iM'its  par  li<  diMiitfur  lui-inènii'  soient  timl  au 
moins  ri'ViMusii'un  lion  i>iihv  Iivu^c*  de  sa  main  [C  civ-jari.  iii2<î); 
(pu-  tout  acte  sous  seing  privi'  soil  enref^istn''  piuir  qu'il  puisse 
l'aire  l'oi  de  sa  dali<  vis-à-vis  des  tiers.  —  V.  infvô ,  v'*  Ajiftrolin- 
lidii  (l'i'rriliirc  ,  Ihuthlr  l'rril ,  Kiirriiislrniirtit ,  (lliliiiitlluii  ,  l'niirr. 

î>8.  —  (le  n'est  point  le  lien  d'exposeï-  les  règles  parlirulieres 
relatives  aux  l'ornies  di'  ehaipie  acte  en  jtftrtieuiier  :  cos  règles 
trouveront  plus  natiirelleuieni  leur  place  avec,  les  di'veloppe- 
uKMits  tprellcs  eoniportenl,  dans  les  ditVi'rents  Iraiti's  ipii  seront 
consacrés  spt'cialeineul  à  chaque  espèce  d'acte.  Il  nous  suffira 
de  présenter  ici  (pu'lipu's  rcgies  gèiK'rales  et  s'a|ipliipuinl  à  tous 
les  Hclos  sans  dislinctinn.  —  V.  infrà,  v'»  Arlf  aulhi'uli<iw\  Acte 
ilc  l'i'tdt  civil,  Arif  .sn»s  sriixj  privt' ,  lioil,  Dandliuii,  lù-hnniji' . 
Li^it(i{H' ,  Mamldt,  Trsluinfiil ,   \'cn(i\  etc.,  etc. 

5Î).  • —  l'.l  il'ahord,  au  point  de  vue  de  la  rédaction  des  con- 
venlions  stipulées,  il  convieul  de  remarquer  que  les  actes  élanl 
ries  lois  pour  les  parties,  ils  doivent,  de  mi''me  que  les  lois 
elles-mêmes,  être  rédigi^s  avec  clarlc'  et  précision  :  Quiif  l'iiim  stic 
piiiliriuit)  rsl  liujuin,  ut  cliiriUts?  (Xov.  107,  cap.  1).  L'obscurité, 
en  elVi-t,  t'ournit  tro[)  souvent  des  pn'lextes ,  sinon  des  armes ,  à 
la  mauvaise  foi ,  et  comme  elle  peut  être  inlenlionnelle  de  la  pari 
rie  celui  qui  a  rériigé  l'acte  ou  qui  en  a  inspiré  la  rédaction,  le 
législateur,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l'autre  partie,  a 
disposé  que,  «  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre 
celui  qui  l'a  faite  et  en  faveur  de  celui  <pii  a  contracti»  l'ohliga- 
lion  »  (C.  civ.,  art.  1102).  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  en 
matière  rie  police  d'assurance,  où  les  clauses  ambiguës  doivent 
s'interpréter  contre  l'assureur  qui  a  rédigé  la  police.  —  Paris,  1" 
août  1S44,  C"  la  Prudence,  [S.  40.2.12,  P.  U.2.:r69]  —  Sic. 
Teste,  v°  Acte ,  n.  19;  Rolland  de  Villargues,  n.  62. 

60.  —  Ajoutons  que ,  s'il  s'agit  d'actes  soumis  à  des  forma- 
lités spéciales  et  substantielles,  ces  actes  doivent  contenir  en 
eux-mêmes  la  preuve  que  les  formalités  voulues  par  la  loi  ont  été 
accomplies,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aller  chercher  cette  preuve 
dans  des  documents  extérieurs.  —  Orléans,  5  août  1848,  Ar- 
thuys,  [P.  48.2.1901 

61.  —  Il  est  en  outre  plusieurs  autres  conditions  h  observer 
dans  la  rédaction  des  actes.  —  Ainsi,  on  ne  peut  ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à 
distinguer  des  membres  d'une  même  famille  (L.  6  brum.  an  II). 

—  V.  infrà,  v°  Noms  et  Prénoms. 

62.  —  Il  est  défendu  aux  citoyens  rie  s'arroger  des  titres  et 
des  qualifications  nobiliaires  qui  n'auraient  point  été  légalement 
conférés,  comme  aussi  aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux  notaires 
de  les  leur  donner  dans  les  actes  (L.  16  oct.  1791  ;  —  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  17;  —  D.l"mars  1808,  art.  lo;  —  D.  Ujanv.  18o2; 

—  L.  28  mai  1838;  —  Cire,  garde  des  sceaux,  19  juin  18u8;  — 
C.  pén.,  art.  2a9).  —  V.  infrà,  \'°  Noblesse. 

63.  —  Les  notaires,  les  officiers  publics  et  les  commerçants 
sont  obligés  d'exprimer  dans- les  actes  émanés  d'eux  ]es  poids  et 
mesures  actuellement  en  usage  (LL.  l^"'  vendém.  an  IV  ;  —  4  juill. 
1837).  —  Dans  tous  les  actes  ,  en  général ,  on  doit  se  servir 
de  la  numération  décimale.  —  V.  infrà,  v'^  Acte  notarié,  Juge- 
ment,  Monnaie,  Poids  et  mesures. 

64.  —  Au  point  de  vue  de  la  forme  proprement  dite ,  diverses 
particularités  sont  aussi  à  noter.  Ainsi,  il  est  nécessaire,  du 
moins  en  général,  que  l'acte  soit  rédigé  en  français.  Longtemps 
il  a  été  d'usage  en  France  de  rédiger  en  latin  tous  les  actes;  nos 
magistrats  el  nos  jurisconsultes  n'employaient  que  la  langue  la- 
tine pour  leurs  jugements,  leurs  mémoires  et  consultations.  Les 
orateurs  et  les  avocats  les  plus  renommés  recouraient  à  la  langue 
latine  toutes  les  fois  qu'ils  prétendaient  parler  avec  éclat  et  pré- 
cision. Ce  ne  fut  que  vers  le  xvi''  siècle  que  la  langue  française 
remplaça  la  langue  latine  dont  l'emploi,  dans  les  actes  publics, 
fut  même  formellement  proscrit  par  la  célèbre  ordonnance  de  Vil- 


lerH<r,rillnrrlH  d'aoril  IK30  (Hr^util  y'n.  drg  hii  une,  l.  ii,  a. 

IHK).  Cclln  «{«Tenhi"  l'ut  i.  .  mhuI''  p         ' 

donnaiiccit,   édilh  mi   di  <  ,     paiini 

VOrdonninicr  dr  UnitHsillnn  de  l.ittiJ,  arl.  >itt  \"]i.  ril,,  i,  1»,  n. 
77 1;  -  Vlidil  de  l'Iandic.  de  jévr.  17(M),  qui  prononce  *:i\tn'nné, 
inotil  la  nullili-  di>  (ont  iicle  piililic  l'cril  iiulrem<'iil  qii'i'U  frun- 
<;aiH  in/j.  rit.,  I.  20,  n.  170'J;;  —  \'Arri'tdn  ,  1  i,t,ur  V AUnri;. 
de  di'c.    1701,011   ne  retrouve  édiclee   lu    i.  , Milité     »,;/.    iH,^ 

t.  20,  n.  I7H0).  —  Kniiii ,  l'oliligatioti  du  rei|if(er  I'  oublie» 

<ii  l'ranc'aiH  l'ut  'In  noineaii  corutncn*''  pur  un  ''-  .-    l-i  Con- 

vention du  2  tlierrn.  an  II  et  par  l'urrèlé;  du  ^  uieiildu  24 

pifiir.  un  XI  |H.  chr. | 

(».">.  —  C'eut  une  (picHtioti  fort  conlrovepHru  que  rello  de  tn- 
voir  ni  la  nWlaclion  dcB  acte»  en  langui'  l'rancaihc  i;kI  encore  au- 
jourd'hui prescrite  à  prine  de  iiullUi',  —  l'our  houli;nir  lu  n<îga- 
iive  ,  on  s'est  foiidi'  sur  le  sdence  des  IrjÏH  nouvelIcH  :  mille  part, 
l'ii  elVel  ,  elles  n'ont    rappelét  les  rigoureuses  exi;  'u  droit 

ancien  ;  le  dt'cr.  du  2  theriii.  un  II,  et  l'Hrn'M);  du  ^'  <  ,  .  mt  XI, 
en  se  bornant  à  prononcerdcH  peines  contre  lesollicier»  public», 
(uit  siqiposé  par  li\  même  ipie  l'acte  réfligé  dans  une  autre  lanKun 
ne  serait  pas  nul.  Knfln  ,  la  rigueur  de  l'ancien  droit,  qui  ti'expli- 
qiiait  |iar  la  nécessiti!  de  vaincre  des  habiludeg  1;  '  de 

iloiiiiiM"  une  impulsion  puissante  aux   etl'els  de  i  ion 

du  territoire,  ne  se  concilierait  plus  avec  les  iiurura  et  lu  situa- 
tion actuelle  du  pays.  —  V.  .Merlin,  llép.,  v"  Langue  franc.,  et 
(Jacsl.  de  dr.,  v"  feslain.,  ^  17;  Toullier,  l.  ri,  u.  iîiO,  et  t.  8, 
n.  IOI,(»'/  nnlam:  Duranlon ,  t.  9,  n.  79  et  s.;  Holland  de  Villar- 
gues, V"  Langue  des  actes,  n.  13;  Favard  de  Langlade,  v"  Langiu: 
franc.,  n.  7;  Fouquel,  v»  Acte,  n.  7;  Grenier,  Uonat.  et  lest., 
t.  2,  n.  2î)5  bis;  Vazeille,  sur  l'art.  972,  ad  nolam;  .Marcadé,  sur 
l'art.  972,  n.  2;  Massé:  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  3,  lij  434,  note  8; 
Deniolombe  ,  t.  4,  n.  2i)2  et  s.;  Saintespès-Lescot,  Donat.  et  test., 
n.  !o:;'k 

66.  —  Nous  ne  saurions,  sans  sortir  du  cadre  de  cet  ar- 
ticle, passer  ici  en  revue  les  nombreuses  solutions  judiciaires 
intervenues  sur  cette  question,  qui  divise  la  jurisprudence  non 
moins  (pie  la  doctrine;  nous  les  exposerons,  infrà,  v"  Acte  au- 
thentique. —  V.  aussi  v''  Actp  notarié.  Donation,  Langue  fran- 
çaise ,  Testament. 

67.  —  Quc\  que  soit,  au  surplus,  l'avis  que  l'on  adopte  sur 
la  question,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  aucun  cas  la  nullité  ne 
pourrait  être  étendue  aux  actes  sous  seing  privé,  auxquels  les 
ordonnances  ne  sont  évidemment  pas  applicables,  et  pour  les- 
quels tout  est  forcément  abandonné  à  la  volonté  des  parties.  Ce 
droit  leur  est  même  implicitement  reconnu  par  l'arrêté  du  24 
prair.  an  II,  qui  dispose,  sous  l'art.  3,  que  «les  parties  qui  pré- 
sentent à  l'enregistrement  un  écrit  privé  rédigé  soit  en  langue 
étrangère,  soit  en  idiome  du  pays,  sont  tenues  d'y  joindre  à 
leurs  frais  une  traduction  française  certifiée  par  un  traducteur 
juré.  —  Toullier,  t.  8,  n.  100;'Rolland  de  Villargues,  V  Acte 
soiis-seing  ]))ivé,n.  17;  Demolombe ,  t.  29,  n.  367;  Larom'iière, 
t.  6,  sur  l'art.  132o,  n.  1  ;  Michaux,  Dicl.d'enreg.,v''  Langue  franc; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  com.,  v»  Acte  sous  seing  privé, 
n.  19;  Teste,  n.  18;  Marc  Deffaux  et  Harel ,  n.  19;  Lansel, 
n.  12. 

68.  —  11  en  serait  ainsi,  par  exemple,  d'un  testament  olo- 
grijiphe. 

69.  —  Il  y  a  plus  :  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
que  les  actes  publics  qui  seraient  déclarés  nuls  comme  authenti- 
ques, pour  n'avoir  pas  été  rédigés  en  langue  française,  vau- 
draient au  moins  comme  écrits  sous  seing  privé,  s'ils  étaient 
signés  de  toutes  les  parties  contractantes  (Arg-  L.  2.o  vent. 
an  XI,  art.  68).  —  Perrière,  Parfait  notaire,  t.  1,  p.  58;  Toullier, 
t.  8,  n.  102;  Dict.  not.,  v°  Langue  française,  n.  13;  Rolland  de 
Villargues,  v»  Langue  des  actes,  n.  16  à  18.  —  V.  infrà,  v"  Acte 
autltentique ,  n.  133  et  s. 

70.  —  Une  autre  formalité  non  moins  essentielle  dans  les 
actes  est  la  date  :  car  il  est  indispensable  que  l'on  sache  exacte- 
ment à  quelle  époque  ils  ont  été  passés,  soit  afin  de  pouvoir  dé- 
terminer le  point  de  départ  do  certains  délais  qu'ils  font  parfois 
courir,  soit  pour  permettre  de  vérifier,  par  exemple,  si  les  parties 
étaient  capables  de  contracter,  au  moment  oii  elks  se  sont  en- 
gagées, etc.,  etc.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  iOl. 

71.  —  Sous  le  nom  de  date,  on  comprend  non  seulement  la 
désignation  de  Vannée,  du  mois  ,ûu  jour,  pour  laquelle  on  doit 
observer  le  calendrier  en  vigueur;  mais  on  entend  aussi  l'indi- 
cation du  lieu,  c'est-à-dire  de  la  commune  où  l'acte  est  passé. 
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Dans  ciTlains  cas  ,  il  junl  irn"im'  •"•Ire  utile  <!<■  j)rr'riscr  l'iipuro 
coniiiip  aussi  la  maison,  lo  lorus  Inci ,  suivant  l'expression  de 
Dumoulin.  Mais  cr  nVsl  jamais  nc^cessairc  à  peine  de  nullité. 
—  \'.  lufrn,  v'"  Calnidricr,  Dule  crrlainc. 

72.  —  11  ''st  à  peine  besoin  d'observer  (lue  tout  acte  doit  «'tre 
siyin'  par  les  ixirlies  (|ui  y  ont  |)ris  part,  de  même  que  par  Tol- 
ficier  public  ou  le  l'oiKtlionnaire  charge  de  le  dresser.  L'omission 
de  celle  l'ormalité  emporte  toujours  nullilt^,  parce  qu'un  acte 
non  signé  reste  imparl'ail,  et  ne  peut  avoir  la  valeur  que  d'un 
simple  projet ,  qui  ne  vaudrait  même  pas  comme  commencement 
de  preuves  par  (•crit.  —  Cliauveau  et  Carré,  l.  1,  n.  103  et  s.  — 
V.  /'«/'/•à,  v'»  Acii:  (tH(hinli(/w',  Acte  sous  sring  jmvé.  Jugement, 
Siynulwe ,  Testament,  etc. 

73.  —  La  loi  ne  prescrit  rien,  d'ailleurs,  quant  au  mode  d't^- 
criture  des  actes.  Pourvu  que  ce  (pii  a  (■l(''  dit,  l'ait  ou  convenu, 
soit  exprimé  d'une  ra(;on  intelligible,  matérielle  et  certaine, 
l'acte  existe  et  il  importe  peu  que  les  caractères  soient  gravés 
ou  écrits,  qu'ils  aient  été  tracés  au  crayon  ou  à  l'encre ,  sur  du 
papier  ou  toute  autre  matière.  Dès  que  l'on  peut  les  lire,  cela 
suldt  et  l'acte  produit  tous  ses  etTels  si,  du  reste,  il  est  valable 
quant  au  surplus.  —  Aix,  27  jaiiv.  1840,  Mille,  [S.  47.2.30,  P. 
46.2.182,  D.  46.2.230]—  Sic,  Merlin,  Hrp.,  V  Signature, %2, 
art.  3,  n.  1. 

74.  —  Knfin,  les  actes  doivent  être  soumis  à  la  formalité  de 
ïnuf'gistrcnKmt .  alors  du  moins  qu'on  est  appelé  à  en  faire 
usage,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre  autorité  consti- 
tuée, ou  même  seulement  lorsqu'il  y  a  lieu  de  les  relater  dans  un 
seul  acte  qui  sera  enregistré.  La  loi  fiscale  détermine  comment 
et  dans  quels  délais  cette  formalité  doit  être  remplie. 

75.  —  Remarquons  seulement  que  la  formalité  de  l'enregis- 
trement n'est  plus  substantielle  du  contrat,  comme  elle  l'était 
sous  l'empire  de  l'édit  de  juin  liiSl  [Rec.  gdn.  îles  lois  une.,  t. 
14,  n.  129),  alors  que  le  contrôle  des  actes  leur  conférait  un 
droit  de  préférence  et  contribuait  à  leur  force,  même  vis-à-vis 
des  tiers.  Aujourd'liui ,  le  but  et  l'effet  de  l'enregistrement  est 
tout  autre  ;  il  tend  uniquement  à  «  en  assurer  l'existence  et  à 
en  constater  la  date,  »  ainsi  que  le  législateur  l'a  précisé  lui- 
même  dans  l'art.  2,  L.  5-19  déc.  1790,  [S.  chr.]  —  \ .  infrà  ,  v'» 
Acte  notarié.  Acte  sous  seing  privé,  Aveu,  Date  certaine,  Enregis- 
trement, Timbre. 

76.  —  A  j)lus  forte  raison,  un  acte  public  ne  doit-il  pas  être 
déclaré  nul  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  écrit  sur  une  feuille 
de  papier  timbré  de  la  dimension  prescrite  ou  qu'il  aurait  été 
écrit  sur  une  feuille  de  papier  libre.  —  Cass.,  13  fruct.  an  X, 
Laiinclranque,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin  ,  Qucst.  de  dr.,  V 
Mariage ,  §  4.  —  V.  cependant  infrà,  v'*  Acte  de  l'état  civil,  Acte 
notarié,  etc. 

77.  —  En  ce  qui  concerne  l'applicabilité  de  telle  ou  telle  loi 
à  l'acte  qu'il  s'agit  de  dresser,  V.  infrà,  v'*  Formes  des  actes. 
Lois,  Rétroactivité. 

78.  —  Sur  le  point  de  savoir  par  la  loi  de  quel  temps  les  ac- 
tes doivent  être  régis,  il  faut  distinguer.  S'il  s'agit  de  la  forme 
proprement  dite  des  actes,  l'on  ne  doit  s'attacher  qu'à  la  loi  du 
jour  où  ils  ont  été  passés.  S'il  s'agit  de  la  capacité  des  parties 
contractantes,  c'est  la  loi  existante  au  moment  du  contrat  qui 
devra  la  régler.  —  Nouveau  Denizart,  t.  1,  p.  l.'io;  Merlin,  (Juest. 
de  dr.,  v°  Testament,  n.  12;  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte,  n. 
92;  Teste,  v"  Acte,  n.  27.  —  V.  au  surplus  infrà,  v"  Loi. 

79.  —  Quant  à  la  détermination  de  la  loi  du  lieu  qui  est  ap- 
plicable, et  plus  généralement  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
forme  des  actes  passés  soit  par  des  Français  à  l'étranger,  soit 
par  des  étrangers  en  France,  V.  infrà.  v"  Formes  des  actes. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS  GÉNÉRAUX  DES  ACTES.  —  DE    LA   FOI    QUI   LEUR   EST   DUE. 
—   DE  LEUR  INTERPRÉTATION.  —  DE  LEUR  EXÉCUTION. 

80. —  {"Foi  due  aux  actes. —  Le  principal  effet  des  actes  est 
d'assurer  l'exécution  des  conventions,  en  ce  sens  qu'ils  précons- 
tituent, suivant  l'heureuse  expression  de  M.  Bonnier,  la  preuve 
en  quelque  sorte  matérielle  de  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou  convenu 
entre  les  parties,  de  telle  sorte  que  les  actes  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  le  témoignage  écrit  de  l'homme,  lequel  est  tou- 
jours préférable  au  témoignage  oral.  —  Baudry-Lacantinerie, 


t.  2,  n.  1179;  Bonnier,  t.  2,  n.  4."il  el  s.;  Larombière,  t.  0,  sur 
l'art.  1341,  n.  1. 

81.  —  Il  est  à  présumer,  en  effet,  qu'en  prenant  le  soin  de 
rédiger  soit  sous  forme  authentique,  soit  sous  simples  signa- 
tures privées,  un  acte  instrumenlaire  «lestiné  à  conserver  la  mé- 
moire de  ce  qui  s'est  passé  entre  elles,  les  parties  n'y  ont  re- 
tenu que  des  choses  mûrement  délibcVées  et  arrèti-es  définitive- 
ment dans  leur  esprit.  On  doit  y  voir  aussi  rinlenlion  de  ne  point 
s'exposer,  en  cas  de  dénégation  ultérieure,  aux  incertitudes  et 
aux  dangers  de  la  preuve  testimoniale.  C'est  précisément  pour 
cela  (pie  le  législateur  a  voulu  (lue  l'aele  fil  foi  el  que  celle  foi 
ne  pi'il  être  dt'truile  p.-tr  de  simples  témoignages  portés  verbale- 
ment (C.  civ.,  art.  1341j.  —  Laurent,  l.  19,  n.  469;  Aubry  et  Hau, 
t.  6,  p.  442,  §  763,  note  1;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  30,  n.  ;;  el  s. 

82.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  droits  résultant  d'une 
convention,  c'est  donc  à  l'acte  seul,  où  elle  a  été  consignée, 
qu'il  faut  se  repfjrter,  cet  acte  devant  être  tenu  pour  l'entière  et 
rig^oureuse  expression  de  la  volonté  des  parties.  Aussi  serait-ce 
vainement  que  l'une  d'elles  prétendrait  ensuite  invoquer  contre 
la  teneur  de  l'acte  soil  une  prétendue  convention  verbale  qui 
aurait  ultérieurement  modifié  ou  annulé  la  première,  soit  même 
le  témoignage  du  notaire  rédacteur  ou  des  témoins  qui  oui  as- 
sisté à  la  rédaction  de  l'acte.  —  Larombière,  t.  6,  sur  fart.  1341  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v''  Obliga- 
tions, Preuve. 

83.  —  Ce  principe,  d'ailleurs  conforme  à  la  loi  romaine  : 
Contra  scriptum  testimonium  non  scriptum  testimonium  non  fer- 
tur  (L.  1,  C.  De  testib.),  avait  été,  il  est  vrai,  repoussé  par  .Jus- 
tinien  (Nov.  73,  ch.  3),  puis  par  notre  ancien  droit  français,  où, 
disait-on,  «  la  vive  voix  passe  vigueur  de  lettres  »  (Bouteiller, 
Somme  rurah' ,  lit.  106).  .Mais  les  ordonnances  de  févr.  1.^66, 
art.  .ï4,  et  de  1067,  lit.  20,  art.  2,  l'introduisirent  dans  notre  lé- 
gislation où  il  s'est  maintenu  depuis  lors  et  a  été  consacré  défini- 
tivement par  l'art.  1341,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  ...  il  n'est 
re(;u  aucune  preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  devant,  lors  ou 
depuis  lesdits  actes.  » 

84.  —  Toutefois,  si  les  témoignages  écrits,  résultant  d'actes 
réguliers,  l'emportent  sur  les  témoignages  oraux,  ils  n'ont  pas 
tous  une  égale  autorité,  et  la  foi  qui  s'y  attache  varie  suivant  la 
nature  des  actes.  Ainsi,  le  témoignage  de  l'officier  public,  qui 
relate  dans  un  acte  authentique  ce  qui  a  été  dit,  fait  ou  convenu 
devant  lui  est  la  preuve  légale  par  excellence,  à  raison  de  la 
confiance  que  provoque  le  caractère  de  celui  qui  en  est  l'auteur, 
et  de  l'absence  de  tout  intérêt  de  sa  part  à  altérer  la  vérité. 
Vient  ensuite  l'acte  sous  seing  privé  qui,  provenant  des  intéressés 
seuls  et  entouré  de  moins  de  garantie  que  l'acte  authentique, 
se  place,  par  conséquent,  à  un  degré  inférieur.  Enfin,  et  en  sui- 
vant une  progression  toujours  décroissante  ,  nous  trouvons  une 
troisième  catégorie  d'actes  qui  n'inspirent  qu'une  foi  relative  et 
tout  à  fait  restreinte,  parce  qu'ils  sont  l'œuvre  personnelle  et 
exclusive  de  l'une  seule  des  parties.  iS'ous  voulons  parler  des 
livres  de  commerce.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  4.ï4;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  2,  n.  1179.  —  V.  infrà,  y'^  Acte  authentique  ^  Acte  sous 
seing  privé.  Acte  récognitif,  Livres  de  commerce.  Obligation, 
Preuve. 

85.  —  Ce  qui  caractérise  surtout  la  différence  entre  la  foi  due 
aux  actes  authentiques  et  la  foi  due  aux  actes  sous  seing  privé, 
c'est  que  l'apparence  seule  d'un  acte  authentique  suffit  pour 
en  prouver  l'authenticité,  acta  fiublica  seipsa  probant,  tandis 
que  l'acte  sous  seing  privé  n'a  de  .force  qu'autant  qu'il  est  re- 
connu ou  dûment  vérifié.  Et,  en  effet,  celui  à  qui  on  oppose  un 
acte  authentique  apparent  ne  peut  en  détruire  l'autorité  qu'en 
suivant  la  voie  périlleuse  de  l'inscription  de  faux,  alors  que  celui 
à  qui  on  oppose  un  écrit  privé,  revêtu  de  sa  signature  apparente, 
peut  se  borner  à  la  dénier,  et  c'est  alors  au  porteur  de  l'écrit  à 
justifier  que  cet  écrit,  ou  tout  au  moins  la  signature  qui  y  est 
apposée  émane  bien  du  défendeur  (C.  civ.,  art.  1319  et  s.,  1324; 
C.  proc,  art.  193  et  s.,  214  et  s.).  —  Bonnier,  t.  2,  n.  707; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  H83  et  s.  —  V.  infrà,  v'^  Acte 
authentique.  Acte  notarié.  Acte  sous  seing  privé ,  Inscription  de 
fau-r.  Preuve,  Vérification  d'écriture. 

86.  —  Cependant,  la  foi  due  aux  actes  authentiques  n'est 
pas  la  même  pour  les  opinions  ou  les  énonciations  du  fonction- 
naire que  pour  ses  constatations.  Ses  constatations  sur  les  actes 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  tandis  que  ses  énonciations 
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l'I  H08  opinloMS  pcrHdiiiU'lIoH  |i('iivi'iil  (Mn*  crmilmlIni-H  pur  lu 
priMivi»  ciiMlniiri".  -  Dcinuiili' ,  I.  I,  n.  IM>  liis;  Viili'tln,  Hiir 
l'idiidlioii,  llr  l'i'liit  itrs  iirruiiiiiirs,  I.  I,  p.  2(Hl,  mile  /< ,  i>l  l.  2,  p. 
SU;  Miiss('  cl  N'iM'K'',  sur  /Mchuriir ,  I.  Il,  ii.  W.),  p.  \W,  imli- 
l'i  ;  Aiiliiv  ri  Hiiii,  t.  I,  S  (■.;;,  p.  2i!(»,  ii<.l.«  ;i;  l.uiiivnl ,  I.  2,  ii. 
:tH  cl  s.    '    V.  infnt,  v"  Ar(r  (inlliriili(ii(r ,  ii.  2H:I  cl,  s.,  2'.)'»  cl  k. 

87.  I>c  nii^inc  encore,  lu  vi^rili'  >m  lu  siiici'rili' des  ilccliini- 
Itoiis  l'iiilcs  pur  les  piu'ticH,  iin^iiio  (laiis  un  acte  antlicnlitpic , 
pciil  iMi'c  <miihIi;iIIuc  siiiiplcincnl  pur  l;i  pn-iivc  conlriiirc ,  Inrs- 
(prclli'  ii'ii  pdiiil  ('le  ciinlri'ilcc  par  l'oriicicr  |Mililic  on  nnnisl<'rii'i, 
n^iiaclcnr  lie  r;i(lc.  -  Larninhicrc,  sur  l'arl.  rH'.i,  n.  li;  Dcnin- 
lomltc,  I.  2",t,  n.  271  cl  s.;  Aiil.rv  <'t  Hmi,  I.  S,  p.  210,  5i7:i:i; 
Ronnicr,  t.  2,  n.  î;07 ;  Ijinrciit,  l.'l'.l.  n.  i:i:i,  I'i2cl,  h.,  l.'il  cl  s. 

V.  iufni  ,  V"  Arli'  (iiitfinidtiiir ,  n.  2',t,i. 

88.  Il  nous  sullira  ,  (pianl  à  pri'sciil  ,  (ri'nnnccr  1res  siun- 
niairenicnl  les  principes  giUu'raiix  dmil  le  (li'veiiippcmcnl  <'l  les 
diverses  applications  tronvcront  leur  place,  iii/'rà,  v^'  Artr  dilnii- 
liislnilil',  .\clf  (iilt/icitlii/ur  ,  Fonnr  (ffs  nrlfs  ,  Ihnniliim  ,  Insniji- 
liiiii  (II'  l'dii.r,  JuiiniiCDl,  (ïliliijdlidit ,  Picurc,  Ti'stdint'iU,  Vt'i'ificd- 
lion  il'i'nilun'. 

89.  —  2"  Inleriyyi'tdlinn  iIi'k  dclcs.  —  L'acle  rcj^nlier  dans  la 
loriue  eonstilue  la  loi  des  parties  (('.  civ.,  art.  ii'.W).  A  ce  litre, 
c'est  an.\  juges  cliargc's  de  veiller  à  l'observation  des  lois,  rpi'il 
apparli(Mil  d'assurer  l'ext'cution  des  act<>s,  cttinmi'  aussi  de  les 
interpréter,  si  des  dii'lieultt-s  s'elcveiit  sur  le  S(Mis  et  la  portée 
des  termes  dans  les(piels  ils  ont  (Me'  rédiges.  — Laurent,  t.  10, 
n.  181;  neniolomh(>,  t.  2^),  n.  2  ot  s.  —  V.  inf'rà,\'''  Cdssdtinn. 

90.  —  A  cet  ('gard,  leur  appréciation  est  ini^me  souveraine, 
cl  (pieli|ne  eonlroversal)l(>  (|n'elle  soit,  elle  ni>  peut,  ii  aucun  litre, 
toudier  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  ('ass.,  22  nov. 
ISlK),  de  La  Place-Chauveau,  [S.  1)6.1.23,  P.  60.30,  l).  00.1.IOS|; 

—  12  mars  1877,  Banque  franco-égyptienne,  |S.  78.1.23,  P.  78. 
744];  — 17  juin.  1S78,  Henry,  [8.  7'J.1.;)4,  P.  79.122];  —  17  mars 
1880,  Hochetto,  [S.  80.1.367.  P.  80.883] 

91.  —  Mais  ce  n'est  (pie  si  la  clause  litigieuse  éveille  le  douLo, 
(|ue  le  pouvoir  d'interprétation  du  juge  peut  s'exercer;  si  les 
termes  on  sont  clairs  et  précis,  il  ne  lui  est  permis,  sons  aucun 
prétexte,  de  dénaturer  les  obligations  qui  en  n>sultent  et  de 
modifier  en  ipioi  que  ce  soit  les  dispositions  (|u"elles  renrerment. 

—  Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Cass.,  15  avr.  1872,  Foucault,  [S. 
72.1.232,  P.  72.549,  D.  72.1.470];  —  27  nov.  1877,  Roubichon, 

S.  78.1.102,  P.  78.2;)0]  —  V.  sur  le  pouvoir  d'interprétation  des 
juges  du  fond,  ùi/;'rt.  v'^  Obligdtion ,  TcsUimcnt. 

92.  —  Quant  à  l'interprétation  en  elle-même  des  actes,  elle 
doit  être  avant  tout  une  œuvre  de  discernement,  d'expérience 
et  de  bonne  foi.  A  la  vérité,  le  législateur  a  bien  tracé,  à  cet 
égard,  sous  les  art.  1156  et  s.,  quelques  règles  générales,  re- 
produites presque  textuellement  d'après  Polhier,  qui  les  avait 
empruntées  lui-même  au  droit  romain  ;  mais  ces  dispositions  sont 
plutôt  des  indications,  des  conseils  donnés  aux  juges  que  des 
règles  rigoureuses  et  impératives.  —  Cass.,  18  mars  1807,  Guil- 
lon,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Polhier,  n.  91-102;  Merlin,  Rép.,  v° 
Convi^ntion,  §  7,  in  fine;  TouUier,  t.  6,  n.  333;  Championnière  et 
Rigaud,  Dr.  d'enregist.,  t.  1,  n.  78;  Demolombe,  t.  25,  n.  37; 
Laurent,  t.  16,  n.  178  et  500;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  907. 

93.  —  Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  à  les  développer  ici.  Pour 
ce  qui  concerne  l'interprétation  des  actes  en  général,  on  devra 
se  reporter  infrà,  v"  ObUfidtion;  et  comme  les  Pègles  d'interpré- 
tation varient  avec  les  diverses  espèces  d'actes,  il  conviendra 
de  voir  aussi  v'*  Acte  notdrié,  Bail,  Cassation,  Donation,  Louage, 
Mandat ,  Testament ,  Vente ,  etc. 

94.  —  3°  De  l'exécution  des  actes.  —  Il  arrive  fréquemment  que 
l'une  des  parties  se  refuse  à  exécuter  volontairejrient  l'acte  in- 
voqué contre  elle  :  pour  l'y  contraindre,  la  loi  met  à  la  disposi- 
tion de  celui  qui  se  prévaut  de  l'acte  ce  qu'on  appelle  une  action. 
Or,  cette  action  s'exerce  différemment,  suivant  que  l'acte,  en 
vertu  duquel  on  procède,  est  ou  non  revêtu  de  la  formule  exé- 
cutoire, qui  en  commande  l'exécution  au  nom  de  la  souveraineté 
nationale.  Au  premier  cas,  lorsque  le  demandeur  est  porteur 
d'un  acte  exécutoire,  comme  une  grosse  de  jugement,  par  exem- 
ple, la  voie  ouverte  est  celle  de  Y  exécution  parée  ;  au  second  cas, 
lorsqu'il  n'agit  qu'en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  d'une 
simple  expédition  de  jugement,  d'acte  notarié,  la  voie  à  suivre 
est  celle  de  la  demande  en  justice.  —  Rolland  de  Villargues,  n. 
124  et  s.  —  V.  infrà,  v''  Acte  authentiguc ,  Exécution  des  actes 
et  jugements ,  Exécution  parée ,  Exécution  provisoire ,  Formule 
exécutoire,  Ratification. 


•m . 
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95.  -  Quaiil  h  lu  dcicriiiiiialion  «Ich  div 
pi'lenlc!*  pour  Mialucr  moi!  Mur  la  viilidil"'*  dcH  . 
Ii'rpn'lalioii  li  leur  donner,  hoil  iMiflii  mir  l«'iir  ••x<'cuiioii ,  V.  in- 
frà ,  v'"  d'iiiiiiélcnri-  ddniini'slraliri' ,  i'uuijn'truir  riritf ,  Comité' 
li'Hcr  l'oninirri'idlr ,  Ihunirilr  élu. 

JMJ,  —  i'our  le  ciiK  ou  l'acte  diiiil  I'cxcciiIiom  prêle  h  r|i|(i,  ulli* 
Miirail  été  iiasHé  /i  l'élraiiKer,  ou  iiil«'Mcft«erail  *\i-h  clruiK'ri,  V. 
iiifrii ,  v'*  Cd lUinn  ']w\u'.iiUim  Hoivi ,  Etranger,  K.rrtiudtur,  Fnrmr 
di-surla,  .lugiiiunt  élrangcr. 


CilAiMTRK  VI. 

NULLITÉS     OK.S     ACTKS. 

97.  —  Les  nullités  reposent  sur  les  défceluosilés  des  acle» 
juridiipies,  c'csl-fi-dire  des  actes  silHceplihIes  de  déterminer  (l('B 
droits  par  eiix-uiêines.  Or,  comme  les  actes  peuvent  ^In*  iMivisa- 

g('S  soit  quant  à  leur  objet,  soil  <piant  à  leur  forme  extéricnrc,  il 
suit  (pi'ils  peuvent  l'Ire  nuls,  soil  (piaiit  au  fond,  soil  ipi.uil  -i  la 
l'orme.  —  Massé  et  Vergé,  sur  /acliaria-,  l.  1,  p.  47,  S  3;». 

98.  —  ils  sont  nuls  quant  au  forifl  ,  lorsque  le  l'ait  juridique 
(pi'ils  sont  destinés  à  couslaler  est  illicite,  c'est-ii-dire  prohibé 
jiar  la  loi  ou  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  Ij'mnes  mœurs  (C. 
(•IV.,  art.  6,  li;{3i,  comme  aussi  lors(pie  la  chose  stipulée  est 
impossible  (C.  civ.,  art.  900),  ou  que  la  stipulation  est  sans 
cause  ou  repose  sur  une  fausse  cause  (C.  civ.,  art.  1108,  H31j. 
—  V.  infrà,  v'"  Nullités,  (Hiligation. 

99.  —  Les  actes  sont  nuls  <piant  à  la  forme,  lorsqu'ils  sont 
di'pourvus  d'une  ou  plusieurs  des  |V)rmalit<'S  retpiises  oar  la  loi. 
Ces  formalités  n'ont  pas  toutes  une  (îgale  importance.  Il  faut,  en 
elTel,  distinguer,  avec  les  auteurs,  entre  les  formalités  substan- 
tielles et  les  formalités  qui  ne  sont  (\u  accidentelles.  L'inobserva- 
tion des  premières,  de  celles  dont  on  dit  :  forma  dat  esse  rei , 
entraîne  la  nullité  radicale,  absolue,  des  actes  où  elles  ont  été 
omises.  Tel  le  cas  d'un  jugement  non  motivé  ou  qui  ne  serait 
pas  revêtu  de  la  signature  du  président  et  du  greffier.  —  .Merlin, 
Rép.,  v"  Signature,  §  2,  n.  5;  Solon ,   t.  1,  p.  5015;  Duranton  , 

I.  12,  n.  523,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  589.  —  V.  infrà,  V  .lu- 
gement  ou  arrêt. 

100.  —  Quant  aux  formalités  purement  accidentelles  ,  leur 
inobservation  ne  vicie  pas  nécessairement  l'acte,  qui  est  seule- 
ment annulable,  suivant  les  circonstances.  Il  peut  même  se  faire 
quQ  l'acte,  instrumentum,  soit  nul  et  que  néanmoins  la  (conven- 
tion qu'il  est  destiné  à  constater  produise  son  effet  (C.  civ.,  art. 
1318).  Ainsi,  en  serait-il  au  cas  d'une  procuration  notariée,  par 
exemple.  Elle  pourrait  être  nulle  en  tant  qu'acte  authentique, 
ce  qui  ne  ferait  point  obstacle  à  ce  que  le  mandataire  en  fit 
usage,  si  elle  était  signée  du  mandant.  Ainsi  encore  une  lettre 
de  change,  nulle  comme  telle,  conserve  l'effet  d'une  simple  pro- 
messe (C.  comm.,  art.  112).  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre 
de  change,  n.  88  et  s.,  et  infrà,  v"  Lettre  de  change. 

101.  —  En  principe,  il  n'appartient  point  aux  juges  de  sup- 
pléer aux  nullités  qui  ne  sont  point  expressément  prononcées 
par  la  loi.  Mais  cette  règle  comporte  de  nombreuses  exceptions, 
et  l'on  s'accorde  à  reconnaître  que ,  même  dans  le  silence  de  la 
loi,  la  nullité  peut  être  encourue,  si  c'est  la  substance  de  l'acte 
qui  est  vicié  par  l'irrégularité  reprochée.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Nullité,  §  1;  Touiller,  t.  7,  n.  483,  499  et  s.;  Duranton,  t.  12, 

II.  522;  Solon,  t.  1,  ch.  1  ;  Perrin ,  p.  174  et  s.;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v»  Acte,  n.  141;  Carré  et  Chauveau,  quest.  3392; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  24,  n. 
38,  in  fine. 

102.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'élection  cle  domi- 
cile ,  dans  une  inscription  hypothécaire  ,  est  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'omission  emporte  nullité,  bien  que  cette  nullité 
ne  résulte  d'aucune  disposition  expresse  de  la  loi  à  cet  égard. — 
Cass.,  26  juin.  1858,  Housse,  [S.  58.1.812,  P.  60.153,  D.  58.1. 
3541;  —  ...  que  l'acceptation  par  acte  séparé,  d'une  donation  en 
tre-vifs  est,  comme  le  serait  l'acle  même  de  donation,  nulle  à  dé- 
faut de  la  présence  du  second  notaire  ou  des  témoins  au  moment 
de  la  lecture  et  de  la  signature  :  l'art.  2,  L.  21  juin  1843,  est  ap- 
plicable à  ce  cas,  bien  qu'il  ne  se  réfère  expressément  qu'à  l'acte 
de  donation  lui-même.  —  Rennes,  16  janv.  1874,  Guilterm,  [S. 
74.2.101,  P.  74.469,  D.  75.2.39] 

103.  —  D'ailleurs,  on  ne  reconnaît  point  en  France  de  nul- 
liiés  de  plein  droit,  elles  actes  subsistent  dans  leur  entier,  quels 
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que  puissent  être  les  vices  qu'ils  renferment  jusqu'à  ce  quo  leur 

tiiiniiliiliuii  ait  «'[(^  riViili^''"''iiif'iit  prononcée  par  l'aulorito  compé- 
leiilr.  A  iiiverilt',  ciTlains  li-xtcs  di'  nos  lois  i-rlictciil  diverses 
niillili'S  d»!  plein  dmil  cl  disposent  mi^nie  qu'an  cas  où  elles  se 
produiraient,  "  il  ne  serait  pas  nécessaire  do  les  l'aire  prouon- 
ccr  ))(C.  riv.,  art.  .■i(>2,  1117;  C.  proc,  art.  360,  080;  L.  21  mars 
1811,  arl.2S).  —  Maison  s'accorde  unanimement  à  reconnaître 
({n'en  employant  ces  expressions,  le  le(,'islatein'  n'u  voulu  fuie 
prescrire  plus  énergiquemenl  aux  juges  de  prfuioncer  la  nullité 
des  actes  visés,  sans  aucun  ('gard  aux  circonstances  particu- 
lières de  la  cause.  —  Solon ,  t.  1,  n.  16  et  s.;  Favard  de  Lan- 
glade,  Wp.,  V"  NulUlf',  §f),  note  3;  Duranton,  lor.  cit.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacliariie,  t.  1,  p.  47,  §  3.'i,  iKjles  13  et  14;  Laurent, 
I.  Ht,  n.  70.  —  V.  inf'rà,  V  Nullité. 

104.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  très-formelle- 
ment dans  ce  sens  en  déclarant  que  la  loi  ne  reconnaît  pas  de 
nullités  de  plein  droit;  et  que  ces  nullités,  fussent-elles  abso- 
lues, les  actes  (pi'elles  vicient  n'en  conservent  pas  moins  tous 
leurs  elfets,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  soit  sur  la  demande 
des  parties  intéressées,  soit,  dans  d'autres  cas,  par  les  tribu- 
naux prononçant  d'office  ou  sur  les  réquisitions  des  fonction- 
naires investis  du  droit  de  leur  dénoncer  ces  actes,  dans  un 
intérêt  général  et  d'ordre  public.  —  Cass.,  15  févr.  1854,  Bou- 
dent, [S.  54.1.272,  1'.  54.2.38,  D.  54.1.51] 

105.  —  La  doctrine  admet  cependant  qu'il  y  a  des  cas  où  un 
acte  est  si  radicalement  insuffisant,  que  la  nullité  ne  doit  pas  être 
prononcée,  qu'elle  ne  peut  même  pas  être  demandée.  C'est  ce  qui 
a  lieu  quand  il  est  dépourvu  des  conditions  requises  pour  qu'il 
constitue  un  acte  juridi(|ue.  Car  il  n'a  pas  alors  d'existence  aux 
yeux  de  la  loi,  et  par  suite,  il  ne  saurait  produire  aucun  ef- 
tet,  c'est  le  néant  :  or,  on  ne  prononce  pas  la  nullité  de  ce  qui 
n'existe  pas,  de  ce  qui  n'a  d'un  acte  que  la  vaine  apparence. 
Tel  le  cas  d'un  acte  qui  ne  serait  revêtu  d'aucune  signature.  — 
Duranton,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  1,  n.  71. 

106.  —  V.  au  surplus,  pour  toutes  les  nullités  qui  peuvent 
vicier,  plus  ou  moins  gravement  un  acte,  soit  quant  au  fond, 
soit  quant  à  la  forme,  inf'rà,  v'**  Acte  notarié.  Acte  sous  seing 
privé.  Donation,  Hypothèque,  Jugement,  Nullité,  Obligation, 

Testament,  etc.. 
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ENREGISTREMENT    ET   TIMBRE. 

107.  —  En  droit  fiscal  le  mot  acte  est  toujours  employé  dans 
l'acception  d'acte  instrumentaire,  c'est-à-dire  d'un  écrit  des- 
tiné à  faire  preuve  d'un  contrat  ou  de  toute  antre  opération  ju- 
ridique. —  bernante,  n.  14. 

108.  —  Bien  plus,  dans  l'économie  de  la  loi  du  22  frim.  an 
VII,  et  dans  le  langage  uiité  en  cette  matière,  le  mot  acte  est 
employé  génériquemeut  pour  toute  production  ou  pièce  suscep- 
tible d'enregistrement  ;  il  désigne  également  les  actes  proprement 
dits  et  les  jugements.  —  Cass.,  3  août  1813,  Darou ,  [S.  et  P. 
chr.,  J.  enreg.,  n.  4622];  —  14  avr.  1834,  Stacpoole ,  [S.  34.1. 
270,  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  10944] 

Section  I. 

Division  des  actes  en  actes  authentiques  et  en  actes 
sous  signature  privée. 

109.  —  Tout  acte  est  nécessairement  authentique,  c'est-à-dire 
reçu  par  un  officier  public  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédigé  avec  les  solennités  requises,  ou  rédigé 
sous  signature  privée.  —  Sic,  Trouillet,  v»  Acte ,  n.  1.  —  V.  su- 
pra ,  n.  30  et  s. 

110.  —  Les  actes  authentiques  ou  publics,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  expressément  exemptés  de  l'enregistrement,  doivent  être 
présentés  à  la  formalité  dans  un  délai  qui  varie  suivant  la  nature 
de  l'acte  et  la  qualité  de  l'officier  public  qui  l'a  reçu.  —  V.  L.  22 
frim.  an  VU,  art.  20. 

111.  —  Les  actes  sous  signature  privée,  au  contraire,  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur, 
à  moins  qu'ils  ne  portent  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles  ou  de  fonds  de  commerce,  ou  bien  en- 
core transmission  de  jouissance  de  biens  immeubles.  —  V.  L.  22 


frim.  an  VII,  art.  22  et  23;  L.  23  août  1871 ,  art.  14;  L.  28  févr. 
1872,  art.  8-1". 

112.  —  Parmi  les  actes  sous  signature  privée,  il  y  a  encore 
lieu  de  distinguer  les  actes  de  commerce  «jui  ont  été  assujettis 
à  des  règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  l'exigibilité  des  oroits 
proportionnels  par  la  loi  du  11  juin  1850.  —  V.  infrà,  v"  Acte  di; 
commerce. 

113.  —  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  être  l'ait  usage,  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  cons- 
tituée, d'actes  sous  signature  privée,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment enregistrés.  —  V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  23. 

114.  —  Les  actes  publics  doivent  être  enregistrés  dans  des 
bureaux  spécialement  désignés,  généralement  au  bureau  de  la 
résirlence  de  l'officier  public  ou  du  juge  qui  a  n'-digé  l'acte.  Les 
actes  sous  signature  privée  peuvent  être  enregistrés  dans  tous 
les  bureaux  indistinctement.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  20. 

115.  —  Les  droits  des  actes  sont  payés  avant  l'enregistre- 
menl,  généralement  par  les  officiers  publics  pour  les  actes  pu- 
blics, et  par  les  parties  pour  les  actes  privés.  —  V.  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  28  et  s. 

116.  —  Tous  les  actes  sont,  en  règle  générale,  assujettis  à  l'im- 
pôt du  timbre  ;  sont  seuls  exceptés  les  actes  nommément  désignés 
et  exemptés  par  les  différentes  lois  sur  le  timbre.  —  L.  13  brum. 
an  VII,  art.  12.  ■      . 

Section  II. 
Classification  des  actes  par  les  lofs  fiscales. 

117.  —  Les  lois  fiscales  établissent  une  classification  par- 
ticulière pour  les  actes;  elles  les  divisent  en  cinq  catégories  : 
1»  actes  de  l'état  civil;  2"  actes  administratifs;  3°  actes  civils; 
4°  actes  judiciaires;  5"  actes  extrajudiciaires.  —  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  7,  08,  §  1,  n.  1;  70,  §3;  D.  4  mess,  an  XIII;  L.  15 
mai  1818,  art.  78  à  82;  L.  18  mai  1850,  art.  8;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4;  L.  19  févr.  1874,  art.  2. 

118.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil  et  les  ac- 
tes administratifs,  V.  ces  mots. 

119.  —  Les  actes  civils  comprennent  tous  les  actes  sous  si- 
gnature privée  et  la  plupart  des  actes  notariés.  On  pourrait  les 
définir  d'une  façon  générale,  en  disant  :  Ce  sont  tous  les  actes 
amiables  dressés  dans  un  intérêt  privé.  —  Demante,  n.  17.  — 
V.  aussi  Naquet,  n.  1080. 

120.  —  Au  point  de  vue  de  l'impôt,  on  classe  parmi  les  actes 
civils  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  administratifs,  ni  judiciaires,  ni 
extrajudiciaires;  ils  ne  comprennent  pas  non  plus  les  actes  de 
l'état  civil. 

121.  —  On  donne  le  nom  d'acte  judiciaire  :  1"  aux  actes 
dressés  par  le  juge,  avec  ou  sans  l'assistance  du  greffier;  ce 
sont  les  ordonnances,  les  jugements,  les  arrêts  et  les  sentences 
arbitrales;  2"  aux  actes  du  gretfe  dressés  parle  greffier  seul.  — 
Demante,  n.  17. 

122.  —  On  comprend  encore  parmi  les  actes  judiciaires  cer- 
tains actes  des  avoués,  tels  que  les  affiches  et  placards  qui  doi- 
vent être  apposés  en  exécution  de  l'art.  699,  C.  proc.  civ.;  les 
cahiers  des  charges  rédigés  conformément  à  l'art.  690,  même 
Code.  —  Sol.  20  juill.  1850  (J.  enreg.,  n.  14980).  —  Sic,  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  n.  3270-1";  Demante,  n.  17;  Dict.  enreg.,  v" 
Avoué,  n.  15. 

123.  —  ...  Les  actes  de  produits  dans  les  contributions  et 
ordres;  les  certificats  attestant  la  signification  des  jugements, 
et,  en  général  ,  tous  les  extraits  et  copies  d'actes  délivrés  par 
les  avoués  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  proc.  civ.  —  Dec. 
min.  fin.,  21  janv.  et -2  févr.  1813  Jnst.  gén.,  n.  620).  —  Sic, 
Inst.  gén.,  n. 436, §44;  Garnier,  Jl^^J.  (/^n.,  n.2491-l»et  12216-1"; 
Demante,  n.  17;  Dict.  enreg.,  v"  Avoué,  n.  14,  et  v"  Certificat, 
n.  42.  —  V.  Naquet,  n.  1080.  —  V.  infrà,  v"  Acte  judiciaire. 

124.  —  Dans  le  langage  de  la  loi  de  frimaire  ,  le  nom  d'acte 
extrajudiciaire  désigne  tous  les  actes  des  huissiers  et  les  actes 
analogues  de  certains  officiers,  comme  ceux  des  commissaires- 
priseurs ,  gardes  forestiers ,  gardes  ,  gendarmes  ,  agents-voyers, 
etc.  —  Demante  ,  n.  17.  —  V.  infrà  ,  v'^  Acte  d'avoué  à  avoué , 
Acte  extrajutUcidire,  Délit  forestier,  Exploit,  Gendarmerie,  Huis- 
sier, Proces-verbal. 

125.  —  L'instruction  générale  (n.  2433),  range  dans  cette 
catégorie  les  exploits,  significations,  saisies,  procès-verbaux , 
protêts  et  même  le  premier  acte  de  recours  en  cassation  ou  devant 
le  Conseil  d'Etat. 
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Sur.TKiN     III. 
I''iiriiiiitlt6. 

12(1.  liii  cliissillciiliiiii  (|iii  imic^di"  i'hI  iin|iiiiiiiiilc' ,  c.nr, 
.siiiviiiil  lii  iiiiliiri"  ili'H  iirli'S,  li'H  rnnimlili's  dillrri'iit  i-l  1rs  dniilH 
tirs  iM'Ics  (•.\|>r('ssi''iiiciil  liiriliis  viirii'iil.  (l'es!  ainsi  (|ui'  l'iirt.  7, 
L.  2;^  l'rim.  an  VII,  prcBcriviiil  do  donni>r  lu  l'unniilili'  niix  iiclrs 
civils  l'I  l'xlrajndicinircs  Mnr  los  niiniili-s,  lui'Vcl.s  ou  orif^'iniiux  , 
limilis  (|n('  lii  pliiiiarl  des  iii'.lfS  jndiiMiiircH  et  les  iicU-h  df  l'iMal 
civil  assnji'llis  à  rcnrcf^islrrincnl  ,  iir  dcvaiciil  rire  cnn'Kisln'tt 
(|U('  siu'  les  cx|>(''diliiiiis. 

127.  Hrptiis  la  lui  <ln  2S  iivr.  IHIfi  (art.  3«),  loii.s  les 
ucli's  adMiinisIralils,  civils,  judiciaires  et  extnijinliciaires  sont 
enrc^qstn's  snr  les  ininiilcs,  lirevets  ou  orif^inaiix ;  les  actes  de 
l't'lat  civil  resleni  scids  assnjellis  à  l'enregistrotnenl  snr  rex|ii''- 
ililion. 

Skc.tion   IV. 
Actus  Innoin^-s. —Tarit. 

128.  —  En  ce  (|ui  conceriu»  les  droits  non  (>xpre.ssi!ment  (nri- 
IV's ,  nous  ne  nons  occulterons  ici  une  des  actes  (|ui  ne  contiiMi- 
ncnl  ni  ol)lif;nlioii ,  ni  lilx'ralion ,  ni  condamnation,  collocation 
on  li(|nidalion  de  sommes  el  valeurs,  ni  transmission  de  jiro- 
prietc ,  d'iisnrriiil  on  de  jouissance  de  biens  meubles  l'I  iuuneii- 
blos,  c'est-!i-dire  des  seuls  actes  aux(|uels  s'appliiim'  le  droit 
fixe.  —  L.  22  IVim.  an  VII,  art.  3. 

129.  —  La  plupart  dos  actes  ont  été  tarifes  par  l'ail.  (iS,  L. 
22  l'rim.  an  VII;  mais  comme  il  était  impossible  de  prt'voirotde 
dt'ncMumer  (ous  les  actes,  le  li'<;islaleur  a  atltunt,  |)ar  une  mesm-e 
g('m'rale,  les  actfs  vicils ,  jiulicidires  ou  exlnijudkiaii'es  qui  ne 
se  trouvent  dénommt's  dans  aucun  des  paragraphes  de  cet  art. 
68,  ni  dans  aucun  article  do  la  loi  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel.  C'est  ce  (|u'on  a  appelé  depuis  les  actes 
innomés.  —  L.  22  l'i'im.  an  Vil,  art.  08,  i;  i,  n.  iil. 

130.  —  Il  est  h  remarquer  que  l'art.  08,  !^  1,  n.  ,^1,  L.  22  l'rim. 
an  VII,  ne  l'ait  mention  m  des  actes  de  l'état  civil,  ni  des  actes 
administratifs;  on  doit  en  conclure  que  ces  actes  sont,  en  règle 
g(Mi('rale,  exempts  de  l'enregislremenl  et,  (|u'à  l'exception  de  ceux 
(|ui  sont  nommément  désignés  et  tarifés  par  la  "loi  fiscale,  les  au- 
tres ne  sont  assujettis  ni  à  la  formalité,  ni  aux  droits  d'enregis- 
trement. —  Demante,  n.  19;  Naquet,  n.  68  et  1080.  —  Contra, 
déc.  min.  fin.,  21  août  1816  (Inst.  gén.,  n.  765). 

131.  —  ...  Tandis  ipic  pour  tout  acte  civil,  judiciaire  ou 
extrajudiciaire,  dénomme  ou  non,  on  peut  poser  comme  règle 
générale,  que,  présenté  à  la  formalité,  il  est  assujetti  à  un  droit 
fixe. 

132.  —  Ce  droit,  fixé  originairement  à  1  fr.  pour  tous  les  actes 
innomés  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  varie  mainte- 
nant suivant  la  nature  des  actes. 

133.  —  En  effet ,  le  tarif  édicté  par  l'art.  68,  L.  22  frim.  an 
YII,  a  été  modifié  par  la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  37  et  s.)  et  par 
celle  du  28  févr.  1872  (art.  1  et  2)  qui  a  créé  le  droit  fixe  gradué. 

134.  —  Ces  modifications  étaient  limitées  à  un  certain  nom- 
bre d'actes  nommément  désignés;  mais  la  loi  du  18  mai  18o0  a, 
par  son  art.  8,  porté  à  2  fr.  le  moindre  droit» fixe  d'enregistre- 
ment pour  les  actea  r.ivilfi  et  (Kfininistratifs.  Par  conséqucMit, 
étaient  exemptés  de  cette  aggravation  d'impôt  les  «cics  de  l'clat 
civil,  les  actes  judiciaires  et  les  (tctes  extrajudiciaires. 

135.  —  La  loi  du  28  févr.  1872  (art.  4)  augmenta  de  moitié 
les  divers  droits  fixes  auxquels  étaient  assujettis  par  les  lois  en 
vigueur  les  «des  civils,  administratifs  ou  judiciaires.  Les  actes 
de  l'état  civil ,  et  les  actes  extrajudiciaires  échappaient  donc  en- 
core à  cette  élévation  de  tarif. 

136.  —  Pour  cette  dernière  catégorie  d'acte,  l'immunité  fut 
du  reste  de  courte  durée,  car  la  loi  du  19  févr.  1874  (art.  2) 
augmenta  de  moitié  les  droits  auxquels  les  actes  extrajudiciaires 
étaient  assujettis  par  les  lois  en  vigueur.  —  V.  Naquet,  n.  1880. 

137.  —  Seuls,  les  actes  de  l'état  civil  n'ont  donc  pas  été 
touchés  paj  ces  din'érentes  augmentations  d'impôt.  Cependant, 
malgré  la  distinction  formelle  établie  entre  les  actes  de  l'état 
civil  et  les  actes  civils  par  les  termes  mêmes  de  l'art.  7,  L.  22  frim. 
an  VII,  on  les  confonfl  au  point  (\p  vue  de  l'application  du  tarif, 
el  il  est  généralement  admis  que  les  dispositions  de  l'art.  4,  L. 
28  févr.  1872,  leur  sont  applicables.  Nous  pensons  cependant  que. 
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••riKMil  à  la  priiliquc,  It-H  ncIeH  <le  l'iUal  civil  rciit<«nt  ai- 
aii  tarif  de  la  loi  du  2H  iivr.  I«I»J  (arl.  43-22»  ni  art. 

l'.n  n'Hiiiné,  |Miiir  Ii'm  noAcn  oivilH  itirioméM ,  I*;  droit 
ï,  l'r.  pur  lit  loi  du  IH  mai  iH'.Ht,  url.  H,  o.hI  (ii:luitll(!m<'ul 
eu  exéciilioiide  l'arl.  4,  L.  iH  févr.  1H72. 

Lch  nr.U'n  judiciairert  cl  cxlrajiidiciairi-ii  iiiiiom^ii  w 
I  coiilraire,  aMsujellin  qu'au  droit  de  1    l'r.  ■  '•   dn 

Hoil   1  fr.  !')(»,  par  applnalion  dcH  art.  4,  li.  1H72 

11»  févr.  1H74. 

!5  1.  Acti'H  civiln  innnuti's. 


I  ^|<K  -  Ont  t'ié  considéré»  comme  acleH  civiU  iiiiiomt'^il  «t,  par 
conséi|iieiit,  ont  él<^  iissuJelliH  iiu  droit  (Ixf  «le  3  fr,  le»  art*'»  ci- 
après  : 

1^1.  —  Les  arrè|,(is  de  la  chambre  doB  huisHierd,  pour  «lihve- 
iiir  aux  besoins  de  ceux  qui  se  Hoiit  retint  pour  caus<>  d'iti- 
lirmile,  et  des  veuves  et  orplieliiiH  d'IiuissierH,  —  D,  14  juin  1H13, 
art.  102;  Instr.  OîiO. 

142.  —  ...  Les  cahiers  fh's  charges  rédigés  par  le»  riotaifpg. 

—  V.  Sol.20  juill.  1«:;0  (.1.  enreg.,  n.  14980-1"). 

143.  —  ...  Le  cahier  des  charges  flont  fiarle  l'art.  'J.'iH,  C 
proci'd.  —  Cet  acte  est  distinct  rie  l'acte  <Ie  dépôt  qui  iloiirie  lieu 
à  un  droit  particulier,  et  il  doit  être  enregistré  avant  ce  dép(H. 

—  Dec.  min.  fin.,  16  aoi\t  1808;  Instr.  400,  n.  4  el  430,  n.  74.  — 
V.  cependant  l'opinion  île  Demante,  n.  23-4",  <jui  cotili'ste  fi  cet 
acl(!  le  caractère  d'acte  civil  et  le  classe  parmi  les  actes  judi- 
ciaires passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  .'iO  cent. 

144.  —  ...  L'acte  de  désaveu  d'un  enfant  passé  devant  no- 
taire. —  \'.  .1.  enreg.,  n.  14120-3". 

145.  —  ...  L'acte  notarié  par  lequel  des  créanciers  hypothé- 
caires deviennent  les  acf|uéreurs  des  immeubles  de  leur  flébiteur 
(^art.  2183  et  s  ,  C.  civ.),  il  avait  été  d'abord  décidé  que  l'on  flovail 
multiplier  le  nombre  des  créanciers  par  celui  des  acquéreurs 
pour  ol)tonir  le  nombre  des  droits  à  percevoir.  —  Sol.  îi  mars  1844 
(J.  enreg.,  n.  1:H)12-3"). 

14(î.  —  Mais  l'administration  est  revenue  sur  cette  interpré- 
tation de  l'art.  11  de  la  loi  de  frimaire  et  a  décidé  qu'à  l'avenir 
il  serait  perçu  autant  de  droits  qu'il  v  avait  de  créanciers.  — 
Sol.  2:)mars  1809  (Garnier,  R>'p.  p,h\,\.  3243). 

147.  —  ...  L'engagement  souscrit  par  le  curateur  ou  les  mem- 
bres de  la  famille  d'un  aliéné,  d'acquitter  sa  pension.  —  Déc. 
min.  fin.,  2  avr.  1845  (Inst.  gén.,  n.  1731). 

148.  —  ...  Les  états  détaillés  que  les  tiers  saisis  sont  tenus 
d'annexer  à  leurs  déclarations  (C.  procéd.,  art.  578").  — .Décis. 
min.  just.  et  fin.,  13  juin  1809;  décis.  min.  fin.,  6  août  1823; 
instr.  436,  n.  40  et  1097. 

149.  — 
aux  actes  de  donation  par  contrat  de  mariage  en  exécution  de 
l'art.  1084,  C.  civ.  — Déc.  min.  fin.,  7  juin  1808  (Inst.  gén.,  n. 
380-19"). 

150.  —  ...  Les  états  estimatifs  d'effets  mobiliers  qui  sont 
annexc'S  aux  actes  de  donation  (C.  civ.,  art.  948),  sollq^u'ils  aient 
été  certifiés  par  le  donateur  ou  le  donataire,  soit  que,  les  parties 
ne  sachant  pas  signer,  ils  aient  été  signés  par  le  notaire  et  les 
témoins.  —  Déc.  min.  fin.  (Inst.  gén.,  n.  351). 

.151.  —  ...  Les  extraits  des  actes  relatifs  aux  sociétés,  dé- 
libérations des  actionnaires,  etc.  —  Dec.  min.  fin.,  31  janv.  1824 
(Inst. gén. ,n.  1132-1").  —  Sol.  8  août  1872.  [D.  73.5.220,  Garnier, 
Rc'p.pdr.,  n.  3704-31"] 

152.  —  ...  Les  ordres  amiables  antérieurement  à  la  loi  du  28 
févr.  1872,  art.  o. 

153.  —  ...  Los  plans,  croquis,  dessins,  etc.,  quand  ils  sont 
datés  et  signés.  —  Garnier,  Rép.  gdn.,  n.  757  et  12758. 

154.  —  ...  L'acte  constatant  un  prêt  à  usage.  —  Champion- 
nière  etRigaud,  n.  808,  et  t.  6,  suppl.,  n.  134.  —  Con^/'à,  Gar- 
nier, R^*/).  gdn.,  n.  11951. 

155.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  dires,  ceux  d'adjudication 
préparatoire  et  tous  autres  rédigés  par  des  notaires ,  soit  à  la 
requête  des  parties,  soit  en  vertu  d'une  commission  du  tribunal 
(Solut.  26  sept.  1830,  28  juin  et  29  août  1831).  —  Sic,  Garnier, 
Rdp.  gén,,  n.  758. 

156.  —  ...  A  moins  que  les  déclarations  qu'ils  renferment  ne 
donnent  lieu  au  droit  proportionnel  ou  à  un  autre  droit  fixe  (Délib. 
24  sept.,  16  nov.  1839).  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  758. 

157.  —  ...  L'acte  de  prorogation  de  délai  dont  l'un  des  effets 
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csl  n'-^W-  par  l'art.  2039,  C.  civ.,  car  il  n'osl  point  un  consente- 
iTii'nl  pur  et  simple,  i-t  par  const'qucnt ,  il  n'est  pas  nomm(?menl 
'■-■'"  ■  "~  '--  lois  dos  22  l'rim.  an  VII  fl  28  avr.  ISIC.  —  Solul. 
il.'iili.  7  avr.  is:j(l  r-t  20  juin  18^2.  —  L.-s  actes  de 
•  délai  s<imI  niainlenant  assujettis  au  droit  fixe  gra- 
due par  l'art.  l'<-,  n.  8,  L.  28  iévr.  1872. 

158.  —  ...  J.,a  prorogation  de  délai  pour  l'exercice  d'une  fa- 
cullt-  lie  rachat,  sans  préjudice  de  la  perception  à  asseoir  sur 
l'acte  de  retrait  qui  pourra  être  opén'  en  vertu  de  cette  proro- 
gation. —  Déhl).  2:1  déc.  1834  et  10  janv.  183:;  .1.  enreg.,  n. 
lllHO-1"]  —  Déjil).  21  juin.  1846,  [Contr.  enreg.,  n.  7630] 

15Î).  -^  ...  L'acte  respectueux  au  moyen  duquel  l'enfant  de- 
venu majeur  demande  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou 
antres  ascendants  ?i  l'efTel  de  contracter  mariage.  —  Soliit.  10 
janv.  1822.  —  V.  encore  Demanle,  n.  23-3",  qui  considère  les 
actes  respectueux  comme  des  actes  extrajudiciaires  assujettis 
au  droit  fixe  de  1  t'r.  50  cent. 

!<»().  -  ...  L'acte  par  lequel  deux  époux  séparés  de  biens, 
usant  (le  la  l'aculti'  accordée  par  l'art.  iVM,  C.  civ..  rétablissent 
la  communaul('  dissoute.  —  D(-lib.  22  r.luv.  an  XI  et  11  juin 
ISOT.  -• 

Kîl.  —  Le  traité  consenti  par  un  corfis  d'état,  tel  que  des 
charpentiers,  stipulant  non  individuellement,  mais  comme  com- 
munauté, pour  régler  le  tarit' de  leurs  salaires  avec  les  entrepre- 
neurs (|ui  les  emploient  est  sujet  à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr., 
et  non  à  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'adhésions  à  l'acte. 

—  Délib.  23  déc.  184.'),  [J.  notariat,  n.  12604]  —  Sic,  Garnier, 
H('j).  m'n.,  n.  747. 

162.  —  Il  convient  encore  de  comprendre  parmi  les  actes 
iiiuoini'-s,  passibles  du  droit  fixe  de  3  i'r.,  les  actes  renfermant 
des  conventions  assujetties  au  droit  proportionnel  ,  mais  qui 
sont  restés  imparfaits  soit  par  défaut  de  forme,  soit  parce  qu'ils 
ne  peuvent,  par  le  défaut  de  consentement  de  toutes  les  par- 
lies,  donner  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  S'ils 
sont  présentés  volontairement  à  la  formalité,  leur  imperfection 
les  empêchant  de  rentrer  au  moins  provisoirement  dans  aucune 
catégorie  des  conventions  nommément  tarifées,  ils  doivent  être 
considérés  comme  innomés. 

163.  —  Aussi  a-t-on  décidé,  en  thèse  générale,  que  l'on  per- 
cevrait le  droit  de  3  fr.  applicable  aux  actes  civils  innomés  sur 
tout  acte  resté  imparfait,  h  moins  qu'il  ne  résultât  de  l'acte, 
même  dans  son  imperfection,  quelque  obligation  qui  dût  avoir 
son  exécution,  et  qui,  d'après  cela,  fût  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Inst.  gén.,  n.  436-62°. 

164.  —  Cette  décision  est  applicable  aux  donations  non-ac- 
ceptées.  —  V.  Délib.  8  therm.  an  XII,  [Inst.  gén.,  n.  290-29°] 

—  Y.  infrà  ,  v"  Donation  {entre -vifs). 

165.  —  ...  Aux  donations  faites  aux  hospices,  communes  et 
autres  établissements  publics,  et  dont  l'acceptation  n'est  pas  en- 
core autorisée.  —  V.  Arrêté  l."5  brum.  an  XII,  [Inst.  gén.,  n. 
185];  —  déc.min.fin.  3flor.  an  XIII,  [Inst.  gén.,  n.  290-28°!; 

—  dél'^b.  11  juin.  1837,  [J.  enreg.,  n.  11910] 

166.  —  ...  Aux  acceptations  de  ces  mêmes  donations  non 
encore  autorisées.  —  V.  Délib.  H  juill.  1837,  précité.  —  Y.  in- 
frà, v"  Don.s  et  legs. 

167.  —  ...  Aux  partages  sujets  à  homologation.  —  Y.  Trib. 
Montpellier,  9  mars  1846,  [J.  enreg.,  n.  13965] 

168.  —  ...  Aux  simples  promesses  de  mariage  (Délib.  7  août 
1822).  —  Pont  et  Rodière,  n.  194. 

169.  —  ...  A  l'acte  contenant  une  promesse  de  prêter.  Ce  n'est 
que  l'acte  constatant  la  réalisation  du  prêt  qui  rend  le  droit  pro- 
portionnel exigible.  —  Championnière  et  Rigaud  ,  n.  140. 

170.  —  ...  Aux  ouvertures  de  crédit  antérieurement  à  la  loi 
du  2;i  août  1871,  art.  o.  —  Y.  in  fr  à,  V  Crédit. 

171.  —  ...  Aux  promesses  de  vente  unilatérale  non  accep- 
tées. —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  760. 

§  2.  Actes  judiciaires  innomés. 

172.  —  Ont  été  considérés  comme  actes  judiciaires  innomés 
actuellement  passibles  du  droit  fixe  de  1  fr.  30  cent.,  l'acte  de 
production  mentionné  dans  l'art  764,  C.  proc.  —  Déc.  min.  fin., 
21  janv.  et  2  févr.  1813  (Instr.  gén.,  n.  620).  —Y.  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  739. 

173.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  rédigés  par  les  avoués. 

—  Déc.  min.  fin.,  16  août  1808  (Inst.  gén.,  n.  436-74;  J.  enreg., 
n.  2689)  —  Sol.  20  juill.  18:J0  (J.  enreg.,  n.  14980-1°). 


17^.  —  ...  Les  déclarations  d'appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  simple  pmlice  ou  de  police  correctionnelle 
lorsfpi'elles  sont  faites  par  acte  au  grelfe.  —  Cire,  de  la  régie, 
n.  I7(I'k 

175.  -  ...  Les  |)restations  de  serment  passées  devant  les 
Iriliiinaux  et  qui  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  4, 
L.  28  févr.  1872.  —  V.  infrà,  v"  Si-rrnent. 

176.  -  ...  Les  taxes  des  dépens  laites  par  le  juge  conformé- 
ment à  l'art.  701.  C.  proc.  civ.  —  Sol.  14  sept.  1857  ,D.  .58.3.24, 
J.  enreg.,  n.  16624,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  9241 

li  3.  Actes  exempts  de  l'enregistrement. 

177.  —  Enfin,  on  a  soutenu  que  les  actes  exemptés  de  l'enre- 
gistrement par  une  disposition  expresse  de  la  loi,  qui  sont  pré- 
sentés volontairement  à  la  formalité,  doivent  être  enregistrés, 
si  la  partie  le  requiert,  au  droit  fixe  comme  actes  innomés. 
Nous  pensons  que  le  receveur  doit  refuser  la  formalité,  attendu 
qu'il  ne  peut  pas  plus  donner  une  formalité  dont  la  loi  exempte 
l'acte  que  percevoir  un  droit  qui  ne  s'applique  pas  à  l'acte  en 
question.  —  Contra,  .1.  enreg.,  n.  16949. 


Section  V. 

Timbre. 

178.  —  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  pa- 
piers destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures 
qui  peuvent  être  produites  en  justice  et  y  faire  foi.  II  n'y  a  d'au- 
tres exceptions  que  celles  nommément  exprimées  dans'la  loi. — 
L.  13  lirum.  an  YII ,  art.  1. 

171).  —  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en  raison 
de  la  dimension  tous  actes,  soit  publics,  soit  privés,  devant  ou 
pouvant  faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge, 
justification,  demande  ou  défense.  —  L.  13  brum.  an  YII ,  art. 
12. 

180.  —  C'est  la  règle  générale;  il  faut  en  conclure  que  les 
actes,  qu'ils  soient  dénommés  ou  non  dans  les  lois  spéciales 
relatives  au  timbre  ,  doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré  de 
dimension,  à  moins  qu'ils  ne  soient  nommément  et  expressé- 
ment affranchis  de  cet  impôt  ou  assujettis  au  timbre  proportion- 
nel ou  à  des  timbres  spéciaux.  —  Y.  infrà,  v'*  Effets  de  commerce. 
Quittance. 

181.  —  Les  écritures  privées  que  la  loi  ne  désigne  pas  comme 
devant  être  écrites  sur  papier  timbré,  ou  qui  même  ne  seraient 
pas  nommément  comprises  dans  les  exceptions  de  la  loi,  peuvent 
être  faites,  sans  contravention ,  sur  du  papier  ordinaire;  mais 
l'art.  30,  L.  13  brum.  an  YII,  ne  vise  que  les  écritures  privées 
et  non  les  actes;  il  y  aurait  donc  contravention  à  écrire  sur  du 
papier  non  timbré  un  acte,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  qui  ne 
serait  pas  nommément  compris  dans  les  exceptions  de  la  loi. 

182.  —  Du  reste,  le  défaut  de  timbre  est  toujours  réparable 
et  n'empêche  pas  l'existence  et  la  validité  de  l'acte  écrit  sur  pa- 
pier libre.  La  peine  contre  le  contrevenant  se  résout  en  une 
amende.  — Cass.,  20  janv.  1845,Finot,  [S.  43.1.460,  P.  43.1.493, 
—  D.  45.1.118]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Mariage  ,  §  3. 

183.  —  Juge  "^n  ce  sens  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne 
prononce  la  nullité  des  actes  rédigés  sur  papier  non  timbré  ou 
non  visé  pour  timbre.  —  Cass.,  31  mars  1848,  Redouiez,  [S.  48. 
1.432,  P.  48.1.710,  D.  48.1.92,  J.  enreg.,  n.  14510-3°] 

184.  —  ...  Et  que  sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792,  un 
mariage  n'était  pas  nul  parce  que  l'acte  n'en  avait  pas  été  ins- 
crit sur  registre  timbré.  —  Cass.,  13  frucl.  an  X ,  Lanefranque, 
lS.  et  P.  chr.]  —  Y.  encore  infrà,  v°  Timbre. 


ACTE  (Donner) 


Y.    Du.N.NÉ    ACTE. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  —  Y.  Compétence  administra- 
tive. 

Législatiox. 

L.  22  déc.  1789-8  janv.  1790  {sur  la  constitution  des  assem- 
blées administratives  de  département),  sect.  3,  art.  7;  —  L.  16, 
24  août  1790  {sur  l'organisation  judiciaire) ,  lit.  2,  art.  13;  — 
L.  16  fruct.  an  III  [qui  défend  aux  tribunaux  de  connaître  des 
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nrlt'A  (riiilnihiislriitiiiii  rt  inniiilr  Imilfs  iirun'ifiii'rH  ri  jiKiiiin'ulH 
inlirrriiiis  il  rcl  l'uiinl);  !..  22  k\in.  an  \ll  ^.s»(/'  l'rinruisln- 
mnit),m[.  \,  '20,  ao,  i\),M\,  ;i7,  'il  ,  W,  iU  h  Si,  (ill,  S  2,  ii.  :i , 
H  v\  71»;  S  :i,  II.  2;  li.  i;i  liniiii.  un  VII  (sur  Ir  linilnr),  ml.  IJ, 
Kl,  17  à  :Ji  cl  '2(1;  I,.  27  vciil.  iiii  IX  (iTlnHir  à  lu  inirriitinn  ilis 
ilritils  irnurdislrniiiiil),  iirl.  7;  l>.  V  incss.  an  Mil  {iiidnr- 
(litiiiir  In  l'iiiiiiiiiniirnlioii  ih'S  ifi/islirs  r/cs  roiiiinitiirs  ri  drs  l'tn- 
lilissriiirnts  indillrs  ini,r  /irt'iinst's  ilr  l'rnrr[ii>.Urii\nil)\  -  H.  :<(• 
(li'c.  ISOll  [nnirrrititiit  /es  ftiliriiiiirs) ,  iirl.  Hl  ;  I,.  i:»  iiiiil  IHJH 
sur  1rs  (iiiiiiirrs),  iirl,  7:i  cl  7H  à  S2;  -  L.  !('»  juin  IK21  [rrlulirr 
ttii.ril rails  il'riuriiisirrmriil  ri  ilr  liiiil>rr),  iirl,  7;  L.  IH  iivr.  IHIII 
{sur  1rs  rtnttriliiiliiins  r.Hranrdiniiirrs  ilr  l'r.rrrrirr  IS.'U ...  l'rnri'- 
ijislrriiirnt  ilrs  nitiliilinns  rdiirminiil  1rs  rtniiinitiii's,  ili'ptirlrmrnts 
ri  t'Iiililissriiiriils  imlilirs],  iirl.  17;  -  L.  '2H  \'i'Vi\  IH72  inuirrriKinl 
1rs  ilrnils  (l'riirryislrriiiriil),  iirt.  1  cl,  2. 


HlItLIoCKAi'iiiK. 

iliuur  MiMiMsrii  A  ill'.  Aiiciic,  Cdiil'i'rciirrs  sur  riulininislrii- 
liuii  ri  Ir  ilrnil  tulDninsInilif,  I.  I,  n.  2H."i  cl  s.  —  Hiilbic,  Hn'ris 
tir  ri)itrs  dr  ilrnil  inihlir  ri  (iilniinislnilif,  l.  i,  p.  212  cl  s.;  l.  7, 
11.  ;I44  cl  s.  -  i^iMiiicl  cl  Diiprc^  WprrUrirr  du  dmil  (idiniuis- 
Indij'.  V"  Arlr  ndniiiiislrtdif.  —  niiiiiclic,  Dirliniitnnrr  tji'iK'nd 
d'iidniiiiisl niliiiii ,  v"  Arlr  iidiiunislndif.  —  IMuck,  lUrliininiiirr 
dr  radiiiinisIndiDii,  v'"  Avlf  (idiiiinislndif,  CnnijH'Irnrr  iidiiiinis- 
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Convocation  des  électeurs,  27. 

Copie,  409,  4.30. 

Copie  d'acte  à  l'appui,  494. 

Copie  de  cahier  des  charges.  500. 

Copie  délivrée  au  comptable.  501. 

Copie  d'un  acte  notarié,  498  et 
499. 

Corps  politiques,  146. 

Cote.  .396. 

Coupes  de  bois.  403,  481. 

Cour  des  comptes,  267,  507  et  508. 

Cours  d'eau.  13,  177,  462. 

Courtier,  483. 

Crime ,  59,  65,  67  et  68. 

Culte,  14. 

Curase,  13,  177,  462. 

Date r  329,  330,  .338.  356,  .366  et  s., 
.393. 

Débat  préjudiciel.  .35. 

Débiteur,  384  et  .385. 

Débiteur  des  droits,  372  et  s. 

Décentralisation  administrative , 
491. 

Déchéance,  23. 

Décision,  139  et  140. 

Décision  de  justice,  164. 

Décision  de  conseil  de  préfecture . 
487. 

Décision  municipale.  487. 

Décision  |ministérielle ,  .37,  143, 
152.  195,  357,  509. 

Déclaration,  289.  4:34. 

Déclaration  de  domanialité,  15. 

Déclaration  de  navigabilité".  15. 

Déclaration  d'incompétence,  75. 

Déclassement  d'un  bien  du  do- 
maine public,  15. 

Décret,   9,  24,  57,  149. 

Dégradations,   53. 

Délai,  168,  328  et  s.,  360  et  s.,  390. 

Délégation,  395. 

Délégation  de  la  loi ,  95. 

Délégué .  326. 

Délégué  de  l'administration.  121. 

Délibération,  1()9,  218,  409,  4.30. 

Délibération  approuvée,  209,  210, 
211  et  212. 

Délibération  au  contentieux,   144 

Délibération  de  conseil  municipal, 
270,  348,  484. 


Délibération  de    conseil  pénéral, 

226.  27t). 
Délimitation  des  rivages  delà  mer, 

15. 
Délit .  59.  65.  67  et  68. 
Demande  d'alignement,  8. 
Demande  di;  coufré.  441. 
Demande  de  ])assa<.'e,  441. 
Demandi'  d(!  j«;rmissJon  ,  8. 
Demande  de  recours,  441. 
Di:mandc  d'interprétation,   152  et 

153. 
Demande  en  autorisation,  2i. 
Demande  en  concession  de  mines  , 

19. 
Demande  en  modération  d'impôts. 

12. 
Démolition  d'un  bûtimeni ,  24. 
Département ,  376,  378. 
Dépenses ,  8. 
Dépenses  obligatoires ,  9. 
Déporté,  441. 
Dépôt,  371. 

Dernier  ressort.  1.36  et  1.37. 
Dessèchement  de  marais,  18,  177. 

46.3. 
Dette  publique.  308,  4.35. 
Devis.  283  et  s..  414.  480,  500. 
Digue, 148,  462. 
Dimension,  4.30.  468. 
Diplôme  de  sage-femme.  312. 
Directeur  de  la  santé,  171. 
Directeur  des  douanes ,  298. 
Dispense  d'impôt,  321. 
Dispense  des  frais,   141. 
Document,  208. 
Domaine  public,  15. 
Domaine  public  maritime,  15. 
Donnnages-intéréts,  23,  76. 
Donation,  100.  230. 
Donation  non  autorisée ,  333. 
Don  manuel,  210,  2.30  et  s. 
Dons   et  legs,   8,   14,   274,   491. 

493. 
Douanes,  442. 
Double  droit .  388. 
Droit  à  la  retraite,  22. 
Droit  de  grâce,  24. 
Droit  de  mutation,  388  et  389. 
Droit  d'obtenir  communication, 

157. 
Droit  d'octroi,  95. 
Droit  de  pacage  et  d'aflbuage,  238. 
Droit  de  péage,  95. 
Droit  de  propriété,  153. 
Droit  en  sus,  .370,  .384  et  s.,  390. 
Droit  fixe  ,  332  et  .333. 
Droit  privé,  35. 
Droit  proportionnel ,  4(X). 
Droits  non  consignés ,  370. 
Eau,  354. 
Echange,  228.  229, 239,  340,  342 

et  343. 
Ecole,  106,  2.37. 
Ecrit ,  205,  207  et  208. 
Etî'ets  publics,  435  et  436. 
Eglise.  14. 

Eglise  protestante,  498. 
Emigré,  116.  J 

Empiétement  de  juridiction,  116.        1 
Employé  délégué,  .395  et  396. 
Empreinte  du  timbre,  519. 
Emprunt,  249  et  s. 
Enchères  ,  347,  363,  392,  404,  411. 
Enfants  assistés,  290  et  s. 
Enfants  employés  dans  les  manu- 
factures ,  28è. 
Enfants  trouvés  et  abandonnés,  8. 
Engagement  militaire,  4.39. 
Enlèvement    d'appareils    à    gaz , 

24. 
Enquête  préalable.  16. 
Enregistrement  prématuré,  402. 
Enregistrement  provisoire,  332  et 

833. 
Enregistrement  tardif,  380. 
Enrôlement  militaire,  439. 
Entrepreneur,  376  et  377. 
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h'iilfi'lii'i'niMir  ili"  IniiiNiiiirl  de  dc^ 

|ii^cIk'h  ,  !il'^. 
I']iiln>litui  lii'H  i-lifiiiiMM  vii'iiiiiiix,  H. 
lOiilfi'liiMi  (li's  (li(^lii's  lin  iiii'i',   liH, 
KiiMil  ^.^niliiil ,  irSd. 
K|ii/.iioli(',  iJH. 
Krci'lidii  (li<  ciiri',  1  i. 
Kir.'iir,  (•).•{,  (l'.i,  7t>,  IN». 
l'IiTi'iir  iiiliiuiiislralivi' ,  '.Ml. 
l'Irrciir  tic  «linil,,  'id. 
l'IliililissiMiu'iil  lie  liii'iil'iiisiiiii-i-,  ;ti(i 

_  ol  ;U7. 

Klalillssciiu'iil  diiisl  riiiiiiiii  puMi- 
_  (111.',  :tV7. 

l'IllllllisSl'IUCIll      d'ill  ilili'      |iul>lilllli'  , 

ri^i'i  s.,  17:.,  it<i,  i.s.s,  i.s'.i,  h><.i, 
;<(•)<»,  ;n(>,  :ts;',  mh;«,  ;»'.»7,  ."tD.s,  i<i7. 

Klals  do  sci'vic.'s,  ItiS. 

Kxci'plious  .  88  ol,  s. 

Kxc^s  do  ])(iuv(iii-s,  -i'»;,  ()4,  78,  7'.', 

87.  i;!8,  i.U,  l()l. 
Exorcico  du  pouvoir  l(^nislatil",  M. 
Kxouso  ,  :?iKt. 
Ex.V'ulion,  :V.)0. 
Exi^i'iiliun  d'uu  acto  adiuiuislrntir, 

1-22,  U>:]  ol,  s. 
ExiV'ulion  partV,    IM  c\  Uty. 
Ex(^ouli(>u  d{^  travaux  iiuiilics,  177. 
Exoiuplious  ,  A'2(). 
Exompliou  i\o  droit,  i()7. 
Exii,'iliilil(\  ;ja3,  M82. 
Expoditioii,  ir)7,  158.  1()0.  1G(),  A0\), 
^  iV.  ot  s. 

Expodilion  aulhonli([uo,   IGl!. 
l"]xpédilioii  tlo  litres,  158. 
Exiiéditiou  dos  actes  adminislra- 
^  Ids,  157. 

Exjièditiou  gratuite,  158. 
Expédition  ndlitaire,  39. 
Expertise,  284. 

Exploitation  par  galeries  souter- 
raines, 20. 
Ex])ropriation ,  1(5. 
Exjiulsion  du  territoire,  45. 
Extraction,  197. 
Extraits,  409,  480. 
Extrait  d'acte,  370,  383,  387. 
Extrait  d'inscription,  436. 
Fabrique,  234. 
Fabrique  (cultes),  14, 177, 185,258, 

498. 
Fabrique  protestante,  364. 
P'aits  de  guerre,  25,  39,  41,  44. 
Fait  impersonnel ,  63. 
Fait  personnel,  5,  60,  61,  67  et  s., 

84,92. 
Faute  de  droit  commun,  61,63,  65, 

90. 
Faute  personnelle,  4,  65,  91. 
Faux,  166. 

Fin  de  non-recevoir,  404. 
Fermier  de  bacs,  95. 
Fixation  de  limites,  8. 
Fleuve,  177. 

Fonctionnaires,  325,  381  et  s.,  428. 
Fondation  pieuse,  258. 
Formalité,  313,  314,  341,  .379. 
Formalités  légales  (absence  de),  78. 
Forme  des  actes,  97,  104,  192. 
Forme  des  pourvois,  141. 
Formule  exécutoire,  165. 
Formules  imprimées,  469,  470,  510 

et  511. 
Fournisseurs  des  communes,  377. 
Frais  d'allbuage,  458. 
Frais  de  timbre,  142. 
Français  en  pays  étranger,  55. 
Futaies,  40.3. 
Garantie,  .391. 
Garde  forestier,  429. 
Garde  particulier,  431,  433,  479. 
Gaz,  24,  .354. 
Gérance  de  théâtre ,  206. 
Gestion  des  all'aires  communales,  8. 
Grand  chancelier,  360. 
Grands  corps  de  l'Etat,  27. 
Greffier,  358 ,  483. 
Guerre,  25,  39,  41,  43,  44,  439. 


llMlufi^O,    ITl. 

iiiiiiio  poiico,  r.0. 

Il.'.pilaux,  177. 

ll..'.l.iros,  17,   177,  ÏW,  347.  3(1.1. 

M\),  .381.  404.  NVT. 
Ilnissior,  48:<. 
Un  p<itlioi|uit,  484, 
ll(.V»lil.\,  '.12. 
impôt .  .'IlM. 
Imiii'il  doN  portos  ol    l'oiii'l  roi ,  12, 

442. 
Iiiipi')!  iiiiioioi',  12.  412. 
Iiiipi'it  iiiolidior.  12 .  4i2. 
Iiitipplii'.'diiliti^,  126  ot  s. 
Iiic.'inoijiliiiii  arbilriiiro ,  81. 
Iiicoiidio,  448. 
liu(Miipéloiui).  75,  7(),  78,  '.Kl.  !i2, 

tn.t,  112. 
ludomiiilé,  37,  r.2,  448. 
ludoNinitôs  do  guorj'o,   52. 
ludigout,  448,  475,  489,  504.  5(Mi. 
Initiative  administrative,  107. 
tiiitialivo  privoi^ ,  105. 
Tnimdalion,  4'i8. 
lusoriplion,  8.  9,  149,  .308,  435  ot 

4.36. 
insorii)ti(in  d'ofllce,  8  ot  9. 
Iiisci-iplion  do  ronli-,  435  ot  'i3(l. 
Iiiseripliou  liYi)i>tliôcaii'i',  149. 
lusortion  au  Mouitoui',  80. 
lusdhaliilito,  iHO. 
liislilul  d.>  Franco,  177. 
Institution  dosjonnos aveugles,  177. 
Institution  de  soni'ds-muols,  177. 
lusli'uolions  niinislériellos ,  155. 
Intendants  militaires,  171,  381. 
Intérêt  général,  13,  49,  81,  152. 
Intérêt  international,  55. 
Intérêt  privé,  4,  84. 
Interprétation.  3.3,  85,  89,  93,  114, 

123  ot  s.,  130  et  s.,  1.33  et  s., 

146,  147,  151,  187. 
Interprétation  restrictive ,  4. 
Irrévocabililé,  340. 
Irrigation,  464. 
Jouissance  gratuite,  102. 
.Journaux ,  80,  278. 
Jugement,  119,  165. 
Jugement  avant  faire  droit,  74. 
Juges  de  pais,  95. 
Jury,  442. 

Légalisation  do  signature,  295. 
Légion  d'honneur,  177,  360,  422. 
Lettre  missive ,  202 ,  296  et  s. 
Libéralité,  258. 
Liberté  de  la  circulation,  8. 
Listes   des  concurrents   pour  les 

adjudications,  23. 
Liste  du  jury,  442. 
Listes  électorales ,  442. 
Livres  de  détail,  451. 
Location  d'une  propriété  commu- 
nale, 165. 
Logement  delà  gendarmerie,  331. 
Logement  du  curé ,  234. 
Lois.  25,  155,  408. 
Lois  de  police ,  57. 
Loi  non  insérée   au  bulletin  des 

lois,  155. 
Loi  non  abrogée,  407. 
Lois  spéciales,  57. 
Louage,  165,  •258. 
Lvcéc,  177.  454. 
Maire,  3,  156,  165.  171,  323,  .333, 

3.36,  .363,  367,  368,  379,  381,  382, 

392,  395,  396,  398,  489. 
Mairie,  336. 
Mandat,  307. 

Mandat  de  paiement,  378, 437,  500. 
Mandats  du  trésor,  4.36. 
Mandement  d'exécution,  163. 
Marché,  89, 191,  201,  202,  242  et  s., 

248  et  s.,  256  et  s.,  346,  353,  .375, 

392,  401,  405,  411,  471,  473,  500. 
Marclié  annulé,  401. 
Marché  de  fournitures,  89,  247, 

353,  357. 
Marché  de  travaux ,  89,  245,  357. 


Mai'olié  III. Il  (•nn-j.'iulrrt,  404, 

Médadlo  inililiiii'o,  {ItH. 

Moi.iinii.  47r.,  497. 

Moiiliuii  d'ui'iv|i4,  168. 

Mor.  177. 

MosiiiiH  do  piilico,  2i.  4%,  47. 

MosuroM  (In  HÛrolrt  piihliijni',  29, 

Mosuri's  d'iiiNl  l'urlinti  ,   «4. 

Mosiiri'H  d'iirdr-o  imlillniin.  If.). 

Mesures  prises  do  VII  ni  1  iMiiioiiii,  43. 

Milil/iiro,  439,  445. 

Mini^l.••ro,  .W. 

Mimsiro.  17,  143,  ir.2,  INi,  ir^}, 

Kli,  I7L 
Ministre  do  In  piicrrc,  ."131  .  .38). 

Ministio  .le  riiiiéiioiir,  ir»ri,  !:><(, 
ir.9. 

Ministre  dos  all'ii  ires  élrMngAros,ri5. 
Ministre  doH  (InniiroH,  153.  WKJ. 
Minute,  4<H;  ois..  413.  4'.M5,  510. 

Mise  eu  régie,  23. 

Miiis  de  nouri-ico,  424. 

Motif,  29. 

Muuioijmlité,  158. 

Mulali..ii,  .308. 

Négociation  «liplonialiquo,  32. 

Noblesse,  24. 

Nombre  de  lignes,  511,  518. 

.Nomination,  7,  218,  275,  431. 

NomiMatioii  d'agents,  7. 

X((inination  d'oui  repreneur,    218. 

Nomination  (h;  garde  particulier, 

275. 
Nomination  des  sénateurs  et  des 

déiuités,  27. 
Notaire,  121.  164,  347,  361  et  s., 

365,  421,  483. 
Notification,  477. 
Notification  légulière ,  167. 
Nourrice,  286. 
Occupation  de  maison,  53. 
Occupation  de  terrain,  43. 
Octi'oi.  86. 
Officier     d'administration    de     la 

marine,  183,  358,  ,380,  .381,  383. 
Officier  public ,  482. 
Officier  de  l'Etat  civil,  418. 
OllVes  de  concours,  106,  108. 
Oll're  verbale.  219. 
Omissions,  124. 
Ordonnance,  111, 147. 148, 151, 195, 

483. 
Ordonnance  de  nomination,  483. 
Ordonnance  dos  maires.  195. 
Ordonnance  rovalo.  111,  148,  151. 
Ordre  public,  75,  491. 
Pacage  de  bestiaux,  460. 
Paiement  des  droits,  367  et  s. 
Papier  libre,  499. 
Papier  timbré,  160 ,  359. 
Paraphe,  154,  311,  396. 
Parchemin ,  468. 
Partage,  98.  340,  342  et  343. 
Part  contributive.  8. 
Particuliers,  101,    106,   109.  157. 
Parties  contractantes,  329,  334. 
Passage  de  troupeaux.  54. 
Passeport,  439,  441. 
Patentes,  442. 
Pavage ,  459. 
Pénalité,  379  et  s. 
Pensions,  22,  421.  423,  445. 
Pensionnaire  de  l'Etat,  286. 
Percepteur,  489. 
Perception  de  droits,  21,  520. 
Perception  irrégulière ,  402. 
Permission  d'usine ,  225. 
Personne  civile,  178. 
Pétition,  81,  441  et  S.,  474. 
Phylloxéra,  425. 
Pièces  produites,  268. 
Plaideur  téméraire,  118. 
Plan,  283,  284,  414,  480. 
Plan  d'alignement,  24. 
Plan  de  ville .  459. 
Plan  général  fabsence  de),  24. 
Point  de  départ  du  délai,  329,  .330, 
335,  336,  348,  349,  366. 


Pompe,  I  î4«,  :e,\ 

l'oilli  /l   I 

l'orl.Mir  .  f«K>. 

Poiimulti       .  , 

P<tufv<»i,  m,  16^ 

l'oiivnif  don  t'  '  '  ]  I . 

Pouvoir  (llsci  7,  Hfi. 

l'oilViiir  eiéfiii  11  .   ■'<!  .    1,1  j. 

Pouvoir  lé;;iHlnlir,  ;J2I, 

l 'ou Voir  Nouverniii,  '.V\,  W. 

Plél.-cllili'.  ir»8. 

l'réiiriiliule,  K13. 

Prélol,  H,  24     rn  H  «..  1«4.  17i. 

323,  .■J2r>,  '  >.    .340, 

3i2.3i7,  3 

Préfet   liliirililiie,    i  (1. 

Pri'-poiés  de  |Vriri-|.(i*tlretiii-iit.  42^'. 

ProHl.yl/-rcii.  14. 

ProHcriptioii  ,  403  ••t.  n. 

Proscripliuii  liiofirifili;.  40.3. 

Preseriptioii  tronlenniro,  V)3, 

l'rôsidont  fie  Iti  Hépublique,  171. 

Présiiloiil  des  coiiiinissioiit  admi- 
nistralivfH.    381. 

Prestations.  4<j5. 

Prestation  cle  serment .  299  cl  m. 

i'rouvo,  208. 

Prime,  417. 

l'rincrf  d'une  ancienne  fuiiiille  ré- 
gnante. 29. 

Pnnce  roval,  100. 

Prises,  liî3. 

Prise  de  possession  d'un  pavs.  40, 

Procès-verbal.  284.  .%2,  'm,  414. 
453,  496. 

Procès-verbal  d'adjudication,  469, 
481,  499,  r/Xj.  5(j3. 

Procès-verbal  fl'estimalion,  283. 

Procuration,  445. 

Projet,  .334  et  .3.35. 

Propriété,  98. 

Piotection  des  agents  français  à 
l'étranger,  32. 

Publicité,  .353. 

Qualité  de  l'agent,  2  et  3. 

Quasi-délit.  59,  65. 

Question  politique,  51. 

Question  préjudicielle,  112. 

Quittance,  .304,  317,  318,  439,  444, 
446,  447  et  s. 

Rabais,  .392,  411. 

Radiation  d'inscription, '273. 

Rancune,  84. 

Rapatriement,  441. 

Rapport  d'experts,  284. 

Récépissé.  434,  438,  444. 

Recevabilité,  75. 

Receveur.  397,  444. 

Receveurs  des  communes.  507. 

Receveurs  des  hospices  .  507. 

Receveurs  généraux.  300,  507. 

Recherches  de  mines,  19. 

Réclamation,  51,  162. 

Réclamation  en  décharge,  442. 

Réclamation  en  réduction.  442. 

Recours.  77.  78.  81.  87.  136  et  s.. 
143.  161.  162.  379.  385. 

Recours  (imj)ossibilité  de),  78. 

Recouvrement .  387. 

Recteur  d'académie,  171. 

Recueil  des  actes  administratifs, 
155. 

Refus  d'application,  85. 

Refus  d'autorisation,  76. 

Refus  de  communication,  161. 

Régie  de  biens  du  domaine.  99. 

Registre,  451,  452.  454.  455,  462, 
516. 

Règlements,  6. 

Règlements  administratifs.  57. 

Règlement  d'eau ,  486. 

Règlement  du  budget  communal,  8. 

Règlement  du  budget  départemen- 
tal. 9. 

Règlements  municipaux ,  460. 

Relations  diplomatiques ,  27. 

Relations  internationales,  36. 

Remise,  382. 
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327. 
V,  23. 


Rciniso  <r.>xli-nil,  383. 

Remise  (If  venir.   3(>2. 

Heiii|ilaceiiienl  liiililail'e ,  'liO. 

Rensci^'iitîiiieiils,  IT)**  et  IW. 

Roule  sur  l'Etal,  421. 

Reiilier,  2Wj. 

Renvoi  en  inlei-prélalion,  7i,  112, 
el  s.,  11',),  12ii,  147. 

Ré|iaralions  de  iiii-iis  roiiiiminiiiix, 
:îr)(). 

RC'l.ai-litioii,  8,  r.2. 

R<''liarlili"ii  (le  riiii]iol  f(jnrier,  12. 

Ré|)arlilicjii  des  amendes  entre  les 
comnmnes ,  8. 

Ré]»irlilii)n  des  cotisation: 
ci])ales,  8. 

R<''peilniiv,  392  et  s. 

RéjxM'toire  timbré,  15-4. 
R<''qiiisilion,  42. 

Rescription,  .307. 
Résidence  du  lonclionnaire, 
Résiliation  d'une  folle  enchèi 
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mil. 


I.      f:iwii..  I. 


ifti 


TiTisr;  I. 

NOTIONH    Dr.   niiorr   adminihtma'I'II''. 


NOTIONS    (iUNKUAI.lOS. 


1.  -  La  llii'oi'ic  I 
Dans  riHiil.  iicliicl  ilr 
(•l'Ile  (liMlnilimi  i|iii' 
rorilri>  iiiliiuiusli-alir 


Cil  A  ITIUK    I. 

—     IHsTIN(;Tlt>N    ICNTUK    I.KS    DIVKHS    ACTKS 
AltMINISTIlATirs. 

Il'  l'aclr  adiiiiiiisli'alir  l'.'-l  ciiciin'  à  l'airi'. 
lu  It'^'isliirmu  on  en  |h'iiI  iloiincr  ci'iKMiilaiit 
(•■(•si  l'acli'  rMiiaru'  il'iiii  riiiicliniiiiairi'  de 
,  ri   se  ra|i|iiirlaiil  à  un  nlijrl.  irailniinislra- 


li()n  («t.  à  une  nialiiMi"  rcnirani  dans  les  atlrilinlions  di'  ci'  l'onclinii 


.ii'j^i'ois, 


n.  4H:t,  |..  4'i 


,'...'..•> 


luiii'c.     ^  V.  (!ahanlnus  i'  _ 

2.  —  l'iinr  (lu'uu  arlc  ail  If  ciirarli'rf  iTacU'  admiiiislralif,  il 
ne  snllil  doiir  pas  (iii'il  ail  i-h'  passi"  iiar  un  aj^i-id.  di'  l'antorili'', 
il  faut  iMii-on>  li  sni'liuil  (inc  cet  iigciil  de  ranlui'ili'  ail,  proci'-di' 
en  la  (lualilti  donl  il  l'sl  investi. 

;j.  —  (Vcst  ainsi  qu'il  a  t4t'  jiigt^,  qu'un  acte  au((ucl  luincmnl 
II-  niaiiv  d'uiio  connnunt',  ne  ptnil  t'^tri'  r.onsidrn^  oonimc  aclr 
adniinisiralir,  si  li-  maire  n'a  pas  procédi-  on  sa  ipialili'.  —  Cons. 
d'l<:t.,  1(1  juin  180S,  lliM-l/ciscn  ,  |S.  clir.l 

4. —  hu  droit  aihuinislralif,  d'ailli'urs,  ce  mol,  a  roçu  dt>  la  ju- 
risprudiMico  oL  i\i.'  la  diu'lrino  un  autre  sens  plus  restreint.  Un  a, 
distingue  plusieurs  catéji'ories  d'actes  administralifs,  et  on  a 
classé  sous  le  nom  d'aeles  administralirs  proprement  dits,  cer- 
tains act(>s  de  l'administration  loueliant  à  l'intérêt  des  particu- 
liers, et  de  nature  à  engendrer  à  leur  égard  des  droits,  dos 
obligations  ou  des  charges  ou  à  porter  atteinte  à  leurs  droits 
acquis. 

5.  —  Pour  préciser  davantage  ce  qu'on  entend  par  actes 
administralirs  dans  le  sens  restreint  donl  nous  parlons,  il  im- 
porte de  distinguer  les  actes  administratifs  proprement  dits  : 
l"  des  actes  d'administration  pure  ou  d'administration  aclive; 
2"  des  actes  de  gouvernement;  3"  des  actes  réglementaires  ou 
ri'glements  administratils;  et  4"  des  actes  contractuels  adminis- 
tràtiis.  Enfin  ,  il  l'aut  prendre  garde  de  conrondre  les  actes  admi- 
nistratifs avec  les  faits  personnels  des  i'onciionnaires,  qui  ne 
peuvent  avoir  vis-à-vis  des  particuliers  d'autre  caractère  que 
celui  de  simples  voies  de  fait.  Nous  allons  passer  en  revue  ces 
dilTérentes  espèces  d'actes,  et  donner  des  exemples  de  chacune 
d'elles.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  p.  4oo  et  s. 

6.  —  Les  actes  d'administration  pure  sont  ceux  qui  émanent 
du  pouvoir  discrétionnaire  de  l'administration,  et  qui  ne  peuvent, 
dès  lors,  porter  atteinte  à  aucun  des  droits  garantis  aux  parti- 
culiers, soit  par  les  lois  ou  les  règlements,  soit  par  les  contrats 
par  eux  passés,  mais  qui  peuvent  seulement  léser  leurs  intérêts. 

7.  —  Une  énumération  complète  de  tous  les  actes  d'adminis- 
tration serait  évidemment  impossible;  M.  Dufour  (3"  édit.,  t.  8, 
p.  ,")04)  a  cependant  essayi' d'en  dresser  une  liste,  qui  nous  pa- 
rait intéressante  à  reproduire ,  comme  donnant  tout  au  moins 
une  idée  aussi  exacte  que  possible  de  ce  qu'on  entend  par  acte 
d'administration.  Cet  auteur  énumère  comme  ayant  ce  caractère  : 
i"  les  actes  de  tutelle; 

7  his.  —  ...  2"  Les  actes  du  pouvoir  discrétionnaire  :  nomi- 
nation et  révocation  d'agents,  octroi  ou  refus  de  faveurs. 

8.  —  ...  3°  Certains  actes  relatifs  à  la  gestion  des  affaires  com- 
munales tels  que  ;  confection  des  listes  alîouagères;  reconnais- 
sance des  chemins  vicinaux;  reconnaissance  de  vicinalité;  ins- 
cription d'office  au  budget  des  communes  des  rlépenses  pour  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux  (L.  ,">  avr.  1884,  art.  136-18"  et  art. 
149);  déclassement  ou  suppression  des  chemins  vicinaux;  répar- 
tition des  charges  d'entretien  des  chemins  vicinaux  entre  les 
communes  cointéressées;  arrêtés  sur  les  demandes  de  permission 
ou  d'alignement  pour  construire  le  long  des  chemins  vicinaux; 
arrêtés  des  maires  pour  maintenir  la  sûreté  et  la  liberté  de  la 
circulation  sur  les  chemins  vicinaux;  fixation  des  limites  des 
chemins  de  grande  communication  et  de  la  part  contributive  des 
communes  dans  la  dépense;  décisions  relatives  à  l'autorisation 
des  dons  et  legs  faits  aux  communes;  autorisation  d'aliéner  don- 
née à  une  commune;  fixation  par  le  conseil  municipal  du  mode 
de  jouissance  des  biens  communaux;  détermination  par  l'autorité 
administrative  du  mode  de  paiement  des  dettes  communales; 
répartition  par  les  préfets  entre  les  cantons  des  cotisations  mu- 


imipuleri  piiiirle  Irnlemerit  dcH  roinini     .iiri'H  d«'  i  ifi 

pur  le  rorihfil  KéniMiil  du  i;oiitiiiK<'til  des  rominiiri'  !■;- 

peiiMo  di'H  rMifarilH  Irouvi^rt  el  <iliuridoiiri«<H  (L.  ii  avr.  IHH4,  art. 
i:i(i  10";  L.  Ktanùl  1M7I,  art.  i'.i-i'J"!;  r/'i(l<'fneril  du  ltiid»/ct  poni- 
inuiial  ;  appiidiiilmn  rui  i-i'inriiialion  pur  li>  pn-fi-l  di-H  ri>'|<'(niMitii 
déliliéri-H  pur  les  (■niiseils  municipaux;  unniilution  lim  déliliém- 
liiinsdcH  conseils  rniiiiicipuiix  purlunt  mir  (\fn  iili)etH  étrun^<-rMa 
leiiiH  ultrilnitidiirt;  n'purlilion  deH  urruMidfM  «'ntri' len  coiiiinuiieH. 
}).  --  ...  4"  CertuinH  ucIeH  relatifH  aux  iiffuirm  ilf'iiiirlfin'nlu- 
Ics  :  rèf^leinent  du  budget  par  déirel.  du  cIk-I' de  IKl.il;  nnuf^M 
di'  la  l'acidli''  ri'-Hervé'e  au  elierde  l'IOlal  d'iiiHcrire  d'offlc»!  un  i>ii'l- 
gel  les  dépen.scH  obliguloiri-H. 

10.  —  ...  !>"  Aux  iiliUiffs  insnluhvi'H  :  Hii[i|)r('Hriion  d**»  «HhIiIIh- 
semeiils  insaluliies;  niuintien  dcH  élul)liHHeirietilH  h  d<'K  coiiHitionH 
nouvelles. 

11.  -  ...  (j"  Ijes  dérùsiitns  prises  sur  lu  demaiiil«*  nn  iiuloriuft- 
liiiii  de  défricher  les  bois  et  l'orèls, 

12.  —  ...  7"  Va\  matière  de  rontriliulinns,  lu  cotifeclioii  du  tarif 
géiiiM-al  des  ('valuatiDnh  pour  lu  coiifectioti  fin  cudustre  ;  lu  ré- 
parlilioii  de  riiiipi'it  luucier;  les  di-cisioris  sur  les  demandes  en 
remise  ou  modéiation  d  irn|)i'tl  :  iiii[)("it  l'oiicier,  impôt  iiioltilier, 
impntdes  portes  et  fenêtres. 

i;i.  —  ...  8°  Kn  matière  de  courx  il'c.au,  la  décision  sur  l'opftor- 
tiinili'  du  curage  ries  (;ours  d'eau;  le  rdioix  entre  plusieurs  fle- 
mandes  euncurremment  formées  [)our  rétublissernenl  d'usines 
hydrauliipies;  les  dt'cisions  sur  les  demandes  en  uiitorisution  d'é- 
tablir des  usines  sur  un  cours  d'eau;  les  flécisions  ordonnant  le 
chômage,  la  modification  ou  la  su[»pression  des  usines  dans 
l'inlérêt  de  lii  navigation. 

14. —  ...  9"  Kn  matière  de  rultd ,  l'érection  des  cures,  l'arrêté 
ou  le  décret  qui  remet  une  église,  nouvellement  érigée  en  cure, 
en  possession  de  sesaneiens  l)iens;  la  flistraction  pour  un  antre 
service  des  parties  superflues  d'un  presbytère;  la  décision  sur 
l'aulorisation  d'accepter  des  dons  et  legs  demandés  par  une  fa- 
brique. 

1.1.  —  ...  10"  Certains  actes  relatifs  au  domaim;  public  .'dé- 
limitation des  rivages  de  la  mer;  déclaration  qu'un  terrain  fait 
partie  du  domaine  public  maritime;  reconnaissance  et  déclara- 
tion par  le  chef  de  l'Etat  de  la  navigabilité  des  cours  d'eau;  dé- 
termination par  les  préfets  du  lit  des  rivières  navigables  ou  flot- 
tables ;  déclaration  d'utilité  de  la  servitude  de  halage  et  fixation 
de  l'espace  que  doit  occuper  le  chemin;  déclaration  de  domania- 
lité;  déclassement  d'un  bien  du  domaine  public;  concessions  de 
biens  du  domaine. 

16.  —  ...  H"  En  matière  i\'e.r])ropriatio}i ,  l'autorisation  de  tra- 
vaux comme  étant  d'utilité  publique  et  enquête  préalable;  la  dé- 
cision sur  le  point  di?  savoir  si  la  partie  restante  d'un  immeuble 
atteint  par  l'expropriation  est  susceptible  de  recevoir  des  cons- 
tructions salubres. 

17.  — •  ...  12"  En  ce  qui  concerne  les  hoajtices  :  les  actes  re- 
latifs à  la  surveillance  des  établissements  privés  consacrés  aux 
aliénés  ;  la  fixation  de  la  part  à  supporter  par  les  communes  dans 
la  dépense  des  aliénés;  les  mesures  prises  pour  arrêter  l'accrois- 
sement du  nombre  des  enfants  trouvés. 

18.  —  ...  13°  En  matière  de  marais  :  les  décisions  ordonnant 
des  dessèchements  de  marais;  les  mesures  prises  pour  la  conser- 
vation des  travaux  de  dessèchement  des  marais. 

■  19.  —  ...  14°  En  matière  de  mines  :  la  fixation  des  limites  des 
concessions  de  mines  antérieures  à  1810;  les  permissions  pour 
les  recherches  de  mines;  la  décision  sur  les  demandes  en  con- 
cession de  mines  formées  en  concurrence;  la  concession  de  mi- 
nes; la  déclaration  de  la  nécessité  des  travaux  à  exécuter  en 
commun  par  les  concessionnaires  de  plusieurs  mines  inondées; 
la  détermination  par  le  ministre  des  travaux  à  exécuter  en  cas 
d'inondation  de  mines;  les  décisions  sur  les  demandes  en  réu- 
nion des  concessions  de  mines  distinctes. 

20.  —  ...  13°  En  matière  de  carrières  :  la  décision  du  préfet 
sur  la  demande  en  autorisation  exigée  dans  certains  départements 
pour  l'exploitation  des  carrières  par  galeries  souterraines. 

21.  —  ...  16°  En  matière  d'octrois  :  les  décisions  par  les- 
quelles le  gouvernement  accorde  ou  refuse  son  approbation  aux 
règlements  et  tarifs  pour  la  perception  des  octrois. 

22.  —  ...  17°  En  ce  qui  touche  les  pensions  .''la  décision  pour 
l'admission  des  employés  à  la  retraite;  la  décision  qui  admet 
d'office  un  membre  de  l'armée  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  re- 
traite. 

23.  —  ...  18°  Eu  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  :1a,  dé- 
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oision  BUT  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  j'exercico  fie  i'ac- 
l.ion  en  plus-value  par  suili-  <!<'  l'cxf^culiori  (le  travaux  publics;  lu 
tiiisc  t'H  r(''f,'ii'  (l'une  cnlropiisc  de  travaux  pulilics  on  tant  que 
int'snri'  (rcxéculiùri  ;  l'acli'  protiiin(;anl  l;i  n'-silialinii  ou  l'adjudi- 
cation aur  l'olli!  cncInTc  de  r<'nlri'prist';  la  diHivranco  de  cerlifi- 
cals  do  solvahilitij  nu  de  capacité;  la  fixation  de  la  liste  des 
concurrents  pour  les  arljudicalions  de  travaux  publics;  la  dé- 
ejieance  d'un  cdiiccst^ionnaire  do  travaux  publics,  prononcée  dans 
les  termes  du  cahier  des  charges,  saut  la  question  de  dommages- 
inlérèls. 

24.  —  ...  19"  Kn  nialière  de  voirie  :  la  décision  du  préfet  sur 
la  réserve  d'un  chemin  d'exfiloitation  en  cas  d'aliénation  du  lor- 
rain d'une  mule  nationale;  rarrèlé  du  préfet  ordonnant  la  dt-mo- 
lition  d'un  bâtiment  situi-  le  long  d'une  route  et  menaçant  mine; 
les  décrets  approhalil's  de  pians  d'alignement;  l'alignement  donné 
par  le  préfet  en  l'absenco  d'un  plan  général;  les  mesures  prises 
|iar  les  sous-préfets  pour  faire  cesser  les  contraventions  sur  les 
graniles  routes;  la  décision  sur  la  question  de  savoir  si  un  ter- 
rain d(''pend  ou  non  de  la  voie  pul)lique;  les  mesures  fie  police 
prises  à  l'égard  d'une  compagnie  d'éclairage  au  gaz  après  l'ex- 
piration de  son  bail  avec  une  ville;  l'injonction  d'enlever  ses  ap- 
pareils; l'approbation  par  le  pr(''l'et  dos  plans  d'alignement  pour 
les  villes;  les  décisions  sur  les  demamies  en  autorisation  d  éta- 
blir des  saillies  sur  la  voie  pni)liquo. 

25.  — A  cùlé  des  actes  administratifs  et  des  actes  d'adminis- 
Lion  pure,  il  faut  placer  les  actes  de  gouvernement.  «  On  entend 
par  celte  expression,  dit  M.  Dnresle  {De  la  juslicc  administm- 
iive),  les  actes  t|ue  la  constitution  et  les  lois  réservent  à  la  puis- 
sance souveraine,  sans  autre  contrôle  que  celui  des  grands  corps 
politiques  et  de  l'opinion  publique.  On  peut  citer  comme  exem- 
ples les  fails  de  guerre,  les  traités  et  les  capilulalions  avec  les 
puissances  étrangères.  » 

20.  —  On  peut  donc  dire  (pie  les  actes  de  gouvernement  sont 
les  actes  qui  rentrent  dans  la  mission  du  pouvoir  exécutif  en  tant 
(pi'il  es!  chargé  de  la  direction  des  intérêts  généraux  du  pays. 

27.  —  Voici,  d'ailleurs,  comment  M.  Aucoc  étal)lit  la  distiiic- 


l'acle  qui  nrescril  de  reconduire  à 
ancienne  tamillo  régnante  par 
•rince  on   Franco  pourrait  être 


lion  entre  les  actes  administratifs  et  les  actes  de  gouvernement 
(t.  1,  2"  éd.,  n.  '^S  et  39)  :  «  Quand  on   distingue 
ment  de  l'administration,  dit-il 


e  gouverne- 
on  entend  mettre  dans  une  ca- 
tégorie spéciale  la  direction  des  affaires  auxquelles  on  réserve  le 
nom  de  politiques,  c'est-à-dire  les  rapports  du  chef  de  l'Etat 
avec  les  grands  corps  de  l'Etat;  la  convocation  des  électeurs 
pour  la  nomination  des  sénateurs  et  députés;  la  convocation  de 
la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat;  la  cliUure  de  leurs  ses- 
sions; la  dissolution  de  la  Chambre  des  députés;  le  soin  d'en- 
tretenir les  relations  diplomatiques  avec  les  puissances  étran- 
gères; la  disposition  de  la  force  publique;  l'exercice  du  droit  de 

grâce;  la  collation  des  litres  de  noblesse 

L'autorité  administrative  a  une  mission  toute  difîérente.  Elle  est 
chargée  de  pourvoir  aux  besoins  collectifs  des  citoyens,  que  l'i- 
nitiative des  individus  ou  des  associations  d'individus  ne  pour- 
rail  satisfaire  d'une  manière  suffisante.  Elle  doit  réunir  les  res- 
sources en  hommes  et  en  argent,  nécessaires  pour  l'existence  et 
la  marche  de  la  société;  elle  a  des  actes  de  gestion  à  accomplir 
pour  la  mise  en  action  des  services  publics,  par  exemple,  pour 
l'exécution  des  travaux  publics,  elle  a  des  actes  de  surveillance 
à  faire,  des  mesures  de  prévoyance  à  prendre  pour  conserver  les 
biens  destinés  à  l'usage  du  public,  pour  maintenir  l'ordre  et  la 
prospérité  dans  la  société.  » 

28.  —  On  trouve  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  civils 
du  Conseil  d'Etal  et  du  Tribunal  des  conflits  de  nombreux  exem- 
ples d'actes  considérés  comme  actes  de  gouvernement. 

29.  —  Ces  actes  sont,  en  efîet,  de  natures  très  diverses.  — 
V.  Aucoc ,  Con/'(E?r.  sur  le  droit  admbmtr.,  t.  1,  n.  38  et  289; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  23,  32,  50,  64,  248,  252,  253.  —  C'est  ainsi 
que  le  Conseil  d'Etat  a  classé  dans  la  sphère  des  actes  gouverne- 
mentaux ne  pouvant  motiver  un  recours  devant  la  juridiction 
administrative,  les  actes  ayant  pour  objet  des  mesures  de  sûreté 
publi(|ue  et  d'intérêt  général.  —  Cons.  d'El.,  Sjanv.  1855,  Boulé, 
[P.  adm.  chr.];  —  10  janv.  1856,  Dautreville ,  [S.  36.2. 575,  P. 
adm.  chr.,  D.  56.5.57];  —  26  févr.  1857,  Cohen,  [S.  58.2.57,  P. 
adm.  chr.,  II.  57.3.81);  —  ...  ou  des  mesures  d'ordre  politique. 
—  Cons.d'Et.,  9  mai  1867,  duc  d'Aumale,  [S.  67.2.124,  P.  adm. 
chr.]  —  C'est  ainsi  encore  que  la  cour  de  Paris  a,  par  l'arrêt  du 
29  janv.  1876,  jprince  Napoléon,  [S.  76.2.297,  P.  76.1218  et  la 
note  de  M.  Labbé ,  D.  76.2.41]  considéré  comme  un  acte  de 
gouvernement  échappant  à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire 


a  frontière  un  prince  d'une 
e  motif  que  la  présence  de  ce 
une  occasion  de  troubles  dans 


itiit.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  18  juin  1852,  d'Orléans,  [S.  '62. 
2.3(17,  P.  adm.  chr.,  U.  52.3.17]  —V.  infrà,  n.  45,  49. 

30.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  rejeté  également  au  même  titre  la 
demande  d'indemnité  formée,  k  raison  de  droits  qu'on  soutenait 
avoir  été  néglig('s  dans  des  traités  diplomatiques,  —  Cons.  d'Et. 
12  déc.  ir 

31.  - 


ploi 
Argeiiton,  [P.  adm.  chr.] 
La  demai 


le  soulevant  des  questions  qui  se  ratta- 
chaient soit  à  des  traités  fliplomatiques  soilàrles  actes  ayant  un 
caraclère  essentiellement  politique.  —  Cons.  d'Et.,  .ï  déc.  1838, 
de  Saint-Leu,  |  P.  adm.  chr.l;  —  22  août  1844,  prince  Louis  Na- 
poléon, [S.  45.2.60,  P.  afim.  chr.] 

32.  —  ...  Les  réclamations  formées  au  sujet  d'indemnités 
accordées  par  un  gouvernement  étranger,  à  la  suite  de  négocia- 
lions  diplomatiques  pour  la  saisie  d'un  navire  de  commerce  fran- 
çais. —  Cons.  d'Et.,  7  d(''C.  1843,  Valette,  S.  44.2.136,  P.  adm. 
chr.' 

33.  —  ...  La  demande  basée  sur  le  défaut  de  protection  des 
agents  du  gouvernement  français  à  l'étranger  envers  nos  natio- 
naux, et  sur  le  résultat  de  négociations  rliplomatiquos  engagées 
pour  faire  valoir  les  droits  de  ceux-ci.  —  Cons.  d'El.,  20  avr. 
1855,  de  Penhoat,  [S.  55.2.723,  P.  adm.  chr.! 

34.  — ...  L'action  intentée  à  raison  des  conséquences  entraî- 
nées par  une  annexion  de  territoires  et  la  demande  en  inter- 
prétation des  clauses  du  traité  d'annexion.  —  Cons.  d'Et.,  31 
(h^c.  1861,  Corso,  ^P.  adm.  chr.,  D.  62.3.36]  —  V.  cependant 
sur  la  compétence  judiciaire  en  ce  qui  touche  les  conséquences 
des  traités  diplomatiques  au  point  de  vue  du  droit  privé,  Cass.,  H 
août  1841,  Napier,  [S.  41.1.848,  P.  41.2.554,  D.  41.3.36] 

35.  —  ...  L'action  formée  à  raison  des  mesures  prises  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif.  —  Cons.  d'Et.,  20  févr.  1862, 
avoués  d'Annecy,  [Leb.  chr.,  p.  126^ 

36.  —  ...  L'action  née  des  questions  se  rattachant  à  des  dis- 
Ijositions  de  police  et  de  surveillance  ou  à  l'exercice  du  pouvoir 
souverain  dans  les  matières  de  gouvernement  et  dans  les  rela- 
tions internationales.  —  Cons.  d'El.,  4  juill.  1862,  Simon,  [Leb. 
chr.|;  —  8  févr.  1864,  Chevalier,  [D.  64.3.27] 

3*7.  —  ...  La  demande  d'annulation  d'une  décision  ministé- 
rielle prise  en  exécution  des  conventions  diplomatiques  ayant 
stipulé  une  indemnité  pour  être  répartie  ainsi  que  le  gouverne- 
ment le  déciderait.  — Cons.  d'Et.,  30  avr.  1867,  Dubois,  FS.  67. 
2.299,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.28]  —  V.  infrà,  n.  52. 

38.  —  L'appréciation  des  conséquences  d'un  traité  de  protec- 
torat est  également  un  acte  de  la  puissance  souveraine.  —  Cons. 
d'Et.,  l"  févr.  1851,  Lucas,  [Leb.  chr.,  p.  86] 

39.  —  Au  même  titre,  il  a  encore  été  décidé  qu'on  ne  pouvait 
baser  une  demande  d'indemnité  sur  les  pertes  éprouvées  par  un 
négociant  dans  son  commerce  par  suite  d'une  expédition  mili- 
taire. —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1854,  Blancard,  [Leb.  chr.,  p.  978] 

40.  —  ...  Sur  la  prise  de  possession  d'un  pays  et  sur  une  ca- 
pitulation militaire.  — Cons.  d'El.,  6  déc.  1836,  Coën-Bacri,  [S. 
37.2.194,  P.  adm.  chr.];  —  6  juill.  1854,  Bacri,  [S.  54.2.792,  P. 
adm.  chr.,  D.  55.3.9] 

41.  —  ...  Sur  des  faits  de  guerre.  —  Cons.  d'Et.,  11  mai  1834, 
Civili,  [P.  adm.  chr.,  D.  54.3.60] 

42.  —  ...  Sur  des  réquisitions  militaires,  sauf  excès  de  pou- 
voir. —  Cons.  d'Et.,  19  déc.  1868,  Baron,  [S.  69.2.309,  P.  adm. 
chr.""  —  V.  infrà,  v°  Réquisitionft  militaires. 

43.  —  ...  Sur  des  mesures  prises  devant  l'ennemi  par  les  com- 
mandants militaires  en  vue  de  pourvoir  à  la  défense  de  l'armée 
et  de  laflotle.  —  Cons.  d'El.,  18  août  1857,  Paolo,  [S.  58.2.593, 
P.  adm.  chr.,  D.  58.3.36] 

44.  —  La  doctrine  contraire  se  rencontre  toutefois  dans  une 
décision  qui  porte  qu'une  occupation  de  terrains  par  l'adminis- 
tration militaire  ne  constitue  pas  un  fait  de  guerre.  —  Cons.  d'Et., 
2  févr.  1860,  Sagot,  [Leb.  chr.,  p.  71] 

45.  —  ...  On  a  considéré  également  comme  acte  de  gouver- 
nement l'expulsion  du  territoire  par  mesure  de  police. —  Cons. 


1867,  Radziwil,  [Leb.  chr.,  p.  94]  —  V.  aussi  .sm- 


d'Et.,  22  janv 
prà,  n.  29. 

46.  — ...  Les  mesures  prises  par  un  ministre  dans  la  limite 
de  ses  pouvoirs.  —  Cons.  d'Et.,  26  févr.  1863,  Viton ,  [P.  adm. 
chr.,  D.  63.3.38] 

4'7.  —  ...  Les  mesures  de  police  sanitaire.  —  Cons.  d'Et.,  26 
févr.  1863,  Guibaut,[P.  adm.  chr.,  D.  63.3.50] 
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48.  -  ...  LfS  mi'SiiroH  nrisos  pur  le  i^mivfrm'iiiriil  t<\\  vin-  <li' 
lii  li'iiiiK|i(ii'liiliiiii  lies  coïKlaiinM'H.  -  (Ioiih.  d'I'il.,  21  iiiiii  IH(i(l, 
HniirlH(,  |S.  «1.2.220,  p.  ikIim.  rlir.,  U.  «WI.M.il  | 

41K  •  ...  \'''>*  iiM'Siii'rs  iirisi's  riiir  lui  diiiiH  iiii  iiiliTiM  ^l'in^rnl 
t«l  ili'  si^rcli'  |iiil)lii|iii'.  -  (,Miis.  il  Kl.,  211  l'i'vr.  lS.i7,  (Iniii-ii,  |l'. 
nilin.  clir.,  H.  îl/.lt.SI  ' 

r>(K  -  ...  L(>s  lucsiii'i's  lie  luuili<  |iii|i('i>  riiiiiiiiiiiiiir'i'H  |iin'  ii'H  (^ir- 
(•(MislaiH'.t'H.  —  Cous.  tVV'A.,  .">  janv.  IS.'iii,  Umilit,  |l'.  ailiii.  clir.  I 
-'  V.  ct'|M'iHlaiil  mil'  lui  s|ii-i'ia|i'  ilii  !I0  aniM  INIII),  ra|i|)clr>t>  ilaiis 
iiii  ari'iM  lin  17  l'i'vr.  IH.">:i,  Hiilimir^,  \\\  ailin,  rlir.  | 

r>l.  —  ...  Los  n^rlaiiiHliuiis  Irnanl  h  iiiii'  (|iii'Kl.iiiii  |iii|ilii|iii'  ilmil 
la  soliilinn  a|t|iartiriil  an  n'iiiivrriu'inriil.  —  Cims.  il'l'!!.,  l''''iiiai 
1822,  Lalilli'  .  |l'.  ailm.  chr.  | 

Les  (loi'isions  prisi'S  on  l'Xi'rnliiin   ilo  cnnvi'nlinns 


r>2. 


iliplnnwiliiinrs  ponr  la  ri'|iai'liliiiM   ili's  indcnniih's  ilc  f,ni(M'rc.  — 

"      .'HJni.  ilir.,  I».  70. :i. 


V.ows.  il'Kl.,  12  lovr.   1870,  ('.azannuii' ,  [  I' 
72|  —  V.  aussi  ^itiini ,  n.  M. 

5!J.  —  ...  ij'occnpalion  d'uni'  maison  imi  vrilu  iln  li'jiili'  t\i'  paix 
avoc  rAlliMnaf^nc.  •-  (Ions.  d'I'll.,  2:i  juill.  IH7."i,  Vdli'lirnn,  ]S. 
77.2.27;i,  [\  adni.  idir.,  D.  7C).:t.2t)| 

54.  —  ...  li'cxt'cnlion  d'un  Iraili'  inliMMialionai  rrglant,  lo  pas- 
sago  dos  Ironjx'aux  liningi'rs  sur  li>  li'rritoiiv  d'uni'  coinniiini' 
i'ninoiiiso.  —  Cous.  d'Kl.,  lonov.  187'.),  Sicarl,  j  Loi),  clir.,  p.  707| 

î»î>.  —  ...  La  dt'i'ision  par  laipicllc  le  minislrr  di's  alTairrs  ('-Iran- 
gôrrs  conliruit'  l'ordi'c,  donno  par  un  consul  à  des  Kran(;ais  en 
pays  (Mranger,  eu  vue  d'un  iuli'rôl  inicrualional,  par  applictilion 
de  l'ii^dil  de  juin  1778  cl  de  la  loi  du  28  mai  i8:((),  de  (piiller  le 
pays.  —  Coiis.  d'Kl.,  8  (Wh'.  1882,  LalVou,  [Loi),  chr.,  p.  m:\] 

i>6.  —  Dans  toutes  les  iiypotlièses  ipie  nous  venons  de  par- 
courir, il  semble  ipi'on  soit  i\  peu  près  d'accord.  Mais  la  dislmc- 
lion  entre  les  actes  administratifs  ot  les  actes  de  gouvornemenl 
est  ipielrpiel'ois  plus  difficile.  Cette  difficulti'  s'est  rencontrop  no- 
tamment à  propos  de  l'application  aux  comnuinauti's  religieuses 
dos  décrets  du  29  mars  18S(K  Nous  retrouverons  celte  question 
iufrà,  v"  Comiiuintiatc  rcluiirui^e. 

57.  —  On  distingue  encore  dos  actes  administratifs  propre- 
ment dits  les  actes  réglementaires  on  règlements  administratifs. 
11  faut  entendre  par  là  des  ih'crets ,  arrêtés  pri'fectoraux  ou  mu- 
nicipaux rendus,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  donnés  aux 
différents  agents  du  pouvoir  exécutif  par  la  constitution  ou  les 
lois  générales,  notamment  les  lois  de  police,  ou  en  vertu  de  lois 

lemenl   des  détails   d'exécution 


que 


e 


spéciales   ot  portant  regiemeni   nés  de 
législateur  ne  pouvait  pas  envisager. 

58.  —  Enfin  il  faut  éviter  de  confondre,  avons-nous  dit,  les 
actes  administratifs,  soit  avec  les  actes  contractuels,  soit  avec  les 
actes  émanés  des  administrateurs  et  dégénérés  en  simples  voies 
de  fait. 

59.  —  Pour  ce  qui  est  des  actes  contractuels,  en  etTet,  quoi- 
que passés  en  la  forme  administrative,  ils  sont  exclusivement 
régis  par  les  lois  civiles ,  et  toutes  les  difficultés  auxquelles  ils 
peuvent  donner  lieu  sont  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  sauf 
les  exceptions  assez  nombreuses,  d'ailleurs,  prévues  par  les  lois. 
Quant  aux  actes  émanés  des  administrateurs  et  dégénérant  en 
simples  voies  de  faits,  crimes,  délits  ou  quasi-délits,  ils  sont  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires. 

60.  —  Mais  dans  quel  cas  l'acte  d'un  agent  de  l'administration 
cesse-t-il  d'iMre  un  acte  administratif  pour  devenir  une  voie  de 
fait?  On  peut  dire  que  ce  résultat  se  produit  dans  deux  cas  : 
1°  s'il  est  évident  que  l'acte  constitue  un  abus  de  pouvoirs,  que 
le  fonctionnaire  a  agi  en  dehors  de  ses  attributions;  2"  si,  dans 
l'exécution  de  l'acte,  l'agent  a  commis  un  fait  personnel  en  de- 
hors do  ses  fonctions. 

61.  —  L'acte  administratif  s'oppose  donc  au  fait  personnel 
du  fonctionnaire.  Le  fait  personnel  ne  se  rapporte  pas  à  un  objet 
d'administration ,  à  une  matière  rentrant  dans  les  attributions 
du  fonctionnaire;  c'est,  non  l'acte  du  fonctionnaire  remplissant 
ses  fonctions  plus  ou  moins  correctement,  mais  l'acte  de  l'homme 
lui-même,  un  fait  de  malice  ou  d'impéritie  caractérisée  au  point 
de  constituer  une  faute  de  droit  Commun. 

62.  —  Mais  si  le  principe  de  la  distinction  à  établir  entre  les 
actes  administratifs,  delà  compétence  de  l'autorité  administra- 
tive, et  les' faits  personnels,  de  la  compétence  judiciaire,  est  en 
lui-même  certain,  en  fait,  la  distinction  est  souvent  délicate. 

63.  —  Dans  ses  conclusions,  lors  du  jugement  du  Tribunal 
dos  conflits  du  îî  mai  1877,  [S.  78.2.93,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3. 
13J  M.  Laferrière,  commissaire  du  gouvernement,  a  indiqué 
comme  étant  celui  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  des  con- 
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6^.  —  lin  (iiilre  (îommiHHaire  du  gouvernejnenl  pro»  l«Trilin- 

nal  des  cotiMilH,  .M.  David,  en  analynanl,  h*  24  nuv.  (H77,  un 
jugement  du  Irihunal  di-  Kurdeanx,  dont  il  approuvait  la  dor- 
tniie  tout  en  critiquant  Hii  ihWri.sion,  K'expiimail  en  r.i-n  lerrni'H  ; 
"  Le  système  du  jugiMiient  peut  se  n'-HUiner  dan«  leH  deux  f»ro- 
positions  suivantes  :  I"  lorsque,  dans  une  matière  qui  lui  cul 
conlii'e,  raihninislrateiir,  agissant  dans  l'exerci'  '  '  <ni-  de  hob 
poinniis ,  sr  li'oinpe  sur  leur  litendue  ijri'cis"',  ->  ne  prrr- 

dent  pas  pour  cela  le  caractère  administratif;  ils  sont  enlacluîs 
d'excès  de  pouvoir  (au  sens  que  la  jurisprudence  udministralive 
attache  à  ce  mot),  et  il  appartient  k  la  juridiction  adniinistrative 
de  les  redresser  ou  de  les  annuh'r;  2"  mais,  lorsque  l'acte  d'un 
administrateur  s'appliipie  à  un  objet  rpii  n'est  pas  placé  dans  son 
attributions  ou  «pii  lui  est  expressément  interdit  par  la  loi,  il 
[irend  le  caractère  d'un  abus  de  |)Ouvoir,  ou  [)lutôtd  une  usurpa- 
tion lie  [)ouvoir  et  constitue  une  faute  personnelle  h.  l'adiaiiiia- 
trateur,  qui  doit  répondre  devant  la  justice  des  dommages  qu'il 
aurait  îiinsi  causés  aux  tiers  »  ((J.  civ.,  1382). 

65.  —  ...  Kt  il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  fait  reproché 
se  serait  produit  à  l'occasion  d'un  acte  n'-gulier  de  la  fonction... 
«  Nous  reconnaissons,  quant  à  nous,  ajoutait  M.  David,  l'exacti- 
tude de  celte  doctrine,  aussi  bien  dans  la  deuxième  proposition 
que  dans  la  première.  Oui,  si  un  administrateur  usurpe  un  pou- 
voir qui  ne  lui  a[)partient  en  aucune  fagon,  pour  statuer  sur  une 
matière,  sur  un  onjet  qui  est  absolument  étranger  h  ses  attribu- 
tions, ce  fait  constitue  un  fait  qui  lui  est  personnel.  Suivant  les 
circonstances,  l'acte  du  fonctionnaire  constituera  un  crime,  un 
délit,  voire  même  une  contravention;  car  il  est  bien  clair  qu'à 
raison  de  sa  nature  un  pareil  fait,  bien  qu'accompli  à  raison  de 
sa  fonction,  ne  pourra  se  rapporter  à  son  objet.  Il  en  serait  de 
même,  (le  simples  fautes  qui  se  révéleraient  avec  évidence,  comme 
des  quasi-délits  de  droit  commun  absolument  indépendants  de 
l'objet  même  de  la  fonction.  » 

66.  —  De  ce  qui  précède  on  peut ,  ce  nous  semble ,  'déduire 
les  données  suivantes  :  pas  de  difficulté  quand  on  se  trouve  en 
présence  d'un  texte  qui  confère  au  fonctionnaire  le  droit  de  faire 
l'acte  qu'il  a  accompli.  Certainement  l'acte  est  adm.inistratiL  — 
Cass.,  9  déc.  1880,  nitérêt  de  la  loi,  [S.  81.1.30.Ï,  P.81. 1.748,  D. 
81.1.48];  — 26  janv.  1881  ,  l'Union  immobilière  d'Amiens,   ibid.^ 

67.  —  Pas  de  difficulté  non  plus,  en  sens  inverse,  quand  l'acte 
du  fonctionnaire  constitue  un  crime,  un  délit,  ou  une  contraven- 
tion. Certainement  l'acte  est  un  fait  personnel.  —  V.  la  note 
sous  Cass.,  10  déc.  1879,  [S.  80.1. 26o,  P.  80.G10] 

68.  —  II  en  est  de  même  dans  le  cas  oii  un  texte  formel  de'- 
fend  au  fonctionnaire  de  faire  l'acte,  sans  d'ailleurs  que  cet  acte 
constitue  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention.  Certainement 
encore  ici  l'acte  est  un  fait  personnel. 

69.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'acte  qui,  sans  être  interdit 
au  fonctionnaire  par  un  texte  formel,  ne  se  rapporte  aucunement 
à  un  objet  d'administration,  est  absolument  en  dehors  de  ses 
attributions,  et  cela  sans  contestation  aucune.  Il  s'agit  alors 
d'une  de  ces  usurpations  manifestes,  de  ces  atteintes  évidentes 
aux  droits  privés,  de  ces  erreurs  grossières  sur  l'étendue  des 
attributions  du  fonctionnaire,  qui  revêtent  le  caractère  d'une 
simple  voie  de  fait,  personnelle  à  celui  qui  l'a  commise.  La  plu- 
part du  temps,  le  fonctionnaire  qui  aura  commis  l'acte  s'en  sera 
rendu  compte,  en  sorte  que  ce  ne  sera  pas  le  fonctionnaire 
plus  ou  moins  sujet  à  erreur  qui  aura  agi;  c'est  l'homme  qui  se 
sera  laissé  entraîner  h  ses  faiblesses,  à  ses  passions.  Le  fonc- 
tionnaire aura  même  pu  être  de  bonne  foi,  se  tromper  sur  ses 
attributions;  mais  alors  l'erreur  est  telle  qu'elle  est  inexcusable; 
elle  constitue  une  faute  de  droit  commun.  Il  y  a  là  un  fait  per- 
sonnel. —  V.  infi'à.  y°  Excès  de  pouvoir. 

70.  —  Mais  s'il  y  a  doute  sur  la  légalité  de  l'acte  commis  par 
le  fonctionnaire ,  si  cet  acte  est  de  nature  assez  complexe  pour 
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fiu'il  [iiiissr  s»'  (Ic'fiiandcr  si  ce  fait  rentre  ou  non  dans  ses  attri- 
linlioiis,  si  la  question  est  indiîcise,  ou  même  controversée,  qu'en 
d'aulns  ternies,  le  rnnctioniiaire  (|ui  a  fait  l'acte  puisse  s'être 
Ironipt',  avoir  même  commis  iinr-  erreur  de  droit,  mais  qu'il  n'y 
ail  pas,  de  sa  |>arl,  nue  l'aiile  de  dmit  enmmiin  taisant  ilégénêrcr 
l'acte  en  l'ait  personnel,  alors  il  faut  dire  (|ue  l'acte  du  fonc- 
linnnaire  n'en  est  [)as  moins  un  acte  administratif,  car  l'erreur 
lie  droit,  et  notamment  l'erriïur  sur  un  point  de  droit  controversé 
ou  coiitrnvcrsaljle ,  ne  constitue  pas  le  l'cjuctionnaire  en  faute. 

71.  —  lu  acte  de  l'admiiiistralion  peut  donc  être  proclamt; 
illi'^'al  sans  cesser  d'être  un  acte  administratif.  Cela  est  de  ju- 
risprudence constante.  —  V.  notamment,  Trib.  des  conflits,  24 
nnv.  1877,  (jiiunonilliou ,  [S.  78.2.1o7,  P.  adm.  chr.,  et  la  note, 
1).  7H.:LI71;  —  2:<  nov.  1S78,  de  Farcevaux,  [S.  8f).2.i;i4,  P.  adm. 
chr.,  1).  71I.3.H8I  —  V.  aussi  les  notes  sous  Ami(Mis,  18  févr. 
IS78,  [S.  78.2.81,  P.  78.3o21  —  et  sous  Cass.,  2G  janv.  1881, 

lS.  81.i.:)u;;,  p.  hi. 1.748] 


CHAPITRE   II 

COMPÉTENCE. 


Sectio.n  I. 
IM'incipe  de  conipélence. 


72.  —  L'intérêt  pratique  des  distinctions  que  nous  venons 
d'établir  entre  les  dill'érentes  catégories  d'actes  émanés  des 
agents  de  l'autorité  administrative  réside,  surtout,  dans  l'exa- 
men des  questions  de  compétence  et  des  voies  de  recours  aux- 
quelles peut  donner  lieu  chacun  de  ces  actes.  Nous  ne  ferons  ici 
(pi'indiquer  ces  questions  qui  seront  examinées  plus  complète- 
ment, infrà,  \°  Coiii/iclenrn  (tdmini^lrdticr.  —  V.  aussi  Fuzier- 
Herman ,  |).  402. 

73.  —  C'est  un  prineijje  l'ondameulal  dans, notre  législation 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration,  à  l'exclusion  des  tribu- 
naux, d'expliquer,  d'interpréter  ou  de  réformer  ses  propres 
actes.  Cette  règle  n'est  elle-même  que  la  conséquence  de  cet 
autre  principe  fondamental  et  constitutionnel,  à  savoir,  qu'en 
France,  le  pouvoir  exécutif  doit  rester  séparé  et  indépendant  du 
pouvoir  judiciaire,  principe  posé  d'abord  dans  la  loi  des  16-24 
août  1790,  tit.  2,  art.  13,  confirmé  par  nombre  de  lois  subsé- 
quentes, notamment  par  la  loi  du  10  fruct.  an  III,  et  écrit  de- 
puis dans  toutes  nos  constitutions  politiques.  —  V.  infrà,  v" 
Scparulion  des  pouvoirs. 

74.  —  Lors  donc  qu'un  acte  administratif  sujet  à  interpréta- 
tion est  produit  au  cours  d'une  contestation,  dont  les  tribunaux 
judiciaires  sont  d'ailleurs  régulièrement  saisis  au  fond,  ces  tri- 
bunaux doivent  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  en  interprétation 
devant  l'autorité  administrative  par  un  jugement  d'avant  faire 
droit. —  Cass.,  25  mars  1839,  Daruile,  [S.  39.1.40o,  P.  40.1.314]; 

—  15  janv.  1840,  commune  de  Rousseux,  [P.  40.1.315];  —  27 
déc.  1842,  préfet  de  la  Manche,  [S.  43.1.164,  P.  43.1.376]  ;  —  27 
juin  1853,  Société  du  Pont  de  Saint-Thibault,  lS.  54.1.255,  P. 
55.2.519];  —  24  août  1857,  de  Grases,  [S.  58.1.122,  P.  58.298, 
D.  57.1.321];  —  22  août  1864,  Denis,  [S.  65.1.29,  P.  05.281]  — 
Riom,  8  janv.  1802,  département  <le  l'Allier,  [S.  62.2.515,  P.  63. 
070,  D.  63.5.77]  —.Metz,  16  mars  1865,  Denis,  [S.  65.2.265,  P. 
65.1024,  D.  65.2.05] 

75.  —  Ils  doivent,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  se  déclarer  d'of- 
fice incompétents,  et  alors  même  que  les  parties  n'y  auraient 
pas  conclu  —  Cass.,  12  août  1807,  Leblanc  de  Castillon,  [S. 
67.1.447,  P.07.1187].  —  Leur  incompétence  est  en  effet  d'ordre 
public.  Il  suit  de  là  encore  que  cette  incompétence  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  25  avr.  1860,  Roux,  [S.  60.1.635,  P.  61.263,  D.  60.1.230]; 

—  ...  et  par  celui-là  même  qui  a  saisi  l'autorité  judiciaire  et  sou- 
tenu sa  compétence  devant  les  juges  de  première  instance  et 
d'appel.  — Cass. ,4  avr.  1866,  Banque  Suisse,  [S.  66.1.433,  P. 
66.1180]  —  Y.  encore  Cass.,  9  janv.  1866,  Rethoré,  I^S.  66.1. 
148,  P.  66.387,  D.  66.1.393] 

75  his.  —  Mais  pour  que  ces  principes  trouvent  leur  applica- 
tion,  il  faut  que  l'acte  administratif  soumis  à  l'application  des 
tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  soit  sujet  à  interprétation;  les 
juges  ont  en  effet,  plein  pouvoir  pour  en  faire  l'application  lors- 


que le  sens  en  est  certain  et  n'est  susceptible  d'aucune  contes- 
tation. —  V.  infrà,  n.  H2  et  s. 

7G.  —  S'il  n'ap|jartienl  pas  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter 
et  de  réformer  les  actes  administratifs ,  if  ne  lui  appartient  pas 
davantage  d'en  a|iprécier  la  légalité.  Ainsi  le  veut  le  principe  de 

ire  l'acte 


la  séqtaralion  des  pouvoirs,  qui  a  pour  effet  de  soustrait 
administratif  à  l'exatnen  ries  tribunaux  civils,  en  proti'gea 
ministration  (qui  a  des  juges  dans  son   seinj  contre  l'intrusion 


administratif  à  l'exatnen  ries  tribunaux  civils,  en  proti'geant  l'ad 

(qui  a  ries  juges  dans  son   seinj  contre  i'in 
de  l'autorité  judiciaire.  C'est  un  point  qui,  après  avoir  été  con- 


troversé, |)eul  niaiiit<"nant  être  considéré  comme  rlr-finitivement 
acquis.  Il  rr'sulte,  en  effet,  de  la  jurisprudence  du  Tribunal  des 
conffits,  (|ue  l'autorité  judiciaire  ne  peut  pas  être  appelée  à  ap- 
précier la  Ir-galité  d'un  acte  administratif,  même  k  l'occasion 
d'une  ricmande  en  dommages-inti-rêts  introrluile  sur  le  fonde- 
ment de  cet  acte.  Cela  a  été  décirlé  notamment  dans  les  affaires 
relatives  aux  arrêtés  préfectoraux  portant  refus  ou  retrait  d'au- 
torisation en  matière  de  colportage  de  journaux  :  —  Trib.  des 
conllits,  24  nov.  1877,  précité; — 8 déc.  1877,  de  Douville-.Maille- 
feu,  [S.  79.2.279,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.18];  —  15  déc.  1877, 
Figarède,  [S.  79.2.307,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.19];  —  20  déc.  1877, 
Camoin,[S.  79.2.312,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.19];  —  12  janv.  1878, 
Hébrard ,  [S.  79.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.18] ,  —  et  aussi  dans 
le  procès  concernant  le  Eîulletin  des  communes  :  —  Trib.  des 
conllits,  29  déc.  1877,  Viette,  [S.  79.2.309,  P.  adm.  chr.^;  — 
12  janv.  1878,  Bousquet,  [S.  79.2.344,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3. 
22]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  1,  n.  651  ;  Gautier,  Rkv.  cril.,  1881,  p. 
3  et  4;  Labbé  note  sous  Cass.,  3  août  1874  et  8  févr.  1876,  [b. 
76.1.193,  P.  76.481]  —  et  les  notes  sous  Amiens,  18  févr.  1878, 
,S.  78.2.8I,P.  78.352]  — et"  sous  Cass.,  26  janv.  1881,  [S.  81.1. 
305,  P.  81.1.748]  —  La  justice  arlministrative  seule  peut  donc 
apjirécier  la  légalité  des  actes  administratifs. 

77.  —  Ce  principe  de  compétence  étant  posé,  il  convient 
rl'ajouter  que  les  particuliers  intéressés  peuvent  recourir  rlevant 
les  tribunaux  ailministratifs  contre  les  actes  administratifs  indi- 
viduels ou  spéciaux  qui  h-seraienl  leurs  intérêts. 

78.  —  Toute  autre  est  la  situation  en  ce  qui  concerne  soit  les 
actes  d'administration,  soit  les  actes  de  gouvernement,  soit  les 
actes  réglementaires.  En  effet,  aucun  recours  contentieux  n'est 
ouvert  contre  les  actes  d'administration,  mais  seulement  un  re- 
cours gracieux,  qui  doit  être  porté  devant  le  supérieur  hiérar- 
chiriue  de  l'agent  dont  l'acte  est  critiqué.  Une  exception  à  cette 
règle  a  lieu  cependant  lorsque  l'acte  d'administration  est  enta- 
ché d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoirs,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
entouré  des  formalités  prescrites  par  la  loi  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, ou  lorsqu'il  a  été  fait  dans  un  but  autre  que  celui  pour 
lequel  il  pouvait  intervenir.  Dans  ce  cas,  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  est  ouverte  aux  particuliers  pour  faire  annuler 
l'acte  administratif,  mais  non  pour  le  faire  réformer. — V.  Fuzier- 
Ilerman,  loc.  cit.  — V.  aussi  infrà,  v"  Excès  de  pouvoir. 

79.  — A  la  différence  de  l'acte  administratif,  l'acte  de  gouver- 
nement n'est  pas  susceptible  de  recours  devant  le  Conseil  d'E- 
tat, même  pour  excès  de  pouvoirs.  —  V.  Serrigny,  Compét. 
admin.,  t.  1,  n.  35;  Aucoc  ,  t.  1,  n.  38  et  289;  Dareste,  p.  221; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  248  et  650-3";  Batbie,  t.  7,  n.  350;  Dufour, 
t.  5,  n.  120;  Fuzier-Herman,  p.  456.  —  ...  Et  il  n'en  peut  être 
autrement,  puisque,  d'une  part,  l'art.  9,  L.  24  mai  1872,  comme 
toutes  les  lois  précédentes,  ne  donne  compétence  au  Conseil  d'E- 
tat que  pour  statuer  sur  les  actes  administratifs,  et  que,  d'un  au- 
tre côté,  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  un  corps  politique  supérieur 
au  pouvoir  exécutif. 

80.  —  Ainsi  jugé  spécialement  que  l'insertion  au  Moniteur 
(aujourd'hui  Journal  officiel)  des  actes  et  décrets  du  gouverne- 
ment ne  peut  donner  lien  à  un  recours  au  Conseil  d'Etat,  par  la 
voie  contentieuse,  de  la  part  de  ceux  que  ces  actes  ou  décrets 
concernent.  —  Cons.  d'Et.,  2  août  1851,  Frebault,  [S.  52.2.67, 
P.  adrh.  chr.] 

81.  —  Si  l'acte  de  gouvernement,  ne  peut  être  frappé  de  re- 
cours devant  la  juridiction  administrative,  échappe-t-il  égale- 
ment à  l'appréciation  de  l'autorité  judiciaire?  A  cet  égard,  il 
existe  plusieurs  systèmes.  Les  uns  estiment  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  judiciaires  d'apprécier  les  actes  de  gouverne- 
ment, alors  même  que  l'on  prétenarait  que  ces  actes  portent  at- 
teinte à  la  propriété  et  aux  droits  individuels.  Le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  en  tant  qu'il  agit  comme  chef  du  gouvernement 
et  dans  la  sphère  de  l'action  gouvernementale  ,  ne  relève  pas 
plus  des  tribunaux  judiciaires  que  des  tribunaux  administratifs  : 
il  ne  relève  que  des  Chambres  (qui  peuvent  être  saisies  par  voie 
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(le  |irlllli>ii  ilr  la  |i,il'lii>  li>S(>i'l,  l'I  ili'  rii|iiiii>i|l  |illlilli|ilr.  l.cN  lu- 
li'i'tMs  privi's  |UMivriil,  en  sniillVir;  en  Hiicrilli'o  i>kI,  dû  à  l'iiilt'ivl 
Hthiih'ul ,  i|iii,  iliiiis  luiilc  siii'icli',  ildil  l'ciiHKii'Irr  mir  Ii-h  intiiriMn 
privi's.  V.  C'iiiH.  «l'I'.t.,  IS  juin  IHIi'i,  luiiiill«  (rOrhiiiiis,  (S.  !>2. 
2.:t07,  1'.  iidm    clir.,  D.  ;i:.'.;i'.l71        \'nr\^,  -il)  jiiiiv.  IHTC,  priiirr 

Niii.uiiMMi,  |S.  :(i.--:.i!'.i7.  1'.  :r.,i2is  ri.  lu  uuii-  de  M.  LmIiIm-,  d. 

7f..-2.il| 

H2.  —  (Jm'l(|iii's  iiiili'iirs  n'sislcid  à  ffl  h'  iiiiis|iiiidriic,t'  d,  iid- 
iiU'IliMil  la  cniiipi'li'iin'  de  rmiiorili'  jiidiciiiii'i'  |iiiiii'  ii|i|ii'(<(MiM'  lu 
ii'f^nlili'  di's  iicifs  di>  f^iiiivci'iii'iiii'id.  -  -  \'.  ('nmliri',  l'n'ris  ilis 
iiKil.  inliiiinislr.  thms  huis  niiiiiniis  iiri'i'  le  dinil  /uililir,  |i.  ('»  i-l  7. 
\'.  aussi  ('.liii|iiM,  iiiili-  sniis  (Imis.  d'I-',!..  '.•  iiiiii  lH(i7,  dur,  d'Aii- 
iiialc,  [S.  (i7. 2.121,  r.  adiii.  r\\r.\\  \.n\An\  imlr  smis  Paris,  2'.) 
jaiiv.  187('),  pn'citi'. 

8îJ.  -  h'aiilri's  auliMii's ,  (oui  l'ii  iidiiicllani  le  |iriiii'ipr  (|iic 
li's  iicics  di>  f^iiiiviTiu'iiii'iil  l'cliappi'iU  au  ciiiili'iMc  di'  l'aulnrili' 
judiciaire,  ri'si'rxi'ul  à  cclli'  dcruirri" ,  eninpi^lcnci'  pour  rci'nu- 
iiaîlrc  If  droil  ciuili'sii',  eu  pn-scuci"  d'un  acte  f^'iiuvi-rucmiMitai 
(11'  nalurc  fi  porter  atlriule  à  la  priiprii'li-  et  à  la  lii)('rt('  indivi- 
duidle.  —  V.  hart'slc.  <-/).  ri(..  p.  222;  Au.df,  I.  I  ,  n.  2«'.)  cl  la 
uiitc ;  Duoroci],  l.  1,  ii.  2iS. 

8^.  —  Un  autre  système  a  éli'  mis  en  avant.  Il  laudrail  dis- 
tinfîuor,  suivant  cpi'il  s'a}j:iL  d'un  vcritahlc^  uele  de  f:;i>nvcrnemeiit, 
c'cst-à-ilirc  d'un  acte  accompli  par  le  gouvernemeiil ,  liicn  (ui 
mal  iiispir(',  restant  <lans  ses  allriludiims  ou  en  sorlaid  ,  mais 
agissant  dans  l'excrciee  de  la  puissance  pubriipie,  ou  hiiMi  sui- 
vant qu'il  s'ag-it  d'un  l'ait  personnel  du  cliet'  du  pouvoir  executil' 
agissant  dans  un  inli'rèt  prive  (par  ex(>mi>le,  s'emparanl  d'une 
n\aisoii  pour  se  rattrihuer,  à  lui,  ou  à  un  tiers;  Taisant  arrêter  et 
enr(M'mer  (piclnu'un ,  par  caprice,  pour  satisfaire  une  rancune, 
la  sienne  ou  celle  d'uutrui).  Les  tribunaux  seraient  incompétents 
dans  la  premii^^ro  liypotlièso,  compétents  dans  la  seconde. 

85.  —  .\ucnn  recours  direct  n'est  possible  pour  faire  réfor- 
mer les  iictes  administratifs  ri'gliMnenlaires  ,  (jui  sont  plutôt  des 
faits  de  législation  qn(>  des  fails  d'administration  (Cabantous  et 
Liégeois,  ,')''  éd.,  n.  'iH'i,  |).  ii'JG);  mais  les  tribunaux  ont  le  droit 
de  les  interpréter  comme  les  lois,  et  de  refuser  de  les  appliquer, 
s'ils  jugent  leurs  dispositions  illégales.  —  V.  notamment  Cass., 
li- juin  1844,  Marcellin,  [P.  4V.2.;U)0]  —  St»:,  Fuzier-llerman,  p. 
4.")(). 

86.  —  Les  tribunaux  judiciaires  peuvent  même  apprécier  la 
légalité  des  actes  administratifs  qui  ont  le  caractère  de  règle- 
ments, parce  qu'il  s'agit  là  d'actes  comphMiientaires  de  la  loi , 
participant  de  son  caractère,  et  constituant  des  faits  de  législa- 
tion plutôt  que  d'administration.  C'est  ce  qui  résulte  notamment, 
pour  les  règlements  de  police,  de  l'art.  471,  §  lo,  C.  pén.  Et  ce 
n'est  pas  seulement  en  matière  pénale  que  ces  pouvoirs  appar- 
tiennent aux  tribunaux  judiciaires,  car  depuis  longtemps  la  ju- 
risprudence a  étendu  le  même  principe  à  l'inlerpréLalion  civile 
d'actes  administratifs  réglementaires,  tels  que  tarifs  de  cbemins 
de  fer,  de  douanes,  d'octrois.  —  Y.  Batbie,  t.  7,  n.  337  et  s.; 
Ducrocq,  t.  1,  n.  Col;  Gautier,  Rente  crit.,  année  1881,  p.  2. 

87.  —  La  question  de  savoir  si  un  recours  pour  excès  de  pou- 
voir est  possible  contre  ces  actes  est  controversée.  Elle  a  donné 
lieu  à  de  nombreuses  décisions,  qui  sont  loin  de  concorder  entre 
elles  (V.  infrà,  v'*  Compétence  adiniiiisti'dtire ,  Séparation  (tes 
pouvoirs).  Bornons-nous  à  indiquer  ici  que  dans  l'opinion  qui 
semble  prévaloir  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
ce  recours  devrait  être  admis. 

88.  —  Les  actes  contractuels  passés  en  la  forme  administra- 
tive sont,  avons-nous  dit,  régis  par  les  lois  civiles.  Il  en  résulte 
que  toutes  les  difficultés  auxquelles  ils  peuvent  donner  lieu  sont, 
en  principe,  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire ,  sauf  les  excep- 
tions déterminées  par  la  loi. 

89.  —  Sans  entrer  dans  une  énumération  complète  de  ces 
exceptions,  mentionnons  comme  les  plus  importantes,  les  marchés 
de  travaux  publics,  les  marchés  de  fournitures  pour  le  compte 
de  l'Etat  et  l'interprétation  des  actes  de  vente  domaniale.  —  V. 
infrà,  v'*  Domaine,  Marches  de  fournitures.  Travaux puIjUcs. 

90.  —  Les  tribunaux  civils,  incompétents  pour  connaître  de 
l'acte  administratif,  par  application  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  sont  compétents  pour  connaître  du  fait  personnel 
du  fonctionnaire,  parce  qu'alors  la  règle  de  la  séparation  des 
pouvoirs  n'est  plus  enjeu.  En  d'autres  termes,  le  fonctionnaire 
n'est  justiciable,  pour  ses  erreurs  administratives,  que  des  tri- 
bunaux administratifs  ;  mais  il  répond  de  ses  fautes  de  droit  com- 
mun devant  la  juridiction  ordinaire.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici. 

Répertoire.  —  Tome  l. 
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en  liL  fj:éiii'TaiiHiiiil,  lu  jiiriHprudi'iirn  rt'liilive  uiix  ncltrxiN  m  rt'n- 

piinnabilibi  un  en  duiniMiigeH-iiilrnHM  diriK'''''H  r<(tilr<'  !<•«  fonr- 
liMumiireH  adrMiniHlralifK.  V.  iiolJiniiiuMil,  Cuhk.,  il)  di'r-..  iH7'J, 
(ioiillin,  [S.  M).\.-2iV.i,  r.  HO.dlfi,  D.  HOA.'.ÏA]        Tril..  tU-n  cou- 

llils,  21   ii(»v.  «877,  (joui illmu,  [S.  7H.2.i;>7,   I'.  udrn.   rhr., 

II.  78.3.17!;  —  2»  nov.  187'.).  de  Hoinliiinnl,  |S.  81 .3.20, 1'.  adni. 
chr.,  h.  8(l.3.!)7  ;  13  déc.  |«7fl,  M.Tnnrd  d.-  |.i  Kn'K''olli«T<- , 
[S.  81.3.31,  1'.  adin.  elir.,  I).  8(l.3.'.>81 

91.  —  (Jlir'  Hi  le  lait  re|)riielli-  cumtne  UtH!  fiutlr  pcrhonnclle 
(|e  l'agent  se  lie  asHez  ('troil ernent  à  l'acte  de  la  ruriclion  ,  à  l'oc 
caHimi  duquel  il  s'ent  produit  pour  qu'il  noit  ditlicile  de  délerini 
lier  s'il  S(!  rap|ii»rti' à  son  objet,  s'il  taiil,  pour  réHoiidp*  la  qncH- 
tion,  iiéiiélrer  dans  la  I'oiicIimii  mi^me  de  l'agent,  ce  «eru  le  ca.n, 
pour  l'aiiloriti''  judiciaire,  non  pas  «li*  »t'  déclarer  iricornrM^lciite, 
mais  di'  siirsenir  i'i  statuer  jusqii  iice  rpic  l'autorité  adininiHlrativr- 
se  s<iil  |u'ononcé'e  sur  le  caractère  du  l'ait  qui  donne  lieu  à  la  de- 
mande. —  Conclusions  de  M,  le  commisHain;  liavid,  hous  ïrib. 
des  conllils,  24  riov.  1877,  pnicilt!. 

i)'2.  —  En  ce  qui  concerne  le  fait  personnel  de  l'adminiHlraleur, 
le  iiriiicipe  peut  dmic  se  ré'siimer  ainsi  :  l'autorité  jiiflir;iaire,  com- 
pi'tente  i^sauf  le  droit  de  l'administration  fl'élever  le  coiillitj  pour 
apprécier  le  caractère  de  l'acte  de  l'administrateur,  et  voir  s'il 
cuistilue  un  fait  personnel,  par  exemple,  une  illégalité  llagrantp, 
ou  un  acte  administratif,  est  incomjx'-tente  fioiir  apprécier  la  lé- 
galili'  (\i'  l'acte  administratif  auquel  ce  fait  persoriael  se  lie  in- 

tillieiiieill  . 
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r,onii)6tence  de  l'autorllc  judiciaire. 

93.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  venons  de  donner 
et  des  distinctions  que  nous  venons  d'établir  que  les  tribunaux 
de  l'ordri'  judiciaire  sont  compétents  :  1"  pour  interpréter  et  ap- 
prupier  les  règlements  administratifs  ayant  un  caractère  général; 
2°  pour  interpréter  et  appliquer  les  actes  administratifs  contrac- 
tuels ;  3"  pour  appliquer  les  actes  administratifs  clairs  et  non  am- 
bigus. 

94.  • —  Dans  tous  les  autres  cas,  les  tribunaux  judiciaires  sans 
dout(>  doivent  surseoir  à  statuer  :  mais  encore  faut-il  que  l'acte 
administratif  qu'on  leur  oppose  soit  directement  applicable  au 
litige  et  soit  de  nature,  par  conséquent,  à  peser  sur  la  situation 
à  intervenir.  Examinons  séparément  chacune  de  ces  hypothèses. 

si  1.  Acte  administratif  réglementaire. 

95.  —  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  interpréter 
et  appliquer  les  actes  accomplis  par  les  agents  du  pouvoir  exe- 
cutil, agissant  en.vertu  d'une  délégation  de  la  loi,  et  notamment 
les  actes  qui  fixent  le  tarif  de  certaines  taxes  :  droits  d'octroi 
et  droits  de  péage,  perçus  par  les  fermiers  des  bacs,  les  con- 
cessionnaires des  ponts  à  péage,  les  concessionnaires  de  che- 
mins de  fer.  «  Ces  droits,  dit  M.  Aucoc  (t.  1,  p.  450,  n.  292), 
se  recouvrent  comme  les  contributions  indirectes,  et  l'autorité 
judiciaire  est  appelée  à  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent 
au  sujet  du  paiement  de  ces  droits  par  le  public.  Il  ne  faut  pas 
que,  à  l'occasion  de  chaque  contestation  relative  à  l'application 
d'un  article  du  tarif,  il  puisse  s'élever  un  débat  préjudiciel  sur 
le  sens  de  cet  article.  Plus  d'une  fois,  des  juges  de  paix,  saisis 
de  contestations  entre  des  particuliers  et  des  concessionnaires 
de  ponts  à  péage,  relatives  à  l'application  des  tarifs  ont  sursis  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  le  sens  de  l'ordonnance  qui  approuvait 
le  tarif  eût  été  déterminé  par  le  chef  de  l'Etat.  Le  Conseil  a  re- 
poussé les  demandes  d'interprétation  formées  en  exécution  de 
ces  jugements  de  sursis;  il  a  déclaré  que  le  juge  de  paix  avait 
plein  pouvoir  pour  interpréter  le  tarif  et  l'appliquer  en  cas  liti- 
gieux. »  —  Cons.  d'Et.,  29  mars  1835,  Pointurier,  [P.  adm.  chr., 
I).  o.").3.o9];  —  17  mai  18oo,  Mahé,  [S.  oo. 2. 793,  P.  adm.  chr., 
D.  .00.5.323] 

§  2.  Actes  administratifs  contractuels. 

96.  —  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  la  rëgle  qui  pres- 
crit à  l'autorité  judiciaire  de  s'abstenir  d'interpréter  les  actes 
administratifs  ne  s'applique  pas,  sauf  exception,  aux  actes  ad- 
ministratifs contractuels.  —  Cabantous  et  Liégeois,  n.  483,  p.  443. 

97.  —  Dans  ces  actes ,  la  forme  administrative  donnée  aux 
actes  ne  change  ni  la  nature  du  contrat,  ni  les  règles  de   la 
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oompdtcncR.  —  Cass.,  17  jnill.  18W,  rin  Coiirsol,  [S.  MAM"*, 
I),  4'.).l.:il.H|  —  S'jV.  Cliniivpaii,  op.  cit.,  n.  4IS  fl  s.,  OfUI  cl  s.; 
Doinllfnii,  De  icriiri)/!,  /loiir  iilil.  /nilil..  t.  2,  ii.  72S.  —  V.  iiifrà, 
V"  ('iimpt'tturc  iiiliitiuislrittii'',  sur  l'a|i[iliciilion  de  ce  principe. 

08.  —  Ainsi,  une  convention  passée  entre  une  commune  et  un 
liarliciilier,  au  sujet  de  la  propriété  et  fiu  partafre  dr's  eaux 
d'une  loDlaiiie,  ne  constitue  pas  un  acte  administratif.  —  Cous. 
d'Kt.,  fi  si'pl.  IH2(),  (Jomraune  de  Blénod-sur-Ponl-à-Mousson, 
,S.  clir.,  I'.  adin.  clir.| 

99.  —  Jiifft^f  pareillement,  qu'un  accensement  de  biens  d'a- 
panape  n'est  pas  un  acte  administratif,  que  ce  n'est  qu'un  acte 
de  n-gie  de  biens  du  domaine,  et  rpie  la  (inestion  de  savoir  si 
l'acli'  d'accensement  est  nul  ou  valiiljle,  iloil  être  portée  devant 
les  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  G  janv.  1807,  Oudry,  [S.  clir.,  1^. 
adm.  chr.]  —  Sic,  Hoche  et  Lebon,  t.  1,  p.  i>3. 

100.  —  Jutré,  dans  le  même  sens,  que  les  actes  d'une  réu- 
nion de  particuliers,  aj:;issanl  avec  l'autorisation  du  frotiver- 
;iemrnl  ,  ini'inc  dans  un  Init  pnlitir|ne  (pour  réaliser,  p;ir  sous- 
eriplion  ,  une  somme  d'argent  destinée  à  acquérir  un  domaine 
qui  devait  être  donné  en  apanage  h  un  prince  de  la  famille 
royale^  sont  des  cacles  privés  et  non  des  actes  administratifs. 
Dès  lors,  la  connaissance  de  ces  actes  appartient  exclusivement 
aux  trii)unaux.  — Cass.,  3  févr.  1841,  duc  de  Bordeaux,  [S.  41. 
•2.209,  [\  41.2.440,  D.  41.1.1101  —  V.  encore  Cass.,  7  févr.  i8:)4, 
(înerrier,  [S.  bîî.1.804,  P.  Îi5.2.155,  D.  54.1.531 

101.  —  Jugé  encore,  conformément  à  ce  principe,  que  la  con- 
cession d'un  établissement  de  bains  faite  par  rf]lat  à  un  parti- 
culier constitue,  alors  même  qu'elle  a  été  faite  en  la  forme  admi- 
nistrative, non  un  acte  administratif,  mais  un  acte  ordinaire  de 
transmission  de  propriété  et  que  dès  lors  l'autorité  judiciaire  est 
compéliMite  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
ou  à  l'interprétalion  de  cette  concession. —  Cass.,  28  mai  18(10, 
Ali-Ben-Hamoud,  [S.  t»6.1.294,  P.  G6.773,  D.  66.1.302];  —  28 
mai  1860,  Bakir-ben-Amar,  [ibid.] 

102.  —  ...  Spécialement,  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  le  point  de  savoir-  si  la  concession 
ooinpr.'nd  la  jouissance  gratuite  des  eaux  qui  servent  à  l'éta- 
blissement. —  Même  arrêt. 

103.  —  Mais  les  actes  de  l'autorité  souveraine,  conférant, 
délimitant  et  confirmant  une  concession  de  rivages  et  grèves 
de  la  mer,  faite  à  charge  par  les  concessionnaires  d'effectuer 
des  travaux  d'endigueraent,  constituent ,  «non  des  contrats  de 
droit  commun,  mais  des  actes  administratifs  qu'il  est  interdit 
aux  tribunaux  d'interpréter  et  surtout  de  modifier.  —  Rouen,  21 
■juill.  1880,  sous  Cass.,  4  juill.  1882,  Préfet  de  la  Manche,  [S. 
83.1.10O,  P.  83.1.2:;41 

104.  —  ...  Et  les  tribunaux  civils,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'un 
litige  dont  la  solution  exige  l'interprétation  de  tels  actes,  doivent 
surseoir  à  statuer  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  administrative. 
—  Cass.,  4  juill.  1882,  Préfet  de  la  Manche,  [S.  83.1.10;i,  P.  83. 
1.2:i4.  D.  82.1.3o3|  —  V.  sitprà  ,  u.  l't. 

105.  —  Oue  Huit-il  déciiler  à  l'égard  des  souscriptions  re- 
cueillies en  vue  de  faciliter  l'exécution  des  travaux  d'intérêt  gé- 
néral? Y  a-t-il  là  un  contrat  administratit  ou  une  convention 
particulière?  Il  fixut  distinguer.  Si  la  souscription  est  due  à  l'ini- 
tiative des  particuliers  qui  se  chargent  de  poursuivre  en  dehors 
des  règles  administratives  et  du  contrôle  de  l'autorité,  l'exécu- 
tion de  certains  travaux,  ces  travaux  eussent-ils  un  caractère 
d'utilité  générale,  11  n'y  a  là  aucun  acte  administratif.  —  Cass., 
;>  juill.  1870,  Commune  de  Marlv-le-Roi,  [S.  70.1.383,  P.  70. 
1003,  I).  71.1.421 

100.  —  Spécialement,  rautoritc  judiciaire  est  compétente 
pour  apprécier  si  les  bâtiments  d'asile  et  d'école ,  construits  par 
un  particulier  au  moyen  de  fonds  provenant  de  souscriptions,  ap- 
partiennent à  ce  particulier  ou  à  la  commune  qui  les  revendi- 
que, alors  que  ces  souscriptions  ont  été  sollicitées  par  ce  parti- 
culier et  versées  entre  ses  mains  sans  l'intervention  ni  l'accep- 
tation de  la  commune.  De  telles  souscriptions,  recueillies  en  vue 
de  travaux  dont  le  caractère  public  n'était  alors  qu'éventuel, 
puisqu'il  dépendait  de  leur  affectation  ultérieure,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  des  offres  de  concours  en  vue  de  travaux 
publics.  —  Même  arrêt. 

107.  —  Si,  au  contraire,  les  souscriptions  ont  été  recueillies 
et  encaissées  par  l'autorité  administrative  qui  a  pris  l'initiative 
de  l'entreprise  et  s'est  chargée  de  son  exécution  à  l'aide  des 
souscriptions  reçues,  il  y  a  là  un  acte  administratif  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  tribunaux  de  l'ordre  administratif. — 


Cons.  d'El.,  7  mai  1867,  Delamarre-TliMumn  ,    S.  68.2. r)8,  P. 
adm.  chr.,  IJ.  72.."».4.'jO' 

108.  —  Toutes  les  Ibis  que  l'on  se  Ironvf  en  présence  d'oil'res 
de  concours  laites  en  vue  de  l'exécution  <\c  travaux  publics,  la 
compétence  appartient  h  l'autorité  administrative  pour  riiiler- 
prétation  de  ces  ollres  considiTées  comme  se  rattaclianl  h  l'exé- 
rulion  des  travaux  publics  et  aux  marchés  passés  dans  ce  but. 
—  (;ass.,  20  avr.  1870,  Kab.  de  Chaillé-sous-les-Ornicaux,  [S. 
70.1.268.  P.  70.668,  D.  71.1.41]—  V.  d'ailleurs,  sur  ces  ques- 
tions, infià,  v"  Travaux  publica. 

109.  —  Tue  dé'libération  du  (conseil  municipal,  par  laquelle 
une  commune  concède  à  un  |)arli(;ulier  la  jouissance  niomt-ntauée 
d'une  source  qui  lui  appartient,  n'engendre  qu'un  contrat  de 
droit  civil,  qui,  bien  que  passé  flans  la  forme  administrative, 
rentre  pour  son  interprétation  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Cass.,  l;i  mai  1882,  Rolland,  iS.  84.1.161,  P.  84. 
1.381,  IJ.  83.1.164T 

110.  —  Les  actes  de  tutelle  qui  viennent  compléter  les  con- 
trats administratifs,  ne  changent  pas,  d'ailleurs,  le  caractère 
de  ces  actes,  et  ne  mettent  pas  obstacle  à  leur  interprétation 
par  les  tribunaux  civils.  —  Batbie  ,  t.  7,  n.  34."). 

111.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  ordonnance  royale,  con- 
tenant approbation  de  l'adjudication  d'un  bien  communal,  n'est 
f[u'un  acte  de  tutelle  administrative  et  ne  constitue  pas  un  «c<c 
ailmiimlratif  ûonl  les  conséquences  puissent  se  faire  sentir  soit 
sur  le  droit  des  tiers,  soit  sur  le  pouvoir  des  tril)unaux;  spécia- 
lement, que  le  tiers,  dont  un  droit  de  propriété  ou  de  servitude 
se  trouve  lésé  par  l'adjudication  ou  par  l'ordonnance  approba- 
tive,  n'a  pas  besoin  de  se  pourvoir  en  Conseil  d'Etat  par  tierce- 
opposition,  mais  qu'il  peut  s'adresser  aux  tribunaux '/i?  «A</io, 
comme  s'il  n'existait  pas  d'ordonnance  royale.  —  Cons.  d'Et.,  .'» 
juill.  1826,  Claisse,  jS.  chr.,  P.  adm.  chr.]  — V.  d'autres  déci- 
sions analogues,  inf'rà ,  v°  Autorisation  de  plaider. 

§  3.  Application  des  actes  administratifs  clairs  et  non  ambigus. 

112.  —  La  distinction  formulée  en  cette  matière  par  de  nom- 
breux arrêts,  à  défaut  d'un  texte  précis,  c'est  que  les  tribunaux 
sont  compétents  pour  appliquer  les  actes  administratifs,  qui  ne 
présentent  aucune  obscurité,  mais  qu'ils  sont  incompétents  pour 
interpr(*ler  les  actes  ambigus  et  qu'ds  doivent  dans  ce  cas,  tout 
en  retenant  le  fond,  renvoyep  l'interprétation  à  l'autorité  arlmi- 
nistrative  à  titre  de  question  préjudicielle.  —  V.  inf'rà,  v»  Com- 
pétence udininislralive. 

113.  —  De  ce  qu'un  acte  administratif  est  invoqué  par  une 
des  parties  dans  une  contestation  devant  l'autorité  judiciaire,  et 
de  ce  que  le  sens  de  cet  acte  est  contesté,  il  ne  suit  donc  pas 
que  l'autorité  judiciaire  doive  surseoir  à  statuer  et  renvoyer  en 
interprétation  à  l'aulorilé  administrative;  il  faut  en  outre,  que 
cet  acte  présente  réellement  quelque  obscurité.  —  Laferrière,  t. 
2,  p.  .Ï44;  Aucoc,  t.  1,  n.  292,  p.  4.S2  ;  Batbie,  t.  7,  n.  349. 

114.  —  Cette  règle  admise  par  la  presque  unanimité  des  au- 
teurs et  la  jurisprudence  a   cependant  été  contredite  par  M. 
Chauveau  (t.  1,  n.  433  et  s.,  p.  127).  D'après  lui,  les  tribu- 
naux ne  pourraient,  en  aucun  cas,  se  dispenser  de  renvoyer 
devant  l'administration,  du  moment  que  le  sens  d'un  acte  admi- 
nistratifest  rais  en  question  devant  eux;  autrement,  la  restriction 
apportée  à  la  règle  générale  de  la  compétence  exclusive  de  l'ad- 
ministration pour  l'interprétation  des  actes  administratifs  pour- 
rait aller  jusqu'à  l'abolition  de  cette  règle,  et  il  arriverait  souvent! 
que  les  triltunaux  se  livreraient  en  réalité  à  l'interprétation  des; 
actes  administratifs  en. déclarant  que  le  sens  de  ces  actes  est' 
clair  et  manifeste.  A  l'appui  de  celte  opinion,  on  a  invoqué  un 
arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  avr.  1865,  Mines  d'Anzin,  [S.  65.2. 
691  —  Mais  outre  que  cet  arrêt  n'a  pas  un  sens  aussi  absolu  que  j 
celui  qu'on  lui  attribue,  il  ne  saurait  être  invoqué  en  présence 
de  l'unanimité  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  en  sens  con- 
traire. —  V.  Aucoc,  loc.  cit. 

115.  —  Où  est,  en  effet,  l'empiétement  à  craindre?  Si,  en, 
effet,  les  tribunaux  sont  compétents  lorsqu'il  y  a  lieu  non  pas 
d'interpréter  un  acte  administratif  obscur,  mais  bien  d'appliquer 
un  acte  clair,  il  ne  dépend  pas  d'eux  d'usurper  les  attributions 
de  l'autorité  administrative  en  qualifiant  actes  clairs  des  actes 
ambigus,  et  en  prétendant  appliquer  quand  ils  ne  font  véritable- 
ment qu'interpréter.  —  Cass.,  27  févr.  1855,  d'L'zès,  [S.  35. 1- 
801,  P.  56.1.90,  D.  55.1. 296] 

116.  —  Ainsi  spécialement,  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  sans 
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tMiipiëliT  Hur  les  iillrilxiliniiK  de  raiiloinli'  iKJiniiitnlralivt',  tlt'ciilcr 
(|ii'utM'  l'lMl(-l■^sillll  lie  liifiis  imliniiaiix  iii>  <'i)ni|in'Mil  |iiih  (■.tTliiiiis 
Icrfaiiis  l'cvi'tiiliiMir's  liai'  un  aiit'ini  t'iniKi'i*  cniiiiiii'  n'ayaiil  pan 
t''lt'  alii'iM'S  par  l'ivlal,  |iirsi|ii('  Irs  ciiiircMsiniiiiaircM  iif  pn'I.iMiilriil 
piii.siM'  li'iii's  ilmils  lie  pi'iipni'li'  ijiic  ilatis  l*'iir  uvUi  île  l'iincosiiiu, 
iiiio  vv\.  uot«  cl  Kdii  iiili'i'pi-i'IaliDii  runni'iit  ainsi  la  hiiHc  uiinpn' 
(II-  la  (iVcisiiiii  lin  pniri's.     -  Mi^iiir  aiTtM.  —  V.  aussi  Cass.,   IV 

.i.'f.  iHi'.»,  Ciiiiiiaii.  |l'.  :ii.i.:;:i.s.  n.  ;;i.:}.:rui|  —  Hmim.^smai 

ISI;;,  .i'Kpinay  Saiiil-Liic  ,  [  I'.    iti.l.rli».  h.  •ir..i.7C.| 

117.  —  On  |ii'nl  (Idini  puscr  ni  principe  ipi'il  n'y  a  pas  iiti- 
ccssiii'  pour  les  jngi-»  ilr  rcnvciyor  la  ruiisc  devant  I  adiiiinislra- 
tiiin  par  eela  sedl  que  rtiiie  des  parties  pn-leiid  intiiver  matière 

iidiiiiiiisiralil  inviMpit-  par  l'autre.  — 
S.  et  I'.  elir.  I;  —  IM  mai  \Hi't,  <le 
iH  mars  182.'),  Ihissoiivilh',   S.  el  I' 


à  iiilerprc'liiliiui  dans  l'aet 
Cass.,  4  l'évr.  ISI 2,  .loly, 
Mayiinm-iiurt,  jl'.  clir. 


ehr".  ;  --  :i(»  mars  ISIti,  Cmic,  |P.  clir.|;  —  lOjanv.  18:12.  Miii- 
ruii.  |S.  ;t2. 1.717,  I'.  elir.|;  —  8  jiiill.  I8:i;;,  de  iMlz-.laines,  |l'. 
elir.l;  —  18  aoùl  iH:t;i.  .Miuitmoreiiev,  [!'.  (dir.];  —  0  mars  I8:i8, 
.Mherl,  [S.  :i8.I.C.2:<,  P.  :<8.l.;i74|;  —  IC  avr.  I8:IS,  Chal.annes, 
jS.  :{8.l.:i83.  V.  :i8.l.;i2yi;  —  U  juill.  I8;i8,  l'ieleldu  l'as-de- 
Calais.  |1\  :»8.2.17:il;  —  4  d('c.  I8:{'.i.  Viil.'  de  Paris.  [S.  40.1. .'iO, 
P.  i(t. 1.1041  —  P-"liiiiii'.  --  m!>>  l^'f'.  Meiinet.  |  P.  t'.i.KKi;  — 
Amiens,  [\  amU  1847.  Callrau.  jS.  47.2.;i2(l,  P.  4S:l.3(>'.l|  —  Cueu. 
21  nin-.  1851,  Uimni.  de  Briccpieville,  |P.  o3.2.;);»8,  D.  rj4.?i.l4:)] 

118.  —  Ce  sérail  en  ell'el  laissera  la  discrélion  d'un  plaideur 
touieraire  le  droil  de  suspendre  le  cours  de  la  justice  en  élevant 
des  doutes  contre  l'évidence,  en  soutenant  ipi'il  est  nécessaire 
d'inti'rpréler  ce  tpii  ne  présenterait  niéiiuivoque  ni  obscurilë. — 
Cass.,  13  mai  1824,  précité. 

1  lî).  —  f.es  cours  et  tribunaux  doivent  donc  examiner  si  l'acte 
produit  devant  eux  allrihue  les  droits  réclamés;  ils  doivent,  eu 
cas  de  dt)ute  ,  renvoyer  à  l'autorité  administrative;  si,  au  con- 
traire, l'acte  leur  imrail  n'otVrir  ni  é(piivo<pie,  ni  obscurité,  ni 
doute  sur  le  l'ail  qu  il  déclare,  ou  sur  la  propriété  qu'il  attribue, 
ils  doivent,  saut' le  cas  de  cùnllit  léi;aleinenl  élevé,  retenir  la 


18.')4,  Gestier,  [S.  00.1.8111,  P.  .■k).2.1o5,  D.  bi.l.ool; —  6  juin 
ISo.i,  de  la  Cliateigneraye,  [P.  o6.2.14o,  D.  oo. 1.417J 

120.  —  Spécialement,  les  tribunaux  ordinaires  n'excèdent 
pas  les  limites  de  leur  compétence  en  appréciant  les  clauses  et 
conditions  d'une  vente  d'immeubles  consentie  à  l'Etal  par  un 
particulier,  lorsque  ces  clauses  leur  paraissent  clairement  expri- 
mées et  que  d'ailleurs,  la  régularité  de  l'acte  qui  les  constate 
n'est  aucunement  contestée  par  les  parties.  —  Cass.,  17  juill. 
I8i9,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  49.1.()9;i,  P.  49.2.400,  D.  49.1. 

121.  —  ...  Et  peu  importerait,  en  pareil  cas,  que  le  contrat 
eût  été  passé  devant  un  délégué  de  radminislralion ,  et  non  de- 
vant un  notaire,  la  vente  n'en  conservant  pas  moins  le  caractère 
el  tous  les  etTets  d'une  aliénation  ordinaire.  —  IMème  arrêt. 

122.  —  Jugé  même  que  les  tribunaux  ordinain>s  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'exécution  d'un  acte  administralil',  alors 
même  que  les  parties  ne  seraient  pas  d'accord  sur  l'interpréta- 
tion qu'il  convient  de  lui  donner,  lorsqu'en  réalité  les  disposi- 
tions en  sont  claires,  et  que  le  sens  et  la  portée  n'en  présentent 
ni  obscurité,  ni  ambiguïté.  —  Cass.,  20  déc.  1836,  JNicaud  ,  [S. 
:î7.1.1a9,  P.  chr.] 

123.  —  Mais  quand  y  aura-t-il  lieu  à  interprétation  et  quand 
y  aura-t-il  lieu  seulement  à  application?  La  lirtiite  est,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit,  la  même  que  celle  qui  sépare  l'acte  clair 
et  précis  de  l'acte  obscur  ou  ambigu.  On  comprend  qu'elle  soit 
quelquefois  difficile  à  déterminer.  Les  nombreux  exemples  que 
l'on  trouve  dans  la  jurisprudence  pourront  servir  à  établir  la  dis- 
tinction. —  V.  sur  ce  point,  mf)^à ,  v°  Compétence  administra- 
tive. 

124.  —  En  tout  cas,  ce  n'est  pas  interpréter  un  acte  adminis- 
tratif que  d'examiner  s'il  contient  des  omissions;  en  conséquence, 
un  tel  examen  est  dans  les  attributions  des  tribunaux.  — Cass., 
23  nov.  1829,  de  Kéridec  .  [S.  et  P.  chr.] 

125.  —  Un  autre  cas  oi!i  il  ne  saurait  v  avoir  de  doute  sur  le 
droit  de  l'autorité  judiciaire  clg  retenir  le  litige,  est  celui  oiî  l'au- 
torité administrative  a  déjà  interprété  l'acte ,  ou  bien  a  déclaré 
que  cet  acte  ne  présentait  aucune  obscurité  et  eu  a  indiqué  le 


HcnH.  —  Cai»».,  Il  jaiiv,  IHlit,  fJoulin,  (.S.  .i.'i.l  ISS.  P.  ySAMi), 
[W.  ;il.l.4071;— 2Sfévr.  18:^7.  Uroullu.  ,.''^.  K7.I.8.'H,  P.  ;j(i,4«»i 

ji  4.  .1«<<'«I  ii'liniiii<itriilifn  iiui/ipllriilili'if  iiii  lilitjf. 

I2(S.  —  Lah  Iriburinux  judicÎAireB  tin  iloivenl  «uraroir  &  lia. 

Iiier  que  lorMfpie  les  aclcM  «flinifiiKl rulif»  in 

appliqui'H  dans  la  ciiiin»,  i-I  qu'il  y  a  li*'U  il 

les  (li.spiisitionN  (L.  I<').2'»  aiiùl  1 7911,  lit.  2,ar(.  lii  ;  L.  in  fruct.  an 

III).  ~  Cans.,  :»  nov.  1884,   DuMaii-Liigiiron»» ,  [S.  H'.iAM,  P. 

8îi. 1.148,  I).  h:;.i.72| 

127.    --  Kn  cinséqueni!!' ,  il  n'v  ii  paH  lien  ti  renvoi  il 
juridiction  compétente,  lorsque  des  di.spoiilioiis  claires        ^ 
iMSes  d'un  acte  il  ri'Hulle  qiin  cel  acln  nn  M'applique  rmH  uu  lili;." 
et  ne  dml  pas  iMre  pris  in  considérulion  pour  la  Holiitioii  de  n- 
liti;;i'.  —  .Même  arri'-l. 

I2H.        S| ialemi'iil  ,  il  en  est  ainsi ,  lorsqu'il  ckI  munit'    '■ 

(iii'un  terrain  lilifrieiix  entre  les  partie»  8«  Irouvfi  bien  •'"  '    '• 
ries  11  mètres  attribués  comme  largeur  parl'arrAt»!  du  cl  i 
du  clieiniii   vicinal  ,  dans  lerpiel  il  est  h  lurl  prétendu  qu  il  .^e 
tnuive  ciiiiipris.  —  .Même  arrêt. 

12!).  —  Il  n'y  a  dmic  pas  lieu  au  renvoi  des  parties  devant 
la  juridiclioii  administrative  pour  rinternrél.'itii>ii  d'un  acte  ad- 
ministratif, alors  que  le  juge  du  fuit  déclare,  par  une  apprécia- 
tion S'Piiveraine,  et  sans  dénaturer  le  sens  et  la  portée  de  cet 
acte,  qu'il  ne  s'applique  pas  aux  objets  en  litige,  el  alors  sur- 
tout (|ue  l'une  des  parties  en  cause  a  été  étrangère  à  cet  acte. 
—  Cass.,  31  mars  1884,  Pozzi ,  [S.  84.1.226,  P.  84.1.;-)42,  D.  8o. 
1.210]  —  V.  sur  les  applications  de  ce  principe,  infrà,  v»  Com- 
pétence administrative. 

§  5.  Fait  personnel  du  fonctionnaire. 

129  his.  —  Enfin  le  Tribunal  civil  peut,  en  l'absence  de  tout 
arrêté  deconfiit,  décider  sans  renvoi  préalable  à  l'autorité  ad- 
ministrative si  un  fonctionnaire  a  commis  une  faute  personnelle 
de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  —  Cens.  d'El.,  8  aoùl 
1884,  Anaclet,  [S.  86.3.31,  P.  adm.  chr.] 


Section  II L 
Compétence  de  l'autorité  administrative. 

§  1.  Cas  dans  lequel  l'autorité  judiciaire  doit  surseoir  asU.UuHr. 

130.  —  S'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'appliquer  les 
actes  administratifs  clairs  el  précis,  il  en  est  autrement  lorsque 
le  sens  de  ces  actes  est  ambigu,  débattu  entre  les  parties,  et  ne 
peut  être  fixé  qu'au  moyen  d'une  interprétation;  en  ce  cas,  l'ia- 
terprélation  ne  peut  être  compéterament donnée  queparrautorité 
administrative  (L.  16-24  aoùl  1790,  lit.  2,  art  13;  L.  16  fruct.  an 
III).  —  Cass.,  7  févr.  1883,  Chemins  de  fer  de  la  Meuse,  ,S.  85.1. 
269,  P.  83.1.637,  D.  84.1.1081;  —  6  mars  1883,  Commune  de 
Sainl-Servan,  [S.  84.1.124.  P.  84.1.272,  D.  83.1.26o];  —28 
mai  1883,  Goujon,  [S.  84.1.279,  P.  84.1.678] 

131.  —  lien  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il  s'agit,  non  d'ap- 
pliquer, maie  d'interpréter  un  arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  dont  la  construction  a  soulevé  le 
litige.  —  Cass..  7  févr.  1883,  précité. 

132.  —  Tels  sont  les  principes.  La  jurisprudence  en  a  fait 
des  applications  nombreuses,  que  nous  indiquerons  en  détail, 
infrà,  \°  Compétence  administrative. 

§  2.  Par  qui  sont  interprétas  les  actes  administratifs 
obscurs  ou  ambigus. 

133.  —  Il  nous  reste  à  examiner  dans  quelles  conditions  il 
est  procédé  à  l'interprétation  des  actes  administratifs. 

134.  —  Et  d'abord,  par  qui  l'interprétation  doit-elle  être 
donnée?  Deux  règles  sont  à  retenir  pour  résoudre  cette  ques- 
tion. La  première,  c'est  que  l'interprétation  doit  êT:re  donnée  par 
l'autorité  de  qui  émane  l'acte,  ejusdein  est  interpretari  cujus  est 
condere.  S'il  s'agit  d'actes  anciens  émanés  d'autorités  qui  n'exis- 
tent plus,  ou  dont  les  attributions  ont  été  transférées  à  d'autres, 
c'est  à  l'autorité  compétente  pour  procéder  à  l'acte,  au  jour  oii 
l'interprélatioa  de  cet  acte  est  demandée,  qu'il  appartient  de 
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floimor  (•«•ilf  iiUcrpH-liilidii.  -   Cotis.  «l'Kt.,  27jiiill.  1S77,  liriaril, 
[S.  79.2.102,  P.  a.lm.  <lir.,  I).  7H.3.2]  —  Sir,  FiiziiT-II.Tmati , 

p.  ',yj. 

i;i5.  —  La  bpcoikIo  règle  n-ialive  à  riiilcrprélalion  des  ados 
iiclininislratifs,  c'fsl  (|iio  rflto  iiitcrpn'tatiMii  i-sl  nii  acte  (;oiilni- 
lit'ii.t,  cl  i|ii'i'll<'  fluil ,  par  suite,  tHre  tuiijmirs  (luiiiiéc  avec  le.s 
garaiilies  acconiées  pour  le  jugement  des  litiges  adminislralil's. 
Oès  l'instant  (ju'iin  acte  a  [)U  consliliier  des  droits,  la  fliseus- 
sion  qui  s'élève  sur  le  sens  de  cet  acte  doit  toujours  être  por- 
|éi'  ilc'viiiit  un  Iriliunai. 

lîJO.  —  II''  la  condtinaison  de  ees  deux  jtrincipes,  il  résulte 
(|ue  la  demande  d'inler|)r(.'talion  doit  toujours  être  adressée  d'a- 
lioril  à  l'agent  de  nui  (-inane  l'acte,  sauf  recours  au  supérieur 
liiérarcliif|ue  el  en  ileriiier  ressort,  dans  tous  les  cas,  au  Conseil 
d'Ktat. 

137.  —  Ainsi,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartient  de  donner 
rinterjfrétation  des  actes  émanés  d'eux.  —  V.  notamment  Cons. 
d'Et.,  Ofévr.  1840,  Labev,  \P.  adm.  clir.];  —  9  févr.  18:;4,  Bou- 
tellol,  [P.  ailm.  clir.];  —  18  mai  18;;4,  Follet,  [P.  adm.  chr.,  D. 
o4.3.77j;  —  (i  juill.  18C.:i.  Ménard,  [Leb.  clir.,  p.70G;  —  ...  sauf 
recours  aux  minutes,  d'abord,  puis  au  Conseil  d'Etal. 

138.  —  Le  recours  direct  au  Conseil  d'Etat  est  cependant 
admis  s'il  est  prétendu  que  l'arrêté  attaqué  est  entaché  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Cons.  d  Et.,  19  déc.  1879,  Javel ,  ^S.  81.3.33, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.1!»: 

139.  —  Depuis  lu  loi  du  10  uoùl  1871,  les  pouvoirs  attribués 
antérieurement  aux  préfets  en  matière  de  classement  ou  de  re- 
connaissance de  chemins  vicinaux  ayant  été  transférés  aux  com- 
missions départementales  el  aux  conseils  génc-raux  ,  c'est  à  ces 
ilerniers  corps  (|u'il  a]ipartieiil,  sauf  recours  au  Conseil  fl'Etat, 
d'inlerpréter  non-seuleineut  les  décisions  qu'ils  rendent,  mais 
encore  les  arrêtés  préfectoraux  rendus  en  ces  matières  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  législation.  —  Cons.  d'El.,  9  mars  1877,  Bres- 
con,  [S.  79.2.94,  D.  78.3.1,  P.  adm.  chr.] 

140.  —  ...  El  le  Conseil  d'Elat  est  compétent  pour  statuer  sur 
le  recours  formé  contre  la  décision  de  la  commission  départe- 
mentale. —  Même  arrêt. 

141.  —  Quand  un  semblable  recours  a  été  présenté  dans  la 
l'urnie  (les  pourvois  pour  excès  de  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'apiiliquer  la  dispense  totale  de  frais  acconlée  par  l'art.  88,  L. 
10  août  1871.  —  Même  arrêt. 

142.  —  En  conséquence ,  la  partie  qui  succombe  peut  être 
condamnée  h  rembourser  à  l'autre  partie  les  frais  de  timbre.  — 
.Même  arrêt. 

143.  —  Les  ministres  sont  également  compétents  pour  inter- 
préter les  décisions  ministérielles,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 

—  V.  notamment  Cons.  d'El.,  23  déc.  1838,  Julienne,  ^P.  adm. 
ehr.T;  —29  déc.  1838,  Tulin ,  [Leb.  chr.,  p.  763] 

144.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  du  chef  de  l'Etat,  avant 
1872  ,  il  n'y  avait  aucune  difficulté,  l'interprétation  était  donnée 
par  le  chel  de  l'Etat  sur  lavis  du  Conseil  d'Etat  délibérant  au 
contentieux  et  l'on  évitait  ainsi  un  double  recours.  —  Cons.  d'Et., 
0  mai  1836,  département  du  Pas-de-Calais,  [P.  adm.  chr.];  — 
21  août  1845,  Hoche,  [S.  40.2.88,  P.  adm.  chr.];  —  6  déc. 
1800,  Dervieux,  [P.  adm.  chr.]  —  Depuis  cette  époque,  le  Con- 
seil d'Etat  délibérant  au  contentieux  ayant  un  pouvoir  propre, 
et  ses  décisions  Ti'ayant  pas  besoin  d'être  converties  en  décrets 
par  le  chef  de  l'Etat,  on  s'est  demandé  si  Finterprélation  ne  de- 
vrait pas  être  demandée  d'abord  adminislrativenient  au  président 
de  la  République.  Toutefois,  en  pratique,  le  Conseil  d'Etat  au 
contentieux  n'a  pas  hésité  à  donner  directement  l'interprétation 
des  divers  décrcls  ou  ordonnances  dont  le  sens  était  contesté. 

—  V.  notamment  Cons.  d'El.,  23  juin  1876,  Chrétien,  |Leb.  chr., 
p.  098];  —  14  mai  1880,  Soria,  ;"S.  81.3.74,  P.  adm.  chr.] 

145.  —  Nous  avons  dit  que  c'était  à  l'autorité  administrative 
de  laquelle  émanait  l'acte  litigieux,  que  devait  être  demandée 
l'interprétation  de  cet  acte.  Il  y  a  exception  toutefois  à  cette 
règle  en  ce  qui  touche  les  contrats;  car,  ainsi  que  le  fait  remar- 
quer M.  Aucoc  [loc.  cit.),  «  il  n'est  pas  possible  qu'une  des  par- 
ties en  cause  vienne  seule  déclarer  quel  est  le  sens  d'un  acte 
i|ui  n'a  été  complet  que  par  l'accord  des  deux  parties.  Dans  ce 
dernier  cas  ,  c'est  au  juge  appelé  à  statuer  sur  les  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  du  contrat  qu'il  appartient  de  prononcer.  » 

146.  —  Quels  Sont  les  actes  administratifs  dont  l'interpréta- 
tion peut  être  demandée  aux  tribunaux  administratifs?  Tous  les 
actes,  avons-nous  dit,  qui  peuvent  constituer  des  droits,  même 
les  actes  contre  lesquels  aucune  voie  de  réformalion  n'est  ou- 


verte parce  rpi'ils  émanent  du  pouvoir  discrélionnaire.  .Nous  ne 
fiarlons  toutefois  ici,  il  importe  de  le  remarquer,  que  des  actes 
d'administration  et  non  des  actes  goiivi-rnementaux  que  le  gTiu- 
verriement  peut  seul  interpréter  sous  le  erinlnplc  des  corps  [loli- 
tiques.  —  V.  sujiffi ,  n.  81. 

147.  —  il  nous  reste  à  faire  remarquer  qu'il  ne  saurait  v  avoir 
lieu  rie  statuer  sur  l'inlerprétalion  d'un  acte  administratif,  sans 
qu'il  soit  produit  une  décision  judiciaire  administrative  qui  l'or- 
floniie.  —Cons.  d'Et.,  17  juin  1833,  de  Jioullé,  S.  41.2.194];  — 
8  juill.  1840,  rluc  d'Uzès,  [S.  42.2.194»'/  ii'itam.  P.  adm.  chr.| 

148.  —  ...  .Alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  ordonnance  royale 
prescrivant  l'établissement  d'un  synrlicat  pour  l'entretien  des 
digues  élevées  contre  la  mer  ou  contre  les  rivières.  —  Ojns.  d'Et., 
29  janv.  1841,  Villiers,  |S.  41.2.194,  !'.  adm.  chr.] 

i-iî).  —  ■lug('',  par  application  de  celti-  règle,  qu'il  n'y  a  [las 
lieu  dinterjjréter  (le.s  décrets  impériaux  pour  savoir  s'ils  contien- 
nent un  acte  de  libéralité  ou  une  restitution  de  succession,  lors- 
que la  demande  est  formée  à  l'occasion  d'une  inscription  hvpo- 
thécaire  qui  n'est  i)as  même  produite,  et  qu'il  ne  parait  pas 
(pi'aucune  instance  judiciaire  ail  été  formée  sur  ladite  inscrip- 
tion ,  ni  fju'il  .soit  intervenu  dans  cette  instance  un  jugement 
spécial  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  solliciter  l'interprétation  du 
décret.  —  Cons.  d'El.,  18  févr.  1824,  Sébastiani,  [P.  adm.  chr.] 

150.  —  Jugé  encore  que  le  Conseil  d'Etat  n'est  pas  réguliè- 
rement saisi  de  la  demande  en  inlerpn'talion  d'un  rlécret,  lorsque 
ce  décret  n'est  l'objet  d'aucune  atUique,  el  qu'il  n'existe  ni  con- 
flit, ni  renvoi  des  tribunaux  à  cet  elîet.  —  Cons.  d'Et.,  26  oct. 
1823,  de  Cosnc,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

151.  —  Jugé  même  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  instance 
liée  sur  l'application  du  décret  ou  de  l'ordonnance  royale,  et 
qu'il  faut  encore  qu'il  v  ait  décision  qui  ordonne  l'interprétation. 

—  Cons.  d'Et.,  28  févr.  1831,  Montmorency,  [P.  adm.  chr.  ; 

—  17  juin  1833,  précité.  —  V.  encore  Cons.  d'Et.,  23  juin  1848, 
Testu,  [P.  adm.  chr.];  —  ^"  mars  1831,  Dambrin  de  Calraénil, 
[P.  adm.  chr.];  —  2  déc.  1833,  déparlement  fie  la  Charente,  'D. 
34.3.42];  —  2  févr.  1860,  Holem,  ^^P.  adm.  chr.];  —  17  janv. 
1867,  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lvon,  [Leb.  chr.,  p.  87];  —  11 
déc.  1874,  Société  du  canal  de  Crilfon ,  [Leb.  chr.,  p.  979] 

152.  —  Toutefois,  par  exception  à  la  règle  qui  précède,  le 
Conseil  d'Etat  n'a  pas  cru  devoir  opposer  celle  fin  de  non-rece- 
voir  aux  ministres,  lorsqu'ils  forment  des  demandes  d'interpré- 
tation, avant  d'engager  un  litige  dans  l'intérêt  de  l'Etat  ou  de 
prendre  une  décision. 

153.  — Ainsi  jugé,  que  lorsqu'une  commune  invoque  plu- 
sieurs décrets  émanés  du  chef  du  Pouvoir  exécutif  comme  éta- 
blissant son  droit  de  propriété  sur  les  bâtiments  d'un  ancien 
collège,  et  que  le  ministre  des  finances,  soutenant,  au  contraire, 
au  nom  de  l'Etat,  que  ces  décrets  contiennent  non  une  aliéna- 
tion au  profil  de  la  commune,  mais  une  simple  alTectalion  des 
bâtiments  dont  s'agit,  à  un  service  public,  demande  au  Conseil 
d'Etat  l'interprétation  desdits  décrets,  il  y  a  lieu,  par  le  Conseil, 
de  procéder  à  cette  interprétation,  bien  que  le  ministre  ne  jus- 
tifie d'aucune  décision,  soit  judiciaire,  soit  administrative,  qui 
ait  déclaré  la  nécessité  de  celle  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  i'"''  déc. 
1833,  départ,  de  la  Gironde,  [P.  adm.  chr.,  D.  34.3.343]  —  V. 
encore,  12  mars  1873,  .Asile  des  aliénés  de  Bailleul,  f^Leb.  chr., 
p.  234] 


CHAPITRE  III, 


CONSERVATION     DES     ACTES    ADMINISTRATIFS. 

AUX  PARTIES. 


—    CO.M.MUNICATION 


154.  —  Les  actes  administratifs  sont  consignés  sur  un  ré- 
pertoire timbré  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  chef  de  l'admi- 
nistration. —  V.  infi'à,  n.  392  et  s. 

155.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  21  sept. 
1813  a  prescrit  en  outre  l'établissement,  dans  chaque  départe- 
ment, d'un  recueil  imprimé  des  actes  de  l'administration  destiné  û 
à  reproduire  les  lois,  ordonnances  et  règlements  non  insérés  au  ■ 
Bulletin  des  lois,  les  instructions  ministérielles  et  les  arrêtés  et 
instructions  particulières  des  préfets.  —  C'est  ce  recueil  qu'on 
appelle  Recueil  des  actes  administratifs. 

156.  —  Des  exemplaires  doivent  en  être  envoyés  gratuite- 
ment aux  sous-préfets,  aux  maires  et  aux  ministères,  notamment 
au  ministère  de  l'intérieur  (Cire.  min.  int.-,  22  mars  1841). 
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ir>7,       1,1's  inirliiMiliiTH  mil  le  limit  d'iililrnir  coi iiiiiiiilinii 

suris  Irais  îles  iiclcrt  ailiniiiislnilirs ,  ijiii  li>s  (•Kiifi-i'iinil  ;  ils  |i('ii 
viMil   ini''iMi'  (Il  rfiiiit'rir  iiiii<  tix|)i>ililinii.  ("chI  cîo  i|i)i  n'siilli»  île 
l'iiil.  :t7,  L.  7  iiicss.  lin  II,  iiinsi  (•iiik'ii  ;  «  Tmil   t'ilnycii   |iniin'ii 

(IcMlllllilcr  (lllllS   InlIS    li'S    (ii'lii'ils,   IMIX    jnlII'S   l'I   litMirrh   l|lli    Si'CnllI 

lixi's,  fiiiiiiiiiiniiariiMMlcH  piccfs  qu'ils  ri'iircniit'iil  ;  clic  leur  sera 
(huiucc  s.iiis  IViiis  cl  siiiis  ili'|iliii'ciiiciil  cl  iivc<ï  les  |iri''ciiuliiius 
cdiivciiiililcs  lie  siirvciliiiiicc.  —  Les  cx|iiiilitiniis  (Ui  cxiriiils,  i|ui 
cil  sciiHil  ilciiiaiidi's ,  scnuil  ilc'livft's à  riiisiui  ilc  l.'i  snisilii  nMc.  >. 

ir»8.  lîclativciiiciil  à  ce  ilmil  lii'  T."!  cciil.  |iur  rùlc,  un  iivis 
iiilci|M(lalil'  (In  Cniiscil  d'Islal  ,  du  JS  uuùl  IS(»7,  il  di'-cidi''  : 
..  I"  Oue  liuiles  les  |tl'eillières  ex|icdil  iniis  des  di'-cisinlIS  di'S 
iiiildi'ili'S  ailiuiiiislralives  de  |>rerecl lires,  de  siius-jiri'rcclurcs  nu 
de  iiiiiuicl|ialiles,  dniveiil  iMre ,  aux  Icniics  des  luis,  drlivrces 
^■raliiileiiieiil  ;  2"  i|Ui'  les  sccniidi'S  nu  ulh-rieures  cx|i('dili(Uis 
dcsdilcs  dt'(!isi(Uis,  nu  les  exindil  khis  de  Mires,  pièces  mi  rcii- 
siMe'iiiMiiiMils  di'posi's  dans  les  liunsiux  des  adiiiiuislnilioiis , 
diiivcut  cire  |>iiy('cs  au  laiix  lixi' par  l'arl.  .'{7,  L.  7  mess,  au  Il.n 

ir»î>.  Il  iV'Sulle  de  cel  avis  iiilcriin-lal il',  l'ail  reiiian|ucr 
iM.  le  iMiuisIre  de  l'iuh'ricur  dans  une  ili^eisiiMi  repruduile  dans 
le  .hiiiniiil  (lit  (Imit  (iiliiiiHislrulil\l.  7,  \).  'M\-,  art.  2(12,  n.  ;J7'.I), 
(|ue  u  la  K>i  l'iahlil  une  disliiu'lion  pour  la  pcrccitlidii  du  dnul 
il'exiH'diruui,  cuire,  les  dt'cisiiuis  d'une  jiarl  ,  cl  les  litres,  pièces 
(111  renseifiiicnienls^de  l'aulre;  iioiir  les  d('H'isi(Uis,  le  droit,  n'est 
dû  (pie  pour  les  secondes  ou  uUcriourcs  expi'dilions,  tandis  (lue 
[tour  les  tilros,  pi^cos  ou  luilros  renseignements  dé|»osës  dans  les 
mairies,  li>  dniil  diVil  (Mre  i^eriMi,  m(Mne  pour  les  prcmièn^s  expi'di- 
tions.  >> 

!(»().  —  Toutes  les  exp('diti(Uis,  tant  cidles  (|ui  ne  d(Minenl 
lieu  à  la  perei^plioii  (raucun  droit  (|ue  les  autres,  doivent  être 
dt>livr('es  sur  papier  timbré  à  1  l'r.  80.  —  INlèmc  décision, 

1(»1.  —  lui  cas  de  refus  di>  la,  part  d'un  fonctionnaire  do 
(ItMiner  eomnuinicalion  ou  expc-dilioii  à  un  particulier  (riiii  acte 
administratif  le  concernant,  un  recours  pour  excès  de  |)ouvoirs 
(>sl  ouvert  devant  le  Conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Ht.,  11  aont 
ISii).  de  Chastellus,  [Leb.  chr.,  p.  4<)9];  —  19  juin  1803,  Son- 
nicr.  1  Leb.  chr.,  p.  497] 

102.  —  Ce  recours  n'exclut  pas  d'ailleurs  la  réclamation  au 
supérieur  liiérarchique,  confornK'ment  aux  principes  génc'-raux. 
—  V.  iiifi'à ,  u.  108  et  s. 


CHAPITRE   IV. 

EXECUTION    DES   ACTES    ADMINISTRATIFS. 

103.  —  Les  actes  administratifs  sont  considérés  comme  au- 
tlientiiuies,  et  ils  sont  dès  lors  exécutoires  par  eux-mêmes.  — 
(Bnlletin  off.  duminist.  de  Tint.,  tS.'iO). —  Block,  v°  Acte admin., 
n.  '^•,  Lerat  de  Mat;'uitot  et  de  Lamarre,  ^  1  et  4).  A  la  diffé- 
rence des  autres  actes  authentiques,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'ils  reçoivent  exécution  forcée,  qu'ils  soient  précédés  du 
même  préambule  que  les  lois  et  suivis  du  mandement  d'exécu- 
tion donné  au  nom  du  pouvoir  exécutif  à  tous  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  —  Cons.  d'Et.,  24  mars  1812,  [de  Magnitot, 
lo(\  cit.]  —  Sic,  Chauveau,  Code  d'inst.  adin.,  n.  849. 

104.  —  Cette  règle  ne  s'applique  toutefois  qu'aux  actes  ad- 
ministration proprement  dits,  aux  actes  de  gouvernement  et 
aux  actes  administratifs;  elle  ne  s'applique  pas  aux  actes  con- 
tractuels. —  Chauveau,  Principcf;  de  compétence,  t.  1,  p.  188  et 
t.  3,  p.  461  ;  Coiie  d'inst.  adm.,  n.  S.'iO.  —  Ces  derniers  actes 
ne  sont,  en  effet,  que  de  simples  conventions  privées,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu,  et  l'approbation  du  préfet, .du  ministre  ou 
du  chef  de  l'Etat,  qui  peut  intervenir  à  leur  égard,  ne  modifie 
aucunement  ce  caractère.  — V.  cep.  de  Magnitot,  \°  Ejcéculion 
pai'i'e,  t.  1,  p.  oOG.  —  Si  ces  actes  n'ont  pas  été  reçus  par  un 
notaire,  ils  ne  peuvent  donc  emporter  exécution  parée  qu'en  vertu 
d'une  décision  de  justice. 

105.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jiîgé  que  l'acte  d'adjudication 
de  la  location  d'une  propriété  communale,  passé  devant  un 
maire,  n'emporte  pas  exécution  parée  :  un  tel  acte  n'étant  pas 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  prescrite  pour  les  jugements  et 
les  actes  notariés  (C.  proc,  art.  i)4o).  —  Colmar,  28  juin  1833, 
Schlienger,  [S.  33.2.33G] 

100.  —  Le  défaut  do  signature  d'un  acte  administratif,  sur 
le  registre  où  il  est  inscrit,  ne  peut  autoriser  le  tribunal  devant 
lequel  l'on  argue  de  faux  l'expédition  authentique  qui  en  est 


repl'i'Scllli'e,   a  \\\\!i-V  que   ce|  aricti'  Il  cxi;,lc    j  .1  1  <iU 

loritc  iidiiiiiiiHlnilive  mipérii'iirc  qu'il   iipiiaii  vciimmiI 

(Im  proiioiicor  h  cr'l  énard.     -  CnHH,,  Ojiiill.  1H«0,  (  jmK'limii,  [S. 

et  I',  chr.) 

107.     -  Lph  iicU'H  de   l'aiilorib?  ft<lminiMlriilivfl  conrprntinl 

mil' personne  ne  hoiiI  obligatoircM  pour  (wtlc  pert<i»iiiif  (iiriiutaiil 
qu'ils  ont  l'ti'  rolijci  d'iiiie  ii'tlidciilioii  réKiiliiTi-,  —  Cuhx.,  H 
iioiU  iH.'li,  Miirchaml,  iS.  lli.l.SM»,  I'.  iili.l.W'.l  M<MiiieH,  3(1 
jaiiv.  1878,  .1...,  |S.  79.2.172,  I'.  79.71H,  I).  7H.2,221 1 

1(58.  —  AiiiHi,  rliiiiH  Ir-  ciiH  où  lu  r^oll/ilinii  h  un  Niirliculi'T.  di- 
la  nii'daillc  iiiililairc,  ii  ('•li'  n'-vocpiéc  par  un  arrête  du  préMidiMil 
de  la  Ib'-piiblique ,  la  rciiiisr-  k  cr-  parliculir-r,  pur  le  chef  d<'  ca- 
binet du  pn''sideiit ,  d'un  «Hat  de  HcrvitM-H  irierilioiinanl  cnt  nr* 
rêli-,  n'a  pas  pour  elTet  de  faire  courir  le  di'-lai  du  nourvoi  un 
Conseil  d  Klal.  --  Cons.  d'Kt..  12  jaiiv.  1H77,  \V...,  iS.  79.2,:U», 
1*.  adm.  chr.  { 

\.  encore  sur  les  actes  admiiiisinilil's ,  infin .  \"  \ili-  nitthin- 
lifjltc  ,  II.    19  et   S. 
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NOTIONS  nKNKUALKS  ET  DK  MCGISI.ATION. 

Kîî).  —  En  droit  (iscal,  on  di'signc  sous  le  ikjiu  iracles  ad- 
ministratifs, les  arrêtés,  décisions  ou  contrats  qui  émanent  de 
l'autoriti'  administrative  et  oui  ont,  en  même  temps,  pour  objet 
un  acte  d'administration.  —  rrouillet,  v"  Acte  (idiirinislnitif,  u.  i; 
Fessard,  v"  Acte  iidniiiiislridif,  ii.  1.  —  V.  aussi  .\'aquet,ii.  1080. 

170.  —  Ce  sont  les  actes  (|ue  nous  avons  dénommés  suprù 
«  actes  administnitifs  contractuels.  » 

171.  —  L'autorité  administrative  est  représentée  directement 
parles  fonctionnaires  et  plus  sp('cialemeiif ,  en  matière  d'actes 
administratifs,  par  le  pri'sidenl  de  la  li(''publi(|ue ,  les  ministres, 
les  prt'fets,  les  sous-jjréfets,  les  maires,  les  intendants  mili- 
taires, les  préfets  maritimes,  les  commissaires  de  la  marine,  les 
recteurs  d'académie  et  les  directeurs  de  la  santé. 

172.  —  Cette  énumération  serait  incomplète  si  nous  omettions 
les  administra t(>urs  des  établissements  publics.  Il  existe,  en  effet, 
un  certain  nombre  de  services  publics  dont  le  législateur  a  cru 
utile  de  confier  la  gestion  à  des  autorités  spéciales  et  il  a  per- 
sonnifié les  intérêts  spéciaux  auxquels  pourvoyaient  ces  autorités 
comme  il  avait  persfuinifié  les  intérêts  généraux  dans  l'Etat,  les 
intérêts  locaux  dans  les  départements  et  les  communes.  Ainsi,  à 
côté  de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes,  il  y  a  d'autres 
personnes  publiques ,  qui  ont  une  existence  civile  distincte,  c'est 
ce  qu'on  appelle  les  établissements  publics.  —  Aucoc,  t.  1,  p.  307. 

173.  —  Il  est  à  remarquer  ([ue,  tandis  que  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes  sont  représentés  par  un  seul  individu, 
le  ministre ,  le  préfet  ou  le  maire ,  la  gestion  des  établissements 
publics  n'est  jamais  confiée  à  un  administrateur  unique;  elle  l'est 
toujours  à  une  agence  collective.  —  Aucoc,  t.  l,  p.  312. 

174.  —  Los  administrateurs  de  ces  établissements  n'exercent 
pas',  à  proprement  parler,  une  autorité  sur  li^s  citoyens,  mais  ils 
font  des  actes  de  gestion  en  vue  de  satisfaire  certains  besoins 
collectifs;  dans  certains  cas,  ils  imposent  ou  contribuent  à  im- 
poser aux  citoyens  des  charges,  en  vue  de  recueillir  les  ressour- 
ces nécessaires  pour  la  satisfaction  de  ces  besoins,  ils  prennent 
donc  part  à  l'administration  publique  et  dans  ces  circonstances 
ils  représentent  l'autorité  administrative.  —  Aucoc,  t.  1,  p.  308. 

175.  — 11  ne  faudrait  pas  confondre,  du  reste,  les  établisse- 
ments publics  avec  les  établissements  d'utilité  publique;  ces 
derniers  sont  des  personnes  civiles  qui  conservent  le  caractère 
d'établissements  privés,  fondés  par  des  sociétés  de  particuliers, 
auxquels  il  a  paru  convenable  de  conférer  le  bénéfice  de  l'exis- 
tence civile  à  cause  de  l'intérêt,  de  l'utilité  qu'ils  peuvent  pré- 
senter. —  Aucoc,  t.  1,  p.  310. 

170.  —  Nous  étudierons,  infrà,  v"  Êtablissement.public.  quels 
sont  les  caractères  distinctifs  de  ces  deux  sortes  d'établissements  ; 
mais  il  importe  d'énumérer,  dès  à  présent,  sommairement  les  éta- 
blissements publics  dont  les  administrateurs  peuvent  faire  des 
actes  administratifs  assujettis  aux  dispositions  des  art.  78  à  82, 
L.  15  mai  1818. 
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177.  —  Co  sont  :  Ips  l'alx-iqiir's,  los  consistniros  protp.slanls, 
iern^litps;  —  les  biirpfiux  flo  birrilnisancp,  Ips  hospices,  les  hApi- 
tnux,  I<>B  apiies  rl'nlii^nés,  fjiiand  ils  sont  l'onflt-s  avec  les  res- 
sources fies  fli'partiiiK'nls,  rm^liliitinn  fies  jeunes  aveugles  ,  les 
insliliitipns  ries  sonrds-muels  de  Paris  et  dp  P.ordeaii.x  ,  l'asile 
d'nli(*n^s  de  Charenfon;  — l'insliliiL  de  France,  les  académips 
fini  |p  composent,  les  Ivcf^es  et  les  collèges;  —  les  cliamhres  de 
discipline  (Inst.  pén.,  \\.  COH,  in03-H"  et  i:«."i4-8"),  les  cl)and)res 
consuit.itives  d'agriculture  cl  les  cliand)res  de  commerce;  —  les 
associations  syndicales  autorisées  pour  l'exf'culion  de  travaux 
publics,  tels  que  dessèchements  de  marais,  curage  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  travaux  de  dél'ense  contre  la  mer,  les  fleuves 
et  les  torrents;  —  la  cnisse  des  dépôts  et  consignations,  la  caisse 
ries  invalides  de  la  marine,  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ,  les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'ac- 
riflenls  créées  par  la  loi  du  H  juill.  18fi8;  —  enfin  l'ordre  de  la 
légion  d'honneur.  —  Aucoc,  loc.  rit. 

178.  —  Nous  avons  compris  dans  cette  nomenclature  les 
chambres  consultatives  d'agriculture,  bien  que  le  décret  du  2.'i 
mars  d8o2,  qui  les  constitue  dans  chaque  arrondissement,  les  qua- 
lifie à  tort  d'établissement  d'utilité  publique  en  leur  conférant  la 
qualité  de  personne  civile.  Les  membres  en  sont,  en  effet,  dési- 
gnés par  le  préfet,  et  le  rôle  de  ces  chambres  consultatives,  ainsi 
i|ue  leur  organisaliun,  on  font  évidemment  des  établissements  pu- 
blics. —  Aucoc,  t.  1,  p.  310. 

179.  —  Il  en  est  de  même  des  chambres  de  commerce  dé- 
nommées établissements  d'utilité  publique  par  le  décret  du  3 
sept.  18ol  ^nrt.  tO  ,  bien  que  leur  organisation  les  rattache  de 
la  façon  la  plus  intime  à  l'organisation  administrative  de  la 
France,  et  qu'il  soit  ainsi  manifeste  que  l'on  a  voulu  créer  en 
elles  de  véritables  établissements  publics.  —  Cass.,  28  cet.  1885, 
Cazentre,  [S.  et  P..  année  188C,  D.  85.1.397,  Inst.  çén.,  n. 
2724-1"]— Sol.  9  mai  1881  ^.I.  enreg.,  n.  21794];  —  3  juill.  1882 
[J.  enreg.,  n.  21953!  —  V.  encore  Bouchené-Lefer,  Principes  et 
notions  du  droit  public  administratif;  Ducrocq,  t.  2;  Batbie,  t.  b. 

180.  — La  loi  du  22  frim.  an  VII ,  soumettait  à  l'impôt,  par 
son  art.  4,  toutes  les  conventions  opérant  un  déplacement  de  va- 
leurs quelconques,  sans  distinguer,  si  ce  n'est  au  point  de  vue 
du  tarif,  les  actes  passés  entre  les  particuliers  et  les  actes  ad- 
ministratifs. Les  seuls  actes  administratifs  exempts  de  l'impôt 
étaient  désignés  dans  l'art.  70,  ^  3,  n.  2  et  ne  comprenaient  que 
les  actes  d'administration  publique,  c'est-à-dire  les  ordonnances 
ou  décisions  rendues  dans  un  intérêt  général  pour  l'exécution 
des  lois. 

181.  —  Puis  elle  déterminait  les  délais  d'enregistrement  (art. 
20-5'''i,  les  obligations  des  débiteurs  des  droits  (art.  29-4°),  les 
bureaux  où  les  actes  administratifs  devaient  être  enregistrés  (art. 
26 1,  les  peines  pour  défaut  d'enregistrement  (art.  ;-'6  et  37)  et  les 
obligations  des  secrétaires  des  administrations  centrales  et  mu- 
nicipales (art.  41,  42,  49,  50  à  54).  Enfin  les  dispositions  géné- 
rales du  tarif  édicté  par  l'art.  69  étaient  applicalîles  aux  conven- 
tions stipulées  dans  les  acte^  administratifs,  sauf  quelques  ex- 
ceptions énumérées  sous  le  ^  2,  n.  3  et  8. 

182.  —  D'un  autre  côté,  la  loi  du  13  brum.  an  VII  établissait 
l'impôt  du  timbre  sur  les  actes  des  autorités  constituées  adminis- 
tratives qui  étaient  assujettis  à  l'enregistrement  ou  qui  se  déli- 
vraient fiux  citoyens,  et  sur  toutes  les  expéditions  et  extraits  des 
actes,  arrêtés  et'délibérations  desdites  autorités  qui  étaient  déli- 
vrés aux  citoyens  (art.  12);  elle  exemptait,  au  contraire,  de  l'im- 
pôt les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  directoire  exécutif, 
les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations 
de  l'administration  publique  en  général  et  de  tous  établissements 
publics  dans  tous  les  cas  où  aucun  de  ces  actes  n'était  sujet  à 
l'enregistrement  sur  la  minute,  ainsi  que  les  extraits,  copies  et 
expéditions  délivrésà  une  administration  publique  ou  à  un  fonc- 
tionnaire public  (art.  16). 

183.  —  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  dispo- 
sitions de  l'art.  7,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  assimilait  aux  actes 
des  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales,  les 
actes  et  procès-verbaux  de  vente,  de  prises  et  de  navires  ou  bris 
de  navires  faits  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine. 

184.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  n'avait  prévu  que  les  actes 
administratifs  émanant  des  fonctionnaires  publics;  le  décret  du 
4  mess,  an  XIII  vint  la  compléter  et  assujettir  à  l'impôt,  dans 
le  délai  de  vingt  jours,  les  actes  d'administration  temporelle  et 
extérieure  des  établissements  publics,  lorsque  ces  actes  étaient 
reçus  par  un  secrétaire  ou  un  officier  de  l'établissement  (art.  4). 


Tous  les  autres  actes,  même  ceux  faits  avec  le  concours  de  par- 
ticuliers élaienl  considérés  comme  des  actes  sous  signature 
privée  qu'il  suflisail  de  faire  enregistrer  avant  d'en  faire  usage 
jiublic  (art.  .'î). 

18o.  —  Knfin  l'art.  81,  D.  30  déc.  1809  assujettissait  au  tim- 
bre les  registres  des  fabriques  et  exemptait  du  droit  proportion- 
nel Ips  dons  et  Ip^s  en  leur  faveur. 

180.  —  L'application  littérale  fies  lois  de  l'an  VII  et  de  ces 
fli'crets  aux  actes  a<lministratifs  souleva  de  nombreuses  récrimi- 
nations par  suite  de  la  difficulté  de  flistingiier  fiuels  étaient  les 
actes  aduiinislratifs  dont  l^eiiregislrement  était  obligatoire.  C'est 
pour  mettre  fin  h  ces  débats  que  la  loi  du  liJ  mai  1818,  sans 
abroger  les  lois  antérieures,  a  été  votée  pour  en  déterminer  1<' 
sens  et  pour  désigner  avec  précision  les  actes  adminislralifs  as- 
sujettis au  timbre  et  à  l'enregistrement  et  ceux  qui  sont  exempts 
de  cette  floublc  formalité. 

187.  —  Il  résulte  de  ces  explications  que  la  loi  du  15  mai 
1818  est  surtout  une  loi  interprétative,  et  que  toutes  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  qui  ne  sont  pas  en  contradiction  for- 
melle avec  celles  des  art.  78  ;i  82  de  cette  loi  ne  sont  pas  abro- 
gées. C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  décidé  d'une  manière  expresse 
en  matière  de  timbre.  —  Cass.,  2  juin  1875,  Ville  de  Pans,  jS. 
75.1.381,  P.  75.207,  D.  75.1.432,  Inst.  gén.,  n.  2519-7%  .1.  en- 
reg., n.  19814,  Garnier,  Uép.  pi'r.,  n.  4109] 

188.  —  On  a  m<^me  soutenu  que  l'exemption  résultant  de  l'art. 
80,  L.  15  mai  1818,  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  des  autorités 
publiques  et  non  aux  actes  des  établissements  publics  qui  res- 
taient dans  la  position  qui  leur  était  faite  par  les  lois  anté- 
rieures à  celles  de  1818;  en  consériuence,  les  seuls  actes  des 
établissements  publics  qui  étaient  d'administration  et  de  police 
intérieure  auraient  été  exempts  de  l'enregistrement.  —  Ed.  Clerc, 
n.  3176. 

189.  —  Mais  nous  avons  vu  que  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics  étaient  également  des  représentants  de  l'au- 
torité publique,  et,  par  conséquent,  les  actes  qui  émanent  d'eux, 
en  celte  qualité,  sont  régis  par  les  lois  applicables  aux  actes  ad- 
ministratifs en  général,  et  plus  spécialement  parles  art.  78  à 
82,  L.  15  mai  1818.  —V.  suprà,  n.  172. 

190..  —  Depuis  la  loi  du  15  mai  1818,  il  n'a  été  apporté  de 
modifications  qu'aux  tarifs  relatifs  à  certains  actes  administratifs. 
C'est  ainsi  que  la  loi  du  16  juin  1824  (art.  7)  exemptait  du  droit 
proportionnel  les  actes  d'acquisitions  et  .les  donations  ou  legs  au 
profit  des  hospices,  séminaires,  fabriques,  congrégations  reli- 
gieuses, consistoires  et  de  tous  autres  établissements  publics  lors- 
que les  immeubles  acquis  ou  donnas  devaient  recevoir  une  des- 
tination d'utilité  publique  et  ne  pas  produire  de  revenus.  Cette 
immunité,  qui  fit  naître  d'innombrables  difficultés,  disparut  bien- 
tôt et  l'art.  17,  L.  18  avr.  1831,  en  abrogeant  expressément  les 
dispositions  des  lois,  décrets  et  arrêtés  du  gouvernement  qui 
assujettissaient  au  droit  fixe  les  actes  d'acquisition  et  les  dona- 
tions et  legs  faits  au  profit  des  départements,  arrondissements, 
communes,  hospices  et  autres  établissements  publics,  les  soumit 
de  nouveau  aux  tarifs  des  droits  proportionnels  établis  par  les 
lois  en  vigueur. 

191.  _  Enfin,  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  9,  en  assu- 
jettissant au  droit  gradué  les  adjudications  et  marchés  pour  cons- 
tructions, réparations,  entretien,  approvisionnement  et  fourni- 
tures dont  le  prix  est  payé  directement  par  le  Trésor,  ainsi  que 
les  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications  et  marchés ,  a 
maintenu  en  faveur  du  Trésor  l'exemption  du  droit  proportionnel 
édictée  par  l'art.  73,  L.  15  mai  1818. 


CHAPITRE  II. 

FORME    DES    ACTES    ADMINISTRATIFS. 

192.  —  Les  actes  administratifs,  tels  que  nous  les  avons  dé- 
finis en  droit  fiscal,  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  particu- 
lière; l'écrit  émanant  de  l'autorité  administrative,  quelle  que  soit 
sa  forme  est,  en  droit  fiscal,  un  acte  administratif  s'il  a  pour 
objet  un  acte  d'administration.  Aussi  nous  verrons  que  ces  actes 
afiectent  les  formes  les  plus  diverses. 

193.  —  Les  uns  sont  faits  ou  passés  par  un  magistrat,  fonc- 
tionnaire ou  préposé  exerçant  des  fonctions  administratives  et 
avec  les  solennités  requises  pour  leur  donner  l'authenticité  ;  telles 
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Sdiil  li-H  adjiiiliciitidiis  ihiIiIkiiich  iIi>  iiicuIiIi-h  ,  de  |ii'ii(|iiitH  I'iuth-    I 
lii'i'S,  lie   jiuiissiii (riiiiUM'iililcs  l'iiilcs  ni    |in''HriM'r  «IcM  pn'l'i'lh 

cl    (IcH   lllllll'i'S. 

lîKl.  lliiiiH  ('crliiiiis  l'IIS,  l'iKic  iiiliiiiiiihliiilir  cHt drchsi' |iiii 
nu  iiii|;iiii'  nu  un  tiriicii'r  |inlilic;  imiir  i|iii'l(|ni's  iicIcm  ,  IrU  i|iii' 
li'H  lilliix  lies  Ini'llH  iliiinriiliii'H  lies  li(iN|)i*'i'N,  lu  pn-Hi'Ilci'  iriiii  imi- 
Iniri'  l'sl  iiirnic  imlisiirnsiilplt'.  I).  i^am^l  |S(»7  (IiihI.  h<'ii.,  m. 
;iK('. Cl").         \  .  lus!,  pi'ii.,  11.  !i(>l. 

Iî>r».  Lrs  ili'fisKMis  lies  ininisli'cs,  li'S  iirriMi'S  drH  |iri'IV|H, 
!(•>  nrdiinniiiii'i's  des  inain'.s  |ii'iivi'iil  di'vniir  di-s  iiclcs  iidiiiiiiis- 
IimIiIs  liirs(|n'ils  s'ii|i|ilii|nrnl  an\  inli'riM.s  |trivt''S  de  i'I'ltat  ,  des 
(li'liai'lcmcnls,  drs  iMiinniniirs  r|  des  (•liililissi'iiiciits  iniiilics  fi\ 
(i|i|nisil  imi  ii\T<'  ci'iix  di's  iiarliciilicrs. 

lîM».  (  '.'rsl  ainsi  (|n('  les  iirnMi'S  des  maires,  |>i'is  m  iiialii'ic 
d'alif;'n('iiii'iil  ,  ili'\'ii'uiii'iil  ,  an  |iiiinl  de  vue  de  ra|ipli(.'iiliun  drs 
droils  de  liinlii'c  cl  d'cin-c^^iNlrcini'iil  ,  ilc  vt'rilaliIcH  miles  adiiii - 
iiislralil's  lors(|nc  les  limilcs  smil  cliaiif^i'cs  cl  |iui'  ('(ins(''(|ncnl 
Kii'si|nc  la  ciinnininc  cl  les  ri\i'raiiis  ccdcid  lui  acijnii'i'cul  des 
[larccllcs  di'  Icri'iiin.         I>i''c.  min.  liii.,  li  scpl.  iSjS  lliisl.  ^l'ii. 


1.  HC.OI  - 
Iî)7. 


Ii( 


inin .   Un. 


\i  m  ail    \H-2H  liusl 


■vu. 


I^.'i'il 

Il  en  esl  Ai'  niiMiic  des  aiTiMt's  |iris  par  les  pi-iMcIs  |>nnr 
anloriscr  des  cxlraclimis  ilc  sable  diins  les  llmncs  cl  les  rivières 
naxinaiiles  ;  ces  anlnrisalicins  c(Misliluent  de  viM'ilalilcs  arunialioiis 
di>  hioiis  lut'ulilcs  diMil  les  arrèli's  lormciil  les  lilresdc  Iraiismis- 
siiMi  cl  ils  UmhIicuI,  dès  lors,  smis  rapiilicalioii  de  l'art.  7H,  L.  l.'l 
mai  IHIH.  —  Dim'.  min.  lin.,  ^0  lev.  iH,S2,  1  Insl.  goii.,  ii.  2(iS7-7"; 
l'iariiier,  Wp.  pt'r.,  ii,  iiS'.li'l 

1Î)S.  — •  De  même,  sont  consiik'n's  comme  actes  admiuistnitirs 
les  nrrcU's  miiiiii'i|iaiix  pivscrivanl  la  Irauslalion  dans  un  nou- 
veau cimetière,  di>s  conclussions  accordi-cs  dans  un  ancien  cime- 
tière dont  la  clôlure  a  t'U'  prononet'(> ,  hien  ipie  ces  actes  aient 
('h'  l'cconnns  exem|ils  de  timbre  et  de  renrci^islremcnt.  —  Soi. 
Il)  tevr.  ISTi,  j.l.  cniv^.,  n.  l'JliSH] 

lî)î).  —  L'acte  adminislralil"  peut  être,  l'ait  sous  la  forme  d'un 
acte  SOUP  sifi'natiire  privi-e  lorstjue  l'une  des  parties  contractan- 
tes est  lo  n>prcsenlant  de  l'i^lal  .  d'un  déparlemcnl,  d'une  coin- 
imine  ou  d'un  ctaliliss(Miicnl  public  et  (pi'il  s'afjit  de  conventions 
intèressaut  ces  ctabliss(Mn(Mils  publics.  Dans  ce  cas,  l'acte  sous 
signature  privée  esl  presijuc  toujours  soumis  à  l'approbalion  de 
l'autorité  supiM'ieun*  et  l'on  s'îiccorde  pén('ralemenl  à  admettre 
ijue  c'est  cette  approbation  ou,  tout  au  moins,  l'oltligation  de 
cette  approbation,  ipii  lui  conlirme  le  caractère  d'acte  adminis- 
tratif. —  V.  Cass.,  19  nov.  1807,  Marché  du  Temple  [S.  G8.1.40, 
P.  C8.6îi,  D.  67.1.451,  Inst.  géii.,  n.  2302-4°,  J.  enreg.,  n.  18459, 
Garnier,  lif'p.  prr.,  n.  2:i94|;  —  28  janv.  1808,  Petin ,  Gaudel 
et  C'^  [S.  08.1.228  ,  P.  08.541,  D.  08".l.  100,  Inst.  gén.,  n.  2300- 
■'i'\  J.  cnreg.,  n.  18i-74,  Garnier,  lU'p.  pcr.,  n.  2001];  —  4  août 
1809,  Laffitto,  [S.  70.1.33,  P.  70.52,  D.  70.1.30,  Inst.  gén.,  n. 
2398-8°,  J.  enreg.,  n.  18847,  Garnier,  Ih'p.  pér.,  n.  29881  — 
Trib.  Metz,  30  août  1800,  [.I.  enreg.,  n.  17299.  Garnier,  Ih'p.pi^r., 
n.  18'f9]  —  Trib.  Dieppe,  10  mai  1800,  [Garnier,  lit'p.  p(h\,  n. 
18'i91  —  Trib.  Saintes,  11  août  1803,    ]hul.\ 

200.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  (|ue  l'on  doit  considérer  comme 
un  acte  administratif,  un  acte  sous  signature  privée,  passé  entre 
un  maire  et  un  entrepreneur,  portant  marché  pour  travaux  pu- 
Itlics,  lorsque  cet  acte,  fait  en  nn  seul  original  (|ui  est  resté 
entre  les  mains  du  maire  autorisé  à  en  délivrer  expédition  au 
soumissionnaire ,  porte  d'ailleurs  qu'il  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près l'approbation  du  préfet.  —  Gass.,  12  mai  1830,  de  Ghazour- 


mes,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  5330-10°,  J. 


n. 
n. 


9000] 
1330- 


—  V.  aussi  Dec.  min.  fin.,  10  sept.  1823,  |lnst.  gén 
10",  .1.  enreg.,  n.  7537] 

201.  —  ...  Ou  bien  encore  un  marché  fait  de  gré  à  gré  ,  par 
acte  sous  signature  privée ,  entre  une  administration  publique , 
ou  nn  hospice  et  un  particulier.  —  Cass.,  22  janv.  1845,  G'''  de 
Lonflres,  [S.  45.1.103,  P.  45.1.249,  Inst.  gén.,  n.  1743-6°,  J. 
enreg.,  n.  13653]; —  10  nov.  1867,  précité.  —  28  janv.  1868, 
précité. 

202.  —  On  a  même  considéré  comme  actes  administratifs  les 
menus  marchi's  du  ministère *de  la  guerre  passés  de  gré  à  gré 
sans  qu'il  soit  rédigé  d'acte,  d'après  des  offres  faites  et  acceptées 
par  simple  lettre  missive.  —  Dec.  min.  lin.,  18déc.  1827,  [J.  en- 
reg., n.  8894] 

203.  —  11  ne  faudrait  pas  confondre  cependant  les  actes 
sous  signature  privée  produits  devant  l'autorité  administrative 
avec  les  actes  administratifs  sous  signature  privée  ;  ces  der- 
niers, en  effet,  ne  sont  pas  tous  assujettis  au  timbre  et  à  l'en- 


eiircg 


n'KiHli'eiiient,  liuidiH  qu)*  Wtu  ne  peut  liiin-  iihii^i-  iIvh  |e 

î-anH   IcH  HDiiMii'lIre  pri-aliibierneiil  h  lu  f...  ■■    i.i-,  i-n  «-jn ,,, 

dcH  art,  23  el  42,  L.  22  frim.  an  Vli.  12  miii   |l«30, 

(^liii/uiirrie,  |S.  et  P.  rhr.,  IiinI.  ffén.,  n.  lin»  I"',  ,|.  «-nrfjr.,  n, 
900O|;  •  -  H  liée.  1850,  l'cclor,  |S.  :»7, 1.366,  P.  Ul .i,,,  I».  57.1, 
loi,  liihi.  m'-u.,  ti.  209(»-4",  J.  'Min-K.,  ri.  16407,  (Jarnur,  /(/<//. 
pi'r..  II.  765' 

20^.  Il  arrivit  Honveiil  (pie  lu  (■(imbiiiriiHon  do  plunifuru 
acicH  d'iidiiiinislralion  d'un  i-lnlili-si-niriil  [tulilic,  c  un 

acte  ndiiiiiiiMlialif;  I'iiim'  iIch  loriiMh  iiiii  m-  rcni-oiitreii  .in 

iiieiil  daiiH  lu  pratique,  c'eHl  lu  M'MiiniHHion  ou  r<inKM(<c'm<'iil  pur 
un  ciilrepreiiriir  d'exé'c.uler  dcH  travaux  ou  de  lain-  f|p«  fouriii- 
I lires  siiivanl  un  prix  convenu  et  coiiforiiH-inciil.  uux  clauvcH 
d'un  cahier  des  cliaigcH.  i'ris  isuléiiicnt ,  h-  cahier  den  cliar^r»"- 
cl  la  souiniKsion  soiil  des  acJcH  sous  hignaliirc  privée  doiil  r».-ii- 
legislreineiil  n'est  obligatoire  quo  s'il  r'n  est  fait  usage  en  JUB- 
lice  ou  parade  public;  n'-iiiiis  a  l'aerefilution  de  j'é-labliisBem'Mif 
public,  ils  devii-nneiil  un  acte  iidminislralif  assujcHj  au  timbre 
et  à  renregislreiiient  dans  le  dé-lai  de  20  jours.  — Trib.  Kvreux, 
21  iaiiv.l8:i7,  |J.  enreg.,  II.  117701  — Tril>.  Valeiiciennes,  8  mai 
18:';o,  |.I.  (-iiri'g.,  n.  14964-5"]  —  Trib.  Seine, 21  iuill.  1859,  (J. 
,  n.  1717(»,  Garnier,  l\(*p.  p('i\,  n.  1423|  —  liée,  rriiii.  lin., 

mai  1818,  |,l.  enreg.,  n.  62911;  —  l"--  iW-r..  \HM,,  \\m\..  g«jn., 
11.  2089,  .1.  .■iireg.,  n.  l(;4S8-3'',  Garnier,  l\i'p.  pOi\,  n.  793)  — 
Di'dib.  5  août  1819,  IJ.  enreg.,  ii.  6468]  --  V.  encore,  J.  enreg,, 
n.  11610-5"  et  11618-2", 

205.  —  .lugi'dans  ce  sens,  que  l'érM'il,  i)ar  lequel  iiti  individu 
s'engage  à  (qK'rcr,  pour  le  compte  d'un  département ,  diverses 
fournitures  conformes  à  un  échantillon  ou  type  déposé,  et  moyeii- 
iiant  un  prix  déterminé,  constitue,  du  moment  qu'il  a  été  ap- 
prouvé; parle  préfet,  un  marclii!  administratif  sur  soumission, 
assujetti,  dès  lors,  au  timbre  et  à  renregislremenl.  — Trib.  Lille, 
2  août  1872,  Casse,  |S.  73.2.57,  P.  73.224,  Garnier,  hi'p.  pér., 
11.3513]  —  V.  aussi  Cass.,  22  janv.  1845,  précité.  — ylr/r/e  Gar- 
nier, \'°  Acte  adminùtralif,  n.  259  et  261. 

20(5.  —  ...  Et  (pi'un  cailler  de  charges,  relatif  à  la  gérance 
i\'nn  Ihi'ùtre  communal,  approuvé  par  le  préfet  et  accepté  par  le 
direcleur  du  théâtre,  est  un  acte  administratif  tombant  sous 
l'application  de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818.  —  Trib.  Strasbourg, 
27  mai  1856,  (.I.  notariat,  n.  15829,  J.  enreg.,  n.  16265;;  —  31 
août  1857,  |J6?>/.] 

200  /u's.  —  Le  devis  de  travaux  snppli'mentaires  non  prévus 
dans  le  premier  devis  et  la  soumission  de  l'entrepreneur  pour 
l'exécution  de  ces  travaux  constituent,  non  pas  un  complément 
<In  marché  passible  d'un  supplément  de  droits,  mais  un  nouveau 
contrat  qui  doit  cire  enregistré  dans  le  délai  prévu  pour  les  actes 
administratifs.  —  Dec.  min.  fin.,  12  oct.  1885  [J.  enreg.,  n. 
220691  —  V.  infrù,  n.  474  bis. 

207.  —  Cependant,  la  soumission  seule  ne  saurait  constituer 
l'acte  administratif;  il  faut  encore  qu'elle  soit  acceptée  et  que 
cette  acceptation  soit  constatée  par  écrit.  —  Trib.  Seine,  10 
avr.  1875,  Picard,  [D.  75.5.197,  J.  enreg.,  n.  20002,  Garnier, 
ht'p.  pér.,  n.  4193]  — -  Dec.  min.  fin.,  25  nov.  1878,  [J.  enreg., 
n.  21131;  Garnier,  Rdp.pér.,  p.  5177] 

208.  —  Mais  nous  pensons  que  la  preuve  de  cette  accepta- 
tion peut  résulter  de  toute  pièce,  écrit  ou  document  émanant 
de  l'établissement  public,  lors  même  que  ces  pièce,  écrit  ou  do- 
cument seraient  considérés,  en  toute  autre  circonstance,  comme 
des  pièces  d'ordre  intérieur.  —  .1.  enreg.,  n.  20002.  —  Contra, 
Trib.  Seine,  li  janv.  1808,  |J.  enrcc;.,  n.  18744-3°,  Garnier,  n. 
2744] 

209.  —  La  preuve  de  la  convention  peut  résulter  également 
d'une  délibération  prise  par  le  conseil  d'administration  de  l'éta- 
blissement public;  celte  délibération  accompagnée  des  plans, 
devis  et  soumission,  lorsqu'elle  esl  régulièrement  approuvée, 
constitue  un  acte  administratif  passible  de  l'impôt.  —  Délib.  22 
mai  1824,  [J.  enreg.,  n.  7779] 

210.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé,  à  propos  d'un  don  manuel 
fait  à  un  hospice  :  les  délibérations  d'une  commission  d'hospice 
constatant  l'offre  d'une  somme  à  titre  de  don  manuel,  le  verse- 
ment de  cette  somme  ,  l'acceptation  de  la  libéralité,  les  conditions 
imposées  par  le  donateur  et  le  règlement  du  mode  d'exécution, 
ont  pour  effet,  quand  elles  sont  revêtues  de  l'approbation  de 
l'autorité  compétente,  d'assurer  la  perpétuit-é  de  la  donation  et 
constituent  non  pas  des  pièces  d'ordre  et  d'administration  inté- 
rieure, mais  des  actes  administratifs  avant  un  caractère  définitif. 
—  Cass.,  19  mai  1874,  Hospices  de  tyon,  [S.  74.1.390,  P.  74. 
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î»:i:t,  I).  Tii.l.lT,  liist.  K'*"-.  "•  -'»«7-8",  .1.  f'iirpg.,  n.  lOiO.i, 
Gariiicr,  lii'p.  pér.,  n.  38."»(>] 

211.  —  Lîi  solution  si'iviil  l.i  nn'mo,  si  le  rlun  manuel  <.'lait 
anoiiymo;  la  {h'iilii'raliini  <lùmi"iit  approuvw'o  (|iii  racccplc  l'sl  un 
acli'  adminislralii'  assiiji-tli  à  riMin'f^'istrcmfnl  dans  lo  di-iai  do 
vin|f,'t  jours.  —  Cass.,  ("■"l'evr.  1882,  Huspicos  d'Arras,  [  S.  82.1, 
228,  P.  82.:iH,  U.  82.1.320,  J.  enreg.,  n.  21817,  GarriKT,  lli^p. 
péi\,  n.  r)882|  —  Contvà ,  Trib.  Arras,  lGd('c.  1870,  [.I.  cnrog., 
n.  21iJ10,  (jarnicr,  Ib'p.  }»'v.,  n.  .'ii."»'*] 

Iil2.  --  Mais  si  ces  (ir-lilirrations  avaiout  scidcinfiil  pour  l»ul 
ilr  n-giilariscr  les  comptes  de  l'hospice  et  l'emploi  de  sommes 
recueillies  dans  les  troncs  ou  les  quêtes,  elles  conserveraient  le 
caractère  de  pif-ces  d'ordre  intérieur  et  ne  constitueraient  pas  un 
acte  admiiiislratir.  —  Tril).  Xiort,  7  juill.  1870,  \.].  enrep.,  n. 
L'ITKl.  (iarnier,  Hi'p.  /it'r.,  n.  :):{:{8i 

21îi.  —  Kiifin,  il  s'est  pn-sente  plusieurs  cas  dans  lesquels  la 
transmission  ou  le  marcliti  avaient  lieu  en  vertu  de  conventions 
verbales.  Il  est  évident  que  l'acte  adminislratif  ne  peut  exister 
(jue  s'il  a  ('le  passe  un  ('cnl  dont  on  puisse  rapporter  la  preuve  et 
(pie  les  conventions  verbales  ne  sont  |)as  as^ujeHies  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  vingt  jours.  L'administration  l'a  reconnu 
à  propos  des  travaux  supplémentaires  non  prévus  dans  les  mar- 
ciu's  ni  dans  les  cahiers  ries  charges  qui  ne  sauraient  motiver  la 
demande  d'un  droit  d'enregistrement  l(irs(|ue  l'existence  d'un 
nouvel  acte  n'a  pu  être  établi.  — V.  Inst.  gén.,  n.  2148-3''  et 
2288-3».  —  Dec.  min.  fin.,  12  oct.  iSSli,  [J.  enreg.,  n.  22000] 

214.  —  Remarquons,  toutefois,  que  si  ces  conventions  ver- 
bales contenaient  transmission  d'immeubles  ou  de  jouissance 
d'immeubles  ,  elles  seraient  soumises  alors  à  l'application  des 
art.  4,  L.  27  vent,  an  IX,  ou  H  et  14,  L.  23  août  1871. 

215.  —  Si  à  la  suite  de  ces  conventions  verbales  il  interve- 
nait des  actes  érrita  de  complément  ou  d'exécution  de  ces  con- 
ventions, ces  actes,  renfermant  la  preuve  écrite  du  contrat  ad- 
ministratif, devraient  être  prt'sentés  à  la  formalité  dans  le  délai 
de  vingt  jours  et  supporter  le  droit  exigible  sur  la  convention 
principale.  En  conséquence,  le  droit  de  2  fr.  p.  0/0  a  été  perçu 
sur  des  procès-verbaux  de  cubage  et  de  délivrance  de  minerais 
extraits  par  des  particuliers,  des  bois  d'une  commune,  en  vertu 
de  conventions  verliales  passées  avec  le  maire.  —  Trib.  Gray, 
t  t  juill.  18o4  [Garnier,  hrp.prr.,  n.  2o7] 

216.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'afTectalion  hypothé- 
caire consentie  au  profit  d'une  commune  pour  garantir  î'exécu- 
tion  d'un  marché  verbal  de  constructions  rendait  exigible  le  droit 
proportionnel  de  1  fr.  p.  100  sur  l'importance  du  marché.  • — • 
Trib.  Altkirch,  8  juill.  18o4,  X...,  [Garnier,  flf'p.  pn\,n.  320] 

217.  —  ...  Et  que  le  droit  de  marché  est  exigible  sur  un  ar- 
rêté du  préfet  accompagné  d'un  certificat  d'architecte  constatant 
l'avancement  des  travaux,  encore  bien  que  ce  marché  soit  réputé 
fait  verbalement.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  180o,  L...,  [Garnier, 
Rép.prr.,  n.  2130] 

218.  —  ...  Et  décidé  que  le  droit  de  marché  est  exigible  sur 
la  délibération  prise  par  un  conseil  municipal  pour  nommer  l'en- 
trepreneur des  travaux  d'une  coupe  affouagère  et  fixer  le  salaire 
qui  lui  sera  alloué.  —  Dec.  min.  fin.,  17  avr.  1843,  [Inst.  gén., 
n.  1007-10] 

219.  —  Jugé  cependant  que  l'acceptation  écrite  d'une  of- 
fre verbale  faite  à  l'Etat  par  un  entrepreneur  ne  constitue  pas  un 
acte  administratif,  si  aucune  pièce  n'émane  de  l'entrepreneur  et 
s'il  n'a  pas  signé  les  pièces  constatant  la  livraison  des  marchan- 
dises. —  Dec.  min.  fin.,  2o  juin  1877,  [J.  enreg.,  n.  21130] 


CHAPITRE  III. 

ACTES  ADMINISTRATIFS  ASSUJETTIS  AU   TIMBRE 
ET  A   l'enregistrement. 

220.  —  Après  avoir  examiné  les  caractères  distinctifs  des 
actes  administratifs  nous  avons  à  déterminer  ceux  que  la  loi  du 
Ib  mai  1818  assujettit  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement et  ceux  qui  en  sont  affranchis.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  78 
de  cette  loi  procédait  par  voie  d'énumération  limitative  et  que, 
par  conséquent,  tous  les  actes  qui  ne  rentraient  pas  dans  l'une 
des  trois  catégories  de  conventions  (qui  y  sont  énumérées  dans  la 
loi  étaient  affranchis  de  l'impôt.  —  Cass.,  13  mai  1800,  ville  du 
Havre,  [S.  00.1.008,  P.  00.780,  D.  60.1.313,  Inst.  gén.,  n.  2230. 
l.l,  J.  enreg.,  n.  17134,  Garnier,  R('p. pér.,n.  1320] ;  —  16  avr. 


1806,  Lacaze,  ;S.  00.1.266,  P.  66. 003,  |t.  07.1.340,  Inst.  gén., 
n.  230:i-4",  J.  enreg.,  n.  1816'J,  Garnier,  l{t'p.  pi'r.,  n.  2271];  — 
i:i  juin  1800,  Leroy-Sourdis  et  G",  [S.  7(1.1.37,  P.  70.:i7,  D.  60. 
1.4.')7,  Inst.  g(Mi.,  n.  2401-2",  J.  enreg.,  n.  18744,  Garnier,  lie//, 
pi'r.,  n.  2068]  —  V.  cependant,  supra,  n.  187. 


Skctidn   I . 

Actes  porlaiil   IransmlKSIoii   de  propriété ,  d'iisutrull 
ou    <lo    iouissance. 

221.  —  L'art.  78,  L.  l.ï  mai  1818  assujettit  au  timbre  et 
il  l'enregistrement  :  1"  les  actes  administratifs  portant  trans- 
mission de  propri('té,  d'usufruit  ou  de  jouissance.  Les  transmis- 
sions les  plus  friMpientes  de  la  nroprii-té  mobilière  sont  :  les  ventes 
de  meubles  et  de  coupes  de  oois  consenties  par  l'Etat,  les  rlé- 
partements,  les  communes  et  les  établissements  publics,  passées 
de  gré  à  gré  ou  faites  par  adjudication  publique.  Il  ne  peut  s'é- 
lever de  difficultés  sérieuses  à  cet  égard  et  nous  traiterons  fies 
formes  et  des  conditions  de  la  vente  du  mobilier  et  des  coupes 
de  bois  appartenant  à  l'Etat,  aux  départements,  aux  communes 
et  aux  établissements  publics,  infrà,  v'"  Rrjis  ei  forêts,  Domidnc 
(h:  l'Etat,  Vente  de  meublea. 

222.  —  Que  la  vente  soit  faite  par  l'Etat ,  le  département ,  la 
commune  ou  r('tablisseinent  public,  ou  bien  qu'elle  soit  consen- 
tie à  son  profit,  du  moment  que  l'acte  est  passé  en  la  forme  ad- 
ministrative et  qu'il  porte  transmission  de  propriété,  il  est  assu- 
jetti au  timbre  et  à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  20  jours. 

223.  —  Les  transmissioas  de  propriété  immobilière  sont  les 
ventes  d'immeubles  faites  par  l'Etat,  les  déparlements,  les  com- 
munes et  les  établissements  publics  ou  consenties  à  leur  profit, 
quelle  que  soit  la  nature  du  droit  immobilier  cédé  ou  acquis. 

224.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  l'on  devait  con- 
sidérer comme  translatives  de  propriété  et  comme  ayant  tous 
les  caractères  de  la  A-ente  les  concessions  perpétuelles  de  ter- 
rains dans  les  cimetières  communaux.  En  conséquence,  les  actes 
de  concession  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  et  enre- 
gistrés dans  un  délai  de  vingt  jours. 

225.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  administratifs  portant 
autorisation  de  prise  d'eau  ou  permissions  d'usines  sur  des  ri- 
vières navigables  ou  flottables.  —  Cire,  compt.  pub.,  24  déc. 
1884  (J.  enreg.,  n.  22423). 

226.  —  ...  Des  concessions  gratuites- de  biens  à  des  habi- 
tants pour  l'utilité  d'un  département.  —  Déc.  min.  fin.,  21  nov. 
1800.  —  Sir.  Trouillet,  v"  Acte  administratif  ,n.  07. 

227.  —  Et  des  délibérations  des  conseils  généraux  et  des 
commissions  départementales  fixant  la  largeur  des  chemins  vici- 
naux ;  elles  doivent  être  rédigées  en  double  minute  :  l'une  est 
inscrite  au  registre  et  l'autre,  rédigée  sur  une  feuille  séparée,  est 
assujettie  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  — 
Déc.  min.  fin.  et  inst.,  20  juin  1882  (Inst.  gén.,  n.  2668-6»^. 

228.  —  Sont  encore  compris  parmi  les  actes  translatifs  de 
proprii'té  les  échanges  d'immeubles.  —  V.  infrà,  v"  Echange. 

229. —  Ainsi,  l'échange  entre  un  établissement  public  et  un 
particulier  est  passible  du  droit  proportionnel  sur  la  moindre 
part  et  sur  la  soulte  s'il  en  a  été  stipulé.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 
1166-1°  et  1362. 

230.  —  Sont  également  translatives  de  propriété  les  dona- 
tions entre-vifs  ou  après  décès  au  profit  des  communes  et  des 
établissements  publics  et  comme  telles,  elles  sont  assujetties  au 
droits  ordinaires  de  mutation ,  qu'elles  soient  faites  par  acte  no- 
tarié ou  par  acte  administratif,  ou  bien  encore  qu'elles  résul- 
tent d'un  don  manuel;  l'exigibihlé  du  droit  est  cependant  subor- 
donnée à  la  condition  qu'il'existe  un  acte  ,  un  écrit  ou  une  déli- 
bération, de  quelque  nature  qu'il  soit,  portant  reconnaissance  du 
don  et  qui  puisse  servir  de  base  à  l'impôt.  —  Sol.  0  févr.  1873 
[J.  enreg.,  n.  10297] 

231.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les  délibérations  d'une 
commission  d'hospice  constatant  l'offre  d'une  somme  à  titre  de 
don  manuel,  le  versement  de  celte  somme,  l'acceptation  delà 
libéralité  ,  les  conditions  imposées  par  le  donateur  et  le  règle- 
ment du  mode  d'exécution  ont  pour  effet ,  quand  elles  sont 
rev(''tues  de  l'approbation  de  l'autorité  compétente ,  d'assurer  la 
perpétuité  de  la  donation  et  constituent,  non  pas  des  pièces 
d'ordre  et  d'administration  intérieure,  mais  des  actes  adminis- 
tratifs ayant  un  caractère  définitif.  Ces  délibérations  renferment, 
par  conséquent ,  des  déclarations  de  don  manuel  assujetties  au 


ACTi.;  admimsthatii' 
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ili'iiil  |ii'>i|iiii'tiiiiiiii'l  |)iii' l'ni'l .  <),  li.  IS  iiirii  jSMI.         CiiHH.,   t<.>  iiiiii 
is;i,  llns|.i<M'rt  lie  l.y<Hi,  |S.  7'i.l.;«l»0,  I'.  liAV.iW,  I).  T.'J. 1.171 
'2'À'2.       .Iii^'i'  (■t>|iiMi(liiiil  (|iii'  lu  il«<lil)iinilii>ii  ilii  l'diiHi'il  iriiii 


li(is|iii'r,  ijiii  t'iiiisliiii- mil'  (li'S  jirintiii'i'S  mit  l'Ii'   lailcH  ^'l'aiiiilr- 
iiK'iil  iliiiis  l:i  (•!iii|ii'l|i'  lie  riiiis|iiri',  III'  |M'iil  iMr iiisidi'Ti'i'  riiniiiir 

un  II   ■ 


ilaiis  \i\  rliii|ii' 

II'  iiiliiiiiii^lnilir  |iiirliiiil  Iniiisiiiissiiiii  ^l'iitniti'  ih-  |ii'ii|ii'ii'ir> 

tllMKIll         l>VI'lllllll<     lll>     l'i 


l'I  iiu'i'llo  l'Sl ,  Jiiii'  l'iiiisi'iinciil,  ('xciiiiiii'  lie  I  l'iiiTf^'isIri'ifii'iil.  — 
•j'illi.  Niort,  Tjiiill.  iM7".l.  |,l.  nif,'.,  ii.  21  71(1,  (lariiiiT, /»«'/'•  /"''•■. 
II.  liitllK]  -  \\  ('/i /';■'» ,  v'"  Ihni  iiiintml,  hiinutinii,  l.ii/s,  Siim-ssinn. 
jt'A'.l.  I.i'.'*  iicli's  jiiirliiiit  triinsiiiissiiiii  ilf  jniiissaiii'c  Himt, 
|iiiiH'i|i.ili'iiii'iil  1rs  iiiilirliii'Si'S  ,  li'S  liiiiix  ili'  tmili'  iiiiliiri'  cl  li'S 
(■iiiu'cssiiuis  li'iii|ii>niirt'S  daii.'^  li'S  l'inu'lii'rrs.  \'.   infrn ,    v'" 

Aiilirlin'sf  ,  Itdil ,  ('iiiirfssinii. 

li;i'(.  —   Il   a  ('II'  ill'i'idi'  S|)('('ialrillrlll  ,  ijUi'  l'arlr,   |i,ir  |i'i|l|rl  uni' 

l'alii'ii|iii'  |iri'iiil  à  liai!  uni'  inaisnn  |iiiiir  y  lii^ri-  \,-  cnri'  T'Iail  un 
acii'  ailiiiiiii.stralir  |Miisi|u'il  ruiii-rnuiil  un  l'Iiklilissi'iiii'ul  [iiililii', 
i|ii'il  avait  t'tt' ]iiissr>  iivi'd  ses  inainiatairca  |)arliculj<'rs,  et  (|ii"il 
lii'Viiit  iMri'  l'iircfiislri^  dans  un  lii'lai  diM'irif,''!  jours,  alti-ndu  (|iril 
|iiirlail  Iransinission  di-  inuissaiicr.  Sni.  "i'.t  janv.  IS7.'i  M.  cii- 
ri>-..  11.  I",l7;t()| 

12!)5.  -  lli'fidi',  dans  Ir  iiiriiic  si'iis,  i|ui'  la  cuiivi'iiliini  par 
laiiucllo  un  asile  nrivi'  so  clwirf^e  de  la  nnurritun'  et,  fit-  i'ontrc- 
tien  di's  aiii'm's  d'un  di'partemi'iil,  est.  un  hail  h  iKnirriliirc ,  r't 
ipie  ,  pass(>e  dans  la  roriiu'  ailiiiinistralive,  elle  est  assujellie  à 
reiiri'j,nstremi'iil  dans  un  di'lai  de  viii^l  jniirs  oL  au  droit  de  20 
l'eut,  p.  {)  0.  —  IVo.  iiiiii.  lin.,  A  juill.  [HH:\  J.  enrcg.,  ii.  2221(1' 

2;Mî.  —  Il  avait  6U^  jugi?  copeiidaiil  quo  la  oonvoiilioii ,  dù- 
inenl  approuvi'e,  par  laipiolle  nu  lios])ioe  s'eiieaj;eail  à  nourrir 
et  soi^Mier  un  malade  nioyeunant  une  redevance  annuelle,  ne 
constil liait  pas  un  bail  à  nourriture  cl  qu'cllo  uo  lomliail  pas 
sous  l'application  de  l'art.  7S,  L.  I.'i  mai  1(S18.  — Cette  di-cisioii, 
toute  d'cspt>ec,  nous  parait  eu  contradiction  avec  le  texte  de  la 
loi  de  1818.  —  Tril).  Uijoii  ,  10  déc.   1877  [,l.  eure-^-.,   n.  208'.»7l 

237. — Nous  citerons  encore  comme  décision  d'espèce,  l"  celle 
relative  ;\  un  acte  par  lequel  une  ville  conceilail  des  bâtiments 
à  un  évèque,  h  cliarj^e  par  le  prélat  d'y  l'oiider  et  entretenir  une 
écolo  libre  d'enseignement.  Il  a  été  reconnu  que  cet  acte  ne  ren- 
trait dans  aucune  des  catéi^vries  déterminées  par  la  loi  du  Ki 
ma.i  1818  et  que,  par  suite,  il  était  alTranchi  du  timbre  et  de  l'en- 
rcf^istrement.  —  Sol.  20  août  1878,  [,l.  cnrep-.,  n.  21()38] 

238.  —  2"  ...  Une  décision  du  ministre  des  tinancesqui  prescrit 
de  ne  pas  considérer  comme  translatifs  de  jcfuissance  des  rèfile- 
meiits  municipaux  et  des  rôles  de  recouvrement  arrêtés  pour  ré- 
gler des  ilroits  de  pacage  et  d'aU'ouage  que  les  habitants  d'une 
commune  exereonl  sur  les  biens  communaux.  — Déc.  min.  fin., 
20  sept.  1881  [J.  enreg.,  n.  22090;  Garnier,  Rc'p.  pn:,  n.  6002] 

23î).  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  du  principe  de  l'exi- 
gibilité! de  l'impôt  du  timbre  et  de  l'enregislremeut  ;  nous  exa- 
minerons pour  chaque  espèce  de  convention,  vente,  échange , 
bail,  etc.,  les  règles  particulières  et  les  tarifs  spéciaux  qui  s'ap- 
pliquent aux  aliénations  des  biens  de  l'Etat  ou  des  communes 
ou  aux  acquisitions  faites  par  l'Etat.  —  Y.  infrà,  v'^  AHf/ni'iiii'nt , 
li'iiL  Ihiia  .  Cinti'tii're,  Co« n>.s.s«V;/i ,  C<>n(ji('(/iifiitn  rrligii'usc ,  Do- 
iii(ii)if  ifr  l'Elut,  Donulion,  Expropriation,  Echanr/c,  Vrntp. 

240.  —  Nous  nous  bornerons  seulement  à  rappeler  que  les 
acquisitions  faites  par  l'Etat  sont  enregistrées  gratis  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  70,  §  2,  n.  i),  et  (jue  les  ventes  de  l'Etat  ne  sont  tari- 
fées qu'à  2  fr.  p.  0,0  (L.  I.'i  llor.  an  X,  art.  (i).  Quant  aux  ventes, 
échanges,  donations  et  legs  intéressant  les  départements,  les 
communes,  et  les  établissements  publics,  après  avoir  joui  de  ta- 
rifs de  faveur,  ils  ont  été  soumis  aux  droits  proportionnels  ordi- 
naires d'enregistrement  et  de  transcription,  par  la  loi  du  18  avr. 
1831,  art.  17,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

241.  —  Les  baux  faits  cà  l'Etat,  d'ailleurs,  bien  que  dispensés 
des  droits  d'enregistrement,  sont  assujettis  au  droit  de  timbre, 
dont  le  montant  est  à  la  charge  des  bailleurs.  —  Décis.  min. 
fin.,  19  nov.  1808,  [S.  71.2.53] 


Section   H. 

Adjudications    et  marchés. 

242.  —  La  seconde  catégorie  d'actes  administratifs  assujettis 
à  l'enregistrement  et  au  timbre  par  l'art.  78,  L.  lo  mai  1818, 
comprend  «  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission.  » 

Répertoire.  —  Tome  L 


'2'ilt.  -  Li'M  loiM  IIhciiIcm  pAriiiMMi-riL  iivoir  i'm|iloyif  Im  mot 
iiiarclié  diiiiM  un  mmm  reMirciiil  pour  déiti^ni-r  I<'h  conviitioriii 
relalivi'H  iiiix  eiitrepriheH  i|e  Iriiviiux  ou  aux  rMuriiiliir>-h  r|c  ninr- 
(■liaiidiHi'H.  -  SaiiH  reiiiuiiler  /i  la  léLrJMlati'id  du  i-eiiiiriin-  ili-uiiT, 
1)11   Voit  qiD'   lu  loi   du    22   Iriiii.    au  Vil,  hoiiiiiiI  au   >li  .0 

cent.  p.  0,0  MU  de  I  fr.  p.  0  0  Iim  adjurliciilioiiH  au  r.i:'  <  h 

iiiiirr/ii'H  piiitr  ronHtrurtiniiH  ,  ri'pnrntioitH  ,  vnlrHifii ,  n/tj/rovinUm- 
iirinriil  ri  fuuniitiirrH  li\r{.  08,  ^  2,  ii.  2  et  1^  '.i,  n.  1  j. 

'2't^t,  La  loi  du  2H  avr.  ISH»  i-mploie  Icm  ruAmfH  «'Xpren- 
HiouH(arl.  .'ill.el  eiilin  riirl.73,  L.  l.'iiniii  181S,  [torlr- ;  .<  .\<- koiiI 
«  Niijels  «pi'au  droit  li.Ye  de  I  fr.,  li'K  adjudiiiitioiiH  au  rabaiH  d 
Il  innrrhi's  pfiiir  riinstnirlinni*,  ri'piirulinns,  rulrrtint,  njijirdriniini- 
«  nriiiint  ri  fiiiiruitnrrs  i\in\\  ,  elc...  ..  On  dnil  donc  udmellre 
que  les  fuiits  :  iiiiirr/ii'H  <lr  luitlr  iinlurr  i-riiplnyés  daiiK  lu  m<^rn«' 
loi  ont  la  im'iiii'  sigiiiliealinn  el  désigiienl  le.s  rnlrrprisis  ilr  trn- 
riiii.r  iiit  (Ir  l'nuniilitrrs  i/r  umrifiiinifiHrH.  —  (lariiier,  lt''p.  jn'r., 
n.  1897.  —  V.  CuBs.,  I.'i  mailSC.O,  Villedu  llàvr<s  |.S,  (MM.UOH, 
V.  (10.789,  1).  (10.1.313,  lu.sl.  gén.,  n.  2239-1",  .1.  enreg.,  n. 
17l3'i-,(lariiier,  /{/■/;.  pi'r.,  n.  132(1) 

'2\7t.  -  -  Il  a  l'ti'  jugé,  eu  (tuiiséquenre ,  que  jcH  HiurcliéH  de 
travaux  entre  une  couiiniiiie  et  un  particulier  sont  as.sujelli8  ii 
renregislrciiieiit  dans  le  dé-lai  de  vingt  jour».  —  CaHH.,  12  mai 
1830,  Chazourne,  |S.  el  P.  clir.,  Iiist.  gén.,  n.  133(i-iO«,  .1.  en- 
reg., n.  9(1(10:;  —  22  jaiiv.  18V:i,  C"  de  Londres,  |S.  W. 1.103, 
1'.   i;;.1.2i9,  hist.  gén.,  n.  17i-3-(l",  .1.  enreg.,  n.  13();i3j 

2i(».  -  Il  n'est  pas  flouleux  que  le  traité  par  lequel  une  ville 
charge  un  entrepreneur  d'établir  des  rues  et  des  places  moyen- 
nant une  subvention,  à  la  charge,  par  lui,  de  procéder  aux  ex- 
|iroprialii)iis  et  de  faire  les  travaux  de  viabilité,  est  iiii  rnarclié' 
ailministratif  assujetti  à  l'eiiregislrement  flans  le  délai  de  20 
jours;  mais  la  (iiiotité  du  droit  exigible  a  donné  lieu  à  «le  nom- 
breuses difficultés  que  nous  examinerons  m/'m,  v"  MnrrJii!.  — 
V.  Cass.,  12  nov.  1838,  l'ène,  ^S.  38.1.891,  I'.  38.2.:;7:;,  Inst, 
giMi.,  n.  i;)90-9",  .1.  enreg.,  n.  12191]; —  17  juin  18.i7,  ,\rdouin, 
[S.  :i8.1.31i-,  P.  .^8.102,  D.  .•)7.1.243,  Inst.  gén.,  n.  2114-7",  .1. 
enreg.,  n.  10;i(iO,  (jarnier,  I\ép.pi.<r.,  n.  881];  —  I.'i  juin  1809, 
Leroy-Sourdis  et  C'%  [S.  70.1.37,  P.  70.o7,  D.  69.1.4b7,  Inst. 
gén.,  n.  2i-0i-2'',  .1.  enreg.,  n.  18744,  Garnier,  Ft/'p.  p<'r.,  n. 
29081;  —  29  avr.  1872,  Heiillant,  [S.  72.1.14:1,  P.  72.31,  D.  72. 
1.309,  .1.  enreg.,  n.  19108,  (Jarnier,  lU'p. p(!r.,n.Mi2];  — 2.-i  juin 
1873,. Petit  elG'%  S.  73.1.370,  P.  74.59,  D.  74.1.31,  Inst.  gén., 
n.  2472-7°,  Garnier,  Rc'p.pér.,  n.  36541;  —  12  juill.  1875,  Petit  e| 
C'«,  [S.  76.1.134,  P.  70..3O4,  D.  75.1.3il,  Inst.  gén.,  n.  2531-3", 
J.  enreg.,  n.  19801,  Garnier,  lirp.  pdr.,  n.  4178] 

247.  —  Les  marchés  de  fournitures  sont  également  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  20  jours  :  il  a  été  décidé, 
en  effet,  que  les  marchés  passés  par  les  municipalités 'pour  l'é- 
quipement des  sapeurs  pompiers  rentraient  dans  la  catégorie  des 
marchés  de  toute  nature  dénommés  dans  l'art.  78,  L.  15  mai 
1818.  — Déc.  min.  fin.,  6  nov.  1862,  [Inst.  gén.,  n.  2241-2°]  — 
V.  infrà,  v"  March('  de  fournitures. 

248.  —  Le  traité,  par  lequel  une  compagnie  de  pompes  funè- 
bres s'engage  envers  le  conseil  central  des  fabriques  d'une  ville, 
moyennant  une  part  dans  le  produit  des  commandes,  à  faire  le 
service  des  inhumations,  est  un  marché  administratif  assujetti  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  de  20 jours.  —  Cass.,  25  juin  1877, 
Pompes  funèbres,  [S.  77.1. .322,  P.  77.809,  D.  77.1.364,  Inst. 
gén.,  n.  2583-2",  J.  enreg.,  n.  20449;  Garnier,  Rép.  pfr.,  n.4723^ 

—  V.  infrà,  n.  355. 

249.  —  Peut-on  faire  rentrer  dans  cette  même  catégorie  les 
actes  d'emprunt,  passés  de  gré  à  gré  entre  une  commune  et  des 
banquiers?  Le  Conseil  d'Etat  ayant  répondu  d'une  manière  affir- 
mative à  cette  question,  et  l'administration,  considérant  avec  rai- 
son que  ces  actes,  bien  que  passés  de  gré  à  gré,  avaient  tous  les 
caractère  d'un  acte  administratif,  ordonna  d'en  exiger  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  20  jours  et  de  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel de  1  fr.  p.  100  applicable  aux  marchés  et  aux  obligations. 

—  Gons.  d'Et.,  11  juill.  1832,  ^J.  enreg.,  n.  17134,  Garnier,  Rép. 
pc'r.,  n.  1359];  —  1"  août  1832,  [Ibid.];  —  17  janv.  1860,  Ibid.] 

—  Déc.  min.  fin.,  13  nov.  1833,  21  cet.  1834,  15  mai  1837  et  9 
mai  1843,  [Garnier,  Rép.pér..  n.  1897]  —  V.  encore  ,  déc.  min. 
fin.,  12  judl.,  28  et  30  déc.  1834,  [Inst.  gén.,  n.  1150-4"] 

250.  — ■  Pendant  plusieurs  années  la  jurisprudence  se  pro- 
nonça dans  le  même  sens;  il  fut  admis  que  les  actes  ayant  pour 
objet  de  constituer  un  emprunt  au  profit  d'une  ville  et  passés 
par  le  maire  de  cette  ville  sous  forme  de  marchés  de  gré  à  gré 
devaient  être  classés  parmi  les  actes  administratifs  dont  l'enre- 
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niir. 


II.     --  (:ii;i|).  IV. 


(i(islrtiiicrilcst  (ibligaloin- «l.iiis  les  20  jours  do  leurdulo.  —Cas?., 
:;  iioùl  \HW,  Villo  i\o  Tours,  il'.  40.2. 29:i,  Inst.  k''"-.  "•  1634- 
10",  .1.  (>iir<'K.,  n.  12.'ir»H';  — 11  nov.  1H'i(«,  Vilio  df  Saint-fjuciirm, 
S.  i7.l.40.  I).  4r..i.;iiS,  Iiisl.  K'''i>M  •'•  ITHfi-:;",  J.  r-m'i-fr..  11. 
I  1 1  1 1     -  Trib.  Mars.'illc,  20  août  l«:il,  [J.  cmcp.,  n.  i;i2«t>j 

2r»l.  —  Mais  lii  Cour  ik  cussatioii  osl  revonut-  à  unr-  iiilerprô- 
lalioii  plus  saiup  de  la  loi  du  l."i  mai  1818,  cl  elle  a  juf,'é  depuis, 
(|ui'  les  f'm| M-ii 11 I. 'i  l'i'ii tract f's  par  les  coninniiifs  nu  t'iablissr'nicrils 
publies  c'iiiisliliiaii'iiL  un  acte  de  pnH  ou  (ridilif^'alinn  rpii  riVst 
pas  di-niiiiiim''  dans  l'art.  78;  que  ce  contrai  no  rciitri'  pas  dans  la 
calf'goricijt'sinurcliésde  loule  iialuro  donlparlo  col  urliclo  elquo, 
par  const'(|uonl,  esl  exemple  de  renrogislromonl  par  l'arl.  80 
i\o  la  mémo  loi.  —  Cass.,  l.T  mai  18(10,  Villo  du  Ilàvro,  [S.  00.1. 
•.)08,  1\  00.78'J,  D.  00.1.:n.'{,  Jnsl.  g.Mi.,  n.  2239-1.1",  J.  onrog., 
il.  171.34,  Garnior,  W'p.  pf>r.,  n.  1320]  —  Sol.  0  mai  1881,  jJ. 
.■iiivg.,  n.  21794] 

252.  —  L'aflminislralion  a  prescril  de  so  coniormerà  la  juris- 
priidonco  ri'sullaiit  do  colarn'l.  —  Inst.  gt'n.,  n.  2239-1". 

253.  —  La  (piostion  ayant  ^le  trancluio  dans  le  sons  de 
rcxomplion  do  l'impùl  pour  les  actes  adminislralifs  d'omprunl, 
passas  de  gré  à  gré,  ollo  rovinl  devant  les  tribunaux  à  1  occa- 
sion d'emprunts  communaux  passés  en  séance  publique,  sous 
l'ormo  d'adjudication.  La  Cour  rie  cassation  n'a  pas  pensé  que  les 
acti'S  de  pivt,iiièino  coiilractos  par  voie  d'adjudication,  rentras- 
sent dans  la  catégorie  dos  adjudications  dénommées  dans  l'art. 
78  de  la  loi  de  1818  et  elle  les  a  déclarés  aH'rancliis  do  l'onregis- 
tremonl  dans  le  délai  de  20  jours.  —  Cass.,  10  avr.  1800,  La- 
caze,  [S.  00.1.200.  P.  00.003,  D.  07.1.340,  Inst.  gén.,  n.  230:1-4", 
J.  enreg.,  n.  18109,  Garnier,  Rt'p.  p(^)'.,  n.  2271] 

254.  —  lia  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  actes  admi- 
nislralifs constatant  les  emprunts  laits  par  les  communes  à  la 
caisse  des  écoles  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement. 
—  Inst.  gén.,  n.  2001. 

255.  —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'immunité  de  l'impôt 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  n'est  accordée  qu'aux  actes  ad- 
ministratifs constatant  l'emprunt,  mais  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  lilros  représentatifs  de  cet  emprunt  tels  que  bons,  obliga- 
tions, etc.,  lesquels  sont  assujettis  aux  droits  do  timbre  spéciaux 
ainsi  qu'au  droit  de  transmission.  —  L.  10  sept.  1871,  art.  11; 
L.  5  juin  1850,  art.  27.  —  Y.  siiprà,  v"  Abonnement  au  timbre, 
n.  143  et  s.,  188  et  s. 

2.5G.  —  On  classe  aussi  parmi  les  marchés  administratifs  et 
non  parmi  les  baux,  les  traités  par  losquels  une  ville  concède  à 
un  entrepreneur  le  droit  exclusif  d'établir  et  d'exploiter  une  dis- 
tribution d'eau  moyennant  certaines  redevances  à  payer  par  les 
consommateurs  et  avec  l'obligation  d'abandonner  à  la  ville,  à  la 
fin  de  la  concession,  tous  les  travaux  existants.  —  Trib.  Issou- 
dun,  la  janv.  1878,  [J.  ehrog.,  n.  207;)4,  Garnior,  Rf'p.pdr.,  n. 
4940',  —  V.  aussi  Cass.,  8  févr.  1820,  Dubosl,  lS.  et  P.  chr.,  J. 
enrog.,  n.  0042] 

257.  —  Mais,  le  traité  par  lequel  une  villo  alloue  une  subven- 
tion au  directeur  du  théâtre  municipal,  no  constitue  pas  un 
marché  passible  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  —  Trib.  Mar- 
seille, 12  août  1873,  [J.  enreg.,  n.  19893,  Garnier,  Rdp.pér.,  \v. 
4470] 

258.  —  Enfin,  les  conventions  qui  interviennent  entre  les 
fabriques  et  les  particuliers  pour  la  célébration  de  services  reli- 
gieux, moyennant  le  paiement  d'une  somme  fixe  ou  la  constitu- 
tion d'une  rente,  présentent  tantôt  les  caractères  d'un  marché- 
louage,  tantôt  ceux  d'une  libéralité,  tantôt  encore  ceux  d'une 
constitution  de  rente.  Quel  que  soit  le  caractère  du  contrat, 
il  rentre  dans  la  première  ou  la  seconde  catégorie  des  actes  énu- 
mérés  dans  l'art.  78,  L.  lo  mai  1818,  et,  par  conséquent,  il  esl 
assujetti  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  V. 
Trib.  Romorantin,  22  déc.  1837,  [J.  notariat,  n.  9903]  —  Trib. 
Bayeux,  8  juin  1838,  [J.  notariat,  n.  10442]  —  Trib.  Mirecourl, 
20  mars  1843,  [J.  notariat,  n.  11025]  —  Trib.  Sarreguemines, 
28  janv.  1802.  — •  Trib.  Mirecourl,  3  août  1807,  j^Garnior,  Rr'p. 
pér.,n.  2.Ï29]  —  Trib.  Chàteauroux,  7  août  1872.  —  Dél.  9  mars 
et  9  mai  1802  et  13  févr.  1807,  [Garnier,  Rdp.pér.,  n.  2b29]  — 
V.  îH/Vrt,  v'''  Constitution  de  rente.  Dons  et  legs,  Marchés. 

259.  —  Il  avait  d'abord  été  décidé  que  les  sous-traites,  ces- 
sions et  subrogations  do  marchés  administratifs  consentis  par 
l'adjudicaire ,  n'étaient  pas  des  actes  administratifs,  lors  même 
qu'ils  devaient  être  autorisés  par  un  arrêté  du  ministre  ou  du 
préfet;  que,  par  conséquent,  ils  n'étaient  pas  assujettis  à  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé.  —  Dec.  min.  fin.,  21  déc. 


1807  [Inst.  gén.,  n.  300  -,  —  10  avr.  1832,  [Inst.  gén.,  n.  1410- 
2"];  —  13  janv.  183C,  [Inst.  gén.,  n.  1414-1»J 

2G0.  —  Mais  ,  il  a  été  jugé  depuis  ipie,  s'il  intervient  un  ar- 
n'-té  de  l'aulorité  adminislrative  pour  approuver  la  cession  faite 
à  un  li<'rs  par  l'adjudicataire  d'un  marché  pour  l'éclairage  d'une 
ville,  l'enregistroment  de  lu  cession,  nu  droit  do  1  fr.  p.  0/0,  de- 
venait obligatoire.  —  Cass.,  13  juill.  1830,  Costa,  [S.  36.1.594, 
Inst.  gén.,  n.  i:i28-l",  .).  enreg.,  n.  IIOH];  —3  déc.  1839, 
Costa,  [S.  40.1.02,  I'.  40.1.27,  Inst.  gén.,  n.  1001-8»]  —  Sol.  22 
juin  1841,  ;insl.gén.,  n.  1001-8"] 

2G1.  —  Jugi-,  flans  le  mémo  sens,  que  le  traité  par  lequel  un 
entrepreneur  public  s'engage  à  reprendre  de  son  prédécesseur 
dos  objets  mobiliers,  à  dire  d'experts,  enlraine  le  paiement  du 
droit  pro|)ortionnol  de  vente  mobilière  et  doit  être  enregistré, 
comme  acte  administratif,  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Cass., 
4  août  1809,  Lallitte,  [S.  70.1.33,  P.  70.52,  lJ.70.1.30  ;  —  23  nov. 
1870,  Vallée,  [S.  71.1.165,  P.  71.457,  IJ.  70.5.145,  Insl.  gén., 
n.  2420-4",  .1.  enreg.,  18974] 

202.  —  Nous  n'avons  traité  que  la  question  de  l'enregislre- 
ment  obligatoire  fies  adjudications  et  marchés  administratifs. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la  nature  de  ces 
contrats,  les  questions  de  tarifs,  etc.,  nous  renvoyons,  infrà, 
V''  Acte  de  commerce,  Rail,  Dons  et  Icfjs,  Emprunt  ,  Marrie'. 

Section  III. 
Cautionnements. 

203.  —  Enfin,  la  loi  du  15  rnai  1818,  art.  78,  assujettit  au  timbre 
et  à  l'enregistrement,  dans  un  délai  de  vingt  jours,  les  caution- 
nements relatifs  aux  ventes,  échanges,  donations,  baux  et  mar- 
chés de  toute  nature  passés  en  la  forme  administrative.  Rappe- 
lons brièvement  que,  quel  que  soit  le  tarif  applicable  à  ces  actes, 
que  le  droit  soit  fixe  ou  proportionnel,  le  droit  perçu  sur  le  cau- 
tionnement ne  peut  jamais  excéder  celui  auquel  a  donné  lieu  la 
disposition  principale  (L.  22  frim.  an  VII ,  art.  09,  §§  2-8).  —  V. 
infrà,  v''  Cautionnement ,  Marché. 

204.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  ,  il  a  été  pres- 
crit de  percevoir  le  droit  de  50  cent.  p.  0^0  sur  les  cautionne- 
ments fournis  par  les  adjudicataires  des  services  communaux. 
—  Inst.  gén.,  n.  1591. 

205.  —  On  a  même  soutenu  que  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0 
est  exigible  lorsque  les  cautionnements  des  adjudicataires  de  ser- 
vices communaux  sont  fournis  on  titres  de  rente  sur  l'Etat  imma- 
triculés au  nom  d'un  tiers,  ou  bien  lorsque  ce  droit  proportion- 
nel n'a  pas  été  perçu  sur  le  procès-verbal  d'adjudication.  — [Inst. 
gén.,  n.  2400-1"] 


CHAPITRE   IV. 

ACTES  ADMINISTRATIFS  EXEMPTS  DU  TIMBRE 
ET  DE  l'eNHEGISTREMExNT. 

200.  —  L'énumération  faite  dans  l'art.  78^  L.  15  mai  1818  , 
élanl  limitative,  tous  les  actes  administratifs  qui  ne  rentrent  pas 
dans  l'une  dos  espèces  dénommées  audit  article  seraient  exempts 
i]q  l'enregistremont,  lors  mémo  que  l'art.  80  de  la  même  loi  n'au- 
rait pas  édicté ,  d'une  manière  expresse  cette  exemption  et  ne 
l'aurait  pas  étendue  au  droit  de  timbre  par  ces  mots  :  «  Tous  les 
actes,  arrêtés  et  décisions  des  autorités  administratives  non  dé- 
nommés dans  l'art.  78  sont  exempts  du  timbre  sur  la  minute,  et 
de  l'enregistrement  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédition.  »  — 
V.  cependant  infrà ,  n.  4(77. 

207.  —  On  doit  donc  considérer  comme  exemptés  du  timbre 
et  de  l'enrogistromont,  attendu  qu'ils  ne  rentrent  dans  aucune 
des  catégories  énumérées  par  l'art.  78,  L.  15  mai  1818,  les  ar- 
rêts du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes. 

208.  —  La  même  faveur  a  été  étendue  aux  pièces  produites 
par  les  parties  dans  une  instance  devant  le  Conseil  d'Elat.  Mais 
la  dispense  ne  s'étend  pas  aux  pièces  dont  il  serait  fait  usage  ail- 
leurs, non  plus  qu'aux  actes  produits  devant  le  Conseil,  contenant 
des  dispositions  soumises  par  leur  nature  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  fixe.  —  D.  22  juill.  1800,  art.  48;  instr.  366,  n.  3,  et  542. 

209.  —  Sont  encore  exempts  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment, en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818,  les  actes  des  conseils 
de  préfecture. 


ACTK  ADMIMSTHATII 


Tniii;  II.        CImii.  IV. 


47:. 


Ii7(>.  ...    l.t'S    (ii'illii'nillnii  ^    ijrs    cnliHi'ilH   f(('l|i'nill  X    cl    <lrs 

cniiHi'ilH  iiiiiiiici|iiiiix  (|iu  ne  ('Miiiii'iuii'iil.  ni  iifri'|iliilii)ii  iii  (i|)|ir<i- 
liiilimi  lie  rniivi'iiliniiH  iiili'i'\<'iiiii's  iim'c  iI'miiIi'i's  l'IiiliJissi'iiD'rits 
|iiilili('H  un  li('^^  jiarlicnlii'is. 

Ii7l.  ■  ...  Lfs  iiiianiluiini'nirnls  ilr  liii-ns  l'niiHcnlis  pur  (\rn 
iiiTiMi'S  ili'S  priifi-Ls  m  vciln  de  liln-M  aulliciilit|Ur«,  Ti.milhM, , 
v"  .\rlr  iiiliiiiiiislrnlil ,  11.  .Ml  cl  h. 

1*72.  —  ...  lii'H  iiili'H  (li>  Inh'ili'  inlniinisli'ulivc,  c  c:  1  .1  dirr 
li-s  iiulnrisiilions  on  ii|i|ii'iiliiil  inns  ilnnni''i','<  par  1rs  nnnislrr.n  mi  les 
pri'lcls  aii\  (h'parlcnicnls,  an.\  iinniniuni-s  cl  an.\  l'-laliiisscini'nls 
piililics,  piMir  piailler  nu  pnnr  l'uiri'  ci'rlains  ach's  irailininisiraliun 
privi'c.  —  V.  Insl.  fAi'ii.,  M.  2,  («O.'i  i-l  SCill. 

Ii7îl.  —  ...  Lrs  arn'lr.s  tli'S  pn^i'ls  pialîml  rnnsriili'nioiil  à  la 
radialiun  des  inscriplion.s  prisr.s  an  prniil,  ilc  l'I'llal.  Ili-lil».  Ki 
ocl.  1827  |.l.  cMn'K.,  n.  HHW\  ~-  Ihr.  mm.  lin.,  •..".»  nnv.  IK27, 
Ihisl.  pin..  11.  I2;tc.-I"| 

27'l.  —  Il  l'n  est  (II-  nii^Mii'  des  aniiirisalions  dunnt'i'.s  par  les 
pri'l'iis  anx  ciMiniiuiu'.s.  Iinspiccs  d  anirrs  tMalilisscnu-nls  jmlilics, 
poiM'  rotM'voir  d("s  l'cinhnnrsiMncnls  de  rcidcs.  —  Di'C.  iniii.  lin., 
'.(juini'l  Ksi'pl.  ISI2,  (Insl.  gi'n.,  n.  (WKlj 

275.  —  ...  I'".l  des  arriHt's  des  aniorili's  ipii  af^n-i'cnl  la  innni- 
iialiuii  d'nn  frardi>  particnlicr.  —  Di'c.  min.  lin.,  2  scpl.  iHitO, 
liisl.  i;tMi.,  n.  i;ti-7-7"] 

27<>.  —  On  avail  ilrridr  ipn'  IVxi'mplinii  du  limlirr  d  de  Tcn- 
rcfiislrcnicnl  s'i'lcndail  anx  l'onlrals  d'as^nranoos,  mémo  lors- 
qu'ils t'taiiMit  ri'vèliis de  l'appruhalion  do  l'antoriti'î  adminislrativc. 

277.  —  iMais  il  a  ('!('■  '\n'^t'  ipic  l'art.  ('>,  Jj.  '2'.\  aoùl  1871,  (pii 
sonnud  h  nue  taxe  dMii^aldiri'  lnul  conli'al  d'assurance  dnil,  re- 
cevoir son  ap])licalion ,  ipielh'  (pie  soit  la  l'orme  tle  l'acte  par  lo- 
(IUpI  ce  contrat  est  constatt',  et,  nu'^me  lorsipi'il  sérail  pass(^  en  la 
l'orme  administrative.  —  Cass.,  H  l'i'vr.  1880,  Caisse  de  secours 
desineeiuli(\s  de  la  Marne,  |S.  80.l.:{77,  P.  8().8'.»'J,  L).  80.1.11'»., 
Inst.  gén.,  n.  'Jdiii-;;",  .1.  enreg.,  n.  "2l28i,  Garnier,  lli'i).  p('i'., 
n.  o'i-83]  —  On  déciderait,  par  les  mêmes  raisons,  que  les  con- 
trats d'assurances  passés  en  la  l'orme  administrative  sont,  assujet- 
tis i\  la  taxe  spt'ciale  de  timbri>  établit»  [lar  la  loi  du  20d('c.  1884. 
—  V.  siiprà ,  V"  AiionncDu-nt  ou  liiidirc,  n.  328  et  s. 

278.  —  Sont  pncore  exempts  du  timbre  et  de  renrepislrement 
les  eaiitioiuKMiients^.Tnème  passés  en  la  l'orme  administrative,  lors- 
qu'ils ne  concernent  ni  des  transmissions  de  propriété,  d'usufruit 
onde  joiiissanee,  ni  des  marchés  administratiFs;  l(>!s  sont  les 
caulionnemiMits  des  comptables;  ceux  des  particuliers  qui  ont 
perdu  ou  adiré  des  titres  de  rente;  les  cautionnements  de  jour- 
naux ,  etc. 

270.  —  ...  Les  ealiiiM's  dos  charges  rédigés  par  les  autorités 
administratives  pour  l'aliiMiation  de  domaines  nationaux.  —  L>éc. 
min.  fin.,  27  mars  18;M,  [Insl.  gén.,  n.  13791;  —  30  sept.  1831 , 
|lnst.  gén.,  n.  1380-10",  J.  enreg.,  n.  10190];  —  2G  déc.  1836, 
[Recueil  de  Roland,  n.  1397]  —  Délib.  27  sept.  1842,  [Garnier, 
lit'}),  (/("n.,  n.  3273-1"!  —  V.  Trouillet,  v"  Caliirv  des  charges,  n. 
.").  —  X.  toutefois  pour  le  timbre,  infrà ,  n.  414  et  s. 

280.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  revêtus  de  l'approhatiou 
de  l'autorité  supérieure  et  rédigés  dans  l'intérêt  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  établissements  publics,  lorsqu'ils 
émanent  de  fonctionnaires  administratifs.  —  Dec.  min.  fin.,  28 
janv.  1832,  [Inst.  gén.,  n.  1401-10",  .1.  cnreg.,  n.  102381;  —  1" 
déc.  I80O,  [Inst.  gén.,  n.  2089,  J.  enreg.,  n.  16488-3",  Garnier, 
I\i>p.  pér.,  n.  793]  ;  —  29  juill.  1874,  [J.  enreg.,  n.  19548]  —  Sol. 
30  nov.  1833,  [Fessard,  v"  Cahier  rf es  charges,  n.  ir>];  —  27  sept. 
1812,  [Fessard,  loc.  cil.,  n.  181;  _  7  mai'  18.'î2  et  9  janv.  I800, 
[Dict.  notariat,  p.  628,  n.  168];  —  9  févr.  et  6  mars  1874,  [J. 
enreg.,  n.  2184o]  —  V.  cependant  pour  le  timbre,  infrâ,  n.  414  et  s. 

280  bis.  —  Le  cahier  des  charges  générales  qui  a  été  spécia- 
lement établi  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  constitue 
urPacte  réglementaire,  n'ayant  par  lui-même  aucun  caractère 
contractuel,  et  il  est,  en  toutes  circonstances,  exempt  du  timbre 
et  de  l'enregistrement.  Cette  immunité  est  étendue,  sauf,  tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  le  timbre  (V.  infrà,  n.  414  et  s.),  aux 
cahiers  des  charges  spéciales  «tablis  parles  agents-vovers  pour 
les  travaux  à  exécuter  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Ûéc.  min. 
(in.,  12  oct.  188.'),  [,I.  enreg.,  n.  22669] 

281.'  —  Nous  pensons  que  l'immunité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement doit  s'étendre  aux  cahiers  des  charges  concernant 
les  adjudications  rpii  intéressent  soit  l'Etat,  soit  les  communes, 
sans  distinction  entre  les  cahiers  des  charges  dressés  par  les 
fonctionnaires  ou  les  agents  de  l'administration  et  ceux  qui  sont 
rédigés  par  les  particuliers,  comme  les  architectes,  etc.;  l'appro- 


l)iilii)ii  de  l'anliirilé  Miipérienrn,  •Inriiiér  à  (•« ,  .irt.h  ti<iir  iinurlinc 

If  cunict/!rn  iI'hcIc  adminiHlralif  «-l  h  '  eu 

vertu  .le  l'url.  HO,  L.  lii  mai  1«1H.  —  \  .  o-'  ■     .ill, 

1N74,  j.l.  furoK.,  II.  19;mN1  —  V.  oiicore  li.  «M, 
::'089  ci  2361-2". 

2N2.  .MaiH  ni  le  caliicr  duK  cIiuil',  ^  éini  r,',\\,','  i.ir  m. 
iMilairc,  il  devrait  tHrc  i^c.nl  hiip  liiiibr. 

de  10  jiHM'H,  riinrorinéllienl  aux  n'J<l«'N  qui  M  ;^l.-!.i(|ll  lou.i:!  û  UCli  . 
iiularif'M.         V.  iii/rn,  n.  3:i|  rt  h. 

2H!).  —  I.i'h  pliiii.M,  deviM,  priH'èH-verldâii.x  rl'i  1^  rap- 

pinls,  etc.,  Kiiiil  assiniilt'H  aux  caliierM  dcH  cliar^  .  ...  j/ijinl  di- 
vue  de  l'iinpi'it  du  liiiibi'e  el,  ilf;  l'enrej/i.'dremetil;  il  n'i'xl  pUH  coii- 
tohliî ,  en  ell'el  ,  que  le.s  deviH  <lri'  "      'I 

piiiir  des  travaux  concernant  l'I.i  . 

do  renrogiHlroiiioiil,  —  Ui'-c.  min.  lin.,  SA  iiieHs,  an  X,  [ln«t. 
gén..  n.  290-2M":;  —  14  juill.  1H20  et  il',  uct.  1H22,  fliist.  aén., 
11.  Il87-i:i"  et  1391,  .1.  oiiroK.,  n.  7334|—  Sol.  9  l'évr.  l87i,[J. 
eincf:.,  11.218'».'»]  —  V.  toujours  pniir  le  liiiilire,  tn/'/v*,  n.  ii4elH. 

liH'.t  liis.  -  -  L'exemption  du  limbro  et  de  renref.'ihl renient  pro- 
inuici'o  par  l'art.  80,  L.  I."»  mai  1818,  «'appliqui-  r-more  aux  d«*- 
vis  ,  dt'tail  estimatif,  plans,  dessins  des  ouvrages  d'art,  pronis 
en  long  et  on  travers  dressés  par  les  agenls-voyers  et  concer- 
nant les  travaux  à  exi'ciiter  sur  les  cliwfniiis  vicinaux.  —  Déc, 
min.  lin.,  12  net.  1883,  préciti-e, 

28^.  —  ...Kl  nous  pensons  <pie  l'immunité  du  timbre  elde  l'on- 
rogistremont  doit  être  étendue  aux  [>lans  ,  devis,  procès-verbaux 
d'eslimation ,  rap[)orls  et  autres  actes  sous  signature  privée 
dressé's  dans  l'intérêt  des  df'partoments,  communes  et  élaolisse- 
menls  publics  jiardes  ingénieurs,  des  architectes  ou  de  simples 
particuliers.  —  V.  fiée.  min.  fin.,  14  juill.  1820  et  2.'»  oct.  1822, 
pn'eili'i's;  8  juin  18.">2,  [Inst.  gén.,  n.  1929-7"i —  V.  encore  Insl, 
g(:n.,  n.  1094-2",  I336-1(»",  2096-4"  et  2361-2". 

28.'>.  —  Cependant,  il  a  été-  jugi;  qu'un  devis  dressé  par  un 
architecte  dans  l'intérêt  d'une  commune  el  approuvé  par  le  préfet 
était  assujetti  au  timbre  el  à  renrogistremenl.  — Trib.  Péronne, 
8  juin  1842,  [.I.  enreg.,  n.  13019]  —  V.  infrà,  v"  Acte,  passé  m 
eiins('i/ncnre  d'un  autre  acte. 

28(î.  —  Kn  géné'ral,les  certificats  de  toute  nature  délivrés 
par  l'autorité  administrative  sont  exempts  du  timbre  el  de  l'en- 
ngistremenl.  Des  décisions  spéciales  ont  consacré  celte  immu- 
nitépour  les  certificats  de  vie  et  de  résidence  délivrés  aux  ren- 
tiers el  aux  pensionnaires  de  l'Etal,  aux  actionnaires  de  la 
caisse  Lafarge ,  aux  membres  des  tontines  autorisées  dont  les 
fonds  sont  placés  en  rente  sur  l'Etat,  pour  les  certificats  consta- 
tant l'Age  dos  enfants  employés  dans  les  manufactures  el  pour  les 
certificats  de  vie  délivrés  par  les  maires  aux  nourrices  assistées. 
—  V.  Cire.  n.  667,  [Inst.  gén.,  n.  604,  102^1  et  1401-9"]  —  Y. 
cependant,  en  ce  qui  concerne  le  timbre,  infrà,  n.  416. 

287.  —  Sont  exempts  du  timbre  el  de  l'enregistrement  les 
commissions  délivrées  en  brevet  par  l'autorité  administrative  à 
un  fonctionnaire.  — V.  toutefois,  infrà,  n.  437  et  s. 

288.  —  Les  commissions  délivrées  par  les  compagnies  des 
chemins  de  fer  à  leurs  agents  et  préposés,  même  alors  que  ces 
agents  et  préposés  seraient  admis,  après  prestation  de  serment, 
à  constater  des  faits  délictueux  et  à  dresser  des  procès-verbaux 
faisant  foi  en  justice ,  sont  soumises  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement :  on  ne  saurait  les  assimiler  à  des  actes  d'administration 
publique  ,  exemptés  de  cette  formalité  par  l'art.  70,  §  3,  n.  2,  L. 
22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  28  déc.  1859,  Chemin  de  fer  d'Or- 
léans,  [S.  60.1.140,  P.  60.632,  D.  60.1.93,  Inst.  gén.,  n.  2174- 
4",  J.  enreg.,  n.  17068,  Garnier,  Rf^p.  pér.,  n.  1287]  —  Trib. 
Seine  ,  10  janv.  18o5,  [J.  enreg..  n.  15978^  —  Trib.  Corbeil,  18 
janv.  IS.*!;!,  [J.  enreg.,  n.  159781 —  Trib.  Angoulème,  13  mars 
'1855,  rj.  enreg.,  n.  16024-1»]  —  Y.  [S.  60.1.140,  ad  notant] 

289.  —  Sont  exemptes  de  l'enregistrement  les  déclarations 
des  détenteurs  de  biens  nationaux  faites  devant  les  maires  en 
exécution  de  l'ord.  du  23  juin  1819.  —  Déc.  min.  fin.,  25  juill. 
1823,  [Inst.  gén.,  n.  1094-2] 

290.  — L'art.  80,  L.  15  mai  1818,  est  aussi  applicable  à  la 
délibération  de  !a  commission  administrative  d'un  hospice  qui 
confère  à  un  de  ses  membres  la  tutelle  d'un  enfant  admis  dans 
cet  hospice.  —  V.  .1.  enreg.,  n.  9007. 

291.  —  ...  A  la  délibération  par  laquelle  ia  tutelle  est  déférée 
à  une  autre  commission  administrative  aux  termes  de  l'art.  24, 
L.  15  pluv.  an  XIII.  —  Y.  J.  enreg.,  n.  11453. 

292.  —  ...  Au  certificat  délivré  par  l'agent  de  surveillance 
d'un  hospice  portant  qu'un  enfant  a  été  admis  el  élevé  dans  Té- 
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liililissiMiiciil.    -  DtV..  min.  fin.,  H  W-.vv.  1H.'»0,  [J.  rnrfg.,  n.  H4.W{] 

'2i)li.  —  ...Au  conscnlcnicnl  donné  par  un  monijjrf  dr-  la  coni^ 
mission  adminisiralivf,  oxorçani  les  l'onclions  do  lutour,  au  ma- 
[■\:i>:c  (le  son  pupillf.  —  Di'c.  min.  fin.,  S  IV-vr.  iH'M) ,  rin-ciN-c. 

'2iVi.  —  Oiiaiil  aux  ados  d"<''manii|ialion  d'un  rtilant  admis 
dans  un  hospice,  ils  rosti'ul  assujettis  au  timl)ro  et  à  l'onregis- 
tremoiil  (L.  i:;  jjIuv.  an  Xlil,  art.  .<).  —  V.  .1.  enref,'.,  n.  H 4."i:j. 

295.  —  lJ('(ide  (luo  l'immunité  de  l'impôt  s'f-tend  aux  iéf,^1lisa- 
tions  do  sif,Mialure  (les  particuliers  par  les  maires.  —  J.  enrcf,'-., 
n.  g:{84.  —  V.  Dec.  min.  lin.,  :i(l  oct.  1S22,  ;.l.  enrop.,  n.  IXV-l] 

2ÎM».  —  ...  Aux  lettres  émanant  d'une  autorité  puliliquo  et 
adrossé'os  à  un  l'onctionnairo  pour  lui  donner  l'aulorisalion  de 
coiicluro  une  convention  assuji'llii'  à  l'enregistremont;  ces  let- 
Ires  ne  doivent  ]>as  être  considéré'cs  comme  des  actes  sous  si- 
frnalure  privée,  mais  comme  des  actes  administratifs  exempts 
du  timbre  et  de  renre},nstrement,  ol  pouvant,  par  conséquent, 
être  produites  en  justice  sans  avoir  été  pn^alahlement  soumises 
à  ces  deux  formalités.  —  Cass.,  20  mars  182.Ï,  Ouenesson,  [S.  et 
]'.  ciir.,  .1.  enref,'.,  n.  8292] 

2Î)7.  —  L'exemption  de  l'cnregistremonl  est  applicaljlc  spé- 
cialement à  la  lettre  par  laquelle  un  sous-préfet  fait  connaître  à 
un  maire  que  le  préfet  accorde  à  un  hospice  l'autorisation  d'ac- 
cepter une  renie  (Sol.  24  mai  184.'}).  —  Fessard ,  v"  Acte  wlminis- 
Inillf.  n.  44. 

2Î)8.  —  ...  ]•][  à  la  li'tlrc  d'un  directeur  des  douanes  autori- 
sant un  receveur  principal  à  donner  main-levée  d'inscriptions 
hypothécaires.  —  Instr.  gén.,  n.  1941. 

2î)î).  —  Tous  les  actes  de  prestation  de  serment  n'ayant  pas 
d'ol>jet  politique,  reçus  par  les  autorités  administratives,  préfets, 
sous-nréfets  ou  maires,  doivent  être  enregistri's  sur  les  minutes 
dans  les  vingt  jo 
1821,  [Instr.  gén. 


leur  date.  —  Décis.  min.  fin.,  18  déc. 


102o]  —  V.  Instr.  gén.,  n.  1034. 

300.  —  Il  en  est  de  même  des  actes  de  prestation  de  serment 
des  receveurs  gén('raux  et  autres  comptaliles  directement  justi- 
ciables de  la  Cour  des  comptes,  soit  que  la  prestation  du  serment 
ail  été  reçue  par  la  Cour  elle-même,  soit  que  l'acte  ait  été  reçu 
el  rédigé  par  un  préfet.  —  Déc.  min.  fin.,  18  févr.  1820,  [Instr. 
gén.,  n.  9221  —  V.  infrà,  v°  Serment. 

301.  —  Ces  d('cisions,  qui  paraissent  contraires  aux  dispo- 
sitions formelles  de  l'art.  80,  L.  i'6  mai  1818,  n'ont  été  prises  que 
{)Our  remédier  h  une  lacune  de  la  loi  et  pour  assimiler,  au  point 
de  \'ue  de  l'impôt,  les  prestations  de  serment  professionnel  re- 
çues par  l'autorité  administrative  et  celles  reçues  par  l'autorité 
judiciaire.  Bien  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'accorder  aux  pre- 
mières une  immunité  d'impôt,  nous  pensons  que  l'art.  80  pré- 
cité, qui  doit  être  appliqué  strictement,  comme  toute  loi  fiscale, 
exempte  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  de  prestation 
de  serment  reçus  par  les  autorités  administratives. 

302.  —  Enfin  ,  sont  encore  exempts  du  liml^re  et  de  l'enre- 
gistrement les  procès-verbaux  de  l'autorité  administrative  por- 
tant remise  de  la  vente  des  coupes  de  bois  qui  n'ont  pu  être 
adjnp:ées.  —  Sol.  2  juin  1829,  [Instr.  gén.,  n.  1293-8"] 

303.  —  ...  Ainsi  que  les  procès- verbaux  de  d('pôt  aux  secré- 
tariats des  préfectures  de  demandes  de  brevets  d'invention  ou 
autres.  —  Contra,  Déc.  min.  lin.,  4  oct.  1816,  antérieure  à  la  loi 
du  15  mai  1818,  [Instr.  gén.,  n.  765]  —  V.  infrà,  n.  453,  pour  le 
timbre. 

304.  —  ...  El  les  quittances  délivrées  par  les  caissiers,  tré- 
soriers ou  receveurs  des  communes  et  des  établissements  pulDlics. 
—  V.  cependant,  en  ce  qui  concerne  le  timbre  spécial  des  quit- 
lances  des  comptables  publics,  infrà,  v°  Quittance. 

305.  —  Certains  actes  concernant  l'administration  publique, 
qui  avaient  été  exemptés  du  timbre  et  de  l'enregistrement  par 
les  lois  antérieures  à  celle  du  15  mai  1818  ont  continué  à  béné- 
ficier de  cette  immunité.  De  ce  nombre  sont  les  actes  du  Corps 
législatif  etceux  du  gouvernement.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  70, 
§3,  n.  1. 

306.  —  ...  Les  actes  d'administration  publique  non  désignés 
nommément  dans  la  loi  du  22  frim.  an  VII.  —  Même  loi,  art.  70, 
;;  3,  n.  2. 

307.  —  ...  Les  comptes  de  recette  ou  gestion  pubUijuc,  les 
rescriptions,  mandats  ou  ordonnances  de  paiement  sur  les  caisses 
publiques.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  70-3°. 

308.  —  ...  Les  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
l)lique,  leurs  transferts  et  mutations,  les  quittances  des  intérêts 
qui  en  sont  payés,  ettousles  effets  de  la  dette  publique  inscrits  ou 
à  inscrire  définitivement.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  si  3,  n.  3. 


30Î).  -  ...  Les  actes  et  procès-verbaux  des  porteurs  <\c  coii- 
Iraiiile.  -     Arrêté  du  gouv.  10  Iherm.  an  Vlli;  Instr.  303. 

310.  —  ...  Les  procès-verbaux  d'établissement  des  garni- 
saires.  —  Dec.  min.  lin.,  7  frim.  an  VI;  Cire.  n.  ilOO;  L.  l.'J  mai 
1818,  art.  80. 

311.  —  ...  Les  paraphes  des  registres  tenus  en  vertu  des  rè- 
glements de  police,  par  les  logeurs,  brocanteurs,  maîtres  rl'hô- 
tels  ,  garnis  cl'îiulres,  —  Solul.  17  janv.  1834.  —  V.  infrà,  v" 
Aiilirniisli'. 

312.  —  ...  Les  diplômes  de  sages-femmes  et  leur  enregislre- 
ment  au  secrétariat  (les  préfectures.  —  Décis.  min.  fin.,  17  déc. 
IHII  ;  Instr.  n.  204  el  :i:i8. 

313.  —  Si  un  acte  administratif  exempt  ilu  timbre  et  de  l'en- 
registrement était  pri-senté  volonlairement  à  la  formalité,  le  re- 
ceveur flevrail  se  refuser  à  le  viser  pour  timbre  et  à  l'enregistrer 
moyennant  un  droit  fixe  ou  même  (jrrttis.  La  loi  ayant  élai)li  une 
distinction  entre  les  actes  qui  peuvent  être  assujettis  à  la  forma- 
lité, soit  au  comptant,  soit  en  débet,  soit  (/ralis  et  ceux  dis- 
pensés de  la  formalitc',  le  receveur  doit  se  conformer  à  celle  dis- 
tinction en  refusant  son  concours  à  l'accomplissement  d'une  for- 
malité toujours  inutile,  qui  ne  peut  être  requise  que  par  igno- 
rance de  la  loi  ou  par  suite  d'une  erreur.  Dans  tous  les  cas,  la 
perception  d'un  droit  de  timbre  ou  d'enregistrement  étant  irré- 
gulière, la  restitution  des  droits  perçus  devrait  être  ordonné-e. 

314.  —  11  a  été  cependant  déciflé  que  les  actes  constatant 
les  emprunts  faits  par  les  communes  à  la  caisse  des  écoles,  bien 
qu'exempts  du  timbre  et  de  l'enregistrement,  seraient  visés  pour 
timbre  au  comptant  et  enregistrés  moyennant  un  droit  fixe  de 
3  fr.  Cette  d('cision,  en  opposition  fivec  le  texte  précis  de  l'art. 
80,  L.  l.'i  mai  1818,  ne  doit  être  appliquée  qu'aux  seuls  actes  pour 
lesquels  elle  a  été  rendue.  —  V.  Instr.  gén.,  n.  2601.  —  V.  en- 
core déc.  min.  fin.,  9  janv.  1879,  [.I.  enreg.,  n.  21411] 

315.  —  jNIais  si  l'acte  administratif  exempt  du  timbre  et  de 
l'enregistrement,  au  lieu  d'être  présenté  volontairement  à  la  for- 
malité, était  rédigé  jtar  un  notaire  ou  un  officier  public,  la  solution 
serait  toute  différente.  Il  résulte,  en  effet,  des  termes  des  art. 
78,  79  et  80,  L.  15  mai  1818,  que  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  les  actes  des  autorités  administratives,  c'est-à-dire  les  actes 
administratifs  passés  dans  la  forme  administrative.  C'est  ce  qui 
ressort  notamment  de  l'art.  79,  qui  donne  la  faculté  aux  secré- 
taires des  administrations  publiques  de  ne  pas  payer  les  droits 
d'enregistrement  lorsqu'ils  ne  lui  auront  pas  été  consignés  préa- 
lablement et  de  remettre  au  receveur,  pour  leur  décharge,  un 
extrait  de  l'acte.  En  omettant  de  statuer  sur  les  obligations  im- 
posées au  notaire  ou  à  l'officier  public  appelé  à  rédiger  un  acte 
administratif,  le  législateur  a  montré  qu'il  n'avait  entendu  ré- 
glementer que  les  actes  passés  en  la  forme  administrative  sans 
le  concours  d'un  officier  public;  ou  bien  qu'il  n'était  rien  innové 
en  ce  qui  concernait  les  actes  administratifs  dressés  par  un  offi- 
cier public,  lesquels  restaient  dans  le  droit  commun  et  demeu- 
raient assujettis  aux  perceptions  et  aux  règles  applicables ii  tous 
les  actes  rédigés  par  cet  officier  public. 

316.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  15  mai  1818,  la  situation 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics 
était  plus  mauvaise  au  point  de  vue  fiscal  que  celle  des  particu- 
liers; tandis  que  ceux-ci  pouvaient  rédiger  par  acte  sous  signa- 
ture privée  un  certain  nombre  de  conventions  et  ne  les  soumettre 
à  la  formalité  (jue  s'ils  voulaient  en  faire  usage  par  acte  public, 
en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée,  les  départements, 
les  communes  ou  les  établissements  publics  étaient  obligés  de 
faire  enregistrer  la  plupart  des  contrats  de  même  nature.  Les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  15  mai  1818  nous  montrent  que 
cette  raison  fut  une  des  causes  de  l'exemption  de  l'impôt  accordée 
pour  un  certain  nombre  de  conveptions,  mais  il  parait  évident,  que 
cette  exception  ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  actes  analo- 
gues à  ceux  que  les  particuliers  pourraient  rédiger  sous  signa- 
ture privée,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  sont  passés  en  la  forme 
administrative.  En  effet,  lorsque  les  établissements  publics  ont 
recours  à  un  notaire  ou  à  tout  autre  officior  public,  ils  se  trou- 
vent dans  les  mêmes  conditions  qu'un  particulier,  qui,  au  lieu  de 
rédiger  un  acte  sous  signature  privée,  emploie  le  ministère  d'un 
notaire.  Puisqu'ils  veulent  bénéficier  des  avantages  d'un  acte 
notarié,  ils  doivent  en  supporter  les  charges,  c'est-à-dire  l'enre- 
gistrement obligatoire  dans  un  délai  déterminé  et  le  paiement 
des  droits  ordinaires.  —  V.  J.  enreg.,  n.  22327;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1897.  —  Sic,  Nacquet,  n.  1140. 

317.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'une  quittance  nota- 
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I  i('c  ,  |iii(ii'  Sdlili'  lie  siiMiiiics  (lues  |iiii'  iiiic  l'uiiiiiiiiiir  h  iiii  jiiirti- 
riiliiT,  l'Iail  iissiijcllii'  Il  ri'iiri'(.',iMlri'iiii'iil.  daiiH  li-  ili'liii  id'  ili\ 
jours  l'I  i|ii'i'llr  ilciiiiiiiil  uiivri'iiin'  lï  lu  |M'r('f'|ili<iii  rln  dniil  prn- 

|)ii|'llii|lll<'l   S(ir   l.'l    Inliilili'   ili->4   SillIllIICH   llnlll    lll    CiillllIHI  Ile   HC   Imil- 

viiil  lilM'ri't'.  —  Tiili.  S.niil  Isliciiiit' ,  17  iiiill.  INSil,  |.l.  <'iiri'K.,  "• 
•2-l\\-i:\  -■  V.  (laiisli'  iiH'ini'  mmis,  Trili.  (Idrliril ,  l.'t  iiiiii  ISK((,  [.I. 
ciii'i'f;-.,  II.  'JliHVO  ,  Ciiiiiiii'i',  /!''/'•  /"'/'•.  Il-  •'•'I  '  I  --  V.  l' lin  lie  Tnli. 
Sisicron,  «';.l  juin  INT'i,  |.l.  l'iircu.,  ii.  I".i;;«',l|  Ti'ili.  l'ivrciix.  2'.) 
(ii'c.  iH7('>,  1.1.  ciiri'f^'.,  II.  2(l27i,  (larnii'r,  Hi'ft.  pt'r.,  n.  i77tl[  - 
Cnntrà,  'rrili.  U.miiu.',-J(l  (l.if.  IH77,  [.I.  ruvy;.,  ii.  '2\VM),  diir- 
uicr,  lli'p.  in<r..  11.  i'.l'iil  H.llli.  Il  iiiar.s  IHil'i-,  |  Hcciiril  ilr  Hu- 
liiiiil.  II.   I  il'.i| 

;ilN.  Il  aviiil  (•i'|iciiiliiiil  l'h' ili'ciili',  aiiti'i'ii'iii'i'iiii'iil ,  i|iii' 1rs 
iiuillaiici's  ilu  |iri\  ilr  niarchi'S  |iiiur  If  ('(iiii|i|c  ilr  l'I'iliil  ,  passi'.s 
il('\aiil  iiiilairi'  |iai'ii'  i|ii('  les  inirlics  |in'iianli'S  ne  .'^avairiil  pas 
sif^ucr,  ('laii'ul  a^siijcllii's  au  liiiiliri'  cl  à  rciircf^isln'iiinil ,  mais 
iiu'i'lli's  n't'laii'iil  |iassiMi'S  (|ii('  du  druil  lixr.  -  id'i-.  iniii.  lin., 
J(>  jaiiv.  cl   r.»  scpl.  IH:i:i,  |liisl.  f^rn.,  ii.  I  ."iO'i-d"! 

lili).  —  Celle  dccisidii,  (|ui  pariiil  aviiir  l'Ii'-  prisi'  en  vue  de 
l'avoriscr  les  ciilreiireiieiirs  de  travaux  [idiir  le  edinpli'  de  ri']lal, 
seiuhle  eu  (•(UiliMiliclimi  avec  la  jiiris|iriidciiee  niiis  ri'cciilc  (V. 
siiiini,  M.  ;U7).  iNous  siiiumes  d'avis(|iie  si  Timi  adiiiel  ruMi^alimi 
de  la  l'oriDalilé  imur  les  acies  adiiiiuislralit's  luilaries,  nii  doil 
admellrc  éf;-aleiiieiil  (|iie  ees  aelcs  soiil  assiijellis  aux  dmils  |ini- 
|Mirlioniiels  (inlmaircs.  --  ('nnlni .  Di'c.  iiiiii.  lin.,  '.l  jaiiv.  1H7'.>, 
[.I.  cure-..  11.  2!illJ 

<{20. —  l/iiiiiiuinit("  d(>  riininH  ne  s'a|)|irn|iie ,  du  rcsLc,  (ju'aux 
aoles  adiniuislralifs  cux-inthnos ,  cl  inui  aux  awlros  actos  sous 
sif;ualurt>  |iriv('c  qui  oonstateraienl  des  nuiveiiliinis  ou  des  tran- 
sac'linns  relali'cs  dans  un  aele  adiiiinislralil',  lurs  même  que  co 
dernier  serait  excm|)l  du  limlire  et  de  renref^fistremenl.  Il  a  éli- 
juf^'i',  eu  coiise(|neiiee,  qu'une  (luitlance  sous  sciiifi;  |iriv('  cons- 
tatant le  paiement  d'un  prix  d(>  vente  mobilière,  l'Iail  soumise 
à  l'enref^istremiMil  |iréahible  <piand  elle  ('lait  visée  dans  un  acte 
admiuislralir,  spiTialemenl  dans  un  arrête  pnM'eetoral. — ^  Cass., 
8  déc.  I8o0,  Pector,  [S.  57.1.300,  P.  ;i7.2;i,  D.  ;i7. 1.101,  Inst. 
géii.,  n.  2000-4^,  .1.  enreg.,  n.  10407,  Gariiier,  Hi'p.  jx'r.,  n. 
70.'il  —  \'.  ïH/rfl.v"  Av(('  jxtssd  en  con!t('f/uence  d'un  autre  ode. 

îi'2l.  —  Ajmitoiis,  en  terminant,  (pii>  la  disjiense  de  rimp(M 
est  un  acte  de  smivtM'ainetè  appartenant  exclusivement  au  pou- 
voir legislatil'^L.  22  l'rim.  an  \  II,  art.  o9).  Spt'cialemeiit,  l'admi- 
nislrateiir  place  par  le  gouvernement  de  la  Defenoe  nationale  à 
la  tète  d'un  département  n'a  pas  pu  dispenser  une  société  du 
paiement  des  droits  de  timbre  et  de  transmission  applicables  à 
ses  titres.  —  Cass.,  7  l'évr.  1870,  Société  du  Comptoir  communal 
de  Marseille,  [S.  76.1.227,  P.  76.538,  D.  76.1.128,  Inst.  gén.,  n. 
2540-4",  .).  enreg.,  n.  19954,  Garnier,  Hi'p.  pvr.,  n.  4312]  — Y. 
suprà,  x°  AbOH)ieinent  au  timbre ,  n.  283. 


CHAPITRE  V. 

FORMALITÉ    DE    LENREGISTREMENT. 

§  1.  Bureaux  où  les  actes  administratifs  doivent  cHre  enregistres. 

322.  —  La  loi  de  frimaire  au  VII,  avaifprescrit  aux  secré- 
taires des  administrations  centrales  et  municipales  de  faire  en- 
registrer les  actes  qu'ils  étaient  tenus  de  soumettre  à  la  forma- 
lité, aux  bureaux  dans  l'arrondissement  duquel  ils  exerçaient 
leurs  fonctions.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art.  26. 

323.  —  L'organisation  administrative  de  la  France  a  été  mo- 
difiée depuis,  et  les  secrétaires  ont  été  supprimés,  excepté  dans 
les  préfectures  et  dans  certains  ministères  ;  leurs  fonctions  sont 
actuellement  remplies  parles  sous-préfets  et  les  maires;  les  dis- 
[lositions  de  la  loi  de  frimaire  relatives  à  ces  secrétaires  sont  ap- 
plicables aux  fonctionnaires  qui  les  ont  rem[)lacés.  —  V.  L.  27 
vent,  an  IX,  art.  0. 

324.  —  11  ne  faudrait  pas  confondre  les  anciens  secrétaires 
des  administrations  municipales  avec  les  secrétaires  qui  existent 
dans  les  "sous-préfectures  et  les  mairies;  ceux-ci  ne  sont  que 
des  agents  particuliers  des  sous-préfets  et  des  maires,  et  ils 
n'ont  pas  proprement  le  caractère  de  fonctionnaires  publics. 
Aussi,  bien  qu'ils  soient  chargés  de  la  rédaction  des  actes  et  de 
la  tenue  des  répertoires,  bien  qu'ils  signent  même  les  actes,  ils 
ne  remplacent  pas  les  anciens  secrétaires  des  administrations 
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cetlIlIlIeH    diilll    li-H    (ibli^'IlIliiMH    IlICMlllIieill.    jH-n-olini'll' 

HMiiH-préfrlH  i4  iiiix  iniiireH;  <;'i'hI  «Ioik;  au  Itiiri-.iii  dn 
iliHHi'ineiil  duquel  rcn  l'une! iotiriuiri'H  cxercciil  Icuru  roricUonH  qu<' 
diiiveiil   rire  eiirei^iHlrén  !.■      i.  i..-  pn..--...  .l,.  ,i,i   ,.,«  v.;. 

ConH.  d'ia.,  H  juilL  I«(l7. 

32r>.  Il   a  ('•II-  di-eide  ,   l'ii   cull,  I  qilelii'e  ,   qui-   ,.|    un   |i|<).  |    mj 

un  HuiiK-pri  Tel  ki-  i|i'p|j|i;ail  iiiniiii-MlaïK'iiiriil  pour  aller  pai-Mr  un 
acte  adiiiiiiiHlnilif  diiiiN  une  localité-  aiiln*  (|iii'  n>ll);  <!«'  mu  n'-MJ- 
di'iici',  l'aele  devrait  <Mre  ceiH-ndiiiil  préHeiiU- /i  In  formalilé  au 

blireiiii  de  la   nsidenee  onicielle,         |)(''f,  miii,  f|(|,,l.'»  iW'X,  1807, 

lliisi.  pé'ii.,  Il,  3()(i-;i"j 

32<{.  Mais,  ni  les  prél'id»  délègiicnl  Hoit  jf  HoUtt-prL^fr'l  d<- 
rarioiidissemeiil ,  soit  un  maire  pour  |>rocéd<T  il  lu  vi-nle  fl'irii- 
iiieiililes  domaniaux  ou  de  mobilier  de  I  Ivlal,  l'acte  dt;  venl';  H'-ra 
enregistré'  au  bureau  de  la  résidence  du  soiis-|»rérel  ou  du  niain-, 
uni  a  inslrumeiilé,  sauf  a  Iraiisiiiellre  [lonlérieiireuiciil  la  iriiiiul'- 
du  eoiilral  au  secré'tarial  di-  la  soiiK-iiréfeulur";  où  i-lle  reniera 
dc'posée.  -      Di'-e.  min.  fin.,  l'Jocl,  1«37,  j^liiHl.  gén,,  n.  15:»2[ 

327.  Les  actes  eoneernant  les  liospieeH  el  autres  étulili»- 
semenls  juiblies  rloivent  élre  soumis  à  la  formalité  au  bureau  H»- 
la  ri'sidenee  du  fonetionnaire  publie,  ipii  a  procédé  à  la  paSHalion 
de  l'acte;  et  si  aiieiiii  l'oijclioniiaire  n'est  iiilrrrvenu,  au  bureau 
ilans  rarromlissemenl  duquel  sont  situés  les  liOKpices  ou  leséla- 
blissemciils  publics. 

§  2.  Ijfjlais. 

32S.  -  Le  di'lai  pour  faire  enregistrer  les  actes  administra- 
tifs c^|  (le  vingt  jours.—  L.  22  frim.  an  VII,  arl.  20;  I).  4  mess, 
an  Xlll,  aii.  4;  L.  15  mai  1818,  arl.  78. 

32î).  —  Pour  tous  les  actes,  en  gém-ral ,  le  délai  court  à  (tar- 
tir.de  la  date  de  l'acte;  mais  certains  actes  ariministratifs  ne 
sont  di'finitifs  (pi'apics  l'approbation  de  l'autorité  supérieure. 
Jusqu'à  ce  fpie  celle  approbation  ail  été  donnée,  ces  actes  sont 
parfaits,  puisqu'ils  rcnl'ernient  le  consentement  des  parties  con- 
tractantes, mais  ils  sont  all'ectés  d'une  conflilion  suspensive; 
l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  En  conséquence,  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  doit  rester  en  suspens  jusqu'à  l'é- 
vénement de  la  condition. 

330.  —  Pour  se  conformer  aux  termes  mêmes  de  la  loi,  on 
devrait  donc  enregistrer  tout  acte  adminislralif  rlans  les  vingt 
jours  de  sa  date;  le  droit  proportionnel  serait  immédiatement 
perçu  sur  les  actes  pour  lesquels  l'approbation  n'est  pas  néces- 
saire; pour  ceux,  au  contraire,  qui  ne  sont  valables  qu'après 
l'approbation,  ils  seraient  enregistrés  moyennent  le  paiement 
d'un  droit  fixe  de  3  francs  (V. suprà, y''  Acte,n.  138),  saufà  exiger 
le  paiement  du  droit  proportionnel  dès  que  l'autorité  supérieure 
aurait  donné  son  approbation. 

331.  —  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  décidé  dans  le  cas  oi'i  un 
préfet  fait  usage  d'une  soumission  pour  fournir  des  logements  à 
la  gendarmerie  avant  l'approbation  du  ministre  delà  guerre.  Elle 
doit  être  enregistrée  moyennant  le  droit  fixe  de  1  fr.  (aujour- 
d'hui 3  fr.),  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel  réglé  pour 
les  baux  ordinaires,  dans  les  vingt  jours  de  la  réception  de  l'ap- 
probation du  ministre,  s'il  n'est  point  passé  de  bail  en  formes.  — 
Cire.  9  sept.  1807,  [Inst.  gén.,  n.  405] 

332.  —  Il  a  été  décidé  également  que  si  un  acte  administratif 
est  présenté  à  la  formalité  avant  l'approbation,  il  n'est  dû  qu'un 
droit  fixe.  — Délib.  2  mai  1828.  —  Sie,  Ed.  Clerc,  n.  1570. 

333.  —  On  peut  encore  citer,  dans  le  même  sens,  une  décision 
portant  que  les  donations  non  autorisées,  mais  acceptées  par  le 
maire,  sont  sujettes  au  droit  fixe,  et  que  le  droit  proportionnel 
devient  exigible  seulement  après  l'autorisation.  —  Déc.  min.  fin., 
9  avr.  1860,  [Inst.  gén.,  n.  2181-1"; 

334.  —  Cette  interprétation  si  simple  de  la  loi  n'a  pas  pré- 
valu dans  la  pratique  et  nous  allons  voir  à  quelles  nombreuses 
difficultés  la  doctrine  de  l'administration  a  donné  naissance.  Il 
a  été  jugé,  conformément  aux  décisions  constantes  de  la  régie, 
qu'un  acte  administratif  tant  qu'il  n'était  pas  revêtu  de  l'appro- 
bation indispensable  pour  sa  validité,  restait  à  l'état  de  simple 
projet,  d'acte  imparfait,  dispensé  de  l'impôt  et  de  la  formalité. 
—  Trib.  Périgueux,  25  déc.  1843  [.I.  notariat,  n.  12034^ — Nous 
étabhrons  au  contraire,  infrà,  x" Condition,  que  Facte  administra- 
tif, lorsqu'il  contient  le  consentement  des  parties  contractantes 
est  parfait,  qu'il  n'est  plus  un  simple  projet,  mais  qu'il  existe  à 
l'état  d'acte  complet  affecté  simplement  d'une  condition  suspen- 
sive. 


A'TK  AltMIVfSTHATIK.  —  Tithk  II.  —  Cha)..  V, 


335.  —  L'nclo  ailminislralir  non  approuv*'  f'tîint  consirli'ré 
nornnif  un  piniplr«  pntjpl,  \c  (•{(■lui  puiir  r»*nrf'gistn'rnf'rit  no.  pou- 
vait courir  (pi'à  parlir  fin  jriiir  où  il  flpvpiinit  partait  d  vnlai)lc, 
c'psl-H-rlin'  fin  jûiir  nù  il  ('lait  rf?Vi'tii  df  l'apfirulialion  <\o  l'aii- 
toritf'  ciiin|i«''tcnli'.  On  juil  donc  (ral)f)r(l  poin-  i)i)int  do  flT'part  tlu 
df'lai  df>  viiif.''t  ,jonrs  la  datp  do  i'îipprul)alioii. 

330.  —  Mais  alors  If^  fli'Iai  fut  insnllisanl.  i'rt'squn  toujours 
l'at'lt'  rcviMti  df!  ra|>probalii)n  ne  parvi'uait  an  fonflifinnairr' 
l'iiiirpô  df  11'  l'airf  cnrff^islrcr  (pi'aprrs  iV.\[iirati(tn  du  di-lai.  Cotte 
dilïii'nltf-  sV'Iant  prf'Soiil('o  IVocpifumioni  à  pniposflos  actos  passf'S 
par  les  niairos,  il  fui  flécidc  spôcialcmont  que  le  dt^lai  pour  l'on- 
rogislromont  do  cos  actos  commoncorait  à  f;onrir  non  plus  do  l;i 
dato  do  l'approbalion ,  mais  fin  jour  f>n  ootio  approbation  sorait 
parvenue  à  la  mairie.  —  Cire.  min.  lin.,  27  Irim.  an  Xlll,  [Insl. 
-•en.,  n.  2!)0-:i"| 

337.  —  Depuis,  il  a  (île  juge  que,  pour  les  actes  administra- 
lifs  qui  doivent  cMn^  aulorisi's  par  décret,  le  délai  no  court  f|ue 
du  jour  où  le  décret  d'approlialion  est  parvenu  à  la  prfjfoclure. 
Cejoiu'doil  (Hre  inrliqué  par  nno  altoslation  inscrite  et  signi'o 
;iu  pied  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  29  juin  1807,  [Inst,  gen.,  n. 
2405-2",  Garnier,  lU'p.  p&r.,  n.  248o] 

338.  —  Du  reste,  il  était  généralement  passé  dans  la  pratique 
de  compter  le  délai  à  partir  de  la  date  de  la  réception  do  l'appro- 
iialion  pour  tous  les  actes  adminislralils,  lors  môme  que  cette 
approbation  n'était  pas  inflispensablo  pour  leur  validité. 

339.  —  C'est  pourquoi,  lorsque  l'ordonnance  du  7  oct.  1818, 
arl.  .">,  eut  décidé  que  l'adjudication  f\i'  la  forme  des  biens  com- 
munaux ne  serait  définitive  (ju'après  l'approbation  du  préfet  et 
que  le  délai  pour  renregistromont  seriiit  de  vingt  jours  après  ce- 
lui où  elle  aurait  été  donnée,  l'administration,  par  une  interpré- 
tation arbitraire,  en  transmettant  le  texte  de  cette  ordonnance 
à.  ses  agents  ,  posa  on  principe  (juo  la  vente  dos  biens  des  com- 
munes et  les  acquisitions  faites  à  leur  profit  étaient  également 
soumises  à  l'approbation  du  préfet;  en  conséquence,  elle  ordonna 
d'appliquer  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  7  oct.  1818  aux 
vente  aux  enchères  des  biens  des  communes.  —  V.  Inst.  gén., 
11.  i;)77-C)''. 

340.  —  Les  agents  de  l'administration  continuèrent  à  se 
oonl'ormer  à  ces  instructions  longtemps  après  que  l'ord.  du  7  oct. 
1818  eut  été  modifiée  par  la  loi  municipale  du  18  juill.  1837. 
l'^nfin,  le  Conseil  (l'Etat  ayant  reconnu  que,  d'après  cette  loi,  le 
contrôle  de  rautorité  était  maintenu  sur  lestlélibérations  des  con- 
seils municipaux  relatives  aux  projets  de  cession  des  propriétés 
communales,  aux  aliénations,  échanges,  acquisitions  et  par- 
tages, mais  que  les  actes  qui  intervenaient  après  l'approbation 
de  ces  délibérations  étaient  définitifs  et  irrévocables,  qu'ils  étaient 
exécutoires  sans  nouvelle  approbation  du  préfet  ,  il  fallut  de  nou- 
veau modifier  les  règles  relatives  au  délai  d'enregistrement  de 
ces  actes.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1863,  Debrial,  [S.  63.2.214, 
D.  G3.3.81,  J.  enreg.,  n.  17853];  —  28  juill.  1864,  Mongev,  [S. 
64.2,278,  D.  65.3.36,  J.  enreg.,  n.  180651  —  Trib.  Lectoure,  8 
avr.  1864  [.!.  enreg.,  n.  17853,  Garnier,  Hep.  pi^r.,  n.  1949;  — V. 
cependant,  en  sens  contraire,  Cire.  min.  int.,  31  juill.  1839  et 
délil).  19  avr.  1844  [J.  notariat,  n.  12008] 

341.  —  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir,  le  délai  de  l'enregistrement 
courrait  à  partir  de  leur  date  pour  les  actes  intéressant  les  com- 
munes et  les  établissements  publics,  à  moins  que  ces  actes  n'aient 
pas  été  précédés  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  ou  qu'il  ne 
s'agit  de  conventions  expressément  assujetties,  par  un  texte 
spécial,  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure.  —  Dec.  min. 
fin.,  25  mars  1865,  [S.  66.2.202,  P.  66.735,  Inst.  gén.,  n.  2315, 
Garnier,  livp.  pér.,  n.  2217] 

342.  —  Si  l'on  suit  la  doctrine  de  l'administration,  on  peut 
poser  celte  règle  générale  :  sont  sujets  à  l'enregistrement,  à 
parlir  de  leur  date,  comme  étant  dispensés  de  l'approbation,  les 
actes  de  vente,  acquisition,  échange  et  partage,  qui  ont  été 
préalablement  autorisés  par  des  délilu'rations  des  conseils  com- 
munaux dûment  approuvés  par  les  préfets.  —  Y.  Inst.  eén.,  n. 
2315.  ^ 

343.  —  Sont  soumis  à  l'enrogistrement  dans  Ica  vingt  jours 
de  la  date  de  la  n'ceptioii  de  rapprobatioa  :  1"  les  actes  de  vente, 
acquisition,  échange  et  partage  qui  n'ont  pas  été  préalable- 
ment autorisés  par  des  délibérations  des  conseils  municipaux 
dûment  approuvées  parles  préfets.  —  V.  Inst.  gën.,  n.  2315. 

344.  —  ...  2"  Les  conventions  qu'un  texte  spécial  assujettit 
à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  ,  lesquelles  étaient  sous 
l'empire  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  les  baux  des  biens  commu- 


naux, quelle  rpi'on  fût  la  durée  (L.  18  juill.  1837,  art.  47).  —  V. 
Inst.  g'Mi,,  n.  2315.  —  V.  infra,  n.  349. 

34.1.  —  ...  Los  transactions  consenties  par  les  conseils  muni- 
cipaux (L.  18  juill.  1837,  art.  59j.  —  V.  lusl.  gén.,  n.  231.^.  — 
V.  aussi  iiifrà ,  n.  3.50. 

34({.  —  ...  Les  adjudications  et  marchés  pour  travaux  et 
lourniluros  an  nom  dos  communes  et  dos  établissements  de  bien- 
faisaiico  (Ord.  1  i-  nov.  1837,  art.  1,  2  et  10),  —  V.  Inst.  gén., 
n.  2315  et  sol.  7  nov.  1872  (Garnier,  lU'p.  pt'r.,n.  30391. 

347.  —  ...  Les  baux  à  forme  dos  hospices  et  autres  établis- 
sements publics,  de  bienfaisance  ou  d'instruction  publique 
(D.  12  août  1807,  art.  1).  Nous  rappelons  que  ces  baux  doivent 
l'Ire  faits  aux  enchères,  par  devant  notaire  et  que  lo  délai  est  di- 
(/uiuze  jours  à  parlir  de  la  date  de  l'approbation  flonnée  par  lo 
préfet.  —  Mi'me  décr.,  art.  5. 

348.  —  Au  contraire,  les  actos  administratifs  portant  coii- 
cossion  de  terrains  dans  les  cimetières,  passés  on  vorlu  d'une 
délibération  iTgulière  des  conseils  municipaux,  n'étant  pas  assu- 
jettis à  l'approbation  préfectorale,  c'est,  dès  lors,  la  date  mémo 
de  l'acte  fjui  sert  do  point  de  départ  au  délai  pour  l'euregistro- 
ment.  —  Dec.  min.  int.,  15  mars  1878,  [S.  79.2.152,  P.  79.6071 

—  V.  Garnier,  lif'p.  rp'n.,  v"  Conee union,  n.  4854;  Dictionn.  de 
l'enregislroment,  v"  Concession ,  n.  150.  —  V.  aussi  Champion- 
nière  et  Rigaud ,  Traitt!  du  dr.'d'enrcfjistreinent  ,n.  3593. 

349.  —  La  nouvelle  loi  municipale  du  5  avr.  1884,  sans  tou- 
cher aux  principes  mêmes  de  la  règle  que  nous  avons  posée,  a 
apporté  quelques  modifications  dans  son  application.  Ainsi,  elle  a 
exempté  de  l'approbation  flç  l'autorité  supéTieure  les  baux  dos 
biens  des  communes  s'ils  ont  été  précédés  d'une  délibération  ap- 
prouvée ;  dans  ce  cas  le  délai  court  du  jour  de  leur  date.  —  V. 
Morgand,  La  loi  municipale,  t.  1,  p.  253  et  t.  2,  p.  13. 

350.  —  Il  en  est  de  môme  pour  les  transactions  (L.  5  avr. 
1884,  art.  68-4").  —  V.  Morgand  ,  t.  2,  p.  13  et  356. 

351. —  Mais,  l'obligationfl  une  approbation  postérieure  à  l'acte 
a  été  maintenue  pour  les  adjudications  de  tous  travaux  commu- 
naux et  spécialement  des  travaux,  à  l'entreprise,  d'ouverture  de 
nouvelles  voies  publiques  (Ord.  14  nov.  1837,  art.  10;  L.  5  avr. 
1884,  art.  115).  —  Morgand,  t.  2,  p.  205. 

352.  ■ —  ...  Pour  les  traités  de  gré  à  gré  concernant  l'exécu- 
tion de  ces  mêmes  travaux  communaux  (L.  3  avr.  1884,  art.  115 
et  145).  —  Morgand ,  t.  2,  p.  205. 

353.  —  ...  Pour  les  marchés  de  fournitures  concernant  les 
communes,  soit  qu'ils  aient  été  passés  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  qu'ils  aient  été  consentis  de  gréa  gré  (Ord.  14  nov. 
1837,  art.  10;  L.  5  avr.  1884,  art.  115).  —  Morgand,  t.  2,  p.  206. 

354.  —  L'obligation  de  l'approbation  de  l'autorité  supérieure 
a  été  étendue  aux  concessions  des  grands  services  municipaux, 
tels  que  la  fourniture  du  gaz,  de  l'eau,  l'entreprise  du  balayage, 
etc.,  lorsque  la  concession  a  une  durée  de  plus  de  trente  ans  ou 
qu'elle  est  accordée  par  un  traité  de  gré  à  gré  (L.  5  avr.  1884, 
art.  113;  Cire.  min.  int.,  13  mai  1884).  —  Morgand,  t.  2,  p.  207. 

355.  — ...  Aux  traités  relatifs  aux  pompes  funèbres,  sans  dis- 
tinction entre  les  traités  passés  de  gré  à  gré  et  ceux  passés  par 
adjudication  publique  (L.  3  avr.  1884,  art.  113;  Cire.  min.  int., 
15  mai  1884).  —  Morgand  ,  t.  2,  p.  210. 

356.  —  Du  reste,  l'obligation  de  l'approbation  est  générale 
pour  tous  les  traités  de  gré  à  gré,  qu'ils  concernent  dos  acqui- 
sitions d'immeubles,  des  constructions  ou  réparations  do  biens 
communaux  (L.  5  avr.  1884,  art.  113).  —  Morgand,  t.  2,  p.  333. 

—  Pour  tous  ces  actes,  le  délai  d'enregistrement  ne  commence 
donc  à  courir  que  du  jour  de  la  réception  du  décret,  de  la  dé- 
cision ou  de  l'arrêté  portant  approbation. 

357.  —  On  observe  la 'même  règle  pour  tous  les  actes  admi- 
nistratifs quels  que  soient  l'autorité  dont  ils  émanent  ou  l'éta- 
blissement public  qu'ils  concernent.  —  Ainsi,  les  marchés  pour 
travaux  passés  par  une  chambre  de  commerce  ne  sont  pas  su- 
jets à  l'approbation,  l'art.  10,  Ord.  14  nov.  1837,  ne  concernant 
que  les  entreprises  de  travaux  et  de  fournitures  aux  noms  des 

!  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance.  Il  a  été  décidé, 
'  on  conséquence,  que  si  les  travaux  ont  été  autorisés  par  une 
!  décision  ministérielle,  l'adjudication  de  ces  travaux  doit  être  en- 
registrée dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  —  Sol.  3  juill.  1882,  M. 
enreg.,  n.  21953]  —V.  Cass.,  28  oct.  1885,  Cazenire,  [S.  et  P., 
année  1880,  D.  83.1.397] 

358.  —  Il  avait  été  décidé,  également  ,que  les  actes  et  procès- 
verbaux  de  vente  de  prises  et  de  navires  ou  bris  de  navires , 
faits  par  les  officiers  d'administration  de  la  marine,  devaient  être 
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slation  du  maire  ooiistatanl  \'6- 
uicsl  parviMiiic  —  Dec.  miii.  fin. 


MiniiniH  fi  ri'iirej^isInMiKMil,  ihiiiH  Ii'h  viii^i  joiirH  «le  Iriir  (Intf.noiiH 
les  jieiiiert  el   avee   len  exeeplions  |nirt(*e«  iiiiX  arl.  ilii,  iH'i  cl  '.\7, 
L.  "J'JI  IVini.  an  VII  ,  n-laliveinenl  aux  Kreldern  ileM  IrilMinadX  cl 
anx  scerelaires  ilert  ailininisInitionH  centrale»  et  munieipalex. 
L.  '27  viMil.  an  l\,  arl.  7. 

H7iU.  —  ...  l'it  iine  1rs  inveiilaires  cl  nVnlenicnlH  d'invenlaircH 
ili-  carpiisona  iianiVani'es,  ijuiavaieiil.  lien  ili'vani  ileseninniissaircH 
(le  la  marine  on  Imile  anire  aninrilé  |nil)lii|nc,  ilevaienl.iMre  i<crils 
snr  [laiiier  limlin- et  pri'senh's  à  l'enregishiimnl  dans  les  vin^l 
jonrs  Ile  l.'nr  date.  —  Di'e.  min.  lin.,  -N  jnlii  IH(I8,  Insl.  g"'»., 
II.  :i',l(>,  !i  11. 

lUH).  —  Il  a  tM('  di'eidi',  en  verhi  des  mi^mes  prineippfl ,  qne 
piiiir  les  baux  des  hiens  apparlenaid  à  la  Li'ginn  d'Imnnenr,  le 

délai   ne  eoia-l  (pn-  dii  juin'  de  la   iMililiealinn  d s  lianx  aux 

flireetenrs  par  le  }.;nuid  eliane'li'T.        Hi'e.  lijanv.  IMOti;  (lire. 
12  mars  iS(Hl. 

!{(»!.  -  Liirstpn^  les  aeti's  adnnnislralirs  sonl  pass('S  devant 
nn  ni  il  a  ire,  le  di'Iai  est  de  dix  un  ipiin/.e  jnnrs  à  eumplei'  de  la  dale 
de  l'aete,  s'il  s'af^il  d'nne  ennveiilion  exempli'e  de  raiiprnlialion 
nlti'rienre  de  l'anlorilé  on  si  elle  est  rédi^t'c  en  vertn  de  delibera- 
lioiis  approiivt'os  iinlerienreinenl.  —  iJéc.  min.  lin.,  2'S  mars 
ISCi,"),  préeilé. 

;j(»2.  —  Lorsipi'an  emdraire,  il  s'a{.,'it  de  eoiivenlinns  (ini  ne 
sont  exéenloires  i|n'a|)rès  l'apprnbation  de  l'antorité,  le  di'-lai  est 
(le  vingt  jours  el  eonrt  à  compter  du  jour  on  l'urriMé  d'ap|irol)a- 
lion  a  ol(^  remis  an  notaire  rpii  a  passi^  l'acte.  —  iMt^me  dL'cision. 

—  V.  encore  dt'-e.  min.   lin.,  22  janv.  IH.'ili,  [D.  ;>;). M. .")(),   Inst. 
gén.,  II.  2(>2;i-2"l 

3(>3.  —  Pour  les  Itanx  des  biens  des  hospices  qni  doivent 
èlre  laits  anx  enelières  el  par  deviint  nolau'e,  le  di'lai  esl  toujours 
de  ([uin/c  jours  el  il  ne  doit  èlre  compU'  ipie  du  jour  où  les  actes 
approuves  par  les  préfets  sont  parvenus  anx  maires;  ces  actes 
doivent  être  éma"    '^    '■   '•  "    •■   '■   ■     •     — -•-  .,.,_..   i-^ 

poque  précise  où  1 
Insl.  i;én.,  n.  oOl  | 

'Mi\.  —  Le  délai  |iour 
actes  notariés  cnncernanl  radministralioii  des  biens  des  fabri- 
ques protestantes  de  la  confession  dAu^sbourj;-,  court  du  jour  où 
l'approbation  du  directoire  central  parvient  au  consistoire  local. 
La  mention  constataiil  cette  arrivée  doit  être  datée  el  sijinée  au 
pied  de  l'acte  par  le  président  du  consistoire*.  —  Dec.  min.  (in., 
16  juin.  18i-7,  |lnsl.  gén.,  n.  ITilO-O",  J.  enreg.,  n.  142821 

365.  —  Kous  avons  exprimé  suprà ,  n.  3ia  et  s.,  l'opinion 
qu'un  acte  administratif  lorsqu'il  était  passé  devant  un  notaire, 
clevait  être  assujetti  aux  perceptions  el  aux  règles  applicables 
à  tous  les  actes  notariés.  Pour  les  mêmes  raisons  nous  pensons 
que  le  délai  pour  faire  enregistrer  un  acte  administratif  notarié 
ne  peut  être  que  de  dix  jours  si  le  notaire  réside  dans  la  com- 
mune où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  ou  de  quinze  jours 
s'il  n'y  réside  pas.  —  Ed.  Clerc,  n.  Io70. 

3GG.  —  Quant  au  point  de  départ  du  délai  nous  persistons 
à  croire  que  ce  doit  être  dans  tous  les  cas  la  date  de  l'acte  ; 
sauf  à  ne  percevoir  qu'un  droit  fixe  provisoire  sur  les  actes  af- 
fectés d'une  condition  suspensive,  c'est-à-dire  sur  ceux  q^ui  ne 
sont  exécutoires  qu'après  l'approbation  di-  l'autorité  supérieure. 

—  V.  sujirà ,  n.  329  et  s. 

§  3.  Paiement  des  droits. 

367.  — Les  droits  des  actes  administratifs  sont  |tavés  par  les 
secrétaires  des  administrations  centrales  el  municipales  (L.  22 
frim.  an  VII,  arl.  29).  Nous  avons  dit  que  les  secrétaires  avaient 
été  remplacés,  excepté  dans  les  préfectures,  et  que  leurs  fonc- 
tions étaient  actuellement  remplies  par  les  sous-préfets  et  les 
maires  ;  c'est  à  ces  fonctionnaires  ,  en  conséquence  ,  qu'incombe 
aujourd'hui  le  paiement  des  droits  dus  pour  les  actes  de  leur  ad- 
ministration. —  V.  suprà,  n.  323  et  s. 

368.  —  Les  droits  des  actc«  administratifs  passés  par  des 
fonctionnaires  publics  sans  le  concours  du  préfet,  du  sous-pré- 
fet et  du  maire  sont  acquittés  par  les  fonctionnaires  dont  les  actes 
émanent.' 

369.  —  Pour  les  actes  administratifs  intéressant  les  hospices 
ou  les  autres  établissements  publics  et  qui  ont  été  passés  sans 
l'intervention  d'un  fonctionnaire,  les  droits  doivent  èlre  acquittés 
par  la  commission  administrative  de  l'hospice  ou  de  l'établisse- 
ment public.  — J.  enreg.,  n.  11393-2°. 

370.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  consigne',  dans  le  délai 


enregistrement  des  baux  ou  autres 
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"Il 
di> 


prcHcril  pur  lu  loi,  aux  (rininn  i\on  «i  ■ 

tciiiiH  du  piiieinenl  dcH  droilM  ,  Ich  hou 

qnillcr  ceH  droits,  l(t  fiTiHivreineiil  en  eut  poi 
eunire  Icm  piirlien  <pii  en  oud 

KUr*.   haiiH  ce  e/iH,  Ich  u  roiicti 

remettre  lin  ri-cevenr  de  1  erirepiKlrem«*iil ,  daiiM  )«•«  <jix  joum 
(lui  Huiveiil  l'cxpii'utioii  du  di'-liii ,  deit  extniilH  pur  «mix  c.crlilli^H 
(IcH  iicteH  doid  les  droil»*  ne  leur  ont  ji/im  (<|i'  remin  par  jex  piir- 
ries./i   peine  d'une  amende  de   dix  '  "i 

d'êlri',  en  nlllre,   perHuIinelli'llienl  leii  '   ■■N 

pre.scriplioiiK  qui  ne  conc.ernaiciil  d'abord  (pm  U-h  a«ijU(ii(!alir)riK 
jiiibliipies  ont  eli-  r-tetidneH  <'i  liiiiH  IcH  actes  a'IiniiiiHlralifii  (iont 
l'enregislremenl  est  obligatoire  {\j.  22  frim.  an  VII,  art.  37;  L. 
IC.  juin  1N2V,  arl.  K»;  L.  L'i  mai  ISli».  arl.  79). 

371.  —  La  eoiiHigiuiliiin  des  druils  doit  ('trc  fait«  <»nlro  !<•« 
mains  du  secr(Maire  et  non  h  une  caisse  a(lininisl.niliv«>  ;  jugé  en 
elTel  que  le  dénrM,  dans  les  délai»  d'enregistremeril,  h  la  (îaisse 
des  Iravanx,  d  une  sMimne  convenue,  applicable  à  l'exécntinn  fl** 
l'opéTalinn  ,  n'i'qiiivant  |tnint,  h  cause  de  sadeslinali  de 
el  de  la  (pialili' du  di'positaire  ,  à  la  consignaliMii  enlr'  .  ...ins 
(lu  secrélaire  du  inoidant  des  droits.  —  Cass.,  29  avr.  iH72, 
Petil-nerlié,  [S.  72.1.14:;,  P.  72.321,  I».  72.1.312,  ,L  enreg.,  n. 
191  f.S,  Ciarnier,  /!('/'.  }"'r.,  n.  3  442 

372.  —  A  di'l'ant  de  consignation  de.s  droits  dans  le  délai  \é- 
gai,  le  recouvrement  du  droit  sira[ile  el  du  droit  en  sus  doit 
être  poursuivi  d'abord  contre  les  adjudicalaires,  sauf  le  recours 
de  l'administration  contre  le  secrélaire  dans  le  cas  où  celui-ci 
aurait  omis  de  délivrer  l'extrait  prescrit  par  l'art.  37,  L.  22  frim. 
an  \ll.  —  Cass.,  29  avr.   IS72,  précité. 

373.  —  Mais,  de  ce  que  les  droits  des  actes  administratifs 
doivent  être  payés  par  les  secrétaires  ou  fonctionnaires,  il  ne 
suit  pas  que  ces  droits  tombent  à  la  charge  des  administra- 
tions ou   des  établissements  publics;  les  droits  des  actes  em- 


'.u^..u      -^».      ..^^     ^^^-^ —     I    —      -    —  J     -      _        -,_.  —       —  —       — -, ,      _  — _ 

C octant  translation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
iens  meubles  ou  immeubles  sont  supportés  par  les  nouveaux 
possesseurs  et  les  preneurs  (L.  22  frim.  an  Vif,  art.  31).  — V. 


Cass..  13  mai  1817,  Polignac,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  li.  .Ï848' 

374.  —  Les  droits  des  autres  actes  administratifs  assujettis  fi 
l'enregistrement  sont  supportés  par  les  parties  auxquels  les  actes 
profitent,  à  moins  de  stipulation  contraire  dans  les  actes.  — 
Iviême  arrêt.  —  C'est  pourquoi  les  frais  des  adjudications  et  des 
marchés  passés  par  les  communes  pour  fournitures  et  travaux 
sont  ordinairement  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ou  du 
fournisseur  par  une  clause  spéciale  du  cahier  des  charges  ou 
du  marclié.  —  Y.  Morgand  ,  t.  2,  p.  211. 

375.  —  ...  Et  même,  à  défaut  de  clause  spéciale,  il  a  été  jugé 
(pie  les  entrepreneurs  de  travaux  à  faire  pour  l'éclairage  d'une 
ville  étaient  tenus,  en  définitive,  du  paiement  des  droits  exigibles 
sur  le  marché  passé  de  gré  à  gré  avec  cette  ville.  —  Cass.,  21 
mars  182,i,  ^'icolas,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1166-3",  J.  en- 
reg., n.  79951  ;  —  12  mai  1830,  Chazourne  ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  n.  1336-10»,  J.  enrec:.,  n.  9660];  —  22  janv.  1845,  C'«  de 
Londres,  [S.  45.1.103,  P."45. 1.249,  Inst.  gén.,  n.  1743-6»,  .J. 
enreg.,  n.  13653]  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1856,  [J.  enreg.,  n.  16265, 
Garnier,  Ri'p.  p'^r.,  n.  687]  —  Trib.  Strasbourg,  27  mai  1856, 
[.I.  enreg.,  n.  16265,  J.  notariat,  n.  15829]  — Trib.  Sancerre, 
.9  juin.  1867,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2638J 

376.  —  Mais  si  l'entrepreneur  devient  insolvable,  les  dépar- 
tements, communes  et  établissements  publics  sont  alors  tenus 
du  paiement  des  droits,  en  vertu  du  principe  de  solidarité  qui 
lie,  au  point  de  vue  de  l'exigibilité  de  l'impôt  du  timbre  el  de 
l'enregistrement,  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte. 
—  Trib.  Marseille,  13  janv.  1858,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  954]  — 
Trib.  Seine,  13  juin  1863,  [Garnier,  R^p.pér.,  n.  1870,  Contr.  en- 
reg., n.  12543"'  — Y.  aussi  Cass.,  5  janv.  1853,  Ratisbonne,  [S. 
53.1.127,  P.  53.1.72,  D.  53.1.37  ,  Inst.  gén.,  n.  1967-6°,  J.  enreg., 
n.  15602];  —  5  févr.  1853,  Thomas,  [D.  53.1.33,  Inst.  gén.,  n. 
1967-10»,  .J.  enreg.,  n.  15612];  —  16  mars  1853,  Gauthier,  [Inst. 
gén.,  n.  1967-6°,  .J.  enreg.,  n.  156981;  —  26  juill.  1853.  De  la 
Planche,  [S.  53.1.544,  D.  53.1.256,  Inst.  gén.,  n.  1986-12°,  J. 
enreg.,  n.  15724-1°,  Garnier,  Rdp.  pi'r.,  n.  20-1»';  —  Il  déc. 
1855,  [Inst.  gén.,  n.  2065,  Garnier,  R'Jp.p'Jr.,  n.  74o''  ;  —  21  déc. 
1870,  Noël,  iS.  71.1.37,  P.  71.59,  D.  71.1.87,  Inst.  gén.,  n. 
2421-2°,  J.  enreg.,  n.  18927-2°,  Garnier,  R^^p.  pér.,  n.  32221  — 
Cons.  d'Et.,  13  juill.  1870,  Laffitte,  [S.  72.2.214,  D.  71.3.99, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3184] 

377.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  recommandé  aux  communes 
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f|p  no  sohii'r  \os  momoirps  ries  cntrcnrpueurs  cL  r<>iiriiisspurs  qu'a- 
près s'tMrr  assiinii's  (|U('  li-s  ilroils  (le  tirnl)rc  ol  (l'ciirfgistrcinfiil 
oiiliHc  iiil('f,'ralomfiil  ac(|nilli's.  —  V.  iMorfrainl ,  (.  2,  p.  2H. 

378.  —  D'un  auliv  cott-  il  a  éliî  proscrit  aux  rr-covcurs  do  l'airo 
rnntiaitro  orficicusomonl,  avant  l'(Mirof;islrcmi'nt  dos  actes  adnii- 
riislralil's  passi'-s  dans  l'intérêt  des  dt'-parteinents,  les  droits  exigi- 
Mes.  J^es  nianfials  remis  en  paienienl  sont  compris  cnmme  numé- 
raire dans  les  versements.  —  Dec.  min.  fin.  et  int.,  I*"'  et  IS 
d(!c.  18:il,  [Inst.  gén..  n.  1X98] 

§  4.  Contraventions  et  ix'naUtés. 

ÎJ7Î).  —  Les  secrdlaircs  des  adminislralions  centrales  et  niu- 
nicipales  (|ui  ont  m-glige  de  soumettre  à  l'enregistrement,  dans 
le  di'lai  fix(5 ,  les  actes  qu'ils  sont  tonus  de  présenter  à  la  forma- 
lité, doivent  payer  personnellement,  à  titre  d'amendi;  et  pour 
i'lia(|ne  conlravenlioii ,  une  somme  l'-gide  au  montant  du  droit. 
Ils  acquillent  en  nuMne  temps  le  droit,  said'  leur  recours  contre 
les  parties  pour  ce  droit  seulement.  Nous  avons  vu  que  par  suite 
des  modilications  introduites  dans  l'organisation  administrative 
de  la  France,  les  obligations  qui  incombaient  h  ces  secrétaires 
sont  actuellement  à  la  charge  des  secrétaires  giMiéraux  dos  pré- 
fectures, des  sous-pn'l'cls  et  des  maires  (L.  22  l'rim.  an  VII, 
art.  36;  L.  l.'i  mai  1818,  art.  79).  —  V.  mprà,  n.  323,  307. 

380.  —  Les  officiers  d'administration  de  la  marine  qui  procè- 
dent à  des  actes  et  à  dos  procès-verbaux  de  vente  de  prises  et 
(le  navires  ou  bris  de  navires,  sont  passililos  dos  mêmes  peines, 
on  cas  de  relard  pour  renregistrement  do  ces  actes  et  procès- 
verbaux  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  7). 

381.  —  Doit-on  appliquer  les  mêmes  peines  aux  autres  fonc- 
tionnaires qui  n'ont  pas  l'ait  enregistrer  les  actes  passés  par 
eux,  ainsi  (|u'aux  présidents  dos  commissions  administratives 
dos  hospices,  des  établissements  de  bieni'aisance  el  des  autres 
établissements  publics?  Nous  ne  le  pensons  pas;  les  dispositions 
d'une  loi  fiscale  et,  plus  spécialement  encore,  celles  prononçant 
des  pénalités,  ne  peuvent  être  appliquées  par  analogie  à  dos  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  été  nommément  désignées  dans  la  loi.  Or, 
la  loi  ne  fait  mention  que  des  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  (aujourd'hui  les  secrétaires-généraux 
des  préfectures,  les  sous-préi'ets  et  les  maires),  et  dos  officiers 
(radministration  do  la  marine.  Un  intendant  militaire,  le  secré- 
taire d'une  chambre  do  commerce  ii'encOurraiont  donc  aucune 
pénalité  pour  no  pas  avoir  présenté  à  la  formalité,  dans  le  délai , 
un  marché  pour  le  compte  du  ministère  de  la  guerre,  ou  pour 
dos  travaux  payés  par  la  chambre  do  commerce. 

382.  —  Cetio  distinction  s'expliquerait,  du  reste,  en  ce  qui 
concerne  les  étahlissomonts  pul)lics  dont  les  administrateurs  rem- 
plissent généralement  des  fonctions  purement  gratuites  et  aux- 
quels il  est  difficile,  dès  lors,  d'infliger  des  amendes  pour  une 
négligence  dans  l'exercice  de  ces  fonctions.  L'administration 
s'iuspirant  de  ces  considérations,  a  proscrit  à  ses  agents  do  ne 
pas  relever  les  amendes  encourues  par  les  maires ,  bien  que 
l'exigibilité  n'en  soit  pas  contestable;  elle  leur  a  accordé  ainsi, 
par  mesure  générale,  la  remise  gracieuse  de  toutes  les  amendes 
à  leur  charge,  se  réservant  seulement  de  les  exiger  dans  certains 
cas  particuliers  et  quand  dos  contraventions  trop  nombreuses 
compromettraient  les  intérêts  du  Trésor. 

383.  —  Cette  réserve  faite  à  l'égard  des  fonctionnaires  qui  peu- 
vent encourir  la  pénalité  du  droit  en  sus,  nous  admettons  que  les 
autres  dispositions  de  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII  et  de  l'art.  79, 
L.  lii  mai  1818,  s"appli(juent  à  toutes  les  autorités  administra- 
tives, aussi  bien  aux  fonctionnaires  qu'aux  représentants  des  éta- 
blissements publics.  Par  conséquent,  lorsque  les  parties  n'ont 
pas  consigné  les  droits  dus  pour  un  acte  administratif,  l'admi- 
nistration est  en  droit  d'exiger  la  remise  d'un  extrait  de  l'acte, 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  à  peine 
d'une  amende  de  10  fr.,  mais  seulement  contre  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures,  les  sous-préfets ,  les  maires  et  les  offi- 
ciers d'administration  de  la  marine. 

384.  —  Si  le  secrétaire  ou  le  fonctionnaire  responsable  de 
l'enregistrement  n'a  pas  délivré  l'extrait  prescrit  par  l'art.  37 
précités,  outre  l'amende  de  10  fr.,  il  est  responsable  des  droits 
simple  et  en  sus  à  défaut  de  recouvrement  sur  les  parties.  Mais 
il  est  essentiel  de  faire  observer  que  ce  sont  toujours  les  parties 
(]ui  sont  débitrices  principales  du  droit  en  sus;  le  secrétaire  de 
l'administration  n'est  que  responsable.  —  V.  Trib.  Seine,  2  avr. 
18o6,  [J.  enreg.,  n.  16263,  Garnier,  B^ép.  pdr.,  n.  687]  —  Trib. 


Strasbourg,  27  mai  18150,  [J.  enreg.,  n.  1020.'),  .1.  nolar.,  n. 
j;i8291  -  Tril).  Sancerre,  9  juill.  1807,  [Carnier,  Mp.  ]iih\,  n. 
20381 

385.  —  lia  été  jugé,  en  ellot,  que  si  les  droits  n'ont  pas  été 
consigné'.s  en  temps  utile  par  les  parties,  ce  sont  elles  qui  en- 
courent la  peine  du  droit  en  sus  prononcée  par  l'art.  37,  L.  22 
l'riin.  an  VII.  —  Trib.  Sancerre,  9jiiill.  1807,  précité. 

38(>.  —  ...  Ktqne  cette  pénalité  serait  encourue  par  les  par- 
ties, lors  même  qu'elles  ne  se  seraient  pas  refusées  à  consigner  les 
droits  et  que  le  retarfl  dans  renregistrement  de  l'acte  serait  im- 
putable à  l'administration  ;  mais  elles  peuvent  exercer  un  recours 
civil  contre  le  secrétaire  ou  le  fonctionnaire  qui  est  cause  de  la 
conlravenlion.  —  Garnier,  ht'p.  i/i'n.,  n.  401.  —  Contra,  Trib. 
Seine,  8  août  1808,  [Garnier,  lii^p.jjtir.,  n.  2988] 

38*7.  —  Lorsque  les  parties  ont  consigné  les  droits  dans  le 
délai,  elles  ne  peuvent  encourir  aucune  pénalité,  et  le  droit  en 
sus,  exigible  par  suite  de  l'enregistrement  tardif  do  l'acte  admi- 
nistratif, est  à  la  charge  personnelle  du  rejirésenlant  de  l'admi- 
nistration ,  conformément  à  l'art.  30,  L.  22  frim.  an  VII,  seul  ap- 
plicable dans  l'espèce,  d'autre  part,  l'amende  .de  10  fr.  édictée 
par  l'art.  37  ne  peut  pas  être  exigée  toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  eu 
consignation  des  fonds.  —  V.  Dec.  min.  fin.,  13  févr.  1822,  [.\.  en- 
reg., n.  7429]  —  V.  aussi  J.  pnreg.,  n.  7810. 

388.  —  Plus  spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'acquéreur  d'un 
domaine  national  qui  a  encouru  la  déchéance,  est  assujetti  au 
paiement  des  droits  et  doubles  rlroils  de  mutation,  s'il  n'a  pas  l'ait 
enregistrer  son  acte  d'acquisition  dans  les  délais;  et  cela,  encore 
bien  qu'une  instruction  de>la  régie  dispenserait,  en  pareil  cas, 
du  paiement  des  droits.  —  Bruxelles,  20  juill.  1821,  Chevalier, 
IS.  et  P.  chr.] 

389.  —  Jugé  encore  que  l'amende  du  dixième  du  prix  encourue 
par  l'adjudicataire  fie  biens  nationaux  di'chu  de  son  adjudication 
ne  le  relève  pas  de  l'obligation  de  payer  les  droits  de  mutation 
dans  les  vingt  jours  de  l'acte.  —  Cass.,  14  mars  1837,  Ducros, 
,  S.  37.1.426] 

31)0.  —  ...  Et,  enfin,  que  l'adjudicataire  sur  vente  administra- 
tive (pii  a  encouru  le  double  droit  ,faute  fl'avoir  acquitté  le  droit 
principal  dans  le  délai  voulu,  ne  peut  être  relevé  de  cette  peine 
par  le  motif  qu'avant  l'expiration  du  délai  il  aurait  élevé  des  con- 
testations sur  l'exécution  du  titre,  la  loi,  en  pareille  matière, 
n'admettant  aucune  excuse.  —  .Même  arrêt. 

391.  —  Quand  il  existe  dans  les  sous-préfectures  ou  les  mai- 
ries ou  les  autres  établissements  publics  des  secrétaires  particu- 
liers qui  ont  le  droit  de  signer  et  de  rédiger  des  actes,  bien  que 
ces  secrétaires  ne  soient  pas  légalement  responsables  des  con- 
traventions commises  par  eux,  ni  personnellement  tenus  des 
droits  simples  ni  même  des  droits  en  sus  qu'ils  ont  encourus, 
il  est  juste  de  s'adresser  à  eux  pour  les  contraventions  qui  sont 
de  leur  fait,  sauf,  toutefois,  la  garantie  de  leurs  commettants. 
—  Dec.  min.  fin.,  9  sept.  1808,  Jnst.  gén.,  n.  318  et  1347-7»] 


§3, 


Rdpertoires. 


392.  —  Les  secrétaires  des  préfectures,  les  sous-préfets  et 
les  maires  sont  obligés  de  tenir  un  répertoire,  sur  papier  timbré 
et  d'y  inscrire  les  actes  assujettis  à  l'enregistrement,  savoir  : 
t"  les  actes  portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de 
jouissance;  2°  les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission  ;  3°  les  cautionnements  re- 
latifs à  ces  actes  (L.  13  mai  1818,  art.  82),  à  peine  d'uneamende 
de  .">  fr.  pour  chaque  omission.  — L.  22  frim.  an  Vil,  art.  49;  L. 
I()  juin  1824,  art.  10.       ^ 

393.  —  Les  actes  soumis  à  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure doivent  être  inscrits  à  leur  date ,  avec  mention  en  marge 
de  la  date  do  l'approbation.  —  Dec.  min.  fin.,  27  frim.  an  XIII, 
^Inst.  gén.,  n.  290-0»] 

394.  —  La  tenue  de  ces  répertoires  est  prescrite ,  même  en 
l'absence  d'actes,  et  ils  doivent  être  présentés  tous  les  trimestres 
au  visa  du  receveur  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr. 
'  L.  -li  frim.  an  Vil,  art.  51).  —  V.  Dec.  min.  fin.,  22  juin  1822, 
'.1.  enreg.,  n.  7413] 

395.  —  Les  secrétaires  généraux  des  préfectures ,  les  sous- 
préfets  et  les  maires  sont  autorisés  à  nommer  par  un  arrêté  spé- 
cial, un  des  omplovés  de  leurs  bureaux,  qui  est  chargé  de  tenir, 
sous  sa  responsabilité  personnelle,  le  répertoire  de  tous  les  actes 
sujets  aux  droits  de-timbre  et  d'enregistrement.  La  responsabilité 
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!tSM».  i'!ii  l'IIS  lie  ili'li'^iilinii  M  llll  i'iii|ilny('« ,  i-i<s  n'iiiTlnirrri 
.sdiil  (Mili'S  l'I  |iurii|ilii's  ,  ci'ux  (les  iuM'IVchiri-H  par  les  iin'rflH, 
rciix  ili'S  siiiis-|in''ri'iiiiri'S  |Hir  li-s  Hniis-|iri'ri'l.s.  cl  cnix  di-s  iiini- 
rii'H  |iiii'  les  iiiaii'i'.'^  ;  si  les  l'i'piTliiiri's  ('liiii'iil  li'iiiis  pur  1rs  sniis- 
piN'IVls  iMi  les  iiiuircs  l'iix-iiK^iiics  ,  ils  (Irvrfiiciit  iMrc  colins  cl  p.i 
riiplii's  piir  II'  pri'l'rl  lui  je  sons  priM'cl.  Mciiic  di'i!,  —  V.  1^.  -il 
IViiii.  an   \'l  I  ,  aii.  ,i;i. 

îlî)7.  I.i's  l'Iaiilissrnicnls  pnlilics  sniit  ('■•calcine ni  iislrrinls 
à  la  li'nnr  il'un  ii'pcrluiri'  sur  papier  liiiiliri'  dcsIiiK'  à  l'iiiscrip- 
linii  ili'S  acii's  iKssuii'ilis  au  liiiiliri'  ri  l'i  rcni'cgisliriiiriil  ilt.  1 
mess,  an  MM,  ai'l.ii).  Mais  il  n'a  cli'-  (Mlii'li'  aiiriim'  pciialilc 
iMi  cas  (rdinission  un  ilt>  CDiilravcnliiin  cl  ces  ri'pcrlciircs  ne  smit 
pas  assnjcilis  au  visa  Iriiiicsirici  des  rci^cvcurs  ;  ils  doivciit.  sim- 
|)lenienl  iMrc  ciHinnnniipK'S,  sans  d(''|ilaceincnl ,  aux  pn'-pitsi'S  de 
rcnr(\i;isli-ciiiciil  i^arl.  \). 

lli)H.  -  rin  (Milre ,  ces  ('laiilissenicnls  peiiveni  tenir  un  second 
rcpcrioire  ,  exeni|il  de  liinlirc,  pour  les  acies  de  police  o[.  d'ad- 
miuislralion  inli'rieurc  excinpis  enx-nicmes  du  lindu'eel  de  l'cn- 
rcfiislrcmeiil  ^iMcnu'  arl.). —  La  inènie  raciilh'  exisie  p(uir  les  se- 
crélairos  des  prefeclures,  les  sous-pi-i'lels  cl  les  maires.  —  Dec. 
iniii.  (in.,  7  lovr.  IK17  |  InsI .  p'ii.,  n.  7('),'i' 

îlîM).  —  Les  adininislralious  île  l'I'llal  ne  siuil  pas  inuiiiiii'- 
meiil  dési{.;'n(ies  comme  l'LanI  olili^i'cs  de  tenir  un  ri'pcrtoire  di' 
leurs  iicles;  el,  dans  la.  praliipic,  ni  les  seenMain^s  {.^l'iiéraiix 
des  minislères,  ni  l(>s  inlendanls,  ni  l's  aiilres  repn'sonlanls 
des  adminislrations  di'  l'I^lal  ne  liennenL  un  ri'perloire  sur  pa- 
pier timiirc. 

Section  I. 
Restitution  des  droits  perçus. 


\00.  —  Malgré 


le  principe  posé  par  l'urt.  60,  L.  22  l'rim.  an 
Vil,  ipii  s'oppose  i\  la  roslituliou  de  tout  droit  rcgulièrcmcnl 
|)eri;n,  il  a  été  décidé  que  si  une  adjudication  de  l'Etat  était  dé- 
clarée nulle  par  l'antoriti'  adminislralive,  il  y  avait  lieu  de  resti- 
tuer les  droits  proportionnels  perçus.  —  Sol.  J9  l'rim.  an  VU  el 
18  germ.  an  Vlll  [.I.  enreg.,  n.  oi'^] 

401.  —  Les  droits  proportionnels'  d'enregistrement  perçus 
sur  des  marchés  passés  avec  le  gouvernement  sont  également 
restituables   lorscpie  ces  marcliés  sont  annulés  par  sa  volonté. 

—  Dec.  min.  fin.,  8  niv.  an  IX  [J.  enrcg.,  n.  088]  —  Mais  si  les 
marchés  sont  annulés  du  consentement  de  l'adjudicataire,  le  droit 
n'est  plus  restituable.  —  Délib.  9  l'ruct.  an  XIII  [.I.  enreg.,  n. 

-2i:;i.i 

402.  —  A  plus  forte  raiscui,  le  droit  est-il  r(>stituable  si  la 
perception  n'est  pas  régulière  et  si  elle  a  été  faite  à  tort  sur  un 
acte  affecté  d'une  condition  suspensive,  telle  que  l'approbation 
de  l'autorité  compétente.  Ainsi,  lorsqu'un  acte  soumis  à  l'appro- 
bation administrative  a  été  enregistré  pnnnaturément  avant  l'ap- 
probation ,  el  que  cette  approbation  est  annulée  ,  les  droits  sont 
restituables,  attendu  que  la  perception  a  été  faite  irrégulière- 
ment, alors  surtout  qu'il  n'est  pas  constant  que  l'approbation  soit 
parvenue  à  la  mairie,  ce  qui  aurait  pu   cotivrir  l'irrégularité. 

—  Délib.  30  oct.  1837. 


Sect 


ID.N 


11. 


P  r  e  s  c  r  i  J)  t  i  G  n. 

40ÎJ.  —  Les  prescriptions  édictées  par  le  titre  8,  L.  22  frim. 
an  VII,  sont  applicables  aux  actes  administratifs;  à  défaut  de 
prescription  spéciale ,  la  prescription  trentenaire  est  seule  oppo- 
sable. Jugé  ,  en  conséquence,  que  l'administration  a  30  ans  pour 
réclamer  les  droits  d'enregistrement  d'une  adjudication  de  coupes 
de  bois,  taillis  ou  de  futaie  si  cette  adjudication  n'a  jamais  été 
présentée  à  la  formalité.  —  Cass.,  12  oct.  1808,  Hoche,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Masson-Dolongpré,  n.  1302. 

404.  —  Lors(pie  l'administration  réclame  les  droits  d'enre- 
gistrement d'actes  administratifs,  tels  que  des  marchés  pour  le 
compte  des  hospices  ,  passés  depuis  plus  de  deux  ans,  on  ne 
peut  fonder  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  [jrescription 
biennale,  sur  la  publicité  de  ces  marchés  par  voie  d'afliches  et 

RiîPKRTonit;.  —  Tome  L 


l'IltlielTH.     (Ii'Uk     pllbliclli'     Mclllc     IMt    Nllllil      |.,        j. Mrr    II- 

recnvciir  h  porléf  de  derniivnr  la  coiilravfiilion,  ■  iir»-  la 

rtniiHlracliitii  de  l'aclo /i  lu  ruriiialilé.  -  Ouhm..  ;j:i  in.n  \H.iZ,  .Mo- 
re), [S,  32.1.31»;;,  I'.  chr.,  Iiihl.  K''"..  11.  1410-1",  .L  .-nr.')/.,  n. 
103i7|;—  17  (ivr.  1H33,  Moiind  ,  S.  33, 1.38.;,  I',  .Jir.,  Irml, 
Kéii.,  II.  H'i7-1",  .1.  r-iin-^.,  II.  10(5I'.*|  —  V.  in  fin ,  v"  MnrtluK 
405.  La  jiiriKprudeiiee  a,  du  n-Kli*,  coriHtaiiirii<-iil  déi-idé  que 
la  prcscripliuii  Ireiitcnaire  peutMciile  iMrf  oppo 
lie  Niipjili'-iiicnis  de  druilrt  Hiir  des  iiiiiri'liéH  .i 
CiiSH.,  4  avr.  \H[>\,  .luly,  |S,  «ii.l.lHl».  I',  (ii,H22,  I»,  ii^.\  .'i'.tH, 
liisl.  gi'-ii.,  II.  22«8-.3",  .L  iMireg.,  n.  !7Ml(i,  (Jariiicr,  /|/'//.  /</'/•., 
II.  l'HK»|;  -  18  avr.  1870,  [IiihI.  k'*".,  n.  2V1V-4",  .L  cnn-K.,  n. 
IHS7(11;  2!»  d.'-c.  187;;,  l-'orlin-lleriiiaim.  iS.  7(i. 1.427,  I',  70. 
I0S2,  l>.  7(1. 1.12(1,  iiist.  K.'ii.,  II.  2;ii2-8",  .1.  eiiri-K.,  n.  11W72, 
(iarniei-,  Hi'ji.  /ii'r.,  n.  42'J(i) 


niiAnTHK  VI. 

TIMIIIII';    DKS    ACTES    AD.MI.NIsTIIATIl  S. 
S   1  .    Minutl'S. 

^0(5.  —  Kii  iirincifie,  tous  les  actes  adriiinislratifs  a.ssiiji'ltis  à 
renregistremeiit  doivent  élre  i-crils  sur  timbre,  tons  ceux  qui 
sont  exempts  de  l'enregistrement,  sont  également  exempts  du 
timbre  sur  la  minute.  —  L.  l.'i  mai  1818,  arl.  78  et  80. 

407.  —  (liqxMirlant ,  malgré  les  ternies  généraux  emplovés  par 
la  loi  du  15  mai  1818,  il  a  l'-té  jugé  que  les  dispositions  de  l'art. 
80  d(>  cette  loi  ne  s'appliquaient  qii  aux  actes  ilont  il  est  gardé 
minute  et  qui  sont  susceptibles  d'enregistrement  sur  cette  mi- 
nuti'.  Par  Conséquent,  les  art.  12  et  10,  I.,.  13  briim.  an  VII,  n'ont 
pas  été  abrogiis  et  continuent  à  être  appliqué-s  aux  actes  admi- 
nistratifs ainsi  qu'à  tous  les  autres  documents  dont  il  n'est  pas 


f. 


ardé  minute.  —  Cass.,  2 


juin 


1873.  'Ville  di-  Paris,  [S.  7:;.  1.381, 
n.  2319-7",  j.  enreg.,  n. 


grièvement  la  législation  spé- 


73.207,  D.  7:).l.i.32,   Insl.  ger 
1981 'i-,  Garnier,  nrp.  prr.,  n.  4109 

408.  —  Mous  rappelons  donc 
ciale  en  matière  de  timbre,  antérieure  à  la  loi  du  \'6  mai  1818 
('talent. exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir  : 
1"  les  actes  du  corps  législatif  et  ceux  du  directoiri!  exécutif 
(des  chambres  et  du  gouvernement).  —  L.  13  brurn.  an  VII,  art. 
16,  n.  1. 

400.  —  ...  2"  Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  décisions 
et  délibérations  de  l'administration  publique  en  général^,  et  de 
tous  les  établissements  publics,  dans  tous  les  cas  où  aucun  de 
ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  et  les  ex- 
traits copiés  et  expéditions  qui  s'expédient  ou  se  délivrent  par 
une  administration  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  ad- 
ministration pul)Iique  ou  h.  un  fonctionnaire  public,  lorsqu'il  y 
est  fait  mention  de  cette  destination.  —  L.  13  brum.  an  VII,  art. 
16,  n.  1. 

410.  —  Etaient,  au  contraire,  assujettis  au  timbre  les  actes 
des  autorités  constituées  administratives,  qui  étaient  assujettis  ù 
l'enregistrement,  ou  qui  se  délivraient  aux  citoyens.  —  L.  13 
brum.  an  VII,  art.  12. 

411.  — Nous  reproduisons  également  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  du  13  mai  1818,  qui  exemptent  du  droit  et  de  la 
formalité,  les  minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés  et  décisions  des 
autorités  administratives  qui  ne  contiennent  ni  transmission  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance ,  ni  adjudication  ou  mar- 
chés aux  enchères,  au  rabais  ou  sur  soumission,  ni  cautionne- 
ments relatifs  à  ces  actes.  —  L.  13  mai  1818,  art.  78  et  80. 

412.  —  Cette  exception  est  applicable  aux  actes  des  autorités 
administratives  antérieurs  à  la  publication  de  la  loi.  —  Même 
loi,  art.  81. 

413.  —  Au  surplus,  pour  tous  les  actes  administratifs  dont  il 
est  gardé  minute,  nous  renvoyons  aux  décisions  que  nous  avons 
rapportéess«/)/'rt,n.220et  s.,  et  qui  s'appliquent  également  au  tim- 
bre et  à  l'enregistrement.  En  ce  qui  concerne  les  autres  actes  ou 
documents  administratifs,  et  plus  particulièrement  les  actes  d'ad- 
ministration publique,  nous  avons  groupé  par  nature  d'actes  les 
différentes  solutions  ou  décisions  qui  leur  sont  applicables. 

414.  —  En  principe,  les  cahiers  des  charges,  plans,  devis, 
procès-verbaux  d'estimation,  etc.,  dressés  dans  la  forme  admi- 
nistrative sont  exempts  du  timbre   et  de   l'enregistrement   en 

6i 
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ACTE  AD.MINISTl^ATIF.  —  Tithe  II.  —  Chap.  VI. 


H 


^' 


vpriii  (\o  l'arl.  80,  L.  i;i  mai  1818;  mais  si  \o.  procès-vorhal  fl'aH- 
jiiflieatiiiii  |)(irtv  une  iiii'iilioii  do  r«''r<^rt'nce  avec  le  cahier  (\pr 
c.htu-^i'H  iHi  lo  (lovis,  la  itiiniilc  îles  rcs  ados  cesse,  <'i  partir  de 
la  rëilaclion  du  procès-verbal  d'adiiidicaliini ,  de  consliliier  un 
acto  isolé  do  ce  procès-verbal  et  aevienl  une  partie  intégrante 
de  (;et  acte,  ler|uel  dans  son  ensemble,  est  assujetti  ?i  la  formalité 
du  liinlire  par  îi|i|ilii'atinn  de  l'arl.  78,  L.  l.'i  mai  1818.  La  minute 
(le  ces  acîtes  doit  donc  (^Ire  visi'c  pour  timbre,  mais  elle  ne  donne 
lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  particulier  d'enregistrement. 

—  Dec.  min.  fin.,  29jiiill.  1874,  [J.  enreg.,  ii.  19:)48];  —  12  oct. 
188:;,  (.1.  enreg.,  220G0I 

il-î  (lia.  —  Cette  décision  s'applique  à  tous  les  actes  et  pièces 
qui,  d'a{>rès  les  Irjis  et  règlements  sur  la  matière,  sont  destinés 
à  compléter  la  convention  et  notunnnent  aux  devis  ou  détail  es- 
timalit,  aux  cahiers  des  charges  spéciales  ii  chaque  entreprise  et 
aux  plans  des  lieux,  dessins  des  ouvrages  d'art  et  profils  en  long 
et  L'U  travers.  Le  nouveau  cahier  des  ciiarges  générales  prescri- 
vant la  remise  obligatoire  à  l'enlrepreneur  de  (;ette  dernière  ca- 
tégorie de  pièces  (plans,  dessins  et  profils),  on  ne  saurait  les  as- 
similer h  des  ordres  de  service  qui  sont  des  documents  d'ordre 
intérieur,  postérieurs  aux  marchés  ou  aux  adjudications  et  qui, 
par  conséquent,  n'en  peuvent  faire  partie  et  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  12  oct.  188d,  précitée. 

414  ter.  —  Mais  les  cahiers  des  charges  vl  conditions  géné- 
rales pour  les  travaux  concernant  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes,  et,  spécialement,  le  cahier  des  charges  générales  éta- 
bli pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  n'ayant  par  eux-mêmes 
aucun  caractère  contractuel,  constituent  des  actes  réglementaires 
ui  sont,  de  plein  droit,  applicables  aux  situations  pour  lesquelles 
ils  ont  été  adoptés.  La  référence  à  ces  documents,  contenue  dans 
le  procès-verbal  d'adjudication  ,  n'a  donc  pas  pour  effet  de  les 
rendre  passibles  du  droit  de  timbre.  —  Même  décision. 

415.  —  Décidé  cc])endant  que  les  cahiers  des  charges  pour 
la  vente  des  biens  de  l'Etat  sont  sujets  au  timbre,  mais  qu'ils  ne 
donnent  lieu  à  aucun  droit  particulier  d'enregistrement.  —  Sol. 

Tnst.  gén.,  n.  2618-9»]  —  V.  aussi  Inst.  gén.,  n.  1388-10».  — 
'    infrà,  v»  Cahier  des  charges. 

416.  —  Les  certificats  délivrés  par  l'autorité  administrative 
rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  administratifs  dont  il  n'est 
pas  gardé  minute;  à  moins  qu'ils  [l'aient  été  exemptés  du  timbre 
par  des  lois  ou  règlements  spéciaux,  ils  doivent  donc  être  rédi- 
gés sur  papier  timbré  en  exécution  de  l'art.  12,!;  11,  L.  13brum. 
an  VII. 

417.  —  C'est  pourquoi  on  exige  que  l'on  continue  à  rédiger 
sur  timbre,  les  certificats  délivrés  par  les  maires ,  pour  constater 
la  destruction  d'un  animal  nuisible  et  produits  pour  toucher  la 
prime,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  prime  allouée.  Seulement, 
lorsqu'il  s'agit  de  primes  n'excédant  pas  10  l'r.,  la  production  de 
ce  certificat  n'est  pas  obligatoire.  —  Dec.  min.  fin.,  13  déc. 
1878,  [S.  79.2.88,  P.  79.479,  D.  79.3.87,  Garnier,  Ré2).  pér., 
n.  ;il71] 

418.  —  On  doit  également  rédiger  sur  timbre  les  certificats 
délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil  pour  justifier,  auprès  des 
ministres  des  cultes,  de  l'accomplissement  des  formalités  civiles. 

—  Déc.  9  déc.  1810,  aft.  1,  [Inst.  gén.,  n.  501]  —  V.  infrà,  v» 
Aete  de  l'état  civil. 

419.  —  ...  Ainsi  que  les  certificats  délivrés  par  les  maires  et 
produits  par  les  héritiers  de  créanciers  de  l'Etat,  quelle  que  soit 
la  somme  à  toucher.  —  Déc.  min.  fin.,  24  juin  1807,  [Inst.  gén., 
n.  2361-4»] 

420.  —  ...  Et  les  certificats  de  vie  des  actionnaires  de  la 
Caisse  Lafarge.  —  Déc.  min.  fin.,  6  oct.  1812,  [Inst.  gén.,  n.  604] 

421.  —  Mais  ne  sont  point  soumis  au  timbre  les  certificats 
de  vie  délivrés  par  les  notaires  aux  titulaires  de  pensions  mi- 
litaires définitives,  ou  soldes  de  retraite  (Ord.  20  juin  1818; 
Instr.  787).  —  Cette  exemption  ne  s'applique  pas  aux  certificats 
relatifs  aux  rentes  sur  l'Etat.  —  D.  21  août  1806,  art.  10;  Déc. 
min.  fin.,  23  mai  1821. 

422.  —  Sont  encore  exempts  du  timbre  les  certificats  de  vie 
délivrés  aux  membres  de  la  Légion  d'honneur  pour  toucher  leurs 
traitements.  —  Déc.  min.  fin.,  22  août  1817  et  28  févr.  1826. 

423.  —  ...  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  veuves  de  mi- 
litaires ou  de  marins  pour  toucher,  en  cette  qualité,  les  pensions 
dont  elles  jouissent  sur  le  Trésor.  —  Déc.  min.  fin.,  17  juill.  et 
28  août  1822. 

424.  —  ...  Les  certificats  de  vie,  délivrés  par  les  maires,  pour 
être  joints  à  l'appui  des  mandats  de  paiement  des  mois  de  nour- 


rice et  des  pensions  des  enfants  trouvés.  —  Déc.  min.  fin.,  26 
janv.  1832;  Instr.  1401,  t;  9. 

425.  —  ...  Les  certificats  de  l'autorité  compétente  faisant  ron- 
naitre  l'origine  des  plantes  et  pro'luits  agricoles  introduits  en 
I''rance.  —  Déc.  min.  fin..  11  janv,  1883.  —  Instr.  Régie,  6 
nov. 1883. 

/i2(î.  --Si  l'on  faisait  des  certificats  de  vie,  qui  jouissent 
d'une  exeiiqjtion  spi'ciale,  un  usage  auquel  ils  n'étaient  point 
rieslinés,  ils  redevir'udraient  sujets  au  timbre.  —  Holland  et 
Trouillet,  Uid.  des  dr.  d'enreg.,  V  Certifictit  de  vie,  n.  20.  —  V. 
infrà,  v»  Certificat  de  vie. 

'S27.  —  Les  écrits  sous  seing  privé  destinés  à  constater  les 
souscriptions  volontaires  en  matière  de  chemins  vicinaux  sont 
alTrancliis  du  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  7  sept.  1854;  Cire,  direct, 
do  la  comptab.  des  fin.,  30  sept.  1854,  [Bull,  d'enreg.,  art.  274] 

—  V.  infrà,  v"  Chemins  vicinaux. 

428.  —  Les  commissions  des  fonctionnaires  publics,  lors- 
(pi'elles  leur  étaient  délivrées  en  brevet,  avaient  d'abord  été  re- 
connues exemptes  du  timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  17  févr.  1831, 
[Inst.  gén.,  n.  1367] 

429.  —  ...  Et  il  était  décidé  que  l'on  comprendrait  parmi  les 
actes  d'administration  publique  exempts  du  timbre,  les  commis- 
sions des  pn-posés  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  ries 
agents  et  gardes  forestiers. —  Circul.  3  vent,  an  VII,  art.  IJiOO. 

—  V.  cependant  infrà,  n.  482  et  v°  Commission  administrative. 
430. —  Mais,  d'après  une  nouvelle  décision,  les  commissions 

fie  tous  les  fonctionnaires  sont  soumises  au  timbre  d'après  leur 
dimension  et  même,  si  la  commission  n'est  que  la  copie  ou  l'ex- 
trait d'un  arrêté  ou  d'une  délibération  qui  nomme  aux  fonctions, 
le  droit  de  timbre  ne  peut  pas  être  inférieur  au  prix  du  moyen 
papier.  —  Sol.  20  févr.  1838,  [Inst.  gén.,  n.  Io77-20»]  —  V.  aussi 
déc.  min.  fin.,  21  mai  1864  [Inst.  gén.,  n.  2286-3»] 

■^31.  —  On  continue,  cependant,  à  ne  pas  soumettre  au  tim- 
bre les  arrêtés  de  l'autorité  qui  agréent  la  nomination  d'un  garde 
particulier.  —  Déc.  min.  fin.,  2  sept.  1830,  [Inst.  gén.,  n. 
1347-7°] 

432.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  exempté  d'une  manière 
générale  la  minute  de  tous  les  comptes  rendus  par  des  compta- 
bles publics.  —  L.  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1. 

433.  —  ...Ainsi  que  les  doubles,  autres  que  celui  du  comp- 
table, de  chaque  compte  de  recettes  ou  gestion  particulière  ou 
privée. —  L.  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n,l.  — V.  infrà,  \°Conip- 
tuhle  publie. 

434.  —  Il  a  été  décidé  que  les  déclarations  exigées  par  les 
art.  10,  23  et  26,  D.  23  janv.-18  févr.  1865,  sur  les  chau- 
dières à  vapeur,  sont  des  actes  de  police  générale  exempts  du 
timfire.  Mais  les  récépissés  de  cette  déclaration  sont  assujettis 
au  droit.  —  Déc.  min.  fin.,  31  déc.  1878,  [S.  79.2.89] 

435.  —  Sont  toujours  exemptes  du  timbre  les  inscriptions 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  nationale  et  les  effets  publics.  — 
L.  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1. 

436.  —  Doivent  être  considérés  comme  effets  pubHcs,  les 
extraits  d'inscriptions  de  rentes  sur  le  grand-li\Te,  les  bons 
du  trésor,  les  mandats  et  les  traites  du  Trésor  sur  les  départe- 
ments ,  les  traites  du  caissier  central  du  Trésor,  sur  lui-même 
pour  le  service  des  armées  et  des  colonies ,  et  tous  autres  effets 
ou  valeurs  néirociables  créés  et  émis  directement  par  le  Trésor 
pubhc.  —  Orcl.  10  oct.  1834,  art.  1.  —  V.  supràf-v"  Acceptation 
de  lettre  de  change ,  n.  31  et  s. 

437.  —  Il  en  est  de  même  des  mandats  tirés  par  les  receveurs 
généraux  et  servant  de  moyens  de  transmission  ou  de  virement 
des  sommes  afTectées  aux  services  publics.  —  Ord.  10  oct.  1834, 
art.  2. 

438.  —  Sont  encore  exemptes  de  timbre  les  reconnaissances 
de  fonds  ou  de  titres  remis  aux  receveurs  généraux,  soit  pour 
achats  ou  ventes  de  rentes  sur  l'Etat,  soit  pour  emploi  en  bons 
du  Trésor.  —  Déc.  min.,  10  févr.  1863,  [S.  65.2.274]  —  Circul. 
20  mars  1865,  [ibid.]  —  V.  infrà,  v»  Dette  publique. 

439.  —  ...  Les  engagements,  enrôlements,  congés,  certifi- 
cats ,  cartouches ,  passeports ,  quittances  pour  prêts  et  fourni- 
tures; billets  d'étape,  de  subsistance  et  de  logement,  et  autres 
pièces  ou  écritures  concernant  les  gens  de  guerre,  tant  pour  le 
service  de  terre  que  pour  le  service  de  mer  (L.  13  brum.  an  VII, 
art.  16,  n.  1). 

440.  —  L'acte  de  remplacement  militaire  était  exempt  du 
timbre  quand  il  était  passé  devant  l'autorité  administrative  et 
qu'il  n'était  que  la  substitution  pure  et  simple  d'un  individu  à  la 
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|)liii'ii  d'iiii  aiili'i'.         hi'i'.  iiiiii.  lin.,  il  Uni',  ail   .\lll;  lii.^lr.  2<l/ 
cl,  l'M),  II.  ;  I  ;  I,.  I.;  iimi  IHIS,  iirt.  NO. 

^\l.  I  Iciivi'iil  (Mn-  (•(•rili'S  sur  |iii|)ii'r  imii  liiiil)i'i<  1rs  pi'liliniis 
|ii'i''si'iil(''i's  nu  I  !iii'|is  li'^^'i.slalil' l'I  i|ui  mil  |iiMir  nlijrl  ili's  iji'inauili's 
(le  iHMint'S,  alisnliiH  nu  liiiiih's,  ou  di'H  ilriiiaii(lrs  tli-  Sfcoiirs,  iiiiiHi 
i|un  li'S  iiiMilioiis  ilrs  (lr'|iiii'li<8  cl  n(riif(ir'H  iIch  cnliuiics ,  Icinlaiil  h 
iililciiir  lies  ccrlidcals  lie  l'i'sitlciicc,  |mssc|«irlH  <•(,  |»iiskii^;«'H  pniir 
ir  h  111  ruer  lin  us  leur  pays  (h.  lit  i>ruiu.  un  VII,  arl.  H'i,  u.  1). 

^ili.  •  nuire  les  li'di.'!*  cS|ièecs  île  pr'liliiiiiK  ipii  piceeiinil  , 
celles  ipii  se  truiiveiil  eiienre  aiijiuiririiiii  exeiiipl.es  du  liiiilire, 
sniil.  :  les  nliservaliiiiis  ipie  les  pru|irit''lairi<s,  ipii  nul  à  n'-claiiiir 
cniilre  les  articles  du  elasseiiieiil  parcellaire  ciidaslral ,  dniveiil, 
aux  leriues  de  l'arl.  2i,  L.  I .'i  sepl.  I H(»7,  Iniiriiir  au  maire  iivaiil 
i'expiralinii  du  iiinis  accnrdi'  piuir  prendre  coiiiiiiiiiiii-alinu  du 
classeiueiil  ^liislr.,  u.  ',\H7  e|,  I2',»l);  —  les  ri'i'liiiiiatiniis  eu  di'-- 
cliarf.,'e  nu  ri-duelinii  des  eniilriluiliniis  roiicif're,  |>ersniiiic||e,  uin- 
|iilii'>re,  des  pnrlcs  cl  reiiiMres  cL  des  pjileiiles  ayant  pour  nl)jel 
une  enle  niniiidre  de  ilO  IV.  (\,.  21  avr.  {H:\2,  arl.  V  cl  28;  avis 
cniii.  lin.,  ;10  ocl.  IHit.i,  a|iprnuv('  le  20  nnv.  .suivaiil);  — ci'lln 
au.xi|uelles  peuLdniiiier  lieu  la  coiiipnsition  de  la  liste  du  jury, 
de  la  liste  des  l'ieelcurs  des  Iribuiiaux  de  eninnierec  cl  delà  liste 
dt>s  électeurs  en  nialière  t'iectnrale  (.Arj;-.  dée.,  TaniH  ISîS;  liislr. 
IS2t),  IS.'IO  et  ISIlll);  --  euliii  l(>s  iiu'iiioires  et  correspniidances 
adressi's  par  les  cluuubres  de  cniniiierce,  soit  au  ministre,  soit 
;i  radiniiiistralion  des  douanes,  pour  dos  demundes  ou  des  récla- 
mations d'un  intérêt  géni'rul.  —  Déo.  iniii.  fin.,  IH  aoi\l  1819, 
inst..  n.  12'.il  ;  2:;  avr.  l.SU).  —  V.  infrà ,  V  PiHitiun. 

W\i.  — Lorsipi'une  |)(''tilion  est  n'-di^i'c  en  doulile  sur  papier 
limbré  et  que  l'un  des  doubles  est  du  i'ormat  prescrit  pour  les 
expéditions,  oc  double  peut  servira  constater  la  décision  et  être 
remis  aux  parties.  —  Di'c.  min.  fin.,  20  août  1881  ,  [Insl.  {^én.. 
11.  2(11)1-1"]  —  V.  inf'rn,  n.  474. 

444.  —  Ont  été  dispensés  du  timbre  les  (piittancos  ou  n'cé- 
pissés  délivres  aux  collecteurs  et  receveurs  do  deniers  publics; 
celles  des  collecteurs  des  contributions  indirectes  qui  s'expé- 
dient sur  les  actes,  et  celles  de  toutes  antres  contributions  qui 
se  délivrent  sur  l'euilles  particulières  et  qui  n'excèdent  pas  10 
IV.  (L.  13  brum.  an  Yll,  art.  16,  n.  1).  — V.  cependant,  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  délivrées  par  les  comj>tables  des  deniers 
publies,  infrà,  v"  QitUldnce. 

445. —  ...  La  procuration  que  les  sous-officiers  et  soldats  en 
retraite  donnent  à  l'effet  de  loucher  pour  eux,  à  la  caisse  du 
payeur,  les  arrérages  de  pension  qui  leur  sont  dus,  alors  que 
cette  procuration  ne  concerne  point  d'autres  intérêts.  —  D.  21 
déc.  1808;  Instr.  419,  n.  1. 

446.  —  ...  Les  quittances  délivrées  par  l'administration  de 
l'assistance  publicjue  ])our  mois  de  nourrice.  —  W.suprà,  n.  424. 

447.  —  ...  Les  quittances  de  restitution  de  droits  d'enregis- 
trement ou  de  timbre  indûment  perçus.  —  Déc.  min.  fin.,  16 
août  1808;  Instr.  397,  n.  3. 

448.  —  ...  Les  quittances  des  secours  payés  aux  indigents  et 
des  indemnités  pour  incendies,  inondations,  épizooties  et  autres 
cas  fortuits.  —  L.  13  brum.  an  VII,  arl.  16,  n.  1. 

449.  —  ....Toutes  autres  quittances,  pour  créances  en  sommes 
n'excédant  pas  10  fr.,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à-compte  ou 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  —  L.  13  brum. 
an  VII,  art.  16,  n.  1. 

450.  —  Mais  la  loi  du  23  août  1871,  art.  1-8,  a  mis  fin  à  l'im- 
munité qui  avait  été  édictée  en  faveur  des  quittances  de  traite- 
ment et  émoluments  des  fonctionnaires  et  employés  salariés  par 
le  gouvernement.  —  L.  13  brum.  an  VII,  art. "l6,  n.  1.  —  V. 
Inst.  gén.,  n.  1768. 

451.  —  Les  registres  tenus  par  les  secrétaires  des  diverses 
mairies  de  Paris  pour  résumer,  jour  par  jour,  les  recettes  faites 
pour  le  compte  du  receveur  municipal,  et  inscrites  sur  les  livres 
de  détail,  sont  soumis  au  timbre  de  dimension,  soit  comme  étant 
de  nature  à  être  produits  en  justice,  soit  comme  documents  jus- 
tificatifs de  la  comptabilité  communale.  —  Cass.,  20  juin  1877. 
Ville  de  Paris,  [S.  77.1.383,  P.  .77.958,  D.  77.1.439,  Inst.  gén., 
n.  2o83-3»,  .1.  enreg.,  n.  20438,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  4710] 

452.  -r-  Il  en  est  de  même  du  registre  de  recette  et  de  dé- 
pense ten^  par  le  trésorier  des  chambres  de  discipline.  —  Déc. 
min.  fin.,  22  sept.  1829,  [Inst.  gén.,  n  1303-11°];  —  27  déc. 
183(),  ;inst.  sén.,  n.  1354-8»] 

453.  —  ^ous  admettons  encore  l'obligation  du  timbre  pour 
les  registres  tenus  au  secrétariat  des  préfectures,  pour  y  inscrire 
les  procès-verbaux  de  dépôt  de  demandes  de  brcA'ets  d'invention 


nu  autres.     -  liée.  mm.  liii.,  '»  ocl.  IHK'i,    lu  I 
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..,  Itii'M  que  ceH  iirnccM  verbaux  Hoiniil  ■  l'iMinvinlr»'- 

meni  iiar  la  loi  ifii  l.'l  mai  IMIH,  —  V.  wi///'/.  n.    1m3. 

\ZiK.  —  Main  Icm  lycéen  ayant  echoé,  ilrpiiiK  la  loi  du  1.1  fnar^ 
IN50,  de   l'orilier  d)>H  élabllKHeiiK'IllK  iliHlinclK  d<!   l'Klill,  leiiri  FK- 

u;iHlreH  Hoiit  coiiMidiîréM  cniniiie  élaul  leiiui»  [loiir  le  eorn|t'"  ''.• 
1  Kllll,  et,  fl  00  litre,  exelll|)lH  de  llllibre.  —  IV'C,   Hlifl.  (In.,  1  . 
ISO;;,  |S.   ('.(•.2.1621     -  /;»/;t</vi,  Oiiriiier,   /{/'/>.   <//,'/».,  v"  KlulUi... 

piihi.,  Il,  ;>s6."i  iiin. 

'é.'»."».    -  Les  regi.streH  di's  cliainbreM  <\ii  diMctpline  »oiil''xein|ii 
du  tiiiibri!  ù  l'exceiilinii  de  ceux  deritiiiéH  h  l'iiiHcripli')!!  def  îir.iif 
iisHiiietliH  /i  r«!iiregiHtremi!iil.  — iJiic.  min.  fin.,  22  Hept.  iHi'J  fi. 
27  iù'-r..  1830,  pré-cilécH, 

45({.  —  i..es  n'iIcH  di'H  laxifH  locale»  mi  muiiiripalen,  iirrH^a  par 
le  pn'd'el  et  IriiiiHiiiiH  iiu  receveur  iniiiiicipal  pour  en  p<iunjuivr<* 
le  reciuivremeiit,  simt  assiijelliB  au  liiiibre.  —  Tril».  Sein»?,  îî 
l'évr.  1870.  l'réjel  de  la  Seine,  (S.  71. 2. .'il,  I'.  71.143,  D.  70.1». 
3551 —  V.  (jariiier,  Hi'/i.  iji'ii.,  v"  Htiihlinsinniit  inihlir .  n.  .'1992. 

457.  —  Plus  géiiiMaleuieiil,  les  rnles  «Iressi-H  par  une  muni- 
cipalité-, pour  l(!  recouvrement  de  luxes  locaii-H  pnn;iieH  dann  l'iii- 
li'rêt  particulier  des  villes  ou  fie»  communes,  sont  He«  firr'ûH 
lie  nature  ii  être  produits  comme  jiièees  juslificaliveg  dans  le 
sens  de  l'art.  12,  L.  1.1  brum.  an  VII,  et  sont  assujellis  au  tim- 
bre de  dimension.  —  (Jass.,  2  juin  1875,  Ville  de  PuriK,  ,S.  75. 
1.381,  P.  75.207,  D.  75. 1.432,  Inst.  gén.,  n.  2519-7°,  .1.  enreg., 
n.  19814,  Garnier,  Ilf'/).  pt'r..  n.  4109|  —  V.  Garnier,  IU'p.fi<^i>.. 
n.  3(12;  liistr.  gé-ii.  delà  régie,  n.895,  908,918,  126.3,  S7,it2171. 

4.'>8.  —  Il  avait  été  décidé,  antérieurement  à  cette  jurispru- 
dence, que  le  timbre  tjtait  obligatoire  pour  les  rôles  de  taxes  com- 
munales relatives  au  recouvrement  des  frais  d'affouage.  —  Déc. 
min.  fin.,  31  déc.  1844,  [Inst.  gén.,  n.  17.32-17°] 

4.^1).  — ■  ...  Kl  pour  ceux  des  taxes  de  pavaj^e  des  rues  et  des 
places  d'une  ville.  —  Déc.  min.  fin.,  5  janv.  18(jO,  [Inst.  gén., 
n.  2167-5°;  .1.  enreg.,  n.  17098;  Garnier,  It/lp.  pér.,  n.  1326] 

400.  —  iVlais,  les  règlements  municipaux  et  rôles  de  recouvre- 
ment des  cotisations  imposées  aux  habitants  d'une  commune 
pour  le  pacage  de  leurs  bestiaux  sur  les  biens  communaux  sont 
affranchis  de  toute  mesure  fiscale.  —  Déc.  min.  fin.,  2^)  sept. 
1881,  [.j.  enreg.,  n.  22090;  Garnier,  hép.  piir.,  n.  6002) 

401. —  Il  en  est  de  même  des  rôles  des  contributions  publi- 
ques perçues  pour  le  compte  de  l'Etat.  —  L.  13  brum.  an  VII, 
art.  16-2°. 

402.  —  ...  Des  rôles  et  registres  relatifs  aux  contributions 
établies  pour  le  curage  des  canaux  et  rivières  navigables,  et 
pour  l'entretien  des  digues  qui  y  correspondent.  —  Dec.  min. 
fin.,  7  juin  1808,  [Inst.  gén.,  n.  387] 

403. —  ...De  ceux  relatifs  à  la  perception  des  taxes  destinées 
à  pourvoir  aux  travaux  de  dessèchement  des  marais.  —  Déc. 
min.  fin.,  29  oct.  1857,  [Inst.  gén.,  2111-5°;  .1.  enreg.,  n.  16660; 
Garnier,  Rép.p/'r.,  n.  931] 

404.  —  ...  Des  rôles  pour  la  perception  des  taxes  d'arrosage 
établies  au  profit  des  concessionnaires  de  canaux  d'irrigation. 
—  Déc.  min.  fin.,  30  oct.  1858,  [Inst.  gén.,  n.  2167-3°;  J.  enreg., 
n.  17098;  Garnier,  RiJp.pér.,  n.  1323] 

405.  —  ...  Des  rôles  des  prestations  en  argent  pour  la  cons- 
truction et  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  Déc.  min.  fin., 
30  déc.  1831,  [Inst.  gén.,  n.  1391] 

■  400.  —  ...  Et  enfin  de  ceux  de  la  taxe  sur  les  chiens.  —  Déc. 
min.  fin.,  19  avr.  1856,  [Inst.  gén.,  n.  2071  ;  J.  enreg.,  n.  16263  ; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  661] 

407.  —  Enfin,  sont  exemptes  flu  timbre  les  autorisations  de 
travaux  dans  la  zone  de  servitude  militaire,  les  permissions  et 
certificats  duchef  du  génie. —  D.MO  août  1833,  [Inst.  gén.,  1994, 
.].  enreg.,  n.  138.50] 

408.  — Les  particuliers  et  les  administrations  publiques,  qui 
veulent  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de  la  régie  ou  de 
parchemins,  sont  admis  à  les  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage. 
Si  les  papiers  ou  le  parchemin  se  trouvent  être  de  dimension 
différente  du  papier  de  la  régie,  le  timbre,  quant  au  droit  établi 
en  raison  de  la  dimension,  doit  être  payé  au  prix  du  format  su- 
périeur. —  L.  13  brum.  an  VII,  art.  7  et  18;  Cire.  n.  1103. 

409.  —  Les  autorités  administratives  ont  été  autorisées  ce- 
pendant à  employer  des  formules  imprimées  pour  les  procès- 
verbaux  d'adjudication,  les  comptes  des  communes,  etc.,  à  la 
condition  de  les  faire  timbrer  par  l'apposition  de  timbres  mobiles 
avant  tout  usage.  —  Déc.  min.  fin.,  24  déc.  1823,  [J.  enreg.,  n. 
7724]  —  V  .  infrà,  n.  310  et  311. 
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-470.  —  \j<i  nirinc  aiitnrisniinii  a  r't('  accorflf'i'  prmr  los  complos 
(If's  n'covours  municipaux.  Iti'-c.  inin.  (in.,  14  mai  181!)  ot 
li  amit   1S2;;.  [Iiisl.  K''"--  >'•  il«<>-'.»"| 

-471. —  Kiiliii,  les  tnarclK's  cl  ailjudicalioiis,  concernaiil  l'ad- 
ministration militaire,  qui  no  peuvent  avoir  fi'ellet  que  par  l'ap- 
probation fin  ministri'  de  la  guerre,  peuvent  (Hre  rédigf'S  sur 
papii'r  non  liinlin'';  mais,  après  cette  approbation,  ils  doivent 
être  soimiis  an  visa  pour  timbre,  aux  frais  des  adjudicataires. 
—  Dec.  min.  lin.,  iJO  sept.  \HM);  Instr.  1:<17,  !<  K».  —  Holand  cl 
Truuillct ,  l'ir.  Cî7.,-n.  H. 

-472.  —  La  mémo  laveur  a  éld  accord«'e  aux  adjudications 
ilevanl  les  anlurités  administratives,  dans  tous  les  cas  oià  il  est 
slijtub'  (prdles  ne  serunt  d(''finitiv('s  qu'après  avoir  été  approu- 
vi'cs  par  ranlorilé  supérieure  Le  droit  de  lind>re  est  recouvre 
en  même  temps  que  le  droit  d'enregislrement.  —  Dec.  min.  fin., 
10  d.T.  183.'),  [J.  enreg.,  n.  H-'Hi] 

47;{.  —  ...  El,  plus  spécialement,  elle  a  été  accordée  aux 
tnarcliés  cinicernant  le  si'rvice  de  la  marim'  par  une  déc.  min. 
Iin.,9  janv.  18.j(>,  [Insl.  gén.,  n.  184.j] 

474.  —  Les  arrêtés  des  administrations  peuvent  être  expé- 
diés à  la  suite  des  pétitions  rédigées  sur  moyen  papier;  mais  les 
minutes  des  actes  sujets  à  l'enregistrement  ne  peuvent  être  n'- 
digées  à  la  suile  iriini'  pi'tition  ou  il'iin  autre  acte.  —  Déc.  12 
liierm.  an  VU,  Cir.  n.  170.'). —  V.  supni,  n.  443. 

474  bis.  —  Le  devis  des  travaux  supplémentaire  non  prévus  et 
la  soumission  de  l'entrepreneur  forment  les  deux  éléments  d'un 
seul  et  mrme  acte,  d'où  il  suit  que  les  deux  pièces  peuvent  être 
n'-iligées  sur  une  feuille  unique  de  papier  timbré,  sans  violation 
do  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vil.  —  Déc.  min.  lin.,  12  oct.  1883, 
IJ.  enreg.,  n.  22669] 

Expéditions. 


§2. 


475.  —  Que  l'acte  administratif  soit  assujetti  au  timbre  sur 
la  minute,  ou  non,  aucune  expédition  ne  peut  être  délivrée 
aux  parties  que  sur  papier  timbré  ,  si  ce  n'est  à  des  indigents  et 
à  la  ciiarge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition.  —  L.  13  mai 
1818,  art.  80. 

476.  —  Il  y  a  lieu,  en  cons('quence,  de  délivrer,  sur  papier 
timbré,  savoir  :  l'expédition  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
statuant  sur  une  dilficulté  entre  une  commune  et  un  particulier, 
lors(|ue  cette  expi'dition  est  demandée  par  le  particulier.  —  Dée. 
min.  fin.,  3  déc.  1824,  [Inst.  gon.,  n.  H3G-11"] 

477.  —  ...  L'expédition  d'un  arrêté  du  préfet  applicable  à  un 
intérêt  privé  et  destinée  à  être  notifiée.  —  Même  décision. 

478.  • —  ...  Les  expéditions  d'arrêtés  pris  par  les  maires  sur 
les  demandes  d'alignement  et  de  voirie.  —  Cire,  préfet  du  Nord, 
30  oct.  1843. 

479.  —  ...  Les  expéditions  des  arrêtés  par  lesquels  les  sous- 
préfets  agréent  des  gardes  particuliers.  — V.  Inst.  gén.,  n.  1347-7°. 

480.  —  ...  Les  expéditions  des  cahiers  des  charges,  devis, 
plans,  etc.,  délivrés  aux  entrepreneurs  des  travaux  publics  pour 
!c  compte  de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  ou  des 
établissements  publics.  —  Dec.  min.  fin.,  3  mess,  an  X,  [Inst. 
gim.,  n.  290-25];  —  23  ocl.  1822,  iJ.  enreg.,  n.  7334]  —  V.  en- 
core Inst.  gén.,  n.  320-3»  et  1410-10°. 

481. —  ...  Les  expéditions  îles  cahiers  des  charges  et  des 
procès-verbaux  d'adjudication  ,  de  biens  domaniaux,  découpes 
de  bois  de  l'Etat  et  des  communes,  délivrées  aux  adjudicataires. 
—  Déc.  min.  fin.,  28  janv.  1832,  [Inst.  gén.,  1401-10"];  —  29 
juin.  1874,  précité. 

482.  —  ...  Et,  en  général,  les  commissions  délivrées  aux 
agenls  préposés,  officiers  publics  ou  fonctionnaires,  lorsqu'elles 
sont  l'expédition  d'un  décret,  d'un  arrêté  ou  d'une  délibération 
de  l'autorité  administrative.  —  V.  J.  enreg.,  n.  13442-4»  et  n. 
6242. 

483.  —  Une  loi  spéciale  a  même  assujetti  au  timbre,  lors- 
qu'elles sont  destinées  aux  parties,  les  expéditions  des  ordon- 
nances portant  nomination  des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  , 
des  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de  change, 
courtiers  et  commissaires-priseurs.  —  L.  21  avr.  1832,  art.  34. 

484.  —  Sont  encore  assujetties  au  timbre,  en  vertu  de  l'art. 
80,  L.  13  mai  1818,  les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux  et 
celles  des  délibérations  des  conseils  municipaux  portant  consen- 
tement à  main-levée  d'hypothèques  délivrées  aux  parties  pour 
être  remises  au  conservateur.  —  Déc.  29  nov.  1827,  [Inst.  gén., 
n.  1236-1°];  —  26  juin  1841,  [Inst.  gén.,  n.  1641];  —  31  déc. 
1831,  [J.  notariat,  n.  7626] 


est  exemple  du  timbre  et  il  est  fait  mention  de  sa 
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^85. —  ...  Les  expéditions  dt-livrées  aux  particuliers  par  le 
chef  du  rl('-pôt  des  archives  de  lu  marine.  —  Déc.  min.  lin.,  8 
lié,'.  IHI2.  ;.I.  enreg.,  n.  4384] 

^tHii.  —  ...  Les  expéditions  des  arrêtés  préfectoraux,  remises 
ou  notifiées  aux  parties  intéressées,  en  matière  de  règlement 
d'eau.  —  Dec.  min.  fin.,  19  mars  1874  et  19  janv.  1873,  Ihisl. 
gén.,  n.  230»'»- l-j 

487.  —  ...  Les  expéditions  des  décisions  des  maires  on  des 
conseils  de  préfecture  en  matière  de  roulage.  —  V.  Insl.  gén., 
n.  1166-2"  et  1391. 

-488.  —  ...  Ou  bien,  en  matière  de  grande  voirie.  —  Déc. 
min.  fin.,  4  févr.  1823,  Inst.  gén.,  n.  1106-2»]  —  V.  Inst.  gén., 
n.   1391,  .1.  enreg.,  n.  7974. 

'181).  —  Si  le  particulier,  qui  réclame  l'expédition  d'un  acte 
administratif,  allègue  son  indigence  pour  demander  que  cette 
expéflition  lui  soit  délivrée  sur  papier  non  timbré  ,  il  doit  en  jus- 
tifier par  un  certificat  du  percepteur  et  du  commissaire  fie  po- 
lii'e  ,  ou  du  maire,  et  il  en  est  tait  mention  dans  l'expédition. 
490.  —  Si  l'expédition  d'un  acte  administratif  est  délivrée  à 
une  administration  publique  ou  à  un  fonctionnaire  public,  elle 

.  exemple  du  timbre  et  il  est  fa' 
L.  13  brum.  an  VII,  art.  16-i". 

491.  —  Les  expéditions,  di-livri-es  aux  maires  et  aux  ad- 
ministrateurs des  établissements  publics,  des  arrêtés  par  les- 
quels les  préfets,  depuis  le  décret  du  23  mars  18.32  sur  la  dé- 
centralisation administrative,  autorisent  les  communes  et  lesdils 
établissements  à  acquérir,  à  vendre,  <'i  accepter  des  dons  ou 
legs,  etc.,  sont  exemptes  du  timbre  comme  actes  concernant 
l'ordre  public  ou  dérivant  de  l'exercice  de  la  tutelle  administra- 
tive. —  Déc.  min.  fin.,  6  févr.  et  9  juin  1836;  Instr.  gén.,  n. 
2073,  ^  2,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  386] 

492.  —  Il  en  est  de  même  des  expéditions  des  arrêtés  par 
lesquels  les  préfets  approuvent  les  contrats  intéressant  les  com- 
munes ou  les  établissements  publics.  —  Mêmes  décr.  cl  insl. 

493.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  expéditions  des  ar- 
rêtés qui  autorisent  un  établissement  public  à  accepter  des  legs, 
ont  pu  être  délivrées,  sans  contravention  ,  aux  administrateurs  , 
sur  papier  non  timbré  et  qu'elles  peuvent  être  annexées  à  des 
actes  notariés  sans  être  préalablement  soumises  à  la  formalité  du 
timbre.  —Trib.  Romiremont,  21  déc.  1876,  Richard,  [S.  78.2.122, 
P.  78.494,  D.  77.3.431,  J.  enreg.,  n.  20444] 

494.  —  Mais  les  copies  d'actes  produ'Us  par  les  communes  ou 
établissements  publics  à  l'appui  des  demandes  en  autorisation 
de  vendre  ou  d'acquérir  doivent  être  sur  papier  timbré.  —  Déc. 
min.  fin.,  14  juin  1864,  [Insl.  gén.,  n.  2341-4»] 

495.  —  Les  expéditions  des  arrêtés  d'autorisation  et  d'appro- 
bation, délivrées  sur  papier  non  timbré  aux  maires  et  aux  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics,  peuvent,  comme  les  am- 
plialions  des  décrets  rendus  dans  le  même  but,  être  annexées 
aux  contrats  de  vente  et  autres,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
les  soumettre  préalablement  au  timbre  à  l'extraordinaire  ou  au 
visa  pour  timbre.  Toutefois,  lorsqu'une  des  parties  intervenantes 
au  contrat  réclame,  dans  un  intérêt  privé,  une  copie  des  arrêtés 
préfectoraux  qui  s'y  trouvent  annexés,  cette  copie  revêt  le  ca- 
ractère d'une  expéflition  délivrée  dans  un  intérêt  non  public,  et 
doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  par  application  de  l'art.  80, 
L.  23  mai  1818.  —  Mêmes  déc.  et  instr.  —  V.  cependant,  sitprà, 
n.  480,  491  et  s. 

496.  — La  copie,  ou  le  double  du  cahier  des  charges,  annexée 
au  procès-verbal  d'adjudication  pour  dispenser  de  la  transcrip- 
tion des  clauses  du  contrat  dans  le  corps  du  procès-verbal  est 
considérée  comme  partie  intégrante  de  la  minute  du  procès-ver- 
bal d'adjudication,  et  comme  elle,  assujettie  au  timbre  en  vertu 
de  l'art.  78,  L.  13  mai  1818;  mais  il  ne  saurait  être  question  de 
percevoir  un  droit  particulier  d'enregistrement  sur  cette  annexe, 
puisqu'elle  est  une  partie  intégrante  du  procès-verbal  d'adjudi- 
cation. —  Déc.  min.  fin.,  29  juill.  1874,  précitée.  —  Sol.  9  févr. 
et  6  mars  1874,  [.1.  enreg.,  n.  21845]  —  Déc.  min.  fin.,  12  oct. 
188.'),  précitée. 

497.  —  Sont  encore  dispensées  du  timbre  les  copies  ou  ex- 
péditions des  actes  notariés  intéressant  les  communes  et  éta- 
blissements publics,  qui  sont  destinées  au  préfet,  à  l'effet,  par  ce 
fonctionnaire,  de  donner  son  approbation  aux  actes  dont  il  s'a- 
git. Toutefois,  il  faut  qu'il  soit  fait,  sur  ces  copies  ou  expédi- 
tions, mention  de  leur  destination.  —  Déc.  min.  intér.,  6  sept. 
1853,  Circul.  60  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  173]  —  Déc.  min.  fin.,  18 
févr.  et  8  mars  1834.  —  Instr.  13  juin  1834,  n.  2003,  §  2,  ^P.  Bull. 


\(;tk  ant.ikn. 


4k:. 


tri'iii'i'^'.,  ail.  2'r2|  --  V.  aiis»i  ims  (ilisi-rvaliniis  cii  iinli'  kimih  lu 

|il'i'lllirl'i'  ilr   ii'S  (li'('isi(HIS. 

\UH.  Ili'll  l'Sl   ilr  llli^llli'   lies  rii|lii>H  <li>H  llcIcH  IHitlIl'it'-ri  t:it|l- 

(•(•niaiil  r.iiliiiiiiiHiniliiiii  (li'M  liiiMis  ili'S  rul)ri(|iii's  tIcH  <'f^li«i's  |in»- 
|i'.->laiilrs   ili-    lu    cniircssinn    irAiif^slMUir^',   imiil    ri'Xt''ciiliiiii   i-mI 

siiliiii'iloiiiii'c  à  rii|i|)i'iilialiiiii  ilii  ilii'i'i-toir iilral,  lni'si|iii'  Irsili- 

jcs  i'n|ii('s  son!  lii'iiN  ii'i's ,  |iiiiii'  rli'r  l'i'iiiisc's  à  Cl'  dirrclinri' ,  ilaiis 
11'  litil  ri-(li'ssus  iii(ii(|iii>.  ■  l)(lc.  min.  lin.,  IN  jt'vr.  ri  H  mais 
|s;;i  ;  liisir.  ill  jnin  IS.'iV,  pn'i-ili'i's. 

^*,KK  Lrs  (ciiacs  lies  |iinccs-vt'rl»aii.v  d'Htlimliralinii  ili-  Im^ns 
l'innnidnanx  l'cclanuM-s  ilii  nulairr  |iai'  le  iiiaii'c  |iuni'  iMi'f  Iran.s- 
niisi's  à  lu  pn'rfflnri' ,  t-u  l'M'ciiliiin  ili-  la  circnlain-  dn  'J7  ncl. 
lS(i4,  floivcnl  tMri'  ili^iivrc'i's  Hiir  |ia|iicr  lilirf.  Di'ris,  nun.  inl. 
fl  jiisl.,  ÎS.  (17.2.2()71 

r»0(>.  Il   eu   t'Sl    (il'   nii^nir   îles   Cdmcs  des   |iro<r(''S-V('rliiillx 

(radjnilu'alions ,  niarclii'S ,  caliicr  des  cliar^'rs,  ilcvis  et  snninis- 
sitins  ,  pruduilcs  à  ra|i|Mii  des  oftloiuiain'i'S  cl  mandais  de  paic- 
Micnl.  —  Cire,  ooniplal».  piihl.,  17  mars  1870,  |S.  70.2.220] 

r»() I .  —  il  (>sl  iTiisaj.,"'  il''  ronictti'i'  au  ciimptahli'  pnl»lir,  ciiarf^i' 
lin  rcciinvriMMcnl  d'nn  pri.v  de  vcnlc  df  bien  dunianial  un  citin- 
UHinal,  nn(*  copie  <ln  pniccs-vcrbal  d'adjudicalion.  Il  a  ('ti'' dt'cidc 
(pn*  l'on  devait  considérer  coiniiie  dis|)eiisi''es  i\\[  linilire  ics  co- 
pies ou  expéiiilious  dos  actes  portant  cossion  de  terrains  déta- 
clu'S  de  la  voie  pul^rnpu'  par  suile  d'alif^m'iniMit ,  said'  à  l'aire 
luenlion,  dans  ces  co|)i(>s,  de  li'ur  d(>slinalion  el  à  les  sonnielli-e 
au  rj,s/j  pour  tiMii)re  dans  le  cas  où  il  y  anrail  lieu  d'aj^nr  par  voie 
iUk".  min.  lin., '.(«mars  lS.").i;  instr.  f^'én.,  l*.)ocl. 


•^'f.  1' 


de  C(M\trainle 

is;;:i,  n.  20V.», 

502. 

luuix   à  l'crnic 
instr. 

50i). —  ...Ainsi  cjne  des  e.xpc'dilions  des  procès-vorijaux  d'ad- 
judication concernant  les  ministi^^res,  remises  aux  agents  de  ces 


l.^ull.  d'enreg.,  art.  3l)(»| 
I   en  est  île   même  des  co|ties  ou   expéditions   des 
c   des    bacs  el   passades  d'eau.  —   ^lèmes  di'C.   et 


\H  août  I82C.,  [.I.  cm 


ministères.  —  V.  Dec.  miu. 
87:i21 

504.  —  Les  actes  et  décisions  du  conseil  des  prises  mari- 
limos  créé  par  le  décret  du  18  juili.  18.')4  sont,  comme  actes  admi- 
nistratil's,  exempts  du  timbre  sur  la  minute  ;  mais  les  expéditions 
délivrées  aux  parties  non  indij^vntes ,  autres  que  riïtat  et  la 
caisse   des  invalides  de  la  marine,  sont  assujetties  au  timbre. 

—  Dec.  min.  fin.,  14  mars  IS,'),)  ;  Instr.  10  sept.  18o;>,  n.  2044. 

505.  —  Les  expéditions  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture 
accordant  ou  refusant  aux  communes  l'autorisation  de  plaider, 
sont  exemples  du  timbre,  lorsipi'eiles  sont  délivrées  aux  maires  et 
qu'elles  contiennent  la  mention  de  cette  destination.  —  Dec. 
min.  fin.,  26  mars  1864,  [S.  65.2.146,  Instr.  gén.,  30  juin  1864, 
n.  2280-1»] 

500.  —  Mais  elles  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré 
lorsqu'elles  sont  destinées  à  des  particuliers  non  indigents.  — 
Mêmes  déc.  min.,  et  instr.  gén. 

507.  —  Sont  encore  exemptes  du  timbre  les  expéditions  des 
arrêts  de  la  Gourdes  comples  ou  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture portant  règlement  des  comptes  des  receveurs  généraux, 
des  comptables  publics,  des  receveurs  des  communes  et  des 
iiospices.  —  Déc.  min.  fin.,  l^''  août  1809,  [J.  enreg.,  n.  3318]; 

—  12  sept.  1823,  [Inst.  gén.,  n.  1099];  —  o  oct.  1824,  [Inst. 
gén.,  n.  1136-11»];  —  16  nov.  1823,  [J.  enreg.,  n.  8192];  —  17 
juin  1826,  [Inst.  gén.,  n.  1200-22°];  —  16  nov.  1827,  [Inst.  gén., 
n.  1236-10»,  J.  enreg.,  n.  8381];  —  17  sept.  1832,  \i.  enreg., 
n.  10436] 

508.  —  Mais  si  les  comptables  demandaient  eux-mêmes  une 
seconde  expédition ,  elle  devrait  leur  être  délivrée  sur  timbre. — 
Mêmes  déc. 

500.  —  Doivent  être  délivrées  sur  papier  non  timbré  les  expé- 
ditions des  décisions  du  ministre  des  finances,  produites  par  les 
fonctionnaires  qui  agissent  au  nom  du  Trésor  dans  des  actes 
publics.  —  Déc.  min.  fin.,  13  déc.  1840,  [Inst.  gén.,  n.  1634-16», 
J.  enreg.,  n.  12680] 

510.  —  Il  avait  été  défendu  aux  fonctionnaires  publics  d'em- 
plover,  pour  leurs  expéditions,  du  papier  timbré  autre  que  celui 
de  la  débite.  —  Déc.  min.  fin.,  28  fruct.  an  IX  et  8  pluv.  an  X, 
[Inst.  gén.;  n.  72-1»]  —  Mais  on  tolère,  comme  pour  les  minutes, 
l'usage  des  formules  imprimées  visées  pour  timbre  ou  simple- 
ment revêtues  du  timbre  mobile  de  dimension.  —  V.  suprà,  n. 
409  et  470. 

511.  —  Seulement  elles  ne  doivent  pas  contenir  un  nombre 
de  lignes  plus  grand  que  celui  autorisé  par  la  loi  du  13  brum.  an 


\'ll,  arl.  20,  et  illt'K  iImivciiI  l'ire  linibréiK  avaiil  (nul  n»inif.  — 
V.  I)éc.  iniii.  lin.,  2  pluv.  un  VII,  ,(!iri:.  n.  l.'iOO 

5112.  On  II  inêine  aiiLiiriHi'  U<n  rittifrliMiiniiircH  ili*  l'ailininiM- 
Iraliiin  iIch  pimleK,  /i  r<''dif.'er  Hiir  ftapier  non  tirriliré  U-h  i-xfH-di- 
limiM  des  acIcH  adiniiiiHlriilil'H  dcntinécH  aux  eiilre(ireiic(irH  i\ir 
Iran-Hporl  de  i|i''pi''ili'vs  ;  inais,  elle:*  dniverilétre  MuuiiiiieH  iiii  vi»a 
|iiiiir  linilire  inanl  d'être  ijélivri'i'-.  |)éc.  min.  fin.,  27  m). 
l«o:»,|lnHt.  K«'n.,  n.  227:M»1 


Ij  3.  r.iiuii  (Il  inltiiiis  ri  /it'iinlili'H. 


5i:t. 


Il 


rerli- 


'St  l'ail  di-fi-n.se  aux  riinctionnaireH  niililicH  de 
ger  sur  itapier  non  limliré  un  a(;le  ou  uim  ex[M'(liliori  aHHUJHttiH 


au   litrilire  a  peu 
acte  (Ml  expi-dilii 


leine  d'une  amende  de  vingt  francs  pour  eliaqne 


20-3";  L.  10  juin  1S2V,  arl.  10.   -    V.  sitiiru,  n.  379  et  h, 

514.  —  La  même  amende  de  20  fr.  i-sl  (Micounif  par  loul 
fnncliiinnaire  public  ipii  l'ait  Hi'rvir  [mur  un  acte  du  papier  lim- 
bn-  déjà  empluyii  à  un  acti'  qiielcoiMpie,  alors  niènie  ipie  ce  pre- 
mier aitle  n  aurait  lias  l'Ié  aclievi'.  L.  13  brum.  an  \ll,  arl. 
22,  20-;;";  L.   10  juin  182'(-,  arl.  10. 

515.  —  ...  Ou  bien  qui  expi'-die  deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  limliré  sauf  les  exceptions 


|)revues  par 


la  I 


•  II.  — 


.Ml 


■mes 

!■  /  't. 


lois,  arl.   23  et  20-3".  —  V.  rio- 


taminent ,  sii/)iii .  n.  443, 

510.  —  ...  Ou  encore  (|ui  prend  un  arrêté  sur  un  acte  ou  re- 
gistre en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre.  —  Mêmes  lois, 
art.  2  5. 

517.  —  L'ne  amende  de  10  fr.  est  encourue  par  les  fonction- 
naires publics  (]ui  emjiloient  pour  les  ex()éditions  des  actes  ;id- 
iniiiistratils  du  papier  timbré  d'un  format  inférieur  au  moyen 
papier  I  .Même  loi ,  art.  19). 

,^18.  —  Kniin  les  fonctionnaires  publics  encourent  une  amende 
fie  3  fr.  lorsque  les  expi-ditions  délivrées  par  eux  contiennent 
plus  de  vingt-cinq  lignes  par  [lage  (.Même  loi,  art.  20). 

510.  —  ...  Kl  lorsqu'ils  couvrent  d'écriture  ou  allèrent  l'em- 
preinte du  timbre  (.Même  loi,  art.  21).  —  V.  infrà,  v"  Timhri'. 


CHAPITRE  VII. 

CO.MPÉTENCE. 

520.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  dé- 
cider des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  qui  sont  dus  sur 
les  actes  administratifs.  11  a  été  jugé  à  cet  égard  qu'un  tribunal 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  lorsque,  ayant  à  prononcer  sur  une 
demande  de  droits  de  mutation  réclamée  pour  une  adjudication 
administrative,  il  examine  et  applique  cet  acte  administratif  uni- 
quement sous  le  rapport  de  la  perception  des  droits.  —  Cass., 
14  mars  1837,  Ducros,  [S.  40.1.323] 

521.  —  ...  Et  que  les  juges  qui,  pour  déterminer  la  nature 
de  la  cession  consentie  par  l'Etat,  se  bornent  à  faire  l'applica- 
tion des  actes  administratifs  intervenus,  dont  le  sens  est  clair, 
ne  sauraient  être  considérés  comme  ayant  excédé  leurs  pouvoirs 
en  se  livrant  à  une  interprétation  de  ces  actes.  —  Cass.,  14 
août  1861,  Mirés,  [S.  61.1.892,  P.  62.164,  D.  61.1.307,  J.  enreg., 
n.  17336] —  V.  suprà,  n.  112  et  s. 

ACTE  A  LA  SUITE.  —  V.  Acte  écrit  a  l.v  suite  d'u.\  .\utre. 

ACTE  ANCIEN.  —  V.  Acte  authe-ntiqle.  —  Copie  de  titres. 
—  Titres. 

'  Législation. 

L.  22  frim.  an  VII  {sur  l'enreijistrement),  art.  70,  §  3,  n.  16, 
et  arl.  73  ;  —  L.  27  vent,  an  IX  [relitlivc  à  la  perception  ilt's  ilroits 
d'enregistrement) ,  art.  1.  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les  finances\ 
art.  39;  —  L.  18  mai  1830  {portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1830),  art.  9. 

Bibliographie. 

Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  8,  p.  284.  — 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  droit  civil,  t.  2,'  n.  1236.  —  Bon- 
nier,  Traité  des  preuves ,  1.2,  n.  310,  311,  798.  —  Bousquet, 


4«r. 


ACTK  ANCIKN. 


Diftiniiufui'f  (ha  (ililiiiittimis  rji  molin'i'  civile  et  comme rcùtln.  — 
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CHAPITRE   I. 

DROIT  CIVIL. 

1.  —  Afin  de  remédier  dans  une  juste  mesure  au  dépérisse- 
ment des  preuves  par  le  laps  du  temps,  les  docteurs  avaient  at- 
Iriluié  aux  actes  anciens  tine  force  particulière,  donl  Dumoulin 
a  résumé  les  eflels  dans  son  Commentaire  sur  la  Coutume  de 
Paris  (tit.  1 ,  Î5  8),  en  formulant  les  deux  maximes  traditionnel- 
les :  In  antiquis  verba  emuntiativu  plene  probant  (n.  77);  Anti- 
(juitus  facit  ))rxsumi  omnia  solemniter  acla  (n.  79). 

2.  —  Ces  deux  règles,  en  corrélation  étroite  l'une  avec  l'au- 
tre, paraissent  n'avoir  eu  Irait,  à  l'origine  et  dans  la  doctrine 
de  Dumoulin,  qu'aux  formalités  extrinsèques  des  actes,  car  les 
applications  qu'il  en  présente  se  rapportent  uniquement  h  ces 
formalités. 

3.  —  Le  cas  à  l'occasion  duquel  Dumoulin  formule  la  pre- 
mière des  maximes  précitées  est  celui  d'une  copie  faite  par  un 
officier  public  et  régulière  en  elle-même ,  dans  laquelle  il  est 
énoncé  qu'elle  a  été  tirée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  et 
à  la  suite  d'une  sommation  d'y  assister  adressée  à  la  partie  qui 
n'a  pas  comparu;  si  cette  copie  est  ancienne,  dit  le  grand  juris- 
consulte, elle  peut  être  considérée  comme  faisant  pleine  foi 
comme  l'original,  car  ses  énonciations  peuvent  être  tenues  pour 
vraies  et  suppléer  par  conséquent  au  défaut  de  production  de 
l'ordonnance  et  de  la  sommation.  —  Dumoulin,  n.  77. 

4.  —  Dumoulin  enseigne  encore,  par  le  même  motif,  que  flans 
une  sentence  arbitrale  ancienne,  renonciation  qui  y  est  faite 
des  termes  du  compromis  peut  suffire  pour  prouver  l'étendue 
des  pouvoirs  des  arbitres,  quoique  l'acte  de  compromis  ne  soit 
pas  représenté.  —  Dumoulin,  n.  78. 

5.  —  La  jurisprudence  moderne  a  mainte  fois  appliqué  la  rè- 
gle que  ce  qui  a  été  fait  anciennement  est  présumé  fait  ré- 
gulièrement. Ainsi,  dans  une  espèce  où  un  acte  d'aliénation  de 
liiens  de  main-morte  était  attaqué  pour  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  el  autorisation  préalable  auxnuelles  était 
sul)ordonnée,  dans  l'ancien  droit,  la  validité  de  l'aliénation  de 
cette  sorte  de  biens,  il  a  été  jugé  qu'à  raison  de  l'antiquité  de 
l'acte  d'aliénation  produit,  il  y  avait  lieu  de  présumer  que  ces 
formalités  et  autorisation  avaient  été  accomplies.  —  Bourges, 
20  mars  1822,  Baucheron,  [S.  el  P.  chr.] 

G.  — En  vertu  de  la  même  maxime,  il  a  été  décidé  que  dans 
un  acte  très  ancien  par  lequel  les  habitants  notables  d'une  pa- 
roisse, se  portant  fort  pour  les  autres,  avaient  stipulé  au  profit 
de  la  communauté  l'établissement  d'un  droit  de  pacage,  avec  la 
clause  qu'il  en  serait  passé  acte  devant  notaire,  après  que  la 
communauté  en  aurait  délibéré,  ces  formalités  extrinsèques  à 
l'acte  produit  devaient  être  présumées  avoir  été  remplies,  quoi- 
qu'il n'en  fût  rapporté  aucune  preuve  directe,  et  qu'il  fût  seule- 
ment justifié  que  le  droit  de  pacage  avait  été  exercé  en  fait  par 
tous  les  membres  de  la  communauté.  —  Cass.,  12  nov.  1828, 
Commune  de  Cliemilly,  [S.  et  P.  chr.] 

7.—  Il  a  été  encore  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  oue  re- 
nonciation contenue  dans  un  acte  ancien  de  vente,  que  l'ache- 
teur a  fait  l'acquisition  et  payé  le  prix  moitié  pour  lui  el  moitié 
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iiiiiir  su  inri'i",  iilnrrt  (|iii'  rrtli'  l'iiiiiiriiitinii  cmI  rfiidin"  vniiHi'iii- 
l)lalili>  |iiii'  les  cii'CdiiHtniH'cH  dn  liiil,  |ii>iil  l'iiirtf  loi  m  rr  i|iil  roii- 
oci'iio  lu  IViiiinit  ciiiiiiiiiiiin  i<ii  hii'iiH  ilo  l'iuM|ii<'i'i'iir,  itut*  l'iii'lml 
a  i4i^  l'i'aliKii  i>ii  oll'i'l  |iiiiir  iiiiiiiiii  Kriilrnifiil  un  |irii|ll  ili<  lu  cuin- 
iiiiiiiiuilo  t<l  polir  l'uiilif  iiiiiilii'  an  piolll  ili<  la  nitiri' ,  liit'ii  cpio 
(■(•lli'-ci  lie  Sdil  pas  iiilcrvciiin'  à  l'iicli',  <'t  (pi'il  in'  h'iit  rappcirhS 
aiiciiii  ôri'il  coiislaliinl  ipi'i'lli'  aurait  iliiiiiit'>  mandai  d  arlir- 
Irr  (111  ruliliti  rdpi'ralinii.  --  llnnics,  ii)  mars  is.'id,  Hnn'aii 
di>  Ini'id'aisaiifc  di-   (;.'t(.ii.IS.   :;(>.2.-':ii,  \\  .'iO.'i.i:»?,   I).  'M.2. 

imi| 

H.  ■--  L'iMiiHicialidii  ('iinli'iiiif  dans  nni>  *'xp(''dirnin  ancii'nni* 
d'nn  acte  ilc  d(Mialiiui  i|ii)-  lu  nunnh'  dn  crlli'  dunalinn  \\  ('W 
(•(nilriMi'o  ptMil  iHh'  ntnrtidi'nW'  cdinint-  liiisuiil  loi  (Jo  l'uccouipliK- 
si'nu'nl  ili'  l'cllc  lornialilr;  cl  cela  lors  nu^nn-  ipic  lu  purtic  au 
pi'ulil  lie  lui|n(<ll('  la  diinuliiiii  u  tiU*  l'aito  unruil.  dt'cluri!  dovunt 
nnlairi"  (|ni'  lu  niiiinli"  n'a  pus  iHi5  oonlr(Miît'.  — -  l^usH.,  2'.)  nov. 
I.s;i0,  Budnu,  [S.  cl  l'.  chr.| 

0.  —  Uc  iniMuc  »pii>  les  uclcs  inslrumriiluircs  l'ont  ,  en  rf'L'lc 
f;t'ncrulo,  prcnvc  des  convcnlions  (pi'ils  coiislatcnl,  nit^nn- ù  i'c'- 
"iurd  des  tiers  ^V.  iiipù,  V  Ai'd'  tudluiitiiiuf,  ii.  --'ii),  de  im^iiic 
la  l'orec  prolianli'  ullriliin'c  unx  actes  anciens  i»eiil  cire  oppo- 
sée i\  des  personnes  (pii  n'y  onl  pas  (ii^iiré  pur  olles-mèines  on 
pur  leurs  aultuirs;  cl  Ihinuuilin  ne  parait  pus  avoir  eu  antre 
chose  en  vue  i|nund  il  u  dit,  loi;,  cit.,  n.  77  :  «  In  unli</iii>i  ri:rljii 
rnitntUilicii  i>linr  /tniliiuil  clidiii  fontra  uHos  d  in  iii:viitili(iuni 
Icrtii,  »  expressions  cpii  doivent  être  rapprocliées  de  celles  dont 
il  se  servait  au  n.  41  :  <i  Ildliunc  tutli(iuitalis  pulo  (jitud  [iwnni- 
)>Hini)  plcne  probttn't  contrd  omnes  (imiutuni  ipsum  origimile 

filiiliHICt,   » 

10.  —  Ainsi  jugé  que  les  énonciatioiis  contenues  dans  les 
titres  anciens  font  l'oi  même  contre  les  tiers,  lorsflu'elles  sont 
sonleiuies  pur  la  possession.  —  Cuss.,  18  nov.  1808,  Commune 
de  CluuiteiiKe,  [S.  69.1.259,  P.  09.040,  D.  09.1.128] 

11.  —  Snécialemeiil ,  les  di'claralions  faites  dans  des  actes 
d'aveux  et  de  dénondirenienls ,  ([u'une  forêt  appartient  aux  iia- 
hitants  d'une  commune,  lorsquelles  ont  été  corroborées  par  une 
possession  conforme,  peuvent  être  considérées,  à  raison  de  leur 
ancienneté,  comme  constituant,  au  prolilde  cette  commune,  des 
titres  suinsants  de  |)ropriélé  i\  l'enconlre  d'autres  communes, 
(pioique  celles-ci  n'aient  pas  été  représentées  dans  ces  actes 
d'aveux  et  de  dénombrements.  —  Même  arrêt. 

l'2.  —  La  maxime  :  In  anliijuis  en untiKtiva probant  s'applique 
même  aux  servitudes  discontinues  lorsque  le  titre  ancien  dans 
lequel  se  trouvent  les  énonciations  est  émané  du  pro]iri('laire  du 
fonds  asservi  ou  passé  contradictoirement  avec  lui.  Ainsi,  la  dé- 
claration relative  à  l'existence  d'une  servitude,  même  non  sus- 
ceptible de  s'acquérir  par  prescription ,  lorsqu'elle  est  contenue 
dans  un  acte  émané  du  propriétaire  du  fonds  i)rélendu  servant, 
peut,  si  cet  acte  est  ancien  et  si,  d'ailleurs,  elle  est  soutenue  par 
une  possession  conforme,  être  invoquée  comme  une  preuve  com- 
plète par  le  propriétaire  du  fonds  prétendu  dominant,  quoiqu'il 
n'ait  pas  été  représenté  dans  l'acte  contenant  cette  déclaration. 
—  Pau,  7  mars  1804,  Commune  de  Malaussanne,  [S.  G4.2.49, 
P.  04.0411  —  Y.  infrâ,  \°  Acte  récognitif. 

13.  —  Jug-é,  au  contraire,  que  les  servitudes  discontinues  ne 
pouvant  s'établir  que  par  titre  (V.  infrà,  v°  Sei'vitude)  de  simples 
énonciations  contenues  dans  un  acte  ancien  sont  insuffisantes, 
à  défaut  du  titre  primordial  ou  d'un  titre  récognitif,  pour  prouver 
l'existence  d'une  telle  servitude.  Ici  ne  s'appliquerait  pas  la 
maxime  :  In  antiquis  enuntiutica  probant.  —  Bordeaux,  28  mai 
1834,  Boyer-Canon,  [S.  34.2.554,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  \°  Ser- 
vititàc. 

14.  De  même,  celui  qui  prétend  avoir  un  .droit  de  puisage 
ne  peut  invoquer,  comme  faisant  titre  en  sa  faveur,  un  acte  de 
partage  (quelque  ancien  qu'il  puisse  être)  émané  d'un  de  ses 
auteurs,  et  contenant  renonciation  de  ce  droit,  alors  que  cet 
acte  est  complètement  étranger  au  propriétaire  du  puits.  —  Bor- 
deaux, 28  juin  1839,  Nauze  ,  [P.  39.2.507] 

15.  —  Mais,  par  suite  de  la  confusion  qui ,  malgré  les  énergi- 
ques protestations  de  Dumoulin  (/oc.  cit.,  §§8  et  10),  s'établit  de 
plus  en  plus  dans  la  pratique  entre  la  force  probante  absolue  de 
l'acte  instrumentaire  et  l'efficacité  purement  relative  de  la  con- 
vention constatée  dans  l'acte,  il  passa  en  coutume  que  de  sim- 
ples énonciations  de  servitudes,  contenues  dans  des  actes  entiè- 
rement étrangers  aux  propriétaires  des  fonds  prétendus  servants, 
pouvaient  tenir  lieu  de  titres  constitutifs  de  servitudes,  pourvu 
que  les  actes  où  se  trouvaient  ces  énonciations  fussent  très  an- 
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«MitUH    et    ipi'rlloh    fusM'Iil    houti'llll'-H   i 
-   PolliKM',  Obliijilliniis  ,   M.    7  19. 

m.  —  C(!ll«»  réf(lc  iidniiio  coiiimi'  l«'iii| 

••oiiinmitT  :  A'»////' «'•/•< '7i'/     ..,./.'■•    

liinllé  leri  MiliiutioiiH  i'' 

du  Code  civil.  MuIh  l'ail.  U'j.i  la  vii 

venir  l'ii  diMpo>,anl  <jiir  -<  le  litre  ■ 

l'i^f^urd    de   cidleH  (llli   un  peuvent  HUrquerir   pUT  la  pr>"^(:nplloti, 

iH)  |>eul  être  reiiipnui''  pur  un  litre  ri'-coKnilir  du  lo  i»«rviln'l.   ■  > 
éumné  du  propriéluire  du  I'oimIm  UMMervi.  •• 

17.  -  liU  plupart  des  iiuleiP  leril  de  ■  ili'-ii 
de  l'uneieniie  rè^-le  spi-tiule  à  II                     deH  Hei                   .    ,  •''  l''" 

niuximcs  IraditionnelIeH  coiiMucraiit  lu  luveur  duc  aux  acU'H  nri- 
rieiiH  ont  elles-niêmes  jH'rdu  louliî  iiulorilé.  -     Durniilon,  l.  i'-i, 

n.  250;  B ier,  l.  2,  n.  510  et  511  ;  l.uroMibiere,  t.  0,  url.  1320, 

n.  10;  lleinoloinbe,  1.  29,  n.  W\ 
282  l>is:  Luureiit,  l.  19,  n.  lh|  ; 
754;  Marcudé,  Hur  le»  url.  Iil20,  n.  4  et 

18.  —  On  objecte  Ifintefois  ,  rpie  lu  règle  relntjvf!  aux  uervi- 
ludes  n'élail  jias  une  siiii|ile  a|>|)liculioii  des  niaxinieH  concernant 
les  acli'S  anciens,  mai»  qn'ellr  en  con.stituuit  une  exteiision  éta- 
blie par  la  pruliime,  contrairement  aux  jirincipes  ralioiinel.H  du 
droit.  —  V.  Toullier,  l.  8,  n.  104  et  b.;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliaria),  t.  .1,  p.  589,  S  ^7,  noie  10, 

lî).  —  Un  peut  encore  ajouter  <|u«  dans  l'art.  1335,  tj  2,  le» 
auteurs  t\u  Code  en  (Uil  coiisacn-  ra[)plication  aux  co()ie3  tirées 
par  l'oflicier  public  détenteur  de  la  minute,  sansrantorilé  du  ma- 
gistral ou  sans  le  conscnlement  des  parties,  en  disposant  que 
ces  copies  peuvent,  en  cas  fie  perte  de  l'original,  faire  foi  quand 
elles  sont  anciennes;  décision  emprunti-e  à  Pothier  iOliliijaliuns, 
n.  771),  qui  la  fondait  précisément  sur  l'adage  :  In  anli'juis 
cniintiutiva  probant ,  en  invoquanllautorité  de  Dumoulin.  —  V. 
infrà,  v"  Copie  de  titre. 

20.  —  En  tout  cas,  l'ancienneté  d'un  acte  ne  peut  jamais 
avoir  pour  elTet  d'y  faire  suppléer  des  mentions  substanlielles 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ou  de  corriger  les  vices  dont  il 
porterait  en  lui-même  l'empreinte.  C'est  ce  que  Dumoulin  expri- 
mait en  ces  termes  :  «  Antiquitas  non  probationem  qus;  nulla 
est  di'  noro  inducit;  prwsuniptio  quw  inxur<iit  juopter  antii/ni- 
luteni  tollitur  per  ipsiun  exenijiluin  quod  exhibclur  in  quo  itpparil 
requisita  non  intervcnisse.  » 

21. —  La  faveur  attribuée  à  l'acte  ancien  consiste  donc  uni- 
quement en  ce  que  la  partie  qui  s'en  prévaut  peut  être  dispensée 
de  représenter  des  pièces  dont  la  production  serait  nécessaire 
pour  justifier  entièrement  ses  prétentions,  si  la  longueur  du 
temps  écoulé  depuis  la  rédaction  de  l'acte  qui  mentionne  ou  peut 
faire  seulement  supposer  l'existence  de  ces  pièces,  ne  donnait 
lieu  de  présumer  qu'elles  onl  disparu  par  suite  de  leur  vétusté. 
C'est  un  secours  non  seulement  légitime,  mais  en  bien  des  cas 
absolument  nécessaire  pour  réparer  les  outrages  du  temps. 

22.  —  Toutefois,  il  n'y  a  là  qu'une  simple  présomption  qui 
peut  être  combattue  par  la" preuve  contraire,  — Besançon,  6  mai 
1825,  sous  Cass.,  25  nov.  1828,  commune  de  Chazelot,  [S,  et  P, 
chr.] 

23.  —  Quant  aux  cas  dans  lesquels  cette  faveur  doit  être  ad- 
mise, il  est  impossible  de  les  déterminer  d'avance  et  d'une  ma- 
nière absolue;  tout,  en  cette  matière  ,  est  abandonné  à  la  pru- 
dence du  juge.  Dumoulin  {loc.  cit.,  a,  70)  le  proclamait  en  ces 
termes  :  «  In  quantum  coadjuvet  antiquitus  totum  id  qitum  non 
sit  a  jure  determinatum ,  in  arbitrio  judicis  situm  est.  »  Et  de  là 
vient  que  l'art.  1335,  §  2,  G.  civ.,  attribue  au  juge  un  pouvoir 
discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  la  force  prônante  des  copies 
anciennes  dont  les  originaux  sont  perdus.  —  V.  infrà,  v°  Copies 
de  titres. 

24.  —  En  tout  cas ,  pour  pouvoir  invoquer  la  maxime  In  an- 
tiquis enuntiativa  probant ,  il  faut  que  les  actes  auxquels  on  veut 
l'appliquer  soient  d'une  date  assez  reculée  pour  que  les  moyens 
ordinaires  de  preuve  ne  soient  plus  praticables  à  l'effet  de  véri- 
fier les  énonciations  qu'ils  contiennent,  et  que,  d'ailleurs,  la  va- 
lidité de  l'acte  ne  dépende  point  uniquement  de  la  vérité  de  re- 
nonciation. —  Bruxelles ,  27  juin.  1827,  M...,  [P.  chr.] 

25.  —  Plus  un  acte  est  ancien,  plus  la  disparition  des  pièces 
(]ui  s'y  rapportent  devient  vraisemblable;  et  il  est  toujours  exact 
de  dire  avec  Dumoulin  [bc.  cit.,  n.  82)  :  «  Secundum  casus  sub- 
Jecti  conditionem  probationes  certœ  non  facile  rej)eriuntur  ultra 
viginti  quadraginta  tel  sexaginta  annos.  » 

26.  —  Mais  il  semble  qu'en  présence  du§  2  de  l'art.  1335,  qui 
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110  cnnsiili  ri'  cumiiii'  ;iiirii'Miii's  (|iii'  les  (^opios  rPinoiilanl  ;i  plus 
(le  Iri'iili'  ans  ,  (jiiflli'  <pii'  Miil  iriùllrurs  riinpnilaiicf-  du  lili^t», 
il  n'y  a  plus  liou  <lc  irproiluirc  la  dislinclion  il'apn-s  laqufllf  il 
sullisait  aulrcrnis  <pit'  ifs  acics  eussent  plus  fie  dix  ans  pour 
(|u'ils  pussent  être  n''puti?s  anciens,  dans  les  cas  où  il  no  s'apis- 
sail  que  d'intt'rèts  modiques  ou  presque  nuls.  —  Dumoulin,  loc 

cit.,  n.  h;j. 

27.  —  Ihie  autre  circonstance  rpii  dnii  .Hre  prise  en  grande 
considération,  est  l't'tahlissement  d'un  ('tat  de  choses  con- 
forme aux  t'nonciations  contenues  ilaris  les  actes  anciens  dont 
il  s'agit  de  comphHer  la  force  probante;  car  il  y  a  lieu  fl'ordi- 
naire  de  |)r(''sumer  (|ue  cette  eonformitc-  provii-nt  d'un  rappurl  de 
droit  régulier.  Aussi,  les  arrêts  rendus  en  cette  matière  ont-ils 
siiin  d'insister  sur  l'existence  de  la  possession.  —  Cass.,  2.5  nov. 
1828,  pr<5cité. 

28.  —  H  convient  de  remarquer  que  les  règles  concernant 
les  actes  anciens  ne  peuvent  recevoir  d'application  que  dans  les 
cas  où  les  droits  en  litige  auxquels  ces  actes  se  rapportent,  Itien 
que  remontant  nécessairement  à  plus  de  trente  ans,  ne  tombent 
pas  sous  le  coup  de  la  prescription,  soit  à  cause  de  leur  nature, 
comme  s'il  s'agit  de  l'établissement  de  servitudes  discontinues, 
soit  parce  (\[i'i\  y  a  eu  suspension  ou  interruption  de  la  pres- 
cription, soit  enfin  à  raison  de  la  règle  :  (Jux  leinponilia  (al 
(iijiiiilitm  pcrjti'lun  siinl  ad  excipiRuduin.  Cette  observation  per- 
met d'expliquer  comment  un  si  grand  nombre  d'auteurs  ont  cru 
pouvoir  rejeter  comme  oiseuse  la  théorie  de  Dumoulin  ,  dont  la 
jurispriidencn-'  moderne  a  eu  cependant  à  faire,  comme  nous  l'a- 
NDUs  indiqué,  d'importantes  applications. 

V.  au  surplus,  infrà,  v'»  Acte  récognitif,  Copie  de  pièce ,  Ser- 
vitude. 

CHAPITRE  IL 

ENREGISTREMENT    ET    TI.MBRE. 

Section  I. 
Notious  générales  et  de  législation. 

29.  —  En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  la  dénomi- 
nation d'acte  ancien  a  une  signification  toute  différente  de  celle 
adoptée  par  le  droit  civil  :  on  désigne  ainsi  les  actes  antérieurs 
aux  lois  subsistantes  à  l'époque  où  ils  sont  présentés  à  la  forma- 
lité et  plus  spécialement  encore  les  actes  antérieurs  aux  lois  des 
13  brum.  an  VII  et  22  frim.  an  VII.  —  TromWei,  v°  Acte  ancien  ; 
Fessard,  v"  Acte  ancien  ;  Garnier,  Rrp.  gcn.,  n.  477.  —  Nous  ne 
nous  occuperons  que  de  ces  derniers;  les  règles  relatives  à  l'en- 
registrement des  actes  et  des  mutations  survenus  sous  des  lois 
modifiées  ou  abrogées  seront  exposées  infrà,  v'**  Acte  judiciaire, 
Acte  notarié ,  Acte  soua  signatute  privée ,  Décimes ,  Mutation  se- 
crète et  Prescription. 

30.  —  11  est  essentiel  de  faire  observer  que  le  principe  ins- 
crit dans  l'art.  2,  C.  civ.  :  «  La  loi  ne  dispose  que  pour  l'avenir, 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif,  »  ne  se  rapporte  qu'au  droit  privé 
et  est  étranger  au  droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  13  déc.  1809, 
Gicqueau,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3494] 

31.  — ■  Bien  que  les  lois  fiscales  aient  presque  toujours  res- 
pecté le  principe  de  la  non-rétroactivité,  ce  n'est  pas  une  règle 
absolue  ;  par  conséquent ,  les  actes  anciens  ont  pu  être  assujettis 
à  des  droits  différents  suivant  l'époque  à  laquelle  ils  ont  été 
présentés  à  la  formalité.  C'est  pourquoi  nous  passerons  rapide- 
ment en  revue  les  principales  dispositions  législatives  qui  ont  eu 
un  effet  rétroactif. 

32.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  avait  exempté  de  l'enregis- 
trement les  actes  passés  en  la  forme  authentique  avant  l'établis- 
sement de  l'enregistrement  dans  l'ancien  territoire  de  France , 
c'est-à-dire  avant  le  19  déc.  1790  et  ceux  passés  également  en 
la  forme  authentique,  ou  sous  signature  privée,  dans  les  pays 
réunis,  et  qui  avaient  acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois 
de  ces  pays,  ainsi  que  les  mutations  qui  s'étaient  opérées  par 
décès  avant  la  réunion  desdits  pays.  —  L.  22  frim.  an  VII,  art. 

n.  16. 

33.  —  Puis ,  pour  les  autres  actes  faits  et  les  mutations  par 
décès  effectuées  avant  sa  pubhcation  ,  elle  édictait  cette  fois, 
conformément  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  que 
les  lois  antérieures  seraient  appliquées  à  ces  actes  et  à  ces  mu- 
tations. —  Même  loi,  art.  73. 
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m.  —  Mais  la  loi  du  27  vi-nt.  an  l\,  abrogea  d'um-  ruriiiière 
définitive  toutes  li-s  lois  ant('rieuics  et,  à  compter  du  juur  de  sa 
publication,  les  droits  rrenregislremi-nt  durent  être  liquidés  et 
perçus  d'après  les  fixations  établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
et  les  lois  postérieures,  quelle  que  fût  la  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  à  enregistrer.  — L.  27  vent,  an  IX,  art.  1. 

35.  —  Ces  prescriptions  rigoureuses,  en  oppdsition  avec  les 
principes  rlu  droit  civil  ,  furent  atténuées  par  la  loi  du  28  avr. 
1810,  «lont  l'art.  ">')  modifia  en  partie,  la  disposition  absolue  de 
l'art.  !•''■  de  celle  fin  27  vent,  an  IX,  en  disant  que  «les  firoils  de 
mutation  «Hablis  par  la  loi  nouvelle  ne  .seraient  perçus  que  sur 
les  niataliniis  (/ui  sunii-ndruii'nt  après  sa  palilii-alidn  ;  (pie  les 
lois  antérieures  s'appliqueraient  aux  mutations  effectuées  jusqu'à 
ladite  publication,  et  que,  quant  aux  actes,  l'art,  l*',  L.  27  vent, 
an  IX,  continuerait  d'être  exécuté.  .> 

36.  —  Enfin,  la  loi  du  18  mai  18.'iO  vint  établir  une  règle  plus 
conforme  à  l'éupiifé;  elle  porte,  en  ell'<'t,  que  les  actes  et  les  mu- 
tations qui  auraient  aciquis  daté  certaine  avant  sa  promulgation 
seraient  régis  par  les  lois  antérieures.  —  L.  18  mai  18;»0,  art.  9. 

—  .\ous  sommes  encore  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi. 

Section    il. 

Actes  et  mutations  antérieurs  à  l'établissement 
de  l'enregistrement. 

37.  —  La  loi  de  frimaire  avait  exempté,  d'une  manière  for- 
melle, non  seulement  des  droits,  mais  rnème  de  la  formalité  de 
l'enregistrement,  trois  catégories  d'actes  ou  de  mutations.  — 
1"  Les  actes  authentiques  passés  en  France  avant  l'établissement 
de  l'enregistrement,  c'est-à-dire  antérieurs  à  la  publication  de 
la  loi  du  19  déc.  1790;  — 2"  les  actes  passés  en  la  forme  authen- 
tique ou  sous  seing  privé  dans  les  pays  réunis  à  la  France  et 
qui  avaient  acquis  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  pays 
avant  leur  réunion  à  la  France;  —  3°  les  mutations  par  décès 
opérées  avant  la  réunion  desdits  pays  (sans  intérêt  aujourd'hui). 
Les  actes  compris  dans  les  deux  premières  catégories  ne  peu- 
vent donc  être  assujettis  à  aucune  formalité,  et  l'on  doit  en  dé- 
livrer copie,  dresser  acte  de  dépôt  et  agir  en  conséquence  sans 
les  faire  préalablement  enregistrer.  —  Championnière  et  Hi- 
gaud,  n.  3928. 

§  1.  Actes  authentiques. 

38.  —  L'immunité  complète  est  acquise  à  ces  actes ,  et  la  loi 
du  27  vent,  an  IX,  n'a  pu  les  assujettir  aux  nouveaux  droits 
lorsqu'ils  sont  présentés  par  erreur  à  la  formalité.  .Aussi,  nous 
ne  pouvons  approuver,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ces  actes, 
une  décision  ministérielle,  qui  prescrit,  d'une  manière  générale 
et  sans  exception,  d'exiger  du  notaire  ou  de  ses  héritiers  les 
droits  d'enregistrement,  résultant  des  dispositions  de  chaque 
acte  notarié  non  contrôlé  ou  enregistré,  d'après  les  lois  actuelles, 
conformément  à  l'art.  P'',  L.  27  vent,  an  IV,  quelle  que  soit  la 
date  de  l'acte.  —  Déc.  min.  fin.  et  just.,  1"  sept.  1807,  [Inst. 
gén.,  n.  340] 

39.  —  Cette  décision  visait  bien,  à  tort  selon  nous,  les  actes 
notariés  antérieurs  à  l'établissement  de  l'enregistrement,  puis- 
qu'elle ajoutait  :  «  Si  l'acte  a  été  passé  sous  l'empire  des  décla- 
rations des  tarifs  du  22  sept.  1722,  il  n'est  demandé  aucune 
amende,  et  il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  contraventions 
commises  par  les  notaires  avant  la  publication  de  la  loi  du  19 
déc.  1790.  —  Même  décision. 

40.  —  11  faut  reconnaître  cependant  que  la  jurisprudence  était 
d'accord  avec  la  doctrine  de  l'administration,  car  il  a  été  jugé 
que  les  actes  passés  sous  l'empire  de  la  législation  du  centième 
denier  et  assujettis  aux  droits  par  cette  législation  ont  dû  subir 
ceux  d'enregistrement  s'ils  n'ont  pas  subi  les  premiers.  —  Cass., 
19  juin  1809,  Merland,  [S.  chr.j 

41.  —  On  a  fait  une  plus  juste  application  de  l'art.  70,  ^  3, 
n.  16,  L.  22  frim.  an  VII,  en  décidant  que,  ni  l'édit  du  mois  do 
mars  1693  quia  établi  le  contrôle  en  France,  ni  aucune  des  loi? 
qui  ont  été  rendues  depuis,  soit  sur  le  contrôle,  soit  sur  l'enre- 
gistrement, n'ont  soumis  à  la  formahté  les  jugements  antérieurs 
à  l'établissement  du  contrôle.  Ainsi,  un  notaire  peut,  sans  con- 
travention, délivrer  une  copie  collationnée  d'un  jugement  d'ad- 
judication non  contrôlé,  rendu  avant  l'établissement  du  contrôle. 

—  Déc.  min.  fin.,  4  sept.  1824,  [Inst.  gén.,  n.  lloO-l"] 


AC'I'K  AACIIvN. 

't'2.  —  (!i>|ii'iiilaiil  ,  iniilf^i'i'  ri'S  aiiliiriliiH ,  iidiik  iriiiliiii'lliins 
|uis  iliivimliinc  rinliT|ii'i'liiliiiii  tlniiiii'i'  à  l'iirl.  T((,  S  •',  ".  l'>,  l<. 
'J2  IViiii.  lin  \'ll,  irii|)i'i's  liii|ii('llit  r('M'iii|iliiiii  ili<  riiiijiiM  iif  ilcvait 
|ii'iilili'r  (|ii'aiix  urii's  aiil  lii'iilii|iii-s  ,  aiili'riiMirs  ii  riMalilissi'iin-iil 
lie  ri'iiri'f^isIn'iiK'iil  ,  (jiii  n'i'laii'iit  aiiln'l'ois  ussiiicllis  à  aiiriin 
(Imil.  On  n  siuilrnn  i|nc  la  lui  île  IViinain'  n'aiiraii  l'ail  (|nc  cun- 
saci'iT  uni'  iinniunili'  cxislanlr,  lanilis  i|ni>  maiH  |ii'nsiinH  i|ii'clic 
a  cii'i'  cilh'  iMiniinnli'.  Il  siMnlilc  (|iii'  li's  li-rnn's  liuMncIs  di'  la  loi 
iK'  |>i'u\i'nl  liiissci'  iiiiciin  (Iniilc  h  ci'l  i'';^'anl. 

^'2  liis.  l/iiilnumsIiMlinn  a  antiirisi'' ,  iln  n-.sli',  les  nnlain-s 
à  ilclivi'i'f,  sans  les  simniclii'c  à  rcni'i'nisln'ini'nl,  cl,  |mr  fir)iiH<'- 
(iin'iil,  sans  les  inscrire  à  leur  ni|M'rlniri' ,  des  f^rossi-s  i-l  im^rni' 
(le  siin|ilrs  l'xiit'ililiniis  (les  acics  anciens  existani,  en  ile|i('il,  aux 
archives  des  iin-l'ecliires ,  smis  la  di'iKiininatinn  de  cliaiiilires  de 
cdiilnits  (Kl  liiireaiix  de  liiliellKniap's  el  autres.  (Juaiil  aux  cii- 
|ties  cdllalioiiiK'es  de  ces  nitMnes  actes,  elles  doivent  Aire  ins- 
criles  au  n^nerldire  du  nnliiire  (|iii  lesdt'Iivre,  et  enn<f;islr<'es. — 
Wv.  min.  lin..  18  avr.  t«(nt,  |.l.  eiiref;.,  ii.  :i2;2J| 

'l'A.  La  (|uestion  ayant  t'ti'  snulevi-e  de  savoir  si  les  îles  e| 
li's  coKuiies  l'aisaicnl  partie,  an  poinl  de  vue  tiscal,  de  l'ancien 
territoire  dt>  lu  Krance,  il  a  iMt'  juj^t'  (jne  rexein|iliMu  du  droit  d'en- 
rei;islreinent,  proiiouct'-e  par  l'arl.  '2't,  L.  .">  di'c.  171(0  et  l'art.  70, 
!:i  :t,  n.  ir>,  L.  22  IViin.  au  VII,  ne  s'apprupie  pas  aux  actes  aii- 
llicnliipics  des  lies  cl  colonies,  contenant  transmission  <le  [)ro- 
pri('ti'  ou  d'nsiirruit  d'immciihlcs  sitni's  en  France.  —  Cass.,  17 
mai  IS08,  Litière.  |S.  et  P.  clir..  .1.  eiire^-.,  u.  :]:}:î4] 

\^t.  — ■  .lutîè  cependanl^  (in'un  acte  aiitltentiipie  jiassé  dans 
les  colonies  IVaiuiaises  avant  rc'tahlisstMueiil  de  reiire},'istrement 
n'est  pas  soumis  au  droit  prii|>ortioniiel,  (piand  bien  mémo  il  se- 
rait mis  i\  exi'ciilion  sur  le  territoire  coiilinontal  de  la  France. 
—  Cass.,  20  juin  1810,  Perdreau,  |S.  et  P.  clir.] 

-^5.  —  Il  avait  éti'  encore  décide'  que  l'on  no  pouvait  l'aire 
aucun  usage  public  en  Franco  dos  actes,  on  l'orme  atillieiilieino, 
passés  dans  les  îles  et  colonies  l'rangaisos  où  l'onrofiistromciit 
n'était  pas  établi,  à  mnins  qu'ils  n'oussont  été  prëalablomcnt  en- 
rojîistrés,  quelle  que  t'ùt  la  date  de  ces  actes.  —  Dec.  23  prair. 
an  XII,  [Inst.  i^én.,  n.  240] 

'ï(î.  —  Los  colonies  où  l'enregistrement  n'était  pas  ('tabli 
étaient  assimilées  aux  pays  étrangers;  mais  il  n'en  était  plus  de 
mémo  pour  les  colonies  où  renregislromcnt  avait  été  établi  ;  aussi, 
si  l'on  admettait  qu'il  y  eût  exemption  pour-les  actes  authenti- 
ques dos  tl(>s  el  colonies  rrançaisos,  ce  n'était  qu'autant  que  la 
loi  des  5-19  d('c.  17!)0  et  celle  du  2i  frim.  an  VII  y  avaient  eu 
leur  exécution,  et  pourvu  que  ces  actes  ne  continssent  point  de 
transmision  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  situés 
Qu  France.  —  Dec.  min.  fin.,  29  prair.  an  XII;  Cire.  20  llor.  an 
XII  ;  lustr.  240. 


Cliap.   Il 
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§2. 


Actes  sons  signature  privi'e. 


47.  —  Quant  aux  actes  sous  signature  prive'e,  passés  soit  en 
p'ranco,  soit  à  rélrang(>r,  quelle  que  soit  leur  date,  ils  ne  jouis- 
saient d'aucune  immunité;  nous  verrons,  infrà,  n.  60  et  s.,  quels 
droits  leur  sont  applicables;  mais,  dès  les  premières  années  de 
l'établissement  de  l'enregistrement,  la  jurisprudence  se  prononça 
d'une  manière  constante  dans  le  sens  de  1  enregistrement  obli- 
gatoire des  actes  sons  signature  privée,  portant  mutation  d'im- 
meubles, et  lie  l'exigibilité  des  droits  et  amendes  déterminés  par 
les  lois  en  vigueur  lors  de  la  formalité.  —  Cass.,  24  flor.  an  XIII, 
Huard-Duplessis,  [S.  et  P.  chr.l  ;  —  2  août  1807,  Huard-Duplessis, 
[S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2949];  —  17  mai  1809,  Litière,  [S. 
et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  33o4];  — 21  août  1811,  Ernol,  [P.  chr., 
J.  enreg.,  n.  3987];  —  9  oct.  1811,  Santerre,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  40731;  —  8  juill.  1814,  N...,  [J.  enreg.,  n.  4893]  — Y. 
encore  Dec.  min.  fin.,  6  et  8  juill.  1806,  [Inst.  gén.,  n.  366-2«] 

48.  —  Il  a  été  également  jugé  que  les  actes  sous  seing  privé 
translatifs  de  propriété  ou  d'usufruit,  passés  avant  la  loi  du  5 
dt'C.  1790,  devaient  nécessairement  être  enregistrés,  encore 
qu'ils  ne  fussent  ni  produits  eiî  justice,  ni  relatés  dans  aucun 
acte  public.  —  L'exception  prononcée  par  la  loi  du  9  vend,  an 
VI  ne  s'appliquait  qu'aux  actes  passés  dans  l'intervalle  des  lois 
des  5  ùéC.  1790  et  9  vend,  an  VI,  el  ne  devait  pas  être  étendue 
aux  actes  antérieurs,  attendu  que  la  déclaration  du  20  mars 
1708  les  soumettait  à  l'insinuation.  —  Cass.,  20  juin  1809,  Mer- 
land ,  |S.  chr.] 

49.  —  Quant  aux  actes  sous  seing  privé  passés  dans  un  pays 
réuni  depuis  leur  confection  et  ayant  acquis  date  certaine, "il 

Rkpertoire.  —  Tome  I. 


avait  i'-li'<  jiiK*'  d'abord  qu'iJH  poiiviiieiil  iMn*  proiliiifN  i-n  jimlic** 
sauH  élre  enroKiMln-s.  CaHrt.,  2))  Itniin.  un  XII,  AiiirMi-lMH'ir|«>r, 
J'.  elir.l 

r>0.  MlUH   des  décisiiiriH   jioHiérieiireh  ont    iip|><.rl.    iMK'   ii-N- 

Iriclioii  il  ci-lle  iintiiniiil)'-  i-l  il  a  été  m-orinu  que  en-  ,ii  i.      m- 
joiiiHHoiil  de  l'exeinplioii  (pruiitaiil  qu'ilH  ont  dali;  ncrluih' 
MiiiNe  avant  la  réunion.        Ciihh.,  H  frim.  an  XII,  /iinmiTiiMnii, 
|l'.  chr.l;        12janv.  1814,  Hof)nc  ,  (S.  el  I'.  rlir.  j 

51.  -  Les  conventions  vi-rlialcH  anlérieiires  /i  la  loi  ilu  19  dée, 
17'JO  ne  sont  pas  aHsuiellie.s  .'i  reuref^iHlreinenl  oblif^aloirr  ijnelM 
(lue  Hiiieiil  l'objet  el  la  ijalt'  (Ih  coh  nonvtMitiuiiH;  inaiH,  n't  e||i>M 
etaietil  invoipii-es  en  justice,  moiih  penHons  (lu'elIeH  auraient  U 


supporter  le  droit   de  titre  i|iielle  rpie  soit  |i-iir  date. 

52.  -  -  lia  même  é'te  jugé  (pi'nne  mnlalion  d'iiiiiiieiililes  uri- 
li'rieiire  à  la  loi  de  1790  est  passible  du  droit  lixé- par  la  l"i  l'o 
22  l'riiii.  an  \'l  I  ,  qiioi(pie  le  litre  en  Huit  demeuré  secret. 


Skction  III. 

Actes   (^l   iniilalloiis  iinstérleurs  à    rr-lal)llsm-iiieiil  ili;   ri-iire(|lHti-e- 
iiieiit,  niais  :iiil<'TlfiirM  à  la  loi  du  '2'Jt  Irliii.ilri*  un   \'l|. 

r>îl.  -  I"]n  thèse  géné'iale,  les  actes  passi's  r|e|)iiis  l'établissemetil 
de  renregistrement,  c'i'sl-à-dire  postérieurs  ii  la  proiiiiilLMlioii  de 
la  loi  du  19  déc.  1790  sont  assujettis  à  lu  formalité,  qu'ils  soient 
passés  en  la  forme  authentique  ou  sous  seing  privé  el  (piellcs 
que  soient  les  mutations  qu'ils  conslalenl.  —  j^es  tarifs  ont  \)U 
varier  siiivunt  rt-poipie  à  laquelle  les  actes  ont  é-té  [)résenb;s  à  la 
formalité;  mais  l'enregistremonl  est  resté  obligatoire  pour  le 
plus  grand  nombre  des  actes  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  celle 
formalité  avant  la  loi  de  frimaire.  La  règle  est  absolue  pour  les 
actes  aiitheiitiijuos  et  spi-cialoment  pour  les  actes  notariés. 

5^.  —  Il  avait  mèmoétt'  décidé  que  tontes  les  contraventions 
commises  depuis  la  loi  du  19  déc.  1790  jusqu'à  celle  du  22  frim. 
an  VII  donnaient  lieu  au  paiement  des  doubles  droits  et  amendes 
édictés  par  les  art.  9  et  s.,  L.  19  déc.  1790.  —  Déc.  min.  fin., 
1"  sept.  1807,  [Inst.  gén.,  n.  340]  —  Rappelons,  du  reste,  que 
ces  droits  en  sus  et  amendes  ne  sont  pas  exigibles  des  héritiers 
du  notaire.  —  Trouillet,  v"  Délai,  S  4,  »•  '''• 

55.  —  L'art.  9,  L.  5-19  déc.  1790,  d'après  lequel  l'acte  no- 
tarié non  enregistré  dans  le  délai  ne  valait  que  comme  acte  sous 
signature  privée,  est  aujourd'hui  abrogé;  il  a  été  jugé  que  ce 
défaut  d'enregistrement  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  contre 
le  notaire.  —  Bourges,  17  mai  1827,  Bobie,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  87o9] 

56.  —  Cette  décision,  qui  a  été  rendue  à  propos  d'un  acte 
notarié  postérieur  à  la  loi  de  frim.  an  VII,  nous  parait  pouvoir 
être  apfuiquée  aux  actes  antérieurs;  l'art.  73  prononce  une  abro- 
gation si  générale  de  toutes  les  lois  antérieures  que  l'art.  9,  L. 
5-19  déc.  1790,  ne  peut  y  échapper. 

57.  —  L'enregistrement  était  encore  obligatoire  pour  les  actes 
sous  signature  privée  portant  transmission  de  propriété,  d'usu- 
fruit et  de  jouissance;  mais  il  n'atteignait  pas  les  conventions 
verbales.  En  effet,  la  loi  des  5-19  déc.  1790  n'atteignait  que  les 
actes  mêmes,  et  jusqu'à  celle  du  9  vend,  an  VI,  aucun  moyen  ne 
fut  réservé  au  Trésor  de  découvrir  les  mutations  secrètes.  —  Dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  depuis  la  loi  du  5  déc.  1790  à  l'épo- 
que de  la  mise  en  activité  de  celle  du  9  vend,  an  M,  il  fallait, 
pour  autoriser  la  réclamation  d'un  droit  de  mutation,  qu'il  y  eût 
un  acte  authentique  ou  sous  signature  privée;  et,  si  l'acte  était 
seulement  de  cette  dernière  espèce,  qu'il  en  evit  été  fait  usage 
en  justice;  lorsque  ces  circonstances  ne  se  rencontraient  pas  et 
s'il  n'y  avait,  par  exemple,  qu'inscription  sur  les  rôles  et  paie- 
ment des  contributions  en  conséquence,  il  ne  pouvait  y  avoir 
lieu  à  aucune  perception.  —  Cass.,  27  janv.  1812,  Cazeaux,  [S. 
et  P.  chr.] —  V.  encore  Cass.,  31  août  1808,  N...,  [J.  enreg.,  n. 
3669];  —  11  avr.  1811,  [J.  enreg.,  n.  4893];  —  29  août  1811 
[Ibid.];  —9  oct.  1811,  [J6ùi.];  —  8  juill.  1814,  N...,  [J.  enreg.,  n. 
4893]  —  Sol.  30  sept.  1814,  [J.  enreg.,  n.  4927]  —  Sic,  Trouil- 
let, V"  Acte  ancien,  n.  8. 

58.  —  II  avait  été  jugé  encore  que  la  disposition  de  l'art.  33, 
L.  9  vend,  an  VI,  portant  que  la  mutation  cPun  immeuble  en 
propriété  ou  en  usufruit  était  suffisamment  établie  (pour  la  per- 
ception du  droit  d'enregistrement)  par  des  transactions  ou  autres 
actes  qui  constataient  la  propriété  ou  jouissance  du  nouveau  pos- 
sesseur, ne  s'apphquaient  pas  à  une  mutation  antérieure  au  9 

62 


KM) 


AGTK  AUTliliXTIOLK. 


IViiii.  ail  vu"  et  celle  du  27  vent,  iin  IX,  les 
renl  seules  ;ippii(iuecs  aux  actes   anciens, 


vend.  —  Cass.,  29  avr,  1807,  Lach.illerie,  [S.  et  P.  chr.];  —  12 
liruui.an  iX,  Arnaiil,  [S.  et  P.  chr.) 

51).  Ijiliii  ,  il  avait  éXé  di-cidi'-  rjue  les  baux  fl'une  date  an- 
lerii'ure  k  la  publicaliuii  de  la  loi  du  22  l'rini.  an  Vil  n'i-taiont 
soumis  à  renref^ishiiiifiit  i|ir:i\.iiil  '|u"il  rti  IVil  fail  nsaf^i-.  — 
Cire.  n.  UiOLI. 

Sectio.n   IV. 

Iiitluenco  do  In  dnto  do  la  iir^-Rotittitlon  ;\  la  loriiialll6 
Hiir  la  ]>erco|>tion  de»  droits. 

GO.  —  1°  Prcriiicrc  /icriodi'.  —  Comme  nous  l'avons  dit,  suj>ra, 
n.  ;tl,  les  droits  itiTçus  sur  les  actes  anciens  ont  varie  suivant 
repoqu(>  Il  laquelle  ils  (-talent  soumis   à   la  formalité.   Pendant 

période  qui  s'écoula  entre  la  promulgation  de  la  loi  du  22 

lois  antérieures  fu- 
quelle  que  l'ùt  leur 
date,  conl'ormément  aux  ])rescriptions  de  l'art.  7.T,  L.  20  l'rim.  an 
VII.  —  Que  l'acte  l'ùt  authentique  ou  sous  signature  pri\'ée,  qu'il 
eût  date  certaine  ou  non,  on  lui  api)liqua  les  tarifs  en  vigueur  à 
l'époque  de  sa  date. 

61.  —  2'  Dru.rii'me  prrioile.  —  Après  la  promulgation  de  la 
loi  du  27  vent,  an  IX,  ces  dispositions  furent  complètement  mo- 
diliées.  Que  l'acte  fût  passé  en  la  forme  authentique  ou  sous  si- 
gnature privée,  que  l'acte  ou  la  mutation  eussent  date  certaine 
ou  non,  ils  furent  soumis  aux  tarifs  en  vigueur  h  l'époque  de  la 
formalité.  —  L.  27  venl.  an  IX,  art.  1. 

62.  —  C'est  par  application  de  ces  dispositions  qu'il  a  été 
jugé  qu'une  vente  d'immeubles  passée  sous  signature  privée  le 
"'.)  févr.  1790  ne  devait  pas  le  droit  de  2  p.  0/0  établi  par  la  loi  du 
19  déc.  1790,  mais  celui  de  4  p.  0/0  établi  par  celle  du  22  frim. 
an  Vn,  sous  l'empire  de  laquelle  la  vente  était  présentée  à  la  for- 
malité. —  Cass.,  13  déc.  1809,  Gicqueau,  [S.  chr.l;  —  G  juill. 
ISIS,  N...,  [S.  chr.] 

63.  —  On  décidait,  dans  le  même  sens,  que  l'administration 
était  fondée  à  faire  la  demande  des  droits  et  doubles  droits,  si 
l'acte  sous  seing  privé  qui  constatait  que  la  mutation  s'était  opé- 
rée dans  l'intervalle  des  deux  lois,  n'avait  pas  acquis  une  date 
certaine  avant  la  loi  du  29  vent,  an  VI,  et  lors  même  que  l'acte 
n'eût  pas  été  produit  en  justice  ni  énoncé  dans  un  acte  au- 
thentique. —  Cass.,  17  janv.  1816,  N...,  [J.  enreg.,  n.  5441]  — 
V.  encore  Déc.  min.  fin.,  6  et  8  juill.  1800, 'précitée. 

64.  —  ...  Et  qu'un  transport  de  propriété  fait  en  178o,  qui 
n'avait  point  payé  les  droits  dus  à  cette  époque,  devait  les  ac- 
quitter d'après  la  loi  du  22  frim.  an  VII  (encore  qu'on  prétendit 
que  l'acte  était  nul  faute  d'être  signé  de  toutes  les  parties),  alors 
que  les  individus  au  profit  desquels  l'acte  était  consenti  étaient 
réputés  propriétaires,  d'après  les  présomptions  légales  établies 
par  l'art.  12,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  S  juin  1814,  Mermot, 
lS.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4893] 

65.  —  3"  Troidémc  période.  —La  loi  du  28  avr.  1816  apporta 
une  première  restriction  à  l'art,  i^',  L.  27  vent,  an  IX;  à  partir 
de  cette  loi,  les  mutations  ayant  date  certaine  furent  enr(>gis-' 
trées  d'après  les  tarifs  en  vigueur  à  cette  date.  Les  actes  authen- 
tiques ou  non,  ou  bien  encore  ayant  date  certaine,  continuèrent 
à  être  assujettis  aux  lois  en  vigueur  au  moment  de  la  formalité. 
—  L.  28  avr.  1816,  art.  39. 

66.  —  Cependant  une  exception  fut  ailmise  en  faveur  des 
actes  judiciaires  d'une  date  antérieure  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  28  avr.  1816,  qui  n'étaient  pas  susceptibles  d'être  enre- 
gistrés sur  la  minute;  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  ils  continuèrent  à  recevoir  la  formalité  sur  les  ex- 
péditions et  seulement  dans  le  cas  où  la  formalité  était  requise 
par  les  parties.  —  Déc.  min.  fin.,  6  déc.  1816,  [Inst.  gén.,  n. 
708-1»] 

67.  —  4»  Quatrième  et  dernière  période.  — Enfin  la  loi  du  18 
mai  18.")0  assujettit  les  actes  et  les  mutations  ayant  date  certaine 
aux  tarifs  en  vigueur  à  leur  date;  quant  aux  autres  actes  et 
aux  mutations,  ils  doivent  être  enregistrés  conformément  aux  lois 
existantes  à  l'époque  de  la  formalité.  C'est  encore  le  système  qui 
nous  régit.  —  Xous  verrons,  du  reste  ,  infrà ,  v'*  Acte  judicinire. 
Acte  notarié ,  Acte  sous  sirpinture  privée ,  Décimes  ei  Ènrcffistre- 
mcnt,  l'application  de  cette  règle. 

68.  —  Ces  considérations  paraissent  n'avoir  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  purement  historique  ,  car  un  grand  nombre  d'auteurs 
soutiennent  que  tous  les  droits  des  actes  anciens  sont  atteints 
par  la  prescription  trentenaire,  et  que  ces  actes  doivent  tous  être 


enregistrés  moyennant  le  droit  fixe.  Cependant,  l'opinion  contraire 
a  été  défenduf  par  l'administration  ;  elle  prétfnd  que  la  pres- 
cri|)tion  n'est  [las  oppcjsabie  toutes  les  fois  que  l'acte  est  nréscnlé 
volontiiiremcnl  à  la  formalité.  Il  était  donc  nécessaire  d'indiqu<'r 
li's  règles  à  suivre  pour  l'enregistrement  des  actes  anciens  flans 
le  cas  où  celte  seconde,  opinion  serait  adoptée.  Nous  étudierons, 
du  reste,  celle  question  de  prescription,  infrà,  y"^  Prcucriplion. 


Section  V. 
Timbre. 

69.  —  Les  lois  sur  le  timbre  sont  moins  explicites  que  les 
lois  sur  l'enregistrement  relativement  aux  actes  anciens.  La  loi 
du  13  brum.  an  VU  ne  parait  avoir  disposé  que  pour  l'avenir; 
elle  esl  muette  sur  le  timbre  des  actes  anciens.  Elle  porte  seu- 
lement que  les  registres  timbrés  des  timbres  existants  à  l'époque 
de  la  promulgation  fie  la  loi,  ne  seront  pas  soumis  aux  nouveaux 
timbres  pour  les  feuilles  non  encore  écrites.  Les  registres  assu- 
jettis au  timbre  et  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  cette  formalité 
par  les  lois  précédentes,  sont  timorés  seulement  pour  les  fouilles 
restant  en  blanc  (.\rt.  37). 

70.  —  .Nous  pensons  que  l'on  peut  faire  usage  sans  contra- 
vention des  actes  anciens  écrits  sur  du  papier  frappé  du  timbre 
existant  au  moment  de  la  rédaction  de  ces  actes.  Quant  aux  actes 
anciens  qui  n'ont  pas  été  rédigés  sur  papier  frappé  des  anci(;ns 
timbres,  il  est  généralement  aflmis  fiu'on  doit  les  soumettre  à  la 
formalité,  avant  d'en  faire  usage,  et  ils  ac<]uittent  alors  les  droits 
édictés  par  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  cette  formalité,  mais 
sans  amende.  On  pourrait,  à  la  rigueur,  critiquer  ce  mode  de  pro- 
céder, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  actes  ayant  date  certaine  ; 
mais  il  serait  sans  grand  intérêt  et  fort  difficile  dans  la  pratiquf, 
de  déterminer  les  droits  de  timbre  auxquels  ces  actes  auraient 
donné  lieu;  c'est  ce  qui  explique  que  la  règle  adoptée  par  l'ad- 
ministration n'a  suscité  aucune  réclamation. 
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Dniii.-,  rrf^.3, 

l)ioit  roiiiinun,  227. 

Droil  di's  (.'ciiH,  r»H4. 

Droil  (iH.aL  429, 

Keriluns,  11,  79.  H.3.  17«), 

Kr-rivaiii  uxMuriiienté,  itA. 

K(/y|>le,  574. 

Kniprixorineiiii-nt .  137. 

Knl'ant  naturel  /reciiinaiiiitaiir'' 
<run),  254. 

Kiionrialions,  250.  257.  258.  2«4, 
:{2K,  :«;7,  :vw,  .372  ot  s..  »77,  379, 
3H1  .'t  s.,  384  et  h..  3»H. 

I']nregisln'niorit,  ^35,  429  ut  h.,  592. 

Enreglslrenient   filéfuut   d' }.   132, 

431  : 

Krreur,  4(X). 

Esclaves,  .'W,  109. 

Espagne.  4i>9  et  s.,  .578. 

Etat,  (il6. 

Etat  mental,  'V.]ït. 

Elals-rnis,  502,  573,578. 

Evénement  mililaii-e,  (îiO. 

Evénement  politique,  (jlO. 

Exécution,  .394,  3'.H>,  400.  401,  400. 
4(J{),  412,  414,  415,  419,  421,  422, 
424,  428,  598. 

Exécution  forcée,  458. 

Exécution  parée,  25,  57,  618,  6.32. 

Exécution  provisoire,  579, 587.  6.'10 
et  s. 

Exoquatur,  600  et  s.,  605.  610, 613, 
614,  634  et  «3:i5. 

Expédition,  15,  76,  500, 

Expédition  notariée,  523. 

Es]iert ,  108. 

Exploits.  59,  120,  264,  431. 

Extraits.  21.  46.3. 

Fadlite.  41. 

Fait  postérieui-,  -331. 

Faux  incident ,  21X3,  .365. 

Femme  étrangère,  574. 

Femme  mariée,  3(39  et  .310. 

Fouilles  d'audience .  247. 

Filiation.  573. 

Foi  due,  56. 59. 84, 144. 225, 229. 231 
el  s.,  235  et  s..  238  et  s.,  242  et 
s.,  245  et  s.,  249,  253.  256.  261, 
265,  266,  270.  272,  28:3.  287  et  s., 
29t),  294,  295,  .300  et  s.,  311,  315, 
377,  432,  624  el  s. 

Fonctionnaire  public,  556,  559. 

Force  exécutoire .  4.  84,  85,  213, 
389,  405,  411,  457,  461,  465,  478, 
482,  487,  493,  495  et  s.,  501,  507, 
519,  520,  527,  528,  5.38,  598,  607, 
610  et  s.,  619.  6.34. 

Force  obligatoire.  220. 226.228.312. 

Force  probante.  3,  4. 149,  2*34  et  s., 
211,21.3,  214.  216. 218  et  s.,  224, 
228.  250,  279  el  s.,  .3.35.  342  et  s., 
366,  370.376.  378.  379.  381,  .382, 
440,  456,  462,  487,  507,  519,  528, 
586,  619,621,  622,  626. 

Formalités  .  141 ,  582.  592. 

Formes,  127.  184,  185.  188,  190, 
191.  449.  463.  525.  575.  585,  586, 
588,  596,  621  el  622. 

Formes  légales .  393. 

Formule  d'exequalur.  (304. 

Formule  exécutoire.  .390,  458,  459, 
482  et  483,  616,  618. 

Frais ,  496. 

Frais  fruslratoires,  426. 

Français  sous  les  drapeaux  en 
pays  étranger,  574. 


492 


ACTK  AITIIHNTfQUK 


Krau.l.-.  lf«»,  21)0.  3()2.  'M,,  :(ir,. 
;m«.  :ii?i  .1  s..:{2r)ri  s..  :î.!i.:<'.»i. 
M). 

Frilxiiii-^',  h\X. 

Fruits  (ivstiUilion  do  ,  '.VH'>. 

Oa^'.',  ■552,  42t. 

Garantie,  202,  Tnl,  027. 

(îcnévc,  hVJ. 

Glaris.  hïit). 

Grèce ,  578. 

GiTir.',  i:{8,  /.55. 

GivHi.T,  5i.  55.  i'2,  119,  249,  460, 

4.S7.  '.'.U,  41t8. 
Gri'Kicr  de  hailliaf:»',  r)57. 
GictliiTclc  (•'iiiiniuiif,r)42,  552,  555. 
Gii'llitT  de  district ,  545,  551,  552, 

5(>2. 
Grenier  municipal,  5(>5. 
Grisons,  551. 

Gr().sses,  15,  85,  86,  458,  4G0. 
Guatemala,  609. 
Heure,  'ZSii. 
H.dlande,  50:i  et  504. 
Il..iiduras.  609. 
llcii'.'rie,  479,  612,  622. 
Hiisiiice ,  .39. 
Huissier,  46,  50,  54,  55,  92,  9», 

120,181,4:^1. 
Hvpdtlièque ,  57,  64  et  S.,  77,  78, 

88,  89.  297.  426  et  427. 
Hn  ])nthéi[uc  judieiaire,  426. 
liiiiiu'ul»li;  litiirieux,  420. 
iuiliulaliililé.'a;}!. 
Iiiadinissihililé ,  269. 
lna|iiilii;abilité  ,  112,  157.  615. 
ln(a|)aiit(i,  143,  166,  169,  -400. 
lnciiiiii)atil)ilité,  564. 
iiiC(iiii])i:'teiice,  110,  114,  117,  143, 

144,  180  et  s. 
Indivisibilité,  344,363. 
lusciijilion,  531. 
luslilution  contractuelle,  351. 
Insci'iiilion   de    faux,   23,   24,  40, 

236.  250,  251,  253  et  s..  257  et 

s.,  260.  262,  265  et  s.,  268,  271, 

273,  271,  278,  282  et  s.,  288,  291, 

292,  295  et  s.,  298,  299,  301,  304. 

:«)5,  312,  313,  315,  317,  319,  323, 

328,  3^3,  339,  340,  347,  349,  350. 

356,  371  et  s.,  391  et  s.,  395.  402 

et  s.,  414,  415,  463,  498,  501,  563, 

624  et  s. 
Inlerdlction,  98. 
Intérêt  commun,  445. 
Inléréts  moratoires,  426. 
Intérêt  privé,  27,  124. 
Intérêt  public,  27. 
Interlifrne ,  441. 
Interposition,  401. 
Inlerjjrète-juré,  1.38. 
Intiu'rogatoire  surfaits  et  articles, 

24.5,  324.  327,  414. 
Intervention    de    l'officier    jmblic 

{défaut  de),  571. 
Inventaire.  246. 
Irri'cevabilité,  32. 
Italie,  505,  506,  585,  608  et  609. 
Ivresse,  341. 
Journal,  36. 

Juge-commissaire.  41,  122. 
Juge  de  paix,  40,  44,  118.  119,  122, 

564. 
Juges  départiteurs,  248. 
Jugement ,  234,  249,  258.  334,  579, 

587. 
Jugement  arbitral,  138. 
Juridiction  contentieuse,  119. 
Laixgue  espagnole ,  138. 
Langue  étrangère ,  137,  184. 
Langue  française ,  133,  135. 
Langue  italienne ,  136. 
Lecture,  297. 
Légalisation,  13,  .32,  390.  451,  486, 

493,  544,  547,  551,  553,  555,  557, 

558,  564,  565,  592  et  593. 
Légalisation  (défaut  de),  14. 


Lésion,  2'.>9,  .ilH. 

Lettre,  3.3,  3(KI. 

Ja'.i:  loci,  5()8,  571,  580,  596,  598, 
(J(J4,  &22. 

Lieu  d'exécution,  (iOl,  604. 

Locus  fff/it  acluiii ,  5<J8,  572  et 
s.,  585  èl  58r). 

Lois  coiistilutionni'Ues,  17  et   is. 

Lucerne,  552. 

Luxembourg ,  507. 

Maire,  25.  33,38,  92,  121,  26,3. 

Maitre  clerc,  159. 

Mandat  .  :',04. 

Mandatair.',  33(t,  490  et  491. 

Mariag.-,  .37,  117,  499,  573  et  s. 

Militaire,  34,  35,  574. 

Ministère  de  la  justice-.  32,  100. 

Minorité ,  336. 

Minutes,  75,  77,  8:5,  104,  156,  Kil 
et  165. 

Mise  en  accusation,  212,  :^92. 

Mise  en  ])ossession  ,  :306. 

Motifs  de  jugement,  316,  .334. 

Naissance,  57:5. 

Xeufchàtel,  553. 

Nom,  4WJet  491. 

Notaires,  15,  44,  50,  53,  55,  61,  64, 
65,  67,  69,  70,  72,  73,  75  et  s., 
83,  84,  86,  88,  89,  92,  102  et  s., 
108,  110,  113,  116,  118,  122,  155, 
158  et  s.,  16:5.  164,  165,  167,  170 
et  s.,  174. 175, 182. 188.  208,  'MK 
254,  272,  275,  279  ('t  s.,  282,  288 
et  s.,  294, 297,  311, 315,  :«2,  3:î:5, 
3:W,  3:37,  :3:^9,  349,  350,  4:56,  456, 
460,  464,  477,  481,  482,  484,  493, 
5(X),  501,  503,  506,  518,  521,  529. 
5:34,  538,  542,  544,  546  et  s.,  553, 
556  et  s.,  563,  564,  586, 629,  631. 

Notaire  anglais .  473. 

Notification.  100  et  s.,  167. 

Nullité,  81,  10:5,116,  117,  126,  135 
et  s.,  14;}.  150,  151,  171,  209,  297, 
317,  318,  .393,  400,  402,  431. 

Officier  de  l'état  civil,  37,  54,  463, 
499. 

Officiers  ministériels,  9,  30. 

Officiers  publics,  1,  5,  12,  13,  51, 
74,  91  et  s.,  94,  96,  97,  99,  ICW, 
105,  107,  109  et  s.,  113  et  s.,  117, 
118,  123,  125,  1.36,  150  et  s.,  157, 
165,  166,  170,  177,  178,  189,  209, 
215,  218,  222,  293,  295,  311.  :i33, 
389,  429,  509,  510,  553,  564.  .505. 
577,  582,  620 et  s.,  624  et  s.,  629, 
631. 

Oft'res  réelles,  55. 

Opposition,  406,  603. 

Ordonnance.  19. 

Ordonnance  rf'c.re^rwafwr,  138. 610. 

Ordonnance  du  jirésident,  421.  ' 

Ordonnance  royale.  .30. 

0 1(1  IV  public,  il,  455.  004. 

Originaux.  15,  80,  87,  448,  494, 
523,  583. 

Originaux  (pluralité  d'),  164. 

Pacte  de  famille  .  606. 

Paiement ,  307,  .322,  326. 

Parents,  105,  1B9. 

Parlement,  468  et  s. 

Parties  contractantes ,  225,  227  et 
228. 

Passation  d'un  acte,  127. 

Pérou ,  609. 

Plainte  en  faux  princiiial,  392. 

Police  d'assurances ,  58. 

Ponctuation,  200. 

Portugal,  508  et  s.,  578.-» 

Possession,  384,  387. 

Possession  annale,  420. 

Pouvoir  administratif,  8. 

Pouvoir  constituant ,  8. 

Pouvoir  di]3lomatique,  8,  48. 

Pouvoir  discrétionnaire,-  415  et 
410. 

Pouvoir  judiciaire,  8. 


Pouvoir  législatif,  8. 
Prescrij)tioii,  224,  :W8. 
Président  du   tribunal,  486,   000, 

014. 
Présomptions.  238,  256,  2(}7,  295, 

2'.«»,  :{02,  :5o:5,  :{05,  .3fJ8,  :«4,  .325, 

3i5,  347,  3i8et  s.,  :i58.  :559,  .394, 

41(i,  .')82. 
Pi'cstation  de  serment.  :5<). 
Prêt.  :515.  .325,  404. 
Prêlc-nom,  :501,  ;i23. 
Préteur,  :S:^:5. 
Preuve,  :îo;5.  :{71,  .39Î),  4.35,  437  et 

s.,  442  et   s.,  440  <■!  s..  452,  45:{, 

488.  501,  512,  513,  515,  517,  5.30, 

573,  574,  580. 581 ,  580, 019  et  620. 
Preuve  contraire,   228,  2:57,  243, 

295,  :{0l,  314,  :515,  474,  476,  48(J, 

481,   487,   493,  498,   526,  624, 

(')2C). 
Preuve  j)ar  écrit  (commencement 

de),  m>,  ;3(J8  et  s.,  ;3:iO.  :i47,  348, 

354,  :}00,  301,  .382. 
Pn-uvc  testimoniale  ,  319,  :]20,  .322, 

329,  :}:«,  :i:}7,  3i0,  341,  358  »-t 

359 
Prix,' 2:39,   255,    291.    298.   2Î«, 

35<;. 
Procès-verbal,  40,  41,  44,  45,  244, 

259,  :m.  'i94,  497. 
Procès-verbal  d'adjudication,  :}01. 
Procès-verbal  de  conciliation,,  44 

et  45. 
Procuration ,  34,  :321. 
Propriété  (mutation  de).  494. 
Protêt ,  55,  120,  245,  473,  557. 
Provision ,  217. 
Prusse,  519  et  520. 
Quasi-délits,  319. 
Quittance,  255,  291,  ;3(J8,  3CKJ,  314, 

310,  419,  462. 
Quittance  notariée ,  343,  .35(J. 
Rature,  441.      , 
Recel,  246. 

Recevabilité,  398,  435,  439. 
Réciprocité,  576. 
Reconnaissance,  55,  .369. 
Reconnaissance  de  dette,  203. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

71,  73  et  s.,  122,  254. 
Recours,  198,  412. 
Référé ,  421  et  s. 
Refus  de  paiement ,  120. 
Registres,  241.  403,  494,  499. 
Registres  de  l'enregistrement.  20 

e'i  21. 
Registres   des    conservateurs   des 

hypothèques,  20. 
Registres   des   mariages  (absence 

de).  574  et  575. 
Registre  du  tribunal,  531. 
Registre  public,  11.  20. 
Remise  des  pièces,  300. 
Remplacement,  107. 
Rente  viagère,  (50. 
Requête ,  602,  603,  614. 
Rescision,  317. 
Revendication,  224. 
Révocation,  96,  109. 
Russie,  521  et  s.,  578. 
Saisie,  84,  86,  501,  613. 
Saisie-arrêt,  613. 
Saisie  immobilière,  84,  86. 
Sanction.  18. 
Saint-Gall.  554. 
Salvador,  578. 
Sanité  d'esprit ,  340. 
Sarde,  576. 
Sceau,  15. 
Scellés,  104. 
Schatfhouse,  555. 
Schwytz,  556. 
Secrétaire ,  28. 
Sentence  arbitrale,  43. 
Séquestre ,  420. 
Serment  litisdécisoire,  252. 


Serm.-nl.     104.    2.39.    2iH;.     :555. 

491. 
Servici"  militaire,  628. 
Servit u<le,  :}88. 
Signature,   12.  13,  26.  32.  '><;,  59. 

m.  86.  9:5,  12L  126.  143  et  s., 

ir.r),ir>8  et  s..  10:5.  164. 172,  I80. 

185.  188.  IW,  192  et  s.,  195,  IW. 
198  et  s.,  201  .;!  s.,  208,  218,  272, 
27:5,  292,  :«2.  341,4:5<;,  452,  453, 
48<).  4ÎK),  492,  49:5,  498,  524,  5:14, 
544,  547,  551.  555,  r>57,  558,  564. 

Si^Tiification,  98  .-t  ÎW. 

Simple  ))romi's>e,  591. 

.Simulation,  282.  2<M).  :S02.  316,  .325, 
:52*.*,  346  et  s..  :551  et  s.,:i55et  s., 
:558ets..  :W1,  .374,  40J,  40:3. 

Sincérité,  227,  311,  :«0. 

Société ,  07. 

Solennité,  1,  91,  127, 129,  131,  1-39, 
14(J,  571.  _ 

Soleure ,  557. 

Solidarité,  19.5,  196,  198,  20),  202, 
230. 

Somme,  264.  :513et  314. 

Soui'ds-muets,  'S^^i. 

Souveraineté  nationale,  594. 

Stipulation,  427. 

Subrogation,  :i07,  326. 

.Suède,  528  et  s. 

Suisse,  541  et  s. 

Surcharges,  261. 

Sursis.  403,  407,  412,  423. 

Surveillance,  5()6. 

Suspension,  96,  97,  î>9,  100,  116. 
167,  394,  397,  40<J,  401,  404,  4t)9, 
414,  422. 

Témoins.  121.  185.  229,  254,  268. 
272  et  s.,  278,  279,  281,  282, 292, 
299,  :}03,  313,  314,  315,  349.  489, 
492,  530,  534,  5.38,  554,  574. 

Témoins instrumentaires,  271,  273. 

Terrain,  372. 

Tessin,  558. 

Testament,  69, 70,  75,  83, 103,  110, 
229,  260,  274,  277,  280,  ;}21,  3.39, 
557,  561,  569. 

Testament  public,  554,  555,  559, 
.560,  565. 

Tburgovie,  559. 

Trerce-opposition ,  412. 

Tiers,  207,  210,  219,  224  et  s.,  228, 
:304,  .343  et  s..  350,  353,  :557,  :358, 
366,  377  et  s.,  :382,  384,  4.32,  531. 

Timbre ,  130,  592. 

Titre  exécutoire,  410,  426. 

Traité,  598. 

Traités  de  commerce ,  48. 

Traité  diplomatique,  614  et  615. 

Transaction ,  244. 

Transcription.  494,  593. 

Tribunal.  314.  421,  450  et  s..  484, 
5(J1,  527,  600,  602,  604,  600. 

Tribunal  français,  622. 

Tuteur,  617. 

Uuterwald,  560  et  561. 

Uri,562. 

Usage,  578. 

Usure,  313  et  314. 

Usurpation,  111. 

Vaine  pâture,  .387. 

Validité.  162,  164, 173, 208,  497. 

Vaud ,  564. 

Venezuela,  578. 

Vente,  86,  182,  202,  224,  239,  255, 

291,  297  et  s.,  306,  340,  350  et 

s.,  .355,  361. 
Vérification  d'écriture,   216,  276, 

454,  620. 
Vérification  pi'éalable,  3,  11. 
Violence .  31Ô,  400. 
Visa,   486,  553. 
Voie  diplomatique,  486. 
Zoug,  565. 
Zurich ,  566. 
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ACTi;  Al  Tlli:\Tlnrh: 


(:ihi|i.  I. 


i'j:» 


DIVISION. 
(111  \r.      I.  N(>ïlil,N>i  l.K.NKIUI.KS  ^11.    I    il    \i\). 

CIIAl'.  II.  hlCS   IlIVr.llSKS    SilUIKH    Ii'aCTK-i    MIIIKMK.MK^. 

|i  I.        Litisi'i>nstiliiliiiiiiiillts[n.  17). 
S  2.  --  .\ctfs  h'iiisliiliCs  (il.  IH). 
!^  :i.    -    Arirs  iitliniiiisliudil's  (ii.  10  lï  'M)). 
S  4.  —  Actrs  jitiliridirrs  (ii.  W  h  US). 
S  lî.  —  Adi's  ilijilniiKiliiiitcs  (u.  47  i"i  4!(). 
Ji  (■>.    -  Actes  ilvs  iiiiUiirvs,  liuissin's...  (ii.  .10  ii  'M)), 
^7.  —  At'lr  sons   sriuij  />/'iiv'  tli'fKisi'  <ni  niiui  ilr^i  iniiiiilcs 
il'iiii  nnlitlrr  (ii.  OO  h  iM). 
I"  l'.ir  (|iii'llcs  pcrsoiiiifs  iluit  iHri'  l'Il'i'clin';  je  ili'in'il 

(II.  0:1  à  (»7). 
i"  (Jui'ls  lU'Irs  iiiMHiir-n'iil  iiiiisi   r.iiilliciilicili'  (11.  OH 

'  à  7S). 
:i»  l'IlVi'ls  <l.<  i'v  i\,'\u<(  [n.  79  à  1)0). 

r,ll.\P.   m.      -   Hks  co.NDiiKi.Ns  uKyrisKs  l'oru  i/AiiiiK.Mir.iTi';  (11. 
1)1). 

Sici.  1.  ~  Intorvonlion  d'un   ou  plusieurs   ofTiciers   pu- 
blics [n.  '.^2  i\  !>:)). 
I"  iMiiiH^cluMnonls  absolus  (11.  OO  à  lOi-). 
2"  l'iiiiprclu'inciils  rrlalils  (u.  1();>  à  112). 

St>it.  11.  —  Compétence  de  l'officier  public  (n.   11")  il   ll'i). 
1"  liu;()in|)cl(Mioc  raliniir.  loci  (11.  IK>  à  117). 
2"  IiiooinpoLenco  ralioin'  inalrrix  (11.  118  à  120). 

S.-cl.  m.  —  Accomplissement  des  solennités  requises  (n. 

[■n  h  112). 

CHAI'.     iV.    —    Hl'.S    ACTKS    NULS    COMME    ACTES    AUTHENTIQUES    (il. 

IW  à  140). 
Socl.  1.  —  Conditions  d'application  de  l'art.  1318  (n.  150). 
>5  l.  —  Intervention  d'un  officier  public  (n.  Kll  pI  ['rZ). 

1°  Acte  reçu  par  un  officior  public,  incapable  (11.  KiiJ 

à  179)'. 
2"  Acte  reçu  par  un  officim-  public  incompétent  (n. 

180  à  183). 
3"  .\cle  nul  pour  défaut  de  l'orme  (n.  184  à  l'Jl). 
!;  2.  —  Sii/nitture  (les  parties  (n.  192  à  203). 

Force  probante  de  l'acte  nul  comme  acte  au- 
thentique (n.  204  à  211). 

—  Des  effets  du  titre  authentique  (n.  212  et  213). 

De  la  force  probante  de  l'acte  authentique. 

Principes  tjénnauœ  (n.  214  à  2oO). 

Moyen  de  faire  tomber  la  force  probante  de  l'acte  au- 
thentique. —  De  l'inscription  de  faux  (n.  2.")1  à 
282). 

Sphère  d'application  de  l'inscripttbn  de  faux  (n.  283 
à  365). 

Force  probante  des  énonciations  contenues  dans  un 
acte  authentique  (n.  360). 

1»  Force  probante  des  énonciations  entre  les  par- 
ties (n.  367  à  376). 

20  Force  probante  des  énonciations  à  Tég-ard  des 
tiers  (n.  377  à  382). 

3°  De  la  ma.Kime  :  In  antiqiiis  enuntiativa  probant 
(n.  383  à  3881. 

Sect.  II.  —  De  la  force  exécutoire  de  l'acte  authentique 

(n.  389  à  428). 

CHAP.   VI.*  —  Enregistrement  (n.  429  à  433). 

GHAP.  VII.  —  Législation  comparke  et    droit    international 

l'RlVÉ. 

fiiicl.    I.  —  Législation  comparée  (n.  434  à  567;. 


Sect.  II. 

CHAP.  V. 

Sect.  I.  - 

§2. - 
S3. - 


§i- 


Si  ri    II.       Droit  lnl«rnntlonnl  prlv/i. 

S  I.  —  l'onm-H.  —  tl'iiidilfiHf  d'iinllunlo  ili*  Cti,  MH  i^  SH;J), 
S  2.  —  EffelH.  —  K.riieullon.  —  Forn; probante  (ri,  :»8V  k  G2'J;. 
Ji  3.  —  li.n'rnli'm  /n'irinnin'.  (n.  «30  li  (Wl.'»). 


ClIAPirilK   1. 

.notions    (ik.NKIlA  I.KS, 

1.  L'iielc  uiillieiilicjiic,  dit  l'iirl.  1317,  C.  riv.,  i'hI  rtHiii  qui 
.1  l'It'  re(;ii  par  im  nu  plusiciirs  orilciiTH  publinn  iiyaiil  U;  rlroit 
d'iiiHlriiinonlei-  dans  le  linj  où  l'aclc  a  <Hé  n-dij^p,  cl  avi'c  l<!« 
siileniiilés  miuiseM.  Dans  «on  .hcum  rif^'oiirciix ,  !<•  mol  aii- 
llM'iili(|ue  sif^iiillc  :  .(  (|iii  a  iiii  aiitiMir  cfrlaiii.  .. 

2.  -  Il  est  bien  un  aiilrr  sen.s  rioniié  à  relie  ex()re«Hiofi ,  daim 
un  lanf,'age  peu  jiiridi(|ue  ,  rprun  auteur  im'-me  fsinpioie  lorsqu'il 
dit  (pie  «  imuilrer  raullieiiticilV'  d'un  i^crit,  c'est  iiionlrrr  (pi'il 
vieiil  de  la  personne  à  ipii  ou  l'altribne  el  (pi'il  n'a  f»oird.  t-lé  al- 
b'ri'.  I.  .Mais  nous  irnileiidrons  jamais  ainsi  l'acte  aiillienliaui' . 
au  cours  de  cet  expos/-.  —  V.  lientliam,  l.  1,  p.  290. 

}i-  —  f/ell'et  <\o  raullienticilé  est  toi,  (\iui  l'act*!  fait  |..i  p.n 
lui-même,  qu'il  suffit  de  le  représenter,  et  <pi'on  est  nblif^é  d'y 
dêft'rer,  sans  pouvoir  en  ('.\ifr,.r  la  vérifiealioii  [)réalable.  —  Kii 
disaiil  qu'ils  l'ont  phine  fii,  la  loi  commaridr'  aux  juges  el  aux 
magistrats  il'avoir  une  entière  condance  dans  les  acies  aulhenli- 
qiies  et  d.;  tenir  pour  V('ritabli's  les  faits  qu'ils  attestent.  —  Toiil- 
8,  n.  iiO.  —  V.  infrà,  n.  214  et  s. 
—  Nous  n'ajoutons  pas  que,  sur  le  vu  d'un  acte  aullienti- 
que,  les  magistrats  doivent  employer  l'aiilorité  (|ui  leur  est  con- 
fié     ^  '  ■  


lier,  t. 

4.  - 

(|ue .  le 


IKM'  pour  faire  e.xécuter  l'acln",  car  nous  verrons  que  ,  autre 
chose  est  la  force  probante  nui  est  le  caractère  essentiel  de 
l'autlienticilé,  et  autre  chose  la  force  exécutoire.  —  V.  infrà, 

n.  389  et  s. 


î>-  —  Pour  jouir  de  l'authenticiti',  il  faut  que  l'acte  émane 
d'une  personne  revêtue  d'un  caractère  public. 

0.  —  La  raison  en  est  que  ,  dans  nos  sociétés,  c'est  l'idée  de 
pouvoir,  de  puissance  publi([ue  (jui  nous  flonne  la  notion  la  plus 
("levée  de  ce  qu'il  faut,  au  point  de  vue  du  droit  positif,  respec- 
ter avant  loules  clioses. 

7.  — ^^  Aussi  trouvons-nous  l'authenticité  dans  les  diverses  ma- 
nifestations de  cette  puissance  publique,  qu'elles  soient  directes 
ou  diM'ivées. 

8.  —  Nous  appelons  manifestations '/t/re^e.s  le  ftonvoir.consli- 
tuant,  législatif,  administratif,  judiciaire  et  diplomatique.  —  V. 
Larombièrc,  t.  0,  sur  l'art.  1317',  n.  4. 

0.  —  Nous  disons  que  les  manifestations  sont  dérivées  lorsque 
le  pouvoir  centrai  délègue  à  certaines  personnes  la  faculté  de 
parler  en  son  nom  et  avec  son  autorité  :  tels  sont,  par  exemple, 
les  actes  des  notaires,  huissiers,  greffiers. 

10.  —  Nous  avons  ainsi  énuméré ,  et  nous  les  examinerons 
plus  bas  successivement,  les  diverses  sources  de  l'authenticité. 
Mais  pourquoi  avoir  établi  ainsi  des  catégories  parmi  les  actes 
et  distingué  les  actes  authentiques  de  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 

H.  —  L'authenticité  des  actes  est  une  institution  du  droit 
civil,  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public  et  pour  prévenir  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la  preuve  des  conven- 
tions. Naturellement,  nulle  écriture  ne  fait  foi  par  elle-même;  si 
elle  est  contestée ,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  reconnue  ou  vé- 
rifiée par  quelque  voie  légitime.  Telles  sont  encore  aujourd'hui 
les  écritures  privées.  Mais  la  société,  reposant,  pour  ainsi  dire, 
tout  entière  sur  la  foi  due  aux  écrits,  il  était  nécessaire  d'établir 
une  nature  d'actes  qui  portassent  en  eux  la  certitude.  —  C'est 
dans  ce  but  que  le  législateur  a  donné  un  caractère  public  à 
l'acte  authentique  et  qu'il  a  voulu  que  la  signature  de  celui  à  qui 
est  confié  le  dépôt  d'un  registre  public  fût,  à  raison  de  sa  fonc- 
tion ou  de  son  ministère  ,  admise  sans  autre  vérification  et  re- 
connue par  elle-même.  —  TouUier,  t.  8,  n.  .^7;  Teste,  n.  3. 

12.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  le  législateur  ait 
pensé  que  la  signature  des  officiers  publics  serait  effectivement 
connue  de  tous  ceux  sous  les  yeux  de  qui  elle  pourrait  parvenir  : 
la  vérité  est  que  la  notoriété  qu'il  prête  à  cette  signature  est 
plut(Jt  une  notoriété  de  droit  que  de  fait,  une  simple  présomption 
analogue  à  la  présomption  qui  s'attache  à  la  maxime  :  nul  n'est 
censé  ignorer  la  loi.  Mais,  dans  cette  mesure,  il  est  permis  de  pro- 


loi 


ACTK  AI/niKXTigUli.  —  Chup.  If. 


riaiiicr  f|irr'll('  ii'ii  rif-n  <\nc  tli-  Ir^s  li'pilimp.  —  Noiiv.  iJonis.'irl, 
v"  Acte  nulftinlif/uif,  \>.  liiO;  Touiller,  t.  S,  n.  '.il,  d  t.  î),  u.  :J22. 

13.  —  Aussi  blcii,  le  It'glslalfur  u-l-il  pris  soin  d'fîcarter  tous 
les  (laiifrtM-s  qui  pourraloul  rc^sullnr  de  rr'xaf,'c^rulioii.  C'est  ainsi 
nolaiiuni'iil  fju<'  lorsquo  l'pnrlroil  où  il  doit  iMrn  lait  usaf^'o  dp 
l'afto  est  l'ioif^ni'  du  lii'u  où  il  a  l'-tr^  passi-,  il  fxigo  (|uo  la  sifrna- 
turc  de  rolTicicr  iid'rriour  soit  altcsli-e  par  ccllf  de  l'un  dos  (ilTi- 
ciers  principaux  dont  il  d<^pond.  C'fst  ce  (|u'on  appcdlc  la  If^guli- 
s(tli(m.  —Touiller,  t.  8,  n.  iiS.  —  V.infrù,  v"  Ij'ijttlisitlinn. 

14.  —  Mais  le  (léfaut  de  légalisation  ne  nuit  point  à  l'antlien- 
liclli'  de  l'acte;  il  peut  seulement  eu  l'aire  suspenflre  l'ilTet  et 
l'ext-outlon.  —  Touiller,  t.  8,  n.  .'iî). 

15.  —  De  plus,  pour  assurer  davantage  l'aulhenticité  de  cer- 
tains actes  Icgislatd's,  judiciaires  nu  admiuislratHs,  la  loi  prescrit 
de  les  frapper  d'un  sceau,  soit  sur  les  originaux,  soit  sur  les  co- 
pies ou  expi'dilinus  rpil  en  sont  dr^llvrees  (V.  infrâ ,  v"  Srt'dii). 
—  La  même  ohligalion  est  imposée  aux  notaires,  relativement 
aux  grosses  et  expcklitlons  qu'ils  délivrent  (L.  2o  vent,  an  XI, 
art.  27).  —  Toutefois,  cette  formalité  n'est  point  nécessaire  jiour 
l'aullienticlté  de  l'acte,  ni  pour  son  exécution  parée. —  Touiller, 
t.  8,  n.  60;  Teste,  lue. cit. ,n.  Ci. 


—  Cass.,  9  janv,  1882,  V'  Mar- 
I).  8:j.l.i:J0J  —  V.  infrà.y  Tia- 


1«. 


Ceci  dit,  voyons  quelles  sont  les  différentes  espèces 
^quelles  on  (loit  reconnaître  l'authenticité. 


d'actes  aux 


CHAPITRE   II. 

DES   DIVERSES    SORTES   d'aCTES   AUTHENTIQUES. 

^  1.  Lois  ronslUitlionnclles. 

17.  — Les  lois  constitutionnelles  ont,  au  premier  chef,  le  ca- 
ractère d'authenticité,  car  c'est  la  nation  qui ,  par  elle-même  ou 
par  l'entremise  de  ses  représentants,  adopte  un  ensemble  de  rè- 
gles destinées  à  régler  la  forme  et  la  marche  de  son  gouverne- 
ment. 

§  2.  Actes  législatifs. 

18.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  actes  législatifs,  c'est-à-dire 
des  lois  votées  par  les  chamlircs  dans  les  conditions  déterminées 
par  la  loi  constitutionnelle,  telle  que  la  sanction  du  monarque, 
dans  les  pays  où  le  chef  de  l'Etat  partikCipe  à  l'exercice  cle  la 
puissance  législative. 

§  3.  Actes  administratifs. 

19.  —  A  l'égal  des  actes  législatifs,  les  ordonnances  et  dé- 
crets rendus  par  le  chef  de  l'Etat  ont  aussi  la  force  authentique. 
Mais  ces  actes,  qui  ne  participent  en  aucune  façon  du  pouvoir 
sanctionnatcur,  ne  sont,  à  proprement  parler,  que  des  actes  ad- 
ministratifs. 

20.  —  Il  faut  ranger  dans  la  même  catégorie  et  reconnaître 
par  conséquent  la  même  force  à  tous  les  actes  qui  émanent  des 
diverses  autorités  administratives  ou  des  préposés  des  diverses 
administrations,  tels  que  les  arrêtés  des  ministres,  préfets,  con- 
seils de  préfecture,  etc.,  les  actes  consignés  dans  les  regis- 
tres publics,  les  actes  de  l'état  civil,  les  registres  du  conserva- 
teur des  hypothèques,  de  l'enregistrement,  etc.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  54.  —  V.  aitprâ ,  \°  Acte  administratif. 

21.  —  Mais  si  les  registres  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement ont  le  caractère  d'authenticité,  les  extraits  de  ces  regis- 
tres, quoique  certifiés  par  les  receveurs  ou  administrateurs,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  actes  authentiques.  —  Cass., 
16  juin  1807,  Rouiy,  [S.  et  P.  chr.] 

22. —  Sont,  au  contraire,  des  actes  authentiques,  les  actes 
inscrits  sur  les  registres  portatifs  des  employés  des  contribu- 
tions indirectes.  —  Cass.,  9  mars  18o2,  Branger,  [S.  32.1.342, 
D.  52.1.84]  —  V.  infrà,  v"  Contributions  indirectes. 

23.  —  De  même,  les  acquits-à-cautinn  délivrés  par  l'admi- 
nistration des  douanes  ainsi  que  les  certificats  de  décharge  des 
pièces  précédentes,  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  même 
vis-à-vis  de  la  régie.  —  Cass.,  29  janv.  1856,  Badin,  [S.  36.1. 
678,  D.  36.1.104")  —  V.  suprà,  v°  Acquit-à-caution,  n.  71,  145 
et  146. 

24.  —  Comme  tous  les  actes  réguhers  émanant  d'une  admi- 
nistration, les  cahiers  des  charges  et  devis  des  travaux  pubhcs 
constituent  des  actes  authentiques,  dont  toutes  les  clauses  font 


public,   il   n'emportait  pas  cependant 
nar,  28  janv.  1833,  Schlienger,  [H.  33. 


foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
tin,  ^S.  83.1.39.;,  I'.  83.1012, 
vuu.i;  /mljUcs. 

25.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  l'acte  d'adjudication  [tassé 
devant  le  maire  d'une  commune  et  relatif  à  la  location  d'un  bien 
eomtnunal   était  un   acte 
Texéciition  parée.  —  Colm 
2.330,  r.  clir.J 

20.  —  En  ce  qui  concerne  les  souverains,  on  a  proposé  de 
généraliser  et  de  dire  que  l'on  doit  regarder  comme  aullienlique 
tout  acte  portant  leur  signature  et  scellé  du  sceau  de  l'I-ltat  :  Ut- 
li'rx  à  princi})i:  sigillalie  plnir  probant,  dit  Mathieu  VVesembec 
(Cens.  4,  n.  77).  Et,  en  ellel,  ajoute  Myler  dans  son  Homologiu 
ordinum  impcrinliuni ,  chap.  1,  n.  7:  Magis  piibliruin  sunt  ins- 
truniintum  gnaiii  guad  a  notario  confcrluin.  —  .Merlin,  Wp.,  v" 
Acte  authentigue ,  n.  3,  et  Quest.  de  dr.,  v"  Inscription  hypothf'- 
caire  ,  §  1. 

27.  —  ...  El  cela,  que  l'acte  en  question  fût  passé  par  le 
prince  dans  un  intérêt  public  ou  privé.  —  Selcbow,  Jus  prira- 
tuni  principium,  ^  604;  Merlin,  /oc.  cit. 

28.  —  On  a  même  jugé  que  les  actes  par  lesquels  un  prince 
souverain  s'engage  comme  personne  privée  sont  authentiques 
lorsqu'ils  sont  contresignés  par  le  secrétaire  intime  de  son  ca- 
binet. —  Cass.,  7  juin  1809,  "Nassau-Saarbruck,  [P.  chr.] 

2î).  —  Mais  rien  à  nos  yeux  ne  peut  justifier  une  pareille 
opinion  et  nous  estimons  que,  à  défaut  de  loi  spéciale,  les  actes 
privés  passés  par  les  princes  ne  sont  authentiques  qu'autant 
qu'ils  réunissent  les  conditions  exigées  pour  les  actes  accomplis 
par  les  simples  particuliers.' 

30.  —  Mais  par  contre,  les  décrets  et  ordonnances,  actes 
authentiques  par  eux-mêmes,  sont  de  nature  à  conférer  l'au- 
thenticité aux  écrits  émanés  de  particuliers  et  pour  la  consécra- 
tion desquels  est  intervenu  le  souverain.  On  a  admis,  en  ce 
sens,  que  l'authenticité  d'un  traité  sous  signatures  privées  inter- 
venu entre  un  officier  ministériel  et  son  successeur,  est  suffi- 
samment établie  par  l'ordonnance  royale  de  nomination  qui  vise 
ce  traité,  et  parla  prestation  de  serment  du  nouveau  titulaire. 

—  Paris,  9  févr.  1839,  P...,  [P.  39.1.303] 

31.  '—  Le  même  effet  s'attache  évidemment  au  décret  prési- 
dentiel rendu  dans  des  conditions  identiques  à  celles  de  l'es- 
pèce précédente. 

32.  —  Nous  croyons  toutefois  que,  malgré  la  transmission  qui 
serait  faite  au  ministère  de  la  justice  de  l'un  des  doubles  du 
traité  sous  seing  privé  d'une  cession  d'office,  malgré  la  légalisa- 
tion des  signatures  apposées  à  ce  double,  malgré  même  le  visu 
de  cet  acte  dans  les  documents  judiciaires  et  administratifs  qui 
précèdent  la  nomination,  l'acte  n'aurait  pas  une  authenticité  suf- 
fisante pour  rendre  le  cédant  non-recevable  à  exercer  contre  le 
ccssionnaire  une  action  en  reconnaissance  ou  dénégation  des 
écrits  et  signatures  du  double  de  l'acte  qu'il  a  entre  ses  mains 
et  qui  constitue  son  titre.  —  Besancon,  8  déc.  1863,  Brocard, 
:S.  64.2.40,  D.  63.2.224] 

33.  —  On  a  appliqué  aux  magistrats  inférieurs  de  l'ordre  ad- 
ministratif la  solution  que  nous  avons  signalée  suprà,  n.  26, 
pour  les  actes  des  chefs  d'Etat  présentant  le  caractère  d'authen- 
ticité. Ainsi,  on  a  admis  qu'une  lettre  écrite  par  un  maire  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  acte  privé,  qu'elle  a  date  certaine,  qu'elle  fait  foi  de  son  con- 
tenu et  peut  être  produite  en  justice,  sans  qu'il  soit  besoin 
qu'elle  ait  été  présentée  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  26  mars 
1825,  Qucnnesson,  [P.  chr.] 

34.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  considéré  comme 
acte  authentique  la  procHration  donnée  par  un  militaire  en  cam- 
pagne hors  du  territoire  français  devant  le  conseil  d'administra- 
tion de  son  corps,  conformément  à  l'art.  2,  L.  16  fruct.  an  XI. 

—  Besançon,  12  mars  1847,  Janet,[P.  48.1.191,  D.  47.2.216] 

35.  —  Il  faut,  sans  contredit,  admettre  l'authenticité  des 
actes  rédigés  par  les  personnes  et  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  88  à  98  et  981  à  1001,  C.  civ.  Mais  l'acte  intervenu  en 
dehors  des  dispositions  légales  ne  saurait  être  réputé  authenti- 
que. C'est  ainsi  qu'un  certificat  mortuaire  déUvré  par  les  agents 
de  l'armée  de  Coudé  n'a  pas  dû  être  considéré  comme  authen- 
tique et  faisant  foi  de  son  contenu.  —  Paris,  18  germ.  an  XIII, 
Mahy,  [P.  chr.] 

3é.  —  A  fortiori,  faut-il  'dire  que,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  à 
dresser  par  les  soins  des  officiers  de  l'état  civil  ordinaires ,  c'est 
la  rédaction  faite  dans  les  termes  de  la  loi  qui  seule  procure  l'au- 
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lliiMiliiùli^  A  l'i-xcliiKion  fli>  rrrlninoB  rirpnriKlanci'H  nxtrinRi''qiiP(«, 

h'Ili'S  i|u<'  r.iiiiiiiiK-i'  il'iiii  tli'cr.s  cliiiiH  (III  jiiiii'iiiil.  •  l'ariM,  «'() 
inill.   ISKI,  .1,'  W'ar.'iis,  |l'.  flir.| 

m.  lli'liilivrMinnl  iiiix  acIcH  dr  l'iMal  civil ,  il  a  "'li'JiiK*',  fii 
|iai'lii'iilii'i',  (|iir  l'acli'  (li<  |iiililii'aliiin  (le  niarlai^o  iiiii  aiiraiL  iHti 
dresse  |iiir  l'onii'iei'  de  l'eliil  ei\  il  eii|ii|i('|eiil  ,  (inil  l'in-  ciiusidi'n' 
eiiiiiiiie  iiii  aeli'  a  iil  lieiil  ii|iii'.         (liiss.,  "JS  mai  IH!>7,  Meycr,  |S. 

;;;.!. ciii,  i'.  .';7.iit:;",i.  h.  :;7.i.:ii7|      v.  in/m,  v  Mmin'ir. 

IIH.   —  Aux    coldiiieH,   avant    rahiiiilidii    de    l'eHclavaf^c,   len 

l'iMlilleS    de    rei!l>llSeilielil    ileViillI    lliellllnllllcl'  leH   lllliSHIlIlCt'H ,    ll'h 

di'cès  el  huiles  les  iiiiilal  inns  survenues  |iariiii  les  eselavos  ile|iiiiH 
la  dale  du  dernier  reeetiseiiii'iil  (Ord.  Il  juin  ISil'.l,  art.  lii,  Si -M, 
(Maieiil  de  verilaliles  aelcs  de  l'tMal.  civil,  (il,  tl  ce  lilrc  ,  ces  rc- 
(•(Miseiiii'iils  deelan's  aux  mairies  et  reens  |)ar  les  maires  |iarl.i(!i- 
paieiit.  de  lu  iiiiliirc  des  U('t(>s  aullienj  ii|iies.  —  (]iiss.,  12  jnill. 
ISiS,  Aiid.Miyn  ,  (T.  iK.-J.IC.I!  — Sjc,  Tmillier,  I.  H,  ii.  :\'t. 

Hi).  —  ll(>  im^me  (|iie  luiiis  iivnns  vu  (s^/i/v),  ii.  ;t(t  el  p.)  nu 
aele  sous  si-iiif;'  |M'iv(''  ao(|iu'rir  l'aiillieiilicit('  a|)r('S  ('(Uip  par  l'iii- 
liM'vtMitiiiu  d(>  l'aiilnriti',  de  mi^me  lunis  deviuis  dire  (|ue  l'appro- 
halion  donnée  par  l'auloriU'  supi'rieurc  k  un  acte  sous  seinf^ 
priv(''  eousenli  par  un  ooi'ps  piiMic. ,  tel  (pTiin  liosniee  ,  a  pour 
(dVet  ,  lors(|iie  cette  appndialion  est  uuo  coiidiiion  impoS(''r'  iv  la 
validitc^  do  rncl(\  do  conlVror  à  col  acte  1(!  caracU'Te  d  aidliotdi- 
cil(\  —  Cass.,2S  janv.  IHOS,  IViiu,  |S.  08.1.228,  P.  I'.8.;i41,  D. 
08.1.1001 

§  4.  AHox  judiciaires. 

40.  —  Le  pouvoir  tpii  osl  invosti  do  la  laoulU'- do  jupor,  c'osf- 
;^-diro  {]{'.  diWdaror  lo  droit,  doit  plus  (juo  tout  autre  ,  s'il  osl  pns- 
sihlo,  (>lro  cru  dans  sos  arilrmalions.  11  n'y  a  pas  h  rochorclior 
lo  ranj;  oociipi»  jiar  lo  masjfislrat  diiiis  r('>oliollo  judiciaire,  et  on 
(l(H'ide  (ju'uu  procès-verbal  drossf^  jiar  un  ju^e  do  paix  dans 
l'oxorcico  do  ses  fonctions  fait  foi  jusqu'à  inscription  (\o  faux. 
—  Aix,  20  nov.  1811,  Gauthier,  IP.  chr.] 

41.  —  Il  faut  on  dire  autant  du  prooc^s-verbal  du  juçe-com- 
inissairo  dans  une  faillite  (pii  fait  ('pralomenl  foi  juscprà  insorin- 
lion  i\o  faux.  —  Cass.,  13  mars  IBoO,  Armand,  [S.  51.1.128,  I). 

;;o.i..')20j 

42.  —  ...  Du  bordereau  de  collocalion  (]n\  a  raulhenlicité  ol  la 
force  cxt>culoire.  —  Toulouse,  4  mars  1804,  C-ausson,  [S.  04.2. 
104.  P.  04.072,  D.  0'k2.721 

43.  —  ...  Des  sentences  arbitrales  que  l'airtorile  judiciaire  a 
rendues  exécutoires.  —  Cass.,  7  janv.  1857,  Duval,  [D.  57.1.400] 

44.  —  On  avait  pnHondu  d'abord  que  les  procès-verbaux  de 
conciliation,  où  le  juge  de  paix  constate  l'accord  l'tabli  outre  les 
parties,  no  devaient  pas  (Hro  consider(^s  comme  des  actes  authen- 
tiques. Et  on  se  fondait,  pour  cola,  sur  l'art.  54,  §2,  C.  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel  «les  conventions  des  parties,  insérées 
au  procès-verbal ,  ont  force  (VuliUdalion  ])fiv''i\  »  Mais  cette  dis- 
position a  été  établie  dans  l'intérêt  des  nulairos  pour  empêcher 
qu'on  n'éludât  leur  ministère  :  s'il  y  est  dit  que  les  conventions 
insérées  aux  procès-verbaux  du  jugo  de  paix  ont  force  d'obli- 
gations privées ,  c'est  seulement  pour  exprimer  qu'elles  n'auront 
pas  d'exécution  parée,  et  qu'on  ne  pout  y  stipuler  d'hypothè- 
ques. Mais  les  procès-verbaux  eux-mêmes  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription i\c  faux,  ce  qui  prouve  qu'il  ne  faut  pas  confondre ,  dans 
un  acte,  l'authenticité,  qui  forme  la  preuve,  Solcmnia  probantia, 
avec  la  force  exécutoire,  qui  met  la  puissaiK;e  publique  à  son 
service,  Solemnia  complctoria.  — Discussion  au  Conseil  d'Etat, 
sur  l'art.  54,  Locré ,  t.  21,  p.  252  et  253;  Pigeau,  t.  1,  p.  43; 
Carré,  sur  l'art.  54;  Berriat  Saint-Prix,  p.  174;  Teste,  n.  14; 
Bonnier,  n.  407;  Ségéral,  n.  890;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  410; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  279  6is-IIÏ  ;  Demoïombo, 
t.  29,  n.  232;  Laurent,  t.  19,  n.  104.  —  V.  infrà,  n.  214  et  s., 
389  et  s. 

45.  —  On  a  remarqué,  a\'ec  raison,  que  si  l'esprit  de  l'art. 
54,  tel  que  nous  venons  de  l'indiquer,  ne  déroge  pas  à  l'art. 
1317,  ses  termes  n'y  sont  pas  davantage  contraires.  L'art.  54  ne 
traite  pas,  en  effet,  de  r;iuthenti(iité  de  l'acte;  il  ne  dit  pas  que 
le  procès-verbal  soit  un  acte  sous  seing  privé,  mais  que  les  con- 
ventions y  insérées  ont,  force  d'obligation  privée.  Il  ne  parle 
donc  pas  de  ïinstrumentum,  mais  de  ses  dispositions;  il  parle 
du  contenu,  et  non  du  contenant,  et  en  cela  il  n'est  pas  en  dé- 
saccord avec  l'art.  1317.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  loc. 
cit. 

46.  —  Il  faut  déclrirer  authentiques  les  actes  de  procédure 
dressés  par  les  officif.Ts  de  justice,  en  matière  civile  ou  crimi- 
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H'Ilf».  C.'(\nl  niiiKJ  que  \nn  HiiIm 
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iix  acti'K  r< 


\\h  ii«  l'oiil  [laH  loi  j(i«<j(i7i  rifscriplion  <!«•  l'iiiix, 
poiulii,  infrà,  v^'  k-i:/il'iit ,  Junruunii  "</  <///-'/ 


V.  niir  loim  cw 


§  S,  Arti'H  iH/il'iiiiiilii/iirii, 

M .  —  Nous  iivonH  cru  lion  de  faire  aux  ficln»  <liploinali(|iir'K 

une  HiliialJiMi  à  pari,  ou  delioi'H  des  acies  I'  ''    oiiadmiiiii- 

Iralifu  [lariiii  IcHcpiels  lin  leM  coiiloiid  kuiivci  i  l'on  vniilail 

H'onfjfafj^cr  daii.H  collo  voie,  im  pourrait,  pour  corlaiiin  il'«M»lr« 
eux,  toiil  au  moins,  Ioh  clasHer  parmi  les  actcH  jinlici.iiniH. 

\H.  — l'iii  elVel,  le  pouvoir  (pmlilié  [lar  nous  de  diplomalimie, 
c'est-à-dire  l'aiilorité  ipii  prt'-side  aux  d  d'unl-llal,  (laiiH 

SOS  rappo^l^^  avec  les  puissances  ('Iran;.  il  à  r('lal de  jiaix, 

Koil  à  r(''tal  de  f,'uorro,  remplit  des  foruMioiiH  Iikmi  dilT('romcH  au 
point  do  vue  d(!  leur  iialiiro  :  lo»  imoH  ont  un  caraclortf  lé^iMlalif 
(traité  do  commoroo);  d'autres,  ayant  trait  h  ffilal  do  p^uerro, 
aux  ariiiislic.es,  snnl  vraiment  a<iininislralivoH  ;  d'autres  enfin 
sonl  judiciaires  (r('iiiiioii  d'un  Congres  jioiir  résoudra  une  «lifli- 

Cllltl''). 

40.  —  Dans  loiilos  ces  liypotliosos  ,  il  iio  fniil  pas  Jiésilpr  à 
dire  rpin  nous  gommes  on  pn-sonco  d'actes  autlionli'pics.  —  V. 
infrà,  v"  Acte  diithmatiquc. 

tj  0.  Actes  lies  notaires ,  huissiers... 

50. —  Les  actes  aullientiipios  que  nous  avons  envisaf(és  jiis- 
([ii'ici  puisent  leur  caractère  dans  l'autorité  du  pouvoir  rl'oi'i  ils 
émanent  ol  dans  la  gravitiî  des  matières  aiixqiiollos  ils  se  ralta- 
chont.  Ils  sont  ou  dehors  du  cerclo  dos  inb-rèts  particuliers  et  il 
n'en  sera  pas  (piestion  davantage  au  cours  de  colle  élude  qui  a 
principalement  en  vue  les  actes  aulhenliquos  dont  il  nous  roslo 
maintenant  à  parler. 

51.  —  Il  fallait  ouvrir  h  toutes  personnes  ol  dans  la  pure 
sphère  dos  inti'ivts  privés,  un  moyen  de  prouver  de  la  façon  la 
plus  énergique  une  obligation  consentie,  un  contrat  intervenu. 
On  ne  pouvait,  dans  ce  but,  permettre  à  chacun  de  s'adresser  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  autorités  que  nous  avons  signalises  plus 
haut;  c'eût  été  leur  imposer  un  surcroit  d'attributions  incom- 
patibles avec  le  bon  fonctionnement  des  services  publics.  D'où 
l'institution  d'officiers  [lublicsaux  écrits  desquels  on  attache  une 
créance  absolue,  parce  qu'on  y  trouve  le  témoignage  préconsli- 
tué  do  tiers  désintéressés.  —  ftonnier,  n.  454. 

52.  —  Parmi  ces  officiers,  il  faut  citer,  en  première  ligne,  les 
notaires  ;  c'est  à  leurs  actes  que  l'on  donne  lo  plusordinafremenl 
et  plus  spécialement  le  nom  à'actes  authentiques ,  en  sorte  que, 
dans  le  langage  de  la  pratique,  acte  notarié  et  acte  authentique 
sont  souvent  considcTos  comme  expressions  équivalentes. 

53.  —  La  compétence  des  notaires  est  générale  de  sa  nature 
et  ne  rocoii  d'exception  que  relativement  aux  actes  pour  la  pas- 
sation desquels  la  loi  a  spécialement  et  exclusivement  désigné 
des  officiers  publics  d'un  autre  ordre.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8. 
p.  201  ;  Demoïombo,  t.  20,  n.  233. 

54.  —  C'est  ainsi  que,  en  dehors  des  notaires  et  avec  des  at- 
tributions spécialement  définies ,  nous  trouvons  :  les  officiers  de 
l'état  civil,  les  greffiers  des  tribunaux,  les  huissiers,  les  cour- 
tiers de  commerce,  etc..  —  Aubrv  et  Hau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  29,  n.  231. 

55.  —  Certains  d'entre  eux  peuvent  faire  tels  ou  tels  actes 
concurremment  avec  les  notaires.  Ainsi,  les  actes  d'offres  réelles 
et  les  protêts  peuvent  être  l'œuvre  d'un  huissier  ou  d'un  notaire; 
les  reconnaissances  d'enfants  naturels  peuvent  être  reçues  soit 
par  les  officiers  de  l'état  civil,  soit  par  les  notaires;  de  même,  en 
matière  de  ventes  publiques  de  choses  mobilières,  et  spéciale- 
ment de  marchandises,  les  notaires,  commissaires-priseurs,  cour- 
tiers de  commerce,  huissiers  et  greffiers  sont  également  compé- 
tents. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  29,  n.  233. 

56.  —  Dans  tous  ces  cas,  l'acte  drossé  est  un  acte  authenti- 
que et  fait  foi  comme  tel.  —  Laurent,  t.  19,  n.  105. 

57.  —  Mais  s'il  y  a  identité,  à  ce  point  de  vue,  il  faut  se  garder 
de  croire  que  l'acte  peut  émaner  indifîéremmenf  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  officiers  publics  qui  peuvent  utilement  instrumenter 
dans  l'espèce.  C'est  ainsi  que  les  bordereaux  ou  arrêtés  des 
agents  de  change,  signés  par  les  parties,  assurent  bien  la  vérité 
des  signatures,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  vérification  , 
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muis  nn  snnt  pnint  fies  actps  aiitlirrili((iii's  pmf)orl-int  crrrulinn 
/»(/>•''»',  ol  |in(iviiiU  CMtiIrrr'r  un  ilinil  il  liv[iiptlir(|iii' ((^.  cornin.,  iirl. 
7<.»  >'[  \{)'J).  —  Timlli.T.  t.  S,  II.  :iî)f..  —  V.  infra,  \'>  Ayrnl  dr 
iliiiiiiji'. 

58.  —  Il  l'aul  011  (lire  iiuUiit  des  contrats  ou  polices  d'assu- 
rjiiices(nie  les  (Miiirliers  mit  le  riniit  <le  réflif,'er  (C.  comm.,  art.  79). 
—  Toullier,  t.  H,  ii.  V.}7. 

5Î). 
(les  cdiivi'iilinM.scjui  s'y  Irouvi-iit  allf'giK'es  et  des  ninonses  laites 
par  les  parties,  lorsque  celles-ci  ne  les  ont  pas  certilif'es  par  leur 


Ouaril  aux  exploits  d'imissiers,  ils  ne  font  pas  pli-iiie  loi 

"' '"■  ' '  ■  "'      '   ■    '   ''snipoi         ''    ' 

;ertili('f 
if,Miatnre.  —  Bordeaux,  27  mai  1841,  Bafbot,  [V.  41.2.':i()l 
'.  aussi  Cass.,  il  nov.  IHiiO,  d'Alharet,  [\J.  o7.l.;)7]  —  V.  .sw; 
[rijitk'scemnil .  u.  I.S7  et  iSS. 


sw/jr«, 


.i;  7.  Acte  sous  seing  privé  déposé  au  rang  des  minutes 
d'un  nidinre. 

(»().  —  Nous  avons  ainsi  i'[)uis('  l'i-numeration  des  sources  d'où 
jii'ul  di'couler  l'aullienticile,  mais  ne  i'aul-il  pas  dire  (juc,par 
une  raison  analogue  à  celle  que  nous  avons  donnée  plus  haut, 
suprà,  n.  30  et  s.,  l'acte  notarié  qui  vient  constater  l'existence 
d'un  sous  seing  privé  jélève  ce  dernier  au  rang  d'acte  autlienli- 
qnc? 

<îl.  —  La  question  se  pose  onlinairement  de  la  façon  sui- 
vante :  un  acte  sous  seing  privé  revêt -il  le  caractère  d'acte 
authentique  par  son  dépôt  flans  l'étude  d'un  notaire?  —  On  tran- 
ciii' géni'ralcment  cctlf  (|uestioii  par  l'affirmative,  pourvu  que  le 
di'pôt  soit  fait  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  27  mars  1821,  Ri- 
chard, [P.  chr.j  —  Bourges,  27  juin  1823,  Blanchard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Coût,  de  Paris,  art.  107;  Basnage,  Tr.  des  hypolhc- 
gurs,  eh.  12  ;  Pothier,  Introd.  au  tit.  20  de  la  Coût.  d'Orléans,  n. 
t;t  ;  Discussion  au  Conseil  d'Etat  sur  l'art.  2127,  C.  civ.;  Tqullier, 
t.  8,  n.  200;  Merlin  ,  lU'p.,  v'"  Acte  sous  seing  privé,  §  4  et  Hj/po- 
thiiqur ,  sect.  2,  ,§  2,  art.  10;  Grenier,  Ili/pothégue ,  n.  67;  Per- 
sil, Régime  Injpoth.;  lro\\\ong ,  Priv.  et  fiijpoth.,  sur  l'art.  2127, 
n.  ."iOl);  Rolland  de  Villargues,  v°  Acte  (lulhenlùpie ,  n .  40,  41  et 
42;  Laroinhièrc,  t.  6,  sur  l'art.  1317,  n.  40;  Auhry  et  Rau,  t.  8, 
p.  200.  —  Contra  ,  Delvincourt,  t.  3,  p.  300;  Lojseau,  Tr.  des 
enfants  naturels,  p.  472;  Pailliet,  Manuel  de  dr.  franc.,  sur  l'art. 
212T;  Delaporte  ,  Pand.  franc.,  sur  le  même  article.  —  M.  Lau- 
rent (t.  19,  n.  114)  expose  la  question  et  les  difficultés  qu'elle 
soulève,  mais  sans  se  prononcer  cat('goriquementsur  la  solution 
fpi'elle  comporte. 

02.  —  Le  principe  posé,  demandons-nous  :  1°  par  quelles 
personnes  le  dépôt  doit  être  etl'ectué  ;  2"  quels  actes  acquièrent 
ainsi  l'authenticité;  3"  quels  sont  les  elfets  de  ce  dépôt. 

1°  Par  quelles  personnes  doit  être  effectué  le  dépôt. 

63.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire  ,  il  faut  que  le  dépôt  de 
l'acte  sous  seing  privé  soit  fait  par  toutes  les  parties  qui  v  ont 
figuré.  La  reconnaissance  ne  serait  pas  complète,  si  l'acte  nV^ait 
di'posé  que  par  l'une  des  parties,  à  moins  que  ce  ne  fat  par  le  débi- 
teur.—  Discuss.  au  Cons.  d'Etat,  sur  l'art.  2127,  C.  civ.  —  Toul- 
Jier,  lac.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  authentique ,  n.  44 
et  45  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit. 

iVi.  —  C'est  ainsi  que  dans  le  cas  où,  par  un  acte  sous  seing 
privé,  des  débiteurs  ont  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté 
de  leur  obligation  et  se  sont  engagés  à  déposer  ce  contrat  chez 
un  notaire  à  leurs  frais,  ce  contrat,  par  le  dépôt  qui  en  a  été 
fait  ultérieurement  chez  un  notaire  par  ces  débiteurs,  est  devenu 
autheiUi(]ue  ;  par  suite,  à  partir  de  ce  jour,  l'hypothèque  conve- 
nue est  légalement  constituée.  —  Cass.,  11  juill.  1815,  Degas, 
[S.  et  P.  chr.] 

65.  —  On  décide  également  qu'un  acte  sous  seing  privé  de- 
vient authentique  par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  devant  notaire 
par  l'une  des  parties  seulement ,   si  elle  a  reçu  à  cet  effet  un 

oiivoir  exprès  des  autres  parties  dans  l'acte  même  qui  en  est 
'objet  de  dépôt;  qu'en  pareil  cas  l'hypothèque  qui  y  aurait  été 
consentie  est  valable,  sans  que  l'on  puisse  argumenter  de  ce  que 
le  mandat  donne  à  fin  de  dépôt  aurait  dû  l'être  par  acte  authen- 
tique. —  Caen  ,  22  juin  1824,  Laine,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  Sic.  Rol- 
land de  Villargues,  n.  48;  Troplong,  loc.  cit.;  Larombière,  loc. 
cit. 

66.  —  Particulièrement ,  un  acte  sous  seing  privé  contenant 
constitution  de  rente  viagère,  avec  affectation  hypothécaire,  est 
devenu  authentique  par  le  dépôt  qui  en  a  été  fait  devant  notaire, 


F: 


par  le  créancier  si-ul,  si  ce  dernier  avait  reçu  par  l'acte  même  le 
pionoii-  dr-  faire  <e  d<'pôt.  —  Même  arrêt. 

67.  —  iJe  mêrnr-,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  portant  dis- 
solution de  société  a  été  déposé  chez  un  notaire  par  l'un  des 
deux  associés  qui  en  n  reconnu  la  sincérité  et  a  autorisé  le  no- 
taire à  en  délivrer  îles  copies  ou  extraits,  et  que  les  héritiers  do 
l'autre  associé  ont  ensuite  reconnu  le  même  acte  par  d'autres 
actes  équivalents  à  une  reconnaissance  formelle,  une  cour  d'ap- 
pel a  pu  di'-cider  que  cet  acte  sous  seing  privé  devait  être  consi- 
déré comme  authentique,  —  Cass.,  27  mars  1821,  Richard,  IS. 
el  P.  ehr.] 

2"  Quels  actes  acquièrent  l'authenticité  par  le  dépôt. 

68.  —  Dans  les  espèces  qui  précèdent,  nous  n'avons  l'ait 
aucune  distinction  entre  les  difiérents  actes ,  et  nous  avons  donné 
la  même  solution,  à  propos  d'actes,  qu'il  est  libre  aux  parties  de 
faire  sous  seing  privé,  et  d'actes  qu'il  ne  leur  est  permis,  au 
contraire,  de  passer  qu'en  la  forme  authentir|ue.  Pour  les  pre- 
miers, les  solutions  données  sont  sans  difficulté. 

69.  —  Ainsi,  bien  qu'un  testament  mystique  ne  soit  pas  un 
acte  authentique,  Paris,  10  juin  181-8,  Rousse,  ,S.  48.2.35»»,  P. 
48.2.108,  I).  48.2.143],  cependant  la  pliqjart  des  auteurs  s'ac- 
cordent à  dire  qu'il  devient  authentique  par  le  dépôt  qu'en  fait 
le  testateur  entre  les  mains  du  notaire.  —  Bruxelles ,  23  mars 
1811,  Hubens,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besancon,  22  mai  1845,  Pour- 
ron,  [S.  40.2.388,  P.  46.2.473]  —  Sic,  Merlin,  Hép.,  v"  Testa- 
ment, sect.  2,  §  3,  art.  7,  n.  29;  Toullier,  t.  5,  n.  .'iOl;  Duranton, 
t.  9,  n.  145;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  976,  n.  6;  Rolland  de  Vil- 
largues, Ii/?p.  du  not.,  v'*  Acte  authentique,  n.  43  et  Testam.,  n. 
232;  Troplong,  t.  3,  n.  1652;  Demolombe,  t.  21,  n.  411.  —Con- 
tra, Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  143,  .i;  071,  texte  et  note  34. 

70.  —  Cependant,  quant  au  testament  olographe,  l'opinion  pré- 
dominante décide  que  le  dépôt  qui  en  serait  l'ait  chez  un  notaire 
n'imprime  pas  à  cet  acte  le  caractère  de  l'authenticité,  soit  que  le 
dépôt  émane  du  testateur,  soit  qu'il  n'ait  lieu  qu'après  son  décès. 
—  Toullier,  t.  5,  n.  502;  Zachari;c,  ï;  069,  notel;  Demolombe,  t.  21, 
n.  J43  et  144;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  .5)  669,  texte  et  note  3  et  4. 

71. —  Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  la  loi  prescrit, 
la  forme  de  Vauthenticité ,  tels  que  les  contrats  de  mariage ,  les 
donations,  les  reconnaissances  d'enfant  naturel,  etc.,  s'ils  étaient 
d'abord  rédigés  sous  seing  privé,  deviendraient-ils  authentiques 
par  le  dépêit  qui  en  serait  fait  par  les  parties  en  l'étude  d'un  no- 
taire? —  Pour  la  négative,  on  peut  dire  qu'en  déclarant  que 
«  les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pourrecefoir 
tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  de  l'authenticité,  »  l'art,  f"",  L.  25  vent, 
an  XI,  sur  le  not;iriat,  établit  clairement  une  grande  différence 
entre  les  diverses  espèces  d'actes,  du  moins  quant  à  leur  forme  ; 
qu'en  prescrivant,  pour  certains  actes,  les  formes  notariales,  le 
législateur  n'a  pu  vouloir  permettre  qu'ils  fussent  revêtus  des 
formes  communes  et  privées;  qu'il  a  considéré  la  présence  des 
notaires  à  la  confection  de  ces  actes,  d'ailleurs  fort  graves, 
comme  nécessaire;  et  enfin  que  la  mission  qui  est,  dans  ces 
cas,  conférée  aux  notaires,  est  de  la  même  nature  que  celle  qui 
est  attribuée  aux  juges,  aux  greffiers,  et  à  tous  les  autres,  et 
qu'ils  doivent  la  remplir  eux-mêmes  sans  pouvoir  y  associer 
d'autres  individus.  On  peut,  en  outre,  se  prévaloir  des  inconvé- 
nients graves  qu'entraînerait  le  système  contraire,  inconvénients 
que  le  législateur  a  eu  précisément  pour  but  de  prévenir  en  éta- 
blissant une  compétence  forcée  pour  certains  actes;  nous  vou- 
lons parler  du  peu  de  foi  et  de  garantie  qu'offriraient  désormais 
ces  actes,  dont  les  notaires  qui  n'auraient  pas  assisté  à  leur 
confection  ne  pourraient  attester  la  sincérité  ,  du  vaste  champ 
ouvert  désormais  au  dol  et  à  la  fraude,  et  enfin  du  coup  funeste 
porté  aux  fonctions  notariales  elles-mêmes,  dont  les  parties  pour- 
raient désormais  se  passer,  quoique  l'expérience  des  siècles  ail 
démontré  les  avantages  et  la  salutaire  influence  de  leur  institu- 
tion. —  Rolland  de  Villargues,  \°  Acte  authentique,  n.  51  et  52. 

72.  —  Par  application  de  cette  doctrine  à  la  donation  entre- 
vifs et  au  contrat  de  mariage,  l'on  est  généralement  convenu 
d'admettre  que  le  dépôt  de  ces  actes  chez  un  notaire,  ou  leur 
annexe  à  un  acte  notarié,  ne  peuvent  leur  donner  effet.  — 
Pothier,  introduct.  au  tit.  15,  Coût.  d'Orléans,  n.  28;  Hép.  de 
jurisp.,  v°  Donation,  sect.  2,  .i^  1  ;  Grenier,  Donation  et  testam., 
n.  159;  Merlin,  Rép.,  v°  Filiation,  n.  12,  qui  cite  avec  raison  à 
l'appui  de  sou  opinion  l'art.  1339,  C.  civ.  —  Contra,  Furgolc, 


a<;tI':  ai  Tiii.Minri: 


(:im|..  III. 


sur  l'iiil.    I,  (ti'd.    I7:tl.  \'.  iiii;<Hi  Liiniiiiliii'ri' ,  I.  <•,  ndrlinl. 

i;ti;.  11.  id. 

7!t.  Miiis  iiii  II  ili'i'iili'  i|iii'  lu  rciMiiiiiaiHHaiK')'  il'iiii  l'iiranl 
iiiiliiii'l  l'ailo  |)iii'  lin  aciii  miiis  Hi'iii><  privi'  ili-vii-iil.  aiillii'iilii|iii' 
(liiiis  li<  si'iis  <li'  l'art.  MMi,  (',.  civ.,  |iai'  le  ili'pnl.  que  li'  piTo  »<ii 
l'ait  ciili'i'  los  iiiains  iriiii  iiiilairo,  en  ili'cltiraiit  i|iic  cvl  acln  csl 
son  |ii'n|ii'i<  onvi°a|.;i'.  Il  y  a  ilaiis  li<  l'ait  ih*  l'c  ilr'pAI.  ilil-iin,  uni' 
iidiivclli'  ivi'iiimaissancc  ili'  la  |mrl  «In  |ii'rr,  rccnnimiMsiinri'  i|iii 
siillirail  à  l'Ili'  si'iili',  inili-|ii>iiilniiiini-iil  ilc  i'arli'  privi'.  -  (Iiish., 
:\  si'pl.  IS(»H,  Diistiiii-Diirsi-,  |S.  cl  I'.  rlir.]  Sir,  Merlin,  /'»•. 
fil.:  Hdllaiid  ili'  N'illar^Mics,  n.  'M;  Pruinllinn  ,  I.  2,  p.  il. 

"'t.  ('.crlains  aiilriirs  n'ailuptriil  la  scilnlinii  prilcr-ilrnli'  ipn- 
si  l'aclo  ili>  ili'pi'il  l'iHilii'iit  rupii'  lilli'rali- ,  du  iIii  iiniiiis  rclalinn 
(ii«  la  li'inMir  ili'  l'ai'li'  ilépnsi',  l'ii  ce  qui  ciinriTiii'  la  n'cuiinais- 
saiifc.  Car  aiiIrciiuMil,  ilisnil-ils,  rti  l'on  l'st,  olilif;i'  ili*  clirrrlirr 
dans  l'acli'  ilrposc  la  prciivi'  di"  la  nToiinaissaniM',  on  ne  |)(MiI.  pas 
dire  ipif  la  ri'coiiiiaissaniM^  soit  aiilhcnliqin' ,  piiisipi'rlli'  ne  n'- 
siillc  pas  d'tiiH'  di'claralion  ri'(;iii'  cl  conslali'c  par  un  ol'lii'irr 
l>ulilir.  —  Loiscau,  p.  i72;  l>i'uioloiiil»i',  n.  VOU;  Aiiltry  ri,  llau, 
l.  Cl,  S;;('»8  liis,  li'xlc  l'I  iio|i>  21. 

71».  —  Ainsi,  on  ili'vrail  ("onsidi^'cr  (mmuiih'  aulliciiliqiii'  la 
ri'i'omiaissaiicc  d'un  ciiraiil  iialurcl  coiilcnui'  dans  nu  IcsIaiiU'iil- 
oloi^raphi'  l'ail  sons  rcmpirc  de  la  ('oiiliiun'  de  Paris,  siirlnul,  si 
le  IcstaLi'ur  l'avail  conlii'  à  un  nolairr  cliargii  de  K'  placer  après 
son  di'cès  au  v;i\\'^  lic  ses   ininulos.  —  Cass.,  !l  sept.  ISOO,  pn''- 

'■''''• 

7(».      Ou  ensei;;ne  aussi  que  t\yiini\ni'  \c  rniisnilcincnt  à  iiid- 

/•/((;/('  ne  puisse  être  doniui  (|ue  jiar  acte  aullienliipie  (("..  civ.,  arl. 
~'.\\  s'il  éiuil  contenu  dans  un  acle  nrivi",  cl,  ipie  le  père  le  déposai 
lui-même  chez  un  uolaire  ulin  ipi'i!  en  l'ùl  di'livn-  e.xpôdilion ,  le 
coiisentenienl  sérail  valahiemcnl  ilount',  car  il  se  trouverait  re- 
nouvelé à  l'iuslanl  même  du  di'pôl.  —  Holland  de  Villargties, 
il.  ;».■). 

77.  —  De  même ,  iloil  êlre  considérée  comme  valable  l'hypo- 
Ihèipic  conscnlio  par  un  acte  sous  sein^  privé,  lorsque  cel  acte 
a  (Hé-  dc|Miis  reconnu  par  les  narties,  suivant,  un  acte  aullu'ii- 
liipie,  et  dépost!  pour  minnle  cliez  un  notaire.  —  Cass.,  11  juill. 
I8i;i,  Dej^as,  [S.  et  P.  clir.};  —  2.'i  l'évr.  1824,  Sollichon  d'A- 
m.uir,  [S.  et  P.  chr.];—  i:>  l'évr.  1832,  Verdier,  lS.  32.1.7<,)0, 
P.  chr.]  —  Caen,  22  juin  IS^'t,  Laine,  [S.  et  P.  clir.]  —  V.  Dis- 
cussion au  Conseil  d  Klal  sur  l'arl.  2127,  Locré,  t.  IG,  p.  2.")4; 
Troiilong,  Pricilriji's  l't  li!/pnllii'(iitr>i,  t.  2,  n.  ."îOO;  Pont,  n.  001  ; 
Auliry  et  Hau,  t.  3,  p.  273;  Larombicre  ,  sur  l'art.  1317,  n.  40; 
Merlin,  R('))..  v"  Hi/ixjUk-hucs  .  secl.  2,  5;  3,  n.  0;  TouUier,  t.  8, 
n.  200;  Maleville,  arl.  2127.  —  Coiitrà,  Dclvincourt,  t.  3,  p. 
i;i8;  But^nel,  sur  Pothier,  t.  9,  p.  429. 

78.  —  Il  en  serait  de  même  de  i'obliLialioii  sous  seing'  privé 
contenant  une  affectation  hypothécaire  et  ([ui  serait  déposée 
chez  un  notaire.  —  Basnage  ,  Tv.  des  hiipoth.,  ch.  12;  Pothier, 
sur  la  Coût.  d'Orléans,  introd.  au  til.  20,  ch.  l,  n.  13;  Merriii, 
î{èp.,  v°  Hmwthrqurs ,  sect.  1  ,  Ji  •)  ;  Grenier,  Tr.  drs  In/poth.,  l. 
1,  n.  67  et  08;  Troj)long',  Hnpolli.,  t.  2,  n.  ."iOO;  P.innier,  Ti\ 
drs  hijpolli.,  p.  70;  Persil,  /{/■(/.  lu/poth.,  sur  l'art.  2127,  l.  l,  |). 
433,  il.  ;;  ;  Toullier,  t.  8,  n.  200. 

3"  Quels  sont  les  effets  du  dépôt? 

79.  —  Un  acte  sous  seing  privé,  lorsqu'il  est  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire  par  les  parties  qui  en  reconnaissent  l'écri- 
ture, s'identilie  avec  l'acte  dressé  pour  le  dépôt,  ne  forme  plus 
qu'un  seul  cl  même  acte  avec  lui,  et  acquiert  ainsi  l'authenlicilé 
de  l'acte  public.  —  Cass.,  7  nov.  1843,  Enregistrement,  IS.  43. 
1.872,  P.  43.2.811,  D.  44.1.133] 

80.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  sous  seing  privé  déposé 
ait  ét('  fait  avec  le  nombre  d'originaux  voulu  par  l'art.  132;!;  le 
but  de  l'article  est,  en  eirct,  atteint  lorsque  la  position  de  clia((ne 
partie  est  égale,  ce  qui  a  lieu  dans  notre  hypothèse,  puiscfue 
le  dépositaire  représente  chacune  d'elles.  —  Cass.,  2o  févr.  183;i, 
Calvimont,  [S.  35.1.22:i,  P.  chr.l—  Grenoble,  2  août  1839,  Bou- 
vier, [S.  40.2.190,  P.  40.2.190,  D.  40.2.103] 

81.  —  Jugi'  toulei'ois  ([ue  si  le  dépôt  n'avait  été  l'ouvrage  que 
d'une  seule  partie,  il  serait  sans  effet  contre  l'autre  et  ne  cou- 
vrirait pas*  la  nullité  à  son  égard.  —  Bordeau.x,  13  mars  1829, 
Lavignac,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cep.  Cass.,  20  déc.  1830,  Thévc- 
nin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  la  nullité  serait  couverte  à  l'égard  de 


la  partie  qui  aurait  effectué  le  dépôt. 
Blanchard,  jS.  chr.] 

Rlil'KUfOlHt,.  —  ïouie  I. 


Bourges,  27  juin  1823, 


H'2.        ...  l'A   il  n'i'Kl  pan  iMWriiHHuire  ipie  I' ■   i-   ■!.•  df|t<'>l  .«.n 
lieillli',  1*11  nillre,  illie  al JeMUllioll  itll  reniiin  foriiielji-  du 

colili'llll  de   l'iicli'    MollM  i\é  i|épi)H4'.   I.r  |.ut   " 

pi'il  CMiiHliliie  une  rec.oii iiiipncilc  ,  à  Kioin 

traire  ne  rimillle  îles  lerilieM  de  l'ai'le  ou  rli'H  rircoriHllliM -CH  illlllH 
leHqiicllcrt  le  di'pôl  il  cil  licii.  .Merlin  ,  /J''//.,  V  .\i'ti-  hhiii  Hiin'/ 
/niri',^  I  ;  Pcrnii,  Hiir  l'iirl.  2127;  TropImiK,  l»»'-  ''<'.,'  Ilolliind  «le 
Villarj.'^ncrt ,  v"  lli/ftulhi'tiui-,  n.  49. 

Hit.  -  Par  une  conséquence  du  princitie  que  iioiih  vcikiiih  de 
po.ser,  dans  le  citK  d'un  tcslanicnl  iiiyMliquc,  lu  déclitnilioii  du 
ti'Htateiir  que  le  |iiipiiM',  riièiiie  lion  écril  ni  Hi^iié  |»arlui,  tni'il 
di'posc  ciilre  les  mains  du  noiuirc ,  coiilienl  ses  diTiiier**)*  vmImii- 
li'S,  l'ail  la  iiii''iiic  fui  en  jiislice  que  le  tcHlitiiieiH.  |iul(lic.  (C  riv,, 
art.  9901.  Touiller,  l'.  M,  n.  2<M|;  llollaud  de  Villari.'iies .  v" 
.\ilr  iinllniiliiiitr ,  n.  43.  -    V.  nufirii ,  n.  09. 

M.  L'acle  Hoiis  Kciii^'  privé  ne  l'ait  pas  Keiilenieni  pii-mr 
loi  au  point  de  vue  i|c  la  preuve,  itiiiiH  il  devienl  encore  exé,(;ii- 
loirc  lorsque  le  di'liili'iir  le  (lépoHc  (wiiiiiiie  niiiiiile  (dicz  iiii  no- 
taire. Ainsi,  il   peut   être  cxccilli-  COIlIre  lui   par  voie  i|e  saisie  iiii 

mobilière  ((].  civ.,  art.  22l3j.  —  Bourf^es,  27  juin  182.'J,i»r' 

8.">.  —  (jomme  en  devenant  anthcnlifpie  conlre  le  ((('•|»ii>in 
qui  en  fait  le  ilé-pêil,  robligulion  di'vicnt  en  même  temps  iwi'm- 
Inirf  contre  lui,  le  noiaire  pnit  la  di-livrer  en  forme  r|e  ^Tos.se, 
en  même  lemps  i|ue  l'acte  de  déqiôt  avec  lequel  elle  ne  l'ait  iiliis 
qu'un.  —  Merlin,  lli'/).,  v"  Aclf.  sous  seinij  privtf ,  n.  4;  Holland 
lii-  Villargui's,  n.  ."19. 

80.  —  .Ainsi,  on  peut  considi-rer  comme  litre  aiillientifpie , 
susceptible  d'être  (h'-livré-  en  forme  île  grosse  exécutoire,  et  an- 
lorisanl  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  un  acle  de  vente 
sous  seing  privé  (|uc  le  débiteur  du  prix  r|e  la  vente  a  diiposé 
chez  nu  noiaire,  avec  reconnaissance  de  sa  signature  cl  aiitf)- 
risati(Mi  (W'w  di'-livrer  <les  copies  ou  extraits  à  qui  il  a[)[)arlicndra, 
alors  surtout  ipie  ce  menu*  titre  se,  trouve  lacilement  reconnu 
|)ar  les  parties  dans  d'autres  actes  passés  devant  le  même  no- 
taire, postérieurement  au  dépôt.  —  Cass.,  27  mars  1821,  Hichard, 
[S.  et  P.  chr.] 

87.  —  Indépeiulaminent  du  caractère  d'autlienlicilé  qu'il  im- 
l)rime  à  l'acte,  le  d('pôl  fie  cet  acte  dans  l'élude  d'un  notaire 
vaut,  en  outre,  comme  ratilication  de  l'acte  déposé,  soit  qu'il  ait 
été  souscrit  par  une  personne  alors  incapable,  mais  devenue  ca- 
jiable  h  l'fqxxpie  du  dé|)ôt,  soit  ipie  l'acte  d(''posé  soit  alteini,  dans 
sa  l'orme,  de  (picNpie  vice,  comme  le  rléfant  de  double  original, 
le  défaut  d'approbation  de  somme,  etc.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  ;i8. 

88.  —  Contrairement  à  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  il  a 
été  jugé,  cependant,  que  le  dépôt  d'un  acte  sous  seing  privé 
chez  un  noiaire  n'a  d'autre  ell'el  que  cle  lui  donner  une  date  cr- 
laine  et  d'assurer  sa  conservation,  mais  qu'il  ne  saurait  lui  faire 
produire  une  hvpothèque.  — Metz,  24  mars  1819,  Scaillette,  [S. 
(-1  P.  chr.] 

89.  —  Mais  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  sembh;  surtout  prendre 
en  considération  le  l'ait  du  décès  du  débiteur  avant  le  dépôt  de 
l'acte  :  n'ayant  pu,  dit-on,  figurer  au  dépôt  de  l'obligation  par 
lui  souscrite  ,  il  n'a  pu  renouveler  cette  obligation  par  devant 
notaire,  ce  qui,  seul,  |)ouvail  opérer  une  hypothèque. 

90.  —  Quant  aux  actes  sous  seing  privé  déposés  dans  des 
archives  publiques,  faut-il  leur  donner,  à  raison  de  ce  dépôt,  le 
caractère  d'authenticité?  L'affirmative  est  soutenue  par  Dumou- 
lin (sur  l'art,  o  de  la  Coutume  de  Paris,  n.  20  et  30),  et  par  Po- 
thier (n.  710);  ce  dernier  auteur  n'exige  même  pas  ipie  les  ar- 
chives soient  confiées  à  la  garde  d'un  officier  pulilic.  Toullier 
tient,  au  contraire,  pour  la  négative  (t.  8,  n.  202  et  203).  Il  faut 
peut-être  se  tenir  à  l'écart  de  ces  deux  opinions  extrêmes  et  ad- 
mettre sur  ce  point  le  pouvoir  discrétioiuiaire  des  tribunaux. 


CHAPITRE  III. 

DES    CONDITIONS   REQUISES   POUR    l' AUTHENTICITÉ. 

91.  —  Pour  qu'un  acte  soit  authentique,  aux  termes  do  l'art. 
1317,  C.  civ.,  trois  conditions  doivent  se  trouver  réunies;  il 
faut  :  1"  que  cet  acte  soit  reçu  par  un  ou  plusieurs  officiers  pu- 
blics; 2°  que  ce  ou  ces  officiers  publics  soient  compéLents  pour 
le  recevoir;  3"  que  les  solennités  reijuises  pour  sa  passation 
aient  été  accomplies.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  229. 
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Sf.ctio.n  J  . 
InlcrvcDllun  tl'iiii  ou  de  jjliisiciirs  oltlcicrs  iiubllcs. 

î)2.  —  Nous  no  revenons  pas  sur  In  (li'lnrmination  rlfs  offi- 
ciers qu'on  flr5si{,'n('  sous  If  nom  rl'nrfiriprs  fxihlics.  Ce  sont  Ifs 
nolnires,  Ifs  maires,  les  greffiers,  les  liuissiers,  etc.,  tous  les 
fonolionnaires,  en  un  mol,  qui  ont  reçu  de  l'auloriM  publique  la 
mission  de  constater  nfdi'i.'lli'uiciil  certains  faits.  —  Demolombe, 
t.  '2'^,  n.  2:10. 

93.  —  Un  acte  ne  serait  donc  pas  aullienlique,  cumnie  n'ayant 

f»as  el('  reçu  par  un  officier  public,  si  c'était  un  auxiliaire  fie  l'of- 
icier,  comme  un  clerc  par  exemple,  en  l'absence  du  notaire,  qui 
l'eût  passé  en  son  lieu  et  |ilace.  —  Cass.,  16  avr.  184."i,  Desri- 
vières, [S.  4o.l.(i;;i-,  P.  4:;. 2. 280,  D.  45.4.293]  —  Paris,  14  août 
I8i;i,  Vaissier,  [F.  clir.^;  —  17  (V-c.  1829,  Poirier,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Caen,  r;  janv.  1844,  Desrivi^res,  [P.  44.1.608];  —  18  janv. 
184."),  Guillandre,  [D.  4.-).o.419"|  —  Sic,  Demolombe,  t.  29,  n. 
236;  Aidiry  et  Hau,  t.  8,  ^  7:i:^,  p.  20:i. 

iVi.  —  f^ien  mieux,  alors  même  que  l'acte  aurait  été  reçu  par 
l'officier  public  à  ce  destiné,  il  no  serait  pas  encore  authentique, 
si,  au  moment  môme  de  sa  fonction,  cet  officier  public,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  n'avait  pas  eu  la  (pialité  requise. 

—  l)emolond)e,  t.  29,  n.  234. 

95.  —  L'obstacle  à  cet  égard  peut  rire  absolu  ou  relatif. 

1"  Empêchements  absolus. 

96.  —  I^'obstacle  est  absolu  lorsque  l'officier  public  a  été  ré- 
voqué, suspendu,  destitué  de  ses  fonctions,  ou  (ju'il  a  été  rem- 
placé. —  Duranton,  t.  13,  n.  70;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  §  75o,  p.  199. 

97.  —  Ce  n'est  pas  toutefois  la  destitution  même  de  l'officier 
public  qui  produit  cet  effet,  mais  seulement  la  signification  de 
cette  dcsLitution  ou  de  cette  suspension,  de  telle  sorte  que  Ton 
considère  comme  valables  les  actes  qu'il  fait  jusqu'à  ce  moment. 

—  Duranton,  t.  13,  n.  75;  Teste,  loc.  cit.,  n.  11;  Rolland  de 
Villargues,  n.  20;  Bonnier,  t.  2,  n.  472;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  §  7."io,  note  2,  p.  199;  Laurent,  t.  19,  n.  108. 

98.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'huissier  interdit  <le  ses 
fonctions,  peut  en  continuer  l'exercice  tant  que  le  jugement 
d'interdiction  ne  lui  a  pas  été  signifié.  •»—  Cass.,  23  nov.  1813, 
Oudot,[S.  et  P.  chr.] 

99.  —  Quant  aux  actes  q^ui  n'auraient  été  reçus  que  depuis 
la  signification,  ils  seraient  bien  certainement  nuls  comme  actes 
authentiques;  les  parties  ne  pourraient  exciper  de  leur  igno- 
rance, quoique  cette  ignorance  soit  possible,  surtout  dans  le  cas 
où  elles  résident  dans  une  grande  ville,  et  où  la  signification  n'a 
eu  lieu  que  depuis  peu  de  temps.  Mais  la  crainte  d'un  pareil  dan- 
ger serait  plus  fictive  que  réelle,  étant  donnée  la  publicité  dont 
est  entourée  la  décision  portant  destitution  ou  suspension  ,  les 
dispositions  pénales  auxcjuelles  s'exposerait  l'officier  public,  et 
les  dommages-intérêts  dont  il  serait  passible  envers  les  parties. 

—  Duranton,  t.  13,  n.  76;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

100.  —  Pour  qu'on  puisse  dire  que  l'officier  public  a  eu  con- 
naissance de  la  décision  contenant  sa  suspension  ou  sa  destitu- 
tion, il  ne  serait  pas  essentiel,  du  reste,  que  cette  décision  lui 
eût  été  notifiée  par  acte  d'huissier,  ou  tout  au  moins  il  faudrait 
distinguer  suivant  qu'elle  résulterait  d'un  jugement  rendu  en 
auilicnce  publique,  ou  qu'elle  ne  constituerait,  au  contraire, 
qu'une  mesure  disciplinaire  prise  en  chambre  du  conseil  et  sou- 
mise, conformément  à  l'art.  103,  §  2,  D.  20  mars  1808,  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  la  justice. 

101.  —  Ce  n'est  que  pour  les  actes  judiciaires  proprement 
dits,  en  effet,  que  la  notification  par  ministère  d'huissier  est  re- 
quise. Pour  les  actes  administratils,  au  contraire,  il  suffit  d'une 
notification  administrative.  Dans  l'espèce,  ce  serait  donc  au 
procureur  de  la  République  ou  au  procureur  général  à  donner 
avis  au  fonctionnaire  de  la  mesure  dont  il  serait  l'objet. 

102.  —  Il  est  certains  cas  où  un  notaire  peut  être  considéré 
comme  démissionnaire;  ainsi,  lorsqu'il  ne  réside  pas  dans  le 
lieu  qui  lui  est  fixé  (L.  2o  vent,  an  XI,  art.  4  et  3),  ou  qu'il  ac- 
cepte des  fonctions  incompatibles  avec  sa  situation  de  notaire 
(art.  7),  ou  qu'il  ne  rétablit  pas  dans  les  six  mois  son  cautionne- 
ment entamé  par  l'effet  de  la  garantie  (art.  33).  —  Deux  décisions 
ministérielles  des  24  vendém.  an  VI  et  19  janv.  1837,  ont  décidé 


«jup  ,  dans  ces  divers  cas,  le  notaire  n'a  le  droit  de  continuer 
1  exercice  de  ses  fonctions  que  jusqu'à  la  notification  de  l'ordon- 
nanee  qui  le  déclare  dr-missionnaire.  —  Duranton,!.  13,  n.  63. 

—  Rollaiifl  de  Villargues,  v"  Acte  niiUnnlit/itc ,  n.  22,  pense, 
au  contraire,  (pie  le  notaire  conserve  ce  droit  jusqu'à  ce  que  son 
remplaeemiMil  ait  eu  lieu  et  lui  ail  été  notifié!  — Arg.  L.  8  niv. 
an  II,  art.  4,  et  L.  23  vent,  an  XI,  art.  32. 

10:{.  —  lia  él(:  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  notaire  a  été 
frappé  de  rléchi-nnce  par  une  disposition  légale,  le  testament  par 
lui  reçu  depuis  sa  dé-dn-ance  est  nul,  sans  qu'on  puisse,  en  ce 
cas,  invoquer  l'erreur  commune  relativement  k  cette  déchéance. 

—  Cass.,  21  ayr.  1807,  Marengo,  [P.  chr.] 

104.  — A  l'époque  où  il  y  avait  un  serment  politique  et,  en 
particulier  sous  l'empire  de"  la  loi  du  31  août  1830,  qui  avait 
exigé  de  tous  les  fonctionnaires  un  nouveau  serment,  dans  un 
certain  rlélai,  à  peine  d'être  considérés  comme  démissionnaires, 
on  avait  pensé  que  l'ordonnance  qui  déclarait  cette  démission , 
emportait  déchéance  immédiate  des  fonctions  flu  notaire;  telle- 
ment que  ses  minutes  avaient  pu  être  mises  sous  scellés.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Aclr  mil/iriilif/ue ,  n.  23. 

2"  Eiiiix^xhciiurds  relatifs. 

lO."}.  —  L'obstacle  serait  relatif  si ,  par  suite  fies  intérêts  en 
jeu  dans  l'acte,  le  témoignage  de  l'officier  public  pouvait  être 
suspecté.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  où  un  notaire  dresse  un 
acte  où  il  est  personnellement  intéressé,  ou  qui  concerne  un  de 
ses  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  (L.  23  vent,  an  XI,  art. 
8  et  10  et  art.  68).  En  pareil  cas,  l'acte  ne  vaut  pas  comme  acte 
authentique.  —  Cass.,  13  juin  1833,  T^acère,  [S.  33.1. .329,  P. 
33.2.372,  D.  33.1.2131;  _  13  juin  1833,  Sauvage,  [S.  33.1.633, 
P.  33.2.372,  D.  33.1.212];  —  25  nov.  1836,  Fourichon  ,  [S.  37. 
1.449.  P.  37.1077,  D.  37.1.19]  —  Orléans,  31  mai  1843,  Ches- 
neau,  [S.  49.2.631,  P.  49.1.330,  D.  49.2.100^;  —  3  mai  1849, 
de  Perthuis,  jS.  49.2.413,  D.  49.2.113]  —  Sic,  Demolfjmbe,  t. 
29,  n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  735,  p.  199. 

106. —  Mais  cet  acte  sera-t-il  dépourvu  de  tout  effet,  et  ne 
vaudra-t-il  pas  au  moins  comme  acte  sous  seing  privé?  —  V. 
sur  ce  point,  infrà,  n.  143  et  s. 

107.  —  Ajoutons  que  l'officier  public  pour  conférer  l'authen- 
ticité doit  agir  en  sa  qualité  d'officier  public,  et  qu'un  acte  qui 
serait  passé  par  lui  en  une  autre  qualité  ne  serait  point  authen- 
ti(]ue  :  Pcrsonu  piihlira,  disait  déjà  Dumoulin,  ogcns  contra  of- 
firitiin  pi'rsons;  publicai  non  est  dujna  speciari  ut  personu  publica. 

—  Pothier,  Obliij.,  n.  740;  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  au- 
thentique, n.  11. 

108.  —  Ainsi,  un  acte  de  partage,  fait  par  des  experts,  ne 
peut  être  considéré  comme  authentique,  par  cela  seul  qu'un  des 
experts  était  notaire.  —  Rennes,  4  avr.  1811,  Lemoine,  j^P.  chr.] 

109.  —  Mais  l'absence,  dans  la  personne  d'un  officier  pu- 
blic, des  conditions  générales  d'aptitude  requises  pour  la  nomi- 
nation aux  fonctions  dont  il  a  été  revêtu,  enlèvera-t-elle  aux 
actes  qu'il  aura  passés  le  caractère  d'authenticité?  Ainsi,  l'offi- 
cier public  a  obtenu  sa  nomination,  par  exemple,  en  cachant 
sa  nationalité  étrangère,  en  produisant  un  faux  acte  de  naissance 
pour  paraître  avoir  l'âge  qu'il  n'a  pas;  en  dissimulant  une  con- 
damnation à  une  peine  qui  lui  enlevait  le  droit  d'exercer  des  fonc- 
tions publiques.  Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  si  sa  nomi- 
nation est  révoquée,  les  actes  qu'il  a  passés  seront-ils  nuls?  — 
La  négative  est  certaine  :  les  actes  doivent  être  maintenus,  quelle 
riu'ail  été  au  fond  l'incapacité  de  l'officier  pu'blic;  car,  à  ce  sujet, 
il  y  a  eu  erreur  commune  :  or,  error  commuais  picit  jus,  c'est 
ce  que  déciilait  déjà,  on  «le  sait,  la  célèbre  loi  Barbarius  Philippus 
qui  avait  été  portée  pour  valider  les  édits  et  décrets  rendus,  pen- 
dant qu'il  exerçait  ses  fonctions,  par  un  esclave  qui  s'était  enfui 
de  chez  son  maître  et  était  parvenu,  en  dissimulant  sa  condi- 
tion ,  à  se  faire  nommer  préteur  à  Rome  (3,  ff.  De  officio  prxto- 
rum).  —  Duranton,  t.  13,  n.  77;  Teste,  Encyclop.dudr.,  y°  Acte 
authentique,  n.  11;  Rolland  de  Villargues,  n.  18;  Bonnier,  t.  2, 
p.  471  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  200. 

110.  —  La  maxime  précitée  qui  couvrirait  toute  erreur  de 
cette  nature,  serait  impuissante,  d'ailleurs,  à  couvrir  une  er- 
reur de  droit;  les  parties  ne  pourraient  donc  l'invoquer  pour 
faire  valider  un  acte  qu'elles  auraient  fait  dresser  par  un  officier 
public  incompétent,  sous  prétexte  qu'elles  ignoraient  l'étendue 
de  ses  pouvoirs.  Dans  un  cas  particulier  cependant,  on  a  décidé 
que  le  testament  reçu,  eu  Algérie,  parle  secrétaire  d'un  commis- 
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sinir  fivil  ilnviiil.  iMrn  viiiiil)lt>,  |iiiii'('  (iii'll  chL  tli-  iinliiiiiilt''  piihli- 
ijiH'  i|iii-  rt'H  roiiclidiiiuiircH  (iril  loujoiirH  rn(;ii  I<<h  l(t»liinitMiU  mi- 
lilii-s  iliiii.s  li's  liii-aliliiH  lin  ili'H  iiniiiii'i'H  ii'itvilii'iit  pu  (Mn>  l'IiililiN; 
lni'ii  i|iii'  le  si'i'i'i'liiiri'  clioisi  |iiirli<H  tiiirlii's  u't'AI  |iiis  lu  iNi|iii('ilt' 
li'f^iiic  (lu  i'(<<>i>viiii'  le  li'sliiiiii'iil  ihnis  rcsitrcc,  la  rcf^lc  m'or  inm' 
nniiiis  f'(tril  jus  n  l'ait,  rn'anmiiiii.s  adiinillrr  la  validiti^  ili'  l'aclr. 
AIkim-,  •2-J.  IV'vr.  IK.'IH,  Arvoril,  | S.  IW.2.»V1»,  I).  !iU.2.l4:»l 

III.  —  l)'a|tr(''s  II'  iin^mi"  |)riiici|M',  les  |iiilili('isLi'H  oiiHi'if^Mii'iil 
i{ii('  li'S  aiMi's  i'C(;.iis  |iai'  des  iiI'IIimi'i's  piililirs  iiiiiiiiiii's  [lar  une  aii- 
liirili'  iisiir|iatri('(',  iloivi'iil  (Mro  iiiaiiilrims,  ciicmii'  ijnr  1rs  iiniiii- 
imliims  no  soii'iil  |ius  (•.niilii'mt'CH  ilaiiH  la  Hiiitr  pur  rauLiirili-  !('•- 
Kilimi'.  —  (irnliiis,  Drjni'r  lirlli  tir  /iitris,  lili.  1,  (.'al).  4,  S  l'»! 
hiilliinil  lie  N'illargiii's,  v"  Artc.  nitlliriitiiiin' ,  ii.  l'J. 

I  lli.  Lr  li'^islalriir  a  dispusi',  en  si'iis  cnidrairc,  daiiH  la 
lui  du  (i  jaiiv.  IS7"2  ndalivi' i\  la  l'iiia'^faiiisaliniMlcs  iif.li'S  d(!  rtH.ai 
civil  dans  les  di'i>arli'intMits.  Apres  avnir  dit,  tMi  rll'rL,  dans 
r.iil.  1^",  (pii'  «  lt>s  acii's  inscrits  sur  les  rcf^islros  de  l'i'lat  civil, 
•  Icpnis  l(«  'i-  S(>|)|.  IS70  insc|u'à  rc  jniir,  \if  pniirriiid  cti'c  annnli's 
à  l'ai  son  (\n  seul  di'linil  ilc  (|nalil('Mlcs  pcrsinincs  (pii  les  otU  r('(;ns, 
ponrvu  ipin  cos  personnes  aii-nt  ou  à  ce  naunenl  l'exercico  pu- 
lilie.  des  fonetiniis  municipales  nu  de  celles  d'iiriicier  d'iHal  civil, 
à  (|uel(|uc  litre  et  sons  (piel<pie  nom  cpie  ce  soit,  «la  loi  décide, 
dans  l'art.  2,  ipie  »  la  disposdioii  de  l'article  préci'dent,  n'est  pas 
applicable  aux  actes  re(;us,à  Paris  et  dans  les  autres  communes 
du  di'partenuMit  do  la  Seine,  pendant  la  période  insurreclion- 
iiplle.  »  —  V.  infrà.  v"  Acle  île  l'i'ldl  viril,  n.  'Mi  liis. 

Section    IL 
Cumiiétcnco  de   rolflclcr  public. 

1 13.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  notre,  deuxième  condition  fju 
est  relative  à  la  conipi>tonc(>  de  l'ol'ficier  public.  L'olficior  public, 
notaire  ou  autre,  n'a  pas  reçu  de  la  loi  un  pouvoir  universel  et 
illimité  quant  au  caractère  h  imprimer  aux  actes  :  sa  mission 
est  limitée  aux  objets  aux(|uels  elle  s'applique,  et  au  territoire  dans 
le(|uel  elle  peut  s'acoonq)lir.  Au  delà  du  territoire  (pii  lui  est  as- 
sis;np  ,  en  dehors  des  ('onctions  qui  lui  sont  propres,  l'ol'ficier 
public  n'est  rien  et  ne  peut  rien;  il  n'a  plus  le  droit  d'agir  en 
qualité  de  personne  publique. —  Merlin,  VFilialion,  n.  6;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  t.  i,p.t)();  Duranton,t.  13,  n.  70;  Demolombe, 
t.  29,  n.  337;  Aubry  et  Bau  ,  t.  8,  §  io.-i,  p."  200. 

114.  —  L'officier  public  peut  (Hre  incompétent  dans  deux 
cas  :  1°  lorsqu'il  instrumente  hors  de  son  ressort;  2°  lorsqu'il 
agit  hors  du  cercle  rie  ses  attributions.  —  Duranton,  t.  13,  n.  70. 

—  L'incompétence  peut  donc  exister  ratione  loci,  ou  ratione  ma- 
teriae.  —  Demolombe ,  loc.  cit. 

1°  Incompétence  ratione  loci.  ■ 

115.  —  L'art.  1317  nous  parle  de  la  compétence  territoriale, 
en  exigeant  que  l'acte  soit  reçu  par  des  officiers  publics,  ayant 
le  droit  d'instruiiienter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été  rédigé. 

116.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  il  leur 
est  défendu  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort,  sous  peine  d'ê- 
tre suspendus  pendant  trois  mois,  d'être  destitués,  en  cas  de  ré- 
cidive, et  de  tous  dommages-intérêts;  de  plus,  les  actes  par  eux 
dressés  sont  frappés  de  nullité  (Art.  6  et  68, -L.  25  vent,  an  XI). 

—  Touiller,  t.  4,  n.  58  et  72;  Duranton,  t.  13,  n.  22  et  26;  Bon- 
nier,  n.  473;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7oo,  p.  200;  Demolombe,  t. 
29,  n.  238;  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  n.  279  bis-Y. 

117.  —  En  matière  de  mariage,  au  contraire,  l'incompétence 
territoriale  de  l'officier  de  l'état  civil  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment la  nullité  du  mariage.  La  loi  laisse  à  l'arbitrage  du  juge 
l'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  la  violation  des  règles 
de  compétence,  commise  dans  la  célébration  du  mariage,  est  ou 
non  assez  grave  pour  en  faire  prononcer  l'annulation.  —  Gre- 
noble, 27  févr.  1817,  Blache,  [S.  et  P.  ehr.]  —  Paris,  lo  janv. 
1852,  Tarcy,  [S.  52.2.14,  D.  52.2.1731—  Colmar,  27  févr.  1852, 
hérit.  C...,  [S.  52.2.488,  P.  53.1.30,  D.  52.2.260]  —  fe'ic  ,  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  298;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  467,  p.  114.  —  V. 
infrà,  v°  Mariage. 

2"  Incompétence  ratione  materi.^. 

118. —  L'acte  est  dépourvu  de  l'authenticité,  non-seulement 
lorsqu'il  a  été  reçu  par  un  officier  public  hors  de  son  ressort,  mais 


auHiii  (juiind  l'olfieiirr  public  u  '•i^'i  I>'>in  «Ii;  feu  ullrihuliont  :  tel 
serait  le  ciiH  où  deux  McrhoiiiK  lienl  uIiIi^im-n  r''-('i|iro(|U(*- 

iiieiil,  ou  liieii  l'une  d  elli'H  hciiI.  ueiii  ,  pur  iMi  .iil 

un   fuiiiriiniiiiaire  de  l'ordre  adiniiiihlralir,  nu  >  ■  ,||. 

iiai.\,  etc.,  iiInrH  que  cet  iiclf  éluit  )lii  miiiibliTe  dcn  nni/nri'R, 
1/arl,  1317  ne  |iarle  pim,  il  rtMl  vrai,  du  lit  coinj»' i- '  ■  fitunir 
inaliriir  ,    iiiiiih    il    la    ineilliniilie   illiplicilenii-nt    h(|  i     que 

l'acte,  pnur  iHre  aulhenlique,  unit  reriijmr  un  ofllcni  j.uhlic  ;  ni , 
en  delini's  ili;  hch  al  tribut  IniiH ,  un  nlllcier  public  pefil  ce  ciir>l(:- 
tere.  -  iJiiraiitiui ,  t.  1.1,  n.  22;  Ifemolninbe,  I.  'i\),  n,  i'Mt;  Au- 
bry .•!  Ilaii.t.  18,  S  755,  p.  200;  Laurent,  l.  l'J,  n.  112;  Demanlc 
et  (inhuit  de  Santerre,  n.  27U  Ins-W.  —  V.  HUjirn,  n.  11.'!. 

I  I!).   —    Il   Huit  de  là  iprilll   ju^e   de    [laix   qui    II'  >i| 

biiicaii   de  coiiciliatinii ,  et  qui   ehl  en  dehurri  di-  1'  -ii 

iiridictinii  contentieiiye  ,  ni;  peut  re<;i>vnir  un  acte  qui,  fri'hne  en 
a  l'nrine,  puisse  cniiHerviM"  le  caractère  d'aiillienlieilé.  —  A  pluH 
flirte  raison  faut-il  en  dire  autant  du  grellier.  —  Merlin,  Ri^., 
V"  Inlialinn  ,  n.  6;  Hnllaiid  de  Villargu«'H ,  V"  Acte  nul lirntiqui-, 
II.  2(1  et  27. 

IliO.  —  De  mémo,  l'huiBsier  «pji,  en  fiiisanl  un  protêt,  a  qua- 
lité |inur  constater  le  ndua  de  paiement,  ne  peut,  par  le  Feul  fait 
de  son  attestation,  constater  la  reconnais.sance  de  l'euffa^emenl, 
lorsqu'il  n'existi!  pas  une  preuve  du  cnnseiilemeiit  de  la  parlnj 
el  qu'elle  n'a  pas  elle-inêiiie  a[)prnuvé  la  réponse  insérée  dans 
l'explnit  par  l'huissier.  —  Bordeaux,  3  uvr.  1832,  Bonniot,  [S. 
32.2.437,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Ar>/uiesrement ,  n.  187etl8H. 

121.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'une  simph;  di-claralion  drcH- 
sée  et  signée  par  un  maire  et  deux  autres  témoins,  attestant 
qu'un  créancier  a  reconnu,  au  lit  de  la  mort,  avoir  été  payé,  ne 
l'ait  pas  preuve  de  la  libération  en  faveur  du  débiteur  contre  des 
tiers  créanciers  du  défunt.  Ce  n'est  qu'une  preuve  testimoniale 
écrite,  valable  seulement  dans  les  limites  de  l'art.  1341.  —  Metz, 
29  mai  1818,  Pierret,  fS.  et  P.  chr.] 

122.  —  De  même,  les  officiers  de  l'état  civil,  les  notaires,  les 
juges  do  paix,  les  juges-commissaires  ou  instructeurs  et  les  tri- 
bunaux ont  seuls  qualité  pour  recevoir  des  reconnaissances  fl'en- 
fants  naturels.  Tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics 
ne  peuvent  constater  de  pareilles  reconnaissances.  —  Cass.,  16 
mai  1809,  Gombault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  24  mai  1817,  Joly, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Loiseau,  p.  452  à  456;  Demolombe,  t.  5, 
n.  402;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  165,  §  568  bis. 

12ÎÎ.  —  Mais,  pour  qu'un  acte  soit  authentique,  est-il  néces- 
saire que  l'officier  public  qui  le  reçoit  ait  mission  spéciale  relati- 
vement à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'acte?  Il  a  été  décidé  sur  ce  point 
que  l'authenticité  de  l'acte  ne  peut  être  contestée  par  ceux-là 
même  qui  ont  fait  choix  d'un  officier  public  incompétent  (G.  civ., 
art.  1317).  --  Cass.,  15  juin  1824,  Bedin,  [S.  et  P.  chr.]" 

124.  —  Cette  doctrine ,  qui  n'aboutit  ci  rien  moins  qu'à  faire 
de  l'authenticité  une  simple  mesure  d'intérêt  privé,  nous  paraît 
éminemment  critiquable.  —Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  165,  §  568 
bis,  note  2. 

125.  —  En  effet,  il  ne  dépend  pas  de  la  volonté  des  parties 
de  conférer  à  l'officier  public  une  compétence  ou  une  capacité 
qui  ne  lui  sont  pas  atrtribuées  par  la  loi.  Il  est  vrai  que  les  par- 
ties ont  quelquefois  la  faculté  rie  proroger  la  juridiction  du  juge; 
mais  cette  faculté  est  restreinte  aux  matières  dont  le  juge  peut 
connaître,  et  il  ne  s'agit  alors  que  d'étendre  un  pouvoir  qu'il  a 
déjà.  —  Henrion  de  PanseY,Ds  l'autorité  judiciaire,  ch.  14;  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Hypoth.,  sect.  2,  §  2,  art.  4*. 

126.  —  Aussi,  pensons-nous  que  la  circonstance  que  celui 
auquel  on  oppose  un  acte  y  aurait  apposé  sa  signature  lors  de 
sa  confection  n'emporte  pas  reconnaissance  de  sa  part,  que  celui 
qui  a  dressé  l'acte  avait  le  caractère  ou  la  quahté  nécessaire 
pour  pouvoir  le  dresser;  et  qu'elle  ne  le  rend  pas  non-recevable 
ainsi  que  ses  héritiers,  à  soutenir  ensuite  que  cet  acte  est  nul 
à  défaut  de  qualité  du  chef  de  celui  qui  l'a  dressé.  —  Bruxelles , 
27  juill.  1827,  M...,  [P.  chr.] 

Sectiû.x   III. 
Accomplissement  des  soleaaités  requises. 

127.  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  qu'un  acte  soit  authenti- 
que, qu'il  ait  été  reçu  par  un  officier  public  et  par  un  officier 
public  compétent,  il  faut  encore  que  toutes  les  formes  prescrites 
par  la  loi  aient  été  observées.  —  La  régularité  d'un  acte  authen- 
tique doit  être  jugée  d'après  les  formes  prescrites  par  les  lois  en 
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viL'iifiir  lors  t\o  sa  passiilinii.  -  ItiMinos,  17  mai  18U,  iMorvuii 
ll^chr.J 

128.  —  Quant  aux  mari|iios  caractéristifiues  Hp  raiilhenticilé, 
filos  vîiripnl  suivfuit  k's  diUVrcnlcs  cspi-ccs  (l'artcs;  (•liaoïiiio 
ircllcs  a  (les  l'uriiifs  lirtiTrniiii'i's  i|iii  l'uiislilucul  sa  piiissaticf  i-l 
assurniil  son  pxpcnlion.  —  Merlin.  H</i.,  v"  Arle  uuUienliqui' ; 
'l'cslo,  Eiirfirhtix'itir  ilii  ilroil ,  II.  'J. 

I2Î).       lii(lii|iions  souloini'iil  que  les  solonniti^s  des  ados  no- 

8  ol  s.)  pA 

1843.  — 


lari('S  sniil  n').clocs   par  la  lui  ilii  2.">  vent,  an  XI  (art. 
par  la  loi  iiilcrpri'lativc  et  (•.omi)l('m('iilair('  du  21  juin 
DfMiiiilonilto ,  t.  2i»,  n.  240;  Dcinaiitf  i-l  Colmel  de  Santorro,  n. 
27'.i  A/s- Vil.  —  V.  inf'tn,  v"  AiM  nolaiié. 

130.  —  Sous  l'empirp  de  la  loi  du  VS  hrum.  an  VII,  un  acte 
iililic  iTt-tail  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été  t-cril  sur  |)a{)ifr  tim- 
ri'  du  liuiltre  pr(>scrit;  en  ce  cas,  la  contravention  ne  donnait 

lien  (pi'à  une  anieiule.  — Cass.,  23  mess,  an  XII,  .Margerin,  [S. 
et  \\  clir.J 

131.  —  Nous  pouvons  généraliser  et  dire  rpie  les  solennités 
d'un  acte,  exigées  seulement  sous  [ii'iiie  d'amende,  n'empêchent 
pas  que  l'acte  ail  le  caractère  d'anllieiiticité.  —  Demolombe,  t. 
29,  n.  241;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  t.  o,  n.  11. 

132.  —  Ainsi,  pour  les  actes  notariés,  Je  défaut  d'enregis- 
Iremciil,  diins  le  délai  fixé  à  cet  effet,  ne  leur  enlève  pas  le 
caractère  di-  l'autlienticité,  et  ne  porte  pas  davantage  atteinte 
à  la  certitude  de  la  date.  —  Bourges,  17  mai  1827,  Graillot,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bastia,  26  déc.  1849,  Galeazzi,  [S.  52.2.105]  —  Sic, 
Aubry  et'Hau,  t.  8,  i;  7:).'),  p.  209;  Cliampionnière  et  Rigaud  ,  t. 
4,  n.  3811.  —  Contra,  Zachariœ,  §  7ol,  note  5. 

133.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  langue  dans  laquelle  les  actes 
publics  doivent  être  rédigés,  la  Cour  de  cassation  avait  d'abord 
admis  que  k  règle  établie  par  l'ordonnance  d'août  l.')39,  et 
maintenue  notamment  par  le  décret  du  2  therm.  an  II  et  l'arrêté 
du  24  prair.  an  XI,  en  vertu  de  laquelle  les  actes  publics  en 
France  ne  peuvent  être  rédigés  qu'en  français,  doit,  comme  cons- 
lilnaiil  un  principe  d'ordre  public,  être  observée,  à  peine  de  nul- 
lité._Cass.,  4  mai  1807,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  août  1859,  Giorgi, 
[S.  60.1.239,  P.  61.241,  D.  59.1.453]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  101 
et  la  note;  Taulier,  t.  4,  p.  121  ;  Larombière,  art.  1317,  n.  33; 
Perrin,  Ëi^sitisur  les  tjri'ff'i's,  p.  65;  Clerc,  Traite  du  notnr.,  t.  2, 
n.488;  Aubry  et  Hau  ,  t.  7,  i^  665,  p.  98;  Laurent,  t.  19,  n.  115. 

134. —  ...El  on  décidait  que  cette  règle  s'applitiuait  à  la  Corse 
commiî  à  toutes  les  autres  parties  du  lerciloire  français.  —  Cass., 
4  août  1869,  précité. 

135.  —  Mais  aujourd'hui,  la  jurisprudence  paraît  bien  fixée,  en 
sens  contraire,  et  de  nombreux  arrêts  ont  décidé  que  la  rédaction 
des  actes  publics  en  langue  française  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  22  janv.  1879,  Orfei,  S.  79.1.170,  P.  79. 
411,  D.  79.1.219]  —  Bastia,  i4  déc.  1874,  Tiberi,  [S.  75.2.100, 
P.  75.451];  —  17  janv.  1876,  Cristiani,  [S.  76.2.104,  P.  76.087] 
—  6ic ,  Merlin,  Hf'p.,  v°  Lmujue  françaisp,  et  Qucst.  de  dr.,  x° 
Testdin.,  §  7;  Grenier,  Bonnl..  n.  255  /;t.s;  Rolland  de  V'iliargues, 
Répert.,  v"  Lam/iœ  des  actes,  n.  13;  Favard  de  Langlade,  v°  Lan- 
fjnr  française,  n.  7  ;  Teste,  Encijclop.  du  dr.,Y°  Acte,  §  7;  V'azeille, 
Dnn<d.  ri  lest.,  sur  l'art.  972,  note;  .Marcadé,  sur  l'art.  972,  n. 
2;  Saintespès-Lescot ,  t.  4,  n.  1054;  Zachariœ,  t.  3,  g  434,  note 
8;  Dictionn.  du  notar.,  v"  Ltingue  française,  n.  30.  —  \.  suprà. 
V"  Acte,  n.  64  et  s. 

136.  —  11  .1  été  jugé  spécialement  à  cet  égard,  qu'un  con- 
trat de  mariage  reçu  en  Corse  n'est  pas  nul  pour  avoir  été  ré- 
digé en  langue  italienne.  —  Peu  importe  même  que  le  notaire 
rédacteur  ne  soit  entré  en  fonctions  qu'après  le  décret  du  19  vent. 
an  XIII,  qui  a  sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  24  prair.  an  XI, 
n.  0,  en  faveur  des  officiers  publics  en  exercice.  —  Bastia,  14 
déc.  1874,  précité. 

137.  —  Il  a  été  jugé  également,  que  bien  que  la  loi  du  2 
therm.  an  II  prescrive,  pour  toute  la  France,  la  rédaction  des 
actes  publics  en  français ,  à  peine ,  contre  le  fonctionnaire  qui 
aurait  contrevenu  à  cette  disposition ,  d'emprisonnement  et  de 
destitution,  cela  n'implique  pas  que  ces  actes  soient  nuls,  par 
cela  seul  qu'ils  ont  été  rédigés  en  langue  étrangère.  —Cass., 
i"  mars  1830,  Rivarez,  [S.  et  P.  chr.] 

138.  —  Mais  cet  arrêt  qui  a  été  rendu  à  une  époque  où  la 
jurisprudence  frappait  encore  de  nullité  les  actes  écrits  dans  une 
langue  étrangère,  n'est  peut-être  pas  très  probant.  Il  s'agissait, 
en  etlet,  dans  l'espèce,  d'un  jugement  arbitral  rédigé  en  langue 
espagnole,  et  revêtu  de  l'ordonnance  d'exequatur,  après  avoir 
été  déposé  au  greffe  avec  une  traduction  française  faite  par  un 


iiiterpii-le  jun*.  Ur,  fpioique  les  considérants  de  l'arrêt  s'expri- 
ment d'une  façon  générale,  on  a  pu  dire,  à  l'appui  de  cette  dé- 
cision particulière,  que  la  sentence  arbitrale  ne  reçoit  de  carac- 
tère oflieiel  (pie  par  l'ordonnance  (W-j-iipudnr  (|ui  n'est  délivrée 
(pie  sur  le  vu  de  la  traduction.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  188,  à  la  note. 

139.  —  Dans  un  acte  ancien,  on  pn'sume  (pie  les  formalités 
re(piises  ont  éti;  observées,  quoique  le  lait  n'apiiaraisse  pas  :  In 
inilii/uis  nmniu  jirxsumuntur  saleinniler  aria,  présompti(U),  néan- 
moins, toujours  soumise  à  la  jtrudence  du  juge.  —  iJumouliii, 
sur  la  Oiul.  de  l*aris,  art.  8,  n.  7.'i  à  80  ;  Touiller,  t.  8,  n.  163; 
Teste,  v"  Actes  anciens,  n.  6.  —  V.  supra,  v°  Acte  ancien,  n. 
1 ,  5  et  s. 

140.  —  Ces  deux  derniers  auteurs  pensent  que  cette  règle 
doit  s'appliquer  encore  aujourd'hui,  et  la  jurisprudence  l'a  d('- 
cidi-  ainsi.  — (^ass.,  12  iiov.  1828,  Commune  de  (Jieiiiilly,  I  P.  chr. 

141.  — Mais  il  ne  faut  pas,  croyons-nous,  admettre  sans 
réserve,  une  maxime  dont  aucun  texte  législatif  ne  prouve  le 
maintien.  Il  serait  plus  exact  d'en  restreindre  actuellement  la 
portée  aux  formalités  dont  la  mention  n'est  pas  exigée  dans  l'acte 
même;  car,  dans  ce  cas,  l'inspectioii  seule  du  titre  ne  nous  fixe 
pas  sur  leur  accomplissement.  —  Bonnier,  n.  iill  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  302. 

142.  —  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  différentes  con- 
ditions auxquelles  est  soumise  l'authenticité.  Nous  devons  désor- 
mais nous  demander  si  l'acte  auquel  une  de  ces  conditions  fait 
défaut,  et  qui  pour  cette  raison  n'est  pas  authentique,  est  entiè- 
rement nul ,  ou  s'il  ne  vaut  pas  au  moins  comme  acte  sous  seing 
privé. 

CHAPITRE  IV. 

DES  ACTES  NULS  COMME   ACTES    AUTHENTH.;l"ES. 

143. —  Aux  termes  de  l'art.  1318,  l'acte  qui  n'est  pas  au- 
thentique par  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  roffleier,  ou  par 
un  défaut  de  forme,  vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé 
des  parties  (Art.  08,  L.  25  vent,  an  XI). 

144.  —  Cette  solution  était  d(=jà  donnée  dans  notre  ancien 
droit,  et  on  enseignait  communément  que  tout  acte  qui  n'était 
las  authentique,  soit  par  l'incompétence  ou  l'interdiction  de 
'officier,  soit  par  le  défaut  de  forme  devait,  s'il  était  signé  des 

parties,  faire  la  même  foi,  contre  la  partie  qui  l'avait  signé, 
qu'un  acte  sous  signature  privée.  —  Pothier,  n.  734. 

145.  —  La  raison  de  cette  règle  est  facile  à  concevoir;  il  ne 
faut  pas  que  les  parties  qui  ont  pensé  donner  à  un  acte  déter- 
miné une  énergie  particulière,  se  voient  privées,  parce  qu'elles 
ont  omis  l'accomplissement  de  certaines  formalités  essentielles, 
de  l'autorité  normale  que  cet  acte  eût  emprunté  à  leurs  seules 
signatures.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  280  bis-l. 

146.  —  C'est  donc  à  l)on  droit  que  le  législateur  a  présumé 
qu'elles  n'avaient  pas  entendu,  en  général,  subordonner  a  la 
forme  authentique  ta  validité  de  la  convention  formée.  —  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  243. 

147.  —  Mais  il  se  peut  que  cette  présomption  se  trouve  con- 
tredite en  fait,  s'il  est  établi  (jue  les  contractants  avaient  fait  de 
la  forme  authentique  à  donnera  l'acte,  une  condition  même  di'  In 
convention.  En  pareil  cas,  il  faut  dire  que  l'art.  1318  ne  s'appli- 
quera pas,  alors  même  que  toutes  les  conditions  requises  par 
ce  texte  se  trouveraient  réunies.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  207. 

148.  —  Inversement,  nous  déciderons  que,  dans  l'hypo- 
thèse où  les  parties  n'auraient  pas  fait  de  la  validité  du  titre, 
soit  comme  acte  authentique,  soit  même  comme  acte  sous  seing 
privé,  une  condition  sine  quâ  non  de  la  perfection  de  leur  c<m- 
rention ,  celle-ci  vaudra  alors  même  que  le  texte  de  l'art.  1318 
n'aurait  pas  été  respecté  par  les  parties.  —  Larombière,  t.  4, 
art.  1318,  n.  13  et  14;  Demolombe,  t.  29,  n.  268. 

149.  —  Quelles  sont  donc  les  conditions  'd'application  de 
l'art.  1318?  Et  ces  conditions  connues,  quelle  est  la  force  pro- 
bante de  l'acte  nul  comme  authentique?  Tels  sont  les  deux  points 
que  nous  devons  successivement  e.xaminer. 

Section  I. 
Conditions  d'application  de  l'art.  1318. 

150.  —  Les  conditions  d'application  de  l'art.  1318  découlent 
(lu  texte  même  de  cet  article  qui  exige  un  acte  dressé  par  un  offi- 
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rifv  piililir  ,  Miiiis  rni|i|M'<  ilc  millili'  |iniii'  Iim  mnlirs  iui'Viih  jiiir  Ii- 
li^f^isliili'iir,  l'I  simili'  ili's  iiiiiiirs. 

^  I.   Iiiliiri'iilidii  (l'un  iiflii  irr  /iiililii'. 

ir»l.  Lf    l'nil  (le   rinlcrviMilinii  il'iiii   nlliricr  |iiililif  l'sl  un 

l'iill  cssrlillcl,  Clir  c'csl  |irccisrllirlll  cclli'  llilrrvrillinii  i|i|i  l'ilil  il 
l'iiclc  ('iivisiif;i(  uni'  sihiulinii  Imili-  .s|H'ciiili' ,  l'ii  i:>^  8twiH  <|IU' , 
iiuiIki'i'  lu  niillili''  iliiiil  il  l'Sl  tViiiipi',  rdiiiiiii'  iiullii'iili(|iic  ,  pur  In 
loi,    il  ciiiisci'M'    i'('|irn(liiiil   lin   ci'iliiiii  rrsli'  <r;iiilliciilicilr, 

hciimliMIllir  ,   I.    ■.".!,   II.    •.'.'.I  ;   I  )i'lli;ill|i'   cl    (inlllirl    ijc  S;i  II!  rriTc  ,    II. 

ir*'2.  Miiis  (|ii;iiiil  luMil-on.  (lirr  iiu'ii  y  a  en  ,  un  ikhi  ,  ititi-r- 
vi'iiJKMi  (l'un  iillicii'r  |iiililic?  il  iiii|inili'  de  r(>|iri'iiili'i>  à  ce  pniiil 
(If  viii'  ipii'li|iit's-iiiH'S  lies  ipii'Sliciiis  (|iii'  iidii.s  aviiiis  (•xaiiiiiii''rs, 
siiiDd .  II.  U~  cl  s. 

I"   Inrii/iiifili'  (II-  l'itffivirv  )>nliUc. 

\~ù\.  Il  III'  iiiuis  parail  pas  ilniilciix  iliilinril  ipii'  si  l'aclc 
a  (Ml'  rciMi  iioii  par  roriicicr  piililic  liii-iiu^inc,  mais  |tar  smi  aii.xi- 
liairc,  iiiiisi  ipi(>  nous  l'aviuis  vu  sit/tni,  n.  '.(il,  cl.  |iar  exemple  par 
un  clerc  (!(>  mUaire  imi  l'abscuce  de  cclui-(M,  on  ne  se  trouve  pas 
ilaiis  riivpollicsc  pri'vuc  par  la  loi.  Kn  pareil  ras,  (>ii  elTct,  on  ne 


peut  pas  (lire  (pi'il  y  ail  iiicapaeih'  de  l'oriicicr  piililic  ;  il  y  a  pliili'il 
absence  irol'licicr  piihlic. 

15^.  —  .\ussi,  la  jurispniilcuce  a-l-i'llc  iMi'  loiijours  unanime 
ù  di'cidcr  (|ne  l'acto  rO(;u  par  le  cIim'c  d'un  nolaire  n'r'lait  pas  un 
acte  authenliipic. 

155.  —  l'n  auteur  a  voulu  cependant  t'Iiihlir  une  disLincliou  : 
il  rei'uso  raulluMiticité  aux  actes  reçus  |)ar  un  clerc  hors  de  l'i'- 
tude,  mais  il  l'accorde  à  ceux  cpii  oui  été  reçus  dans  l'i'tude  du 
nn|,air(>.  Celle  distinclion  nous  semble  toul  à  fail  inadmissible, 
car  rautlienlicilé  n'-sullc  du  caractère  de  celui  qui  reçoit  l'acte 
et  non  de  la  destination  du  lieu  dans  le(iuel  il  instrumente.  — 
V.  Kd.  Clerc,  n.  1;)41. 

150.  —  La  solution  que  nous  avons  ilonnee  nous  sciinble  cer- 
taine si,  l'acte  ayant  été  reçu  par  un  clerc  pour  suivre  notre 
exemple,  le  notaire  n'a  pas  sif;n('  l'acte  après  comme  avant  de 
le  di'poser  au  rang  de  s(>s  minutes. 

157.  —  Aussi  a-l-on  pu  juger  avec  raison,  qu'en  pareil  cas 
il  n'y  a  pas  véritablement  l'intervention  d'un  oITicier  public,  im- 
plicitement exigée  par  l'art.  1318,  et  que  parsuite  la  disposition  fa- 
vorable de  cet  article  ne  saurait  ici  s'appliquer.  —  Hiom,  13  juin 
18:i5,  Michy,  [S.  ;;G.2.273,  P.  :i().2.1()2,  D.  56.2.223]  —  Sic,  fton- 
nier,  t.  2,  n.  492;  Vaugeois,  n.  1;  Uemolombe,  t.  29,  n.  253; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  218;  Laurent,  t.  19,  n.  118. 

158. —  ...  Que  lorsque  l'acte,  rédigé  par  le  notaire,  n'a  pas 
été  signé  par  iui,  il  ne  peut  valoir,  s'il  renferme  une  convention 
synallagmatique,  ni  comme  acte  authentique,  ni  comme  acte  sous 
seing  privé,  bien  qu'il  ait  été  signé  par  les  parties.  —  Paris,  14 
août  1815,  Vaissier,  [S.  et  P.  chr.] 

159.  —  ...  Que  si  l'acte  a  été  rédigé  par  le  maître-clerc  et  que 
le  notaire  refuse  de  le  signer,  l'art.  1318  ne  peut  s'appliquer.  — 
Paris,  17  déc.  1829,  Poirier,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  Cependant,  la  solution  contraire  a  été  admise,  tant 
en  doctrine  qu.'en  jurisprudence.  —  Paris,  28  août  1841,  Guitï'rey, 
[P.  41.2.547]  —  Sic,  Rolland  de  Vil]argues^  v"  Acte  notarié, 
n.438. 

161.  —  Mais  nous  ne  saurions  admettre  cette  dernière  opi- 
nion. Dans  ces  hypothèses,  en  elTet,  le  défaut  de  signature  du 
notaire  enlevant  à  l'acte  l'apparence  même  d'un  acte  authenti- 
que, ce  n'est  plus  qu'un  acte  sous  seing  privé.ordinaire  qui  ne 
peut  plus  valoir  qu'autant  qu'il  est  revêtu  des  formes  exigées 
pour  la  validité  des  actes  privés. 

162.  —  Mais  si  un  pareil  acte  ne  vaut  pas  nécessairement 
par  lui-même  comme  acte  sous  seing  privé,  il  n'est  pas  non  plus 
dépourvu  de  la  vertu  attribuée  à  un  tel  acte,  pour  peu  qu'on 
arrive  à  prouver  qu'il  réunit  touti»s  les  conditions  requises  pour 
la  validité  des  actes  sous  seing  privé.  —  Larombière ,  sur  l'art. 
1318,  n.  3. 

163.  —  Faudrait-il  adopter  les  mêmes  solutions  dans  l'hypo- 
thèse où  le  notaire,  au  contraire,  aurait  signé  l'acte  avant  àc,  le 
déposer  au  rang  de  ses  minutes  ;  et  n'y  a-t-il  pas  lieu,  à  cet  égard, 
de  distinguer? —  Demolombe ,  t.  29,  n.  252. 

1(»4.  —  La  question  semble  plus  délicate  et  la  jurisprudence 
paraît  admettre  la  validité  de  racle  dans  les  termes  de  l'art. 


I3IM,  |iiil' pie,  dil-ori,  il  Hlinil,  pour  l',ipplic;il|i.ii  ije  ccl    «rllcle, 

que  IrH  parties  llielil  Hlirtu''  l'iicle  cl  i|i|i'  celui  c|  ail  i-li-  ili'p'mii 
nu  raiif(  doH  riiiniiIcH  ilii  iii/lain*.  |W!H  cit  iiioiiiimiI  ,  ajoiiU'-t-ori, 
IcH  piirtieH  fini  In  n\{^u\>-  Hi''ciMilé  qu«  »i  la  ri-gUi  n-lalivi-  /i  pluni- 
lilé  des  ori(^ifniiix  avail  élT-  ultHcrvi^».  —  Cuiiii.,  27  iariv,  1S69, 
Parisol,  [S.  7(».l  .1  ('.',) ,  P.  7(),3M|    -  Caeii,  'l'A  jiiill.  f K(U  ,  p,  ,,, 

laiii,  tS.<i2.2.:i9.  P.  02. 391  |-     .Sir,  .lo/.on,  |».  2Ù;  Itollaiid  d.    .  , 

argues,  v"  .\rtr  nntniii',  lue,  rit, 

n{5.  —  Mais  on  a  répondu,  avec  niijtoii  croyoïiH-nous ,  que 
l'art.  I3IH  exige  non  pas  seiijeinenl  <|iie  l'act'*  Hoil  rniH  iiu  ruri^ 
des  iniiiiiles  du  nolaire,  mais  qu'il  ait  t'-W'.  re(;u  par  un  oflicier 
|iiiblii-;  cpie  cette  inlervenlioli  du  nolaire  n'est  [las  illusoire, 
iju'elle  a  iioiir  objet  de  l'aire  IxMiélicier  les  parties  den  cnnii<rilH 
(lu  |(ralicien,  et  (pie  si,  en  l'ait,  l'abus  prévu  dans  noire  <•Hp^(r(' 
est  1res  l'n'iiui'nt ,  des  motifs  d'iililili*  praliipie  ne  Miilllsent  pas 
pour  (dargir  le  (rer(de  d'une  disposition  exorbilaiile  du  droit 
commun.  -  Cass.,  Kl  avr.  184;»,  iJesrivieres ,  [S.  45.1. (>.'»'♦,  i'. 
45.2.281»,  D.  45.1.2931  —  Caen,  5janv.  1844,  iJcBrivièrH»,  [S. 
45.1.r):i4,  P.  44.1.0881  —  ilioni,  13  juin  1855,  pr('Til('-.  -  Sir.  La- 
rombiî-re,  art.  1318,  n.  4;  Vaugeois,  \>.  481  ;  Aubry  cl  llau,  lur. 
cil.,  et  noie  71  ;  heniolombe,  t.  29,  n.  2.'»'*;  Laureiil,  Inr.  ril. 

166.  —  l-lxarwinons  maintenant  le   cas  où  un  ofliciiT  public 
intervient  h  l'acte,  mais  dans  certaines  (•ondilions  (l'incapacité. 
Cette  incapaciti',  avons-nous  dit,  peut  être  absolue  ou  rela- 
tive. —  \'.  sii/irà ,  n.  W)  et  s. 

I(»7.  -  -  hans  le  |iremier  cas,  les  a(!tes  [jassés  [)ar  un  notaire 
suspendu,  destiliK'  ou  remplac(';  depuis  la  notification  à  lui 
faite  de  sa  suspension,  de  sa  destitiilion  ou  de  son  remplace- 
ment, rentrent  dans  les  termes  de  l'art.  1318,  si  les  parties  con- 
tractantes ont  agi  de  bonne  foi,  et  si,  au  moment  de  la  confe(;- 
tioii  de  cet  acte,  le  nolaire  exertjail  publi(pie(neiil  ses  fonctions 
(arg.  art.  08  et  52,  L.  25  vent,  an  XI).  —  .Marcadé,  sur  l'art.  1.318, 
t.  5,  n.  5;  Larombière,  sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  4;  Demolombe, 
t.  29,  n.  200;  Aubry  et  Rau,  lue.  cit..  et  note  73;  Demante  el 
Colmet  de  Santerre,  n.  280  ^^/s-II. 

168.  --  Sous  les  mêmes  réserves,  nous  appliquerons  la  même 
solution  dans  le  cas  prévu  suprà,  n.  87. 

169.  —  Au  second  cas,  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  re- 
lative, il  faut,  d'après  l'opinion  commune,  distinguer  suivant  les 
hypothèses.  Si  le  nolaire  a  reçu  un  acte  dans  le(|uel  ses  parents 
ou  alliés,  au  degré  prohibé,  sont  parties  ou  reçoivent  le  bénéfice 
d'une  disposition,  l'arl.  1318  s'appliquera  (art.  8  et  68  et  L.  25 
vent,  an  XI).  —  Cass.,  26  janv.  1870,  Poulain,  jS.  70.1.169,  P. 
70.394,  D.  71.1.101] —Sic,  Demolombe,  t.  29,  n.  257;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  n.  280  bis-l\. 

170.  —  Mais  si  l'acte  reçu  par  le  notaire  l'intéresse  personnel- 
lement ou  contient  une  disposition  en  sa  faveur,  un  tel  acte  ne 
saura  valoir  ni  comme  acte  authentique,  ni  comme  écriture  pri- 
vée, car  il  y  a  incompatibilité  entre  les  rcMes  de  partie  et  d'officier 
public  dans  le  même  acte.  —  Cass.,  15  juin  1853,  Larère,  [S.  53. 
1.529  el  055,  P.  53.2.572 ,  D.  53.1.212]  —  Amiens,  6  mars  1844, 
Hébert,  [P.  chr.]  — Orléans,  31  mai  1845,  Chesneau, 'S. 49.2.631 , 
P.  49.1.5.30,  D.  49.2.100]  —  Angers,  13  mars  1847,  Martin,  S. 
47.2.473,  P.  47.1.655,  D.  47.2.801  — Orléans,  5  mai  1849,  de  Per- 
thuis,  I S.  49.2.453,  P.  49.1.533,  D.  49.2. 113^-  Douai,  11  janv 
1802,  Lenglel,  [S.  62.2.475,  D.  62.5.218]  — Sic.  Larombière,  sur 
l'art.  1318,  t.  5,  n.  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  n.  219;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  258. 

171.  —  Sur  ce  dernier  point,  toutefois,  les  opinions  ne  sont 
pas  absolues  el  suivant  qu'on  admet,  ou  non,  que  le  fail  par  un 
nolaire  de  recevoir  un  acte  dans  lequel  il  est  partie  intéressée 
constitue  ou  non  une  nuUité  d'ordre  public,  on  reconnaît  ou  on 
dénie  à  la  signature  des  parties  le  pouvoir  de  conférer  à  l'acte 
le  caractère  d'acte  sous  seing  privé.  —  Devilleneuve,  note  sous 
Orléans,  31  mai  1845,  [S.  49.2.631] 

172.  — Ainsi,  la  jurisprudence  se  prononce  quelquefois  dans 
un  sens  favorable  à  l'application  de  l'art.  1318;  en  sorte  que  la 
signature  des  parties,  y  compris  celle  du  notaire  qui  a  figuré 
comme  intéressé,  donnerait  à  l'acte  la  valeur  d'un  sous-seing 
privé,  alors  même  que  les  prescriptions  des  art.  1325  et  1326 
n'auraient  pas  été  observées.  —  Cass.,  28brum.  an  XIV,  Billois, 
[S.  chr.];  —  8  mai  1827,  Monnet,  [S.  el  P.  chr.i  —  Aix,  8  prair. 
an  XJI,  S...,  [S.  chr.]  —  Bruxelles ,'17  juin  18l2,  Cobbaer,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Colmar,  12  déc.  1821,  Kléber,  [S.  chr.]  —  Douai, 
10  févr.  1851,  Dulerlre,[S.  51.2.70,  P.  51.1.543,  D.  51.2. 6^ — 
...  Et  certains  auteurs  ont  adopté  cette  opinion.  —  Maleville , 
t.  3,  p.  143;  Favard  de  Langlade,  v»  Acte  notarié ,  §  715;  Roi- 
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17;^.  —  D'aiiln'  pari,  l'arr/'l  d'Orli^nns,  pr(<cit(î,flu  'M  mai  1845, 
«pii  pnsf  on  iiriin'ipi'  ipic  l'acte  lu'  vaut  f-n  parcillo  liypntlit'Sf  ni 
coinnio  acte  autlu'iilii|iif'  ni  comnio  actosoiis  seing  privi',  somljle 
aboutir  à  cftti'  conclusion  qu'il  en  serait  diflV'-rennmfnt ,  pt  que 
l'acte  vaiKJrait  au  moins  comme  acte  sous  seing  privi^  s'il  f'iaif 
revcMii  dis  rnrmalit<'s  reqiiisi'S  pour  la  valiflitéile  ces  mêmes  actes, 
conlormi^meTit  uiix  art.  \'.]2ii  et  i:{20. 

IT-î.  —  Hnfin,  l'arnM  de  Cassation  lui-même,  du  l."i  juin  \H'.V.\, 
paraît  consacrer  une  autre  distinction  aux  termes  fie  laquelle 
l'acte  serait  nul,  sans  doute,  à  l'i^gard  du  notaire  mais  valable 
entre  les  parties  privifes.  Mais  celle  opinion  ne  porte  pas  préju- 
rlicp  h  la  doctrine  gént-rale  qu'on  peut  tirer  de  l'arrêt  :  car,  dans 
l'espèce  sur  laquelle  il  est  intervenu  (un  acte  de  vente),  le  notaire 
n'avait  qu'un  inti^rêt  purement  accessoire  et  qui  pouvait  être  fa- 
cilement distingue'  de  celui  des  parties. 

175.  —  Mais  celte  distinction  est,  comme  solution  de  prin- 
cipe ,  évidemment  inadmissible,  car  outre  <(u'elle  ne  ressort  pas 
des  termes  de  la  loi,  il  n'est  pas  toujours  facile,  comme  dans 
l'espèce  où  la  Cour  de  cassation  avait  h  statuer,  de  distinguer 
la  part  d'intérêt  (jui  revient  au  notaire  de  cellf  qui  revient  aux 
parties  en  cause. 

170.  —  On  conçoit,  au  contraire,  parfailement,  la  distinction 
l'aile  entre  le  cas  où  le  notaire  est  directement  intéressé  et  celui 
où  l'acte  qu'il  passe  n'intéresse  qu'un  de  ses  proches. 

177.  —  Dans  le  cas  où  il  agit  en  effet  pour  lui,  comme  il  ne 
peut  pas  être  à  la  l'ois  partie  intéressée  et  officier  public  instru- 
mentant ,  il  est  permis  de  dire  que  sa  signature  est  nulle  au  pre- 
mier titre  aussi  bien  qu'au  second  et  que,  par  conséquent,  l'acte 
n'étant  pas  signi'  par  toutes  les  parties ,  ne  saurait  valoir  comme 
acte  sous  seing  privé.  —  Demolombe,  t.  2"),  n.  2."i8. 

178. —  Quell(>  que  suit,  au  surplus,  l'opinion  qu'on  adopte 
sur  ce  point,  il  nous  paraît  impossible  de  distinguer,  comme 
l'ont  voulu  certains  auteurs,  entre  la  formalité  de  l'art.  1325  et 
celle  de  l'art.  1320,  et  si  on  exige  pour  la  validité  de  l'acte  en 
question  la  pluralité  des  exemplaires  dans  le  cas  où  l'acte  est 
synallagmalique,  il  nous  paraît  logique  d'exiger  aussi  le  bon  ou 
approuvé  dîxns  le  cas  où  l'acte  est  unilatéral  et  contient  une  obli- 
gation de  somme  d'argent.  —  Devilleneuve,  loc.  cil. 

179.  —  Nous  avons  dit  que  la  doctrine  générale  paraissait 
être  en  faveur  de  la  première  théorie,  et  qu'abstraction  faite  des 
circonstances  tout  à  fait  particulières  de  la  cause,  on  pouvait 
nvoquer  en  ce  sens  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  juin 
1853  :  nous  devons  ajouter  que,  depuis,  la  cour  de  Douai  est 
revenue  sur  la  doctrine  qu'elle  avait  précédemment  adoptée,  et 
s'est  rangée  à  l'avis  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  juill. 
1863,  de  Malartic,[S.  03.1.477]  —  Douai,  11  janv.  1862,  précité. 

2"  Incompétence  de  l'officier  public. 

180.  —  L'incompétence  territoriale  n'empêche  pas  l'acte  de 
valoir  comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des  parties  (art.  6  et 
08,  L.  25  vent,  an  XI). 

181.  —  S'il  s'agit,  au  contraire  ,  d'une  incompétence  ratione 
materiœ,  si,  par  exemple,  un  acte  de  vente  a  été  reçu  par  un 
officier  de  l'état  civil  ou  par  un  huissier,  il  faut  dire  que  l'art. 
1318  ne  s'appli(pie  pas,  car  l'ordre  public  est  ici  en  jeu.  —  Bon- 
nier,  t.  2,  n.  492;  Larombière,  sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  4;  Aubry 
etRau,  t.  8,  §  755,  p.  218,  texte  et  note  70;  Demante  et  Colme\ 
de  Santerre,  n.  280  ^i.s-II;  Demolombe,  t.  29,  n.  259. 

182.  —  D'où  il  suit  qu'un  pareil  acte  devra,  pour  sa  validité, 
réunir  les  conditions  des  art.  1325  et  1326,  indépendamment  de 
la  signature  des  parties.  Cependant  la  question  avait  fait  autre- 
fois difficulté.  L'opinion  que  nous  avons  émise  était  soutenue  par 
Duranton ,  qui  se  fondait  sur  ce  que  l'art.  68,  L.  25  vent,  an  XI, 
dont  l'art.  1318,  C.  civ.  n'est  que  la  reproduction,  n'a  eu  en  vue 
que  les  actes  reçus  par  les  notaires;  les  autres  fonctionnaires 
n'étant  pas  des  officiers  publics  et  n'ayant  aucun  caractère ,  il 
faisait  remarquer  que  quant  aux  actes  du  ministère  des  notaires, 
ceux  qu'ils  ont  rédigés  et  écrits  ne  sont  autre  chose  que  des 
actes  privés  soumis,  à  ce  titre,  aux  actes  qui  régissent  les  actes 
sous  signature  privée,  et  par  conséquent  nuls,  si  ces  règles 
n'ont  pas  été  observées.  —  Duranton,  t.  13,  n.  74. 

183.  —  Toutefois,  Rolland  de  Villargues  professait  une  opi- 
nion contraire  :  il  invoquait  l'art.  34,  C.  proc,  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.   1318,  C.  civ.,  qui  ne  distingue  pas,  lorsqu'il  I 


valide  comme  Bous-seings  prives,  les  actes  reçus  par  un  onicier 
inrompi'litit  ou  inrdjKililr  ,  sous  la  seule  condition  qu'ils  soient 
signés  lies  parties;  et  enfin,  l'identité  des  niotils  qui,  d'après  la 
jurisprudence,  portent  à  dispenser  les  actes  nuls  pour  défaui 
de  forme  ou  comme  faits  par  un  notaire  hors  de  son  ressort,  de 
la  nécessité  du  double  original  ou  de  ra[)nrouvé,  motifs  qui  s'ap- 
filiquent  aux  actes  reçus  partout  autre  officier  public.  —  Rolland 
de  Villargues,  V  Acte  aulheiili>juc ,  n.  38. 

3"  Acte  nul  pour  défaut  de  forme. 

184.  —  L'art.  1318  est  encore  applicable.  Ainsi,  lorsque  la 
juris[)rudence  décidait  (V.  suprà ,  n.  133j  que  l'emploi  d'une  lan- 
gue étrangère  enlevait  à  l'acte  son  caractère  d'authenticité,  au 
moins  eût-il  fallu  faire  bénéficier  cet  acte  rie  la  disposition  de 
l'art.  1318. 

18.^.  —  Si  les  témoins  n'avaient  pas  signé  un  îicte,  il  n'y  au- 
rait là  également  qu'une  nullité  fie  forme  (art.  14  et  68,  L.  25 
vent,  an  XI). 

186.  —  Il  faudrait  adopter  la  même  solution  si  l'acte  n'avait 
pas  été  daté  ou  s'il  l'avait  été  irrégulièrement.  Un  pareil  acte, 
signé  de  toutes  les  parties,  vaudra  comme  acte  sous  seing  privé 
et  pourra,  h  ce  titre,  être  invoqué  dans  une  contestation  judi- 
ciaire. —  Orléans,  18déc.  1857,  Serrauli,  fD.  59.2. 127J 

187.  —  Seulement,  pour  qu'un  pareil  acte  ait  date  certaine, 
il  faudra  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  1328,  C.  civ.  — 
V.  suprà,  n.  207. 

188.  —  Mais  que  décider  lorsque  le  notaire  n'a  pas  signé? 
On  a  prétendu,  en  se  basant  sur  les  articles  précédents,  que  ce 
n'était  là  qu'un  vice  de  forme.  —  Larombière,  art.  1318,  n.  2 
et  3. 

180.  —  Il  faut  dire  cependant  que,  la  loi  exigeant  l'inter- 
vention d'un  officier  public,  pour  l'application  de  l'art.  1318,  la 
preuve  de  cette  intervention  ne  peut  résulter  que  de  la  signature 
de  cet  officier.  D'où  il  suit,  qu'à  défaut  de  cette  signature,  et  si 
tout  au  moins  les  formalités  des  art.  1325  et  1320  ne  sont  pas 
observées,  l'acte  ne  peut  valoir  ni  comme  acte  authentique,  ni 
comme  acte  sous  signature  privée.  —  Riom,  13  juin  1855,  pré- 
cité.'—  Sic,  Marcaflé ,  sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  5;  Bonnier,  t.  2, 
n.  492;  Demolombe,  t.  29,  n.  262;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §755,  p. 
217  et  218,  et  note  69.  —  V.  suprà,  n.  162. 

190.  —  Faut-il  dire  que  lorsqu'il  y  ;r  un  vice  de  forme,  l'art. 
1318  s'appliquera,  quel  que  soit  ce  vice?  Tel  est  le  sentiment  de 
M.  Larombière,  qui  ne  distingue  pas  suivant  que  l'acte  a  été 
passé  en  minute  ou  en  brevet,  et  admet  l'application  de  notre 
article,  même  lorsqu'on  a  reçu  en  brevet  un  acte  que  la  loi  pres- 
crivait de  recevoir  en  minute.  —  Larombière  ,  sur  l'art.  1318,  t. 
5,  n.  2. 

191.  —  ...  Et  telle  paraît  bien  être,  en  effet,  quelque  objec- 
tion qu'elle  soulève  en  li^islation ,  la  solution  qu'il  faut  tirer  de  la 
combinaison  des  art.  20  et  68,  L.  25  vent,  an  XI.  —  Marcadé , 
sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  2;  Vaugeois,  n.  11  ;  Demolombe,  t.  29, 
n.  263. 

§  2.  Signature  des  parties. 

192.  —  Il  faut  par  là  entendre  la  signature  de  toutes  lespar- 
(les  contractantes;  l3.r[.  08,  L.  25  vent,  an  XI ,  s'exprime  ainsi , 
et  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  1318  n'ait  été  rédigé  dans  le 
mèrrie  esprit.  Quant  à  la  condition  en  elle-même,  il  est  à  peine 
besoin  de  la  justifier;  il  va  de  soi  que  pour  valoir  comme  écrit 
sous  signature  privée ,  un  acte  doit  être  revêtu  de  la  signature 
même  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  219,  note  73; 
Demolombe,  n.  264;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  280 
6îs4V. 

193.  —  Si  l'acte  ne  se  trouvait  pas  signé  de  toutes  les  parties 
contractantes,  et  qu'il  s'agît  d'une  convention  synallagmalique, 
cet  acte  ne  pouvant  être  opposé  aux  non-signataires,  ne  pour- 
rait pas  non  plus  servir  de  preuve  en  leur  faveur  contre  les  si- 
gnataires. Autrement  la  position  des  parties  ne  serait  plus  égale, 
et  il  dépendrait  des  non-signataires  de  s'emparer  de  l'acte  ou  de 
le  repousser,  selon  leur  intérêt  ou  leur  caprice;  ce  qui  est  inad- 
missible. —  Bonnier,  loc.  cit.,  n.  490;  Marcadé,  loc.  cit.,  n.  4; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  76;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
loc.  cit. 

194.  —  Cette  exigence  des  signatures  a  fait  décider  que  l'art. 
1318  ne  s'appliquerait  pas  si  l'acte  nul  comme  authentique  ren- 
fermait renonciation  que  l'une  des  parties  avait  déclaré  ne  sa- 
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vnir  sif-riHT.  Ti'ili.  \  iissy,  (Mii.iis  iS.'iCi,  ('.lii'i'licii,  ,  h.  ;i7.l  .100] 
HK».  Il  il  nifui'i"  rli'  ,jiif.v,  d'iiiMi's  rr  |irliici|ii',  <|ii'(iii  cnn- 
li'iil  nul,  iMiiiMiio  ii('li<  luililii',  III'  vaiil  |iiiH  l'iiiiiiiii'  nt;lit  privi',  hI 
i''l;iiil  |>iissi'  ciili'i'  li'ois  |ii'i'siiinii's  ,  ilmil  ilciix  sniiiiiiirrs  |)iiiii' tiii 
iiii^nii'  iiliji'l ,  il  iiiiiiii|iii'  lu  sijj:niiliii'i<  lie  l'iiiii'  iIi'h  |)iii'l.i(>s  Hnliiiiii- 
ivs.        (!iiss.,  27  iiKiis  IS1;>,  Killmi,  |S.  .«I  I'.  r\u\\ 

HHi.     ■  Merlin,  i|in  ilnniiii  ses  i-niii'liisiiins  ilaiis  ri'llr  iilVairr,  ii 

|icMISr  (|IIC  n'S  t'.\|M'('Ssi(lllS   (In   lu   lui,   «'    liMlIl'H   |mi'ii('H,  i'   n'i'-lllirlll 

ii.is  lin  Iniil  iili'nlii|nfs  dr  l'i'xiiri'.ssiuii  l'iiitr  rt  l'niilrr  i«iilii\  Il 
lui  11  |)iini  i|ni'  Ir  li'f;isliili'iir  uviiil  vniilii  niiniili'i'  |iniir  l<'  Inni  ,  ri 
siiiis  ilivisiliililr,  les  cnnliiils  iliiiis  li'si|iii'ls  ilriix  un  [iliiMi'nrs  iis- 
siicios  aniaiiMil  i  iiniiiiirii  |iiiiii'  le  lurMiic  nliji'l  ,  s'il  iiniiii|iiuil  au 
ciinlial  la  si^niilurc  di^  l'un  des  cnassnc.ii's.  Il  csliuiuil  i|ui*,  diitis 
ri'S|pi'(i' ,  II'  (•l'i'aiirici'  avail  Ndiilu  di'iix  (dili^és  sulidaii't'S  ;  dune. 
Icdrlaiil  de  lirii  ili«  la  |tarl  de  l'un  des  olili^t'S  ri)in|iail  la  conHi- 
luni  smis  lai|ui'llr  la  vriilf  avail  l'ii'  l'aile  ri  l'annnlail  pur  cnns»^- 
(|nenl . 

M>7. —  M.  Laroinliière  [hi\  cil.,  n.  KM,  [leiise  ('f^ndemeiil  i|iie 
la  einivenlioii  ne  iiruduira  aueiiii  ell'el  Imiles  les  i'nis  <]iril  sem 
l'Ialtli  <|ue  les  divers  enL;ai;i'meiils  cuniiM'is  dans  l'acl.e  iiiit.  l'U'. 
(•(insidi'res  connue  rdi'iiianl  un  Innl  iudivisilile,  nu  i|ue  rexéeulioii 
de  l'nlilij^alion  t'Iail  snliordonnée  au  cimiimuu's  de  lous  les  cDulili^i's. 

lî)S.  --  il  l'atil  doiio  ,  diuis  uue  obligulion  conjoinlo  ou  soli- 
daire la  sijiualnre  de  (itiitrx  les  iiarlirs  cdnlrdrliuidta.  Imi  ell'el,  si 
l'aele  devait,  à  raison  de  la  solidarili' ,  par  exeniplo ,  l'aire  preuve 
eonlre  les  sij;iialairi^s,  leur  posiiiiin  se  Irouverail  sitifcnlièreineiii 
ajif-ravée ,  puisipi'ils  seraient  privés  de  toul  recours  ciuilre  les 
i)Oii-sii;'nnlaires,  recours  sur  lequel  ils  avaient  pu  compter.  — 
(aiss.,':>l)  juin.  IS:i2,  Carron  ,  |S.  :t2.I.U)2,  P.  dir.]  —  .Sic.  Hon- 
nier,  hc  cil.:  Mareadé,  loc  cil.:  Aubry  cl  l^au,  Inc.  cit.;  Domo- 
litnilie,  /()('.  cil.,  M.  2()(');  Laroinhière,  Inc.  cil.,  n.  10. 

lîM).  —  Tel  serait  le  cas  d'un  eniprunl  solidairement  coii- 
Iraeli'  par  plusieurs  personnes,  dont  quelques-unes  seulement 
auraient  siiiiié  l'acte.  —  Laromhière,  Inc.  cit. 

200.  — Cette  opinion  cependant  n'est  pas  nnanimenieiit  ad- 
mise. C'est  ainsi  que  certains  auteurs  ont  prétendu  que  les  si- 
ii'nalaires  devaient  être  obligés,  en  vertu  du  principe  que  si, 
dans  les  obligations  solidaires ,  il  n'y  a  qu'une  seule  obligation 
ifundil  rem,  il  y  en  a  autan!  qunad  pcrsnnds  i\u"\\  y  a  de  per- 
sonnes obligées.  —  Duranton,  I.  i;5,n.72. 

201.  —  D'autres  proposent  une  distinction.:  un  tel  acte  ferait 
preuve  de  l'engagement  contre  les  parties  qui  l'ont  signé,  sauf 
le  droit,  pour  cluvcune  d'elles,  de  demander  la  révocation  du  con- 
trat, tant  (pie  les  non-signataires  n'auraient  ]ias  déclaré'  expres- 
sément vouloir  le  maintenir.  A  partir  de  ce  moment,  au  contraire, 
c^te  faculté  serait  perdue  pour  eux.  Mais  les  parties  non-signa- 
taires seraient  alors  les  maîtres  du  contrat ,  ce  qui  ne  peut  pas 
être  admis.  —  V.  Touiller,  t.  8,  n.  135;  Larombière,  t.  3,  n.  11. 

202.  —  Dans  une  liypothèse  voisine  des  précédentes,  la  ju- 
risprudence a  également  admis  la  validité  du  contrat;  mais  la 
partie  qui  n'avait  pas  signé  jouait  seulement  un  rôle  secondaire 
dans  la  convention,  en  sorte  que  l'on  a  pu  valider  la  vente,  alors 
que  la  partie  non  signataire  ne  faisait  que  garantir  solidaire- 
ment robliyation  de  l'aebeleur.  — Cass.,  26  janv. -1870,  Poulain, 
;S.  70.1.i6y,  P.  70.394,  D.  71.1.101] 

203.  —  Mais,  dans  le  cas  d'obligation  purement  unilatérale 
on  de  reconnaissance  de  dette,  l'acte  nul  pour  défaut  de  forme 
vaudrait  comme  écriture  privée,  quoiqu'il  n"e  fût  signé  que  du 
débiteur  seulement.  Ici  ne  s'appliquent  point  les  art.  68,  L.  2o 
vent,  an  XI,  et  1318,  G.  civ.,  qui,  en  exigeant  que  l'acte  ait  été 
signé  par  toutes  les  parties ,  n'ont  pu  avoir  en  vue  que  le  cas  de 
conventions  synallagmatiques.  —  Duranton,  t.  13,  n.  73;  Bon- 
nier,  loc.  cit.,  n.  490;  Larombière,  loc.  cit.,  n^S;  Aubrv  et  Rau, 
Inc.  cit.;  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  n.  280  iis-lV;  Demo- 
lombe,  loc.  cit.,  n.  265. 


Section  II. 
Force  probante  do  l'acte  nul  comme  acte  authentique. 

204.  _—  Aux  termes  des  art.  1318,0.  civ.,  et  68,L.  2ovent. 
an  XI,  l'a'cte  nul  comme  acte  autlientique  vaut  comme  l'crilurc 
privée.  Il  faut  entendre  par  là  que,  dans  l'état  où  il  est,  on  l'as- 
sirnile  à  une  écriture  privée  valable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §235, 
p.  217;  Demolombe,  t.  29,  n.  245;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre ,  n.  280  6^-111. 

205.  —  La  force  probante  d'un  pareil  acte  n'est  donc  pas 


rtubiirduiinee  a  l'observai i<mi  dei,  Imnialili  ii. 

1323  el   \:\H\.  D'une  pari  ,  en  ellet  ,  l'iirl.  I  ii- 

cable  II  en  eUH  :  l'iictt'  ll'iîluill  par  au   |M(I|V'>||  lin  I  uni-  '  * 

Heidenieiil,  iHaiil  au  euntraire  daiifi  un  dépôt  pulilic,  li     ..     ..  ^ui 
a  pri'Hidé  U  la  rildiiclinri  de  cet  arlicl»  m*  M  fait  pluH  tti-nlir.  ~ 

Oiiaiil  à  l'arl .  132<»,  rinliMvenlion  du  noliiire  éi|n  ot 

à  raecuMiplihM'inenl  d<'  lu  liiKniilité  queceli'X''  ., 

H  mai  1K27.  Monnet,  |S.  el  P.  ciir.l--  HrnxHb'H,  1  /  juin  ini>, 
Cobbaer,  |S.  nt  P.  chr.)  —  Purin.  13  uvr.  1K13,  V"  H.Tlr.nid, 
|S.  et  P.  cbr.|  —Cfifti,  23  juin.  1M61.  Hempuiri,  iS.  62.2.!iî»,  P. 
62.391  I  -  Sic,  Loeré,  t.  12.  |).  213;  l)un(nloii,  t.  13,  n.  71  ;  D<'- 
hianli'  et  Colmet  de  Siinlerre,  Inc.  lit.;  iVdMiier,  l.  2,  n,  491; 
Larombière,  ml.  LUS,  I.  3,  n.  3;  Aubrv  et  Mau,  t.  8,  ji|  7.'»3,  p. 
217,  noie  67;  Demolombe,  I.  29,  n.  24<'.';  Laurent,  l.  1«,  n.  U7. 
20((.  —  Du  a  voulu  cependant  exiger  l'fibHfrvalion  di'H  for- 
malilés  prescriles  par  les  art.  Iit23  et  LI26,  ou  par  ce  (|«'rni«T 
seulemeni  ,  mais  il  est  l'-viilenl  ipn-  les  purlien  qui  s'ailrfMHent  ii 
un  ofHcier  publie,  pour  faire  cfiiislater  une  convention,  ne  son- 
gent pas  à  remplir  des  foijnalilés  «rue  l'acte  public  n»*  rrjin[»<irl<' 
lias;  d'ailleiii-K,  en  subonlonnant  I  a|)plicatiori  de  l'art.  1318  k 
rac(;oiiiplisseinent  des  formalilés  prescrites  oar  les  art.  1323  <:\ 
iit26,on  rendrait  sa  disposition  à  peu  près  illusoire.  —  Aubry *'l 
Uaii,  Inc.  cit.- — Contra,  Zachariu-,  t.  3,  ï^  389,  texte  Pt  iiol*-  10; 
Delvincourt,  sur  l'art.  1326,  t.  2,  p.  180.  —  Wsuprà,  n.87. 

207.  —  Mais,  si  nous  décidons  (|ue  l'acte  prévu  nar  l'art.  1318 
vaut  comme  ('criture  privi'c  sans  être  soumis  aux  lormalilés  des 
art.  1323  et  1320,  nous  déclarons  qu'il  faut  le  traiter  sculcumnl 
comme  un  acte  sous  seing  privé  valable.  Par  suite,  nous  je  sou- 
mellons  k  l'art.  1328  pour  lui  donner  date  certaine  à  l'égard  fies 
tiers.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  248.  —  V.  i/i/'/vi ,  n.  187. 

208.  —  Démarquons,  en  terminant,  que  tout  ce  qui  vient 
d'être  dit  dans  ce  cliapitre  ,  ne  s'applique  pas  aux  actes  pour 
lesipiels  la  loi  exige  la  forme  autlientique  comme  une  condition 
essentielle  de  la  validité  de  la  convention.  C'est  ainsi  que  dans 
les  conventions,  dites  solennelles,  telles  que  flonation  entre-vifs, 
contrat  de  mariage,  etc....,  l'art.  1318  est  hors  rie  cause,  puisqu'il 
ne  donne  à  l'acte  que  la  valeur  d'une  écriture  privée.  C'est  une 
toute  autre  question  que  celle  de  savoir  si  de  pareils  actes  faits 
dans  la  forme  sous  signature  privi-e  ,  c'est-à-dire  avec  soumis- 
sion aux  art.  1323  el  1326,  peuvent  valoir  lorsqu'ils  sont  ensuite 
dépose's  chez  un  notaire.  C'est  un  point  que  nous  avons  exa- 
miné plus  haut.  —  V.  suprà ,  n.  71  et  s.  —  Caen ,  9  mai  1844, 
V«  Loupie,  [S.  43.2.76,  P.  44.2.2861  —  Sic,  Bonnier,  t.  2,  n.  489; 
Larombière,  t.  3,  n.  6;  Demoloml)e,  t.  29,  n.  249. 

209.  — .Ajoutons  ([ue  l'acte  n'est  frappé  de  nullité  que  relati- 
vement à  la  convention  pour  laquelle  le  concours  d'un"  officier 
public  était  exigé.  Dans  le  cas,  par  exemple,  on  il  s'agit  d'une 
obligation  hypothécaire  ,  l'obligation  en  elle-même  est  valable 
dans  les  termes  de  l'art.  1318  :  l'hypothèque  seule  est  frappée  de 
nullité.  —  Larombière,  sur  l'art.  1318,  t.  5,  n.  6  et  7. 

210.  —  De  même,  s'il  s'agit  d'un  contrat  de  mariage,  l'écrit  ne 
vaudra  pas  assurément  comme  contrat  de  mariage  ,  mais  pourra 
être  utilement  invoqué  pour  les  conventions  accessoires  qui  au- 
raient pu  figurer  dans  tout  autre  écrit  privé ,  notamment  pour 
les  cessions  de  droits  que  les  futurs  épou.x  y  ont  pu  faire  en  fa- 
veur de  tiers  étrangers.  —  Larombière,  sur  l'art.  1318,  n.  7. 

211.  —  Nous  venons  de  voir  quelle  est  la  force  probante  res- 
treinte de  l'acte  visé  par  l'art.  1318.  Nous  sommes  ainsi  natu- 
rellement conduits  à  voir  quelle  est  celle  qui  s'attache  à  un  acte 
authentique  réunissant  toutes  les  conditions  indiquées  ,  suprà, 
n.  91  et  s. 

CHAPITRE  V. 

DES    EFFETS    DU    TITRE    AUTHENTIQUE. 

212.  —  Les  effets  du  titre  authentique  sont  indiqués  d'une 
façon  expresse  ou  implicite  dans  l'art.  1319,  C.  civ.  «  L'acte 
authentique,  dit  le  texte,  fait  pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
ayants-cause.  —  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  princi- 
pal, l'exécution  de  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la 
mise  en  accusation ,  et,  en  cas  d'inscription  dé  faux  faite  inci- 
demment, les  tribunaux  pourront,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte.  » 

213.  —  Nous  étudierons  successivement  la  force  probante  et 
la  force  exécutoire  de  l'acte  authentique. 


im 
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s  r  r  r  1 1  •  N    I . 
Dr  la  li>ri'<>  |iri>li,'tii(<-  lii-    l'aflf   aiillii'iilii|u<>, 

S  1 .  l'iiiiripcs  yf'iiriiiit.r. 

21^4.  —  L'acto  iiiillii'iilii|uc  l'a.\\.  pleine  foi  (ail.  l.'Hî»,  i;  1 ,  C. 
fiv.;  arl.  !'•,  L.  2.»  vciil.  an  XI),  ce  qui  veut  (liroqup  le  l('nioif,M)agf 


l-iilltjtli'lr  ,    cl  (|u'il 

pour  a|)|niy<'r  Ifs 


(lo  rfilticicr  qui  l'a  roqu  l'ail  |)r<Mivi'  plritw  cl 

u'i'sl  |ias  iit'('fssairo  do  sCii   iiiiMiafif-r'  d'anln 

lails  (^u'il  atli'slc  :  Inslntinniliiin  rsl  iiinliiilld  piuhnln  et  n<m  /// 

btimlii.—  Kavrc,  Inilen-du  Code,  v"  //is<j'h;h''/(/«»/ ;  iMascardus, 

De  l>i'>l>iit.,vxmc\.  dl48,  n.  2;  Uemolombe,  t.  29,  n.  270. 

215.  —  Mais  commi'iil  saiira-l-ou  <|u'uii  acii-  i-sl  aullii-iiliquc  ? 
1/art.  11117  nous  dil  (|ur'  i'aclc  csl  aulliciitlquc  lorsqu'il  a  6[i'- 
rci'u  |tar  un  nKicior  public.  Or,  la  qucslion  csl  prccist^mcnl  de 
savoir  si  tel  acto  a  ('le  roQu  par  un  oITicior  public.  Il  scmijii' 
d(Mn-  qur  i'iin  tnurnodans  un  corde  vicieux;  cl  cela  est  vmi,  on 
cll'i'l  ;  mais  de  rcnchanicnuMit  inèniiidos  disposilions  de  l'arl. 
i:il7  et  lie  l'arl.  iillO,  il  n'sulU-  qu'un  acU",  par  cola  rnôinc  qu'il 
porlo  los  signes  oxlériours  do  l'autlienlicilo ,  «loil  èlre  consifldri' 
comme  aullienliquo.  — Domolombe,  l/ic.  rit.:  Dt-manto  ol  Colmol 
(le  Sanlorre,  n.  282  hia-W;  Liiuront,  t.  l'.t,  n.  130;  Aubry  ol  Rau, 

1.8,  p.  20!),  ^7:;:;. 

210.  —  A  la  dill'i'rence  donc  (l'un  acte  sous  seing  privé,  l'acte 
aiillionliipu'  l'ail  foi  iiHk'pendammonl  do  loule  reconnaissance  ou 
V('rilic.alion  pn^alablo  des  signatures  dos  parties.  —  Potbier,  t.  2, 
11.  73i;  Domolombe  ,  /oc.  ci/.; Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7oo,  p.  210, 
nolo  .'iO;  nomaiitoot  (]olmol  do  Snnlorro,  loe.  o<(.;  Laurent,  lue.  cit. 

217.  —  De  là  vient  l'adage  (\ut'  provision  est  'lue  nu  titre;  ce 
qui  veut  dire  que  le  juge  doit  respecter  le  titre  aulhenliquo  et 
pivlor  main-i'orte  à  l'oxéculion.  Mais  cotte  maxime  ne  s'applique 
pas  lorsque,  de  son  c(jIc  ,  le  d(îbilour  produit  également  dos  ti- 
tres aullioiili(|iios.  — Laurent,  t.  19,  n.  131. 

218.  —  Celle  aulorilé  qui  s'attache  à  yautlienticilé  est  très 
légilimo,  à  raison  des  garanties  qui  se  trouvent  ici  réunies,  et 
([ui  ont  été  organisées  par  le  législateur  pour  éviter  au  porteur 
i\e  l'acle  aullionli(|uo  l'obligation  de  l'aire,  en  quelque  sorte,  la 
preuve  de  sa  j)ronvo,  si  quoiqu'un  vient  apporter  des  dénéga- 
tions contre  lo  conlonu  à  l'acte.  On  a  considéré  (pie  la  signaluro 
i\e  l'olTicier  public  est  plus  connue  ou  présumée  plus  connue  des 
Iribunaux,  qu'elle  est,  dès  lors,  plus  difficile  à  contrefaire;  qu'un 
grand  nombre  d'actes  authentiques  sont  assujettis  à  des  forma- 
iilés  (]ui  rondenl  leur  fabrication  plus  difficile  pour  les  faussaires; 
que  los  jieinos  du  faux  on  écriture  |)ubliquo  étant  plus  graves  que 
celles  du  faux  en  écriture  privée,  l'audace  des  faussaires  serait 
en  raison  inverse  de  la  gravité  de  la  peine;  on  a  pensé  enfin,  et 
surtout,  qu'il  serait  nuisible  aux  affaires,  que  los  parties  les  plus 
prudontos  ne  pussent  pas  se  procurer  un  acte  los  débarrassant 
du  fardeau  de  toute  preuve.  — Demanle  et  Colmet  de  Santerre, 
n.  282  bis-m  ;  Laurent,  t.  19,  n.  130. 

219.  —  Aussi  ,  adniet-on  généralement  que  l'art.  1319,  §  1, 
s'exprime  d'une  façon  incomplète  quand  il  dispose  que  l'acte  au- 
Ibontique  fait  foi  onlro  les  parties  eonlraetontes  et  leurs  héritiers. 
C'est  vis-à-vis  de  tous  que  cet  effet  se  produit,  car,  autrement, 
il  n'y  aurait  dans  la  société  ni  paix  ni  sécurité  si  les  actes  au- 
thonliques  ne  pouvaient  être  opposés  h  des  tiers.  —  Teste,  n. 
20;  Hoiinior,  t.  2,  n.  4>)7  ot.'iOG;  Domolombe,  loc.cit.;  Aubry  ol 
Hau,  t.  8,  §  llili,  p.  212,  nolo  08;  Demanle  et  Colmol  do  San- 
terre, loc.cit.;  Laurent,  t.  19,  n.  134. 

220.  —  La  restriction  de  l'article  est  le  résultat  d'une  confu- 
sion entre  l'acte  considéré  comme  preuve  et  l'acte  considéré 
comme  générateur  de  droits  ou  d'obligations;  l'article  a  parlé  en 
nK'mo  temps  de  la  force  proliante  de  l'acte  et  de  sa  force  obliga- 
l(nro,  puisque  dans  son  deuxième  alinéa  il  s'occupe  de  l'exécu- 
ti(in  de  l'acte.  Or,  il  est  clair  que  l'acte  considéré  comme  obliga- 
toire ne  peut  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  et  leurs  ayants- 
cause,  conformi'monl  àl'art.  llCi.  Mais  en  rapprochant  col  effet 
do  l'olVol  probatoire ,  on  a  été  entraîné  à  donner  la  même  limilo 
à  l'un  ol  à  l'autre.  —  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  n.  282  bis- 
VI 11;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  209,  note  48. 

221.  —  Pour  certains  auteurs,  la  confusion  dont  nous  par- 
lons n'existerait  mémo  pas,  et  lo  législateur  n'aurait  l'ait  que 
reproduire  une  ancienne  doctrine  proclamée  par  Dumoulin,  adop- 
tée depuis  par  Pothier,  et  qui  consisterait  à  dire  que  l'acte  pu- 
blic prouve  contre  les  tiers  rem  ipsam,  —  ce  qui  semble  résulter, 
ilj'aul  lo  reconnaître  do  ces  mots  du  tribun  .Jaubert,  que  le  projet 


conSiicre  "  une  ancienne  maxime  que  la  fui  publi(pie  a  fait  ad- 
mettre. .)  —  Locn-,  t.  (i,  p.  22(»;  Iviuniit,  t.  19.  n.  134;  Haudry- 
Lacaiilinorio,  I.  2,  n.  i  13('). 

222.  —  Kn  d'aiilros  lermos,  le  liigislaleur  aurait  (listingu('  lo 
mali-riol  d  le  moral  do  l'acle,  et  ne  se  serait  occupé  <jue  du 
irioral,  c'esl-à-dire  du  contenu  de  la  convention;  le  matériel, 
autrement  dil  la  date  des  faits  physiques  constatés  par  l'officier 
public,  et  ces  laits  physiques  eux-mt'mes  s'imposerai(nit  nalu- 
ndli'iiii'iil  aux  tiers.  —  lîaudry-Lacanlinorio ,  Uir.  rit. 

22>t.  —  Do  sorte  (pi'il  n'y  aurait  dans  l'art.  1319  (|u'uiie  er- 
reur (le  rédaction  provenant  vraisemblablement  de  ce  fait  que 
sur  les  doux  chapitres  que  pothior  consacrait  à  l'élude  de  ces 
deux  points,  les  r('daelours  du  Cijde  n'en  auraient  emprunté 
(ju'un  seul.  —  Laurent,  /or.  cil. 

*2'2\.  —  Mais  il  iiii[)orte  |)eu,  en  réalité,  de  s'arrêter  à  l'une 
plutôt  qu'à  l'autre  de  ces  explications.  Dans  la  pratique  des 
choses,  en  effet,  il  sera  îissez  rare  que  la  disposition  de  l'art. 
liH9  soit  invoquée  contre  de  véritables  tiers.  Ordinairement,  on 
elTol,  la  (pioslion  s'('lèvera  entre  deux  ayanls-cause  |)arliouliers 
dos  parlios  conlraclanles,  et  l'arl.  1319  suffira.  Cependant,  il 
pourra  s'agir  rl'un  tiers,  penitus  extruneua ,  lorsqu'un  immeuble 
ayant  l'ail  I  objet  d'une  vente  sincère,  racheleuropposera  son  litre 
au  |)rfipri('tairo  revendiquant  pour  l^MK-ficier  de  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans.  —  Domanlo  et  Colmol  rlo  Santerre,  n.  282 
ti.s-VlII;  Domolombe,  n.274;  Baudry-Lacantinerie,  n.  I13fi. 

225.  —  De  tout  ceci,  il  faut  conclure  que  l'acte  authentique 
fait  foi  contre  les  tiers  aussi  bien  que  contre  les  parties  contrac- 
tantes. —  Touiller,  t.  8,  n.,  I  iS;  Duranlon,  t.  13,  n.  80  e|  81  ; 
Bonnior,  t.  2,  n.  508;  Domolombe,  t.  29,  n.  271  et  s.;  Aubry  e| 
Rau,  t.  8,  §  755,  p.  212,  texte  et  note  58.  —  V.  encore  infra,  n. 
342  ol  343. 

226.  —  Mais,  entendons-nous,  et  ce  point  s'éclaircira  suffi- 
samment par  la  suite,  ce  n'est  point  à  dire  que  les  tiers  seront 
liés  par  la  vente  consentie  devant  noiaire.  Non;  l'authenticité  se 
réfère  seulement  à  la  prouve  des  actes,  et  nullement  à  la  force 
obligatoire  des  conventions  régie  par  l'art.  H65,  C.  civ.,  auquel 
le  li'gislaleur  n'a  pas  voulu  porter  atteinte.  —  Laurent,  t.  19,  n. 
133.  —  'V.  siiprà,  n.  220. 

227;  —  Do  plus,  pour  los  parties  elles-m(^mes,  rauthenticit(' 
do  l'acte  ne  leur  enlèvera  pas  lo  droit  d'attaquer,  conformément 
au  droit  commun,  la  sincérité  de  la  convention.  Ce  sont  là  des 
principes  constants  que  la  suite  de  ces  explications  viendra  con- 


firm 


or. 


Duranlon,  t.  13,  n.  84  et  85;  IVmnier,  t.  2,  n.  507 


Domolombe,  1.  29,  n.  279;  Aubry  ol  Rau,  t.  8,  .^755,  p.  212, 
note  59;  Laurent,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  n.  295  et  s. 

228.  —  Cependant,  les  interprètes  ne  s'accordent  pas  sur  ce 
point,  et  tandis  que  les  uns  professent  que  l'acte  authentique 
établit,  à  ce  dernier  point  do  vue,  une  parité  absolue  de  situation 
onlro  los  parties  et  les  tiers,  on  prouvant  contre  eux  rem  ipsani 
(Domolomoe,  t.  29,  n.  273),  d'autres  enseignent  que  l'acte  fait 
pleine  foi  vis-à-vis  des  parties,  en  établissant,  au  moins  jusqu'à 
preuve  contraire,  la  vérité  des  faits  déclarés.  —  Demanle  et  Col- 
met de  Santerre,  n.  282  et  282  bis-lX. 

229.  —  Ces  réserves  faites,  notons  que  l'acte  authentique 
fait  pleine  foi  non  seulement  de  ce  qu'il  atteste  directement,  mais 
encore  de  ce  qu'il  atteste  indirectement  ou  obliquement ,  c'est-à- 
dire  de  tout  ce  qui  en  est  une  suite  nécessaire  et  infaillible.  — 
Ainsi,  s'il  s'agit  d'un  lostamenl,  non  seulement  l'acte  atteslo 
que  los  témoins  ont  été  présents  à  la  dictée  et  à  l'écriture,  mais 
il  atteste  que  les  témoins  n'étaient  pas  ailleurs  pendant  la  dictée 
et  l'écriture;  que  la  dictée  et  l'écriture  n'ont  pas  eu  lieu  avant 
l'arrivée  des  témoins  chez  le  testateur  ;  qu'ils  sont  restés  en  sa  pré- 
sence pendant  tout  le  temps  requis  pour  les  faire,  etc.  —  Rol- 
land (le  Villargues,  n.  80  et  81  ;  Teste,  n.  23. 

230.  —  I^orsque  l'exactitude  des  déclarations  contenues  dans 
un  acte  authentique  est  reconnue,  on  peut,  sans  violer  la  foi 
due  à  l'acte,  discuter  sur  la  portée  des  énonciations  renfermées 
dans  l'acte,  rechercher,  par  exemple,  le  nMo  qui  a  été  exactement 
joué  parles  parties.  Ainsi,  plusieurs  personnes  ayant  déclaré  dans 
un  acte  aulhontique  s'obliger  solidairement,  il  est  possible  d'éta- 
blir que  certains  des  codéoiteurs  sont,  vis-à-vis  des  autres,  dans 
les  rapports  do  caution  et  de  garantie.  —  Cass.,  4  déc.  1855, 
V  Dogoix,  [D.  5G.  1.581 

231.  —  Les  actes  authentiques  font  pleine  foi,  d'abord,  do 
ce  qui  constitue  l'acte  même  dans  ses  diverses  parties.  La  (iate 
des  actes  publics  fait  essentiellement  partie  de  ces  actes.  —  Cass., 
20  févr.  1810,  Allaire,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  29, 
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II'  a  jir'ii|iiiH 

l'MI'    (t   l'illl. 

I MH,  sur  li-s  acii's  privi'K,  cl  i<\U<  csi  (•crlaiiiiMiii'iil  aUrhli'r  |iar  l'ul'- 
lififi-  lui -iiK^ini'.        hi'iiiiiiilf  fi  (liiliiH'l  ilr  Saiili'iTi',  n.  -JH^  Ais-V. 

'2WA.  Ajiuiliuis  i|iii'  la  ilalc  vcrilalilr  d'iiii  arlr  aiillii'iilii|iii' 
u'i'sl  |ias  cclli'  lUi  jniir  oi'i  il  a  ('•Ic'  rniiiiiH'iici'' ,  mais  liirn  celle  ilii 
jdiir  (m'i  il  a  i'tt<  clds  cl,  signé.  —  Liiiiiif^'cs,  l 'i  ilc<\  lK'i2,  Oorilovii, 
',S.   \\.-:r,,  I'.  'i'i.',MII'i| 

llîli.         Il  M'  [leiil   i|iie   lii   ilale  se  lliiiu iiisiplli'c  de  (li\e|-Sc.S 

l'aiMHis  :  il  a  (Me  jiij^c  aliirs  (|iic  la  ilaic  de  la  sif^nilicalinii  d'un 
jii^'eincnl,  ceiile  en  tonles  leljrcs  sur  lu  copie  pnidiiile,  dnil  l'aire 
loi  de  iMelerence  à  celle  ipii  n'est  ((noiici'c  nn'cii  cliilTres,  alors 
sinliinl  ipic  ces  cliiiïres  sunl  sl^•(dlar^•l's.  —  (lass.,  liinill.  IXit2. 
Tr.'f.ui.d,  11'.  cln-.| 

12!!^».  La  (laie  de  l'enref^islremenl  d'un  acie  l'ail  l'di  (pie  c(d 
acte  n'ii  clé  pn'sciili'  à  la  iDriiialili'  (pie  le  jour  iiK'ine  où  il  a  t''l(' 
enregislré.  —  Cass.,2:>  déc.  iKMi,  Hidaiilt"  jS.  UC.l  .1  i  I ,  I'.  clir.| 
Sic.  (]liampi(mni(''re  et  Hi^and,  I.  I,  n.  liO  cl  s. 

12!{(».  Mais  il  csl  possiole  (pie  la  dale  d'un  acte  aiillien- 
liipie  n'exerce  aiicniie  inlliieiice  dans  un  pi'oci"'s  an  cours  dinpiel 
se  |irodiiirail  nne  inscriplioii  de  i'aiix  coiilre  l'exacliliKh!  de  celle 
(laie;  l'inscriplioii  de  l'anx  devra  tHre  alors  rejcléo  comme  inu- 
tile. —  Orléans,  IHdéc.  IS.'iT,  Serranli ,  |1).  :i{).-2.l27! 

!2«)7.  —  Dans  les  limites  ipie  nous  avons  iiidi(pi('cs ,  l'acle 
uni  lientitpie  taisant  pleine  loi,  il  en  n'snlle  (pi'ancnne  |)reu\(' 
contraire  à  C(>  (pi'il  contient  n'es!  admissilile  :  Cmilid  scrijdiim 
Irfttiiiimuun) .  li'sliiiionitiin  imii  sniptum  imii  fertur  (L.  2,  C.  Dr 
Irstihim;  art.  Clii-,  C.  civ.). 

238.  —  Ainsi,  la  l'oi  duc  à  un  acte  anlhenrupie  ne  peut  (''Ire 
(K'truite  par  des  présomptions,  (pielles  que  soient  leur  nature  et 
leur  l'orce  (C.  civ.,  art.  13H),  IMi.]).  —  Agen,  21  (\vc.  18(19,  Se- 
idieyroux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Touilier,  l.  8,  ii.  G4. 

28î).  — ...  Ht  les  juf;(>s  ne  peuvent  admettre  une  partie  à  prêter 
un  serment  tendant  à  (''taldir  (pi'un  notaire  a  raussement  attest('' 
dans  un  contrat  de  vente  le  versement  du  prix  mentionné  au 
contrat.  —  Cass.,  9janv.  1815,  Blouet,  [P.  chr.] 

240.  —  llsulTit  (pie  l'acte  anlhenti(|ue  s'exprime  nettement; 
il  sera  éeout('  préréraMenienl  aux  parties  et  pn'vaudra  UK^ne 
contr(>  les  allégations  de  l'oliicier  public  n'-dacteur.  Ainsi,  un 
acte  autlienti(pie  ne  peut  être  détruit  par  las  déclarations  con- 
traires à  son  contenu,  émanant  tant  du  notaire  (|ue  des  parties 
et  des  témoins.  —  Aix,  8  prair.  an  XIJ,  S...,  [S.  et  P.  chr.] 

241.  —  De  mi^me,  lorsqu'il  est  établi  par  un  extrait  du  re- 
gistre du  bureau  des  domaines  que  le  prévenu  a  payé  les  frais 
et  l'amende  auxquels  il  avait  été  condamné  ,  la  preuve  authen- 
tique qui  résulte  de  cet  acte  ne  peut  pas  (Hre  ail'aiblie  par  l'allé- 
gation du  prévenu  que  ce  ne  serait  pas  lui  qui  aurait  elTectué 
ce  paiement.  —  Cass.,  o  nov.  1820,  Huot,  [S.  et  P.  chr.) 

242. —  De  même  encore,  la  reconnaissance  formelle  d'une 
dette,  contenue  dans  un  acte  authentique  (même  en  matière  com- 
merciale), ne  peut  être  détruite  par  de  simples  notes  ou  docu- 
ments, fussent-ils  émaïu's  de  la  main  du  créancier  (C.  civ.,  art. 
t;i4-i).  —  Cass.,  27  nov.  1843,  Noél,  [S.  44.1.87,  P.  44.1.21] 

243.  —  La  circonstance  qu'il  s'agissait  d'alTaire  commer- 
ciale ,  dans  l'espèce  précédente,  pouvait,  sans  doute  ,  rendre  les 
juges  plus  faciles  sur  l'admission  des  preuves  contraires  à  l'acte, 
telles  que  le  commencement  de  preuve  par^écrit,  les  présomp- 
tions, la  preuve  testimoniale;  mais  l'opinion  contraire  n'en  a 
pas  moins  triomphé,  et  avec  raison,  car  on  ne  voit  pas  pourquoi 
en  matière  commerciale,  comme  en  matière  civile,  les  juges  ne 
resteraient  pas  appréciateurs  souverains  de  ces  preuves,  de  leur 
admissibilité  dans  la  cause,  et  pourquoi  leur  décision  à  cet  égard 
ne  serait  pas  à  l'abri  de  toute  censure. 

244.  —  L'acte  fait  pleine  l'oi ,  en  l'absence  de  toute  signa- 
ture des  parties ,  lorsque  la  loi  n'a  pas  fait  de  l'apposition  des 
signatures  une  condition  de  validité  de  la  convention.  Ainsi,  ou 
a  pu  juger  autrefois  que  lorsque  des  arbitres  nommés  par  des 
associés,  sur  renvoi  du  tribunal  de  commerce,  déclaraient  dans 
leur  procès-verbal,  rédigé  en  forme  de  jugement,  que  les  parties 
avaient  transigé  à  des  conditions  qu'ils  faisaient  connaître,  cette 
déclaration  faisait  preuve  de  la  transaction,  encore  (ju'ellene  fût 
pas  signée  des  parties.  —  Bruxelles,  12  déc.  1801),  Frayes,  |S. 
et  P.  chr.] —  La  décliiration  des  arbitfes  que  les  partiesont  fait 
tels  aveux,  dit  M.  Pardessus  {Droit  coinm.,  t.  4,  n.  14041,  ou 
qu'i4  a  été  transigé  entre  elles  de  telle  ou  telle  manière  ,  l'ait  foi 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  parties. 

RKPKRTorRK.  —  Tome  I. 


24r».         Ile  iiii'me,  l'allcKlali'iii  dci*  no'  n» 

je  protêt  lait  foi  de    la   n'-poiiNc  cl  i\o  la  i<  .    i-n 

K-Hiille,  HauH  iiu'il  H)»it  lii-Miiti  (ti<  1(1  itigiiiit lin*  «lu  r<'-|>oiii|uril.  - 
l'illc  lail  dune,  preuve  d'uni- iililif(ulioii  couln-  v.r  n'p   •   '   ■  ',  «ilon» 
Hiirldiit  (pi'il  m'y  joint  dcH  aveux  de  mi  jmrl,  cmim  iiit  un 

iiileridgaloire  Hur  l'ailH  et  iirlicleH.     -  Aix,  U  aoiU  IHA'.i,  .M.niriii, 

|l'.  :t',i.2.:i:;H: 

240.  -  L'acle  iiullieiili<pie  H'inipoHc  iiu  n'»\tfi:L  du  ynif  ; 
ainsi ,  lorsipi'iiii  iiiveiilaire  coiiHliite  ipi'uin*  nnmutf  d'ar^'-nt  a 
i''l('-  Iroiivi'c  daiiK  l'actif  d'une  coiiiiiiiiiiiiiili'',  cl  (|ue  (ilu-i  tard  l<-K 
li(''riliers  de  l'i'poux  ih-ci-di- di-convreiil  (pi'ime  somme  Mupi*neiire 
à  liiO  fr.,  non  d<-clar<-e  pur  l'i-poiix  Hiirvivuit,  <''lail  ilu<r  |>;ir  un 
lierH  ù  la  ciinimuiiauli-  nu  uinuieiit  de  rinvenlain*,  Ii'H  jugt'ii  ti\i- 
peh'S  à  Hialiier  sur  la  (|ue«lioii  de  recel  de  celle  partie  i\n  l'artir 
ne  peuveiil.îi  l'aide  de  simples  présuinplionH,  et  eu  se  fourlunl 
Kimplemeiit  sur  les  faits  et  circoiiKlaiiceR  de  la  cause  ((jii'ilH  n'«- 
noiicciil  Lias  d'ailleurs),  dé<;ider  (jue  la  uoiuiiie  merili(uiuéc  en 
espr><;e8  rianK  riiiveiitaire  cHt  la  même  (|ui!  celle  (|ui  était  «lue  à 
la  communaiib'  au  rnomenl  de  la  rédaction  de  l'acte.  —  (^i'hI  au 
coniraire,  de  leur  pari,  violer  la  foi  due  à  un  acte  iiulhenti'pi*'. 
—  Cass.,  2  d(''.!.  lH:i:i,  Picard,  ]  P.  clir.; 

247.  —  Les  feuilles  d'audience  font  foi  du  l'absence  ou  i\*:  lu 
pn'sence  des  juges.  Kn  consfîquence ,  la  nullité  résulUinl  coutrp 
un  arrêt  de  l'omission,  sur  la  feuille  d'aiidi«'nce  «le  l'iiu  dep 
jours  oi'i  la  cause  a  i'|('' plaidf-e ,  du  nom  d'un  magistrat  fini  y  a 
cependant  participi',  ne  peut  être  couverte,  par  cela  que  les  au- 
tres juges  réunis  aiiraieiit,  même  sur  lu  réquisition  du  ministère 
public  et  à  l'aide  de  leurs  simples  souvenirs,  «léclan;  que  ce  ma- 
gistrat ('tait  présent  à  l'audieiice  et  autorisé  le  greffier  à  ujou- 
ter  son  nom  à  la  liste  des  juges  présents  ù  cette  audience  et  à 
l'employer  dans  les  expiiditions  «le  l'arrêt.  —  Cass.,  0  n<jv.  1827, 
Prévost,  [S.  et  P    chr.]  —  V.  infrà ,  n.  2.')8. 

248.  —  Il  suffit  qu'un  arrêt  constate  que  les  juges  «léparli- 
teurs  ont  ('t('  appeh'S  suivant  l'ordre  du  talileau,  pour  que  celle 
énonciatioii  fiisse  foi,  encore  bien  (pi'elle  oll're  uii<!  sorte  de  con- 
tradiction avec  le  registre  de  pointe  tenu  au  greffe,  lequel,  en 
établissant  l'absence  de  plusieurs  conseillers,  semble  indiquer 
qu'il  leur  égard  l'ordre  du  tableau  n'a  pas  pu  être  observé.  — 
Cass.,  H)  août  1828,  Vivié,  [P.  chr.l 

249.  —  L'n  certificat  et  un  extrait  du  plumitif  délivré  par  le 
greffier  d'un  tribunal  correctionnel  ne  peuvent  détruire  la  foi 
due  aux  jugements  rédigés  d'après  la  feuille  d'audience.  —  Cass., 
20  avr.  1839,  Vée,  [P.  40.1.174] 

250.  —  Ces  principes  posés,  nous  allons  étudier  dans  trois 
paragraphes  :  quel  est  le  moyen  donm-  aux  parties  de  faire 
tomber  la  force  probante  d'un  acte  authentique;  quelle  est  la 
sphère  d'application  (k  l'inscription  de  faux  ;  quelle  est  la  va- 
leur des  énonciations  renferm(!es  dans  un  acte  authentique. 

5;  2.  Moyen  de  faire  tomber  lu  force  probante  de  l'acte 
uuthentique.  —  Inscription  de  faux. 

251.  —  Il  peut  arriver  qu'un  acte  en  forme  probante  et  qui 
paraît  revêtu  do  toutes  les  formalités  constitutives  des  actes  au- 
thentiques, ait  été  fabriqué  par  un  faussaire.  La  loi  a  dû,  dans 
ce  cas,  réserver  un  moyen  de  découvrir  le  crime  et  d'en  com- 
battre les  effets  ;  ce  moyen  est  Vinscriptinn  de  faux.  C'est  là  une 
■accusation  portée  contre  l'authenticité  de  la  pièce,  et  qui,  si  elle 
réussit,  en  détruit  l'efficacité.  Mais  cette  accusation,  assujettie 
à  des  formes  rigoureuses,  est  régulièrement  la  seule  voie  capable 
d'arrêter  l'effet  d'une  pièce  revêtue  d'un  caractère  authentique. 
Jusque-là  cette  pièce  fait  foi,  sans  qu'on  puisse  en  arrêter  l'exé- 
cution. —  Pothier,  t.  2,  n.  734;  Touilier,  t.  8,  n.  61  et  62;  De- 
molombe,  n.  270;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  211,. 5  733;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  n.  282  6<s-VI;  Laurent,  n.  147.  —  V.  in- 
frà,  v'*  Faux,  Faux  incident  civil. 

252.  —  Il  en  résulte  que  celui  qui  entend  contester  les  faits 
énoncés  dans  un  acte  aullienti([ue  ne  peut  ni  faire  interroger  son 
adversaire  sur  l'existence  de  ces  faits ,  ni  lui  déférer  le  serment 
litis  décisoire.  —  Duranton,  t.  13,  n.  579;  Bonnier,  t.  1,  n.410; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

253.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  authentiques 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Paris,  21  germ.  an  XII, 
jNIaheu,  [P.  chr.] 

254.  —  ...Que  les  faits  de  dolqui  tendraient  à  établir  que,  dans 
l'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  dressé  par  le  no- 
taire, il  a  été  commis  un  faux,  ne  peuvent  être  prouvés  par  té- 
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moins,  sans  inscription  df  l'anx.  —  Ca3S.,27  août  1811,  Caravon, 
P.  chr.l 

UÔ5.  — ...  Qu'un  nrlofiullionlif|ue  rie  venlo,  régulier  en  la  formo 
l't  poilanl  quitliinrc  du  prix,  fait  loi  des  conventions  fl  énon- 
cintioiis  (prii  rfnlrniM' ,  i-l  ne  peut  tHre  atlarpir-,  suit  par  délaut 
do  conscnlemeiil ,  en  ce  que  l'une  des  parties  n'aurait  pas  rflé 
|)r(^senle  h  l'acte,  soit  eu  ce  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  réellement  de 
prix  payé,  à  moins  qu'il  ne  soit  altaqnt'  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  laux.  —  Lyon,  18  janv.  18:18,  Duvernay,  |P.  :<0.2.27O| 

î>5(».  —  iJe  même  encore,  un  acte  autlii-nliquc  contre  lequel 
les  parties  n'ont  point  pris  la  voie  de  l'inscription  de  Taux,  no 
peut  être  df'-claré  laux,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  présomp- 
tions qui  s'élèvent  contre  sa  sincérité.  —  Agen  ,  21  déc.  1809, 
Seclievroux,  |S.  et  P.  clir.] 

25"?.  —  Kn  un  mot,  l'inscription  de  faux  est  la  seule  voie 
permise  pour  détruire  la  foi  due  à  un  acte  authentique,  même 
dans  ses  énonciations  erronées.  —  Hiom  ,  17  juin  1847,  Bou- 
lang-ier,  [P.  48.1.2:V| 

258.  Ainsi,  l'i'nonciation  dans  un  jugement  que  tel  juge  est 
absent,  s'est  abstenu  ou  récusé,  fait  fui  jusqu'à  inscription  de 
faux,  et  une  partie  est  non-recevable  à  l'attaquer  autrement, 
alors  mOme  qu'elle  produirait  une  déclaration  contraire,  émanée 
du  magistrat  signalé  comme  absent  ou  comme  s'élant  abstenu. 

—  Cass.,  i:t  nov.  1827,Til!ot,  S.  et  P.  chr.l  — V.  s»;»-»,  n.  247. 
259. —  Ainsi  encore,  un  acte  d'huissier,  tel  qu'un  procès-ver- 
bal de  carence,  non  attaqué  par  l'inscription  de  faux,  ne  peut 
être  annulé  sur  le  motif  que  les  circonstances  du  procès  donnent 
la  conviction  que  cet  acte  a  été  rédigé  hors  la  présence  du  débi- 
teur, et  même  hors  le  lieu  et  le  domicile  dans  lequel  l'huissier  a 
déclaré  s'être  transporté  et  avoir  instrument»'.  —  Cass.,  13  avr. 
1831,  llavoux,  [P.  chr.T 

2G0.  De  même,  un  acte  public,  tel  qu'un  testament,  fait 
foi  ,  jusqu'à  inscription  de  faux,  non  seulement  des  dispositions 
qui  y  sont  contenues,  mais  encore  de  leur  ponctuation.  Ainsi , 
l'inscription  de  faux  est  nécessaire  lorsqu'on  prétend  qu'une  vir- 
gule a  été  placée,  après  coup,  dans  telle  ou  telle  partie  d'un 
testament.  —  Cass. ,12  juin  1815,  Meilhac,  [P.  chr.] — Limoges, 
14  août  1810,  Meilhac,  [P.  chr.J 

261.  —  Toutefois,  un  acte  authentique  ne  fait  foi  des  sommes 
qu'il  énonce  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  altération  des  mots  qui  les 
expriment.  —  Dès  lors,  si  dans  un  acte  de  donation,  il  existe 
des  surcharges  ou  altérations  sur  une  partie  des  mots  qui  expri- 
ment la  somme  donnée,  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  prin- 
cipe que  la  foi  est  due  aux  actes  authentiques  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  n'avoir  aucun  égard  aux  mots  surchargés  ou  alté- 
rés. —  Cass.,  27  juin.  1823,  Valette,  [S.  et  P.  chr.] 

262.  —  De  même,  lorsque  les  surcharges  ou  additions  que 
renferme  un  acte  notarié ,  sont  de  nature  à  influer,  soit  sur  les 
conventions  des  parties,  soit  sur  la  forme  substantielle  de  l'acte, 
elles  peuvent  donner  lieu  à  une  simple  action  en  nullité,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

—  Cass.,  20  févr.  1821,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

263.  —  .Mais,  quoiqu'une  clause  d'un  acte  de  vente  porté  sur 
les  registres  d'une  commune  soit  bàtonnée,  elle  peut,  selon  les 
circonstances ,  être  déclarée  faire  partie  de  l'acte ,  et  par  suite 
obligatoire  pour  l'acquéreur,  alors  surtout  que  celui-ci  a  eu,  en 
qualité  de  maire,  les  registres  en  sa  possession.  —  Cass.,  13 
avr.  1834,  Deguay,  [S.  3o.l.480,  P.  chr.] 

264.  —  On  a  été  jusqu'à  décider  qu'une  cour  d'appel  a  pu, 
dans  son  arrêt,  sans  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques et  sans  encourir  la  cassation,  corriger,  d'après  les  titres 
qui  s'v  rattachent,  et  notamment  d'après  les  éléments  renfermés 
dans  l'acte  lui-même,  l'erreur  d'une  somme  qui  a  été  énoncée 
dans  un  exploit.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Cornier,  [S.  39.1.339, 
P.  39.1.307] 

265.  —  Mais,  en  principe,  tant  que  le  tribunal  n'a  pas  re- 
connu le  faux,  l'inscription  de  faux  ne  suffit  pas  pour  détruire 
la  foi  due  à  l'acte  autlientique  (L.  2,  CorL,  ad  kg.  Corneliam  de 
fahis).  —  Godefroy,  dans  sa  note  sur  ce  texte. 

266.  —  De  ce  que  l'acte  continue  de  faire  foi,  malgré  l'ins- 
cription de  faux,  il  suit  :  1°  que  l'acte  doit  toujours  l'emporter 

•'  sur  les  assertions,  sur  les  faits  qu'on  voudrait  lui  opposer  et  qui, 
n'étant  pas  justifiés,  se  réduiraient  à  une  simple  dénégation.  — 
Merlin,  î\i''p.,  \°  Faux;  Rolland  de  Villargues,  n.  90. 

267.  —  2» ...  Que  la  preuve  de  l'inscription  de  faux  ne  peut  et 
ne  doit  être  admise  qu'avec  une  extrême  réserve,  et  que  les  faits 
articulés  doivent  être  appuyés  de  circonstances  et  de  présomp- 


tions qui  les  rendent  probables;  celte  appréciation  est,  au  reste, 
laissée  à  la  prudence  des  juges.  —  Siiécialemeut,  il  ne  suffit  pas 
à  celui  ([ui  s'inscrit  en  faux  contre  l'éiKuiciatioii  d'un  acte  au- 
thentique (lu'il  n dt)? ri'i-it  jjitrti'l  noluiri' .  d'articuler  que  c'est  le 
jirincipal  clerc  de  ce  notaire  qui  a  rec;u  l'acte;  il  faut,  de  plus, 
que  cette  articulation  soil  accoiiq^agnée  de  circonstaii(;es  et  de 
présomptions  qui  la  rendent  probable.  — Paris,  23  juin  1840, 
Giraud ,  [P.  40.2.138]  —  V.  su/mi ,  n.  93. 

268.  —  De  même,  pour  une  donation  faite  sous  l'empire  de 
la  loi  du  21  juin  1843,  il  ne  suffirait  pas,  pour  rendre  l'inscrip- 
tion de  faux  admissible,  d'affirmer  que  les  parties  et  les  témoins 
n'ont  pas  assisté  en  même  temps  à  la  rédaction  et  à  la  lecture 
de  l'acte  de  donation,  et  que  quelques-uns  d'entre  eux  n'ont  si- 
gné qu'après  plusieurs  jours  d  intervalle.  Kn  vain,  ajouterait-on 
que  les  témoins  eux-mêmes  auraient  reconnu  les  divers  faits 
nui  précèdent.  Car  il  faut  que  le  demandeur  en  faux  établisse 
(les  faits  qui,  une  fois  prouvés,  seraient  incompatibles  avec  ceux 
dont  témoigne  l'officier  public.  —  Poitiers,  27  nov.  1850,  Eon , 
[S.  :;i.2.417,  D.  31.2.93! 

2(»î).  —  11  résulte  du  même  principe  que  tous  les  faits  qui  ne 

tendraient  qu'à  établir  une  induction,  même  vraisemblabb-,  et 

^qui  laisseraient  subsister  la  possibilité  que  ce  que  l'acte  atteste 

soit  vrai,  ne  sont  pas  admissibles.  —  Merlin,  /oc.  cit.;  Rolland 

de  Villargues,  n.  93. 

270.  —  Ainsi,  lorsqu'on  réponse  à  une  réclamation  fondée 
sur  un  acte  authentique,  le  débiteur  a  opposé  des  bordereaux 
attribués  au  créancier  lui-même,  et  dont  il  prétendait  tirer  la 
preuve  complète  que  la  créance  consignée  dans  cet  acte  n'était 
réelle  que  pour  une  partie,  l'arrêt  qui,  par  appréciation  de  ces 
bordereaux,  a  décidé  qu'ils  ne  constituaient  que  de  simples  noies 
et  documents,  incapables,  dès  lors,  de  rlétruire  la  reconnaissance 
résultant  de  l'acte  authentique,  n'a  violé  aucune  loi.  —  Cass., 
27  nov.  1843,  Noël,  [S.  44.1.87,  P.  44.1.21] 

271.  —  Quelques  auteurs  enseignent  même  que  dans  le  cas 
d'inscription  de  faux,  l'on  ne  peut  pas  demander  à  faire  la  preuve 
directe  contraire,  soit  aux  faits  attestés  par  l'acte,  soit  à  ceux 
qui  en  résultent  par  induction  nécessaire  et  que  cette  preuve 
doit  porter  sur  d'autres  faits  ou  circonstances  venant  établir, 
par  une  induction  nécessaire  et  infaillible,  la  fausseté  de  ceux 
énoncés  dans  l'acte.  C'est  ainsi  qu'on  demanderait  inutilement 
à  prouver  que  les  témoins  instrumentaires  n'ont  pas  été  présents 
à  l'acte,  si  l'on  n'offrait  pas  surtout  d'établir  qu'ils  étaient  dans 
un  autre  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  c'est-à-dire,  si  l'on  n'établis- 
sait pas  un  fait  circonstancié,  non  directement  contraire  à  l'acte, 
mais  duquel  résulterait  l'induction  nécessaire  qu'ils  ne  peuvent 
pas  y  avoir  été  présents.  —  Poitiers,  27  nov.  1830,  précité.  — 
Si'". Merlin  ,  Inc.  cit.:  Rolland  de  Villargues,  n.  91,  92. 

272.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  ce  dernier  arrêt ,  faut-il 
dire  que  les  témoins  instrumentaires  pourraient  être  entendus 
pour  renverser  les  faits  constatés  par  l'acte  sur  lequel  ils  ont  ap- 
posé leur  signature?  La  négative  paraissait  autrefois  l'emporter 
en  jurisprudence;  aujourd'hui  c'est  la  solution  inverse  qui  triom- 
phe, mais  les  juges  attachent  plus  ou  moins  de  valeur  aux  té- 
moignages ainsi  fournis  tant  par  les  témoins  que  par  le  notaire. 

273.  —  Ainsi,  on  a  décidé  qu'un  acte  authentique  ne  peut 
être  déclaré  faux  sur  la  simple  déposition  de  deux  témoins  ins- 
trumentaires qui  viennent  attester  qu'ils  n'étaient  point  présents 
à  sa  rédaction  et  qu'ils  ne  l'ont  signé  qu'après  coup,  lorsque 
l'acte  même  énonce  le  contraire.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  dé- 
cide ainsi  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  17  déc.  1818,  Huisse , 
[S.  et  P.  chr.] 

274.  —  De  même,  on  a  jugé  que  les  dépositions  des  témoins 
signataires  d'un  acte  authentique,  tel  qu'un  testament  notarié, 
entendus  sur  une  inscription  de  faux,  alors  surtout  qu'elles  ne 
sont  pas  unanimes,  sont,  à  elles  seules,  et  en  l'absence  de  toutes 
autres  circonstances,  insuffisantes  pour  établir  la  fausseté  des 
énonciations  renfermées  dans  l'acte  attaqué.  —  Douai,  9  déc. 
1828,  Carpentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  21  nov.  1829,  Bie- 
dermann  ,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  et  les  témoins 
d'un  acte  public  peuvent  être  entendus  sur  les  faits  qui  ont  été 
la  matière  ou  l'objet  de  l'acte  par  eux  rédigé  ou  signé.  —  Cass., 
23  nov.  1812,  Salômon,  [S.  et  P.  chr.]  —Angers,  21  mars  1813, 
Lefonlon ,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  — ...  Et  que  les  témoins  qui  ont  vu  écrire  un  acte  sous 
seing  privé  dont  la  vérification  se  fait  en  justice,  et  qui  l'ont 
signé  avec  la  personne  dont  on  méconnaît  la  signature,  ne  peu- 
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no? 


vi'iit  (Mro  rcjii'iM'lM'H  coinmo  nymil  (lonin^  il<«H  «•frlidriilH  niir  Ii'm 
liiils  rcliilils  lui  |inici'«M  (iicl.  'iS:!,!!.  |iriic..).  -  llriiin'-i,  IH  nvr. 
INIC,  Cm'iiillrl  ,  |S.  cl    I'.  .'Iir.! 

—77.  .Illf^'i'  CIH'cil'i'    i|lli'    li'S    li'iliclilirt  illHlrilIllîMlluiir.H  i|l||    nul 

li}^ui('  iliiiis  un  IcHtiimciil  |ii'ii\i'iil  (li^iinscr  sur  li'  |iiinil  île  Kiiviiir 
si  (|iii'li|iH'S-iiiis  il'ciili'i'  l'iix  mil  l'Ii'  iinsnitH  iirruliiiil  rin'ciiiii|iliH- 
si'iiiiMil  (Ii'S  rnrnmlili'K  riMiiiiscs  pmir  (|ii('  \'ap.\o  .soi!,  vuliililc,  alurK 
iiK^iiic  (|iir  l'iiclc  imlarit'  coiisliili'  liMir  |>n'H(>iir.('.  —  (Iiihh.,  12 
iiov.  IS;;c.,  MnnhMllH'l  ,  |S.  !17.I.Hi7,  I'.  '.tH.-i'M,  I».  !w.l.:i'.»| 

27N.  h'ailii'iii's ,  CCS  fli'cisidiis  si>  iMnu'ilii'iil  lri">s  liicii  iivoc 
lt»s  |in*ci'(l('iil('S  :  les  unes,  en  cIVi'l  ,  ne  Innt  (nic  n'cdiiniiitrc  lu 
oapncili'  des  li'iiuiiiis  |iiMir  iMn-  inlinis  lï  (li''|tiiscr,  1rs  iiiitrcs  pro- 
iiiiiici'iil  sur  r,iiil(iril('  ipii  (loi!  iMn>  atliiclK'i'  à  leur  li'moignagf , 

27î>.  (",t'|ii'nilaiil ,  piiisiiMirs  an'iMs  uni  (h'cidi''  (riini'  l'ai'ini 
absolue,  (pic  1(\  iinlairc  mi  les  li'iiinius  ne  peiiveiil  èlre  eiileniliis 
relativeniiMil  aux  ados  dans  lesipiels  ils  son!  inlervenns.  --Tou- 
louse, 2tt  mai    IS-MI,  niavif;nae,  [S.  el   I*.  elir.|  —  Itonloaux,  '.\ 

iioe.  18.S7,  Hdisddii,  |S.  :is.2.i(»<»,  P.  :i'.».2()i,  D.  .';H.2.i:;:ii 

280.  -  Mais  au  moins  l'aul-il  dire  (pie  le  luitaire ,  n'dacleur 
d'un  leslamenl ,  ]ioiirrail  iMre  enleinhi  jiôur  l'on rnir  des  renscigne- 
mpuls  sur  rintentimi  (pi'avail  [o  lir  ntjtis  on  i'aisani  iinf  dispo- 
sition LoslanitMilairc  au  nrolit.  de  persnnn(^s  à  Tnecasion  (les- 
quelles s'esi  ('levt'  un  dil^'rend.  —  (]ass.,  2('i  juin  IH.'i'i.,  (leve- 
Iiii,  |S.  ;i'i.l.'iSI,  W  ;i;;.l.l2;i.  \).  :i4.I.J271 

281.  --  Pinu'  UI1US ,  liuil  en  admellani  ipie  le  noiaire  el,  li\s 
lihnoiiis  ppuveni  non  seulement  fournir  des  ('claircissemenls , 
mais  encore  apporter  une  preuve  eoinpiMe ,  nous  "pensons  que 
li>  Jui^e  doit  être  In^'s  cireonspeet  dans  l'admission  de  ce  mode 
tle  preuve,  et  (pi'il  peut  mi'nic  ri'cart(>r,  en  cas  de  doute,  lors- 
(pi'd  n'est  pas  accompaj;-n('  d'autres  circonstances,  ainsi  que 
cela  resuite  dos  a^•l^ts  prôciWs. 

282.  — Au  surplus,  ce  témoic:nape  du  notaire  el,  des  tt^moins 
ne  pourrait  se  produire  qu(>  lors(pie  l'acte  est  attaqué  par  lii  voie 
de  l'inscription  de  faux,  ou  encore,  en  dehors  d(>  ce  cas,  lors- 
qu'il s'agit  d'établir  que  la  convention  constatée  n'est  pas  sin- 
cère, pourvu  que  le  notaire  à  entendre,  par  exemple,  n'ait  pas 
prêté  la  main  à  la  simulation.  —  Nous  croyons  aussi  que  le  no- 
taire pourrait  être  entendu  sur  certaines  circonstances  extrin- 
sèques tirées  notamment  de  l'état  d'esprit  des  parties  contrac- 
tantes. —  V.  iiifrà,  n.  312. 

§  3.  Sphère  d'application  de  l'inscription  de  faux. 

283.  —  L'acte  authentique  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  indistinctement  de  tous  les  faits  et  circonstances  énu- 
mérés  dans  l'acte  :  il  n'est  revêtu  de  cette  force  probante  que 
relativement  aux  faits  que  l'officier  public  avait  pour  mission  de 
constater  et  qui  se  sont  accomplis  en  sa  présence.  —  Cass.,  14 
févr.  1828,  de  Sarnil,  [S.  et  P.  chr.]—  Y.  infrà,  V  Acte  de  l'é- 
tat civil ,  n.  234  et  s. 

284.  —  Tout  d'abord  le  principe  d'après  lequel  les  actes  au- 
thentiques font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ne  s'applique 
qu'aux  laits  et  circonstances  que  l'officier  public  avait  mission 
de  constater.  —  Riom  .  H  janv.  i837,  Vasson,  [S.  37.2.42,  P. 
37.2.380]  —  Si  donc  l'officier  public  excède  sa  mission  et  ses 
pouvoirs,  il  n'est  plus  qu'un  simple  particulier,  incapable  de 
donnera  ses  écrits  aucune  authenticité.  — -^Toullier,  n.  144,  145; 
Rolland  de  Villargues ,  n.  (K). 

285.  —  Ainsi ,  renonciation,  dans  un  contrat  de  mariage  ,  que 
les  contractants  étaient  futurs  époux ,  et  stipulaient  en  vue  du 
mariage,  ne  fait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  que  le  ma- 
riage n'avait  pas  encore  en  lieu.  Dès  lors,  la  preuve  que  le  ma- 
riage a  pn^cédé  le  contrat  est  admissible.  — 'Même  arrêt.  —  Sic, 
Larombière,  t.  b,  art.  1319,  n.  13. 

286.  —  De  même,  dans  le  cas  où  une  personne  aurait  vendu 
ou  loué  une  chose  le  même  jour,  à  deux  personnes  difierentes, 
chacune  d'elles  sera  admise  à  prouver  l'antériorité  de  son  titre, 
si  les  actes  authenti(iues  produits  ne  font  pas  mention  de  l'heure 
à  laquelle  ils  ont  été  passés.  —  Larombière,  loc.  cit. 

287.  —  Un  arrêt  ne  viole  pas  les  principes  relatifs  à  k  foi 
due  au.\  actes  authentiques  en  déclarant  qu'un  commandement 
ne  peut  avoir  effet  comme  ayant  été  signifié  au  parquet,  alors 
qu'il  est  constant,  d'après  les  circonstances,  que  le  débiteur  avait 
un  domicile  connu.  —  Car  la  mention  faite  dans  le  commande- 
ment que  le  débiteur  n'avait  pas  de  domicile  connu  n'exprime 
que  l'opinion  personnelle  de  l'huissier  rédacteur  de  l'acte,  et 
cette  opinion  doit  céder  devant  la  con-\niction  contraire  de  la  cour 


d'ap|.el.  —  (JUHH.,  10  jiiiiv.  lHi3,   Mulot,  |S.  i.'J.l.Kl»,  P.  43,2, 

('t2(» 
2NN.  —  Kii  Hecorid  Jifii,  VitvAf  uijlh''iiti«{UQ  iHt  fuit  foi  jijtqu'h 

insi-nplioii  de  faux  (pi'à  l'éi/iiiil  den  l'ailM  qui  «<  '        . 

iir('!Aeiice  de  runicier  public  ou  ininintérn'1.  —  Lv 
\l Iiiiiiiii,  |P.  37.2.1021 

281).  ,\iiiHi,  l'acte  aiillniiliipie  Icrii  pliuiie  loi  d'un  'oritriil 
de  veille  illlervellll  eillri!  plirtieH  qui  HO  HiTOril  firi)HiMlléci  ili  v.illt 
un  notaire,  de  la  iiiiiiiéralioii  deK  i"  •  mi  aiirn  eu  lieu  en  nu 

pn-seiice,  de  I V'piKpie  de  la  pri«e  (le  |,  ,ii  iIi-m  liuijx  (»iir  I  ai  - 

quiTciir,  Hi ,  sur  la  ré(piisilion  de  ce  dcniuT,  il  n'f»l  lniiihpoil« 
sur  les  lieux  pour  faire  eeitn  conHlatalioii,  fie.  — Toullii-r,  t.  H, 
II.  ri<'>,  147;  Itolland  de  Villar^'UCH,  ii.  ()2,  63. 

2!K).  -  Ainsi  eiieore,  l'éuoiKïialioti  eoiiteiiue  ijan^  un  acte 
aiillieiilKpie,  (piun  paieineiil  a  eu  lieu  eu  pn^seiice  ile.t  iKitiliri'H, 
l'ait  loi,  jiisfpi'à  pn-iive  de  faux,  de  la  quotité  dt-  la  somine  payé**, 
(piand  inènii*  il  serait  alMgini  «pie  le  paierijetil,  du  moiriM  pour 
une  certaine  partie,  n'a  été  ipie  simulé.  —  Agen  ,  3  inant  IKitt, 
Lafreii,;,  |S.  4r..2.;ini,  p.  4!». 1.287,  D.  4'.i. 2.1371 

21)1 .  —  ...  Lt  lorsqu'une  (|uiltaiie.e  porte  que  le  vendeur  recon- 
naît avoir  re(;u ,  au  vu  du  notaire,  une  sriminc  pour  solde  et  en- 
tier paiement  du  prix  de  la  vente,  les  juge»  ne  peuvent,  sans 
mi'connailre  la  foi  due  aux  actes  aulhentiqiies,  dt-cidr-r,  d'ajipes 
les  circoiislaiices  de  la  cause  ou  les  ex|)licalions  fies  parties,  que 
la  somme  porh-e  au  contrat  n'a  pas  été  versi'-e  réellement.  — 
Cass.,  4  (léc.  1870,  Pons,  |S.  77.1.20'J,  P.  77.(172,  I).  77.1.1831 

2!)2.  —  De  même,  tout  ce  que  constate  l'officier  public  quant 
à  son  propre  caractère,  à  la  présence  des  témoins,  à  la  date  et  à 
la  lectiir(^  de  l'acte,  à  l'aiiposilioii  des  signatures  ,  aux  déclara- 
lions  faites  par  les  parties  sur  leur  ignorance  ou  leur  impuis- 
sance designer,  constitue  une  preuve  parfaite,  —  Teste,  n.  10; 
Rolland  de  Villargues,  n.  70;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
n.  282  //is-V. 

21KÎ.  —  Il  faut,  en  un  mol,  rpie  l'officier  public  ail  acquis,  dans 
l'exercice  de  s(>s  fonctions  et  au  moment  de  la  passation  de  l'acte, 
la  connaissance  personnelle  des  faits  dont  il  atteste  l'exactitude. 
—  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  6. 

294.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  faits  qui  se  sont  passés 
hors  (Ir  hi  présence  du  notaire ,  et  qu'il  n'a  rapportés  (|ue  sur  la 
foi  d.es  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ou  sur  ce  qui  a  été  dit  dans 
des  conférences,  ce  ne  sont  plus  que  de  simples  énoncialioas  aux- 


ste, 


quelles  le  même  caractère  d'authenlicilé  ne  peut  s'appliquer 
Touiller,  t.  8,  n.  L'iO;  Rolland  de  Villargues,  n.  77,  78;  Te! 
n.  21  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  n.  282  bis-lW  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  163. 

295.  —  En  effet,  de  ce  qu'un  acte  authentique  rte  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  que  quant  aux  faits  qiii  y  sont  énon- 
cés par  l'officier  public  comme  s'étant  passés  en  sa  présence,  il 
suit  que ,  quant  aux  déclarations  qui  y  sont  insérées  comme  éma- 
nant des  parties,  leur  sincérité  peut  toujours  être  combattue  par 
la  preuve  contraire,  et  même  par  de  simples  présomptions,  alors 
qu'il  s'agit  d'établir  une  fraude  à  la  personne  ou  à  la  loi.  —  Cass., 
22  nov.  1869,  Rassal,  [S.  70.1.339,  P.  70.860,  D.  70.1.273^;  — 

13  juin.  1874,  Laineu,  [S.  74.1.469,  P.  74.1206,  D.  75.1.1061;  — 

14  juin.  1874,  Bonnin,  [S.  75.1.11,  P.  75.13,  D.  73.1.87^;  —  4 
déc.  1876,  Pons,  [S.  77.1.269,  P.  77.672,  D.  77.1.18.31;  —  19  déc. 
1877,  Labat,  [S.  78.1.169,  P.  78.411,  D.  78.1.^761;'—  24  janv. 
1881,  Bouchot,  [S.  81.1.404,  P.  81.1.1044' ;  —  26  juin  1883, 
Louisot,  [S.  84.1.367,  P.  84.1.939,  D.  84.1.2291; —12  déc.  1883, 
Bernard,  [S.  83.1.80,  P.  85.1.167]  —  Sic,  Larombière,  art.  1319, 
n.  3  et  s.;  Demolombe,  t.  29,  n.  271  ;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  n.  282  his-lY. 

296.  —  La  question  de  savoir  si  le  serment  peut  être  déféré 
contre  les  obligations  consignées  dans  un  acte  authentique, 
qu'on  ne  peut  attaquer  que  par  la  voie  du  faux,  faisait  doute  sous 
l'ancienne  jurisprudence.  L'affirmative  paraît  devoir  être  adoptée 
sons  le  Code  ,  le  serment  ne  portant  alors  que  sur  la  sincérité  de 
l'obligation,  chose  à  laquelle  ne  se  rapporte  pas  l'authenticité. 
—  Tonifier,  t.  10,  n.  380;  Rolland  de  Villargues,  n.  117  et  118; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  213,  §  753. 

297.  —  Selon  cette  distinction ,  une  partie  ne  peut,  sans  re- 
courir à  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  demander  la  nullité  d'un 
acte  authentique  de  vente,  sous  prétexte  qu'acné  avait  consenti 
non  une  vente  mais  une  obligation  hypothécaire,  et  que  le  no- 
taire ne  lui  avait  jamais  donné  lecture  d'un  acte  de  vente.  — 
Cass.,  19  déc.  1877,  précité. 

298.  —  Mais,  d'autre  part,  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
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n'est  pas  nécessaire  ?i  refTcl  d'i-lalilir  qu'iiti  prix  de  vente  port»' 
comme  ayant  éli'  payé  hurs  la  |)ri'sence  du  nolairi',  ne  l'avait  j)as 
été  (III  ne  l'avait  été  (ju'en  |)artii'.  — (^iss.,  IVjiiill.  tH7i,  précité  ; 
—  I'.»  iliT.  1877.  précité. 

'2i)i),  —  De  même,  hirsipic  l'aclc  rmlarié  jiorlant  veut»'  d'im- 
meul)le  mentionne  qu'une  partie  du  prix  a  été  payée  en  pré- 
sence du  notaire,  cl  l'autre  partie  aiiti-rieuremcnt  an  contrat  et 
hors  sa  présence,  le  vendeur  qui  prétend  allarpier  la  vi-nle  pour 
cause  de  h'-sion  de  plus  des  sept  douzièmes  ,  |)eut  être  admis  l'i 
prouver  par  ti-moins  ou  |iar  simples  présomptions  (pje  le  véri- 
table prix  ('lait  uniquement  celui  payé  devant  le  notaire,  et  qur- 
le  pn-lendu  paiement  antérieur  n'a  été  consifrné  dans  l'acte  que 
pour  taire  fraude  à  la  loi  et  soustraire  l'acheteur  à  l'action  en 
rescision.  —  Gass.,  22  nov.  1S(19,  pn-cité.  —  Coutrà,  Colmar,  7 
avr.  1813,  Kohler,  [S.  et  P.  clir.|,  qui  décide  que  l'acle  autlien- 
tique  de  prêt,  dans  lequel  il  est  énoncé  que  l'emprunteur  a  reçu 
antérieurement  une  partie  de  la  somme  empruntée,  fait  foi  de 
celte  énonciation  jusqu'à  inscription  de  i'aux. 

îîOO.  —  Il  a  été'  juf^é,  ilaiis  le  uième  sens,  (jne  lorsqu'un  acte 
autlienli(|ue  coustalanl  la  réalisation  il'un  prêt  ne  s'explique  pas 
sur  la  numération  et  la  remise  des  espèces,  on  peut,  sans  violer 
la  foi  due  aux  actes  authentiques,  prouver,  par  les  modes  de 
preuve  ordinaires,  que  lesdites  espèces  n'ont  pas  été  remises  à 
l'emprunteur,  mais  au  notaire,  et  (pie  la  réalisation  du  prêta 
l'-té  suliiirdounée  à  certaines  conditions,  par  exemple,  à  l'emploi 
des  fonds  prêtés  au  remboursement  de  créances  inscrites  sur  les 
immeubles  de  l'emprunteur,  de  manière  à  assurer  au  prêteur  sa 
subrogation  aux  druils  et  hvpothèf|ues  des  créances  rembour- 
sées. —  Amiens,  21  mai  1871),  Lecoq  ,  [S.  80.2.134,  P.  80.:):j3j 

301.  —  De  même  ,  une  femme  mariée  peut  prouver,  sans  re- 
courir h  l'inscription  de  faux  ,  que  la  déclaration,  par  laquelle  un 
tiers  s'est  porté  acquéreur  d'un  immeuble,  dans  un  procès-verbal 
d'adjudication  notarié,  n'est  j)as  sincère,  et  (jue  le  véritable  ac- 
i|uéreur  est  le  mari  de  cette  femme,  lequel  s'est  substitué  le 
tiers,  dans  le  but  de  soustraire  l'immeuble  <à  l'exercice  des  droits 
que  pouvait  y  prétendre  la  femme,  en  sa  qualité  de  commune  en 
biens.  —  Càss.,  26  juin  1883,  Louisot,  iS.  84.-1.367,  P.  84.1. 
939,  IJ.  84.1.229] 

302.  —  Dans  le  cas  où  la  force  probante  du  contrat  de  ma- 
riajic  se  trouve  détruite  par  l'aveu  (\c-  simulations  partielles  ,  la 
preuve  de  la  simulation  complète  peut  résulter  de  simples  pré- 
somptions. —  Paris,  24  juin  1881,  sous  Cass.«,  21  févr.  1882,  X'^Lp- 
noir,  |S.  84.1.70,  P.  84.1.149,  D.  82.1.127] 

303.  —  ...  Et  la  femme  peut  faire  sa  preuve  par  témoins  et 
par  présomptions.  —  Même  arrêt. 

304.  —  L'acte  authentique  qui  énonce  qu'un  tiers  y  a  com- 
paru comme  réprésentant  l'une  des  parties,  ne  suffit  pas  pour 
faire  preuve  de  l'existence  du  mandai  donné  à  ce  tiers  :  dès  lors, 
l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire  pour  combattre  cette 
énonciation.  —  Gass.,  9  mai  18.ï.">,  Delmonte,  ,S.  oo. 1.733,  P. 
:)6.2.60,  D.  55.1.240] 

305.  —  De  même,  la  foi  due  aux  actes  authentiques  peut  être 
détruite,  sans  inscription  de  i'aux,  par  de  simples  pr('Somptions,. 
lorsqu'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  lorsque  des 
aveux  et  des  actes  postérieurs  impliquent  contradiction  avec 
les  actes  qu'on  prétend  maintenir.  —  Gass.,  26  janv.  1820,  Delo- 
cre,  [S.  et  P.  cht.] 

306.  —  Ainsi,  le  juge  pourrait  l'aire  remonter  la  restitution 
des  fruits  à  une  époque  antérieure  à  la  mise  en  possession  cons- 
tatée par  l'acte  authentique  de  la  vente,  s'il  lui  apparaissait 
comme  résultant  des  faits  de  la  cause,  et  par  exemple  d'une 
vente  sous  seing  privé  antérieure  à  l'acte  authentique,  que  la 
mise  en  possession  a  précédé  l'époque  indiquée  par  ce  dernier 
acte.  —  Gass.,  12  juill.  1837,  Valory,  îS.  37.1.964,  P.  37.2.452] 

307.  —  De  même,  lorsqu'une  quittance  notariée  énonce  uni- 
quement que  le  paiement  a  eu  lieu  des  mains  du  client,  sans 
s'expliquer  sur  l'origine  des  deniers,  les  juges  peuvent,  sans 
violer  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  décider,  d'après  un  en- 
semble de  faits  concordant  avec  les  termes  de  la  quittance,  mais 
étrangers  à  ses  énonciations ,  que  le  paiement  a  eu  lieu  sur 
des  fonds  antérieurement  confiés  au  notaire.  —  Gass.,  16  mars 
1852,  Naudin,  !S.  52.1.636,  P.  52.2.129,  D.  52.1.102  —  Paris, 
30juin  1849,  Alleaume,  [P.  49.2.119] 

308.  —  On  peut,  à  l'aide  de  simples  présomptions,  appuyées 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit ,  prouver,  contre  et  outre 
le  contenu  d'une  quittance  notariée  énonçant  que  les  deniers 
ont  été  reçus  des  mains  du  débiteur,  que  le  paiement  a  été  ef- 


fectué avec  des  deniers  précédemmeut  remis  par  le  rb'biteur  à 
un  tiers  chargé  de  faire  ce  paiement.  —  Gass.,  23  juill.  18;»j, 
de  .Moutbrelon  ,  ;S.  51.1.753,  P.  51 .2.48]  —  S'/c,  Toulliep,  t.  8, 
n.  157  et  s.;  Teste,  n.  21. 

300.  —  ...  Kt,  dans  ce  cas,  une  lettre  émanée  de  la  femme  de 
celui  qui,  d'après  la  quittance,  aurait  versé  les  fonds  au  créan- 
cier, peut ,  bien  que  cette  femme  n'ait  pas  été  autorisée  à  s'o- 
bliger, faire  un  commeucenieiit  de  preuve  par  écrit,  tant  con- 
tre elle  (pie  contre  son  mari  (s'agissant  d'une  dette  de  la  com- 
munautéj,  du  paiement  ell'ectué  par  un  tiers,  cette  lettre  ne 
constituant  pas  par  elle-même  un  contrat  ou  une  obligation  , 
mais  un  simple  fait,  d'où  peut  naître  pour  elle  une  obligation.  — 
.Même  arrêt. 

310.  —  D'ailleurs,  ce  commencement  de  preuve  par  écrit, 
(pioiiiiie  émané  de  la  femme  seule,  peut  être  opposé  au  mari 
lorsqu'il  se  rapporte  à  des  affaires  qu'ils  géraient  en  commun.  — 
Même  arrêt. 

311.  —  H  est  également  reconnu  (pie  l'acte  authentique  ne  fait 
nullement  foi  de  la  vérité  des  ihiclarations,  de  la  bonne  foi  des 
stipulations  qu'il  renferme.  Gar  un  acte  reçu  par  un  notaire  ou 
par  tout  autre  officier  public  peut,  aussi  bien  qu'un  acte  sous 
seing  privé,  être  simulé  entre  les  parties,  les  déclarations  qu'il 
contient  peuvent  être  mensongères,  les  clauses  et  conditions  qui 
y  sont  renferm(''es  n'être  qu'apparentes  et  avoir  pour  but  de  nuire 
aux  tiers;  elles  peuvent  aussi  être  le  résultat  de  l'erreur,  du  dol 
ou  de  la  crainte  ;  toutes  choses  que  l'officier  public  peut  ne  pas 
apercevoir  et  dont  il  n'est  pas,  d'ailleurs,  constitué  juge.  —  Meyer, 
t.  o,  p.  237;  Rolland  de  Villi^rgues,  v"  AcU'  aiitlti'iUitjue ,  n.'71; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  212,  §  755;  Laurent,  n.  151. 

312.  —  On  peut  donc,  sans  s'inscrire  en  faux,  attaquer  la 
convention  qui  est  renfermée  dans  un  acte  authentique,  lors- 
que la  contestation  ne  porte  que  sur  les  vices  intrinsèques  de 
cette  convention;  par  exemple,  s'il  s'agit  de  savoir  quel  était 
l'état  ineutal  des  parties,  la  vérité  des  déclarations,  la  bonne  foi 
des  stipulations,  etc.  —  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  8,  n.  145, 
note;  Boncenne,  t.  4,  p.  35;  Teste,  n.  18;  Larombière,  sur  l'art. 
1319,  n.  7. 

313.  —  Ainsi,  bien  qu'une  obligation  mentionne  que  les  es- 
pèces en  ont  été  comptées  en  présence  du  notaire,  le  débiteur 
peut,  sans  être  tenu  (Je  prendre  la  voie  de  l'inscription  de  faux, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  l'obligation  est  usuraire. 
—  Bourges,  2  juin  1831,  Morache,  S.  32.2.120,  P.  chr.l 

314.  —  Ainsi  encore,  on  peut  être  admis  à  prouver  par  té- 
moins, devant  un  tribunal  civil,  que  dans  la  somme  portée  en 
un  contrat,  même  authentique,  ont  été  compris  des  intérêts 
usuraires,  bien  que  le  contrat  énonce  que  l'intérêt  a  été  fixé  à 
5  p.  0/0,  et  que  des  quittances  postérieures  portent  que  l'intérêt 
a  été  payé  conformément  au  contrat.  —  Bordeaux,  8  juill.  1833, 
Berg,  [P.  chr.] 

315.  —  De  même,  les  tribunaux  peuvent,  sans  recourir  à 
l'inscription  de  faux,  admettre  les  preuves  ordinaires  de  droit 
contre  la  sincérité  d'une  obligation  notariée  causée  pour  prêt 
d'argent,  bien  que  l'acte  constate  la  numération  et  la  remise  des 
espèces  en  présence  du  notaire  et  des  témoins.  Et,  en  cas  de 
fraude  reconnue,  les  tribunaux  peuvent  même  se  fonder  sur  de 
simples  présomptions  pour  annuler  l'acte  d'obligation.  —  Gass., 
13  juill.   1874,  Leinen,  ^S.  74.1.469,  P.  74.1.206,  D.  75.1.106 

316.  —  En  pareil  cas,  l'annulation  de  l'acte  est  suffisamment 
motivée  par  renonciation  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  des  cir- 
constances de  simulation  et  de  fraude.  —  Même  arrêt. 

317.  —  Toujours  en  vertu  des  mêmes  principes  ,  on  peut, 
sans  s'inscrire  en  faux,  attaquer  la  convention  que  contient  un 
acte  notarié,  par  voie  de*nullité  ou  de  rescision,  à  raison  des 
vices  intrinsèques  qu'elle  peut  renfermer.  — Touiller,  n.  65;  Rol- 
land de  Villargues,  n.  73;  Boncenne,  t.  4,  p.  3.  —  Alors,  en 
effet,  ce  n'est  pas  l'acte  qu'on  attaque,  c'est  l'obligation  qu'il 
renferme.  —  Gass.,  19  déc.  1877,  Labat,  |S.  78.1.169,  P.  78.411, 
D.  78.1.176];  -26 juin  1883,  Louisot,  [S.  84.1.367,  P.  84.1.939, 
D.  84.1.229]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  85;  Laurent,  n.  loo;  La- 
rombière ,  loc.  cit. 

318.  —  Ainsi,  l'art.  1319,  G.  civ.,  qui  porte  que  l'acte  public 
fait  pleine  foi  des  conventions  qu'il  renferme,  reçoit  exception 
quand  l'acte  est  attaqué  pour  cause  de  dol,  de  fraude  ou  de  nul- 
lité. Il  a  été  l'ait  application  de  ce  principe  dans  une  espèce  où, 
sous  la  forme  d'un  abandon  ou  d'une  cession  de  droits  succes- 
sifs, l'acte  qui  présentait  les  caractères  apparents  d'une  dona- 
tion, était  simplement   destiné  à  faire  cesser  l'indivision  entre 
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(•.iilicriLiiTS.  Va.  lii  (•(uii'  Il  (Iciulc  iivrc  niiHoii  iiu'cllr  |Hiiivail  rcs- 
ciiidiM'  cet.  iiclc  pour  li^rt'mii.    -   (liiHH.,  2  iiiiirH  IH;»7,  Hill> un, 

|S.  ;i7.i.!tH:i,  I'.  :i7.'J!.:i'.i| 

;)|]).  —  ijif,  s'il  l'sl  vrai  i|ih'  les  l'iiilH  iiiali'ricls  (|iii-  Ii'  iniliiin- 
allcslr  (If  risii  ri  iiin/itii .  iir  |ii'iivi'iil  iMi'i'  iillai|ii(''s  (|iii'  |iar  la 
viiic  ili-  riiisiTi|iliMii  ilr  laiiN,  il  n'en  csl  |ias  moins  vnii  i|ni' 
liii'S(|iruii  acir  aiillii'iilii|iii'  l'sl  atl.iu|ii(<,  ihmi  l'uimne  i'iiiix,  iniii» 
(•(Minni'  ai'iai'lii'  nar  vinlrnci',  cl.  ili'nni'  iln  i-onscnlcnn'iil  n'-i'l 
lies  |iai'lii's,  li's  lails  di'  vinlcnct"  cl  d'cxlorsion  |iciivciil,  cnnnnc 
Idiis  criix  ijiii  ciinslilMcnl  des  di'iils  cl,  (|iiasi-di''lils ,  tMrc  l'Iulilis 
|iar  la  inriivc  IcsIinionialc  cl  |iar  des  iifcsoinplions  de  iiiilure  à 
roriiier  la  ciiiiviclKui  dnjiif^'c,  sansijn'il  soil.  ni'cM'SHiiire  de  rceon- 
rir  à  l'iiiscniiliun  de  l'anx.  C.ass.,  ."»  l'i'vr.  IH'iH,  (loininniie  de 
naj^iières,  I  S.  ci  I'.  chr.l      S(V,  Honnier,  n.  iiOT  ;  Lanreni.n.  liiCi. 

li'2i).  Ile  nu^nie,  (lisent  li'S  eonsidcrards  d'nn  arnM  ,  bien 
ipi'd  soil  de  Miaxinic  posilivc  en  ili'oil  ,  (|n'on  ne  peni,  jamais 
alleidcr  à  la  l'oi  due  aii\  aeles  |>riv('s  ou  aidlienticpies  par  la 
preuve  leslinioniale ,  nuMne  dans  riiypntlièsc  lonjoiM's  ra\nrai)le 
de  lilii'ralioii,  eependani,  il  serait  riilienle  el  odieux  d<'  s'cMnpari-r 
des  dis|)ositi(>ns  Itieiitaisanles  des  lois  pour  les  ii|)poser  à  la  crii- 
dnlili-,  à  la  bonne  loi,  el  invo(|uer  leur  appui  poin-  eimcidcr  l'iu- 
juslice.  —  Limoges,  '.\  aoAl  iSII,  l'onlon,  |S.  et  P.  ehr.) 

;i;2I.  —  Ainsi  n'solu  encore  dans  d'autres  liypollièses,  et  no- 
lannnenl  dans  un  cas  où  il  s'af;'issail  d'nn  leslanient  et  d'uni"  i)ro- 
euration  attaipu's  pour  dol  et  IVaiide,  et  où  l'arrtM-  (h'clare,  sni-  le 
moyen  lirt^  d'une  violation  de  l'iirl.  l',\\\),  (|ue  "  cet.  article  ne 
peut  l'aire  oppose  ipiand  les  actes  aullienli((nes  soid  alUujui'S  par 
le  dol  et  la  fraude  (jui  l'onl  (>xception  à  Loutos  les  rèfj;U's.  »  — 
Cass.,  lU  juin.  is;i;t,  (A.rhie,  |S.  :t:t.l.8i(>,  1'.  chr.];  —  12  mars 
is;i!),  Duval,  |l\  ;it).2.-2;iSl;  —  17  août  IH;>:(,  Mesguicli,  [D.  UA^. 
.■>l)'t|  —  Sic,  Toullier,  n.  (Ki;  Carri' ,  n.  1897;  Laur(>nl,  u.  1^)7; 
Ihiranlon,  t.  13,  n.  Sa. 

«{22.  — '  On  jnnd  atlaipier,  conun(>  résuUat  du  dol  el  de,  la 
fraude,  la  UKMition  d'un  paienicul  ('uoncce  dans  un  acte  authen- 
tique, et  la  prp,uvi>  testimoniale  est  ou  pareil  cas  admissible.  — 
Coluiar,  18  juin  1819,  Kemptlin ,  [S.  et  l*.  chr.] 

323.  —  iMais,  pour  écarter  l'uiscriplion  de  fau.x,  il  ne  suffit 
pas  d"alli>j;uer  cpi'un  acte  aulh(Mitii|no  est  entaclu'  de  fraude,  il 
faut  ai)puyer  cette  alK'j^atiou  siu'  des  faits  prt'cis  ipii  en  (Hablis- 
scnt  la  vraisemblance.  Par  conséquent,  celui  qui  a  figuré  comme 
prêteur  dans  un  acte  authentique,  jouira  de  cette  qualité,  en 
dé|>it  d'une  déni'galiou  qui  ne  serait  appuyée'  sur  aucun  fait  sus- 
ceptible d'établir  la  fraude.  —  Cass.,  8jmll.  IS.'iO,  Devillers,  [S. 
;i(l.  1.878,  P.  o7.4yO,  D.  :iG.  1.278] 

324.  —  Mais  un  acte  authentique  peut  être  annulé,  lorsqu'il 
est  établi  par  des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes, 
ainsi  (pu>  par  les  réponses  faiti's  dans  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  par  celui  (|ui  rinvo(|ue,  que  cet  acte  a  été  le  résultat 
du  dol  et  de  la  fraude.  —  Parts,  7  déc.  1814,  Bonnemort,  [S.  et 
P.  chr.] 

325.  —  D'ailleurs ,  les  juges  peuvent  puiser  dans  le  corps 
même  de  l'acte  attaqué  les  présomptions  sur  lcs(pn^lles  ils  se  ba- 
sent pour  infirmer  un  acte  authentique  arguiî  de  simulation  et 
de  fraude.  Ainsi,  dans  un  contrat  de  mariage,  le  père  de  la  fu- 
ture s'était  reconnu  débiteur  d'une  certaine  somme  vis-à-vis  de 
son  futur  gendre  ;  les  tribunaux  ont  pu  décider,  en  considération 
de  ce  que  l'exigibilité  de  cette  di^tte  (Hait  ÙKée  au  décès  du  père, 
el  eu  égard  à  ce  l'ail  que  la  donation  de  la  somme  due  était  réa- 
lisée par  le  prétendu  créancier  au  profit  de  la  future  épouse , 
qu'il  n'y  avait,  de  la  part' du  beau-père,  qu'une  donation  dégui- 
sée en  laveur  de  sa  fille.  — Riom ,  lO  fév.  18o4,  Boucheret,  jS. 
o4.2.(Jl4,  D.  ;k).2.()2] 

326.  —  Les  faits  établissant  la  conviction  du  juge  peuvent 
aussi  découler  d'actes  extérieurs  à  l'acte  authentique,  alors  que 
ces  faits  viennent  confirmer  l'opinion  que  le  juge  avait  basée 
sur  le  contenu  de  l'acte.  C'est  ainsi  c[u'on  a  décicTé  que  des  let- 
tres d'un  prétendu  subrogé  pouvaient  établir  qu'il  n'avait  pas 
fait  de  paiement  au  subrogeant,  alors  que  l'acte  de  subrogation 
était  muet  sur  la  coexistence  du,paiement  el  de  la  subrogation.  — 
Cass.,  13  août  1853,  Grasset,  [S*,  o.ï. 1.769,  D.  50.1.106]  —  Douai, 
10  févr.  18o3,  Pilastre,  [S.  o3.2.30;),  P.  :)4.2.4:i,  l).  34.2.199] 

327.  ;—  De  inèmi> ,  le  dol  ou  la  fraude ,  allégués  contre  un 
acte  authentique,  peuvent  être  prouvés  au  moyen  de  l'interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  de  l'un  des  contractants.  —  Limoges, 
3  août  1811,  précité. 

328.  —  Il  résidte,  en  un  mol,  de  toutes  ces  décisions,  que, 
pour  établir  le  d(jl  et  la  fraude  qui  ont  donné  naissance  à  un  acte, 


(in  p(  ni  cM'ipi-r  de  i'idvraiMi'inblunrr  e|  i\i:  \,i  fituiiHf'li'  i\f*  ihioii- 
eiuliriuH  i|ui  y  rionl  riicriliotiriiW<H ,  MiiriN  i|iriHi  itoil  olili^if,  [Hiiir 
iibicnu'  ranniilalioii ,  de  reeniirir  Ai  l'iiiNcriplioti  de  rinix.  -  Aix, 
12  indl.  IHi:!,  V...,    S.  H  P.  dir.j 

320.  ...  '.'ne,  d'niie  fa<;on  (/ériiViilc,  la  preuve  l>-Mti(iioiiiiiln 
esl  adniisMible  ciinlre  le  cnntenii  d'un  iicle  aiillii"rili<|ii<' ,  jurn- 
iprejjc  piirle  Hur  dcH  l'aitH  de  dol,  rie  rraridi*  el  de  Hiiniilali'in.  - 
Cas-^..  'i  i'iivr.  lH3(i.  Lemée  ,    1»,  elir.  1 

330.  Au  rcHle ,  lorxiid'iini'  cuir  d'a|)pe|  eliar^j^i'e  de  l'exa- 
men et  de  l'apprécialion  du  compte  rendu  par  un  mauijalaire,  iM, 
|iMrlanl ,  du  commencement  de  preuve  par  écrit  qu'elle  ii  rer-niiriu 
exister  au  procès,  dr-s  iiveux  rlii  (;i)ii|(a|tle  lui-rneme,  ni  <>riflri  de 
la  produclion  de  certains  iu-.U'H,  a  jugé,  en  fail,  que  la  lecture  de 
ces  actes  ne  permet  lait  pas  de  croiri-  à  la  sinrérilé  du  coMtenii 
dans  des  actes ,  même  aulheiiliques  ,  par  le.sqiiels  le  iiiandalaire 
pri'tcndait  i-lablir  sa  libi'ration  ,  une  |mreille  di-citiion  ne  sauniil 
donner  ouverture  k  «;asHalioii.  —  Qikh.,  20  jariv.  1M20,  Dr-locn», 
[S.  et  P.  chr.l 

331.  -  .Mais  lorsipu-,  pnur  reftousser  une  action  formé*'  t:n 
vertu  d'nn  aide  anlhenti'pie ,  le  di-biteiir  allègue  la  fraude  du 
cn'ancier,  des  pn-somptiiuis  nr-  iieuvenl  être  aurriises  pour  enle- 
ver la  l'oi  due  à  l'acte  que  si  la  fraude  alléguée  tombe  sur  l'acUî 
même  id  non  sur  un  l'ait  iiosti-rieur  itnj)utable  au  créancier.  — 
Cass.,  20  mars  I82(i,  Audigiiier,  jS.  et  I'.  (dir.j 

332.  —  \)i'  ce  f|ue,  dans  les  actes  notarif-s  ,  il  n'y  a  de  cons- 
tati'  d'une  manière  authentique  que,  ce  rlonl  lir  notaire  a  fui  jug«r 
par  le  tc-moignage  des  sens,  il  résidte  encore  que  la  roprésen- 
lalion  de  plusiefU'S  a(;les  authentiques  dans  lesipn-ls  une  [lartie 
a  d('(dar('!  ne  savoir  signer,  ne  prouve  nnlli-ment  (pi'elle  /Ta  pas 
sign('  un  acte  sous  seing  priv(!  qu'on  lui  oppose.  —  Hennés,  12 
avr.  1823,  Le  Solleux,  [S.  et  !'.  clir.| 

333.  —  A  fortiori,  si  l'officier  public  a  seulement  apprécié 
des  faits  (pii  se  sont  |)assés  ilevant  lui ,  il  ne  saurait  être  question 
de  rinscri|)tion  de  faux.  Ainsi,  Ui  notaire  (pii  interpri^le  les  signes 
employés  par  des  contractants  atteints  de  surdi-mutilé,  ne  l'ail 
(pi'une  simple  appréciation  susceptible  fl'être  renversée  par  la 
l)reuve  testimoniale.  —  Paris,  3  août  1833,  Meslave  ,  IS.  .■•7.2. 
443,  P.  37.1089,  1).  37.2.173] 

334.  —  Même  solution  en  matière  de  jugements  :  les  faits 
constatés  dans  1(>  dispositif  ne  peuvent  être  attaqués  que  par 
l'inscription  de  faux,  à  la  dill'érence  de  ce  qui  aurait  lieu  pour 
les  motifs  du  jugement  et  poin*  les  appréciations  formulées  dans 
le  dispositif  lui-même.  —  l'oitiers,  10  févr.  183.3,  .\...,  ,0.  .3.3.2. 
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335.  —  De  même  encore,  l'acte  authentique  ne  fait  pas  foi 
en  ce  qui  touche  à  la  capacité  des  parties,  à  leur  état  mental. — 
Uolland  de  Villargues,  n.  72.  —  V.  sujjrà,  n.  312. 

336.  —  Ainsi,  renonciation  dans  un  acte  notarié  que  l'une 
des  parties  est  mineure,  ne  suffit  pas  pour  prouver  la  minorité, 
indépendamment  de  l'acte  de  naissance  ou  de  tout  autre  acte 
équivalent.  —  Cass.,  14  févr.  1828,  de  Sarail,  [S.  et  P.  chr.] 

337.  —  Sous  l'ordonnance  de  1007,  comme  sous  le  Code  civil, 
la  preuve  t(^stimoniale  (Hait  admissible  pour  prouver  la  démence 
d'un  individu  ([ui  avait  contracté  par  acte  authentique,  encore 
bien  que  le  notaire  eût  énoncé  que  cet  individu  était  sain  d'es- 
prit. —  Pau,  18  déc.  1807,  Pascau,  '^S.  et  P.  chr.] 

338.  —  La  même  solution  a  été  proclamée  plusieurs  fois  de- 
puis, en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Cass.,  18  juin  1810, 
Bailly,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1821,  Picquot-Delamarre ,  |P. 
chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  8,  n.  145;  Rolland  de  Villargues,  n.  00. 

339.  —  Cependant  lorsque  ,  pour  prouver  l'insanité  d'esprit 
du  testateur,  on  articule  des  faits  contraires  à  ceux  que  le  no- 
taire a  attestés  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  il  faut  alors  recou- 
rir à  rinscriplion  de  faux.  Il  en  sera  ainsi  quand  le  notaire  af- 
firme que  le  testateur  a  dicté  son  testament  et  a  déclaré  com- 
prendre l'a  lecture  qui  lui  en  a  été  faite.  —  Cass.,  1"  déc.  18.31, 
Maraval,  [S.  32.1.23,  P.  32.2.029,  D.  31.1.327] 

340.  —  Les  héritiers  d'un  vendeur  peuvent,  sans  recourir  à 
l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'au 
moment  de  la  passation  de  l'acte  authentique ,  qui  constate  le 
consentement  du  vendeur,  ce  dernier  était  privé,  parla  violence 
de  la  maladie,  du  libre  exercice  de  sa  raison,  et  que  son  con- 
sentement à  la  vente  n'a  pu  être  le  fruit  d'uii.e  volonté  Ubre  et 
éclairée.  —  Bordeaux,  12  août  1828,  Drouinaud ,  [P.  chr.] 

341.  —  De  même,  l'art.  1319  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les 
parties  établissent  par  la  preuve  testimoniale  qu'elles  étaient, 
lors  de  la  signature  de  l'acte,  dans  un  étal  mental  (spécialement 
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iiu  ras  d'ivrosse)  rlf  nature  à  ne  pus  lour  laisser  le  libre  i-xr'rcicc 
fie  leur  volonté  et  de  leur  consentement.  —  Lvon,  *J  fdvr.  1837, 
Mn,icl,;.Min,  |P.  :»7.2.1621 

;ji2.  —  Nous  avons  (Halili  plus  haut  i\uo  l'acte  fait  foi  envers 
el  conlre  tous.  —  Toiillier,  t.  8,  n.  148  et  ItO  ;  Hoilan<l  de 
Villargues,  n.  /l;  Teste,  n.  20.  —  Nous  avons  rappelé  à  ce 
propos  l'opinion  de  Pothier  et  de  Dumoulin.  —  V.  suprà,  n.  219 

'■'  •'^• 
34;j.  —  Ce   principe   a  été  consacré   par  la  jurisprudence. 

Ainsi,  il  a  (Hé  jugé  (|ue  l'acte  aulhetilirpie,  non  arpu(''  de  fraude 

ou  de  simulation,  a  force  probante  à  l'égard  de   tous  et  qu'il  en 

est  spécialement  ainsi  d'une  quittance  notariée,  dont  la  force 

pnihaiite  |)eut  être  invoquer  par  des  tiers,  notamment  par  ceux 

qui,  tenus  au    paiement  de   ladelte,  ont  intérêt   à   en   prouver 

iae(|niltemenl.  —  Cass.,  28  mai  1879,  Hiche,  [S.  80.1.157,  P. 

8(i.:j;;(i! 

34'î.  —  Il  est  également  reconnu  par  les  auteurs  qui  procla- 
ment sans  (lislinetion  ([ue  le  caractère  d'aullientieité  d'où  découle 
la  force  prohante  des  actes  authentiques  est  indivisible  et  existe 
au  rpgard  des  tiers  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  parties.  —  V. 
Toullier,  t.  8,  n.  148;  Duranton,  t.  13,  n.  80  et  81  ;  Bonnier,  t. 
2,  n.  .".08;  Demolomhe,  t.  29,  n.  272  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  209,  §  7o5,  note  48  el  p.  212,  i;  7i);),  texte  et  note  58  ;  Laurent, 
I.  19,  n.  134  et  s.  —V.  suprà,  n.  219  et  s. 

845.  —  Il  l'auten  conclure  que  les  tiers  ne  peuvent  di'truire  la 
l'ni  due  aux  actes  authentiques  par  de  simples  présomptions  fon- 
dées sur  la  parenté  qui  existe  entre  les  parties.  —  Bordeaux, 
25  août  1810,  Uohorel,  ^S.  chr.] 

Sm.  —  Mais,  conformément  au  principe  général  que  nous 
venons  de  poser,  il  en  est  autrement,  et  la  foi  due  à  l'acte  au- 
lhenti(|ue  peut  être  combattue  par  les  tiers,  lorsqu'ils  l'arguent 
de  simulation  frauduleuse.  —  Cass.,  lOjuin  1816,  de  Labrousse, 
^S.  et  P.  chr.l;  —  4  févr.  183G,  Digne,  [S.  36.1.839]  —  Sïc,  La- 
rombière,  art.  1319,  n.  9. 

347.  —  En  eiïel,  il  est  loisible  à  toute  personne  d'attaquer, 
sans  inscription  de  faux,  un  acte  authentique  pour  cause  de  si- 
mulation >  et  d'établir  celte  simulation  par  des  présomptions 
graves,  précises  el  concordantes,  si  la  demande  est  appuvée 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  30  juin  1879, 
Casana,  [S.  81.1.397,  P.  81.1031,  D.  79.1.413] 

348.  —  ...  Et  se  livre  à  une  appréciation  souveraine,  l'arrêt 
qui,  fl'une  part,  pour  accueillir  les  présomptions  de  l'homme, 
constate  que  les  écrits  produits  rendent  Vraisemblable  la  simu- 
lation alléguée,  et,  d'autre  part,  déclare  que  ces  présomptions 
forment  par  leur  ensemble  un  faisceau  de  preuves  complet.  — 
Même  arrêt. 

340.  —  Ainsi,  un  tiers  intéressé  peut,  sans  recourir  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver,  par  témoins  el  par 
de  simples  présomptions,  la  simulation  frauduleuse  d'un  acte 
authentique  qui  énonce  que  les  espèces  ont  été  comptées  en 
présence  du  notaire  et  des  témoins.  Les  juges  peuvent ,  dans  ce 
cas,  se  déterminer  par  des  présomptions,  aux  termes  de  l'art. 
1353,  C.  civ.  —  Cass.,  10  juin  1816,  précité. 

350.  —  De  même,  on  a  admis  que  les  tiers  peuvent  faire  an- 
nuler, sans  recourir  à  l'inscription  de  faux  un  acte  de  vente  au- 
thentique, lorsqu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  des  en- 
ciières  avaient  été  ouvertes  pour  la  forme  devant  le  notaire  el 
que  la  quittance  du  prix  était  frauduleuse.  Les  présomptions 
reconnues  par  le  juge  peuvent  alors  le  déterminer  à  déclarer 
l'acte  atteint  de  simulation.  —  Bordeaux,  22  janv.  1828,  Guerry 
d'Ecossas,  [S.  el  P.  chr.]—  Angers,  15  ianv.  1846,  Audri,  [P. 
48.2.310] 

351.  ■ —  ...  El  les  juges  ont  aussi  un  pouvoir  souverain  pour  dé- 
cider qu'un  acte  authentique  de  vente  est  simulé  et  n'a  été  fait 
que  pour  priver  une  personne  du  bénéfice  d'une  institution  con- 
tractuelle. —  Cass.,  24  janv.  1881,  Bouchot,  [S.  81.1.404,  P. 
81.1044] 

352.  —  De  même  encore,  les  juges  du  fait  décident  souverai- 
nement, d'après  les  circonstances  de  la  cause  elles  stipulations 
des  parties,  que  des  actes  sont  entachés  de  simulation,  et  con- 
tiennent, par  exemple,  non  pas  des  ventes,  mais  de  simples 
contrats  de  gage.  —  Cass.,  H  mars  1879,  Lœweinstein,  [S.  80. 
1.53,  P.  80.120j 

353. —  Mais,  dans  tous  les  cas,  l'acte  authentique  fait  foi 
jusqu'à  la  preuve  de  la  simulation  ,  que  cette  preuve  émane  des 
tiers,  ou  qu'elle  soit  administrée  par  les  parties  elles-mêmes,  dans 
les  hypothèses  où  on  admettrait  les  contractants  eux-mêmes  à 


attaquer  ainsi  l'acte  qu'ils  ont  passé.  —  Paris,  21  gcrm.  an 
XII,  .\Iaheu,  [S.  et  P.  chr.] 

354.  • —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  bien  qu'en  règle  générale 
on  ne  soit  pas  recevable  à  attaquer  un  acte  auquel  on  a  été  par- 
tie ,  cette  règle  soulfre  exception  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
olfre  de  prouver  que  cet  acte  n'était  pas  sérieux  et  ne  devait  pas 
être  exécuté.  Les  parties  peuvent  alors  être  admises  à  prouver 
par  témoins  la  simulation  de  l'acte,  bien  qu'il  s'agisse  d  un  acte 
authentique,  si  d'ailleurs  il  existe  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  30  juin  1879,  précité.  —  Bordeaux,  29  nov. 
1828,  Quevroi,  [S.  et  P.  chr.] 

355.  —  Il  a  été  jugé  également  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  serment  soit  accordé  sur  le  point  de  savoir  si,  nonobs- 
tant ce  qui  s'est  passé  en  présence  du  notaire,  les  parties  ne 
se  sont  pas  entendues,  de  telle  sorte  qu'il  y  a  eu,  en  réalité,  si- 
mulation du  prix  de  vente  (C.  civ.,  art.  1358  el  1300).  —  Caen  , 
9  janv^.  1815,  Bloucl,  IS.  et  P.  chr.] 

35(>.  —  Il  n'y  a  pas,  davantage,  besoin  de  recourir  à  l'ins- 
cription de  faux  pour  établir  (pie  le  prix  de  vente  d'un  bien  de 
la  femme  a  été  en  réalité  versé  au  mari,  alors  que  l'acte  authen- 
tique porte  que  c'est  la  femme  qui  a  touché  le  prix;  il  est  pos- 
sible, en  effet,  que  le  mari  ait  elfeclivement  reçu  ensuite  le 
paiement  de  la  somme.  —  Cass.,  9  août  1852,  Revigné,  [S.  53.1. 
197,  P.  54.2.293,  D.  53.1.155) 

357.  —  Il  ressort  de  ces  décisions  de  la  jurisprudence  que 
les  tiers ,  comme  les  parties,  peuvent  attaquer  un  acte  du  chet  de 
simulation. 

358.  —  Mais  nous  devons  signaler,  en  cette  matière,  une 
distinction  importante  qu'on  a  toujours  proposée  entre  le  cas  où 
la  simulation  est  alléguée  par  des  tiers,  et  le  cas  où  elle  est  al- 
léguée parles  parties  elles-mêmes.  Dans  le  premier  cas,  on  décide 
généralement  que  les  tiers  sont  admissibles  à  établir  par  des 
présomptions  et  même  par  la  preuve  testimoniale  ,  que  l'acte  est 
simulé  et  frauduleux.  —  Cass.,  22  therm.  an  IX,  Combrv,  [S.  et 
P.  chr.];  —  9  févr.  1808,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  mars 
1875,  Delorme,  [S.  76.1.111,  P.  76.265] —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t. 
8,  p.  3;K),  Ç  765;  Demolombe,  t.  30,  n.  179  el  180;  Laurent,  t. 
19,  n.  159,  603  et  OOi. 

359.  —  ...  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  question  est 
controversée  el  la  plupart  des  auteurs  et  des  arrêts  semblent  se 
décider  en  faveur  de  cette  opinion,  que  les  parties  elle-mèmes  ne 
sont  pas  recevables  à  exciper  entre  elles  d'une  simulation  simple 
qu'elles  prétendraientétabhr  pardes  présoniplions  ou  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  8  janv.  1817,  Devalois,  [S.  el  P.   chr.]; 

—  16  nov.  1859,  Tamoda-Baretty,  fS.  60.1.266,  P.  60.1037,  D. 
60.1.167];  —  22  mars  1875,  précité.  —  Paris,  26  nov.  1836,  An- 
dré, [S.  37.2.34,  P.  37.1.2741  —  Aix,  25  janv.  1871,  Bérenger, 
[S.  71.2.264,  P.  71.843,  D.  71.2.52]  —  Sic,  Aubry  el  Rau  ,  t.  8, 
^  765,  p.  350  et  351  ;  Demolombe,  t.  30,  n.  181  et  s.;  Laurent,  n. 
159,  590  el  s. 

360.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  les 
partii^s,  qu'elles  devront  fournir  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  pour  établirla  simulation.  —  Cass.,  Il  mars  1879,  Lœvvens- 
tein,  [S.  80.1.53,  P.  80.120,  D.  79.1.401] 

361.  —  ...  Et  notamment,  que  le  vendeur  qui  possède  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  peut  établir  par  des  présomp- 
tions graves  qu'il  n'a  pas  reçu  le  prix  de  vente,  alors  que  l'acte 
de  vente  authentique  indique  que  le  prix  a  été  pavé  comptant. 

—  Douai,  5  janv.  1846,  époux  Debast,  [D.  46.2.202] 

362.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  contraire  du  contenu 
des  actes  authentiques  peut  être  prouvé  par  des  contre-lettres, 
V.  infvà,  v°  Contre-leltre. 

363.  —  La  foi  due  aux  actes  authentiques  est-elle  indivisi- 
ble ?  —  L'affirmative  avait  été  soutenue  autrefois  par  quelques 
auteurs  qui  avaient  décidé  que  le  faux ,  dans  une  partie  essen- 
tielle d'un  pareil  acte  ,  devait  annuler  toutes  les  autres  disposi- 
tions, fussent-elles  sans  connexilé  avec  la  partie  falsifiée  et  éga- 
lement principales  :  cùintotius  instrumenti  fides  una  et  individua 
ait. 

364.  —  Mais  cette  doctrine  a  fini  par  être  écartée,  avec  juste 
raison  ,  par  tous  les  jurisconsultes  ,  qui  reconnaissent  d'un 
commun  accord,  que  le  faux  dans  une  partie  de  l'acte  ne  l'infecte 
point  tout  entier,  et  ne  rend  pas  nulles  les  autres  dispositions 
lorsqu'elles  n'ont  point  de  connexilé  avec  celles  qui  sont  falsi- 
fiées. —  Serpillon,  Code  du  faux,  n.  391;  Muyard  de  Vouglans,  p. 
332;  Merlin,  Wp.,  v»  Faux;  Rolland  de  Villargues,  n.  82,83; 
Teste,  n.  24. 
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.  —  Sur  lu  quosliiiti  ilo  Hav(iirt|ii(<l  i-kI  le  |iniu'nir  il'iippif 
(IcH  jn^its  fil  inaLit'ii'  ili»  l'iuix  iiiciilmil  civil ,  V.  iiifni,  y" 


:mi5. 

ciiiliuii 

rmi.r  iiiriilnii  riril 


^  4.  l<'(H'ci'  innliiiiiti'  lira  l'iinnrlitliituii  nintriiurs 
ilinis   nu   (irtr  (nithinlii/in'. 

lUm.  •  •  ISiMis  ('liiilii'rnii.s  la  l'iifcc  iiruliaiilc  dr.s  cii'iiii-ialmii  ^^ 
rniili'iiiioH  (Imis  un  arlc  aiillii'ntii|iii',  iralinrd  l'iilrc  1rs  |iiii'li)'H  , 
|iiiis  à  l'i'f^itnl  (li'K  tiers,  cl  ikuis  cdiimli'li'i'uiis  l'iiliii.a  |iritjiits  ilc 
celle  siii'li'  d'aclc,  1rs  nnlinus  i-'i'iii'rnles  ilniiiiecs,  .s(n»rà,  V.  Arfi' 


iiiini'ii ,  un   siijel    Ile 
Uni  iifiiliiiiil. 


^'Cliernies  ilniiiiees,  sii/i 
Il  maxime  aneieiine  :  lu  niiliiiuis  fiiiinliu- 


aiiisi  ciiiKiup  :  « 
,  iiiio  renie  ilo... 


I"  Foi'ce  ])iitl>(iiilr  ifcs  ('ni>iirlittii)nii  iiitrf  1rs  jtiti'tii')t, 

ii({7.  —  Knirc  les  parlies,  I  nele  aiillicnli<pie,  comme  Tnclc 
sous  seiiifi'  pi'ivi'  ,  l'ail  lui  im^nie  île  ce  ipii  n'y  esl,  exprinn'  qu'en 
lernies ''H'i)ici<j/*7's.  pniirvu  ipie  remineiatiuii  ail  un  rappurl  ilireci 
avec  la  disposilinn  [0.  civ.,arl.  i;t:2()^.  Les  l'niinciaUdns  alisnlu- 
nienl  t'iraiifièros  au  dispdsilil'ne  penvenl  servir  que  de  commen- 
ceinent,  de  preuve. 

ÎMÎ8.  —  On  doil  entendre  par  enniiciarnm  diriM'le  une  (h'cla- 
raliitn  qui,  sans  èlre  necessau'c  à  la  perleclion  di>  l'acte  que  les 
parlies  onl  eu  en  vue,  est  cependant  importante  pour  elles  et  se 
réière  au  dispositif  du  contrat;  une  énoucialion  (Uraiigcro  est 
cellf  (pii  n'a  aucun  rapport  avec  l'objol  de  lu  disposition,  et  que, 
dès  lors,  aucune  des  ]>arlies  n'avait  inleriH.  à  di^'endre  ouàcim- 
tesler.  —  Teste,  n.  '2-2\  neiniilond)e,  l.  20,  n.  28S;  Auhry  et  liau, 
I.  S,!5  7.'i;i,  p.  'il'i-;  l^onnier,  t.  2,  n.  Jid'J;  Déniante  et  Colmet  de 
Saiderro,  n.  2S2  />is-\ll;  Laurent,  n.  I(')7;  Baudry-Lacanti- 
norie,  I.  2,  n.    l  i:tS. 

3(>0.  —  Ainsi,  dans  une  reeoniiaissanc(> 
reconnais  devoir  à  Kohert,  pn^siMit  à  l'acte 
(/'>;i(  It'S  (irrcntiji'ii  ont  t'tt'  pai/t'n,  »  ces  derniers  mots,  quoique 
sinqdement  énonciatifs,  font  foi  du  paiement  à  l'égard  de  nohert, 
présent  ;\  l'acte.  —  Toullier,  n.  l.")8;  Duranton,  t.  \'.\  n.  96;  De- 
mclomlie,  1.  2'.),  n.  280;  Laurent,  n.  MIS. 

li~0. — ■  11  s'ai^'it  ici  d'une  enonciation  directe  qui  a  dû  mettre 
en  éveil  l'attention  des  parties,  car,  si  les  arrérages  n'avaient 
pas  été  payés,  il  est  vraisemblable  que  Robert  se  serait  opposé 
à  ce  qu'on  mentionnai  le  paiement  dans  l'aclê.  Donc,  en  signant 
l'acte,  il  accepte  celte  enonciation  qui  vaudra  vis-à-vis  de  lui 
comme  s'il  avait  donné  auittance.  —  l^arombière ,  art.  1320, 
n.  2;  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

371.  —  Ainsi  encore,  les  énonciations  contenues  dans  un 
acte  authentique,  quant  aux  qualités  prises  par  les  contractants, 
ne  peuvent  être  détruites  (jne  par  l'inscription  de  Taux.  Les  par- 
ties ne  sauraient  être  admises  à  prouver  par  d'autres  moyens 
que  ces  qualités  leur  ont  été  attribuées  par  erreur.  —  Amiens,  28 
avr.  1809,  Lefranc,  [S.  70.2. loi,  P.  70.691,  D.  71.2.53] 

372.  —  On  a  jugé  encore,  à  cet  égard,  que  les  énonciations 
contenues  dans  un  acte  autlientique,  et  desquelles  il  résulte 
qu'un  terrain  n'était  pas  vain  et  vague  à  l'époque  oii  l'acte  a  été 
passé,  doivent  faire  foi  en  justice  jusqu'à  inscription  <le  faux.  — 
Cass.,  KJmars  1820,  Lambert,  [F.  chr.] 

373.  —  ...  Que  les  énonciations  insérées  dans  un  procès-ver- 
bal de  capture  et  relatives  à  la  forme  de  l'arpestation  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Bor- 
deaux ,  24  nov.  1829,  Gaussens  ,  [P.  chr.] 

374.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  énonciations  d'un  acte 
autbentifiue  peuvent,  sansqu'il  soil  nécessaire  derecourirà  l'ins- 
cription de  faux,  être  déclarées  fausses  et  simulées,  même  à  l'é- 
gard des  parties  contractantes ,  si  la  fausseté  de  ces  énonciations 
parait  résulter  des  circonstances  de  la  cause.  —  Spécialement, 
sous  l'empire  de  la  loi  qui  admettait  le  renqilacemenl  militaire,  il  a 
été  jugé  que  la  déclaration  faite  dans  un  acte  notarié  par  un  rem- 
plaçant au  profil  d'un  entrepreneur  de  remplacements  militaires, 
(ju'il  a  louché  de  lui  le  prix  de  son  remplacement,  peut  être  dé- 
clarée simulée,  quand  il  résulte  des  circonstances  de  fait,  recon- 
nues par  les  juges,  que  ce  prix  n'a  réellement  pas  été  payé.  — 
Aix,  2  févr.  1832,  Lemée,  [S.  33.2.29,  P.  chr.] 

375.  —  Mais  on  devrait  considérer  comme  des  énonciations 
étrangères  à  l'acte  renonciation,  par  exemple,  qu'un  immeuble 
flonné  proviendrait  d'une  succession  déterminée,  ou  bien  aurait 
été'  anlcrieurement  licite. 

376.  —  Sur  cette  question  de  la  force  probante  à  attacher 


aux  <'-ni)iir!iiiliitiiH,  lii  jiiriH[irNrlniio'« ,  au  mirpliin,  a  au  rnrcmcnl 
a  Ne  pritnoiiciT,  itinni  qiin  l<<  cnriHdiU*  .M.  Liiurcnl  (n.  itHirl  17U). 
Lu  ilnc.lriiie  ddit  donc  mi*  boriH-r  ^  ikiH't  \i-h  prinrjp<<H  r|i<roiilant 

de  l'iirl.  1.120,  en  l.il  Mlinf  au  juf^e  le  «iiili  de  di'i  idiT  du  iMir.irt.-rc 
dcH  énoneiutioriH.  L  •'•iiniieiiiliun  du  i>-  la  Im  h*- 

poHilir  eHl,  en  l'Il'el,  itiiM  vérilubl'        ,      iliori  ne  ni 

u  ri'Miiiiii;iatioM  iiidin'clc,  elle  ne  roriiic  piiH  un(f  iliHpoHiti'n 
nue  décîlanilion  piirerrieiil  iinilaléralc  faite  pur  l'iirM'  di's  |>.imi.  -, 
el  il  Henible  ainrrt  que  le  C.oilv  n\\.  ciiiniiiis  unit  «iriiible  erri  iir  en 
déeiilanl  qu'elle  vaudra  coiiiiiie  i->iiiiriii'iieerriefil  de  preuve  par 
écrit.  D'une  pari,  en  ellel,  celte  déclaralion  devrait,  nu  rn^ard 
de  Hiui  auli'ur,  i'nirn  foi  jiiHqij'^  iiiHcriptinri  dn  faux  quant  au  fait 
nialériel,  et  jusqu'à  preuve  mnlraire  quant  fl  la  hinrérilé,.  D'un 
aiilre  eolé,  celle  l'-noncialion  flevrait  être  di'-niK'e  de  lnule  i-Hpi>r.i- 
de  l'nrce  à  l'égard  de  l'autre  [larlie,  [tour  <nji  lu  détdaraliofi  «^hI 
r-lrangère.  —  (luss.,  18  aoiU  isVO,  Hoiirgniguon  ,  |S.  40.1.78.*^, 
P.  40.2.:JOOJ  —  N//;,  Hiuinier,  Inc. cit.;  Uemolombe,  t.  21),  n.  291  ; 
Laurent  ,  n.   171. 

2°  Force  prohini te  des  ('nnnrlalinns  à  Vt'ijnril  itfs  lié-r*. 

377.  -  La  question  de  savoir  quelle  force  ont,  à  l'é^çard  des 
liers,  les  énonciations  contenues  dans  un  acte  aullienlirpin  a 
doniu'  naissance  à  des  ditlicnllés.  S'agit-il  d'abord  des  énoncia- 
tions flirecles?  On  a  soutenu,  dans  une  certaine  opinion,  que  la 
règle  d'après  hupiellc  l'acte  aullienlique,  comme  l'acte  sous  seing 
privé,  fait  loi  même  fie  ce  qui  n'y  est  ex[)rimé  qu'en  termes 
(Mioncialil's,  lorsque  rf'rumcialinn  ;i  un  rafiporl  direct  avec  la  dis- 
posilinn, n'a  d'ejl'et  qu'eiilri'  les  parties  conlracU'inles  et  qu'à 
l'é'gard  des  tiers,  l'acte,  même  authentique,  ne  prf)uve  que  le 
l'ait  de  la  convention  dont  il  est  l'inslrumeul.  —  Cass.,  21  janv. 
I8:i7,  Volney  de  Col,  [S.  1)8,1.296,  P.  ;i8.8:)8,  D.  ;i7.1.67t  —  .Sic, 
Toullier,  n.  I.")7  et  161  ;  Duranton,  n.  98. 

378.  —  lia  été  jugé  cependant,  <!t  la  doctrine  générale  au- 
jourd'hui parait  être  que  les  énonciations  directes  onl  force 
probante  même  à  l'égard  des  tiers.  — Amiens,  28  avr.  1869, 
pnicité.  —  Sic,  Bonnier,  loc.  cit.;  Demolombe,  n.  293  et  s.;  Au- 
hry et  llan,  (ip.  cit.,  p.  214,   note  63;  Laurent,  n.  173  el  176. 

379.  —  Nous  nous  rallions  complètement  pour  notre  part  à 
celte  doctrine.  En  vain  se  prévaudrail-on,  pour  combattre  cette 
manière  de  voir,  des  termes  de  l'art.  1320,  «  fait  foi  entre  les 
parties,  »  termes  qui  semblent  implicitement  refuser,  en  ce 
(pii  concerne  les  liers,  toute  force  probante  aux  simples  énon- 
ciations contenues  dans  un  acte  authenlique.  L'art.  1319,  en 
elTet,  contient  les  mêmes  expressions,  et  tout  le  monde  est 
d'accord  pour  dire  que  l'acte  authenlique  fait  la  même  foi  à  l'é- 
gard des  tiers,  qu'entre  les  parties.  Or,  si  l'on  écarte  l'àrl.  1310 
comme  mal  rédigé,  pourquoi  se  croirail-on  lié  par  la  mauvaise 
rédaction  de  l'art.  1320?  L'erreur  est,  en  elfel,  la  même  dans 
les  deux  articles.  —  Bonnier,  loc.  ci^;_| Demolombe,  loc.  cit.; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

380.  —  Cette  erreur,  dont  nous  avons  montré  plus  haut  la 
cause  el  à  laquelle  Polhier  n'a  pas  été  étranger  [Des  ohlirpitionn, 
n.  739),  ne  fuit  que  s'accentuer  encore  à  raison  de  l'incertitude 
qui  règne  en  jurisprudence  sur  cette  matière.  —  Laurent,  n. 
17:;. 

381.  —  Ceci  dit,  empressons-nous  d'ajouter  qu'une  énoncia- 
,tion  ne  peut  jamais  être  invoquée  contre  un  liers,  c'est-à-dire 
contre  une  personne  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'acte  et  qui  n'y  a 
pas  été  représentée,  comme  titre  constitutif  d'un  droit  qu'il  n'é- 
tait pas  au  pouvoir  de  l'une  des  parlies  d'établir  au  détriment 
de  ce  tiers.  Ainsi,  lorsque  l'acte  de  vente  d'une  maison  porte 
qu'il  existe  au  profit  de  cet  immeuble  un  droit  de  vue  ou  de  pas- 
sage sur  la  cour  du  voisin,  cette  enonciation,  bien  que  directe- 
ment relative  à  la  convention  principale ,  ne  forme  pas  au  profit 
de  l'acquéreur,  un  litre  pour  réclamer  la  ser\'itude.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  2i;i  el  216;  Demolombe,  t.  29,  n.  299. 

382.  —  On  n'est  pas  plus  d'accord  en  ce  qui  concerne  la' 
force  probante,  à  l'égard  des  tiers,  des  énonciations  indirectes. 
Pour  MM.  Aubry  et  Rau  {loc.  cit.,  p.  216),  elles  ne  feraient  même 
pas  commencement  de  preuve  par  écrit,  car  de  pareilles  énon- 
ciations n'émanent  pas  des  tiers  (art.  1347).  Mais  nous  pensons, 
avec  M.  Laurent,  qu'il  faut  plutôt  distinguer-L'énonciation  in- 
directe étant  une  déclaralion  unilatérale,  l'art.  1347  est  appli- 
cable à  l'égard  de  la  partie  dont  elle  émane,  mais  cette  enoncia- 
tion ne  pourra  servir  aux  liers  que  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit;  car  on  ne  peut  admettre  qu'elle  ait  une  foi  plus 


il; 


ACTK  AI   IIIICNTinUK.  —  Chap.  V. 


V 


^■^raruln  à  l'i-f^anl  des  tiers  (|ii't'nln'  h-s  |)art,'n'S.  Mais  les  tiers  ne 
|)niirraieiil  pas  upposer  e.elte  dr-filaralinii  à  la  [tarlio  qui  ne  l'a 
pas  l'aile.  — .Sic,  Lauri'iit  ,  M.  !7:j.  —  V.  Larnnilii.re ,  art.  i:t20, 
n.  (). 

:t"   /((    /(/  iiiii.iiiiir  :   lu  'nilii/ilis  riiKiiliidlrti  ihhIkiiiI . 

;18;î.  —  Nous  avnns  vu  (v"  ArU'  nnr'nn.  ti.  I  cl  s.)  (pi'<Mi  tenait 
antrelois  pnur  priiieifie  (|ue,  les  diiniiciiilions  rontennes  dans  (Xa^ 
actes  aneiens  devaient,  lorsqu'elles  se  présiMilaienl  dans  certai- 
nes conditiiins  favoraijles ,  l'aire  présumer  l'existence  d'un  litre 
réf^^dier.  — Aul)ry  et  Hau  ,  <>}>.  cil.,  p.  21(1,  note  65, 

',\H\.  —  L'aneiennr>|(!,  disait-on,  donne  la  consistance!  d'une 
pr.'tive  aux  simples  l'-nonciatioiis  des  acli-s  anciens,  même  con- 
tre des  tiers  :  In  nnlUjuis  vcrhn  rnnntifdird  plrnr  probant  rliani 
ronlrà  (dios ,  et  in  pr,rju'liiùi(in  ti'rtii;  et  alors  même  (pie  ce  ne 
seraient  que  des  éinjuciations  incidentes.  —  Dumoidin  ,  Coût,  de 
Piiris,  ^  8,  n.  77.  —  Toutefois,  s'il  s'aj^issail  de  renonciation 
l'un  droit,  il  fallait  qu'elle  fût  soutenue  de  la  longue  possession 
(V.  siipi-à,  v°  Acte  (incicti,  n.  Hl  et  s.).  —  l'otliier,  t.  2,  n.  739; 
oullier,  n.  iOi. 

;J85.  —  La  maxime  est  encore  iiivni|in'e  aujourd'hui  pourries 
ilroits  (jui  sont  nés  avant  la  publication  du  Gode,  et  les  difficul- 
li'S  (jui  se  présentaient  dans  noire  ancienne  jurisprudence  sont 
encore  les  mêmes  de  nos  jours,  pour  détermint'r  quelle  doit  être 
la  durée  de  la  poss(!Ssion  qui  soutient  le  litre,  et,  d'autre  part, 
quand  il  faut  dire  que  l'acte  est  ancien.  —  V.  sur  ce  point,  .sm- 
pià,  v"  Acte  iinricn ,  n.  2.'l  et  s.  —  V.  aussi  Gand  ,  20  nov.  IS70, 
[Pasicr.,  7I.2.198| 

38f>.  —  .Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  ici  que 
si  cette  maxime  s'applique  également,  en  principe,  aux  actes 
sous  seings  privés  et  aux  actes  autlientiques,  c'est  surtout  et 
avec  raison  dans  ces  ilerniers  qu'elle  peut  être  invoquée  et  qu'en 
tous  cas  jamais  l'ancienneté  ne  peut  conférer  à  une  énoncialion 
dans  un  acte  sous  seing  privé,  quelle  que  soit  sa  date,  une  force 
('■gale  à  celle  que  lui  donnerait  raulhcnticilé. 

387.  —  Sur  les  autres  applications  de  ces  principes,  faites 
par  la  jurisprudence,  V.  snprà.v"  Acte  ancien,  n.  dO  et  s.  — 
V.  aussi  Nancy,  2i  juill.  18t)U,  Tliiry,  [D.  09.2.234;  —  Laurent, 
lof.  cil. 

388.  —  V.  spécialement  sur  la  (piestion  de  savoir  si  la  doc- 
trine ancienne,  surtout  admise  en  matière  de  servitude,  et  comme 
correctif  de  la  règle  coulumière  :  nulk"senntude  xans  litre,  a 
été  formellement  proscrite  pour  l'iivenir  par  le  Gode  civil,  siiprâ, 
V»  Acte  ancien,  n.  l.'i  et  s.,  el  inf'rà ,  v°  Servitude. 


Section  II. 
De   la  lorcc   exécutoire    de  l'acte   authentifiiie. 

389.  —  On  a  toujours  regardé  comme  un  princi[)e  de  droit 
public  que  l'exécution  des  ac'.es  revêtus  des  formalités  propres 
à  les  rendre  autliejiliques  ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte. 
La  société  les  prend  sous  sa  protection  ,  et  l'Etat  y  attaidie  sa 
sanction  ,  en  prescrivant  à  tous  ses  agents  de  les  faire  exécuter. 
Sous  ce  rapport,  les  actes  authentiques  participent  à  l'autorité 
des  lois  (G.  civ.,  art.  1134),  et  lesofliciers  publics  en  écrivant  les 
mandements  d'exécution  sont  de  véritables  délégués  de  In  puis- 
sance publique.  —  TouHier,  t.  9,  n.  322;  Baudrv-Lacaulinerie, 
t.  2,  n.  llid. 

390. —  Pour  (jue  l'acte  authentique  soit  exécutoire  de  droit, 
nous  avons  dit  plus  haut  qu'il  devait  quelquefois  être  légalisé 
(V.  infrà,  v"  Léyislalinti).  Il  faut  aussi,  dans  la  plupart  des  cas, 
qu'il  soit  revêtu  de  la  l'nrmulc  exécutoire.  ■ —  V.  infrà,  \°  Formule 
exécutoire. 

391.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  actes  notariés, 
l'art.  13,  L.  29  sept.-O  cet.  1791,  sur  l'organisation  du  notariat, 
avait  déclaré  les  actes  des  notaires  publics  exécutoires  sur  tout 
le  territoire,  nonoltstant  l'inscription  de  faux  ,  jusqu'au  juge- 
ment définitif.  —  Mais  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  art.  19,  en 
déclarant  ces  actes  exécutoires  avec  la  même  étendue,  porte 
qu'en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué 
de  faux  sera  suspendue  ]jar  la  déclaration  du  jury  d'accusation 
prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  qu'en  cas  d'inscrip- 
tion de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  des  circonstances,  suspendre  provisoirement  l'exécu- 
tion de  l'acte. 


392.  —  L'art.  1319  applique  la  même  disposition  en  l'étendant 
il  tous  les  actes  authentiques  en  général,  et  notamment  aux 
actes  notarii's;  il  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  l'exécution  de  l'acte  antlienliqiie  est  suspendue  par 
la  mise  en  accusation;  et  en  cas  d'inscription  r|c  f;iux  faite  inci- 
demment, les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
suspendre  l'exécution  de  1  acte.  »  —  V.  infrà ,  v"  Fa u.t  incident. 

393.  —  L'acte  aulbentifpie  faisant  [tleine  foi  (G.  civ.,  arl. 
13Hn,  le  magistrat  auquel  est  présente:  un  acte  authentique  n'a 
point  à  juger  si  la  preuve  de  la  conrcntion  ,  par  exemple,  que 
contient  l'acte,  est  acquise  :  la  loi  a  décidé  ce  point  à  I  avance. 
Il  doit  examiner  uniquement  si  l'acte  qu'on  lui  présente  est  re- 
vêtu des  formes  légales.  Si  elles  sont  observéM-s,  il  ne  peut  se 
dispenser  d'en  ordonner  l'exécution  ,  alors  même  qu'il  s'élèverait 
des  contestations  sur  la  valiflité,  ou  qu'il  aurait  conçu  des  soup- 
çons contre  la  sincérité  de  l'acte  ,  qu'il  saurait  que  la  convention 
a  été  surprise,  que  l'acte  est  faux  et  la  convention  nulle,  si 
d'ailleurs  l'acte  n'est  point  attaqué  par  la  voie  du  faux.  —  Toui- 
ller, t.  9,  n.  322;  Holland  de  Vdiargues,  n.  KMI  et  101  ;  Teste  , 
n.  27. 

394.  —  Les  présomptions  rie  fraurle  ou  de  dol ,  qui  s'élèvr-nt 
contre  un  acte  public,  ne  suffisent  donc  pas  pour  autoriser  un 
ti-ibunal  à  en  suspendre  l'exécution,  alors  surtout  que  le  porteur 
rlu  titre  olfre  de  rlonner  caution.  —  Gass.,  23  brum.  an  XIII, 
(jestas,  [S.  et  P.  chr.j 

395.  —  Mais,  d'autre  part,  l'inscription  de  faux  incirlent 
contre  un  acte  authentique  doit  nécessairement  être  admise, 
lorsque  le  rejet  de  cette  inscription  aurait  pour  effet  inévitable 
l'exécution  de  l'acte  attaqué.  Il  n'y  a  donc  pas  à  distinguer  s'il 
s'agit  d'une  altération  pureim'nl  matérielle  contenue  rlans  un 
acte  authentique,  ou  d'une  altération  intentionnelle  et  fraudu- 
leuse. —  Gass.,  3  juin  1834,  Gomm.  de  .lasney,  [S.  et  P.  chr.] 

396.  —  Remarquons,  rl'ailleurs,  que  la  plainte  en  faux,  même 
arlmise  par  la  chambre  d'accusation ,  ou  l'inscription  admise  par 
le  tril)uiial,  ne  ilélruisent  pas  coniplftcment  la  force  exécutoire 
qui  est  attachée  à  l'acte  :  elles  ne  font  que  la  suspendre  provi- 
soiretnent.  G'est  une  mesure  qui  pourrait  être  prise  même  contre 
un  jugement  attarpié  comme  faux,  et  pour  lequel  l'accusation 
aurait  été  admise.  Le  tribunal  que  l'on  aurait  supposé  avoir 
rendu  ce  jugement  pourrait  certainement  en  suspenrlre  l'exécu- 
tion. —  Gette  exception,  loin  de  porter  aucune  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'exécution  parée,  lui  donne  au  contraire  une  nouvelle 
énergie,  en  le  dégageant  de  tous  les  abus  que  l'on  pourrait  en 
faire.  —  Hajjport  du  tribun  Favart,  sur  l'art.  1319  lE-tposé  des 
motifs);  Rollaml  de  Villargues,  n.  115  et  110. 

397.  —  Gomme  on  ne  saurait  considérer  comme  délit  l'anti- 
date d'un  acte  rappelé  dans  un  acte  pubhc  qui  le  reconnaît  et 
le  confirme,  et  duquel  il  ne  résulte  aucune  indication  pouvant 
porter  préjudice,  il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce  cas,  de  suspendre 
le  jugement  sur  l'action  civile,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'action  criminelle.  —  Gass.,  8  brum.  an  XII,  Blanc,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v"  Question  préjudicielle. 

3J)8.  —  On  est  recevable  à  prouver  qu'une  énoncialion  con- 
Lr-nur'  dans  un  acte  authentique  est  fausse,  sans  que  les  juges 
civils,  dans  le  cas  même  où  les  auteurs  du  faux  seraient  vivants 
et  on  le  déht  ne  serait  pas  prescrit,  soient  tenus  de  surseoir 
jusqu'après  le  jugement  du  faux  au  criminel.  —  Besançon,  23 
août  1823,  sous  Gass.,  10  avr.  1827,  Brocard,  [P.  chr.] 

399.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  l'attaque  di- 
rigée contre  la  convention  contenue  dans  l'acte  authentique  et 
l'attaque  dirigée  contre  l'acte  authentique  lui-même  comme 
moyen  de  preuve. 

400.  —  ...  Et  il  est  hors  de  doute  rpie  l'exécution  d'un  acte 
autlieiiliriue  peut  et  doit  même  être  suspendue,  lorsque  la  nullité 
en  est  demandée,  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  comme  lors- 
qu'il est  attaqué  pour  cause  d'incapacité,  d'erreur,  de  violencf-, 
rie  dol,  de  fraude,  de  simulation,  ou  comme  contraire  aux  lois 
et  aux  mœurs.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  109;  Teste,  n.  29. 

—  V.  suprà,  n.  311  et  s. 

401.  —  Ainsi,  lorsqu'un  acte  authentique  est  reconnu  ne 
constituer  qu'une  donation  faite  à  une  personne  incapable  à 
l'aide  de  personne  interposée ,  les  tribunaux  peuvent,  sans  qu'il 
V  ait  eu  inscription  de  taux ,  suspendre  l'exécution  de  cet  acte. 

—  Bordeaux,  13  févr.  1807,  Ducom,  ^S.  et  P.  chr.] 

402.  —  Ainsi  encore,  l'art.  1319,  qui  veut  que  l'exér^ution 
des  actes  authentiques  ne  soit  suspendue  que  nar  l'inscription 
de  faux,  ne  s'appUque  qu'aux  conventions  réellement  renfer- 
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iiiiTS  iImiis  les  ai'.li's  i(iilliiMilii|iirs ,  iimis  m-  H'a|tjilii|iii'  |iaH,  |i.ii' 
i'Xi'iii|)li< ,  H'il  s'agit  (1*1111  (■(iiilral  do  vciilc  aiyini  ilc  iiiillili'  cimiiiih' 
|iri\siMilaiil  une  (liiiialinii  (li^^iiisi'i'.  —  l'nilirrs,  'Jl'.l  jaiiv.  iHlil, 
Sdiis  Ciiss.,  Il»  mars  INIi,  Saraf^'iil  ,  |S.  cl  I'.  rlir.| 

^W.l.  Ili-  iiitMiir,  liii'si|ii'uii  iii'li-  aiillii'nlii|iii',  (|iii,  il';iilli'iirs, 
rsl  iillai|Mi-  |iiiiii'  siiiiulaliiiii,  l'uiilii'iil  ili'S  (lis|iiisil inii.s  ciiiitiailii'- 
jiiiii's  eu  l'ail,  il  pi'iil  iMic  nidnimc  iiu'il  situ  HiirsiM  à  mni  rxi'uii- 
limi,  sans  (|ii'il  soil  lii'sniii  di'  pi'ciiilrr  la  Vdic  dr  rinsfriplinn  di' 
laiix.        Kiaicii,  -2  Irvr.  \H1<.\,  |,i'sci^,'ni'nr,  [S.  ri  T.  (dir.j 

'tO't.  Il  a  i'l('  di'cidr-  ('f^Mlcinrnl,  dans  ce  sens,  i|uc  i()rsi|n'iihr 
tilili;;,il ion  nnlariiT,  liicn  (|nc  caiisi'c  |ioni'  in'i'l  ,  est  ri'ciiiiiiiii' 
|iar  l'iiiilir  li'llir  indir  |iniii' cause  n'cllc  le  siddc  |iriiliai)le  d'un 
i'iini|)l('  iiiiii  fiifiiii'  (trii'li'  nili'i'  /es  /idrlirs,  rext'ciitinn  de  celle 
nlilii^Mlinn  peiil  ,  sur  la  ileniande  du  deliilcin',  e|  sans  i|u'il  suit 
liesiiin  de  reciiiii'ir  à  la  voie  de  rinscri|ilinn  de  Taux  ,  iMce  sns- 
jtendui'  iusiiu'an  rè(^l<'nienl  didluilil' du  e(ini|ile.  (;ass.,21  diic. 
is:i(l.  M'arnil  cl  Urian,  jl'.  clir.| 

•^()r».  •  (".(iiiune  nu  le  vnil  dune,  la  jurisia'udeucc  est  juin  de 
resli'cindre  au  cas  (m'i  l'acle  est  ai'f^iu'  de  i'aiix  ,  le  |ii)nvnii-  du 
ju,^i'  de  suspendre  la  l'orce  ex('rul(iire  de  l'acle  aullieuli(|Me. 

'l(K».  -  -  Mais  l'exécution  d'un  tilre  jiari'  et  nnn  couleslc  peut- 
(dle  être  suspendue  par  une  u])p(isilion? 

^07.  —  Cette  ipieslinn  se  ratlaclie  à  celle  de  savoir  si  l'arl. 
I2i4,  C.  civ.,  tpii  peruiel  au  Juj;(>  d'aecordi'r  au  di'hiteur  des 
di'lais  uiodi'rt'S,  et  de  surseoir  à  l'exi'culiiui  des  poursuites,  s'a|)- 
pliipu-  au  cas  où  la  créance  résulle  d'un  acte  |)nl)lic  et  autlien- 
liipie.  —  V.  iiifiù,  V"  Ih'lai. 

\i)H.     -  Certains  auteurs  prt'tendent  ipie  ,  dans  ce  c-iis,  les 


ternies  de  l'art.  122,  C.  proc,  ils  doivent  le  l'aire  par  le  juge- 
ment mémo  (pii  statue  sur  la  contestation ,  et  que  le  créancier 
porteur  d'un  acte  autlienlitiue,  exi-cntoire  par  sa  vertu  propre, 
n'a  |)as  hi^soin  d'un  juj^-emeiit  pour  se  l'aire  |)ayer.  (r(>sl  ce  (|u'un 
arrêt  a  iiussi  implicitement  décidi'.  —  Colniar,  14avr.  181,"),  Lan- 
giiereau,  [S.  et  P.  clir. |  —  Sic,  TouUier,  t.  0,  u.  OtiO;  Boncennc, 
t.  2,  p.  518;  Duranton,  t.  12,  n.  8<>;  Merlin,  Qm^st.  de  droit, 
v°  ËJ-cciUiou  pan'c,  ^  2  ;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  709. 

409.  —  Notre  ancienne  li'gislation  n'admettait  pas  que  les 
raisons  tirées  de  la  position  du  débiteur  ou  do  toute  autre  con- 
sidération pussent  l'aire  susjtendre  l'exécution  de  l'acte  authen- 
tique. —  Ord.  de  15;!!),  art.  Oo  et  08  ;  arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  20  août  178;L 

410.  —  Mais  des  auteurs  considéra liles  pensent  (pie  l'art. 
\2't'k,  C  civ.,  est  applicalile  alors  même  ipie  la  diHte  résulte  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire.  Et  telle  est  également  la  prati- 
(|ue  suivie  par  les  tribunaux  d'une  manière  constante  et  univer- 
selle. —  Cass.,  1"  févr.  1830,  Lelein,  [S.  et  P.  clir.j  —  Colmar, 
29  juill.  18o0,  Merian,  [S.  51.1.272,  P.  31.2.230,  I).  ;i2.2.238] 
—  Alger,  17  i'évr.  1804,  C'--'  genevoise,  [S.  04.2. I8i,  P.  04.904, 
D.  04.3.270]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  138;  Mar- 
cadé,  art.  1244,  n.  3;  Zacharia',  t.  4,  p.  105;  Larombière,  t.  4, 
sur  l'art.  1244,  n.  23;  Demante  et  Colmct  de  Santerre,  n.  183 
(ns-\n,  VIII.^ 

4H.  —  Kn  llièsc  générale,  du  reste,  nous  estimons  qu'il  ne 
faut  pas  multiplier  les  hypothèses  dans  lesquelles  on  recronnaî- 
trait  au  juge  le  pouvoir  de  suspendre  la  l'orce  exécutoire  des 
actes  authentiques,  et  qu'il  y  aurait  danger  à  en  énerver  ainsi 
la  vertu. 

412.  —  .Nous  approuvons  donc  pleinement  les  décisions  des- 
(|uelles  il  résulte  qu'un  tribunal  ne  peut  surseoir  à  l'exécutioa  d'un 
arrêt,  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  formé  contre  cet  arrêt  une 
tierce-opposition  ou  un  recours  en  cassation.  —  Paris,  7  janv. 
1812,  Ragoulleau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v'*  Cassation, 
Tierce-opposition. 

413.  —  ...  Qu'un  débiteur  ne  peut,  par  une  offre  de  caution- 
nement, arrêter  les  poursuites  dirigées  contre  lui  par  le  créan- 
cier porteur  d'un  titre  authentique.  —  Rennes,  3  janv.  1820, 
Amice,  [P.  chr.l  —  Sic,  Bioche  et  Goujet,  n.  09. 

414.  —  ...  Que  l'exécutiorc  d'un  acte  authentique  n'est  pas 
suspendue  par  la  demande  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles ,  comme  par  une  inscription  de  faux.  —  Turin  ,  12  sept. 
1809,  Strcro,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  Cependant,  il  ne  faurLrait  pas  aller  trop  loin  dans  cette 
voie  et  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux  pour  empêcher  l'exécution  d'un  acte  au- 
thentique dont  la  contexture,  la  forme  et  l'ensemble  présente- 
taient  des  vices  .tellement  matériels  et  palpables  que  la  simple 

Répektoike.  —  ïome  I. 


ln^pecllo|l  oculaire,  nnlllrail  |M)ur  rendre  évidenLi'lu  fummclft  ou 
ralléralioii  rl(«  racle,  Lcm  Jiik''"  pourraient  T'icIit  un  l««|  aclf, 
saiiH  iiiHcriplinii  de  l'aiix  préalalije.  —  Canx.,  I  i  fixr.  an  X,  Mou- 
chol.  |S.  et  I'.  chr.l;  -  is  ,iMiii  l«i:i,  CiI,(,uImI.  S.  .-i  p,  rhr,]; 
2(MV-vr.  IS2I,  heriiard,  |  S.  d  p,  chr.l;  —  1-' jaiiv.  ln:i3,  Corn- 
iiiiine  de  laraleix  ,  IS.  34.1,79«,  P.  <:lir.|;  —  17  <I.m;.  IHA.,,  M.,nv- 
KiieH,  |S.  37.1, OH,  P.  chr,|;  —  2:j  uoiU  iH'M',,  Hourand ,  I.S,  M. 
I.7V0,  l'.  chr.l;  -  10  avr.  IHIIK,  (io^uyer,  j.S,  AH. {MX',,  P.  3H.2. 
IVl»! —  Sir,  Merlin.  (Jinsl.,  v"  Insiii/itinn  dr  fiiit.r ,  ji  1  ;  Laroin- 
biérr',  t.  5,  art.  1319,  n.  21  ;  D-inoluinlie,  l.  29,  n.  2H'»;  Aiihrv  et. 
Itaii,  t.  H,  p.  211  et  212,  .tj  755;  Laurent,  l,  19,  n.  150. 

410.  -  On  a  voulu  Hontenir  que  Ich  (léci^ionH  |)r<<c<Wi<'nli<» 
porlaient  atteinle  au  [trincipe  selon  h-uin  1  l'ni  inlii-re  chI  dne  aux 
actes  aulhi'iitiipies.  Car,  dil'-on  ,  e<dui  i|ui  a|ipuic  hori  droit  «iir 
l'existence  d'un  litre  pidjlic  (pi'il  repré-Heiile,  a  tonte  la  faveur  de 
la  loi.  Il  s'él(!Ve,  àson  |)ro(il,  une  de  ces  pri'KoniplionHi|ni,  de  jciir 
nature,  ne  cèdent  «pi'à  la  preuve  laite  dn  ironlraire.  Il  panill  con- 
traire h  l'art.  1319,  C.  civ.,  de  décider  que  dans  (elle  on  telle  liy- 
polhèse  donnée,  les  juges  pourront  di-clarer  que,  malgré  son  au- 
llienlicité-,  une  j)ièce  doit  être  rejejéc  du  procès  sans  qu'aucuin; 
vé'rillcatioii  ait  justifié  les  présomptions  pinson  moins  gravcH  rli; 
fausseté  (|ue  son  étal  maté-riel  aurait  fait  naître.  On 'levrait  avoir, 
ajoule-l-on,  d'autant  plus  de  peine  à  admettre  celle  thé-orie  qu'il 
ne  peut  y  avoir  de  règle  [)r(''cise  pour  ('•taldir  jusqu'à  ipiel  point 
l'é-tat  maté-riel  d'une  pièce  en  rh-montre  snllisanimenl  la  fausselé, 
et  que  ce  serait  dès  lors  exagérer  le  pouvoir  discrétionnaire 
des  juges  du  fond  (|ue  do  leur  laisser  la  fiiculté,  sans  aucun  con- 
trôle possible  de  la  part  de  la  (>our  fie  cassation,  rie  rejeter  d>: 
jilaiin  d'un  procès,  un  litre  auquel  ses  caractères  r-xtérieurs 
d'authenticité  allribuent,  dans  la  pensée  de  la  loi,  toute  lu  force 
d'une  présomption  légale. 

417.  —  Mais  celte  doctrine  développée  par  .VI.  Devilleneuve 
en  note  sous  |)lusieiirs  des  arrêts  préeiti's  n'a  point  prévalu.  Tout 
au  plus,  peut-elle  invoipier  en  sa  faveur  un  arrêt  di-jà  cité  de 
la  Cour  fl'Agen  du  3  mars  1840,  Lafrené,  [S.  40.2.501,  1\40.1. 
287,  I).  49.2.137] 

418.  —  Tout  se  réduit  donc,  en  définitive,  à  une  question  de 
l'ail  et  d'appréciation. 

419.  —  D'autre  part,  un  acte  authentique  peut,  dans  son 
exécution,  donner  naissance  à  des  difficultés.  Il  peut  être  conçu 
en  termes  obscurs  et  ambigus,  le  débiteur  peut  opposer  une  quit- 
tance, la  compensation  d'une  dette  liquide  et  exigible  ou  autres 
moyens  de  droit;  les  tribunaux  alors  doivent  nécessairement 
interposer  leur  autorité,  interpréter  l'acte,  et  même,  dans  le  doute, 
ordonner  certaines  mesures  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties. 
Mais  ce  n'est  pas  suspendre  l'exécution  de  l'acte,  c'est,  au  con- 
traire, y  concourir. 

420.  —  Ainsi,  on  peut  ordonner  le  séquestre  d'un  immeuble 
litigieux,  lors  même  que  la  partie  contre  laquelle  la  demande  est 
dirigée  aurait  en  sa  faveur  un  titre  authentique  et  la  possession 
annale  de  cet  immeuble.  —  Cass.,  10  mars  1814,  Chaussegroux, 
[S.  et  P.  chr.] 

421.  —  Ordinairement,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécu- 
toire ou  d'un  jugement,  il  y  est  procédé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  en  référé,  et  sans  que  son  ordonnance 
fasse  aucun  préjudice  au  principal  i^art.  800  et  s.,  C.  proc.  — 
V.  infrà,  v"  Référé. 

422.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  la  citation  en  référé  n'est 
pas  suspensive  de  l'exécution  à  laquelle  elle  a  pour  objet  de  s'op- 
poser. —  Caen ,  10  avr.  1827,  Langlois  ,  |  S.  et  P.  chr.l  —  Il  peut 
donc  être  passé  outre  a  l'exécution,  sauf  à  celui  qui  la  poursuit 
à  supporter  tous  dommages-intérêts,  s'il  est  reconnu  en  défini- 
tive que  le  référé  était  fondé. 

423.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  débiteur  pourrait  faire 
surseoir  par  voie  de  référé  à  l'exécution  d'un  titre  authentique, 
s'il  était  survenu  une  loi  qui  en  ait  opéré  la  réduction.  —  Cass., 
0  déc.  1810,  Laudié,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  — •  ...  Et  il  a  même  été  jugé  que  le  juge  des  référés  a  le 
droit  d'apprécier  les  motifs  qui  peuvent  paralyser  l'exécution  d'un 
acte  authentique,  et,  en  conséquence,  d'ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites  exercées  en  vertu  de  ce  titre,  alors  surtout 
que  le  créancier  se  trouve  avoir  un  gage  suffisant  pour  la  con- 
servation de  ses  droits.  —  Paris,  29  févr.  1830,  Delaunov,  fS. 
30.2.180,  P.  chr.] 

425.  —  Nous  ne  saurions  approuver  ces  décisions  pour  les 
motifs  sus-énoncés;  tout  au  plus  pourrait-on  y  voir  une  appli- 
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cation  Hps  principps  qup  tioiiP  avons  PXpOB^s  plus  h;uil,  lorfiquo 
non?  avons  rrchcrclh'  si  larl.  I2ii,  O.civ.,  s'ufipliquail  aux  acips 
aullifMruinos.  —  V.  sii/no  ,  ii.  iOO  el  s. 

-Î2(î,  —  Bi^n  <]no  le  cn-ancif-r  ail  un  litre  pxôciitniro,  il  no 
l'aul  pas  consid('ror  comme  fruslratoiros  les  frais  qu'il  poul  occa- 
sinimor  on  poursuivant  son  rltSliilonr,  car  lo  jugomonl  obtonii 
lui  donnera  uno  livpotlu'(pio  jinliciairo  et  l'ora  courir  les  inlt^riMs 
moralniros.  —  Colmar,  24  juill.  18ol  ,  Schmitl,  [S.  52. 2. .'506,  I'. 
;;3.'2.I80,  D.  :i2.2.2'J41 

^27.  —  Pour  en  finir  avec  les  effets  de  l'acte  aulhenlique, 
noloiis  (|no  los  ados  autln-ntiqnos  omporlaiont  antriMois  liypotliè- 
quo  ,  .sans  qu'il  fiU  besoin  <lo  stipulation  spf'cialo.  La  lôgisliilion 
nnnvollo  on  a  tlispost^  autromonl.  —:  V.  infrà,  \"  Hiipf<l}ii'<iai'. 

428.  —  Quant  aux  règles  relatives  au  mode  d'exécution  des 
actes  authentiques,  V.  infrà, \°  Exécution  des  jugements  et  actes. 


CHAPITRE   VI. 

ENREGISTREMENT. 

429.  —  En  droit  fiscal,  un  acte  nCi^l  pas  assujetti  à  des  rè- 
gles spéciales,  par  ce  l'ail  (|u"il  est  authentique.  Ce  sont  les  con- 
ventions que  renferment  les  actes,  la  qualité  de  l'officier  public 
qui  les  a  reçus  qui  déterminent  les  délais  d'enregistrement,  les 
tarifs  applicables,  etc.  — V.  en  conséquence,  suprà ,  x"  Acte  ad- 
ministratif ,  et  infrà  ,  v'^  Acte  extrajudicAaire ,  Acte  judiciaire. 
Acte  nota r if' ,  Exploit. 

430.  —  La  loi  du  19  déc.  1790,  art.  9,  portait  que  l'acte  no- 
larié  qui  n'avait  pas  été  enregistré  dans  le  délai,  ne  valait  que 
comme  acte  sous  signature  privée  ;  mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  l'art.  73,  L.  22  frim.  an  VII,  et  il  a  été  jugé  que  l'en- 
registremenl  n'est  pas  une  dos  conditions  requises  pour  donner 
l'aulhonticité  h  un  acte.  —  Cass.,  23  ianv.  1810,  Losée,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  17  mai  1827,  Bobie,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  8759]  —  Bastia,  26  déc.  1849,  [S.  52.2.165,  D.  50. 
2.72'  —  V.  Favard,  R''p.,  V  Acte  notarié ,  §  1,  li.  3;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  notariat,  eod.  verb.,  n.  11  ;  Jurisp.  du  nol., 
année  1828,  p.  147;  Championnière  et  Rigaud,  n.  3811  ;  Dicl.  de 
l'enrog.,  v"  Acte,  n.  33. 

431.  —  Nous  verrons  cependant,  infrà,  v''  Acte  extrajudi- 
ciaire et  Exploit,  que  le  défaut  d'onregislrement  dans  le  délai 
légal  entraîne  la  nullité  des  exploits  des  huissiers.  —  V.  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  34. 

432.  —  Enfin,  nous  étudierons  infrà,  v"  Enregistrement,  dans 
(luolles  limites  les  actes  authentiques  peuvent  être  opposés  aux 
réclamations  do  l'administration,  s'ils  font  foi  vis-à-vis  d'elle 
comme  vis-à-vis  des  tiers. 

433.  —  ...  Et  si  les  actes  ou  mentions  émanés  des  agents 
de  l'administration  de  l'enregistrement,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  constituent  des  actes  authentiques  relativement  à  ce 
qu'ils  constatent.  —  Toullier,  t.  8,  n.  54.  —  V.  encore  si(prà,v° 
Acte  ancien,  et  infrà,  v'*  Bail,  Contrat  de  mariage ,  Donation; 
Succession. 


CHAPITRE  VII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 

Législation  comparée. 

434.  —  ALLEiTAGNE  {Empire  d').  — Les  actes  authentiques, 
c'est-à-dire  reçus  en  la  forme  légale,  et  dans  les  limites  de  sa 
compétence ,  par  une  autorité  publique ,  ou  par  une  personne 
ayant  qualité  pour  donner  aux  actes  le  caractère  de  l'authenti- 
cité font,  lorsqu'ils  ont  été  dressés  sur  une  déclaration  faite  de- 
vant l'autorité  ou  la  personne  ci-dessus  désignée,  preuve  com- 
plète de  ce  qui  a  été  constaté  par  cette  autorité  ou  cette  personne 
(Code  de  proc.  civ.,  30  janv.  1877,  art.  380). 

435.  —  Mais  la  preuve  que  les  faits  ont  été  faussement  cons- 
tatés est  recevable. 

436.  —  Les  actes  sous  seing  privé  signés  par  leurs  auteurs 
ou  portant  comme  signature  des  signes  légalisés  par  l'autorité 
judiciaire  ou  par  un  notaire,  prouvent  pleinement  que  les  décla- 


rations cnnlenuos  auxdilH  uclos  ont  l'-lé,  faites  par  leurs  auteurs 
fart.  'AHi). 

437.  —  Les  actes  aulhenliques  délivrés  par  une  autorité  pu- 
bliquc  et  conl<;naiit  un  ordre,  une  «lisposition  ou  une  décision 
officielle,  fonl  preuve  complète  de  leur  contenu  (art.  382;. 

438.  —  Les  actes  aulhentiqurs  dont  le  contenu  est  aulri-  qm-, 
celui  indiqué  aux  art.  380  et  382  l'ont  preuve  com[ilele  des  faits 
qui  y  sont  atloslés. 

4îW.  —  La  preuve  de  la  fausseté  des  faits  atteslés  est  rece- 
vable en  tant  que  les  lois  de  l'Etal  n'excluent  ou  ne  limitent  pas 
celle  preuve. 

440.  —  Lorsque  l'attestation  ne  repose  pas  sur  la  connais- 
sance personnelle  qu'en  a  en  l'aiitorilé  ou  la  personne  fjui  a  ins- 
trunuMilé,  les  solutions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  que  si, 
d'après  les  lois  de  l'Etat,  la  force  probante  de  l'attestation  est 
indépendante  de  cette  connaissance  personnelle  (art.  383j. 

441.  —  Il  est  laissé  à  la  prudence  c\u  tribunal  de  décicler  jus- 
qu'à quel  point  la  foi  due  à  un  acte  est  diminuée  ou  annulée  on 
tout  ou  en  partie  par  des  ratures,  interlignes  ou  autres  irrégu- 
larités extérieures  (art.  384). 

442.  —  La  partie  qui  offre  la  fireuve  doit  produire  l'acte  qu'elle 
invoque  (art.  38.')). 

443.  — Si  la  partie  qui  poursuit  la  preuve  prétend  que  l'acte 
se  trouve  entre  les  mains  de  la  partie  adverse,  elle  doit  prendre, 
en  offrant  la  preuve,  des  conclusions  tendant  à  faire  ordonner 
que  la  partie  adverse  produira  cet  acte  (art.  386). 

444.  —  La  partie  adverse  est  tenue  à  la  production  de  l'acte  : 
1°  lorsque,  d'après  les  dispositions  du  droit  civil,  la  délivrance 
ou  la  production  de  l'acte  p^ut  être  demandée  même  en  dehors 
du  procès  ,  par  la  partie  qui  poursuit  la  preuve;  2°  lorsque  l'acte, 
d'après  son  contenu,  est  commun  à  ta  partie  qui  poursuit  la 
preuve  et  à  la  partie  adverse. 

445.  —  Un  acte  est  réputé  commun,  spécialement  lorsqu'il  a 
été  dressé  dans  l'intérêt  de  plusieurs  personnes ,  ou  lorsqu'il  cons- 
tate des  droits  et  obligations  réciproques  de  ces  personnes.  Sont 
également  réputées  communes  aux  parties  les  négociations  écri- 
tes ,  échangées  au  sujet  d'une  alfaire  entre  les  intéressés  ou  en- 
tre l'un  d'eux  et  un  intermédiaire  commun  chargé  de  cette  affaire 
(art.  387). 

446.  —  La  partie  adverse  est  également  tenue  à  la  produc- 
tion des  actes  qui  se  trouvent  entre  ses  mains  et  auxquels  elle 
s'est  référée  dans  le  procès  comme  moyen.de  preuve,  encore 
([u'olle  ne  l'ait  fait  que  dans  des  écritures  préparatoires  (art.  388). 

447.  —  Si  la  partie  adverse  ne  satisfait  point  à  l'injonction 
de  produire  l'acte  ,  la  copie  de  cet  acte  produite  par  la  partie  qui 
poursuit  la  preuve  est  considérée  comme  authentique.  Si  aucune 
copie  de  l'acte  n'a  été  produite,  les  articulations  de  la  partie  qui 
poursuit  la  preuve  sur  la  forme  et  le  contenu  de  l'acte,  peuvent 
être  considérées  comme  prouvées. 

448.  —  Tout  acte  authentique  peut  être  produit  en  original 
ou  en  copie  certifiée  dans  la  forme  exigée  pour  l'authenticité 
des  actes;  le  tribunal  peut,  toutefois,  ordonner  que  la  partie  qui 
poursuit  la  preuve  produira  la  minute  ou  indiquera,  en  les  ren- 
dant présumables,  les  faits  qui  s'opposent  à  cette  production.  Si 
la  mesure  ordonnée  par  le  tribunal  reste  sans  effet,  il  est  laissé 
à  la  prudence  du  tribunal  de  déterminer  la  foi  qui  peut  être  ac- 
cordée à  la  copie  certifiée  (art.  400). 

449.  —  Les  documents  qui ,  d'après  leur  forme  et  leur  con- 
tenu, se  présentent  comme  émanant  d'une  autorité  pufjlique  ou 
d'une  personne  dont  les  actes  sont  revêtus  du  caractère  de  l'au- 
thenticité, sont  présumés  être  authentiques. 

450.  —  Si  l'authenticité  paraît  douteuse  au  tribunal,  il  peut , 
même  d'office,  inviter  l'autorité  ou  la  personne  par  laquelle  l'acte 
aurait  été  dressé  à  fournir  des  exphcations  sur  l'authenticité 
de  cet  acte  (art.  402). 

451.  —  Le  tribunal  apprécie,  d'après  les  circonstances  parti- 
culières du  fait,  si  un  acte  qui  est  présenté  comme  émanant  d'une 


autorité  étrangère  ou  d'une 


personne  étrangère  dont  les  actes 


sont  revêtus  du  caractère  de  l'authenticité,  doit  être  réputé  au- 
thentique sans  autres  justifications.  La  légalisation  d'un  tel  acte 
par  un  consul  ou  un  ambassadeur  de  l'empire  suffit  pour  en 
prouver  l'authenticité  (art.  403). 

452.  —  L'adversaire  de  la  partie  qui  poursuit  la  preuve  est 
tenu  de  déclarer  s'il  reconnaît  l'authenticité  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée.  Si  l'acte  porte  une  signature,  il  doit  déclarer 
s'il  reconnaît  l'authenticité  de  la  signature.  Faute  d'une  déclara- 
tien  de  sa  part,  l'acte  est  considéré  comme  reconnu,  à  moins 


ACTK  AliilIK.NTinl'l-;.        «:imp.  VII. 


»t^ 


i|l|i>  hiili  illli'lllliiii  i|i>  i'iiIiIi'HIi'I'  r<lllllli'lll  li'ili'  Ile  l'i'Miilli'  i|i'  Hi'S 
iiiili'i's  (iMchii'iilidiiM  (iil'l.  •'lO'i  ), 

'iT»:).  L'iiiillii'iilii'ili'  il'iiii  ui-|(<  Hiiiis  Ki'iii^'  |M'iv(<  (|ui  n'a  |)uk 
('II'  l'iTiHiiiiK'  iliiil  iMir  |ii'iiiiviii>  ;  h'II  oM  (ri)tisliiiil.  <|iii'  lu  HiKiiiiliin' 

tïSl  ll{||lli'lllh|lli'  nll    si    le   HIKIH"  llppOS»'"   un    IwiS  iriltl  lll'l.l'  Il   (ili*   )('- 

giilisi'  cil  jiislii Il  |»iir  (li'viinl  inilairi',  h'  li'xli-  i|iii  |in''C(''ilo  lu 

sif;iuiliin>  ini  le  hiv:ii''  appoHt'  oui  ctiiiHiih'-ri''  t'oiiiiin'  iiiillii'iilii|iii' 
(nrl.  KKi). 

^Tti.  Lu  |ii'('iivi'  ili'  raiillM'iit,i(ril,i(  (l'un  imli'  on  iln  «a  noii- 
aiilhcnliciti^  |ii'ul  aussi  <Mi'i>  l'iiiiniic  an  innyi<ii  iriinr  vi'rilicalion 
(l'cci'iliii'i's.  haiis  Cl'  cas,  la  parlic  qui  |>iiiirsiiil  la  |iii'iivc  csl 
iil)li(4;cc  lie  |iiiiililii'c  lies  cci'il  lires  |iiui\iilll  servir  île  liièees  (le 
l'diiiiiiirnisiiii  iiii  iTen  ileiiiamii'i'  la  l'iiiiiMiiniieiilinn;  selmi  le  l'iiK 
|iarlieiilier,  elle  |ieiil  iillVir  de  j'iiire  la  preuM'ile  l'anlIieiiliciU^ 
lie  ces  |iii>ces.  Si  des  r'critui'es  |»iiiivaiil  servir  de  |iii'ci's  de  cuni- 
paraisoii  soiil  cuire  les  mains  de  la  partie  adverse,  celle  der- 
iiière  csl  Icuiie.  sur  les  coiicJiisiniis  de  la  parlii'  ipii  pniirMiil  la 
preuve,  de  les  priultiirc  (ari.  VOli). 

•î,">15.  —  Les  (icics  dont  raiiilieiilicili'  esl  ciiiitesli'e  lai  dunl 
le  conlciui  csl  ar^-in'  d'alleralinn  snnl  ili'puses  au  ^rell'e  jnsiprà 
la  lin  lin  iiro('('s ,  à  imuns  ipi'nii  inlcrèl  (Vordre  piililie  n'jiii,  re- 
conuiianilé  d'en  l'aire  la  remise  à  une  iiiilre  aniorilc  ^arl.  iOK^. 


i~t7t  liis.  ■■-  \h\  l'csie 


aiii 


heulicili'  (I  un  acte  ue  lail  |)as  nhs- 


siip.  allein.,  2'Z  lU'v. 


lacle  il  la  preuve  ipie  l'une  des  |>arlioH  s'est  méprise  sur  le  sens 
du  la   couvenlidii  (jui  y  •"'^'  porli'c.  —  Trih. 
1S7:1.  iMioiiskowska,  iV.Innel,  TT.iil] 

-îlôCî.  —  Kn  n'siinu',  la  l'oroc  proltanlc  qui  (>sl  alhudu'c,  eu  drnil 
rraiu;aiH,  M'acte  authentique  ii'exislc  paseu  Allcmagii(\  Les  actes 
dits  anlJKMitiipH^s  rédif;t's  par  les  notaires  ou  |iar  les  rouction- 
uaires  et,  dépositaires  de  I  anloriti^  pnhliipic  peuvent  être  com- 
balUis  par  la  preuve  conLraire.  Il  n'y  a  ilouc  (|ue  les  jn^'cmeuts, 
les  actes  passés  devant  les  tribunaux,  dans  cerlains  cas,  el  les 
dt'cisions  judiciaires  qui  emportent  jiar  elles-mêmes  ïnvcA'  [>ro- 
bante. 

■457.  —  Ouanl  à  la  l'orco  exi'cntoire,  eu  dehors  dtis  ju^'cmenls, 
décisions  ou  ordonnances  d'exéculioij  auxquels  la  loi  l'allaclu^ 
uécessairemenl,  voici  ce  que  dispose  la  loi  précitée  du  30  jauv. 
1877.  L'exécution  forcée  a  lieu  :  1"  eu  vertu  d'une  transaction 
intervenue  devaut  un  tribunal  allemand  après  l'introduction  di^ 
la  demande,  dans  le  but  de  mettre  lin  à  la  contestation,  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie  de  l'objet  du  procès;  2"  en  vertu 
d'une  transaction  intervenue  devant  le  tribunal  cantonal  en  au- 
dience de  conciliation,  el  constatée  par  un  procès-verbal;  3°  en 
vertu  d'un  titre  rédigé  avec  les  formaliti's  légales  par  uu  tribunal 
allemand  ou  par  un  notaire  allemand  dans  les  limites  de  sa  com- 
pétence, pourvu  que  l'acte  ait  pour  objet  une  réclamation  rela- 
tive au  paiement  d'une  somme  d'argent  déterminée,  ou  à  la  pres- 
tation d'une  quautiliî  déterminée  d'autres  choses  l'ongibles  ou  de 
valeurs,  et  que  le  débiteur  se  soit  soumis,  dans  l'acte,  à  l'exécu- 
tion immédiate  (art.  702). 

458.  —  L'exécution  t'orcce  se  fait  en  vertu  d'une  expédition 
du  jugement  ou  du  titre,  revêtue  delà  formule  exécutoire  (grosse). 

459.  —  La  formule  exécutoire  est  conclue  en  ces  termes  : 
'(  L'expédition  ci-dessus  est  délivrée  à  un  tel  (désignation  de  la 
partie)  aux  fins  d'exécution  forcée.  »  Elle  est  mise  au  bas  de 
l'expédition  (art.  603). 

460.  —  La  grosse  des  actes  judiciaires  est  délivrée  par  le 
greffier  du  tribunal  duquel  émane  l'acte.  La  grosse  d'un  acte  no- 
tarié est  délivrée  parle  notaire  dépositaire  de  l'acte.  Lorsqu'une 
autorité  est  dépositaire  de  l'acte,  c'est  par  elle  qu'est  délivrée  la 
grosse  (art.  70;;). 

4G1.  —  Le  pouvoir  législatif  des  Etats  de  l'Empire  a  la  fa- 
culté d'étendre  la  force  exécutoire  cà  d'autres  actes  (|ue  ceux  énon- 
cés dans  les  paragraphes  qui  précèdent  et  d'émettre  à  cet  égard 
lies  dispositions  qui  s'écartent  de  celles  de  la  loi  générale  (art. 
706). 

462.  —  La  force  probante  d'une  reconnaissance  ou  d'une 
(juittance  n'est  pas  subordonnée  à  l'expiration  d'un  délai  (L.  30 
janv.  1877,  introductive  du  Gocie  de  proc.  civile). 

463.  —  Les  actes  de  l'état  civil  inscrits  sur  les  registres  et 
les  extraits  qui  en  sont  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil, 
dans  la  ff^rme  prescrite,  sont  des  actes  authentiques,  mais  tou- 
jours en  ce  sens  seulement  que  l'inexactitude  clés  faits  et  des 
énonciations  qu'ils  renferment  peut  être  prouvée  devant  les  tri- 
bunaux sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir,  comme  en  France,  à 
l'inscription  de  faux(L.  6  févr.  187o,  art.  15,  Holtzendorf,  Rechls- 
lexicon,  p.  962). 


404.  —  Àf,iiM!K'l.tniiiAISK.  —  LcN  ttclftn  lU'u  niilnir*'"  rimli- 

iiiiciil  d'y  iMre  i'('*gi>t,  «n  |i(iiiit  de  vue  de  rudllien' 
(M>iiH"'((neiii:is ,  par  li(  l'ii  l'r.inc.tiKC  (1^1,,  -6  d/i  .   1 

J8H2I. 

4U5.  ÀMII.liriîlllll..  Lih  in;|(fK  llllllliiin'l'e  >,   .1  II'' 

liiMiH  idIaclioiiH  Cil  l'rtiiice  il  (■.(■  iiioL,  mnit  iiiconiiiiN  en  i7> 

et  dans  les  cnloiiicH  uii^liiiHcN.  I<(*ii  iiclcM  de  loiitc  niilui>'  pcdvciit 
iHrc  (!()iilrcditH  pur  la  preuve  ediilruirc  vÀ  u'onl  forri'  (•X(;ciiii)ir<' 
(iireii  vertu  (l'iiiic  (l('ciHioii  i|c  iiiHlicc.  Le  inuil*-  de  rotiHlaldlion 
(les  coiiveiilionH  est  r('gi  pur  (N'H  diHpdsitioii'     '  ''i- 

mi(''re  dniit  le  carinrlère  cl  les  di'-tails  dill'cri'iil  «  ■•»* 

dispositions  dcK   lois   fraiicaiscH   sur  In    uh^iiii:   nujiU.    loiin   les 

P cures  de  preuves  sont  admis  deviKit  k'H  Iriltunaijx  pour  i^lablir 
cxistcdoc  ot  lu  p()rt('(i  (les  coiivciilionH. 

466.  —  Il  n'existe  [)us  ,  en  droit  anglais,  de  curilral'*  «pii  r«- 
qnii'rent  raiitlicnticili' ,  sauf  les  cnnvciiliuns  iiiimobilicrcs  m'i  le 
roi  est  [iiirtie  cl  (pii  doivent  (Mro  piissi-es  dans  une  fonuo  Bp<?- 
ciale  avec  le  concours  de  Vittlanifij  nu  du  Holu'Udr  {ivni'nil. 

467.  Il  n'y  a  pus  (l(!  modu  particulier  do  conférer  l'uiilheM- 

ticité   l'IUX   COIIVCIlti(MIS. 

4(»8.  —  ,\('annioiiis ,  ou  iirrivc  iiidirectciiieiil  à  donnera  cer- 
taines ciHiveiilions  la  force  aiilbciilique  cw  les  l'uisanl  consacrer 
soit  p;ir  le  p.irlcmeiit,  soit  par  la  justice.  Cosl  ce  rpi'on  fb-signe 
sous  le  nom  de  innUitr  of  rcoinlu. 

4(»î).  —  L'intervention  du  parlement  est  sp(^cialemeiit  invo- 
(pii'c  cl  s'ex(!ri;e  encore  d(!  nos  jours,  bien  (pie  plus  rareiriciit 
qu'aiilnd'ois ,  lorsque  des  immeubles  sont  grevés  de  ces  droit» 
n-els  doul  les  lois  anglaises  sont  seules  à  [)ermetlre  l'établisse- 
inciil  et  qui  deviennent  parfois  tclliuneiil  confus  et  encliev<ilré« 
les  uns  dans  les  antres  rpTil  est  inifiossible  de  les  liquider,  ou 
(pi'on  n'y  parviendrait  «[u'aitrès  des  déluis  el  iivcitdes  frais  exor- 
bitants. 

470.  —  Le  parlement  rend  alors,  du  coiiseuiement  de  tous 
les  intéressés,  une  loi  —  piivalc-lnll  —  (pii  fait  la  part  de  cha- 
cun et  qu'on  regarde  comme  une  liquidation  amiable  et  authen- 
tique, destinée  à  prévenir  toutes  les  dilficultés  dérivant  de  l'an- 
cien état  des  choses. 

471.  —  Les  priv((te-hUl  imposent  aux  parties  des  frais  sou- 
vent très  élevés. 

472.  —  L'intervention  de  la  justice,  quand  elle  est  requise, 
s'exerce  sous  la  forme  d'un  procès  fictif,  à  la  suite  duquel  les 
conventions  des  parties  sont  incorporées,  de  leur  consentement 
unanime,  dans  la  décision  du  juge.  Ily  a  plusieurs  manières  d'en- 
gager et  de  mener  à  fin  ces  sortes  de  procès.  Ils  sont  surtout  en 
usage  pour  les  transmissions  immobilières. 

473.  —  Les  notaires  anglais  ne  font  que  les  contrats/J'assu- 
ranees  et  les  protêts  (Ann.  delégisl.  comp,,  année  1870).' 

474.  ■ —  T^es  actes  de  l'état  civil  font  foi  de  leur  contenu  par 
eux-mêmes  lorsqu'ils  ont  été  établis  conformément  à  la  loi;  mais 
la  preuve  contraire  est  admissible  (L.  1874,  37  et  38  Vict., 
c.  88). 

475.  —  AiiTRirnE-EoNGRiE.  —  L'authenticité,  en  matière  d'ac- 
tes notariés,  repose  sur  les  règles  de  notre  loi  Ae  ventôse  (L.  25 
juin.  1871  et  12  déc.  1874). 

476.  —  Seulement  la  preuve  contraire  peut  toujours  être  ad- 
ministrée. 

477.  —  Les  notaires  seuls  ont,  avec  les  tribunaux,  qualité 
pour  rédiger  des  actes  authentiques. 

478.  —  Quant  à  la  force  exécutoire,  les  actes  notariés  qui 
arrêtent  le  montant  d'une  dette  en  argent  ou  en  autres  choses 
fongibles  et  qui  indiquent  avec  précision  les  noms  du  créancier 
et  du  débiteur,  ainsi  que  le  titre  du  droit,  l'objet  et  l'époque  du 
paiement,  ont  la  même  force  exécutoire  que  les  transactions  con- 
clues en  justice,  pourvu  que,  dans  l'acte  même,  le  débiteur  ait 
consenti  à  ce  qu'ils  soient  immédiatement  susceptibles  d'exécu- 
tion jusqu'à  concurrence  delà  dette  souscrite  (L.  2o  juill.  1871^ 
art.  3). 

479.  —  En  Hongrie,  la  diète  est  saisie  en  ce  moment  d'un 
projet  de  réforme  sur  l'institution  des  notaires  publics.  —  'V. 
Infrà ,  w"  Notaire. 

480.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont,  en  Autriche-Hongrie, 
considérés  comme  des  documents  authentiques  (Ord.  1"  mai 
1781,  art.  112);  mais  la  preuve  contraire  est-admise  dans  les 
conditions  ordinaires  de  droit. 

481.  —  Bade  {Grand  duché  de).  —  D'après  la  loi  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  du  3  mars  1879,  les  actes  authentiques  sont 
dressés  par  les  notaires  et  par  des  autorités  auxquelles  des  lois 
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sixîcialos  cruiJV'rriil  ce  (Irnit ,  iinljimiiicul  les  Irilinnaiix.  La  prruvc 
cdiilrairc  est  Imijoiirs  ailniisr  m  niaticrf  «raclc-s  nutarii'S. 

482.  —  H.wiEHE.  —  L'-s  acl<'S  dt's  iioliiin-s  l'uni  loi  par  fux- 
miMius  ;  ils  (uil,  fJr  jilii.s,  l'orct'  pxt'culoirf  si  riililif.nj  a  coiisfiili  h 
rinsprlion,  flans  i'uclc,  <Ip  la  lormule  (rf'xëculi<jn(L.  lOoov.  1861). 

483.  —  Les  Irilmnaiix  sont  appr|(''s  par  la  lui  à  lairi'  cf-rlaiiis 
ados,  llspt'iivi-nl  v  ajoiilcr  la  claiisr  cxi-rnluirc  Si'ulcincnl,  l'cx*-- 
ciilion  a  lirii  par  IfS  agonis  ilii  Irilmnal  ri  il  cxislf,  cii  cas  de 
fliffirnUr's,  une  |)ruc(?diirc  parlicuiitTo. 

484.  —  Les  notaires  seuls  ont,  avec  les  trihunanx,  mission 
flf  l'airi'  lies  actes  [lublies. 

485.  —  liEi.ciQVi:.  —  .Même  U-gislalion  (pirn  France,  savnir  : 
C.  eiv.,  art.  1317  à  I  321  et  1334  à  1331);  L.  2:i  vent,  an  XI,  sur  le 
nolarial ,  arl.  1,  l'Jel08;  C.  jjFuc.  eiv.,  art.  ;»47;C.  inslr.  crim., 
nrl.  134;  L.  2."i  mars  1841,  sur  la  compétence  en  matière  civile , 
arl.  20. 

480. —  Les  actes  aullH'iili(|ues  passés  à  l'étranger  snnt  admis 
romnie  tels  en  B(Mgif]ue,  sous  une  ddiihie  cundition  :  It-galisation 
par  voie  (lip!omali(|ue,  île  la  signature  qui  donne  raullienticilé 
à  l'acte  (Cire,  du  10  août  1830);  visa  du  président  du  tribunal 
MÙ  l'acte  est  produit,  certifiant  (jue  l'acte  rcMinil  toutes  les  con- 
ditions nécessaires  pour  son  anliienlicité  flans  le  pays  où  il  a 
été  reçu  (L.  16  déc.  1831). 

487.  —  Dasemahk.  —  Au  puint  de  vue  de  la  force  probante 
comme  de  la  force  exécutoire,  il  n'y  a  point  de  différence  entre 
les  actes.  Même  ceux  fjui  sont  reçus  par  les  greffiers  peuvent 
être  combattus  jiar  la  preuve  contraire  et  n'ont  pas  la  force  exé- 
cutoire. 

4^8.  —  La  loi  danoise  autorise  la  preuve  de  toute  conven- 
tion ,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  par  le  témoignage  de  deux 
personnes  ipii  ont  assisté  à  l'engagement. 

481).  —  La  convention  verbale  arrêtée  en  présence  de  deux 
témoins  est  donc  seule  en  usage  lorsque  les  stipulations  sont 
simples  et  l'intérêt  de  peu  d'importance. 

490.  —  Si  la  convention  porte  sur  une  valeur  plus  considé- 
rable,  ou  si  les  stipulations  sont  complexes,  on  dresse  un  acte 
sous  seing  privé  qui  est  signé  soit  par  la  partie  elle-même, 
soit  par  un  fondé  de  pouvoirs  qui  écrit  à  la  suite  de  l'acte  le 
nom  de  la  partie. 

491.  —  Celui  dont  le  nom  se  trouve  au  bas  de  cet  acte  est 
tenu  (le  l'exécuter,  à  moins  qu'il  ne  prête  serment  qu'il  n'a  signé 
l'acte  ni  par  lui-même  ,  ni  pur  un  mandataire  ;  s'il  refuse  de  jurer, 
il  est  condamné. 

492.  —  Presque  toujours  ,  lorsque  la  convention  est  assez  im- 
portante pour  qu'on  la  constate  dans  un  écrit,  on  le  fait  signer 
aussi  par  deux  témoins  qui  cerlitient  la  signature  des  contrac- 
tants et  au  serment  desquels  on  s'en  rapporte,  quanti  l'une  des 
parties  conteste  sa  signature,  ouest  décédée  ou  se  trouve  dans 
l'impossibilité,  par  une  cause  quelconque ,  de  reconnaître  la  con- 
vention. 

493.  —  Le  ministère  du  nolaire  n'est  requis  que  pour  les 
contrats  d'une  extrême  imporiance  ,  ou  lorsque  leur  elfet,  comme 
les  testaments,  doit  se  perpétuer  au  delà  de  l'existence  clés  par- 
ties et  des  témoins.  Mais,  même  dans  ce  cas ,  le  rôle  du  notaire 
se  borne  à  certifier  la  signature.  Les  actes  ainsi  signés  devant 
les  notaires  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  mais  ils  n'ont  pas 
force  exécutoire.  C'est  que  les  fonctions  du  notaire  se  bornent 
presque  toujours  à  une  légalisation  de  signatures;  les  parties 
se  rendent  chez  lui  avec  deux  témoins  avec  leur  acte  déjà  fait.  Le 
notaire  n'a  même  pas  besoin  de  prendre  connaissance  de  la 
teneur  do  l'acte;  il  atteste  seulement,  en  présence  des  deux 
témoins  qui  signent  avec  lui ,  que  l'acte  a  été  signé  par  les  par- 
ties en  sa  présence  ou  qu'elles  lui  ont  déclaré  que  la  signature 
déjà  apposée  au  bas  de  l'acte  est  bien  la  leur. 

494. —  En  ce  qui  concerne  les  mutations  de  propriété  et  de 
jouissance  immobilières  ,  et  les  constitutions  de  droits  réels,  elles 
sont  réglementées  par  une  institution  spéciale,  le  «  Thtiujla-s- 
iiing.  »  L'acte  (jui  les  constate,  signé  des  parties,  est  lu  à  liaute 
voix  par  le  gref'iier,  dans  une  audience  publique  du  tribunal  infé- 
rieur du  district  de  la  situation  de  l'immeuble;  il  est  donné  acte 
de  cette  lecture  dans  le  procès-verbal  de  la  cour,  et  les  actes 
ainsi  lus  sont  transcrits  sur  un  registre  spécial  où  chaque  im- 
meuble se  cote;  ce  registre  est  public;  les  originaux  des  actes 
sont  gardés  par  le  greffier  qui  les  inscrit  sur  un  répertoire  et  en 
délivre  des  copies  à  tous  ceux  qui  en  font  la  demande. 

495.  —  Ces  actes  font  foi  par  eux-mêmes ,  et  ils  ont  force 
exécutoire. 


490.  —  Le  moyen  le  jilus  généralement  emplfiyé  [lour  flonner 
aux  cunvcntions  tout  à  la  fois  rautluMiticilé  et  la  force  exécutoire 
résilie  en  une  sorte  île  comédie  solennelle,  analogue  à  ce||e.s  de 
l'ancien  firoit  romain,  et  qui  se  joue  devant  la  commission  char- 
gée, près  de  chaque  tribunal,  de  chercher  à  concilier  les  par- 
ties, avant  ipie  l'instance  puisse  être  engagéi-.  Les  conlraclants 
se  présiMitenl  devant  celte  commission  en  simulant  un  procès  , 
chacun  expose  sa  demande  qui  a  précisément  pour  objet  la  l'cr- 
mation  du  contrat ,  et  accepte  les  prétentions  de  l'adversaire.- 
La  commission  donne  acte  de  tout  et  les  parties  sont  liées  comme 
par  un  jugement.  Les  frais  sont  peu  élevés. 

497.  —  Hn  résurni-,  raullienticilé  peut  être  conférée  aux 
conventions  jiar  un  jugement,  jiar  le  prficès-verhal  de  la  com- 
mission judiciaire  de  conciliation,  et,  dans  lu  limite  que  nous 
avons  fait  connaître,  par  la  réception  fie  l'acte  par  un  notaire. 
-Mais  aucune  \(>\  ne  subordonne  la  valiiliti-  de  certaines  conven- 
tions à  leur  constatation  dans  l'une  des  formes  qui  précèdent. 
Les  procès-verbaux  des  cfin)U)issions  fie  conciliation  et  des  au- 
diences des  tribunaux  ont  la  même  force  exécutoire  que  les  ju- 
gements. 

498.  —  L'authenticité  dérive  de  la  mention  que  fail,  en  fin  de 
l'ado,  le  gnd'fier  ou  le  notaire,  que  fa  convention  a  été  lue  à 
l'audience  ou  signée  devant  lui.  Celte  mention,  fjui  ne  fail  pas 
Corps  avec  l'acte,  fait  foi,  non  jusqu'à  inscription  de  faux  comme 
en  France,  mais  seulement  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Ann. 
Soc.  lég.  comp.,  année  1879. 

499.  —  Esi'AG.xE.  —  Le  Code  de  procédure  civile  (Le//  fie  En- 
jakiainii'iilo  civil),  dans  son  art.  280,  porte  que  l'on  comprend 
sous  la  dénomination  de  «  'documents  publics  et  solennels  :  » 
i"  les  actes  publics  dressés  conformément  à  la  loi;  2»  les  actes 
drossés  par  un  ffmctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ;  3"  les  actes,  recueils  fl'actes,  registres,  etc.,  qui  se  trou- 
vent dans  les  archives  publiques  ou  dépondant  de  lElat,  ainsi 
que  les  copies  (\u\  en  sont  délivrées  par  les  archivistes,  sur  man- 
dat de  l'autorité  compétente  ;  4"  les  actes  de  baptême  ,  de  ma- 
riage ou  de  décès  délivrés,  conformes  aux  registres,  par  les  curés 
ou  par  les  officiers  de  l'étal  civil;  3"  les  actes  {(ictuacioiies) iutW- 
ciaires  de  toute  espèce. 

500.  —  Les  actes  publics  {escriluras  pahlicas)  dont  parle  le 
paragraphe  premier  de  cet  article  sont  spécialement  les  actes  que 
nous  appelons,  en  France,  actes  passés  en  la  forme  authentique, 
ainsi  que  les  expéditions  régulières  qui  en  çont  délivrées  par  les 
officiers  compétents.  —  V.  D.  9  nov.  1874,  sur  l'organisation  flu 
notariat,  art.  78. 

501.  —  Le  notariat  a  été  organisé  en  Espagne  par  une  loi  du 
28  mai  1802  el  par  le  décret  du  9  nov.  1874,  précité.  La  résidence 
dos  notaires  est  fixée  par  le  gouvernement;  chaque  ressort  de 
cour  d'appel  {aud ienciu)  consûiuo,  un  arrondissement  notarial, 
auquel  est  préposée  une  chambre  de  discipline  ou  junte  notariale. 
L'attribution  primordiale  fies  notaires  est  de  donner  le  caractère 
de  l'authenticilé  {dar  fV)  aux  actes  qu'ils  reçoivent.  Ces  actes 
l'ont  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux,  el  ils  ont  la  force  exécu- 
toire, de  telle  sorte  qu'il  suffit  de  les  présenter  devant  les  tribu- 
naux pour  obtenir  la  saisie  des  biens  du  débiteur.  —  V.  Ernest 
Lelir,  Eléments  de  droit  civil  e&pufjnol,  n.  552  et  XVI. 

502.  —  Etat^^-Uxis.  —  Les  règles  suivies  en  Angleterre  sont 
généralement  suivies  également  aux  Etats-Unis.  — V.  suprà,  n. 
465  et  s. 

503. —  HoLi.ASbE.  —  L'authenticité,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  des  notaires,  est  régie  suivant  les  principes  de  notre  loi 
de  vent,  an  XI  ^L.  9juill.  1842). 

504.  —  Elle  n'existe  pas  en  matière  d'actes  de  l'état  civil. 
504  bis.  —  HoxGUiE.  —  V.  supra,  n.  475  el  s.,  et  infrà,  n. 

612  et  013. 

505.  —  Italie.  —  Le  Code  civil  italien  contient,  sur  les  actes 
authentiques,  cinq  articles  (1313  à  1319),  qui  sont  la  reproduc- 
tion textuelle  des  art.  1317  à  1321  du  Code  civil  français,  si  ce 
n'est  qu'il  appelle,  comme  plusieurs  autres  législations,  actes 
publics  ceux  que  notre  Code  qualifie  é' authentiques. 

500.  —  L'institution  du  notariat  existe  en  Italie  avec  ses  ca- 
ractères et  ses  attributions  ordinaires;  un  décret  du  23  nov.  1883 
\\\.  1700)  a  modifié,  en  dernier  lieu,  le  tableau  qui  indique  le 
nombre  et  la  résidence  des  notaires  du  royaume. 

507.  —  Luxembourg.  —  La  force  probante  et  la  force  exécu- 
toire des  actes  notariés  sont  régies  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise de  ventôse  an  XI  (L.  21  déc.  1878). 

507  bis.  — Pays-Bas.  —  V.  Hollande. 
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r»OH.   -        l'nlirn,  \l  .  l.r   C.imIi'    civil    |lnrtllfrfliK  roiiri-rtllr  ,   -nili 

les   Mcics   inillii'iili(|iii'H   (iliiiiiiiiiiidis   iiiilliinlifdn) ,   iii'iil'  iirlicli'H 
iliMil  lions  iilliiiiH  n'siiMH'i'  les  ilis|iii.siliuiis  larl.  '.i'i'ii  à  '2V:i<))- 

r><MK  l'ist.  tiiillii'iilii|iii-  I'mi'Ii'  i|iii  a  rli'  (liTHhi'  |iiir  un  niliriiT 
|inlili('  Mil  iivcc  Hon  inliM'vcnliiiii,  rnnriirnii'in)*nl  li  lu  loi  (arl.  2V22). 

r»l(>.  i.i'S  acii's  aiilliciilii|iics  nnnl  iiriicicls  un  ("xtra-oni- 
cii'ls;  la  itrcniic''!"!'  calc^nrii'  ('iiniiii'riHl  les  aclrn  ilri-HSi's  mi  rx|ii'' 
tlii's  par  1rs  aninriti's  ^'nnvi'nicinrntalfs,  iiiniiiri|ialrs  un  l'rclf-- 
siasliiini's,  les  acii's  jiKliciiiircs,  les  arlrs  inscrits  sin'  li-s  rr^is- 
Ircs  (1  ailniiiiislraliiins  )Mililii|in>it ,  l'Ic;  la  scconilc  r(iiii|iri'nii  li*H 
actes  (inslriimcnl'ix ,  arlus  on  rsrriiiltirns]  dirssr'S  par  (1rs  nl'll- 
i'i(>i's  publics,  un  avec  Icnr  iiilcrvcnliini ,  ilans  li-s  cas  im'i  la  lui 
l'cxif^'c,  cl  ilcsliiii's  à  cnnslalcr  un  cmiliMt,  ù  cniisci'Vi'r  mi  à 
li'aiisiiu'llrc  lin  ilrnil  (arl.  "J'i^il). 

r>l  I.  —  Les  actt'sdc  <'i'rlaincs  antoriti's  consliliK'i'S,  conscrvi's 
iliiiis  les  archives  île  TMlat  ['l'nrrr  ilfl  Tiiuifin)  un  dans  d'anires 
adininislralidiis  ^niivernenienlales ,  penvi'iil  aussi  iMre  (pialilir's 
d'aiillieiilKpies  (art.  -i^i'l. 

r»l2.  Les  diieniueiils  antlienliipies  nllicieis  l'uni  ^'ciiiMale- 
ineiil   preuve  enniplèle  (art.  2'i-2;i). 

5lîl.  Les  ddennuMilsaiillienliipies  exlra-nriiciels  jniil  preuve 
ciiinplcle,  ipiant  à  rcxistence  de  l'acte  ampiel  ils  se  rappurleiil, 
mais  saut'  les  droits  des  tiers  (pi'ils  léseraient  ,  si  ces  tiers  n'y 
ont  pas  parlieipi'-  (arl.  i'i2()). 

r>I4l.  La  prein-e  rt'snltant  di's  documéids  anliienlii|iies  ne 
s't'lcnd  pas  aux  di^clarations  énonciati\es  «pii  ne  se  rél'èrenl  pas 
din>elenienl  à  i'oitjel  (li>  l'aele  ^arl.  2427). 

.llô.  -  Il  ne  peut  èlro  siippk'é  h  nn  docnnient  anthenti(inn 
par  d';inlr(>s  moyens  de  preuve  (pie  dans  les  cas  où  la  loi  en  a 
e.\pr(>ss(Muenl  ordonm'  ainsi  (art.  2i-2H). 

r>l(».  —  Les  actes  i\m  s'(''f;'arent  on  se  piM'dent  peuvent  iMre 
r(>e(Uislitn('s  [rifiiniKnIns)  judiciairenKMd,  (art.  2V21>). 

517.  —  Los  actes  autlienli(pies  passc's  en  pays  étranger,  con- 
rornu'mont  à  la  loi  de  ce  pays,  l'ont  prouve  dans  lo  royanmo  h 
l't'iral  de  doeumenls  do  niiMue  nature  (pii  auraient  (''t(^  dress('S  on 


l'ortn: 


;al  même  larl 


i;i(t!. 
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518.  —  L'iustilntioii  du  notariat  existe  on  l'orlnf,^al  avec  ses 
caracti'>ros  habituels.  Les  notaires  y  portent  1(>  vieux  nom  de  ta- 
l)ellions  {((ihrlliQCs). 

51î).  —  Pitrsf:!-:.  —  D'une  manière  générale  on  peut  dire  (pie 
les  tribunaux  seuls  ont  qualité  pour  conl'i'ror.la  i'oreo  probaule 
et  la  l'orce  exécutoire  à  tous  les  actes,  ni(jme  à  ceux  rei^us  par 
les  notaires. 

520.  —  Los  actes  reçus  par  les  juges  de  bailliage  font  foi  par 
eux-mêmes,  mais  n'ont  pas  force  exécutoire  sans  un  mandement 
de  justice  (V.  L.  6  mars  I880i. 

521.  —  Ruf'siE.  —  Le  notariat  a  été  institué  en  Russie  par 
une  loi  du  14  avr.  1866,  qui  emprunte  les  dispositions  de  la  loi 
française  en  ce  qui  concerne  rauthenticilé  des  actes  dressés  par 
les  notaires  et  qui  a  reçu,  depuis,  diverses  adjonctions.  Jusqu'a- 
lors ,  les  attributions  ordinairement  réservées  aux  notaires  dans 
les  pays  do  l'Europe  où  il  existe ,  étaient  exercées  par  les  Cham- 
bres eiviks,  qui  iormaient  le  second  degré  do  juridiction.  Ces 
chambres  ayant  été  supprimées  dans  la  nouveflo  organisation 
judiciaire,  colles  do  leurs  fonctions  qui  consistaient  dans  la  lé- 
galisation ou  l'homologation  do  certains  actes  ont  été  dévolues 
H  un  corps  spécial ,  constitué  sur  le  modèle  des  notaires  de  la 
France  et  de  l'Allemagne.  Dans  les  localités'Dù  il  n'y  a  pas  en- 
core de  notaires,  ce  sont  les  juges  de  paix  qui  en  font  les  fonc- 
tions. La  compétence  des  notaires  est  territoriale  :  ils  ne  peu- 
vent instrumenter  que  dans  le  ressort  du  tribunal  sous  la  sur- 
veillanoe  duquel  ils  sont  placés,  et,  dans  ce  ressort,  ils  ont  seuls 
qualité  pour  recevoir  et  dresser  les  actes  de  leur  ministère. 

522.  —  Les  notaires  ont  ossontielloment  pour  attribution  de 
donner  le  caractère  authentique  aux  faits  qu'ils  constatent  et 
aux  actes  qu'ils  dressent. 

523.  —  Une  expédition  notariée  en  bonne  forme  a  la  même 
valeur  que  l'acte  original  et  peut  en  tenir  lieu  dans  tous  les  cas 
où  la  loi  n'exige  pas  la  productiisn  de  cet  acte  même. 

524.  —  Les  notaires  ont  (pialité  pour  certifier,  tontes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  l'authenticité  des  signatures,  la  date  des 
documents  qu'on  leur  présente  et,  en  général,  fous  faits  que 
les  parties  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  constater  d'une  manière 
irrécusable.  —  V.  Krnest  Lehr,  De  l'institution  du  notariat  dans 
l'empire  russe,  d'après  la  loi  orijanique  du  14  avril  I86G. 

525.  —  Les  parties  sont  libres  de  faire  donner  à  leurs  con- 
ventions la  forme  soit  des  actes  sous  seing  privé,  soit  des  actes 


iiiitlii'nli(|iieN.  La  loi  rw  fail  il'cxrr'ptinri  liir\.  M  •pu-  |><iiii  l<-<. 
JictrH  ri'liitirH  ti  la  iiintatKiti  du  droit  ilc  proprn'-ii'  iiiKnobiliiTi*  ou 
a  la  roHlrictiiMi  de  ce  dnel  ;  reH  iieles  doiveril,  houm  \ii'iui' tlf 
iiullit(',  èlre  ri^di(((-i4  en  lu  roriiie  aullien(ii|ii*'. 

52((.  --  LoH  imli'H  deH  iiolairoN  frttil  foi  pur  l'iix-nw'^mi-M,  iruii* 
leur  c<iiileiiu  peut  <Mre  ullaipu'  pur  lu  pn-uve  ronlraire. 

527.  IIh  n'iiiit  pas  l'iiree  exi-ciilnire  par  eiix-rii<''ineH.  (lelle. 
ci  ne  peu!  èlre  e>inleri-e  ipie  pur  leH  Iriliuiiuux  ou  (lur  (:<>rtiiiiii'H 
uutorit('-H  udnnniHlrulivoH. 

n28.  —  HvRhK.  —  L'uNlIienlicilé  piMit  tUrn  notifér<<<'  h  un  nde 
par  les  tribunaux  ,  cduirne  force  probante,  rnaiw  tinn  romrne  force 
exi'cilliiire. 

521).  A    propreineni    purlei',    le    nulariul    u'*-x\nU:  [kih    en 

Suède  ;  lui  a  lenli-  u  |)liisieurH  reprises  d'orguniHer  une  inKlitution 
spi'ciuli',  disliiiele  de  lu  rnngiHlruliire,  qui  HiTuil  uppe|i<e  k  r|onn*'r 
ranihenliciti'  et  la  l'orine  exi-enluire  aux  (tonviMiiiouM  entre  par- 
ticuliers ipii  ne  |ir('seiiterd  lias  un  euraelere  contentieux  ,  mais 
ces  diverses  tenlulives  ont  (li^  être  ubundontii'eH  en  pri*Heru:r;  (Jw 
l'au^tneiitalion  de  frais  ipii  serait  n'Hult('e  fioiir  les  [jarlic"  d*- 
celle  inslitufion  nouv(dlc, 

5.t().  —   La  preuve  des   conventions  reste  donc  Hournise  au 

h'miiignage  ou  aux  ('-crils    s(tus  seing  privf'-.  Toute  couvenlion 

»eut  être  prouvi'c  par  le  b-nioignage  de  deux  personnes  lionoru- 

>los  (pii  ont  (H('!  siniultaïKÎment  pri'-sentes  a  l'engagement  verbal , 

(Hi  par  nn  l'crit  sigin'-  des  parties  et  cerlifii-  par  deux  témoins 

hoiMirables.  —  V.  suprà.  n.  4SH  et  s. 

5îH.  —  Les  conventions  relatives  aux  immeubles  ne  sont 
toutefois  opposables  aux  tiers  qu'après  transcri[)tion  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  do  première  instance  de  l'arrondissement  de 
lu  situation  dos  biens. 

532.  —  Aneun  fonctionnaire  n'est  spécialement  (chargé  de 
conférer  l'aullienticit('' ;  il  y  a  toutrd'ois  dans  tontes  les  villes  de 
Suède,  des  employés  qui  prennent  le  norn  de  notaires  publics, 
mais  il  est  rare  qu'on  ait  recours  k  eux  pour  rédiger  les  con- 
ventions et  pour  certifier  la  signature  des  parties.  En  général , 
et  dans  la  pratique  ,  on  s'adresse  aux  tribunaux  pour  faire  don- 
ner aux  actes  l'authoncité. 

533.  —  Les  actes  authentiques  ne  sont  pas  exécutoires  par 
eux-mêmes;  ils  ne  le  deviennent  qu'après  avoir  été  revêtus  du 
mandement  par  le  pouvoir  administratif  de  l'arrondissement. 

534.  —  jj'aulhenticité  des  actes  sous  seing  privé  résulte  du 
concours  à  ces  actes  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire.  .\Liis  le 
témoignage  de  ce  dernier  est  de  si  peu  de  poids  que ,  dans  les 
conventions  relatives  aux  immeubles ,  le  concours  de  deux  té- 
moins est  toujours  nt'cessairo  pour  certifier  l'identité  et  la  si- 
gnature des  parties,  et  la  réalité  do  leur  consentement.   . 

535.  —  La  procédure  d'exécution  est  très  distincte,  en  Suède, 
comme  en  Allemagne,  de  la  procédure  proprement  dite.  Elle 
est  confiée  à  dos  fonctionnaires  d'un  ordre  différent  et  suit  des 
règles  toutes  spi'cialos. 

536.  —  D'après  la  plupart  des  législations  germaniques, 
l'autorité  administrative  est  chargée  d'assurer  l'exécution  des 
jugements  et,  en  général,  de  tous  les  droits  et  créances  qui  ne 
font  pas  l'objet  d'une  contestation  sérieuse.  I^e  créancier  saisit  le 
fonctionnaire  chargé  de  cette  proct'dure,  par  une  requête  sur 
laquelle  le  débiteur  est  généralement  assigné  à  bref  délai,  pour 
s'expliquer.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  Allemagne  Exekutions- 
process.  Mais  le  nouveau  Code  de  procédure  allemand  admet 
les  clauses  exécutoires  :  VollstrecJiwujsclausels. 

537.  —  La  Suède  est  entrée  dans  la  même  voie.  Son  Code  de 
ju-ocMure  executive,  du  10  août  1877,  abrège  et  simplifie  les  for- 
mes en  même  temps  qu'il  remplit  de  nombreuses  lacunes.  Mais 
il  n'imite  pas  la  réforme  des  législateurs  allemands,  et  n'établit 
point  de  titres  authentiques  entraînant  par  eux-mêmes  exécu- 
tion parée  et  dispensant  des  formalités  de  la  procédure  d'exécu- 
tion ordinaire. 

538.  —  Le  projet  contenait,  en  ce  sens,  une  innovation  qu'il 
avait  eu  soin  d'entourer  de  beaucoup  de  restrictions  puisqu'il 
exigeait  que  l'acte  eût  été  passé  en  présence  d'un  notaire  et  de 
doux  témoins ,  qu'il  contînt  obligation  d'une  somme  d'argent  à 
échéance  fixe,  et  que  le  débiteur  eût  expressément  consenti  à 
l'exécution  parée  ;  encore  la  force  exécutoire  ne  durait-elle  que 
six  mois  après  l'échéance.  Malgré  ces  précautions,  l'innovation  a 
paru  trop  considérable  et  n'a  pas  passé  dans  la  loi. 

539.  —  L'autorité  chargée  de  l'exécution  est  un  fonctionnaire 
qui  correspond,  ;i  pou  de  chose  près,  à  un  préfet.  On  n'a  pas  jugé 
à  propos  de  transporter  ces  fonctions  aux  tribunaux  qui  ne  sont, 
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nu   mniris  h  lu  rampiignn,  ni  ppririiiiiniits  ni  li.xis,  m  iiii  sous- 
|>ri'rrl(|ui  n'a  pas  ()iini  assez  liiiiil  plucf^. 

540.—  hf'S  ju^rfmrMits  pnrtanl  coïKlamniilion  do  sommes  sont 
i-xiMiiloiros  [)iir  iMix-riH^nn-s.  INiiirloiis  iinln-s  tilros,  si  l'on  vont 
li's  n-niln*  t'Xi'ciitipiirs,  il  liiut  avoir  rcnoursù  iim»  nniciMlurc  «rtni- 
inairr  <lcviiMl  ii's  agents  cliar{j[és  do  l'exi^culion  (Ann.  Soc.  I(?g. 
comp.,  ariin'i'  ISXdj. 

541.  —  Sri^sh:.  —  La  matière  no  roUn'o  pas,  en  g(^ri(îral,  <mi 
Suisse,  (le  la  l('{;isliilii»n  IV'(li''ralc.  C'est  donc  dans  les  lois  et  or- 
donnances dos  vin^l-cin(|  cantons  et  doini-eantuns  ipi'ii  l'aiit  sur- 
tout recherclier  qm  a  qualitt'-  sur  leur  territoire  notir  domier  aux 
aeles  le  caractère  aullienti(|ue.  La  iéL;-isiatiou  l'éflcrale  porto  sou- 
lemonl  que  les  registres  de  l'état  civil  et  los  extraits  attest«^s  con- 
l'orines  par  l'officier  fie  l't'tat  civil  sont  fies  acti'S  autlientif]uos  ; 
on  sait  que  l'état  civil  ressortit  aujiiunl'hui  au  droit  fédéral  et  est 
rt'Kiépar  une  loi  fédérale  du  -''ulé-c.  1S7V  (V.spéciiilemonl,arl.l  1). 

542.  —  1"  Appenzi'll  [li/nntis  o.rlc'rieitres).  —  Il  n'y  a  pas  de 
nuiairesdans  ce  clomi-canlon  ;  les  fonctions  en  sont  ro'mplios  par 
le  greltior  de  la  commune  {ijiinciwhsrhrriher)  pour  tous  les  actes 
à  dresser  ou  à  recevoir  sur  le  territoire  de  la  commune;  ce  gref- 
fier est  élu  par  l'assemblée  communale. 

543.  —  2"  A])pi'nzdl  (Hliodrs  iiUr  rieur  es).  — A  tléfaut  de  no- 
taires, les  actes  aullienlii|ues  sont  dressés  ou  reçus  tant  par  la 
chancellerie  cantonale  à  .Appenzell,  (pie  par  la  chancellerie  de  dis- 
trict à  Oheregg.  L'arciiivisie  (h^l'Klat  a  également  qualili'  pour  dé- 
livrer des  extraits  authontif|ues  des  documents  dont  il  a  la  garde. 

544.  —  3"  Arfjovie.  —  Il  existe,  dans  ce  canton,  des  notaires 
chargés  de  dresser  ou  de  recevoir  les  actes  authentiques,  de  léga- 
liser les  signatures,  etc.;  les  notaires  n'y  exercent  pas,  à  propre- 
ment parler,  fies  fonctions  publiques,  mais  une  profession  patentée, 
f|ui  est  accessible  à  tout  le  monde,  sans  limitation  du  nombre, 
moyennant  certaines  épriMives  et  conditions  d'aptitude.  Les  notai- 
res sont  sous  la  surveillance  du  tribunal  supérieur,  qui  peut  pro- 
noncer contre  eux  les  peines  d'amende  et  mi^me  fie  suspension. 

545.  —  4"  Bâle-CuiiipiKjnr.  —  11  y  a,  dans  chaque  district,  à 
côté  du  bailli  ou  préfet  {Statthalter),  un  greffier  de  district  {Re- 
zirksschreUx'r) ,  qui  est  chargé  de  toutes  les  .attributions  ordi- 
naires des  notaires  et  qui  a  essentiellement  qualité  pour  donner 
le  caractère  de  raulhenlicilé  aux  actes  qu'il  refjoit. 

546.  —  5°  Bàh- Ville.  —  Le  notariat  a  été  organisé,  en  der- 
nier lieu,  à  Bàle,  par  une  loi  du  ti  déc.  i8()0.  Le  nombre  des  no- 
taires n'est  pas  limité,  mais  ils  n'obtienniînt  leur  patente  qu'après 
avoir  satisfait  i\  des  conditions  d'aplilude  assez  rigoureuses.  Pour 
les  communes  suburbaines,  il  y  a  à  Riehen  un  Bi'zirksurhri'ibi'r, 
i|ui  a  qualité,  concurremment  avec  les  notaires  de  la  ville,  pour 
liimneraux  actes  le  caractère  authentique. 

547.  —  G"  Kerne.  —  Le  notariat,  comme  le  barreau,  est  une 
profession  patentée  ;  la  patente  de  notaire  peut  être  obtenue  par 
toute  personne  âgée  de  23  ans,  jouissant  de  ses  droits  civiqiTes 
et  satisfaisant  aux  conditions  d'aptitude  professionnelle  réglées 
par  la  loi;  elle  confère  au  titulaire  le  droit  de  pratiquer  dans 
tout  le  canton,  sous  la  surveillance  du  directeur  delà  justice, 
de  légaliser  les  signatures  et  de  dresser  ou  recevoir  tous  actes 
authentiques,  sauf  les  constitutions  d'hypothèques.  Ces  derniers 
actes  ne  peuvent  être  dressés  que  par  tes  notaires  munis  d'une 
patente  spéciale  et  locale  {Aratsnotaré)  subordonnée  à  un  cau- 
tionnement. Les  greffiers  des  tribunaux  de  bailliage  (AmUqe- 
rirhlssrhreiber)  et  les  secrétaires  des  préfets  ou  baillis  I Amls- 
^chri'iber)  doivent  être  munis  d'une  patente  de  notaire.  Dans  le 
Jura  bernois,  on  applique  encore  la  loi  française  du  2o  vent,  an 
XI,  pour  tout  ce  qui  ne  touche  pas  spécialement  à  l'organisation 
du  notariat.  —  V.  infrà,  v°  'Notaire. 

548.  —  7"  Fribourg.  —  Le  notariat  y'est  organisé  par  une 
loi  du  21  iiov.  1850  :  les  notaires  sont  les  officiers  publics  établis 
pour  recevoir  les  actes  et  les  contrats  auxquels  les  parties  doi- 
vent ou  veulent  donner  un  caractère  authentique  ;  leur  nombre 
est  limité,  et  ils  sont  répartis  par  districts;  toutefois,  ils  peuvent 
exercer  dans  toute  l'étendue  du  canton,  sauf  en  matière  réelle 
immobilière  où  l'acte  ne  peut  être  valablement  stipulé  que  par 
un  notaire  du  district  où  les  immeubles  sont  situés.  Lorsqu'un 
poste  de  notaire  devient  vacant,  le  Conseil  d'Etat  y  pourvoit  en 
choisissant  le  nouveau  titulaire  parmi  les  porteurs Vlu  brevet  de 
capacité  institué  ad  Itor. 

549.  —  8°  Gi'ncre.  —  L'organisation  du  notariat  est  à  peu  près 
la  même  qu'à  Fribourg;  seulement  le  maximum  du  nombre  des 
notaires  n'est  pas  fixé;  le  minimum  est  de  douze.  Les  notaires 
sont  nommés  par  le  Conseil  d'Etat,   movennant  certaines  con- 


dilioiiB  d'aptitiido  fixées   par  la  loi,  et   assermentés   par   lui. 

550.  —  9"  Glaris.  —  Il  n'y  a  pas  de  notaires  dans  le  canton. 
Un  grand  nombre  des  actes  auxquels  il  est,  ailleurs,  de  règle 
(lu  d'usage  de  donner  la  forme  anthentifpie  ,  sont  all'ranchis  de 
tonte  forme  sacramentelle;  ainsi  ,  même  une  alii-naliou  d'immeu- 
bles peut  se  faire  par  simple  contrat  verbal;  <pjand  il  s'agit 
d'une  opération  un  peu  importante,  on  fait  nidi^er  l'acto  par  un 
avocat,  mais  sans  que  son  intervention  lui  flonne  le  caractère 
Hutlieiitifpie.  Les  actes  d'hypotJHMpie  sont  reçus  |)ar  la  «  chan- 
cellerie hypothécaire  n  i lli/jtulltfliarldnizli'i/  :  les  testaments  au- 
Ihentifpies  le  sont,  suivant  l'art.  33'J,  C.  civ.,  par  le  président 
de  la  commune  ou  un  membre  du  Lnnilrath  triple,  assisté  d'une 
tierce  personne  impartiale  ayant  les  qualités  requises  fl'un  témoin 
judiciaire.  Les  li'galisations  et  attestations  (jfficielles  sont  don- 
nées par  la  cliancelh>rie  d'Etat  ou  le  grelfe  fhi  tribunal. 

551.  —  10'-  Grixonn.  —  Les  fonctions  ordinaires  des  notaires 
sont  remplies  par  les  greffiers  des  tribunaux  iGerichtsHchreiber) 
de  flistricl,  et,  en  outre,  dans  les  districts  très  étendus,  par  un 
ou  fleux  fonctionnaires  spéciaux,  nommés  par  le  tribunal,  et 
chargés  essentiellement  de  h-galiser  les  signatures,  de  certifier 
les  extraits  d'actes,  etc. 

552.  —  11°  LuceniP.  —  Le  notariat  n'existe  pas  dans  le  can- 
ton. Les  contrats  auxquels  les  parties  veulent  ou  doivent  donner 
le  caractère  authenti(|ue  sont  dressés  par  les  greffiers  des  com- 
munes et  des  trifjunaux  avec  l'assistance  des  corps  auxquels  ils 
appartiennent.  Quant  aux  testaments,  aux  légalisations,  aux 
protêts,  est  compétent  tout  secr(''taire  ou  greffier  assermenti- 
d'une  administration  ou  autorité  publique. 

553.  —  12°  Nettfcliati'l!  —  Le  notariat  est  org'anisé  par  une 
loi  flu  20  déc.  1872.  Les  notaires  sont  des  officiers  publics  et 
non  des  fonctionnaires;  leur  nombre  n'est  pas  limité.  Ils  sont 
chargés  de  recevoir  tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent 
ou  désirent  donner  un  caractère  authentique.  Ils  peuvent  ins- 
trumenter dans  tout  le  canton,  sauf  en  matière  immobilière,  où 
les  notaires  du  district  dans  lequel  l'immeuble  est  situé  sont 
seuls  compétents.  Ils  ont  spécialement  qualité  pour  les  légalisa- 
tions et  les  visas  donnant  date  certaine. 

554.  —  13°  Saint-Gall.  —  L'institution  du  notariat  n'existe 
pas  dans  le  canton.  Ce  sont,  en  général,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons, —  à  défaut  de  texte  précis,  —  les  autorités  municipales 
qui  interviennent  dans  la  passation  des  actes  authentiques.  Ainsi, 
le  testament  public  se  fait,  en  présence  de  trois  témoins,  devant 
le  président  de  commune  oa  le  bailli  du  district  (L.  9  déc.  1808, 
art.  79  à  8o) 

555.  —  14°  Schaff'fwuse.  —  H  n'y  a  pas  de  notaires  dans  le 
canton.  Les  registres  fonciers,  sur  lesquels  doivent  être  inscrits 
tous  les  actes  concernant  des  immeubles  et  qui  sont  au  premier 
chef  des  registres  publics,  sont  tenus  par  les  greffiers  des  conseils 
communaux  \G<'ai>'iiii/rrathssclireiber).  Les  greffiers  et  présidents 
des  conseils  communaux  légalisent  les  signatures.  Les  testa- 
ments publics  sont  reçus  par  deux  membres  d'autorités  canto- 
nales ou  communales,  assistés  d'un  écrivain  [Schreiber)  asser- 
menté (C.  civ.,  art.  1927). 

556.  —  l'i°  Srhtryz.  —  Il  y  a,  dans  chacun  des  districts  du 
canton,  un  notaire,  élu  pour  quatre  ans  par  le  consei:l  de  district 
parmi  les  personnes  munies  d'un  certificat  d'aptitude.  Le  notaire 
est  chargé  de  tenir,  dans  sa  circonscription,  les  registres  fonciers, 
hypothécaires,  de  mutation  de  propriété,  etc.,  et,  en  général,  de 
dresser  tous  actes  constitutifs  fie  droits  réels  immobiliers  :  il  est 
fonctionnaire  public. 

557.  —  16°  Soleure.  — Le  notariat  est  organisé  dans  le  can- 
ton depuis  1803.  Les  fonctions  qui  y  ressortissent  sont  remplies, 
les  unes,  parles  greffiers-de  bailliage,  qui  doivent  tous  être  mu- 
nis de  la  patente  de  notaire,  les  autres  par  des  notaires  propre- 
ment dits,  qui  joignent  ordinairement  à  celte  profession  l'exer- 
cice du  barreau.  Les  notaires  proprement  dits  sont  compétents 
en  matière  de  contrat  de  mariage  ,  de  testament ,  de  cautionne- 
ment, de  protêt,  de  légalisation  àe  signature,  de  contrats  non 
réservés  aux  greffiers  et  auxquels  les  parties  désirent  donner  le 
caractère  autht?jitique.  Ils  exercent  dans  tout  le  canton,  sous  la 
surveillance  du  conseil  exécutif.  Les  greffiers  de  bailliage  {Amts- 
schreiber)  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  foncier  et  hy- 
pothécaire et,  par  conséquent,  de  la  rédaction  de  tous  actes  cons- 
titutifs ou  translatifs  de  droits  réels  immobiliers.  Le  nombre  des 
notaires  est  illimité;  la  patente  s'obtient  à  la  suite  d'épreuves 
juridiques  assez  sérieuses  et  moyennant  constitution  préalable 
d'une  caution  de  9,000  fr. 


Ar.TK  AnilKNTigrK.  -  (Jlnip.  VII. 
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nr>N.  I  ;"  'rcssiii,  ■  l.fiiiilin-iiil  (i(Mi>  iirKiiiii^<'*li>>iH  Iciiun 
1(111  |iiii-  mil'  lui  (In  INii.  I.i'h  inilairt'H  dut  H|iiW-iiili>iiiriil  |iniii-iniN- 
Hiiiii  (|i<  (liiiiiiiM'  li>  riiriii'li'i'i'  i>iillii'iilii|iii'  iiiix  lU'Ii'S  ({h'iIs  iIi'i-hsi'IiI 
nu  ri'i;iiivi>lll.  IIm  |h'|IV('iiI  iiisI  i'IIIIIi'IiIit  ihilis  liiiil  le  l'aillnd.  Lriir 
iinnilii'i'  m'i'kI  pus  liinili'.  lU  nul  uiisHi  i|iiiilil<'  |ii)iii'  li^f^iiliiier  Iph 
si^'iiiiliircw  tics  pnrlirs. 

r>ri1>.  IS"  'riiiiniiii'ir.  Li'siiiiliiir«H('xiHl.oiili'^:iili'iiii'nl  iliiiifl 
II'  l'iiiilnii  l'I  leur  iiiishIiiii  y  fsl  la  iiH'-ini'.  Mais  il  n'y  ru  a  i|iriiii 
iiar  l'i'i'i'li' ;  (''es!  un  rdiiclinnuain'  |iulilir,  T'Iu  puiir  (nus  aUH  par 
II'  prilpll»,  t'h  plllt'(<  HOtlS  la  HUrVl'illaiMi'  ilu  rmiscil  ilr  ilislliil  ri 
ilu  riinsi'il  l'Xilciitir. 

r*iH).  I'.»"  fntriinihl  Ir  Itus.  Il  n'y  a 
mais  Icsili'ilx  l.innlsrhii'ilii)',  nu  l'hani'i'In'iM  il 
si'iit,  en  lanl  ipio  lirsiiin  ,  li's  l'nnclinus.  i.i' 
n'rxisli»  pus  dans  ci-  tliMni-oanlnn. 

5(H.  •  :iO"  t'iihrii'dlit-lr-lldttl.  --■  li'iiislilnlinn  ilii  nnlarial 
n'rxislc  pas  plus  lians  l'i'lli*  Miiiiti('  du  canlnn  ipio  liaiis  ^aulr*^ 
Li's  ('nuirais  ili»  vi'uti'  nii  il'ci'liangr  kiuiI  ri'di;;i'S  par  l'un  îles 
rnniiniiiiaircs  charg'cs  de  la  tiMiiU'  du  rc^nslri'  l'um'icr  ;  les  cnii- 
Irals  ili'  niiiriaj.^1'  cl  1(>S  (.ostiunciils  par  un  "  jnri'  •>  ((Irsrlinuir- 
i>i'i>),  dont  la  fdnipi'li'iico  n'csl  pas  limili'i'  an  li'rrilniri'  do  la 
(-(iinniunc  ipi'il  lialulf. 

502.  -      -i"   /'('/.  Les   l'oniiinns  nniinain'S  di's  imlairos 

sniil  rcniplii-s  par  li-s  qnaln'  cliancclicrs  d'I'ilal  [Linuttichriilii'r) 
l'Ius  par  le  pcnpli'  ol  assiMMni'iiU''s,  ainsi  rpic  |iar  crrliiiu»  grol'tiors 
ili>  dislriti  (M  de  vallcr  [lirzirli'^^rhri'ihrr,  Tliiilsf/ii'filn-r).  [/iHi-c- 
linn  d(>  ors  l'oiuiinnnairrs  n'csl  snliiirdiiiini'c  à  aucune  garanlic 
d'aplilndc  |)rnrcssinnncllc.  Ils  dnnncul  le  caract,t'>re  aullinnti(]nc 
à  Inus  les  ados  qu'ils  dressent  ou  rci-nivonl. 

5(»;i.  —  22»  Vdittix.  —  Le  notarial  y  osl  orpauisi^  par  iino  loi 
du  19  nov.  IHÎCi.  La  patente  de  notaire  s'ohlienl  à  la  suite 
de  diverses  juslilicalions  ûo  oapaciti',  el  les  l'onclions  en  sont, 
goMu^ralemcnt ,  remplies  par  des  personnes  exerijanl,  i\  côle, 
d'autres  professions  :  des  avocals,  des  magistrats,  des  l'onclion- 
naires  do  lont  ordre.  Les  nolaires  sonl  coulrùli^s  chaque  annt^e 
par  trois  inspecliMirs  dependaiil  du  dr'parlenicnl  de  la  jnsUce. 
Leurs  actes  l'ont  loi  jusqu'à  iiiscriplion  de  Taux  des  l'ails  cons- 
tatés par  le  notaire  lui-même. 

504.  —  23"  Vatul.  —  Les  nolaires  sonl  des  officiers  publics 
spécialemenl  chargés  de  donner  aux  actes  le  caraclère  authenti- 
que. Leur  nondire  est  iHimité.  Ils  n(>  |)eiivenl  recevoir  les  actes 
relatifs  à  des  immeubles  que  pour  le  district  dans  lequel  ils  rési- 
dent; si  les  immeubles  sonl  situés  dans  deux  districts  dilt'érents, 
l'acte  ne  peut  être  passé  que  par  deux  notaires,  un  de  chaque 
(lislricl.  La  patente  de  notaire  s'obtient  à  la  suite  de  certaines 
('|)reuves  el  d'un  stage  fixés  par  la  loi.  Les  légalisations  de  si- 
gnature sonl  aussi  données,  dans  certains  cas,  par  le  chance- 
lier d'Etal  ou  par  les  juges  de  paix.  Les  fonctions  de  notaire 
sont  incompalililes  avec  les  fonctions  de  conseiller  d'Etal,  de 
juge  cantonal,  de  président  de  tribunal,  déjuge  de  paix,  d'avo- 
cal  ou  de  procureur. 

505.  —  St"  ZoïKj.  —  Il  n'y  a  pas  de  notaires  dans  le  canton. 
Les  légalisations  et  attestations  officielles  sont  données  par  les 
présidents  de  commune,  la  chancellerie  cantonale  et  les  greffes 
municipaux.  Les  contrats  immobiliers  sonl  dressés  par  les  Gcuiein- 
(h'sr/treiber.  La  loi  ne  reconnaît  pas  de  lestamenls  publics,  au 
sens  propre  du  mot,  et  n'appelle  aucun  officier  public  à  interve- 
nir dans  la  constatation  écrite  des  dispositions  de  dernière  volonté. 

500.  —  2^1"  Zurich.  —  Les  fonctions  notariales  sonl  remplies, 
outre  plusieurs  autres,  par  des  fonctionnaires  qu'on  appelle 
L<ia'/ticliirib('r  et  dont  chacun  est  préposé  à  l'une  des  trente-six 
«  chancelleries  notariales  »  du  canton.  Tous  les  actes  émanés  de 
ces  fonctionnaires  sont  considérés  comme  publics  et  authenti- 
ques. Ils  fournissent  caution,  el  l'Etat  est  ténu  subsidiairement 
des  dommages  à  réparer  par  eux.  Ils  sont  soumis  à  la  surveil- 
lance des  autorités  judiciaires. 

507. — V.  encore  pour  tout  ce  qui  concerne  la  Suisse,  Schlatler, 
liechtskalender  der  schiveizer;  Cn.  Lardy,  Les  législations  civiles 
<fi'!i  canton.^  suisses.  • 

Sectio.n   II. 
Droit  iutcrnalioual  privé. 

§  1 .  Formes.  —  Conditions  d'authenticité. 

508.  —  Pour  apprécier  si  un  acte  étranger  est  authentique, 
il  faut  se  référer  uniquement  à  la  lui  du  pays  oii  il  a  été  rédigé; 


la  rej<li«  lui'UH  iiiiit  mtuin  (Iml  rorf'voir  iri  non  npfi..  .•-•■■  -mjf 
dauH  je  euK  uu  (acte  u  l'M  riM;u  pur  un  a^eiil   d  liu 

fiiuHuliiire.  —  Li'llre  miImimI.  jiihIu'k,  17  juifi  IHil  ,'»«J 

—  l'iilhiiT,   Inlniiliiilinit    ml  (ihr  XV  df  lu  inui,,  ,,,», 

cil.  I,  II.  W;  Nuiivi'iiii  iii'iii/.iirl ,  v  Itoniitiim  tnlin-ttfn,  n  H  ,  n. 
10;  Merlin,  (JUfHl.,  v"  Aili'  nnthinliiiun  ;  Aiiliry  «-l  M'Ui ,  t,  7, 
p.  H<);  Hiibeii  de  (fonder,  Util,  dv  dr.  viniim.,  V  Arlf  itiil/ti-n- 
tii/iir  ,  II.  (i  ;  I''ii  lix  el   lien  't'rnUi'  dr  dr,  iid .  /'/n'',  l.  I, 

II.  22<'i;  Liiuniil  ,  />/<ii/  vn  luiliniuil,  I.  H,  n.  Ut  i-l  m,;  I)ch- 

[iiigiiel,  l'ri'riH  dr  ilrnit  liilrrniilumiil ,  li.  ;i7((;  VVciMu,  Trutl''  dr 
drnil  iidrniidiiiHiil,  p,  UliO;  JJijguil ,  C'iiiflitii  dr  hli/ikldlinn  nln- 
li/'s  II  lu  l'iirinr  //es  iirlrs,  p.  41,  .'•;•,  H'.t  e|  21t»;  liinel,  Hrriif  rri- 
tii/iir,  I.  VI,  p.  2H«;  Clunet,  année  IHW),  p.  :jHH;  Fiore ,  itToil 
inl.  /iriré,  n.  HIH. 

50!>.  —  L'iirl.  lM,)ît,  (J.  oiv.,  fait  une  iippliciiliun  nprieinln  «le 
celle  règle  iiux  lestamenls  faits  (l/iiifl  la  l'orme  Hiitlionlique  en 
pays  l'iranger  par  des  l''iMii(;aiM.  —  V.  Cuh»,,  Un  nov.  lN.'il  , 
(lliarpentiiT,  |S.  :i2.L:i2|;  -  (i  fé-vr.  1H4:»,  Honiieviil,  |S.  V.i.i. 
201» I;  -  2«  l'évr.  IH.'I^,  LeviH-.'Vlire|,.,ix ,  iS.  U.i.lM,  l).  :i*,l. 
1201;  — :J  juin.  IH.'ii,  Ancinel|e,|S,  Îi4.1.417,  I),  !;4.1.:ii41— Di- 
jon. :tavr."lKC.H,  Lalliond,  iS.  0'.).2.4«,  \'.  6'J.22i»| 

570.  -  i'ar  cela  seiiUpi'iin  iicle  remplit  les  oondilionH  pr«r«- 
crili'S  par  la  lui  du  lieu  de  passalion ,  il  lioil  dniic  èlre  leriii  [tour 
autlieiilique  en  toul  aulre  lieu  cl  il  ini|)orlerail  p(;ii  rpje  leii  ca- 
raclèri'9  qui  constituonl  raiilheiiticiU!  fussent  UjuIù  fait  diirérenls 
de  ceux  en  vigueur  dans  la  h'gislation  du  pavB  où  il»  seraient 
iiivnqui's.  —  iJijou,  '.i  avr.  IMtiH,  pré<;it<;.  —  V.  luis^ii  (Jlurir-t, 
aiiné'i'  1880,  p.  :)'M8. 

571.  —  Ainsi,  un  acte  étranger  [)ourrail  èlre  réputé  autlien- 
liqiie  bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  l'intervention  d'un  olfioier  public; 
ropiiiioii  conlraire  a  cependanl  ('-lé  furmiiliie,  et  corlairiH  auteurs 
ont  soiileiiii  que  l'ficlc,  quoique  n-digé  suivant  la  Ir.i;  lori ,  doit, 
pour  être  admis  comme  authentique  en  France,  avoir  revêtu  une 
certaine  solennité  (pii  puisse  otfrir  des  garantir-s  suffisantes.  — 
V.  Sirey,  note  sous  Cass.,  6  févr.  18W,  [S.  43.1.209]  —  Mais 
celle  opiniiui  est  généralement  repoussée.  —  V.  Laurent,  Drnit 
riril  inlrruntiiiiinl ,  t.  8,  n.  20  et  s. 

572.  —  ...  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  matière  d'acte»  non 
solennels,  mais  encore  en  matière  d'actes  solennels,  que  la  règle 
lorus  reijil  nctuni  doit  recevoir  cette  application. 

573.  —  Aussi  bien  que  les  mariages  ne  puissent  être  célébrés 
en  France  qu'avec  rintervenlion  d'un  officier  de  l'étal  civil,  a- 
t-on  admis  qu'on  pouvait  établir  par  la  possession  d'état,  la  preuve 
d'un  mariage  contracté  aux  Etats-Unis  où  celte  sorte  de  preuve 
est  admise.  —  Laurent ,  loG.  cit. 

574.  —  ...  Et  on  a  jugiî  également,  en  ce  sens,qge,  avant 
le  Code  civil,  un  militaire  français  étant  sous  les  drap^-aux  dans 
un  pays  étranger  ou  conquis  (en  Egypte),  avait  pu  valablement 
contracter  un  mariage  avec  une  femme  de  ce  pays  sans  observer 
d'autres  formalités  que  celles  prescrites  par  les  lois  ou  usages 
locaux,  el  que  la  preuve  d'un  tel  mariage  pouvait  être  reçue 
en  France  tant  par  titres  que  par  témoins,  bien  qu'il  n'en  fût 
rapporté  aucun  acte  de  célébration,  s'il  était  d'ailleurs  constant 
que  dans  le  pays  oi^i il  avait  été  contracté,  aucun  registre  n'était 
tenu  pour  y  inscrire  les  mariages.  —  Cass.,  8  juin  1809,  Faul- 
Irier,  [S.  èl  P.  chr.;;  —  7  sept.  1809,  Destaing,  [S.  et  P, 
chr.] 

5'75.  —  Merlin,  qui  prit  la  parole  dans  ces  deux  affaires,  vou- 
lait limiter  cette  décision  aux  mariages  ainsi  célébrés  avant  la 
publication  du  Code  civil.  —  Merlin.  Quest.,  v"  Maricuje ,  §  7, 
et  Répert.,  v"  Marimjr,  sect.  8,  §  2.  —Mais  c'était  ne  pas  tenir 
compte  de  l'impossibilité  où  sont  les  Français  d'observer  les 
formes  prescrites  par  le  Code,  dans  un  pays  où  il  n'y  a  pas  d'of- 
ficiers de  l'étal  civil,  ni  de  registres  publics.  Aussi,  la  jurispru- 
dence récente  de  la  Cour  de  cassation  ne  laisse-t-elle  aucun 
doute  sur  ce  point.  —  Laurent,  /oc.  cit.  — Ce  ne  sont  là,  d'ail- 
leurs, que  des  exemples  et  l'on  trouvera  toute  cette  jurispru- 
dence résumée,  infrà,  v»  Formes  des  actes.  — V.  aussi  infrà, 
v°  Mariage. 

570.  —  Il  peut  arriver,  toutefois,  que  l'authenticité  d'un  acte 
ne  doive  pas  être  appréciée  uniquement  d'après  la  loi  du  pays  du 
lieu  où  il  a  été  passé.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Gham- 
béry  du  23  févr.  1885,  X...,  (J.  le  Droit  du  U  tvvr.  1885),  a  décidé 
que"  l'aulhenlicilé  des  actes  de  baplème  et  de  reconnaissance 
d'un  Sarde,  dressés  au  Chili  à  une  époque  où  le  Code  Albertin 
était  encore  en  vigueur,  devait  être  apprécié  non  seulement  en 
conformité  de  la  loi  chilienne,  mais  encore  par  relation  au  Code 
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a<:ti-:  aitiikntique.  —  r.hap.  vu. 


AIlH'ilin  lit'  \H:\H,  dont  les  ail.  (iV  d  I  'i-:i8  n'admcltaicnt  la  W'ple 
Inriis  rcijil  iirluin  qiic  sijiis  coiiilitidii  ilf  rt'ci|irn(il(''. 

577.  —  (loinino  ilans  presque  IoiiIosIps  l(!gislations  un  actf, 
pour  l'Ire  aiillieiili<pie  ,  rloil  (Hre  n'-ilip'  par  une  autorité  ou  par 
un  ol'lieicr  piililie,  lr  (•aral•t^re  l'acullalil' (pie  certains  auteurs  at- 
lril)uenl  à  la  r^^le  hrun  rt'ijil  iirlum,  disparaîtra  le  plus  souvent; 
la  facultt^  pour  des  ('tranpers  de  suivre  leur  loi  nationale  ne 
pourrait  avoir  il'inti'nH  (jue  dans  le  cas  où  cotte  loi,  sans  exif,'cr 
rintervenlioii  d'un  officier  public,  ferait  n'suller  rautlienticilé, 
par  e.\ein|)le,  d'une  simple  dt-claration  devant  un  «-erlain  nondire 
de  témoins.  —  V.  siiprà,  n.  488  et  s.,  li'M),  et  infrà,  v"  Formes 
lies  iirlrs. 

578.  —  L'authenticité  est  reconnue  en  France  aux  actes  des 
consuls  et  des  af^i-nts  diplomatiques  étrangers  aussi  hien  par 
l'usage  <pie  jiar  des  dispositions  spéciales  d'un  certain  nomhrr- 
de  conventions  consulaires.  On  peut  voir,  à  cet  é'gard  ,  les  con- 
ventions conclues  avec  les  pavs  suivants:  Autriche-Hongrie,  11 
déc.  1806  (art.  !t);  Brésil,  10"déc.  1800  (art.  0)  et  21  juill.  1800 
(art.  16);  Espagne,  7  janv.  1802  (art.  Il>);  Rlats-L'nis,  2.'t  l'évr. 
18;i3  (art.  0);  Grèce  ,  7  janv.  1870  (art.  H);  Italie,  0  juill. 
(art.  8);  Portugal,  Il   jùill.  1806  (art.  7);  Hussie,  l"'avr. 


juin  1878  (art.  11);  Vén«>ziiela,  24  ocl. 
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(art.  9);  Salvador, 
(art.  6). 

579.  —  Ainsi,  l'acte  passé  en  France  entre  deux  étrangers, 
devant  le  consul  de  leur  nation,  doit  être  considéré  comme  au- 
theiiti(pie,  et,  dès  lors,  les  tribunaux  français  peuvent  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  du  jugement  qu'ils  rendent  en  se  fon- 
dant sur  cet  acte.  —  Rennes,  6  avr.  1833,  Landaluze,  [S.  36.2. 

580.  —  Si  l'authenticité  est  contestée,  c'est  <à  celui  qui  pro- 
duit l'acte  à  prouver  qu'il  est  authentique  d'après  la  loi  du  pays 
de  rédaction. 

581.  —  A  cet  égard,  il  pourrait  donc  y  avoir  intérêt  à  distin- 
guer, en  France,  entre  le  cas  où  un  Français  serait  porteur  d'un 
acte  authentique  étranger  et  celui  où  il  serait  porteur  d'un 
acte  authentique  reçu  par  une  autorité  française.  Nous  avons 
vu,  en  etl'et,  que  dans  ce  dernier  cas,  l'acte  fait  preuve  par  lui- 
même  de  son  authenticité.  —  V.  suprà,  n.  214  et  s. 

582.  —  Mais,  l'intérêt  de  la  distinction  est  plus  théorique  cpie 
prati(|ue;  car,  dans  le  cas  où  l'acte  authentique  étranger  émane 
d'un  officier  public,  la  jurisprudence  présume  qu'il  est  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  pays  auquel  appar- 
tient cet  officier.  —  Bennes,  6  avr.  183o,  précité. 

58;î.  —  Plusieurs  conventions  consulaires  j)révoient  le  cas 
où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité  d'un  acte  public  enre- 
gistré dans  une  chancellerie;  elles  disposent,  à  cet  effet,  qu'on 
ne  pourra  en  refuser  la  confrontation  avec  l'original,  à  l'intéressé 
qui  en  fera  la  demande.  —  V.  notamment  la  convention  Franco- 
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11  juill.  1866,  art.  7,  î^  6. 


§2. 


Effets.  —  Exécmion.  —  Force  probante. 


584.  —  «  Il  est  du  droit  des  gens  que  ce  qui  est  authentique 
dans  un  pays  le  soit  chez  toutes  les  nations.  »  —  .\ouveau  De- 
uisart,  v"  Hypothcque,  §  3,  sect.  4,  n.  15.  —  Y.  Dijon,  3  avr.  1868, 
Lathond,  [S.  69.2.46,  P.  69.225] 

585.  — Cette  règle,  posée  par  le  droit  international  théorique, 
se  justifie  aisément,  d'abord  par  l'impossibilité  où  l'on  pourrait 
être  d'accomplir  un  acte  juridique  s'il  fallait  se  conformer  à  sa 
loi  nationale,  —  et,  d'autre  part,  parce  que  le  législateur  du 
lieu  est  le  plus  compétent  pour  exiger  telle  ou  telle  forme,  d'a- 
près l'état  intellectuel  et  moral  du  pays.  — V.  infrà,  v°  Formes 
des  arfes. 

586.  —  Telle  est  également  la  solution  que  la  pratique  a  con- 
sacrée. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  actes  authentiques  passés  en 
pays  étranger  conservent  leur  caractère  en  France,  et  y  jouis- 
sent, dès  lors,  quant  à  la  preuve  des  faits  qu'ils  sont  destinés  à 
constater,  de  la  même  force  probante  que  les  actes  reçus  par  un 
notaire  français.  —Dijon,  3  avr.  1868,  I\illavicino,  [S.  09.2.40, 
P.  09.225] 

587. —  ...  Et  nous  trouverons  aussi  infrà,  n.  031  une  autre 
application  de  cette  même  règle. 

588.  —  Mais,  il  n'en  résulte  pas  qu'un  acte  authentique  étran- 
ger puisse  être  assimilé,  dans  un  pays,  à  l'acte  qui  aurait  revêtu 
les  formes  et  conditions  d'authenticité  de  la  législation  de  ce 
pays. 


580.  —  Ainsi,  en  ce  ipii  concerne  particulièrement  la  France, 
on  sait  fpriiii  acte  authentique  reçu  ii  l'i-tranger  ne  peut,  à  moins 
de  conventions  di[)lomati(|ues,  y  emporter  hvpotl)è(|ue  (art.  2123 
et  2128,  (;.  eiv.).  —  V.  traité  Franco-Sardè  des  24  mars  170(1. 
art.  22. 

590.  —  .Ainsi  encore,  un  acte  i-tranger  ne  peut  être  suscep- 
tible d'exéculion  en  PVance  que  de  la  manière  et  flans  les  cas 
prévus  par  les  art.  2123  et  2128,  C.  civ.  (art.  atC,  C.  proc.  civ.). 

591.  —  ...  El  c'est  surtout  à  l'égard  dr-s  actes  étrangers  au- 
thentifpies  'pi'il  est  exact  de  dire  qu'ils  ne  tiennent  lieu  (pie  de 
simples  promesses  (Ordonn.  de  1029,  art.  121).  —  Malaperl ,  lier, 
cril.,  t.  17,  II.  220.' 

592.  —  Il  faut  ajouter  qu'il  ne  peut  être  fait  usage  en  France 
d'un  titre  autlienti(pie  étranger  (pi'après  l'accomplissement  des 
formalités  de  li-galisalifin,  de  timbre  et  d'enregistrement  requises. 
—  Ord.  25  (jct.  1833,  art.  O-K»;  E.  13  briim.'an  VU,  art.  13;  L. 
22  frim.  an  VII,  art.  23  et  42;  E.  28  avr.  1810,  art.  58.  ^ 

593.  —  Cepenflant  il  a  été  jugé  que  la  légalisation  n'est  pas 
nécessaire  pour  faire  transcrire  en  France  un  acte  authentique 
étranger.  ^  Xancy,  15  d('C.  1874,  l'xmrguignon  ,  JClunet,  70.27] 

594.  —  Mais  toutes  ces  solutions  ne  sont  pas  également  di- 
gnes d'être  approuvées.  Si  l'on  conçoit,  en  effet,  que  le  principe 
de  la  souveraineté  nationale  s'accommode  mal  d'un  droit  géné- 
ral d'exécution  reconnu  à  tous  les  actes  passés  en  pays  étranger, 
on  ne  voit  pas,  à  l'inverse,  (|uelle  atteinte  il  pourrait  subir  de 
ce  fait  qu'on  reconnaîtrait  à  ces  mêmes  actes  tous  autres  privi- 
lèges attachés  à  l'authenticité. 

595.  —  Aussi  verrons-nous  qu'en  ce  qui  concerne  l'hypo- 
thè((ue,  la  solution  donnée  par  les  art.  2127  et  2128,  C.  civ.,  ne 
peut  s'expliquer  que  par  une  mauvaise  raison  historique.  —  V. 
infrà ,  v"  liiipolluque. 

596. —  ...  Et  nous  préférons  de  beaucoup  la  disposition  de  l'art. 
77,  C.  civ.  italien,  qui  déclare  qu'un  acte  reçu  à.  l'étranger  peut 
constituer  hypothèque  sur  des  biens  situés  en  Italie  pour  peu 
que  l'acte  ail  été  reçu  dans  les  formes  exigées  par  la  loi  du  pays 
où  il  a  été  passé  (art.  77,  C.  civ.  italien). 

597.  —  Si  nous  nous  en  tenons  d'abord  à  la  question  d'exé- 
cution en  France  des  actes  étrangers,  nous  voyons  que  les  dis- 
positions de  l'art.  546,  C.  proc.  civ.,  a  fait  naître  plusieurs  con- 
troverses. 

598.  —  En  doctrine ,  la  plupart  dos  auteurs  soutiennent 
qu'un  acte  étranger  ne  peut  être  rendu  exécutoire  en  France; 
le  demandeur,  disent-ils ,  qui  veut  en  poursuivre  l'exécution 
doit  être  assimilé  à  celui  rpii  se  présente  muni  d'un  acte  sous 
seing  privé,  c'est-à-dire  qu'il  doit  assigner  le  défendeur  devant 
le  tribunal,  en  observant  les  règles  ordinaires  de  la  compétence, 
et  solliciter  un  jugement  de  condamnation;  ce  système  se  fonde 
sur  ce  que  l'art.  546,  C.  proc.  civ.,  se  borne  purement  et  simple- 
ment à  renvoyer  aux  art.  2123  et  2128,  C.  civ.,  qui  ne  contien- 
nent aucune  disposition  expresse  sur  l'exécution  fies  actes  étran- 
gers. Quant  à  la  force  exécutoire  de  l'acte,  disait  déjà  Dumou- 
lin ,  la  loi  qu'il  faut  suivre  est  la  loi  du  lieu  ovi  on  veut  l'exécuter. 
La  raison  en  est  que  l'exécution  forcée  regarde  la  procédure  et 
que  la  procédure  est  réglée  par  la  lexfori  (Dumoulin,  sur  le  Code 
de  Sumiii'i  Trinitate ,  L.  0,  t.  32)  et  VaUn  déclare  que  l'acte 
authentique  étranger  doit  être  assimilé  à  un  acte  sous  seing 
privé  en  ce  qui  concerne  «  l'exécutorialité.  «  —  Démangeât,  sur 
Fœlix ,  t.  2,  p.  220,  note  «;  Massé,  Droit  comm.,  t.  2,  n.  822; 
Bonfils,  Compi'tence  des  tribiindii.r  français,  n.  287  et  s.;  Boi- 
tard,  Leçons  de  procédure,  t.  2,  p.  180;  Weiss,  p.  797,  note  2; 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  25  nov.  1879,  [S.  80.1.257,  P.  80. 
603];  Renault,  Rev.  crit.,  année  1881,  p.  485.  —  D'après  ces 
auteurs,  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'un  traité  qu'un  acte  authen- 
tique étranger  est  susceptible  d'exécution. 

599.  —  Une  autre  opinion,  qui  prévaut  en  jurisprudence, 
admet,  au  contraire,  qu'un  acte  étranger  peut  être  rendu  exécu- 
toire comme  un  jugement  étranger.  —  Cass.,  25  nov.  1879,  Bar- 
beressos,  [S.  80.1.257,  P.  80.603]  —  Dijon,  3  avr.  1868,  Palla- 
vicino,  [S.  69.2.46,  P.  09.225'  —  Grenoble,  11  mai  1881,  Bar- 
beressos,  [S.  81.2.225,  P.  81.1.1105  et  la  note  de  M.  Labbé^  — 
Trib.  Seine,  28  df^c.  1878,  Zeilinger,  [Clunet,  79.59]  —  Sic  .De 
Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  rt^férés ,  t.  1,  p.  511  ; 
Malapert,  Exposé  des  principes  sur  la  formule  exécutoire,  Rev. 
crit.,  t.  17,  p.  248;  Picard,  Valeur  et  effets  des  actes  passés  en 
pays  étranger.  J.  dr.  inter.  privé,  année  1881,  p.  491;  Haus, 
Droit  privé  fies  étrangers,  n.  140. 

600.  —  Mais  de  nouvelles  controverses  s'élèvent  entre  les 
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|iiirlisiiiis  ilr  ci-lli'  Sf«f(iiiilr  n|iiiiinii  |t(iiir  «avilir  ni ,  diins  !<•  Milciir'' 

(li'S  iirl.  ii'ili,  ('..  |ii rt  Jl^il,  (1.  civ.,  {'r.riiiiitiliir  ilml   iMrc  m-- 

(■(ii'ili^  [wir  II'  |ii'i<Hii|i-nl  ilii  Iriliiiiiiil  mi  |mi'  li*  Iriliiiiiiil  Imil  l'DiiiT. 
-  I\I.Nl.  ili'  lii'llcynii',  /-"'.  lil.:  .Miilii|n'rl  ,  /oc  vH.:  I.iiirii'  (à  smi 
course,  lliiiiriliHi-Viiiiii' ,  Mdniiil  itr  ifruit  inliriiiiliniiiil  /niii', 
1).  :i:it),  iilli-iliiii'iil  cniiiiH'li'iii'i'  ail  iiri'siili'iit  ilii  Irihiitiiil  ;  niiiis  lu 
|iii'is|)niilrtit'i>  SI*  |ir<>iiiiiirr,  mi  rniili'airi',  piuir  ci'lli-  du  lril)iiiial. 
"  C.iiss.,  2.'i  niiv.  tHT'.l,  pn'-cili'.  Unin-ii,  1 1  .jaiiv.  IS|  7,  '  H.  /(''/).. 
V"  Dniil  riril ,  ii.  iCiii]  l'arin,  IH  si'|it.  \'h:\:\ ,  \il,iil.\  ('in-- 
ii.ilili-,  Il  mai  IHSJ,  |in''cili',  i-l  la  imli'  ilc  M.  Laltlii'-.  -  'l'rili. 
Sciiii-,  2H  ili'c.  |s:s,  iirccili'-.  -  Ti'ili.  Sriiii',  \  mars  IHH;;,  I-jm- 
linrii,|.l.  /,((  /,'>/'  ilii  IS  mai  ISH:;]  --  V.  aussi  hiMiiaiigi-al  ,  sur 
Kiilix,  liu\  cit.,  l'I  infrù ,  ii.  (U'i. 

4>01.  \x  lii'ii  il'iwt'ciiligii  l'st  irailli'iirs  altrihiilir  di»  jiiri- 

diilinii;  mais  le  dcmainli'iir  pniirrail  driiiaiidi-r  Vr.rriiiinliir  n\i 
jui^c  du  diiiiiirili'  du  diMiMidciir. 

(U)12.  •  Dans  lu  |iralii|iii' ,  la  dciiiaiidi'  tVr.n  iiiaihir  l'sl  |iri''- 
si'iiir-i'  pur  voit'  (l»>  ro(|ui^li'  ri  If  Irihuiial  staliic  l'ii  cliamliro  du 
rmisi'il.  — V.  Trib.  Soinc,  V  mars  ISS."i,  pri'cili'-.  -  \'.  copcii- 
daiil  Trib.  Scim',  "JS  di-r.  1S7S,  prrcili-. 

iHKi.  lil'  juj^'iMiii'iiL  i\'i\rfiiii<ilnr  o<.[  siisci-plilili"  d'nppnsi- 
liiui ,  car  l'iipiiosilioii  est  la  voie  iialuri'lli'mi'iil  oiivrrtc  coiilri'  li's 
dr-fisions  reudups  sur  iviiiu^Ip,  sniis  ipie  la  partie  iiitérosséo  ail 
clt-  appi'li'i'  à  se  di'IVndrr'.  —  V.  anal.,  Dmiai,  17  juin  IHCiil,  i^uddv, 
\\).  f.i-.;i.i;»;il  —  ChambiM-v,  2'.)  jaiiv.  187:t,  l'iiimas.  I).  7V.'2. 
ls:i] 

(»04.  —  lit'  Iribimal  doit  se  borner  à  rfliiser  ou  à  dt'Iivrer  la 
l'ormiile  d'('.ri'(iitnliir:  il  n'a  à  exaininer  tpie  trois  choses  :  1"  si 
l'aele  est  aullieuriipie  au  point  tie  vue  île  la  loi  du  pays  ile  rt'- 
tlaetioM  ;  2"  s'il  a  t'ié  n'ellement  passt'  ilaiis  le  lieu  iiidiiiiit'; 
:)"  s'il  ne  contient  rien  tle  contraire  il  l'ordre  public.  —  V.  l'iorr, 
n.  "illO  ;  Deniolondie ,  t.  1,  n.  2li't  Inx. 

(>05.  —  Le  pouvoir  de  révision  que  l'on  reconnaît  gi'iiérale- 
nient  aux  tribunaux  saisis  d'une  tlemamle  d'r.reiiiinlitr  ne  peut 
s'exercer  iiu'à  rt'>,'ard  des  tli'cisions  et  non  pas  à  l't'iîaril  d'actes 
t'trani,'ers,  tjui  sont  l'ivuvre  et  l'expression  de  la  volonlt»  des  con- 
tractants. C'est,  tlu  reste  ,  ce  qui  ressort  du  texte  mt-me  de  l'art. 
121,  Ord.  tle  1(120. 

(îOG.  —  Il  faut,  1/ien  entendu,  qu'il  s'agisse  n'ellement  d'un 
acte  t^trani;er;  le  tribunal  tle  la  Seine  a  rel\ist'  tle  rendre  ext^cu- 
toire  un  pacte  de  famille  passe'  en  France  entre  étrangers  sous 
signatures  privées,  confirmé  ultérieurement  et  déclaré  exécu- 
toire par  des  décisions  étrangt'res;  ces  décisions,  a  ilit  le  tribu- 
nal, n'ont  pu  donner  à  un  contrat  passé  en  France  le  caractt're 
de  contrat  passé  en  pays  étranger.  —  Trib.  Seine,  4  mars  188.'), 
précité. 

607.  —  Dans  certaines  législations  étrangères,  tous  ces  points 
de  droit  international  sont  réglés  parla  loi  nationale. Ainsi,  aux 
termes  de  l'art.  944,  G.  proc.  civ.  italien,  la  force  exécutoire 
lies  actes  authentiques  retins  en  pays  étranger  est  donnée  par 
le  tribunal  civil  du  lieu  où  l'acte  doit  être  exécuté,  au  moyen 
d'un  jugement  pour  lequel  on  observe  les  règles  établies  par  les 
art.  941  et  942  du  même  Code. 

608.  —  Les  actes  authentit(ues  reçus  en  pays  étranger  ne 
deviennent  donc  exécutoires,  en  Italie,  qu'à  la  suite  d'une  ins- 
tance en  délibation.  —  V.  Esperson,  Le  dr.  inteni.  pr.  dans  la 
IJgixL  itaJ.,  J.  dr.  intern.  priv.,  année  1884,  p.  381  et  s. 

609.  —  Les  mêmes  dispositions  de  droit  mternational  positif 
sont  en  vigueur  entre  l'Italie  et  les  républiques  de  Guatemala, 
de  Honduras  (Traité  du  31  déc.  1868,  art.  21);  de  Gosta-Rica 
(Traité  du  8  mars  1873,  art.  8);  du  Pérou  (Traité  du  23  déc. 
1874,  art.  19). 

610. —  ^lais,  abstraction  faite  de  ces  dispositions  positives, 
l'ordonnance  d't'xi'quatur  serait-elle  encore  nécessaire  pour  don- 
ner force  exécutoire  à  l'acte  authentique  si  le  pays  étranger  où 
l'acte  a  été  reçu  se  trouvait  réuni ,  par  suite  d'événements  poli- 
tiques ou  militaires,  à  celui  où  l'exécution  viendrait  à  être  de- 
mandée? La  cour  de  Turin  a  admis  la  négative.  —  Turin,  13 
déc.  1872,  [Rev.  de  dr.  intern.,*  77.86]  — V.  sur  cette  question, 
iiifrà,  V'*  Annexion,  Démembrement  de  territoire. 

611.  —  Si  on  admet,  comme  nous  venons  de  le  voir,  qu'un 
acte  authentique  emporte  exécution  dans  un  pays  étranger,  on 
ne  saurait  admettre,  d'autre  part,  qu'un  pareil  acte  produise 
plus  d'effet  dans  ce  pays  qu'il  n'en  aurait  dans  le  lieu  où  il  a 
été  reçu  ;  par  suite,  si  un  acte  authentique  avait  été  réiligé  par 
les  autorités  compétentes  d'un  pays  où  l'authenticité  n'emporte 
pas  force   exécutoire,  il  ne  pourrait  être  rendu  exécutoire  en 

Répertoire.  —  Tome  I. 


I''nitici-.     -  Kiilix  it    hi'irmii^eat ,    i.  .' ,    u.  ït^;  S\iu»t\,  Itrmi 
iiinniu'iifiiil,  I,  2,  II.  H2.'i. 

612.        Il  II  iMé  jup',  (•oiiriirrném«"fil  li  •'•  i  ,  «|ijr«  Ii»k 

iiitfM  iiiiliirié«  u'iiyaiil  piiH,  l'ii  lloiinri»',  forci' i'x< . -ii •;r- 

inêini'H,  un  Iriluinul  IramaiH  ne  peul  l«'ur  ilnrirH'r  en  I  >ii 

l'ITel  qii'ilM  iravaii'iil  ]•  •  ""'  iU  "fit  éli'  j,  ^i 

les  iiili's  iiii|iirii-s  d'iilili  _  .1,  fil  lloii^ri)-,  •  '  i- 

n'H  l'Xt'cilliiirfH  pur  illffeineilt  en  vertu  tllllie  procétjiire  npii  i.di-, 
il  n'existe,  en  eii'cl ,  diiiiH  Ifi  h'^iHliilinii  fruncuise,  nuciini-  pp".'- 
iliin'  periiielluiil  de  conri'ri'r  la  force  cxi-iiitnire  /i  un  i:ctc  qui, 
par  lui-même,   eu  est    ilépoiirvii.     •  Trib.   Seine,  28  «Me,  iH7H, 
/..•illinger,  jCluiiet.  7'.».:;!(j 

illli.  — ...(Jiie  lies  juffeiiienls  émunéH  «riiii  tribiiniil  li'iiiKroi)' 
\i\t{\\>  l'espèee,  du  Iribiiiiul  ile  Hiidii-l'eHlIi),  ipii  n'iiiil  fait  qu'or- 
ilonnerlu  mesure  R[iéciale  de  lu  suisie-nrrêl,  kuiim  di'-clarer,  «ruru- 
manière  gt'-uérule ,  1rs  Imis  ueles  nuturit'S  ex<'cut<iireh  ii  Utul(>t> 
uiilri's  lins  Jiigemenls  dnut  r<'.r('Y/<"<»/r  n'eHl,  <ruillciirs,  piig  de- 
manil(^),  ne  sunisenl  pus  pour  rendre  exécutoire»  en  Fr/inco  Ipk 
actes  autlienliipies  hongrois.  —  .Vli^me  jugement. 

61'ï.  —  hans  le  eus  île  Iruiti's  ili|>litmutiqiies  -  il  n'i-ii  existe 
pas  acliirlleuieiil  pour  lu  l'^raut^e,  —  sur  rexé(!iiti((ii  ri'triproqijt 
des  acti'S  l'-trungcrs,  on  est  il'accord  pour  reconnaître  qu'il  ai»pur- 
tienilruil  au  jin-sitlent  du  tribunal  d'uccorder,  sur  requête,  Vi-xe- 
ilitatiir.  —  V.  Mulupert,  o]).  ni.,  p.  238  et  2'*0;  Massé,  t.  2,  n. 
822;  l'.ontils,  np.  rit.,  n.  2:i8. 

(>I.">.  —  Vw  traité  de  ce  genre  ne  serait,  d'ailleurs,  fius  appli- 
cable à  tous  les  uctes  uulhentiqiies  passés  sur  le  territoire  de  l'un 
des  Riais  contractants,  mais  seulement  aux  actes  passés  entre 
regnicoles  ou  bien  entre  des  citoyens  tle  deux  Ktats.  C'est  ce 
qui  a  l'Ié  jugi-  par  ap[ilicaliou  du  traité  Franco-Suisse  de  1777. 
—  Cass.,"lll  mai  1831,    D.  Hr/).,  v"  DroUriril,  n.  477j 

616.  —  Ilexiste,d'ailleurs,  une  catégorie  d'actes  qui  produisent 
leurs  elTels  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  faire  revêtir  de  la  for- 
mule exécutoire  ;  tels  sont  les  actes  relatifs  à  la  capacité  et  à  l'é- 
tat lies  personnes;  la  jurisprudence,  après  des  hésitations,  s'est 
fixée  en  ce  sens.  —  V.  Cass.,  23  févr.  1860,  Bulklev,  [S.  00.1. 
210];  —  6  juill.  1868,  Harrv-l'^mmanuel,  ^D.  69.1.26/]  —  Paris, 
28  févr.  1881,  Vaugeois,  [Clunet,  81.263];  —  21  mai  188;j,  Up- 
penheim,  LT.  /e  Druit  ilu  17  juin  188."i]  —  Trib.  Seine,  26  déc. 
1882,  Draùe,  Clunet,  83.:;i];  —  3  avr.  1883,  Ladelli,  Clunet. 
83.:ii:r;  —  3rjanv.  188:i,  Ldunet,  8:).443]  —  Bruxelles,  .•»  août 
1880,  Bauffremont,  LClunet,  80.:)08]  —  Sic,  Aubrv  et  Bau,  t.  1, 
§  1,  et  t.  8,  S  769  ter;  Demolombe,  t.  1,  p.  203;' Laurent ,  Dr. 
civ.  intern.,  t.  6,  n.  33,  87  et  107;  Démangeât,  Cond.  eiv.de^ 
étrangers,  p.  37."»;  Démangeai,  sur  Fœlix,  t.  2,  n.  60'i-;  Moreau, 
Effets  internationaiù  des  jugements ,  p.  47;  Bonfils,  Compétencf 
des  trib.  français,  n.  257;  Renault,  J.  dr.  intern.  priv.,  année 
1880,  p.  180.  —  Contra,  Pau,  17  janv.  1872,  Etchwesl,  [S.  72. 
2.233,  P.  72.936]  —  Merlin,  WJp.,  v"  Faillite,  sect.  2,  §  2,  art. 
10;  Fœlix,  n.  300.  —  V.  infrâ ,  x"  Jugpmfnt  étranger. 

617.  —  Un  tuteur,  un  administrateur  pourraient  donc  agir  en 
France  et  ester  en  justice  sans  que  le  tribunal  français  eût  à 
rendre  préalablement  exécutoire  l'acte  qui  les  aurait  investis  de 
leurs  fonctions.  —  Y.  Paris,  22  févr.  1872,  Debbeld,  j^S.  72.2. 
90,  P.  72.460  ;  —  7  mars  1878,  Holfman,  [S.  79.2.164,  P.  79. 
704];  —28  févr.  1881,  Vaugeois,  [Clunet,  8Î.263T  —Trib.  Cas- 
tres, 21  mai  1882,  X...,  [Rev.  de  dr.  comm.,  83.144^  —  Trib. 
Annecy,  7  mai  1884,Orlye,  [Clunet,  8.3.438] 

618.  —  Enfin,  les  actes  authentiques  dressés  en  France  en- 
tre étrangers  conformément  à  la  loi  française,  emportent  néces- 
sairement l'exécution  parée  qui  s'attache  à  la  formule  exécutoire  ; 
mais  si,  pour  l'exécution,  les  parties  ont  besoin  d'avoir  recours 
aux  tribunaux,  la  question  de  compétence  peut  s'élever  et  obli- 
ger les  juges  français  à  se  dessaisir.  —  V.  Trib.  Seine  ,  14  déc. 
1831,  cité  par  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  référés. 
t.  1,  p.  511;  —  30  déc.  1831,  ibid.]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  delà procé<ture,Qne?'l.  1901. 

619.  —  Si  de  la  force  exécutoire  nous  passons  à  la  force  pro- 
bante des  actes  étrangers,  nous  voyons  qu'ils  font  partout  preuve 
complète  des  faits  qu'ils  sont  destinés  à  constater.  —  V.  notam- 
ment, Aix,  8  juill.  1840,  Resignani,  [S.  41.2.263]  —  Bordeaux, 
22  déc.  1848,  Bizot,  TS.  48.2.228]  —  Dijon  ,  3  avr.  1868,  La- 
thoud,  [S.  69.2.46,  P^  69.22o'  —  Pau,  19  févr:  1873,  Dumont , 
[S.  73.2.85,  P.  73.440]  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1878,  ZeiUinger, 
[Clunet,  79.59]  —  Sic,  Fœlix  et  Démangeai,  t.  1,  p.  226;  Chau- 
veau, sur  Carré,  Lois  de  la  procédure,  t.  4,  quesl.  1899;  Boi- 
tard  et  Colmet  Daage,  Leçons  de  procédure,  t.  2,  p.  180;  Bon- 
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nier,  Tniid'  e/rs  preuves,  t.  2,  p.  tiili.  —  Cond'à,  Cass.,  29  aoiU 
1820,  Bi-llilurl,  [s.  :j(i.2.42«,  ml nulaiii] 

020.  —  Kn  roiisi'c|iiiiir(',  il  a  ('tt'  juf?(',  «|u'uii  acl<>  (?lrangpr 
roçii  [)iir  un  olllcior  |>iililic  ••tuhlil  siit'IisamitnMit  une  (■n'arico  ilont 
le  |)iiii'mriil  val  (Icinaiidé  cl  pcrmcl  au  jiif,'i!  (Ip  protinnc<M'  uriR 
coinlnninatinn  on  vf^rlu  de  cet  acte. —  Trib.  Soino,  28  df^c.  1878, 
pri'cilô. 

021.  --  ...  (Jii'im  actf  nolarit'  (■■trangcr  peut  iMro  admis  on 
l'Vaiirr  pur  lo  jiig'',  sans  avoir  iHi'  iphiIii  cxiM-ntoirr' ,  cntnnio 
prt'iivr  df  onmparaison  dans  iino  viTifiratiiiii  d't'-criUiro.  —  Di- 
jon, 3  avr.  1808,  précilt^. 

022.  —  La  Ibrco  proltantf  d'un  acio  anllicntiqnc  osl  di-liT- 
mim'i',  d'ailleurs,  par  la  nirmc  li>i  qui  on  rôfrit  la  lurinf-;  l'aclf 
lUlhciilicpio  ('Irangcr  ne  peut  donc  avoir,  fn  Kranci-,  niip  lorcc 
probanli»  autre  (\uo  cpWo  qu'il  aurait  dans  in  j)ays  de  n^daction 
ou  dans  le  pays  de  l'oincier  public  nklaclnur,  agent  consulaire 
ou  autre.  —  Âuhry  et  l\au.l.  1,  ii  fi.  111;  Laurent,  Z);'')j7  ctr.  iin- 
lprn.,i.  8,  p.  liii;  Duguit,  Cntiflit  <frs  Iriiishiliims  ,  p.  02  et  12(»; 
W'i'iss,  p.  ii/l  ;  Hauss,  n.  i'M);  Picard,  Arlrs  pn^sf's  m  paijK 
l'irnniji'r,  J.  de  dr.  intern.  priv.,  annt^.e  1881,  p.  488;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  p.  442;  Asser  et  Hivior,  Elf'ments  de  droit  in- 
(l'i-iKitional  piivi',  n.  H'.)  ;  Fiore,  n.  318;  Despagnet,  n.  273. 

023.  —  Par  con.«;e(|uonl,  si,  dans  un  pays,  un  acte  public 
est  assimilé  à  un  acte  sous  seing  privé  tant  qu'il  n'est  pas  con- 
firmé par  une  décision  de  justice,  cet  acte,  représenté  en  France 
avant  la  consécration  judiciaire ,  ne  fera  foi  que  comme  acte 
sous  seing  privé.  —  Firlix  et  Démangeât,  t.  1 ,  p.  442. 

024.  —  Par  conséquent  encore,  un  acte  reçu  par  un  officier 
public  étranger  qui  ne  ferait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire 
d'après  la  loi  du  pays  de  rédaction,  ne  ferait  pas  foi  en  France 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.  28; 
Despagnet,  p.  277  et  30'J;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  §  p.  111,  note  70. 

025.—  Cependant,  IMerlin  [Qurst.,  v"  Couventions  mntiitno- 
niides.  §  1)  enseigne,  d'une  façon  générale,  que  les  actes  passés 
devant  les  officiers  publics  étrangers  sont  considérés,  en  France, 
comme  des  écritures  publiques  et  qu'ils  y  font  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux;  et  d'après  le  rni^me  auteur  [Rf^prvt.,  \'°  Aulhen- 
liqiic],  l'acte  notarié  étranger  fait  foi  ni  plus  ni  moins  que  s'il 
avait  été  passé  en  France  par  des  notaires  français.  —  V.  Po- 
Ihier,  Introduction  à  la  Coutume  d'Orléana ,  tit.  20,  ch.  1,  n.  9; 
Nouveau  Denizart,  v"  Domdion  entre-vifs,  §  1,  n.  10;  Fœlix  et 
Démangeât,  t.  1,  n.  220. 

020.  —  il  a  été  jugé  implicitement,  en  ce  sens,  que  l'acte  de 
l'état  civil  reçu  par  un  officier  public  étranger  fait  foi  en  France 
jusqu'à  inscription  de  faux,  alors  que  la  loi  étrangère  autorise 
la  simple  preuve  contraire.  —  Pau,  19  févr.  1873,  Dûment,  [S. 
73.2.8.;,  P.  73.440,  D.  73.2.101] 

027.  —  ...  Qu'un  acte  notarié  étranger  a  la  même  force  pro- 
bante qu'un  acte  reçu  par  un  notaire  français.  —  Dijon,  3  avr. 
1868,  précité.  —  Mais  cette  solution  très  exacte  dans  l'espèce  ju- 
gée, ne  doit  pas  être  généralisée. 

028.  —  C'est  d'ailleurs  au  juge,  devant  lequel  l'acte  rédigé 
à  l'étranger  est  produit,  à  apprécier  s'il  donne  une  garantie  suf- 
fisante pour  être  tenu  pour  vrai^  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  Français  qui  prétend  avoir  perdu  sa  qualité  de  Français  en 
prenant  du  service  militaire  en  Angleterre,  ne  prouve  pas  suf- 
fisamment ce  fait  en  produisant  soit  un  certificat  du  premier 
clerc  du  bureau  de  la  guerre  à  Londres,  soit  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  plusieurs  négociants  étrangers.  —  Rennes,  3 
déc.  1834,  OntTroy,  [P.  chr.]  —  V.  à  cet  égard  siiprà ,  n.  5/1  et, 
d'une  façon  plus  générale,  infrà,  v»  Preuve. 

029.  — Les  conventions  consulaires  citées  ci-dessus,  n.  îi78. 
disposent  que  les  actes  reçus  par  les  consuls,  dans  la  limite  de 
leur  compétence,  auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ils  étaient 
reçus  par  un  notaire  ou  un  officier  public  de  l'un  ou  l'autre  pays. 

§  3.  Exécution  provisoire. 

030.  —  Un  acte  aulhentigue  étranger,  lorsque  l'exécution  en 
est  demandée  en  justice,  oblige-t-il  le  juge  de  première  instance 
à  ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  authentique  francj^is,  par  application  de  l'art. 
133,  C.  proc.  civ.?  —  Y.  Binet,  Rev.  crit.,  t.  41,  p.  289. 

031.  — Nous  avons  Vu  suprà,  n.  379,  que,  d'après  la  juris- 
prudence, l'acte  passé  par  des  étrangers  devant  leur  consul  est 
l)ien  un  acte  authentique  en  vertu  duquel  le  juge  peut  ordon- 
ner l'exécution  provisoire  de  sa  décision  ;  la  même  règle  est  ad- 


mise pour  l'acte  régulièrement  reçu  h  l'étranger  par  un  officier 
publie  tel  qu'un  nr)taire.  —  Ronneg,  0  avr.  183!i.  Landaluze.  |S. 
30.2.:ir»,  p.  clir.l  —  Paris,  i:i  févr,  187.;,  harl,  S.  77.2.78,  P. 
77.3.'Ki)  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  28  déc.  1878,  Zcilinger,  [Clunel, 
7y.;i91  —  Sic,  .Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  2387;  Binet,  /oc. 
cil.  —  Contra.  Asser  et  Hivier,  op.  cit.,  n.  83. 

032.  —  Cette  doctrine  n'est  pas  en  coniradiclion  avec  le 
principi'  ft  1ns  textes  qui  refusent  l'exécution  parée  à  l'acte  étran- 
ger tant  qu'il  n'a  pas  été  rendu  exécutoire.  —  .Mas.sé,  Dr.  comm., 
loc,  cH.  — Kn  ell'el,  l'exécution  provisoire  qui  est  ainsi  ordonnée 
n'imprime  jms  h  l'acte  force  exécutoire;  la  j)artie  qui  oblietil  le 
jugement  n'exécute  pas  l'acte  étranger,  mais  la  décision  du  tri- 
bunal français.  —  Binet,  Hir.  crit.,  t.  41,  p.  29."».  —  V,  aussi 
Douai,  i;  mai  1830,  Lacroix,  (S.  ;{0.2.4281 

033.  —  Lorsque  le  titre  du  demandeur  est  un  jugement  étran- 
ger, la  jurisprudence  est  divi.'^ée  :  un  arrêt  de  Dnuai  du  ."»  mai 
1830,  précité,  a  ordonné  l'exécution  provisoire;  mais  des  déci- 
sions plus  récentes  ont  refusi-  d'appliquer  l'art.  V.ili,  C.  proc.  civ. 
—  Trib.  Seine,  l"avr.  1879,  Varié,  [Clunel,  81.156];  —  10  mars 
1880,  Noir,  ;Clunet,  8(I.I92J 

034.  —  La  première  chambre  a,  dans  le  jugement  fin  10  mars 
1880,  donné  pour  motif  de  sa  décision  qu'un  jugement  tUran- 
ger  ne  saurait  être  considéré  ni  comme  un  titre  authentique,  ni 
comme  constituant  la  chose  jugée;  la  première  proposition  est 
évidemment  inexacte  et  la  seconde  n'est  guère  concluante;  la 
deuxième  chambre  du  tribunal  nous  paraît  mieux  inspirée  lors- 
qu'elle considère,  dans  son  jugement  ou  l<"avr.  1879,  qu'une  dé- 
cision qui  ordonne  VcTcrpuitur  a  pour  seid  effet  de  donner  la 
force  exécutoire  au  jugement  étranger  sans  pouvoir  y  ajouter 
aucune  disposition. 

035.  —  Mais  si  le  jugement  dont  Vexeqwdxir  est  sollicité  est 
exécutoire  en  pays  étranger,  s'il  y  a  acquis  force  de  chose  ju- 
gée, nous  estimons  que  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée 
par  le  juge  français. 
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(!i>uflilionK iVexinrirr.  ilr  l'arte  coMervalnirc  [\\ A\k\ 8). 

Di'trniiiiiiilinn  (tes  jjriiirijidur  urlcs  comicrrulnirnH  (u. 
lit  (i21). 

(Jiirllrn  prrunnni'N  pcurinl  fuirr  ilrs  tirtrit  rnnxrrrn- 
toirrs  (n.  22  h  66 1. 

Enrrijislremrnt  (n.  67). 


«i  i.  .\iilurrrl  airudirr  //c  l'aclc  r.onservaloirr. 

1,  —  Lacto  conservatoire  peut  Aire  rlf^fini  «  un  acte  qui  a  pour 

saris 


en  mou- 


objet  rrempècher  qu'il  ne  soil  porté  prf^judice  à  un  droit, 
que  cependant  l'action  qui  re'sulle  de  ce  droit  soit  mise  en 
veinent. 

2,  —  L'acte  conservatoire  se  dit  donc  par  opposition  à  l'acte 
d'extkulion.  Faire  un  acte  conservatoire,  c'est  non  pas  aliéner 
le  droit,  exercer  l'action,  mais  conserver  ce  droit,  s  en  assurer 
l'exercice  pour  l'avenir.  —  V.  infrà ,  v"  Artion  en  justice. 

3,  —  Ce  caractère  dislinclil' de  l'acte  conservatoire  conduit 
notamment  à  la  conséquence  suivante  :  pour  faire  un  acte  con- 
servatoire ,  i!  suffit  d'avoir  un  droit  éventuel.  Ce  droit,, en  effet, 
par  cela  seul  qu'il  peut  exister  un  jour,  autorise  celui  qui  en  est 
investi ,  à  prendre  ries  mesures  en  vue*de  le  conserver.  L'exercice 
de  l'action  nécessiterait ,  au  contraire ,  l'existence  d'intérêts  nés 
et  actuels. 

4,  —  C'est  ainsi  que  le  créancier  sous  condition  suspensive, 
bien  qu'il  ne  puisse  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance  avant 
l'événement  de  la  condition,  peut  cependant  faire  tous  actes  con- 
servatoires de  son  droit  (art.  1180,  C.  civ.).  —  Besançon,  9  févr. 
1827.  Vuilier,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Ricard,  Des  substitutions, 
ch.  18,  n.  80;  Toullier,  t.  G,  n.  528;  Rolland  de  Villarçues,  n. 
4  ;  Bioche,  n.  '.i;  Rousseau  et  Laisney,  n.  4.  —  C'est  ainsi  encore 
que  le  Code  de  procédure  (art.  125)  autorise  les  actes  conserva- 
toires du  créancier  même  pendant  lêc  délais  accordés  par  le  juge 
au  débiteur.  —  V.  infrà,  n.  30  et  s. 

5,  —  De  môme,  l'héritier  peut,  dans  Fintérèt  de  la  succession 
et  sans  qu'on  ait  le  droit  de  lui  opposer  qu'il  a  pris  qualité, 
faire  tous  les  actes  conservatoires.  Et  ce  droit  est  également  re- 
connu aux  hospices  en  attendant  l'autorisation  du  gouvernement 
pour  accepter  les  dons  et  legs  (Ord.,  2  avr.  1817)  et  aux  par- 
ties intéressées  pendant  la  présomption  d'absence.  — V.suprà, 
v'*  Absence,  n.  62  et  s.,  76,  77,  233,  et  Acceptation  de  succes- 
sion, n.  86,  106,  176  et  s.,  299  et  s.,  914. 

§  2.  Conditions  d'exercice  de  l'acte  conservatoire. 

6,  —  On  peut  ramener  à  trois  les  conditions  requises  pour 
exercer  un  acte  conservatoire.  Il  faut  :  !<>  quej'acte,  en  principe 
du  moins,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  jouissance  du  débiteur; 
2"  que  celui  qui  a  recours  à  l'acte  conservatoire  puisse  justifier 
d'un  intérêt  au  moins  éventuel;  3°  qu'il  soit  muni  des  titres  et 
permissions  exigés  par  la  loi. 

7,  —  11  faut  d'abord,  avons-nous  dit,  que  l'acte  conservatoire 
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on  principo  an  moins,  no  pnrtr'  pas  alloinlf»  i\  la  jouissance  rlu 
rli'liiti'nr.  ICI,  i-n  rllVt ,  iiuisi|iic'  l'nliji'l  i\c  Tarir'  (•(inscrvaloin'  fsl 
lie  siiuvi'f^ardt'r  les  <linils  i\c  coliii  (|ni  ri'xrrcc,  r)n  ne  corn[)rf'n- 
drail  pas  (jn'il  aitcuilil  à  nn  coninji-nccuH'nl  d'cxi-cnlion.  Par 
snilc,  lonl  acti'  i|iil  cmpic-lcRiil  snr  la  libre  jouissance  ou  pos- 
session (lu  (lél)itenr  cesserait  d'tHre  un  acte  conservatoire  pour 
devenir  un  acte  d'exi''ciilioti. 

8.  —  Il  a  ('II' jiip'- ,  (|ue  l'action  in  délivrance,  pn-cf^demmenl 
introdiiile  m  vue  de  fau'e  courir  les  iiili'-rèts  el  fruits  des  sommes 
l't  inniieuliles  U-gut-s,  ne  constituait  pas  un  acte  conservatoire.  — 
l'aris,  27  janv.  ISol,  Dellègre,[S.  'M.2.12,  P.  ni.l.IîtO,  IJ.  lid. 

-'.;;«' 

î).  —  Dans  certains  cas  cependant,  il  est  fait  exception  à  ce 
priiifiiie  et  c'est  ce  qui  se  produit  notamment  lorsque  les  actes 
cutiservaloires  portent  non  pas  sur  des  immeul)les  mais  sur  des 
meubles.  En  pareil  cas,  en  effet,  on  admet  p(^n(^ralement  que 
l'acte  conservatoire  peut  avoir  pour  n-sullat,  non  seulement 
di'  porter  atteinte  à  la  jouissance  du  dt-hileur  mais  encore  de 
l'entraver  complètement  en  lui  enlevant  la  disposition  «le  l'objet 
sur  lequel  il  porte. 

10.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  comprendre. 
Les  innneuhles  (el  parla  nous  entendons  spécialement  ceu.x  qui 
ne  sont  |)as  susceptil)les  de  di-piacement)  ne  peuvent  pas  être 
soustraits  aux  recherches  de  celui  qui  les  reveufliquo.  Il  en  est 
autrement  des  meubles.  Pour  qu'un  acte  conservatoire,  en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  classe  de  biens,  atteigne  son  but,  il 
faut  donc  qu'il  mette  le  détenteur  dans  l'impossibilité  de  s'oppo- 
ser aux  investi;,'ations  du  créancier.  Aussi  conçoit-on  qu'on  ait 
été  jusqu'à  soutenir,  dans  une  certaine  opinion,  que  les  meubles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  se  prêter  aux  actes  de  conservation 
autorisés  par  l'art.  125,  C.  proc.  —  Merlin  ,  R(?]).,  v"  Acte  con- 
snrvdtiiirr;  Bioche,  fioil.  verb.,  n.  22  et  s. 

11.  —  .Nous  devons  ajouter,  d'ailleurs,  que  cette  distinction 
entre  l'acte  conservatoire  appliqué  aux  meubles  et  l'acte  conser- 
vatoire appliqué  aux  immeubles  n'a  rien  d'absolu;  il  est  no- 
tamment certain  que,  dans  le  cas  d'une  action  en  revendication 
d'un  immeuble,  le  prétendu  propriétaire  peut,  au  cours  de  l'ins- 
tance, et  s'il  y  a  lieu  de  craindre  qu'elle  ne  se  prolonge,  ou  que  le 
détenteur  commette  des  dégradations,  réclamer  la  mise  sous 
séquestre  de  l'immeuble  en  litige  (art.  1961-2°).  —  Or,  il  est 
d'évidence  que  cette  mise  sous  séquestre  portera  atteinte  à  la 
jouissance  du  possesseur.  —  Bioche,  n.  21.  —  V.  infrâ  ,  v°  Sé- 
r/uostre. 

12.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  celui  qui  a  recours  à 
l'acte  conservatoire,  puisse  justifier  d'un  intérêt  au  moins  éven- 
tuel. —  Il  est  à  peine  besoin  d'indiquer  cette  condition.  L'acte 
conservatoire  a  pour  but,  ^n  effet ,  d'empêcher  qu'il  ne  soit  porté 
préjudice  à  nos  droits.  Comment  prétendre  que  celui  qui  n'a  au- 
cun droit,  même  éventuel,  à  sauvegarder,  puisse  être  admis  à 
exercer,  sans  aucun  intérêt  pour  lui,  un  acte  conservatoire? 

13.  —  Il  convient,  touteto'S,  d'ajouter  que  l'existence  d'un 
droitéventuel  ne  suffit  pas  toujours  pour  autoriser  l'exercice  d'un 
acte  conservatoire,  et  qu'il  faut  encore,  en  principe,  que  ce  droit 
éventuel  soit  en  un  certain  sens  irrévocable,  c'est-à-dire  que 
le  maintien  n'en  soit  pas  subordonné  exclusivement  à  la  volonté 
du  débiteur.  Ainsi,  le  légataire  ne  pourrait  être  admis  à  faire 
des  actes  conservatoires  sur  les  biens  du  testateur,  du  vivant 
de  celui-ci.  Il  faudrait  en  dire  autant  de  l'époux  donataire  de 
son  conjoint  pendant  le  mariage,  la  donation  étant  alors  essen- 
tiellement révocable.  —  Rolland  de  Villargues,n.  6. 

14.  —  Il  faut,  enfin,  que  celui  qui  agit  conservatoirement 
soit  muni  des  titres  et  permissions  exigés  par  la  loi.  Mais  cette 
condition  ,  pour  être  bien  comprise  ,  nécessiterait  une  revue  com- 
plète des  différents  actes  conservatoires.  Or,  c'est  là,  on  le  con- 
çoit, une  tâche  qu'il  nous  serait  impossible  de  remplir  ici  com- 
plètement. Aussi  nous  contenterons-nous  de  rappeler  que,  suivant 
les  cas,  l'action  pourra  être  exercée  soit  en  vertu  d'un  titre  ou 
d'une  permission  de  justice,  soit  en  vertu  d'une  permission  de 
justice  sans  qu'il  soit  besoin  de  titres,  soit  même  sans  titre,  ni 
permission  de  justice. 

15.  —  Comme  exemple  d'actes  dans  lesquels  il  n'est  besoin, 
pour  agir,  ni  de  titre  ni  de  permission  de  justice,  nous  citerons 


i: 


es  oppositions  à  partage ,  les  sommations  ,  protestations  et  ré- 
serves. 

16.  —  Comme  exemple  d'actes  qui  nécessitent,  suivant  les 
cas,  un  titre  ou  une  permission  de  justice,  nous  citerons  notam- 
ment la  saisie  gagene.  —  V.  infrà.  v°  Saisie  gagerie. 


17.  —  Comme  exemple  ,  enfin,  d'actes  qu'on  peut  passer  sans 
titre  et  imi  vfrtu  rie  la  seule  permission  du  juge,  nous  iu'lirjue- 
rons  la  saisie  foraine.  Le  juge  rie  paix  pourrait  mêmi',  r-n  cr- 
éas, reinfilacr-r  le  président  du  tribunal  rie  première  instance. — 
Bioche,  n.  l.'t  l'ts.;  Housseau  et  Laisney,  n.  (i.  —  V.  infrà,  v" 
Snisii'  foniiiu'.  —  Qluant  à  la  saisie-arriH,  en  admettant  que  ce 
soit  un  acte  coiisrTvatoire  ,  il  sulïil ,  pour  la  pratirpjer,  d'un  acte 
sous  seing  privri  ou  rie  la  permission  du  juge  (art.  .'i.'i",  ;»*i8,  C. 
proc.  civ.).  —  V.  infrà,  n.  20,  et  v"  Saixin-iirrtH. 

18. —  Nous  devons  ajouter  que,  rians  certains  cas,  un  juge- 
ment, bien  que  non-exr;cutoire  par  provision  ,  pourrait  être  suffi- 
sant pour  autoriser,  nonobstant  l'appel,  un  acte  conservatoire. 

—  Cass.,  2'.\  artùt  18(18,  (juilh-met. 

^  ;t.  l)i'/rrniin'ition  ih's  pnnny,mtx  artex  rrmuen'ntoirea. 

lî).  —  Faute  rie  pouvoir  rlonner  une  nomenclature  complète 
des  actes  conservatoires,  nous  voulons  au  moins  indiquer  les 
principaux.  Ce  sont  :  l"  les  inscriptions  hypothécaires  et  trans- 
criptions d'actes  d'aliénation  (art.  21 48, 778,  C.  civ.  i;  2°  les  somma- 
tions ou  mises  en  demeure,  les  protestations,  les  réserves,  les  in- 
terpellations, les  protêts  (art.  1  ['M),  C.  civ.;  1G2,  C.  comm.'i;  3"  les 
apposition  et  levée  de  scellés,  les  inventaires  (art.  909,  930,  941, 
C.  proc.  civ.;  820,  826,  C.  civ.);  4"  les  actes  interruptifs  rie  pres- 
cription (art.  2244,  C.  civ.);  H"  la  demanrie  en  séparation  des  pa- 
trimoines (art.  878  et  2111,  C.  civ.);  6"  l'intervention  des  créan- 
ciers dans  les  séparations  rie  biens  fart.  1 446, 1 447,  C.  civ.); ...  dans 
les  partages  (art.  86o,  882,  C.  civ.);  7"  les  assignations  rionnées 
par  les  créanciers  d'une  succession  à  l'hi-ritier,  pendant  le  délai 

fiour  faire  inventaire,  à  l'effet  de  reconnaître  la  signature  rlu  dé- 
unt.  —  Cass.,  10  juin  1807,  Gerès,  [S.  et  P.  chr.];  — 8°  les  ré- 
quisitions pourla  ronvocation  d'un  conseil  rie  famille;  9"  les  actes 
d'administration  des  biens  ries  aliénés,  des  présumés  absents..., 
etc.;  10"  la  consignation  et  le  séquestre,  etc. 

20.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  saisies-arrêts  peuvent 
être  rangées  dans  la  classe  des  actes  conservatoires,  V.  infrà, 
v"  S'iisie-arri^t. 

21.  —  De  ce  que  l'inscription  d'une  hypothèque  n'est  pas  un 
acte  d'exécution,  mais  un  acte  conservatoire,  il  suit  qu'elle  peut 
être  prise  en  Italie,  en  vertu  d'un  jugement  français,  avant  même 
que  ce  jugement  v  ait  été  rendu  exécutoire.  —  Turin,  20  mars 
1876,  Du  Port,  ;Clunet,  79.86] —  Con<rà,  Fiore,  J.  de  dr.  intern. 
priv.,  année  1878,  p.  246. 

§  4.  Quelle/;  personnes  peuvent  faire  des  actes  conservatoires. 

22.  —  Il  convient  d'insister  particulièrement  sur  cette  der- 
nière question  ,  la  plus  délicate  et  la  plus  importante.  On  peut 
être  appelé  à  faire  des  actes  conservatoires  soit  en  son  propre 
nom,  soit  au  nom  de  ceux  dont  on  exerce  les  droits. 

23.  —  l"Lorsriu'on  agit  conservatoirement  en  son  propre  nom , 
on  peut  agir  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités  :  ou  en  qualité 
de  propriétaire ,  ou  en  qualité  de  créancier. 

24.  —  Actes  conservatoires  faits  en  qualité  de  propriétaire. 

—  Le  propriétaire  peut  faire, en  vertu  de  son  droit  rie  propriété, 
tous  les  actes  conservatoires  de  ce  droit  (art.  544,  C.  civ.).  — 
Nous  avons  même  vu,  suprà  ,  n.  9,  que  le  propriétaire  d'une 
chose  mobilière  peut  exercer  des  actes  conservatoires  de  nature 
à  troubler  la  jouissance  du  détenteur.  La  chose  est-elle  entre  les 
mains  de  celui  contre  lequel  le  propriétaire  forme  sa  réclamation"? 
Il  devra  saisir  revendiquer.  Est-elle  entre  les  mains  d'un  tiers? 
Il  devra  ou  saisir  revendiquer  ou  former  opposition  entre  les 
mains  de  ce  tiers.  —  Bioche,  n.  24  et  2.'i. 

25.  —  S'il  s'agit  au  contraire  d'un  immeuble,  et  que  cet  im- 
meuble soit  l'objet  d'une  contestation,  nous  savons,  qu'en  prin- 
cipe, le  demandeur  ne  peut  faire  aucun  acte  conservatoire  nui- 
sible au  possesseur  (V.  suprà,  n.  7  et  s.).  Et  toutefois,  le  deman- 
deur pourrait  s'opposer  à  la  vente  que  le  tiers  possesseur  voudrait 
faire  de  l'immeuble;  il  n'y  a  pas  ici  atteinte  portée  à  la  jouis- 
sance du  possesseur.  Mais  il  ne  pourrait  s'opposer  au  paiement 
des  loyers  ou  fermages.  —  Merlin,  loc.  cit.;  Bioche,  n.  20  et  s.; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  7.  —  D'ailleurs,  nous  savons  encore  que 
la  mise  sous  séquestre  de  l'immeuble  peut  être  exceptionnelle- 
ment accordée.  —  V.  suprà,  n.  11. 

26.  —  Le  nu-propriétaire  ayant  un  droit  de  propriété  sui  ge- 
neris,  est  incontestablement  autorisé  à  faire  des  actes  conserva- 
toires pour  sauvegarder  ce  droit.  Mais  il  ne  peut  accomplir  ces 
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ncll'K  (lll'l*)   lu   i-nl|ililiill)    ll<>   !)•<  pIlM   llllil'l'  aux    llniilH  lie  riiHiiri'iii- 

liiT.        rnlliicr,  (//(  hiiitiiiir ,  II.  241;  (li'iily,  ilr  \'l'sufiuil ,  ii. 
21MI;  l'iMii,||„,ii,  I.  2,  11.  «;:i;  l.iiiin'iil  .  I.  7,  ii.  :i!l. 

'27.       hiulli'iii's,  liirsi|iii' II-  Mil  |iin|iri(Miiin' i'Xi''nil(' 1('8  j^'niHHf'H 

i'i^|iiii'iilliiiis,  riiSIlIViiilii'i'  ne    |ii'iil    l'i'i'liiiiirr,  ili<  t;<'  clirl',  iiili'iini' 

iiiili'iiiiiih'  pour  |ii'iviiliiiii  ili'    jdiiissaiii'i'.  On  lie  .siinriiil   ici  iip- 

plniiii'ii'i  riisiirriiilicr  l'iirl.  l/i!i,  les  Kiliiiiliniis  ('liiiil   (lilVi'rriili'H. 

I.iiiiii'iil ,  I.  7,  II.  :t'.l,  in  l'nir.        \ .  infrn,  v"  rsitfniil. 

liN.  .{des  (■iinsirriitiiircs  l'nils  nt  >itiiilltt'  de  rii'iiiicitr. 
Iliiiiiil  iiii\  lu^ttis  (|ii(*  l'on  p(Mit  iain>  (■iiiisi>rvali)ii'i'iiii>iil  m  ipia- 
lili*  ilr  m'iinricr,  il  y  ii  lien  (TiMaMir  crrlaiiii'S  ilistincliniis.  (Jik- 
II'  cri-aiificr  pur  et  siiiipli"  piiissi»  accutiiplir  îles  arli's  cniisi'rva- 
loiri's,  iorsipK'  sa  ('n'ancc  ii'csl  pas  l'diili'sli'c,  cela  n'rsl  pas  dmi- 
li'iix.  Il  y  a  liiMi  (l'aiiiiili'r,  ipii- ,  im^iiii'  en  cas  ilc  cniilcstii- 
liiin,  le  créancier  peni  ,  |>cnilaiil  le  cours  de  l'inslaiKti»,  cxiircci' 
ccriains  iii'lcs  conservaloires.  C.'esl  ainsi  ipie  si  sa  cn'aiice  csl 
nniiiie  (l'un  privilèj^'e  ou  d'une  liypoliièipie,  il  a  le  droil  de  preu- 
die  inseriplioii.  À  supposer  ipi'il  n'ail  ipi'un  lilre  sons  seiiif,' 
prive,  il  peul  deinaiider  niciileinnienl  la  rcc(uuiaissauce  des  (^cri- 
lurcs,  etc.  —  lUoeiie,  ii.  -7. 

Î2ÎK  ■  l'inlin,  eu  vertu  del'url.  IKiCi,  le  iiii^iiic  cn'ancicr  penl 
laire  tiuis  les  acics  ciuiservaloires ,  el  iiièini'  cx<'rc(<r  les  aillions 
(pii  appartiemieiil  à  son  d(d>ileiir,  encore  bien  (pie  celui-ci  re- 
l'iise  d'agir  (V.  aussi  art.  7SS  et  222:i ,  C.  civ.).  —  LanriMil, 
t.  10,  11.  :t«'i;  t.  17,  II.  H\),  ISS,  isy.  —V.  int'rti,\'"Crt'(iad('r. 

;i().  —  Mais  nu  leriiie  p(>ul  avoir  (•l(''  conci'di'  au  (h'hilcur.  Pour 
savoir  ipielle  inllueiice  l'exisleiice  du  leriiie  exerce  au  point  de 
vue  dos  actes  conservaloires,  il  convient  de  distinguer  entre  le 
délai  oouvcntioimel  et  l(<  di'dai  di^  gn\ee. 

ill.  —  Dans  aucun  cas,  l'acte  consi'rval(iir(-  exerce'  par  le 
cn-ancicr  ne  doit  Iroulilcr  la  jouissance  du  (K'hiteur  (|ui  a  obtenu 
la  coiu'cssion  d'un  terme  par  convention.  Il  est  à  prt'suiner,  en 
etVet ,  que  li^  d(>bileiir  remplira  son  engageuuMit  à  r(>po(|iie  lixc-e. 

',V2.  —  Lorsipie  les  juges  accordent,  au  contraire,  un  délai  au 
di'bileur,  c'ost  à  raison  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve  (rac(iuit- 
ler  la  dette  ?i  rt'clu'-ance.  Si  donc,  pendant  la  durée  du  d(''lai  de 
grâce,  il  survient  des  biens  à  ce  dénileur,  le  cn'-aucier  peut  agir 
sur  ces  biens  avant  l'expiration  du  délai  (art.  12.">,G.  proc.  civ.). 
—  Toullier,  t.  0,  n.  tu,");  Biocho,  n.  2S  et  s.;  Uollaml  de  Villar- 
gues,  n.  14;  Carré  et  Cliauveau,  t.  1,  p.  024. 

;î3.  —  Hiinn  nous  avons  vu  [siiprà,  n.  4)  (pie  le  créancier 
sous  condition  suspensive  peut,  même  avaiitTévénement  de  la 
condition ,  exercer  des  actes  conservatoires  ne  portant  pas  at- 
teinte il  la  jouissance  du  débiteur  (art.  1180,  C.  civ.].  H  pourrait 
iiotamnKMit  stipuler  une  hypothèque  (art.  2132,  C.  civ.);  prendr(> 
inscription  (art.  2148-4");  interromiire  la  prescription  par  un 
commandement  saut'à  ne  toucher  la  collocation  ([u'ajurs  l'accom- 
plissementde  la  condition  (Toullier,  t.  0,  n.  o28);  exercer,  à  titre 
d'actes  conservatoires,  les  droits  de  son  débiteur  autres  que  ceux 
attachés  à  sa  personne  (art.  1166,  C.  civ.);  requérir  Tapposition 
et  la  levée  des  scellés  après  le  décès  du  débiteur.  —  Besan(jnn, 
i>  i'évr.  1827,  Vuiller,  [S.  et  P.  clir.l;  —  intervenir  dans  les  par- 
tages (art.  882,  C.  civ.),  etc..  —  V.  infrà,  v"  Condition. 

34.  —  Parmi  les  créanciers  conditionnels  dont  nous  venons 
de  parler,  il  convient  de  ranger  le  légataire  conditionnel  lorscpie 
le  testateur  est  décédé.  Jusqu'à  révénement  de  la  condition,  il  a 
intérêt  à  exercer  des  actes  tendant  à  la  conservation  de  son 
droit  éventuel  (art.  1180,  C.  civ.).  —  Laurent..,  l.  13,  n.  538  et  s. 

35.  —  Le  légataire  conditionnel  pourrait  notamment  requérir 
une  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succession  (art.  2111); 
provoquer  la  séparation  des  |)atriinoines;  agir  contre  les  tiers 
détenteurs  de  l'immeuble  légué,  à  l'elTet  d'interrompre  l'usuca- 
pion. 

36.  —  Toutefois,  on  lui  refuse  généralement  le  droit  d'exiger 
des  personnes  chargées  d'acquitter  le  legs,  une  caution  pour 
garantir  le  paiement  du  legs  après  l'arrivée  de  la  condition. 

73.  —  iXous  avons  supposé  jusqu'ici  que  celui  qui  exerce  des 
actes  conservatoires,  est  en  état  de  capacité.  Que  décider  des 
incapables?  Pourront-ils  agir  cqnservatoirement,  sans  autorisa- 
tion ni  assistance  aucune?  —  On  ne  saurait  hésiter  à  admettre 
l'affirmative.  Les  actes  dont  il  s'agit,  tendent  à  conserver  les 
droits;  ils^profilent  nécessairement  à  ceux  qui  les  font.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  pour  les  interdire  aux  incapables.  Une 
femme  mariée  pourrait,  en  conséquence,  requérir  l'inscription 
de  son  hypothèque  légale  ,  faire  transcrire  les  donations  à  elle 
faites  (art.  940,  C.  civ.),  etc..  —  Laurent,  t.  3,  n.  98.  —  Ajou- 
tons qu'il  faudrait  lui  reconnaître  le  droit  de  faire,  avec  l'autori- 


Hiilioii  de  jiiMticc  ,  ili'H  arli'K  «•MtiHcrviiloiri'B ,  i-  i  mii-nH  «!<•  li 

(■iiiiiiiiiiniiiili',  xi  le  mari  iié^ji^eail  «li*  Ikh  fiiire.  L'iiiriMit,  l, 
22,  II.  17:>. 

!)N.  Mclaliveiiieiil  aux  |))'rH(iiiiii*H  ijiii  |i<-iiveiit ,  ii  liln^  i|<< 
ci'iiimi'irrH ,  cxiTcr-r  dcH  iicIcm  l'oiiMi'rvnlnin'M ,  il  ifii|»<»rle  il'indi- 
ipier  qiielipies  liy|i<illii"Mi'H  iiilén-HMaiili'H  dariH  |i'H<(ii«'lle'<  !<•  ridule 
a  pu  iiaiire  et  (pu  ne  roiiiporlenl  uhh  louleM  la  iin-iii)'  hMJdiiMn. 
h'abiirij,  il  n'es!  pas  dinileiix  ipn-  Iih  perHotiiicH  diipi'l' 
siici'eHHidii  peuvent ,  iivaiit  leur  acceiilaiioii  et  pf-u'l/iiil  I  i  > 

pour  riiire  iiiveiilairi*  vl  rli'jijx'rer,  min-  [tniitédiT  k  tou»  adi'U 
ciiiiservaloireH,  huiih  coiiiproiiieltre  leur  <ln»i(  irupliori.  Cftl»-  f.i- 
ciilt(''  ipie  les  textes  recuiiiiaiKseiil  ciix-inèmeM  aux  ayaiiU-droil 
à  une  succession,  n'a  rieii  de  coiil faire  à  rcxcejtlinii  diluloif 
(art.  77'J  et  796).  -•  DeiiiolomlM',  l.  14,  n.  2H1  ;  Luirent,  L  9, 
11.  27('»;  HouHHeau  et  Laisiiey,  n.  3-1".  -  -  V.  HUjirii,  v"  Acnr/itu- 
timi  ilf  swTi'ssinn ,  n.  176  cl  8.,  299  cl  h. 

IIU.  —  \m  qiiesti(Hi  de  savoir  si  ries  lii'Tili'»rH  réHervalairoH 
peincnl  prendre  des  mesures  cmiservaloires  du  vivant  du  '/»• 
(•iijiis  l(irs(|iie  la  n'-serve  est  ineiiacf'e  e.sl  beaiirtoiip  plus  déliculfi. 
l'dui  la  négative,  on  peut  dire  cpie  les  liririliiTH  rés<Tvaluir««, 
pendant  la  vie  de  leur  aiilciir,  n'ont  qu'un  droit  l'Venluel  siibor- 
(hniiK'  à  la  volonli'  du  //c  ciijits;  (pi'ils  ne  peuvent  des  lors  iii- 
vocpier  l'art.  IISO,  (j,  civ.  —  Vazeilles,  t.  3,  sur  l'art.  I0!>9,  n. 
13  et  14;  Laurent,  t.  12,  ii.  143  et  l.  I.'i,  n.  416.  V.  w;,,/7/ , 
11.  13. 

^<().  La  grande  mrijoril('  des  auteurs  et  la  jiHihj^rudenco 
(l('Mi(leiit  cependant,  en  principe,  tpie  si  la  réserve  est  mise  dés 
à  pii'sent  en  pi'-ril  par  des  actes  accfuiifjlis  fiar  le  i/e  citjus  en  vue 
de  pn'judicier  aux  n-servalaires  futurs,  ceux-ci  peuvent  preiKJro 
telles  mesures  conservaloires  t[ue  leur  iiiténU  exige.  IJans  celle 
opinion  ,  (111  (îonsidère  la  facult(' de  faire  des  actes  conservatoires 
comme  inhérente  à  tout  droit  ('venliiel  (iirt.  1180,  C  civ.).  — 
M(!rlin,  v"  lirscrve  coutiiniirre ,  ^'.i,  n.  4  el  v"  Inl/'iKi^nlinn  ,^  1, 
11.  6  ;  (Irenier,  t.  4,  n.  69;>  his;  Troplong,  Conlralile  indrini/c ,  l. 
I,  n.  134  et  t.  3,  n.  2228;  Uonat.  entre  vifs,  l.  2,  n.  93;j  et 
t.  K),  n.  27i8;  Demolombe,  t.  19,  n.  200.  —  V.  infn't,  v"  IV'si'ire. 

41.  —  Il  a  l'té  jugé  notamment  qu'un  enfant  d'un  premier  lit 
p(Mivail  intervenir,  après  le  jugement  de  séparation  de  biens, 
dans  l'instance  relative  à  la  liquidation  des  droits  de  sa  mère 
mariée  en  secondes  noces,  pour  s'opposer  à  l'exécution  d'une 
clause- du  contrat  de  mariage,  en  vertu  de  laquelle  le  second 
mari  avait  été  avantagé  au  delà  de  la  quotité  dispoiiiijle  fixée 
par  l'art.  1098.  —  Cass.,  27  mars  1822,  Kégis-Leblanc,  S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  2  juill.  1831,  Fayollal,[S.  32.2.346,' P.  clir.] 
—  Contra,  Hiom,  9  août  1843,  Bonnet,  [S.  44.2.1.'»]  —  Demo- 
lombe, t.  19,  n.  199.  —  V.  infrà,  v»  QuotiU!  iUspoiiibh'.  . 

42.  —  La  (jOur  de  cassation  a  décidé  également  ([ue  les  héri- 
tiers contractuels  peuvent  faire  des  actes  conservatoires  pen- 
dant la  vie  de  l'instituant  (V.  art.  1180,  G.  civ.).  —  Cass.,  2 
mai  1855,  Debellect,  [S.  56.1.178,  P.  55.2.525,  D.  54.1.193]  — 
Cette  décision  est  criti(pit''e  par  quelques  auteurs.  .\  leurs  yeux, 
le  droit  des  héritiers  contractuels  n'est  pas  un  droit  condition- 
nel qui  autorise  l'application  de  l'art.  1180,  C.  civ.  S'il  pré- 
sentait, en  effet,  ce  caractère  de  droit  conditionnel,  il  faudrait 
admettre  la  rétroactivité  au  jour  du  contrat,  dans  le  cas  où 
l'institué  survivrait  au  donateur.  Or,  l'art.  1083,  qui  laisse  à  l'ins- 
tituant la  faculté  de  disposer  à  titre  onéreux  des  objets  compris 
dans  l'institution,  s'oppose  formellement  <à  toute  rétroactivité.  — 
Laurent,  t.  15,  n.  228;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  80,  ,^  739.  —  V. 
infrà  ,  v° Institution  contracturlle. 

43.  —  On  s'est  demandé  en  dcjctrine  si  des  héritiers  légi- 
times en  présence  de  légataires  universels  institués  par  testa- 
ment public  ou  bien  encore  par  testament  olographe  ou  mysti- 
que, les  légataires  ayant  alors  obtenu  leur  envoi  en  possession, 
conservaient  le  droit  de  prendre  des  mesures  conservatoires 
avec  permission  du  juge  et  notamment  en  recourant  à  la  voie  du 
référé.  Pourraient-ils,  par  exemple,  requérir  l'apposition  des 
scellés  et  faire  dresser  un  inventaire  des  objets  composant  la 
succession?  —  La  question  revient  à  se  demander  si  les  héritiers 
légitimes  ont  alors  intérrt  à  agir.  Or,  cela  n'est  pas  douteux. 
Même  après  l'envoi  en  possession,  ils  ont  le  droit  d'attaquer  le 
testament  par  tous  les  moyens  de  forme  ou  de  fond.  Il  faut  donc 
leur  accorder  les  moyens  de  préserver  ce  droit  éventuel  et  de 
prévenir  les  fraudes  et  détournements  que  les  légataires  pour- 
raient commettre  (V.  art.  909,  C.  proc.  civ.).  —  Amiens,  7  mai 
1806,  Vallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic ,  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  4461 
§  710,  in  fine;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  u.    15, 
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liis-\'';  Domolnmlic ,  t.  21,  n.  1>\Z;  Laurent,  1.  14,  ii.  'M  à  .18; 
Rousseau  l'I  Laisiicy,  n.  .'1-2".  — V.  infrn,  v"  Ijys  univrrsrl. 

W.  --  Les  iippclôs  à  iirio  siilislitiilidti ,  ayaiil.  imi  ras  do  tiiir- 
vif,  un  (|r"il  sur  li!S  hifiis  (ihjcl  tir  la  .subsliluliou ,  droit  iruli-- 
fipndant  de  la  voloiilt-  du  grov(5,  peuvent  faire  des  actes  conser- 
valoiri'S.  Ils  pniirrnnt  donc,  avant  l'ouvcrlun;  de  la  succession, 
exercer  tous  acifs  conservatoires  utiles,  tant  à  r<''f,'ard  du  f.Tcvr 
<|u"à  l't'gard  des  lii-rs  auxquels  celui-ci  aurait  Iransniis  des  droits 
sur  les  bii'iis  substitues.  Au  j)reniier  rang  de  ces  actes,  il  faut 
placer  le  droit,  pour  l'appelë,  d'agir  à  l'enconlredes  liors-acqué- 
reurs,  îi  l'effet  d'interrompre  l'usiicapion.  —  Laurent,  l.  14,  n. 
;i81  ;  Hemolombe,  t.  22.  u.  .i'JT  ;  Auhry  et  Hau,  t.  7,  p.  ;i:i:{,  !;  0%. 

—  V.  iitfrti ,  \"  Sulnililiilinn. 

^5.  —  Lorsqu'un  donateur  a  formé  une  demande  en  revoca- 
lion  de  la  libéralité  pour  ingratitude,  il  devient  propriétaire  con- 
ditionnel et  peut,  dès  lors,  prendre  des  mesures  conservatoires 
lie  son  droit.  On  est  même  allé  jusqu'à  lui  permcltro,  dans  le 
i-as  où  laduiuition  porte  sur  une  sommi'  d'argent,  de  s'adressera 
.justice  pour  requérir  une  inscription  sur  les  biens  du  donataire, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  serait  fixée  par  le  juge- 
ment.—Demolombc,  1.20,  n.  lOn.  — Contra,  Laurent,  t.  i'.i,  n.4:i. 

^i(i.  —  Il  a  été  jugé  que  l'enfant  naturel  reconnu  pouvait 
exercer  contre  un  tiers  acquéreur  qui  a  traité  avec  l'héritier 
l(=gitime,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  conservation  des  droits 
que  le  Code  civil  lui  confère  dans  la  succession  de  son  père.  — 
Trib.  Paris,  14  fruct.  an  XII,  Lefèvre,  [S.  chr.] 

47. —  La  femme  mariée  peut  avoir  intérêt,  dans  certains  cas, 
à  exercer  des  actes  conservatoires.  11  en  est  ainsi  lorsque  la 
femme  est  demanderesse  ou  défenderesse  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce  (art.  207  à  271,  307,  C.  civ.;  869,  878,  C.  proc- 
civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  194,  §  493;  Laurent,  t.  3,  n.  323  à 
32;j;  Carpentier,  Tritili:-  tlicoriijue  et  pratùjue  du  'lirorce,  n.  2o6. 

'58.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  femme  introduit  une  ins- 
tance en  séparation  de  biens  (art.  869,  C.  proc.  civ.;  art.  270, 
C.  civ.).  La  femme  pourrait  alors  invoquer  notamment  l'art. 
270,  C.  civ.,  et  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de 
la  communauté.  La  loi  n'ayant  pas  défini  quels  sont  les  actes 
conservatoires  permis  à  la  femme  demanderesse  en  séparation 
de  biens ,  il  semble  que  l'on  peut  appliquer  ce  texte  par  analogie. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  o,  p.  402,  §  516,  note  52,  —  Contm,  Lau- 
rent, t.  22,  n.  351. 

49.  —  Mais,  à  supposer  la  séparation  de  biens  prononcée,  la 
femme  pourra-t-elle  agir  conservatoirement  à  l'elTet  de  sauve- 
garder ses  gains  do  survie?  L'affirmative  ne  saurait  être  dou- 
teuse à  nos  yeux.  La  femme  est  créancière  conditionnelle  à  rai- 
son de  ses  gains  de  survie;  elle  a  qualité,  à  ce  titre,  pour  faire 
des  actes  conservatoires  de  nature  à  protéger  ce  droit  condi- 
tionnel. 

50.  —  C'est  ainsi  qu'elle  pourrait  exiger  du  mari  une  caution 
pour  la  restitution  de  ses  gains  de  survie  sur  la  masse  com- 
mune. L'art.  1518,  C.  civ.,  nous  semble  pouvoir  être  appliqué 
par  extension  à  cette  hypothèse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  515, 
p.  387.  —  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  276.  —  V.  aussi  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2219. 

51.  —  Nous  serions  également  portés  à  lui  reconnaître  le 
droit  d'exercer  provisoirement  son  hypothèque  légale  dans  les 
ordres  ouverts  sur  les  biens  du  mari,  à  raison  des  donations 
entre-vifs  que  celui-ci  lui  a  faites  en  cas  de  survie. 

52.  —  En  partant  toujours  de  celte  idée  que  tout  créancier 
conditionnel  est  recevable  à  exercer  des  actes  conservatoires, 
il  faudrait  encore  décider  que  la  femme  est  autorisée  à  prendre, 
luème  pendant  le  mariage,  et  indépendamment  de  l'introduction 
d'une  demande  en  séparation  de  biens  ou  de  corps,  des  mesures 
conservatoires  pour  garantir  le  paiement  des  indemnités  qui  lui 
sont  dues  par  la  communauté  (V.  art.  2195-3").  —  V.  Laurent, 
t.  22,  n.  501. 

53.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  cessionnaire 
d'une  créance  peut  faire  des  actes  conservatoires  avant  la  si- 
gnification de  la  cession.  C'est,  en  effet,  par  la  remise  du  litre 
q^ue  s'opère  le  transfert  de  créance  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire. Le  cessionnaire  ayant  acquis  la  propriété  de  la  créance 
doit  être  admis  à  prendre  lès  mesures  nécessaires  pour  la  con- 
server. —  Cass.,  22  juin.  1828,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Troplong,  Be  la  vente,  n.  893  et  894.  —  Con<ra,  Laurent,  t.  24, 
n.  518  à  525.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  le  même  arrêt,  tire 
du  principe  qu'elle  pose  les  conséquences  suivantes  :  le  cession- 
naire pourra,  si  la  créance  est  une  créance  hypothécaire,  prendre 


inpe.riplion  en  son  nom;  il  pourra  également  former  une  suren- 
ehère  ,  sans  que  l'adjudicataire  soit  recevable  à  la  critiquer.  — 
V.  infrà  ,  v"  ('essioii  ii>'  rr/'onre. 

54.  —  2"  Il  nous  reste  a  énumérer  rapidement  les  personnes 
(|ui  |jeuvent  agir  conservatoirement  au  nom  de  ceux  dont  Un 
i.rfrrcnt  Ifs  droits.  —  Un  simple  administrateur,  un  mandataire 
peut  fairp  les  actes  conservatoires  nécessaires  f)our  la  défense 
fies  intérêts  nui  lui  sont  confiés.  —  C'pst  ainsi  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal,  durant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants, 
peut  faire  ,  en  leur  nom,  tous  les  actes  conservatoires  qu'il  jupe 
nécessaires,  même  pour  les  biens  dont  il  n'a  pas  l'usufruit  légal 
(art.  389,  (>.  civ.).  —  H  en  est  de  même  du  tuteur  en  cas  de  mi- 
norité ou  d'interriiction  lart.  4.')0  et  .509,  C.  civ.). 

55.  —  Le  subrogé-tuteur  a  aussi  dans  certains  cas  le  droit 
de  faire,  pour  le  mineur,  des  actes  conservatoires  (art.  420,  C. 
civ.).  Il  doit,  par  exemple,  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur  lorsque  la  tutelle  rlevienl  vacante  lart.  424,  C.  civ.);  se 
taire  donner  les  états  de  situation  de  la  gestion  du  tuteur  (art. 
470,  C.  civ.);  prendre  inscription  pour  le  mineur  sur  les  biens 
du  tuteur  quand  celui-ci  a  négligé  de  remplir  celte  formalité 

art.  2137  et  2142,  C.  civ.).  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  pour- 
rail  interjeter  appel  au  nom  du  mineur,  V.  art.  444,  C.  proc.  civ. 
et  iiifrà  ,  \"  .\j)i)il. 

56. —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  tuteur  à  la  substitution,  la 
loi  ne  met  guère  à  sa  charge  que  des  actes  conservatoires;  mais 
ils  sont  d'une  telle  importance  que  leur  omission  compromet  gra- 
vement sa  responsabilité  ^art.  1073).  —  V.  infrà,  \"  Substitution. 

57.  —  Le  mari,  non  pas  seulement  dans  le  cas  de  commu- 
nauli",  mais  encore  lorsque  le  régime  dotal  a  été  stipulé,  a  lad- 
ministration  des  biens  de  sa  femme,  et  peut  faire,  par  consé- 
quent, tous  actes  conservatoires  relatifs  à  ces  biens  (art.  1428  et 
1549,  C.  civ.). 

58.  —  L'héritier  bénéficiaire  a  des  pouvoirs  analogues.  Il  est, 
en  ell'el,  chargé  d'administrer  les  biens  de  la  succession  (art. 
803).  Il  pourrait  notamment,  lorsqu'il  existe  dans  la  succession 
des  objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver, 
se  faire  autoriser  à  les  vendre  par  un  officier  public  et  aux  en- 
chères (art.  796,  G.  civ.).  —  V.  suprà,  v»  Acceptation  de  succes- 
sion, n.  489  et  s.,  et  infrà,  v"  B'hiéfice  d'inventaire. 

59.  —  Le  curateur  d'une  succession  vacante  peut  ôtre  rangé 
encore  dans  la  même  catégorie  (art.  813,  C.  civ.). 

60.  —  11  en  est  de  même  du  syndic  dans  une  faillite.  En  sa 
qualité  d'administrateur  légal,  la  foi  lui  donne,  dans  l'intérêt  de 
la  masse,  des  pouvoirs  assez  étendus.  L'art.  470,  C.  comm.,  lui 
confère  même  le  droit  d'aliéner,  sur.  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  marchandises  et  les  effets  mobiliers  sujets  à  dépéris- 
sement ou  dispendieux  à  conserver  (art.  402,  468  et  s.,  G.  comm.j. 
—  V.  infrà,  v°  Faillite. 

61.  —  De  même  encore,  le  maire  est  investi  de  pouvoirs  suffi- 
sants pour  faire  des  actes  conservatoires  utiles  aux  intérêts  delà 
commune  (L.  5  avr.  1884,  art.  90  et  s.).  —  V.  infrà,  v°  Commune. 

62.  —  Les  administrateurs  des  hospices  ont  la  faculté  de 
faire  tous  actes  conservatoires  jugés  nécessaires  ,  en  attendant 
l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  les  dons  et  legs 
(Ordon.  2  avr.  1817).  —  V.  infrà,  v°  Dons  et  legs. 

63.  —  Les  administrateurs  aux  biens  de  l'absent,  pendant  la 
période  de  présomption  d'absence,  ont  le  droit  d'accomplir,  au 
nom  de  l'absent  et  dans  son  intérêt,  tous  les  actes  conservatoires 
de  ses  droits  (C.  civ.,  art.  112,  U3).  —  V.  suprà,  v"  Absence, 
n.  62  et  s.,  76  et  77. 

64.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des  envoyés  en  pos- 
session provisoire  après  la  déclaration  d'absence  (art.  126-2", 
C.  civ.).  —  Y.  suprà,  v»  Absence,  n.  233. 

65.  —  Enfin ,  le  minist*ère  public  a  qualité  pour  faire  ou  pro- 
voquer certains  actes  conservatoires  en  matière  d'absence,  de 

i  substitution  ou  d'hypothèques  légales.  Et  le  juge  est  souvent 
j  appeléiiiussi .à  prescrire  des  mesures  conservatoires,  soit  avant 
I  l'instance,  soit  avant  le  jugement.  —  C'est  ainsi   notamment 
i  qu'il  nomme  un  notaire  pour  représenter  un  absent  (V.  C.  civ., 
!  art.  1 13,  1 14,  et  suprà .  v"  Absence,  n.  50  et  s.)  ;  —  qu'il  autorise 
la  vente  des  marchandises  qui  pourraient  s'altérer  pendant  le  li- 
tige;—  qu'il  ordonne  des  travaux;  —qu'il  prononce  un  séques- 
tre ou  la  récréance;  —  qu'il  ordonne  le  dépôt  d'une  pièce  chez 
un  notaire  ou  au  greffe,  ou  le  dépôt  d'une  somme  à  la  caisse  des 
consignations,  etc.. 

66^  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  nue  les  actes  con- 
servatoires accomplis  par  un  prète-nom  profitent  au  véritable 
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ciiiiiiicicr  ;  (i'i'sl  f(i  qui  il  l'It' jiiK''  l'i  rnfciiHinn  il'iiiu!  iiiHcniiliiiu 
liyiiiilhtiiiiuni.  —  Ca»».,  7  iivr.  isi;i,  'r(ii»«ior,  |S.  fl  I',  rlir. | 

V.  l'iM'iiin  sii)ir(\ ,  V"  .ViMiirc  ut,  infrd ,  v''  ,4<'<«ii/»  rn  jiiHliir , 
Wi'ni'fiii'  iriiirriititiri',  (!ft'oiiriri',  lùn'nitinn  ilis  ni'ds  il  jm/i  iiti'ith, 
liisrriiilitiii  lij/i>i>lhi'(:iiii'i\ ,  liivcntiiivr  ,  (h'ilrn,  l'uil'i'ir  ,  Suisir- 
ai'fi'l.,  Siiinii'<ilniintiiit  .Siiisii'  ritiisni'atoivt' ,  Suisii'  l'nritiiiv ,  Sui- 
aii'-ifi'iniiinilion ,  Srclli'n,  St'fxiniliitn  (/»•  l>irns  ,  Si'i/hisIii'. 

>5  ■"•.   Hnniiishi'iiiiitl. 

(i7.  L'ii(;lo  l'oiiscrviildirr  ii'ii  |iaN  i"US  liiiilVi  |iiii'  iiiic  ili(<|tii- 
siliiin  siK^Miiln  (le  lu  loi  lisculc;  siiiviiiit  lu  lui'iniMiu'il  rxviM.Hiii- 
viiiil  l'ohii'iiT  |iiiliiii'  i|iii  l'ii  ri''(iin<',  il  est  jishtijcili  niix  ilmilH  iM 
iiiix  rni'iiialilcs  (ii'ilimni't'H.  —  V.  l'ii  (Mmst>tjui'iiC(>,  iiilni,  v'"  Cim- 
lliiinlc,  Insniiid'ii)  hiifudlnU-nivr ,  liivntlitiri' ,  Srrlli's,  rU-.  —  V. 
(Micord  iiii  poiiil  (le  vui'  des  i-IVcIs  df  \'^\^'\^^  (îoiiscrvatnin"  t>ii  inu- 
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flans  iinlrc  iiislriiclioii  criminelle;  mais,  le  hiil  rpi'il  •'•lail  <Ieslin(î 
à  alleiiidre,  et,  iKir  suite,  la  place  qu'il  occupait,  u'élaieiil  point 
les  mêmes  sous  la  loi  des  16-29  sept.  1791,  elle  Code  rlu3  Ijrum. 
an  IV,  que  depuis  notre  Coile  d'instr.  crim.  actuel. 

3.  —  Dressé  alors  avant  la  mise  en  accusatiuii ,  el  |)Our  être 
soumis  au  jury  d'accusation  ,  c'était  sur  cet  acte  «pie  je  jury  rlé- 
liliérail  el  décidait  s'il  y  avait  lieu,  ou  non,  à  accusation  ;  ainsi, 
l'acte  d'acciisalion  contre  un  prévenu  précédait  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  et  servait  h  la  motiver. 

4.  —  .Aujourd'hui,  au  contraire,  l'orrlonnance  de  prise  de  corps 
el  l'arrêt  de  mise  en  accusalion  précèfleiit  l'acte,  d'accusation  ; 
ce  n'est  plus  pour  unr;  accusation  à  admettre,  mais  pour  uik^  ac- 
cusation admise  qu'il  esl  dressé;  il  est  dirigé,  non  contre  un 
prévenu,  mais  contre  un  accusé.  Il  s'adresse  non  plus  à  une  ju- 
ridiction d'instruction,  le  jury  d'accusation,  mais  au  juge  qui 

e  fond,  au  jury  de  jugement.  —  V.  Hélie,  l.  .j, 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS  HISTORIQUES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

!•  —  L  acte  d'accusation  est  un  acte  qui,  rédigé  par  le  pro- 
cureur général,  contient  l'exposé  du  fait  imputé  à  un  accusé  et 
des  circonstances  qui  le  rendent  justiciable  de  la  cour  d'assises. 

2.  —  L'acte  d'accusation  a  toujours  joué  un  rôle  important 


i/u  <li\,  y"  Atx  usa  lion ,  n.  24;  La 


doit  statuer  sur 

n.  223;t;  IVouguier,    Enrijcl. 

cour  d'assises,  t.  1,  n.  10. 

5.  —  En  outre,  sous  la  loi  de  brumaire,  il  pouvait  être  dressé 
|)lusieurs  actes  d'accusation,  l'un  par  la  partie  |iul)lique,  l'autre 
par  la  partie  civile;  aujourd'hui,  la  loi  n'admet  [ilus  une  sembla- 
ble conlusion  de  l'inltirêl  privé  el  de  l'inlérèl  civil;  la  réparation 
sociale  domine  seule  dans  sa  pensée,  et  tous  les  droits,  à  cet 
égard,  ont  été  par  elle  concentrés  dans  les  mains  de  la  partie 
publique,  qui  seule,  par  conséquent,  reste  chargée  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  d'accusation.  —  V.  infrà,  v'*  Action  civile ,  Adioii 
publique. 

6.  —  Les  arl.  6,  tit.  1 ,  part.  2,  L.  16-29  sept.  1791 ,  et  223, 
C.  3  brum.  an  IV,  chargeaient  'le  directeur  du  jury  de  dresser 
l'acte  d'accusation;  mais,  la  loi  du  7  pluv.  an  I.\  remit  ce  soin 
au.x  sul»sliUils  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel,  connus  ,  depuis,  sous  !e  nom  de  magistrats  de  sûreté. 
Toutefois,  dans  les  affaires  rentrant  dans  la  compétence  des 
tribunaux  spéciaux  créés  par  la  loi  du  19  du  même  mois,  l'acte 
d'accusation  devait  être  rédigé  par  les  commissaires  du  gouver- 
nement (art.  28'.  Enfin,  le  (>ode  d'inst.  crim.  a  placé  définilive- 
menl  cette  rédaction  dans  les  attributions  du  procureur  général. 
—  Carnol,  t.  2,  art.  241,  n.  1. 

7.  —  L'art.  229,  C.  3  brum.  an  IV,  indiquait,  en  ces  termes, 
ce  que  devait  contenir  l'acte  d'accusation  :  «  L'acte  d'accusa- 
tion expose  le  fait  el  toutes  ses  circonstances.  —  Celui  ou  ceux 
qui  en  font  l'objet  y  sont  clairement  désignés  et  dénommés.  — 
La  nature  du  délit  y  est  déterminée  avec  le  plus  de  précision 
qu'il  est  possible.  »  Cette  disposition  a  été  presque  textuellement 
reproduite  dans  l'art.  241,  C.  iiistr.  crim. 

8.  — Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  avait  attaché  une  sanction 
très  rigoureuse  à  l'exacte  observation  des  formes  de  l'acte  d'ac- 
cusation. L'art.  232  était  ainsi  conçu  :  «  Tout  acte  d'accusation 
dans  lequel  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des  arl.  224, 
220,227,  228,229,  230  et  231,  est  nul  ainsi  que  tout  ce  qui  peut 
s'ensuivre.  » 

9.  —  La  jurisprudence,  se  conformant  à  cette  disposition  de 
la  loi,  a  prononcé  alors  de  nombreuses  annulations  de  procé- 
dures. —  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2239;  Nouguier,  Cours  d'assises,  1. 1, 
n.  17  et  18.  ■ 

10.  —  Mais  les  décisions  ainsi  rendues  ont,  pour  la  plupart, 
perdude  leur  intérêt,  car  les  dispositions  de  loi  dont  elles  étaient 
l'application,  n'ont  pas  été- conservées  dans  le  Code  d'instruction 
criminelle.  Ce  code,  en  effet,  n'a  pas  reproduit  la  prescription  de 
l'art.  232,  C.  de  brum.,  et  n'a  pas  maintenu  la  peine  de  nullité 
établie  par  la  législation  précédente.  Cependant  la  jurisprudence 
nouvelle  a,  malgré  le  silence  de  notre  Code  sur  ce  point,  pro- 
noncé, dans  quelques  cas,  la  nullité  de  l'acte  d'accusation;  mais 
ces  cas  sont  peu  nombreux;  nous  les  indiquerons  ci-après.  — 
Carnot,  t.  2,  art.  241,  n.  6;  Morin,  V  Accusation  (mise  en),  n.  8. 

11.  —  Enfin,  l'art.  33,  tit.  1",  part.  2,  L.  16-29  sept.  1791, 
prescrivait  de  donner  co|)ie  à  l'acci^sé  de  l'acte  d'accusation. 

12.  —  ...  El  il  avait  été  jugé  que  l'omission  de  cette  formalité 
entraînait  la  nullité  du  jugementde  condamnation.  —  Cass.,  10 
ïi'vv.  1793,  Willaume,  lS.  et  P.  chr.]; —  16  mars  1793,  Dupey- 
ron,  |S.  et  P.  chr.j 

13.  —  De  même  l'art.  2o9,  C.  3  brum.  an  IV,  prononçait  la 
nullité  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  qui  devait  être  signi- 
fiée à  l'accusé,  si  elle  ne  contenait  copie  de  l'acte  d'accusation. 

14.  —  L'acte  d'accusation  n'est  point,  dans  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  l'objet  d'un  aussi  grand  nombre  de  dispositions 
(pie  dans  la  loi  de  179o  el  le  Code  de  brumaire  ;  le  législateur  a 
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n'uni  (l)iiis  un  simiI  arlicli'  Imiti'H  les  prcHcrinlidiiM  n-lalivi-M  à  lu 
■'(■(larlidii  l'I  11(1  ciHilciiii  iIk  n'I,  at-lo  :  r'crtl  liirt.  '■i'ki. 

ir».  —  li'iii'ti>  iriii-i-iisaliiiii  n'a  pas  |iiiiii'  cela  |ii>i'ilii  ilt>  hou 
iiii|ii>i'laiM'c,  (>l  (l'aiilri's  arliclcs  ilii  Cmli-  d'insl.  n'iiii,  nul  eu  à 
s'iii  iicciipi'i".  Ainsi,  l'arl.  '242  prcHcril  ili-  ii'  niilillt-i*  A  raccuHi'; 
il  (liiil  («n  tMri'  ilnniii'  Irclun'  à  Vnm'crUiic  ili-s  (li'ImlH  (art.  illili. 
C'csl  dans  ra<Mi'  iraccnsalinn  ipic  lr  pri-siilcnl  tluil.  pn-ndrr  la 
sulislani'i>  di'S  ipirslimis  à  pusiT  (art.  .VM).  Mnliii,  au  uinuicnl 
de  si<  rt'linu'  dans  la  salle  di>  ses  dclilit'raliiius  ,  lr  jury  r)'(;iiil  du 
pr('sid(<id.  Tacite  (l'aciuiHutiou  (art.  :<H).  Nous  allons  i'.Kuniiui-r 
siu'cfssivi'inrnl  ers  ditVt'rt'nlcs  ipicslions.  V.  Li'>.Tavi'ri'ml , 
/.('(/.  niiit.,  I.  I,  p.  472;  Nouf^'iMi'r,  Knciirlnp.  ilu  ilr.,  u.  27;  /,'( 
nnti'  (l'assises ,  I.   I ,  n.  7. 


ciiAnriii':  ii. 

DANS  QUELS  CAS    I.'ac.TIi:  u'aCOUSAïION   DOIT  iVmU  IIKDIGK.  — 
JONCTION    DKS    ACTES  d'acCUSATION    C0NNE.\ES. 

i(». —  L'art.  2il,  C.  insir.  crini.,  est  ainsi  con(,ni  :  «  Dansions 
les  cas  où  lt>  prévenu  sera  n-nvov»'  à  la  cour  d'assises,  le  pro- 
cureur f;(M>t'ral  sera  tenu  tle  riMlif;;er  un  acte  d'aeeusalion.  — 
li'acle  d'accusaliiM»  exposera  :  1"  la  nature  du  délit  (pii  foruie  la 
hase  de  raeensatiun  ;  2"  le  l'ail  et  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  aggraver  ou  diminiuM'  la  i)eine;  le  prévenu  y  sera  dt'- 
noinim'  el  clairement  désif,'n(\  —  L'acte  d'accusation  sera  ter- 
miné par  le  résumé  suivant  :  <<  En  ronsi^qucuci' ,  N...  est  itci'US(' 
(/'«rc/c  coiinnis  tel  meurtre ,  tel  vol  nu  tel  itulre  rriine ,  avec  telle 
ou  telle  eireoustdiiee.  » 

17.  —  11  n'y  a  pas  de  proc('dure  criminelle  régulière  sans 
acte  d'accusation;  si  une  affaire  criminelle  était  portée  en  cour 
d'assises  sans  acte  d'accusation  ,  la  procédure  serait  entachée 
d'une  nullité  radicale  (|ue  la  renonciation  de  l'accusé  serait  im- 
jtuissante  à  couvrir.  —  Mariage,  n.  42;  Nouguier,  Cours  d'assi- 
ses, loe.  eit.  —  V.  inf'rà,  n.  ;J8,  123. 

18.  —  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  lieu  de  rédiger  un  acte  d'accu- 
sation que  dans  les  affaires  concernant  des  crimes  ou  des  délits 
connexes  (Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  241,  n.  1).  Mais  aucun  acte 
d'accusation  ne  doit  être  dressé  dans  les  poursuites  pour  les  dé- 
lits dont  la  connaissance  est  exceptionnellement  altrihuée  aux 
cours  d'assises  par  des  lois  spéciales.  —  Nouguier,  loe.  cit., 
note  1. 

lî).  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  délits  politiques. 
Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  les  formalités  étaltlies  par  les  art. 
241  et  242,  C.  instr.  crim.,  touchant  la  rédaction  et  la  nolification 
d'un  acte  d'accusation,  comme  celles  qui  résultent  des  articles 
suivants,  ne  pouvaient,  d'après  l'ensemble  des  dispositions  du- 
dit  Code,  trouver  leur  application  qu'à  l'égard  des  accusés  de 
crimes  placés  sous  les  liens  d'une  ordonnance  de  prise  de  corps, 
mais  non  en  matière  de  délits  politiques  soumis  aux  cours 
d'assises,  et  spécialement  dans  l'accusation  d'achat  et  de  vente 
de  suffrages  électoraux.  —  Cass.,  10  avr.  1847,  Brouillard,  [S. 
47.1.30O,  P.  49.2.332,  D.  47.1.1)01  —  Sic,  Morin,  v»  Accusation 
(mise  en),  n.  9. 

20.  —  C'est  ce  qui  a  été  également  décidé  et  jugé  en  matière 
de  délits  de  presse.  —  Cass.,  4  mars  1831,  de  Brian,  [S.  31.1. 
8o,  P.  chr.l;  — 6mars  1874,  Raspail,  [S.  74.1.449,  P.  74.1.124, 
D.  74.1.277]  —  Sic,  Parent,  Lois  de  la  presse,  "p.  314;  de  Grattier, 
Comm.  des  Lois  de  la  presse,  t.  1,  p.  430,  n.  1;  Chassan,  Délits 
de  la  parole,  t.  2,  n.  1597;  Morin,  loe.  cit. 

20  bis.  —  Cette  doctrine  et  cette  jurisprudence  déjà  anciennes 
doivent  aujourd'hui  recevoir  leur  application  sous  l'empire  de  la 
loi  du  29  juill.  1881,  qui  défère  au  jury  la  connaissance  des 
délits  de  presse.  En  pareille  matière,  aucun  moyen  de  cassation 
ne  peut  être  tiré  de  ce  qu'un  acte  d'accusation  n'aurait  pas  été 
dressé.  La  pratique  est  constante  en  ce  sens  a  Paris.  Elle  a  été 
consacrée  par  la  Cour  de-cassation.  —  Cass.,  4  mars  1882,  Alber- 
tini,  [D.  82.1.236]  --  Sic,  Villey,  p.  331,  note  1. 

21.  —  Que  faut-il  décider  dans  l'hypothèse  où  une  cassation 
aurait  été  .prononcée?  —  Il  faut  distinguer.  Si  la  Cour  de  cassa- 
tion a  annulé  l'arrêt  de  renvoi,  il  faut,  en  principe,  rédiger  un 
nouvel  acte  d'accusation.  —  V.  infrà,  n.  127. 

22.  —  Mais  si ,  après  un  arrêt  de  condamnation ,  la  Cour  de 
cassation  n'a  annulé  que  les  débats,  l'accusation  restant  la 
même,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  un  nouvel  acte  d'accu- 

Répertoire.  —  Tome  L 


milion.  -  -  CniH,,22  févr.  1«m:J,  T«urliiii<<,  fRull.  crim.,  n.  :i4j 
V.  iiifriï.  n.  12«. 

îiîl.    -  Lorsqu'un  uccuté,  ai.'<|  s 

a  tH»'«  reiivoyi!  par  la  Cour  d<!  .  ir 

d'iiHttitii'H,  piiur  qu'il  soil  de  iiouvotu  Hlutii<^  Hur  un  troihii'rn'- ,  il 
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rniM'iri  «le  ci*  un  il  n  n 
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aux  débats  Irrlun-  cntitTc  (!<•  l'aclf  d'acciiMiilion  conlfUiint  l<» 
trois  cIh'I's  cl  quf,  uduoIimIimiI  l'oppoKiliou  df  Yticrtini-,  di-i  !••- 
moiuH  ont  été  enlenduH  but  leH  deux  cliefH  pur^'-H  par  lu  dé»|;i- 
ratioii  de  rac(|uitlciiii'iil;  il  Hunil  qu'il  n'ait  lUé  \K>ni':  <l«  qiii-H- 
liiMi  au  jury  imc  sin  ht  Iroisiein'-  clnd',  et  qur-  N-h  jurén  aient 
HU  que  l'acti-  d'accusalinii  •'•lait  reslreinl  k  ce  «ujel,  -  -  (iaHH.,  i'-i 
déc.  1839,  PéninHard,  |l'.  40.2.202 | 

24.  —  On  peut  ordonner  Injonction  rie»  divern  ftctc»  d'accu- 
.sation  qui  auraient  pu  <'tre  dressés  en  m<^me  tempH  contre  1»^ 
même  individu  à  raison  de  crinn'S  dilléri-nlH.  —  L<'Kravercrid, 
t.  2,j>.  ICO. 

25.  —  Cette  jonction  |)i;ut  toujours  être  ordonnée  avant  l'ou- 
verture des  di'bals  (C.  instr.  crim.,  art.  307).  —  Cass.,  24  sept. 
182:»,  Aymurd,  [S.  <•!  P.  ehr.]  —  .St«,  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  307, 
n.2. 

20.  —  Il  n'est  pas  né(;essaire  rpie  l'arrêt  di;  jonction  «oit  pro- 
noncé en  audience  jjubliipje,  lorsriu'il  est  rendu  avant  h-  tirafçe 
des  douzi'  jurés  de  pigemenl.  —  M«^me  arrêt.  —  Sic,  Carnot,  loe. 
lit.,  observ.  addifionn.,  n.  1. 

27.  —  Les  dispositions  de  l'art.  307,  C.  instr.  crim.,  relatives 
à  la  jonction  des  actes  d'accusation ,  quoique  non  limitatives, 
ne  peuvent  cependant  s'étendre  à  des  accusations  n'ayant  entre 
elles  aucun  lien  de  connexité,  ou  qui  ne  seraient  point  inten- 
tées contre  le  même  accusé.  —  Cass.,  11  mars  18.)3,  Trabaud, 
[S.  :i3.1.0:)8,  P.  .•i4.1.:)22,  D.  .Ï3.:;.2:i9]  —  .S<V;,  Carette,  not.-  sous 
cet  arrêt  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  159;  Cubain,  n.  3;il.  —  Contre, 
De  Lacuisine,  p.  183. 

28.  —  Toutefois,  si  le  président  des  assises  a  rendu  une  or- 
donnance de  jonction  hors  des  cas  auxquels  s'applique  l'art.  307, 
les  accusés  ne  sont  pas  recevables  à  s'en  faire  un  moyen  de 
cassation,  s'ils  n'ont  point  pris  devant  la  cour  d'assises  des  con- 
clusions tendant  à  l'annulation  de  cette  ordonnance.  —  Même 
arrêt. 

29.  —  L'ordonnance  de  jonction  de  deux  actes  d'accusation 
rendue  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  n'a  pas  besoin  d'ê- 
tre notifiée  aux  accusés  ou  portée  à  leur  connaissance  avant 
l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  26  janv.  1855,  Angevin,  S.  55. 
1.224,  P.  55.1.519,  D.  55.5.259]  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  5,  n.  2245.  • 

30.  —  Les  dispositions  de  l'art.  307,  C.  instr.  crim.,  portant 
que  le  président  des  assises  peut,  même  d'office,  ordonner  la 
jonction  des  actes  d'accusation  formés  contre  différents  accusés 
du  même  di'lit  ne  sont  pas  limitatives  et  prescrites  a  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  20  sept.  1855,  Bùtterlin,  [P.  57.654,  D.  55.1.426] 

31.  —  Dès  lors,  si  l'un  des  accusés  pense  que  la  jonction 
d'un  acte  d'accusation  relatif  à  un  crime  qui  lui  est  étranger  soit 
préjudiciable  à  sa  défense  dans  le  débat  qui  lui  est  personnel,  il 
doit  exposer  ce  grief  et  requérir  la  disjonction;  mais,  s'il  n'a  pas 
conclu  en  ce  sens  devant  la  cour  d'assises,  il  ne  peut  formuler 
directement  ses  griefs  devant  la  cour  de  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà.  v»  Chambre  des  mises  en  accusation. 


CHAPITRE  III. 

PAR    QUI    EST    DRESSÉ    l'aCTE   d' ACCUSATION. 

32.  —  L'art.  241,  C.  instr.  crim.,  dispose  :  «  Le  procureur  gé- 


néral sera  tenu  de  rédiger  l'acte  d'accusation. 


Rodière ,  p. 


206;  Legraverend,  t.  1,  p.  411  et  415. 

33.  —  Le  procureur  général  compétent  est,  en  principe,  celui' 
de  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  de  renvoi.  —  Leçraverend,  t.  2, 
p.  111.  —  Si,  après  un  arrêt  de  condamnation ,  la  Cour  de  cas- 
sation a  annulé  cet  arrêt  et  tout  ce  qui  l'a  précédé,  jusques  et 
y  compris  l'acte  d'accusation,  le  procureur  général  qui  aura  qua- 
lité pour  rédiger  le  nouvel  acte  d'accusation  sera  le  procureur 
général  du  ressort  de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  l'affaire  a 
été  renvoyée.  —  Cass.,  29  nov.  1834,  Bouron,  [P.  chr.];  —  20 
mars  183o,  Bouron,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t. 
1,  n.  U. 

6T 


830 


ACTH  D'ACCUSATION.  —  Cl.ap.  IV. 


34.  —  Lorsqu'aprl^s  l'urrùt  di^  renvni,  la  cour  rl'assisfs  cotn- 
ptHenle  t'sl  (iossaisic  pour  cîius"'  fli-  silrdé  puliliqur;  ou  do  sus- 
picion Ufgitime,  Ip  procureur  pënéral  compélont  pour  clreBSf^r 
racti'  d'acciisiition  osl  i^clui  rie  la  cour  de  n-nvoi.  —  Cass.,  25 
jaiiv.  18it),  jNoiifruicr,  C'i»/  '/Vf.s'.sJxcs,  t.  1,  n.  10] 

35.  —  L''  prnr:uri'ur  fÇHUi'ral  fsl  si'ul  compelcnL  pour  n'-dif^'cr 
l'acle  d'accusalion  ,  alors  môme  que  rallairc  doit  èlre  soumise 
à  une  cour  d'assises  siégeaut  ailleurs  qu'au  chel'-lieu  de  son  res- 
sort. Sa  (•ninpt''|t'iiee  exclut  celle  du  procureur  de  la  It(?puljlique 
si(?ge;iiil  au  cliel-lieu  de  lu  cour  d'assises  a[)pelée  à  statuer.  — 
—  Nouguier,  op.rH.,  l.  1,  n.  14. 

30,  —  L'art.  241  impose  au  procureur  f^énéral  l'obligation  de 
rédiger  l'acli^  d'accusalion.  Mais  celte  disposition  ne  doit  pas 
èlre  prise  trop  à  la  lettre  :  le  ministèri'  public  est  indivisible,  et 
le  procureur  gr-m'-ral  est  légalement  représenti'  ou  remplac»^  par 
l'un  des  avocats  généraux  ou  fies  substituts.  C'est  ce  que  dit 
lormellemeiil  l'art.  45,  D.  G  juill.  1810,  —  iMangin,  hntv.  l'crite, 
t.  2,  n.  92;  Hodière,  p.  207;  F.  Hélie,  hisl.  n:,  t.  3,  n.  2242; 
Pnilliiuf  rriin.,  t.  1,  n.  ?>87  ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  I  ,  n.  12  et  13; 
Le  l'(iitli>vin,  v"  Acti:  f/V/ecusatiou ,  n.  1. 

37.  —  C'est  la  signature  iiui  donne  à  l'acte  d'accusation  sa 
valeur  substantielle.  Il  est  nul  s'il  n'est  pas  signé,  et  ce  vice  de 
nullité  atteint  toute  la  procédure  qui  s'en  est  suivie.  —  Cass., 
27  d(:c.  1877,  Gaizin,  |S.  78.1.240,  P.  78.r;76,  D.  78.1. 92T  —  Sic, 
Le  Foitlevin,  loc.  cit.;  Villey,  p.  330;  Mariage,  n.  43,  texte  et 
note  1. 

38.  —  Cette  nullité  n'est  couverte  ni  par  la  notification  de 
l'acte  d'accusation  faite  h  l'accusé,  ni  par  la  reconnaissance  de 
sa  réception  faite  par  celui-ci  dans  son  interrogatoire  devant  le 
président  des  assises,  ni  enfin  par  la  lecture  qui  en  est  laite  à 
l'audience  et  par  la  discussion  qui  suit.  —  Même  arrêt.  —  V.  .su- 
pra, n.  17  et  infrà,  n.  123. 

39.  —  Qui  doit  signer  l'acte  d'accusation?  Est-ce  le  procureur 
gén(''rul  lui-même?  L'affirmative  qui  se  fonde  sur  l'importance 
d'un  tel  acte  ,  s'appuie  sur  deux  décisions  ministérielles. — Cire. 
9  avr.  1825  et  4  déc.  1827  (Gillel ,  Analyse  des  circulaires,  n. 
2048).  —  Cette  opinion  est  soutenue  par  Mangin,  loc.  cit.;  F.  Hé- 
lie,  loc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Trébulien,  t.  2,  p.  36r). 

40.  —  La  négative  nous  semble  plus  juridique;  elle  est  une 
conséquence  logique  du  principe  de  l'indivisibilité  du  ministère 
public.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  445;  Nouguier,  op.  cit.,  1. 1,  n.  12 
et  13;  Wolowski,  Revue  de  législation. 'i.  5,  p.  105.  —  Du  reste, 
il  est  incontestable  que  lorsque  le  procureur  général  se  trouve 
absent  ou  empêché,  l'acte  d'accusation  est  régulièrement  signé 
par  l'avocat  général  chargé  de  la  direction  du  parquet. 

41. — Ajoutons  que ,  lorsque  l'acte  d'accusation  est  signé 
par  un  avocat  général  ou  un  substitut,  la  présomption  est  que 
ce  magistrat  a  agi  en  vertu  d'une  délégation  régulière.  —  Nou- 
guier, op.  cit.,  t.  1,  n.  13. 


CHAPITRE   IV. 

.MENTIONS  QUE  DOIT  CONTENIR  l'aCTE  d' ACCUSATION. 
DES  PRRSCRIPTIONS  DE  LA  LOI. 


—  SANCTION 


42.  —  L'art.  241,  C.  instr.  crim.,  dislingue  dans  l'acte  d'ac- 
cusalion, trois  parties  :  1°  Déiiuminalion  et  désignation  de  l'ac- 
cusé; 2°  Exposé  de  l'acte  d'accusalion;  3°  Son  résumé.  —  Car- 
not,  t.  2,  sur  l'art.  241,  n.  6;  Legraverend,  t.  1,  p.  446;  Trébu- 
lien, t.  2,  n.  555;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2235;  Nouguier,  op.  cit.,  l.  1, 
n.  15. 

Section  I. 
Dénomination  et  désignation  de  l'accusé.  —Notions  générales. 

43.  _  L'accusé  doit  être  nommé  et  désigné  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute,  aucune  incerti- 
tude sur  son  individualité  et  son  identité.  —  Nouguier,  op.  cit., 
t.  l,n.  26. 

44.  —  L'acle  d'accusation  doit  donc  énoncer  les  nom,  pré- 
noms ou  sobriquets,  s'il  y  a  lieu,  âge,  profession,  domicile,  date 
et  lieu  de  naissance  de  l'accusé.  —  Le  Poitlevin,  n.  2-1". 

45.  —  Toutefois ,  l'obligation  de  mentionner  les  noms  et  le  si- 
gnalement des  prévenus  n'existe  que  lorsque  rinstruction  a  per- 
mis de  les  connaître.  Hors  ce  cas,  il  suffit  que  les  prévenus  y 
soient  désignés  le  plus  clairement  possible.  —  Cass.,  29  nov.  1833, 


Loiseau,  |S.  et  P.  clir.]  —  Sk,  Nouguier,  op.  rit.,  l.  1,  n.  27 
et  28. 

40.  —  Si  l'arrêt  de  renvoi  laisse  à  désirer  dans  la  dénomina- 
tion l't  l;i  désignation  de  l'accusé,  l'acle  d'accusalion  doit  le 
comfdc'ter  ou  le  rectifii-r.  —  Nouguier,  op.  rit.,  \.  1,  n.  41. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  lu  date,  il  n'est  [)as  nécessaire 
((ue  la  date  du  crime  imputé  h  l'accusé  soit  précisée  par  le  mois, 
le  jour  et  l'heure,  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusalion  et  dans 
les  questions  posées  au  jury..  Dès  lors,  on  a  pu  valablement 
énoncer  dans  l'acte  d'accusation  que  le  crime  avait  été  commis 
ilaiis  le  printemps  <le  telle  antiéc  et  reproduire  la  même  indica- 
tion dans  les  questions  soumises  aux  jurés.  —  Cass.,  1"  févr. 
1839,  Delavier,  |P.  40.1.199J 

48.  —  Quant  à  la  <late  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'acte  d'accusation 
ne  peut  être  annulé  pour  l'avoir  omise,  alors  surtout  que  cet 
arrêt  a  été  régulièrenifiil  notifié  à  l'accusé.  —  Cass.,  13  juill. 
1837,  Pelleautier,  |P.  44.2.377) 

49.  —  L'erreur  commise  sur  les  mentions  prescrites  ou  l'o- 
mission de  l'une  d'elles  n'emporte  pas  nullité  (V.  infrà,  n.  03, 
110).  —  Cass.,  9  oct.  1824,  Esselin  ,  ID.  Ilép.,  v^  Instr.  crim.,  n, 
1192j;  —29  nov.  1833,  précité;  —  9  févr.  1837,  Iloullier,  '^S.  38. 
1.902,  P.  38.1.75];  —  4  janv.  1849,  Barrot, ,  D.  49.5.250]  —  Seu- 
lement, en  cas  de  doute  sur  l'identité,  la  cour  d'assises  est  tenue 
de  surseoir  à  statuer  iusqu'fi  ce  rpje  la  question  ait  été  préalable- 
ment résolue.  —  Le  Poitlevin,  /oc.  cit.;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  1, 
n.25. 

Section  II. 
Exposé  de  l'acte  d'accusation. 

50.  —  L'exposé  est  essentiellement  variable  ,  il  doit  changer 
avec  les  faits;  la  loi  n'a  donc  prescrit  à  ce  sujet  aucune  forme 
spéciale;  elle  s'est  bornée  <i  exiger  que  certains  documents  que, 
dans  tous  les  cas,  l'instruction  doit  avoir  établis,  y  fussent  men- 
tionnés. —  Mais  l'acte  d'accusalion  n'est  complet  qu'autant  qu'il 
répond  aux  justes  exigences  de  la  loi.  — Nouguier,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  29;  Garraud,  n.  1163. 

51.  —  Le  procureur  général  doit  d'abord  recueillir  et  rassem- 
bler dans  l'acte  d'accusation  tout  ce  qui  lui  paraît  servir  à  qua- 
lifier et  à  prouver  l'accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  241).  —  Cass., 
24  déc.  1822,  Laffille,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  L'exposé  doit  présenter  l'analyse  de  la  procédure  et  des 
charges;  le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  déterminé  la 
manière  dont  l'acte  d'accusalion  doit  être  rédigé  sur  ce  point. 
Il  s'en  rapporte  exclusivement  à  la  loyauté  et  à  Ta  conscience  du 
magistrat  du  ministère  public. 

53.  —  Mais  l'insuffisance  de  l'exposé  entraîne-t-elle  la  nullité 
de  l'acte  d'accusalion?  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  comme  la 
loi  des  16-29  sept.  1791,  contenait  à  cet  égard  une  disposition 
formelle  que  de  nombreux  arrêts  ont  constamment  consacrée. 

—  Mais  le  Code  d'instruction  criminelle,  bien  qu'il  prescrive 
les  mêmes  formalités  que  ces  Codes,  ne  renfermant  aucune  sanc- 
tion du  même  genre  à  la  disposition  de  l'art.  241,  relative  à  l'ex- 
posé, il  est  aujourd'hui  certain  qu'une  nullité  ne  pourrait  être 
fondée  sur  l'insuffisance  de  l'acte  ou  l'inobservation  de  la  loi  sur 
ce  point.  L'opinion  contraire  de  Carnot  (art.  241,  n.  6)  n'a  pas 
prévalu ,  et  il  est  aujourd'hui  de  jurispruclence  constante  que  les 
imperfections,  les  lacunes  de  l'e-xposé  de  l'acte  d'accusalion  ne 
peuvent  entacher  cet  acte  de  nullité.  —  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2240; 
Trébulien,  t.  2,  n.  555  ;  Nouguier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  29  et  30. 

54.  —  D'une  façon  générale,  la  rédaction  de  l'acte  d'accusa- 
tion appartient  au  procureur  général  et  ne  tombe  pas  sous  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  Aussi  l'accusé  ne  peut-il  tirer 
aucun  moyen  de  nullité  de  ce  qu'une  circonstance  importante 
aurait  été  émise  dans  cet  acte.  —  Cass.,  22  sept.  1885,  [Bull. 
crim.,  n.  259] 

55.  —  ...  Et  notamment  de  ce  qu'on  aurait  oublié  de  mention- 
ner la  date  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  13  juill.  1837,  précité. 

—  S<e,  Nouguier, '1/).  ci7.,  t.  l,n.  30. 

50.  —  Lart.  2i-l  n'impose  pas  au  ministère  public  l'obligation 
de  retracer,  dans  l'exposé  de  l'acte  d'accusalion,  tous  les  inci- 
dents qui  ont  pu  se  produire  dans  le  cours  de  Finstruclion  :  il 
n'exige  pas,  par  exemple,  que  cet  acte  rende  compte,  dans  leurs 
détails,  des  dépositions  de  tous  les  témoins  et  des  déclarations 
faites  par  les  accusés  dans  les  divers  interrogatoires  qu'ils  ont 
subis.  —  Cass.,  12  avr.  1883,  Noël  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  93] 

5'7,  —Aucune  nullité  ne  saurait  non  plus  résulter  de  ce  qu'à 


A<;TK  l)'A(.(.l,SATJnN.    -  Cliiip.  IV. 


w 


riiiVKi'di',  l'aoli'  il'acc.iiKiilioii  critiliciiilruit  iIhh  |)iihhiik«'M  hiijti-rlliiK 
ou  n-liilils  à  (Idti  luiU  en  a|>|iui('iiri"  ('IriiiiKiTH  à  rrdx  (|(ii  iiiuli- 
viHil  ri\i'iMisiitiiiii. 

58,  Ainsi,  tunniii  f(iirl  ni'  |m'iiI  (Mio  lin*  de  cfl  qini  I'ikIc 
iriicoiisalinii  II  i't<|ii'(iiluil  litli^riilciniiil  lu  il(*|MiHiliiin  il'iin  li-rnoin 
ri'^'nluTiMiKMil  v\lé  cl  iiolillti,  ol  ilti  ci'  (|nt'  rr  li'mnin  it  t-li"  rii- 
snili'  ciilcnilii  fi  riiinliiMiiT.  —  (liiss.,  2H  di'c.  IHUS,  lioLsc  ,  [D. 
lif'/i..  V"  /»iv/.  «Ti'm..  n.  II'.MI';  :i(l  niais  <SSJ,  Hspi'dro,  |Hull. 
ci'ini.,  II.  SSj  —  Sir,  Nniif^iiirr,  n/),  ciL,  l.  1,  n.  !ll(. 

r>!). —  L'iMioncialioii ,  dans  un  iu;l<-  d'uciMiNiitiiMi  ,  d'un  fuil 
|)(Uir  lci|n('l  l'u<-c.usi\  ii'csl  pus  Iradiiil  dt>vaiil  la  ciiiir  d'assises , 
mais  i|iii  i(''snllc  de  rinslrnclinn  d  pciil.  servir  à  laini  a|)|iii'(;ii'r 
la  niiiralilf  <li'  rarcusc,  ne  saurail  iiini  pins  tHre  CDnsidt'n'eeoinine 
une  viohlion  de  l'ail,  "i'il,  (1.  iiisir.  eriiii.  —  (lass.,  'miars  IN»M, 
I3eauduiii,  |S.  4".».l.V()l),  V.  VH.a.WI,  I).  .'iH.:i.242|  —  V.  aUBsi 
Cass.,  l.Mivr.  I8V7,  Liriinaldi.  |l>.  4'.).2.;i2(».  ï).  W.i.21t91 

(50.  —  .*^i  laele  d'aeensaliim  ii'esl  pas  nul  au  cas  o(\  le  pro- 
eurenr  f;en('ral  a  omis  de  relater  dans  l'expusi^  des  laits  des  eir- 
conslauces  essentielles  ou  y  iiiséri'  des  (.'noncialions  supcrlkn's, 
lavantagc 
poiiils  de 

GI.  —  -Inue,  vn  ci\  sens,  (|ue  la  n^daelion  de  la  narralimi  ou 
du  réeit  des  lails  doiil  le  rt'smné  de  l'acte  d'acciisalioii  est  la  con- 
clusion n'esl  soumise  à  aucune  rèf;le  tracée  par  la  loi,  qui  s'en 
est  rapporté,  sur  ce  point,  à  la  prudence  <lu  ministère  pul)lic; 
(lu'eu  consé(|ueiicc ,  les  erreurs  (|ue  peut  ciMitenir  celle  narra- 
lion  ne  sauraient  cire  une  cause  de  nullilé  si  le  résumé  lui-même 
est  en  tous  points  coiil'orine  à  la  teneur  de  l'accusalion  lormulée 
dans  l'arrél  de  renvoi.  —  Cass.,  lii  avr.  lH't7,  précité. 

02.  —  D'une  l'aqon  plus  fi^énérale,  il  ne  résulte  pas  de  nullité 
de  ce  (]ue  l'acte  d'accusatinn  contient,  dans  l'exposé  des  faits, 
(les  mentions  inexactes  en  tant  que  ([ualilicalion ,  alors  que  ces 
erreurs  n'ont  pas  été  reproduites  dans  le  résumé  de  cet  acte,  qui 
est  cont'ormc  au  disposilil'  df  l'arrêt  de  renvoi  et  aux  questions 
posées  au, 


''■Miin  flatm  I'upI»- 
>h  :  If  procu- 


il  n'est  pas  davantage  l'rappé  de  nullité  s'il  contient  des  erreurs 
sur  certains  points  de  cet  t>xposé. 


?s  au  jury. - 
G3.  —  Ainsi, 


<i8.       .Main,  en  principe,  l'itxpoHé  d"  fni'- 
d'aecuNHlii)n  doit  être  un  récit  et  unit  uin 

reur  ^'éni'ial  n'y  doil  m 

des  nrcuiislaiK  <K  qm  jff 

ri-^urlir  la  preuve  de  la  ciilpalulittf ,  en  rnem«  t<riipK  qu**  \en 
Miny.'iiM  faviirablcs  invoquén  par  Viircuu'  t\atin  rinlérël  de  nu  «lii- 
l'«nH(i.  —  V.  F.  Ili'lie,  htslr.  nim.,  l.  li,  p.  'A2'.i  ;  l'nit.  rrim., 
I.   1.  p.  2«7;  Carnut,  Mur  l'arl.   >'»«,  n.  7;  Le  I 

<»S>.  —  Il  y  II  donc  en  réalili-  inic  dill'érenee  i:  il 

actuel  et  tout  ce  «pii  ao  paHhail  hoiih  l'empire  du  C(uli;rtu  .1  hrum. 
an  IV,  où  l'acte  (l'accuHalii»n  était  nu'  '  -  ;'ic,  au  li«;ij  d'ex- 
poser Hculeinelit  le  fait  et  HeH  Circou  .  d  ci;flteriait  <\nt 
oltservatiiins  de  nature  à  exercer  Hur  le:,). ni  den  jun'-s  une  in- 
Mueiice  làelieiise  j)(Mir  l'accusé'.  Kl  on  peut  .Iji.-  .ti  ri'"<uui'^  que 
depuis  le  (Iode  d'inst.  criin.,  aucune  l'onne  iiVhI  imposée 
par  la  loi ,  à  peine  de  nullité,  pour  la  rédacli'in  f|.  s  actes  d'uccu- 
salimi.  --  Cass.,  2'.\  mars   1H2(I,  llurand,  [1*.  clir.) 

70.  —  l'in  iniis  cas,  |i'  rédacteur  de  l'acte  d  accuHalion  doil 
garder  une  réserve  absolue  vis-à-vis  des  perBonnea  étranger»?» 
aux  poursuites.  Il  n'est  jamais  permis  de  les  nommer  ou  «le  les 
désigner  dans  cet  acte  pour  diriger  contre  elles  des  attaques  ou 
même  des  insinuations.  —  F.  ih-lie,  i. ,;,  n.  22.>7;  Nouguier,  t.  1 , 
n.  :iCi. 

71.  —  Jugé  toutefois  «piun  acte  d'accusation  qui  contient 
des  passages  peu  mesurés  ne  peut  donner  lieu  à  une  plainte  en 
dilfamalion  de  la  part  des  tiers,  lorsque  les  parf)les  prétendues 
injurieuses  ne  présentent  [las  des  indices  caractérisés  de  mau- 
vaise foi  et  de  dessein  de  nuire,  sans  lesuuels  le  délit  rie  diiïa- 
malion  ne  saurait  exister.  —  Cass.,  2'J  déc.   1H22,  Lalllitle  et 


,  — Cass.,  18  déc.  1884,  Birée,  [Bull,  crim.,  n.  341 1 
racle  d'accusation  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
qu'il  conlienl  une  erreur  de  date  dans  son  exposé,  surtout  si 
celle  erreur  se  trouve  réparée  dans  le  résumé.  — Cass.,  20  flor. 
an  XIII,  Debout,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprâ,  n.  47  et  s.  et  in- 
frà,  n.llO. 

64.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'erreur  porte  sur  l'intitulé 
de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  29  janv.  18b'2,  Fourneau,  [Bul. 
crim.,  n.  42]  —  Sic,  ^'oug•uier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  30. 

65.  —  «  La  plus  parfaite  imparlialité,  dit  Carnet  (art.  241,  n. 
7),  doit  guider  le  rédacteur  de  l'acte  d'accusation  dans  le  récit 
des  faits  et  dans  son  résumé;  il  doit  y  recueillir  avec  le  même 
soin  ce  qui  est  favorable  au  prévenu  et  ce  qui  peut  tendre  à  éta- 
blir sa  culpabilité.  Il  doit  surtout  s'abstenir  du  langage  de  la  dé- 
clamation et  de  la  passion  :  sa  narration  doit  être  claire ,  pré- 
cise; elle  doit  être  l'image  fidèle  du  résultat  de  l'instruction.  » 
El  plus  loin,  au  n.  8,  Carnot  ajoute  :  «  Plus  un  acte  d'accusation 
sera  clair,  précis  et  cependant  complet,  plus  le  rédacteur  sera 
entré  dans  les  vues  du  législateur,  plus  û  sera  certain  que  le 
juge  ne  s'égarera  pas  dans  sa  décision.  >>  —  Morin,  v°  Accusa- 
tion (mise  en),  n.  7;  Rodière,  p.  206;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2235; 
Nouguier,  t.  1,  n.  33  à  3o  ;  Trébatien,  t.  2,  n.  ooo. 

66.  —  Legraverend  (l.  1,  p.  44(j  et  447)  pense  que  l'acte  d'ac- 
cusation qui  s'écarterait  de  la  modération  «t  de  la  mesure  qui 
conviennent  aux  organes  de  la  justice  serait  exposé  à  être  an- 
nulé parla  Gourde  cassation  comme  un  monument  de  partialité 
et  une  violation  de  la  loi.  Tout  en  applaudissant  aux  sages  con- 
seils donnés  par  cet  auteur,  nous  ne  pouvons,  en  droit,  adopter 
l'opinion  qu'il  émet  sur  la  nullité  de  l'acte  d'accusation.  La  juris- 
prudence qu'il  invoque  est  antérieure  au  Cod'e  d'instruction  cri- 
minelle et  ne  peut  plus  avoir  d'autorité.  D'un  autre  côté,  l'acte 
d'accusation  n  a  pas  aujourd'hui  la  même  importance  que  sous 
le  Code  du  3  Iwum.  an  lY,  alors,  ainsi  que  nous  l'avons  va,  qu'il 
était  l'œuvre  du  magistrat  chargé  de  diriger  le  jury  d'accusation 
et  servait  de  base  à  \<r  déclaration  de  ce  jury.  Il  se  trouve  au- 
jourd'hui remplacé,  dans  son  principal  effet,  par  i'arrèt  de  ren- 
voi ,  et  c'est  le  ministère  public  qui  le  rédige.  Le  danger  qu'il 
offrait  d'exercer  une  influence  fâcheuse  sur  l'opinion  du  premier 
jurv  ne  se  rencontre  plus  dans  notre  système  de  législation. 

67.  —  C'est  ainsi  que  l'acte  d'accusation  ne  serait  pas  nul  par 
ce  motif  qu'il  contiendrait  une  réfutation  des  moyens  de  défense 
proposés  par  l'accusé.  —  Cass.,  11  mars  1841,  Rèy,  [Bull,  crim., 
n.  59,  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  30. 


autres,  [S.  et  P.  chr. |  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  art.  24i,  obs.  add., 
n.  5;  Legraverend,  t.  1,  p.  440,  texte  et  note  5. 

72.  —  II  rt'sulte  par  a  contrario  de  cet  arrêt  même,  et  cela 
nous  paraît,  du  reste,  incontestable  ,  que  si  le  magistrat  rédac- 
teur (le  l'acUj  d'accusation  y  avait  diffamé  et  calomnié  des  tiers, 
avec  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  foi  et  de  l'intention  de 
nuire,  il  n'échapperait  pas  à  la  peine  réservée  aux  diffamateurs. 
—  .Xouguier,  Eacijc.  du  droit,  V  Accusation,  n.  30  et  37  ;  Fabre- 
guettes,  Traité  des  infr.  de  la  parole,  t.  2,  n.  1737. 

Section  III. 

Résumé. 

73.  —  Le  résumé  est  la  partie  qui  termine  l'acte  d'accusation. 
C'est  la  formule  dans  laquelle  se  condense  l'accusation.  L'acte 
d'accusation  se  termine  par  ces  mots  :  «  En  conséquence  -N..,  est 
accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime  avec 
telle  et  telle  circonstance. 

74.  —  Cette  formule  est  textuellement  donnée  par  le  §  3  de 
l'art.  241,  C.  instr.  crim.  Le  soin  qu'a  pris  la  loi  d'en  poser  les 
termes  atteste  assez  l'importance  qu'elle  y  attache.  —  Aussi  les 
termes  qu'elle  donne  doivent-ils  être  considérés  comme  sacra- 
mentels, et  doit-on  s'attacher  rigoureusement  à  chacune  de  ses 
expressions  pour  en  observer  la  prescription.  —  Carnot,  loc.  cit., 
n.  8;  Legraverend,  t.  1,  p.  447;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2238;  Xou- 
guier, t.  1,  n.  38;  Trébutien,  t.  2,  n.  555. 

75.  —  Dans  le  résumé ,  le  crime  doit  être  énoncé  avec  tous 
.ses  caractères  constitutifs  et  les  circonstances  de  lieu ,  de  date 
et  de  fait  nécessaires  pour  faire  connaître  l'objet  et  le  corps  du 
délit,  l'intention  coupable,  la  non  prescription  et  la  victime, 
enfin  toutes  les  circonstances  aggravantes  révélées  par  l'instruc- 
tion et  servant  à  qualifier  le  fait  principaL  —  Nouguier,  Encyclop. 
du  dr.,  v°  Accusation ,  n.  38. 

76.  —  Le  résumé  n'est  pas,  comme  l'exposé,  abandonné,  quant 
à  sa  teneur,  à  !a  prudence  du  procureur  général,  car  ce  résumé 
doit  reproduire  exactement  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Le  procureur  général  est  donc  tenu  pour  ce  qui  doit  entrer  dans 
le  résumé,  de  se  conformer  à  l'arrêt  de  renvoi,  car  c'est  l'arrêt 
émané  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui  met  en  accusa- 
tion, et  non  l'acte  libellé  par  le  procureur  général.  —  Carnot, 
art.  241,  n.  3  et  8;  florin,  V  Accusation  (mise  en),  n.  7;  F.  Hé- 
lie, Instr.  crim.,  t.  5,  n.  2238  ;  Xouguier,  Èncyc.  du  droit,  V  Ac- 
cusation, n.  40;  Xouguier,  Cour  d'assises,  t".-l,  n.  38  et  39; 
Garraud,n.  11G3;  Trébutien,  t.  2,  n.  555;  Villey,  p.  330. 

77.  —  Par  suite  encore,  lorsque  le  résumé  de  l'acte  d'accu- 
sation présente  des  omissions  qui  effaceraient  la  criminalité  du 
fait,  objet  de  l'accusation,  c'est  au  dispositif  même  de  l'arrêt  de 
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iiiisr  cil  accusation  que  le  prcsi'lciil  doit  so  rfportT  pour  la  po- 
sition (Ir-s  questions  au  jury.  Ti'l  serait  le  cas  où  les  faits  cons- 
titulifs  (le  la  complicitt'  criminelle  auraient  r^té  omis  clans  le  ré- 
Rumi'  fie  l'acte  d'aocnsalion  (C.  inslr.  rrini.,  art.  2ii  et  :J37). — 
Cass.,  2  (léc.  182:;.  Daniel,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sir,  .Morin,  V 
AccUHition  (mise  en),  n.  H. 

78.  —  Touteluis,  «n  ne  saurait  exij^er  f]ue  le  re'sumd  de  l'acte 
d'accusation  soit  tf)ujours  uni;  copie  lillf'-rale  du  dispositil"  de  l'ar- 
rêt de  rcMViii,  et  l'on  admet  volontiers  ipie  le  reilacleiir  de  l'acte 
peut  modilier  les  termes  et  même  (pieUpiefois  le  lund  de  la  (piali- 
lication  d(inn(?e  par  l'arrêt,  mais  il  est  assez  difficile  de  pn'ciser 
dans  (|uellt*S  limites.  Vin  l'ahsence  de  règles  fixes,  la  jurispru- 
ileiice  est  à  cet  égard  lo  guide  le  plus  sûr.  —  Nouguier,  t.  1,  n. 
40  et  s. 

79.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  le  procureur  général  s'aperçoit 
(jn'il  s'est  glissé  dans  l'arrêt  de  renvoi  des  omissions  sans  impor- 
tance ou  des  erreurs  purement  matérielles,  on  reconnaît  géné- 
ralement qu'il  ne  lui  est  pas  interdit  de  les  réparer  ou  de  les 
rectifier.  Il  peut  notamment  compléter  la  désignation  de  l'accusé, 
incomplète  dans  l'arrêt  de  renvoi.  —  F.  Hélie,  lor.  cit. 

80.  —  Il  pourrait  aussi  y  constater  la  date  du  délit ,  si  elle  était 
omise  dans  l'arrêt,  ou  la  rectifier,  si  elle  y  était  inexactement  in- 
(li(|uée.  —  iNouguier,  t.  1,  n.  41. 

81.  —  fje  principal  est  que  l'acte  d'accusation  expose  claire- 
ment la  nature  du  crime  et  exprime  dans  son  résumé  quel  est  ce 
crime,  avec  ce  qui  le  constitue  tel  et  avec  toutes  les  circonstan- 
ces de  nature  à  exercer  une  influence  sur  la  qualification  légale. 
—  Cass.,  2  avr.  1812,  Pastorello,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Trébu- 
tien,  loc.  cit. 

82.  —  Si  les  faits  qui  ont  motivé  l'accusation  présentent  plu- 
sieurs crimes  distincts,  ou  si  un  fait  unique  est  susceptible  d'être 
envisagé  sous  plusieurs  rapports  qui  offrent  des  caractères  cri- 
minels, le  rédacteur,  au  surplus,  doit  avoir  l'attention  d'indiquer 
ces  diverses  faces  dans  le  résumé  ;  de  cette  manière,  la  Cour  d'as- 
sises peut  être  facilement  interrogée  et  répondre  sur  chacune 
des  branches  de  l'accusation,  sans  être  exposée  à  rien  omettre 
ou  confondre.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  448. 

83.  —  Nous  avons  dit  que  le  résumé  de  l'acte  d'accusation 
devait  reproduire  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi.  Cependant,  si 
la  qualification  de  cet  arrêt  est  imparfaite  ,  soit  par  suite  de  l'o- 
mission d'une  des  circonstances  constitutives  du  crime,  soit  par 
tout  autre  motif,  l'acte  d'accusation  peut  la  régulariser  et  réta- 
bUr  la  circonstance  omise,  mais  à  la  condition  que  l'élément  ajouté 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  résulte  des  motifs  de  l'ar- 
rêt de  renvoi.  —  Nouguier,  Encijcl.  du  droit,  v°  Accusation,  n.  46  ; 
Cour  d'assises,  t.  1,  n.  42. 

84.  —  L'omission  devrait  même  être  réparée  par  la  cour  d'as- 
sises, bien  qu'elle  existât  tout  à  la  fois  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  si  la  cir- 
constance constitutive  omise  résultait  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qui  fait  partie  intégrante  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass., 
28  déc.  1827,  Dimpé,  [P.  chr.]  —  Carnot  (art.  241 ,  n.  6)  dit  à 
tort,  en  citant  cet  arrêt,  que  l'omission  avait  été  réparée  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation. 

85.  —  Mais,  si  le  complément  du  dispositif  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation  ne  peut  pas  se  tirer  d'une 
partie  intégrante  de  l'arrêt  de  renvoi,  il  nous  semble  que,  ni  le 
procureur  général  dans  l'acte  d'accusation,  ni  la  cour  d'assises 
ou  son  président  dans  les  questions  posées  au  jury,  n'auraient 
compétence  pour  réparer  cette  omission.  Le  crime  reproché  à 
l'accusé  manquant  d'une  des  circonstances  constitutives,  la  seule 
voie  régulière  qui  soit  ouverte  pour  faire  réformer  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  nous  paraîtrait  être  le  pourvoi  en  cassation  fondé 
sur  l'art.  290-1°,  C.  instr.  crim. 

86.  —  Du  texte  de  la  loi  et  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence, 
il  résulte  que  les  modifications  interdites  au  procureur  général 
sont  celles  qui  affecteraient  l'accusation  dans  sa  substance  même  : 
1°  soit  en  cliangeant  la  qualification  légale;  2"  soit  en  retran- 
chant quelques-unes  de  ses  circonstances  constitutives  ou  aggra- 
vantes; 3°  soit  en  ajoutant  quelque  circonstance  nouvelle.  Cette 
règle  est  la  conséquence  du  principe  posé  par  l'art.  271,  C.  instr. 
crim.,  qui  interdit  au  procureur  général,  «  à  peine  de  nullité, 
de  porter  à  la  cour  d'assises  aucune  autre  accusation  que  celle 
résultant  de  l'arrêt  de  renvoi.  »  —  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  o, 
n.2236  et  2238;  Nouguier,  oj).  cit.,  t.  1,  n.  45  et  s.;  Garraud, 
n.  1163  H. 

87.  —  En  premier  lieu  ,  le  résumé  ne  peut  substituer  une  autre 


(|uali(ication  a  la  qualification  de  l'arrêt  de  renvoi.  Ainsi,  lorsque 
par  l'arrêt  de  renvoi,  un  individu  n'est  accusé  que  d'attentat  à 
la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  on  ne  peut,  à  peine 
rie  nullité-,  le  présenter  comme  accusé  d'une  tentative  d<;  viol, 
rians  le  résumé  rje  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  17  févr.  1820, 
Hullion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnet,  /oc.  cit.;  Tnibuticn ,  /oc. 
lût.;  .Nouguier,  t.  1,  n.  46. 

88.  —  fJe  même,  l'accusation  d'avoir  volontairement  et  avec 
préinf'ililation  porté,  ries  criups  et  fait  ries  blessures,  par  suite 
desrpiels  il  y  a  eu  dr-cès ,  ne  peut  être  changée  dans  l'acte  rl'ac- 
cusation  et  dans  la  question  soumise  au  jurv,  en  une  accusation 
de  meurtre  avec  préméditation.  —  Cass.,  10  févr.  1832,  Fanjeaux, 
I^S.  32.1.020,  P.  chr.,  Bull,  crim.,  n.  80]  —  Sic,  TnJbutien,  /oc. 
cit . 

89.  —  De  même,  il  y  a  nullité  de  l'acte  d'accusatio;i  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi ,  lorsqu'au  fait  de  complicité  par  reci'l»?, 
mentionné  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  a  été  substitué,  aans  l'acte 
d'accusation  ,  le  fait  de  complicité  par  aide  el  assistance.  —  Cass., 
22  juin  1832,  Lalont,[S.  33.1. HO.  P.  chr.,  Bull,  crim.,  n.  318; 
—  Sic,  Trébulien  ,  /oc.  cit. 

90.  —  Il  y  a  également  substitution  d'une  accusation  à  une 
autre,  lorsque,  sur  un  arrêt  portant  renvoi  d'un  accusé  devant 
la  cour  d'assises ,  comme  coupable  de  provocation  à  la  guerre 
civile,  sans  rlire  si  cette  provocation  a  été  suivie  d'effet  (C.  pén., 
art.  102  et  L.  29juill.  1881,  art.  24),  le  procureur  général  parle, 
dans  son  acte  d'accusation,  d'un  attentat  dans  le  même  but  de 
provocation  à  la  guerre  civile  ,  cette  expression  emportant  l'idée 
d'une  provocation  suivie  d'effet,  q.ui  ferait  rentrer  le  délit  sous 
l'application  de  l'art.  91,  C.  pén.  (C.  instr.  crim.,  art.  271).  — 
Cass.,  12  avr.  1833,  Guignard,  [S.  33.1.715,  P.  chr.,  Bull,  crim., 
1091 

91.  —  'Sïd'is,  l'arrêt  de  renvoi  pour  vol  et  pillage  à  main  armée, 
et  en  réunion  de  malfaiteurs  armés,  comprend  implicitement  le 
fait  de  pillage  d'objets  mobiliers,  crime  prévu  par  l'art.  440,  C. 
pén.  En  consé<iuence,  l'acte  d'accusation  rédigé  par  suite  d'un 
tel  arrêt  de  renvoi  peut,  sans  substituer  une  accusation  à  une 
autre,  être  conçu  dans  les  termes  de  l'art.  440,  C.  pén.  —  Même 
arrêt. 

92.  —Par  suite  du  principe  posé,  lorsque  la  chambre  d'ac- 
cusation, en  renvoyant  un  prévenu  devant  la  cour  d'assises,  à 
raison  de  plusieurs  crimes ,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  à 
l'égard  de  l'un  d'eux,  et  que  le  procureur  général  a,  par  erreur, 
compris  le  crime  exclu,  dans  son  acte  d'accusation,  si  ces  di- 
verses accusations  ont  été  jointes,  l'erreur  du  ministère  public 
doit  entraîner  la  nullité  totale  des  débats,  encore  bien  que  le 
jury  ait  répondu  négativement  aux  questions  concernant  le  crime 
écarté  par  la  chambre  d'accusation.  —  Cass.,  29  nov.  1834,  Bou- 
ron  ,  [Bull,  crim.,  n.  384]  —  Sic ,  Nouguier,  C.  d'ass.,  t.  1,  n.  48. 

93.  —  L'acte  d'accusation  ne  pourrait  non  plus  établir  une 
accusation  (dtermUire  qui  ne  se  trouverait  point  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  par  exemple,  présenter  le  fait  comme  constituant,  soit 
le  crime  de  meurtre,  soit  le  crime  de  coups  volontaires  ayant 
occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner.  —  Cette  propo- 
sition se  fonde  toujours  sur  ce  que  c'est  l'arrêt  de  renvoi  qui 
crée  l'accusation,  et  non  le  procureur  général.  —  Nouguier,  op. 
cit.  t.  1,  n.  45  et  s. 

94.  —  Il  ne  pourrait  non  plus,  et  par  le  même  motif,  ad- 
mettre une  accusation  subsidiaire  passée  sous  silence  par  l'arrêt, 
notamment  qualifier  le  fait  d'infanticide  et  subsidiairement  d'ho- 
micide involontaire.  —  Nouguier,  loc.  cit. 

95.  —  Il  ne  suffit  point,  d'ailleurs,  de  respecter  le  fait  princi- 
pal ;  il  en  doit  être  de  même  pour  les  circonstances  aggravantes. 
Le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ne  pourrait  donc  pas  ajouter 
une  circonstance  aggravante  à  celles  relevées  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Morin,  v"  Accusation  (mise  en),  n.  8; 
Nouguier,  t.  1,  n.  50  et  s.  —  Contra,  Rodière,  p.  207. 

96.  —  ...  El  cela  alors  même  que  la  qualification  resterait  la 
même  et  ne  modifierait  point  la  peine  encourue.  —  Nouguier, 
op.  cit.,  t.  i,  n.  50  et  51. 

97.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi,  dans  le  cas  où, 
par  l'addition  d'une  circonstance  non  relevée  dans  l'arrêt,  l'acte 
d'accusation  devrait  arriver  à  une  qualification  plus  grave,  et, 
en  substituant  une  accusation  à  une  autre,  faire,  par  exemple, 
d'un  vol  avec  effraction  un  vol  à  l'aide  de  violence  et  avec  armes 
apparentes.  —  Nouguier,  op.  cit.,  t.  1,  n.  45. 

98.  —  D'un  autre  côté,  le  procureur  général  ne  peut,  retran- 
cher ou  omettre,  dans  le  résumé,  une  circonstance  essentielle 
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n-lali'c  (hiiiH  l'iirriM,  lit'  rciivni.        C.uHrt.,  2Kjuill.  182(1,  l.ui-n'li'l, 
|1*.  clir. I     -  Sic,  NoiiKiiii-r,  <i/<.  rit,,  t.  1,  n.  K2  ol  «. 

JM).  Ainsi,  l'iictr  il'acriisiiliuii  dri'ssi'  imiir  li-iiliilivi'  ili-  vnl 
riiiniiiis  ili<  nuit,  tliiiis  uni'  niaisun  Iwiliili'c ,  ilnil  i-.x|ii'iiMi'r,  à  [iiMni- 
(le  nnllili^,  IrH  cinMinsliim-i'H  rKifri'i'H  piir  lu  lui  |i(ini' iliMun-r  an 
l'ail  II'  carai'lrri'  crinnurl  i|ni  rassinnlc  an  l'i'inn'  nii^nii-.  l!aHS., 
J.C.  iiiill.  ISII  ,  (ininniand,  |S.  cl  1'.  clir.];  Djanv.  \H\>,  Lni- 
sar'l,,|S.  cl  l'.  rlir.l;  2  avr.  ISi2 ,  PaHlurcll.».  |S.  ri  I'.  chr.  !; 
•  irri'vr.  IS20,  Lanrrnl  .\nlliuiis,|S.  cl.  1*.  l'hr.l  l/a.'lcd'ac- 
cnsalion  csl  ilunc.  mil,  s'il  ne  incnlnninc  pas  ipic  la  Icntalivi'  a 
('II'  inaiiircsti'c  par  des  actes  cxlcricnrs  snivis  d'un  cmunicncc- 
ini'iil  il'i'xt'ciilion.  -  -  (lass.,  2(1  Jnill.  ISII  ,  pnWul»'.  • —  Sir,  i]nv- 
nul,  l.  2,  p.  2(10.  n.Ci;  iMnrin,  v"  .\cc»,s((rt(i)i  (mise  en),  n.  M;  Nnn- 
f^iiier,  II/),  rit.,  I.  I,  n.  .■»2. 

100.  he  nuMne,  l'acle  d'accnsalinn  ipii  nienlinnnc  dans  son 
l't'sninr  ipie  l'aeeiisi^  s'esl  inli'niliiil  la  nnil  ,  dans  une  cave  punr 
y  vnlcr  lin  \in,  ilml  nicnliMinici-  ,uissi ,  à  peine  de  nnlldi'.ipie 
celle  lenlalive  n'a  niampn'  son  etVel  ipie  par  des  circniislances 
independaides  i\i'  la  vnlunli'  de  l'accnsi'.  -  (lass.,  !>  janv.  ISI2, 
pn'cilo.  — Sir,  ('.arnol,t'.  iiisir.  rriin.,nvl..'2\[ ,  n.  fi;  Le^ravc- 
rcnd,L  l,  cli.  2,  |t.  I2('),  noie  1;  Merlin,  Hi'p.,  v"  Tnititlivr, 
n.  îi;  Nouf^nier,  np.  rit.,  I.  I  ,  u.  i'.>. 

101.  —  ...  \'A  ce  ipn'  nous  vennns  de  dire  de  la  lenlalive  s"a|t- 
pli(|ue  ci;ali'nii'nl  il  lu  ctiniplicili''.  I^e  n-sunii'  est  donc,  irri'f^nlii'r 
s'il  ne  reprodnil  piis  exacleineni  le  lexle  de  l'arrcl  de  renvoi  on 
omettant,  à  l't'j^ard  d'nn  coni|)lice,  un  des  clcmcnls  nt'ccssaircs 
ol  oonstitniirs  de  la  conipliciti'  léf;ale.  —  Cass.,  20  sopl.  1822, 
Ihdianiel,  [S.  ol  P.  chr.l;  —  2  lUh-.  IHili ,  Gardot,  |S.  et  V.  clir.) 

102.  —  Par  snite  du  même  i>rincipe,  l'acto  d'iiccnsation  est, 
nul  lorsipi'il  no  l'ait  aiicnne  mention  do  la  circonstance  que  le 
faux  ti'moinnaj,^o,  faisant  l'ohjot  de  l'accusation,  a  otô  porté  on 
Faveur  do  1  accusé,  (pioii]ue  celle  circonstance  soit  relatée  dans 
les  considérants  de  l'arrèl  do  renvoi.  —  Cass.,  21  sept.  1827, 
Vonteioux,  [S.  ol  P.  chr.]  — Sir,  Nou^uier,  op.  rit.,  t.  1,  n.  '.i'i. 

lOii.  —  Le  résumé  est  encore  irréguHer  si,  dans  une  poursuite 
i]o  coups  et  blessures ,  il  ne  relaie  pas ,  conformémonl  aux  termes 
{\o  l'arrêt  de  renvoi,  les  circonstances  conslitulivos  provues  par 
les  art.  \W9  ol  s.,  C.  pén.,  ol  qui  sont  nécessaires  pour  iippli(pier 
à  ce  t'ait  une  peine  criminelle.  —  Cass.,  10  ocl.  1822,  Denis, 
[P.  chr.] 

104.  —  ...  Si,  dans  une  accusation  de  faux  en  écriture  de 
conunorce  ou  do  banque,  on  oublie  do  relater  ce  fait  que  la  si- 
gnature falsifiée  était  colle  d'un  négociant,  si  telle  était,  d'après 
l'arrêt  de  renvoi,  la  circonstance  caraclérisliquo  du  crime.  — 
Cass.,  30  mai  1833,  Bgulet,  [P.  chr.] 

10^.  —  Quant  à  la  sanction  de  ces  régies,  c'est  la  nullité ,  non 
seulomont  do  l'acte  d'accusation,  mais  encore  do  tout  ce  qui  a 
suivi.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorscpie ,  dans  l'acte  d'accusation, 
on  a  omis  une  circonstance  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  y 
a  lieu  d'annuler  l'acte  d'accusation  et  tout  ce  qui  a  suivi.  — 
Cass.,  28  juin.  182G,  précité;  —  13  mars  1828,  Pages,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  août  1829,  Annet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  t.  2, 
p.  272,  observ.  additionn.,  n.  3  ;  Nouguier,  loc.  cit. 

106.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  des  circonstances  qui  résul- 
taient du  corps  de  l'acte  d'accusation,  et  qui  sont  incriminées 
par  la  loi,  ont  été  omises,  tant  dans  le  résumé  de  cet  acte  que 
dans  les  questions  posées  au  jury,  c'est  le  cas  d'annuler  les  dé- 
bats, ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  —  Cass.,  13  sept. 
1820,  Dufouilloux,  [S.  et  P.  chr.] 

107. —  ...  Que,  spécialement,  l'acte  d'accusation  qui,  dans 
une  prévention  de  vol  domestique,  a  omis  de  reproduire  la  cir- 
constance que  la  soustraction  a  ou  lieu  dans  la  maison  du  maî- 
tre, est  nul  ainsi  que  tout  ce  qui  l'a  suivi.  —  Cass.,  21  janv.  1830, 
Burgeissen,  [P.  chr.] 

108.  —  Ajoutons  toutefois,  que  les  nullités  dont  il  vient  d'être 
parlé,  prononcées  pour  irrégularité  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, ne  sont  pas  encourues  par  cela  seul  que  cette  irrégu- 
larité est  constatée  ;  le  vice  du  résumé  n'est  pas  par  lui-même 
la  cause  de  la  nullité  5«  celle-ci  n'est  prononcée  que  si  l'irrégula- 
rité est  reproduite  dans  les  questions  posées  au  jury.  —La  nul- 
lité est  donc  la  conséquence,  non  pas  de  l'irrégularité  du  résumé, 
mais  de.l'irrégularité  dos  questions  soumises  au  jurv.  Tel  est  le 
principe  (jui  sert  de  correctif  aux  règles  exposées  clans  les  nu- 
méros précédents.  —  Cass.,  10  ocl.  1822,  précité;  —  18  déc. 
18o8,  [Bull,  crim.,  n.  ol3]  —  Sic,  Morin,  v»  Accusation  (mise 
en),  n.  8;  Trébutien,  t.  2,  n.  o."!;);  Villoy,  p.  330;  Nouguier, 
t.  1,  n.  54  et  ."i;». 


lOÎ).        C'eut  |ii*iirqniii  chai|ue  ctri'fiiiHlnur.i'  tf/ -il»'  doit 

faire  l'objel  d'uiin  iin-nlion  HpéciuJi!  diitiM  l'iicli*  d  j'iri,  ol 

diuiM  la  qucHlion  HoiiiniH'f  iiux  jiinft.  —  (^0»».,  -t*  <ir« .  \H.IH,  Pu- 
lire,  |P.  U).\.iii\ 

I  10.  —  C'i'nI  pMiiripioi  eiicori',  riricxiicliludi*  de  \n.  diil**  aiwi- 
fiiH'e  au  iritne  diiiiH  l'arrèl  de  reiivoi  ol  diiiirt  le  réMuiné  de  l'ui;!** 
d'iicciiHuliitii,  n'i'Hl  [tiiH  une  caiiHi'de  iiiillilii,  mi,  par  leH  qucKlioriM 
Ù  eux  posées,  les  jliri''H  ont  é-lé  mis  II  même  d*'  n'expliquer  iiVOC 
ciirinaissanee  de  cause  sur  la  vi-nlalile  date  du  crime.  CaHH,, 
13  ianv.  1843,  Portai.  |S.  43.1  .:iOH|  —V.  nnjinl ,  n,  4'J,  (»3. 

111.  -  C'est  poiinpioi  erilin,  h!  le  réMUtné  d»;  l'acle  d'accuha- 
lion  est  imparfait,  le  président  doil  pn-ndre  pour  lyp**  den  qui-ii- 
lions  à  soiimellre  au  jury,  non  ce  n'-suiii"'-,  uiaiH  le  diMponilif  de 
l'arrêt.  .Mais  alors  tout  redevient  ri-f^'idir-r,  et  couiiii'-  h-M  particH 
ne  |ieuveiil  [las  se  pourvoir  (Miulre  ïncli:  rraccuxallou  hpuI  ,  il 
en  ré'scdie  que  rirré)rularilé  «pi'il  coulienl  resle  «ariH  ell'el  Hur  Iph 
di'lials  et  l'arrèl  «pii  ont  suivi.  •  K.  Ilélie,  liintr,  rrini.,  t.  .*>,  n. 
22.19.  22il  ;  Nouguier,  n/,.  rit.,  l.  1,  n.  :iO  et  h. 

1 12.  -  Ce  n'est  donc,  en  dédinilive,  (|ue  daiiH  le  cas  où  le  pré- 
siilenl  des  assises,  H'a[)[)ropriaid.  le  ré-surné  de  l'acl*»  d'accuHalion, 
reproduit  dans  les  questions  prisé-es  au  jurv  les  vices  fie  ce  tA- 
suuK',  (Mie  ces  irrt-gularitfîs  enlrainr'nt  la  nullilé-  des  dt-bals  et  de 
rarn''l  de  condaiiinatioii.  --  .Nouguier,  »/i.  cit.,  l.  1,  n.  .'».'». 

1  lîi.  —  Ajoutons  que  lorsqu'une  circonstance  conslilulive  du 
crime  comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi ,  mais  omise  dans  l'aclf 
d'accusation,  n'a  pas  été  n-solue  j)ar  le  jury,  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  annulant  l'arrêt  de  conuamnation  rloil  renvoyer  à  de 
nouveaux  di'bals.  —  Cass.,  24  dé-c.  182.'i,  Hosrr  Bonhoure,  [P. 
chr.]  —  Sir,  Nouguier,  lue.  rit. 


CHAPITRE   V. 

FORME   DE    l'acte    d'aCCUSATION. 

ll^.  —  Nous  venons  d'indifpior  (piollos  mentions  doit  conte- 
nir l'acte  d'accusation,  et  quelle  est  la  sanction  des  proscriptions 
de  la  loi  à  cet  égard.  Eu  dehors  de  ces  obligations,  le  procureur 
général  n'a ,  pour  la  rédaction  et  la  forme  extérieure  de  l'acte 
d'accusation,  aucune  règle  particulière  à  observer.  Il  nous  suf- 
fira de  dire  (pi'on  doit  suivre  l'ordre  auquel  nous  venons  de  nous 
conformer;  l'acle  d'accusation  commencera  par  l'intitulé  et  les 
mentions  iju'il  doit  renfermer,  continuera  pari'exposédes  faits,  et 
se  terminera  par  le  résumé. 

115.  —  L'acte  d'accusation  ne  doil  jamais  être  expédié.  Il 
est  joint  on  minute  aux  pièces  de  la  procédure.  —  Décis.  min. 
jusl.  18  juin  1811,  art.  59;  G  déc.  1824  et  9  avr.  18.32.—  V.  Le 
Poiltevin ,  n.  3. 

CHAPITRE  VI. 

NOTIFICATION   DE   l'aCTE  d'ACCIISATIGN. 

Section  I. 
Nécessité    de    la   notification. 

116.  —  L'art.  242,  C.  instr.  crim.,  veut  que  l'acte  d'accusation 
soit  notifié  à  l'accusé,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie.  Cette  dis- 
position a  été  empruntée  à  la  loi  des  10-29  sept.  1791  (lit.  l.art. 
33).  —  Cette  formalité  était  alors  considérée  comme  essentielle; 
son  omission  entraînait  la  nullité  de  la  procédure.  —  F.  Hélie, 
n.  2244. 

117.  —  L'art.  42,  C.  instr.  crim.,  n'ayant  pas  reproduit  ex- 
pressément cette  sanction  (Carnot,  t.  2,  art.  242,  n.  1),  pendant 
de  longues  années ,  la  Cour  de  cassation  décida  que  la  notification 
de  l'acte  d'accusation  n'était  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  18  janv.  1828,  Château,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill.  1832, 
Grev,  [P.  chr.];  —  20  janv,  1833,  Peigné,  [P.  chr.l;  — 7  fé\T. 
1834,  Fagonde,  [S.  34.1.301,  P.  chr.];  —  2efévr.  1830,  Boiché, 
[S.  30.1.302];  —  13  avr.  1841,-  Bonlemps,  [P.  44.2.378]  —  Sic, 
Mangin,  Art  ion  publique ,  t.  2,  p.  192. 

118.  — Mais,  vers  1845,  elle  abandonna  sapremière  opinion, 
et  décida  que  l'intégralité  du  délai  de  cinq  jours,  nécessaire  à 
l'accusé,  non  seulement  pour  délibérer  sur  la  formation  d'une 
demande  en  nullité  contre  l'arrêt  de  renvoi,  mais  encore  pour 
préparer  et  combiner  ses  moyens  de  justification ,  est  substan- 
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liello  à  l'oxproicf  du  Hroil  Itipitimo  r\<'  di-fonsf,  ol  qu'on  consf-- 
qiience  lu  uolifiritliim  itr  l'arli'  ft'arcnsfilion  rsl  imlif^iiensnhh'  à 
l'e.Ti'rrirf  ih>  rr  ilrnU.  —  C.ass.,  .'Jl  jiiill.  ISi.'i.  Mafrinol,  [S.  45.1. 
»>2>'.  1*.  4;i.2.1f.|,  h.  /i:;.I.m:;4  ;  ^10  wX.  IHI:;,  Nilùcrro,  [S. 45. 

i.i:;'».  D.  45.4.:Mr)]  —  .s«>,  F.  iioiio,  iw.rit. 

llî).  —  Il  psl  vrai  que  runrifV  suivaiito,  la  m(*mo  Cour  rove- 
nanl  k  sa  jurispruHoiinp  anlc'ripiirp ,  jufffail  fju'il  n'psl  pas 
alisoinmonl  tK'ccssairf  quf  la  notification  de  l'acif  d'nccusalion 
priMM'di»  l'inlf'rro^'atoire  proscrit  par  l'art.  '1%\ ,  C.  instr.  crim., 
ol  qu'il  suHil  quo  l'arrot  do  renvoi  ail  été  signifié  à  l'accusé.  — 
Cnss..  8  janv.  l«4tj,  Brumonl, j P.  4fi.2.1 10,  D.  46.4.341] 

120.  —  Mais,  un  mois  A  poino  apr^s,  par  un  dornior  roviro- 
nuMit,  ollo  consacrait  do  nouveau  lo  princqio  (|uo  la  notilication 
rjo  l'acte  d'accusation  à  l'accusé  ost  une  l'ormalilé  substantiello. 

—  Cass.,  12  iévr.  1846,  Lamle,  [P.  46.2.1i5] 

121.  —  ...  Kt  depuis,  fi  plusieurs  reprises,  elle  a  constamment 
décirlé  en  ce  sens.  Nous  ne  pouvons  qu'applaudir,  pour  noire 
pari,  à  cotte  solution  que  nous  avons  déjà  pré-conisc-e,  d'accorrl 
on  cela  avec;  Cariiot ,  à  l'f'poque  où  la  jurisprudence  étail  moins 
liésitanle.  Il  semble,  en  effel,  disions-nous  dans  noire  ancien 
Hépertoire,  que  la  défense  de  l'accusé  soit  inlimement  liée  à  la 
connaissance  de  l'acte  d'accusation  el  de  l'arrél  de  renvoi  qui 
iormonl  la  hase  des  débals  aux  assises,  et  dont  lecture  doit  avant 
tout  être  donnée;  évidemmenl  on  ne  peut  pas  dire  que  l'accusé 
a  usé  de  tous  ses  moyens  de  défense  quand  des  pièces  aussi 
importantes  lui  sont  restées  inconnues  :1a  Cour  de  cassation  dit 
que  la  formalité  de  l'art.  242  n'est  pas  prescrite  à  peine  do  nullité; 
mais  tous  les  jours  il  lui  arrive  do  prononcer  des  nullités  qui  ne 
sont  pas  plus  explicilemonl  formulées,  et  à  raison  de  formalités 
qui  ne  nous  paraissent  pas  plus  substantielles  que  celle-ci. 

122.  —  Il  est  donc  aujourd'hui  de  doctrine  et  de  jurispru- 
dence incontestées  que  la  notification  de  l'acte  d'accusation  à 
l'accusé  esl  une  formalité  substantielle,  qui  touche  essentielle- 
ment aux  droits  de  la  défense,  el  que  l'omission  ou  la  nullité  de 
cette  mesure  entraine  la  nullité  de  tout  ce  qui  a  suivi.  —  Cass., 
7  ianv.  1847,  Coste,  [S.  50.1.335,  P.  47.1.570,  D.  47.4.300];  — 
7)uill.  1847,  Kchard,  [S.  48.1.176,  P.  48.1.126];  —  16  mars  1848, 
Bisserier,  [S.  49.1.378,  P.  48.2.576,  D.  48.5.244]; —  9 août  1849, 
Abrial,  [S.  50.1.330,  P.  50.2.431,  D.  49.5.250]; —14  nov.  1850, 
-Jauberl,  [D.  50.5.287,  Bull,  crim.,  n.  378]  ;  —  29  juiii.  1852.  Bar- 
rai, [D.  52.5.315,  Bull,  crim.,  n.  252];  —  1"  juin  1854,  Clerc, 
[P.  55.1.50];  —  10  déc.  1857,  Perrot,  [S,  58.1.493,  P.  58.11421; 

—  13  janv.  1859,  Pascal,  [D.  59.5.224,  Bull,  crim.,  n.  171;  —27 
août  1868,  Favas,  [Bull,  crim.,  n.  197];  —  7juill.  1870,  Diedler, 
[Bull,  crim.,  n.  1391;  —  11  janv.  1877,  Ahraham ,  [S.  78.1.92, 
P.  78.185,  D.  77.1.512,  Bull,  crim.,  n.  7];  —  13  mars  1884,  Si- 
mon, [Bull,  crim.,  n.  77]  —  Sic,  Carnot,  loc.  cit.;  Rodière,  p. 
208;  Morin,  v"  Arcumtion  {m\?,(i  en),  n.  10;  Morin,  v"  Courd'ass., 
n.  24;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  n.  1164  b;  Trébutien,  t.  2, 
n.  556;  Villey,  p.  330;  Mariage,  n.  44,  texte  et  notes  4  et  5; 
Nou^uier,  Cour  d'ass.,  t.  1,  n.  69  et  s. 

123.  —  Hien  ne  saurait  suppléer  à  cette  notification,  ni  la 
déclaration  par  hujuplle  l'accusé  déclare  hien  connaître  les  faits, 
ni  sa  renonciation  expresse  à  se  prévaloir  du  défaut  de  notifica- 
tion et  sa  demande  à  ce  qu'il  soit  procédé  aux  débats.  —  Cass., 
14  mars  1846,  Souchon,  [S.  46.1.428,  P.  49.1.289,  D.  46.4.341]; 

—  17  avr.  1846,  Fournet,  [Iliid.]  —  V.  suprà,  n.  17,  38,  et  in- 
frà,  n.  137. 

124.  —  Il  importerait  peu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  de  renvoi 
eût  été  notifié ,  et  que  cette  notification  eût  suffisamment  fait 
connaître  à  l'accusé  quel  était  l'objet  de  l'accusation  dirigée  con- 
tre lui.  La  procédure  n'en  serait  pas  moins  nulle  si  l'acte  d'ac- 
cusation n'avait  pas  été  notifié.  Il  a  même  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  cette  double  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  est  tellement  nécessaire,  qu'il  ne  saurait  y  être  sup- 
pléé par  la  lecture  de  ces  actes  donnée  à  l'accusé,  lors  de  son  in- 
lorrogatoire  dans  la  maison  de  justice  par  lo  président  de  la  cour 
d'assises.—  Cass.,  7  janv.  1847,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2249. 

125. —  La  nullité  pourrait  être  proposée  en  tout  état  de  cause, 
même  après  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  7  janv.  1847,  Coste, 
[S.  50.1.335,  P.  47.1.570,  D.  47.4.300];  —  9  août  1849,  Abrial, 
[S.  .50.L335,  P.  50.2.431,  D.  49.5.250] 

126.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  la  cassation  pour  cause 
d'omission  de  la  notification  de  l'acte  d'accusation  ne  profite 
qu'à  l'accusé  à  l'égard  duquel  la  formalité  est  omise  et  qui  s'est 
pourvu. —  Cass.,  11  janv.  1877,  précité. 

127.  —  Ajoutons  que,  dans  certains  cas  déterminés,  cette  for- 


malité cesse  d'être  suhslanlielle.  C'est  ce  qui  se  produit  nolam- 
mi-nl  si  l'accusé,  après  la  cassation  d'un  premier  arrêt  de  con- 
damnation, esl  renvoyé  devant  une  antre  roiir  fl'assises;  en  tous 
cas,  il  n'y  a  pas  lieu  >h'  notifier  de  nouveau  l'acle  d'accusation. 
—  Cass.,  22  sept.  1881,  Martignon,  [Bull,  crim.,  n.  219]  —  V. 
snprfi .  n.  21  et  s. 

128.  —  C'est  ce  qui  se  produit  également  lorsqu'il  a  été  sur- 
sis pour  cause  de  démence  au  jugoment  d'un  accusé.  Il  a  été 
jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  flans  cette  hypothèse  non  plus 
que  dans  la  précédente,  avant  de  reprendre  les  débats,  de  signi- 
fier une  seconde  fois  l'acle  d'accusation.  —  Cass.,  6  juin  18.39, 
Oilherl,  [S.  39.1.808,  P.  39.2.76] 

120.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'est 
jias  nécessaire  encore  de  notifier  une  nouvelle  copie  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  aux  accusés  renvoyés  par  la 
Cour  de  cassation  devant  une  autre  cour  d'assises,  quand  il  n'y 
a  en  d'annulé  que  la  composition  du  jury,  les  débats  et  l'arrêt  d« 
condamnation  ,  et  alors  surtout  que  les  accusés  n'articulent  pas 
qu'on  ail  refusé  à  leurs  conseils  copie  de  telles  pièces  qu'ils  au- 
raient jugé  nécessaires  à  la  défense.  —  Cass.,  9  juin  1831,  Per- 


rin,  |P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  22 


Section  II. 

Délai  de  la  nutiticallon. 

130.  —  La  notification  de  l'acte  d'accusation  à  l'accusé  doit, 
autant  que  possible,  suivre  immédiatement  la  rédaction  de  cet 
acte.  Il  importe  surtout  qu'elle  précède  l'interrogatoire  que  le 
président  des  assises  doit  faire  subir  à  l'accusé  avant  l'ouverture 
des  débats.  —  F.  Hélie,  n.  2246;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  75  à  77.  — 
V.  suprà,  v°  Accusation,  n.  80  et  s. 

131.  —  Cependant,  si  elle  étail  faite  tardivement,  par  exemple 
après  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  président  des  assises, 
elle  ne  serait  pas  nécessairement  frappée  de  nullité.  Seulement, 
le  délai  de  cinq  jours,  accordé  par  l'art.  296,  C.  civ.,  à  l'accusé 
pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  ne  courrait 
que  du  jour  où  la  teneur  de  cet  arrêt  lui  aurait  été  connue  par  la 
notification,  el  les  débats  ne  sauraient  être  ouverts  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13  cet.  1843, 
Constant,  [P.  chr.];  — 31  juill.  1845,  Maginot,  S.  45.1.622,  P. 
45.2.161,  D.  45.1.3321;  —2  avr.  1846,  Boyaud,  [P.  47.1.561,0. 
46.4.341];  -  19  févr.  1863,  Baron,  [S.  63.1.324,  P.  63.963,  D.  64. 
5.215];  --21  janv.  1864,  Hébrard,  [^S.  64.1.242,  P.  64.1171,  D. 
64.5.215];  —  4  juin  1864,  Coutv  de  ia  Pommerais,  [S.  65.1.54, 
P.  65.188,  D.64.1.497]— S«c,F.  Hélie,  t.  5,  n.  2246;  Nouguier, 
op.  cit.,  t.  1,  n.  80. 

132.  —  La  même  règle  s'applique  à  la  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi,  el  h  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  président,  qui  sont 
des  formalités  essentielles.  Car,  si  ordinairement  l'acte  d'accusa- 
tion est  notifié  en  même  temps  que  l'arrêt  de  renvoi,  cependant 
ces  deux  actes  peuvent  être  notifiés  par  actes  séparés.  Quelque 
soil  donc  l'ordre  dans  lequel  ces  formalités  auront  été  accomplies, 
il  faut  qu'il  y  ait  toujours  un  délai  de  cinq  jours  entre  celle  qui 
est  intervenue  la  dernière  et  le  jour  où  s'ouvrent  les  débats  farl. 
296,  C.  instr.  crim.).  —  Morin,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  ciï.;  Villey, 
p.  331,  noie  1  ;  Nouguier,  op.  cit.,  n.  78  el  s. 

133.  —  ...Et  il  importerait  peu  quel'acte  d'accusation  n'eût  été 
notifie  à  l'accusé  qu'après  l'expiration  du  délai  dans  lequel  était 
circonscrit  l'exercice  de  la  faculté  de  recours  contre  l'arrêt  de 
renvoi ,  si  la  connaissance  légale  qui  lui  avait  été  successivement 
donnée  do  l'un  el  de  l'autre  de  ces  deux  actes,  avait  précédé  de 
cinq  jours  la  mise  en  jugement.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Réjamv, 
[P.  47.1.729] 

134.  —  Parla  même  raison,  il  ne  résulterait  pas  non  plus  de 
nullité  de  ce  (pie  l'acte  d'accusation  n'aurait  été  notifié  k  l'accusé 
que  postérieurement  à  son  interrogatoire  par  le  président  des 
assises  ,  si  cette  notification  avait  été  séparée  de  l'ouverture  des 
débats  par  le  délai  de  cinq  jours  que  prescrit  l'art.  296,  C.  instr. 
crim. —7 Cass.,  2  avr.  1846,  précité;  —  19  févr.  1863,  Baron,  [S. 
63.1.324,  P.  63.963,  D.  64.5.215];  —  21  janv.  1864,  Hébrard , 
lS.  64.1.242,  P.  64.1171]  — Sic,  Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc. 
cit.;  Morin,  \°  Accusation  (mise  en),  n.  10. 

135.  —  ...  Surtout  si  l'interrogatoire  avait  été  précédé  de  la 
notification  à  l'accusé  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  4  juin  1864, 
précité. 

136.  —  Les  mêmes  principes  ont  encore  conduit  à  décider 


ACTIî  D'AfICUîjATION.  —  (jlm|'.  VI. 


(|U('  le  cli'liii  ili'  iiii(|  jiiiiiK  aciiirdi!  à  I'iummihi^  pour  ronni'r,  m'II  y  a 
lii'ii,  une  (iriiiimili'  en  millili'  cniilii'  l'iimM  ilf  iiiiki'  i'ii  iircUMiilidii, 
cl  |iiiiir  |ii'<'|nii'i>i'  su  ili'ri'iisi',  III'  l'iiiirl  i|iii'  ilii  juiir  ilc  l'mli'rnifj;/!- 
Iiiiii'  juTsi'i'il  |iiir  l'ui'l.  2li:i,  ('..  iiiHlr.  iM'iiii.,  <>»  il'' ''^  Hif^iuliciilion 
(II'  lin  ii'l  (II-  ii'iivoi  l'I  ilo  l'iii'li'  (riu'iMiHiiliuii ,  si  colle  Hi^çllill(•uli(m 
csl  iinslcnruri'  à  riiili'rrnffaluiri' ;  rt  (lu'i'ii  i;iiiisi''i|iii'iir.i' il  y  n 
uiillih'  si  1rs  iliiliiils  mil  rli'  inivi'i'ts  iivinil  ri'\|iii'iiliiiii  ili-  ce  ili'liii. 

—  Ciiss.,  ;;si')>i.  iH'iii,  Crnii/.i'i,  |S.  4(1.1. itwi,  I'.  4(1. i.;i:i7,  i).  4:». 
'i.:i-2(»|;  —  l«,|aiiv.  IHV'.l,  Mall.'villi'.  1 1'.  iid.l.iWli,  l>.  4'.i.:i.2:;i  i — 
.Sic,  Nmif;ini'r,  17».  cit.,  11.  HO. 

Iîl7.  ■•-  ('.i'|li'llilillll    l'iIlTIISl*    pi'lll    ll'llOIll'lT  !lll    lliMlrlIci'   ili'  CV 

ili'lai.  —  Mi'^mc  iiri'iM.  •  (li'lli'  rriiiiiii'ialiitii  jinil  se  proiluirr 
.soit  ilaiis  l'iiiliTrci^aloiro  ipu»  l'ail  Kiiliir  le  ppr-siileiiL  avaiil  l'oii- 
vi'i'liiri'  ili's  ili'liats,  siiil  l'i  l'aiiilii'iioo  avaiil  li'.s  di'lials.  —  Nmi- 
^iiiiT,  171.  ril..  11.  S-Jl  et  k:I.  —  V.  sninii ,  V"  Afcusiilinit,  11.  HV. 

i;i8. —  l'iii  clVi-l,  la  loi  ii'ayaiil  pas  ILm-  ilr  liTiiU'  au  c.oiisiMi- 
Iciiii'iil  ijiii'  peut  ildiiiii'i'  l'anciisii  à  rln"  Juj^i^  avaiil,  rt-xpiraliuii 
(les  iMiiij  jours  tpii  lui  siuil  ai'cnnli'S  pour  si'  iiourvoir  l'ii  cassu- 
lioii  coiilro  l'amM  di"  iiiisc  eu  ai'iuisaliou ,  il  eu  ri'siilli!  qui'  ci- 
l'oiistMilciui'iil  peu!  iMi'i'  iliiniK'  jusipi'à.  roiivt'rluri"  ili'S  diMials.- 
Cass.,  '20  avr.  ISi'.l.  Ilrrvc,  |l''.  :;0.2.:t(IO.  |).   V'.l. II. 2:121 

lîM).  —  Lorsipi'à  la  dcinaiidc  l'aiti'  par  li'  prcsidi'iil  à  l'accusi-, 
avant  l'ouviM'lui'c  des  déliais ,  sur  le  pninl  de  savoir  s'il  veut  user 
du  Ik'ni'lii'c  de  l'arL.  21)1),  (',.  iiislr.  criiii.,  ipii  lui  uceordu  ciiui 
jours  pour  se  pourvoir  contre  l'arrèl  de  mise  en  ae.ensalion ,  diMai 
ipii  n'a  point  (Me  observi'-  à  son  e^iinl,  erliii-ei  re|iniid  ipi'il  re- 
nouee  au  lnMiéliec  de  eelte  dis|)Osition,  et  qu'il  pei'sisle  à  vouloir 
èlrejuj^t'  inini(<dialomonl,  il  est  non-recovahlo  àusor  de  ce  moyen 
pour  se  pourvoir  on  cassation  contre  l'arnM  qui  le  condamne.  — ' 
iNlèine  arrêt. 

l\0.  —  Décide,  dans  le  même  sons,  que  l'acciisi;  cpii,  après 
la  uotilicalion  régulière  de  l'arrêt  qui  le  renvoie  devant  la  cour 
d'assises,  a  expressément  renoncé  ù,  se  pourvoir  en  nullité  con- 
tre cet  arrêt,  et  consenti  ;\  être  jnpé  avant  l'expiration  du  délai 
du  pourvoi,  ne  peut  revenir  sur  sa  renonciation  et  former  un 
pourvoi  recevable.  —  Cass..  i^l  mai  18'i0,  Laporsi ,  [P.  'iO. 1.400, 
0.  40.3.2o2];  —  1"  juill.  18:i2,  Douguv,  [S.  ri2. 1.470,  P.  53.1. 
368,  D.  52.5.317J;  — 10  févr.  1853,  Martin,  [S,  53.1.591,?.  54. 
1.42] 

Secth^.x  ITT. 

« 

Formes  de  la  notification. 

141.  —  La  notification  est  faite  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic; le  requérant  peut  être  indistinctement  le  procureur  géui'ral, 
le  procureur  de  la  République  près  la  cour  d'assises,  ou  le  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tribunal  où  l'instruction  s'est 
faite  et  où  l'accusé  est  encore  détenu.  —  Garraud ,  n.  1 104;  Tré- 
bulien  ,  t.  2,  n.  lilid;  Nouguier,  op.  eU.,n.  8i,  86. 

142.  —  Klle  doit  être  adressée  à  l'accusé,  ou  à  cliacun  des 
accusés,  et  même  aux  prévenus  de  délits  connexes.  —  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  1(2. 

143.  —  L'acte  d'accusation  doit  être  notifié  en  entier;  l'ac- 
cusé doit  recevoir  une  copie  complète  de  cet  acte.  —  F.  Hélie  , 
n.  2248;  Nouguier,  n.  96,  97,  100. 

144.  —  Cependant,  dans  une  espèce  particulière  où  l'acte 
d'accusation  se  divisait  en  deux  parties  distinctes,  l'ufie  consa- 
crée à  l'exposé  des  faits  généraux,  l'autre  à  Texposé  des  charges 
individuelles,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  suffisante  la  notifica- 
tion à  chaque  accusé  de  la  partie  générale  et  de  la  partie  spé- 
ciale qui  lui  était  personnellement  relative.  —  Cass.,  23  déc. 
1852,  Bourges,  [S.  53.1.398,  P.  53.2. i;;:;,  D.  52.5.177|  —  Mais 
ce  n'est  là  qu'un  arrêt  d'espèce  qui  ne  méconnait  ni  n'ébranle  le 
principe. 

145. —  Au  surplus,  l'accusé  qui,  à  l'ouverture  des  débats,  se 
borne  à  de  simples  réserves  au  sujet  des  omissions  contenues 
dans  la  copie  h  lui  signifiée  de  l'acte  d'accusation,  sans  con- 
clure à  la  remise  de  l'all'aire  ou  au  renvoi  à  une  autre  session,  ac- 
cepte les  débats,  reconnaît  que  ces  omissions  ne  nuisent  point 
à  ses  droits  et  ne  peut  demander  plus  tard,  de  ce  chef,  la  nul- 
lité de  la  procédure.  —  Même  arrêt.  —  F.  Hélie  {loc.  cit.),  et 
Nouguier'(n.  100),  critiquent  la  doctrine  formulée  par  cet  arrêt, 
qui  ne  doit  également  être  considéré  que  comme  un  arrêt  d'es- 
pèce. 

146.  —  S'il  y  a  plusieurs  actes  d'accusation  joints  ensemble, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  à  chacun  des  accusés  les  ac- 
tes d'accusation  dont  ses  coaccusés  ont  été  l'objet;  sauf  aux  ac- 


cuHt<R  h  en  (liTiwtiidrr  ciiiiiinuriiraliMn  ilcviinl  lu  cour  tVv  •  i 

ti  H'njipiiNcr  li  ce  ipi'il  HMil  itruci'iji'  IMJX  iIlMiiiIn  riVliril  I  1- 

iniiiiicaliiMi ,  H'iJH  lu  reffitrdiMil  coiiinu*  in(liH|>i'iiMiililc   |,<jui  l«;ur 

d.'IellMe.       -CllHH.,?   f<vr.   iKf.     i'.L'.nd.  .     S.   3i.l.:jM),   l',  cbr.J; 

—  aojaiiv.  IMSII,  Allier-I).  l.WM,  I'.  54,1.411;  — 
20  H.'pl.  1h;;:;,  Mull.Tliu.ll'.  ■.,.«..1,  l-.  .,.,1.42(1  ;  —  4  ort.  IH5B, 
de  la  l'ciiill../,.  |l'.  !i7.(i;i4,  1».  !.;;.t.427i  —  V.  iufia.  n.  UVt  -l  «, 

I4i7.  —  Iji  lui  ne.  réf(|i'iiii'iile  puH  la  l'orme  rjc  la  w'  i, 

lille  >e  lioriin  ti  oxigiT  que  l'arnU  (le  renvoi  et  l'acte  i;  i i- 

tioii  Hoieiit  Hi({iiilléH  et  ipi'il  en  Hotl  laiitBrf  copiu  (arl,  242,  C.  inslr, 
eriin.). 

l^H.  —  MaiH,  il  l'aul  nt'ceBsairomenl  qu'il  y  ait  Bif^nificalioti 
el  ipi'il  soi!  laissé'  l'iipi.'  des  actes  Hi^riiiii'H.  L'iie  Hiin|ile  Inclure  /i 
l'acciiHi'  serait  inHiiflisunle.  La  Oiiir  de  caHHutiou,  qui  avait  d'a- 
bord jugi'  ipie  cette  lecture  pouvait  remplacer  la  Hi^nilicatioii, 

(:uss.,2S.I.''c.  1H3«,  Sicre,|S.3'.(.l.522,  P.  3'.».1  .(14:i;  ~  aaban- 
doiiiii'  celli' première  jurisprudence  et  jugé,  depuis,  dans  W-Kens 
iiidiipié  au  te,xte,  —  Cass.,  7  janv.  IH47,  CoslP,  [S.  Îi0.1.:j3."), 
1'.  47.1.570] 

\h\).  —  La  loi  ne  fixant  pas  les  formes  pnrticiilièreH  rlo  cette 
notilicatioii,  on  suivra  li'S  règles  ordinaires  tracées  par  le  (>o(l« 
de  procédure  civile  (art.  68  et  s.).  —  Cass.,  7  )uill.  1847,  Kcliarri, 
[S.  48.1.176,  l'.  48.1.126,  IJ,  47.4.24il;  —  16  mars  1848,  Huk- 
serier,  |S.  49.1.378,  P.  48.2.576,  D.  48.5.244!;  —  22  juin  1848, 
(Irlali,  |S.  4'.l. 1.377,  P.  4').1.ÎM];  —  1"  juin  1854,  Félix,  (S.  :;4. 
1.581,  P.  55.1.50];  —  14  sept.  185;;,  Chrétien,  |S.  56.1.3C2,  P. 
56.2.1)2,  D.  5;;. 1.453];  —  17  janv.  I8(i2,  .lii-le,  S.  ti2. 1.211,  V. 
62.5931;  —  7oct.  1869,  Aubin,  |S.  70.1.184,  P.  70.41 8| —  «w, 
F.  Hélie,  t.  5,  n.  2250  et  s.;  Nouguier,  l.  1,  n.  108,  et  t.  2,  n. 
778  et  8.  —  V.  ivfrà,  v"  C/iinnhm  îles  inisi^a  en  accusalion. 

150.  —  La  notificalion  doit  flonc  être  faite  par  exploit  d'huis- 
sier. L'huissier  doit  y  énoncer  qu'il  a  signifié  l'arrêt  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  et  ajouter  qu'il  les  a  laissés  en  copie  h. 
l'accusé.  —  F.  Hélie,  n.  2250,  2251;  Nouguier,  np.  rit.,  t.  l,n. 
87  el  s.,  105,  138. 

151.  —  L'huissier  peut  ou  bien  rédiger  lui-même  l'acte  de 
notificalion  ,  ou  bien  le  faire  imiirimer  d'avance.  —  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  168. 

152.  —  L'acte  de  notification  doit  être  signé  par  l'huissier; 
cette  signature  doit  être  de  sa  main.  L'ne  signature  imprimée  ou 
apposée  à  l'aide  d'une  gritl'e  ne  pourrait  être  considérée  comme 
sulfisante  ;  cette  irrégularité  entraînerait  la  nullité  des  débats 
comme  au  cas  d'absence  de  signature.  —  Cass.,  10  janv.  1850, 
Besnard ,  [D.  50.5.216,  Bull,  crim.,  n.  6] —  Sic,  Nouguier,  op. 
cit..  n.  170,  172. 

153.  —  Il  a  été  jugé  que  la  preuve  de  la  remise  de-la  copie 
de  l'acte  d'accusation  à  un  accusé ,  ne  peut  résulter  d'un  exploit 
qui  ne  porte  pas  la  signature  de  l'huissier;  que  cette  omission 
entraîne  nullité;  et  que  l'huissier  coupable  de  cette  faute  grave, 
doit  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  à  recommencer.  — 
Cass.,  22  janv.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  34] 

154.  —  Mais  la  nullit»^  résultant  de  l'absence  de  la  signature 
de  l'huissier  serait  couverte  par  ce  fait  que  l'accusé,  lors  de  son 
interrogatoire  dans  la  maison  de  justice,  aurait  formellement  re- 
connu avoir  requ  notification  et  copie  de  l'acte  d'accusation.  — 
Cass.,  8  mai  1884,  Lambert,  [Bull,  crim.,  n.  lo8] 

155.  —  La  notification  de  l'acte  d'accusation  doit  être  faite 
à  l'accusé  lui-même,  lorsqu'il  est  détenu.  —  Cass.,  13  mars  1884, 
Simon,  [Bull,  crim.,  n.  77]  —  Sic,  Rodière,  p.  209;  Mariage, 
n.  44,  texte  et  note  8;  Nouguier,  op.cit.,n.  91. 

156.  —  Il  y  a  nullité  des  débats  et  de  toute  la  procédure  qui 
a  suivi  l'acte  d'accusation,  si  l'exploit  de  notification  de  cet  acte 
constate  que  la  remise  de  la  copie  a  été  faite  :  1"  au  gardien- 
chef  de  la  prison.  —  Même  arrêt.  —  2°  ...  Au  concierge  de  la 
maison  d'arrêt.  —  Cass.,  7  juin  1853,  Alix,  [S.  33.1.843,  P.  56. 
1.489,  D.  55.3.256]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  2253;  Nouguier,  op.  cit.. 
n.  129. 

157.  —  De  même,  si, dans  l'exploit  de  notification,  ]e parlant 
à...  est  resté  en  blanc,  n'a  pas  été  rempli,  il  est  impossible  de 
savoir  à  quelle  personne  l'huissier  s'est  adressé,  et  cette  irrégu- 
larité entraîne  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamna- 
lion.— Cass.,  16mars  1848,  Bisserier,  [D.  48.5.242,  Bull,  crim., 
n.ll9];  — 6  mai  1859,  Elalchemi ,  jD.  59.5.107,  Bull,  crim.,  n. 
118];  — 19  mai  1859,  Lepage,  [D.  39.5.167,  Bull,  crim.,  n.  132] 

—  Sic,  F.  Hélie,  n.  2252;  Trébutien,  t.  2,  n.  553;  Nouguier,  op. 
cit.,n.  127. 

158.  —  Si  l'accusé  n'est  pas  détenu,  la  notification  de  l'acte 
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d'accusation  «ioil  ûlro  failo  à  pcrsoiiiio  ou  à  (loniicilr"  (art.  08,  C. 

f»roc.  civ.).  Dans  ce  cas  oncoro,  il  laul,  à  pcirif  rie  nullili-,  quo 
t' piirliiiil  fi...  soit  rpm[»li.  —  Hodit-ro, /or.  rj7.;  .\ouguior, '//(.  rit., 
n.  i:t2.  i:i:j,  i:Ki. 

159.  —  Mais,  lors<|UP  l'ado  rraccusation  fl  l'arrrl  (]o  renvoi 
ont  ('té  rt^gulièrf-mciil  nolifiés  au  dernier  domicile  d'un  accusé 
pendant  sa  contumace,  il  n'est  pas  nécessaire  que  celte  notifi- 
cation soit  réitérée  drpni.s  (pi'il  s'est  présenlf^  ou  (|u'il  a  été  ar- 


rêté. 
1841 


—  Cass. 
Surret, 


i:i  avr.  I8il,  r.oiilemps,  \\\  •'i-4.2.:{78';  —  7  janv. 

P.  44.2.383 I 
uni.  —  L'erreur  sur  l'énoneialion  du  lieu  où  la  notification 
de  l'acte  d'accusation  aurait  iHé  l'aile  ne  peut  entraîner  la  nullité 
de  cet  acte  lorsqu'il  est  certain  (|ue  celle  nnlifiealiDii  a  été  faite 
à  l'accusé,  l'eu  importe,  en  conséijuence,  ipi'il  y  ail  élé  dit  f(ue 
cet  acte  avait  été  signifié  dans  la  inuison  fl'dvnH,  quoiqu'il  soit 
certain  qu'au  jour  indiqué  l'accusé  se  trouvait  dans  la  maison  de 
justice.  —  Cass.,  9  mars  1838,  Bernard,  [P.  40.1 .607]  —  Sic, Nou- 
guier,  op.  cit.,  n.  1 14. 

IGl.  —  11  ne  peul  résulter  non  plus  aucun  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'une  erreur  serait  intervenue  dans  la  notification  de  l'acte 
d'accusation  sur  le  nom  de  la  personne  liomicidée,  alors  que  l'ac- 
cusé, recevant  en  même  temps  copie  de  cet  acte  d'accusation  où 
l'erreur  n'existait  point,  n'a  pu  éprouver  aucun  préjuflice.  — 
Cass.,  i)  avr.  1835,  l'oulain,  [P.  clir.]  —  Hk ,  Xouguier,  «p.  cit., 
n. 115. 

162.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  chacun  d'eux  doit  recevoir 
copie  de  l'acte  d'accusation  ;  le  nombre  des  copies  doit  égaler 
celui  des  accusés.  —  Carnot,  l.  2,  art.  242,  obs.  add.,  n;  2;  ¥. 
Hélie,  n.  2253;  Villey,  p.  330;  Nouguier,  op. cit.,  n.  144,  145. 

163.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  su- 
pra ,  n.  146,  aucun  te.xte  de  loi  ne  prescrit  la  notification  à  un 
accusé  de  l'acte  d'accusation  dressé  contre  son  coaccusé.  — 
Cass.,  28  nov.  1844,  Daubons,  [P.  45.2. 58^;  —  3  déc.  1846, 
Réjamv,  [P.  47.1.729];  —  20  janv.  1853,  Allier,  [P.  54.1.41]  — 
Sic,  F.' Hélie,  n.  2245. 

164.  —  En  conséquence  ,  ces  accusés  ne  peuvent  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'a  été  signifié  à  chacun  d'eux 
que  l'acte  d'accusation  spécialement  dirigé  contre  lui  qu'autant 
qu'ils  ont  présenté  devant  la  cour  d'assises  une  réclamation  for- 
melle à  ce  sujet,  et  demandé,  à  cet  eiTet,  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  session  suivante.  —  Cass.,  20  janv.  1853,  précité.  —  V.  au- 
prà,  n.  146. 

165.  —  En  un  mot,  on  peut  ne  notifier  à  chacun  dos  accusés 
que  l'acte  d'accusation  qui  lui  est  propre.  —  Cass.,  7  févr.  1834, 
Fagonde,  [S.  34.1.360,  P.  chr.]  ;  —  27  avr.  1882,  Loiseau, 
[Bull,  crim.,  n.  103]  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  n.  556;  Nouguier, 
op.  cit.,  n.  101. 

166.  —  Lorsque  l'accusé  est  étranger  et  ne  comprend  pas  le 
français,  il  est  nécessaire  de  lui  donner  copie  de  l'octe  d'accu- 
sation dans  la  langue  qu'il  parle,  autrement  la  signification  qui 
lui  serait  faite  n'aurait  pour  lui  aucune  utilité.  —  Carnot,  loc. 
cit.,  n.  1. 

167.  —  Cependant,  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'exploit  conte- 
nant notification  à  un  musulman  indigène,  de  l'acte  d'accusation 
dressé  contre  lui,  et  citation  devant  le  tribunal  supérieur  d'Al- 
ger, n'a  été  accompagné  d'une  traduction  en  langue  arabe  que 
par  extrait,  ne  peut  être  invoqué  devant  la  Cour  de  cassation, 
ajors  surtout  que  l'accusé,  loin  de  proposer  ce  moyen  devant  le 
tribunal,  a  déclaré  formellement,  à  l'audience,  renoncer  à  s'en 
prévaloir.  —  Cass.,  25  janv.  1839,  Soliman-Abd-el-Rahman, 
[P.  39.169] 

Section  IV. 
Preuve  de  la  notilication. 

168.  —  En  principe,  la  preuve  de  la  notification  ne  peut  être 
faite  que  par  la  production  même  de  l'acte  dressé  à  cet  effet  par 
l'huissier,  en  original  ou  en  copie.  —  Cass.,  9  août  1849,  Coste, 
[S.  50.1.335,  D.  47.4.300,  Bull,  crim.,  n.  293];  —  10  déc.  1857, 
Perrot,  [S.  58.1.493,  P.  58.1.142,  D.  58.1.136,  Bull,  crim.,  n. 
618];  —  27  déc.  1873,  Madré,  [S.  74.1.332,  P.  74.826];  —  11 
janv.  1877,  Abraham,  [S.  78.1.92,  P.  78.185,  D.  77.1.512]  — 
Sic,  F.  Hélie,  n.  2259;  Trébutien,  loc.  cit.;  Nouguier,  op.  cit., 
n.  175,  180;  Mariage,  n.  44. 

169.  —  La  preuve  de  l'accomplissement  de  la  notification  ne 
saurait  donc  être  induite,  soit  d'un  certificat  du  président  et  du 
greffier  de  la  cour  d'assises,  soit  d'un  extrait  du  répertoire  de 


riiuissier,  ou  du  registre  du  receveur  d*-  l'enreglslremenl ,  ni  de 
l'ensemble  de  ces  divi-rs  rlociinients  réunis.  —  Cass.,  10  di'c. 
1857,  précité;  —  H  janv.  1877,  précilé.  — Sir,  V.  Hélie,  hr. 
cit.:  'irt'bulien  ,  loc.  c<7.;  .Nouguier,  op. cit.,  n.  177. 

170.  —  Toutefois,  la  preuve  de  la  notification  peut  aussi  ré- 
sulter rie  lii  déclaration  faite  par  l'accusé  flans  l'interrogatoire 
par  lui  subi  en  vertu  di-  l'art.  296,  C.  instr.  crim.  —  F.  Hélie,  Inc. 
cit.;  .Mariage,  n.  44,  texte  et  notes  6  et  7;  Nouguier,  op.  cit..  n. 
190-192. 

171.  —  .lugr-  riu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque,  l'acte  de  notifi- 
cation de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  n'étant  pas 
rapporté,  l'accusé  a  reconnu  dans  son  interrogatoire  subi  flans 
la  maison  fie  justice,  que  ces  deux  actes  lui  avaient  étt'  signifiés. 

—  Cass.,  7  janv.  1817,  Duniagou,  \\\  47.1.571];  —  11  janv. 
1877,  précité.  —  Contrd,  Trébutien,  loc.  cil. 

172.  —  Mais,  l'accomplissement  de  la  formalité  de  la  notifica- 
tion ne  peut  pas  être  prouvé  au  moyen  de  fli-ciarations  faites  ou 
d'aveux  passi'S  par  un  condamné  pendant  l'instance  en  pourvoi. 

—  .Même  arrêt.  —  Sic,  Nouguier,  op.  cit..  n.  188  et  189. 


CHAPITRE   Vil. 

DÉBATS.  —  LECTUItE  A  l'aUDIE.XCE  DE  l'acTE  d'aCCL'SATION. 
—  REMISE  AU  CHEF  DU  JURV. 

173.  —  L'art.  3i:},  C.  instr.  crim.,  prescrit  au  président  de 
faire  lire,  par  le  greffier,  l'acte  d'accusation,  immédiatement 
après  la  prestation  fie  serment  des  jurés. 

174.  —  F*lus  tard,  quand  le  jury  va  se  retirer  dans  la  salle 
de  ses  délibérations,  le  président  doit  lui  remettre,  avec  les 
questions  posées ,  l'acte  d'accusation  (art.  341,  C.  instr.  crim.). 

—  L'explication  de  ces  deux  dispositions  trouvera  naturellement 
sa  place  dans  le  commentaire  consacré  aux  flébats  de  la  cour 
d'assises.  —  V.  infrà,  v°  Cour  r/Vjs.sis^s. 

175.  —  Disons  seulement  ici  que,  dès  l'ouverture  des  débats, 
le  président  des  assises  peut  faire  distribuer  à  chacun  des  jurés 
une  copie  de  l'acte  d'accusation. —  Cass.,  10  déc.  1857,  précité; 

—  12  août  1858,  Minder,  [P.  59.99,  D.  58.5.106,  Bull,  crim.. 
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CHAPITRE   VIII. 

PUBLICATION  ANTICIPÉE  DE   l'aCTE  d'ACCUSATION. 

176.  —  L'acte  d'accusation  peut-il  être  publié  par  les  jour- 
naux, avant  qu'il  ait  été  lu  à  l'audience  de  la  cour  a'assises"?  Le 
Code  d'instruction  criminelle  n'avait,  à  cet  égard ,  établi  aucune 
prohibition.  —  Ces  publications  se  sont,  peu  à  peu,  répandues 
et  propagées  et  ont  amené  des  abus  et  des  scandales  contre  les- 
quels M.  le  procureur  général  Dupin  s'élevait  avec  énergie  de- 
vant la  Cour  de  cassation  dès  1840.  —  Cass.,  12  déc.  1840,  V"" 
Lafarge,  [S.  40.1.950,  P.  42.2.622] —Sic,  Rodière,  p.  207. 

177.  —  On  redoutait  de  voir  l'opinion  égarée  par  la  publica- 
tion anticipée  d'un  document  que  l'accusé  n'était  pas  encore  en 
mesure  de  discuter  en  public;  il  était,  disait-on,  non  moins 
contraire  à  l'intérêt  de  la  justice  qu'à  celui  de  l'accusé  de  laisser 
se  répandre  des  préjugés,  des  préventions  qui  pouvaient  se 
maintenir  dans  l'esprit  des  citoyens  appelés  à  siéger  comme 
jurés.  —  Trébutien,  t.  2,  n.  555;  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2243;  Fa- 
breguette,  n.  1661. 

178.  —  Des  plaintes  furent  portées  jusqu'à  la  tribune  de  la 
Chambre  des  députés  :  en  septembre  1848,  un  projet  de  loi  fut 
préparé;  une  de  ses  dispositions  est  devenue  l'art.  10,  L.  27 
iuill.  1849.  Cet  art.  était  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit  de  pu- 
blier les  actes  d'accusation...,  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  au- 
dience publique,  sous  peine  d'une  amende  de  iOO  à  2,000  fr.  » 
—  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Morin ,  v"  Accusation  (mise  en),  n.  10; 
Trébutien ,  t.  2,  n.  555. 

179.  —  Celte  prohibition  a  été,  dans  les  mêmes  termes,  re- 
produite par  l'art.  38,  L.29  juill.  1881;  la  peine  seule  a  été  mo- 
difiée ;  elle  est  aujourd'hui  de  50  à  1,000  fr.  — Garraud  ,  n. 
1163  o;  Villey,  p.  331,  note  1. 

180.  —  Toute  publication  anticipée  de  l'acte  d'accusation  est 
interdite,  qu'elle  soit  totale  ou  partielle.  —  C'est  ce  que  décidait 
la  Cour  de  cassation  sous  l'empire  de  la  loi  de  1849.  —  Cette 


ACTi'i  hwocK  A  AVorr:. 


!;:»: 


iiili'i'(li(*l,ii)ii  s'ii|i|ili(|iii<  iiii^ino  ti  iiiii'  Hiin|ili'  t'clalinn  du  ciiiiIimiii 
(le  ci's  iicIcH  l'uili"  (Ml  ruriiii' lin  n'siimi'  nu  aiwilysc,  iiiiiiH  firi'Hrii 
liiiil  uni'  l'viili'iili*  Hiiiiililtiili'.  —  (laHH.,  .'Il  imiii'h  (NliV,  ltaK<'/>.  |S. 

:i'i.i.'ii2.  i'.  :;i.-j.iv:i,  h.  ;i'i.i.i(W'.|  —  sir,  v.  lir-in-,  n.  •2iV.\. 

INI.  —  La  jiirisitriiili'iirc  rsl  rcHli'r  la  mi^iin'  ilrpiiis  la  lui  du 
2'.»  juin.  ISS!.'—  l'aiis.  l'J!  ai)i\l  iHH.'i,  X...,  |S.  h:1.;!.1H:|,  I'. 
H;;.i.<,t'.),Sl  —  Trih.  Si'iiii-,  \H  iivr.  ISHS.  |.I.   in  Lui  i'.)  avr.  IKH.'ij 

182.       ...  Ml  il  a  (Ml-  di'ridi'  iiu'iiiio  Icllf  imlilii'alinu  anli<"i|ti'M' 

l'sl  |iiiiiissalili\  iiliii's  iiii^Mii' i|u'rll('  n'aiirnil  ru  lini  daiiH  un  jniir- 
nal  i|iii'  l'oniinr  ri'|>iiusi<  à  drs  di'lails  dunui-s  sur  la  iiii^uir  aiVaui- 
imr  d'aulrcs  iniinianx.         'rniilniisi' ,  iH  di*c.   ISi',1,  .laiml,  |S. 

'1N!I.        l'en   iin|iiirln  aussi  iiiii'  la  iinlilicarum  l'iiiaiu'  de  l'ac- 
cusi'  lui-nii^nic  l'I  ail  l'h'  l'aili'  dans  l'iuli'i'i'l  di'   sa   iliHciisi'  ufv 
sniiui'lli'.       Mi^mi'  arnM.       \ .  aussi,  sur  cr  diTuiiT  piiinl, '1  rili. 
Lyon.  2i  l'((vr.  IH'iS,  |l).  :;S.;(.4()|  —  S«;,  Fahrcgucll.' ,  n.  KW;;!; 
Tn'lnilion  ,  Inr.  rit. 

IS\. —  Mais,  la  |<i'iiliiliiliiiii  ni'  sanrail  i'nni|irrndri'  la  |)nl)li- 
raliiiu  par  un  JDnrnal,  h  |>rii|i(>s  d'un  rriim'  iIiMiTi'  au  jury,  dr 
sininii's  ri'nsi'i^MH'nu'iils  sur  di's  l'aiis  di'jà  nninin's  l'I  cimMus  du 
piiliiic.  -Trili.  Lvon,  Sinill.  1.S8I ,  ICotiri".  drs  Irilumaiix,  2  nrl . 
I SS  H 

iS.").  —  Ija  pulilicaliiHi ,  dans  Ii's  jiiiirnaux ,  di"  l'acli'  d'aecu- 
salioii,  avani  la  uotiliralion  ù  rarcusi',  n'a.  anciiiu!  inllni'iii'c  sur 
lu  prori'dinv  ot  n'iMi  ontraîiic  pas  la  iiullili".  —  (^uss.,  2il  juin  ISilO, 
|y.  i(>.l.fli-8,m/no<«Hjl;—  12  dt'c.  1840,  prt^citc^. —  Sir,  HodiiVo, 
p.  207;  Non^uiiM",  t.  I,  n.  7."i,  nnto  I. 

■|S(».  -  Il  rn  l'Iail  ainsi  a\'anl  ISIU,  alurs  ipi'anrum'  lui  ne 
proliiliail  la  piihliralion  anlicipi'o;  il  l'ii  l'sl  riicori'  di'  im'iiit'  tlc- 
puis  ([uo  iM'Ili'  publication  osl  iiilordili>.  l'no  l(>llr  piililiralion 
n'ongondn>  pas  nullili'.  —  Cass.,  14  mai  1870,  Baudoin,  [l'ull. 
erim..  n.  10()|  —  Sir,  (îarraiid,  Inr.  a/.;  Yilloy,  Inc.  rit. 

187.  —  Mais  la  saisir  pri'viMitivi^  dos  journaux  ipii  ont,  avant 
los  débats,  publia  l'ai'li"  d'aocnsation,  no  pourrait  pas  iHro  l'ailo. 
L'art.  40,  L.  2!)  juill.  1881,  qui  ro^lo  lo  droit  de  saisio,  ne  l'aii- 
lorise  pas  dans  ce  cas. 


CHAPITRE    IX; 

ENREGISTREMENT. 

188.  —  Les  actes  d'acciisaliou  sont  compris  parmi  les  actes 
concernant  la  vindicte  publique  et,  cl  ce  titre,  ils  sont  exempts 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  n.  0, 
L.  22  frim.  an  VJI,  et\le  l'art.  It),  §  1,  n.  11,  L.  13  bruni,  an  VII. 
—  V.  infrà.  y"  Acte  jurUriaire. 


CHAPITRE   X. 

DROIT  COMPARÉ. 

V.  mprà,  v»  Accusation,  n.  232,  251,  253,  202,  el  infrà ,  v 
Coiw  d'assises. 

ACTE  D'ADMINISTRATION.  —  V.  Absence.  —  Commu- 
nauté CONJUGALE.  —  Dot.  —  UsCFRUir. 

ACTE  D'ADOPTION.  —  V.  Adoption. 

ACTE  D'AFFIRMATION.  —  V.  Affirmation.  —  Faillite. 

ACTE  D'APPEL.  —  V.  Appel. 

ACTE  D'AVOUÉ  A  AVOUÉ.   -  V.  Exploit. 

.    Législation. 

L.  19  fe'vr.  1874  {portant  augmentation  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre),  art.  2;  — Arr.  22  therm.  an  VIII  [relatif  à  la 
nomination,  à  l'installation  et  au  service  des  huissiers):  —  L.  27 
vent,  an  IX  {relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement) , 
art.  la;  —  D.  16  févr.  1807  {relatif à  la  liquidation  des  dépens); 

—  L.  28  avr.  1816  (.sur  les  finances),  art.  41-1»,  42  et  44-11"; 

—  L.  2  juill.  1862  {portant  fixation  du  budget  général  ordinaire 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1863,  art.  20;  —  D.  30 

Répertoire.  —  Tome  I. 


juill.  IHCii  (iptl,  ru  rn'riillon  dr  l'nrl.  2(1  dr  In  lui  //#-«  /{nnurfn 
du  2  Jilill.  IHHi,  d  'Irnninr  ir  tinmbrr  dr  ligurn  ri  dr  hyll/ibrii 
gnr  drrrmit  rnntrnir  Irn  rnpiiH  dm  r^jUnUK,  rrllrn  dm  hii/nlflra- 
linns  iTarinti'H  il  nmiii'H,  ri  iIi'h  Higu'ifirnlinitH  dr  lini><  jinirnirntH  , 
nrirs  ini  pirrrs) ,  arl,  1  ;  -  \,,  2'.l  Arr,  SHIW  [jiurtnnl  tirtilion  du 
bndgrt  gi'ni'rnl  drH  déprnsm  ri  rrrrllrn  dr  l'r.rrrrirr  I S7  i  ,  «ri. 
2,  .'I,  4  l'I  :i;  I».  30  (liic.  lH7:i  i pnrtnnl  n'iilrniriil  d'ndmi- 
nistrniiini  pubUnur  pmii'  l'r.rt'cutimi  dru  url.  2,  !i,  4,  !i  dr  In  Im 
du  2'J  ili'r.  ISl.i,  rrlalifi  au  tindnr  dru  rupim  d'r.r/tlnUH  ri  ilr» 
sig)iifirnliiiiis  ilr  Iniin  tn-lrt  nu  fiirrru),  --  L.  13  i>ruili.  an  \'ll 
(««(•  /(■  lindnii,  arl.  12,  ii.  I . 

i'>lltLli)(iltAI'IIIK. 

HiTriat  Saiiil-I'rix,  Cnurs  dr  pron'durr  ririlr,  piiSKim.  —  Bio- 
I  lio,  hirtiinninirr  de  prnri'durr,  v"  .Acte  d'ninui'  n  avoué,  —  Boi- 
lard  l't  (!uliiirt-|)aàf,'i',  lierons  dr  prnréduvr  ririlr.  —  l'oriccriric, 
Tln'nrir  ilr  In  pvnréilurr  rivilr.  -  l'ouliis.  Traité  rli'uiriilnirr  dr 
pvnrédurr,  p.  429  et  s.  —  Hoiiiiiti,  ('nnnnrulnirr  i/r  In  jivnrédurr 
civile,  p.  92  el  s.  —  (larni  ot  (>liauvi'au,  Lnis  dr  lu  pvnrédurr  ci- 
vile,  t.  1,  (|ui'sl.  282,  34.'(  bis,  2(îlO^'c,  et  .siipp.,  p.  62,  in  fine. 

—  Marc  Ucll'aiix,  Enri/ilnpéilir  itrs  huissiers,  v"  Arle  d'nvnué  n 
avoué. —  Dioliuiinain-  dos  droits  d'onrogistromoul,  v"  Avoué, 
t.  1 ,  p.  398  ot  s.  —  Dutruc,  Lois  de  la  prorédure,  t.  1 ,  p.  338  l'I 
s.  —  l']iicyi:Iopi'die  du  droit,  v"  Avoué.  —  Favard  fie  Langlade, 
llépertoirc  de  la  niuivellr  législation ,  v°  Avoué.  —  Oaruirr,  /l//- 
prrtoirr  dr  l'rnrniistvriitrnt ,  n,  2490  et  s.  —  flarsonru'l,  C'nirs 
dr  prnrédurr,  l.  2,  §  232.  —  Mourloii  <■!  .N'aipn-t,  Héjtétiliniis  érriles 
di'  procédure  civile  et  commerciale,  p.  376  et  s.  —  I^igeau,  Cours 
dr  prncédure  civile.  —  Hauter,  Cours  de pror.éilure  civilr,  passim. 

—  Hodièro,  Cours  ilr  rompétmre  et  de  procédurr,  t.  1,  p.  221  et  s. 

—  Houssoau  ot  Laisnoy,  Dirtinnnaivr  <le  procédurr  civile,  v"  Arlr 
d'avoué  à  avoué,  —  Tliomino-lJosuiazuros,  Comuientaire  sur  Ir 
Code  de  procédure  civile ,  t.  1,  p.  177  et  s. 

La  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  faite  aux  créancîrrs 
inscrits  ronformément  à  l'art.  75>i,  C.  proc,  peul-elle  être  valu- 
blement  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  soit  quurul  les  créan- 
ciers se  sont  bornés  à  se  faire  assister  par  drs  avoués  lors  de  la 
tentative  de  l'ordre  amiable,  ou  à  faire  désigner  ilans  le  procés- 
verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels  ils  se  yyropo- 
sent  de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre  judiciaire, 
soit  lorsqu'ils  ont  régulièrement  constitué  avoué;  ou  bien  celte 
sommation  doit-elle  rirr,  dans  tous  Irs  cas,  signifiée  par  exploit  : 
J.  dos  Avoues,  année  187!},  t.  98,  p.  26."). 
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Acte  authontiqiie,  2. 

Acte  d'appel,  1.3. 

Acte  extra-judiciaire,  .33. 

Acte  de  première  classe,  4. 

Acte  de  seconde  classe,  5. 

Acte  du  palais ,  1  et  s. 
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Formule,  10. 
Frais,  49. 
Huissier  audiencier,  9,  17,  26,  38, 

47,  48,  52. 
Immatricule,  17. 
Inapplicabilité,  31,  46. 
Inscription  de  faux ,  2. 
Intérêt  commun,  21. 
Intérêt  distinct .  23. 
Jugement  définitif,  55. 
Lignes,  56. 

Loi  antérieure ,  32  et  s. 
Magistrat,  3. 
Mémoire,  56. 
Nom  ,  16  et  17. 
Nombre  de  lignes ,  52,  54. 
Nullité,  13,  4(5. 
Officier  ministériel ,  44,  52. 
Opposition .  .86. 
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Original,  48.  51. 
Papier  de  dimension,  51. 
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PiU-lie,  IG. 
l'ciialilé.  -iy. 
Prt'uoin,  IG  el  17 
l'roffssiiiii .  IG. 
»'iiMi(itii.3. 
Ou;ililt''s  ,  G. 
K(ipcrtoirc  ,  47. 
Ki-qucle.  G.  12. 
Hesponsabilitî',  17,  21,  46. 


Signification,  8.  0  et  s.,  14,  17,  20, 

22.  oU.  33,  .'{«,  ^U /ti.  45.48. 
Signification  U  (Joniiciic-,  .'jfj. 
Signiliialion  ,'i  jii'rsonnr-,  35. 
Sifniificalion  (jour  do  la),  30,  41. 
Rvllalios.M. 
Taiif.  37  <>l  ."{8. 
Taxe,  49. 
Timbre,  51  et  b. 


Saisio  immobilière  ,  13  bis  et  13   Timbre  idroit  de),  8,  51. 

ter.  Timlire  mobile,  51. 

Signature  ,  8,  38.  '     Tril>unal  correctionnel,  3. 
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§  1.  —  Dcfiiiilion  ri  lr;iishition  (n.  31  h  40). 
§  2.  —  Foriiuilitcu. 

1»  Délai  (n.  41). 
2"  Ruronii  (n.  42). 
3°  Paiement  des  droits  (n.  43  et  44). 
4°  Pénalilës  (n.  45, et  46). 
5°  Répertoire  (n.  47). 
6»  Coût  des  actes  (n.  48  et  49). 
§  3.  —  Pluralité  (n.  50). 
Sect.  ,11.  —  Timbre  (n.  51  h  5G). 


CHAPITRE    I. 
NOTIONS  DE  PaOCÉDURE  CIVILE. 

1.  —  Les  actes  d'avoué  h  avoué,  que  l'on  désigne  aussi  sous 
le  nom  d'actes  du  palais,  sont  des  actes  de  procédure  que  les 
avoués  se  signifient  entre  eux  au  coilrs  d'une  instance. 

2.  —  Les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont  pas  des  actes  authen- 
tiques; les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  dresser  de  tels  actes, 
aussi  peuvent-ils  être  tenus  d'apporter  des  pièces  et  des  preuves 
à  l'appui  des  affirmations  que  contiennent  leurs  actes.  Il  n'en  est 
pas  de  même  des  huissiers  dont  les  actes  sont  dressés  confor- 
mément à  l'article  1317,  C.  civ.,  et  qui  sont  crus  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  232.  —  Y.  cependant  siiprà, 
v°  Acte  outhentique,  n.  59. 

3.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  la  signi- 
fication d'un  acte  d'avoué  ;i  avoué  ne  lui  imprime  pas  le  carac- 
tère de  publicité  prévu  par  l'art,  i",  L.  17  mai  1819.  —  Cass.,  21 
sept.  1838,  Viale,  [P.  38.2.271];  —  ce  qui  a  pu  donner  naissance 
à  la  question  de  savoir  si ,  dans  le  cas  où  un  acte  de  cette  na- 
ture contient  des  expressions  outrageantes  contre  un  magistrat, 
les  poursuites  qu'il  provoque  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux correctionnels  ou  de  la  cour  d'assises.  —  V.  sur  cette  ques- 
tion, L.  29  juin.  1881  et  infrà,  v'*  Outrage,  Presse. 

4.  —  Les  actes  d'avoué  à  avoué  se  divisent  en  plusieurs  ca- 
tégories. Il  y  a  d'abord  les  actes  dits  de  première  classe  ou  actes 
simples,  tels  que  constitution,  avenir,  sommation  de  communi- 
quer, sommation  de  régler  les  qualités,  etc.,  etc.  :  ces  actes  sont 
énumérés  dans  l'art.  70  du  tarif  de  1807. 

5. — Ensuite,  viennent  les  actes  dits  de  deuxième  classe  dont 
l'énumération  se  trouve  dans  l'art.  71  du  même  tarif;  ce  sont  les 
actes  de  désistement,  de  reprise  d'instance,  de  présentation  de 
caution,  de  récusation  contre  les  experts  et  autres  actes  sembla- 
bles. De  même  que  les  actes  de  première  classe,  les  actes  de 
deuxième  classe  ne  peuvent  être  grossoyés. 

G.  —  Enfin  ,  viennent  des  actes  qui  ne  sauraient  être  classés 
dans  les  deux  catégories  précédentes  et  qui  font  l'objet  des  art. 
72,  73,  74,  75  et  87  du  tarif.  Ce  sont  :  1°  les  conclusions  moti- 
vées en  matière  sommaire  qui  ne  sont  pas  non  plus  grossoyées; 
2°  les  requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être  grossoyées;  3°  les 
qualités  des  jugements.  Ces  requêtes  et  défenses  sont  taxées  à 
raison  du  nombre  de  rôles  qu'elles  contiennent;  quant  aux  qua- 
lités qui  ne  sont  jamais  grossoyées ,  elles  donnent  à  l'avoué  qui 
les  rédige  un  émolument  qui  varie  suivant  qu'il  s'agit  d'une  af- 


faire Bommaire  ou  d'une  affaire  ordinaire.  —  V.  infrù ,  v'  Quu- 
litt'a  lie  juij'iit'ut. 

6  bis.  —  La  sommation  prescrite  par  les  art.  08  et  09,  C.  proc. 
civ.,  peut  ètr<;  fuite  par  acte  d'avoué  à  avrmé.  —  Oliivier  cl  iMour- 
lon,  n.  003;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  2019-/*'/-. 

7.  —  C'est  encore  par  acte  d'avoué  à  avom-  qu'on  .saisit  le 
juge  de  l'interpri-lalinn  à  donner  à  une  décision  qu'il  a  rendue. 
—  Lyon,  26  janv.  1884,  Bonne!  de  Lonchamp,  lOaz.  pal.,  84.2. 
supp.  13oi 

8.  —  Cerlftines  formalités  sont  communes  à  tous  les  actes 
d'avoué  à  avoué.  Ce  sont  :  1"  la  date;  2°  la  désignation  de  Tiiuis- 
sier  qui  les  signifie,  des  avoués  auxquels  la  signification  est 
faite  et  des  parties  qu'ils  représentent;  3"  la  signature  de  l'huis- 
sier; 4"  la  mention  du  coiU  et  des  droits  de  timbre  (V.  infrà,  n. 
51  et  s.); 5" la  mention  de  la  signification;  6»  la  mention  de  l'en- 
registrement (V.  infrà,  n.  31  et  s.).  —  Garsonnet,  l.  2,  5;  232. 

9.  —  La  signification  des  actes  d'avoué  à  avoué  est  l'aile 
spécialement,  et  à  litre  de  privilège,  par  les  huissiers  audienciers 
chargés  du  service  personnel  des  tribunaux  (art.  7  de  l'arrêté 
du  10  août,  22  Iherm.  an  VII).  Ces  actes  relèvent  donc  à  la  fuis 
du  ministère  des  avoués  qui  les  rédigent  entièrement  et  de  celui 
des  huissiers  audienciers  qui  les  signifient.  —  (jarsonnet,  t.  2, 
S)  232. 

10.  —  Cette  signification  est  préparée  à  l'étude  de  l'avoué 
en  même  temps  que  l'acte  lui-même  ;  elle  se  met  soit  au  bas  de 
cet  acle ,  soit  au  dos,  et  est  ainsi  conçue  :  «  Signifié  et  laissé 
copie  à  M"  X...,  avoué,  à  domicile,  parlant  à...,  par  moi,  huis- 
sier audiencier  soussigné —  Pans,  le Employé  pour  la 

copie  (ou  cette  copie,  suivant  qu'il  s'agit  de  l'original  ou  de  la 

copie),  une  feuille  de  timbre  spécial  à coût »  Signature  de 

l'huissier.  —  Mention  d'enregistrement. 

11.  —  Au  tribunal  civil  de  la  Seine,  la  signification  des  actes 
d'avoué  se  fait  de  la  manière  suivante  :  l'acte  est  préparé  par 
l'avoué,  et  est  déposé  au  palais  au  bureau  des  huissiers  audien- 
ciers. Le  dépôt  de  l'acte,  pour\u  qu'il  soit  effectué  avant  une 
heure  déterminée,  en  assure  la  signification  pour  le  jour  même 
et  sans  aucun  retard.  Le  reirait  de  ces  mêmes  actes  régularisés 
se  fait  également  au  bureau  des  huissiers  audienciers. 

12.  —  On  ne  saurait,  lorsque  la  loi  dit  qu'un  acle  doit  être 
signifié  par  requête  d'avoué,  emplover  un  autre  mode  de  signi- 
fication. —  Montpellier,  27  avr.  1^74,  [.I.  des  av.,  75.4611  — 
Toulouse,  21  juill.  1885,  Montel,  i^Gaz.  Pal.,  20  nov.  1885]  — 
Trib.  Tlemcen,  15  juin  1873,  [J.  des  av.,  74.225]  —  V.  aussi 
Besancon,  25  nov.  1861,  Couverv.  fS.  62.2.289,  P.  62.2.29,  D. 
02.2.186]  —  Nancv,  21  févr.  1863,  Michel,  [S.  63.2.74,  P.  63. 
474,  D.  63.2.149  —  Agen ,  20  nov.  1863,  Danial,  [S.  65.2.06, 
P.  65.343,  D.  64.2.190]  —  Dijon,  8  août  1864,  Alexandre,  iS. 
65.2.66,  P.  65.343,  D.  64.2.239]  —  Caen ,  20  mars  1865,  Man- 
ger, [S.  65.2.67,  P.  65.346^  —  Nîmes,  11  juin  1866,  Girard,  S. 
66.2.347,  P.  66.12.501  —  Lvon ,  6  janv.  l'809,  Plane,  [S.  69.2. 
144,  P.  69.699]  —  Dijon,  12  févr.  1874,  Lccomte  ,  S.  75.2.5  ,  P. 
75.165,  D.  72.2.104]  —  Contra,  Chambérv,  7  juin  1862,  De 
Vars,  [S.  62.2.347,  P.  63.165,  D.  62.5.226]  —  f'aris,  1"  févr. 
1870,  Leboucq,  [S.  70.2.155,  P.  70.693,  D.  70.2.149] 

13.  —  Par  suite,  est  nul  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
sur  contredit  d'ordre,  lorsqu'il  a  été  signifié  au  domicile  réel  des 
intimés,  au  lieu  de  l'avoir  été  au  domicile  de  leur  avoué,  con- 
formément à  l'art.  762,  C.  proc.  civ.  —  Toulouse,  21  juill.  1885, 
précité. 

13  Ins.  —  Par  le  même  motif,  la  demande  en  nullité  d'une 
saisie  immobilière  ne  peut  être  valablement  formée  par  un  simple 
dire  sur  le  cahier  des  charges.  — Trib.  Tlemcen,  15  juin  1873, 
précité. 

13  ter.  —  Elle  ne  pourrait  l'être  davantage  par  des  conclu- 
sions prises  à  la  barre.  —  Montpellier,  27  avr.  1874,  précité. 

14.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  relatives 
aux  significations  à  personne  ou  à  domicile  sont -elles  appli- 
cables aux  actes  d'avoué  à  avoué,  de  telle  sorte  que  les  triou- 
naux  soient  contraints  d'en  prononcer  la  nullité  dans  le  cas  où 
l'une  des  formalités  visées  par  cette  disposition  vient  à  être 
omise?  La  négative  nous  paraît  résulter  du  silence  même  de  la 
loi  sur  ce  point  et  nous  estimons,  par  conséquent,  qu'un  tribu- 
nal serait  parfaitement  libre  d'apprécier  si  la  formalité  omise  est, 
ou  non ,  de  nature  à  empêcher  l'acte  attaqué  de  produire  l'effet 
légal  en  vue  duquel  il  a  été  signifié.  —  Cass.,  2  août  1862,  Ber- 
thélemv,  [S.  62.1.793,  D.  62. 1^439];  —  15  déc.  1884.  Société  des 
prêts  liypothécaires,  [S.  85.1.351,  P.  85.1.873]  —  Toulouse,  5 
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»l('c.  is:i:;,  Do  Lcvis-Miropoix,  jS.  îi7.2.:;(i,  I*.  :i7.:i(m,  i>.  'm. 

15,  —  1,11  iiii'ispriiilcm'c,  «riiilIciii'H,  piiniiK^lrn  (<ii  ci;  himim,  cl 
i|i>  iiiiiiiIm'imu  iiri'iHs  oui  ili'cidii  (|ti('  ruiiiissioii  «riiiD'doH  roriiialili^H 
l'dicli'i's  |i{ii'  l'iii'l.  l'tl  ,  iliihs  lu  si^iiillriiliriii  «l'iiti  acir  iriiviiin'  à 
avniii^  n'en  ilcvail  pas  l'iiliMi'iu'r  l'alali'iin'iil  la  imllili''.  l'iiir.iprc 
l'aiil-il  (M'pfiiiiaiil ,  piMir  ipit!  ci'l  ucio  puiwso  iM,rti  ('nusnli'ii'  cniniin) 
vulalilc,  ipic  la  riii'iiiaiiU^  oiniso  iio  (mil  pas  Hill)Hl.niilirllii  cl  qiii; 
l'aclc  si^iiiiii'  pt'i'iiicllc,  par  les  t'iitini-iatiniis  (pi'il  ciinticnl,  de 
siippli'iT  à  t'cllc  iiMussioii  de  iiiaiiici'i'  ipraïK-iiu  dmilc  ne  piiiusi! 
,.xisL,>r.  —  Cass.,  :il  aoi^l  IS2;i,  Udllaiiii.  [S.  cl.  r.clir.l;  —  '2:\ 
iun\l.  IS27,  Coiiuii.  de  riaiiidinis,  |S.  cl  l'.  chr.|  ~  Sir,  liioclic, 
11.  12;  C.liauvcaii  l'i  C.arn*,  l.  l,  (picst.  282;  Garsonmjl,  loc. 
cil. 

m.  —  C'est  ainsi  (pi'il  a  étii  plusieurs  i'nis  (Uicidi'  :  1"  tpie  la 
sif^niiliealii'ii  d'un  nele  d'aviiuti  à  avuut"  n'csl  |tas  nulle  parei' 
iMi'elli»  ne  eiMilieiil  pas  les  niini,  pn-nnins,  professions,  cl  ailressi; 
clesparlies,  ainsi  tpie  le  nom  d(>  l'avoui'  rinpn'ranl.  Il  csl  lou- 
joui's  l'aeile,  en  elTel ,  de  snppli'cr  h  des  oniissimis  de  ce  genre  : 
cl  parlieulièriMiienl  lors(pril  s'aj^il  de  la  si{.;iiiliealion  à  avout; 
d'un  jui;enienl  ,  puistpie,  pour  retrouver  toutes  les  énonciations 
ni^oes'sawos,  il  suTliL  de  se  r(>porler  aux  (pialiti^s  de  ce  JUKO- 
nient.  —  Ciiss.,  2:<  aoiM.  1827,  précité;  —  1(»  mai  I8:J0,  Na- 
f;colle,  |S.  ;U).l.70;il;  —  !'!•  iiiiirs  1870,  veuve  de  Damas,  |n. 
77.l..i.i»()|   _  Crenoble,  20  févr.    182;t,    Pellal,   [S.  ot  1'.  clir.] 

—  Montpellier,  2:1  nov.  I8K>,  Hotpiereuil,  [S.  4r.2.GH7,  l\  41. 
\.VM,  D.  41.2. l)8|;  —  i;i  mai  1817,  Vassas,  [S.  48.2.287,  P. 
48.2.1'.)7,  D.  4'.).:i.l8;tl 

17.  —  2"  ...  One  la  si.^nilioalion  d'un  acte  du  palais  ne  (;oii- 
lenanl  pas  la  uuMdion  tics  nom,  prénoms  et  immatricule  de  Hiuis- 
sier  audieiicier,  est  néanmoins  valable.  —  Toulouse,  2:î  nov. 
1832,  Robert,  |P.  chr.]—  Montpellier,  23  nov.  1840,  précité.  — 
Bourges,  27  l'évr.  1809,  Audeyer,  [S.  09.2.118,  P.  09.:)80,  D. 
09.2.17;»]  —  Sic,  Garsonnet,  hc.  cil.  —  V.  infrà,  v"  Exploit. 

17  Ins.  —  ...  Alors  même  qu'elle  a  été  l'aile  en  debors  du 
domicile  de  l'avoué  et  que  la  copie  a  été  remise  à  une  personne 
quelconque  au  service  de  ce  dernier,  capable  de  comprendre 
(]u'eile  pourrait  engager  la  responsabiliti'  de  l'avoué  en  lui  lais- 
sant ignorer  la  siguilioallon  (|ui  lui  a  été  l'aile.  — Cass.,  16  juin 
1879,  Buliot,  [D.  80.1.374J 

18.  —  3"  ...  Que  la  mention  du  paiiunt  à,  ji'est  pas  néces- 
s.aire.  —  Bordeaux,  2,">  août  1810,  [J.  des  av.,  74.217]  —  Besan- 
çon, 2  juin  1812,  N...,  [P.  chr.]  —  Nancy,  10  mai  1834,  Germain, 
[P.  cbr.]  —  Toulouse,  18  août  1837,  Gascon,  [P.  37.2..')7ri  — 
Sic,  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Contra.  Pau,  3  sept.  1829,  Balade, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  23  nov.  1809,  [J.  des  av.,  t.  21,  p.  252] 

—  V.  aussi  note  du  Journal  des  avoués,  année  1877,  p.  217. 

19.  —  4"  ...  Qu'un  acte  d'avoué  à  avoué  ne  saurait  être  dé- 
claré nul  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  4  jours.  —  Cass.,  3 
mars  1879,  [D.  80.1.373] —  Sic,  Garsonnet,  loc.  cit. 

19  bis.  —  5°  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'omission  du  coût 
et  de  l'enregistrement.  —  Garnier,  Rc'p.  pc'r.,  n.  5043. 

20.  —  Miiis  la  date  est  indispensable  pour  la  signincalion  des 
actes  du  palais  comme  pour  les  exploits  signiliés  à  personne  ou 
;\  domicile;  on  ne  saurait,  en  effet,  suppléera  celte  omission  par 
d'autres  énonciations  comme  dans  les  cas  précédents,  et  faute 
de  date  certaine,  il  pourrait  arriver  qu'un  acte  manquât  le  but 
auquel  tend  sa  signification.  N'est-il  pas  claîr,  par  exemple, 
(pi'en  matière  d'ordre  où  le  délai  d'appel  est  réduit  à  dix  jours 
qui  commencent  à  courir  de  la  signification  du  jugement,  l'appel 
serait  souvent  impossible  si  la  signification  n'était  pas  datée? 
C'est  dire  ,  en  d'aulres  termes,  qne  la  date  est  une  formalité  es- 
sentielle sans  laquelle  un  acte  d'avoué  à  avoué. ne  saurait  pro- 
duire un  effet  légal. 

21.  —  Les  actes  d'avoué  à  avoué  doivent,  comme  les  ex- 
ploits, être  signifiés  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  : 
on  admet  cependant  une  exception  à  cette  règle  et  on  consi- 
dère qu'une  seule  copie  est  suffisante  lorsque  plusieurs  personnes 
représentées  par  un  seuT  avoué  ont  un  intérêt  commun.  La  rai- 
son en  est  que  ces  personnes  ayant  eu  particulièrement  en  vue 
d'économiser  les  frais  du  procès,  on  les  contraindrait  à  des  dé- 
bours qu'elle?  ont  voulu  éviter  si  on  les  assujettissait  à  une  plu- 
ralité de  copies  inutiles;  on  peut  ajouter  que  l'avoué  constitué 
pour  elles  toutes  ne  manquera  pas,  pour  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert,  de  les  prévenir  individuellement  dès  qu'il  recevra  la 
copie,  et  que  toute  crainte  de  déchéance  sera  de  ce  fait  écartée. 


22.        Il  (i  <'lé  ju(.'i' ,  cotirurmétn' 
luire  courir  Icm  didaiH  de  rnpp'<l,  U 
Hur  cunlrcdil  d'ordre  i-wl 


'npn''l,  la 
valabli'  n 


pi  in<  ij<c 
iiioii  d  iiti  jii. 


Hciile   copie    h    deux    é|>oin  r*M)rifHi'iili'<i|    |»(ir    Ull    H'Mil    avoiir»    fl 
d'illIélêlM  oppoNcs  ni  diNlillclH,  cl  Kiirloiil  lorHqu»' 


lorw  (|u  elle  l'Hi  fuite  |»nr  une 


Il  ayant  poinl 

le  mari  n'a  llgiin''  daiiK  I  .    rpie  puiir  anl'»riHcr  nu  rcminc. 

--  Caris.,  i.»  d.ic.  JHKV,  i.i  -  V.  l'.iuclic    v"  Onln- ,  n.  :iiH. 

—  V.  cep.  CaHM,.  12  juill.  IK4:j,  IVIIaKiiurl,  [H.  4:i.l.7ilO,  I'.  4:», 
2.521,  D.  'i3. 1.3321 

221.  Il  l'ii  Hcrail  (iin'i''rcmiiicrit  cl  il  faudrait  aiilnnl  de  no- 
pies  que  de  partie»,  alors  même  (pit>  von  [larlicn  aiirnicnt  le  (iiême 
avoué,  si  elles  avaient  un  inicrèl  dihiini'l.  —  ('jIihh.,  12  juill. 
18'i3,  précité.  —  Cliamltéry,  20  déc.  iK(i4,  Millioz,  |S.  fi:J.2,135, 
P.  05.001,  I).  0:;. 2.1391  —  Amiens,  20  janv.  ISOS,  Saiiit-Lary, 
|S.  05.2.135,  P.  05.001,  D.  05.2.140; 

24.  —  On  admet  aussi  dans  la  pratique  (pi'ou  ne  Hif'nidf? 
qu'une^  seule  copie 'i  l'avoué- qui  oi-riipe  non  .seiilemenl  pour  |>lu- 
sieurs  parlip.s  aynnl  un  iiilénH  commun,  maiB  encore  pour  lui- 
même  comme  avoué  le  plus  ancien,  ce  qui  «e  rericoiilre,  par 
exemple,  dans  la  firocé-dure  d'ordre. 

2r>.  —  Il  a  nii''me  i'|(''  di-eidi- d'une,  far;on  générale  (pTurie  seule 
copie  |)Ouvail,  t/ans  tous  les  c«,v,être  considéréf  comme  sufd- 
sante.  —  l'oiliers,  Il  mai  1820,  Mercier,  [P.  chr.]  —  Kiom,  14 
janv.  1847.  —  Mais  nous  croyons  cette  opinion  erronée  et  elle 
est ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  rejetée  par  la  jurispni- 
deiiee. 

2(î.  —  On  s'est  demanilé  si  on  devait  étendre  aux  actes  d'avoué 
fi  avoué  les  incapacités  flonl  parle  l'art.  06,  G.  proc.  civ,?  Il 
paraît  bien  difficile  d'admettre  l'affirmative,  car  on  ne  peut  pas 
dire  (pie  l'Iuiissier  andiencier  qui  signilii»  un  acte  du  palais,  soit 
l'agent  du  client  de  l'avoué  qui  lui  a  remis  cet  acte;  dans  l'es- 
pèce, l'huissier  ne  connaît  que  l'avoué  et  il  ne  saurait  être  consi- 
déré que  comme  l'agent  de  ce  dernier;  aussi  pensons-nous  que 
si  une  difficulté  (I(>  ce  genre  venait  à  être  soulevf'-e,  elle  devrait, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Garsonnet,  t.  2,  p.  188,  <;  232,  être 
résolue  dans  le  sens  le  plus  favorable.  —  Cass.,  10  mai  1836, 
Mageotte,  [S.  36.1.758]  —  Sic,  Rodière,  l.  l,  p.  188.  —  Contra, 
Cass.,  12  juill.  1843,  précité. 

27.  —  Doit-on  observer  pour  les  actes  d'avoué  h  avoué  les 
délais  de  dislance  dont  parle  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.?  —  V. 
sur  ce  point,  infrà,  v"  Exploit. 

28.  —  D'après  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  dont  la  première 
partie  reproduit  l'adage  de  l'ancienne  jurisprudence  :  Di<'S  ter- 
mini  non  compnlntur  in  termino.  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  l'échéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  le  calcul  du 
délai  dans  lequel  on  doit  répondre  à  un  ajournement,  à  une  som- 
mation ou  à  tous  autres  actes  qui  sont  faits  à  personne  ou  à 
domicile.  —  Cet  article  qui  consacre  une  règle  générale  en  ce 
qui  concerne  le  jour  de  la  signification  {liies  n  rjuo)  est,  au  con- 
traire, ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Colmet  Daàge ,  t.  2,  p. 
653,  une  dérogation  aux  idées  naturelles  en  ce  qui  touche  le 
jour  de  l'échéance  [dies  ad  quem),  car  il  semble  naturel  qu'un  acte 
qui  doit  être  fait  dans  un  délai  déterminé,  le  soit  dans  ce  délai  et 
non  pas  le  lendemain  de  son  expiration.  Par  suite  de  celte  déro- 
gation, on  ne  saurait  étendre  l'application  de  l'art.  1033  au-delà 
des  actes  qu'il  a  déterminés  ;  or,  les  actes  d'avoué  à  avoué  ne  sont 
signifiés  ni  à  personne,  ni  à  domicile  ,  ils  n'ont  donc  pas  été  visés 
par  cet  article  et  ne  peuvent  pas,  par  conséquent,  en  recevoir 
l'application. 

29.  —  En  matière  d'enquête,  par  exemple,  l'art.  257,  C. 
proc.  civ.,  dispose  que  si  l'enquête  est  faite  au  lieu  où  le  ju- 
gement a  été  rendu  ou  dans  la  distance  de  trois  mvriamètres, 
l'enquête  sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  rie  la  signi- 
fication à  avoué.  Ce  délai  de  huitaine  commencera  donc  h  courir 
à  partir  de  ladite  signification  et  l'enquête  devra  être  ouverte 
avant  l'expiration  des  huit  jours  accordés.  En  d'autres  termes, 
elle  ne  pourrait  être  utilement  ouverte,  en  vertu  de  l'art.  257,  le 
lendemain  de  l'expiration  de  la  huitaine  accordée  par  cet  article 
(C.  proc.  civ.,  art.  77,  78,  157,  162,  252,  762). 

30.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  la  disposition 
de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  ni  le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance  ne  soient  comptés  dans  le  délai  gé- 
néral fixé  pour  les  ajournements,  les  citations,  sommations,  et 
autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile,  n'est  point  applicable 
aux  actes  qui  sont  signifiés  d'avoué  à  avoué.  —  Toulouse,  8  juin 
1812,  Palaisy,  [S.  et^P.  chr.] 
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ACTK  D'AVOUK  A  AVOUl'.  —  Chfip.  FI. 


CHAPITRE  M. 

K N  n  K G  I  s T H  E M E N  T    ET   T  I  M  II R E  . 

Sectuin  [. 
Fnronisircinciit. 

{:!   1.   I)i'finiliit)i   r(  It'rjinltilion. 

IM.  —  Le  Icrmo  acto  fl'avoué  à  avoue?,  a  la  mi-rno  significa- 
lioii  on  droit  fiscal  qu'on  droit  civil;  il  flosigno  tout  à  la  fois  l'acte 
n''dig('',  dal('  ot  signf-  par  l'avouo  ot  la  sif,Miificalion  do  cot  acte 
l'aile  par  l'Iiuissior  audioncior.  Kn  r('aliti',  l'acte  d'avoué  îi  avoue 
se  compose  do  doux  actes  parraitomont  distincts  :  l'acte  dressé 
par  l'avoué  ot  destiné  à  être  signifié  à  un  autre  avoué  qui  n'est 
pas  assujetti  à  l'onrcgislromoul  ;  la  sipnifioation  do  cot  acte,  qui 
seule  a  été  soumise  à  la  l'ormalili'  et  tarir('0  par  les  lois  fiscales. 
—  V.  Garnier,  R('p.  gén.,  n.  2490. 

32.  —  Los  avoués  n'avanl  été  établis  que  postérieurement  cà 
la  loi  du  22  l'rim.  an  VII(V.  L.27  vont,  an  Vil),  les  significations 
d'avoué  à  avoué  ont  été  assujotlios  aux  droits  ordinaires  dos  ex- 
})loils  dos  huissiers  jusqu'à  la  loi  du  2  vent,  an  IX,  qui  a  tarifé 
à  2."i  cent,  les  significations  d'avoué  à  avoué  dans  le  cours  des 
instructions  dos  procédures  devant  les  tribunaux  (art.  lo). 

33.  —  Piris,  la  loi  du  28  avr.  1816  a  établi  dos  catégories 
entre  les  difl'érents  actes  d'avoué  à  avoué,  suivant  le  tr'iliunal 
devant  lequel  la  procédure  est  suivie  (art.  41-1»,  42  et  44-11°). 
—-Enfin,  ces  actes  rentrant  dans  la  classe  des  actes  extra-judi- 
ciaires, ont  supporté  l'augmentation  de  moitié  édictée  par  la  loi 
du  19  févr.  1874,  art.  2.  —  V.  infrà,  v"  Acte  p.rlra-judi- 
cidire. 

34.  —  Actuellement,  ces  actes  sont  tarifés  de  la  manière 
suivante  :  1°  les  significations  d'avoué  à  avoué  pour  l'instruc- 
tion des  procédures  devant  les  tribunaux  do  première  instance  : 
0  fr.  75  cent.;  2"  celles  devant  les  cours  d'appel  :  1  fr.  50  cent.; 
3"  les  significations  d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la 
Cour  do  cassation  ot  au  Conseil  d'Etat  :  4  fr.  50  cent. 

35.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  significations  devant  être 
faites  d'avoué  à  avoué,  qui  seules  sont  passibles  dos  droits  de 
0  fr.  75  cent,  et  1  fr.  50  cent.,  et  les  significations  faites  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  sujettes  au  droit  fixé  pour  les  exploits  or- 
dinaires, quoique  faites  entre  avoués.  —  Dec.  min.  just.,  12 
vend,  an  XI,  [Instr.  gén.,  n.  290-66»]  —  V.  infrà,  v°  Ex- 
ploit. 

36.  —  Les  tribunaux  considérant  comme  valables  les  signifi- 
cations d'opposition  aux  jugements  rendus  par  défaut,  faites  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  on  n'est  pas  fondé  à  en  exiger  d'autres, 
et  ces  significations  ne  pei'vent  donner  ouverture  qu'aux  droits 
fixés  pour  les  actes  d'avoué  àavoué. —  Dec.  min.  just.,  17  vend, 
an  XIII,  [Instr.  gén.,  n.  290-67»] 

37.  —  .Mais,  un  appel  incident  formé  dans  une  signification 
d'avoué  à  avoué  est  passible  du  droit  fixé  pour  les  actes  d'appel; 
la  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre  l'appel  principal  et  l'appel 
incident,  et  le  tarif  des  actes  d'avoué  à  avoué  ne  s'applique  qu'aux 
actes  qui  tendent  à  l'instruction  des  procédures  et  non  aux  actes 
d'introduction  d'une  instance  nouvelle.  —  Délib.  29  janv.  1828, 
[Inst.  gén.,  n.  1249-4»] 

38.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  si  la  signification  faite  par 
un  avoué  à  un  autre  avoué  comprend  un  acte  émanant  des  par- 
ties et  signé  d'elles,  tel  qu'un  acte  de  désistement,  cet  acte 
doit  être  enregistré  séparément,  comme  un  acte  sous  signature 
privée,  moyennant  le  droit  qui  lui  est  propre,  et  l'huissier  ne 
peut,  sous  peine  d'amende,  en  faire  la  signification  avant  qu'il 
ait  été  revêtu  de  la  formalité;  la  signification  est  elle-même  as- 
sujettie au  tarif  des  actes  d'avoué  à  avoué.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 
1988.. 

39.  —  Si  le  désistement  n'est  pas  signé  par  les  parties,  il  ne 
constitue  qu'un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  et  sa  signification 
n'est  assujettie  qu'au  droit  de  0  fr.  75  cent.,  ou  de  1  fr.  50  cent., 
suivant  le  tribunal  où  la  cause  a  été  portée.  —  Sol.  29  nov.  1866. 

Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  6345-1».  —  Contra,  J.  enreg.,  n. 


17578. 


40.  —  La  même  règle  serait  applicable  aux  acquiescements 
donnés  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  V.  mprà.  Acquiescement. 


§  2.  FormnlUrx. 

41.  —  1"  iJi'liù.  —  Lo  délai  est  do  (pialro  jours,  k  compter 
du  jour  de  la  signification,  et  non  du  jour  do  la  riale  de  l'acte 
rédigé  par  l'avoué.  —  L.  27  vont,  an  IX,  art.  15. 

42.  —  2"  liiinau.  —  Les  significations  rl'avoué  à  avoué  doi- 
vent èlro  oiuogistn'es  au  bureau  de  la  résidoneo  fie  l'huissier 
qui  a  fait  la  signification.  —  V.  L.  22  frim.  an  VH,  art.  20. 

43.  —  3»  Ptnenicnl  (les  i/roila.  —  Les  droits  d'enregistrement 
sont  acipiittés  par  l'huissier  qui  présente  l'ado  d'avoué  à  avoui- 
à  la  formalité,  par  a[)plioatiun  do  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII. 

44.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  amendes  de  contravontion ,  il 
y  a  lieu  de  distinguer.  Nous  avons  dit  suj/râ,  n.  31,  que  l'acte 
d'avoué  à  avoué  se  composait  de  doux  actes  distincts;  il  en  ré- 
sulte que  les  contraventions  en  matière  d'enregistrement  et  de 
timbre,  qui  sont  constatées  dans  lo  corps  do  l'acte  rédigé  par 
l'avoué,  sont  à  la  charge  personnelle  de  cet  officier  ministériel, 
taiiflis  que  celles  commises  à  raison  d'irrégularil('S  dans  la  signi- 
fication ou  de  retard  dans  la  formalité,  sont  supportées  par  l'huis- 
sier chargi'  de  cotte  signification.  .Mais,  quel  que  soit  l'officior 
ministériel  au(|uol  incombe  on  définitive  lo  paiement  dos  amendos 
encourues,  l'huissier  est  tenu  d'en  faire  l'avance  et  de  les  con- 
signer avec  les  droits  en  présentant  J'acte  à  la  formalité. 

45.  —  k"  Pénalités.  —  La  peine  pour  défaut  d'enregistrement 
dans  le  délai  est  d'une  amende  de  5  fr.  pour  chaque  significa- 
tion d'avoué  à  avoué  en  contravention.  Celte  peine  est  person- 
nelle à  l'huissier  chargé  de  la  signification.  —  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  15. 

46.  —  Le  défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai  légal,  d'un 
acte  d'avoué  à  avoué,  n'entraîne  qu'une  peine  pécuniaire;  l'art. 
34,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  prononce  la  nullité  des  exploits  non 
enregistrés  dans  le  délai  et  rend  l'huissier  contrevenant  respon- 
sable de  cette  nullité  envers  la  partie,  n'est  pas  applicable  aux 
actes  d'avoué  à  avoué;  l'art.  15,  L.  27  vent,  an  IX,  en  assujet- 
tissant ces  actes  fi  l'impôt,  n'a  pas  reproduit  cette  disposition 
et  il  a  été  jugé  qu'elle  ne  pouvait  leur  être  appliquée  par  ana- 
logie. —  Cass.,  3  mars  1879,  Poullain,  [D.  80.1.373]  —  V.  .<;«- 
prà.  n.  19  s. 

47.  —  5»  Répertoire.  —  Les  avoués  ne  sont  pas  obligés  de 
tenir  un  répertoire  de  leurs  actes,  mais  les  significations  d'avoué 
à  avoué  doivent  être  inscrites  sur  le  répertoire  de  l'huissier  qui 
a  fait  la  signification,  conformément  aux  prescriptions  des  art. 
49  et  50,  L.  22  frim.  an  VII.  Il  est  môme  d'usage,  pour  les  huis- 
siers exerçant  leur  ministère  près  des  tribunaux  importants,  de 
tenir  un  répertoire  spécial  pour  les  actes  d'avoué  h.  avoué. 

48.  —  C"  CoiU  'lef!  iicles.  —  Les  huissiers  audienciers  sont 
tenus  d'indiquer  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  des  actes 
d'avoué  à  avoué  le  coût  de  la  signification  (art.  67,  C.  proc.  civ.). 
—  Dec.  min.  fin.,  21  févr.  1824,  [J.  enreg.,  n.  7674]  —  V.  suprà, 
n.  19  bis  et  s.  ot  infrà,  v»  E.rploit. 

49.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  comprendre  dans  l'in- 
dication du  coût  de  ces  significations  les  frais  qui  reviennent 
aux  avoués,  parce  qu'ils  ne  peuvent  s'immiscer  en  aucune  ma- 
nière dans  la  taxe  des  frais  dus  à  ces  derniers,  que  ces  frais 
leur  sont  étrangers  et  qu'ainsi  ils  ne  peuvent  ni  les  connaître 
ni  les  indiquer.  —  Sol.  16  mai  1832,  [J.  enreg.,  n.  10339] 

^  3.  Pluralité  des  droits. 

50.  —  Les  dernières  dispositions  du  n.  30,  ^  1,  de  l'art.  68, 
L.  2'2  frim.  an  VII,  sont  applicables  aux  significations  d'avoué 
à  avoué,  relativement  à. la  pluralité  des  droits;  chaque  avoué 
étant  considéré  comme  une  partie  distincte,  il  est  dû  un  droit 
par  chacun  dos  avoués  demandeurs  ou  défendeurs  en  quelque 
nombre  qu'ils  soient.  —  Cire,  de  la  régie,  n.  2018. 


Sectio.\  II. 
Timbre. 

51.  —  Les  significations  d'avoué  à  avoué  sont  assujetties  au 
timbre  par  application  de  l'art.  12,  n.  1,  L.  13  brum.  an  VIII. 
Les  originaux  doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré  de  dimen- 
sion de  la  débite  et  le  droit  de  timbre  des  copies  est  acquitté  au 
moyen  de  timbres  mobiles  apposés  sur  l'original  conformément 
aux  règles  tracées  par  la  loi  du  29  déc.  1873  et  le  décret  du  30 
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i\rc.  Miliviiiil.  —  V.  IiihI.  K''"-»  ~i"i.  —  V.  l'iiciii'i'  li's  iiisl.  (.',''"•( 

11.  ;ti)7-:ii",  i:iw7,  1(172. 

r>2.  —  Li'  lU'civl   (lu    -.V.l   iionl   ISi:i,  ijiii   li.Miil   I hIhv  iIi- 

llf^lirs   (|l|i'    |iill|\'uil   Ciillti'llil-    le   |i,l|i|r|-  cmiilityii    |llir   1rs    lllMSHilM» 

|iiiiii-  li's  r(i|)i(«8  d'acli'S,  de  iiij^ciiii'iilH,  d'uriVlrt  on  de  Imili'H 
nulles  |iit'Ci'S,  iiviiil  (Uiiis  ili-  laii'c  incnlinii  des  rupics  |tr<'-|mri'<'S 
<'l  si^niTS  i>ar  les  a\'tiii('s,  di>  soi'lc  i|n'aiii'iiii(*  piMialili'  ii'tMait 
a|i|ili('alili'  a  t'cs  olliciiM's  iiiiiiisli'rii'ls  en  ras  de  niiili'avriilinii 
aii\  dis|ii)sil  iiHis  de  ce  di'crcl.  •  lli'lil>.  '.•  iinv.  is:i;i,  [,).  l'iin-g., 
11.  I<ti!»îi|  —  S.il.  i;;jinii  IHÎI,  Ihist.  k«'i1m  II.  ltii:i-U»J 

r»;l.  —  ...  l'il  iiu^iiif,  si  rimissicr  avait  sif^'iiilii-  une  coiuc  illisililc 
l'aile  cl  sigiit'c  par  l'avout',  il  l'Iail,  (•inidaiiiiii'  iicrsimiii'iii'iiiciil 
Il  rmiiiMidi' ,  saiilsoM  rccdiirs  (•(uilrc  l'aNiiiii' ,  si  Imui  lui  si'iiilil.iil . 
1).  2\)  aoAl  I.Si;i,arl.  2. 

5i.  —  La  loi  du  2  juill.  ISfi-J  vint  coiiililiT  ci'lli'  laciino  eu 
assiiiiiiaiit ,  a»  point  de  vue  de  riiii|)tM.  du  liiiilirc,  les  copies 
des  si^iiilicatioiis  d'avoiii'  à  avoiu'  aux  copies  des  exploits  des 
huissiers.  h!lles  doiveiil  tMre  correctes,  lisiMes,  sans  ahn'via- 
tions;  elles  ne  peuvent  contenir  savoir  :  —  sur  le  pelil  papier 
(l'cuillcs  cl  denii-reiiilles\  pins  de  M)  lignes  h  la  I)aj,'c  cl  do  .'JO 
syllabes  ii  la  lif;iic;  —  sur  le  moyen  papier  plus  (le  'X\  liffucs  à 
la  pajA'c  cl  d(>  li.">  syllabes  iï  la  lif;ne;  —  sur  le  f;rand  papier  plus 
d(>  i()  lignes  à  la  page  et  it>  syllabes  à  la  ligne;  —  cl  sur  lo 
grand  registre,  plus  d(<  iii  lignes  il  la  page  cl  de  4.')  syllabes  à 
la  ligne;  lo  loul  i\  peine  d'une  amende  de  2.')  fr.  pour  clwKpic 
contravention.  —  L.  2  juill.  i8()2,  art.  20;  D.  MO  juill.  IS(>2, 
art.  l.  —  V.  Inst.  gcn.,  ii.  2228. 

55.  —  Les  avvUies  (uit  ('te  autorises  à  faire  timbrer  à  l'ex- 
traordinaire les  significations  imprimées  dos  jugements  dédni- 
lil's.  —  Délib.  29  sept.  1811),  |J.  enreg.,  n.  G;i271 

50.  —  La  mt'Mue  l'aveur  a  ('ti'  accordée  jtour  les  meMnoircs  dis- 
tribues i)ar  les  avoués.  —  Uéc.  min.  (in.,  ii  pliiv.  an  H,  [Inst. 
gL'M.,  n.  137J  —  Les  copies  imprimées  ne  peuvent  contenir  par 
page  plus  de  lignes  ol  de  syllabes  que  les  copies  manuscrites. 
—  V.  encore ,  iiif'rà,  v'*  Acte  cvrit  à  lu  suite  d'un  uutre ,  Acte  ex- 
liujudiciuirc ,  Avoué. 

ACTE   DE    COMMERCE.  —  V.  Commerçant.  —  Gomi-k- 
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A-comiilc,  1').'!^^. 

Acte  oxtrnjmliiiairt',  I40.'i  et  14U4. 
Acte  illiriic.  ir),  ;V.8.  .3r.i,  '.il.-j. 
Acte  isole,  78.(,  1504,  1751. 
Aclo  judiciaire,  iW-i. 
Acte  iiiixle,  :\2,  (J'.t8,  1070,  1570. 
Acte  nolaiié.  1128.  1220,  14:58  .'l 

s.,  14!«,  1500,  15o:i,  1505,  1545. 
Acte  notarié  imparfait,  1442. 
Acle  passé  en  conséfincnce.  14r)!>, 

1496ets.,  150.J,  ir)0(i,  1510,  15:j.-). 

1539,  154(3. 
Aclo  produit  en  justice,  1547. 
Aclo  i)iil)lic,  146!»,  1493, 1495, 1498, 

1510,  1535. 
Acte  simple,  .SI, 
Acte   sous  scinfj  privé.  509,  763, 

1118.  1 18(),  138().  14.36, 1437, 1442, 

151U,  1521,  1545. 
Acte  synalla^'ni;iliqu(\  1417,  1448. 
Acte  unilaléi-al,  1117,  1448. 
Aciour.  —  \ .  Artiste  dramatique. 
Actionnaire,  345. 
Actions  de  société.  205,  223,  338, 

343,  346,  914,  1555. 
Actions  de  société  (achat  d'),  339, 

340,  344. 
Action    en    dommages -intérêts  , 

1322. 
Action  en  justice,  1841. 
Action  en  ]iaiemont.  880  et  881. 
Action  en  répétition  de  dividendes 

ûctifs.  1302. 
Action   en   répétition    do    l'indu , 

1309  et  1310. 
Action  en  résolution,  662. 
Action  en  responsabilité,  1050. 
Actions    industrielles    (placement 

d').  914. 
Action  paulienne,  1288,  1311. 
Actions  sociales,  .37,  1295,  1760. 
Adjudicataire,  78,  80,85, 135,  506, 

734,  751. 
Adjudication,  732,  1450. 
Administrateur  de  société,  468. 
Aéronaute ,  895,  900. 
Affiches  (impression  d"\  892. 
Atîrétement .  100,  395,  1018  et  s., 

1431.1451. 1583,1608,1644, 1675, 

1701,1714,1735,1743,1800,1836. 
Agence  d'allaires,  100,  473,  699, 

832  et  s.,  1034,  1126,  1403,  1636, 

1666,  1725,  1775,  1791.  1828. 
Agences  (entre]irises  d'),838, 1636. 
Agence  de  publicité,  851. 
Agence   de    remplacements  mili- 
taires, 848,  858. 
Agence  de  renseignements,  567, 

841,  1330. 
Agence  matrimoniale,  8.55. 
Agent    daflaires,    612,    8.37.   840, 

855,  861,  863,  871,  875,  876,  878, 

1191,  1192,  1193,  1199,  1270. 
Agent  d'aflaires  acheteurde  créan- 
ces, 843. 
Agent  d'allaires  praticien,  861  et 

862. 
Agent  d'aflaires  préteur  de  fonds, 

842. 
A^ent  de  change,  329  et  s.,  840, 

345,  908  et  s.,  1196  et  s.,  1272  et 

s.,  1286,  1858. 
Agent  di-amatique ,  852. 
Agent  d'assurances,  1039. 
Agréé,  100,  864,  865,  1199,  1200 

et  1201. 
Acres  et  apparaux.  100. 1013. 1015, 

14.30. 1455, 1608,  1(543, 1672. 1713, 

1731,  1769,  1799,  18.35. 
Agi-iculteur,  45,  108,  118,  144. 151, 

152,  265,  285,  286,  385,  404  et  s., 

493, 509, 706,  824, 918, 1(^9, 1215. 


Agi-iciillure.  108.  lis,  1.55,  403  et 

s.,  824,  l.i'.a,  1013. 
Aide-ingénieur,  614. 
Alcool,  445. 
Aliénation ,  197. 
Alloniagne,  126,  1555. 
Almanacli,  544. 
A  inonde,  631  ,  1547. 
Analogie,  12,  13,  116. 
Angleterre.  1581. 
Annexe,  150(;. 
Annr)nci-s,  567  et  s.,  1.381. 
Ajjparaux,  —  V.  Affres. 
Ai)pareil  à  gaz.  364. 
Ap])areil    de    distribution   d'eau, 

1420. 
Appareil  d'usine,  687. 
A]i])areil     mécanique    (confection 

d'un),  651. 
A]iiiarlomonts  mouillés,  290,  291, 

307,  .308.  391,  514,  1241,  1252, 

1258,  1397. 
Applicabilité,  1037,  1354,  1848. 
Apiiort,  522. 

Apjn-éciation  souveraine,  4,  141. 
Apprentissage,  639,  1188,  1590. 
Approj)riation  (travaux  d').  1062. 
Ai)provisionnemcnts,  645,  1725. 
Arbitrage,  98,  1027,  1203,  1531. 
Arbitrage  forcé,  98. 
Arbitrage  volontaire,  120.3. 
Arbitres,  1027,  1203,  1531. 
Architecte,   165.  240,    577   et  6., 

1064,  1065,  1068,  1107. 
Ardoisières ,  492,  493,  720. 
Argent,  193. 
Argentin  (Etat),  1596. 
Armateur.  615,   617.  998,    1006, 

1049,  1050,  1580.  1714,  1731. 
Armement  en  course,  1001. 
Armement  pour  la  pèche,  1001. 
Arrêté  de  compte,  1458. 
Artisan,  97,  121,  260,  310,  624, 

636  et  s..  653,  657,  705,  1059, 

1363 ,  1566. 
Artiste,  121,  159,  162,   163,  165, 

207.  398,  442.   557,   570  et  s., 

584,  888,  894.  1362,  1409  et  s. 
Artiste  dramatique,  3tX),  301,  398, 

587  et  s.,  698,  892  et  s.,  1409  et  s. 
Artistes  forains  .  890. 
Arts,  529,  564,  708,  1563,  1747. 
Arts  mécaniques,  624  et  s. 
Assemblée,  560. 
Assignation   de   paiement,    1700, 

1728. 
Assistance,  1718. 
Association,  1574. 
Association    d'artistes    dramati- 
ques ,  897. 
Associé,  98,  135,  232,  368. 
Assurance.  1025  et  s..  1608.  1702, 

1717,  1734,  1741.  1801,  1838. 
Assurance  à  prime,  14,  1026,  1029, 

1034, 1035, 1557, 1618, 1636, 1668, 

1774. 
Assurance  coiVtre  l'incendie,  1586. 
Assurance    maritime,    100,   1018, 

1026  et  s.,  1432.  1584,  1822. 
Assurance    mutuelle,    854,    10.30. 

1031,  1045,  1773,  1774,  1781. 
Assurances  sur  la  vie,  1036,  1041, 

1585,  1781. 
Assurances  terrestres,  14,  1033  et 

s.,  1078  et  s. 
Atelier,  6.33.  653,  677,  703. 
Attelage,  662.^ 
Aubergistes,  274,  312,  360  et  s., 

1165  et  s.,  1817.  —  V.  Limona- 
dier. 
Autour,  166  et  s.,  207,  5.38  et  s., 

558.  824,  1377,  1379. 
Auteur-éditeur,  540,  551,  553. 
Autographie,  172. 
Autorisation   du    gouvernement , 

1862. 
Autorisation  maritale,  394,  689. 
Autriche.  1616  et  s. 


Aval,  43,  872,  957,  963  ol  «..  97G, 

1290  et  s. 
Aval  (do/iiuur  d'),  1295. 
Avanoes  de  tonds,  3.33,  387. 
Avaries,  1007,    1580,  1676,   1718, 

17:{5,  1822. 
A  vilainement,    HiO,    1013,    1015, 

14;',i>,    1043,    171.3,    1731,    179!*. 

1835. 
Avocat,  612,  800,  1:J02. 
Avoués,  m),  923,  1202. 
Bac,  78,  064,  804. 
Bac  à  Iraill.!,  804. 
Bail,  45,  82,  277,  512,  i:}09,  1371, 

1375,  1461. 
Bail  à  ferme,  248. 
Bailleur  de  fonds,  557  et  s. 
Bail   d'ininieublc,    1(J93,    1097  et 

1098. 
Bail  d'usine,  1071. 
Bains,  1817. 

Bancs  aux  hallos,  80  et  s. 
Banque,  105,  116,  921,  1125,  141.3, 

1414, 150O,  159i,  1004. 1037, 1070, 

1729. 1744. 1705, 1792, 1815, 1829. 
Banque  de  F^rance,  935. 
Banque  privée,  935. 
Banque  i)ubli(pie,  935,  936,  1413, 

U»8,  1794,  1830. 
Banqueroute,  .351,  870. 
Banquier,  194,  349  et  s.,  453,  509, 

921.  926.  929,  1208  et  s.,  1401, 

1 457, 1622, 1692, 1710, 1795, 1810, 

1831,  1842. 
Bai'aque  (louage  d'une).  282. 
Bassins  (construction  dcj,  760. 
Bateaux,  382,  664. 
Batelier,  664. 
Bâtiments.  —  V.   Entreprise  de 

constructions. 
Battoirs  à  blé,  .384. 
Bazar,  1604,  1723,  1812. 
Belgique,  120,  1031  et  s.,  1847. 
Bénéfice,  31,  147. 
Bestiaux,  14i.  155,  158.  214,  205, 

358,  413,  421,  459,  1099. 
Bestiaux  (achat  de),  55,  156,  157, 

294  et  295. 
Bestiaux  (marchand  de),  323. 
Betteraves,  455. 
Beurre,  410. 
Biens  ruraux,  215.  —  '\'.  Domaine 

agricole. 
Bijoux,  192. 
Billots.  053,  1567,  1753. 
Billet  à  domicile,  945,  940  et  s., 

952  et  953,  1870. 
Billet  à  ordre,  4,  20,  51,  1.33,  174. 

389,  457,  493,  555,  020,  079,  087, 

872,949,  1115  et  s..  1121.  1124. 

1120,1136,1141,1143,1144,1150, 

1276, 1284, 1290. 1291, 1293, 1294. 

1310, 1417, 1582, 16:39, 1691, 1700, 

1709,  18:32. 
Billet  au  porteur,  16.39. 
Billet  à  personne  dénommée,  1118. 
Billet  de  complaisance,  51. 
Blanchisseur,  68^ et  s.,  704. 
Blé,  189,  192,  426,  445. 
Blé  (achat  del,  681. 
Blessures ,  1050,  1343  et  1344. 
Bois,  112.  140,  214,  245  et.s.,422, 

424,  452. 
Bois  (vente  del,  008. 
Boissons,  312  et  s.,  301  et  s.,  429. 
Bolivie,  1653  et  s. 
Bosnie  et  Herzégovine,  1658. 
Boucher,  358. 
Boulanger,  53,  134,  359,426,  1171, 

1175  et  1176. 
Bourse  (opérations  de).  324  et  s., 

337.  3:î8.  342.  347  et  s..  353,  354. 

850,  1384,  16:30, 1671,  1821. 
Boutique,  649,  1812,  1817. 
Brasseur,  .368,  1157,  1343. 
Brésil,  1659,  1847. 
Brevet    d'invention,    208,    1232, 

1279  et  s.,  1347,  1348,  1383. 


Briqu.ticr,  629  ol  630. 
Bris,  l(Ki7. 

Bureau  de  placement,  841. 
Cabai-<rlii-r.  —  V.  .Aubergiste. 
Cabimt  de  lecture,  :379  et  s. 
Câble  sous-maiin,  IWi. 
Cabotage,  1859. 
Café-concerts,  889. 
Cafetier.  —  V.  Limonadier. 
Cais.sicr,  626,  1145.  1710. 
Camionnage  (eiitrei)reneur  de). — 

V.  linlrrprixf  de  transports. 
Canal,  89,  521,  720,  TYl,  1-48,  701, 

82.5,  1727,  1729. 
Canal  d'irrijration,  520,  523  et  s. 
Cannes,  450. 

Cantonnemont,  .506,  1076. 
Capacité.  2,  7.  22,  1267, 1268, 15W, 

1755.  180i,  1800. 
Capitaine.  61.5,   1010,  1050,  1677, 

1715, 17.30. 
Capitaine  en  second  ,  619. 
Cni)italiste.  273. 

Caractère».:}, :i3 et  s.,  386. 707  et  s. 
Carrières,  119,  154,  402,  463,  476 

et  s.,  493,  1.391,  1748. 
Cartes  à  jouer,  70. 
Casino,  ol3,  889. 
Cassation,  3  et  s.,  l4l. 
Cassation  (pourvoi  en).  303. 
Cause  d  une  obligation,  1142. 
Cause  illicite  ou  immorale,  15. 
Caution  ^'wdtcotMJrt  solvi,  1880. 
Cautionnement, 31,  .36  et  s.,  232, 

1305,  l.'iOO.    1467,   1468.   1505, 

1591,  1089.1704,  1787,  1870. 
Cercle,  5f.),  829. 
Cercle  de  lecture,  381. 
Cessation  de  commerce ,  20. 
Cession  d'actions.  1301. 
Cession  de  bail,  1371. 
Cession   de  créances,  203,  1139, 

1288,  1457,  1593. 
Cession    de    part    sociale,    1387, 

1459  et  1460. 
Chaises  (location  de),  396. 
Chambranle,  577. 
Chambres  garnies.  — Y.A2)parte- 

luents  meuilés. 
Champignoniste,  154,  441  et  s. 
Change,  KX),  105",  195,  937  et  s., 

974,    1413,   1414,    1560,   1637, 

1077, 1729, 1744, 1700. 1792. 1818, 

1829. 
Change  (opérations  de),  329,  723. 

937,  974,  1818. 
Change  local,  943,  945. 
Change  menu  ou  manuel,  938  et 

9.39. 
Changeur  des  monnaies,  1022. 
Chantier,  055. 
Chapelier  (ouvrier),  631. 
Charbon,  485,  679. 
Charbon  (achat  de),  1158. 
Charbons  agglomérés  (fabrication 

des),  490. 
Charbon  (dépôt  de),  281. 
Charge,  1272. 
Chargement,  1736. 
Chargeur,  .395. 

Cliarpente(entreprisede),734,771. 
Charpentier.  055,  067  et  s..  724, 

732.  771.  1007.  1103. 
Charrette  (vente  dej.  002. 
Charretier,  002, 
Charron,  072,  073,  677. 
Chasse,  119,  462,  503  et  s.,  1391. 
Château  d'eau  (construction  de), 

760. 
Chaussées  (construction  de),  726. 
Chemin  (const ruction  de),  697, 722, 

733,  751,  772. 

Chemin  de  fer,  370,  614.  632,  669, 
7:35,738,762  et  s.,  1106,  1185. 

Chemin  de  fer  (concession  d'un). 
800. 

Chemin  de  fer  (exploitatiou  d'un), 
795,  801. 
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Cli.'iiiiiis  piihlirs,  717,  7!S4. 
CliiMiiiiiN  |iiililit'4  (ri^piirnliiiii  de), 
7i'U,  7r>(>. 

Ch.'lil.'l,  ^",M  .'I.  WTt. 
Chi',\iu-,  -.'11,  llvfit.  1?M». 

ciu-viiiiv.  'M>,  v'HH,  •.^'.i;',  :ii'.i,  ;wi, 
:u'j?,  Msi;.  >i;is,  7H',t, 

(Ihi'Mil  ;iirliiil  il'im),   I  I"i7. 
Choviitix  (!.•  Iidis.  :K»,  IsfW). 
(',li('\  MU\  (11'  loiirsi'  I  mil  ri' lui  ml  ili'\ 

(",ln'\iui\  (miii'fliiiml  ilc'\  iU'.l. 

Chili,  lliliKol  s.,  l.Hj;. 

Cliiriirgi.',  l'Jl.  :)•.".!,  Kior). 

(",lu)si<  iii|ï(^i',  IMI. 

Cim.-n(,  i77. 

Ciiv,  ili. 

Cirtiiio,  SS;). 

("■Iniiso  h  (inlii',  lliO. 

l'iausc  (DiiiiMomissoiro,  1027. 

Cliflios     plioliigrapliiqiios    (achat 

(lo).  r>sr>. 

Clous,  ()iO.  _ 
llocous,  'il()  cl  UT. 

Coko,  isr),  A\n. 

(lolK.oUi.Mi,}'.?!»,  IWl.iôlS,  lôrvî. 
Coloinhii' ,  Uu\)  cl  s. 
Colonies.   'lO. 

(^.oiucsliiiics ,  .'((M,   hll"). 

Commaiulc,  Oii^,  C)'!"). 
Comincrcanl,  il)  et  s.,  rîS,  (il ,  (ii, 

8(), '.)S  cl  s..  i:n,  21(>.  ^a").  2;«», 
2r).i,  'A-'i^.  ;ï;{|.  .-Vi^.  ;{5;?,  lirvi,  .^S8, 
;«>:!,  ;«).4,  .'.(V,  u;?,  '.ms.  v4?,  r.:n, 
54"!,  r)S9,  (iio,  ()I2,  (US,  (>ir),  ()(>:<, 

()7fS,  (î7;).  ()8;i,  S()S,  St)9,  '.110.  '^■rA, 
'.>2r>.  9:!;?.  '.'()(■>,  9'.>1,  9'.>S,  •.';''.•,  10()8. 

iiii.  hVt.  n;^:?."ii;!5".i2i7ct  s., 

12;'7,  I27S,  l.nri,  15(37, 1()U2, 17», 
1810, 18;U.18();5. 

Commerce  t'iiUn-.  10()2. 

(^.onimcirc  mariliiuc.  1(V).  il78cl  s. 

CiMiimcfcialitc  ^prt^somplion  de), 
1112  et  s.,  1128  et  s. 

Comice  agricole.  5"). 

Commis.  589,  G2i,  (527.  Cm  e(  s.. 
1  IGlî.  1 17(),  1 182, 1  18;î,  i  18(),  i;-305, 
1434.  1435,  1578,  1703,  1716. 

Commissaire-iu'iseur.  885. 

Commission,  100.  329.  773  et  s., 
783.  9tK),  909,  1399,  1401,  1561, 
1663.  1722,  1787. —Y.  aussi  £:«- 
tr('2)>'isi'  de  conDnis.iioti. 

Commission  (entreprise  de).  —  V. 
Entreprise  de  commission. 

Commissionnaire  au  mon(-de-pié- 
té,  47,  1277. 

Commissionnaire  de  transport, 813, 
1561, 1623. 

Commissionnaire  jiatenté,  408. 

Commis-voyageur,  1400. 

Comiuodat ,  1204. 

Commune,  80  et  s.,  402,  C97,  713, 
744,  817. 

Compagnons,  639.  670. 

Compétence ,  2 . 6. 7, 23,  .39. 93, 108. 
217,  232,  239,  240,  242,  244.  329, 
330,  3.33,  340,  343,  345,  3.50,  409, 
412.  443,  484,  505,  506,  512,  514, 
518,  520,  521,  524,  525,  541,  546, 
547,  554,  562,  565,  596,  607,  620, 
623,  656,  662.  681,  726,  736.  740, 
744. 767, 784, 920, 983, 1011, 1068, 
1085.1100.1101,1132,1174,1328. 

Compétence  administrative,   822. 

Compétence  civile,  879,  1109  et  s., 
1276  et  s.,  1.338,  1.350,  1862. 

Compétence  commerciafc.  23,  32, 
60,  65,  86.  98.  124,  194.  254,  .332, 
3.35,  .348,  349,  364.  365,  3()8,  380, 
400,  438,  .486,  589.  590,  597,  610, 
651,  654,  669,  679.  693,  739,  756 
et  s.,  7(;0  et  s.,  768.  770.  777,781, 
800,  806.  808  et  s..  819  et  s. .874, 
876,  880,  916,  927.  928.  931,  975, 
993, 1008. 1017, 1023,  1027, 1028, 
1032, 1050, 1053, 1058, 1064, 1073, 


1097,11?:..  ll.t.l,ll3:.,ll4M.||i,J, 
lli.:.,  lis:.,  1198,1218,  lvr.4,  1260, 
1282,  I2H;1,  128(1,  1287,  129:».  l.ni:!. 

i:ioi)  <-Ik.,  i;i2i.  liCM,  i;»3r>.  \:w 

ri  H.,  i.lM,  1878. 
Ciimpdiilioii ,  M  \  cl  *. 
Coni|ilaliilil<^     riimnuM'ciidc ,    817. 

160",». 
Compic,  3,12. 

Cuiiiplo  (apurement  <\m),  1197. 
Ci.mpic    couninl,   928,   93.3,   931, 

1226,  1228,  12,10,  i;82. 
Coiniili'  de  lutclle,  847. 
Cduccrts,  8,S'.I.  89('). 
('.(Uic.-ssion.  83,  87,  89,   119,  213, 

234,46ri.'l  s.,r.lM't  s.,8iK),  i;i9,t. 
Coiidanuialiun ,  1470. 
Concierge ,  626. 

Cl  inc  II  ri-cncc  déloyale,  15, .351, 1.316, 

I32:.cls.,  l.ir.i;  1471.  1518,  1553. 

Coiidiiiiimilion  (dél'uul  de),  1483  cl 

s.,  1525. 
Condilions,  1358. 
Coiuluclcur  de  navires,  171(5. 
Conduclciir-mccaiiicien  ,  (51  i. 
Cimrcclioiis,  1 12,  64(5,  (553. 
Connaissement.  201.   1429. 
Conseil  d'admiuisiraliou,  88,  5(50. 
Consi'il  do  i>rcl'ecluri',  744. 
Conseil  de  Mii-M'illance,  1341. 
Conseil  général,  78. 
Considérants  du  jugenuMil,  1487. 
Cousigiuilion,  1(574.  173^3. 
Consomuuition,  1565. 
Conslruclion,   112.    146,  1(55.221 

et  s.,  2(54,  512,  521,  713,  722, 

731,  732.  753.  763,  764.  1105. 

1.3(59,  1373,  1793.  —  Y.  Entrc- 

jirise  de  consiniction.i. 
Constructions   navales.  712,  717, 

722,  726.  780,  982,  1451,  1529, 

1731,  1797. 
Contrainte  jiar  corps,  29,  171,  313. 

389.  555,  7(50. 
Contrat  :\  tilrc  uraluit,  123,  261, 

2(52.  12(52.  12(5:^.  1366. 
Contrat  de  biijnfaisance.  35  et  s. 
Contrat  de  mariage.  617,  (531,  673. 
Contrat    de   mariage  (publication 

de),  1852,  1854,  1856,  1886. 
Contravention,  1546  et  s. 
Contrebande,  351. 
Contrefaçon,  351, 1.348, 1349,  1861. 
Contre- maître.  777. 
Contribution  aux  pertes,  1007. 
Contributions   indirectes    (admin. 

des).  58. 
Convention  ])rivée,  2,  1567. 
Convention   verbale,   1446,   1447, 

1498. 
Co])ie  de  statue,  576. 
Copropriété  des  navires,  1000. 
Cordonnier.  665  et  (566. 
Correspondance.  42. 
Costa-Rica .  1690. 
Costumes,  300,  892; ' 
Côtes  françaises.  1859. 
Couleurs ,  375,  684. 
Coupe  de  bois,  245  et  s.,  424. 
Course,  1001. 

Course  de  clievaus,  320,  901. 
Coui'tage.  100,  105.  370,  906  et  s., 

1272  et  s.,  14f3, 1578,  1595, 1604, 

1(537, 1(570, 1710, 1716, 1729, 1750, 

1776, 1787, 1792, 1814, 1821 ,  1829, 

1858. 
Courtage  d'immeubles,  919. 
Courtage  illégal.  915. 
Courtier  de  conmierce,  1562,  1624. 
Courtier  interprète  conducteur  de 

navires,  912. 
Courtier  maritime,  1678,  17.37. 
Coutumes,  1571. 
Couturière.  688  et  689. 
Créances,  198,  199,  202,  203. 
Créanciers,  1580. 
Crédit,  453,  493,  930,  932,  1414, 

1439. 


Ciédil  loii)  ier,  \M. 

Cnilt,  410. 

Clieillejlo  dit*  IVultli,  4l52 

Ciiii"*,  ;trMi,  m:>. 

Ciill.',  H2H. 

l  iiilliviilciir.  —  V.  Af/rioitlleur. 

Ciliii|.'e,  7  iH, 

Cincx  et  chaudière»  (r<tnntrurlion 
de  .  7ùtl. 

Dation  en  iititeineiit,  I2(U.  I2(îri. 
12(56,  li(5;V 

|)ébilMiils  de  lioisMonN.  —  V.  .!(/- 
herijistr  ,  l.intiintidier. 

i)i''liilaiil  de  poudre,  ()8. 

I  li'liilaiil  de  liiliMC!),  59  l'I  N. 

I  >i'liili-iirs  iiHillililcH,  .31. 

DéliileuiN  snliduiroH,  1541  et  B. 

I)éc^s,  \VM. 

Décors,  1(5.3.  X'Xi. 

DéfliclK-liieiil,  45. 

Délai,  14.H.t,  I52M,  15.38. 

Délégation.  \:m,  1512,  15.36. 

Délits.  15,  351.  1314  et  s..  1.319  et 
s.,  1323,  13.3(5,  1337.  13i7. 

Demande  en  résiliation.  1524  et  s. 

Demande  reconventionncUc,  148(5. 

Dcmi-gios,  1,H||. 

Déinoliliun.  214.  23i.  iU)  et  251. 

Denrées.  91.9.3.  KJO.  108,  124,  12.^, 
130,  152,  184,  188  el  s.,  26i.  410, 
427.  49.3,  788.  820.  1455.  1(598, 
1757, 178(1, 1785, 1789, 1807, 182(5. 

Dentiste,  121,  181  et  s.,  (j(J5,  i:i(52, 
1870. 

Départements.  (597,  713,-744,  817. 

Dépôt,  408,  931,  1231,  1440.  1441. 
1507  et  s.,  15.35, 1664,  1723, 1733, 
1777. 

Dérivation.  521. 

Dcssiiialcur.  165. 

Dessins.  1576. 

Détail,  1598.  1811. 

Diamants.  192. 

Dictiiinnaire,  519. 

Dillamation,  1327.  1342. 

Digue  (construction  de),  726. 

Directeur,  888. 

Directeur  de  journal  ou  revue,  316, 
317,  5(53,  565  et  s.,  1380. 

Directeurs  de  maisons  d'éduca- 
tion, 532. 

Directeur  de  spectacles   publics 
589,  596.  698. 1409  et  s.  -  Y.  En- 
treprise de  spectacles  publics. 

Directeur  de  société,  853,  1305. 

Direction  des  procès,  851,  861. 

Dis])osilif  ilu  jugement,  1487. 

Disposition  indépendante,  1465, 
1516.  1554. 

Dissolution  do  société,  656. 

Distillerie.  367,  458. 

Dividendes  fictifs,  1302  et  s. 

Divisibilité ,  543. 

Divorce,  1852,  1854  et  1855. 

Docks.  1666.  1723. 

Domaine,  78.  274. 

Domaine  agricole,  31,  91,  156,  265, 
420.  425. 

Domaine  public.  521.  524. 

Domestiques,  121,  624,  626,  627, 
'     691  et  s. 

Domicile,  703,  1849,  1862. 

Dommaires  -intérêts .  879 .  1.331 , 
1332,  i338, 1340, 1343. 1344, 1481, 
1482. 1490. 1530  et  1531. 

Donation,  123,  128,  1262,  1263, 
l'366. 

Douane .  1815. 

Double  droit.  1549  et  s. 

Drainage  (entreprise  de),  759. 

Droguiste,  374.  611. 

Droit  commun,  1. 

Droit  d'aut  ur,  315. 

Droit  de  ])lace,  80  et  s. 

Droit  de  reproduction,  575. 

Droit  de  titre.  1518. 

Droit  domanial .  78. 

Droit  en  sus  ,  1547,  1550. 


Omit  flir,  1074,  i;{M  cl  i,,  IM.i 

et  «..  Iâ47, 
Droit    proporliontirl,   S'' S     '"M. 

I  ■.'.'•  fl  %.,  li'.r.,  i:,i7  ."I 

•  i  1. 
KniK,  KCii.  M0et«,,51Mi!t  %.,  l.'iUl. 
Kuiii-I  '.'.:,. 

l'.iiiiK  I  t  i;t  llieilniile»,  MO 

et   V,    nui.    l.i',»l. 
|<'c<|.Win«ti(|(|ri(,  Ml, 
Iv  ■s.  770. 

H'  14.  4H,   Jlfl,   J24,  12r, 

\iu.  I',-.,.  l'.Ni.  i.cx),  i(H;8. 
Kchou'iiMiii ,  l(j(^7 
KeliiiriiKe.  .1)53  cl  .'VU. 
Kchiiiin/c  de»  ville). (cutrcnHiM!  d  ,, 

74M.  83!. 

Kcole  (le  di'XNJn.  ri7rt, 

Kciinoniat.  46. 
KcrivBin.  894. 
Kdileiir.  207,  315.  540.  r,42.  Wii, 

559.  :m.  1.377  et  H.,  1.%-j,  i«25 

1747.  17(53.  187(J. 
Kn'-:ls  ric  coiniiu.Tcc ,  2.35,  49(3 .  '.m), 

ril7. 
Kllet»  (lu  complaisance,  51, 
Kllels  inol.ilicis.  1(51(5. 
Klléis  publics.  20'i,  .321  (;t  s..  .3.'n, 

128(5,  155:..  15(55.  171<J,  174(J. 
Kil'et  rélroaclif,  7(54. 
Eglise  (construcliou  d'une^  722, 

7.31,732.753, 
Kg(.uts,  748. 
Egvpl(^  1(591  et  1692. 
Emballeur  de  poissons  salés,  656. 
Embauchage,  632. 
Employé  de  commerce,  1408, 1610. 

1716; 
Emprunt,  116,  167,  197.  1401. 
Enifirunt  à  la  grosse.  l(J2i.  14.31. 
Endossement,  957,  961,  9(32,  '/TO, 

1(5(J5,  17(W,  1786. 
Engagement  de  colons.  40tJ. 
Engagement  verbal,  1131. 
Enregistrement,  7, 1074, 1186,1187, 

1352  et  s. 
Enregistrement  (administration de 

r),%8. 

Enregistrement  (droits  de  1'),  30, 
1513  et  s. 

Enregistrement  obligatoire,  14.37, 
1548. 

Enrôlement,  1771. 

Enseignement,  173,  174,  529,  531 
et  s.,  1.389  et  1390. 

Enseignes,  1316,  1.325. 

Entremise.  109  et  s..  268,  273,  309, 
315.  334,  .358,  .370.  ;«)7.  401.  440, 
445,  448,  461,  479,  481.  504,  5:», 
5.38,  5(31.  566,  570,  585,  68:3,  686, 
695,  1562. 

Entrepôt,  80  et  s..  85.  401.  402. 
655.  1597, 1606.  lt.64. 1674,  1817. 

Entreprise  à  forfait.  7.34. 

Entrei>rises  commerciales.  694  et  s. 

Entreprise  d'agences,  699,  1451. 

Entreprises  d'agences  d'aliaircs, 
8.32  et  833,  1451. 

Entreprise  d'assurances ,  1557, 
1727. 

Entreprise  de  commission,  699, 
773  et  s..  780.  909,  1451,  1(306, 
16:35.  1707,  1743,  1775,  1790, 
1808,  1814,  1827.  —  Y.  aussi 
Commission. 

Entreprise  de  constructions,  230 
et  s..  281,  634,  669.  710  et  s..  722 
et  s.,  731,  732.753, 763  et  s.,  986, 
1065, 1099, 1103, 1107, 1418, 1762. 
1793. 

Entreprise  de  constructions  nava- 
les. —  V.  Cot^structionsnavales. 

Entreprise  de  curage,  748. 

Entreprise  de  fournitures.  —  V. 
Fournitures  (entreprise  deV 

Entreprise  de  manufactures,  104, 
493,  630,  639. 694,  697, 699  et  s., 
1451,  1743,  1763. 


:n'i 


.\c:\i:  Dlv  COMMIiMCK. 


l'^iilri-prisc  (11'  |iiiiiUi'ilé,  5G8. 
Kiitrcin'iM'  lie  trans])iirls,  11,  7.'î, 
74.  n,  78,1)7,  1(J<».  li»i,  il'.»7.  (if». 

()i».i,  78r.  oi  s.,  9117.  ne.;»,  i:!ii. 
l'irjj,  ir)r)8,  icm,  uûi,  r,2\.  r,'t2. 

—  V.  Ti'niisj)i>rts. 
Knlrt'priso  df   tiiiiis)ii»rts    iiiaiiti- 

iiiL'S,  Wl.  —  \.  Triinsports  iiia- 

ritii)tr.s. 
Knli-('|ii'iM'   il<i  travaux.  -i'iO.  C)9~, 

71()<'ls.,7i:;cls.,7():{.  715"),  7(i('.. 

icRii,  i(H;8.  Kxj!).   i\c>->,  ii(;;i, 

H7(),    1172. 
Knlr<'i)ris(uie  travaux  iiulilics,  2'.i'.i, 

522,  5!>8  et  s.,  744,  752,  753, 

1107,  1313. 
Eu! reprise  de  voilures  publiques, 

73  et  7i. 
l'Iutrcprisc  iiiilu^trifllc  ,  711'. 
Kpavc,  1718. 
Kpicicr,  1189. 
lOpoux  èliaii^'tM-,  ISâtJ. 
KscoiiipU',  IGUi,  1(570. 
Kspa{,'ne,  120,  1093  et  s..  1847. 
lOspéces   monnayées,    194  et  s. 
lOxpérlcnces  scientifiques,  52,  53, 

1262. 
Kssais  iiulustiiels,  51. 
Kslanipos,  578. 

Islahlissomont  commercial.  1802. 
Klahlissciueut     do    jrvuuiasliquo, 

008. 
Ktablissciuenl  d>'    speclaclcs   jiu- 

blics ,  099. 
Etablissement  thormal,  511  et  s., 

1104. 
Etang,  504. 
Etat, 78.  89.  402.  519.522,525,097, 

713,  744, 794, 796, 817, 902, 1003. 
Etals-Unis,  1096. 
EtolFe,  112,    184.  180.  187.  640, 

684.  089. 
Etranger,  1843  et  s.,  1803  et  s. 
Etranger  demandeur,  1880. 
Evenlairc,  (560. 
Exercice  illégal  d(;  la  pharmacie, 

373. 
Exigibilité.  1150,  1503,  1505,  1508 

et  s.,  1514  et  s.,  1520,  1522, 1528, 

1539. 
lOxpédition,  1745. 
Expédition  de  marchandises,  1712. 
Expédition  maritime,  89, 997, 1429, 

1451,  1642,    1674,   1731,    1770, 

1798,  1834. 
Expertise.  1483  et  s.,  1528. 
Exportation,  1698. 
Exposition  de  tableaux,  889. 
Exploit,  1494. 

l''xploilation  par  un  tiers,  523. 
Exploitation  rurale.  —  V.   Agri- 
culture. 
Expropriation,  767,  1405. 
Extraction,  119,  403,  460  et  s., 

497,  510  et  s.,  700,  723. 
Fabrique,  703,  1333,  1004,  1790, 

1808,  1812,  1817.  ^ 
Fabrique  de  drap,  704. 
P'abrique  de  poudre ,  709. 
Fabi'ique  de  satin,  704. 
P'abrique  de  toile ,  704. 
Fabriques  et  consistoires,  88. 
Facteurs,  627,  1182,  1434,  1435, 

1609,  1703,  1716. 
Facteur  à  la  halle,  778,  779,  1248. 
Factures.  201,  653. 
Faillite,  93,  216,  217.  224,  234  et 

s.,  239,  254,  280.  406,  493,  49'., 

613,  705.  856.  860,  867,  870,  934, 

1045, 1047, 1079, 1225, 1652, 1852. 

1885. 
Farine,  189,  192,  359,  445,  681. 
Faux ,  27. 
Femme  mariée,  394,  689,  964,  965, 

1130. 
Femme  mariée  étrangère,  1865. 
Fer,  193,  355,  369. 
Fer  (achat  de),  675,  676,  678. 


Fi-rblanlirr.  (5(51. 
Fei'inage,  153.  411  el  s. 
Fermier,   45,  118,  155  .t  s.,  248, 

420  et  s. 
Fermiers    îles    municipalités ,    80 

et  s. 
Fermier  de  chasse,  504  et  505. 
Fermier  de  ])éclie,  5(14  l't  505. 
Fermii'r  d'un  bac,  78,  8(J4. 
I'\''le  ]>ublique ,  396. 
l''il,  <i4(J. 

Filateur  à  façon.  704. 
Filature,  279,  724. 
Foins  (vente  de),  425. 
h'oires,  80  el  s.,  189,  322. 
Fondateur,  522. 
Fonds  de  commerce,  17,  129.  20(5, 

2(52.  313,  380,  389,   39(J,  (531, 

1091.  1095.   I(r,l8,  111(5.  1232  et 

s..  123(5.  1237.  1245,  1311,  1342, 

13(59,  1385  cl  s. 
Fonds  de  commerce  (achat  d'un), 

1238,  1240,  1249  et  s. 
Fonds    de    commerce    (dation   en 

paiement),  1204  et  s. 
Fonds  de  commerce  (location  d'un), 

1201. 
Fonds  de  commerce  (vente  d'un) , 

1238  et  s..  1246  et  s.,  1249  et  s. 
Fontaines  (entre])rise  de),  7(50. 
Force  motrice.  279.  1164.  1398. 
Foret,  112.  240.  248,  422,  1375. 
Foret  (achat  d'une),  249. 
FonH  (exploitation  de),  452  et  453. 
Forfait,  581,  635,  711. 
Forge ,  369. 
Forges  et   hauts -fourneaux,  495, 

490,  757. 
Fortifications   (travaux   de),  728, 

747. 
Fournisseur,  743. 
Fouitiisseur-breveté,  010. 
Fournitures,  055,  707,  1100,  1167, 

1177,  1180,  1421,  1424. 
Fournitures  accessoires,  653. 
Fournitures  (entreprise  de),  699, 

718,  814.  810.  823.  827,  1403. 

1455, 1555, 1(536, 1(5(50, 1725, 1739, 

1701.  1791.  1816,  1828. 
Fournitures    de    matériaux,   581, 

717,  718.  722,  769  et  770. 
Fours  à  chaux, 489. 
Fours  à  plâtre,  489. 
Frais,  881. 

Frais  de  culture,  457. 
Frais  d'impression,  7(57. 
Fi-ais  de  transport,  46. 
Fret.  395,  1019,  1813. 
Fruits,  420  et  s.,  462. 
Fumier,  442. 
Fûts,  151. 

Gage,  26,  ^1610,  1787. 
Gain,  1307. 
Garantie,  484,  1704. 
Garde-malades ,  005. 
Garde  nationale ,  1404. 
Garnitures,  054,  689. 
Gaz  (usine  à),  831. 
Gens  de  journée,  121,  627. 
Gens  de  mer,  100,  626,  791,  1018, 

1048  et  s.,  1433, 1451, 1580, 1646, 

1(547, 1077, 1078, 1715. 1786, 1737, 

1771,1802,1839,1840. 
Gens  de  service ,  627. 
Gérant,  219,  560,  1187,  1308,  1406 

et  1407. 
Gérant  d'un  journal,  563,  565  et 

566. 
Gibier,  503  et  504. 
Glaces,  133,  1144. 
Graines,  112,  409. 
Grains ,  430,  788. 
Gratuité,  34  et_s.,  1204. 
Graveur,  557,  578. 
Grèce,  1697. 
Greffe,  1508,  1540. 
Gros,  1811. 
Grue  (location  d'une),  1156. 


C>uali-mula,  1(598. 

Guid»' ,  544. 

Gymnase,  (VM. 

Habitu.le,  90,  97,   lfJ4,   2.34,  235, 

239,  254.  290,  323,  328,  ItJO,  342. 

35 i,  377,  41  H.  419.  435.  l.'W,  610, 

(571,  679.  695,754. 
Haïti,  1708. 
Ilalage,  791. 

Halles  et  marchés,  80  et  s.,  189. 
Hallier  (ouvrier),  (552. 
HiM'bages,  15(5  el  s.,  459. 
Herboriste.  318,  611. 
Héritier.  2(52,  l:W5. 
Hipi.odiome.  889. 
Hollande,  1707. 
Homme  de  lettres,  121,  KîO  et  s.. 

172,  207,  5:58  el  s.,  557,  i:i02. 
Ilondui-as,  1719. 
Hongrie,  1738. 
Honoraires.  240.  881. 
Horliculteur,  439  et  440. 
Hôtel.    274.  292.  .'»J,  .391,   .392  el 

s.,  512,  513,  515. 
Hôtel  meublé.  — V.  Appartements 

iiK'ubh's. 
Hôtellerie    (construction    d'une), 

1102. 
Houillères,  488  et  s.,  723. 
Huile ,  445. 

Huissiers,  800,  877,  885,  923, 1214. 
Huîtres,  5()7  el  s. 
Hypothèque,  1129,1620. 
Irnmeubles.  57,  90  et  s.,  190,  209 

et  s.,  238,  264,  272  et  s..  281, 

288,  292.  304  et  s.,  401,  697,  710 

et  s..  713.  8.39.  903,  904.  919.  9(59, 

1086  et  s.,  1143, 1178, 1308. 1372, 

1568.  1611,  1754.  1758,  1885. 
Immeubles  i)ar  destination ,  293. 
Immeuble  pour  louer,  1370. 
Impôt,  71. 
Imprimeur,  166,  168,  171.  386  et 

s..  .397.  539,  558,559, 1243,  1256, 

15(53,  1(526. 
Inapplicabilité,  1351. 
Incai>able  étranger,  1866. 
InciiHipatibilité,  012. 
Incompétence.  — V.  Compétence. 
Incompétence    ratione    materix , 

226,  772,  1177._  ^ 
Indicateur,  544,  547. 
Indivisibilité,  1874. 
Industrie  manufacturière.  115. 
Inexécution  du  marché.  1481. 
Ingénieur,  521,  013  el  014. 
Instituteurs,  173.   174,  531  et   s., 

1390.  —  V.  Maîtres  de  pension. 
Instruments  (achat  d'),  499,  505. 
Instruments  (location  d'),  695. 
Instruments  de  chirurgie ,  604. 
Intention  ,  103,  108  et  s.,  128,  1-30, 

et  s.,  140,  203,  256,  259,  269,  274, 

283,  284,  287,  311  et  s.,  341,  344 

et  s.,  450,  473,  647,  1571. 
Intention  de  revendre,   132,  136, 

137,  139,  142,  143,  150. 
Intérêt  pour  agir,  1231. 
Intérêt  privé,    58,  88,  697,  709, 

1367. 
Intérêt  public,   58,    76,    88,    148, 

697,  709,   794,   817    et    s.,  902, 

1003,  1307. 
Intérêts,  28,  1038.  1220. 
Intérêts  moratoires,  1038. 
Intérêt  (taux  de  1'),  -2»,  1.38,  706, 

1207,  1214,  1220. 
Interprétation,  9  et  s.,  1356. 
Intervention,  1542. 
Inventaire,  1852. 
Invention,  208,  1383. 
Italie,  126,  1756,  1847. 
Jardinier,  437  et  s. 
Jet,  1007. 
Jeu,  348. 

Jeu  de  bourse,  16,  347  et  s.,  352. 
Journal,  316,  317,  379,  563  et  s., 

1381. 


Joui-iia!  d'annonces,  5(57. 
Journal  commei-cial,  1384. 
Journaux  (insertion  dans  les), 707, 

\m2. 

Journal    jiolitique,    littéraire    ou 

scii-nlilique.  170.  5.50,  "104.  509. 
Journaliste,  160,  1(59,  '((53  el  s. 
Jugi's    consulaii'es   /élection   des), 

18<i0. 
Jugement,  1445,  14(59,  1470,  1474, 

1543. 
Jui-iiliclion    adminisli-alive.   1651, 

1842. 
Juridiction     commerciale,     1422, 

li5(J2.  1878. 
Juridiction  d'exception,  1878. 
Laboureur,  144,  l.-)5,  285.  286,  404, 

4(J5,  420.  —  V.  Agriculteur. 
Laine,  410. 

Laissé  pour  compte,  2(50,  658. 
Lait ,  410  el  s. 
Légumes.  192,  437. 
Lettre  d.;  change.  43,  51, 100,  945, 

94(5,  954  el  s.,  1122,  1216,  1289, 

1416,   1417,   157.3,    1581,    1(539, 

1G56,    1(569,   17(Xt,    1709,1728, 

1786,    17t>6,    1&32. 
Lettre  de  crédit,  1700. 
Le.v  fori,  1873,  1870,  1877,  1880 

et  1881. 
Le.v  loci  contractus ,  1872,  1875. 
Libraire.  314,  315,  540,  558,  1563, 

f598,  1747,  1764. 
Libraire-auteur,  543. 
Libraire-éditeur,  542,  826. 
Licitation  d'un  navire,  996. 
Lichtenstein  (principauté  de),  1784. 
Limonadi<;r,  289,  .'361  cl  s.,  381, 

1179,  1(5(54,  1723. 
Liqueurs  ;vente  de),  312,  -361  et  s. 
Liquidation,  847,  1470, 1471,  1518, 

15:^1  et  s.,  1553. 
Liquidation  des  droits,  1517. 
Liquoriste,  367. 
Liste  électorale,  871. 
Lithogra))liie,  578. 
Littérature,  529,  531,  5.38  et  s.,  564. 

—  V.  Iloiatue  de  lettres. 
Livraison  de  marchandises,  1529. 
Livres,  145.  149.  314.  .379. 
Livres  (tenue  des).  1852. 1853. 1886. 
Livres  de  commerce,  323,  1596. 
Livres  liturgiques,  541,  548. 
Locataire,  51  /. 
Location,  269i  et  s.,  302  et  s.,  .395 

et  s.,  086,  1154  el  s..  1178  et  s., 

1181  et  s.,  1397  et  1398. 
Location  de  baucs  aux  halles ,  80 

el  s. 
Location  de  bestiaux,  1701. 
Location  de  la  force  motrice,  279, 

1104. 
Location  de  voitures,  1701. 
Location  d'inmicubles,  1071,  1093, 

1097,  1398. 
Location  d'ouvriers,  713,  720. 
Location    d'un   établissement   in- 
dustriel ,  1095  el  1096. 
Location  d'un  fonds  de  commerce, 

1261. 
Location  en  garni,  290  et  291.  — 

V.  Appartements  meublés. 
Location  pour  sous-louer,  14,  116, 

.302  et  s.,  395  et  s.,  686,  786, 1397 

et  1398. 
Locomotives,  632. 
Loges  (location  de),  892,  1094. 
Logeur,  290,  291,  307  et  308.  — 

V.  Aubergiste. 
Loi  applicable,  1357,  1846. 
Loi  d'exception,  1356,  1357,  1.364. 
Loi  étrangère,   1878  et  s.,  1885. 
Loi  nationale,  1864,  1865,  1867  el 

1868. 
Loi  personnelle,  1853. 
Loi  antérieure,  1352. 
Loi  française,  1852,    1878  et   s., 

1882,  18&3,  1885. 


ACTI';  ItK  CdMMKIlCI-:. 


i»,i 


Lois  îtii('i'i'ssi\f> ,  IHlô, 
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I.iiliaxc  lie  rlidsi'Fi,  1  ITit. 
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i.M'.i,  (;:i<»,  (ii».i,  7i;:.,  7:Ji,  tau,  7r.«, 
s;;;;,  ii;.s  ,'i  s. 

I,(ma(;i>  ili*  sci\  iccs  ,  IIU,  llM,  i(i;t, 

r);i7.  Mt'.»,  ww,  (>;>:i  .«i  s.,  (Lim,  Cisri, 

ilSii,  (iiH  .1  M.,  (KM,  7Ua,  7UJ,  1 1X1 

i-i.  s.,  i:)(<8. 

I.oYcrs  cl  l'('i'iiiaf;)<s(i'(>coiiM'>'iiii'iil 

(les),  su;. 

Mailuiu' ,  lirij . 

Macliiiu's  ^atlial  de),  ii:»,  -iSl),  li:.'.» 

»<t.  I  ItUI. 
Macliinos  (localioii  i\v),  iVX». 
Marliiin's   u^ïricitlos,    SiS."),    iWi    cl 

itSi). 
Machine  A  va|uMir,  I  l(»l. 
Mai;<>imciic,  (iC)"),  ()7l),    ']'>(),   771, 

IKH). 
Magasins  ,  TiW,  ()  i'.>. 
Ma^'asiii  d'ailillcric  (coustfucliou 

d'un),  7<?7. 
Mafiasins  •,'i^iu'm;ui\  ,  17(S. 
Alaj;nclisiiic.  17i'. 
Main-il'u'uvir,  2:>S.  22{>,  ;?'.•".>,  X,:^. 

Ai8,  4SI,  (k)l),  71'.i,  7t)'.». 
Maison  <raccouclu'mciil ,  180. 
Maison  (construction  iruiie),  72i). 
Maison  il'cilucaliou,  ^^ii. 
Maisons  île  santé,   177  cl  s.,  003. 
Maison  de  tolérance,  17,  184  el  s., 

1278,  1825. 
Maison    frarnic.    —   \'.  Apparte- 

niciits  Dx'itlili's. 
Muitre  de  for-e ,  3li'.).  4<»G,  [  120. 
Maîtres  de  pension,  17o,  174,  r)Hl, 

537,  [liSd  ol  1390.  —  V.  Itiatitu- 

tcurs. 
Mailles  deposlo,  72,  425,  5^31,  799, 

1080. 
Maître  serrurier.  ()7t5. 
Maître  tailleur,  704. 
Maître   lailleui-  de   pierres,  377, 

(571. 
Malade,  170,  370,  514. 
Mandat,  334,  335,  345,  4G8,  775, 

833.  1190  el  s.,  128G.  1039. 
Mandat  civil,  329,  ;330,  a33,  1193. 
Mandat  coiniuercial,  20,  329,  1192, 

1209  et  s..  1722. 
Mandat  de  change,  1728. 
Jlanilat  (inexécution  du),  879. 
Mandat  tacite,  1117. 
Manicure,  009. 
Manipulation  de  produits,  481  et 

s..  484. 
Manipulation  des  récoltes,  445  et 

s.,  458. 
Manouvriers,  025. 
Manufacture,   97,    100,    104,  357. 

481.  493.  094,  095,  1399,   1004, 

1723.  1812,  1827. 
Manufacture  (achat  de),  212. 
Manufactures   entreprise  de),  399, 

700  et  s.,  1.399  et  s.,  1035. 
Manufactures  de  tabacs ,  709. 
Manufacturier,  40,  704  el  s.,  030, 

1159.  1184. 
Manuscrit  (achat  d'un),  555. 
Maraîclier,  437  et  438. 
Marais  salants,  501. 
Mai))rier,  100,  101,  378,  576.  577 

et  s. 
Marchand  de  biens ,  91 . 
Marchand  de  bois,  1171.  * 
Marchand  de  chaussures,  060. 
Marchand  de  chevaux,  319. 
Marchand  de  grains,  082. 
Marcliand  d'estampes,  578. 
Marchand  de  lithographies,  578. 
Marchand  des  quatre  saisons,  660. 
Marchand  de  sabots,  654. 
Marchand  de  vins,  313,  361  et  s., 

1241. 


Mairliiiiidi>e«,  31.  iS ,  49,  91.  93. 
KKi.  KiM,  lir..  121.  I2S,  l.«),  I.IO, 
IS7  et  N.,  Ï(14.  »r,3,   IWif.,  109S. 

nrû. 

MarcluiiidlsesiM.hlllde),llir.ri.nSO, 

riS9,  ISili,  |S;.'(1. 
MaiThaniliM'>>ie\p(Mlilinnde),  iHd".». 
Mai  <  lijHidiM-s      (h'ans|inrl      de»). 

|l'>:>0. 
Marché,    7.    IS9.    M 2,    :>'2:>,   70S, 

139.3.    1402,    l'ilS    ,1    s.,    1421, 

I4r.(l.    1452.    li.O.     14SI.     149(1. 

1492.    liiOV.    1520.    I.V24. 
Marché  adniinisiralil.  14:i2et  1453. 
Marché  i"»  terme.  347. 
Marché  aux  bestiaux  ,  S7. 
Marché  (concession  d'un).  S.3. 
Marché  (I    foiirniliires  ,  l4n4. 
Marché  de    lra\an\  publics,   097, 

1425. 
Maiéchal-f.-iranl,  ()79,  11(^3. 
Marins.  —  V.  drus  tir  nirr. 
Marin  (veuve  de),   1011. 
Mariniers  (association  de),  791. 
Marne,  493. 

Mari[ti('s   de   fal)ri(iiie   el    de   com- 
merce, 1.349,  I57t). 
Mai'ronnage ,  915. 
Matériaux,  214,  229,  232,  250,  251, 

204,   1372,  1420  et  s. 
Matériaux  (achat  ilel,713,  723,  739. 

741,  751,  772,  lUHi,  1102. 
Matériaux  (fourniture  de),  009. 
Matériel    accessoire    (achat    du), 

1(H)2. 
Matériel  d'agriculture,   285,  384, 

385,  i:598. 
Matière  fournie,  635. 
Matières  métalliques,  193. 
Matières  premières,  .■J50,  309,  447, 

493,  584,  030,  638,  639,  641 ,  645 
et  s.,  740. 

Mécanicien,  ()14,  ()32.  081,  1185. 
Mécanisme   d'usine   (achat   d'un), 

1000. 
Médecin,  121,  175  et  s..  178,  370, 

529,  001  et  s„  1362. 
Médicaments ,  175,  176,  370,  602, 

009. 
Mélange,  152. 
Mémoires ,  053. 
Ménagerie,  889. 
Mention,  1488,  1489,  1498,  1500 

et  s. 
Menuisier.  640,  674. 
Menuiserie  (entreiirise  de),  758. 
Messageries  ^entreiireneur  de).  — 

V.  Entreprise  de  tra/isports. 
Mesure,  1599. 
Métaux  i)récieux,  193. 
Métairie  Jjail  à1,  155. 
Meubles.  33.  90.  191  et  s.,  243, 

244,  204,  272,  293.  304,  040,  097, 

7H),  1080, 1088.  1308,  1454, 1555, 

1500,  1098, 1705,  1721. 
Meubles .façonués,  074. 
Meubles  incor])orels .  198  et  s. 
Meubles  (location  de),  1034. 
Meubles  meublarits .  288  et  s. 
Meunier.  —  Y.  Minotier. 
Mexique  ,  1785  et  s. 
Miel,  372.  414. 
Mines ,  108, 119, 343,  461.  462,  466, 

487,  1391,  1392,  1393,  1402. 
Mines,  minières  et  carrières ,  463 

et  s.,  474,  706. 
Minerai,  355,  369,  484.  485,  491, 

494.  1391. 

Minerai  manufaclui'é .  481. 
Mineur   commerçant,   1130,   1267 

et  1268. 
Mineur  étranger,  1865. 
Ministère  ])ublic,  834. 
Minorité,  593. 
Minoterie     (construction    d'une), 

1069. 
Minotier,  680  et  s. 
Minute ,  1509  el  1510. 
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Moluii  o.    1  (M9  et  H. 

M.iiiiiah-.  194  et  n.,  lHi5. 
Moiiiiaii-H  (cliaii).;!' d<'>*  .  937. 
Moiiopol.-,  r.M,  70.  KS,  79M. 
M..iil-de-piélé,  47.  1277. 

Mollis  de  ju^'eiiienl  .  f». 
Mniiilla^'e',    1718. 

Moulin,  ri02,  0H(),  OSl,  OKI. 
Moulin  /i  hiiil.-,  203. 
.Mftrier.  213.  41S  ,1  419. 
Musicien,  590,  09H.  89.3, 
Naiilisscmeiil ,  1  'il4. 
NaufraL'e,  1(HI7,  171S,  1822. 
Naliiralisalion ,  1802. 
Navigali'.n.  Kx),  HW,. 
Navire,  395,   t'il5.   9H0  d  s.,  991, 

9'.M;.  997.  KHH),  1418  et  s..  1529, 

1711,  1797.  181.3. 
Navires  (achat  de],  98(5  cl  s.,  1418, 

181.3,  IS3:{. 
Navires(ariin-menl  (les), 10<K),  1073. 
Navires  (constnictioiidi'l,  712,717, 

722.  721).  980.  981,  1529,  1711, 

1797,  181.-?.  18;«. 
Naviics  (débris  de),  1076. 
Navires  (revente  (le),  1833. 
Navires  (vent.-  de),  987  el  s.,  1018. 

1418,1428,  KJOS.  1711. 1731, 18;{;i. 
Négociant.  —  \'.  ('onimerrant. 
Nolissemcnt,  100,  1019,  1431,  1451. 

1044.  1772,  1S30. 
Nom  industriel,  1283. 
Nom  jiatrony inique.  13.34. 
Noii-commercanl ,  1.37,    138.  140, 

145,  203,  253,  255.  206,  2(;7.  313, 

321,  330,  337,  341,  349,  353,  31M), 

.392,   403  et  s.,    469,   621,   689, 

1359  et  s. 
Norwège ,  1847. 
Notaire,  236,  631,  673,  800,  923, 

924,  934.  1442,  1508  et  s. 
Novaux,  263. 
Nullité.  15,  1490,  1788. 
Objets  d'art  (marchand  d').  1625. 
Objet  confectionné ,  644. 
Obligation,  31,  1740,  1757,  1874. 
Octroi  (ferme  de  l'j,  80. 
Œuvres  darl,  754, 1377, 1563, 1747. 
Œuvre   littéraire.    207,   538  et  s., 

1376  et  s.,  1412. 
Offices,  1272  et  s.,  1494. 
Officier,  1736. 
Officier  de   santé,    175,   176,   001 

et  s. 
Officier  public,   1498,  1499,  1540, 

1546. 
0  lires,  1480. 
Olives .  263,  445. 
Opéra,  892.  1378. 
Opération  industrielle,  481,  494. 
Or,  193. 
Ornement,  133. 
Ordre  public ,  2,  23. 
Osiers,  454. 
Outils .  453,  673,  678. 
Outils  (achat  d"),  296, 298,  299, 637. 
Outils  (fourniture  d'),  759. 
Ouverture  de  crédit,  453.  493,  930, 

932. 
Ouvriers,  121.  299,  397,  399,  624, 

627  et  s.,  650  et  s.,  mQ,  668.  671. 

670,  683.  703,  718.  743.  771,  983 

el  s.,  1100, 1107, 1170, 1172, 1173, 

1175, 1170, 1177, 1340, 1303, 1500. 
Pacotille,  1017. 
Paiement  des  droits,  15-38  et  s. 
Paiement  en  nature,  68). 
Palais    de    justice    (construction 

d'un),  730. 
Pain .  134,  359. 
Panorama,  889. 
Papier,  169. 
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l'ni-.   Ji  hiiili.-.  :,«JK  el  UfJ. 
l'un,  Mn  el  319. 
l'iiiH/iKi-  d  •au,  7M,  OU,  mk. 
Puii.i.Kcr,  ll«2  et  1(r23. 
{■«"►aifer-  'Ir.iii-p'irt  ileni.  1()0|. 
l'aleiil.  '-4J,  èW),   T.n. 

492.   . 
l'niroii,  l.ito. 
l'nironpéclienr,  1<K(2. 
PiivH-Hu».  120,  IWtJ. 
IN'iiKe,  T.». 
IVscIh;,  «19,  402,  »£{  et  %.,  \i*)\. 

{'.m. 

l'éclie.  (bateaux  de},  1014. 
IV'diciirc-iimiiicun!,  OOi»  et  «MO. 
Peine.  27. 
Peilllre.    102  et  (t.,  .'fJO,   571   et  ».. 

1059.  \:V,2. 
l'éiialilé.  1540. 
Pi-iisioii  bourgeoine .  .■J<J5. 
PeiiMoiinal,  173  et  174. 
pensionnai  faibat  d'uni,  .5.3!  <;t  », 
Pé]iiniérisle,  h'X\  et  s. 
Pérou,  1«0i. 
Pharmacien,   175,  170,  .'fTO  et  s.. 

529,   5:{0,  ti02,  011,  1241,  12r,5. 

1052,  1870. 
Philanthrope,  40,  148. 
Photographie,  582  el  .s, 
1  ii'ces  de  théâtre  (achat  dej,  892. 
Pierres  (achat  de;,  .377. 
Pilote,  022.  023,  1078. 
Pilole-lamaniMir.  lOOÎ»,  1(J53. 
Place  forte,  747. 
Placement  de  fonds,  145,  344,  914, 

1384. 
Plafonneur,  034. 
Plan.  165. 
Planches,  452. 
1  lants  ,  4:30. 
Plâtre ,  477,  489. 
Plomb.  193. 
Pluralité  des  droits,  1462,  1514  et 

1515. 
Poids  publics,  80  et  s.,  84. 
Poisson,  503  et  504. 
Pologne,  1805. 
Pompe  à  vapeur,  279,  723. 
Pompes  funèbres,  88,  830. . 
Pont  construction  d'un\  697,  722, 

749.' 
Porteur,  970,  1700,  1786. 
Porteur  d'eau,  1253.  1257. 
Port  maritime,  234. 
Portugal.  1806,  1847. 
Postes  administration  des), 71 ,  .382. 
Poste  aux  chevaux.  —  V.  Maîtres 

de  poste. 
Poudres ,  m.  709. 
Poudre  dentifrice.  181. 
Pouvoir  du  juge,  3  et  s.,  303. 
Praticien,  8(52  et  80.3. 
Préjudice,  1317,  1350. 
PréDOsé    202 
Présomption,   1,   lOl,  987,    1018, 

1037,1112,1128,1134,1137,1150. 
Présomption  de  commexxialité.  — 

Y.  Commercialité  (présomption 

de). 
Presses ,  386. 
Pressoir,  263. 
Prêt,  116, 197,  922,  928, 1149, 1204 

et  s. 
Prêt  à  intérêts,  1206. 
Prêt  à  la  grosse.  100.  1018,  1024, 

1558.    1580,   1587.    1644,   1075. 

1714,    1734,   1742,    1800,    1822. 

1837. 
Prêt  à  usasre,  1204. 
Prêt  civil, "1207,  t2l4. 
Prêt  commercial,  20.    1024,  1207, 

1208,  1211  et  s.,  1221  et  s.,  1084. 
Prêt  de  consommation,  1205. 
Prêt  gratuit,  35,  1204. 
Prêt  hypothécaii-e ,  1620. 
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l'iél  sur  (jago,  lâS7. 

l'nH  verbal,  ll3l  el  11:^2. 

l'ivuve.  2.  2i,  32.  42,  140,  3.'3<i. 
:!il,  8<A=>,  873.  •.>20,  1)7(5,  lOIH, 
10.n,  ni2,  Il32els.,  1148, 17««. 

l'iisc  (l'eau,  5l()  et  s. 

l'iisnii  (c()ns(ru«lioii  d'uno),  7;jO. 

l'rivlK'^'c,  77. 

l'iix,  2M.  \:w>.  i;W(i. 

l'roi<^(lt^  »liiiiiiiiu«!,  i;j8.'5. 

l'im-iSl.'  iu.lusliicl  ,  12;!2,  \■^:'.t 
<-t  s. 

Proiliiction  fil  justice,  1020,  154'.'. 

Pniiiuils  cliiini(|ucs,  48G. 

Prniluils  manulacturés,  445  cl  s., 

458,  481  cl  s.,  7<i2. 
Produits  traiisl'oniiés,  1748. 
rrul'esscur  (le  dessin,  570. 
l'rofesseur  de  musique,  S'.tO. 
Profession  arlisli(jue,  570  ol  s. 
Prol'essions    conipalihles   avec  le 

commerce,  923. 
Profession  immatérielle,  i'S&i. 
Profession  libérale,  15!>,  528  et  s.. 

13G2. 
Profession  mécanicjue,  624  el  s. 
l'romesse  de  vente,  224. 
Propriétaire,  108,  118.  119.  124, 

151,  152,  ir^^,  157,  225,  244,  2(33, 
273,  277,  280,  292,  29i,  445,  447, 

459.  476.  477,  485,  492,  493,  496, 
497.  502,  507,  511,  512,  514,  713, 
743,  764,  775,  824,  918,  1059, 
1214,  1215. 

Propriété  industrielle,  1283. 

Propriétaire  commerçant,  226. 

Propriétaire  foncier,  45,  128,  406 
et  s. 

Prorogation  de  délai.  1483. 

Prostitution.  —  V.  Maison  de  to- 
lérance. 

Provisions  de  ménage,  259. 

Publicité ,  568,  707,  851,  1062. 

(^uasi-contrat ,  1304,  1307  et  s., 
1313. 

(Juasi-délit,  1008,  1314  et  s.,  1318 
et  s.,  1323,  1336,  1337,  1340. 
1347. 

(!}uestion  subsidiaire,  1478. 

Radoubs,  1711.  1731,  1813. 

Raison  de  commerce,  653,  1575. 

Raffinage,  502. 

Rampes,  76l. 

Receveur  de  rente,  774,  845. 

Recherche  d'une  mine,  471  et  s. 

Réclames.  —  Y.  ^innonces. 

Réclusion,  27. 

Récoltes,  31  ,  108,  118,  124,  151, 

152,  407  et  s.,  430  et  431. 
Récoltes  (achat  del,  244. 
Récolte  sur  pied,  4-32,  1374. 
Récolte  (vente  de  la  ,  423,  775. 
Reconnaissance,  1124,  1472  et  s., 

I5l9  et  1520. 

Reconnaissance  d'écritures,  1510. 

Règlement  de  compte,  1480. 

Reconstruction,  234. 

Recouvrement  d'effets  de  com- 
merce, 926. 

Recueil,  316,  317,  549. 

Recueil  de  jurisprudence,  170,  545, 
549  et  550. 

Recueil  littéraire  ou  scientifique, 
552. 

Rédacteur,  565  et  566. 

Rédacteur  en  chef,  550,  .560,  561. 

Reddition  de  compte,  783. 

Régie ,  80. 

Régime  dotal,  1856. 

Régisseur  de  propriété,  849. 

Règlement  administratif,  370. 

Règlement  de  police,  i661. 

Règlement  de  compte,  2;^!.  353. 

Règlement  de  travaux.  738.  772. 

Remise  d'argent  dej^lace  en  place, 
946,  953. 

Remblais  et  déblais,  737,  761. 

Réméré,  1464. 


Keniplai'craent  niililuiru,  848,858. 

Renseignements  inensongerii,  1329. 

Rentes,  198,  20i,  tOl4. 

Réparations,  ,5.34,  632,  711. 

Répartition.  15.37. 

Répertoire  de  jurisprudence,  545, 
549. 

Hépélilionde  l'indu,  1»)9  el  1310. 

Rfjiort,  1758. 

Rejnésentalion  dans  les  faillites, 
856. 

Représentation  en  juslico,  859, 
861. 

R(-siliation,  1479,  1491. 

Ji'rs  iivUius .  5(J4. 

Résfdulion  de  vente,  53,  1445. 

Res))on>abilité,  778,  lOrO. 

Restaurant.  :560,  1127,  1604,  1723. 

R.'tard,  1482,  1530. 

Revente,  14,  116,  128,  252  et  s., 
26(i.  207,  .•140,  542,  573,  577,  583, 
584,  648,672,  070,  081,  740,  1394 
et  s.,  1555,  I5t;0. 

Revente  à  perle,  49. 

Revente  eu  nature,  1555. 

Revue,  171,  3l0,  317,  549,  551. 

Rhum,  450. 

Roue  hydraulique  (construction 
d'une),  724. 

Roumanie,  1807  et  s. 

Routes,  497,  097,  7l3,  722,  749. 

Route  (construction  d'une),  697, 
722,  7:33,  751,  772. 

Ruches,  4t4  et  415. 

Russie,  181 1  et  s. 

Sabots,  654. 

Sage-femme,  180,  605. 

Salaire,  660,  720,  780,  781,  837, 
880,  913. 

Salaire  proportionnel.  630,  652. 

Salines.  498  et  s.,  l39l. 

Salle  de  danse ,  889. 

Salle  de  vente,  885. 

Salpêtres,  69. 

Salvador  (république  de),  1823. 

Sauvetage,  1580,  1718,  1735. 

Schiste,  720. 

Sciences.  529.^531,  545,  564,  708. 

Scierie,  452,  657. 

Sculpteur,  160.  574  et  s.,  1059. 

Semis .  4.33  et  s. 

Séparation  de  corps,  1852,  1854, 
1855. 

Serbie,  1823  èî's. 

Serrurerie,  075  el  s.,  758,  1201. 

Service  militaire,  972. 

Services  postaux .  1651. 

Serviteur.  624,  626,  627,  691  et  s. 

Signature ,  970. 

Simple  promesse  (lettres  de  change 
dégénérées  en),  973.  975,  1 122. 

Société,  57,  98,  135,  2.32,  276.  "278, 
338,  340,  345.  368.  41 2.  457,  467, 
469,  470,  472,  4&3,  484.  486,  491, 
512,  515,  518.  519.  520,  522,  536, 
556  et  s.,  509,  656, 657,  732,  749. 
700,  853,  1406,  1574. 

Société  anonyme,  220,  560,  1503, 
1607. 

Société  charbonnière,  281.  723. 

Société  commerciale.  37,  80,  87, 
9?,.  230.  231.234.  241.  242,306. 
328,  344,  387,  427,  407,  470,  483, 
484,  487,  500,  535.  502,  655,  754, 
755.  750,  801  et  s..  891,  897,9.36, 
999, 1000, 1097,  1187,  1273. 1296, 
1297,  1301.  1312,  1341,  1437. 

Société  coopérative,  48. 

Société  en  commandite ,  220,  560, 
1303. 

Société  en  nom  collectif,  560. 

Société  en  participation,  559. 

Société  étrangère,  1885. 

Société  fromagère,  412. 

Société  houillière.  488  et  s.,  494. 

Société  immobilière.  2l7  et  s. 

Société  par  actions.  37. 

Soies  (condition  de},  84. 


Solidarité,  40,  2.32,  1874. 
.Sondnt:e,  473. 

Source.  510.  —  V.  aussi  Eaux. 
Source  d'eaux  salées,  ."y^J. 
.Sous-nflrétenienl,  395. 
Souscription .  \'.V)i. 
.Souscriptions  d'actions.  37.  12% 

el  s.,  1.387. 
.Souscijplions  h  des  ouvrages,  824, 

820. 
Sous-tMit repreneur,  525.  527,  718, 

7(i2,  98.3  el  984. 
.Sous-location,  14,  .3(J2  et  s.,  .395, 

704,  1721. 
Sous-traité,  734  et  s.,  7:^0,  762, 

983  et  984. 
S]M'ctacles  forains,  890. 
S])eetacles  publics,   56,   84,   KX), 

278,  301,. 'm  590.  694  el  s..  fiS6 

et  s..  1403.  1451,  1550.  16.'36, 1726, 

1762,  1791,  1828,  1870. 
Spéculation,  .3:3,  44  et  s.,  50.  124, 

128.  1.3(1.  140.  147,  150,  153.  1(i4, 

180,  184,  2(J2,  204,  206.  222.  239. 

2r.O,  208,  27:5,  325,  327,  329.  :3;32. 

.333.  340,  349,  379,  .385,  398,  405, 

445,  448,  481,  515,  5.39.  577,  603, 

0(19,  (}39,  047,  048,  0(JO,  082.  697. 

702.  708.  719.  720,  761.  784.  793, 

823.  825,  899,  941 ,  942.  1077  et 

s..  1087.  1262.  1384,  1705.  1740. 
Spéculation  (absence  de).  1081. 
Sjiéculations  immobilières,  7l5. 
Spiritueux,  355,  367. 
Statuaire.   —  V.  Sculpteur. 
Statue.  lOO.  .574  et  s. 
Statuts,  1400. 
Statut  personnel,  1864. 
Stipulation.  1042,  1209. 
Subrogation.  525. 
Subsistances  militaires.  817.  1698. 
Substances  minérales.  4i30. 
Succession,  123.  128.  129.  262. 
Succession  vacante,  857. 
Sucre,  445.  455  et  s. 
Suède,  1847. 
Suisse,  1824.  1825,  1847. 
Svndic,  93,  866  el  807. 
Tabacs.  58  et  s..  (î5.  709,  1276. 
Tableaux,  145.  149,  162,  163,  571. 
Tableaux  ^marchand  de\  114. 
Tâcheron,  052,  718,  737. 
Taillandier.  078. 
Tailleur  de  pierres,  101,  377,  634, 

070.  071,  732. 
Tailleur  d'habits,  640. 
Tapissier.  1427. 
Tarif.  798.  1449. 
Teinturier.  375.  684.  704. 
Terrains.  211.  2l5.  221  et  s.,  227 

et  s..  233. 240. 242,  264.  713,  767. 

1.373. 
Terrains  fachat  de).  1885. 
Terrassement  (travaux  de\  7H  et 

s.,  726.  735,  7.38,  752,  762,  772. 
Terrassier.  661,  762. 
Terres  arables,  156. 
Théâtre.  56.  163.  274,  587  et  s., 

69».  8S6.  887  et  888.  —V.  Spec- 
tacles publics. 
Théâtre  (construction  d'un^.  904. 
Théâtre  de  marionnettes,  889. 
Théâtre  (exploitation  d'un),  1224. 
Théâtre  public,  902,  1067. 
Tiers.  232,  334.  335,  523, 526,  782, 

1138,   1318.    1339,  1343,  1503. 

1624,  1048. 
Tiers  porteur,  1141. 
Tireur.  955.  970,  1700.  1786. 
Tiré ,  960. 

Tir,  889. 

Tissage,  661,  ni. 

Titres ,  324  et  s. 

Titres  à  ordre,  1140. 

Titres  à  personne  dénommée,  1140. 

Titres  de  crédit.  1757.  1759. 

Titres  (restitution  des\  350. 

Tôles  galvaxiisées  (achat  de),  1161. 


Tourbières,  475,  1391. 

Traduction  ,  844. 

Trafic.  I2.S. 

Traité  de  commerce,  1523.  1847. 

Traité  diplomatique,  lt»l,  1859. 

Transaction .  9.'1. 

Traiisp  ri,  71  .  76.  104.  280,  297, 

:',i<d.  094,  095.  7.3.5.  785  el  s..  1021 

et  s..  1399,15*31, 1665, 1701,1712. 

1743. 
Trans)torl  (acle  isolé  de'.  787. 
Transports  maritinieii,  997,  1019, 

1(i;i5. 
Transiiorls  militaires   (entreprisi 

de  ,  797. 
Transport  par  eau,  664,  785  et  s.. 

997.  1019.  1(3:35,  1665,  1790,  I8O8, 

1827. 
Transport  par  tei-re.  785  ets.,  1582. 

1(335,  16(j5,  179fj,  1808,  1827. 
Travail  à  domicile.  6.3^3. 
Travail  à  façon,  704. 
Tiavail  à  la  journée,  627,  6.33. 
Travail  à  l'année,  627. 
Travail  h  la  tâche,  670. 
Travail  au  mois,  (327. 
Tiavail  aux  pièces,  627, 6.33  et  6-34. 
Travailleurs    Lbres    (recrutement 

de  ,  4CXJ. 
Travaux  de  confection.  653. 
Travaux  d'appropriation,  1178. 
l'ravaux  (entreprise  de).  — V.  En- 

t reprise  de  traf.avx- 
Travaux  forcés,  27. 
Travaux  j)ublics,  233, 697, 744, 745. 

1425,  1635. 
Travaux  publics  (entreprise  de), 

598  el  s.,  752  et 753. 
Traverses    de    chemin    de    fer, 

453. 
Tribunal  de  commerce,  1096. 
Tribunaux  français,  1851,  1863. 
Tuilerie,  489. 
Turquie.  1826  et  s. 
Tvpographie.  1764. 
Usage.  25.91.  93.740,  1571. 
Usine,  277.  279.  280.  457,  491.  613, 

614,  708.-756.  1091.  1095.  1099, 

1107.  1160,  122:3,  1386,  16.35. 
Usine  à  gaz,  831. 
Ustensiles  (fourniture  d'),  759. 
Usufruit,  1614. 
Valeurs  oe  bourse  (achat  de),  1 196. 

1198. 
Valeurs    industrielles,    145.    205, 

324.  3.30,  335,  a38  et  s.,  342,  343, 

.346. 
Valeurs  mobilières,  198. 
Vannerie,  454. 
Vente,  53,  127  et  s.,  268.  269,  271, 

272.  274,  1013,  1015,  1089,  1091. 

1154.  1592. 
Vente  à  crédit.  689. 
Vente  à  l'encan.  100.  699,  882  et  s.. 

1403.1455,  1036, 1066, 1725, 1791. 

1828. 
Vente  à  réméré,  1464. 
Vente  de  fonds  de  commerce,  1153. 

1577,  1720. 
Vente  en  détail.  1597. 
Vente  en  gros,  428,  1597. 
Ventilation,  l405. 
Vérification  de  comptes.  1531  et  s. 
Vêtements.  186.  i9'). 
Vétérinaire,  606  et  607. 
Vers  à  soie,  416  et  s. 
Viande.  192. 

Victuailles,  101.3.  1015.  1608,  1072. 
Vigneron,  108,  151,  152,  447,  493, 

824. 
Villes  et  communes,  80  et  s.,  402, 

697.  71.3,  744.  748.  817. 
Vins,  64.  151.  152.  189.  .31.3,  355, 

361  et  s.,  431,  445,  775,  1241. 
Viticulteur,  775. 
Vitraux.  572. 
Vivier,  504. 
Voiles  (réparation  de),  1014. 


ACTIi  l>K  CUMMliHCli. 
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Vuiluro»,  71,  Wl),  SfUÎ,  aw.  Î8y.  V..iliiri.ii-,  )HMi,   \\û\   IHW,   {UVJ, 
VdltiinWnrluil  iiiilniui(,'0(lii\  liriri.        KVA'I,  IHIl». 

A'itiliiri's  iimiiiliiis    (iHulilissiMiii'iil  N'olnilli' ,    l|l>. 

tio),Hii;i.  /lue,  m\. 


DIVISION. 

TITRE    1.    —    NOTIONS  «rCNCCKAI.KH. 

(illAr.     1.      -    DlliKUMlNATION  niîS  AC.TIÎS  1)1!  (H»MMKm:i;  (il.    I   11   17). 

('IIAP.   II.    —    l,NT^:iuVr  I'HATIOUK   DK  1,A    oftrKIlMI.NATION    drs   actks 
UK  COMUKIICK  (n.   IH  t\  32). 

TITRE  II.  —  OF.B  r.AUAr.Tfturs  r.ssr.NTiioi.s,  communs 

A    l'OUS  LES  ACTES  Ulù  CUMiMIOUCi;  (n.  'X\ 

h  !)7). 

TITRE    III.  —  l>i:s     DIVKItHKH     KSI>l>.r.RS     D'ACTKS     DK 
C.OMMIOIU'.K  (11.   i»H  cl  W). 

l'.llAP.      I.    —   ACTKS  l)K   C().\lMliUCli:  l'AU  EUX-MÙUIÎS  (il.    100  à    107  . 

CHAT.    II.    —   AcTKS    OIH    ME    DKVIE.NME.NÏ    COUMEnCIAUX     yi!E    l'AH 
l'i.NTE.NTION  UE  celui  gui  LES  KAir  (il.   lOHÙ  121). 

Soct.  1.  —  Énumération  des  actes  qui  sont  commerciaux 
par  l'intention  de  leur  auteur. 

^1.  —  Achat  df  dt'nu'fx  et  marchandises  pour  les  revendre, 
et  revente  de  ces  (tenrt'es  et  marchandises. 
1»  Achat. 
I.  —  Notions  générales  (a.  122  à  12'.)). 
II.  —  Éléments  de  la  commercialiié  de  l'achat  (n.  130). 

.1.  Inloation  do  revoiuli-e  (n.  1.31  à  187). 
B.  Denréos  et  marchandises  (n.  188  à  190). 

a.  Meubles  (n.  191  à  208). 

b.  Immeubles  (n.  209  à  251). 

2°  Revente  (n.  252  à  267). 

§  2.  —  Achat  de  denrées  et  marchandises  pour  en  louer  l'u- 
sage, et  location  de  ces  mêmes  objets  (n.  268  à  .301). 

§  3.  —  Location  d'une  chose  en  vue  de  la  relouer,  et  reloca- 
tion de  cette  chose  (n.  302  à  310). 

Sect.  II.  —  Applications  principales  relatives  aux  actes 
qui  sont  commerciaux  par  l'intention  de 
leur  auteur. 

§  1.  —  Achat  pour  revendre  (n.  311). 

1°  Achat  pour  revendre  en  nature  (n.  312  à  334). 
2°  Achat  pour  revendre  après  mise  en  œuvre  (n. 
335  à  378). 

§  2.  —  Achat  pour  louer  (n.  379  à  394) 

§  3.  —  Location  pour  relouer  ou  sous-loner  (n.  395  à  402). 

Sect.  III.  —  Espèces  et  professions  non  commerciales  (n. 

403). 

§  1.  —  Agriculture  (n.  404  à  439). 
§  2.  —  Extraction  (n.  460  à  462). 

1"  Mines,  minières  et  carrières  (n.  463  à  497). 

2°  SaUnes  (n.  498  à  302). 

3°  Chasse  et  pêche  (n.  303  à  509). 

4"  Exploitation  d'eaux  (n.  blO). 

A.  Eaux  minérales  et  thermales  (a.  511  à  515). 

B.  Prises  ou  concessions  d'eaux  ordinaires  (n.  516 
à  527). 

§  3.  —  Industries  ouprofessions  dites  libérales  [n.  528  à  530). 
1"  Profession  enseignante  (n.  331  h  337). 
2°  Profession  littéraire  (n.  338  à  569). 
30  Profession  artistique  (n.  570  à  600). 


V  IVoffHMioii  (rxitlicfilf*  (n.  ttOl  a  oll;. 
f»"  Pril-'^sioiii  IiIxthI''»  <Iiv<ti»«-»  (11.  (il2i08:j). 
ft  4.  —  ProfesHiiinH  nu  urln  iiu!ninu{WH  (n,  024  h  626). 
1»  OiivriiTB  (n,  027  fi  O.l.'i). 
2"  ArliHiiiiM, 

A.  Prln<:i|ir  '11.  0;W  h  07)). 
//.  Aj))(li.  jilioriH  (II.  (W)  /i  000). 

.1"  (Jominis,  scrvileur»  ou  (Jimifutiqu*»»  (n,  OPl  /i  O'J.'J; 

CIIAl'.    III.    —    Des  EMHEI'HISEH  COMMEHCIALKS  (n.  094  4  09ft). 
S.'ct.     I.  _  Entroprige  de  manufactures  (n.  H*i  tt  710), 

S.-cl.    II.  —  Entroprisos   de   travau;j  et  do  conHtructlons 

(n.  711  tx  772). 

.Sect.  III.  —  Entroprlso  do  commission  (n.  773  6  784). 

Soct.    IV.  —  Entreprise  d«  transport  par  terre  et  par  eau 
(n.  785  ù  813). 

Sect.      V.  —  Entreprises  de  fournitures  (n.  814  à  831). 

Sect.    VI.  —  Entreprisns  d'agences  et  bureaux  d'affaires 

(n.  832  à  «81). 

S(îct.  VII.  —  Établissements  de  ventes  à  l'encan  (n.  882  A 

885;. 

Sect.  VIII.  —  Établissements  de  spectacles  publics  (n.  886 
à  904). 

CHAP.  IV.  —  Opératio.ns  de  courtage,  ba.nque  et  cha.vge  (n. 
905). 

Sect.     I.  —  Opérations  de  courtage  fn.  906  à  920). 
Sect.    II.  —  Opérations  de  banque  (n.  921  à  936). 
Soct.  III.  —  Opérations  de  change  (n.  9-37). 
§  1.  —  Change  menu  ou  manuel  (938  à  942). 
§  2.  —  Change  local  (n.  943  à  946). 

1»  Billet  à  domicile  (947  à  953). 
2»  Lettre  de  change  (n.  954  à  977), 

CHAP.  V.  —  Actes  du  commerce  maritime  (n.  978  et  979). 

Sect.     I.  —  Entreprises  de  constructions  navales  (n.  980  à 

985). 

Sect.   II.  —  Achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure  (n.  986 

à  996). 

Sect.  III.  —  Expéditions  maritimes  (n.  997  à  1012). 

Sect.  IV.  —  Achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaU- 
lements  (n.  1013  à  1015). 

Sect.    V.  —  Contrats  concernant  le  commerce  de  mer  (n. 
1016  à  1018). 
§  1.  —  Affrètement  ou  nolissement  (n.  1019  à  1023). 
§  2.  —  Emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  (n.  1024). 
§  3.  —  Assurances  (n,  1025). 

1°  Assurances  maritimes  (n.  1026  à  1032). 
2°  Assurances  terrestres  (n.  1033  à  1047). 
§  4.  —  Engagement  des  gens  de  mer  (n.  1048  à  1033). 

TITRE  IV.  —  DES  ACTES  DE  COMMERCE  EX  %-ERTU  DU 
PRINCIPE  DE  L'ACCESSOIRE  ^n.  1054  et 
1035). 

CHAP.     I.  —  Détermination  des  actes  de  commerce  ex  \'ertu 
DU  PRINCIPE  DE  l'accessoire  (n.  1036  à  1074). 

CHAP.    II.  —  Conditions  requises  pour  qu'un  acte  soit  com- 
mercial EN    vertu    du   principe   DE   L  ACCESSOIRE 

(n.  1075). 
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TiritE  I.  —  Cliap.  I. 


S(mI.    I.  —  Acte  à  titre  onéreux  (ii.  107G). 

Secl.    II.  -Spéculation  (n.  1077  à  1085). 

Sri  t.  III.  —  Acte  relatif  à  des  objets  mobiliers  (n.   l'»86  à 
1111). 

(III.M'.    III.    —    1)K    L,\   rUEUVE    DE    LA    CUMMEUCI.VLITÉ   E.N    VERTU  DU 

PHI.NCIl'E    DE    l'.\CCE.SS(J|RE,    ET   NOTAMMENT    DE  LA 

l'RÉSOMl'TION    DE    COMMEHCIALITÉ    ATTACHÉE    A  LA 
QUALITÉ  DE  COMMEnçA.NT  fo.  1112   à   1150). 

CHAP.    IV.       -    QlKl.S    ACTES     l'EUVE.NT    DEVEMH     COMMERCIAUX      E.N 
VERTU   DU   l'RINCII'E  DE  l'aCCESSiIIRE  (n.    1151). 

Sect.  1.  —  ApplicatioDS  relatives  aux  contrats  (n.  1152). 

§  t.  —  Contralx  se  rapportant  à  un  commerce  déterminé  (n. 
1153). 

1"  Cuiilrats  divers  passés  par  un  commerçant  dans 
linUirèt  de  son  commerce. 
.1.  Achat  et  louage  de  choses  (n.  1154  à  1177). 

B.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (n.  1178  à  1180). 

C.  Louage  de  services  (n.  1181  à  1189). 

D.  Mandat  (n.  1190  à  1203). 

E.  Prêt  (n.  1204  à  1225). 

F.  Compte-courant  (n.  1226  à  12.30). 

G.  Dépôt  (n.  1231). 

2"  De  l'achat  et  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
d'un  procédé  industriel  et  d'un  brevet  d'inven- 
tion (n.  1232). 

A.  Achat    et    vente    d'un   fonds  de  commerce  (n. 

12.33  à  1278). 
li.  Cession  d'un  procédé  industriel  ou  d'un  brevet 

d'invention  (n.  1279  à  1283). 

§  2.  —  Contrats  ayant  pour  objet  une  opération  commerciale 
isolée  (n.  1284  à  1305). 

Sect.  il.  —  Applications  relatives  aux  engagements  qui 
se  forment  sans  convention  [n.  1-306). 

§  1.  —  Quasi-contrats  (n.  1307  à  1313). 

§  2.  —  Délits  et  quasi-délits  (n.  1314  à  1351). 

TITRE  V.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAP.    I.  —  Législatio.n  ,  E.nregistreme.nt  et  Timure  (n.  1352 
à  1357). 

CHAP.  II.  —  Conditions  EXIGÉES  POUR  l'e.nregistremeiNt  AU  droit 
FIXE  (n.  1358). 

Sect.   I.  —  Prennière  condition  :  Commercialité  des  actes. 
§  1.  —  Qualité  des  contractants  (n.  1359  à  1363). 
§  2.  —  Caractères  de  l'acte  de  commerce  (n.  1364  à  1367). 

1»  Immeubles  (n.  1368  à  1375). 

2°  Denrées  ou  marchandises  (n.  1376  à  1393). 

3°  Revente  et  échange  (n.  1394  à  1396). 

4»  Location  pour  relouer  (n.  1397  et  1398). 

§  3.  —  Entreprises  de  manufacture ,  de  commission ,  etc.  (n. 
1399  à  1402). 

§  4.  —  Entreprises  de  fournitures,  etc.  (n.  1403  à  1412). 

§  5.  —  Opérations  de  change,  banque,  etc.  (n.  1413  et  1414). 

§  6.  —  Obligations  entre  négociants,  etc.  (n.  1415). 

§  7.  —  Lettres  de  change,  billets,  etc.  (n.  1416  et  1417). 

§  8.  —  Entreprises  de  construction ,  achats  et  ventes  de  na- 
vires, etc.  (n.  1418  à  1428). 

§  9.  ■ —  Expéditions  maritimes  ,  affrètements ,  etc.  (n.  1429  à 
1431). 

§  10.  —  Assurances  maritimes  (n.  1432). 


S  11.  —  Engagements  île  gens  de  mer,  salaires  d'équipage, 
etc.  (n.  1433). 

^12.  —  Action  contre  ks  fadeurs  et  roinmis  des  négociants 
(n.  1434  et  1435). 

Sect.  IL  —  Deuxième  condition  :  Acte  sous  seing  privé 
^n.  1130  à  1448). 

Sect.  III.  —  Troisième  condition  :  Actes  tarifés  jtar  l'art.  60, 
Éj  .3,  n.  1  et  S;  5.  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII  (n.  144'J  à  1462). 

§  1.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  1463  à  1466). 
.^  2.  —  Cautionnement  (n.  1467  et  1468). 

CHAP.  m.  —  Exigibilité  DU  droit  i'roportio.nnel  (n.  1469). 

Sect.    I.  —  Jugement  (n.  1470  à  1492). 

Sect.  II.  —  Acte  public  (n.  1493  à  1512). 
CHAP.  IV.  —  LiQuiDATio.N  et  paiement  des  droit.**. 

Sect.     I.  —  Droits  fixes  (n.  1513  à  1516). 

Sect.    II.  —  Droits  proportionnels  (n.  1517  à  1537). 

Sect.  III.  —  Débiteurs  des  droits  (n.  1538  à  1545). 

Sect.  IV.  —  Contraventions  et  pénalités  (n.  1546  à  1553). 

Sect.    V.  —  Dispositions  transitoires  (n.  1554). 

TITRE  VI.  —   LÉGISLATIOX    COMPARÉE    ET    DROIT    IN- 
TERNATIONAL PRIVÉ. 

CHAP.    I.  —  Législation  comparée  (n.  1555  à  1842). 
CHAP.  II.  —  Droit  international  privé. 

Sect.     I.  —  Des  étrangers  commerçants  (n.  1843  à  1868). 

Sect.    II.  —  Conflit  en  matière  commerciale  (n.  1869  à  1880). 

Sect.  III.  —  Qualité  de  commerçant  (a.  1881  à  1886). 


TITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

CHAPITRE    I. 

DÉTERMINATION   DES    ACTES    DE  COMMERCE. 

1.  —  En  principe,  tout  acte  est  présumé  civil,  à  moins  qu'on 
établisse  qu'il  renferme  tous  les  caractères  distinctifs  des  actes 
de  commerce  ou  qu'il  ne  soit  qualifié  tel  par  la  loi.  Ainsi  le  veut 
le  caractère  exceptionnel  de  la  législation  commerciale.  Le  droit 
civil  constitue  le  droit  commun,  et  ses  règles  sont  applicables 
toutes  les  fois  que  le  législateur  n'y  a  pas  dérogé  dans  l'intérêt 
du  commerce  en  général.  En  conséquence,  dans  tous  les  cas 
ovi  il  y  a  doute  sur  la  nature  civile  ou  commerciale  d'une  con- 
vention faisant  l'objet  d'un  litige,  et  par  suite  sur  la  juridiction 
qui  doit  en  être  saisie,  la  question  doit  être  résolue  dans  le  sens 
de  l'attribution  de  la  cause  à  la  juridiction  civile.  —  Poitiers, 
7  janv.  1856,  Pradin,  [S.  56.2.556,  P.  56.1.335,  D.  56.2.84^ 

2.  —  La  volonté  des  parties  est  impuissante  à  donner  à  un 
acte  le  caractère  commercial.  C'est  la  loi  seule  qui  définit  les 
actes  de  commerce.  En  effet,  la  commercialité,  ainsi  qu'on  va  le 
voir,  n.  18  et  s.,  influe  sur  la  compétence,  sur  la  capacité  des 
personnes,  sur  l'administration  des  preuves  et  sur  d'autres  ma- 
tières qui  intéressent  l'ordre  public.  Or,  il  n'est  pas  permis  aux 
particuliers  de  modifier,  parleurs  conventions,  l'application  des 
lois  d'ordre  public  (C.  civ.,  art.  6). 

3.  —  Les  caractères  constitutifs  des  actes  de  commerce  étant 
déterminés  par  la  loi ,  la  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  faits 
rentrent,  ou  non,  dans  la  définition  des  actes  de  commerce  cons- 
titue une  question  de  droit,  dont  la  solution  peut  être  soumise 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  avr.  1868, 
Grellet  de  Fleurelle,  [D.  68.1.312] 
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4l.  Mnis,  il  en  i'hI  iiiiti'i'tni'iil  de  lu  Hiiiiplr  ('(inHlaliilii)ii  dcH 
l'ails  ili'Si{iii'ls  lin  jin'li'inl  laiii'  ri'sullrr  la  rdiniiiri'i-iaiilr  ;  la  ili'- 
cisiiiii  ili's  jiif,'cH  (lu  l'ail.  i>sl  Hinivcraiin'  Hur  (•••  |i(iiiil.  AiiiHi,  Iuph- 
(lu'iiii  liillrl  àoniri'  ii'rx|iiimi' aiiniiir  fiiiiHc  (iii  mii'  lu  ciiiisc  ex- 
IH'iiiH'c  l'sl  (liiiili'iisc,  l'anV'!  i|iii  ilt'cidi'  (iiii'  ci»  hillcl  iK-lt*  MiiiiBcril. 
|iiiin'  uni'  raiisi'  ciiiiinirri'iiilr,  ('rliii|i|ii'  à  la  ci'iiHiii'i'  ilt>  la  (  Iinii'  hii- 
piVini'.  dans.,  lit  jaiiv.  IS-J'.»,  Lasiniii,  |S.  cl  I'.  <'lir.  |;  '2H  juin 
IS'iit.Cli.Miiiiisil.'  rri-iln  (',anl,|S.i:i.l.:i7'>,  P.  i:i.2.i:;:i]  V.a'usHi 
Cass.,  i:i  mars  IN7S,  Arnuiiltl  traiipior,  |S.  7M.I.;Hi!,  I'.  7S.77*;, 
I).  7H.I.:MI|  -Sic,  Mass.i,  t.  I,  ii.  22 /ms  l'I  I.  2,  u.'JiH;  Muisl.'l, 
II.  :12. 

r>.  '  l'!ii  Iniis  ras  |iiMii'  i|iii-  la  ('.niir  ilr  cassailiin  soil  iiiisf  à 
iiiôiiii»  (le  rtMii|ilir  sa  iiiissiuii ,  il  rsl  iitic.t'ssuirc  (|iii'  le  jii^fiiiciil 
piVcisc  l(>s  l'aiis  ri  ciiviiiislanci's  de  la  ciuisi',  dcs(|m'ls  li-s  jiiK<'« 
diMiiisciil  rcxisiciici'  ou  l'iiicxisliMici'  d'un  iwXo  de  (MiiniiH'rcp. 
Ainsi,  uni'  ih'claralinn  giMu'iali'  ainsi  (•(in(;u('  :  '<  AlliMidii  ((n'il  y 
a  (Ml  »  ou  (lu"  Il  il  n'y  a  pas  eu  des  actes  ilc  coinincrcc,  »  ne  serait 
pas  siiriisunle. 

(».  —  Auemi  titre  sp('ci!il  n'est  consarn*  à  la  (K-termination  des 
actes  de  coinnierce  ;  c'est  ineidiMnincnt  dans  le  livre  4,  à  propos 
d(>  la  compiMeiice  des  Irihunanx  de  coininerce  ,  (pie  le  C.ode  de 
commerce  les  iii(li(|ui>  [('..  comm.,  art.  0:i2  et  tlilil).  Kn  cela,  le 
l('gislalour  moderne  a  suivi  l'Ordonnanco  di^  1673,  qui  rattachait 
('gaiement  la  (hMermiiiation  des  actes  de  oonmierce  au  règlement 
de  la  (UimpiMence. 

7.  —  De  eetl(>  reinanpie  un  serait  tent(''  de  conclure  (pie  la 
(k'iennination  des  actifs  de  commerce  n'est  laite  (]u'au  point  de 
vue  (\c  la  compiHence.  Mais  celto  opinion  est  repoussée  par  la 
pres(pio  unanimiti^  des  auteurs,  qui  proclament  que  les  proposi- 
tions conteniK's  dans  les  art.  032  et  033,  C.  comm.,  sont  g('n(î- 
rales,  et  n'gissent  tous  les  cas  dans  lesquels  on  peut  avoir  int(-^- 
rèt  à  savoir  si  un  acte  est  commercial.  Si  on  observe  en  elîet  que 
le  législateur  lui-m(''me  renvoie  à  ces  articles ,  quand  il  règle  la 
capacité  nécessaire  pour  accomplir  des  actes  de  commerce  (C. 
comm..  art.  3),  (piand  il  atténue  les  droits  d'enregistrement  ap- 
plicables aux  marcbés  et  traités  commerciau.x  (L.  n-l7jnin  i8.ï9, 
art.  22),  on  no  voit  pas  dès  lors  pourquoi  il  n'en  serait  pas  de 
même  (lans  tous  les  autres  cas,  et,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  définir  le  commer(:ant?  —  Cnntrà ,  Beslay,  t.  1,  n.  84. 

8.  —  Pour  être  logi(pie,  le  législateur  franc^ais  au  lieu  de  reje- 
ter la  nomenclature  des  actes  commerciaux  a.  la  fin  du  Code  de 
commerce  ,  au  milieu  de  règles  relatives  à  l'organisation  judi- 
ciaire, aurait  donc  dû  la  placer  au  contraire  au  début  de  ce  code, 
comme  une  règle  destinée  à  régir  toute  la  matière.  Ce  défaut  de 
méthode,  cnn  n'est  pas  sans  conséquence,  a  été  corrigé  dans  les 
nouveaux  Codes  de  commerce  étrangers,  notamment  dans  le  Code 
de  commerce  du  royaume  des  Pays-Bas  qui  est  en  vigueur  de- 
puis le  i"  oct.  1838,  dans  le  Code  de  commerce  belge  révisé  par 
la  loi  du  15  déc.  1872  en  ce  qui  concerne  les  commerçants,  et 
dans  le  Code  de  commerce  du  royaume  d'Italie  qui  est  applicable 
depuis  le  l''""  janv.  1883.  Quant  au  Code  de  commerce  général 
allemand,  en  vigueur  depuis  le  1"  janv.  1870,  il  traite  aussi  des 
actes  de  commerce  d'une  manière  principale  et  leur  consacre  un 
titre  entier  (art.  271-337).  —  V.  infrâ ,  n.  lo.ïii  et  s. 

9.  —  Dans  la  détermination  des  actes  de  commerce,  le  légis- 
lateur procède  par  voie  d'énumération.  Cette  méthode  a  fait  naî- 
tre une  difficulté.  La  nomenclature  contenue  dans  les  art.  632 
et  633,  C.  comm.,  est-elle  limitative  ou  sim"plemeut  démonstra- 
tive? La  question  est  grave,  car  sa  solution  peut  exercer  une 
influence  décisive  sur  les  règles  d'interprétation  que  l'on  doit 
appliquer  à  la  détermination  des  actes  de  commerce.  Trois  sys- 
tèmes sont  en  présence. 

10.  —  D'après  une  première  opinion ,  l'énumération  de  la  loi 
est  reatrictive,  et  les  faits  qui  s'y  trouvent  compris  peuvent  seuls 
être  considérés  comme  des  actes  de  commerce.  En  conséquence, 
les  juges  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  étendre  à  des  faits 
non  prévus,  quelque  analogie  qu'ils  présentent  avec  les  premiers, 
les  prescriptions  légales.  —  Cass.,  15  mai  1815,  Braquemont, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  13  janv.  1816,  Braquemont,  [S.  et  P. 
chr.  —  Sic,  Paris,  n.  133;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  1,  n.  36 
et  s.;  Orillard  ,  n.  243. 

11.  — '  D'après  une  autre  opinion  tout  aussi  autorisée  que  la 
première,  les  dispositions  des  art.  632  et  633,  C.  comm.,  sont 
simplement  énonciatives,  et  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loi,  traiter  comme  actes  de  commerce  d'autres  opérations  que  le 
Code  ne  prévoit  pas.  Les  articles  précités  ne  contiennent  que  le 
dénombrement  des  faits  de  commerce  les  plus  usuels ,  et  il  faut 


coiisidi'rer  leiifH  ('noriciiilirtnn  comme  «Icm  cxciripl" ni  j(iji- 

der  dailH  l'appri'i'l  llliill    dcH  cUM  i|lje  |i-  léf/lh  .ili'iii  efivi- 

HnK«'H-  — ''«H»..  ^.)"'ii  IH.iO,  Souvi^ny,  IS!  'M.iM'JA,  l',';)0,2.flOH] 
l'ari«,'24m(ii  1H4'.»,  [P.  rlir.|    -  S"//-,  Dutrnc,  n.fi;  .Nnmur,  l.  1, 
p.  24;  Alau/.el,  l.  H,  ii.  3<KM  ;  NoiiKnier,  l,  1,  n.  10. 

12.  l'iiillii,  entre  ri'H  deux  o|iini<>iiH  hIihoIih-h,  un  f.yhU-nu' 
iiiteriin'diaire  parait  hc  fiiire  jour,  l/i'iniiin-ralioii  dcH  arl.  632  <'l 
633  ne  peut  (Mre(|ue  limitative,  [iuiH(|ij<-  la  lé^iHliilioii  eoitifiiercKiN' 
cHl  un  droit  (rex(!iplioii.  Il  l'aiit  donc  la  Houmellnî  uiix  rc^lcn  de 
rinlerpn'tulioii  rcHlridive.  MaiH,  on  ii  tort  d'en  concluf!*  que  \on 
(lis[iosili(ins  pn-eili-eH  doiveiil  l'tre  entendues  lilt<'raliMnerit,  ifiiiin- 
liiin  irihii  sitimnl:  c'est  exagi-rer  le  principe.  Mkii  tremj(i''clM? 
l'interprète  de  raisonner  dans  notre  matière  par  voie  (V m\ti\()\(\>- \ 
l'apiilicalion  analogirpie  de  la  loi  ne  coiiHlilue  [xih  une  interpri^- 
lalion  exlensive  et  par  suite  tous  les  hcIch,  rpii  oiïrenl  une  re«- 
semblance  évidente  avec  ceux  indi'pK-s  par  la  loi,  doivent  être 
(•(Misidi'ii'S  comme  virtuellement  (;ompris  dans  l'fMiunK'Talion  lé- 
gale. —  Boistel ,  n.  32;  Lyon-Caen  et  Menault,  t.  I,  n.  6'J, 
note  6, 

13.  —  Nous  adoptons  ce  dernier  système  comme  le  plus  con- 
forme à  la  vérité  jiiridiipie,  et  nous  en  tirons  la  règle  d  interpr*?- 
tatifui  à  suivre  [)our  la  di'lermination  des  actes  de  commerce. 
Un  fait  quelcon(iue  ne  peut  (Hrc  coiisidén?  comme  un  acte  de 
commerce  qu'autant  qu'il  figure  expresst'menl  dans  l'énuméra- 
tion  (pj'en  (lonne  le  (Iode,  ou  du  moins  (|ue,s'il  n'est  pas  prévu 
par  la  loi,  il  pn'senle  avec  ceux  qui  ont  été  prévus  une  si  grande 
analogie,  des  points  de  contact  tellement  nombreux,  qu'on  ne 
puisse  craindre  de  sortir  de  son  esprit.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  11. 

14.  —  Conform('ment  ficelle  règle  d'interprétation,  on  fait  gé- 
néralement rentrer  parmi  les  actes  de  commerce,  malgré  le  si- 
lence des  art.  0:i2  et  6i{3,  les  reventes,  le  fait  de  louer  pour  sous- 
louer  et  la  sous-location  qui  en  est  la  suite ,  l'échange  pour  re- 
vendre ou  louer,  les  assurances  terrestres  à  primes  envisagées 
du  C(Jté  de  l'assureur.  —  V.  inf'rà,  n.  252  et  s.,  302  et  s.,  1034 
et  s. 

15.  —  Le  caractère  iUirAte  ou  immorul  d'un  fait  ne  met  pas 
obstacle  à  sa  commercialité,  et  ne  l'empêche  pas  de  produire  tous 
les  effets  commerciaux  dont  il  est  susceptible,  et  notamment 
l'effet  relatif  à  la  compétence.  L'existence  d'une  cause  illicite  ou 
immorale  peut  bien  avoir  de  l'influence  sur  la  validité  de  l'acte 
et  faire  prononcer  sa  nullité;  mais  elle  ne  saurait  modifier  la  na- 
ture qu'il  emprunte  à  ses  éléments  constitutifs.  La  nullité  opère 
au  point  de  vue  du  droit;  mais,  dans  l'ordre  des  faits,  on  ne  sau- 
rait nier  qu'un  acte  ait  existé,  et  cet  acte  doit  revêtir  les  carac- 
tères <|ui  lui  sont  propres.  Si  ces  caractères  sont  ceux  de  l'acte 
de  commerce,  pourquoi  ne  lui  appliquerait-on  pas  le  r^ime  de 
la  commercialité?  Un  fait  contraire  à  la  loi  ou  aux  bonnes  mœurs 
n'est  pas  incompatible  avec  l'ordre  commercial.  Le  commerce  se 
livre  parfois  à  des  agissements  illicites.  Tout  le  monde  reconnaît 
l'existence  de  délits  commerciaux ,  tels  que  la  concurrence  dé- 
loyale, la  banqueroute,  etc.  D'ailleurs,  si  cette  incompatibilité 
était  exacte,  elle  ne  serait  pas  moins  grande  avec  l'ordre  ci\nl, 
et  on  aboutirait  à  cette  conséquence  qu'un  fait  illicite  ou  immoral 
n'est  ni  civil  ni  commercial.  —  Massé,  t.  2,  n.  963;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  27  juin  1883,  [S.  85.1.241  ,  P.  85.1.609~  —  Contra, 
Alauzet,  t.  1,  n.  259.  —  V.  infrà,  n.  1314  et  s. 

16.  —  La  jurisprudence  paraît  contraire  à  cette  solution. 
•Elle  décide  que  les  opérations  de  bourse,  qualifiées  JeuJ?  lie  bourse, 
parce  qu'elles  sont  purement  fictives  et  qu'elles  n'ont  d'autre 
cause  que  le  jeu  sur  les  effets  publics  et  les  valeurs  industriel- 
les, ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce,  à  cause  de  leur 
caractère  illicite  —  V.  infrà,  n.  347  et  s. 

17.  —  Elle  juge  encore  que  l'exploitation  d'une  maison  de 
tolérance  ne  peut  être  considérée  comme  une  opération  commer- 
ciale, et  que  la  cession  d'une  maison  de  ce  genre,  même  lors- 
qu'elle comprend  le  mobilier  qui  la  garnit,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  —  V.  infrà,  n.  184  et  s. 


CHAPITRE  II. 

INTÉRÊT  PRATIQUE    DE    LA    DÉTERMIîLATION 
DES    ACTES  DE    COMMERCE. 

18.  —  La  détermination  des  actes  de  commerce  présente  de 
'utilité  à  de  nombreux  points  de  vue.  Les  actes  de  commerce 
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prorluisenl  des  eflels  8p(?ciaux,  et  sont  soumis  .'i  un  nuire  riffçime 
que  li>8  aclfs  civils.  Nous  nous  liuriierons  ici  à  lu  simple  iiulica- 
tion  fie  cps  iulérèls  prali(|uf's;  nous  renvoyons  pour  les  rlévelop- 
pfrnpiils  H  rhacuiu'  (\os  malifrcs  auxquollos  ils  se  réri-renl. 

10.  —  1"  Qiiidili!  (Ik  cuiiiini'rçoiil.  —  L'oxercice  des  actes  de 
commerce  conrére  aux  iinlividus  cl  aux  socic'lcs  la  (|ualit<5  de 
commerçanl  sous  cerlaines  conditions  di-linies  par  l'art,  l"',  C. 
comm.  —  V.  iiif'râ,  \°  Commerçunl, 

20.  —  Mais,  il  n'esl  pas  ni-cessairc  d"(Hre  commerçant  pour 
l'aire  des  actes  de  commerce.  Ainsi,  l'arrêt  qui,  sans  s'ex[)liquer 
sur  la  nature  des  actes,  suppose  qu'il  faut  nrkessairement  <Hre 
négociant  pour  (Hre  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  en- 
court la  cassation.  —  Cas8.,3juin  1817,  Fouviclle,  [S.  elP.  chr.] 

—  Sic,  Nouf,'uifr,  t.  1,  n.  4. 

21.  —  l'uisqu'il  n'esl  pas  nécessaire,  pour  qu'un  acte  soit 
commercial,  que  celui  qui  l'accomplit  soit  commerçant,  il  l'aut 
reconnaître  aussi  que  la  cessation  de  commerce,  de  la  part  de 
celui  qui  était  négociant  au  moment  où  l'obligalion  a  été  con- 
tractée, est  sans  influence  sur  le  caractère  de  cette  obligation. 

—  Pardessus,  n.  '60;  Huben  de  Couder,  n.  i7. 

22.  —  2°  Cupacité.  —  La  loi  a  soumis  à  des  règles  spéciales 
la  capacité  nécessaire  pour  accomplir  des  actes  de  commerce. 
Ces  règles  sont  posées  dans  les  art.  2  à  7,  C.comm.  —  V.  infrà, 
v°  Cmninurrant. 

23.  —  3"  Compétence.  —  Les  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce  forment  l'objet  de  la  compétence  d'attribution  ou  ra- 
tionn  mut  crise  (\es  tribunaux  de  commerce  (C.  comm.,  art.  631).  — 
Leur  incompétence  est  d'ordre  public  pour  connaître  des  litiges 
qui  naissent  dos  actes  civils.  Ce  n'esl  qu'exceptionnellement  que 
la  loi  les  charge  de  juger  les  contestations  relatives  à  des  actes 
de  cette  espèce  (C.  comm.,  art.  634,  633,  636).  —  V.  infrà,  v" 
Compétence  commerciale. 

24.  —  4°  Preuve.  —  La  constatation  des  actes  de  commerce 
peut  être  faite  à  l'aide  d'un  systèm>  de  preuves,  dont  l'organi- 
sation est,  sur  bien  des  points,  flilférente  de  celle  des  preuves 
admises  en  matière  civile  (C.  comm.,  art.  109).  —  La  détermi- 
nation de  la  preuve  applicaole  est  indépendante,  s'oit  de  la  juri- 
diction saisie,  soit  de  la  qualilé  des  personnes;  elle  dépend  uni- 
quement de  la  nature  du  fait  qu'il  s'agit  d'établir.  —  V.  infrà, 
v°  Preuve. 

25.  —  5°  Usages.  —  Les  actes  de  commerce  donnent  nais- 
sance aux  usages  commerciaux,  et  en  même  temps  ils  sont  régis 
par  eux.  Or,  l'autorité  des  usages  commerciaux  est  plus  grande 
que  celle  que  la  loi  reconnaît  aux  usages  civils.  —  V.  infrà,  v° 
Usages. 

26.  —  6»  Influence  sur  la  commercialitd  de  certains  actes.  — 
Les  actes  de  commerce  communiquent  le  caractère  commercial 
à  certains  contrais  ou  à  certains  actes  dont  ils  constituent  l'ob- 
jet ou  le  but.  C'est  ainsi  que  le  gage  commercial  est  celui  qui 
est  constitué  pour  un  acte  de  commerce  (C.  comm.,  art.  91);  que 
le  mandai  commercial  est  celui  qui  a  pour  objet  l'accomplisse- 
ment d'actes  de  commerce;  que  le  billet  à  ordre  et  le  chèque 
sont  commerciaux  quand  ils  ont  pour  cause  juridique  un  acte  d-e 
commerce  (L.  14-20  juin  1863,  art.  4);  qu'il  y  a  prêt  commer- 
cial, lorsque  l'argent  prêté  doit  être  appliqué  à  un  acte  de  com- 
merce. Or,  les  règles  applicables  à  ces  divers  contrats  ou  actes 
sont  différentes  suivant  leur  caractère  commercial  ou  civil,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  gage  et  le  prêt  (C.  comm.,  art.  91- 
93;  C.  civ.,  art.  2074  et  s.).  —  V.  infrà,  v'^  Gage,  Prrt. 

27.  —  7°  Faux  en  écriture  de  commerce. —  Les  actes  de  com- 
merce servent  à  déterminer  le  faux  en  écriture  de  commerce.  L'é- 
criture de  commerce  est,  en  effet,  suivant  la  doctrine  générale, 
celle  qui  a  pour  objet  do  constater  un  acte  de  commerce.  Or,  le 
crime  do  faux  en  écriture  de  commerce  est  assimilé  au  faux  en 
écriture  publique,  et  il  est  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (G.  pén.,  art.  147),  tandis  que  le  faux  en  écriture  pri- 
vée est  puni  de  la  réclusion  (C.  pén.,  art.  130).  —  V.  infrà, 
\°  Faux. 

28.  —  8°  Taux  de  l'intérêt.  —  D'après  la  loi  du  3  sept.  1807, 
l'intérêt  légal  et  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent  ne  doivent 
pas  excéder  5  p.  0/0  en  matière  civile,  tandis  qu'ils  peuvent  s'é- 
lever à  6  p.  0/0  en  matière  de  commerce.  Une  loi  récente,  la  loi 
du  13  janv.  1886,  a  encore  accentué  cette  différence  entre  l'or- 
dre civil  et  l'ordre  commercial  :  elle  a  rendu  libre  l'intérêt 
conventionnel  en  matière  de  commerce.  —  V.  infrà,  v»  In- 
térêts. 

29.  —  9"  Contrainte  par  corps.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  17 


avr.  1832,  sur  la  contrainte  par  corps,  la  distinetion  des  actes 
de  commerce  et  des  actes  civils  préBfnlail  encore  une  grande 
importance;  celte  voie  d'exécution,  exceptiorinejle  en  matière 
civile,  élail  de  règle  contre  toute  personrii'  condamnée  pour 
dette  commerciale  (art.  1).  Mais  cet  intérêt  pratique  a  disparu. 
La  contrainte  par  corps  a  été  abolie  en  matière  civile  et  com- 
merciale par  la  loi  du  22  juill.  1867,  même  en  ce  qui  touche  les 
engagements  antérieurs  (art.  19). 

30.  —  10"  Di'iils  d'imri'gistremfnt.  —  En  ce  qui  concerne  en- 
fin les  firoils  d'enregislremenl,  V.  infrà,  n.  13:i2  et  s. 

31.  —  L''  même  acte  n'a  pas  nécessairement  le  même  carac- 
tère pour  toutes  les  parties  qui  y  iiilerviennenl;  il  peut  être 
commercial  pour  l'une  et  purement  civil  pour  l'autre.  Ainsi,  le 
propriétaire  d'un  domaine  vend  sa  récolte  fi  une  personne  qui 
l'achète  pour  la  revendre  et  tirer  un  bénéfice  de  cette  revente; 
celte  opération,  qui  est  civile  pour  le  vendeur,  est  au  contraire 
un  acte  de  commerce  pour  l'acheteur  (W.  infra ,  n.  404  et  s., 
432).  Le  résultat  inverse  se  produit  quand  on  achète  une  chose 
h  un  marchand  pour  la  faire  servir  à  sa  propre  consommation. 
Pareillement,  dans  le  cas  oij  une  obligation  est  souscrite  par 
plusieurs  débiteurs,  il  peut  arriver  que  les  uns  soient  tenus  com- 
mercialement et  les  autres  civilement;  ainsi,  lorsqu'une  personne 
achète  des  marchandises  pour  les  revendre  et  qu'un  tiers  cau- 
tionne, solidairement  ou  non,  le  prix  de  vente,  l'engagement  est 
commercial  de  la  part  du  débiteur  principal,  et  simplement  civil 
pour  la  caution.  A  cause  de  leur  double  caractère,  on  désigne 
d'ordinaire  ces  opérations  sous  le  nom  r\'actes  mixtes.  —  Oril- 
lard,  n.  245;  Bravard-Veyrières  et  'Démangeai,  t.  6,  p.  322; 
Alauzet,  t.  8,  n.  2949;  Ri'pert,  p.  33;  Huben  de  Couder,  n.  4, 
31  ;  Nouguier.  t.  1 ,  n.  14;  Lyon-Caen  et  f-lenault,  n.  96. 

32.  —  De  ce  qu'un  acte  peut  n'avoir  pas  le  même  caractère 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui  y  ont  coopéré,  il  résulte  qu'il 
doit  produire  des  elîets  dilTérenls  suivant  les  personnes  au  point 
de  vue  desquelles  on  l'envisage.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il  ne 
peut  être  soumis  au  régime  des  actes  de  commerce  que  du  côté 
de  celui  pour  lequel  il  revêt  le  caractère  commercial.  Nous  ren- 
voyons pour  l'examen  des  conséquences  à  tirer  de  cette  obser- 
vation aux  diverses  matières  dans  lesquelles  il  y  a  intérêt  à 
déterminer  l'acte  de  commerce,  notamment  à  la  matière  de  la 
compétence  commerciale  et  à  celle  de  la  preuve. 


TITRE   II. 

DES  CARACTÈRES  ESSENTIELS  ,  COMMUNS  A  TOUS 
LES  ACTES  DE   COMMERCE. 

33.  —  Il  y  a  plusieurs  caractères  qui  sont,  sinon  propres,  du 
moins  essentiels  à  tous  les  actes  de  commerce.  Ils  sont  à  titre 
onéreux;  ils  impliquent  une  pensée  de  spéculation;  ils  doivent 
être  motivés  par  un  intérêt  privé;  enfin,  dans  une  certaine  opi- 
nion, ils  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

34.  —  L  Un  caractère  commun  à  tous  les  actes  de  commerce 
est  d'être  à  titre  onéreux.  Un  acte  inspiré  par  la  bienfaisance 
ne  peut  jamais  être  commercial.  Il  n'y  a  rien  de  plus  opposé  en 
soi  que  la  commercialité  et  la  gratuité;  ces  deux  caractères 
s'excluent,  ils  sont  incompatibles.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.  1,  p.  47;  Dutruc,  n.  3;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  12. 

35.  —  C'est  pour  cela  qu'un  prêt  d'argent  sans  intérêt  doit 
être  considéré  comme  n'ayant  aucun  caractère  commercial.  Celui 
qui  prête  de  l'argent  gratuitement  ne  fait  qu'un  contrat  de  bien- 
faisance (C.  civ.,  art.  1103^,  et  un  contrat  de  bienfaisance  ne 
saurait  constituer  un  acte  de  commerce.  —  Massé,  t.  2, 
n.  962. 

36.  —  Ainsi,  le  cautionnement  a  le  caractère  d'un  contrat 
purement  civil,  alors  même  que  l'obligation  cautionnée  est  com- 
merciale, lorsqu'il  n'a  été  consenti  qu'à  titre  officieux  et  dans 
une  pensée  de  pure  bienfaisance.  —  Cass.,  26  janv.  1832,  Tho- 
rel  (S.  32.1.202,  P.  32.2.238,  D.  52.1.55]; —  16  mai  1866,  Gar- 
dve,  I  S.  66.1.279,  P.  66.747,  D.  66.1 .209]  ;  —  27  août  1867,  Clerc, 
rS.  67.1.373,  P.  67.1033,  D.  67.1.490];  —  13  août  1872,  Gau- 
gain,  rS.  73.1.36,  P.  73.123,  D.  74.1.77]  —  Rouen,  7  janv.  1839, 
Levavàsseur,  P.  60.829"  —  Pau,  28  mai  1859,  Daguerre,  iS. 
60.2.93,  P.  60.829]  —  Paris,  26  juill.  1876,  Hamerel,  [S.  77.2.141, 
P.  77.3981  —  Trib.  comm.  Nantes,  4  févr.  1863,  Guérand,  [S.  65. 
2.273,  P.  63.1036] 
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;I7.  --  Viw  ii|i|)lî('nlioii  fil'  PO  principe,  il  a  <'!(<  jtipc'  rpii<  li' 

ciuilidiuii'iiiciil,  cDiisiMili    nu  |irulll    d'iin  Hoiiscripli'iir  iriiclidiiH 
(liiiis  mil"  Hiu'ii'li^  (II-  l'oiiiincTci',  pour  f^'iiniiitii' ili'rt  vt'rftciin'iilM  (Ip 

rdlllis    IliMM'HKill's   p(ir    Hll.   HiHI.SCI'iplillII  ,   111'  Clllisllllll'    pilW    (lit    Cllf^ll- 

-l'iiiciil,  «■o icrrial.  —  (Iumh.,  2\l  aoi'il  ISii',»,  Cdiiipayré,  |S.  (U». 

!.,•;;>(;.  I'.  (•.(».;>!;;,  l>.  (;o.i.:is;;i    -  v.  ini'ni,  n.  i;i(>:;. 

IIH.        \'.\  il  iiiipiiilc  peu  ipii'  il'  caiilinniiiMiii'iil  snil  tidiiHiTil  pur 

lin  iiiiii  ciiniiiH'rt'Miil  mi  an  ci  ml  ni  ire  |iar  un  ciiiiMiicriiiiil.  -     (!aHs., 

:.\  ni>y.  IKu.i,  Clirislornri,  [S.  iiO.I .i'.H'.,  1'.  :uX>-2:\,  D.  li.'i.i /(!)'.»]  ; 

litimAI   1872.  piV'cih'.  -     l'iiris,  i:>  jiiill.  ISii'i ,  l'Vaiicit^ro ,  |S. 

;;;i.ii.(>;;7,  r.  i;;;.i.iis,  n.  :;c..i.i2|  -"Hcsanniii,  21  nmi  isc.o, 

iVloivl,  |S.  (11. 2. 111.  I'.  (■.0.82',l,  11.  (l().2.1«(t|  -     l'.niirKcs,  '.)  jiiiil. 
ISC.O,  D.'srluiix,  [S.  (il. 2. III,  I'.  (H. ('.17,  1).  CI  .:;.l(»7 1 

ilii.  -  liiiMi  iini'tix,  l'iiltligaliun  i-iihlrarii'c  par  (-clui  ipu  il caii- 
liminni'  un  ciif^ii^i'iiirnl  cninnn'rcial ,  m>  perd  pas  son  riiraol(>ri) 
d'olilif;;»!!!'!)  purcincul  civili',  iiliirs  iiiriiii'  ipii'  In  caiilinii  h'ckI 
i'iif;ii^ri'  siiliiliiimiii'iil  iivi'c  II'  (Irliilciir  principiil.  —  OasK.,  l(i 
niai  IHCiC»,  pri'ciU*;  --  27  imAI.  IS(17,  pn'cili'.  —  Bnrdi'iuix,  12  mai 
187:».  .loaoliiin.lS.  7:». 2. 220,  1*.  7:{.l(»;»()|  -  hijoii,  2:»  nov.  IHHI, 
Coniclnup,  [S.  S2.2.7;i,  \\  82.1.4:191  —  Kn  pan'il.cas ,  la  caii- 
lidii  ne   pi'ul  ,  niiMuc  (•(MijoinliMiirnl   avec  le  dehilmi'  principal, 


(Mre  iissiiri\('e  ile\anl  le  Iriluiual  d(>  cdinine 


.,.,, 


iMrines  ainHs. 


—  ...  Sans  ipi'il  y  ail  à  disliiif^'ner  si  la  eonlcslalion  porlo  sen- 
leinenl  sur  réleiidne  on  sur  l'exislenee  du  canlionneincnl.  — 
Cass.,  27  àoù[  1807,  pri'cild.  —  \\l  l'inconipt-lence  de  la  jnridic- 
lioii  cdiimiereinli',  en  ce  cas,  ('.[nul  rdlianr  ntaliiàv ,  penl  èiro 
proposée  pour  la  première  lois  vu  cause  d'appel.  —  Même 
arrèl. 

■iO. —  Mais,  si  le  canlionnomeiil  csl,  do  sa  naluro,  un  coiilral 
de  hienlaisaiice  (|ui  ne  relève  (pie  du  droil civil,  alors  même  (pi'il 
est  consenti  solidairenienl  par  nn  nèfcociani  en  laveur  d'un  au- 
tre né|.'Ocianl,  pour  les  opi'ralions  coinmerciaies  clo  ce  dernier,  il 
en  est  autrement,  lorsqu'il  a  été  donné,  non  d'une  manière  dé- 
sinti'ressée ,  mais  en  vue  d  un  avantas^o  pécuniaire.  En  ce  cas, 
le  cautionnemeni,  consliluo  un  acte  de  commerce,  dont  le  mérite 
et  les  conséquences  rentrent  dans  l'appréciation  de  la  juridic- 
tion consulaire.  — Cass.,  M  jaiiv.  1872,  Milel-Auvray,  |S.  72. 
l.dOO,  P.  72.2;i6,  D.  72.1.2:)2|  —  Bourges,  13  févr.  1872,  Cou- 
lurier,  [S.  73.2.88,  P.  73.440,  D.  72.2. lOO]  —  Sic.  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeât,  t.  0,  p.  437;  Massé,  t.  4,  n.  2074;  Alau- 
zet ,  t.  8,  u.  3001;  Boistel ,  n.  oO  ;  Lvon-Caen  et  Uenault,  t.  d, 
n.  128. 

41.  —  LecautionnenKMil  d'une  obligation  commerciale,  même 
par  un  noa-commerqani,  revêt  aussi  le  caractère  cimimercial,  et 
par  suite,  soumet  à  la  juridiction  consulaire  celui  qui  l'a  con- 
senti, quand  il  a  été  souscrit  sous  une  forme  commerciale.  — 
Chamljéry,  0  juin  dSOJ),  Clerc,  [S.  00.2. :i2,  P.  00.1001  -  V.  in- 
frà,  n.  43. 

42.  —  D'ailleurs,  l'existence  d'un  cautionnement  commercial, 
même  excédant  liiO  l'r.,  peut  être  établi  par  tous  les  genres  de 
preuves  autorisés  par  l'art.  109,  C.  comm.,  notamment  parla  cor- 
respondance. —  Cass.,  17  mars  1808,  Lowemberg,  [S.  08.1.380, 
P.  08.1040,  D,  08.1.293]  —  Sic,  Pont,  Petits contr.,  t.  2,  n.  91; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  a,  §  7o9,  p.  03,  note  1  ;  Massé, 
t.  4,  n.  2723. 

43.  —  11  existe  cependant  une  exception  au  principe  du  ca- 
ractère intéressé  des  actes  de  commerce;  mais  c'est  la  seule. 
L'aval,  donné  pour  garantir  le  paiemct  d'une  lettre  de  change, 
constitue  toujours  un  acte  de  commerce  ,  bien  qu'il  puisse  être 
donné  à  titre  purement  gratuit.  Alors  la  commercialité  de  l'en- 
gagement de  la  caution  résulte  de  sa  forme  même.  —  Cass.,  21 
avril  1809,  Artaud,  [S.  09.1.350,  P.  09.880,  D.  09.1.407]  —  Gre- 
noble, 23  nov.  1870,  Artaud,  [S.  71.2.12,  P.  71.84,  D.  71.1.173] 

—  Sic,  Boistel,  n.  bO,  52,  797;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
128.  —  V  m//-à,  n.  903  ets. 

44.  —  II.  L'acte  de  commerce  est  plus  qu'un  acte  à  titre  oné- 
reux; il  doit  en  outre  être  inspiré  par  l'intention  de  gagner, 
c'est-à-dire  d'accroiti;e  son  patrimoine  en  réalisant  un  bénéfice. 
En  un  mot,  il  doit  être  un  acte  de  spécuhitinn. 

45.  —  On  a  quelqucl'ois  confondu  le  commerce  et  la  spécula- 
tion, et  on  a  présenté  ce  caractère  comme  distinctif  de  l'acte  do 
commerce*.  —  Orillard,  n.  244;  Ruben  de  Couder,  n.  1;  Nou- 
guier,  n.  12.  Il  importe  d'éviter  cette  confusion.  La  spéculation 
est  essentielle  au  commerce  ,  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  pas  d'opéra- 
tion commerciale  qui  ne  renferme  une  spéculation  (sauf  pour- 
tant l'exception  mentionnée,  .swprà,  n.  43.  Mais  ce  caractère  ne 
lui  est  pas  propre,  particulier;  car  la  sp('culation  se  rencontre 


(liiiiH  lii'iiiicdiip  irncIcH  qui  n'iiiil  rien  de  cijrniiKTciiil.  !.<•  propri*?- 
lairn  l'iincier  qui  di  Iriclio  ijn<<  torn*  kpi'-nilr-  ci  ni)  fAit  pim  Ifl 
coniuienc;  di-  mémo,  cclni  <mi  pn-iid  A  bail  lu  lorn-  d'iintrui  i»p(j- 
culo  Miir  lu  dilloronco  i-ntro  lo  prix  du  Imil  i*l  la  vulciir  (Jcm  pro- 
(luilm,  et  cn|M-ii(lanL  il  omI  cTliiiti  qiio  ce»  porKoiini'i»  in*  font  pa» 
d'iiclo  do  ciitnmorno.  -  IIchIuv,  ii.  M\  Lyon-Ciiff»  o|  Henaiill, 
n.  (■)«.  -     V.  injin,  n.  Wt  cl  h".,  420  ol  *.  ' 

4(».  !)•'  ce  principe  que  lit  Kpi-riilal ion  c^t  un  l'Iérm-nt  i-h- 
Hciiliel  (le  la  cdiniiioniulilé ,  il  réBulto  d'uborrl  que  riicl»-  molivi- 
pur  une  pen«i''o  do  bioiilaiHUiicn  ni  d'Iiumniiilé,  fiH'Uù  tUrr  untf- 
ri'ii.r ,  n'a  (las  lo  ciiniclèro  cntnmorciiil,  (I'i-hI  If?  fuit  flu  pliilan- 
llirn|pc,  qui,  dans  un  lomph  de  disollc,  acIiMi'  k  l'i^rari^'er  d*-» 
bli'H  qu'il  revend  h  prix  coillatil.  ,  on  (prédovunl  Honlemciil  lo 
prix  (le  IraiiHporl.  (.'est  b;  fait  du  nianufaclurior,  qui,  danit  l'iii- 
l('rêl  dn  hos  ouvriers,  uchèto  on  ^ros  les  (ihjols  «In  consommation 
et  les  leur  revend  au  mémo  prix  pourli's  l'airo  hénéficior  du  profil 
de  la  venloau  détail.  —  IJoslav,  n.  47;  Ly'in-fJiion  cl  llonuull, 
l,  1,  11.  80. 

47.  S(ml  é'galomenl  en  doliors  du  cummorco  ces  UinquCii 
publiques,  connues  sous  lo  nom  do  inont-i/r-pi/'li' ,  qui  sont  in- 
vesties du  mfmopole  do  i)rê|cr  sur  gage  d'ollols  mobilipru.  C»* 
Konl,  en  ellel,  des  établissements  de  pure  bienfaisance,  instilu*?» 
|)our  venir  au  secours  dos  classes  pauvres  (L.  0  févr.  1804j.  Ainsi, 
on  a  jugé',  avec  raison,  que  la  cession  que  fait  fie  sa  cliargo  un 
commissionnaire  au  mont-de-piété  ne  consliluo  pas  un  acte  do 
commerce,  la  profession  de  commissionnaire  consistant  à  don- 
ner son  concours,  on  (pialilé-  de  mandalairo,  à  des  opérations  qui 
n'ont  rien  de  commercial.  —  Trib.  comm.  Soine,  12  avr.  1870, 
Cohen  ,  |S.  71.2.121,  P.  71.302,  D.  71.3. 24| 

,4S.  —  Il  (>n  ivsullo  encore  que  les  sociétés  coopératives,  for- 
mi-es  en  vue  fl'acheti'r  fies  denri'es  pour  les  livrer  aux  associés, 
soit  en  nature  ,  soit  en  profluits  fabriqués,  restent  civiles,  alors 
même  que  les  statuts  permettraient  de  livrer  fies  objets  «le  con- 
sommation à  des  tiers,  en  échange  de  marchandises  qu'ils  au- 
raient fournies  à  la  société,  ou  de  travaux  qu'ils  auraient  faits 
pour  elle,  quand  cette  clause  a  pour  but  (]>'  propager  l'associa- 
tion par  l'expérience  des  avantages  qu'elle  procure,  et  non  de 
réaliser  sur  ceux  qui  tenteraient  cette  expérience  quelques  bé- 
néfi(;es  insignifiants.  Cette  clause  n'implique,  en  effet,  aucune- 
pensée  de  lucre  ou  de  spéculation,  et  elle  ne  peut  altérer  en 
rien  le' caractère  civil  de  la  société.  —  Bourges,  19  janv.  1809, 
Soc.  coop.  de  Guérigny,  [S.  09.2.323,  P.  69.1271,  D.  69. 
2.135] 

40.  —  De  même,  la  personne  qui  ne  prend  livraison  de  mar- 
chandises que  pour  les  revendre  h  perte  et  se  procurer  ainsi 
des  ressources  immédiates,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce, 
quoiqu'elle  achète  ces  marchandises  avec  l'intention  de  les  re- 
vendre. En  effet,  il  n'y  a  pas  là  de  sa  part  un  acte  de  spécula- 
tion.  un  bénéfice  en  perspective;  il  y  a  tout  le  contraire,  la 
certitude  de  perdre.  —  Bravaivl  -  Veyrières  et  Démangeât,  t.  1, 
p.  51;  Beslay,  t.  1,  n.  48;  Nouguier,  n.  44.  —  Cette  consé- 
quence rigoureuse,  mais  parfaitement  juste,  du  principe  a  été 
appliquée  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux  du  1"  avr. 
1850,  [J.  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  année  1850, 
p.  100] 

50.  —  L'achat  pour  louer  n'est  pas  plus  un  acte  de  com- 
merce que  l'achat  pour  revendre,  quand  il  n'a  pas  été  inspiré 
par  la  recherche  d'un  bénéfice.  —  Ainsi,  quand  un  cerclf?  n'a 
pas  été  créé  dans  un  but  de  spéculation,  l'achat  qu'il  fait  de 
certaines  fournitures  pour  en-louer  l'usage  à  ses  membres,  n'a 
pas  les  caractères  d'une  opération  de  commerce,  et  n'est  pas, 
dès  lors,  de  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale.  —  V. 
infrà ,  n.  829. 

51.  —  ("est  auE:si  en  vertu  du  même  principe  que  le  fait  de 
souscrire  des  billets  à  ordre  par  pure  complaisance  et  pour  obli- 
ger un  tiers,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  —  Bor- 
deaux, 29  juin  1857,  [J.  des  arrêts  de  la  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux, année  1857,  p.  417]  —  Il  en  serait  autrement  s'il  y  avait 
eu  souscription  ou  endossement  de  lettres  de  change,  parce  que 
la  lettre  de  change  est  par  elle-même  un  acte  de  commerce  en 
vertu  de  sa  seule  forme.  —  Bordeaux,  9  juin  1850,  [J.  des 
arrêts  de  la  cour  de  Bordeaux, année  1856,  p.  295]  —  V.  sitprà , 
n.  24  et  infrà,  n.  954  et  s. 

52.-  —  Il  faudrait  également  regarder  comme  absolument 
t'trangers  à  la  commercialité,  par  suite  de  l'absence  de  spécu- 
lation, les  actes  qui  se  rattachent  à  l'exploitation  d'une  manu- 
facture destinée  à  des  essow  scientifiqupx.  —  Alauzet,  n.  2970. 
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53.  -  -  Ainsi,  l'aclial  d'im  foixls  (\o  lioiilanp-rii'  par  un  iion- 

ii.'p>i;iaiil,  dans  1(>  but  uni'i l'y  l'airo  dos  f-xpi-rii-nccs  scicn- 

li(i(|iios,  ol  la  rpvpnto  do  co  Innds,  qu'il  n'a  pas  oxploitfÇ  par  Ini- 
rnrmc,  ne  conslilncnl  pas  dos  ados  do  commorco  ot,  di^s  lors, 
l'acliiin  (juil  oxi'ivi'  ruiitro  l'acfpi('roiir,  on  rôsolution  ilo  la  ro- 
viMil"'  |i()iir  dri'iiiit  di'  paicmiMit  du  prix,  osL  valaliloriiciit  porlf^o 
di'vani  la  juridiclii'ii  civilo.  —  Paris,  fi  mars  18()H,  Hlantdial, 
[P.  58.10091 

r>4.  —  Mais,  il  on  sorait  aulromonl  s'il  s'apissait  dVs.srjis  in- 
ilufihirls,  alors  môme  quo,  los  procôdt'S  omployôs  iHanl  pou  con- 
nus, il  serait  à  craindre  (|iie  les  n^sullals  no  fussent  pas  avanta- 
geux. 

55.  —  La  cour  de  Paris  s'est  montrée  fidèle  au  principe  posé 
en  jupeanl  que  l'achat  ol  la  revente  do  bestiaux,  oiToctuc-s  par 
un  comice  af^'rieole  en  dehors  de  toute  pensée  de  spéculation  et 
dans  le  seul  liut  de  l'avoriser  l'af^ricullure  et  d'encourager  l'éle- 
vage d'une  espèce,  ne  pn'sente  aucun  caractère  commercial.  — 
Paris,  13  juill.  IS?:;,  Depoix,  [S.  75.2.316,  P.  75.1228,  D.  70.2. 
189] 

56.  —  Il  ne  faudrait  pas  iiun  plus  considérer  comme  acte  de 
commerce  une  eiitrepi-ise  tiiéàlrale,  qu'une  vilh'  ou  une  ré'union 
(le  personnes  ouvrirait  pour  ajouter  à  la  splendeur  de  la  cilc'  ou 
pour  conserver  intactes  les  traditions  do  l'art.  —  Nouguier,  t.  1 , 
n.  351. 

57.  —  Quelle  que  soit  rojiiniioi  f|ui'  l'un  adopte  sur  le  carac- 
tère civil  ou  commercial  des  (ipi'rations  immnhiiières ,  on  devra 
aussi,  dans  tous  les  cas,  considérer  comme  purement  civile  une 
société  formée  pour  l'achat  et  la  revente  d'immeubles,  lorsqu'il 
est  établi  que  les  associés  ont  pour  but,  non  do  réaliser  un  bé- 
néfice, mais  do  concourir  à  l'embellissement  d'une  ville.  —  Pa- 
ris, 28  août  1841,  Doudeauville,  [D.,  li/'p.,  v°  Acte  de  comm.,  n. 
41]  _  V.  infrà,  n.  90  et  s.,  209  et  s. 

58.  —  La  spéculation  doit  être  motivée  par  un  intérêt  privé. 
Ainsi,  on  n'a  jamais  considéré  comme  acte  de  commerce  l'achat, 
par  l'administration  de  l'enregistrement,  de  papier  pour  le  re- 
vendre après  l'avoir  timbr('',  ni  l'achat,  par  l'administration  des 
contributions  indirectes,  de  tabacs  étrangers  ou  indigènes  pour 
les  revendre  aux  consommateurs.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  12,  in 
fine;  Dutruc,  v"  Acte  dp  commerce  ,  n.  33. 

59.  —  Il  en  résulte  ([ue  le  débitant  de  tabac  ne  l'ail  pas  acte 
de  commerce  en  revendant  le  tabac  que  la  régie  lui  confie  dans 
ce  but;  il  n'agit  que  comme  préposé  de  l'Etat.  —  Bruxelles, 
6  mars  et  5  mai  1813,  Prévôt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  30  juill. 
1814,  N...,  [P.  chr.]  —  Lyon,  29  août  1861,  Fanion,  [S.  02. 
2.507,  P.  63.669]  —  Caen,'lO  juin  1862,  ïirard .  [ibvL]  —  Di- 
jon, 21   mars  1873,  HioutT,  [S.  73.2.215,  P.   73.881,  D.  74.5.5] 

—  Lyon,  8  mai  1879,  Chauvel,  [S.  80.2.79,  P.  80.421]  —  Trib. 
comm.  Seine,  21  sept.  1840,  [J.  Le  Droit,  année  1840,  n.  230, 
p.  935]  —  Sic,  Pardessus,  n.  16;  Orillard,  n.  273;  Bédarride, 
Commerçants,  n.  45;  Huben  de  Couder,  n.  45;  Alauzet,  t.  8,  n. 
2994;  Nouguier,  t.  1,  n.  89;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  80, 
note  5.  —  Contra,  Metz,  28  janv.  1817,  Petit,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  comm.  Marseille,  11  juill.  1823,  [J.  Marseille,  t.  4.1. 
193] 

60.  —  Il  en  résulte  encore  que  le  tribunal  de  commerce  est 
incompétent  pour  connaître  d'une  contestation  élevée  entre  deux 
débitants  au  sujet  d'une  convention  relative  à  des  remises  de 
tabac  qu'ils  se  seraient  faites  réciproquement.  —  Trib.  comm. 
Seine,  23  févr.  1852,  [J.  trib.  comm.,  année  1852,  t.  1,  p.  8, 
n.  6] 

61.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  pas  considérer  le  débi- 
tant de  tabacs  comme  un  commerçant;  car,  même  en  supposant, 
ce  qui  est  contraire  à  la  vérité ,  qu'il  fasse  des  actes  de  com- 
merce, il  ne  les  ferait  pas  en  son  nom  personnel,  condition  in- 
dispensable pour  acquérir  la  qualité  de  commerçant.  —  V.  infrà, 
v"  Commerçant. 

62.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  débitant  vend  dans 
son  débit,  selon  l'usage,  des  articles  de  fumeur  et  autres  ob- 
jets, si  cette  vente  conserve  un  caractère  tout  à  fait  accessoire. 

—  Lyon,  29  août  1861,  précité.  —  Caen,  10  juin  1802,  précité. 

—  Lyon,  8  mai  1879,  précité.  —  Sic,  Orillard,  n.  274;  Nouguier, 
t.  1,  n.  89. 

63.  —  ...  Et,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  assujetti  à  la  patente 
de  commerçant.  —  Cons.  d'Ét. ,  5  janv.  1853,  Agnès,  [S. 53. 2. 
258,  P.  adm.  chr.] 

64.  —  Mais,  le  caractère  commercial  apparaîtrait,  ainsi  que 
la  qualité  de  commerçant,  si  le  débit  des  pipes,  tabatières,  porte- 


cigares,  amadou,  etc.,  prenait  ries  prupurtiiins  assez  considéra- 
bles pour  ilevenir  l'objet  principal  do  la  spéculation  du  ilobilanl, 
ou  bien  .si,  i\  côté  du  bureau  do  tabacs,  il  existait,  comme  cola 
arrive  souvent,  un  comptoir  destiné  h  la  vente  flu  vin,  dos  li- 
queurs ou  des  (•omostibles.  Le  débitant  do  tabac  cumnlirail  alors, 
avec  les  fonctions  de  |)répfis('  de  la  régie,  l'oxercico  de  la  firol'os- 
•sion  (U'  conifner(;aiit. — (^aon,  10  juin  1862,  précité.  —  .SjV,  Oril- 
lard, n.274;  Huben  de  (bouder,  n.  45;  .Massé,  t.  2,  ii.  957;  Dutruc, 
v"  Aclf  de  rommirrr ,  n.  34;  Mipert ,  p.  60;  Alanzot,  t.  8,  n. 
2994;  Nouguier,  t.  1,  n.  89. 

65.  — On  a  de  même  jugé  que  la  |>ersoniie  qui,  n'i-tant  pas 
commissioiiiK'e  par  la  régie,  achète  d'un  débitant  dos  cigarespour 
les  revendre  avec  bénéfice ,  fait  en  cela  acte  de  commerce  ,  ot 
se  rend  justiciable  dos  tribunaux  consulaires  pour  les  contesta- 
tions auxquelles  la  voûte  peut  flon lier  lieu.  —  Trib.  comm.  Seine, 
21  juin  1801,  Coînaes,  [.I.  trib.  comm.,  année  1802,  t.  11,  p. 
228,  n.  38H4J 

66.  —  De  ce  que  le  débitant  de  tabacs  est,  en  principe  , étran- 
ger au  commerce,  il  faut  conclure  que  la  cession  de  la  gérance  d'un 
diibil  de  tabacs  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  soumis  ;i 
la  juridiction  commerciale.  —  Paris,  21  nov.  1853,  Poirier,  P. 
54.1.24,0.55.2.172-  —  1"  févr.  1859,  liollin,  [S.  59.2.511,  P. 
59.434,  D.  76.5.6] 

67.  —  La  juridiction  civile  resterait  seule  compétente  pour 
connaître  de  l'exécution  d'une  telle  cession  ,  alors  mémo  qu'elle 
comprendrait  les  marchandises  accessoires  au  débit  de  tabacs.  — 
Dijon,  21  mars  1873,  précité. 

68.  —  Des  solutions  identiques  doivent  être  admises  à  l'égard 
des  débitants  de  pondre ,  qui  se  trouvent,  au  regard  de  l'Etat, 
dans  la  mémo  position  que  les  débitants  do  tabacs.  —  Orillard, 
n.  275  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2994;  Nouguier,  t.  1,  n.  93. 

69.  —  Il  faut  encore  placer  sur  la  même  ligne  les  salpctricrs 
commissionnés,  parce  qu'ils  travaillent  au  nom  de  l'Etat  et  qu'ils 
sont  ses  agents.  —  Angers,  28  janv.  1824,  Carayon ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  les  salpètriers  libres,  ot  même  ceux  qui  sont  mu- 
nis fl'une  simple  licence,  accomplissent  de  véritables  actes  de 
commerce;  ils  achètent  des  matières  premières,  ils  en  extraient 
le  salpêtre,  et  c'est  en  leur  nom  personnel  qu'ils  vendent  à  l'E- 
tat ou  à  l'industrie  les  produits  qu'ils  obtiennent.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Paris,  n.  169;  Orillard,  n.  270;  Dutruc,  v°  .Acte 
de  commerce,  n.  36;  Alauzet,  t.  8,  n.  2990;  Nouguier,  t.  1, 
n.  135. 

70.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  débitants  de  tabacs,  les 
débitants  de  poudres  et  les  salpètriers-  commissionnés  ne  font 
pas  d'actes  de  commerce,  parce  qu'ils  agissent  au  nom  de  l'E- 
tat. Mais,  il  en  est  autrement  du  fabricant  et  du  débitant  de  cnrtea 
à  jouer.  Sans  doute,  dans  un  intérêt  fiscal  et  pour  prévenir  la 
fraude ,  la  fabrication  et  la  vente  des  cartes  à  jouer  sont  sou- 
mises à  quelques  entraves  administratives;  la  régie  intervient 
pour  les  vi'rifier  avant  leur  mise  en  circulation  et  les  recouvrir 
débandes  portant  le  cachet  do  l'autorité  publique.  Mais,  ces  for- 
malités n'affectent  en  rien  le  caractère  commercial  des  opéra- 
lions,  qui  ne  sont  pas  faites  au  nom  et  pour  le  compte  de  l'Etat, 
mais  aux  risques  et  périls  du  particulier  qui  les  entreprend.  — 
Orillard,  n.  270  bis;  Dutruc,  v"  Acte  de  commerce ,  n.  37;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  97. 

71.  —  Les  achats  que  fait  le  gouvernement  ou  ses  adminis- 
trations, d'objets  destinés  à  être  loués,  sont  aussi  étrangers  à  la 
commercialité  que  les  achats  pour  revendre.  Tels  sont  les  achats 
de  voitures  et  autres  objets  de  transport  par  l'administration  des 
postes.  Ces  actes,  qui  seraient  commerciaux  pour  des  entrepre- 
neurs de  transports,  simples  particuliers,  ne  le  sont  pas  dans 
l'espèce,  parce  qu'ils  ont  pour  but  le  recouvrement  d'un  impôt. 
—  Pardessus,  n.  18;  Orillard,  n.  296;  Ruben  de  Couder,  n.  66. 

72.  —  A  ce  propos  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  los 
maîtres  de  j^ostc  accomplissent  des  actes  de  commerce,  lors- 
qu'ils achètent  les  voitures,  chevaux,  fourrages  et  autres  objets 
nécessaires  pour  l'exécution  du  service  public  dont  ils  sont  char- 
gés. La  controverse  a  été  vive  et  a  donné  lieu  à  des  décisions 
judiciaires  aussi  nombreuses  que  contradictoires;  mais  elle  a 
beaucoup  perdu  de  son  intérêt,  et  elle  en  perd  tous  les  jours, 
par  suite  du  développement  des  chemins  de  fer. 

73.  —  Il  est  constant,  d'abord,  que  le  maître  de  poste  est  un 
véritable  commerçant,  s'il  a  établi  en  soji  nom  une  entreprise 
de  voilures  publiques.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Dotézac,  [S.  36.1. 
694,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  août  1835,  Dotézac,  [S.  36.2.190, 
P.  chr.] 
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1^.  Ainsi,  liii-s(|ii'il  h'i'sI  assmu'  à  iiiii<  i'iilri'|iriH('  <li'  \i>\- 
liiiTs  |i(ilili(|iii's  cl  ({(l'ij  l'i'i'laiiu'  imr  imli'iiiiiili'  à  rdlc  riilr('|irisi' 
l'ii  ViM'Iii  (II-  lu  lui  lin  2'i  vciil.  an  NUI,  la  ili'iiiainli'  ni  paii-iiii'iit 
(II-  rrlti'  iinli'iniiih'  «Inil  iMic  |iniii't>  ilrvaiil  lr  Irilninal  ilc  cnin- 
iii.MTi'.  -  ■  Cas».,  i  mars  iSCiN.  jlnili'iir,  |S.  (IH. 1.22(1,  !'.  r.H.îiU?, 
I».  es.  1.4:121 

7r».  —  Mais  i|iii'  liuil-iiii  ilrciilcr,  i|naiiil  il  se  ii'nrni xclii- 

sivi'iiiiMil  ilaiis  Hdii  l'iMc  (le  iiiaili'<<  il)>  pnslr  <■!  iiu'il  se  linriii*  h 
l'aii'i"  le  si'i'vit'i'  qui  lui  es!  iin|iiis('  i-ii  ccllr  i|iialilt'''/ 

7(î.  l'oiir  suiili'iiir  i|iii'  les  maitrrs  de  pnsli' siiiil,  l'Irangrrs 
au  ('(imiiM'rcc  ,  oii  ilil  i|ui',  l'hilal  s'i-laiit  n'servi'  dans  di-s  viirs 
d'intt'riM  piililif  li-  iiKiiitiptilr  du  Iranspurt  dt'S  di'prclii's ,  *li's 
H^i'iils  par  li'sipicls  ck  si'rvict'  est  n-inpli,  smit  fli*  simples  pn'- 
posi'S  de  radminislralioii ,  de  mi^im^  ipn-  li'S  ilt-l>ilaiils  dr  laliars 
cl  les  dcliilaiils  (le  piiiicii'cs.  Liiim^cs,  \"'  juin  1H2I,  Cliampa- 
Hiie,  |S.  cl  I'.  (dir.|  —  Caeii,  2S  imn  ls:t(l,  HandMirc ,  |S.  ;I1.2. 
17().  P.  ehr.l;  —  12  juin  ISi/,  lilàmpicl,  [  I'.  i7.2.:iil<.»]  -  Hriixcl- 
Ics.  il  janv.  I.SitS,  JS.  cl  |>.  clir.|  —  Hic,  Muliiiicr,  n.  12'.»;  Ta- 
ris, n.  l':2;  Hcslay,  I.  1,  n.  %. 

77.  -  Mais  cette  (i|»ini(Mi  n'a  pas  prt'-vahi.  La  iiiajnrili-  des 
auteurs,  et,  à  leur  suite,  la  iurisprudence  la  plus  p'iH'rale  vnieid 
dans  les  maîtres  de  posti-  d(>s  commerçants,  cl  des  actes  de  (•(iin- 
mcrce  dans  les  achats  de  cliovaux ,  voilures  et  autres  ohji'ls  ni'- 
cessaires  pinir  le  service  de  l<>ur entreprise.  On  dit,  on  ellel,  (|ue, 
si  les  maîtres  de  poste  sont  commissiomn-s  par  le  ^'ouvernemenl, 
cette  iMrc(Uislauce  ne  les  traiisfcirmc  |tas  en  pri'post'S  ou  afjfcnts 
de  ri']lal.  Leur  commission  n'est  autr(>  chose  (pi  un  litre  qui  leur 
conTiMe  le  droit  d'exploilpr  par  privilège  une  entreprise  de  trans- 
ports. Ils  ne  sont ,  comme  1(>  dit  l'art.  08,  L.  24  juill.  1793,  que  les 
ontreprenours  des  relais  ('tahlis  dans  toute  la  France,  tant  |»our 
la  conduite  des  malles  (|ue  poiirl(>  service  des  citoyens  (|ni  V(MI- 
lent  voyager  en  poste.  Kn  somm(\  ce  sont  des  individus  qui  ont 
obtenu  du  gouvernement  le  droit  d'exercer,  sous  une  certaine 
réglementation,  une  industrie  (pi(>  rint('ivl  public  n'a  pas  per- 
mis de  laiss(M'  à  la  libre  concurrence,  mais  (jui  roxerc(Mil  en  leur 
nom  et  pour  leur  compte.  —  Paris,  6  ocl.  ISL),  Guicbard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  OrK'ans,  21  févr.  1837,  Gaudriol,  [P.  37.2.529]  —  Pa- 
ris, 22  févr.  1841,  Lecoq,-[P.  41.1.313]  —  Lyon,  7  mai  1841, 
Descombes,  [P.  41.2.0011  —  Bourges,  8  févr.  1847,  Paignon, 
[P.  47.2.327,  D.  47.2.i;i(»;  —  Paris^  17  avr.  1847,  Hossvert,  i^P. 
47.2.131] —  Sic,  Pardessus,  n.  16  et  18;  Carré,  Lois  de  In  cmn- 
pétence,  t.  7,  p.  147;  Despréaux,  n.  3;)3;  Ûrillard,  n.  294  et  29a; 
Bédarride,  Commerçants,  n.  46;  Ruben  de  Couder,  n.  47;  Du- 
truc,  V"  Aete  de  eaminerre ,  n.  38;  Alauzet,  t.  8,  n.  2991);  Lyon- 
Caen  el  Renault,  t.  1,  n.  100,  note  7;  Nouguier,  t.  1,  n.  113.  — 
V.  iiifrà  ,  n.  1080  et  v"  Maître  de  poste. 

78.  —  Les  mêmes  dinicultés  ont  surgi  au  sujet  du  fermage 
d'un  bac,  et  la  controverse  est  encore  vive.  Les  uns  soutiennent 
que  l'adjudicataire  d'un  bac  est,  comme  le  maître  de  poste,  un 
véritable  entrepreneur  de  transports  qui  fait  son  afl'aire  person- 
nelle de  la  perception  des  droits  d(>  passage  suivant  le  tarif  à 
lui  imposé;  que,  par  suite,  il  accomplit  des  actes  de  commerce. 

—  Paris,  n.  1.39;  Alauzet,  t.  8,  n.  2978;  Nouguier,  t.  1,  n.  242. 

—  Mais,  les  autres  répondent  que  le  fermier  d'un  bac  n'a  pas,  à 
proprement  parler,  l'entreprise  d'une  rive  à  l'autre,  que  l'entre- 
preneur, dans  ce  cas,  est  bien  plutôt  l'Etat  ou  le  département, 
car  le  droit  de  bac  est  un  droit  exclusivement  domanial,  le  gou- 
vernement ou  le  conseil  général  avant  seul  Te  droit  de  détermi- 


ner, selon  les  besoins  de  la  circulation  publique,  le  nombre  et 
la  situation  des  bacs  ^L.  14  flor.  an  X,  art.  9;  L.  10  août  1871, 
art.  46,  ^  13).  I^e  fermier  n'est  donc  que  le  préposé  d'une  admi- 
nistration publique  pour  la  perception  d'un  droit  représentant  le 
prix  du  passage  et  qui  figure  parmi  les  reven.us  de  l'Etat  ou  les 
recettes  départementales.  On  en  a  conclu  avec  raison,  ce  semble, 
que  ses  actes  sont  absolument  étrangers  à  la  commercialité.  — 
Nîmes,  13  avr.  1812,  Fermier  du  bac  de  Mirabeau  ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Montpellier,  20  déc.  1834,  Rouset,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Troplong,  Société,  n.  335;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  259; 
Ruben  tle  Couder,  v°  Bac,  n.  9.  —  V.  infrà,  n.  664  et 
V»  Bac. 

79.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  se  charge  de  la  per- 
ception du  droit  de  péage  destiné  à  payer  le  prix  de  la  cons- 
truction d'un  pont.  —  Cass.,  23  août  1820,  de  Saint-Didier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  11  mars  1830,  Vaillant,  [D.,  Rép.,  v"  Compé- 
tence commerciale ,  n.  290]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n.  2978;  Nou- 
guier, t.  1,  n.  270-4". 

80.  —  Les  villes  et  communes  ,  qui  louent  des  places  et  des 
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lianes  dauH  les  /«//// ■; ,  (niris  il  nianlié^  de  leur  territoire,  tpji 
iHMiiieiil  II  la  diMpiMiimii  dcH  parll(•llll<•^^,  moyctitiaiii  ]<•  i»;n<'- 
iiieiil  de  cerlaineK  laxcM,  dcH  «•H/r<7<f//<r,  dix  ^i//7v/i/.r  lr  jniiil»  pu- 
lilies,  i\fH  aliiillnirii,  n'iiccoinpIiHHcni  cerliiinerni-iil  aucun  acd-  dit 
einninerec,  hI  <'llen  |K'ri;<iivetii  idleH-nD^riieN  en  réj^ie  I<h  pncluitii 
de  ce.s  diviM'HCH  localioiiH;  car  elle«  aj^iH^enl  dmiH  un  n  i- 

blic  (V.  infrà,  v"  llullesel  nuinlu's..  .M/hh,  (pmiid  leur  |.  ii 

eHl  all'eriii<'-e,  celui  (|ui  He  reiid  ad|iidicalairi'  fiiil-il  une  o|M-rfi- 
lion  coinnierciale'.' 

81.  On  df'cide  gi'iiéralernenl  <pi'il  n'y  n  (inx  ueto  rji;  mtu- 
mcrce  dans  le  lait  de  picmlre  à  ferme  la  perci-pljijn  deH  droilnet 
taxes  (-labliK  par  les  municipalil('-H.  Car,  celle  opt'-ralion  n'a  fait 
(lue  siib.Hliluer  un  particulier  ou  une  Hociélé  k  hu<:  cotnriiune 
(laiis  la  perceplion  d'une  contribuli<ui.  "  lii-n  l'eririierM  ,  diHfnt 
MM.  I^yon-Caen  et  Henaiill  ,  sont  des  inandatairi-H  dont  le  nn- 
laire  est  incerlain.  <>  —  PardessiiH,  n.  10;  Ordlard  ,  n.  333;  ()ii- 
Iruc,  v"  Aeir  dr  rnunneree ,  n.  42;  .Mau/.el ,  l.  H,  n.  2978  ;  Riilien 
de  (;ouder,  ii.  iO  ;  l.,y(Ui-Caen  d  Renaiill,  t.  1,  n.  7<i,  nolit  '1  ; 
Nouguier,  I.  I,  n.  177.  —  Im  jurisprudence  olfre  qurdrpjcM  ap- 
plications (iiie   nous  allons  [tasser  en  revue. 
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812.  —  Il  a  l'it-  jug(''  (pie  la  prise  ,'i  bail  el  la  [MTcepliori  «le» 
diiiils  (-lablis  sur  les  places  et  iiiar(di('s  d'une  ville  lu*  consliluiMil 
pas  des  actes  de  commerce.  Dès  lors,  le  fermier  des  droits  (\f 
place  d'une  commune  n'est  pas  justiciable  (l(>  la  juridiction  con- 
sulaire, lors  m(^me  qu'il  aurait  soumissioniK-  la  ferme  des  droit» 
de  place  dans  un  but  de  s[K'Culati(Mi.  Peu  importe  encore  «pie 
le  fermier  soil  commer(,'aiil  de  profession,  si  la  ferme  des  droits 
est  complètement  étrangère  à  son  commerce.  —  Metz,  9  févr. 
1816,  Vosgeain,  |S.  el  P.  chr.1  —  Angers,  23  févr.  1877,  lli- 
laire,  (S.  77.2.333,  P.  77.1.300,  D.  77.2.172] 

8;{.  —  De  m('me ,  celui  ipii  obtient  d'une  ville  la  concession 
d'un  marché,  ne  faisant  pas  acte  de  commerce,  n'acquiert  pas 
en  l'exploitant  la  qualité  de  commerçant.  —  Paris  ,  2.'i  aoiH  1852, 
Clouet,  l^.l.  trib.  comm.,  t.  1,  p.  477,'n.  369] 

Hi.  —  •iugi',  pareillement,  que  l'exploitation  de  la  ferme  des 
droits  de  pesage  public  et  de  condition  des  soies  d'une  ville  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce;  dès  lors,  la  société  formée 
pour  cette  exploitation  est  exclusivement  civile  et  ne  rentre  pas 
dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. —  Il  en  est  ainsi, 
lors  m('me  que  ladite  société  donnerait,  en  outre,  en  location  un 
local  pour  des  spectacles  publics,  un  fait  de  celle  nature  étant 
complètement  distinct  de  celui  d'entreprise  de  ces  mt'mes  spec- 
tacles. —  Nîmes,  27  mai  1851,  Ollier,  [P.  52.1.224,  D.  54.2.43] 
—  V.  infrà,  n.  886  et  s. 

85.  —  L'adjudicataire  d'un  entrepôt  municipal  n'est  pas  non 
plus  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  faits  de  sa 
gestion.  —  Bruxelles,  5  mai  1813,  Rebattu,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Par  la  même  raison,  n'est  pas  commerciale  la  société 
formée,  même  entre  commerçants,  pour  la  ferme  de  l'octroi  d'une 
ville;  dès  lors,  les  contestations  relatives  à  cette  société  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  civil.  —  Toulouse,  5  mars  1825, 
Austry,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  11  faudrait  conclure  de  ce  qui  précède  que  la  société 
concessionnaire  de  la  n^gie  d'un  marché  aux  bestiaux,  est  pu- 
rement civile.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  jugé,  au 
contraire,  qu'elle  était  commerciale  :  28  Juin  1872,  sous  Paris, 
30  déc.  1873,  Société  parisienne  du  Crédit,  [S.  74.2.249,  P.  74. 
1038];  mais  cette  décision  est  critiquée.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  t.  1,  n.  76,  note  3. 

88.  —  Nous  signalerons  encore  quelques  applications  du  prin- 
cipe que  les  opérations  motivées  par  un  intérêt  privé  sont  les 
seules  qui  puissent  être  commerciales.  —  Le  service  des  pompes 
funèbres  constitue  une  entreprise  commerciale,  lorsqu'il  est  ex- 
ploité par  un  adjudicataire  ou  un  régisseur  dans  son  intérêt  par- 
ticulier. Mais  ,  il  en  est  autrement  quand  les  fabriques  et  consis- 
toires exercent  directement  le  monopole  qui  leur  est  conféré  par 
l'art.  22,  D.  23  prair.  an  XII,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  opé- 
rations et  fournitures  complexes  qu'entraîne  le  service  des  pom- 
pes funèbres  sont  accomplies  par  les  établissements  susdits,  con- 
formément à  leurs  attributions  légales,  en  vue  de  la  satisfaction 
d'un  intérêt  public  et  en  dehors  de  tout  esprit  de  spéculation. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  fabriques  et  consistoires,  au 
lieu  d'agir  isolément ,  soient,  comme  à  Paris,  représentés  par  un 
conseil  d'administration  agissant  dans  leur  intérêt  collectif.  — 
Paris,  3  mai  1881,  Vafflard,  [S.  82.2.45,  P.  82.1.313,  D.  81.2. 
193] 

89.  —  De  même,  l'entreprise  qui  consiste  dans  l'établissement 
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fl'iin  canal  concéAé  par  l'Etat  h  unp  villf»  ot  Hans  la  ilislribiilion 
(lo  8(.'S  eaux  aux  haliitanls,  rsl  iricontfslablpmctit  civile,  si  ollr* 
est  partit'  fiar  la  vilii-  rDiifossioniiairc.  —  (>ass.,  6  jariv.  1874, 
C"  g(<n.  fif  canaux,  jS.  77.1.27,  1'.  77.42];  —  17  mars  1874,  C" 
pt'n.  fies  canaux,  |S.  7.S. 1.100,  P.  7;j.2;i6,  U.  74.1.420]  —  Gre- 
noble, 11  aoiU  187.;,  mémos  parties,  [S.  77.2.44,  F.  77.220] 
—  Mais  cottf  cnln^prisf  cliange-t-ello  rie  nature,  lorsque  snn 
exécution  e.sl  l'diuvre  fl'un  tiers  ou  d'une  sori('le,  suhrog-és  pen- 
(Ifiiit  un  leui|)s  limité  aux  droits  du  propriétaire?  —  V.  Bur  co 
[toint,  iuf'rà ,  n.  1)17  et  s.,  720. 

})0.  —  III.  D'après  une  certaine  opinion,  il  y  aurait  un  dernier 
eaniclère  essentiel  h  la  commercialité,  caractère  tiré  de  la  na- 
luro  de  la  chose  :  l'itrli'  df.  rnnimcrc  vp  jiniinnil  avoir  pour 
oliji'l  f/iti'  liffi  chosrs  mohllifrex.  Toute  opération ,  fpii  serait  com- 
merciale si  elle  portail  sur  un  meuble,  parce  qu'elle  présente- 
rait d'ailleurs  tous  les  éléments  de  l'acte  de  commerce,  devien- 
flrait  civile  par  cela  seul  qu'elle  aurait  un  immeuble  pour  objet. 
Toutefois,  eoniine  ee  caractère  est  contesté,  il  est  utile  d'exposer 
les  diverses  opinions  qui  ont  surgi  à  ce  sujet,  et  d'indiquer  en 
même  temps  les  autorités  qui  militent  en  faveur  de  chacune 
d'elles  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

91.  —  4''''  si/striii'!.  —  L'acte  de  commerce  ne  dépend  aucu- 
nement de  la  nature  de  la  chose  (pii  en  fait  l'objet,  et  rien  no 
s'oppose  à  ce  qu'une  opération  immobilière  soit  commerciale, 
lorsqu'elle  réunit  d'ailleurs  tous  les  caractères  de  la  commercia- 
lité. Les  immeubles  se  prêtent  à  des  opérations  de  spéculation 
absolument  send_)lal)les  à  celles  qui  portent  sur  des  meubles,  et 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  ne  mettrait  pas  sur  la  même  ligne  la 
personne  qui  achète  des  objets  mobiliers  pour  les  revendre,  et 
celle  qui  achète  un  domaine  en  bloc  pour  le  revendre  en  détail. 
Il  est  vrai  que  l'art.  632,  C.  comm.,  qui  énumère  les  actes  de 
commerce,  ne  parle  que  de  l'achat  de  di'nr('ps  et  marchandiaos 
pour  les  revendre;  mais,  outre  que  l'énumération,  présentée  par 
cet  article,  n'est  pas  limitative,  rien  ne  répugne  à  ce  que  les 
immeubles  soient  considérés  comme  des  marchandises.  L'usage, 
qui  est  le  meilleur  interprète  de  la  loi  commerciale,  ne  désigne- 
t-il  pas  sous  le  nom  de  marchands  de  Ineuf;  ceux  qui  se  livrent 
habilueliement  à  l'achat  et  à  la  revente  des  immeubles? 

î)2.  —  Cette  opinion  est  défendue  avec  beaucoup  d'énergie 
par  quelques  auteurs.  —  Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  t. 
6,  p.  324-328;  Frémy-Ligneville ,  Ut/isl.dex  brUmi'nf!f,i.  1,  p.  7; 
Beslay,  t.  1,  n.  107-113;  Em.  Ollivier,  Revue  pratique,  année 
18.Ï0,  t.  1,  p.  241;  Garsonnet,  Rev.  crit.,  année  1869,  t.  2,  p. 
323;  Ruben  de  Couder,  n.  91  ;  —  et  on  en  trouve  dans  la  juris- 
prudence de  remarquables  apnlications.  —  Paris,  11  févr.  1837, 
Pêne,  [P.  41.2.412];  —  12  juill.  1842,  [J.  le  Droit,  15  juill.  1842] 

—  Cohnar,  30  déc.  1843,  Wiel,  [P.  46.1.636,  D.  46.4.7]  —  Pa- 
ris 17janv.  1846,  [J.  le  Droit,  20  janv.  1846];  —24  août  1846, 
[J.  le  Droit,  23  août  1846];  —  3  août  1847,  Romain,  [P.  47.2. 
4101;  —21  avr.  1849,  Menessier,  [P.  30.1.108,  P.  49.2.243]; 

—  24  mai  1849,  Bérillon  ,  [P.  49.2.199,  D.  50.2.111;  —  8  oct. 
1831  ,  Jalousée,  ^P.  34.2.336,  D.  34.2.243];  —  18  mai  1866,  [J. 
trib.  comm.,  année  1867,  n.  3710,  t.  16,  p.  233]  —  Aix,  26  août 
1867,  Curtil,  [D.  67.3.9];  —  3  août  1868,  Curtil,  [S.  68.2.334, 
P.  68.1233,  D.  68.2.210]  — Paris,  10  juill.  1873,  Dépagniat,  [S. 
73.2.268,  P.  73.1097,  D.  76.3.10]  —  Aix,  23  juill.  1881,  Crivelli, 
[S.  83.2.33,  P.  83.1.217] 

93.  —  2''  sijsteinc.  —  L'acte  de  commerce  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  des  choses  mobilières;  toute  spéculation  portant  sur 
des  immeubles  est  en  dehors  de  la  commercialité.  —  On  invoque 
d'abord  l'esprit  de  la  loi.  Le  législateur  du  commencement  de  ce 
siècle  a  environné  de  trop  de  garanties  la  transmission  de  la  pro- 
priété immobilière  pour  l'avoir  soumise,  ne  fût-ce  que  dans  cer- 
tains cas,  aux  règles  de  la  loi  commerciale,  moins  formaliste  et 
par  cela  même  moins  protectrice  que  la  loi  civile.  Portails  n'a- 
l-il  pas  dit  dans  son  Dificoura pn'liminaire  du  Code  oui/, que  «la 
distinction  des  immeubles  et  des  richesses  mobilières  nous  donne 
ridée  des  choses  proprement  civiles  et  des  choses  commer- 
ciales? »  Aussi,  quand  le  législateur  a  dressé  la  liste  des  actes 
de  commerce,  il  a  fait  figurer  au  premier  rang  l'achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  revendre  ou  en  louer  simplement  l'usage, 
employant  ainsi  des  termes  (pii,  dans  leur  signification  tradi- 
tionnelle et  propre,  sont  exclusifs  de  l'idée  d'immeubles.  —  D'ail- 
leurs, si  le  mot  marchandises  comprenait  les  immeubles,  il  fau- 
drait faire  rentrer  parmi  les  actes  de  commerce,  non-seulement 
l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre,  mais  encore  l'achat  d'im- 
meubles pour  les  louer.  Or,  c'est  là  une  conséquence  inadmis- 


sible. —  La  non-commercialité  des  opérations  immobilières  s'in- 
duit encore  de  plusieurs  textes  décisils.  C'est  ainsi  que  l'art.  487, 
(J.  comm.,  parlant  des  transactions  que  les  syndics  peuvent  l'aire 
dans  le  cours  de  la  faillite,  décide  que.  si  la  transaction  est  re- 
lative h  des  droits  mobiliers,  elle  devra  être  homologuée  par  le 
tribunal  de  commerce,  mais  aue,  si  elle  est  relative  à  df-s  droits 
imirtofiiliers ,  elle  le  sera  par  le  tribunal  civil.  Enfin,  l'art.  639, 
C.  comm.,  qui  règle  la  coiiip<Uence  ries  tribu  i:i<.,\  de  commerce, 
en  premier  et  en  dernier  ressort,  trace  une  règ'e  qui  ne  peut 
convenir  qu'aux  actions  mobilières  ,  et  ne  fait  aucune  allusion 
aux  matières  immobilières  qui  pourraient  leur  être  soumises. 

94.  —  Cette  opinion,  qui  attribue  aux  actes  de  commerce  un 
caractère  essentiellement  mobilier,  est  suivie  presque  universel- 
lement en  doctrine.  —  Merlin,  (Jaestions  de  droit,  v"  Acte  de 
commerce;  Malepeyre  et  Jourdain,  Trtiitfl  des  sociétés  commer- 
ciales, p.  9;  Pardessus,  t.  1,  n.  8  ;  Delangle,  Des  sociétés  com- 
merciales, l.  1,  p.  33,  n.  28;  Orillard,  n.  187,  283,  286;  Molini.r, 
t.  1,  n.  14;  Bravard-Veyrières,  Manuel  de  droit  coinmerrial , 
p.  763  ;  Traité  de  dr.  comm.,  t.  1,  p.  47  ;  Favard  de  Langlade,  Ré- 
pertoire, \'°  Acte  de  commerce,  §  1,  n.  6;  Delamarre  et  Le  Poit- 
tevin,  1. 1,  n.  34;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notariat,  w^  Acte 
de  commerce,  n.  13;  Paris,  n.  149  et  130;  Troplong,  Société,  t.  1, 
n.  319;  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales ,  t.  1,  n.  100; 
.Massé,  t.  2,  n.  1382-1380;  Alauzet,  t.  8,  n.  2971  ;  Bédarride, 
Sociétés  ,  t.  1,  n.  88  et  s.;  Dutruc,  V  Acte  de  commerce,  n.  81  ; 
Rivière,  p.  785;  Ripert,  p.  18  et  s.;  Labbé,  note  sous  Paris  ,  13 
févr.  1868,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223';  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  73-74;  Laurin  ,  n.  11  et  s.;  Bo'istel,  n.36;  iNouguier,  t.  1, 
n.  30  et  s. 

95.  —  C'est  aussi  celle  qui  a  prévalu  dans  la  jurisprudence. 

—  Cass.,  4  juin  1830,  Souvignv,  [S.  50.1.39  i,  P.  30.2.098,  D. 
30.1.1631  —  Metz  ,  18  juin  1812.  Brech ,  [S.  chr.j  —  Lyon,  26 
févr.  1829,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.^  —  Bourges,  4  déc.  1829, 
Galas,  [S.  et  P.  chr.l;  —  10  mai  1843,  Montcharmont,  ^S.  44.2. 
37.  P.  43.2.820]  —  Paris,  8  déc.  1830,  Benard  ,  [S.  31.2.282]; 

—  28  nov.  1831,  Bachelet,  [P.  32.1.298,  D.  34.2.191];  —  19  mai 
1833,  Campbell,  D.  33.2.1821;  —24  mai  1864,  Heiiqueville  .  P. 
64.388,  D.  64.2.216  ;  -  13  févr.  1868,  Millaud,  [S.  68.2.329, 'P. 
68.1223,  D.  68.2.2081;  — 17  août  1868,  de  Preigne,  [S.  68.2.329, 
P.  68.12301;  —  29  août  1868,  Deteure,  [S.  68.2.329,  P.  68.1231] 

—  Orléans,^  16  mars  1839,  Bruère-Dallaire, [P.39. 1.648]  — .N'ancv, 
30  nov.  1843,  Buret-SolUer,  rP.  44.2.40^;  —  18  mai  1849,  Din- 
cher,  [S.  30.2.382,  P.  30.1.3,33,  D.  30.2.901  — Aix  ,  10  nov.  1834, 
Calmels,[S.  53.2.243,  P.34.2.334^;  -^22  mai  1833,  Rougier,  [D. 
36.2.208^;  —  13  janv.  1867,  Davre,  [D.  67.3.91  —  Bourges,  8 
juill.  1883,  Thambreau,  [3.  86.2".21,  P.  86.1.202] 

96.  —  3"  système.  —  La  cour  d'appel  de  Paris  paraît  avoir 
consacré  une  opinion  intermédiaire,  qui  distingue  entre  l'achat 
isolé  et  les  achats  habituels  d'immeubles  pour  les  revendre. 
Ceux-ci  auraient  seuls  le  caractère  commercial;  quant  à  l'achat 
isolé  d'un  immeuble,  il  devrait  toujours  être  considéré  comme  un 
acte  civil  alors  même  qu'il  serait  inspiré  par  la  pensée  de  réa- 
liser un  gain  par  la  différence  des  prix.  —  Paris,  11  févr.  1837, 
précité;  — 3  août  1847,  précité;  —  21  avr.  1849,  précité;  — 
24  mai  1849,  précité;  —  8  oct.  1831,  précité;  —  24  mai  1864, 
précité. 

97.  —  Cette  opinion  doit  être  rejetée.  Si  un  acte  déterminé 
est  civil,  par  exemple  l'achat  isolé  d'un  immeuble  pour  le  reven- 
dre, la  réunion  d'actes  de  la  même  espèce  ne  peut  pas  avoir  une 
nature  différente.  L'habitude  est  une  condition  constitutive  de 
la  qualité  de  commerçant  (C.  comm.,  art.  11,  mais  non  pas  de 
l'acte  de  commerce.  <(  Sans  doute,  dit  M.  Labbé,  il  y  a  des  actes 
qui  en  eux-mêmes  ne  sont  pas  commerciaux,  et  dont  l'entreprise 
ou  en  quelque  sorte  l'exécution  répétée  à  titre  d'habitude  et  de 
profession  prend  un  caractère  de  commercialité,  par  exemple  le 
transport,  la  fabrication  (C.  comm.,  art.  632).  Cela  est  vrai;  mais 
pourquoi?  Celui  qui  opère  un  transport,  l'artisan  qui  manipule 
la  matière  à  lui  confiée,  fournissent  principalement  leur  travail, 
leur  industrie,  l'emploi  de  leurs  forces;  ils  ne  procurent  pas  un 
objet  par  eux  acheté  dans  ce  but.  Celui  qui  fonde  et  exploite  une 
entreprise  de  transport  ou  de  manufacture,  achète  un  matériel, 
loue  les  services  d'un  personnel  dont  il  procure  l'utilité  aux  tiers 
dans  une  pensée  de  lucre.  Ce  n'est  pas  l'habitude,  c'est  l'exécu- 
tion répétée  de  ces  actes  au  moyen  des  forces  d'autrui,  au  moyen 
d'instruments  achetés  exprès,  qui  engendrent  la  commercialité.  » 

—  Labbé,  note  sous  Paris,  13  févr.  1868,  [S.  68.2.330,  P.  68. 
1223]  — V.  encore  sur  cette  question,  infrà,  n.  209  et  s. 
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08.  -  NniiH  nvniiH  (li'jà  ilil  (n.  U  ol  ».)  (|iic  If  (loilr  de  com- 
nifi'cc  s'csl  (ir(Mi|ii'  lie  lu  (li'IcrminiitiDii  des  iiclcrt  di-  rdiiirtiiTci'  U 
liropos  (II'  In  cmiiix'li'iifc  comim'rcialc.  L'iirl.  Hill,  lo  iircinii'r  du 
litre  di'  la  i'iiiii|>|î|r'iuM',  osl  iiiiisi  i'hiiimi  :  »  /.es  liilniiiiiiir  ilr  rmn- 
niirrr  cniiiitiiliiinl  :  I"  lics  t'iinlrsliilinns  n'Iidin-s  nit  r  nitiiiijriiniils. 
l't  l.niiis(irlii>ns  nilrc  nt'uocidiils ,  uitii'i'htnnis  et  liiiiuiiiirrt^;  2"  des 
ronlrslittii'iis  i-nfn'  nssnrii's  pniir  rnisini  (t'uiir  sitrii'li'  ilr  rniiiincvci'  ; 
!l"  ilr  rrllis  rflitlivrs  iiur  tiftfs  ilf  rniiiiiirrcr  nilii'  hnitra  prr- 
soiiurx.  »  Il  siMiilili'  rc'siritcr  de  cr  li-xlf  (|iril  y  aurait  Irnis  fs- 
ni'H'i's  d'actes  do  rommcire  :  les  ciii^-af^'iMiM'rits  l'.drc  (•(Miimerraiils, 
los  oiif^af^emonls  onlre  associt's  pour  raison  d'uiu'  socit'h'  de  rorn- 
meroe  et  les  actes  de  commeree  entre  toutes  personnes.  Mais,  les 
engaf^'cMienls  entre  associes  pour  raison  d'une  socii'ti'  île  com- 
merce ne  forinenl  pas  une  espèce  à  part;  ce  sont  des  aiirs  ipii 
rentrent  ,  soiL  dans  lu  troisième  cali'gorie  ,  soil  surtout  dans  la 
premièro.  Si  lo  lèf-isintenr  s'est  expliqué  h  leur  l'f^nird  dans  l'arl. 
()!U,  c'est  par  suite  d'un  chan^'omenl  survenu  sur  ce  point  dans  ! 
lu  lèj^islation.  Les  conlestalions  entre  associi'-s  (Haient,  sous  l'em- 
pire du  Code  de  iSOS,  de  la  compétence  des  arbitres  (art.  .M 
et  s.);  lu  loi  des  il-2'.)  juill.  iS.'id  u  aboli  l'arbitrage  forcit  en 
matièro  do  sociél(^s  commerciales,  et  attriluK^  aux  tribunaux  con- 
sulaires la  connaissance  des  contestations  entre  associés,  ("est 
pour  mieux  indiquer  cette  imi>orlanle  nioriification  que  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  aioiiler  le  j^  2  de  l'art.  031. 

î)0.  — 11  110  reste  donc  que  doux  sortes  d'actes  do  commerce  : 
1"  les  actes  do  commerce  qui  sont  tels  par  eux-mêmes,  indé- 
pondammiMil  de  la  qualité  do  la  personne  qui  les  a  faits;  2"  ceux 
que  l'art.  031  désif^-ue  par  ces  mots  :  «  engagements  et  transac- 
tions entre  négociants,  marchands  et  banipiiors.  »  Eu  doctrine 
on  les  appelle  généralement  (ictct^  rt'piiU^s  coinmercùinx  à  raimin 
(te  1(1  qu((lili' de  leur  tnitm)'  (Pardessus,  t.  1,  n.  48;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  117),  ou  encore  (ictn^  de  cominevce  par  la 
ijualiti'  (le  la  personne  (jui  les  a  faits  (Lanrin,  n.  52).  Cotte  dé- 
nomination nous  somMo  critiquable,  parce  qu'elle  peut  prêter  à 
la  confusion.  La  qualité  des  parties  ne  saurait  en  effet  modifier 
la  nature  de  l'acte  intervenu  entre  elles  et  lui  éonférer  le  carac- 
tère commercial.  La  (lualité  de  commerçant  est  une  conséquence 
de  la  commercialité;  comment  en  serait-elle  la  cause?  La  vérité 
est  que  l'on  fait  rentrer  dans  la  seconde  catégorie  des  actes  de 
commerce  tous  les  faits  qui  se  rattachent  accessoirement  au  com- 
merce de  leur  auteur  on  bien  à  un  acte  de  commerce  isolé.  C'est 
une  application  du  principe  en  vertu  duquel  l'accessoire  suit  le 
sort  du  principal.  La  qualité  de  commerçant  l'ait  présumer  ce  rap- 
port, et,  par  suite,  la  commercialité;  mais  elle  ne  la  crée  pas. 
Nous  adoptons  comme  préférable  la  dénomination  déjà  employée 
par  M.  Boistel,  et  nous  appellerons  ces  actes  des  aetes  de  com- 
merce en  vertu  du  principe  de  l'ciccessoire.  —  Boistel,  n.  32  et  49. 
—  V.  suprà,  v"  Accessiiire,  n.  131  et  132. 


CHAPITRE  I. 

DES    ACTES    DE    COMMERCE    PAR    EUX-MÊMES. 

100.  —  La  loi  énumère  les  actes  de  commerce  par  eux-mê- 
mes, ou,  suivant  l'expression  de  l'art.  631,  les  actes  de  com- 
merce entre  toutes  personnes.  —  L'art.  632,  C.  comm.,  s'occu- 
pant  du  commerce  de  terre,  répute  acte  de  commerce  :  1°  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou 
même  pour  en  louer  simplement  l'usage;  2"  toute  entreprise  de 
manufactures,  de  commjssion,  de  transport  par  terre  on  par  eau; 
3"  toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'affaires, 
établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles  pu  lies  ;  4"  toute 
opération  de  change,  de  banque  et  courtage;  5°  toutes  les  opé- 
rations de  lianques  publiques;  6"  entre  toutes  personnes,  les 
lettres  de  change  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 
—  Passant  au  commerce  de  mer,  la  loi  (art.  633)  répute  pareille- 
ment acte  de  commerce  :  1°  toute  entreprise  de  construction  et 
tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  ou  extérieure;  2»  toutes  expéditions  maritimes;  3"  tout 


achat  ou    Vi'llle   il  IX   et    ii\  " 

rreteirieiil    nu    le<l  ,tunl   ou    I 

iiHBiiranci'M  et  iinln'n  conlr/ilH  <!oiift«»rn«iil  le  ciiininircc  »|i>  ti' 

li"  loUH  (iccordu  et  ronveiiliouH  pour  miliiin'H  '■'  ' '  

i\"  liiUH  erigugeiiuiulM  de  ^ern  de  mer  pour  !•• 
de  ciinimerce. 

101 .  —  LcH  prcmierH  rnoJHdr'H  nrlicji'H  pri^ciMn  pourmient  fnire 
iwiitre  une  éipiivoque.  IIh  pourniiiMit  porter  h  p^-tiner  ntie  la  loi 
n'établit  qu'une  Hiinple  prémimption  de  eonimerrifilit**.  Il  n'en  i-»! 
point  ainsi;  les  actcH  rpi'elle  i'iiuin/-re  hoiiI  non  Him|i|eu,eiit  /'' 
piiti's ,  mais  di'clun's  commerciaux.  C'eut  comme  ni  le  |i''(fit»|;ileni 
avait  dit  :  "  Sont  iic^teH  de  rouimerce.  ••  il  éluil  d'auliinl  [iIuh  né'- 
cessiiire  de  procéder  aiiiHi  qu'il  egl  (ion  urlfH  qui  Bonl  B*»»l«'rfi»'nl 
jat'sum/'s  eiininirrcidu.r;  ce  sf)fit  ceux  qui  «'•ftianenl  de  commer- 
(:aulH  et  que  l'art.  031  di'sigiie  koiih  celte  ex|ireHsion  (.'énérnU'  : 
engageinenis  et  triiiisîK'lioiiK  entre  négociiinls ,  n. 
baiiquiers.  La  (piidilé  de  commentant  imfirime  h  de  | 

ou  oliligiitions  une  [irésoinplion  de  commercialité,  qu'il  eHt  per- 
mis de  diMniiri'  (tar  la  preuve  contraire,  et  noiiH  avonH  dit  (n. 
'.)!!)  ipi'ils  rentraient  dans  la  catégorie  fies  actes  de  commerce 
en  vertu  (\{\  principe  de  l'acceRsoire. —  Hravard-Veyrièr<-H  et  Dé- 
mangeai, t.  li,  [).  32l>;  Nouguier,  t.  1,  n.  î>;  Bédarride,  Jur. 
comm.,  n.  201  ;  Itubeii  de  .Couder,  v"  Arte  de  cnmmt;rre , 
II.  31). 

102.  —  L'énuinéralion  des  airtes  de  commerce  par  eiix-mf^mes, 
telle  qu'elle  est  présentéîe  dans  les  art.  032  et  033,  (].  comm., 
comprend  une  assez  grande  variété  d'opérations.  Cepenrlanl,  on 
peut  les  répartir  dans  quatre  groupes  principaux. 

lOîJ.  —  1"  Il  y  a  des  actes  de  commerce  qui  ne  se  caractéri- 
sent que  par  l'intention  de  celui  qui  les  accomplit.  Tels  sont  les 
achats  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  ou  pour 
on  louer  simplement  l'usage.  Ainsi,  l'achat  d'une  chose  mobi- 
lière, sa  revente  ou  sa  location  ne  sont  point  en  eux-mêmes  des 
actes  de  commerce;  ils  ne  le  deviennent  que  lorsqu'on  achète 
pour  revendre  ou  pour  louer,  ou  bien  lorsqu'on  revend  ou  qu'on 
loue  une  chose  qu'on  avait  achetée  dans  le  but  de  la  revendre  ou 
de  la  louer.  L'intention  qui  préside  à  ces  actes  est  donc  essen- 
tielle pour  leur  imprimer  le  caractère  commercial,  et  le  juge  ne 
peut  les  tenir  pour  des  actes  de  commerce  qu'autant  que  cette 
intention  est  prouvée. 

104.  —  2"  Il  y  a  ensuite  les  actes  de  commerce  que  la  loi 
appelle  entreprises;  par  exemple,  les  entreprises  de  manufac- 
tures, les  entreprises  de  transport.  Il  y  a  entreprise,  lorsqu'une 
personne,  au  lieu  de  se  livrer  à  une  affaire  unique,  réunit  et 
combine  des  moyens  pour  exécuter,  d'une  manière  répétée,  à  ti- 
tre d'habitude  et  de  profession,  des  opérations  de  la  mèrtie  na- 
ture. 

10.">.  —  3"  Le  troisième  groupe  comprend  certains  actes  que 
la  loi  n'a  commercialisés  que  parce  qu'ils  sont  des  moyens  de 
commerce.  Tels  sont  les  opérations  de  change,  banque  et  cour- 
tage. Ce  sont  des  opérations  exclusivement  commerciales,  de 
quelque  manière  qu'elles  soient  faites,  soit  isolément,  soit  d'une 
manière  répétée  et  par  profession. 

106.  —  4"  Enfin,  l'art.  033  énumère  un  certain  nombre  d'actes 
qui  rentrent  dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  groupes  précédents, 
mais  qui  présentent  ce  lien  commun,  de  se  référer  tous  au  com- 
merce ou  à  la  navigation  maritime. 

107.  —  Nous  exposerons  dans  quatre  sections  distinctes  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  relatives  à  ces  quatre  groupes  d'actes 
de  commerce,  en  suivant  l'ordre  dans  lequel  nous  les  avons  pré- 
sentés, qui  est,  d'ailleurs,  le  même  que  celui  adopté  par  le  légis- 
lateur. 


CHAPITRE  II. 

ACTES    QUI    NE   DEVIENNENT    COMMERCIAUX    QUE   PAR   l'iNTENTION 
DE    CELUI    QUI    LES    FAIT. 

108.  —  Il  est  question  de  ces  actes  dans  l'art.  632,  §  1  :  «  La 
loi  répute  acte  de  commerce,  tout  achat  de  denrées  et  marchan- 
dises pour  les  revendre,  soit  en  nidure,  soit  après  les  avoir  tra- 
vaillées et  mises  en  œuvre;  ou  mi'me  pour  en  louer  simplement 

l'usage »  A  ce  texte,  il  faut  joindre  deux  autres  dispositions 

qui  en  sont  la  contre-partie.  D'abord,  l'art.  638,  §  1,  C.  comm.  : 
«  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce 
les  actions  intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigne- 
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mil,  pour  vonto  de  dcnrrf'S  provenant  dr-  son  crrt,  Ifs  actions 
intcnli'fs  contre  un  coiiiiii<Ti;iiiil  pour  piiiomeiit  de  denréi-s  et 
marchandises  aclieli'-es  pour  son  iisaj^^e  particulier.  »  Knsuite, 
l'art.  :i2,  L.  21  avr.  ISIO  :  <<  L'exploitation  des  mines  n'est  pas 
considf'rée  cumini'  un  commerce  et  n'est  pas  sujelte  à  pa- 
tente. )> 

lOÎ).  —  Il  resuite  de  ces  diverses  dispositions  que  la  loi  range, 
dans  cotte  première  catégorie,  tous  les  actes  par  lesquels  on  se 
procure  une  chose  de  coux  (pii  veulent  s'en  défaire,  avec  la  pen- 
sée fie  la  procurera  ceux  (pii  en  ont  besoin,  en  d'autres  termes, 
par  lesquels  on  se  porte  intermi'diaire  entre  l'ollre  des  premir-rs 
et  la  demande  des  seconds.  Leur  caractè-re  essentiel  et  distinclil' 
est  il'ètre  accompli  dam  une  pensée  d'entremise. 

110.  —  ïj'entremise  suppose  l'intervention  de  trois  personnes  : 
une  |)ersoiine  (pii  se  dét'ait  de  ce  qu'elle  a,  une  personne  qui  se 
procure  ce  qu'elle  n'a  pas,  enfin,  une  troisième  personne  qui, 
s'entremettant  (>nlre  les  deux  autres,  acquiert  la  chose  de  la  pre- 
mière pour  la  procurer  à  la  seconde.  C'est  l'acte  de  celte  troi- 
sième personne  qui  constitue  un  acte  de  commerce.  Lorsipie  l'o- 
pération relative  à  une  chose  ne  pourra  provoquer  que  l'inter- 
vention de  doux  personnes,  il  ny  aura  pas  entremise,  et,  par 
suite,  pas  de  commercialité.  Cette  remarque  fournit  un  moyen 
simple  et  presque  mécanique  de.  reconnaître,  dans  une  hypo- 
thèse donnée,  s'il  y  a,  ou  non  ,  acte  de  commerce. 

111.  —  L'entremise  commerciale  présente  une  double  face. 
On  se  procure  d'abord  une  chose  de  l'un  en  vue  de  la  procurera 
une  autre  personne.  Puis  on  procure  k  celle-ci  la  chose  qu'on 
s'était  procurée  du  premier  dans  ce  but.  Ce  second  acte  est  la 
suite  et  le  corollaire  du  premier;  il  réalise  l'intention  qui  l'avait 
inspiré.  L'entremise  n'est  complète  (jue  lorsque  ces  deux  faits  se 
sont  successivement  accomplis.  Mais  l'un  et  l'autre  de  ces  faits, 
isolément  considérés  ,  constituent  des  actes  de  commerce  parfaits 
de  la  part  de  celui  qui  se  porte  intermédiaire. 

112.  —  L'entremise  ne  change  pas  de  nature ,  quelle  que  soit 
la  variété  des  opérations  entre  lesquelles  elle  se  produit  et  qu'elle 
a  pour  but  de  mettre  en  face  l'une  de  l'autre.  Tantôt  elle  s'éta- 
blit entre  la  production  agricole  et  la  consommation  :  ainsi,  quand 
on  achète  la  superficie  d'une  foret  pour  revendre  en  détail  le  bois 
que  la  coupe  doit  procurer;  tantôt  elle  a  lieu  entre  la  production 
agricole  et  l'industrie  ,  comme  lorsqu'on  achète  des  bois  de  cons- 
truction aux  propriétaires  de  forêts  pour  les  revendre  aux  cons- 
tructeurs de  maisons  ou  de  navires;  quelquefois  elle  met  en  rap- 
port deux  industries;  c'est  ce  qui  arrive  lorsqu'on  achète  des 
étoffes  aux  fabricants  pour  les  revendre  aux  confectionneurs.  Le 
plus  souvent  l'entremise  intervient  entre  la  production  indus- 
trielle et  la  consommation.  On  peut  même  relever  des  cas  d'en- 
tremise entre  deux  productions  agricoles;  le  marchand  de  grains 
et  de  graines  pour  semences  en  offre  un  exemple.  —  Beslay,  t.  1, 
n.  ^  et  s. 

113.  —  Peu  importe  aussi  l'objet  de  l'entremise;  générale- 
ment elle  s'applique  à  une  chose  matérielle  qu'on  se  procure  des 
uns  pour  la  procurer  aux  autres,  on  dit  alors  qu'elle  est  nielle. 
Dans  certains  cas  ,  elle  peut  porter  sur  des  services  qu'on  loue 
afin  de  les  sous-louer;  pour  distinguer  ce  cas  du  précédent,  on 
peutdire  qu'alors  l'entremise  est  industrielle.  Lu  théorie  des  actes 
de  commerce  offre  des  applications  fréquentes  de  cette  distinc- 
tion. —  V.  infrà,  n.  1181  et  s. 

114.  —  Peu  importe  encore  le  temps  qui  s'écoule  entre  les 
deux  termes  de  l'entremise  ,  le  fait  de  se  procurer  une  chose  des 
uns  et  le  fait  de  la  procurer  aux  autres.  Ordinairement,  celui  qui 
a  accompli  un  acte  d'entremise  ne  se  propose  d'acquérir  sur 
une  chose  que  des  droits  transitoires  et  passagers  ,  il  peut  même 
arriver  qu'il  n'en  acquière  ni  la  propriété  ,  ni  la  possession  , 
comme  dans  les  ventes  par  filière  ou  dans  les  opérations  de 
bourse.  Mais,  rien  n'empêche  qu'il  ne  s'écoule  un  intervalle  plus 
ou  moins  long  entre  le  moment  de  l'acquisition  de  la  chose  et 
celui  où  l'on  s'en  défait.  On  peut  citer  comme  exemple  le  mar- 
chand de  tableaux  qui  ne  vend  les  toiles  achetées  qu'après  un 
certain  nombre  d'années,  c'est-à-dire  après  une  sorte  de  jouis- 
sance et  d'appropriation.  —  Beslay,  t.  1,  n.  10. 

115.  —  Peu  importe  enfin  que  l'entremise  soit  accompagnée, 
ou  non,  de  la  transformation  de  la  chose  ;  «  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  »  dit  l'art.  632,  §  1. 
Cette  disposition  fait  rentrer  dans  la  commercialité  l'industrie 
proprement  dite,  l'industrie  manufacturière,  mais  en  tant  qu'il  s'y 
joint  un  fait  d'entremise,  c'est-à-dire  en  tant  qu'il  y  a  un  achat  de 
matières  en  vue  de  fabriquer  et  de  vendre  les  produits  fabriqués; 


alors  en  effet,  l'industrie  a  besoin  du  même  crédit,  de  la  même 
célérité  que  le  commerce  qui  se  borne  à  faire  circuler  les  mar- 
chandises des  mains  du  producteur  dans  celh'S  du  consomma- 
teur. -  Beslay,  I.  1,  n.  12;  Boistel,  n.  'M.—  V.  infrà,  n.  70(1  cl  s. 
IKî.  —  Parmi  les  actes  accomplis  dans  une  pensée  d'entre- 
mise, la  loi  n'en  cite  expressément  que  deux  :  l'achat  de  denrées 
et  marchandises  pour  les  revendre  et  l'achat  de  dmrées  et  mar- 
chandises [tour  r-n  louer  simpleiiient  l'usage.  .Mais,  on  est  à  peu 
près  fl'accord  pour  étendre  les  termes  fie  l'art.  0.'{2  à  un  certain 
nombre  d'autres  faits  qui  présentent  avec  les  premiers  une  frap- 
pante analogie.  Ces  actes  sont  :  l'acquisition  d'une  chose  par 
échange  pour  l'échanfj'er  de  nouveau  ou  la  revendre;  la  revente 
fies  choses  qu'on  avait  «acquises  dans  ce  but;  la  location  de  la 
chose  qu'on  s'était  procurée  avec  l'intentifin  de  la  louer;  enfin  le 
fait  de  louer  pour  sous-louer.  On  jjeut  ajouter  à  cette  liste  le 
fait  d'emprunter  pour  prêter,  et  de  prêter  l'argent  qu'on  s'était 
procuré  flans  ce  but;  mais  cette  entremise  est  prévue  à  part  dans 
l'art.  (')'.i2  sous  le  nom  (Vnpdralions  de  htinr/ue.  —  V.  infrà,  n.  3îi."i 
et  s.,  921  et  s. 

117.  —  Après  avoir  parlé  des  actes  qui  sont  commerciaux 
parce  qu'ils  sont  accomplis  dans  une  pensée  d'entremise  ,  la  loi 
infliqiie  certains  actes  dans  lesquels  cette  intention  manque  et 
qui  rentrent  flans  la  clause  des  faits  purement  civils.  L'énurnéra- 
tion  fie  ces  actes  fournira  en  fjuelque  sorte  la  contre  épreuve  des 
opérations  commerciales. 

118.  —  L'art.  638,  §  1,  C.  comm.,  soustrait  à  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  c'est-à-dire  met  en  dehors  de  la 
commercialité,  la  vente  de  récoltes -par  le  propriétaire  ou  le  fer- 
mier. Ce  n'est  pas,  en  efi'et,  un  acte  d'entremise.  L'agriculteur 
n'a  pas  acheté  d'un  autre  les  choses  qu'il  vend;  il  les  a  reçues 
directement  de  la  nature.  Aussi,  faut-il  considérer  comme  étran- 
gères au  commerce,  d'une  manière  générale,  toutes  les  opéra- 
tions qui  rentrent  dans  l'agriculture,  soit  celles  par  lesquelles  l'a- 
griculti'ur  excite  la  nature  à  produire,  soit  celles  par  lesquelles 
il  se  (l('fait  îles  produits  que  la  nature  lui  a  fournis.  —  Y.  infrà , 
n.  404  et  s. 

119.  —  La  loi  du  21  avr.  1810,  concernant  les  mines,  mi- 
nières et  carrières,  dans  son  art.  32,  met  aussi  en  dehors  de  la 
commercialité  l'extraction  et  la  vente  du  minerai  ou  de  la  pierre 
par  le  propriétaire  ou  le  concessionnaire  de  la  mine  ou  de  la 
carrière.  Comme  dans  le  cas  précédent,  la  chose  vendue  est  pui- 
sée directement  dans  la  nature,  et  le  rôle' d'intermédiaire  fait 
défaut.  En  conséquence,  il  faut  exclure  du  commerce,  d'une  ma- 
nière générale,  toutes  les  opérations  qui  rentrent  dans  cette 
branche  de  l'activité  humaine  que  les  économistes  appellent  ex- 
traclinn,  c'est-à-dire  non-seulement  l'exploitation  des  mines  et 
carrières,  mais  encore  la  chasse  et  la  pêche.  —  V.  infrà,  n.  460  et  s. 

120.  —  Le  législateur  place  encore,  en  dehors  du  commerce, 
l'achat  de  denrées  et  marchandises  pour  l'usage  particulier  de 
l'acheteur,  fût-il  commerçant  (C.  comm.,  art.  638,  §  1).  Il  faut  en 
dire  autant,  malgré  le  silence  de  la  loi,  de  la  location  à'une  chose 
par  une  personne,  pour  son  usage  particulier. 

121.  —  Enfin,  sont  étrangères  à  la  commercialité  toutes  les 
prof(>ssions  qui  consistent  à  rendre  au  public  des  services  per- 
sonnels. Il  est  évident  que  celui  qui,  par  l'emploi  de  son  activité, 
de  ses  forces,  de  son  esprit,  de  son  talent,  procure  au  public  un 
service,  ne  fait  pas  acte  d'entremise;  il  puise  en  lui-même  la  va- 
leur qu'il  procure  au  public,  il  n'est  pas  intermédiaire.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  il  faut  considérer  comme  en  dehors  du  commerce 
toutes  les  personnes  qui  spéculent  sur  le  travail  de  leurs  propres 
mains;  tels  que  les  artisans,  ouvriers,  domestiques  et  gens  de 
journée,  ensuite  ceux  qui  exercent  les  professions  de  médecin  , 
chirurgien,  dentiste,  l'homme  de  lettres  et  l'artiste.  —  V.  infrà, 
n.  529  et  s. 

Sectio.n  L 

Énumération  des  actes  qui  sont  commerciaux  par  l'intention 
de  leur  auteur. 

§  1 .  Achat  de  denrt^es  et  marchandises  pour  les  revendre , 
et  revente  de  ces  denrées  et  marchandises. 

1°  Achat. 

122.  —  I.  ?sotions  générales.  —  On  appelle  achat,  emptio.  le 
fait  juridique  par  lequel  une  personne  s'oblige  à  payera  une  au- 
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Ire  un  (M'rlaiii  |inx  ni  <icliiui«<"  ili'  lu  |irn|irii|i'  d'iiiir  rlinsc  (juc 
(;i'lle-oi  H'tililiKt',  tifi  HOU  ciMii,  h  lui  IriiiiHri'n'r.  (Ii-  imil  «liiMiKU'', 
i\  pni|irrni('iil  parlrr,  !»•  rôle  (|iii' jntii'  riinc  ili'.s  piirlinH,  l'iirlic 
ti'iir,  iliiiis  II-  (-(iiitral  syiiiilliiL;iiiatii|iii'  ilc  viMitc 

llî^l.  ('.cih'IhIiiiiI  ,  liiiil  le  Minnili'  cniivii'lil  i|ili'  i'r,X|Mi's.sii(M 

luiit  (irhdt ,  iliiiil  .SI-  si'il  l'iirl.  iV.\'2,  (1.  ciiiiiin.,  ildit  iMrr  rulrmlin' 
tl'iitiK  iiiiiniiMT  plus  largo,  <'t  (|u'(*lli'  niiiiprcnt!  tdutc  aripiisilinri 
h  litre  oui'n'ux.  l'illo  iii<  laissa  eu  (irlioi-H  dr  H(ui  applii-aliiui  ipu- 
les  acipiisilioiis  h  tiln-  f^ratiiil,  Irllcs  tpif  ci-llfs  pnivfnaiil  iTuni- 
succession,  (l'une  donalinii  ini  d'un  \vy;!<.  -  Nlnlimcr,  n.  \2; 
Hnivard-N'cyricics  cL  hcinaiiffcal ,  t.  t),  p.  '.\*\\  ;  liivnTc ,  p.  797  ; 
Dntrin-,  n.  il'i;  l.yoïi-llatMi  cl  Hciniull  ,  I.  I,  n.  70;  Nnuguicr, 
n.  l'.t. 

llî'l.  I*ar  ciuisi'ipirnl  ,  il  l'.iiil  cmisidt'i'cr  cuniinc  piiuvaul. 
rcvclir  le  caraclcrc  cnninuTcial  ,  non-si'nlcnn'ul  l'aclial  pniprc- 
nn'ut  dit  ,  mais  encore  l'acipiisilion  par  voie  d'i-clian^fe.  Par 
exemple,  si  le  propriétaire  i|ui  vend  les  denrées  proveiuinl  de 
son  cri\  ne  l'ail  pas  en  cela  un  acte  de  c(tnunerce  ((-.  connn.,arl. 
(illS,!^  l"'),   au  ctuitraire,  le   propriétaire   ipii ,  en  ('chanj^c  des 


produits  (i(*  son  fonds,  rtM-oit,  d'aidres  deiu'i'cs  on  des  niarclian- 
dises  sur  lestpu'lles  il  enlenil  spéculer  en  les  revendant,  l'ait  un 
acte  de  couinieree  (ini  le  souniet  à  la  compétence  commerciale. 
—  Molinior,  n.  12;  l)utrnc,  lue.  cit. 

125.  —  Il  en  est  de  même  du  cas  où  l'on  actpiierl  une  chose 
pur  voie  d'échanf^'e ,  ncni  pour  la  revendre,  mais  |»oiir  rt-cliauf^er 
do  nouveau.  L'échanfjfe ,  tpii  présente  tant  d'ullinilé  avec  la 
vente,  a  été  la  forme  primitive  du  commerce,  et  notre  législa- 
teur, dans  l'art.  '.iW,  C  conim.,  parle  d(>  pays  ou  le  citmiurmi  ne 
xc  l'ail  ([Uc  fut r  troc.  L'épixiue  conlcmporaine  olTre  encore,  même 
en  France ,  des  exiMnples  de  semblables  opérations  commer- 
ciales. 

12(>.  —  Le  Code  de  commerce  espagnol  prévoit  expressément 
le  conlrat  d'échange  parmi  les  actes  de  commerce  (art.  H80, 
389).  Le  Code  de  commerce  allemand  emploie  une  locution  gé- 
nérale qui  comprend  l'échange  :  «  L'achat  ou  toute  autre  acqui- 
sition faite  en  vue  d'une  revente...  »  (art.  271-1°).  Le  Code  de 
commerce  des  Pays-Bas  (art.  3),  le  Code  belge  (art.  2),  et  le 
Code  de  commerce  italien  (art.  3),  s'expriment  à  cet  égard  comme 
le  Code  de  commerce  fran<;ais.  —  V.  inf'rà,n.  llrôli  et  s. 

127.  —  La  loi  parle  de  l'achat,  c'esl-<à-dire  de  l'acte  par  le- 
quel on  acquiert,  moyennant  un  prix  en  argent,  la  propriété 
des  choses;  mais  elle  est  muette  sur  la  vente,  c'est-à-dire  sur 
l'acte  par  lequel  on  transfère  ou  on  s'oblige  à  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose.  Faut-il  induire  de  ce  silence  que  les  ventes 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  considérées  comme  des  actes 
de  commerce'? 

128.  —  D'après  l'opinion  générale,  la  vente  n'est  commer- 
ciale qu'autant  qu'elle  a  été  précédée  d'un  achat  fait  avec  l'in- 
tention de  revendre,  qu'autant  qu'elle  est  la  conclusion  d'un 
acte  de  spéculation  commerciale.  —  Rivière,  p.  791;  Dutruc , 
n.  62;  Ruben  de  Couder,  n.  102;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  88.  — En  un  mot,  la  vente  n'est  un  acte  de  commerce  que  si 
elle  constitue  une  revente  destinée  à  liquider  un  achat  anté- 
rieur. —  On  a  objecté  que  cette  opinion  était  trop  absolue .  et 
qu'une  simple  vente  peut  être  commerciale,  lorsque  J'intention 
et  le  fait  du  trafic  se  rencontrent  :  ainsi,  une  personne  qui  se 
trouve  déjà  propriétaire  à  un  titre  quelconque  de  marchandises 
ou  de  denrées,  les  vend  dans  l'intention  de^spéculer,  d'acheter 
d'autres  denrées  ou  marchandises  qui  sont  en  baisse  et  sur  la 
revente  desquelles  elle  fera  un  bénéfice.  Le  législateur  n'a  qua- 
lifié commercial  l'achat  pour  revendre  que  parce  qu'il  a  constaté, 
dans  cet  acte,  l'intention  de  spéculer,  de  réaliser  un  bénéfice.  Ce 
n'est  pas  le  contrat  qui  est  la  cause  de  la  .commercialité,  c'est 
le  but  qu'a  recherché  son  auteur,  le  résultat  qu'il  a  eu  en  vue. 
Eh  bien  !  si  l'achat  pour  revendre  est  un  acte  de  commerce , 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  quand  on  a  vendu  pour 
acheter  et  revendre  ensuite?  L'opération  est  de  semblable  na- 
ture. En  résumé,  la  vente  comme  l'achat  tire  son  caractère  com- 
mercial ou  civil  de  la  destination  donnée  par  le  vendeur  au  pro- 
duit des  choses  vendues.  Si,  en  vendant  les  denrées  produites 
par  ses  propriétés  foncières  ou  les  marchandises  arrivées  dans 
ses  mains  par  donation,  succession  ou  autrement,  il  a  eu  pour 
but  de  réaliser  son  avoir,  la  vente  est  purement  civile;  si,  au 
contraire,  il  a  vendu  afin  de  pouvoir  racheter  et  trafiquer,  la 
vente  est  commerciale.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  20. 

129.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  cette 
question,  ij  faut  mettre  en  dehors  le  cas  où  l'héritier  d'un  com- 


ini  ii'anl  vend  Ich  imircliandiMi'H  du  TundH  de  inuuwrt'.t^  «loiit  il  n 
hérité,  nfiti  de  continuer  le  négoce  de  mou  nutciir  «4  rtnnii  l'iii- 
tenliiui  de  renouveler  l'iiKHorlimcnl  dn  mtu  miif^iiMiri.  Contiriiiii- 
leiir  de  lu  perHoriiie  du  di'Tunt,  il  eMt  cotitt'i  uviir  a(riiiii|)li  lui- 
iin^nie  loiiM  Ich  actes  ipii   reinotilenl  /i  urn-  i-prii|>  i| 

di'ceK,  et,  pur  Milite,  avoir  acheté  li-H  munliuinli 
revendre.  -    Dutruc,  n.  02;  Noiigiiier,  l,  1,  n.  20,  --  V.  i 
21   juill.    lH7:i.    Duchuriie.   |S.   7:j.l.i4«,  \'.  T\.HVA,  \>.   ,,  l. 
2('>i| 

I !tO.  II.  FJi'iiivuls  (If  In  riiiiiiiii'ri'iiilitt'  ilc  inchnt.  —  I)e  lu 
réduction  de  l'url.  ()!I2,  il  résulte  qm-,  pour  qu'un  uelml  r'on«li- 
tiie  un  ueli'  de  ciiminerce,  il  l'uul  :  1"  que  rucluil  ail  dW  fait  [)<iur 
revendre  ou  échanger;  en  d'uiilres  terineH,  qu'un  momeril  où 
l'acquisition  ii  eu  lieu  ,  celui  ipii  la  fuisuit  uil  eu  rintenliori  dr> 
revendre  ou  d'é-chaiiger.  Il  faut,  rie  [)Iuh,  que  l'aihul  pn'Kenle 
les  euru(;lères  gi-neraux  des  ui'tes  de  coiimierce,  rjij'il  uil  éUî  fîiil 
on  vue  de  réuliser  un  bénéfice  (V.  su)irâ,  n.  44  »*l  h.),  et,  sui- 
vaut  irertuins  auli'iirs,  (|u'il  ail  [tour  objet  des  cIiosch  mobiliéreH 
(V.  sii/irii .  n.  90  et  s.);  2"  (iiie  les  choses  acheté-cH  conHliliienl 
des  rienrées  et  des  m.irchaiidises. 


nus, 


iiour 


1!)1.  —  A.  Ixlintinii  ili;  rcvnulrc.  —  Il  ni-  suffit 
(pie  la  commercialité  existe,  nu'il  y  uil  un  achat,  il  faut,  en  outre, 
(pie  l'achiitiiit  t'té  fait  avec  1  intention  de  rt-vi-ndre,  c'esl-Zi-dirc 
en  vue  de  |)rocurer  à  autrui  la  finqiriélé  riime  chose.  C'est  le 
second  l'h'nieiit  constitutif  de  l'acte  de  commerce  dont  nous 
nous  occupons. 

132.  —  Pour  vérifier  son  existence,  il  faut  rechercher  quelle 
est  la  destination  de  l'objet  acquis  dans  la  pensée  de  celui  «pii  a 
agi.  La  chose  est-(dle  destinée  à  être  revendue?  L'acte  est  com- 
mercial. L'achète-t-on  dans  un  autre  but,  soit  [)oiir  la  consom- 
mer, soit  pour  la  faire  servir  à  son  usage  particulier?  On  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce  (C.  comm.,  art.  638). 

133.  —  Ainsi,  ne  fait  pas  actt;  de  commerce  le  propriétaire 
qui  achète  des  glaces,  non  pour  les  revendre,  mais  iiour  en  or- 
ner sa  maison.  l)ès  lors,  il  n'est  pas  obligé  commercialement  au 
paiement  des  billets  à  ordre  qu'il  a  souscrits  au  profit  du  ven- 
deur. —  Paris,  2  août  1843,  Détry,  [P.  43.2.3o.ïl 

134.  —  De  même,  une  fourniture  de  pain  ,  faite  par  un  bou- 
langer pour  la  consommation  de  la  maison  d'un  particulier,  ne 
peut  pas  être  considérée  comme  opération  commerciale  de  la 
part  de  l'acheteur,  qui  peut  être  justement  assigné  en  paiement 
devant  la  juridiction  civile.  —  Rouen,  18  janv.  1831,  Thomas, 
y?,  chr.] 

135.  —  Il  en  est  de  même  de  l'associé  qui  se  rend  adjudica- 
taire, dans  une  vente,  de  meubles  et  ustensibles  dépendant  de 
la  société,  afin  de  faire  porter  ces  objets  à  leur  véritable  valeur. 
—  Rouen,  22  mai  1837,  Loisel,  ,P.  38.1.22] 

136.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  r('alisalion  de  l'intention 
de  revendre.  Il  peut  arriver  que,  par  un  changement  de  volonté, 
les  marchandises  achetées  pour  être  revendues  reçoivent  une 
autre  destination.  Si  celui  qui  a  acheté  pour  revendre,  en  fait 
ne  revend  pas  et  garde  pour  lui  la  chose  achetée,  son  acte  n'en 
restera  pas  moins  un  acte  de  commerce.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  38;  Nouguier,  t.  1,  n.  45;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  78. 

137.  —  Peu  importe  aussi  la  qualité  de  la  personne.  Le  non- 
commerçant  qui  acliète  pour  revendre  fait  un  acte  de  commerce, 
tandis  que  le  commerçant  qui  achète  une  chose  pour  son  usage 
particulier  fait  un  acte  purement  ci\'il;  d'après  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  638-1°,  C.  comm.  — Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
1,  n.  77.  —  Cette  dernière  proposition  est  absolument  étrangère 
à  la  question  de  savoir  si  l'achat  d'une  chose,  réalisé  par  un 
commerçant  pour  les  besoins  de  son  commerce,  a  le  caractère 
commercial.  Elle  sera  traitée  dans  la  théorie  des  actes  de  com- 
merce en  vertu  du  principe  de  l'accessoire.  —  V.  infrà,  n.  1154 
et  s. 

138.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'achat,  même  par  un 
non-commerçant,  de  marchandises  destinées  à  être  transportées 
par  terre  ou  par  mer  pour  être  revendues  constitue  un  acte  de 
commerce,  et  que,  dès  lors,  l'intérêt  de  la  créance  du  vendeur  a 
pu  être  fixé  au  taux  de  l'intérêt  commercial.  —  Cass.,  21  avr. 
1852,  Lecoat  de  Kerveguen,  [S.  52.1.511,  P.  53.2.439,  D.  54. 
5.447^ 

139.  —  Peu  importe  enfin  que  l'acheteur  se  propose  de  re- 
vendre la  chose  en  bloc  ou  après  l'avoir  divisée,  en  nature  ou 
après  l'avoir  transformée.  Le  législateur  a  pris  soin  de  dire  ex- 
pressément dans  l'art.  632,  que  la  mise  en  œuvre,  la  transforma- 
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ACTK  UE  CUMMEUCt:.  —  Tuhe  III.  —  Chap.  11. 


Liiiii,  lie  nielUiiL  pus  oljslucle  k  la  commercialilt!  «If  racle.  —  V. 
iiif'rd,  n.  311  el  3B5. 

140.  —  L'inlonlinn  <li'  rcvi'iidrp  ('lanl  unt-  cMnliliou  l'ssi'ii- 
lii.'ilc  (lu  caractère  ciuiinuTcial  île  i'achal,  la  [ireiive  en  devra 
être  laite.  Celle  iulention  sera  racilement  presnrnt'e  chez  les 
cuiumerçauls  pour  tous  les  objets  rentrant  dans  leur  commerce, 
cl  mùme  pour  ceu-\  oui  sont  en  deiiors  de  leur  trafic  habituel, 
si  l'importance  de  l'achat  indique  un  but  de  spi^culalion  (V.  infrà, 
n.  1112  et  s.).  Il  y  aura  pins  de  dilTicullé  flans  riiypollièse  d'un 
achat  conlracld  par  un  non-commer(;anl.  L'intention  rlc  revendre 
nfi  saurait  alors  se  présumer,  et  on  devra  en  démontrer  l'exis- 
lence,  ce  qu'on  pourra  faire  par  tous  les  modes  de  preuve  admis 
en  matière  commerciale  (C.  comm.,  art.  109;  G.  civ.,  art.  13o3). 
En  cas  de  doute,  l'acte  sera  consiilèré  comme  civil  (V.  supià, 
n.  1). —  Bravard-Veyrières  el  Démangeai,  t.  G,  p.  336;  Dulruc, 
n.  '.)  et  s.;  Alauzet,  t.  8,  n.  29Go;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  205; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  79;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  40  et 
■12. 

141.  —  L'appréciation  du  point  de  savoir  si  l'achat  a  été  fait 
pour  revendre  est  une  pure  question  de  fait,  dont  la  solution  ap- 
partient souverainement  aux  juges  du  l'ail.  Leur  décision  à  cet 
égard  pourra  bien  constituer  un  mal-jugé;  mais  elle  ne  donnera 

Cis  ouverture  à  cassation.  —  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  20o; 
ulruc,  V"  Acte  de  (omm.,  n.  9.  —  V.  suprà,  n.  4. 

142.  —  Certaines  conditions  sont  exigées  afin  que  l'intention 
de  revendre  soit  eriicacc  pour  produire  la  commercialilé.  Elles 
sont  au  nombre  de  trois. 

143.  —  1"  11  faut  que  l'intention  de  revendre  existe  au  mo- 
ment même  de  l'achat,  et  en  soit  li  cause  déterminante.  Pour 
caractériser  un  acte,  on  doit  rechercher  quelle  était  sa  nature  à 
l'époque  où  il  est  intervenu;  car  les  événements  ultérieurs  ne 
peuvent  rien  y  changer.  En  conséquence,  il  n'y  aura  point  acte 
de  commerce,  quelle  que  soit  la  quantité  des  marchandises  ache- 
tées, si  rinteiiiioii  de  revendre,  inspirée  par  des  circonstances 
fortuites  ou  inaperçues  dans  l'origine,  n'est  arrivée  à  l'esprit  de 
l'acheteur  que  postérieurement  à  leur  acquisition.  —  Pardessus, 
n.  12;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  6,  p.  226;  Bédarride, 
Jurid.  comm.,  n.  241  ;  Ruben  de  Couder,  n.  38' et  39;  Nouguier, 
n.  42;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  78. 

144.  —  Ainsi ,  des  cultivateurs  achètent  des  animaux  pour 
la  culture  de  leurs  terres;  et  bientôt,  par  le  motif  que  ces  ani- 
maux ne  leur  conviennent  pas,  ou  parce  qu'une  occasion  favo- 
rable de  s'en  défaire  se  présente,  ils  les  vendent  ou  les  échan- 
gent. Leur  achat  ne  sera  point  commercial ,  quoiqu'il  ait  été 
suivi  d'une  revente.  —  V.  infrà,  n.  265. 

145.  —  Même  solution  dans  l'hypothèse  d'un  amateur  de  ta- 
bleaux ou  de  livres  qui  achète  de  tels  objets  pour  compléter  sa 
collection  alors  même  qu'une  nouvelle  direction  donnée  à  sa  fan- 
taisie le  porte  à  revendre  ce  qu'il  a  acheté.  — V.  infrà,  n.  149 
et  s. 

146^  —  II  n'y  a  pas  non  plus  une  revente  commerciale  de  la 
part  du  propriétaire  qui,  après  avoir  acheté  du  bois  pour  la  cons- 
truction de  sa  maison,  revend  le  lot  qui  lui  reste, la  maison  une 
fois  construite,  comme  lui  étant  devenu  inutile.  —  Amiens,  8 
avr.  1823,  Rollet,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  2°  Pour  rendre  l'achat  commercial,  il  faut  en  outre, 
qu'on  ait  l'intention  de  réaliser  un  héncfiee  par  la  revente.  L'in- 
tention de  revendre  toute  seule  ne  serait  pas  suffisante.  C'est 
là,  nous  l'avons  dit,  un  caractère  commun  à  tous  les  actes  de 
commerce  (V.  suprà,  n.  44  et  s.). 

148.  —  Il  en  résulte  que,  si  l'achat  pour  revendre  a  eu  lieu 
dans  un  esprit  philanthropique,  pour  obéir  à  une  nécessité  de 
position  ou  en  vue  d'un  intérêt  public,  il  ne  constitue  pas  une 
opération  commerciale.  —  V.  suprà,  n.  32  et  s.,  58  et  s. 

149.  —  Ne  fait  pas  non  plus  un  acte  de  commerce  l'amateur 
de  tableaux  ou  de  livres,  qui  achète  des  tableaux  ou  des  livres 
dans  la  vue  de  se  procurer  des  assortiments  par  voie  d'échange, 
ou  bien  celui  qui  achète,  dans  un  lot,  des  tableaux  ou  des  livres 
qu'il  possède  déjà  pour  ne  pas  manquer  l'occasion  d'en  acquérir 
d'autres  qu'il  n'a  pas  et  qui  y  sont  joints,  avec  la  pensée  de  re- 
vendre les  doubles.  —  Pardessus,  t.  I,  n.  12. 

150.  —  3"  Pour  que  l'achat  en  vue  de  revendre  constitue  un 
acte  de  commerce,  il  faut  que  l'intention  de  réaliser  un  bénéfice 
porte  d'une  manière  principale  sur  la  revente  de  la  chose  achetée. 
En  d'autres  termes,  cette  revente  doit  être  la  matière  de  la  spé- 
culation de  l'acheteur.  Si  l'intention  de  revendre  l'objet  acheté 
n'avait  été  conçue  que  comme  moyen  de  faciliter  la  vente  d'au- 


tres objets  qui  n'ont  pus  été  achetés,  il  n'y  aurait  pas  acte  de 
commerce.  —  Bravard-rVeyrières  el  Démangeât,  t.  i,  p.  49  et  t.  6, 
p.  226;  Beslay,  l.  1,  n.  49  el  s.;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  206; 
Dulruc,  n.  12;  Huben  de  Couder,  n.oOet  s.;  Lyon-Caen  et  Ke- 
iiuull,  l.  1,  n,  81  ;  Buistel ,  n.  34;  Nouguier,  l.  1,  n.  46  el  s., 
56  et  s.  —  Les  applications  de  ce  principe  sont  très  diverses  et 
fort  nombreuses. 

151.  —  Ainsi,  le  propriétaire  qui  achète  des  fûts  pour  con- 
lenir  le  vin  de  son  crû,  les  achète  bien  avec  rinlenlion  de  les 
revendre,  puisqu'ils  sont  destinés  à  être  revenrlus  avec  le  vin. 
Il  ne  fait  pourtant  aucun  acte  de  commerce  reLitivemenl  à  ces 
fûts,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  eux  qu'il  entend  bénéficier. 
Leur  revente  n'est  pour  lui  qu'un  accessoire  de  la  vente  des 
vins,  qui  forme  l'objet  unique  de  sa  spéculation  el  qui  n'est  pas 
commerciale  (C.  comm.,  art.  638,  §  1). 

152.  —  Il  faut  admettre  la  même  solution  flans  le  cas  où  un 
propriétaire  aurait  acheté  des  vins  ou  des  denrées  pour  les  mé- 
langer et  les  revendre  avec  ceux  de  sa  récolte,  lorsqu'il  n'a  eu 
en  vue  que  d'améliorer  celle-ci  et  d'en  faciliter  l'écoulement.  — 
Bordeaux,  12  juill.  1848,  Dubos,  [S.  49.2.16,  P.  49.1.607,  D.  49. 
2.108] 

153.  —  Ne  fait  pas  non  plus  acte  de  commerce  le  proprié- 
taire, qui,  en  paiement  de  ses  fermages  rerjoit  des  denrées  et 
marchandises  qu'il  vend.  Sans  doute  ,  il  y  a  dans  ce  cas  une  ac- 
quisition à  titre  onéreux  de  denrées  et  marchandises,  avec  in- 
tention de  les  vendre.  Mais  celle  opération  n'est,  pour  le  proprié- 
taire, qu'un  moyen  de  rentrer  dans  ses  fermages;  elle  ne  forme 
que  l'objet  accessoire  d'une  opération  purement  civile  sur  la- 
quelle spécule  le  propriétaire.  —  Alauzet,  t.  8,  n.  3025.  — 
Contra,  Cons.  d'Et.,  17  août  1836,  Paralé-Gouber,  [P.  adm. 
chr.l 

154.  —  Il  en  est  de  même  de  la  personne  qui  achète  du  fu- 
mier destiné  à  la  culture  des  champignons,  alors  même  qu'elle  se 
proposerait  de  le  revendre  après  s'en  être  servi  pour  les  besoins 
de  son  industrie.  La  cour  d'Orléans  a  jugé  que  l'achat  et  la  re- 
vente du  fumier  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce  ,  parce  que 
la  spéculation  de  cette  personne  n'a  pas  pour  objet  le  commerce 
du  fumier,  mais  la  vente  des  champignons  qui  est  purement  ci- 
vile. —  V.  infrà ,  n.  441  et  s. 

155.  —  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part 
du  propriétaire,  métayer  ou  fermier,  qui  achète  les  bestiaux  né- 
cessaires à  son  exploitation,  avec  la  pensée  de  les  revendre  après 
la  saison  des  travaux  ou  bien  à  l'époque  prévue  où  il  cessera 
d'être  en  position  de  les  nourrir.  La  cause  déterminante,  prin- 
cipale de  l'achat  a  été  la  nécessité  de  pourvoir  à  l'exploitation 
agricole,  laquelle  est  absolument  étrangère  à  la  commercialilé. 

—  Bédarride,  JiU'ir/.  comm.,  n.  206.  —  V.  infrà,  n.  421. 

156.  —  La  jurisprudence  va  plus  loin,  el  elle  admet  que  le 
fermier  d'un  do:naine  de  terres  arables  et  d'herbages  ne  fait  pas 
acte  de  commerce  en  achetant  des  bestiaux  pour  les  engraisser 
sur  ses  herbages  et  les  revendre;  c'est  là  une  opération  qui  se 
lie  étroitement  à  l'exploitation  agricole  de  la  ferme  et  qui  cons- 
titue un  acte  de  la  même  nature  que  le  surplus  de  cette  exploi- 
tation. Dès  lors ,  ce  fermier  ne  saurait  être  considéré  comme  com- 
merçant et  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  7  avr.  1869,  Leguime, 
[S.  69.1.312.  P.  69.776,  D.  69.1.455^  —  Bourges,  22  nov.  1836, 
Guillemeau,  [P.  36.1.861];  —  14  févr.  1840,  Pellardv,  [S.  41.2. 
99,  P.  42.1 .4.5]  —  Paris ,  29  mai  1843,  Bidet,  P.  43.2.1701  —  Gre- 
noble ,  11  janv.  1847,  Guillermon  ,  [P.  48.1.801—  Dijon,  15  févr. 
1847,  sous  Cass.,  16  avr.  1849,  Ravot,[S.  49'.1.409,  P.  49.2.30, 
D.  49.1.1111;  —  11  mars  1881,  X...,  [S.  81.2.156,  P.  81.1.822] 

—  Bourges,  9  févr.  1885,  Marcillot,  [S.  85.2.216,  P.  85.1.1219] 

—  Peu  importe  mèn\p  que  ,.pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires 
au  roulement  de  son  exploitation  ,  il  ait  eu  recours  à  des  ban- 
quiers et  leur  ait  souscrit  ou  endossé  des  billets  à  ordre.  — 
Dijon,  11  mars  1881,  précité.  —  Bourges,  9  févr.  1885, 
précité. 

157.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  le  propriétaire  ou  fer- 
mier pourrait  être  réputé  commerçant  et  mis  en  faillite,  si  l'achat 
et  la  vente  des  bestiaux ,  absorbant  et  reléguant  au  rang  d'ac- 
cessoire l'exploitation  de  la  ferme,  devenait  l'objet  principal 
de  sa  spéculation.  —  Caen,  14  janv.  184-0,  Guidon,  [S.  40. 
2.201,  P.  43.1.547]  —  Rouen,  9  août  1861,  Guéroull,  [D. 
61.5.91 

158.  —  Sur  la  question  de  savoir  quand  l'achat  de  bestiaux 
par  un  propriétaire  ou  fermier  et  leur  revente  après  engraisse- 
ment constitue,  ou  non,  une  opération  commerciale,  V.  encore 
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riii'<l('!«Hii,s,  I.  I,  II.  I  i  ;  MdliniiM-,  n.  ^ii;  Orillai'il ,  ii.  ili;  Miilnir, 
11.  lli;  Aiiuut'L,  t..  H,  11.  :U);M'.;  IIi-mIiiv,  t.  1,  ii.  ii'i  ;  Hivu-r.-,  p.  7HH; 
Hi'diiniili' ,  II.  *2()7  ;  Hnlicii  de  (ininlcr,  ii.  M);  Lynii-diii-n  i-l 
llciiaiill  ,  I.  I,  II.  Kl,   iiulit  1;   hoisli'l ,  ii.  :t.'t;  NiMigiiiiT,  I.  I, 

II.    'iCi. 

15!).  l'iir  iili'iilili'  ilr  iiKilirs,  li>H  iidiiitlH  ilr  r.linMCH  ilcHliiircs 
(i  iMi'i'  rcvciidiii'H  III'  sdiil  |mM  (les  iicli'H  di'  (•miimcrcf  ,  InrHiprils 
SI'  riilliiclioiil  acct'ssdin'iiiriil.  h  l'i'XDrcico  d'un  iirl  «m  d'une  pio- 
l'i'ssidii  liluinile, 

!(»(>.  -  Ainsi,  li'  sciilph-iir  (|iii  m'IiMi'  le  hhiiIpit  dfiiis  li'<|iirl 
Hi's  slaliics  d(ii\'i'iil,  iMi'c  liiillccs  ou  lu  Iiti'c  à  iiindcliT  Hcrviiiil,  l'i 
l'cxiirciiu' de  Sun  ail,  iii'  l'ail  piiB  uiîIimIi'  i-oiiinirrcn. —  Gmiolili', 
;iS  mars  IS.;!»,  H...,  ||t.  .111.-'.?!  j  —  Mi'lz,  7  iiniU  1H(')2,  l'i'lrr ,  |S. 
(•>:«. 2. KK'i,  l\  0;».«;i2,  D.  (i:i.!1.7|  —  Sir,  l'iu-ilcssus,  n.  lîi;  Uril- 
lard  ,  n.  '2li;>;  Diilnic,  n.  17;  Alaiizcl,  1.  8,   n.  2it{)(i;  Noiif^aiior, 

I.  I,  n.  l'iÀ.  —  V.  iiif'rd,  n.  .'>74  cl  s. 

1(11.  —  Mais,  le  cou  Ira  ire  doil  iMre  admis  pour  In  laillciir  de 
pierres  nu  le  marbrier  tpii  arlièle  des  pierres  ou  des  marbres  pnnr 
les  rai.'Diiiier  et  les  revendre  ciisiiile.  Il  Psl  alors  vrai  de  dire 
rpi'ils  acliMenl  une  chose  en  vue  de  la  revendre  après  l'avoir 
mise  en  icuvrc  [C  coium.,  art.  ()i)2).  —  V.  infrà,  n.  'Ml, 
071. 

1(>2.  —  Ne  l'ail,  pas  non  plusaclndc  commerce  lo  pcinlre  qui 
acliète,  soil  les  cmileiirs  et,  les  loiles  nécessaires  à  la  coni'eelioii 
de  ses  tableaux,  soil  nièine  les  cadres  avec  lesipiels  ces  tableaux 
doivent  iHro  vendus.  Ce  n'est  pas,  en  ell'el  ,  sur  ses  di'boursi's 
ipi'il  prétend  gagner;  c'est  seulement  sur  le  produit  de  son  ta- 
lent,  sur.  l'œuvre  d'art,  dont  la  vente  est  purement  civile.  — 
Pardessus,  /oc,  cit.;  Rivière,  p.  7SS  et  7SU;  Diitriic,  lac.  cit.; 
Alaiizel,  loc.  cit.;  Noiiguier,  I.  I.  n.  iii.  —  \'.  infrà,  n.  Îi7l 
et  s. 

103.  —  .Ingé,  en  ce  sens,  ([u'un  artiste  peintre  ne  peut,  bien 
ipi'en  se  livrant  plus  particulièrement  à  la  peinture  de  di'cors  de 
théâtres,  être  eonsidt'rc'  connne  commerçant,  et  n'est  piis,  dès 
lors,  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison  desachats,  par 
lui  l'aits,  de  couleurs  destinées  à  la  confection  de  décors  et  de  ta- 
bleaux. —  Paris,  5  mai  1855,  Sachetti,  [P.  56.1.269,  D.  56.2. 
IIDI 

'104.  —  Au  contraire,  pour  les  peintres  on  bâtiments,  l'achat 
de  pinceaux  et  de  couleurs  constitue  un  acte  de  commerce,  parce 
ipie  la  revente  des  couleurs,  après  mise  en  œuvre,  est  l'objet  prin- 
cipal de  leur  spéculation.  —  V.  infrà ,  n.  IJl'X. 

105.  —  L'archilecle-artiste,  qui  se  borne  à  inventer  des  plans 
d'édilices  ou  de  maisons  et  à  les  l'aire  exécuter  par  des  entrepre- 
neurs, n'accomplit  pas  d'acte  de  commerce,  quand  il  loue  des 
dessinateurs  pour  copier  ses  pensées  et  des  commis  pour  dresser 
ses  plans.  Ces  actes  d'entremise  industrielle  ne  sont  pas  la  ma- 
tière de  sa  spéculation;  il  spécule  principalement  sur  les  produits 
de  son  art  et  de  son  talent.  —  Beslay,  t.  1,  n.  o6.  —  V.  infrà, 

II.  579  et  s.,  et  v°  Architecte. 

100.  —  l\lème  solution  pour  Vhnmme  de  lettres  ou  pour  \e  jour- 
naliste ,  qui  achète  du  papier  ou  d'autres  l'ournilures  pour  la 
publication  de  son  ceuvre  ou  de  son  journal,  pour  l'auteur  qui 
loue  les  services  d'un  imprimeur  pour  l'impression  de  son  ou- 
vrage. Ce  n'est  pas  en  effet  sur  le  papier  qu'il  achète  et  qu'il 
revend,  sur  le  travail  de  l'imprimeur  qu'il  se  procure,  et  dont  il 
vend  au  public  le  résultat,  que  l'homme  de  lettres  entend  gagner; 
c'est  sur  la  vente  de  son  ouvrage,  la  prodiiction  même  de  son 
esprit.  Or,  cette  chose  lui  est  personnelle,  et  il  ne  l'ait  pas,  en 
la  vendant,  acte  de  commerce.  —  Vincens,  t.  1,  p.  133;  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Orillard,  n.  264;  Alauzet,  loc.  cit.;  Rivière  ,  p. 
789;  Dutruc,  loc.  cit.;  Riperl,  p.  71  ;  Ruben  de  Couder,  n.  51; 
Beslay,  t.  1,  n.  53;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  82.  —  V. 
infrà,  n.  538  et  s. 

107.  —  La  jurisprudence  est  dans  le  même  sens.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  que  l'homme  de  lettres,  éditeur  de  ses  propres  ouvra- 
ges, ne  peut  pas  être  réputé  commerçant  quanta  l'achat  des 
objets  nécessaires  pour  la  publication  et  la  vente  de  son  livre, 
([ue,dès  lors,  il  n'est  ptis  justiciable  du  tribunal  de  commerce  pour 
le  paiement  des  emprunts  par  lui  faits  dans  ce  but.  —  Pans,  4 
nov.  1809,  Babant,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc.  1800,  Mariet, 
[S.  et  P.  .chr.l;  —  3  févr.  1836,  Saint-Hilaire,  [S.  36.2.125, 
P.  chr.] 

108.  —  De  même,  le  traité,  fait  entre  un  auteur  et  un  impri- 
meur, pour  l'impression  de  son  ouvrage,  ne  constitue  pas,  de  la 
part  de  l'auteur,  un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  quant  aux  difficultés  relatives  à  l'exécution 


di'  ce  Iriiilrf,  el  c.i'ld  «Miriof  \i\vu  f(ui'  \'iiulf*ir  H'iil  r<<dil<tur  ol  li* 
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caractère.--  HuriH,  i3  ocl.  18114,  Hillanl  du  Vouiix,!  S,  34.2.641, 
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i  OU.  --  l,'iic|iiil,  par  un  joiiriialislrt,  du  piipicr  nécc-xiirn  ft  l'im- 
presMoii  dn  Hoii  jiMiriial  ne  (lonnlilui*  ynn  non  \t\nn  un  ai;l4>  (le 
commerce  ipii  le  rende  justieiiilile  du  Iribuiial  de  coin'iierco,  alnr* 
iiiêine  qu'il  y  a.  entre  In  joiirmilisl»^  r-l  le  inurcliand  do  pa()i«T  une 
assuciiiliuii  d'après  laquelle  celiii.(!i  ect  cil  '     r<n/rmr  lo  pa- 

pier.   —     RriIXelles,   i:i  dée.    1M|6,   \|lil]l)il«  i ,  I    |'.   <:|ir.];   -— 

H  net.   INIM,  Lr  lÀhi'ntl,  [S.  cl  P.  chr.) 

170.  —  Nous  vi-rronu  que  la  jiiristpruileiKtn  vl  la  doclrine  oui 
l'ail  application  do  ceH  priiicipcHau  ri-ducloui'  on  cliord'iin  jour- 
nal scienlilique,  |el  qu'un  journal  de  jurisprudencfî  (V.  infra , 
n.  IVM)). 

171.  —  ...  Va  filus  fçénéraleinent  aux  autours  de  rovuoa  scien- 
lili'pii's  ou  litb'raires  (V.  infrà,  n.  549  ol  s.). 

172.  —  On  peut  citer  tmilorois,  en  sons  contraire,  un  arnît 
de  la  cour  do  Limoges,  d'après  lequel  un  auteur  fait  un  ado 
de  (îomiiieree  en  achetant  des  marchandises  pour  servir /i  l'im- 
pression ou  à  l'aulographio  de  ses  ouvrages.  —  F^iinogos,  29 
l'i'vr.  1814,  Levasseur,  | S.  44.2.582,  P.  45.1.13'f,  i).  ',;i.5.8| — 
Mais  cet  t<'  décision  soulève  de  justes  critiques. 

17îl.  —  Parmi  les  personnes  dont  les  achats  pour  revenrlre 
ne  constituent  pas  des  actes  do  commerce  parce  qu'il»  ne  sont 
que  l'accessoire  d'une  profession  non-commerciale,  il  ftiiil  ran- 
ger les  instituteurs  ou  maîtres  fie  pension  relativement  aux  l'our- 
nilures nécessaires  à  leurs  olablissemenls.  i\o.  n'esl  pas,  en  olFet, 
sur  lii  nourriture,  l'entretien,  lo  logement  des  enfants,  que  le 
maitro  di;  pension  prétend  gagner,  mais  sur  rinslruclion  qu'il 
donne  à  ses  élèves  et  dont  la  distribution  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce.  La  jurisprudence,  sur  ce  point,  esl  constante. 

—  Cass.,  23  nov.  1827,  Riiault,  [S.  et  P.  chr.l—  Paris,  19  mars 
1814,  Baudoin,  [S.  et  P.  chr.J  —  Douai,  li-  févr.  1827,  Rees-Es- 
tienno,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  juill.  1829,  .Julien,  -S.  et  P. 
chr.];  —  19  mars  1831,  Leroux,  [S.  31.2.306,  P.  chr.];  —  16  janv, 
1835,  Ribourt,  [S.  35.2.199,  P.  chr.];  —  16  déc.  1837,  Gover- 
Destontaines,  [P.  38.1.132];  —  21  avr.  1838,  Houscal,  ,  P.^  38. 
1.634];  —  13  juin  18i3,  Ravaut,  [P.  43.2.137];  —  et  elle  iest  ap- 
prouvée par  une  doctrine  unanime.  —  Vincens,  t.  1,  p.  133; 
Pardessus,  n.  15;  Orillard,  n.  208;  Alauzet,  t.  8,  n.  2966;  Ru- 
ben de  Couder,  v"  Acte  de  roinm.,  n.  54;  Bédarride  ,  J((/-.  conun., 
n.  231  ;  Beslay,  1. 1,  n.  57;  Riperl,  p.  76;  Nouguier,  t.  1,  n.  197. 

—  V.  infrà,  n.  531  et  s. 

174.  —  On  signale  toutefois  deux  arrêts  en  sens  contraire  : 
l'un,  do  la  cour  de  Paris,  qui  a  décidé  que  les  maîtres  de  'pension 
sont  justiciables  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  billets 
à  ordre  par  eux  souscrits  pour  fournitures  faites  à  leurs  pen- 
sionnats. —  Paris,  26  nov.  1807,  Moreau,  [P.  chr.];  —  l'autre, 
de  la  Cour  de  Rouen ,  d'après  lequel  les  emprunts  faits  par  les 
maîtres  de  pension  pour  payer  ces  fournitures  sont  actes  de  com- 
merce. —  Rouen,  30  mai  1820,  Fletcher,  [P.  chr.]  —  Mais  ces 
décisions  sont  restées  isolées.  —  Beslav,  loc.  cit. 

175.  —  C'est  encore  par  application  cle  la  même  doctrine  que 
les  achats  et  ventes  de  médicaments,  que  font  les  médecins  et 
officiers  de  santé  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  pharmacie, 
ne  constituent  pas  dos  actes  de  commerce.  Ils  ne  sont  que  l'ac- 
cessoire d'une  profession  purement  civile.  —  Bédarride,  Jur. 
comm.,  n.  234;  Ripert,  p.  77;  Orillard,  n.  277;  Ruben  de  Cou- 
der, loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1  ,  r.  81 ,  note  2;  Nou- 
guiej;,  t.  1,  n.  188,  194.  —  V.  infrà,  n.  601  et  s. 

170.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  médecin  ou  officier  de  santé, 
qui  achète  des  drogues  pour  préparer  les  médicaments  que  la  loi 
du  21  germ.  an  XI  (art.  27)  l'autorise  à  fournir  aux  malades  près 
desquels  il  esl  appelé,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  phar- 
macies, ne  l'ail  point  acte  de  commerce.  —  Cass.,  9  juill.  1850, 
Guibert  [P.  50.2.213]  — Limoges,  6  janv.  1827,  Bonnesais,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bourges,  9  août  1828,  Lévy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes. 
20  janv.  1859,  Fromenl,  [S.  59.2.256,  P.  59.755,  D.  59.5.11'  — 
...  A  moins  que  le  médecin  ou  oflicier  de  santé  ne  tienne  lui-même 
une  officine  ouverte  et  ne  revende  des  remèdes  à  tout  venant.  — 
Rennes,  20  janv.  1859,  précité. 

177.  —  Cette  solution  doit  être  étendue  au  médecin  qui  lient 
une  maison  de  santé.  Les  objets  de  consommation  fournis  aux 
pensionnaires  ne  sont  que  l'accessoire  des  soins  et  des  secours 
médicaux  que  réclame  leur  position.  —  Alauzet,  loc.  cit. 
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178.  —  Mais,  IVtiiblisscinnit  d'iiiio  maison  dn  santf' rentrerait 
dans  la  comini'rcialiti' ,  si  le  im-drciii  (|(ii  la  tient  s|)i'eiilait  prin- 
cipaieiiieMt  sur  res  rmirnilnies;  par  exein[)le,  dans  le  cas  où  il 
conlierait  à  des  conlreres  le  soin  de  traiter  les  malades,  ne  se 
réservant  que  la  direction  et  la  gestion  de  l'établissement.  — 
Trib.  comm.  Seine,  2'J  ocl.  1806  [J.  trib.  comm.,  n.  '.')'J2S,  t.  17, 
p.  4:<|  —  Sic,  Dntriic,  V  Acte  de  coinin.,  n.  2'.»;  Nouguier,  t.  1, 
n.  1H4. 

179.  — Ainsi,  il  a  t-té  jngi'  qu'une  société,  formée  pour  l'éta- 
blissement d'une  villii  sanitaire  destinée  à  recevoir  des  malades 
rpii  doivent  être  traités  par  le  magnétisme,  a  nn  caractère  com- 
nurcial  qui  soumet  ses  î'ondateurs  à  la  juriilicliim  commerciale. 
—  Taris,  9  avr.  lHi7,  Del'os,  |1'.  47.1.400,  1).  47.4.0| 

180.  —  Il  l'iuit  l'aire  la  même  distinction  relativement  h.  la 
sayc- femme  qui  reçoit  chez  elle  des  pensionnaires  pour  y  faire 
leurs  couches.  Kn  principe,  elle  ne  fait  pas  acte  fie  commerce; 
l'objet  principal  de  sa  spéculation  réside  dans  les  soins  qu'elle 
donne  et  dans  les  secours  de  son  art.  —  Cass.,  .'50  août  18U3, 
Couilkiux,  [S.  33. 1.874,  P.  chr.];  ~  22  août  184:i,  L'Ilote,  [D. 
4ii.4.46];  — ISjuin  1846,  Loisif,  [D.  40.1.233];  —  12  sept.  1846, 
Seng.'l,  [D.  46.4.38];  —  12  sept.  1840,  Dorcy,  [D.  46.4.381  — 
Touterois,  si  l'exercice  de  sa  profession  n'est  qu'un  accessoire 
pour  elle,  si  elle  spi-cule  surtout  sur  l'entretien,  la  nourriture  et 
le  logement  d'un  grand  nombre  do  pensionnaires,  elle  exerce 
alors  une  industrie  qui  est  indépendante  de  sa  profession  et  qui 
est  commerciale.  —  Paris,  l.'iavr.  1837,  Lethuillier,  [P.  37.1.303, 
I).  38.2.100]  — Sic,  Orillard,  n.  279  bis;  Nouguier,  t.  1,  n.  18't; 
Hubeii  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  uo;  Alauzet,  toc.  cil.; 
Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  232. 

181.  —  Le  dentiste  ne  fait  pas  non  plus  œuvre  de  commerce 
lorsqu'il  adjoint  à  son  cabinet  de  consultations  le  débit  de  cer- 
tains objets  accessoires  k  l'exercice  de  sa  profession,  par  exem- 
ple ,  la  vente  de  poudres  dentifrices.  —  Trib.  comm.  Seine,  18 
janv.  1836,  [J.  trib.  comm.,  n.  1703,  t.  3,  p.  200] 

182.  —  De  même,  les  achats  qui  se  rattachent  à  l'exercice 
de  sa  profession  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce.  C'est  ainsi 
({u'il  a  été  jugé  que  le  dentiste  qui  achète  des  matières  premiè- 
res, par  exemple  des  dents  d'hippopotame,  pour  les  soumettre 
aux  travaux  et  emplois  de  son  art,  ne  l'ait  pas  en  cela  un  acte 
de  commerce.  —  Paris,  24  janv.  1849,  Rossi,  [S.  49.2.136,  P. 
49.1.399,  D.  49.0.6]  —  «  Confectionner  de  fausses  dents,  dit  M. 
Alauzet  (t.  8,  n.  2906),  n'est  sa  profession  ni  habituelle,  ni  prin- 
cipale; ce  qu'il  achète  et  revend,  après  l'avoir  travaillé  comme 
ouvrier,  n'est  qu'un  accessoire,  et  un  accessoire  à  peu  près 
obligé  de  sa  profession  qui  n'est  point  commerciale.  »  —  V.  aussi 
Dulruc,  v"  .4c(e  de  comm.,  n.  21. 

183.  —  11  a  été  jugé,  également,  que  le  dentiste  qui  confec- 
tionne lui-même,  avec  dos  matières  par  lui  achetées,  dos  râteliers 
artiOciols  qu'il  fait  servir  à  l'exercice  de  sa  profession  en  les 
fournissant  aux  clients  qui  réclament  ses  soins ,  ne  fait  pas  en 
cela  un  acte  de  commerce,  alors,  d'ailleurs,  qu'il  ne  tient  pas  un 
magasin,  ouvert  au  public,  do  dents  et  do  rà'toliors  artificiels. 
En  conséquence,  il  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de  commerce, 
à  raison  des  demandes  formées  contre  lui  on  paiement  du  prix 
de  vente  des  matières  ainsi  employées.  —  Paris ,  8  avr.  1858, 
Desmontis,  [S.  39.2.24,  P.  38.631, 'D.  38.2.103] —Trib.  comm. 
Seine,  30  déc.  1836,  [J.  trib.  comm.,  n.  2231,  t.  6,  p.  413] 

184.  —  Reste  une  dernière  application.  11  est  constant  en 
jurisprudence  que  l'exploitation  d'une  maison  de  tolérance  n'est 
pas  commerciale  (V.  suprà,  n.  15  et  s.).  Mais,  en  dehors  de  ce  qui 
est  relatif  au  fait  de  la  prostitution,  les  teneurs  de  maisons  de  to- 
lérance achètent  habituellement  des  étoffes,  costumes,  des  den- 
rées alimentaires  et  des  boissons  pour  les  revendre  à  leurs  pen- 
sionnaires ou  à  leur  clientèle.  Sont-ce  \li  des  actes  de  commerce 
qui  rendent  ceux  qui  les  accomplissent  justiciables  des  tribu- 
naux de  commerce?  Cette  (juestion  doit  être  résolue  à  l'aide  du 
critérium  tiuo  nous  avons  appliqué  jusqu'ici.  Il  faut  rechercher 
quel  est  l'objet  principal  de  la  spéculation  de  la  personne  dont 
il  s'agit  de  caractériser  les  actes.  —  V.  Massé,  t.  2,  n.  963; 
Alauzet,  t.  1,  n.  239;  Ruben  de  Couder,  v°  Commerçant ,  n.  19- 
28°;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  fuilL,  p.  7. 

185.  —  Le  teneur  d'une  maison  de  tolérance  ne  peut  être 
considéré  comme  accomplissant  des  actes  de  commerce  et  ne 
saurait  non  plus  acquérir  la  qualité  de  commerçant,  quand  l'ex- 
ploitation de  la  maison  de  tolérance  forme  l'objet  principal  de  sa 
spéculation,  et  que  ce  n'est  qu'accessoirement  et  dans  l'intérêt 
de  cette  exploitation  qu'il  se  livre  à  quelques  actes  de  commerce, 


à  raison  des  choses  qu'il  vend  ou  qu'il  loue  aux  personnes  qui  iia- 
bitent  iiu  rpii  fri?fjuenleiit  son  élablissement.  —  Orh-ans,  26  nov. 
l«(i|,  Dnbarrv,  S.  62.2.2I<,,  P.  62.419,  I).  62.2,7]— Aix,  lOaoût 
18M3,  Jourdan,  ^S.  83.2.200,  P.  S3.1.il23j 

18G.  —  Mais  il  en  est  autrement  et  la  commercialité  existe 
lorsipie  11!  teneur  de  la  maison  de  tolérance  spécule  principale- 
ment sur  l'achat  (\v  vèti-ments  et  autres  objets  pour  les  revendre 
nu  les  louer  avec  bé-néfice  aux  filh'S  de  son  éitablissement.  — 
Colmar,  28  juin  186(),  Steillel,  [S.  66.2.361-,  i'.  66.1286; 

187.  —  Ainsi  jugé,  que  le  teneur  d'une  maison  de  tolérance 
fait  des  actes  de  commerce  et  doit  même  être  considéré  comme 
commerçant,  lorsqu'il  achète  habituellement,  soit  des  marchan- 
dises, étoffes,  costumes,  etc.,  [)0ur  les  revendre  ou  les  louera 
ses  pensionnaires,  soit  des  denrées  alimentaires  et  boissons  pour 
les  revendre  à  sa  clientèle,  et  qu'en  réalité,  outre  son  établisse- 
ment principal,  il  tient  un  café,  si  ce  n'est  même  une  pension. 
Kn  consi!i|ueiice  ,  il  i-st  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à 
raison  des  fournitures  (pji  lui  sont  ainsi  faites  pour  son  exploi- 
tation. —  Trib.  comm.  Genèv(!,  18  juin  1883,  Ravnaud,  [^S.83. 
4.24,  P.  83.2.31];  —  24  sept.  1883,  Baum,  [S.  86.4.8,  P.  86.2] 

188.  —  B.  Denrées  et  marchandises.  —  Pour  que  l'achat  soit 
un  acte  de  commerce,  nous  venons  de  voir  qu'il  doit  être  fait 
dans  une  intention  de  revente.  II  faut,  en  outre,  suivant  l'expres- 
sion de  l'art.  632,  C.  comm.,  que  l'objet  acheté  soit  des  denrées 
et  marchandises. 

18î).  —  Par  denrées  on  entend  les  objets  recueillis  ou  fabri- 
qués, particulièrement  destinés  à  la  subsistance  des  hommes  ou 
des  animaux,  et  de  nature  à  être  consommés  entièrement  ou  dé- 
naturés par  le  premier  usage,  tels  que  le  vin,  le  blé,  les  fa- 
rines, etc.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  8;  Alauzet,  t.  6,  n.  2964;  Ri- 
pert,  p.  18;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  71  ;  Laurin ,  n.  9  et 
10.  Sous  le  nom  de  marchandises,  on  comprend  les  objets  qui  se 
débitent  dans  les  halles,  foires  ou  marchés,  et,  plus  générale- 
ment, tout  ce  qui  est  susceptible  de  devenir  l'objet  d'une  spécu- 
lation commerciale  (C.  comm.,  art.  78  et  95).  —  L'acception  large 
du  mot  marchandises  dispensait  de  parler  des  denrées,  qui  sont 
également  des  marchandises.  Toutefois,  la  réunion  des  deux  ex- 
pressions paraît  être  passée  dans  le  langage  du  législateur  (art. 
419  et  440,  C.  pén.).  —  V.  sur  le  sens  du  mot  marchandise, 
Massé,  t.  2,  n.  1386  et  s. 

190.  —  Il  est  important  de  remarquer  tout  d'abord,  qu'en 
parlant  de  denrées  et  marchandises  la  loi  n'a  pas  voulu  désigner 
une  catégorie  particulière  de  choses  comme  seules  susceptibles, 
par  leur  nature  intrinsèque,  de  faire  l'objet  des  actes  de  com- 
merce. Elle  n'a  pas  consacré  la  distinction  des  choses  propre- 
ment civiles  et  des  choses  commerciales.  Toutes  les  choses  quelles 
([u'ollos  soient,  constituent  des  marchandises,  lorsqu'elles  for- 
ment la  matière  d'une  opération  de  commerce.  Bien  plus,  la  même 
chose  peut  être  considérée  en  même  temps  comme  une  marchan- 
dise et  comme  une  chose  simplement  vénale,  suivant  le  contrac- 
tant à  l'égard  fluquol  on  l'envisage.  Ainsi ,  le  vêtement  qu'on 
achète  pour  son  usage  particulier  est,  pour  l'acheteur,  un  objet 
do  consommation,  tandis  qu'il  est  la  marchandise  du  commerçant 
(|ui  le  vend.  Seuls,  les  immeubles,  qui  ne  pourraient  pas  faire, 
d'après  l'opinion  générale,  l'objet  des  actes  de  commerce,  ne 
sont  pas  susceptibles  de  constituer  des  marchandises.  —  V.  su- 
prà,  n.  90  et  s.  et  infrà ,  n.  209  et  s. 

191.  —  a.  Meubles.  —  Il  est  constant  d'abord  que  les  mar- 
chandises embrassent  tous  les  objets  mobiliers,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  corporels  ou  incorporels,  en  tant  qu'ils  font  l'objet 
(l'un  acte  de  commerce. 

192.  —  Meubles  corporels.  —  Il  est  inutile  de  citer  les  meu- 
bles corporels  qui  renlrent^dans  la  dénomination  de  marchan- 
dises. Tous  les  meubles  corporels  peuvent  être  l'objet  d'un  trafic, 
depuis  les  objets  de  première  nécessité,  comme  le  blé,  la  farine, 
la  viande,  les  légumes,  jusqu'aux  choses  do  pur  luxe,  comme  les 
bijoux,  les  diamants.  Une  seule  condition  est  exigée  :  c'est  que 
le  meuble  corporel  soit  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  soit  sus- 
ceptible de  faire  l'objet  de  conventions  privées  (C.  civ.,  art.  1128, 
1398). 

193.  —  Ainsi,  on  doit  comprendre  sans  difficulté  parmi  les 
marchandises  toutes  les  matières  métalliques ,  non-seulement  les 
métaux  ordinaires  qui  servent  aux  ouvrages  des  hommes,  tels 
que  le  fer,  le  zing,  le  cuivre,  le  plomb,  etc.,  mais  encore  les 
métaux  précieux  destinés  principalement  aux  échanges,  or  ou 
argent  (C.  comm.,  art.  76). 

194.  —  De  même  que  les  métaux  précieux  eu  lingots,  le  nu- 
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i)i''ritii'i'  Mil  ii's  csiH'ci'M  mniiiMyi''^  ctiiisliliii'iil  ('f^'iili-rnonl  uii«> 
M'i'iliiliif  iiiuicliiiiiiliHi'.  lùilii'  In  iniiiiiiaif  cl.  Ii'  liiiK"!  ,  il  "'y  ". 
t'ii  l'Il'i'l ,  iruiilrc  (lill'i*n'iii'i'  (jiii'  ri'lli' i|iii  i',\inli' l'iiln'  un  iirodiiil 
i'iilii'it|iii'  l'I  la  iiiMlii''rr  lu'i'iniiTi'  i|iii  a  survi  h  le  l'airi'.  MasMi', 
t.  :.,  II.  i;tS'.»;  Hodarridi-,  Jiir.  nnnm.,  ii.  2i;i;  Dulnic,  ii.  UH. -- 
Lu  iiii'is|iniili  iii-i'  ri'fiiniiaiL  aussi  à  lu  niiuiuaic  le  cararliTi'  ilc 
niaiciiiiuiiiscs.  .Iii;^i'  i|ui'  les  i'S|it'ci'S  fMuniii'S  juir  un  l>aii(|uii'r 
à  un  i'i)inin('i'i;aiil  ,  jiniir  les  Itcsniiis  ili-  siui  coninirriT ,  (loivcnt 
iMri'  luusiiliTc'cs  riHiimi'  niarcliamlisi'S  iliins  li'  srus  île  l'ai't.  iJO, 
("..  proc.  civ.,  (|ni  lii'Icriniuc  la  cutnpi'lcncc  rutinnr  ix'i'sumi'  di-s 
lriliiiuau.\  (le  cnnimi'irc  irapn's  li-  lieu  nù  l.i  uiari'liauilisi'  a  l'Ii' 
liviv.-.        Cass.,  (1  aiiAl    IHC.7,  (iillain.    S.  (IT.I.iOO,  I'.  (17.l(»77. 

|).  c.s.i.:!;; 

lîir».  —  lOu  fiins('i|ui'nci\  c'csL  l'aii'i'  sans  cnuli'i'ilit  un  aclc  de 
(Miinmi'iri>  i|Uf  d'aidudrr  on  lii'  si-  pmciin-r par  vnic  d'('c.liaiigt' 
des  iiinmiaii'S  pour  les  nncudri'  on  ii's  l'ciiau^rr  l'ilcs-nn'iiii'S  «'(iii- 
trt>  d'niilri's,  par  l'spril  de  spi-ciilatinn.  Du  n-slc,  Tari.  (>.'I2  |iri'v<>il 
t>xpross(Mii(>ul  les  opi'raliiuis  dt'  C('(li>  csprcc  smis  l'cxprcssiiui 
loiitf  i)/)i'nitiiiii  ilf  fliiiiKir.  —  riyou-C.acn  ot  Ui'uauil ,  L.  I, 
11.71. 

lîM».  —  Mais,  le  simple  l'cliaii^c  d'csprccs  mnnnayi'i'S  u'csl 
|»as  iiiKMtpi'ralion  comnii'rciaii',  quand  il  i-sl  accompli  ciidrliors 
di>  toute  ptMistM>  di'  Iralic.  —  Hioiii.  i  juill.  IS2i-,  Huudou,  [S.  ol 
l'.  chr.l  ^^  Paris,  Il  mars  \HX\,  Lidi",  |.S.  :»:t. 2.227,  P.  clir.| 

1})7.  —  On  ni'  pourrait  non  |iliis  iiiclliv  an  iioinhro  dos  actes 
de  l'ommi'rcc  par  iMix-mèmcs  le  pivl  d'une  sonimi'  d'ari;!'!!!,  (pioi- 
tpi'il  fonlienne  une  alii'nalion  de  la  somme  i)r("li''e.  —  rardessiis, 
l.  I,  n.  '.I.  —  ...  .\  moins  ipi'il  n'ait  c-té  pri'Ct'dé  d'un  achat  ou 
d'unemprunl  elVeelni"  en  vue  de  ce  même  pnM.  —  Beslay,  n.  Il, 
note  2. 

•lî)8.  —  Mciililcx  iiirnrpon'ls.  —  Ouelipu's  doutes  ont  suryi 
sur  la  (pieslioii  de  savoir  si  les  meubles  ineorporels,  tels  ipie  les 
créances,  les  rentes  et  autres  valeurs  mobilières  qui  consistent 
dans  de  pures  abstractions  jnridiipies  ot  (jue  l'on  ne  conçoit  que 
par  un  elVorl  de  l'esprit,  pouvaient  être  (pialiliées  marchandises, 
et  dm-enir,  à  ce  titre,  l'objet  d'opt>ratioiis  commercial(>s. 

lî)î).  —  Pour  soutenir  la  néiçativo,  on  invoipie  le  te.xte  de 
l'arliclo  632,  qui  parle  de  marchandises  achetées  pour  être  re- 
vendues, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  IrtiVdillri's  et  nmes 
en  œuerc.  Or,  il  est  évident  que  ces  mots  ne  sauraient  s'appli- 
ipier  au.K  créances  ou  antres  choses  incorjxirelles.  On  objecte,  en 
outre ,  les  formalités  au.vquelles  est  soumise  là  cession  de  cer- 
taines de  ces  choses  et  qui  répugnent  à  la  célérité  des  opérations 
commerciales. 

200.  —  Mais,  d'après  l'opinion  qui  a  prévalu,  les  meubles 
incorporels  sont  marchandises  aussi  bien  que  les  meubles  cor- 
porels, quand  ils  l'ont  l'objet  d'un  commerce.  —  «  La  solution 
contraire  ne  serait  pas  raisonnable,  disent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  (t.  1,  n.  72).  La  nature  corporelle  ou  incorporelle  du 
meuble  est  indiiîérente ,  dès  lors  (lu'il  s'agit  de  la  même  opéra- 
tion juridique  faite  dans  le  même  but.  Il  n'v  a  pas  non  pins  à 
s'inquiéter  des  formes  requises  pour  la  translation  de  tel  ou  tel 
droit,  ces  formes  ne  pouvant  modifier  la  nature  intrinsèque  de 
la  translation  et  lui  imprimer  nécessairement  un  caractère  civil.  » 
Ajoutons,  d'ailleurs,  cpie  le  texte  de  l'art.  632  ne  subordonne 
nullement  le  caractère  commercial  de  l'acte  à  la  transformation 
des  choses  vendu(>s;  loin  d'être  restrictif,  il  a  pour  but  d'étendre 
les  limites  de  la  commercialilé;  il  décide,  en-effet,  que  l'achat 
pour  revendre  restera  un  acte  de  commerce,  alors  même  que  les 
marchandises  auraient  été  travaillées  et  mises  en  œuvre  dans 
l'intervalle  qui  sépare  l'achat  de  la  revente.  —  Molinier,  n.  20; 
Rivière,  p.  786-787;  Dutruc,  n.  92;  Ruben  de  Couder,  n.  86; 
Ripert ,  p.  28;  Massé,  t.  2,  n.  1390;  Laurin,  n.  10;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2967;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  l,  n  .72;  Boistel,  n.  36; 
Nouguier,  t.  1,  n.  22  et  s.  —  Xous  allons  déduire  les  conséquen- 
ces principales  (pii  découlent  de  ce  point  de  vue. 

201.  —  Il  est  d'abord  de  toute  évidence  que  les  tUre><  qui 
repi'és''ntent  la  inareliundise,  et  qui  donnent  le  droit  d'en  exiger 
livraison,  tels  que  des  factures,  connaissements  et  autres  pièces 
semblables,  doivent  être  considérés  comme  la  marchandise  même. 
En  conséquence ,  l'achat  ou  la  cession  de  ces  titres  peut  cons- 
tituer un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  o  aovit  1806,  Possel,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  n.  10;  Nouguier,  t.  1,  n.  22. 

202.  —  Lea  créances  iuohdiéref<  sur  des  particuliers,  commer- 
ciales ou  civiles,  constituent  également  des  marchandises,  et  les 
cessions  qui  en  sont  l'objet,  des  actes  de  commerce ,  lorsque  ces 
créances  sont  achetées  pour  être  revendues  et  dans  l'intention 

Répkktoire.  —  Tome  L 


de  M|)t(ciil(<r  Niir  It'iir  iirix. 
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V.  iiiiriHi  llrujK'll<'ii,  I  '»  m/irn 


Piirdl'HHIIH,    II. 

hiilnie , 

lit'.Mt.        ('iinliii ,  Onllard.  n.  2H2. 

ISI-'.  CovellMT-Vanbevf»  ,  ,!'.  rlir.) 

20;i.  -  Au  coiilriiin*,  il  in-  faiil  voir  «lu'iiii  iirtc  i(iircnn<<iil  ci- 
vil dans  la  rcMHioii  d'une  rp-aiicc,  même  (■(iiiimr'n'iali*, /i  un  ii<»n- 
commen'aiit,  lorMipie  ce  cesHiniinaire  n'a  pan  riiilenlioii  de  In 
reven.lre.  —  Itiuin,  H  inurK  IHV:;,  «'.elli-T  ,  [.S.  W.2AiH,  P.  '»0,2. 
7V,  II.  W.2.63; 

mVi.  -  h's  rff'rls  fiitlilii'H,  liln*»  qui  ri'préHciil'Mil  un«'  rrétinr.o 
coiili'i'  ri*)tat  ,  n'ont  pas,  au  point  de  vue  qui  iioum  occii[>e  ,  une 
autre  naliiie  que  li'K  cré-ances  icnilre  les  parliciilitTK.  Oijaiid  iln 
soiil  aelieli'-s  ou  revendiiK  m  vue  d'un'-  H[)i'TiilatiMii  k  faire  xiir 
la  dilVi'ieiici'  l'iilii'  le  jirix  d'aclial  cl  le  prix  di-  ri'Vcnle,  ce»  ii\u''- 
ralions  renlrcnl  datiH  la  classe  de»  acicH  de  commcrcp,  ftl  U-h 
ell'i'ls  publies  eoiislitiieiit  alof.s  de  vérilalilcs  rnarcliandiKen.  Il  eti 
est  aulremi'iil  (piand  les  idl'cis  publics  soiil  achetés  pour  «'Ire 
conservi's  r-t  comme  em|»l<ii  d'un  ca|»ital,  nu  rpiand  ils  Hoiit  ven- 
dus |tar  celui  qui  veut  s'en  iliM'aire  dans  le  seul  but  de  réaliser 
son  capital.  —  Cass.,  IH  fcvr.  I8(i6,  Ori'lleL,|S.  el  I'.  chr.l;  — 
29  juin  ISOH,  Mariette,  S.  <•!  P.  chr.];  —  2:;  juil!.  186'»,  Filliol, 
I S. '6  4.1.. '100,  P.  (l'|..9fil,  I).  6V.l.iS9l;  —  20  août  I8(i8.  D.dbosc, 
fS.  (•)'.).  1.20,  P.  {19.:i(»,  I).  (i8.i.V39  ;  —  21  mai  1873,  Lippmann, 
|S.  73.1.'i-C.9,  P.  73.1182,  IJ.  73.1.il.'JJ;  ~  L'i  juin  1874,  (ia/.ave, 


I,  1).  82.1.1011;  — 23  ianv.  1882,  Piccard, 
6;i(»,  I).  82.1.246]  —  Paris,  29  rl.M-.  1807, 


[S.  7:). 1.303,  P.  7.'i.729,  1).  7:).l.i:i8);  — 4juill.  1881,  Hubichon, 
ÎS.  82.1.1;;,  p.  82.1.23,  1).  82.1.1011;  — 23  janv, 
iS.  82.1.263,  P.   82.1.6 

Arnaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  fé-vr.  1810,  i'.ellony,  [S.  et  !' 
(dir.l  —  Aix,  16  juill.  1861,  Aiidin,  [S.  62.2.109,  P.  02.1192,  I). 
63.2.71]  — Lyon,  2  avr.  1870,  P.ouillel,  ^D.  71.:j,7]—  Bordeaux. 
4  août  i878,[Mémor.  dejnrispr.  et  mar.  de  P.ordeaux,  78.1.28.'», 
—  Sic,  Dutruc,  n.  93;  Ripert,  |).  29;  lîeslav,  n.  92,  note  1; 
Massé,  t.  2,  n.  1390;  Rnben  de  Couder,  n.  90;  Alauzet,  t.  8, 
n.  2967;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  I  ,  n.  72  ;  .Nouguier,  t.  1  , 
n.  24. 

205.  —  Il  en  est  de  même  des  rnleurs  in'luxlrirlli-s,  telles  que 
les  actions  ou  obligations  dans  les  sociétés  commerciales,  finan- 
cières ou  même  civiles.  —  Cass.,  24  janv.  18;»6,  Meaurin,  [D.  ."iO. 
1.110];  —  21  févr.  1860,  de  .Maupertuis,  [S.  60.1.362,  P.  60.1. 
9091;  —  3juin  1867,  Bousseton,  ^S.  67.1.322,  P.  67. 86.';,  D.  68. 
1.3!;;  -^  21  mai  1873,  précité;  —  l.'l  juin  1874,  précité;  —  3 
juin  1883,  Boucher,  [S.  83.1.259,  P.  83.1.6iO;  —  Douai,  Vt  mai 
"1869,  Dilliès,  [S.  70.2.49,  P.  70.229,  D.  69.2.10.5]  —  Trib.  comm. 
Lyon,  sous  Lvon,  7  janv.  1881,  Gaudin-Crozicr,  [S.  81.2.2:;,  P. 
8 i.  1.193  et  la^iote  de  M.  Ch.  Lyon-Caen] 

206.  —  Un  foii'h  de  cnininerre  peut  faire  l'objet  d'un  acte  de 
commerce,  même  quand  il  n'y  a  pas  de  marchandises  jointes  à 
l'achalandage  et  à  la  clientèle.  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce  fait  en  vue  de  le  revendre  et  la 
revente  qui  suit  l'achat  ne  soient  commerciaux ,  puisqu'il  y  a 
spéculation  sur  le  bénéfice  de  la  revente.  — Alauzet,  t.  8,  n. 
2968;  ]\Iassé,  t.  2,  n.  1390;  Boistel,  n.  36.  —  En  est-il  de  même 
quand,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  le  fonds  de  commerce  est 
acheté  pour  être  exploité  et  non  revendu?  C'est  une  question 
qui  sera  examinée  plus  bas,  à  propos  des  actes  de  commerce  en 
vertu  du  principe  de  l'accessoire.  —  V.  infrà,  n.  1232  et  s. 

207.  —  Les  produclionx  littéraires,  scientifiques  et  artistiques 
sont  également  des  objets  de  commerce.  Mais,  sur  ce  point,  il 
faut  distinguer.  Au  point  de  vue  de  l'auteur  ou  de  l'artiste,  ces 
productions  n'ont  absolument  rien  de  commercial,  soit  qu'ils 
achètent  les  choses  nécessaires  à  la  composition  de  leur  oeuvre, 
soit  qu'ils  la  vendent  à  un  tiers.  Il  n'y  a  ni  achat  pour  revendre 
ni  revente,  puisque  l'auteur  ou  l'artiste  ont  puisé  en  eux-mêmes 
l'idée  qui  forme  la  valeur  principale  de  leur  œuvre.  Au  contraire, 
les  productions  littéraires,  scientifiques  et  artistiques  constituent 
de  véritables  marchandises  entre  les  mains  de  celui  à  qui  l'au- 
teur ou  l'artiste  a  cédé  le  droit  de  les  exploiter.  Du  côté  de  l'é- 
diteur il  n'y  a,  en  effet,  qu'un  objet  acheté  pour  être  revendu. 
Par  conséquent,  l'achat  du  droit  de  publier  et  les  ventes  qui  en 
sont  la  suite  sont  des  actes  de  commerce.  —  Paris,  23  avr.  1844, 
Duperrel,  [S.  4.3.2.011,  P.  44.1.376];  —  2  juill.  1880,  Sirev  et 
Oyon,  [S.  81.2.89,  P.  81.1.463,  D.  80.2.226]  —  Sic,  Massé,  t.  2, 
n.  1392;  Alauzet,  t.  8,  n.  2969;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n. 
72.  —  Y.  suprà,  n.  121,  139  et  s.,  et  infrà,  n.  338  et  s. 

208.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  droit  d'exploiter  un  brevet 
d'invention.  La  cession  faite  par  l'inventeur  n'est  pas  un  acte  de 
commerce  ;  mais  l'achat  dans  le  but  de  créer  et  de  vendre  les  pro- 
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fliiils  ne  pml  t'Irc  (|iit'  iTiniuKTci.il.  —  Lvoti ,  4  janv.  iM.\9,  Wn- 
saiiil,  ,S.  3'J.2.;)i(l,  I'.  :t'.i.l.6J«j  -  Sic, 'Alaim-i,  l.  8,  n.  2'.tH>; 
Lyon-Ca(;ii  ri  l^onaiill,  l.  I,  n.  72.  —  V.  infrà .  n.  1279  td  s. 

liOÎ).  -II.  Iiiiiiiriililis. —  Los  iiiiriicultifs  suiil-ils  compris  «laiis 
l'fxprf'ssion  tlmn'is  cl  nKirc/idni/isca  de  larL.  (Jil2,  fl  pi'iivorit-ils 
•Hro  rnbjfl  rl'iiii  acte  de  commiircn?  Cotte  qiioslion  u  (H<;  oxariii- 
ni'c  plus  haut,  ii.  '.)(>  l't  s.,  ot  nous  nous  bornons  h  rappolor  (pu* 
la  no^'alivo  a  prévalu  jusfpi'à  firéaoïil  dans  la  doclrinc  <•(  la  jiiris- 
prudriici'.  M  nous  rcsti-  à  oxpusi-r  los  priiicipiiics  docisioiis  ipii 
ont  iHd  rendues  sur  la  quosliun  ,  d'aliord  (•ollcs  <\m  rcpuussont 
la  commcrcialitt^  des  opi-rations  inniiobilières,  puis  celles  qui 
la  consacrent.  Nous  examinerons  enfin  quelques  liypollièses 
qui  semblent  présenter  avec  la  (piestion  de  grandes  al'Iinib'S  et 
rpii  eopeiidnnt  en  sont  tout  à  l'ait  distinctes. 

210. —  Prcmiin:  oj/iiiioii.  —  L'acquisition  dimmeubles  ou  de 
biens-fonds  pour  les  revendre  en  délai!  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce.  —  Cass.,  4  juin  18.')(),  Souvip-nv,  [S.  lid.l.IiO.'J,  F. 
;)0.2.()98,  D.  ;)0.1.2G3I  —  'Bourf,-es,  10  mai  IHV.\,  Monlcliarmont, 
[S.  44.2.37,  1'.  43.2.82(ti 

211.  —  Il  en  est  de  même  de  l'achat  isolé  d'un  immeuble  ,  soit 
pour  le  revendre  en  détail,  soit  pour  en  exploiter  les  produits  et 
les  livrer  à  la  consommation  sons  quelque  forme  que  ce  soit.  — 
Paris,  24  mai  1804,  Heu(|ueville,  [P.  64..-;88,  D.  64.2.216]  — 
En  consé(|uen('e,  li^s  tribunaux  de  comment'  ne  sont  compétents, 
pour  connaître  fie  la  demande  en  paiement  des  billets  souscrits 
par  l'acheteur  des  terrains,  qu'autant  que  ces  billets  portent 
des  signatures  d'individus  négociants.  —  Paris,  28  nov.  IS.'il  , 
Bachelel,  [P.  K2. 1.208] 

212.  — Ainsi,  l'achat  d'une  manufacture,  fait  avec  l'inten- 
tion de  la  revendre  ,  n'est  pas  un  acte  de  commerce  ,  quelque 
considérables  que  soient  les  instruments  ou  ustensiles  qui  en  for- 
ment l'accessou'e,  parce  qu'un  accessoire,  si  important  qu'il 
soit,  ne  change  pas  la  nature  de  l'objet  auquel  il  est  uni,  et 
qu'au  contraire,  il  en  prend  la  nature  et  la  conserve  tant  que 
cet  objet  subsiste.  —  Pardessus,  n.  8. 

213.  —  La  même  solution  a  été  admise,  quand  l'achat  pour 
revendre  comprend  on  même  temps  une  concession  de  mines  et 
les  terrains  sous  lesquels  ces  mines  sont  ouvertes.  —  Paris,  19 
mai  18;);),  Camnbell,  [D.  .^o.2.182]  —  C'est  là,  en  elfet,  une 
vente  d'immeubles,  l'art.  8,  L.  21  avril  1810,  sur  les  mines, 
minières  et  carrières,  déclarant  que  les  mines  sont  immeubles. 

—  V.  suprà,  n.  119  et  ùifrâ,  n.  463  et  s. 

214.  —  Si  l'achat  d'immeubles  pour  les  revendre  en  détail  ne 
constitue  pas  par  lui-même  un  acte  de  commerce,  on  doit  néan- 
moins ranger  dans  la  classe  des  actes  commerciaux  plusieurs 
des  faits  qui  sont  la  suite  habituelle  de  l'achat  des  biens  immeu- 
bles pour  les  revendre,  tels  que  la  vente  en  détail  des  bois,  des 
bestiaux  ,  et  même  des  matériaux  provenant  de  la  démolition 
des  bâtiments  achetés.  —  Bourges,  19  mars  1831  ,  Galas,  [S. 
32.2.33,  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  n.  8. 

215.  —  L'achat  d'immeubles  pour  les  revendre,  h'ur  division 
et  disposition  en  terrains  à  bâtir,  leur  administration  comme 
biens  ruraux  tant  qu'ils  ne  sont  pas  revendus,  enfin  leur  vente 
à  flivers,  ne  constituent  pas  non  plus  des  actes  de  commerce. 

—  Aix,  22  mai  18;;.';,  Rougier,  [D.  JiC. 2.208] 

216.  —  Conformément  à  la  même  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
celui  qui  achète  habituolleinont  des  immeuliles  pour  les  revendre 
n'est  pas  pour  cela  cominereant.  —  B(jurges,  4  déc.  1829,  Galas, 
[S.  et  P.  chr.l  —  .\ancy,  30  nov.  1843,  Buret-Sollier,  [P.  44. 
2.40];  —  18  mai  1849,  Dincher,  [P.  ;)0.1.o53]  —  et  par  consé- 
quent ne  peut  pas  être  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  4  juin  18o0, 
précité. 

217.  —  On  en  a  tiré  cette  autre  conséquence  qu'on  ne  peut 
pas  considérer  comme  commerciale,  et  par  suite  justiciable,  à  ce 
seul  titre,  des  tribunaux  de  commerce  ou  susceptible  d'être  dé- 
clarée en  faillite,  une  société  formée  dans  le  but  d'acheter  et  de 
revendre  des  immeubles.  —Cass.,  29  avr.  188;i,  The  impérial 
Land  companv  of  Marseille,  lS.  80.1.118,  P.  80.1.200  —  Pa- 
ris, 8  déc.  18:30,  Benard,  [S.  31.2.282,  P.  chr.]  —  Orléans,  16 
mars  1839,  Bruère-Dallaire,  [P.  39.1.0481  —  Aix,  10  nov.  18.d4, 
Calmels,  [S.  5;-i.2.24;>,  P.  .o4.2.5o4]  —  Paris,  15  févr.  1808,  Mil- 
lau.l,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223,  D.  68.2.208';  —  17  août  1808, 
de  Preigne,  [S.  68.2.329,  P.  08.1223,  D.  08.2. 192~;  —  29  août 
1808,  Deteure,  [S.  68.2.329,  P.  68.1223]  —  Sic,  Duvergier,  So- 
ciétt's,  n.  485;  Delangle.  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  28;  Bédarride,  Soc. 
cowm.,  t.  1,  n.  88;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1 ,  p. 
179,  note  4;  Orillard  ,  n.  28o  et'286;  Delamarre  et  Le  Poitvin , 


1.6,  n.  24;  Alauzel ,  t.  1  ,  n.  ;i08;  Boistel,  n.  :t6  ;  Lvon-Caen  et 
Ilen.-iiilt,  t.  1,  n.  277. 
218.  —  Une  telle  société  reste  civile,  alors  m^me  qu'elle  est 

formée  entre  comniereanls.  La  qualité  des  personnes  qui  compo- 
sent une  sociéU'  ne  saurait  altr-rer  le  caractère  (jue  lui  imprime 
la  nature  de  ses  opérations.  —  .Metz,  18  juin  1812,  Brech,  [S.  et 
!'.  nhr.l  —  Aix,  22  mai  18:)5,  [irécilé. 

21Î).  —  Il  n'importe,  dans  ce  cas,  que  le  gérant  ait  reçu  des 
statuts  le  pouvoir  de  passer  ries  marclié-s,  d  acheter  des  maté- 
riaux, fie  crf-er  des  ateliers  et  de  commanditer  des  entreprises. 
Ces  actes,  qui  n'ont  pour  but  que  la  mise  en  valeur  des  immeu- 
bles d(!  la  sociéti-,  ne  sont  (jue  des  accessoires  de  la  proprif'-lé 
fie  ces  immeubles,  dont  ils  prennent  la  nature  et  suivent  la  ré- 
glemenlatiipii  civile.  —  Puris,  15  févr.  1868,  pnJcité;  —  17  août 
1808,  précité;  —29  août  1808,  i.récib'. 

220. —  Peu  importe  aussi  que  la  société  ait  adopté  une  forme 
commerciale,  telle  que  celle  de  la  commandite  ou  île  l'anonymat. 
Le  caractère  commercial  ou  civil  d'une  société  fh-pend,  non  fie 
sa  forme,  mais  fie  la  nature  des  opérations  i(u'idle  a  pour  objet 
d'accomplir.  —  Paris,  15  févr.  1808,  précité;  —  17  août  1808, 
précité.  — CojWrà,  Paris,  5  août  1847,  liomain,  [P.  47.2.410] 

221.  —  iJe  ce  que  les  spéculations  sur  les  immeubles  sont 
ainsi  considérées  comme  purement  civiles,  on  a  conclu  avec 
raison  que  l'achat  île  terrains  pour  les  revendre,  même  après 
les  avoir  couverts  fie  constructions,  ne  constitue  pas  un  acte  de 
commerce.  —  Lvon,  26  févr.  1829,  .Marchand,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Paris,  28  nov.  TSSl,  Bachelet,  ID.  54.2.191] 

222.  —  On  a  jugé,  dans  le  mên>e  sens,  que  celui  qui  achète 
des  terrains  pour  y  élever  des  constructions  et  les  revendre,  ne 
peut  être  considéré  comme  commerfjant,  même  à  l'égard  des  ou- 
vriers et  fournisseurs  qui  ont  concouru  à  l'établissement  des 
constructions.  —  Lyon,  26  févr.  1829,  Marchand,  [S.  chr.]  — 
...  Alors  même  qu'il  serait  t-tabli  que  ce  constructeur  est  connu 
pour  spéculer  sur  la  vente  et  l'achat  des  immeubles.  —  Paris, 
;îO  avr.  1839,  .loflriaud,  [P.  39.1.012]  —  V.  infra,  n.  711  et  s. 

223.  —  Par  suite,  la  société  formée  pour  acheter  un  terrain 
et  y  construire  un  marché,  est  une  sociét^é  civile,  et  non  une  so- 
ciété commerciale  ;  peu  importe  qu'elle  soit  divisée  par  actions. 

—  Paris,  H  déc.  18:30,  Vaillant,  [S.  31.2.282,  P.  chr. 

224.  — 11  en  est  de  même  de  celui  qui  loue  un  immeuble  pour 
y  faire  élever  des  constructions,  alors  même  que,  dans  l'acte  de 
location,  promesse  de  vente  a  étf^  consentie.  Si  donc  cet  individu 
laisse  en  soutîrance  des  billets  par  lui  souscrits  pour  les  travaux, 
on  ne  saurait  le  considérer  comme  commerçant  ni  le  mettre  en 
faillite.  —  Paris,  4  août  1874,  [J.  Irib.  comm.,  n.  8434,  t.  24, 
p.  295]  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  35. 

225.  —  L'opération  commerciale  n'existe  pas  non  plus  vis- 
à-vis  du  propriétaire  qui  est  en  môme  temps  commerçant,  lors- 
que les  travaux  qu'il  fait  exécuter  dans  sa  maison  ont  en  ma- 
jeure partie  pour  objet  les  besoins,  non  de  son  commerce,  mais 
fie  son  immeuble,  occupé  soit  par  lui,  soit  par  ses  locataires.  — 
Paris,  8  janv.  1876,  [J.  trib.  comm.,  n.  8835,  t.  25,  p.  400]  — 
Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  204. 

226.  —  On  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui,  proprié- 
taire et  en  même  temps  commerçant,  fait  avec  un  entrepreneur 
un  traité  pour  l'édification  d'une  maison  sur  un  terrain  qui  lui 
appartient,  et  stipule  ([u'il  paiera  partie  en  argent  et  partie  en 
travaux  de  son  industrie  ,  ne  fait  point  acte  de  commerce.  — 
En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétentà  rai- 
son de  la  matière  pour  connaître  des  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  relativement  au  règlement  du  prix  des  travaux  de  la 
construction.  —  Paris,  31  janv.  1856,  [J.  Le  Droit,  8  févr.  1856] 

—  S/f.  Nouguier,  t.  1,  n.  203. 

227.  —  Mais,  l'achat  d'un  terrain  pour  le  revendre  après  l'a- 
voir bâti  ne  peut-il  pas,  dans  certains  cas,  revêtir  le  caractère 
commercial?  .M.  Ripert(p.  23-25)  soutient  énergiquement  la  né- 
gative, parla  raison  que  les  matériaux  étant  devenus  immobiliers 
en  s'incorporant  au  sol,  la  revente  a  pour  objet  un  immeuble  et 
que  les  opérations  sur  les  immeubles  ne  sont  pas  commerciales. 

—  V.  mprà,  v°  Accc^nion,  n.  128,  333  et  s.  —  Il  en  conclut  que 
ne  sont  actes  de  commerce  ni  l'achat,  par  l'entrepreneur,  clés 
mati-riaux  nécessaires  à  ses  constructions,  ni  la  revente  des  ter- 
rains bâtis;  que  la  société  fondée  dans  ce  but  est  civile,  et  que 
celui  qui  se  livre  ordinairement  à  ce  genre  d'opérations  n'est  pas 
commerçant. 

228.  —  -M.  Laurin  (n.  16)  fait  une  distinction.  Dans  les  rap- 
ports de  l'entrepreneur  avec  les  acquéreurs  des  bâtiments  cons- 
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IruilN  cl  uiiNM  iivcc  lo8  voiHJi'iirK  ilii  tt-ri'iiiii ,  rofH«rnf'inii  ont  pii- 
l'i'inciil  ('i\ili',  |iiit'ri<  i|iir  lu  jtvH'vitlnitiii  rxiHlo  iiIhch  ilil  ciMi-  ilii 
Hiil.  Mais,  (lu lis  les  ni|i|)nrlsilr  rt'iilri'|iii'ii<'univiM'  Ii'h  rniirniH^oiicH 
cl  iiini'ii'i'K  ciii|)l(iycH  |)iii'  lin  mi  avec  le  hhiih  cii|n<|irciii'iir  iivcc 
|i'i|iii'l  i!  alliait  Iraiti^ ,  rupi'i'aliDii  prend  un  cunicliTo  (■omiiicrcial , 
pai((<  ipi'il  s'iif^il  alors  ilc  muiii-ii'iiMixrc,  ilc  l'uiiriiiliircs,  do  muti'- 
riaiix  ,  luiili'S  clioscrt  (•xcIiihivciiiciiI  iiinhilicn-s. 

1Î12]).  -  i.a  jiirism'iiili'Mcc  ii'kiiiiI  la  diriiciiltc  pur  uni'  distiiic- 
lidii.  l'iii  |)riiiciiii> ,  I  cnlri'priKi' i|iii  r.oiisisti'  ii  acIicIcriIcH  IcrraiiiH 
pmir  les  revendre  aprèn  les  avoir  couvcpIh  do  cDiisInioliniiH  ,  l'sl 
civile  Tuilterois,  elle  devieni  ei)iiiiiiereiule  ,  lorsipi'il  esl  ('(inslale, 
en  l'ail,  ipie  la  speeiilalinn  a  |iiii'|i-  pi'iiii'i|iali'iiienl  sur  l'aeliut  et 
la  revente  des  uuilériuiix  uinsi  ipn'  Hiir  la  inain-d'icuvre,  et  (pu- 
la  trunsinission  des  terrains  nVliiil  ipraccessuire.  —  Lynri-dncn 
et  Uenanll,  I.  I,  n.  lOV. 

12!M).  —  Ainsi,  es!  coiiiniereiale  el.d^s  lors,  jnslieiiiMe  du  Iri- 
lumal  de  (•(iiiiiiiercc  ,  la  sueielé  ruriiu'e  en  vue  de  eonstriieliniis 
fi  élever,  pnnr  l^lr('  revemliii'S  ,  sur  les  terrains  aciiiiis  parles 
nssociiis.  -  Aix,  :;  aoiM  ISC.S,  Curlil,  [S.  ()S.2.:»:)4,  I'.  iis.i:^:»:», 
1).  (J8.2.2(t\»| 

2î)l.  —  l^u"  siiilo,  les  demandes  en  rèf^ienient  de  cnniplt»,  l'nr- 
inees  eiUri>  les  associés,  soni de  la  compi'leiice  des  Iriluinaiix  de 
coniinerce.  —  Aix,  2(\  noi\t  1807,  (àirtil,  |  0.  07.."».9| 

Î2îll2. '—  Il  a  iHc'jiiiTi',  dans  le  même  sens,  ((n'iino  snciélt',  lor- 
miic  entre  des  entrepreneurs  de  constructions  dans  le  i)ut  d'a- 
cheter des  terrains  cl  d'y  ("lever  des  maisons  pour  les  revendre, 
si  ses  spt'culatioiis  porleiil  principalement  sur  les  constructions 
et  accessoirement  seulement  sur  les  terrains,  doit  Otre  consiilérée 
comme  ayant  pour  ohjel  des  entreprises  do  travaux  et  de  four- 
nil un^s,  et,  par  conséipient,  comme  une  société  de  commerce, 
alors  qu'idle  a  traité  avec  des  sous-eiil repreneurs  et  qu'elle  a 
cautionné  commercialement  les  rournilures  à  eux  laites,  ou  qu'elle 
s'est  procuré  elle-miMne,  au  moyen  d'achats  commerciaux,  les  ma- 
téruiux  nécessaires  à  l'exécution  de  ses  travaux  et  qu'il  y  a  soli- 
darité entre  les  associés.  —  Cass.,  20  avr.  1808,  Curtil,  S.  69. 
1.217,  P.  0<).:i2l.  I).  ()'.). I.IOO];  —  3  févr.  180',»,  Curtil,  jS".  00.1. 
217,  \\  0t».o21,  D.  09.1.100]—  En  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître,  soit  des  contestations 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  associés,  soit  des  actions  exercées 
par  les  tiers  contre  la  société  ou  contre  les  associés.  —  Mêmes 
arrêts. 

233.  —  Jugé  également  ciue,  bien  ([uo  les  associations  ayant 
pour  objet  des  acquisitions  tle  terrains  et  des  travaux  de  cons- 
truction sur  ces  terrains  soient  en  principe  purement  civiles, 
néanmoins  elles  prennent  le  caractère  commercial  ,  si  elles  se 
livrent  à  des  entreprises  de  travaux  publics  et  paient  la  patente 
d'entrepreneurs  de  bâtiments.  — Aix,  lojanv.  1867,  Dayre,  [D. 
67.5.9] 

234.  —  Enfin,  plus  récemment,  la  Gourde  cassation  a  décidé 
que,  si  les  sociétés  qui  se  forment  en  vue  d'acheter  et  de  reven- 
dre des  immeubles,  constituent  des  sociétés  civiles,  et  ne  peu- 
vent, par  suite,  être  déclarées  en  faillite,  il  en  est  autrement, 
lorsque  la  société,  outre  l'achat  et  la  revente  des  immeubles,  se 
livre  à  des  entreprises  de  constructions  et  reconstructions,  à  des 
travaux  de  démolitions,  à  la  recherche  et  à  l'exploitation  des 
concessions,  des  créations  de  ports;  qu'elle  a,  pour  le  fonction- 
nement de  ces  diverses  entreprises,  successivement,  habituel- 
lement et  pour  une  somme  considérable,  lïiis  des  traites  en 
circulation;  enfin,  que  le  but  commercial  de  son  fonctionne- 
ment résulte  de  ses  statuts  et  qu'elle  s'est  prévalue  elle-même 
en  justice  de  ce  caractère  de  ses  opérations  pour  la  défense  de 
ses  droits.  —  Cass.,  29  avr.  188."),  The  Impérial  Land  Company 
of  Marseille,  .S.  80.1.118,  P.  86.1.200] 

235.  —  Par  la  même  raison,  on  a  déclaré  commerçant  et,  par 
suite ,  susceptible  d'être  déclaré  en  faillite ,  celui  qui  achète  habi- 
tuellement des  terrains  pour  y  élever  des  constructions  et  les 
revendre,  alors  qu'il  se  fait  son  propre  entrepreneur  général, 
qu'il  a  des  chantiers,  des  bureaux  et  qu'il  solde  ses  dépenses  en 
effets  de  commerce.  —'Paris,  10  juill.  1873,  Dépagniat,  S.  73. 
2.268,  P.  73.1097,  D.  76.O.10] 

236.  —  Mais,  en  dehors  des  hypothèses  présentant  ces  carac- 
tères spéciaux ,  les  immeubles  ne  peuvent  être  considérés  comme 
des  denrées  et  marchandises;  par  suite,  des  opérations  d'achats 
et  de  reventes  d'immeubles,  effectuées  par  un  notaire,  ne  peu- 
vent autoriser  à  le  déclarer  en  état  de  faillite.  — Bourges,  8  juill. 
188.Ï,  Thambreau,  [S.  86.2.21,  P.  86.1.202] 

237.  —  Si  l'achat  d'un  immeuble  pour  le  revendre  est  un  acte 
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civil ,  {i  iiliiH  forl-  nii  <.ii  l'apliiil  d'itii  imnieulili-  | 

ei  l'exploilcr  ne  haiiriiil-il  coriKliliier  mie  opéi.ih 

l,a  Ci>ur  di>  i-riH^ati>in  en  (i  roiirlii  «pic,  dan 

paiement  du  prix  de  vente  d'un  iiiiHh  >\\<\>   < 

la  eoiiipélence  deri   IribiiiiailX  ci 

ipii  Iniielie  le  prix  iimprement  il  II  Mr^^'iii,  Il 

ce  qui  concerne    les  cliiir^feH  lier.  ipn  entr'Tlt 

ineiils  dans  la  coinpimiliiin   du   prix    l'ilal,  quel  qiir<   |iii< 
d'ailleurs  le  eariiclt'Te ,  commercial  oij  civil ,  «le  ce«  cliurgi 

IleH-mêiiieH.  —  CaHK..   \H  avf.   JMH2,  SrliriiMd«'r,  I S.  82.1. 

;07,  P.  N2.«(llO,  f).  83.1.6/») 

23N.  i  uinniiin.  -  L'opiriiun  ,  fJ'apreM  laqiiellr  j'nchal 'l'un 
iinmeuble  pour  le  revendre  coiiHlilue  un  acte  de  roinrnercc,  quoi- 
que ^énéralenwiit  repou.sHée  en  doctriiir-  et  en  jurisf)rtiilcnce  (V. 
sit/nii.  II.  93  et  8.),  a  él«*  cependant  conMacréc  par  »!'•»»  monu- 

llieiils  de  jurisprudence  assez  llMIlibreilX.  Voici  |eH  prl 
23U.  -  i'oil  être  cnnsidi'-it'  comme  accoi;ipli>..sanl  nh 
comiiierce  de  nature  à  lui  conré-rer  la  nualflé  de  commerçant  ,  a 
le  soumettre  h  la  juridiction  commerciale  et  à  le  faire  déclarer  en 
l'aillile,  celui  qui  achète  habituellement  de«  immeubles  dans  un 
liiil  de  spi'cnlaliori ,  soit  en  li'S  revendant  [larliellement ,  soit  en 
les  faisant  servir  i^i  l'Iever  des  constructions  dans  le  iiiil  de  les 
revendre  ensuite.  Il  y  a,  en  ce  sens,  des  flécisions  nombreuses.  - 
Paris,  21  avr.  1849,  Meneslier,  |P.  .HO. 1.108,  D.  49.2.2'»:i  ;  21 
mai  1849,  Hévillon,  I  P.  49.2.99,  D.  :i0.2.ir;  —  8  oct.  18:il,  .la- 
lousée,  [P.  !;4.2.:i;i6,  D.  .'i4.2.2V:;' —  Aix,  23  juill.  1881  ,  Crivelli, 
[S.  83.2.3:;,  P.  83.1.2171  —  Trib.  comm.  Versailles,  7  avr.  1847, 
sous  Paris,  ii  août  1817,  Hemain  ,  [P.  47.2.410) 

240.  —  .liigé,  également ,  f|ue  la  demande  en  paiement  d'ho- 
noraires pour  la  construction  d  une  maison,  formée  [lar  un  archi- 
tecte, ("tait  delà  compi-tence  fin  tribunal  de  commerce,  attendu 
(pie  le  di'fendeur  achet;iit  habituellement  des  terrains  pour  v  éle- 
ver des  constructions  et  les  revendre.  —  Paris,  11  révr.  1837, 
Pêne,  [P.  41.2.412,  D.  42.2.21]  —  V.  nuprà,  n.  16:)  et  infrà,  n. 
:)79  et  s. 

241. —  On  a  tiré  du  même  principe  cette  autre  conséquence 
([lie  la  société,  qui  a  pour  objet  l'achat  et  la  revente  des  immeu- 
bles, constitue  une  société  commerciale.  —  Colmar,  30  déc. 
18'f.".,  Wiel,  [P.  46.1.6.-Î6,  D.  46.4.7] 

242.  —  Rappelons  enfin  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du 
0  juill.  1868,  a  décidé  aue  la  société  formée  «  pour  la  mise  en 
valeur  et  l'exploitation  rie  terrains  acquis  ou  à  acquérir  et  pour 
toutes  les  opérations  commerciales  et  industrielles  se  rattachant 
à  la  mise  en  valeur  et  à  l'exploitation  desdits  terrains  »,  est 
commerciale,  et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  connaître  des  contestations  relatives  aux  engage- 
ments contractés  par  cette  société.  Le  pourvoi  formé  contre  cette 
décision  a  été  rejeté.  —  Cass.,  6  juill.  1868,  Soc.  des  ports  de 
Brest,  [S.  68.1.396,  P.  08.1073] 

243.  —  Certaines  hypothèses  doivent  être  soigneusement 
distinguées  du  point  qui  nous  occupe.  Il  y  a  des  cas  dans  les- 
quels l'achat  paraît  porter  sur  un  immeuble,  et  revêt  cependant 
le  caractère  commercial ,  parce  qu'en  réalité  il  a  pour  objet  une 
chose  mobilière. 

244.  —  L'achat  de  récoltes  sur  pied  pour  les  couper  et  les 
revendre  constitue  un  acte  de  commerce  ,  rendant  l'acheteur 
justiciable  des  tribunaux  consulaires.  Si,  au  point  de  vue  du 
propriétaire,  les  récoltes  ne  deviennent  meubles  que  par  la  sé- 
paratiim  du  sol  (C.  civ.,  art.  520),  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'acquéreur  qui,  dans  le  contrat,  n'a  envisagé  la  récolte  que  comme 
détachée  du  sol  et,  par  conséquent,  comme  objet  essentiellement 
mobilier.  —  Nîmes,  28  août  1874,  Gazav,  lS. 75. 2. 147,  P.  75.676, 
D.  76.5.10]  —  Sic,  Alauzet ,  t.  8,  n.  2971  ;  Ruben  de  Couder,  v" 
Acte  de  comm.,  n.  56;  Boistel,  n.  36;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  76.  —  Contra,  Pardessus,  n.  M. 

245.  —  Il  faut  attribuer  le  même  caractère  à  l'achat  d'une 
coupe  de  bois  à  faii'e  dans  une  forêt  ;  il  v  a  même  raison  de  dé- 
cider. —  Grenoble,  2  juill.  1830,  Ferlay^  [S.  32.2.624,  P.  chr.] 
—  Lyon,  7  déc.  1854,  Lemaire,  ^D.  55.5.7]  —  Sic,  Pardessus, 
n.  8;  Orillard,  n.  287;  Bravard-VejTières  et  Démangeât,  t.  6, 

&.  328;  Bédarride  ,  Jur.  comm.,  n.  210;  Alauzet,  t.  8,  n.  2971  ; 
utruc,  n.  82;  Garsonnet,  Rev.  crit.,  année  1869,  t.  2,  p.  351; 
Boistel,  n.  36;  Lyon-Caen  et  Renault ,  t.  1,  n.  75. 

246.  —  On  diDÎt,  en  conséquence,  tenir  pour  commerciale  une 
association  formée  pour  l'abatage  et  la  mise  en  vente  des  bois 
d'une  forêt  entre  acquéreurs  étrangers  à  la  propriété  du  sol.  — 
Bourges,  10  mai  1843,  Montcharmout ,  [S.  44.2.37,  P.  43.2.820] 
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2^7.  —  Mais  il  nt!  siillit  |>.is  iiuune  coupo  fin  bois  ail  (Hé 
achnU'c  par  un  commorriint  pour  ipic  l'achat  soil  commfrnial, 
s'il  ii'osl  pas  ('lalili  qu'il  ail  eu  lii-ii  en  viK-  de  mvi-mln'  \o  Imis 
coupé.  —  PoiliiTS,  18  mai  18;i2,  Cliarboniiicr,  [S.  :13.2.4'J1,  P. 
clir.l 

2^8.  —  Qii""  (Icvrait-on  Hécidor,  si  l'acheloiir,  au  lion  rrunc 
coupe  (létcritiiiM'c  l'i  aclucIIcMiu'iil  c.xplciitalili' ,  s'en  assur'-iil  plu- 
sieurs fn  all'i-rniaul  la  forèl  pour  un  temps  eonveim?  Il  y  a  ici 
une  opiM-aliiMi  agricole,  le  bail  à  forme  d'une  proprif'lé  immobi- 
lière, et  par  suite,  toute  commercialilé  disparaît.  M.  Béijarride 
[Jrir.  riiiiim.,  n.  21 1)  esld'une  opinion  contraire  ;  il  cite  même  un 
arrèl  de  la  cour  d'Aix,  il'après  le(|uel  le  l'ail  d'allV-rmer  un  bois 
de  eliènes-liè^'e  pour  un  certain  temps  et  pour  une  quantité 
d'extratîtions  dérlerminées  <lans  le  but  de  revendre  les  écorces, 
est  un  acte  de  commerce.  —  Dutruc,  n.  82  bin.  —  V.  Lyon-Caen 
et  H(Miault,  t.  1,  n.  71),  noie  3. 

2iî).  —  S'il  est  constant  que  l'achat  d'une  coupe  de  bois  à 
faire  dans  une  forêt  est  commercial  ,  la  jurisprudence  et  la  doc- 
trine refusent,  en  général,  ce  caractère  à  l'acquisition  d'une  forêt 
y  compris  le  sol  pour  en  exploiter  les  produits.  Dans  ce  cas,  en 
effet,  on  a  aclieti!  un  immeuble  en  même  temps  que  le  bois  à 
couper,  c'est-à-dire  le  terrain  sur  lequel  s'éhîvait  la  forêletdont 
l'acîieteur  restera  [)n)priélaire.  —  lîourges,  17  dé'c.  IHiiO,  Fra- 
valon,  [W  :i().2.701,  D.  .'11.2.00]  —  Paris,  10  mai  18G7,  X...,  [J. 
Irib.  comm.,  t.  17,  p.  269]  —  Mais  l'opération  est  commerciale 
aux  veux  de  ceux  qui  estiment  que  les  spéculations  immobilières 
ne  sont  i)as  exclusives  de  la  commercialilé.  —  Garsonnet,  /{ce. 
c;7'<.,  année  1809,  t.  2,  p.  3ol. 

250.  —  Le  caractère  commercial  de  l'opération  ayant  pour 
objet  l'achat  fl'unc  maison  ou  d'un  édifice  pour  en  vendre  les 
matériaux  ne  saurait  soulever  aucun  doute  lorsque  le  vendeur 
se  réserve  le  sol,  parce  que,  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  l'immeuble, 
mais  uniquement  les  matériaux  à  provenir  de  sa  démolition,  qui 
font  la  matière  de  l'achat.  —  Bourges,  19  mars  1831,  Galas,  [S. 
32.2.331  —  Sic,  Pardessus,  n.  8;  Dulruc  ,  n.  81  iis;  Orillard,  n. 
288;  Aiauzet,  t.  8,  n.  2971  ;  Ruben  de  Couder,  n.  92;  Boistel, 
n.  36:  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  7;>. 


251. 


Une  difficulté  surgit  lorsque  le  sob  est  compris  dans 


l'achat  de  la  construction.  Quelques-uns  scindent  le  contrat.  L'a- 
chat est  commercial  pour  les  matériaux,  et  civil  en  ce  qui  re- 
garde le  sol.  —  Garsonnet,  Rcv.  ait.,  année  1869,  t.  2,  p.  3.')1. 
—  .Mais,  d'après  l'opinion  générale,  l'achat  ne  constitue  qu'une 
opération  unique  et  une  opération  civile ,  parce  qu'il  porte  prin- 
cipalement sur  un  immeuble,  les  matériaux  étant,  dans  l'espèce, 
l'accessoire  du  sol  :  œdificiiim  solo  cedit.  Et  il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  l'acheteur  se  sérail  proposé  de  revendre  séparément 
le  sol  el  les  matériaux.  —  Orillanl ,  n.  288;  Laurin,  p.  12. 

2°  Revente. 

252.  —  L'achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre est  certainement  coinmeicial;  mais  l'acte  qui  le  suit,  c'est- 
à-dire  la  revente  de  la  chose  qu'on  avait  achetée  dans  le  but  de 
la  revendre,  est-il  un  acte  de  commerce?  La  question  a  été  as- 
sez vivement  controversée. 

253.  —  ■/'■''  opininn.  —  Il  faut  faire  une  distinction.  Si  la 
revente  est  consentie  par  un  commerçant  à  un  autre,  elle  est 
alors  une  transaction  entre  marchanih,  que  l'art.  631-1°,  G.  comm., 
met  expressément  au  nombre  des  actes  de  commerce.  Si  la  re- 
vente est  faite  par  un  non-commerçant,  ou  même  par  un  com- 
merçant à  un  non-commerçant,  elle  devient  alors  étrangère  à 
la  commercialilé.  C'est  qu'elle  n'est  pas  un  acte  de  commerce  de 
la  part  de  toutes  personnes  indistinctement.  L'art.  632,  qui  énu- 
mère  ces  actes,  la  passe  sous  silence,  alors  que  l'art.  633  parle 
des  achats,  ventes  et  reventes  de  bâtiments  :  Inclusio  unius  fit 
exclusio  altrrius.  De  plus,  Locré,  si  bien  placé  pour  connaître  la 
véritable  pensée  des  rédacteurs  du  Code  de  commerce,  affirme 
que  le  législateur  n'a  entendu  qualifier  faits  de  commerce  que 
les  achats  [Esprit  duCode  de  comm.,  t.  8,  p.  62).  —  Carré,  Traité 
de  la  compét.,  t.  2,  p.  529;  Coin-Delisle,  Traité  de  la  contr.par 
corps,  p.  76;  Ôrillard,  n.  300;  Delamarre  elLe  Poitvin,  t.  1,  n.  40. 

254.  —  De- là  il  faut  conclure  que  si  une  personne,  après 
avoir  fait  un  seul  achat  de  marchandises  pour  les  revendre ,  a 
ouvert  boutique  et  débité  pendant  plusieurs  mois  ces  marchan- 
dises à  des  consommateurs,  cette  personne  n'a  pas  acquis  la 
qualité  de  commerçant  et  ne  saurait  être  déclarée  en  faillite.  Car 
elle  n'a  accompli  qu'un  seul  acte  de  commerce,  l'achat,  et,  j)0ur 


èlre  commerçant,  il  faut  avoir  fait  habituellement  des  actes  do 
comnieri:e  iC.  comm.,  art.  1 1.  Klle  sera  seulement  justiciable  des 
tribunaux  consulaires  si  elle  est  actionner'  en  paiement  des 
marchandises  qu'elle  a  achetées.  —  Di-lamurre  et  Le  Poitvin , 
l.  1,  n.  40,  p.  90  et  s. 


2;>;>. 
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ipé,  dans  le  mime  fsens,  que  la  vente  faite,  par 
un  cf)mmen;ant,  d'objets  de  son  commerce  à  un  particulier  non- 
commerçant  qui  n'a  |)f)iiit  acheté  pour  revendre,  nr-  consliliie 
jtas  un  acte  r|e  commerce  de  la  part  du  vendeur  ni  de  la  part 
de  l'acheteur.  — Nîmes,  19  août  1809,  Chariot,  [P.  chr.]  —  Metz, 
19  avr.  1823,  Legendre,|S.  et  P.  chr.'  —  Rennes,  ISjanv.  1831, 
Thomas,  ^P.  chr.^ 

2.50.  —  2''  ojnnion.  —  La  revente  des  denrées  el  marchan- 
dises qu'on  avait  achetées  dans  le  but  de  les  revendre  constitue 
nar  elle-même  et  entre  toutes  personnes  un  acte  de  commerce. 
Malgré  le  silence  du  Code  de  commerce  et  l'affirmation  contraire 
de  Locré,  c'est  aujourd'hui  l'opinion  presque  universellement 
adoptée.  —  Vincens,  t.  1,  p.  123;  Pardessus,  t.  1  ,  n.  20;  Bra- 
varfl-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  226  et  336;  Dutruc,  v» 
Acte  lie  comm.,  n.  60  et  60  his;  Bédarrride,  Jur.  comm.,  n.  212; 
Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  101  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1  ,  n.  87;  Boistel,  n.  34;  Laurin,  n.  19;  Nouguier,  n. 
20.  —  La  jurisprudence  est  aussi  dans  ce  sens.  —  Aix,  28  avr. 
1837,  Philippe,  J\  37.2.144] —  Si,  en  effet,  l'achat  est  commer- 
cial parce  cju'il  est  fait  dans  le  but  de  revendre  la  chose  achetée 
et  d'en  retirer  ainsi  un  bénéfice,  comment  ne  pas  reconnaître  le 
même  caractère  à  la  revente,  qui  n'est  que  la  réalisation  fie  ce 
bul?  Le  fait  ne  saurait  avoir  moins  .de  force  que  l'intention.  Ces 
(li.'ux  actes  sont  inspirés  par  le  même  esprit  de  spéculation,  et 
s'expliquent  l'un  par  l'autre  ;  la  revente  est  le  second  terme  de  la 
spéculation  dont  l'achat  est  le  premier;  est-il  possible  de  les  sou- 
mettre à  un  H'gime  différent?  Ce  qui  prouve  du  reste  que  telle 
est  bien  la  volonté  du  législateur  (et  cela  répond  à  l'argument 
que  l'on  pourrait  tirer  de  son  silence),  c'est  que  dans  l'art.  632, 
il  range  Ycntreprise  de  fournitures  parmi  les  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.  Or,  l'entreprise  de  fournitures  implique 
une  série  de  reventes  avec  bénéfices,  portant  sur  des  marchan- 
dises qu'on  se  propose  d'acheter  dans  ce  but. 

257.  —  La  jurisprudence  a  également  consacré  l'opinion  d'a- 
près laquelle  l'art.  632,  C.  comm.,  comprend  tout  à  la  fois  parmi 
les  actes  de  commerce  l'achat  pour  revendre  et  la  revente  elle- 
même.  —  Aix,  28  avr.  1837,  précité. 

258.  —  Mais,  pour  être  réputée  commerciale,  la  revente  doit 
réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  que  l'achat  constitue 
un  acte  de  commerce. 

259.  —  1"  Il  faut  d'abord  que  la  revi'nte  porte  sur  une  chose 
qu'on  avait  achetée  en  vue  de  la  revendre.  Le  seul  fait  de  la 
revente  serait  un  acte  civil,  si  l'achat  qui  l'a  précédée  avait  été" 
fait  avec  l'intention  de  conserver.  Ainsi,  la  personne  qui  achète 

.des  denrées  au  delà  de  sa  consommation  ordinaire  à  titre  de 
provision,  et  qui  profite  d'une  occasion  favorable  pour  s'en  dé- 
faire, ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  —  Pardessus,  n.  12. 

260.  —  Par  la  même  raison,  n'est  pas  commerciale  la  vente, 
par  un  artisan,  de  marchandises  qui  lui  ont  été  laissées  pour 
compte  comme  mal  confectionnées.  —  Bruxelles,  lii  mars  18.il, 
Lariaux,  [D.  ol.o.9J 

2G1.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  chose  vendue  provenait 
d'une  acquisition  à  titre  gratuit,  laquelle  est  nécessairement  ex- 
clusive   de  toute  pensée  de  spéculation.  —  Pardessus,  n.  H. 

262.  —  Ainsi,  la  vente,  par  l'héritier,  de  marchandises  dé- 
pendant du  fonds  de  commerce  de  son  auteur  pour  arriver  à  la 
liquidation  de  sa  succession,  n'est  pas,  de  la  part  de  cet  héri- 
tier, un  acte  de  commerce..  —  Cass..  21  juill.  1873,  V""  Ducharne, 
[S.  73.1.446,  P.  73.1143,  D.  74.1.264]  —  Il  en  serait  autrement 
si  l'héritier  du  négociant  revendait  avec  l'intention  de  continuer 
l'exploitation  du  commerce  de  celui-ci.  —  Dutruc,  v°  Acte  de 
comm.,  n.  62;  .\ouguicr,  t.  1,  n.  20.  —  V.  suprà ,  n.  129. 

263.  — La  cour  deBastia  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
promesse  faite,  par  le  propriétaire  d'un  moulin  à  huile,  de  vendre 
à  un  individu  tous  les  noyaux  des  olives  provenant  de  son  pres- 
soir, ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de  sa  part,  alors 
même  que  les  olives  ne  proviendraient  pas  de  sa  propriété  :  «  At- 
tendu, dit-elle,  qu'il  appert  que  les  noyaux  d'olives  qu'ils  au- 
raient promis  de  livrer  à  l'appelant ,  proviennent  de  leur  pres- 
soir; ce  qui  exclut  de  leur  part  l'achat  desdits  novaux  pour  les 
revendre.  ..  —  Bastia,  17  déc.   1839,  Sauty,  ,P.  44.1.288] 

264.  —  2°  La  revente  doit  avoir  pour  objet  des  denrées  et  mar- 


AtilK   DK  CO.MMKMCI';. 

cliunilisi's,  cm,  (l'ii|irt<H  l'ii|iiiMi>ii  iluiniiiaiilc ,  iIch  i'Iidhch  iiiolii- 
liôri's.  Ainsi,  iiiii>  |>i'rH<imii>  iiclicli'  îles  iiiiili'M'iiMix  |M)iir  lifilir  uni' 
IMllisiill  Sllf  (III  tcrrilill  fin'i'lli'  a\,lll  |irr('i''ilrllllliclll  <'l.  rrvrinlic 
II'  liMil  iiiin'S  In  ciiiislnicliiiii  ai-lirvi'c  Lu  rt'Vi'iili',  ayaiil  |miiii' 
(iliji'l  iiii  iiiiiiM'iihli- ,  HiTii  |iiin'iiii'iil  civile.  l'iMi  iiii|ini'ti'  ipTil  y 
ail  iii'lial  ilr  iiiali'riaiix  ,  c  csl-à-ilin'  ili'  clinurs  iimiiilicrcs ,  |iniir 
li'S   itvi'IkIi'c   iiprrs    iiiisi'    l'ii   nMivn',    Hmis    l'uriiic    lirdilin'.   Les 

inal(-rillll\    Snill    ilcvrilllS    illlllinliilii'l'S    l-tl    s'illl'l)l'|iii|'aill    au  Mil,    r| 

II'  si'i'iHiil  li-nni'  lie  rrtilri'iiiisr  iir  |iiii'(i'  i|iii'  sur  un  iiiiiiirulilr. 

'2iut.  ;<"  La  s|i('('ulatinn  ili-  la  |M'rsi>iiiir  i|ui  alii'iii'  linil  |iiu'li'i' 
|iiMiii'i|iali'iiu'iil  sur  la  clinsi'  uliji't  ilc  la  rrvriiii'.  Ainsi,  la  rrvriilr, 
par  un  i-nllivali>ur,  iraniinaiiN  iju'il  a  aclii'li's  |iiiur  li's  lii-soiiis 
(l(>  smi  ilnmaiiii'  l'I  a\rc  l'inli-nlinn  ilf  les  ri-vcinlri'  ciisuili',  ii'rsl 
plis  l'iiinincrciali'  ,  (pmiipi'il  s'y  joi^in-  le   l'ail  ipi'rn   aclirlanl  il 

tiwiit     r  i  11  1 1111 1  i<ti,    jl.k   i>>«t<>,iii  I  ■•il       I    il    iiiill  I  \rii  I  II  III*    Il    uiiiljiiilil    rtiiiiiic    uiir 
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j;  "2.    [clitil  (/r  (it'nrt't's  cl  iiKd't'hdiKfisi's  pour  m  hiucr  rundge, 
ri   loniliiin  <lr  rra  mrinrs  tilijrls. 

2G8.  —  L"arl.  (VM,  ^i,V..  coiiiin.,  ili'cluiv  ('{^aliMnont  acte 
(lt>  eoinmerco  l'achal  pour  louor.  Le  curaotèrc  (rcnlroinisc  y  est 
iiuMno  plus  pronoiici-  quo  duns  l'achat  pour  rcvtMiiiro.  En  «Ml'et, 
l'aclial  pour  rovtMidro  osl  lail  on  vue  d'une  opération  unique  , 
la  revente  qui  lifpiide  l'acliat ,  tandis  que  l'achat  pour  louer  est 
l'ait  en  vue  d'une  série  d'opérations  successives,  (]ui  constituent 
en  (iuel(|ue  sorte  autant  de  spéculations.  —  Bravard-Veyrières 


et  Démangeât 


t.  C,  p.  227;Laurin,  n.  18. 


269.  —  Pour  juger  s'il  y  a  commercialité,  c'est  l'intention 
de  celui  ipii  achète,  qu'il  faut  considérer;  car,  si  l'intention  de 
louer  est  manifeste,  l'achat  constitue  un  acte  de  commerce, 
quoique  non  suivi  d'exécution.  Ainsi,  une  per'sonne  achète  des 
chevaux,  des  voitures,  pour  en  louer  l'usage  et  opérer  le  trans- 
port des  marchandises  ou  des  personnes.  L'opération  est  com- 
merciale, même  avant  que  la  location  ait  eu  lieu,  et  alors  même 
qu'elle  ne  devrait  jamais  se  réaliser  par  suite  d'un  changemeni 
d'intention  de  l'acheteur.  L'intention  primitive  suffit,  indépen- 
damment de  sa  réalisation.  —  Pardessus,  n.  18;  Bravard-Vey- 
rières et  Dcmjvngeat,  t.  6,  p.  33G;  Laurin,  n.  17;  Nouguier, 
n.  1)0.  —  V.  infrà,  n.  297,  78o  et  s. 

270.  —  La  location  des  choses  achetées  pour  être  louées  est, 
comme  l'achat  lui-même,  un  acte  de  commerce  de  la  part  du  lo- 
cateur. C'est  l'acte  qui  complète  et  qui  réalise  l'opération  com- 
merciale,  de  même  que  la  revente  dans  l'achat  pour  revendre. 

271.  —  L'achat  pour  louer  et  la  location  qui  en  est  la  suite 
sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  l'achat  pour  revendre  et 
la  revente.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  8o. 

272.  —  1°  L'achat  pour  louer  et  la  location- de  la  chose  ache- 
tée ne  revêtent  le  caractère  commercial  qu'à  la  condition  de  por- 
ter sur  des  meubles.  En  effet,  si  l'achat  d'un  immeuble  pour 
spéculer  sur  la  revente  constitue  un  acte  civil  (V.  suprâ,  n.  209 
et  s.),  par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de 
la  part  de  celui  qui  achète  une  maison  ou  un  domaine  pour  le 
louer. 

273.  —  On  a  puisé  précisément  dans  cette  conséquence  un 
argument  sérieux  contre  l'opinion  ,  qui  regarde  les  opérations 
immobilières  comme  pouvant  être  commerciales.  Aux  termes 
de  l'art.  632,  C.  comm.,  l'achat  d'un  meuble  pour  en  louer  sim- 
plement l'usage  est  urr  acte  de  commerce,  bi  la  nature  de  la 
chose  est  indifférente  au  point  de  vue  de  la  commercialité,  on 
est  conduit  nécessairement  à  mettre  au  nombre  des  actes  de 
commerce  i'achat  d'un  immeuble  en  vue  de  le  louer;  or,  c'est 
évidemment  élargir  dans  une  mesure  excessive  le  cercle  de  la 
commercialité.  —  On  a  répondu  à  cette  objection  en  faisant  la 
distinction  suivante  :  ou  bien  l'achat  d'un  immeuble  pour  le 
louer  constitue  une  oprrution  de  pbicrment ;  c'est  un  capitaliste 
qui  achète  une  maison  en  vue  de  placer  ses  capitaux  et  d'en 


relirrr  leK  iiilénMK  en  la  loiiunl;  i'iirle   ent   alurn  |iiiremr>ril  civil, 
pane  que  riijijel  de  la  n|i<'Tiilalioii  eKl  tlii  plm  i'Mk  ni  defoiiflM;    - 
Mil  liii'ii  l'aelial  polir  Imier  eiiii>«liliie,  rliiiin  I 
leur,  IIIMUIe  d'eliIreliliHe  Hlir  lequel   ||    fllil  j>'  > 

SU  »[»éciilalioii  ;  c'i'hI  iiiic  perMoiiiie  qui  acheté  nu  viMie  imiiicu- 
lile   pour   l'approfirier  el  le  diviner  en  luf^einenlK  d'iuvrierH  ,  en 

liiMlliqui-H    de    IliairhaildH  ;    elle    le    IrailHrorine  ,   |ifir   exemple  ,  en 

une  ^-'alerie  eiiliverle  ,  |e   louf^'   i|c    laquelle  refînent  deH    II; 

La,   seiileiiielil ,  se  renciinlre   le    Itill   f.^é||<riil  de  tout  coin 

se  procurer  une  clniHc  de  l'iin  |iiiiir  en  procurer  l'uHiiffn  k  un  an 

Ire  en  «pécnlanl  sur  cet  acte  d'enlreinise.  Ne  rliHlinKne-l-nn  pa- 

pareillenieiil  ,  dans  Ich  ni'gocialinnH  rpii  h'acciirnplihsenl  Hur  leh 

valeurs  de   Imlirse,  les  oin-ralions  de    placeineiil  et    les  ll[l('•^llion^ 

de  spi''ciilatiiiii  ?  V.  liarsnnnel,  /Ici.  rril.,  année  IHO'J,  L  2, 
|i.  32.»;  Lyon-(jieii  el  Itv^nanll,  n.  73,  not»»  2. 

274.  —  De  ce  princi|ie,  il  résulte  que  l'aclial  d'un  domainn, 
d'iiiie  niaismi,  d'un  liniel,  d'une  aiiherf^'e,  d'un  lliéàlre,  avec 
riiileiitiiiii  de  les  alVertiier  mi  de  les  louer,  ne  corislilne  pas  nn 
acte  de  ciiiiimerce.  -     Pardessus,  lur.  ct7.;  .Nouguier,  l.  1,  n.  32. 

27."».  —  Ainsi,  l'aclial  d'une  niaisnii  pour  en  louer  les  iippar- 
ti'iiieiits  el  la  location  de  ces  ap|)arlerneiils  sans  meubles  cons- 
liliieiil  des  opi'ratioiis  |iiiremerii  civiles,  [tarce  qu'elles  sont  ex- 
clusi  veine  ni  imiiinliilières. 

27(>.  —  (loiiriirini'menl  à  la  même  dnctrine  ,  on  doit  décirler 
qui"  la  société,  qui  a  pour  objet  l'achat  de  terrains  el  de  mai- 
sons pour  les  louer,  est  une  société-  civile. —  Aix,  10  nov.  I83i, 
C.almels,  |S.  3."».2.2i.'i,  P.  .■)4-.2..')i)4J  —  Sic,  Troplong,  Surulr,  t.  1, 
II.  319;  Delangle,  Surk'W  ronnnrrritile,  n.  28;  Mah-peyre  el  .lour- 
dain,  p.  9;  Paris,  l.  1,  n.  009.  —  V.  suprà,  n.  218  cl  s.,  223. 

277.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  location  de  l'immeu- 
ble puisse  être  regardi-e  comme  un  acte  Ac,  commerce  du  côté  du 
preneur.  — Ainsi,  il  a  éti?  jugé,  (pie  le  bail  d'une  usine  et  de 
son  mobilier  industriel  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de 
la  part  du  propriétaire  ,  au  cas  même  où  il  est  commerçant,  bien 
que  cet  acte  ait  le  caractère  commercial  <i  l'égard  du  preneur 
qui  a  loué  l'usine  pour  l'exploiter. —  Colmar,  28  nov.  18V9,  Kie- 
ner,  IS.  31.2.331,  D.  32.2.2(11] 

278.  — Ainsi,  une  sociélc-,  qui  loue  ses  immeubles  pour  qu'on 
y  établisse  un  spectacle  public,  ne  l'ail  point  un  acte  empreint 
du  caractère  commercial.  —  Nimes,  27  mai  18.Ï1,  Ollier,  [P.  52. 
1.224.  D.  34.2.431 

279.  —  De  même  ,  quand  le  propriétaire  d'une  filature,  mue 
par  une  pompe  à  vapeur,  loue  à  divers  industriels  des  portions 
de  force  motrice  et  divise  entre  eux  ses  ateliers,  en  se  char- 
geant, d'ailleurs,  d'alimenter  et  d'entretenir  sapompeà  vapeur, 
celle  location  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce.  En  ache- 
tant les  huiles  et  les  charbons  nécessaires  à  la  pompe  à  vapeur, 
en  payant  les  chauffeurs  et  autres  ouvriers,  le  propriétaire  n'a 
d'autre  but  que  celui  de  faire  fonctionner  l'usine  conformément 
à  sa  destination  et  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  La  cour 
de  Rouen  en  a  conclu  que  la  juridiction  commerciale  est  incom- 
pétente pour  connaître  des  contestations  nées  sur  l'exécution 
de  cette  convention.  —  Rouen,  17  juill.  1840,  Hainguerlol,  [S. 
40.2.388,  P.  40.2.397] 

280.  —  Mais,  il  en  serait  autrement  dans  les  rapports  du 
propriétaire  et  des  fournisseurs.  Aussi,  a-t-il  été  jugé,  que  le 
propriétaire  d'une  usine  louée  k  un  tiers,  tombé  en  faillite,  qui, 
pour  alimenter  momentanément  l'usine  et  en  empêcher  le  chô- 
mage pendant  l'état  de  faillite  du  locataire,  achète  les  fourni- 
tures nécessaires, fait  en  cela  un  acte  de  commerce,  qui  le  sou- 
met à  la  juridiction  commerciale  quant  aux  contestations  rela- 
tives à  ces  achats.  —  Rouen,  30  juin  1840,  Carpentier,  iS.  40.2. 
388,  P.  40.2.396] 

281.  —  Il  a  été  jugé,  pareillement,  que  le  propriétaire  ,  qui 
loue  un  terrain  h  une  société  charbonnière  pour  y  déposer  son 
charbon,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  —  Bruxelles,  31 
janv.  1828,  P...,  [P.  chr.] 

282.  —  Il  faut  appliquer  la  même  solution  à  celui  qui  loue 
une  baraque  pour  servir  à  l'exploitation  du  commerce  du  loca- 
taire, alors  même  que  le  bailleur  serait  lui-même  commerçant. 
—  Rouen,  2  juill.  1849,  Lemaire  ,  ^D.  49.2.48] 

283.  —  2°  L'intention  de  louer  doit  exister  au  moment  même 
où  l'achat  est  effectué.  Un  achat  pourrait  être  suivi  d'une  loca- 
tion, sans  qu'il  y  eût  acte  de  commerce,  si  l'intention  de  louer 
n'avait  pas  présidé  à  l'achat.  Par  exemple,  celui  qui  achète  un 
cheval  pour  son  usage  et  qui,  ensuite,  par  un  motif  quelconque, 
le  loue  à  d'autres ,  ne  fait  acte  de  commerce  ni  dans  lâchât  ni 
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dans  Ift  loralion  ,  pfirro  qiio  fps  deux  ficlos  n'ont  fins  <''l(?  (If'-lor- 
niin<^s  l'un  par  l'auln-,  cl  se  raltaclir-nt  à  des  causes  ditlôrcnlcH. 
—  Pardessus,  n.  IH;  Uravard-Vpyrièros  et  Onmangoat,  t.  6,  p. 
nrifi;  Laurin,  n.  17;  .Nmi^'^uier,  t.  1,  n.  riîi. 

284.  —  ■}"  l/aeliat  pour  louer  et  la  location  qui  pn  est  la  suitp 
ne  sont  des  actes  do  comuieree  qu'auliint,  que  la  spr^culatioii  de 
l'aclielour  porte,  sinon  exclus! vi'uienl,  «lu  moins  principale- 
ment ,  sur  la  location  de  la  chose  acheti-e.  —  V.  infrà,  n.  U09. 


285.  —  Le  cultivateur,  r|ui  loue  h  des  tiers,  irn^me 

le  son  inatt'rie 


ial)ituel- 
lenienl,  rusafi;e  de  telle  ou  telle  partie  de  son  inatt'riel ,  ne  l'ail 
pas  lies  actes  de  commerce,  si  ces  op«?rations  ne  sont  qu'un  ac- 
cessoire de  l'opL^ratioii  agricole.  —  V.  infrà,  n.  40'i-  et  s. 

28(î.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'agriculteur,  qui  ne 
fait  qu'accidentellement  des  transports  pour  autrui,  et  seulement 
pendant  la  saison  où  son  attelage  n'est  pas  employé  à  son  ex- 
ploitation agricole,  ne  peut  être  considéré  comme  l'aisanl  le  com- 
merce, et,  par  suite,  assujetti  k  la  patente  de  voiturier.  —  Cons. 
d'iCt.,  0  janv.  t8."):j,  Ferrand,  fl'.  adm.  clir.] 

287.  —  Si  ,  dans  la  pensée  de  l'acheteur,  l'achat  et  la  loca- 
tion (!<■  la  chose  n'avaient  il'autre  but  que  i\{>  rendre  plus  facile 
et  |ilus  avantageuse  allocation  d'une  autre  chose  ipii  lornie  l'oh- 
jet  principal  de  sa  spéculation,  et  que  ce  dernier  acte  fût  pure- 
ment civil,  les  premiers  revêtiraient  le  même  caractère,  et  se- 
l'aieiit  ('gaiement  étrangers  au  commerce. 

288.  —  Ainsi,  l'achat  de  meubles  meublants  pour  les  louer 
est  acte  de  commerce;  mais,  si  ces  meubles  sont  achetés  pour 
être  placés  dans  un  immeuble  et  en  faciliter  la  location,  l'achat 
est  alors  purement  civil,  quoiqu'il  soit  fait  en  vue  d'une  location, 
parce  qu'il  est  l'accessoire  d'une  opération  purement  civile. 

289.  —  Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  café  ne  veut  pas 
l'exploiter  par  lui-même,  il  désire  le  louer.  Dans  ce  but,  il 
achète  des  objets  mobiliers  pour  le  meubler,  le  décorer  et  en 
tirer  un  parti  plus  avantageux.  L'achat  et  la  location  des  meu- 
bles ne  seront  pas  plus  commerciaux  que  la  location  de  l'im- 
meuble dont  ils  ne  sont  (jue  l'accessoire. 

290.  —  Nous  avons  vu  que  la  location  d'une  maison  non 
meublée  est  purement  civile  CV'.  suprà,  n.  275).  Il  faut  en  dire  au- 
tant de  celui  qui  loue  en  garni  tout  ou  partie  d'une  maison  dont 
il  est  propriétaire.  Par  suite,  il  ne  devient  pas  commerçant  par  le 
seul  l'ail  de  cette  location,  fût-elle  habituelle,  alors  même  qu'il 
serait  assujetti  à  la  patente  de  logeur  on  garni.  La  patente  n'est 
qu'un  impôt  dont  le  paiement  peut  quelquefois  faire  présumer 
la  qualité  de  commerçant,  mais  ne  la  confère  pas.  —  Cass.,  30 
avr.  1862,  de  Villeneuve,  [S.  02.1.687,  P.  62..Ï73,  D.  62.1.3.^1] 

291.  —  Cette  solution  ne  peut  soulever  aucun  doute,  lorsque 
le  propriétaire ,  après  avoir  meublé  sa  maison  en  vue  de  l'occu- 
per, se  décide  à  la  louer  garnie;  car,  dans  ce  cas,  il  n'a  pas  eu, 
lors  de  l'achat  des  meubles,  la  pensée  de  spéculer  sur  les  loca- 
tions en  garni  (G.  comm.,  art.  638).  Mais,  que  décider  lorsque 
le  propriétaire  a  acheté  les  meubles  précisément  en  vue  de  gar- 
nir tout  ou  partie  de  sa  maison  et  de  la  louer  ensuite  meublée? 
La  jurisprudence  distingue.  Si  cette  opération  a  pour  but  de 
rendre  la  location  de  l'immeuble  plus  facile  ou  plus  avantageuse, 
on  ne  saurait  la  considérer  comme  un  acte  de  commerce;  la  lo- 
cation des  meubles  achetés  n'est  alors  que  l'accessoire  de  celle 
de  l'immeuble,  c'est-à-dire  l'accessoire  d'un  contrat  purement 
civil.  Il  on  serait  autrement  si  la  location  des  meubles  achetés 
faisait  l'objet  principal  et  direct  de  la  location  de  l'immeuble; 
caria  spéculation  serait  alors  purement  mobilière.  —  Cass.,  30 
avr.  1862,  précité.  —  Paris,  28  mars  18b9  [J.  trib.  comm.,  n. 
2904,  t.  8.  p.  397];  —  3  juill.  1862,  D"«  Robert,  [J.  trib.  comm., 
année  1863,  n.  4116,  p.  33];  —24  févr.  1877  [J.  trib.  comm., 
n.  9202,  t.  27,  p.  110]  —  Trib.  comm.  Seine,  24  iuin  1856  [J. 
trib.  comm.,  n.  2014,  année  1857,  p.  100]  —  Sic,  Beslay,  Des  com- 
merçants, p.  18,  n.  2;  Nouguier,  t.  1,  n.  205.  —  Y.  infrà,  n.  307, 
391  et  s. 

292.  —  On  a  jugé,  notamment,  que  celui  qui  fait  exploiter  par 
un  préposé  un  hôtel  garni  dans  l'immeuble  dont  il  est  proprié- 
taire, tait  un  acte  de  commerce,  bien  que  la  patente  relative  à 
l'exploitation  de  l'hôtel  ait  été  prise  au  nom  du  préposé  et  que 
les  objets  nécessaires  à  cette  exploitation  aient  été  aussi  achetés 
au  nom  de  ce  dernier.  —  Paris,  27  févr.  1846,  Gudin,  j^P.  46.1. 
363,  D.  40.4.85] 

293.  —  Peu  importe  que  les  meubles  achetés  et  placés  sur 
le  fonds,  conservent  leur  nature  mobilière  ou  bien  deviennent 
des  immeubles  par  destination.  Sans  doute,  dans  ce  dernier 
cas,  la  location  est  toujours  civile,  parce  qu'elle  porte  exclusi- 


vemerd  sur  des  immeubles.  Mais  il  peut  en  (">lre  ainsi,  mi^mo 
quand  les  meubles  restent  tels  après  leur  incorporation  au  fonds, 
si  l'on  suppose  que  l'acheteur  a  spéculé  principalement  sur  la 
location  de  l'immeuble.  —  Cunlrà,  Nouguier,  n.  56. 

294.  —  l)'apres  la  même  doctrine,  l'achat  de  bestiaux,  pour 
les  donner  à  rlieptel  à  son  jiropre  fermier,  n'est  pas  commercial. 
"  Le  propriétaire  de  l'immeuble,  rlit  Locré  (Espr.  C'id.  eoinm., 
art.  032),  a  bien  acheté  ce  troupeau  pour  en  tirer  parti  au  moyen 
de  la  location  rpi'il  en  l'ait;  mais  il  n'est  que  l'accessoire  de  la 
location  de  l'immeuble,  qui  constitue  un  acte  purement  civil.  >< 

—  (^rillarfl  ,  n.  293;  Pardessus,  n.  18;  Hiiben  de  Couder,  n. 
68;  Alauzet,  t.  8,  n.  2972;  Nouguier,  t.  1,  n.  57. 

29."i.  —  Au  contraire,  celui  qui,  n'étant  pas  propriétaire  du 
fonds  alfermé,  achète  un  troupeau  pour  le  donner  à  cheptel  au 
fermier  d'autrui ,  fait  un  acte  de  commerce.  Toutefois,  Carré 
(Lois  de  coinpi't.,  n.  99),  dénie  le  caractère  commercial  à  l'achat 
de  bestiaux  pour  les  donner  h  cheptel,  même  au  fermier  d'autrui. 

29(i.  —  C'est  à  l'aide  des  mêmes  principes  qu'il  faut  résou- 
dri>  les  difOcultés  relatives  à  la  qualification  qu'on  doit  donner 
aux  achats  d'outils  ou  instruments  destinés  par  l'acheteur  à  être 
employés  à  l'exercice  d'un  métier  ou  d'une  profession. 

29*7.  —  Si  cet  acheteur  spécule  principalement  sur  la  loca- 
tion des  choses  achetées,  l'achat  est  commercial.  Tel  est  l'entre- 
preneur de  transports  qui  achète  des  chevaux  et  des  voitures 
pour  en  louer  l'usage  à  ceux  qui  veulent  effectuer  des  transports. 
11  fait  des  actes  de  commerce,  quoiqu'il  joigne  à  cette  location 
celle  de  ses  propres  soins  qui  ne  sont  pas  des  choses  achetées 
par  lui.  —  Pardessus,  n.  19;  Lyon-'Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  84. 

—  V.  suprà,  n.  269  et  infrà,  n.  785  et  s. 

298.  —  Si,  au  contraire,  celui  qui  achète  les  outils  et  instru- 
ments entend  gagner  principalement  sur  les  actes  constitutifs 
de  sa  profession  et  si  ces  achats  n'en  sont  que  l'accessoire,  on 
ne  peut  plus  y  voir  des  actes  de  commerce  par  eux-mêmes,  et 
ils  prennent  tantôt  le  caractère  commercial ,  tantôt  le  caractère 
civil,  suivant  que  la  profession  à  laquelle  ils  se  rattachent  est 
commerciale  ou  civile.  Ils  ne  sont  plus  susceptibles  de  consti- 
tuer des  actes  de  commerce  qu'en  vertu  du  principe  de  l'acces- 
soire. —  V.  infrà,  n.  1153  et  s. 

299.  —  Par  exemple,  l'ouvrier  qui  achète  les  outils  de  son 
métier,  fait  un  acte  purement  civil,  parce  que,  bien  qu'on  puisse 
dire  que  dans  le  prix  de  son  travail  il  comprendra  implicitement 
le  loyer  de  ces  mêmes  outils,  ils  ne  forment  pas  la  matière  de 
sa  spéculation.  L'ouvrier  spécule  principalement  sur  la  main- 
d'œuvre,  qui  est  le  résultat  de  ses  etforts  personnels.  —  Vincens, 
t.  1,  p.  144;  Molinier,  t.  1,  n.  19;  Pardessus,  n.  19;  Orillard , 
11.  259;  Béflarride,  Jur.  comm.,  n.  222;  Rivière,  p.  790;  Ruben 
de  Couder,  n.  69;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  83;  Nouguier, 
t.  1,  n.  223. 

300.  —  Il  faut  également  décider  que  la  profession  d'acteur 
ou  artiste  dramatique  étant  purement  civile,  l'acteur  n'accom- 
plit pas  d'acte  de  commerce  en  achetant  les  costumes,  les  pa- 
rures et  autres  accessoires  qui  lui  sont  nécessaires  pour  jouer 
ses  rôles.  —  Pardessus,  n.  19;  Nouguier,  t.  1,  n.  352. 

301.  —  Mais,  il  n'en  serait  pas  de  même  des  achats  que  des 
acteurs,  associés  pour  une  entreprise  de  spectacles,  feraient  de 
décorations  et  autres  objets  pour  les  besoins  de  leur  établisse- 
ment. Nous  verrons,  en  effet,  dans  la  suite  qu'une  telle  entre- 
prise constitue  un  véritable  commerce.  —  .\lger,  24  juin  1867, 
Z...,  [J.  de  jur.  d'Alger,  9®  année,  p.  121]  —  Sic,  Pardessus, 
loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  886  et  s. 

§  3.  Location  d'une  chose  en  vue  de  la  relouer, 
et  relocalion  de  celte  chose. 

302.  —  Louer  une  chose  en  vue  de  la  sous-louer,  ou  bien  la 
relouer  ou  sous-louer  ensuite  est-ce  faire  un  acte  de  commerce? 
Quelques  auteurs  en  ont  douté  autrefois,  parce  que  ces  opérations 
n'ont  pas  été  prévues  par  le  texte  de  l'art.  632,  C.  comm.  (Carré, 
Lois  de  la  proc,  t.  7,  quest.  499,  p.  t52;  Orillard,  n.  297).  Mais 
aujourd'hui  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  l'affirma- 
tive. D'une  part,  en  effet,  l'énumération  présentée  par  l'art.  632 
est  purement  démonstrative  (V.  suprà,  n.  9  et  s.\  et  d'autre  part, 
toutes  les  raisons  qui  ont  fait  mettre  au  premier  rang  des  actes  de 
commerce  les  achats  de  denrées  et  marchandises  pour  les  re- 
vendre ou  en  louer  l'usage,  peuvent  être  invoquées  pour  décider 
que  la  location  des  mêmes  objets  avec  l'intention  de  les  sous- 
louer  et  la  sous-location  qui  en  est  la  suite,  sont  pareillement 
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lies  ii|iii|'iiliiiiiH  riiiiiincrcialctt.  I '.hiIi'hhiim,  I.  i,  ii.  M;  Mi'ilin  , 
nursl.  ilr  ili\,  V"  Arlv  ilr  niiiim.,  Jj  0,  ii.  '.\,  |i,  !»(•.'(;  Moliiiicr,  ii. 
2(1;  Aliiii/i'l.  I.  7.  II.  2U7:.';  (iiilliir.l,  ii.21»7;  Hrnviinl  \'.'yri<'r.s  ri 
lli'iiiiiii^M'iil  .  I.  0,  p.  :iM.'i  ;  Ht'Mliiy,  l.  I,  ii.  Il,  iioli';  hiiliiii-,  ii. 
îs  ;  Niiii^'iiiiT,  I.  I,  II.  !iH  il  H.;  liiiltru  tir  Cumlcr,  ii.  \M  i-\  h. 

luy.t.      l'ui- i'iiiiHr>i|iii'iii ,  le  inKi'iin-iii  itii  riiri'i'-i ,  ipii  n-ruitA- 

rail.  lie  ri'ciiiiiiiiitri'  à  de  piirriJK  l'iiils  li<  (■iiniclcn'  rniiiiiii'i'cial , 
ii'i'rliiippi'niil  pas  à  la  itiisiii'c  iIi>  la  (^oiir  de  raNsalioii.  -  -  Alun- 
/.fl,  /'»•.  <'i(.  -    ('nul  1(1.  (Ii'illani,  lui',  lût.  —  V.  snitiu  ,  ii.  M. 

!IOi.  1,1' r.lil  lie  IniliT  piilir  SilllH-lolllM',  l'I   la  ><iillS-li><'lltin||  (pii 

le  Mil!  siiiil  siiiiiiiis  aux  iiii^iiii'Hrt'f^'li'K  ipir  l'aclial  pdiir  l'cNi'iirlri- dii 
piiiii'  loiii'i',  au  pdini  (li<  viio  ilc  la  naliirc  de  l'iiliict  cniiiiin'  au 
ptiiiit  ili'  vUf  lie  rilllcillinll  (II'  BOIIhIiiUit  rl  ilr  l'i'pKipir  iiù  rllr 
iloil  l'xisliT.  Ainsi,  ci'S  acirs  iii'  hoiiI  rnnmirrriaiix  ipi'i'i  lu  ciiiiili- 
liiin  (II'  porliT  .sur  ilrs  iiiriiltli-s.  --  \'.  n(///c<(  .  ii.  '.Ml  i-t  s.,  2(l'.l  ol 
s.,  272  cl  s. 

JIO."».  —  \\)nc,  la  localioii  iriiiinirulili-s  pniir  les  Hoiis-lmior  ne 
riMislilui'  pfi.s  un  arli'  di'  comnii'n'f.  -  -  l'nris,  lit  juill.  ISOI,  lla- 

•iiii'iin,  |S.  (•)i.2.;;(is,  I'.  Cii.D^'.»,  I).  (ii.;;.'.i| 

IMM».  —  l'ai"  siiili',  la  sorii'li"  ruriiii'i'  |»iiiir  ci'  f,'i'iiri'  di'  spi'i-tj- 
liilnui  11  11»  curarlvrr  de  siu-ii'li"  piiriMiii'ul  civili';  cl  le  Iriliuiial  de 
coiiiincrcc  csl  iiic,(mi|»('lcnl  pniir  connaître  de  la  conlcslalinii  re- 
lative à  des  travaux  ipie  cette  sociiHi'  a  l'ait  l'aire  à  une  inaismi 
liuiee  |)ar  elle.  -  -  Mimih'  arri''l. 

ÎM)7.  --  .liifTc  ini''inc  ipic  la  localinn  de  pailie  d'une  iiiaisim 
f^arnic  pour  rcx|doiter  on  sous-louanl  les  eliiuiilires  ou  apparte- 
ments moul)l('s  doit,  bien  ipip  comprenant  des  elTcls  moliiliers, 
tHre  cnnsidcrcc  comme  ayant  ponrithjel  |)rincipal  un  immeuMe  cl 
ne  conslilue  jias  un  acte  de  commerce;  ipi'en  conseipieiico  lu 
juridietinu  civde  est  seule  compélonte  k  l'exclusiou  de  la  juri- 
iliclioii  commerciale  ,  pour  connaître  de  l'action  en  paiement  des 
loyers.  —  Trib.  coinni.  Marseille,  il  mai  I8()7,  linpi'rial,  [S.  08. 
2.2ii,  P.  08.10!)]  —  V.  aussi  Aix,  27  i\éc.  iS'Mi,  JaulVel,  \P.  [il. 
8;ill  —  Contra,  Dulrnc,  n.  88  his.  —  V.  .siiprà ,  n.  21)0  el  s. 

308.  —  Il  en  serait  autrement,  si  laspi^culalion  de  la  personne 
cpii  loue  (les  appartements  en  f,^arni  portail  principalement  sur 
les  objets  (|ui  les  garnissent.  Itille  exerce  alors  l'induslrii,',  de  lo- 
ueur en  i;arni,  elle  spi'cule  sur  les  meubles  ipi'elle  aclièle  pour 
en  louer  l'usage.  —  V.  siiprii,  n.  294. 

309.  —  Il  faut  encore,  pour  que  le  fait  de  louer  pour  relouer 
soit  un  acte  de  commerce,  que  celui  qui  l'accomplil  en  fasse 
l'objet  principal  de  sa  spéculation.  L'enlremîse  industrielle  ne 
suffit  pas  pour  faire  naître  la  commercialite,  si  elle  ne  forme  pas 
la  matière  de  la  spéculation.  —  V.  suprà,  n.  284  et  s. 

310.  —  Ainsi,  l'artisan  qui  se  borne  à  façonner  les  matières 
premières  qui  lui  sont  fournies  par  des  tiers,  ne  fait  pas  des 
actes  de  commerce  ,  ipiand  même  il  utiliserait  dans  ce  but  le 
concoursd'apprentiSjde  compagnons  ou  d'ouvriers.  11  en  est  ainsi 
du  moins,  tant  ([ue  cet  artisan  spécule  principalement  sur  son 
travail  personnel.  Mais  le  caractère  commercial  apparaîtrait,  s'il 
r(,'sultait  des  circonstances  (pi'il  a  eu  pour  but  principal  de  spé- 
culer sur  le  produit  du  travail  des  ouvriers  qu'il  salarie.  —  V.  in- 
f'i'ù .  n.  030  et  s. 


Section  TI. 

Applications  principales  relatives  aux  actes  qui  sont  commerciaux 
par  l'intention  de  leur  auteur. 

§  1.  Achat  pour  refendre. 

311.  —  L'acliat  pour  revendre  est  la  forme  la  plus  ordinaire 
de  l'entremise  ;  c'est  l'acte  commercial  par  excellence,  à  tel  point 
que  certaines  personnes,  exagérant  une  idée  juste,  ont  défini 
l'acte  de  commerce  un  achat  pour  revendre.  Il  ne  faut  donc  pas 
être  étonné  que  les  applications  pratiques,  auxquelles  a  donné 
lieu  cet  acte  de  commerce,  soient  très  nombreuses  et  très  variées. 
Nous  exposerons  les  filus  intéressantes,  en  distinguant,  comme 
le  fait  la  loi,  l'achat  pour  revendre  en  nature  et  l'achat  pour  re- 
vendre après  mise  en  œuvre. 

1"  Achat  pour  revendre  en  nature. 

312.  —  A.  Débitants  de  boissons  ou  de  liqueurs.  —  Les  dé- 
bitants de  boissons,  achetant  des  liquides  et  spiritueux  pour  les 
revendre,  accomplissent  ainsi  des  actes  de  commerce.  —  Cass., 


t.\  avr.  lMi;i,  .VIoiilaiio,  |H.  cl  I',  clir.|   -  I'»*.,  \n\\¥n\.f  i\u'k  riû- 

HOII  de  l'appliciltluli  dett  lois  llM-alcM,  reXel<  "Kl'  profciVIlili 

soil  iiKHiijeKir»  d(li!h  r"Kleit  piirliculien'» •^....Hr,  I.  1,  u.HH; 

Alau/.el,  t.  M,  n.  2m)2.  —  V.  infra ,  u.  3<W)  d  ». 

313.  --  \\.  Murrhiîudn  di-  \  iiin.  —  Il  en.  ,r. 

cliaiirlH  de  vins,  l'iii  con^éqniMirc ,  c,r\\i\  q  .\c 

eoinmerce  i|i>  iniinliiiiid  de  vin»  l'I  1rs  tiHlcnfiil<>>t  h'-' 
Hon  l'Xpliiitatioii ,  l'ait  un  ti<-l«^  di!  roniincrcc,   qui  le  i..  >  j.j  .|- 
ciatile  A  la  juridiclioii  c'uninerciiili* ,  et  le  Moumr'tlnit  Hutnl'iiH  h 
la   eiintrainle  par  corps,  k  rai?<nn    i\v  \,, 

paii'ini'iil,  alors  iiièiiie  qu'il  iw  serait  p. i  .>;. 

quisilinii.  —  Paris,  2l)juiii  184!),  Hreloti,  ,h.  k'i.'i.ïtn,  \i.  m.V,.9\ 

\\\\.  <!.  Litirnirc  -  L'exercice  de  lu  profcHHi'jn  de  libraire, 
consistant  à  acheter  ou  tenir  des  livres  pour  en  trafiquer,  wiil 
en  III  lnuaiit  l'usage,  soit  en  les  revendant,  conslitue  daim  l'iiti 
etraiilre  cas  un  acte  de  commerce,  -  (iass.,  2.'i  fi'\i.  is.li;,  Mi- 
nistère |iiiblic,  \  P,  clir.  j 

3ir».  -  -  Le  libraire  fait  également  un  acte  di-  ruirirner*  c,  |.,rH- 
(pi'il  l'i/itc  un  ouvrage,  c'esl-à-diri^  lorsqu'il  aeheie  d'un  auteur 
le  droit  de  le  piibber,  et  qu'après  l'avoir  fait  iiufirimi-r  il  le  vend 
)our  son  compte.  Il  se  porte  en  ell'el  interiuédiaire  entre  le»? 
lornmes  (|ui  produisent  de  leur  fond  des  riMivres  de  l'esprit  el  le 
public  qui  les  a(-hèle.  —  Pardessus,  n.  L'I;  Heslay,  L  i,  n.  '.i6; 
N'oiiguier,  n.  14."i;  Lyon-Caeu  et  Menaiill,  I.  1,  n.  8H.  —  V.  au- 
/iio  ,  n.  108. 

31(».  -  1).  hiriclcur  dr  Juarnal.  —  Le  direcltur  d'un  journal, 
d'un  recueil  ou  d'une  revue,  qui  achète  à  autrui  leH  articIeH  dont 
se  composta  sa  publication  et  ipii  demeure  Iui-m<*me  ('•Irang'r  à 
sa  ri'dactif)!! ,  accom|)lit  un  ai'le  dr  (\ommerce,  [luis'ju'il  ne  l'ail 
([ue  revendre  au  fiubli(;,  dans  un  but  de  spéculation,  les  articles 
qu'il  s'était  procurés  de  dilîérents  piiblicistes,  •'  Il  faut  l'assimi- 
ler, dit  Orillard  (n.  264),  à  l'éditeur  des  otuvres  d'autrui;  car 
quelle  dilTén-iice  y  a-l-il  entre  celui  qui  achète  chaque  jour  des 
articles  de  littérature,  do  scic'iico  ou  de  [loliliipie  pour  les  insérer 
dans  ses  feuilles,  el  l'éditeur  qui  achète  un  manuscrit  pour  le 
publier.  »  —  Paris,  2.')  avr.  1844,  Duperrel,  [S.  4.'). 2. OU,  P.  44. 
i.o761;  —  7  août  18i7,  Chodsko,  ,S.  47.2.114,  D.  00.2.204!  — 
Sic,  Dutruc,  n.  19;  Beslav,  t.  1,  n.  .'ÎC»,  note  1  ;  Alauzet,  t.  8,  n. 
2000.  —  V.  supra,  n.  100  et  s. 

317.  —  Toutefois,  nous  verrons,  infrà,  n.  .549  et  s,,  que  la 
publication  d'un  journal  ou  de  toute  œuvre  collective  ne  consti- 
tue pas,  de  la  part  du  directeur,  une  opération  commerciale ,  en- 
core bien  que  partie  des  articles  soient  composés  par  des  colla- 
borateurs que  le  directeur  s'adjoint,  lorsqu'il  s'approprie  ces  ar- 
ticles par  une  révision  effective  ou  les  annotations  qu  il  y  ajoute, 
ou  bien  lorsque  ses  collaborateurs  se  bornent  à  l'aider' dans  sa 
tâche  et  que  son  travail  personnel  reste  toujours  la  partie  prin- 
cipale. 

318.  —  E.  Herboriste.  —  L'herboriste  ,  qui  achète  des  plantes 
médicinales  pour  les  revendre,  fait  aussi  des  actes  de  commerce. 
—  Orillard,  n.  279;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Acte  df  cotnni., 
n.  70;  Nouguier,  n.  107.  —  11  en  serait  autrement  de  celui  qui  va 
lui-même  clans  les  campagnes  ou  sur  les  montagnes  cueillir  des 
plantes  médicinales  qu'il  vend  ensuite  soit  en  gros,  soit  en  dé- 
tail, parce  qu'il  n'accomplit  pas,  lui,  d'acte  d'entremise. 

319.  —  F.  Marchand  de  chevaux.  —  La  personne,  qui  achète 
des  chevaux  pour  les  revendre,  accomplit  des  actes  de  commerce. 
En  conséquence,  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce  la  revente  que  l'ail  un  marchand  de  chevaux,  même  à 
un  propriétaire.  — Aix,  28  avr.  1837,  Philippe,  [P.  37.2.144] 

320.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  achète  des  chevaux 
dans  le  but  de  les  disposer  pour  les  courses  el  les  revendre  en- 
suite. Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  a  conclu  qu'il 
peut  être  actionné  devant  la  juridiction  commerciale  en  paiement 
dos  dépenses  de  loyer  et  de  fourrages  do  ces  chevaux  qu'il  a  fait 
soigner  et  qu'il  a  mis  en  pension.  —  Trib.  comm.  Seine,  13 
sept.  1843,  [J.  Le  Droit,  10  sept.  1843'  —  V.  infrà,  v»  Courses  de 
chevaux. 

321.  —  Mais,  au  contraire,  la  vente  d'un  cheval  à  un  mar- 
chand de  chevaux,  par  un  individu  non-commerçant,  ne  constitue 
pas  un  acte  de  commerce  de  la  part  du  vendeur.  —  Poitiers,  9 
tévr.  1838,  Inisan,  ,S.  38.2.250,  P.  38.2.1411 

322.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  vente  aurait  été 
faite  en  foire.  Car  on  ne  saurait  trouver  dans  le  lieu  oiî  elle  s'est 
accomplie  une  raison  suffisante  pour  la  considérer  comme  une 
vente  commerciale.  —  Poitiers,  9  févr.  1838,  précité.  —  Sic,  Du- 
truc, n.  60  bis;  .Nouguier,  t.  1,  n.  21. 
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li'2ii.  —  G.  Mdicliiini/  ilr  inrfira.  -  L'iiidiviilu  <|ui  a  pour  liii- 
hiludc  d'acliclcr  clos  vach<'s  pDiir  Ips  revpriHn',  fxerce  une  pro- 
fession ciiminfrcialc.  La  <our  ilc  l'aris  on  a  dodiiil  rotlo  cons»-- 
(iiioiuM-  ipir  II-  riiarcliaïKl  ili'  vachos  osl  obligé  do  loiiir  dos  iivros 
fie  conimorco  on  n-glo.  —  l'aris,  2  avr.  1H08,  Baziro,  |S.  cl  P. 
clir.]  —  V.  itif'rn ,  v"  Livres  de  coininvrce. 

!)24.  —  II.  iiiiiriilianx  de  bourse.  — Les  opérations  de  bourse 
s  analysent  dans  dos  aolials  ou  AfH  vontfs  (\('  litros  roprosonla- 
til's  de  ort'iincos,  lois  ipn'  los  ollVls  |)ublios  et  les  valeurs  indus- 
Iriollos.  La  ipiosliori  rio  savoir  dans  quels  cas  ces  opr-rali<ins 
consliliioid  dos  actes  du  coininorce  a  été  maintes  fois  rosuliio  par 
lu  jurisprudence.  —  V.  sii/irà .  n.  l'J8  et  s. 

!t2r>.  —  a.  Efffis  /niltliis.  —  La  rèfr!<'  |ins(''o  piu-  l,i  dnclrine 
it  la  jiirispriidonce  es|  bien  simple.  (Jiiand  les  ell'ets  puJjlics  sont 
acholés  ou  revendus  en  vue  d'une  sfioculation  à  faire,  c'esl-à- 
diro  flans  le  l)ut  de  gagner  sur  la  dilîéronce  (Mitre  le  prix  de  re- 
vient et  le  prix  de  revente,  ces  opérations  sont  alors  des  actes 
di'  eommerco.  Elles  sont  purement  civiles,  quand  les  elfets  pu- 
l)lics  sont  acliet('S  dans  un  but  de  placement,  ou  ipianfl  ils  sont 
vendus  par  celui  qui  veut  s'en  défaire  uiiiqueinenl  pour  nsilisor 
son  capital.  —  V.  sitprû  ,  n.  204. 

320.  —  Si  les  op(''rati(ins  de  bourse,  dit  la  i'.nnv  de  cassation, 
n'ont  pas  île  loin"  nature  un  caractère  conunercial,  elles  peuvent, 
suivant  les  circonstances  et  le  but  di;  celui  qui  s'y  livre,  consti- 
tuer des  actes  de  commerce,  soumis  comme  tels  à  la  juridiction 
consulaire.  —  Cass.,  26  août  1808,  Dolbosc,  [S.  69.1.20,  P.  69. 
.30,  D.  68.1.439];  —  21  mai  1873,  Lippmann,  [S.  73.1.469,  P. 
73.1182,  D.  73.1.4i;i];  —  l.'i  juin  1874,  Gazave,  'S.  75.1.303,  P. 
75.729,  D.  75.1.158J 

327.  —  Tels  sont  les  achats  et  reventes  d'effets  publics  dans 
un  but  de  spéculation.  —  Cass.,  25juill.  1864,  Filliol,  [S.  64.1. 
500,  P.  64.961,  D.  64.1.4891  —  Aix,  16  juill.  1861,  Audin,  IS. 
62.2.109,  P.  62.1192,  D.  03.2.711—  S/c,  Massé,  t.  2,  n.  1390; 
Bédarride,  n.  21.")  cl  216;  Alauzet,  t.  6,  n.  2967. 

328.  —  En  conséquence ,  il  faut  reconnaître  la  qualité  de 
commerçant  à  celui  qui  l'ail  habituellemenl  et  professionnellement 
des  achats  d'elfets  publics  en  spéculant  sur  leur  revente,  elle 
caractère  commercial  à  la  société  formée  dans  le  but  de  se  livrer 
à  de  semblables  spéculations. 

329.  —  Peu  importe  la  circonstance  que  les  effets  publics 
aient  été  achetés  ou  revendus  par  l'entremise  d'agents  de  change, 
lesquels  agissent  en  leur  nom  pour  le  compte  de  leurs  clients  à 
la  façon  des  commissionnaires.  Une  opération  ne  change  pas  de 
caractère,  parce  qu'elle  est  accomplie  par  un  commissionnaire. 
La  question,  sans  doute,  ne  se  présentera  pas  dans  les  mômes 
termes;  mais  les  mêmes  principes  devront  lui  être  appliqués.  Le 
débat  s'élève  alors,  non  dans  les  rap]iorls  du  vendeur  et  de  l'a- 
cheteur qui  ne  se  connaissent  pas,  mais  dans  ceux  de  l'acheteur 
et  de  l'agent  de  change,  son  mandataire.  Celui-ci  peut-il  tra- 
duire son  client  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  obtenir  le 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû?  Le  mandat,  comme  l'achat  et  la 
vente,  peut  être  commercial  ou  civiL  Le  mandai  donné  à  l'agent 
de  change  est  commercial,  si  celui  dont  il  émane  adonné  l'ordre 
d'acheter  ou  de  revendre  dans  un  but  de  spéculation;  le  mandat 
est  purement  civil,  si  le  client  n'a  pas  fait  acte  de  commerce. 
Dans  le  premier  cas,  la  justice  consulaire  est  seule  compélenle. 
—  Cass.,  25  juill.  1864,  précité;  —  26  août  1868,  précité;  — 
Aix,  16  juill.  1861,  précité.  —  Dans  le  second  cas,  l'agent  de 
change  n'a  qu'une  action  civile  contre  son  client.  —  Paris,  27 
avr.  1831,  Cariier,  [S.  32.2.41]  —  Douai,  5  mai  1869,  Dilliès, 
[S.  70.2.49,  P.  70.229,  D.  69.2.153]  —  Sk,  Merlin,  fi^p.,  v»  Ef- 
fets publics ,  n.  4;  Vincens,  t.  1 ,  p.  135;  Pardessus,  n.  10;  Coin- 
Delisle,  Contr.pur  corps,  p.  76;  Duverdy,  Conlr.  par  corps,  n. 
102  ;  Orillard  ,  n.  284;  Mollot,  Bourses  de  commerce,  i.  2,  n.  638; 
Bozérian,  Bourse,  i.  1,  n.  385;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  218; 
Alauzet,  l.  8,  n.  2967;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1  ,  n.  72,  note 
8.  —  V.  infrà,  v°  A<jnit  de  cluuuje. 

330.  —  Ainsi,  l'achat  par  un  non-commerçant  de  valeurs  in- 
dustrielles, même  commerciales,  ne  constituant  pas  un  acte  de 
commerce  lorsqu'il  a  été  fait-dans  un  but  de  placement  de  fonds 
sans  intention  de  revendre,  le  mandai  par  lui  donné  èi  cet  effet 
à  un  agent  de  change  est  purement  civil  de  sa  part,  et  ne  revêt 
le  caractère  commercial  que  de  la  part  de  l'agent  de  change. 
L'acheteur  n'est  donc  point  soumis  à  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce  pour  les  contestations  relatives  à  l'exécution  du 
mandat.  —  Douai,  5  mai  1869,  précité. 

331. —  Bien  plus,  il  a  été  jugé  que  la  juridiction  consulaire 


no  jx'ul  [lasconnaîlro  do  l'action  d'un  agent  de  change  i-n  règlo- 
menls  d'opi-ralions  do  bourse  ,  mt^me  (piand  i-lb*  «si  dirigée  contre 
un  client  commerçant,  s'il  n'est  pas  établi  <|ue  celui-ci  les  ait 
faites  pour  son  nc-gocr; ,  et  si  le  nombre  et  la  nature  de  ces  opé- 
raliijiis  no  sont  pas  tels  qu'on  [luisse  y  voir  une  série  d'actes  de 
commerce.  —  Lyon,  2  avr.  1870,  BoJilJet,    I).  71. .5.81 

332.  —  La  Cour  do  cassation  a  fait  une  application  récente 
do  cette  doctrine  en  di-cidant ,  à  l'inverse,  que  |,i  demande  for- 
mée [(iirun  agiMit  de  change  contre  son  client,  on  paiement  d'un 
solde  de  compte  dopé-rations  de  bourse,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  do  commerce,  lorsqur-  les  opérations  avaient  pour  but 
dos  spéculations  sur  los  valeurs  do  bourse  et  faisaient  suite  W  do 
nondiri'uses  ofn-rations  de  même  nature,  el  lorsque,  du  rosto , 
olli's  n'ont  point  constitué  des  marchés  fictifs  devant  s(!  régler 
par  des  paiements  fie  différences.  — Cass.,  9  mars  1885,  Dufau, 
;S.  85.1.241,  P.  85.1.609  et  la  note  de  .M.  Labbé]  —  V.  infrà,  V 
A'ji'îd  de  chdiKje. 

333.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  l'action  de  l'agent  de 
change  contre  ses  clients  en  reniboiirsemont  d'avances  par  lui 
faites,  rentre  dans  la  compétence  de  la  juridiction  civile  comme 
dérivant  d'un  mandat  purement  civil,  même  alors  qu'il  est  (-labli 
que  le  client  de  l'agent  de  change  a  entendu  spéculer.  —  Cass., 
13  juill.  1859,  S("veliiige,  S.  .59.1.545,  el  la  note  de  Dulruc, 
P.  '59.1136,  D.  59.1.402]  —  Paris,  7  avr.  1835,  N...,  [S.  35.2. 
305,  P.  chr.];  —  1"  mai  1848,  Denis,  [S.  49.2.220,  D.  49.2.89; 

—  Cette  opinion  est  défendue  en  doctrine  par  MM.  Poujel  [De  la 
coinmission,  t.  4,  p.  681),  Buchère  {Traité  des  valeurs  inob.  et 
l'ffil s  publics ,  n.  942  el  s.),  Dulruc,.  note  sous  Cass.,  13  juill. 
18.59,  précité. 

334.  —  Les  règles  resteront  les  mêmes ,  dans  l'hypothèse  ofi 
entre  l'agent  de  change  et  le  mandant,  il  se  sera  interposé  un 
tiers.  Que  l'ordre  soit  donné  directement,  ou  qu'il  soit  transmis 
par  intermédiaire,  le  mandat  ne  peut  changer  de  caractère.  - 
Alauzel,  l.  8,  n.  2967. 

335.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  fait  par  un  négo- 
ciant d'acheter  ou  de  faire  acheter  des  valeurs  industrielles  pour 
les  revendre,  constitue  un  acte  commercial  qui  le  soumet  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce,  même  à  l'égard  du  tiers 
auipiel  ce  négociant  avait  donné  mandai  d'opérer  pour  lui.  — 
Cass.,  24  janv.  1856,  Meaurin,  [P.  58.161];  —  3  juin  1867, 
Bousselon,  [S.  67.1.322,  P.  67.865,  D.  68.1.31] 

336.  —  En  général,  la  jurisprudence,  pour  déclarer  que  les 
opérations  de  bourse  sont  commerciales,  parait  attacher  une  im- 
portance décisive  à  celle  circonstance  que  les  opérations  de  celte 
nature  ont  été  nombreuses  ou  tout  au  moins  réitérées.  —  Cass., 
15  juin  1874,  Gazave  ,  [S.  75.1.303,  P.  75.729,  D.  75.1.1.58];  — 
4jùill.  1881,  Hubichon.iS.  82.1.15,  P.  82.1.23];  — 23  ianv.  1882, 
Piccaud,  [S.  82.1.263,  P.  82.1.630^  —  Il  n'en  faudrait  pas  con- 
clure qu'elle  considère  comme  purement  civil  un  achat  isolé  de 
valeurs  de  bourse,  opéré  dans  l'intention  de  revendre.  Le  carac- 
tère commercial  se  déduit  principalement  de  ce  que  les  titres  sont 
achetés  pour  être  revendus.  Si  la  plupart  des  arrêts  relèvent  le 
fait  de  la  multiplicité  des  opérations  accomplies  ,  c'est  probable- 
ment au  point  de  vue  de  la  preuve  de  l'intention.  L'intention 
préméditée  de  revendre  est  difficile  à  constater  directement;  celle 
intention  se  dégage  avec  plus  de  certitude  de  la  succession  des 
achats  et  des  reventes  effectués.  Le  client  ne  fait  pas  des  |)lace- 
ments,  il  ne  garde  pas  les  litres  qu'il  acquiert;  donc  il  faut 
présumer  qu'il  spécule  sur  la  différence  des  cours.  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  9  mars  1885,  précité. 

337.  — Jugé,  toutefois,  que  l'opération  d'achat  et  de  revente 
d'effets  publics,  qu'elle  soit  sérieuse  ou  fictive,  ne  constitue 
point  par  elle-même,  et  biçn  qu'elle  ait  été  réitérée,  un  acte  de 
commerce,  qui  rende  le  spéculateur  (non-négociant)  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  —  Paris,  7  avr.  1835,  Dabrin,  [S.  33. 
2.305,  P.  chr.] 

338.  —  b.  Valeurs  industrielles.  —  Les  mêmes  solutions 
doivent  être  admises  en  ce  qui  concerne  les  valeurs  industrielles, 
telles  que  les  actions  ou  obligations  dans  les  sociétés  commer- 
ciales ,  financières  ou  même  civiles.  Les  opérations  dont  elles 
forment  l'objet  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des  ac- 
tes de  commerce  par  leur  nature  même  et  abstraction  faite  de 
l'intention;  il  faut  rechercher  si  elles  constituent  des  opérations 
de  spéculation  ou  des  opérations  de  placement.  La  jurisprudence 
présente  un  certain  nombre  d'applications  de  cette  distinction. 

—  V.  supirà.  n.  205. 

339.  — Ainsi,  l'achat  d'actions  d'une  société  constitue  un 
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iicli'  il iiiiiiH'rci' ,  l(ii'si|ii'il  a  t'Ii' l'ait  avec  riiiIrnlMUMlc  Irn  rr 

vniilir.  nrli'iiiis,  l.'i  iiiiii.s  iMCiV,  (iniiin<'',  [I'.  lii.'iiK,  H.  lii.;». 
(i{  'l'i'lli.  l'utlllll.   LyiMI  ,    l.'i  lillll    INMO,  HiillH  l<yi)ll,  7  jniiv.  ISNl, 

(liiiKliii Cio/.ii-r,  |S.  kl. 2. 2:;,  l'.  HI.I.Hi:i,  i-l  lii  luili'"  ili-  ,M.  Cli. 
Lynii  l',iioi>{  Mais  on  |ii'iil  Hr  ili<iiiaiitli'i'  11  (u>  |in)|i()M  xi  l'aclial 
d'iiiii'  iiclinii  dans  iiiic  surirli'  dr  rnniinriTf  n'a  lias  nii  (•ara('l(''r<' 
ciiinnii'i'ridl ,  iiiilr|ii'niliUMiiii'nl  ilc  Imili-  iiili'nlinn  ili'  l'i'Vriiiiri'. 
('.l'Ile  i|iii'sliiiii  sr  ri'iif  à  (■■■ilr  ili'  savoir  i|iii'llr  i-st  i-.\arlriiiiMil 
la  nalui'i'  ilc  la  siiiist-i'iitlinii  il'iini'  arliuii  ilatis  tiiio  soriiHi^  dt! 
(•iiMMiiriiT ,  (|iii'Sliiiii  i|tii  sera  l'xaiiiini'r ,  infni ,  n.  120(5  i«l  H. 

îlIlO.  l'ar  riiiisi''i|iicnt  ,  Ir  Iriliiinal  ilr  nuiniii'i'fi'  rsl  l'imi- 
lu'lrnl  iiMiii  riuinailii'  drs  ciiiili'slaliniis  i'i>ialivrs  à  l'arlial  d'ar- 
iioiis  il  uni'  siiciiMi'  linan<'ii'i'r  ,  si  rcl  arlial  l'ait  |iarlir  d'un  cn- 
scndili'  d'o|ii>ratious  (•IVrctiir'rs  pai'  niinisli'i'i'  d'af,'rnl  di'  clianf,'!', 
cl  ayant  touti'S  i>ii  vue  la  i-i'alisatimi  dr  iM'ni'liri's  par  l'arliat  i>l  la 
l'i'Vt'iili'  di'S  vali'iM's  ili'  Itniu'Si'.  -      l'.ass.,  il   juin   ISHII,  Itnurliri', 

|S.  H;i.i.2;ii>,  i'.  s;;.i.('.i<ti 

îlil.  -  l'i'ii  inipurli',  du  ri'sli» ,  ipn' n-s  iipi'ialions  soirul  ac- 
coniplii's  par  îles  nmnni'n.'ants  ou  dt'S  niiii-ronMurri.'anls.  I^a  (|ua- 
lito  di'  lu  |ii'rs(iiinr  nr  pi-ul  \)a»  iidluor  siu'  la  naturi'  di'S  acli's 
(|ui  sont  coinnii'iiiaux  par  i'ii\-inr'nirs.  Si  la  jnris|>rudi'ncr  pa- 
rait altai'ht'r  df  l'importa in-i'  à  la  ipialili'  de  conniii'ri.'anl,  c'est, 
l'oniine  nous  l'avons  déjà  fuit  reniaripier  à  pro|ios  des  clTcts  pu- 
blies, pour  t'u  déduire  la  preuve  de  rinlenlinn  de  revemlre. 
Sous  le  lu'uélice  de  celte  renianpie,  lu  doclriin'  des  arri^ls  sui- 
vaiils  esl  irréi)roelial)le. 

iii'2.  —  Les  opiMations  de  bourse  |U'uviiil  être  considérées 
comme  constituant  des  actes  de  commerce,  lors(|u'elles  ont  eu 
lieu  de  comnien.'unl  à  commerçant,  (prelios  ont  été  nond)reuses 
el((u'elles  onl  porté  sur  des  achats  de  valeurs  industrielles  dans 
le  liul  d'en  opérer  la  revenle.  —  (lass.,  21  mai  IH~'.\,  Lippuiann, 
|S.  7;».I.U);{,  1'.  TU. 1182,  I).  73.1.41:;];  —  i:;  juin  187'i-, 
pri'cili'. 

!i43.  —  Une  opération  sur  des  valeurs  iiiduslrielles  n'esl  pas 
nécessairement  commerciale;  elle  ne  revêt  ce  caractère  fpi'uu- 
lunl  ipie  les  parties  ou  l'une  d'elles  sonl  commerçantes,  ou  qu'il 
est  établi  que  les  conventions  passées  entre  celles-ci  soiil  elles- 
mêmes  d'une  nature  commerciale.  —  Cass.,  21  févr.  1860,  de 
Maupertuis,  [S.  60.1.3(32,  P.  00.1.909,  D.  60.1.129]  —  Par  suite, 
la  juridiction  conuiierciale  ne  peut  se  déclarer  compétente  pour 
connaître  de  lu  demande  ;ï  fin  d'exécution  de  l'enfiagemenl  pris 
par  une  partie  de  livrer  ù  une  autre  un  certain  nombre  d'actions 
d'une  société  projetée  pour  une  exploitation  de  mines,  sur  le 
seul  motif  qu'd  s'af;il  d'une  opération  sur  des  valeurs  indus- 
trielles et  sans  s'expliquer  ni  sur  la  question  de  savoir  si  les 
parties  ou  l'une  d'elles  ont  la  qualité  de  commerçant,  ni  sur  le 
caractère  commercial  de  leurs  conventions.  —  Même  arrêt. 

344.  —  Mais,  l'achat  d'actions  dans  une  société  commerciale 
ne  constitue  qu'un  contrat  purement  civil,  lorsqu'il  a  eu  lieu 
sans  intention  de  revente  et  présente  ainsi  les  caractères  d'un 
simple  placement.  —  Cass.,  13  juill.  IBoO,  Sevelinge,  [S.  o9.1. 
■)4;),  P.  59.1136,  D.  d9. 1.402]  —  Paris,  1"  mai  1848,  Denis  de 
Saint-Pierre,  [D.  49.2.89]  —  V.  suprà,  n.  204. 

345.  —  L'achat,  par  un  non-commerçant,  de  valeurs  indus- 
trielles même  commerciales,  ne  constitue  pas  un  acte  de  com- 
merce lorsqu'il  a  été  l'ait  dans  un  but  de  placement  de  fonds 
sans  intention  rie  revendre.  —  Peu  importerait,  du  reste,  que 
l'opération  fût  commerciale  dans  les  rapports  de  l'acheteur  et 
d'une  société  dont  il  devient  actionnaire  [jar  l'achat  de  ses  ac- 
tions. —  Douai,  o  mai  1869,  Dilliès,  [S.  70.2.49,  P.  70.229,  D. 
69.2.155] 

346.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  purement  civile  la 
cession  ou  revente  d'actions  industrielles  par  celui  qui  les  avait 
achetées  sans  intention  de  les  revendre.  —  Paris  ,  24  mars  1849, 
Merger,  [S.  49.2.717,  P.  49.1.612,  D.  49.2.175]  —  Lvon,  7  févr. 
18;iO,  Desguultières,  [S.  50.2.369,  D.  .50.2.13:;] 

347.  —  c.  Jeux  de  bourse.  —  On  s'est  demandé  si  les  opé- 
rations de  bourse  purement  fictives  et  différentielles,  c'est-à- 
dire  qui,  dans  la  pensée  des  parties  contractantes  devaient  se 
résoudre  dans  le  paiement  de  simples  diftérences ,  constituent 
des  actes  de  commerce.  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  cette 
question  a  beaucoup  perdu  de  son  intérêt  pratique  depuis  la 
loi  du  8  avr.  1885,  sur  lu  négociation  des  valeurs  iitobiliercs , 
qui  valide  le  marché  à  terme  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  les  bourses 
de  commerce  et  qui  proscrit  l'interprétation  de  la  jurisprudence 
tendant  à  le  considérer,  sur  la  foi  ne  présomptions  le  plus  sou- 
vent contraires  à  la  vérité,  comme  un  jeu  sur  la  hausse  ou  la 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  l. 
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ÎI48.  —  L'i»|)iiiioii  qui  prévaut  décide  que  I<h  'ipératioiiit  di» 
l)iiiirHe,  qui  Noiit  (IcliveH  fi  h'oiil  «i'niitr»  cuuh<;  i\iif  !<•  jeu  1*1  li* 

pari,   lie  l'oiislillient   pUH  ih  de  cuinmerce  ,   el  qil  )||  Cdfl- 

siipietlie  leH  IrililinauX  l'iiii  vMil   illi'<>lll|N''te|ilH  pour  hUl- 

lller  sur  li'rt  Hinlert  d'aelialn  il   i|i-  leveiill'  <|lli   (l'olll  nui  une  réii- 
lili'.  (!e  Hoiil,  dil-oii,  des  iicleH  iIIiimIi-h,  qui  ne  hoiiI  ni  loiiiin' 1 
ciiiux,  ni  civiJH,  l'I  lu  coni(téleiice  du  Iribnniil  civil  (iroM 
non  <le  ce  que  la  cause  chI  civile,  iiiuiK  pliilol  de  ce  que  ci-  iii 
biinal  a  la  pli-inliide  de  juriditdion.        (iiiillard,  hii.  du  hoursr  , 
II.  (HiO;   Ho/.i''riaii  ,  /<;   Hmirsi- ,  n.  ;jH;i  his;  Muben  ili?  CouiliT,  V" 
./(//./•  '//'  liiiitrsr,  n.  98  et  h, 

3'lîK  —  Il  ué'li'jugé,  eu  ce  BcnH,  que  la  coiiipéletirc  d«»M  Iri- 
biinaiix  de  cniiimeree  ne  pniivatil  s'iUendre  qu'aux  aelex  qui  oui 
réellement  un  caraclère  cninini'rcial ,  le  Inbiinal  de  r-Kiiimene 
(;sl  ini'oiiipéleiil  pour  statuer  sur  une  demaiide  d'un  lianquii-r 
eu  règlemenl  d'opéralioiis  de  ixiiirse,  qui  n'ont  eu  d'auLre  Jjut 
que  de  spi'culer  sur  des  dini-reiices  el  s'iiniilyKent  en  de  HimpU'8 
paris  sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  valeurs.  —  PariH ,  24  piiii 
1884,  Weiller,  IS.  85.2.122,  P.  85.1.6931;  —  22  iiov.  188'». 
Durand,  [iliid.\;  —  16  avr.  188:;,  l'»eurel,  'ihid.\  —  Il  eu  est 
ainsi,  soit  que  la  demande  eu  rè(,demenl  soit  l'oriuéi'  contre  un 
non-commeri;ant,  soit  même  qu'elle  soit  formée  cr»nlre  un  com- 
merçant. —  Paris,  24- juin  188:;,  pré-cité;  —  16  avr.  188:;,  pré- 
cité'. — ■  Par  suite,  en  pareil  cas,  avant  de  statuer  .sur  l'excep- 
tion d'incompt'lence,  il  y  a  lieu  de  déterminer  le  véritable  ca- 
ractère des  o[)éralions  intervenues  entre  les  parties.  —  Paris, 


i  piin  1885 
à50. 


i.),  précité. 

Telle  est  aussi  la  juris|)rudence  de  la  (>our  de  cassa- 
lion.  Ou  principe  que  les  opérations  de  bourse  purement  fictives 
ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce,  elle  a  conclu  que  le 
tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  du 
client  contre  le  banquier  eu  restitution  des  titres  rerais  en  cou- 
verture. —  Cass.,  27  juin  1883,  Druard ,  i^S.  85.1.241,  P.  85.1. 
(109,  D.  83.5.114'  —  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  9  mars  1885, 
Dufau,  [S.  et  P.  ibid.]—  Aix,  6  mai  1861,  Chastan ,  [S.  62.2. 
109,  a<l  nntani,P.  62.1192,  ad  nota  m ,  D.  63.2.72]  —  Lyon,  26 
mai  1877,  Ch...,  [D.  78.2.93' 

351.  —  (Juelque  nomljreuses  et  imposantes  que  soient  ces 
autorités,  rupinion  qui  vient  d'être  exposée  est  vivement  com- 
battue. On  soutient  que  les  achats  de  valeurs  de  bourse  en  vue 
de  les  revendre  sont  des  actes  de  commerce,  et  restent  tels,  quand 
même  ils  s'analyseraient  en  des  opérations  fictives  ou  différen- 
tielles. Un  contrat  ne  change  pas  de  nature,  parce  que  l'une  des 
parties  n'a  pas  l'intention  d'exécuter  exactement  ses  obligations. 
On  objecte  leur  caractère  délictueux.  «  L'incompatibilité  entre 
ce  qui  esl  illicite  et  commercial  n'est  pas  exact,  répond  ^L  Labbé. 
Le  commerce  se  livre  parfois  à  des  agissements  illicites;  il  y  a 
des  délits  commerciaux;  la  concurrence  déloyale,  la  contrefa- 
çon ,  la  contrebande ,  le  cas  de  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse. •»  —  Mollot,  Bourses  de  comrn.,  n.  643;  Boistel,  n.  46; 
Labbé,  note  sous  Cass.,  27  juin  1883,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  15. 

352.  —  On  a  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  les 
opérations,  qui  s'analysent  en  des  jeux  de  bourse,  sont  commer- 
ciales, et  qu'en  conséquence  le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent sur  la  demande  en  paiement  d'un  billet  souscrit  pour  le 
règlement  de  différences  sur  dos  marchés  à  terme  purement  fic- 
tifs. —  Aix,  26  mars  1841,  Mourea,  i^D.  Rép.,  V  Compétence 
commerciale,  n.  119] 

353.  —  On  a  jugé  aussi  que  le  tribunal  de  commerce,  saisi 
d'une  demande  en  règlement  de  compte  formée  par  un  banquier 
contre  un  commerçant,  ou  même  un  non-commerçant,  à  raison 
d'opérations  d'achat  et  de  revente  de  valeurs  de  bourse,  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  cette  demande,  alors  même  que  le  dé- 
tendeur alléguerait  que  ces  opérations  n'étaient  pas  sérieuses  et 
devaient  se  régler  par  des  paiements  de  différences,  l'examen 
d'une  pareille  question  touchant  au  fond  même  du  procès.  —  Aix, 
16  juill.  1861,  Audin,  [S.  02.2.109,  P.  62.1162,  D.  63.2.71]  — 
Paris,  28  déc.  1881,  Vaulinden,  [S.  85.2.122,  P.  85.1.693] 

354.  —  Jugé  de  même ,  au  cas  où  la  demande  étant  formée 
contre  un  commerçant,  l'achat  et  la  revente  de  valeurs,  auxquels 
il  s'est  livré  habituellement,  constituait  une  des  branches  de  son 
commerce.  —  Paris,  10  déc.  1884,  Alfassa,  [S.  85.2.122,  P.  80. 
1.693] 
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Urut.  —  NiiiJS  îivoiis  ili'j.'i  <lil  qu'un  !iclial  et  la  n'vrnli,'  (pji  le 
siiil  ni'  cossonl  pas  d  r-lrc  cirnincrciiiiix,  l»ifii  (|ii"avuiil  la  revoiilf 
In  oliosc»  aciifitf!!'  ail  siilii  iiti  cliiuigciiKMiL  par  \<>  travail  i-l  la  mise 
cil  iDiivnj.  Ainsi,  i'aclial  du  niiniM'ai  jjDur  i-n  lirnr  du  IVr,  i'aclial 
lu  vin  pour  lo  convertir  en  spiritueux,  sont  actes  de  commerce. 

—  V.  sit/ira,  n.  1  l'i,  13'J. 

îjr>(».  —  '  >n  a  jnj^i:,  spi'cialement,  qu'un  doit  considérer  comme 
un  aeln  de  cominerco,  alors  nn-me  que  celui  qui  l'a  lait  ne  serait 
luis  coinnierçanl,  I'aclial  de  matières  premières  (spécialement  de 
euirs),  destinées  à  ùtre  revendues  par  l'aclieteur  après  avoir  été 
nises  en  œuvre  par  lui.  —  Bourges,  2(»  juin  IH.iO,  Aladenise,  [S. 
.Kl. 2. 082,  !'.  .•iti.2.|{i| 

357.  —  Nous  allons  passer  en  revue  un  certain  nombre  de 
professions,  qui  consistent  à  acheter  des  choses  pour  les  reven- 
ilre,  non  dans  le  même  étal  qu'elles  ont  été  achetées,  mais  après 
leur  avoir  l'ail  siihir  un  ehanf,'-emenl  par  le  travail  d  la  inisi?  en 
(uuvre.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  pii  parlant  de  l'entreprise 
do  mariuractures,  et  là  nous  comph'terons  notre  énuraéralion.  — 
V.  infrâ,  n.  70(1  et  s, 

îir»8.  — A.  Boucherip..  — Les  actes  qui  ri'iilirnl  dans  celle  pro- 
l'essiou  sont  des  actes  de  commerce.  Le  bouclier  achète  des  ani- 
maux, les  lue,  les  divise,  et  il  eu  revend  la  viande  en  détail;  il 
est  intermédiaire  entre  la  profkiclion  agricole  et  la  consomma- 
lion.  —  Aix,  lij  janv.  1825,  Petit,  |S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Beslav, 
l.  \,  n.  2»;  Nouguier,  t.  i,  n.  74  ;  Alauzet,  t.  8,  n.  2992. 

359.  —  B.  iinnliintjorie.  —  L'exercice  de  c<>tte  profession  s'ana- 
lyse égalemeni  en  des  actes  de  commerce.  Le  boulanger  achète 
des  farines  el  les  manipule  pour  faire  du  pain  el  le  vendre.  Il 
achète  donc  pour  revendre  après  transformation.  — Ainsi,  il  a  été 
jugé  qu'un  boulanger  qui  achète  des  farines,  est  censé  les  avoir 
achetées  pour  les  ouvrer  et  les  revendre  sous  une  autre  forme, 
el  avoir  fait  ainsi  acte  de  commerce.  —  Grenoble,  26  juill.  1811, 
Billon,  [P.  chr.]  — Colmar,  28  nov.  1843,  Glauss,  [P.  44.2.4781  — 
Bordeaux,  8  mars  iSi'i-,  Frachel,  [S.  43.2.2,  P.  44.2.478]  —  Sic, 
Beslay,  Inc..  cit.:  Nouguier,  l.  1,  n.  75;  Alauzel,  loc.  cit.  —  Il  en 
serait  autrement,  si  le  boulanger  travaillait  à  la  façon,  c'esl-à- 
dire  s'il  faisait  du  pain  avec  diis  farines  que  ses  clients  lui  re- 
mettraient dans  ce  but. 

360.  —  G.  AubcrfiiM.ps,  hôteliers,  restaurateurs.  —  Le  caractère 
commercial  appartient  encore  d'une  manière  certaine  aux  achats 
i|ue  font  les  restaurateurs,  hôteliers  ,  aubergistes,  cabareliers  el 
autres  personnes  analogues  ,  de  denrées  nécessaires  à  l'exercice 
de  leurs  professions.  —  Cass.,  23  avr.  1813,  Vercelli,  [S.  el  P. 
chr.];  —  26  juin  1821,  Silbermann,  [S.  et  P.  chr.]  — Trêves, 
19  avr.  1809,  Schuster,  [S.  chr.]  —  Golmar,  23  nov.  1814,  Sen- 
™el,  [P.  chr.]  — Metz,  21  juin  1813,  Legendre,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  3  aoùl  1813,  Davines,  [P.  chr.]  —  Bourges,  19  déc.  1823, 
Gilles,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  août  1824,  Guénol,  [S.  el  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  6  mai  1848,  Mousson-Létang,  IS.  49.2.609,  D.  50. 
2.11];  —  14  nov.  1848,  Augra.id,  [D.  49.2.118'  —  Sic,  Pardessus, 
t.  i,  n.  13;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  coiam.,  n.  73;  Beslay, 
t.  1,  n.  30  ;  Nouguier,  l.  1,  n.  69  ;  Alauzet,  loc.  cit.  —  V.  suprâ. 
n.  312  et  313. 

361.  —  Cafetiers,  limonadiers.  —  Il  faut  en  dire  autant  des 
cafeliers  el  des  limonadiers.  —  Rouen,  4  déc.  1818,  Plouin,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic ,  Alauzet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  312. 

362.  —  On  en  a  conclu  avec  raison  que  si  un  cafetier  ou  un 
limonadier  fait  faire  des  réparations  et  embellissements  à  son 
café,  il  est  valablement  assigné  à  raison  du  prix  de  ces  travaux 
devant  le  tribunal  (1(>  commerce.  • —  Bourges,  13  l'évr.  1842,  Si- 
monol,  [S.  43.2.21,  P.  43.1.273]  —  "V.  suprà,  n.  289,  et  infrà, 
v"  Cnmpf^tence  commerciale. 

363.  — Pour  la  môme  raison,  il  faut  mettre  au  rang  des  actes 
de  commerce  l'achat,  par  un  limonadier,  de  l'huile  nécessaire  à 
l'éclairage  de  son  café.  —  Bordeaux,  27  août  1833,  Guillemot, 
[P.  37.606] 

364.  —  Mais,  il  a  été  jugé  que  l'achat  d'appareils  ta  gaz  pour 
l'usage  d'un  café  ne  constitue  pas  -un  acte  de  commerce,  par  ce 
motil  (pj'ils  ne  font  pas  partie  de  ce  genre  de  commerce  :  la 
juridiction  consulaire  est,  dès  lors,  incompétente  pour  statuer  sur 
les  difficultés  auxfpielles  cet  achat  peut  donner  lieu.  —  Rouen, 
l^mars  1844,  Gredig,  [S.  44.2.323,  P.  44.2.127]  — Lorsque  nous 
nous  préoccuperons  des  actes  de  commerce  qui  tirent  leur  ca- 
ractère de  leur  qualité  accessoire,  nous  aurons  à  revenir  sur 
ces  différents  points. 


365.  -  1).  l'nisi'iii  Ijounjcoisr.  —  Li'H  achats  fie  comestibles 
faits  par  le  maître  d'une  pension  bourgeoise  conatituenl  égale- 
ment des  actes  de  commerce.  Ainsi,  1<'S  tribunaux  de  commerce 
peuvent  connaître  des  demandes  formées  CMiitre  ceux  qui  lieii- 
iienl  des  pensions  bourgeoises,  relativement  aux  billets  par  eux 
souscrits  iiour  le  paiement  des  fournitures  destinées  à  leurs  mai- 
sons, —  Rouen.  30  mai  1820,  Fletcher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Alauzet,  l.  8,  II.  2997;  Riibeii  de  fluuder,  v"  Acte,  de  corn  m.,  n.  .S4. 

—  V.  supra,  n.  173. 

36(».  —  Cependant,  on  ne  saurait  considérer  comme  accom- 
plissant des  actes  de  commerce  celui  qui  s(!  borne  h.  recevoir  à  sa 
table  quelques  personnes  de  son  choix.  —  Limoges,  16  févr. 
1833.  Tharaiid,  'S.  33.2.77] 

367.  —  E.  Lii/uoristes  ,  disliWdeurs.  —  Les  distillateurs  qui 
achètent  des  vins  et  autres  substances  [lour  convertir  en  spiri- 
tueux et  en  liqueurs  font  indubitablement  des  actes  decommerce. 

—  Dulruc,  v"  Acte  de  comm.,  n.  fOI  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte 
lie  comm.,  n.  74.  80.  —  V.  suprà,  n.  312  el  313. 

368.  —  F.  Brasserie.  —  La  profession  de  brasseur  a  également 
le  caractère  commercial.  En  conséquence,  c'est  d<'vant  le  tribu- 
nal de  commerce  que  doit  être  exercée  l'action  en  règlement  de 
compte,  intentée  par  un  associé  contre  son  coassocié,  k  raison  de 
l'exploitalion  d'une  brasserie.  —  Cass.,  29  juin  1876,  Brunel, 
[S.  76.1.406,  P.  76.1048; 

3(»1).  —  G.  Mnitreile  forges.  —  Celui  qui  exploite  une  l'orge  dont 
il  est  propriétaire,  qui  achète  le  minerai  et  les  matières  premières 
nécessaires  à  son  exploitation  pour  en  obtenir  du  fer  se  livre, 
sans  aucun  doute,  à  l'exercice  du  commerce.  —  Cass.,  20  l'évr. 
1846,  Perré,  [D.  46.1.122]  —  Bourges,  2  juill.  1831 ,  Leroy,  |S. 
33.2.116,  P.  31.2.442,  D.  52.2.30]  —  Sic,  Nouguier,  n.  112.  — 
V.  infrà ,  n.  496. 

370.  —  H.  Pharmacie.  —  L'exercice  de  la  pharmacie  constitue 
un  commerce,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  le  pharmacien  fa- 
brique lui-même  les  remèdes  avec  les  matières  premières  qu'il 
achète,  ou  s'il  les  achète  tout  fabriqués  el  se  borne  à  les  reven- 
dre au  public.  Dans  les  deux  cas,  il  accomplit  des  actes  d'entre- 
mise entre  les  marchands  en  gros  de  produits  pharmaceutiques 
et  les  malades  qui  ont  besoin  de  remèdes.  D'ailleurs,  le  législa- 
teur lui-même  déclare  que  l'exercice  de  la  pharmiicie  rentre  dans 
le  commerce;  la  loi  du  21  germ.  an  XI  qui  régit  celte  profession 
défend  aux  pharmaciens,  par  son  art.  32,  «  de  faire  dans  les 
mêmes  lieux  ou  officines  aucun  autre  commerce  que  celui  des 
drogues  ou  préparations  médicinales.  »  On  objecte  que  la  phar- 
macie, qui  exige  une  grande  science  el  les  plus  nobles  qualités 
de  l'intelligence,  constitue  une  profession  libérale,  comme  la 
médecine.  Mais  cette  distinction  entre  les  professions  libérales 
et  les  professions  qui  ne  le  sont  pas  n'a  aucune  portée  juridique 
au  point  de  vue  de  la  commerciaiité  el  ne  s'explique  que  par  des 
préjugés,  aujourd'hui  bien  affaiblis,  sinon  complètement  dispa- 
rus. Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  profession  de  pharma- 
cien s'analyse  en  des  achats  pour  revendre,  ce  qui  n'est  pas 
douteux,  tandis  qu'il  est  non  moins  certain  que  le  médecin  tire 
de  lui-même  les  soins  et  les  conseils  qu'il  donne  à  ses  malades. 
On  objecte  encore  que  la  pharmacie  constitue  une  profession 
réglementée,  placée  sous  la  surveillance  de  l'administration  et  en 
quelque  sorte  officielle.  —  Toutes  ces  circonstances  sont  indif- 
férentes au  point  de  vue  de  la  définition  de  l'acte  de  commerce. 
La  surveillance  et  le  contrôle  administratif  n'empêchent  point  de 
considérer  comme  appartenant  à  la  commerciaiité  l'entreprise  de 
transports  par  chemin  de  fer  ni  le  courtage  privilégié  et  officiel 
(C.  comm.,  art.  632).  Telle  est  aussi  la  tradition  <le  l'ancien  droit; 
les  apothicaires  étaient  compris  dans  le  second  corps  des  mar- 
chands, dans  le  corps  de. l'épicerie.  —  V.  suprà,  n.  159,  175 
et  s. 

371.  —  Malgré  quelques  contradictions,  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence regardent  le  pharmacien  comme  un  commerçant.  — 
.Metz,  19  nov.  1813,  Gatain,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  27  mai  1829, 
Malbec,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  30  mai  1840,  Hallev,  [P.  40. 
2.264]  —  Caen,  28  déc.  1840,  Guillemard,  [D.  i>.  41.2.96''  — 
Paris,  25  mars  1838,  Paumié  de  Lalande,  [S.  39.2.25,  P.  38. 
724,  D.  38.2.75]  —  Rennes,  20  janv.  1839,  Froment,  [S.  39.2. 
236,  P.  59.755,  D.  39.3.in  —  Grenoble,  28  mars  1859,  [S.  59. 
2.257,  P.  59.736,  D.  39.2.711  —  Chambérv,  26  déc.  1876,  [.1.  trib. 
comm.,  n.  9160,  t.  26,  p.  328]  —  .Sic,  Mohnier,  n.  133;  Par- 
dessus, n.  16;  Alauzel,  t.  8,  n.  2998;  Bédarride,  Des  commer- 
çants,  n.  336;  Beslay,  t.  1,  n.  31;  Dutruc,  n.  30;  Ruben  de 
Couder,  V»  Acte  de  comm.,  n.  o3,  et  V  Commerçant,  n.  20; 
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HiMissnm  cl  Di'lci'l,  Ciiilf  tirs  fiiilliiis  ,  |i.  H,  ii.  I.'),  —  ('nulin, 
MniiliM'Ilirr,  l'.i  r.'vr.  |n:I(1,  Lcslitn.l .  il».  ;i7.-J.0i!  -  l'Arin,  I.  I, 
Mir  l'iiil.  I,  11.  lui  ;  Krilldiil.  n,  J/M;  Hipril.  |..  77-78;  NouKuifr, 

I.  1.  II.  12.;. 

:i72.     -  AiiiHi,  l'iililiK'ilioM  (iOUHcril<<  par  iiii  |itiariniir.ii<n  on 

|iiiii'iiiciil  fie  rniiniiliiri'S  di'  mii'l,  rmiKliliir  un  aclf  il iiimfrcr. 

M.'!/,,  «il  iiHV.  |S|:i,  |ir.icil(i. 

IIT.I.        l/cxcicicc,  iiic"'iiii'  illr'f;iil  (!(<  la  i)liiiriiiiicir,  iri'iii|"''rlu' 

lias  iiu'i'lli'  I niisliliii'  un  l'iHiiini'i'i'i'.       'Prili.  ruiiiiii.  l'mrili'uux, 

jMiiv.  IHT'i,  I  Mi'iiinr.  Jiir.  cninMi.  l'i  niur.  df  Honl.,  74.1,.'i21 

itl\.  •  I.  hroiiiiisti-.  ■  nuclli'  i|iii'  soi!  lit  «nliilinii  (|ii('  l'on 
adiiii'llrsiir  le  <'arafl('ri'  de  la  |i|iarniacii',la  iiiorcssiondccIni^MiisIc 
a,  sans  conlcslalinn  |>iissilili',  le  raracItT»'  (Miiiiiiirrcial.  —  Hipi-rl, 
I»,  77;  HiiIm'ii  de  (".niidcr,  n.  ."Î.T. 

Îl7."».  .1.  Triiiliiiin'.  -  Le  tcinliiru'i- <|iii  acIiMi'dfH  cnuli'nr» 
|iiiiii-  li's  ciniiliiviM'  à  la  li'inliii'c  drs  clnlVi'S  i|iii  lui  smil  rrniis<>K, 
l'ail  un  acii'  de  connm'i'ci- .  si,  pnin'  rcllr  triiiliirc ,  il  icqnil.  un 
salaire  coniitrcnanl  la  niain-d'cruvrc  cl  la  Iniirnilnri'  des  couleurs. 
-  Bruxelles,  :i  janv.  IS2(i,  Kaiiv<'l ,  i^j.cL  !'.  clir.]  —  Str,  liiilH'n 
lit"  (loudi'r,  n.  77;  Nouf^'iiicr,  n.  i'.\H. 

îl7<>.  --K.  Piiiilir.  —  Hn  tM"*  oui  conccrni'  les  pcinlros  nii  liA- 
[inic'iils,  V.  siipni ,  n.    I()i.  —  V.  aussi  Uédarridc,  Jur.  roiniii., 

II.  i'.W;  Dninic,  n.  il  ;  Hnlu'ii  de  Ci»udf'r,  n.7y;  Nouguirr,  l.  I, 
n.  I  il. 

877.  ^  \j.  ^fll)'tl•l'  tiiilli'itr  lie.  piciri's.  —  Fait  i^palomenl.  îles 
iicli's  (l(>  cominiTi'e  lo  inailre  lailli'iir  ilc  iiicrros  (|ui  acIiMc  liahi- 
liii'ilemonl  des  |iii'rri's  pour  les  ivvendri'  après  les  avoir  lail- 
l('es.  — Y.  mipi'd  .  n.  Itil . 

878.  —  M.  Mdilnii'r.  —  Il  en  est  do  même  du  marbrier  (pii 
aelièl(>  des  niarhres  pour  les  revendre  après  les  avoir  façonnés 
en  laMes,  ehamhraiiles  ,  etc.  —  Cass.,  15  déc.   ls:t(l,   l)urand, 

P.  chr.]  —  Sir  .  Hédarride  ,  Jur.  cninm.,  n.  230;  Dulruc  ,  n.  41  ; 


« 


^'outii^uier,  l.  1,  n.  144;  Uubeudo  Couder,  n.  79;  Beslay,  n.  41, 

—  \  .  siiiprà ,  n.  101 , 

§  2.  Achat  pour  louer. 

379.  —  A.  Cabinet  de  lecture.  —  Celui  qui  lient  un  cabinet  de 
lecture  l'ait  des  actes  de  commerce.  Il  achète,  en  cll'et,  des  li- 
vres, des  journaux ,  pour  en  louer  l'usap-e  au  public,  et  il  spé- 
cule sur  cette  location.  —  Il  en  serait  de  inj-'me  dans  le  cas  où 
les  livres  seraient  loués  au  dehors. 

380.  —  En  conséquence ,  l'achat  d'un  cabinet  de  lecture  cons- 
titue un  acte  de  commerce  qui  soumet  l'acquéreur,  môme  non 
commerçant,  à  la  juridiction  consulaire. 

381.  —  Cependant,  il  a  été  jug'é  que  l'entrepreneur  d'un  cercle 
de  lecture  (pii  reçoit  des  abonnés  une  rétribution  annuelle  et 
fournit  aux  abonnés  seulement,  dans  le  local  du  cercle  ,  du  café 
et  des  rafraîchissements  aux  prix  communs  de  la  ville,  ne  fait 
pas  un  acte  de  commerce.  —  Grenoble,  12  déc.  1829,  Tournu, 
[S.  et  P.  chr.] —  Mais  cet  arrêt  est  critiqué  par  tous  les  auteurs. 

—  V.  Ruben  de  Couder,  n.  63  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  160. 

382.  —  B.  Opérations  de  transport.  —  La  qualification  d'actes 
de  commerce  appartient  encore  aux  achats  de  chevaux,  de  voi- 
tures, de  bateaux  pour  opérer  le  transport  des  personnes  ou  des 
marchandises.  Ces  actes  s'analvsent,  en  elTet,  en  des  achats  pour 
louer.  —  Cass.,  1"  déc.  1851,' Audouin  ,  [S.  32.1.23,  P.  32.2. 
496,  D.  31. 1.3231  —  Rennes,  19  août  1819,'Dily,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Aix,  6  août  1829,  Montanart,  iS.  et  P.  chr."  —  Nous  avons 
vu  qu'il  en  est  autrement  de  l'administration  des  postes  ,  parce 
que  .  bien  qu'elle  achète  des  voitures  pour  en  louer  l'usage  au 
public,  elle  agit  dans  l'intérêt  général.  —  V.  suprà,  n.  71.  — 
Y.  aussi  infrà .  n.  783  et  s. 

383.  —  C.  Manège  de  chevaux  de  huis.  —  Le  propriétaire  d'un 
manège  de  chevaux  de  bois,  qui  le  fait  exploiter  pour  son  compte, 
fait  acte  de  commerce  ;  car  il  a  acheté  ou  fait  construire  le  ma- 
nège pour  en  louer  l'usage.  —  Rennes,  5  mars  1873,  Immelais, 
[S.  73.2.164,  P.  73.700,  D.  73.3.8] 

384.  —  D.  Achat  de  machines  agricoles.  —  L'achat  de  machines 
agricoles,  telles  que  des  batteuses  à  blé,  uniquement  en  vue  d'eu 
louer  l'usage  à  des  tiers  et  de  spéculer,  constitue  un  acte  de 
commercf».  —  Dijon,  23  août  1858,  Staalet,  [P.  59.1196,  D.  58. 
2.168]^—  Tril).  comm.,  Nantes,  17  févr.  1869,  Besnard,  [S.  70. 
2.35,  P.  70.233,  D.  69.3.92]  —  Sic,  Nouguier,  t.  1,  n.  34;  Ruben 
de  Couder,  n.  67. 

385.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acheteur  de  la  ma- 
chine en  dirigerait  le  fonctionnement  chez  les  agriculteurs  qui 


l'ii  Inurnt   l'uNUf^n,  «'il  oat  l'Ialili  qui-  r<-  <<iii  .til 

qu'il   liéri'hhlle  nr  nniil    qi|c  l'iiccfNiwiint  di'  lit  .i- 

clii'lciir.  Trili.  l'illiiviitrH,  2U  liée.  1(><Î7,  1  liuuvniiiii,  [i).  7(1. 
3.391 

ilHO.  —  K.  Ini]trimt  rir,  l<cit  ucU*N  ri'niraril  danit  lu  pro|!»K- 
tiioii  d'iiripriiiieiir,  itoiit    '  '       '  r  -,  ni^  ««p 

tdli'l,  m   racliiit  di'  |m  ,•  r  l'ii- 

Kiif;i'  aux  iiuli'iirM. 

387.    -  AuHMI  U-l-ll  l'-lé  iu){i'  que  lu  cOIIVeiilioii ,  plir  luqiKdIr 

une  |)frMoiitiii  avuiico  d<!H  ifonilH  h  iirir»  autre  [Kiiir  i^Uililir  une 

inipniiiei'ie  nous  lu  (onditioii  il'avoir  pari  aux  Ih'mi   '  li- 

tiie   une  société  cuinmcreiale,  --    Bruxcllc»,   10  a  ■     ,  ..,, 

l).  Hipirl.,  V"  Acledr  nmm..  n,  129-1"! 

;i88.  Ou  en  a  conclu  é(/alciiii'iil  ipic  les  impriui'  "■•^  'nioi- 
qui'  soiiiiiiH  à  des  n'KlcrnentH  parlic.ulieri»,  Bonl  «len  coi  lu. 

-Cas».,  19  janv.  lH:i3.  Lenud  ,  (S.  53.1.431,  P.  5:i.-.J../ ,  — 
.Sic,  Alaiizel,  t.  S,  n.  2996.  —  ('unira,  Troplonj.',  l'nsrription, 
n.  '.tf.3. 

38ÎI.  Un  a  jug»'.  dans  le  inèine  sen«,  que  l'achal  d'une  im- 
primerie consliluc  un  acte  de  commerce,  qui  soumellrait  l'achiî- 
teiir  à  la  conlrainle  par  corjis  pour  le  paiement  des  hillelH  h  or- 
dre  souscrits  par  lui  (loiir  |)rix  de  cette  acquisition.  —  Hourgpg, 
2i  avr.  1843,  Sionnet,  [S.  44.2.584,  IJ.  47.4.6] 

3f)0.  —  .luge,  au  contraire,  (|uc  l'achat  d'une  imprimerie  par 
un  iion-commercant  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  —  Paris, 
2  janv.  1K13,  Breton,  (S.  43.2.269]  —  Toulouse,  7  juin  1845, 
X...,  1.1.  U'  Droit,  18  sept.  184;i) 

3Î)1.  —  F.  Hôlel  garni.  —  Les  achats  par  le  maître  d'un  hAtel 
garni  des  objets  nécessaires  pour  garnir  le.s  appartement.'»  qu'il 
loue,  sont  fies  actes  de  conmieree.  —  Paris,  30  août  1855,  Le- 
lilleiil,  [J.  Irib.  comm.,  aiim-c  1855,  t.  4,  p.  :<64i  —  Sic,  Pardes- 
sus, n.  18;  Ruben  de  Couder,  v"  Actr  drcoinin.,  n.  64. 


302.  —  Ce  n'est  là  qu'une  application  du  principe  qui  repose 
sur  la  distinction  faite  suprà,  n.  291,  et  dont  nous  connaissons 
déjà  (|uel(|ues  consénuences  (V.  suprà,  n.  292  el  s.). 

303.  —  11  en  ri'suhe  que  les  maîtres  d'hôtels  garnis  sont  des 
commerçants.  Sans  doute,  ils  louent,  avec  les  meubles  qui  le 
garnissent,  l'immeuble  dans  lequel  il  est  établi.  Mais,  pour  le 
maître  d'hôtel  garni ,  sa  spéculation  porte  principalement  sur 
les  meubles,  le  service  et  tous  les  accessoires  qui  constituent  sa 
profession  ,  l'immeuble  n'est  que  le  lieu  où  il  exerce  son  indus- 
trie. —  Alauzet,  t.  8,  n.  2997. 

304.  — Aussi,  croyons-nous,  qu'une  femme  mariée,  qui  tient 
en  son  nom  un  hôtel  garni,  devrait  être,  par  cela  seul,  réputée 
commerçante  ,  et  pourrait  conséquemment  s'engager  sans  l'auto- 
risation de  son  mari  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exploit^ition  de 
son  hôtel,  [P.  chr.] 

vj  3.  Location  pour  relouer  ou  sous-louer. 

305.  —  Dans  cette  catégorie  d'actes  de  commerce  rentre  le 
commerce  de  sous-aff'rétements.  Aujourd'hui,  rien  n'empêche  une 
personne  d'affréter,  c'est-à-dire  de  prendre  en  location  la  tota- 
lité d'un  navire  et  de  le  sous-fréter  en  détail  à  des  chargeurs. 
L'affréteur  principal  accompUt  un  acte  d'entremise  relativement 
au  navire  qui  est  meuble  (C.  civ.,  art.  531  ;  C.  comm.,  art.  190), 
et  il  spécule  précisément  sur  cet  acte  d'entremise  en  essayant 

■de  réahser  des  bénéfices  sur  la  différence  entre  le  fret  principal 
et  les  émoluments  qu'il  stipule  des  sous-affréteurs.  —  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1850.  —V.  infrà,  n.  1019  et  s. 

306.  —  La  personne  qui  prend  des  chaises  à  loyer  pour  les 
tenir  les  jours  de  fêtes  à  la  disposition  du  public,  fait  un- acte  de 
commerce  ,  aussi  bien  que  dans  le  cas  oii  elle  les  aurait  ache- 
tées pour  les  louer.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  334. 

307.  —  Nous  avons  vu  suprà,  (n.  386  et  s.),  que  l'exercice  de 
la  profession  d'imprimeur  constitue  un  commerce,  parce  qu'elle 
consiste  à  louer  l'usage  des  presses  achetées  dans  ce  but.  Elle 
est  commerciale  encore  au  point  de  vue  qui  nous  occupe.  L'im- 

f)rimcur  loue  les  services  d'un  certain  nombre  d'ouvriers  pour 
es  sous-louer  au  public.  —  Orillard  ,  u.  304.  —  Il  fait  acte  d'en- 
tremise industrielle  (V.  suprà,  n.  113). 

308.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'entreprise  de  spectacles 
pubhcs.  L'entrepreneur  de  spectacles  publics  spécule  sur  le  ta- 
lent des  acteurs  ou  des  artistes  dont  il  loue  les  services  pour  les 
sous-louer  au  public.  —  V.  infrà,  n.  886  et  s. 

300.  —  C'est  encore  en  vertu  du  même  principe  que  la  loi, 


ACTi-:  1)1-:  co.\i.Mi:i{(;r<:.  —  Tumk  m.  —  r:i,,',p.  ii. 


(liiiis  l'arl.  iy.\2,  C  comm.,  il  r.uif^^r  parmi  les  actes  df  commcrct; 
It'S  (Milrrpritjt's  (11-  Iraviiiix  i-l  <li'  iiianiilindiircs  dans  lesquelles 
l'piilivpreiH'ur  spécule  sur  lo  travail  des  ouvriers  qu'il  emploie. 
—  V.  infrà,  ti.  700  et  s.,  711  et  s. 

-ÎOO.  —  l'ar  la  incme  raison,  celui  qui  recrute  des  travailleurs 
lil)ies  (|u'il  traiispDrle  aux  colonies  pour  spi'-culer  sur  le  jirix  de 
leurs  enga^'emiMits ,  l'ait  acte  de  eonuiierce.  l'ar  suite,  il  peut 
tUre  cit«'  devant  la  juridiction  consulaire  à  fin  d'exécution  de 
ses  ol»ligati<u)s  par  ceux  à  qui  il  a  ct'dé  les  engaf<ements  de  ces 
travaill.'urs.  —  Cass.,  10  miv.  ls:>8,  Lory,  |S.  5!». 1.01,  I'.  .iO. 
'MH,  IJ.  .■)'.). I.7SJ  —  Dans  ce  cas,  le  cessionnaire  îles  enf.^ige- 
ineiils,  bien  qu'il  n'ait  pas,  lui,  fait  acte  de  commerce,  |)eul  as- 
si},Miir  le  c(''ilaiit  devant  la  juridiction  commerciale.  —  Même 
arrêt. 

401.  — Nous  citerons  enfin  une  dernière  application  pratique, 
la  profession  tVrntrrpnsUnirc.  Le  l'ail  d'établir  un  entrepôt,  (pii 
consiste  à  recevoir  et  à  conserver,  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  n'iriltutinn,  les  marcliandises  appartenant  à  autrui ,  a 
un  caractère  commercial  incontestable.  Klle  implique  bien  des 
actes  d'entremise  réelle  :  l'achat  ou  la  location  d'un  immeuble 
f>nnr  en  louer  ou  en  sous-louer  l'usuf^'C  an  public;  mais  comme 
l'opinion  ir,'n('rale  ne  reconnaît  pas  U'.  caraelère  d'actes  de  com- 
merce aux  spéculations  innnobilières,  la  cause  de  la  commercia- 
lité  est  ici  dans  les  actes  d'entremise  industrielle  que  nécessite 
une  entreprise  d'entrepôt.  L'entrepositaire  est  obligé  de  louer  les 
services  de  nombreux  ouvriers  pour  les  sous-louer  à  ceux  qui 
ont  des  marchandises  à  donner  en  j,^arde.  —  Pardessus,  n.  40; 
Huben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  177. 

402.  —  Ajoutons,  l'entreprise  d'entrepôt  serait  purement  ci- 
vile, dans  le  cas  où  l'établissement  aurait  été  créé  et  serait 
exploité  par  l'Ktal  ou  par  des  communes.  —  Cass.,  23  mars  1831, 
Uppermann,  [D.  31.1.149]  —  Sic,  Pardessus,  n.  40.  —  V.  suprà, 
n.  58,  8o. 

Section    III. 
Espèces  et  professions  non  commerciales. 

403.  —  Nous  avons  vu  jusqu'à  présent  quels  sont  les  faits 
que  la  loi  considère  comme  actes  de  commerce  parce  qu'ils  ont 
été  accomplis  dans  une  pensc'C  d'entremise.  Il  faut  examiner 
maintenant  les  faits  (pie  la  loi  déclare  elle-même  étrangers  au 
commerce  parce  qu'on  n'y  trouve  pas  cette  pensée  d'entremise. 
Ces  derniers  faits  se  rattachent  à  l'agriculture,  à  cette  branche 
de  l'aclivilé  humaine  que  les  économistes  appellent  l'extraction, 
enfin,  à  la  prestation  de  services  personnels. 


1.  Agriculture. 


404.  —  L'art.  038,  §  1,  C.  comm.,  déclare  que  :  «  Ne  sont 
point  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultivateur  ou  vigneron,  pour 
vente  de  denrées  provenant  de  son  crû.  »  Quoique  le  législateur 
se  soit  borné  à  exprimer  une  conséquence  de  la  non-commercia- 
lité,  il  n'en  faut  pas  moins,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  générali- 
ser sa  disposition  et  décider  que  tous  les  actes  qui  rentrent  dans 
l'agriculture  sont  purement  civils. 

405.  —  Les  faits  agricoles,  en  général,  sont  en  dehors  du 
commerce,  parce  qu'ils  ne  renferment  pas  une  entremise.  L'agri- 
culteur puise  directement  dans  le  sol  les  produits  qu'il  livre  à 
la  consommation.  Il  agit,  sans  doute,  dans  une  pensée  de  spé- 
culation; il  spécule  sur  la  production  de  la  terre,  sur  la  richesse 
et  le  travail  du  sol;  mais  il  est  bien  certain  que  la  chose  qu'il 
vend,  il  ne  l'a  acquise  de  personne.  Telle  est  la  raison  qui  pa- 
raît avoir  dirigé  les  vues  du  législateur.  11  est  vrai  qu'on  appelle 
quelquefois  l'agriculture  une  manufacture  de  produits  agricoles; 
mais  c'est  là  une  figure  de  langage  qui  ne  saurait  faire  assimiler 
cette  branche  de  l'activité  humaine  à  l'entreprise  de  manufacture 
que  l'art.  032  énumère  parmi  les  actes  de  commerce.  Dans  cet 
ordre  d'idées,  la  jurisprudence  présente  une  foule  d'applications. 

406.  —  Le  propriétaire,  qui  s'occupe  exclusivement  de  la  mise 
en  valeur  de  ses  fonds  et  qui  se  borne  à  les  exploiter,  reste  en 
dehors  du  commerce  et  ne  saurait  acquérir  la  qualité  de  commer- 
çant. En  conséquence,  il  ne  peut  pas  être  déclaré  en  faillite.  — 
Paris,  25  juill.  1874,  Masson ,  [S.  70.2.11,  P.  70.95,  D.  70.5. 
2431 


407.  —  Le  [(ropriétaire  ne  fait  pas  mm  plus  un  acte  de  com- 
merce en  vendatit  sa  récolte.  —  Cass.,  20  juin  18117,  Chasse- 
noix,  |S.  07.1.290,  !'.  07.7.50,  D.  07.1.424  —'.Sic,  Heslay,  n.  10; 
Alauzel,  1.8,  II.  3024;  Nouguier,  t.  1,  n.  109  et  170;  Lvon-Caen 
et  lAenaull,  t.  1.  n.  89;  P.oislel,  n.  35. 

-408.--  Peu  imprjrte  cpi'il  la  vende  lui-même  ou  qu'il  la  fasse 
Yi-iidre  par  des  commissionnaires  patentés  chez  les<|uels  il  l'a 
mise  en  dépôt.  —  Cons.  d'El.,  22  juill.  1835,  Hlouin,  [1*.  arlm. 
chr.] 

400.  —  Pareillement,  la  personne  qui  s'engage  à  ensemencer 
son  pnqire  chamj)  avec  des  graines  fournies  par  un  tiers  et  qui 
vend  d'avance  à  celui-ci  la  récolle  à  un  prix  convenu,  ne  l'ait 
point  acte  de  commerce.  Il  v  a-  une  opération  agricole,  et  dès 
lors,  cette  convention  fùt-elle  intervenue  entre  commerçants, 
il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  commerce  d'en  connaître. 
—  Liège,  21  janv.  1813.  Slupp,  iS.  et  P.  chr.: 

410.  —  On  doit  considi-rer  comme  -récoltes  la  laine,  le  lail  , 
le  beurre,  les  œufs,  la  volaille,  le  croît  d'un  troupeau,  etc.  Le 
propriétaire  ne  fait  pas  ac^e  de  commerce  en  les  vendant;  ce  sont 
des  produits  ou  des  denrées  provenant  de  son  cri'i.  —  Locré,  t.  8, 
p.  270;  Ijravard-Veyrières  et  Démangeai,  t.  1,  p.  49;  Alauzel, 
t.  8,  n.  3020;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  383. 

411.  —  Ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  le  propriétaire, 
qui  se  borne  à  vendre  les  fromagr^s  par  lui  préparés  avec  le  lait 


;i 


c  ses  troupeaux,  n'accomplit  pas  d'acte  de  commerce.  —  Cons. 
d'Rl.,  13  août  1852,  Vinson,  jP.  adm.  chr.,  D.  53.3.11] 

412.  ^  Il  faut  en  conclure  qu'une  société  formée  entre  plu- 
sieurs propriétaires,  dans  le  but  de  mMtre  en  commun  le  lait  de 
leurs  vaches,  de  le  convertir  en  fromages  et  de  le  vendre  pour 
en  partager  le  prix  entre  eux  proportionnellement,  n'est  pas 
une  société  de  commerce,  mais  une  société  purement  civile.  En 
conséquence,  la  juridiction  commerciale  est  incompétente  pour 
connaître  des  contestations  auxquelles  une  telle  société  peut 
donner  lieu  entre  les  associés.  —  Besancon,  23  avr.  1845,  Ou- 
det,  (D.  47.2.15]  —  Lvon,  22  nov.  1859',  Sablet,  [S.  51.2.191, 
D.  :;  1.2.2391 

413.  —  Mais,  on  a  reconnu  la  qualité  de  commerçant  à  la 
personne  qui  vend  le  fromage  qu'elle  fabrique  avec  le  lait  d'un 
troupeau  entretenu  sur  des  fonds  cultivés  par  autrui  et  avec  des 
fourrages  qu'elle  achète.  — Cons.  d'Et.,  5  août  1848,  Vinson,  [D. 
53.3.11] 

414.  —  Il  faut  encore  assimiler  au  propriétaire  qui  vend  sa 
récolte ,  celui  qui  vend  le  miel  et  la  cire  provenant  de  ses  ru- 
ches, alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  toutes  placées  sur  des 
terrains  à  lui  appartenant  ou  par  lui  exploités.  —  Cons.  d'Et., 
12  août  1859,  Priolet,  [D.  02.3.261;  —  19  déc.  1861,  Genty,  [D. 
02.5.234] 

415.  —  Mais,  au  contraire ,  rentre  dans  le  commerce  le  fait 
de  celui  qui  ne  se  borne  pas  à  vendre  le  produit  des  ruches 
qu'il  élève  et  achète  des  ruches  mortes  pour  en  retirer  le  miel  et 
la  cire,  ou  du  miel  et  de  la  cire  bruts  pour  les  manipuler  et  les 
revendre.  —  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1802,  Vochelet,  [S.  63.2.24, 
P.  adm.  chr.,  D.  62.3.26] 

416.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  Yélevage  des  vers  à  soie.  — 
Les  propriétaires ,  qui  ne  vendent  que  les  cocons  provenant  de 
leurs  récolles,  après  ou  sans  les  avoir  filés,  ne  font  pas  acte  de 
commerce.  —  Nouguier,  t.  1,  n.  193. 

417. —  Fait  acte  de  commerce,  au  contraire,  l'éducateur  de 
vers  à  soie,  qui  achète  des  cocons  et  en  vend  la  soie  après  les 
avoir  filés. 

418.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui,  pour  élever  des  vers 
à  soie,  achète  habituellement  des  feuilles  de  mûrier  sans  cultiver 
le  mûrier.  —  Trib.  comm.  Saint-Hippolyte,  5  août  1847,  Finiel, 
[D.  47.4.5]  . 

419.  —  Mais,  si  l'achat  habituel  de  feuilles  de  mûrier,  par 
celui  qui  n'en  cultive  pas,  pour  élever  des  vers  à  soie  constitue 
un  acte  de  commerce ,  on  ne  doit  pas  reconnaître  ce  caractère  à 
l'achat  accidentel,  par  un  propriétaire,  d'une  certaine  quantité 
de  feuilles  qui  lui  manque  pour  achever  le  montage  de  sa  cham- 
brée. —  Nîmes,  25  août  1847,  Cassagne ,  [P.  49.2.35,  D. 
47.4.5] 

420.  —  La  solution,  qui  vient  d'être  donnée  pour  le  proprié- 
taire, doit  être  étendue  au  fermier  d'un  fonds  rural,  quoiqu'on 
puisse  dire,  par  un  raisonnement  un  peu  subtil,  qu'il  a  acheté  du 
bailleur  le  droit  de  recueillir  des  fruits  dans  les  terres  de  celui-ci 
pour  les  revendre  ensuite,  et  que  le  prix  consiste  dans  les  fer- 
mages et  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  arriver  à  les  récolter. 


AflTK  \w.  r.oMMKuri:. 


TniiK   III. 


r.hni».  ir. 
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!,(>  rci'iiiicr  i'.\|)liiilc  II'  |uiii|,>(i\  In  plai-i' iju  iirniirii'liiiri',  l'I,  i-niiiiiic 
lui,  il  H('0(iiii|ilit  (li>M  o|iiM'iiliiiiiH  nf(i'i<'<>li'H.  (Ir,  lu  lui  n  iiiix  cch 
o|ir'riili(>iis  l'ii  dehors  du  ruiiiimTfi'.  rardi'SMiis,  ii.  H  ;  Alaii- 
zi'l  ,  t.  K,  II.  H(>'2(i  liis;  Kiilii'ii  d>'  C.niidfr,  ii.  1l>i  ;  l.vnii-diii'ii  ri 
ll.'iiiiiill  .  I.  1.  11.  7(1. 

-ilil.  .\ilisi,lir   |irlll   iMlf  n'IMlli'  (•n|llllHTi;illltli'  ri'IMIirr  mu 

i'nil   des  aciiiils  et  des  vi'iiloH  di'  IH-Hliaiix,  alors  iikMih'  (iii'iiuli'- 


il  aiiniit 

Il    Ji.l.V. 


ciiiiimi'riM'   isiili's.         (  irrimlilc  , 
•VH.l.HlM—  V.  sii/iiii.  II.   liill  fi  s. 

\'2*2.  --  Sur  la  ([ucslinn  di<  .savoir  si  fi-iiii  i|ui 


l'ail   <|iirli|iirs  acii's  di 
IHV7,  <  iniili'niioii ,  II' 


ilVcriiif  mil' 
luil  .- 


IT 


(■(MlsiiiiTi'  CDiiimi'  riiniiiirrraiii  ,    n  .  silfi 

^t'2ll.        l'i'U   iiii|iMi  le ,  liicii  (•vidriiiiiiciil ,  i|iii'  la  vi-iili- dr  .sa 
ili'iilli»     iiiir  li>  tii-iiiii-ii'liiii-i>  nii   rcrillli'l",  CHiisI  il  Ml'  Mil  aclr  di-  niiii- 


iiM  dans  le  Itiil  de  rcvfiidri'  les  iirodiiils  à  m  iinivruir,  ( 
(•(iiisidi'i'i'  ciiiiiiiii'  coiiiiniTraiil ,  \.  suinii ,  ii.  2>.'»  t't  s. 

Y2:i.        l'i'ti  iMi|>Mi'li',  iiicii 
rc'ciijli',  par  If  |iriiiiri('lairr  ou  li 
merci'  du  e<">li''  de  Vaclieleiir. 

Y2i.  —  .luK*-.  •'••  ce  sens,  (|iie  le  jiroprielaire,  (|ui  veii<l  une 
eoiipe  de  liois  à  un  mareliaiid  de  Imis,  ne  l'ail  |ias  une  opéralion 
de  (•(iinmeree.  —  Mè^e,   Iddi^e.  IS2(),  de  MiTode,  \l\  elir.] 

^12r>.  -  .liif^é  panMileiiieiil  ([ue  le  propriélaire ,  ipii  vend  à  un 
maiire  de  poste  des  l'oins  iirovenanl  de  sou  domaine,  ne  l'ail, 
(luanl  à  lui,  iiu'uii  acte  civil;  l'ont-ralion  n'est  commerciale  «pie 
(lu  côli"  du  maiire  île  poste.  —  Boiirgi-s,  K  l'i-vr.  lS'i-7,  l*aif,'noii 
el  Hom|>ois,  |1\  47.2.:t27,  1».  47.2.i:i(>l  —  V.  sititrà  .  n.  72  el  s. 

'l2(».  —  l>e  même,  ren^aj^eminl  ]iris  par  un  pmprii'laire  ou 
l'ermier  de  l'oiiniir  à  un  lioulanger,  pendant  un  teni|»s  di'teriniiu', 
le  blé  lu'oessaire  au  service  de  sa  boulan},^erie,  n'a  pas  le  carac- 
tère commercial,  alors  du  mnins  (|n'il  n'est  pas  étalili  «pie  le  pro- 
pri('taire  on  fermier  lui  dans  rimpiiissanct»  de  roiirnir  la  (pianlilé 
de  Ml-  promise  de  ses  i>ro|)res  récoltes,  et  ipi'il  i'ùl ,  par  suite,  dans 
la  iK'cessité  d'en  acheter.  Kn  conséquence,  c'est  an  tribunal  civil 
e.xclusivenuMilcpi'il  appartient  de  statuer  sur  la  question  de  l'exis- 
tence ou  de  la  validité  d'un  tel  enirap'menl.  ^  Poitiers,  7  janv. 

is;i(),  Fradin,;^s.  :;(').2.;i;;(),  v.  'aoa.xv.^,  n.  ;ifi.2.84i 

427. —  Peu  importe  que  le  propriétaire  ou  fermier  vende  ses 
récoltes  isolément  ou  en  société  avec  d'autres  propriétaires  ou 
fermiers;  la  société  emprunte  la  nature  de  l'acte  qui  en  est  l'ob- 
jet. .\insi,  la  société  formée  entre  plusieurs  proprii-taires  dans  le 
luit  (le  mettre  en  commun  les  produits  de  leurs  fonds,  de  les 
convertir  en  denrées  alimentaires  et  de  les  vendre  ainsi  labri- 
qués  pour  en  partager  le  pri.\'  iMitre  eux  proportionnellement, 
n'est  pas  une  société  de  commerce,  mais  une  société  civile.  — 
Lyon,  22  nov.  IS.'iO,  Sublet,  [S.  .'il. 2. 191,  P.  :i2.i.i(>2,  D.  .'il. 2. 
2301  —  Sir ,  Malepevre  et  .lourdain,  Soc.  (•omm.,  p.  (>;  ïropluiif^, 
Soc.  t.  1,  n.  '322. 

428.  —  Peu  importe  également  que  le  propriétaire  ou  fermier 
vende  ses  récoltes  en  gros  ou  en  détail.  Alors  même  qu'il  tien- 
drait boutique  ouverte  pour  débiter  les  produits  de  son  crû,  il 
n'accomplirait  pas  d'acte  de  commerce;  car  ce  mode  de  vendre 
ne  fait  pas  qu'il  y  ait  acte  d'entremise.  —  Beslay,  t.  i,  n.  123 
et  s.  —  Contra,  Classé,  t.  1,  n.  22;  Garsonnet,  Rnite  critique , 
année  1869,  t.  2,  p.  3;i7. 

429.  —  On  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire, 
entrepositaire  des  boissons  de  sa  propre  récolte,  qui  vend  ces 
boissons  et  en  achète  d'autres  pour  sa  consommation,  ne  fait 
pas  en  cela  un  acte  de  commerce.  —  Cass.,  14  janv.  1820,  Rouillv, 
[S.  et  P.  chr.T  " 

430.  —  Mais,  il  faudrait  voir  un  acte  dç.  commerce  dans  le 
fait  d'un  propriétaire  ou  fermier,  qui,  outre  le  produit  de  ses 
récoltes,  achèterait  des  grains  ou  d'autres  fruits  pour  les  reven- 
dre avec  ceux  qu'il  recueille.  —  Gass.,  3  floréal  an  VI,  Duvrae, 
;D.  3.1.153T  —  Gons.  d'Et.,  11  févr.   1836,  Prin,  i^P.  adm.  chr.''; 

—  12  mai  1847,  Bouveret,  [P.  chr.,  Leb.  chr.,  p.  284], 

431.  —  ...  A  moins  qu'il  n'ait  eu  en  vue;  en  achetant  les 
produits  d'autres  propriétaires,  des  vins  par  exemple,  que  d'a- 
méliorer les  produits  de  son  crû  et  de  faciliter  l'écoulement  de  sa 
récolte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  sitprâ ,  n.  152. 

■^32.  —  En  ce  qui  concerne  l'acquisition  qu'un  tiers  non  fer- 
mirr  aurait  faite  d'une  récolte  sur  pied  ou  d'une  récolte  future 
pour  la  couper  et  la  revendre.  —  V.  suprà,  n.  244. 

433.  —  Il  faut  assimiler  au  propriétaire  ou  fermier  qui  vend 
les  produits  de  son  crû,  le  pépiniériste  qui  se  borne  à  vendre  les 
arbres  provenant  de  ses  serais  ou  greffés  par  lui.  —  Gass.,  13 
mars  1878,  Arnould-Drappier,  [S.  78.1.312,  P.  78.773]  —  Gol- 
mar,  17  juin  1809,  Maller,  [S.  et  P.  chr.l  —  Metz,  4  août  1819, 
Simon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  12  juill.  1839,  X...,  ,P.  chr.] 

—  Sic,  Rubcn  de  Gouder,  n.  104;  Alauzet,  t.  8,  n.  302o. 


't'.ti.  .Main  la  Moliiliuri  devrai*  Aire  f!ifT<Vftife.  pf  Je  rnnr. 
I^re  coinineri'iul  ap|mraltritil,  mï  U>  pi-piio' 

pour  le»  revendre.       GaHM.,  13  iiiarn  IH,  s,  j...  i  ,     ^ 

23  mai  lHi:>.  deClialaiKn.-r,  ,1'.  4H.-'.203,  I».  '•;.   ■      ,  ,n 

iiii'iiH'  (pi'avaiil  la  n-vcnli',  Ich  arbr»'H  Herni<'nl  I  oj.j.  i  <l  imk-  pl.ni- 
lalioii    daiiN    Hoii    foiidi*.  Aiv.    7   avr.    IH'.'»,    Auddurt      I» 

:;•.». :i. 9  ! 

435*  I'"  ''fiiir  dp  rnimatioii  .i  ■  miiIiiiiii- <  iii.- jm  j  jhum.  tu  r 
•■Il  driidanl  <pic  Hi  ,  en  priiici|*e  ,  un  p<"piniéri«l<'  n'en!  pi-  un 
roiiiinir(:aiil  ,  on  doit,  au  conlniire ,  recoiifiailr'"  celle  ipudil'-  .ni 
[M'piiiit'rislc  i|ui  ne  se  borne  i»an  ii  vendre  |e«  arbre»  et  iirl»n«let« 
veiiiiH  (le  HcH  BeiniK  ou  ^Tell'eH  par  lui,  inaiK  i|ui,  pour  MiliHruire 
aux  besoins  de  «a  riienlèle,  acliélf  iiii  delior»  une  purlii-  «le  »i'»» 
roiirnitiires  et  exerce  liabilindletnenl  des  acte»  de  rorninerce.  — 
Gass.,  20  mai  1K7S,  .\rnoiild-l)ra|)pier,  S.  7H.I.4<M.  P.  7«.l(»:iH, 
1».  79.1.219'  .S(V.  Diilrue,  n.  (iii;  .NouKui'T,  l.  1,  n.  19«;  Heg- 
lay,  l.  I,  II.  14,  note  1;  Lyon-Guen  et  Meiifiull,  t.  1,  n,  Hl  , 
note  1 . 

Y.m.  Il  a  été  décidi- ,  en  ce  sens,  que  l'aclial  de.s  plant» 
iK'cessaires  à  la  formation  d'une  pt-piniere  el  la  vente  de.s  arbre» 
en  |»roveuaiit  constilueiil  des  o|)f'ralions  commerciales.  Tou- 
louse, 2:1  mai  184.'>,  jirécilë.  —  Paris,  4 Janv.  1872,  |.l.  Irib.  corntn., 
t.  21,  p.  lOlj 

43/.  —  Il  faut  mettre  sur  la  mAme  ligne  «pie  le  pépiniériste 
le  niitniîihcr  (pii  vend  les  h'gumes  rpi'il  reciwille.  ||  ne  fait  pas 
acte  de  commerce.  —  l'aris ,  2.'>  mai  1867,  |.l.  trib.  comm.,  n. 
6072.  l.  17,  p.  276]  — Sic,  Nouguier,  n.  187. 

438. —  Mais,  il  en  est  autrement  du  jV/;v/t/uV';'-///^/;v//V///'/' qui 
se  livre  i\  ries  achats  et  à  des  reventes.  La  cour  de  Paris  a  jiigi- 
((u'il  devient  alors  un  commerçant,  et  qu'il  e.sl  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  pour  le  paiement  d'un  cheval  achelf^  en 
vue  de  pourvoir  aux  besoins  de  son  inrlustrie.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  sept.  I806,  Trinquet,  [J.  trib.  comm.,  n.  2(Ht7,  (.  6, 
p.  94] 

439.  —  Les  princi|)es  sont  absolument  les  mi^mes  en  ce  qui 
concerne  l'industrie  (lu  jdrdinicr-flcuriMe.  Il  ne  fait  pas  non 
plus  acte  de  commerce,  à  moins  qu'il  ne  soit  démontré  qu'il  se 
livre  à  une  série  d'achats  et  de  reventes.  — Trib.  comm.  Seine, 
S  nov.  18."i3,  Guibert  frères,  [.1.  trib.  comm.,  n.  822,  t.  3,  p.  8]; 
—  2;i  iuill.  1882,  [.1.  trib.  comm.,  n.  10204,  t.  .32,  p.  .Ï6] 

440.  —  Ainsi,  fait  acte  de  commerce  celui  qui  entreprend 
des  travaux  de  jardins,  et  fournit  ce  qui  est  nécessaire  pour  les 
plantations,  décorations,  etc.  Relativement  à  ces  fournitures, 
sans  jiarler  des  services  des  ouvriers,  il  y  a  incontestablement 
acte  d'entremise. 

441.  —  L'industrie  du  champignonniste ,  qui  consiste  à  louer 
des  caves,  à  acheter  du  fumier  ipi'il  mélange  avec  de  la  terre 
et  à  former  ainsi  des  couches  sur  lesquelles  poussent  les  cham- 
pignons qu'il  vend,  doit  être  considérée  comme  une  profession 
agricole,  et  dès  lors  purement  civile.  —  V.  suprà,  n.  1.54. 

442.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  cultive  des 
champignons  dans  des  caves,  sur  des  couches  de  fumier  mé- 
langé avec  de  la  terre,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  soit  en 
achetant  le  fumier  dont  il  se  sert,  soit  en  vendant  les  champi- 
gnons qu'il  a  obtenus  par  ce  mode  de  culture;  il  ne  peut  dès 
lors,  à  raison  de  ces  achats  et  ventes,  être  considéré  comme 
commerçant  et  déclaré  en  faillite.  —  Orléans,  27  avr.  1861,  Sa- 
vart,  ,S.  61.2.467,  P.  61.567,  D.  61.2.80]  —  Paris,  2  mars  1875, 
Boussard,  [S.  75.2.180,  P.  75.697]  —  Trib.  comm.  Seine,  10  nov. 
1871,  Demil,  [D.  71.3.6]  —  Sic,  Ruben  de  Gouder,  n.  57;  Alau- 
zet, t.  8,  n.  2966,  in  fine;  Xouguier,  t.  1,  n.  161  ;  Dutruc,  n.  64; 
Lyon-Gaen  et  Renault,  t.  I,  n.  89,  p.  .50,  note  3. 

443.  —  La  cour  de  Paris  n'a  fait  qu'exprimer  une  consé- 
quence de  la  même  doctrine,  en  jugeant  que  l'achat  fait  par  le 
champignonniste  d'une  machine  destinée  à  faciliter  sa  culture 
ne  constitue  pas  un  acte  commercial.  —  Paris,  11  févr.  1880, 
Rouxel,  ;^S.  81.2.08.  P.  81.1.433]  —  Dès  lors,  le  tribunal  de  com- 
merce n'est  pas  compétent  pour  connaître  d'un  pareil  achat.  — 
Même  arrêt. 

444.  —  Toutefois,  on  peut  relever  quelques  décisions  con- 
traires. —  Trib.  comm.  Seine,  8  sept.  1874,  sous  Paris,  2  mars 
1875,  précité; —  12  mars  1875,  Desterne,  ^S.  75.2.180,  P.  75. 
698] 

445.  —  Une  question  assez  délicate  est  celle  de  savoir  si  le 
propriétaire  ou  fermier  accomplit  des  actes  de  commerce  lors- 
(pi'il  fait  subir  à  sa  récolte  des  modifications  qui  lui  enlèvent  sa 
forme  naturelle  et  primitive  et  substituent  un  produit  fabriqué  à 
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lin  produit  ii;i(urp|.  H  trnnsrdrmr',  pnr  nxfmplp,  fion  vin  en  prii- 
ilc-vie,  on  il  oxfniil  le  sncn-  de  JM'IlfTavfK  nirolu'-cg  par  lui;  ou 
liif'H.  il  lail  (le  la  l'arinc  n\u-c  bcs  Mi's.  fie  riinili'  avfc  ses  ojivfs, 
ilii  cidre  avoc  ses  pinimu'S.  La  diflicullt'  firovioiil  ici  de  cv  (pifi 
oc.  proprii^laire  arcnniplit  <lcs  aclfs  d'cntrcmiso  tr^s  caraclorist's; 
il  Inun  les  sprviccs  de  nombreux  ouvriers;  il  achêlfi  dos  mar- 
cliiiiidises  rriin  f^Tatid  prix,  el  il  en  procure  au  jnihlic.  Ips  r«Ç9ul- 
lals  prolilaliles.  N'y  a-t-il  |ifis  alors  Vrntrpprinr  f/f  iiKniiifnctiiri' 
iiue  l'arl.  11:12,  C,  coniin.,  raii^'c  parmi  les  arles  de  rominercf? 
Il  est  impossililo  dp  répondre  d'uno  manière  absolue.  La  solution 
depcMil  du  point  de  savoir  quel  est  l'objet  [irincipal  (\n  la  spt*- 
culalioii  du  prupriclaire.  S'il  spf'oulo  |)rincif»alemonl  sur  les  pro- 
duits du  sol  et  si  la  distillation  des  alcools,  la  fabrication  du 
sucre  no  sont  uu'un  moyen  d'utiliser  ses  récoltes,  si,  en  un  mot,  la 
manipulation  ne  la  rt^colte  n'est  qu'un  mode  d'exploitation  agri- 
cole, ses  o|)ératioiis  conserveront  leur  caractère  civil.  Si,  au 
contraire,  la  spi'culation  porte  principalement  sur  la  transforma- 
tion des  produits  du  sol,  si  la  source  des  béiiofices,  dans  la  pen- 
sée du  propriétaire,  est  la  manufacture  des  récolles  plutôt  que 
leur  production,  il  y  a  alors  entreprise  de  manufacture  et  la  com- 
mercialité  apparaît.  —  Beslay,  t.  1,  n.  .ïl  ;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  00;  Alauzel,  t.  8,  n.  3024;  Boistël,  n.  35.  —  Con- 
lia.  Massé,  t.  1,  n.  22;  Orillard ,  n.  30'»;  Bravard-Veyrières, 
MaiiHil  de  droit  coriiin.,  7''  éd.,  p.  705;  Laurin,  n.  24. 

446.  —  Ce  critérium  est  loin  d'être  accepté  partout  le  monde. 
D'autres  distinctions  ont  été  proposées;  mais  elles  ne  nous  pa- 
raissent pas  aussi  exactes  que  celle  qui  vient  d'être  exposée. 
Nous  devons  cependant  en  dire  quelques  mots. 

447.  —  D'après  quelques-uns ,  l'exploitation  agricole  serait 
toujours  civile,  lors  même  que  le  cultivateur  ne  vendrait  les  pro- 
duits du  sol  qu'après  les  avoir  transformés  d'une  manière  plus 
ou  moins  complète  par  des  opérations  industrielles,  et  quelle 
que  soit  du  reste  la  valeur  ainsi  ajoutée  à  l'œuvre  de  la  nature. 
L'art.  038-i",  refuse  en  effet  d'une  manière  absolue  le  carac- 
tère commercial  aux  ventes,  faites  par  un  propriétaire,  cultiva- 
teur ou  vigneron,  «  de  denrées  provenant  de  leur  crû.  »  Excep- 
tionnellement, l'agriculteur  fait  acte  de  commerce  quand,  au  lieu 
de  transformer  seulement  les  produits  de  son  fonds,  il  comprend 
dans  sa  fabrication  des  matières  premières  provenant  du  fonds 
d'aulrui,  ou  que,  pour  donner  plus  d'extension  à  son  industrie, 
il  achète  les  récoltes  de  ses  voisins.  —  Ripert,  p.  67  et  s. 

448.  —  Cette  distinction  est  facile  à  appliquer,  mais  elle  n'est 
pas  sûre.  Le  propriétaire,  qui  manipule  ses  récoltes,  peut,  en  cer- 
tains cas,  faire  le  commerce,  alors  même  qu'il  n'achèterait  ni  pro- 
duits étrangers  à  son  fonds  ni  matières  premières  :  c'est  lorsqu'il 
spécule  sur  la  transformation  de  ses  récoltes,  c'est-à-dire  sur  la 
main-d'œuvre  ;  il  prétend  alors  gagner  sur  l'entremise  indus- 
trielle, comme  le  manufacturier  à  la  façon. 

449.  —  D'autres  ont  présenté  le  critérium  suivant.  Le  pro- 
priétaire qui  transforme  ses  récoltes  reste  agriculteur,  quand  il 
se  borne  à  leur  donner  la  forme  nécessaire  à  la  consommation. 
Il  devient  entrepreneur  de  miinufacture ,  et  par  suite  commer- 
çant, quand  ses  opérations  modifient  la  substance  même  des  pro- 
duits de  son  sol  et  en  font  des  produits  nouveaux,  species  novct. 
—  Garsonnet,  Rev.  crit.,  année  1869,  t.  2,  p.  356. 

450.  —  Cette  distinction  est,  d'abord,  plus  que  délicate  dans 
les  faits.  D'un  autre  côté,  la  commercialité  des  opérations  ac- 
complies par  un  cultivateur  doit  être  tirée  moins  des  effets  plus 
ou  moins  profonds  des  actes  de  transformation  que  de  l'intention 
de  celui  qui  s'y  est  livré.  — V.  suprà,  n.  103. 

451.  —  Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'état  de  la  jurispru- 
dence sur  la  question.  La  diversité  de  solutions  qu'on  y  ren- 
contre est  due  sans  doute  à  la  nature  de  la  difficulté ,  sur  la- 
quelle les  circonstances  de  fait  doivent  exercer  une  influence 
décisive. 

452.  —  On  a  plusieurs  fois  décidé  que  le  propriétaire  ne  fait 
pas  acte  de  commerce,  lorsqu'à  l'aide  d'une  scierie  mécanique, 
il  convertit  en  planches  les  bois  de  ses  propriétés  et  revend  les 
bois  ainsi  débités,  si,  dans  le  département  où  elles  sont  situées, 
ce  mode  de  transformation  est  habituellement  employé  par  les 
propriétaires  pour  l'exploitation  de  leurs  bois.  —  Cons.  d'Et., 
25  juin  1857,  Pafournoux,  [P.  adm.  chr.,  D.  58.3.28";  —  29juill. 
1857,  Chaise,  [P.  adm.  chr.] 

453.  —  On  a  donné  la  même  solution  dans  l'hypothèse  d'un 
propriétaire  qui  s'engage  à  abattre  les  arbres  d'une  forêt  lui  ap- 
partenant, à  les  façonner  en  traverses  de  chemins  de  fer.  par 
exemple,  étales  transporter  dans  les  ateliers  de  l'acheteur.  Dans 


c.o  cas,  les  commandes  d'instruments  et  d'oulils  nécessaires  à 
l'exploitation,  la  forme  de  la  comp»labilité  adoptée  p>ar  le  proprié- 
taire et  l'oliteution  d'une  ouverture  de  cré-dit  chez  iiti  banquier 
ne  peuvent  faire  perdre  h  l'opé-ralion  son  caractère  purement 
civil,  —  Paris,  24  mai  1804,  Heuqueville,  [P.  64.588,  I).  01.2. 
216] 

454.  —  Demeure  également  étranger  au  commerce  celui  qui 
fabrique  des  objets  de  vannerie  avec  des  osiers  exidusivement 
récoltés  sur  ses  prortric-tés  ou  celles  rju'il  exploite.  —  Cons.  d'Et., 
21  janv.  1842,  Couillé,  ,S.  42.2.238,  P.  ndm.  chr.,  D.  42.3.158]; 

—  16  mars  1850,  Ijenrion,  [P.  adm.  chr.,  D.  52.5.403] 

455.  —  Pareillement,  l'établissement  d'une  fabrication  degucre 
de  betteraves  comme  access<rire  d'une  exploitation  rurale,  ne 
constitue  pas  une  entreprise  de  manufacture  dans  le  sens  de 
l'art.  632,  C.  comm.,  qui  rende  le  propriétaire  justiciable  du  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  des  engagements  relatifs  à  cette 
fabrique.  —  Douai,  21  juill.  1830,  Radez,  [S.  31.2.172]  —  Sic, 
Beslay,  n.  51,  p.  .■>4,  note  1. 

456.  —  Bien  plus,  le  colon,  qui  fabrique  des  sucres  avec  les 
cannes  par  lui  récoltées  sur  ses  propriétés,  et  du  rhum  avec  les 
résidus  de  sa  sucrerie,  ne  fait  point  acte  de  commerce,  même 
lorsqu'il  y  mêle  de  semblables  résidus  qu'il  achète  d'autres  pro- 
priétaires n'ayant  pas  le  droit  de  fabriquer  du  rhum  ,  ces  achats 
devant  être  considérés  comme  un  accessoire  de  son  exploitation. 

-  Paris,  5  mars  1846,  Chabrier  du  Gol,  [P.  46.1.631]  —  Sic, 
Nouguier,  t.  1,  n.  164. 

457.  —  Conformément  à  la  même  doctrine,  la  société  qui, 
dans  ses  usines,  fabrique  du  sucre  avec  le  produit  de  ses  pro- 
priétés n'est  point  commerciale,  alors  même  qu'accessoirement 
elle  aurait  converti  en  sucre  les  produits  des  propriétés  voisines; 
qu'exceptionnellement  elle  aurait  procédé  à  la  vente  de  sucres 
provenant  de  ces  propriéb'S  ;  qu'elle  aurait  eu  recours  à  des 
émissions  de  billets  à  ordre  pour  se  procurer  des  fonds,  si  ces  em- 
prunts ont  eu  lieu,  non  dans  un  but  de  spéculation,  mais  pour 
subvenir  aux  frais  de  culture  des  terres  et  aux  besoins  d'entre- 
tien et  d'amélioration  de  l'usine.  —  Cass.,  12  mai  1875,  Cail,  S. 
76.1.376,  P.  77.898,  D.  76.i..320] 

458.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cour  de  Douai  a  juge  que  le 
propriétaire  qui  exploite  une  distillerie  établie  sur  son  fonds  ac- 
complit des  actes  de  commerce  et  doit  être  réputé  commerçant 
si  la  distillerie  est  l'objet  principal  de  son  industrie  et  non  un 
accessoire  de  sa  propriété;  on  ne  peut  alors  assimiler  ce  distilla- 
teur à  un  propriétaire  qui  se  borne  à  manipuler  les  produits  de 
son  fonds.  En  conséquence,  la  commande  d'un  appareil  impor- 
tant destiné  à  faire  fonctionner  la  distillerie ,  constitue  un  acte 
de  commerce.  —  Douai,  3  avr.  1841,  Vambellé,  ^P.  42.1.135' 

459.  —  Quant  au  propriétaire  d'herbafje'i  qui  achète  des  ani- 
maux maigres  pour  les  revendre  après  les  avoir  engraissés,  la 
question  de  savoir  s'il  fait  ou  non  acte  de  commerce  a  été  examinée 
plus  haut.  —  V.  suprà,  n.  156  et  s. 

§  2.  Extraction. 

460.  —  On  est  convenu  de  désigner  sous  ce  mot  l'ensemble 
des  opérations  qui  ont  pour  objet  d'extraire  mécaniquement, 
ç'est-à-dire  sans  le  secours  de  la  culture  ,  du  milieu  où  ils  se 
trouvent,  terre,  air  ou  eau,  des  substances  minérales  ou  des 
êtres  vivants  auxquels  on  ne  fait,  d'ailleurs,  subir  aucune 
façon. 

461.  —  L'extraction  est  étrangère  à  la  commercialité,  parce 
que  l'extracteur  se  borne  à  vendre  les  produits  qu'il  a  tirés  du 
sol  ou,  d'une  manière  plus  générale,  du  sein  de  la  nature.  Il  ne 
revend  pas  des  choses  qu'il  s'était  procurées  d'un  autre.  Pas 
plus  que  l'agriculteur,  il  ne  spécule  sur  des  actes  d'entremise. 
Le  législateur  est  venu  confirmer  sur  ce  point  les  véritables 
principes.  Aux  termes  de  l'art.  32,  L.  21  avr.  1810,  sur  les  mi- 
nes, minières  et  carrières,  «  l'exploitation  des  mines  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce.  » 

462.  —  Dans  l'extraction  rentrent  l'exploitation  des  mines, 
minières  et  carrières  ,  la  chasse  et  la  pèche ,  la  distribution  et  la 
vente  des  eaux  naturelles,  la  cueillette  des  fruits  spontanés  de 
la  terre-,  etc.  —  Courcelle-Seneuil,  Economie poL,  t.  1,  p.  59. 

1°  Mines,  minières  et  carrières. 

463.  —  Les  opérations  auxquelles  donne  lieu  l'exploitation 
des  mines,  minières  et  carrières,  sont  purement  civiles.  C'est 
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luiiiiiinriiui  lin  poiiil  do  iloclriiic  cciiihIiiiiI,.  •  Hi'iiiiri'iih',  Snrii'li's, 
l.'l,  ii.U'i;  MiiHMi^l.  2,11.  t:iM:i;  Hi|ii'rl,  11.  2(1;  (  larHdiiiH'l,,  /Icc. 
cril.,  iiiiiii'c  IH(H»,  1.2,11.  :i2;i;  IIiiImmi  tii-  (.hikIit.  ii.  MU;  IUiihIiI, 
II.  'M')  ;  LyiHi-diii'ii  ri  IIimiiiiiII,  I.  I ,  ii.  Ml),  imlf  il.  ■  ■  nrill/inl  cn- 
HfMiî'iii' ,  lUl    ClUlIniill'  .  I|lir   IniliiilirH    l<l  (lllllrt    tnlIH    ItJH  CIIH,  i'cX- 

|i|(iil;iliiiii  lii'S  iiiiiii'H,  iniiiicrcs  ri  tîiiri'ii'n's  chI  iiih'  («iiti'cpriHn 
ciiiiiiiii'i'i'iah"  (•(UiiMH'  iiyaiit  Imis  les  l'iinicifri'S  di"  l'iMiliT|iriMi'  de 
iiiiimiriifliirc  (M.  iti.ii;  iimis  snii  ii|iiiii(>ii  isl  itsIim*  iHiiltd-,  ---V. 
iii/Yti,  v'"  ]liiir<i,  Miiiifrrs. 

^M.  Tclli<  oui.  (Uissi  lu  jiiriM|iriidi'iii'i'.  l,ii  (Imir  dn  riiHMii- 
liiHi  11  di'cidc  (|in'  le  |irn|ii'ii'liiii'i'  mi  cniiccssniiiiiiiiri'  d'iiiii'  //(//((• 
ii(>  l'ail  lias  a  (il-  de  cniimii'i'ci'  en  \  l'iidaiil  les  priidnilH  di-  l'cxiilni- 
laliiiii  lie  cfllo  iiiiiu'.        Cass.,  iti  jaiiv.  ISIiîl,  Diirdciiiii',  [S.  Ci. 

l.l-i:t.  l'.  (i:i.272,  I).  tiîi.i.:i'.Mii 

'ï(i«>.  —  l'on   iin|iiirlo  (|uo  la    niiin'  ait   lUt'"  lîdiioi'dt'o,  comiiio 

{•(du  a  lion  lo  pins  sniivonl,  à  un  aulro  (pio  lo  pmprii'lairo  du 
Hid,  On  pmirniil  dliji'clor  cofiondanl  ipio  l(<  ciinoossidniiiiiro  n'osl 
alors  qu'un  aidiolonr  dos  pi'ndnils  i\t'  la  iiiiiio  [Miiir  los  rovondro. 
Mais  il  l'aiil  n'pKudro  ipic  l'aolo  (\>'  onnci'ssimi  cuiiroro  la  pm- 
prii'lc  porpoliiollo  do  la  niiuo,  di''oiart''0  iniinonlilo  par  la  Im 
(L.  "il  avr.  18|(t,  arl.  7  ri  S\  o|  (pio  !<•  conoossioiinairo  rxpinilc 
odinino  priipru'lairo  i\r  la  pai'lio  du  sol  (u'i  so  Inmvo  la  mino. 
Du  roslo,  la  dispusilion  i\v  larl.  '.\1  ilr  la  lui  pn'riU'o  csl  l'or- 
niolItMd.  no  l'ail,  aiion!i(>  dislinolimi.  \'.   siiprà  ,   v"    Arci'ssinn  , 

n.  r;2. 

^(î(».  —  Il  l'anl  aussi  oonsiih'ror  oi^nimo  piironionl  oivilo  la 
voiilo  d(>  la  o.onoossion  d'iiiio  mino.  Oiilro  tpi'idlo  a  un  iininoulilo 
jimir  (ilijol,  (Ml  poiil  dire  ipio  vondro  la  ihuh'  est  iino  maniôro  do 
l'oxiiloilor.  -  Paris,  [',»  mai  IH;;,";,  Campludl,  \\).  :i:;.2.IHt]  — 
Sic,  (uirsoniiot  ,  llrv.rrit.,  ann('(>  ISfl!»,  I.  2,  j).  'M\'.\. 

/i<{7.  -  -  On  oaraolôro  civil  qno  la  loi  imprime  fi  l'oxploilalinn 
dos  minos,  il  liuil  oonolun>  (pio  los  snoii'li's  l'iirmi-os  dans  ce  biil 
sont  cortainoniont  civiles,  lorstpie,  conlriicléps  avant  la  conces- 
sion, ollos  oui  ('h'  d('clar(>os  ollos-nK-'inos  concossionnairos ,  on 
lors(pn>  divers  conoossionnairos  so  r('iinissenl  et  convionnoMl 
d'oxiiloilor  on  commun,  ou  lors(praiiivs  coiioossion  celui  (pii  lu 
oblonuo  s'associe  des  porsonnos  délorininéos.  IJans  tous  ces  cas, 
dos  op(îrations,  que  lu  loi  déclare  civiles,  ne  sauraient  recevoir 
le  oaracl(''r(>  commercial  du  l'ait  qu'au  lieu  d'(Mro  accompli(>s  par 
une  seule  pors(Min(>,  elles  le  sont  |iur  une  n'umion  i\c  porsoniu^s. 

—  Cass.,  7  l'(:vr.  1820,  liardot  ,  |S.  et  1\  chr.|.;  —  24-  juin  IS2'.I, 
Rover,  [P.  chr.];—  i;i  uvr.  183't,  Mallez,  [S.  ai-.i.O.'iO',  P.  clir.j; 

—  10  mars  1841,  Michaud,  [S.  41.1.557,  P.  41.1.487,  D.  41.1. 
173];  —  31  janv.  18C)o,  Dardonno,  [S.  Ori. 1.123,  P.  65.272,  I). 
63.1.300]—  Bonnes,  13  juin  1833,  Dardel,  [S.  34.2.122,  P.  chr.] 

—  Nancy,  28  nov.  1840,  Donizot  [D.  p.,  41.2.81]  —  Aix,  12  mars 
1841,  Bàrbot  du  Cloliol,  [S.  4M.484,  P.  43.1.575]  —  Riom,  21 
janv.  1842,  Michaud,  [S.  42.2.260,  P.  42.2.641,  D.  42.2.202]  — 
Douai,  15  févr.  1858,  Dosvergers  do  Manportuis,  [S.  58.2.326, 
P.  59.265]  —  Sic,  Bi'darride,  Soc.  connu.,  t.  1,  n.  94;  Beslay, 
t.  1,  n.  187. 

408.  —  Il  en  est  ainsi ,  alors  nit^nie  que  les  administrateurs 
de  la  socict(3  se  seraient  livrés  à  des  op(5rations  do  commerce 
dans  l'intorôt  de  leur  exploitation,  mais  on  dehors  des  termes 
de  leur  mandat  et  sans  l'approbation  formelle  de  tous  les  asso- 
ciés. —  Douai,  15  l'évr.  1838,  précité. 

469.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque 
la  société  est  formée  entre  non-commer(;ants,T't  elle  ne  peut  (^'tro 
réput(''e  sociét('  conunercialo  anonyme,  quand  mt'me  elle  userait 
de  qnehiuos  procédés  ordinaires  aux  sociétés  anonymes.  —  Cass., 
7  févr.  1826,  précité. 

470.  —  Il  est  vrai  que  quelques  arr(3ts  ont  décidé,  au  con- 
traire, qu'une  société,  formée  entre  les  concessionnaires  d'une 
mino  pour  l'extraction  de  ses  produits,  constitue  une  société 
commerciale.  —  Cass.,  30  avr.  1828,  Thérouenne,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  mars  1855,  Campbell,  [S.  36.1.504,  D.  53.1.68]  —  Bor- 
deaux, 22  juin  1833,  Pompignan,  [S.  33.2.547,  P.  chr.]  —  Dijon, 
26  avr.  1841,  Coste,  [S.  41.2.481,  P.  41.1.629]  —  Paris,  19  août 
1840,  Sf^p.  dos  mines  d'Unieux,  [S.  41.2.483]  —  Mais,  dans  ces 
décisions,  le  juge  ne  rattache  pas  la  commercialité  à  la  nature 
des  opérations  que  la  société  a  pour  objet  d'accomplir,  c'est-à- 
dire  aux  actes  qui  constituent  l'exploitation  de  la  mine;  elle  se- 
rait le  résultat  rie  la  forme  adoptée  pour  la  société.  C'est  là  un 
point  de  vue  étranger  à  notre  mati('ire  et  que  nous  retrouverons 
à  propos  des  sociétés  commerciales.  Une  société,  qui  est  civile 
par  la  nature  de  ses  opérations,  devient-elle  une  société  de  com- 
merce quand  elle  est  reviHuc  d'une  forme  commerciale? — V.  Bes- 


lay, t.    1,  il.   187  V      lll'Mi  illflll,  V*'  C'illilliririllU  ,  Smtit'ltf  ti,iit 

inciriiilr. 

471.  -  •  l'aK  pliiH  'pjo  l'oxpliiilalKwi  d'///"  u 

(pu  a  piiiir  itlijol  lu  reclii'i'olp-  d'un"  iiiiim'  I' 
ini^iiio  un  iioto  (lo  cdiiiiiicroo,  lonKpin,  (riiilleiirit,  rinii  ii< 
(Mitre  |(>H  purtioH  Hiir  l(*  iiiikIo  d'«-xpli)ltuti''t     '   -      * 
(■iiiiceHHiiMi ,    ni   Hiir   JoH  coiiditionH    d'uiin    » 
pour  iililiHor  IcH  roHulliilii,  —  l'ariit,  Il  janv.   In^l  ,  i'fiiiv,  il'. 
41. 1.2621 

^l'2.  —  AiiMni,  lu  (»()(!i(''M  l'orim'i»  pour  lu  roiiliorchc  d'uii«>  niim 
csl  (Ile  \\w\  Ho('i(''lé  (ùvijo ,  (lu  MioiiiH  «piutid  Ir-H  anHocit^H  M(!  pro- 
pdsoid  do  doiiiundor  lu  cuiiooiMioii  d  d'oxploilcr  ('tix-m<^in«'i«  lu 
mine  qu'ils  annuit  di'oduvorle.  ■  ilniiai,  17  (h-c  ISi2,  Arrioiinl, 
IS.  43. 2. NI,  P.  43.2.641  I  —  TouIouho,  l'.t:,vr,  IHH,  Arpl/M.i  '^ 
45.2. 18,  P.  44.2.208,  I).  i.1.4.2»ll 

4l7îl.  --  Il  on  serait  Miitroniont  wi  lu  hmi  i>U'  no  l'onnan  |,'iiii 
ineilri'  son  indiislrio  un  sorvioo  d'uiilrui,  «i  idio  l'uiMuit  |»r(p|'<'hHio(i 
d'cxpliiicr  et  i\i'  Koiidor  dos  Icrraiiis  [tmir  d('c(iuvrir  doH  rniriox  un 
pi'iilit  do  porsonnos  ipii  ont  rinl(>iili(in  d'en  deinuiidor  lu  (;oii(-<;ii- 
sion  ;  cur  (die  doviindruil  ulfU'H  iiiio  oiiIrcpriHc  d'u^^ciuv,  liuiunllf 
est  (li'Mduri'o  conuiieroiale  \vm-  l'ail.  632,  (,.  Cdniiii.  —  Tr(ipl'»ri^r, 
S(icii'li<s,  t.  1,  n.  33:t;  (iarsniiro'l  ,  llinn'  crU.,  uniiér»  1869,  1,  2. 
p.  3;;3. 

•^74.  —  L'oxpliiitaliiiii  d'iiiio  minière  ii'osl  puH  plus  coiniiior- 
cialo  (pie  colle  (l'une  mine.  Il  u  éli'  jugé,  nnluminent,  (pio  lu  «o- 
cii''t('  l'oriiK'o  |)our  l'expldilutinri  d'une  mliii('rc  corislituo  une  so- 
ci.Mi-  civile.  -  Nancv,  18  mai  1872,  llusson,  ,«.  72.2.197,  P. 
72.818,   D.  73.2. i03|' 

-^75.  —  Los  mini(''res  (;nm[ironaiit  les  tourbes  (I>.  21  uvr.  1810, 
arl.  3),  il  faut  admettre  ('galomoni  (pn;  le  propriétuirn  d'une  lour- 
bièi'o  (pii  vend  la  lourbi!  ne  fuit  pus  acte  de  commerce.  —  Bes- 
lay, t.  i,  n.  IC). 

470.  —  M('me  solution  pour  les  carridres.  Ainsi,  il  n'y  a  pas 
acte  de  commerce  de  la  part  du  propriétaire  d'un  terrain  qui 
fait  ouvrir  une  carrière  dans  son  fonfis,  et  qui  en  fuit  oxtruiro 
los  [Jiorros  pour  les  v(Midro.  —  Orléans,  13  mars  184^,  Charmas- 
son,  [S.  45.2.3,  P.  44.1.655]  —  Paris,  24  S(ipt.  1846,  Tiorcfdin, 
[P.  47.1.133,  D.  49.5.7];  —  22  févr.  184^^,  d'Otémar,  [P.  48.1. 
449]  —  Bordeaux,  23  nov.  1854,  Faniv,  lD.55.:).7]  —  ...  Kt  cela, 
encore  bien  fpi'à  raison  de  cotte  exploitation  il  aurait  été  sou- 
mis à  une  {)alente.  —  Paris,  24  sept.  1846,  [iri'cité.  —  En  consé- 
quence, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  de  l'ouvrier  carrier,  employé  h  l'extraction  des  pierres, 
en  paiement  du  prix  (](•  ses  journées.  —  Orléans,  13  mars  1844, 


précité.  — V.  inf'rû,  \'°  Cnrrirren. 
477. —  No  fait  pas  non  plus 


IS  acte  de  commerce  le  proprié- 
taire qui  fabri([ue  du  ciment  et  du  plâtre  avec  les  matériaux  qu'il 
trouve  dans  sa  propriété.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  avr.  1803, 
Hermitte,  [D.  63.3.80] 

478.  —  On  s'est  demandé  si  l'exploitation  d'une  mine  ou 
d'une  carrière  reste  étrangère  au  commerce,  quand  elle  est  faite 
par  un  tiers  qui  tient  du  propriétaire  ou  concessionnaire  le  droit 
de  l'exploiter.  La  question  divise  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 

479. —  Une  opinion,  qui  compte  des  partisans  et  qui  est  con- 
sacrée par  de  nombreux  arrêts,  enseigne  que  le  tiers,  qui  entre- 
prend, moyennant  une  redevance  annuelle,  l'exploitation  d'une 
mine  ou  carrière  sur  le  terrain  d'autrui,  l'ait  un  acte  de  com- 
merce, soit  dans  le  traité  qu'il  passe  avec  le  concessionnaire  de  la 
mine  ou  le  propriétaire  du  sol,  soit  dans  les  engagements  qu'il 
contracte  avec  d'autres  personnes  relativement  à  l'exploitation. 
En  somme,  il  se  porte  acheteur  des  produits  de  la  mine  ou  de 
la  carrière  pour  les  revendre;  il  spécule  sur  un  acte  d'entremise. 
—  Cass.,  15  déc.  1835,  Adam,  [S.  36.1.333,  P.  chr.,  D.  30.1. 
07]  —  Bordeaux,  29  févr.  1832,  Dupuv, 'P.  chr.]  —  Montpellier, 
28  août  1833,  Adan,  [S.  34.2.557,  P.  chr.]  —  Caen,  26  janv. 
1836,  Roulleaux,  [P.  chr.];  —  17  déc.  1847,  .Jobert,  [P.  49.1. 
575,  D.  48.5.4]  —  Chambéry,  2  mars  1866,  [Rec.  decettecour, 
66.190]  —Trib.  comm.  Marseille,  5  juill.  1800,  [J.  Marseille,  t.  44, 
p.  247]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  n.  35;  Dutruc,  n.  03;  Ruben  de 
Couder,  n.  ^^j,  in  fine,  et  78;  Nouguier,  t.  1,  n.  191.  —  V.  aussi 
Pevret-Lallier,  Traité  sur  la  loi  des  mines ,  minières  et  carrières , 
n.  670. 

480.  —  Nous  préférons  suivre  le  sentiment  3b  ceux  qui  pro- 
clament, môme  dans  ce  cas,  le  caractère  civil  de  l'exploitation. 
Etant  donné  que  l'extraction  des  produits  du  sol  est  en  dehors 
de  la  commercialité,  le  tiers,  qui  tient  ses  droits  du  propriétaire 
ou  du  concessionnaire,  n'accomplit  pas  plus  d'acte  de  tommerce 
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I).  :ii.:;.ii];  —  :w  mai  187r,,  [J 
—  Sir,  Hi'flarriflc,  Surit'li's  ,  l.  I 


(ic  [irocril. 
II.  loi-.  — 
7(),  iiotf  '.\  Pl 


lui  fini  alTcrmc  le  fnnds  (l'un  aulrr  pDiir  lui  faire  profluirn 
riiils  «m'il  so  propose  <Io  voiirlrf.  — Aix,  12  mars  18il,  Itar- 
IhiI  (lu  Clnji.-j,  |S.  41.2.iKi,  P.  4:<.l.:i7;i]  — Paris,  22révr.  iH'tH, 
MndiTal  «l'Olt-mar, 
(le  l'.inclic,  70.212 

V.  i'>()islol,  n.  '.V.'t;  i.ynn-dacii  fl  Hciiault ,  t.  1,  ii. 
n.  MO,  iinlo  :\.  —  V.  sit/trà,  n.  420  cl  s. 

^iHi}  liis.  —  Nous  a(ln[i|criiiiis  la  nn'nu'  solution  ,  iiMMUf  dans 
Ir  CAS  iiM  rcxtraclciir  aurait  \ni\t'-  une  mine  à  um-  pi-rsonni'  qui 
n't'Iait  ni  jirojiric'lain' des  terrains  sur  lesquels  elle  est  niivi-rte  ni 
concessionnaire  de  son  e.xpluitalion.  —  Contra,  Toulouse,  19 
mars  1803,  sous  Cass.,  14  juin  18Go,  Fornie,  [S.  67.1.440,  P. 
67.H7.'i] 

481.  —  L'Iiypotlicse  di-  l'rxtraclion  soulève  une  aiilr<-  dilïl- 
e.ulli',  anaing-ue  à  celle  (pie  nous  avons  renconln-e  et  n-soiue  à 
propos  des  opiiralious  agricoles.  L'exploitation  des  mines  et  car- 
rières est  inconteslablemenl  civile,  quand  le  propri('lairo  ou  con- 
cessionnaire vend  les  produits  tels  qu'il  les  extrait  du  sol,  ou 
du  moins  lors(]u'il  se  borne  à  donner  à  la  sulislanco  extraite  la 
pr('[)aralion  iH'cessaire  puur  iiu'on  en  puisse  faire  usage  à  son 
('•lai  natif  pour  ainsi  dire.  Mais  il  arrive  fréquemment  (jue  l'ex- 
ploitant, par  des  opt'ralioiis  industrielles,  fait  subir  aux  produits 
du  soi  une  transformation  |)his  ou  moins  oompl("'le.  Dans  ce  cas, 
ces  agissements  seroiil-ils  commerciaux?  La  (jueslion  doit  ('tre 
r(.'Solue  comme  pour  l'agriculture  (V.  suprà,  n.  445  et  s.).  Si 
l'exploitant  spécule  (irincipalement  sur  l'extraction  du  minerai, 
si  la  manufacture  des  produits  n'est  que  l'auxiliaire  ou  l'acces- 
siiire  de  l'exploitation  minit're,  le  caracli^n^  commercial  fera  dé- 
l'aul.  Il  apparaîtra ,  au  contraire,  si  l'i-laboration  des  matières 
extraites  doit  être,  dans  la  pensée  de  l'extracteur,  la  source  prin- 
cipale des  bénéfices  espérés.  La  spéculation  s'exerce  alors  par  la 
main-d'œuvre;  elle  porte  sur  une  entremise  industrielle;  il  y  a 
v(!ritablemenl  entreprise'  de  manufacture.  —  Beslav,  t.  IJ  n.  .■)2 
et  188;  Lyon-Caen  et  Henaull,  t.  1,  n.  00. 

482.  —  On  aperçoit  facilement  que  ,  pour  la  solution  de  cette 
question,  les  circonstances  de  fait  exerc(Mit  une  influence  pré- 
pondérante, et  ainsi  s'expliquent  les  diversités  assez  nombreuses 
(|u'on  remarque  sur  c,e  point  dans  les  arn'ts.  Toutefois,  la  dis- 
tinction que  nous  venons  de  proposer,  étant  puisée  dans  la  na- 
ture même  des  choses,  permet  de  concilier  les  décisions,  en  appa- 
rence contradictoires,  (le  la  jurisprudence. 

48îi.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  qu'une  société,  formée 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  peut,  d'après  les  circonstances, 
être  considérée,  tantôt  comme  une  socit'ti' civile  et  tantijt comme 
une  société  commerciale.  —  Cass.,  31  janv.  186."),  Dardenne,  [S. 
0:i.  1.123,  P.  6o.272,  1).  G.").  1.390] 

■i84.  — •  Ainsi ,  une  société  formée  même  en  commandite  et  par 
actions,  pour  l'exploitation  d'une  mine,  est  purement  civile,  si 
elle  se  borne  à  exploiter  le  minerai ,  à  le  bocarder  et  à  le  vendre  en 
cet  état,  mais  sans  se  livrera  des  manipulations  métallurgiques 
et  h  un  ensemble  d'actes  de  commerce  dont  l'extraction  du  minerai 
ne  serait  plus  que  l'accessoire.  En  conséquence,  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  connaître  d'une  action  contre  le 
gérant  d'une  telle  société.  —  Grenoble,  19  mars  1870,  Gauche, 
[S.  71.2.35, P.  71.1 14] 

485.  —  L'exploiteur  d'une  mine  ne  fait  pas  non  plus  acte  de 
commerce,  lorsqu'il  fait  subir  aux  matières  extraites  de  la  mine, 
mais  sans  en  opérer  la  transformation,  la  préparation  nécessaire 
à  la  vente,  comme,  par  exemple,  s'il  convertit  en  coke  les  char- 
bons provenant  de  l'extraction.  —  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1847, 
C"  des  mines  de  Chaney,  [D.  47.3.98,  Leb.  chr.,  p.  41]  —  ou 
s'il  se  borne  à  extraire ,  laver  et  vendre  le  minerai  provenant  de 
terres  à  mines  dont  il  est  propriétaire.  —Cons.  d'Et.,  20avr.  1847, 
Moris,  [Leb.  chr.,  p.  230] 

48G.  —  On  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'acquisition,  faite 
par  une  société  civile,  telle  qu'une  société  établie  pour  l'exploi- 
tation des  mines,  de  machines  destinées  à  convertir  les  matières 
extraites  des  mines  en  produits  chimiques,  n'a  pas  pour  effet 
de  transformer  cette  société  en  une  société  commerciale,  et  ne 
constitue  pas,  de  sa  part,  un  acte  de  commerce.  En  conséquence, 
le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  paiement  à  laquelle  cette  acquisition  donne  naissance. 
—  Paris,  22  août  I8;;3,  C-  de  Gouhenans,  [P.  53.2.421] 

487.  —  Au  contraire,  une  société  formée  pour  l'exploitation 
d'une  mine  deviendra  commerciale,  lorsque  les  produits  natu- 
rels de  la  mine  sont,  à  l'aide  de  leur  combinaison  avec  d'autres 
matières- achetées,  convertis  en  produits  industriels   et  livrés 


comme  tels  au  commerce.  —  Colmar,  4  juin  1862,  Latil ,  [S.  02. 
2.249,  I'.  62.1010,  I).  62.2.163] 

•^88.  —  De  même,  les  com|»agnies  houillères  ne  font  pas 
acte  rie  commerce  et  ne  perdent  pas  le  c.iractère  de  sociétés 
civiles,  tant  (pj'ejles  se  bornent  à  ries  opérations  rentrant  dans 
l'exploitation  pour  laquelle  elles  ont  été  constiluf-es.  —  Arnieiis, 
26  févr.  1881  ,  C"  des  mines  de  Liévin,  [S.  82.2.188,  P.  82.1. 
9(19 

-^8!).  —  Elles  restent  encore  des  sociétés  civiles,  lorsqu'à 
l'exploitation  de  la  mine  se  joint  celle  d'une  tuilerie,  de  fours  à 
chaux  ou  à  plâtre,  s'ils  sont  aliment(-s  par  les  produits  de  la 
houillère  et  destinés  à  fournir  aux  besoins  de  l'entreprise  prin- 
cipale. —  Nancy,  28  nov.   1840,  Denizot  ,  [D.  p.  41.2,81] 

'îî)0.  —  Il  a  (';t('  jugi-  qu'elles  ne  perdent  pas  ce  caractère 
mi'me  en  vendant  les  charbons  agglomén-s  fabriqués  avec  les 
résidus  de  houille  de  leur  propre  expl(jitation ,  ni  en  achetant 
du  goudron  pour  la  fabrication  de  ces  charbons  agglomérés.  — 
Lyon,  13  févr.  1878,  Soc.  du  .VIontc(!l-Sorbier,  |S.  78.2.325, 
p-.  78.1278,  D.  79.2.99] 

4î)l.  —  Mais,  une  société  de  mines  esta  bon  droit  considérée 
comme  ayant  pour  objet  un  ensemble  d'opérations  industrielles 
et  commerciales  qui  lui  imprime  le  caractère  d'une  société  de 
commerce,  lorsque  la  société  a  pour  objet  l'exploitation  de  mine- 
rais et  de  mines  de  métaux,  leur  développement,  toutes  les 
opérations  qui  s'y  rattachent,  le  commerce  des  matières  fabri- 
quées dans  ces  mines,  ainsi  que  l'achat  et  l'exploitation  d'autres 
usines  métallurgirpies,  de  houillères  et  de  cokes;  et  de  plus 
lorsqu'à  dilfi'rentes  reprises  la  société  s'est  livrée  sur  une  grande 
l'chelle  à  l'achat  dt;  minerais  étrangers  pour  les  travailler  dans 
ses  hauts-fourneaux  et  vendre  ensuite  les  produits  résultant  de 
leur  transformation.  —  Cass.,  l''""  juill.  1878,  C'  des  forges  da 
Liverdun,  [S.  78.1.414,  P.  78.1076,  D.  79.1.218] 

4î)2.  —  Il  n'y  a  pas  acte  de  commerce  de  la  part  de  celui 
qui  exploite  une  anloisière  dont  il  a  la  propriété,  et  qui  fa(;onne 
lui-même  des  ardoises  après  avoir  pris  une  patente.  —  .\letz, 
24  nov.  1840,  Parizelle,  dit  Ministre,  ÎD.  51.5.8] 

4î)3.  —  Mais,  au  contraire  ,  le  propriétaire  d'une  ardoisière, 
qui,  dans  un  but  de  spéculation,  au  moyen  d'avance  de  capi- 
taux, avec  un  matériel  important  et  à  l'aide  de  nombreux  ou- 
vriers et  employés,  fait  confectionner,  avec  le  schiste  ardoisire 
extrait  de  sa  carrière,  des  ardoises  qu'il  vend  et  dont  il  entre- 
prend m(îme,  à  l'aide  de  ses  voitures,  le  transport  jusqu'au  port 
d'embarquement,  est  un  entrepreneur  de  munufacture  dans  le 
sens  de  l'art.  632,  C.  comm.,  et  a  la  qualité  de  commerçant. 
—  Angers,  26  déc.  1855,  Girardière,  ^P.  57.849,  D.  56.2.114]  — 
...  Alors  surtout  qu'il  paie  ses  ouvriers  fendcurs  d'après  la  quan- 
tité d'ardoises  par  eux  tirées  de  ia  matière  première,  à  titre  de 
remise ,  qu'il  a  recours  à  des  ouvertures  de  crédit  et  souscrit  de 
nombreux  billets  à  ordre  sans  cesse  renouvelés  ;  qu'enfin,  pour 
donner  à  ses  ouvriers  la  facilité  de  se  procurer  les  denrées  et  ob- 
jets de  consommation  journalière ,  il  achète  et  leur  cède  ces  ob- 
jets, en  se  chargeant  de  les  paver  pour  eux  en  déduction  de 
leur  salaire.  —  Alt^me  arrêt.  —  Vainement  soutiendrait-il  que  , 
n'ayant  exploité  qu'une  carrière  qui  est  sa  propriété  et  n'ayant 
vendu  que  les  produits  tirés  de  son  fonds,  il  n'a  point  fait  acte  de 
commerce  aux  termes  de  l'art.  638,  C.  comm.;  l'exception  ad- 
mise par  cet  article  s'applique  ,  en  effet,  uniquement  au  proprié- 
taire cultivateur  ou  vigneron  qui  vend  les  denrées  provenant  de 
son  crû,  ou  nKÎme  au  propriétaire  qui  extrait  et  vend  brute  la 
matière  première  détachée  de  son  fonds,  telle  que  de  la  pierre, 
de  la  marne,  mais  non  à  celui  qui  ne  la  vend  qu'après  l'avoir  fait 
travailler  et  confectionner.  — -  Même  arrêt.  —  Vainement  encore 
invoquerait-il  l'art.  32,  L.  21  avr.  1810,  suivant  lequel  l'ex- 
ploitation des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  acte  de 
commerce  et  n'est  pas  sujette  à  patente ,  cet  article ,  spécial  aux 
mines  objet  d'une  concession  et  non  sujettes  à  patente,  ne  pou- 
vant être  étendu  aux  carrières  dont  l'exploitation  soumise  à  la 
patente  est  régie  par  les  dispositions  des  art.  81  et  82  de  ia 
même  loi.  —  ^lême  arrêt.  —  En  conséquence,  un  tel  exploitant 
est,  quand  il  cesse  ses  paiements,  en  état  de  faillite,  et  non 
])as  simplement  en  déconfiture.  —  Nlème  arrêt. 

494.  —  Si  l'exploitation  ordinaire  et  normale  d'une  mine  ne 
constitue  pas  une  opération  commerciale,  il  en  est  autrement, 
lorsqu'une  société  de  mines,  au  lieu  de  se  former  pour  cette  ex- 
l)loitation ,  a  pour  but  de  la  combiner  avec  un  ensemble  d'actes 
de  commerce.  Constitue  une  société  de  commerce,  la  société  qui 
s'est  formée,  non-seulement  pour  extraire  des  houilles  dépen- 
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ilaiil  il)'  sa  i'iitirt>ssiiiii  ,  iiiaiM  |iiiiit'  arlii'li'i  l'I.  \i'iiili'i'  api'i'S  li'.?^ 
iiviiii'  iiiain|itilr'S  li'S  |)rllllllll^1  iIiiiiId'h  IiiiiiiIIi'I'i'n  ,  |iniir  Iniitcr  ili-s 
iiiiiiiTiiiH  (lo  Imili'  |ii'iivi'iiaii('('  cl  |iniii' Ni'  livriirà  iiiir  him'ii'  irii|ii'- 
ruiiiiiis  d'acliat  ri  ili-  venir,  aliuH,  irailliMirH,  i|iril  ii'i'xl  |iaH  i-lalili 
i|ui-  II'  ritnriiiiiiiii'iiii'iil  ili>  la  Hiirii'li'  n'ail  [lan  l'Ii^  nirirnniii'  h.  ni'# 
slaliils  l'L  an  lui!  iin'rlli'  |iiMii-Hiiivail,  rn  si*  Inniiaiit.  riir  li'llr 
Hoi'ii'li*,  ayaiil  iiti  cararlcrc  fiiiiiiiiricial ,  |ii'iil  ilmii' iMi'f  iir'rlMi'i'r 
rn  laillili''.  -     Cass.,  -JK  ml.  jSHii,  Cn'ilil  nmli.,  (S.  Hd.l.lOM,  1'. 

sn.i.-Jiil 

Vjr*.  I.'iiil.  :I2,  L.  21  avr.  !«!<•,  aux  Irrm.'s  iln<|ni'l  l'i-x- 
|il(iilaliiin  ili'S  iiiini's  n  rsl  pas  ciinsiili'ri'i'  nininii'  un  ciininirm-, 
n'i'sl  |i;is  a|>|)lii'alili'  imn  |ilns  an  ras  nù  fclni  i|iii  r.\|ilnili>  niic 
iiiini'  ili'  l'i'i'  |)(issi*ili'  iMi  ini^nii'  li'inps  un  l'Ialilissi'nii'nl  du  rni'Ln* 
l'I  nn  t'iinrin-an.  liii'K''.  <•'  """'f*  '^-7,  N...,  [!'.  rlir.|  -  -  V. 
suiirà,  11.  Il(i'.>. 

4JM8.  —  .Ainsi,  il  a  rh'  .jii^;i'  "jiii'  ri'X|ilnilalinn  ilr  i'nrjri.s  ,>\ 
lianls-ruunii'aiix  priil  l'onslilm-r,  nn^mc  ilr  la  pari  ili-  l'cliii  qui  rn 
rsl  priiprii'lairi' ,  mii>  vi-nlahli-  iinlnslrii'  nniiiiirrriali' ,  lursipii', 
inili'piMiilaiinnrnl  ili's  nialiiTi's  l'xirailrs  dr  son  i'niids,  il  en  a 
arliiMi'  tranln-s  qu'il  a  ri'viMiiliifs  après  li'S  avoir  iiiisos  rn  œuvri', 
i<(  s'il  a  l'ii  onlrc  mis  m  circiilaliuii ,  pnnr  li-s  hcsuins  (\*'  snn 
ox[>luitali(>n,  dos  l'ilris  lii-  l'omini'ri'i'  ni  faraud  noinhri'  l'I  pour 
une  valeur  considiM-al)li\  -(;ass.,2()  l'i'v.  l8V(i,  IN-rn-,  1 1).  4(>.l. 
1-221  —  Boiir^^-os,  2  juill.  1H;)2,  Loroy,  [D.  :i2.2.:i(tl 

4î)7.  -  On  a  iiièinc  docidi'  i|nt'  li>  |>roprii'lair('  ipii  vrnd  des 
caillon.x  r.xlrails  di'  sa  proprii-lé,  non  point  hds  iprcllc  li-s  pro- 
(liiil  naliirolli'monl ,  mais  après  les  avoir  l'ail  casser  à  la  gros- 
seur délorniinée  par  les  règlements  pour  cHro  employt'sfi  l'eiitro- 
lien  des  roules,  luit  acte  de  eommerce,  et  est  dès  lors  justiciable 
de  la  juridielion  consulaire  à  raison  de  cette  vente.  —  liouen, 
28  ri'v'r.  I8()l,  Vignerard,  ;S.  Cil  .2. (il:)!  —  Sir,  Alau/et,  t.  H,  ii. 
iU)24.  —  Cniiln'i .  Lvon-Caen-el  Heiiaull,  n.  KO,  note  1. 


2°  Salines. 


408.  —  Il  i'aul  l'aire  rentrer  dans  re.xtractioii  l'exploitation 
d'une  saline,  et,  par  conséquent,  la  considérer  comme  encore 
purement  civile.  Celte  solution  semble  résulter  au  surplus  de  la 
combinaison  de  l'art.  2,  L.  17  juin  1840,  portant  que  les  lois  el 
règlements  généraux  sur  les  mines  sont  applicables  aux  exploi- 
tations des  mines  de  sel,  avec  l'art.  32,  L.  21' avr.  1810,  sur  les 
mines,  minières  et  carrières,  d'après  lequel  l'exploitation  des 
mines  n'est  pas  regardée  comme  un  commerce.  —  Boislel,  n. 
3o.  —  De  ce  principe,  on  a  tiré,  dans  la  pratique  un  certain  nombre 
de  conséquences. 

499.  —  Ainsi,  l'acliat,  pur  le  propriétaire  d'une  saline,  d'ins- 
truments pour  son  exploitation  n'a  pas  un  caractère  commer- 
cial, alors  d'ailleurs  que  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés  ne  se 
rattache  pas  à  une  manipulation  iiulustriclle.  —  Trib.  comm. 
Aix,  Tjuin  18o8,  X...,  [D.  oy.o.l2| 

500.  —  Les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  de  sources 
d'eaux  salées,  sont  des  sociétés  civiles.  C'est  ce  qu'a  décidé  im- 
plicitement le  Conseil  d'Etat  dans  un  arrêt  du  9  mars  18o3, 
Noél,  [D.  03.3.34,  Leb.  clir.,  p.  302] 

501.  —  Ne  fait  pas  le  commerce  le  propriétaire  ou  conces- 
sionnaire de  marais  salants,  qui  se  borne  à  dégager  et  à  solidi- 
fier le  sel  au  moyen  de  l'évaporalion  pour  k  livrer  ensuite  au 
commerce.  —  Cons.  d'Et.,  10  aoùl  1828,  Bazin,  [Leb.  chr.,  p. 
60G';  — 20  août  1847,  Roisol  et  C'%  [D.  48.3.58,  Leb.  chr.,  p.  o69i; 
—  3  janv.  1848,  Noël,  [D.  48.3.o8,  Leb.  chr.,  p.  5];  —  21  avr. 
1848,  iMoreau,  [D.  48.3.75,  Leb.  chr.,  p.  198];  —  2  mars  1849, 
Minjonnet,  [D.  48.3.69,  Leb.  chr.,  p.  13G] 

502.  —  Le  Conseil  d'Etat  consacre  la  même  solution  dans  le 
cas  où  ce  propriétaire  ou  concessionnaire,  bien  qu'il  ne  vende 
pas  le  sel  tel  qu'il  est  extrait  des  salines,  le  fait  pulvériser  préa- 
lablement au  moyen  d'un  moulin,  mais  sans  le  soumettre  à  au- 
cun raffinage.  —  Cons.  d'Et.,  31  mars  1847,  Agard,  [D.  47.3. 
98,  Leb.  chr.,  p.  158]  —  V.  infrà,  v»  Salines. 


3»  Chasse  et  pèche. 

503.  —  La  chasse  et  la  pèche  étant  également  exclusives  de 
toute  entremise,  la  vente  du  gibier  et  du  poisson  par  le  chasseur 
ou  le  pécheur  ne  constitue  pas,  bien  évidemment,  un  acte  de 
commerce.  —  V.  infrà,  v'*  Chasse,  Pêche. 

RfcPERTOiRK.  —  Tome  I. 


504.  Il  faut  f'U  rlirn  dnlnnl  du  fuit  di'  Imium  un  ■.mi'in  •!>■ 
«•|ia«He  <ni  <Ih  pi^rlie  daiiH  le  but  d'«'ii  viMidrc  li-  Kibicr  <-<  !<•  piMi»<Mi(t. 
C'i'hI  en  vain  qu'un  objccli^rail  que  itclle  loi-alimi  i'-'-,  un 

aclial  |ii>iir  revendre  ;  car  le  ferinicr  ne  pciil  être  cimi        -       uiiie 
iiyanl  aciielé  le  gibier  ou  U*  poinmin ,  qui  Hoiil  rm  nnllinn  Iniil 
ipi'ilrt   ne  Hiinl   piiH  itriM.  Aiikhi  en   Hi-rail-il  aiitrenienl  ,  •  i   s  ,iij 
lailll  aile  d'eiiIreiniHe  ,  Hl  l'on  livait  aeiieli'-  le  poinnon  d  un  ■  li  iit; 
iiii  d  un  vivier  pour  le  revendre.         jliilruc,  v"  \itf  </>■  lumut., 
n.  43;  Uoislel,  n.  M\\  .NouKuier,  t.  »,  n.  l'J.'i, 

505. -- On  a  ju^é,  conrorinéini'iil /i  celU;  do«-trini',  qiK^  le  faii, 
par  un  l'erinier  du  dmit  île  |ièelie,  de  vendre  b-   produit  <\> 

p("'elie   ne  CDlistilUe   pas  lin   acte  de  e<i||iineree  ,  qni   le  reiiile    j  , 

iieiable  de.s  Iribiiiiaiix  eiinsulaireH  à  raiHon  de  l'acliat  par  lui  l<iii 
d'inslniiiieiils  de  péclie.  -  Pari»,  31  mai  18<»'J,  VVavrille  ,  [S. 
70.2.330,  I'.  70.11!»:;,  1).  70.2.183;  —  .S'jr .  Marti»,  C.  nnuv.  ri»: 
In  iirrlir  (lin  iiilr  ,  n.  18'». 

.>0(>.  -  (tii  a  di'iidi'',  cependant,  en  neriH  conlriiir*;,  que 
l'iidjudicataire  d'un  cantnnnemenl  de  pèclii;  fail  acte  de  coiii- 
nieree  en  revendant  les  produits  di-  la  pèche,  el,  qu'il  «e  trouve 
siiumis,  H  ce  litre,  a  la  inridiclion  eoiinnerciale.  —  Toulouse,  27 
jiiiil.  18(10,  Olivel,  ;S.  (il. 2. 77,  1*.  (11.1193,  I).  (10.2.1:14! 

.107.  —  l'ar  appbcaliiin  des  priiicijies  qui  viennetil  d'iHre  i:x- 
posi's,  il  est  bien  certain  que  la  personne  qui  vend  des  huilre» 
venues  iiaturellemenl  dans  une  écluse  qui  lui  anparlienl  ne  fait 
pas  des  actes  de  commerce  ;  el  c'est  ce  qu'a  «lécidé  le  Con.seil 
d'Etat  dans  un  arrêt  du  :>  août  I8:i4,  Charj»enleau,  [D.  'o6. 
5.319] 

508.  —  Mais  depuis  quehjues  années  l'élevage  el  la  pèche 
des  huîtres  ont  pris,  dans  certains  de  nos  déparlements  côliers, 
une  extension  considérable  et  il  est  utile  de  rechercher  si  celle 
industrie  nouvelle  revêt  un  caractère  commercial.  A  cet  égard 
il  faut  poser  la  distinction  suivanti'. 

509.  —  Celui  qui  est  concessionnaire  d'un  parc  dans  lequel 
il  élève  des  huîtres,  même  par  des  procédés  artificiels,  ne  fait  pas 
plus  acte  de  commerce  que  l'agriculteur  qui  emploie  des  méthodes 
perfectionnées  pour  augmenter  le  rendement  de  ses  propriéU-s, 
Alais,  il  y  a,  au  contraire,  acte  de  commerce  de  la  part  de  celui 
qui  achète  des  huîtres  tout  élevées  pour  les  déposer  dans  un 
parc  pendant  quelque  temps  et  leur  faire  acquérir  ainsi  certafnes 
(|ualités  avant  de  les  livrer  à  la  consommation.  —  V.  infrà,  v" 
Huîtriéres. 


4°  Exploitation  d'eaux. 


510. 


[; 


C'est  encore  à  l'extraction  qu'il  faut  rattacher  l'ex- 
jloitation  des  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales,  ainsi  que 
es  opérations  tendant  à  mettre  des  eaux  de  sources  ordinaires  à 
la  portée  de  ceux  qui  en  ont  besoin. 

511.  —  A.  Eaux  inincrales  et  thermales.  —  Le  propriétaire 
d'un  établissement  thermal  qui  vend  el  distribue  les  eaux  jaillis- 
sant de  son  sol  ne  fait  pas  plus  acte  de  commerce  que  le  pro- 
priétaire qui  vend  les  denrées  provenant  de  son  crû.  —  Cass.,  27 
mars  18G6,  Denis,  [S.  66.1.311,  P.  66.541,  D.  66.1.428]  —  Di- 
jon, 19  mars  1868,  Soc.  de  Bonnevie,  [S.  68.2.333,  P.  68.1.231' 
—  Metz,  16  mars  1865,  Denis,  [S.  65.2.265,  P.  65.1024,  D.  65.2^ 
65]  —  V.  infrà,  \°  Eaux  minérales  el  thermales. 

512.  —  11  en  est  de  même  de  la  société  que  ce  propriétaire 
s'est  substituée  en  vertu  d'un  bail,  quelles  que  soient  la  déno- 
mination et  la  forme  extérieure  de  cette  société.  —  Cass.,  27 
mars  1866,  précité. — Metz,  16  mars  1866,  précité.  —  SJt'.Dutruc, 
v"  Acte  de  comm.,  n.  63  ter.  —  ...  Spécialement,  dans  le  cas  où, 
continuant  l'exploitation  dans  les  conditions  où  elle  l'a  prise, 
elle  n'en  a  point  changé  le  caractère  purement  civil.  —  Cass.,  27 
mars  1866,  précité.  — En  conséquence,  ne  ressortissent  pas  aux 
tribunaux  de  commerce  les  contestations  relatives  aux  marchés 
qu'une  telle  société  a  passés  en  vue  de  l'exécution  des  travaux 
et  des  constructions  nécessaires  au  développement  de  son  exploi- 
tation. —  Mêmes  arrêts.  —  ...  Alors  surtout  que  ces  marchés 
constituaient  l'une  des  obligations  que  son  bail  lui  imposait.  — 
Metz,  16  mars  1865,  précité.  —  Peu  importe  qu'au  nombre  de 
ces  constructions  soient  des  hôtels,  qui,  une  fois  terminés  doi- 
vent être  exploités,  même  commercialement,  par  la  société,  cette 
circonstance  ultérieure  ne  modifiant  en  rien  h  caractère  des 
marchés  qui  avaient  pour  objet  exclusif  les  travaux  d'établisse- 
ment. —  Mêmes  arrêts. 

513.  —  Il  importe  peu  qu'un  hôtel  el  un  casino  aient  été 
construits  pour  les  besoins  de  l'établissement,  alors  que  cette 
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coiiBlniclion  n'a  pu  lieu  que  dans  le  hiit  «l'iililiKor  les  |»rofiiiils 
nnlurclB  rlu  l'nnrls.  —  Dijim,  H>  iTiars  180N,  pniciti^.  —  Miiiil|i<'l- 
lier,  10  noiH  188:j,  Allm.l,  jS.  84.2.:»H,  V.  8tM.2i:i| 

514.  .Iiigf^  mi'-nu'  f|ui»  In  pro[iri('l.iir('  rl'ini  ('tiililissi-nrifiil 
llifriiiiil  f|iii  Idiic  niix- malailos  des  chamlirr'S  f^'ariiios  df^itcnflaiil 
f|p  sot»  PlahlissoTiH'iil,  m'  l'ail  jwis  acte  di-  rnminorcc,  cl  n'osl  pas 
d^s  lors,  à  raison  des  localions,  justiciable  dos  tribunaux  de 
commorof,  alors  quo  ces  locations  sont  un  simplf  accpssoirp  do 
rcxploilaliiin  cl  n'en  modifient  pas  le  caraolcre  cssenlicllcnicnl 
civil.  --  iMunlpcilicr,  28  aoiU  1874,  Gère,  IS.  74.2.2't!(,  V.  l'^. 
126»]  —  Sir,  .Xoupuier,  t.  I,  n.  2(t;i. 

515.  — Toutol'uis,  si  la  spr-culalinn  sur  la  tenue  des  hôtels 
était  principale,  rétablissement  prenfirait  alors  le  caractère  com- 
mercial. C'est  ce  qui  peut  expliquer  la  solution  flonru^e  par  la 
cour  d'appel  de  l'ari.s,  dans  nn  arrêt  du  4  l'cvr.  187.'»,  Socii-tc 
des  Thermes  d'Kn-iiicn  ,  [S.  7:i.2.28'J,  l\  r.,Ai\V>,  \).  70.2.'l8;il 
—  Cet  arrêt  flécide  (pie  la  soci(H<5  qui  exploite  des  sources  d'eaux 
min(<rales,  devient  commerciale  quand  elle  a  joint  à  cette  ex- 
ploitation celle  d'un  hôtel,  et  qu'elle  a  adopte  la  l'orme  et  les 
statuts  d'une  soci('l(!  de  commerce.  Celte  seconde  raison,  nous 
l'avons  di^jà  fait  remarquer,  est  sans  force,  la  nature  commer- 
ciale ou  civile  d'une  société  dépendant  de  son  objet  et  non  pas 
de  sa  forme. 

516.  —  B.  Prispn  ou  muccusinns  il'rait.i:  or'linairp>i.  —  Il  faut 
également  considérer  comme  civile,  et  pour  les  mêmes  raisons, 
l'exploitation  d'une  prise  d'eau  ordinaire,  à  une  source  ou  dans 
un  tlr'uve,  pour  la  distribuer  et  la  vendre  au  public. 

517.  —  L'absence  de  commercialité  persiste ,  même  lorsrpie 
la  vente  ou  la  distribution  des  eaux  est  faite  par  un  autre  (|ue 
le  propriétaire  de  la  source,  c'est-à-dire  par  un  concessionnaire 
ou  un  locataire.  C'est  un  point  consacré  par  une  jurispruilenee 
bien  établie.  —  Cass.,  18  déc.  1871,  Sicard,  [S.  71.1.196,  P.  71. 
607,  D.  72.1.9J;  —  26  févr.  1872,  Société  des  eaux  du  Midi,  [S. 
72.1.17:1,  P.  72.406,  D.  72.1.9];  —21  juill.  1873,  C"  d'irrifralion 
de  France,  [S.  7.3.1. KJG,  P.  73.11yy,  D.  74.1.117];  —  6  janv. 
1874,  C'"  générale  des  Canaux,  [S.  77.1.27,  P.  77.42,  D.  77.1. 
21oJ 

518.  —  Ainsi,  la  société  établie  dans  le  but  de  vendre  ou  de 
disfrilnier,  pour  le  compte  d'une  ville,  les  eaux  dont  celle-ci  est 
propriétaire,  ne  fait  j>as  plus  acte  de  commerce  que  ne  le  ferait 
la  ville  elle-même,  en  opérant  la  vente  et  la  distribution  de  ces 
eaux.  Une  pareille  société  constitue  donc  une  société  purement 
civile,  et  les  agissements  accessoires  qu'elle  accomplit,  dès  lors 
qu'ils  n'ont  pas  en  vue  uni^  spéculation  commerciale,  ne  peuvent 
changer  son  caractère.  Kn  conséquencte,  cette  société  n  est  pas 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  pour  les  contrats  qu'elle 
passe  avec  les  tiers.  —  Cass.,  16  juin  1874,  syndic  Billoir,  |S. 
74.1.34:i,  P.  74.378,  D.  Tt.\  .U"^^  — Cnntrâ,  Paris,  12  juin  1861, 
[J.  trib.  comm.,  n.  3681,  t.  10,  p.  419] 

519.  —  Il  en  résulte  que  la  société  <pii  a  pour  objet  la  dis- 
tribution, dans  une  ville,  d'eaux  concédées  par  l'Etat,  est  une 
société  civile.  —  Cass.,  22  déc.  1873,  Société  des  eaux  de  Nî- 
mes, [D.  75.1.438]  — Con(rÀ,  Rennes,  25  nov.  1874,  [J.  de  Nan- 
tes, 7."). 1.1 33]  —  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  ifc  comm.,  n.  liO. 

520.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  commer- 
ciale, et,  par  suite,  justiciable,  à  ce  seul  titre,  des  tribunaux  de 
commerce,  une  société  formée  en  vue  d'obtenir  une  concession 
d'eaux  tirées  d'un  fleuve  et  destinées  à  alimenter  un  canal  d'ir- 
rigation. —  Paris,  17  août  1868,  de  Preigne,  [S.  68.2.329,  P. 
68.1223,  D.  68.2.192] 

521.  —  L'exploitation  des  eaux  <lu  domaine  public  n'ayant 

Sas,  de  la  part  du  concessionnaire  de  ces  eaux,  le  caractère 
'une  syK'culation  commerciale,  il  faut  encore  admettre  comme 
conséquence  que  la  construction  du  canal  nécessaire  à  leur  dé- 
rivation ne  constitue  pas,  en  ce  qui  concerne  le  concessionnaire, 
un  acte  de  commerce.  L'exécution  du  canal  n'étant  que  l'acces- 
soire de  son  exploitation,  ne  saurait  dénaturer  le  caractère  civil 
de  cette  exploitation.  Dès  lors,  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  lui  etlingénieur  directeur  des  travaux,  au  sujet  de  leurs 
engagements  respectifs,  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Cass.,  17  mars  1874,  C''^  générale  des 
eaux  [S.  73.1.106,  P.  73.2.56,  D.  74.1.420] 

522.  —  11  a  éléjugi',  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'une  so- 
ciété a  été  formée  pour  la  distribution,  dans  une  ville  ,  d'eaux  con- 
cédées par  l'Etat,  l'apport  l'ail  à  cette  société,  par  son  fondateur, 
d'un  traité  passé  entre  lui  et  un  autre  entrepreneur  de  travaux 
publics  pour  l'exécution  d'une  canalisation  ,  ne  constitue  pas,  de 


sa  pari ,  un  acte  de  commerce,  alors  qu'elle  a  accepté  cet  apport 
uniquement  dans  le  but  de  réaliser  flans  son  propre  intérêt  la 
dislribiition  des  eaux  en  vue  de  laquelle  elle  s  était  constituée. 
—  CnsB.,  22  déc.  1873,  Soc.  des  eaux  di-  .N'iines,  F).  75.1. 
438' 

.52!{.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  construction  de  travaux 
(l'irrigation  et  la  vente  des  eaux  dérivées  au  moven  de  ces  ca- 
naux, ne  sauraient  Hrn  considérés  comme  constituant  une  en- 
tre|)risc  commerciale  de  la  [)art  du  [iroprii-taire  ou  concession- 
nairi'  [»rimilii'.  .Mais  celte  solution  doit-elle  être  maintenue,  lorsque 
la  construction  et  l'exploitation  du  canal  sont  l'œuvre  d'un  tiers 
(pii  a  traité  avec  le  propriétaire  ou  concessionnaire?  La  question 
a  été  diversement  résolue  par  fa  jurisprudence. 

524.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  nue  la  construclion 
et  l'exploitation  d'un  canal  destiné  à  faciliter  la  distribution  des 
eaux  du  domaine  [uiblic,  ne  constituent  pas  plus  de  la  part  du 
.sous-cessionnaire  (pie  du  titulaire  de  la  concession  une  entre- 
prise commerciale.  —  Cass.,  6  janv.  1874,  C"  gén.  des  canaux, 
iS.  77.1.27,  P.  77.421  —  Par  suite  ,  les  actions  intentées  contre 
le  sous-concessionnaire  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  la  juri- 
diction commerciale.  —  Même  arrêt. 

525.  —  Mais,  la  cour  de  Grenoble,  saisie  de  l'affaire  par  suite 
du  renvoi  que  lui  en  avait  fait  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  6  janv.  1874,  a  dt'cidé  (pie,  si  la  concession  perpétuelle 
d'un  canal  par  l'Elal  à  une  ville,  constitue,  pour  la  ville,  une  en- 
treprise purement  civile,  et  si  la  subrogation  à  la  concession, 
consentie  par  la  ville  à  un  tiers,  pour  un  temps  limité,  conserve 
à  l'opération  son  caractère  civil  en  l'absence  de  tous  faits  ve- 
nant à  l'altérer  ou  à  la  modifier,  au  contraire,  les  marchés  pas- 
sés par  un  sous-entrepreneur  du  tiers  subrog-é  avec  d'autres 
entrepreneurs  pour  l'exécution  d'urie  partie  des  travaux,  ont  un 
caractère  commercial.  —  Dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
de  ces  marchés.  ^  Grenoble,  11  août  1875,  G'*'  gén.  des  canaux, 
IS.  77.2.44,  P.  77.226] 

526.  —  La  Cour  d'Aix  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le 
traité,  passé  entre  les  concessionnaires  d'un  canal  d'irrigation 
et  un  tiers  pour  la  construction  de  ce  canal,  moyennant  la  ces- 
sion faite  à  ce  tiers,  pour  un  temps  limité,  des  droits  du  conces- 
sionnaire, est  un  acte  de  commerce.  —  Aix ,  6  déc.  1870,  G'" 
d'irrigation  de  France,  [S.  72.2.109,  P.  72.596,  D.  72.2.25] 

527.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation,  saisie  d'un  nouveau 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  précité  de  la  cour  de  Grenoble  du  H 
août  1875,  revenant  sur  sa  décision  antérieure,  a  jugé  que  la 
convention  jiar  laquelle  un  sous-entrepreneur  s'engage,  envers 
le  concessionnaire  d'un  travail  d'irrigation  concédé  par  l'Etat, 
à  exécuter  une  partie  déterminée  de  ce  canal,  constitue  un  acte 
de  commerce  à  raison  de  la  nature  de  l'opération.  —  Cass.,  20 
nov.  1876,  G'"  gén.  des  canaux,  [S.  78.1.464,  P-  88.1208,  D.  78. 
1.80] 

^  3.  Industries  ou  professions  libérales. 

528.  —  Les  industries  ou  professions  dépourvues  d'un  carac- 
tère matériel  et  qu'on  est  convenu  d'appeler  pour  cette  raison  li- 
bérales (par  suite,  d'un  ancien  préjugé  d'opinion)  sont  celles  qui 
agissent  directement  et  immédiatement  sur  l'homme  et  sur  ses 
facultés  pour  les  perfectionner  au  point  de  vue  physique,  in- 
tellectuel et  moral.  Comme  l'agriculture,  et  l'extraction,  elles 
constituent  une  branche  importante  de  l'activité  humaine. 

529.  —  Parmi  ces  professions ,  rentrent  celles  qui  ont  pour 
objet  l'enseignement,  celles  qui  sont  plus  spécialement  relatives 
à  la  culture  des  sciences, -des  arts  et  de  la  littérature,  celles 
qui  se  proposent  la  conservation  et  le  perfectionnement  de  l'homme 
physique,  telles  que  la  médecine,  la  chirurgie,  la  pharmacie. 

530.  —  En  principe,  les  industries  ou  professions  dites  li- 
bérales sont  étrangères  au  commerce.  Ce  n  est  pas,  comme  on 
l'a  dit  trop  souvent,  parce  qu'il  serait  contraire  à  la  dignité  de 
ceux  qui  les  exercent  d'en  assimiler  l'exercice  à  un  négoce,  ni 
parce  qu'on  ne  saurait  abaisser  au  rang  de  marchandises  l'œuvre 
d'art  ou  le  travail  de  l'esprit.  Cette  raison  purement  arbitraire 
et  qui  ne  pourrait  avoir  de  valeur  qu'aux  yeux  de  l'historien,  n'en 
a  aucune  au  point  de  vue  de  la  définition  de  la  commercialité. 
Les  professions  dites  libérales  sont  en  dehors  du  commerce,  un'i- 
quement  parce  que  celui  qui,  par  l'emploi  de  son  savoir,  de  son 
intelligence  ou  A&  son  talent,  procure  au  public  un  service  per- 
sonnel, ne  fait  pas  acte  d'entremise.  Il  puise  en  soi  la  valeur  qu'il 
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|iro(Miro  fiantnii;  il  iithI  nus  iiil<>riin'(liiiir(».  (ic  ii'csl  li'i  loiilflni^ 
(lii'iiiH^  l'^gic  phit'iiiin.  Si  Vi'xiTrirp  fir  (jurlqucN-diii'n  <ii'  ci'h  nrn- 


l'esHidiiH  ciiiisislail  dans  la  n'ulisiilinn  iI'iicIch  (riMilr>'tiiiK(< ,  il  m 
l'aiidi'iiil  pas  lii'siti'i'  il  la  ilcrlarci'  (■iiiiiiiM'i'ciali'.  Nous  en  iivntis  ili'iii 
rt'ticdiilri^  un  ('xiMii|)li>  dans  lu  plwirinacio,  ni  voiHiiii<  pniirtaiil  <}>• 
lu  iiKSii'ciiii'.  —  V.  siiiint ,  II.  Mi)  (>l  M, 


I"  l'iof'rssinn  ftiHfifimiiid'. 
fiîM.  -  -  îjt'S  iiisliluli'iir.s  ri  in.ii'iri's  fit*  pi-uMun,  1rs  prulrs- 

Bt'lirs  de  SCIi'Ili'r'S  cl  licllrs  IrlIiTS  ll(>  rmil  ciTlailli'iiir'llI  ailcilli 
nrlf  do  ciimmoroo  m  doiiiiiiiil  l'inslniclinn  à  li-iirs  (''U'Vch.  Ils 
lironl  d'cu.x-iiuMiii's  les  st-rvitrcs  ipi'ils  ri'iulfiil  U  ccu.v-ci. 

r>!Hi. —  Il  t'n  08l  ainsi,  ahtrs  iin^ini'  «pio  1rs  ilircrlcnrs  fl»'  miii- 
smis  d't'diicalion  l'iTaicnl  i\  leurs  clr-vi's  riTlaincs  i'ixirnil lires. 
Klles  tu-  sont  ipie  l'accessiiirc  de  rinslrnrlidn  ipi'ils  distrilmenl. 

—  V.  les  aniorili's  eilées  sii/ini ,  ii.  I7il. 

5!)!{.  —  Il  <Mi  résulte  ipie  l'aeliat,  d'un  pensinnnal.  ne  eonsli- 
lue  pas  un  acte  do  ciunnieree.  —  Paris,  lîi  ItH-p.  1813,  Uaujiird, 

[P.  .v;t.->.i:«7i 

53;i/>i's.  —  ...  Kl  cela,  lors  ini'^me  (pip  l'arlial  comprendrait  la 
clientèle  et  le  mati-riel  de  la  maison  d't'ducalion.  —  Paris,  10  jaiiv. 
183;;,  Hihonrt,  [S.  :»:i.2.1'.i<i,  P.  clir.];  —  i:j  ft^vr.  I8'|.:»,  precil(!. 

—  Sir,  Ihitnic,  n.  28. 

5!)i.  —  liO  inai'Ire  de  pension  n'accoinplil  pas  non  plus  une 
opération  coniinerciale  en  l'aisanl  e.xeeuter  des  travau.xà  son  ('-ta- 
blissenipiil.  —  Paris,  lit  mars  183»,  Lerou.x,  [S.  31.2.306,  P. 
chr.]  —  S/c,  Dutrnc,  lue.  rit. 

535.  —  Le  caraclèro  de  la  prol'ession  devient-il  commercial , 
quand  le  maître  a  l'orme  une  sociéli'  pour  l'exploilation  de  son 
établissement?  L'allirinative  a  élé  consaort'e  par  ipielipies  arr(^ls. 

—  Paris,  11  déc.  18'fO,  Cournand,  [P.  41.1.4071; —  24  févr.  1841, 
[ibid.]  —  Mais  celle  jurisprudence  est  à  bon  droil  gchieralemenl 
criliqut^e  :  «  On  conçoit  diriieilemenl  conîhienl  le  seul  fait,  de  la 
création  d'une  sociél('  pour  l'exploitation  d'une  institution  clian- 
çerail  la  nature  de  l'entreprise;  (pie  iinslilution  soit  la  propriété 
d'un  seul  ou  de  plusieurs,  peu  importe.  Le  rôle  de  l'instituteur 
reste  le  même,  le  but  qu'il  se  propose  n'est  pas  modifié,  et,  dès 
lors,  il  doit  toujours  être  réputé  se  livrer  <i  une  opération  civile.  » 

—  Huhen  de  Couder,  n.  99. 

530.  —  Il  a  été  jugé,  conforme'menf  à  cette  doctrine,  que  la 
société  formée  pour  la  direction  d'une  maison  d'éducation,  est 
purement  civile.  —  Paris,  23  juill.  18o2,  D""^  Lefebvre,  [D.  54. 
2.1021 

537.  —  Toutefois,  on  devrait  réputer  commerçant,  et  comme 
tel,  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  le  maître  de  pension 
qui  resterait  totalement  étranger  à  l'instruction  de  ses  élèves  et 
se  bornerait  à  l'aire  donner  les  leçons  par  des  professeurs  ou 
surveillants  à  sa  solde.  Dans  cette  hypothèse,  l'intention  de  ga- 
gner porte  sur  un  acte  d'entremise  :  ce  maître  loue  les  services 
de  professeurs  et  les  reloue  au  public,  en  spéculant  sur  la  diffé- 


rence des  prix.  —  Orillard ,  n.  269.  —  Conirà,  Dutruc,  n. 
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2»  Profession  littéraire. 

538.  —  L'auteur,  l'homme  de  lettres ,  ^accomplissent  pas 
d'acte  de  commerce  en  vendant  les  productions  de  leur  esprit 
(V.  suprà,  n.  166  et  s.).  Mais,  si  tout  le  monde  est  d'accord 
sur  celte  solution,  il  n'en  est  pas  de  même  des  motifs  par  les- 
quels on  cherche  à  la  justifier.  On  se  fonde  ordinairement  sur 
la  noblesse  de  la  profession ,  sur  la  dignité  des  lettres ,  qui  les 
place  bien  au-dessus  de  l'exercice  du  négoce.  Ces  raisons,  nous 
l'avons  dit  {suprà,  n.  530),  n'ont  rien  de  juridique.  La  seule  jus- 
tification qu'on  en  doive  donner,  c'est  que  l'auteur,  l'homme  de 
lettres,  lorsqu'ils  vendent  leurs  ouvrages,  n'accomplissent  au- 
cun acte  d'entremise.  Leur  spéculation  (car  le  littérateur  peut 
vivre  de  sa  plume  comme  l'ouvrier  du  travail  de  ses  mains'' 
porte  sur  des  œuvres  personnelles  qu'ils  ont  fait  sortir  de  leur 
intelligence  ou  de  leur  science  ;  ils  ne  les  ont  pas  acquises  des 
uns  à  prix  d'argent  pour  les  procurer  à  d'autres  et  bénéficier 
sur  le  prix  de  revente.  En  un  mol,  ils  ne  sont  pas  intermé- 
diaires. 

539.  —  L'auteur  ne  fait  pas  même  d'actes  de  commerce, 
lorsqu'il  achète  du  papier  et  autres  fournitures  pour  écrire  ses 
œuvres  et  que,  pour  leur  publication,  il  loue  les  services  d'un  im- 
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pniiieiir.  Li'H  divcrn  inarcliéH  qu'il  piinne  d/irr 

eiiliilliereinux  ,  quoiqu'il*  pilihrti-nl  roiihlilii' 

mise  ,   parr'e    )|i|e    ers    a^ 

|iaH  la  iiialière  de  mu  hjM  i     ' 

cessoire  d'une  proli'HHioii  pnre(iii>nl  oifil*.  —  V.  !«•  uulonU^ii  ci- 

li'es  HHJiril  ,   11.    [i'iiS  et  H. 

MO.   —  peu  importe  «pie  riiiilf>iir  v<»n'i«  pprHonn«dli'm(»nl  «on 

livre  l'i  en  rec'oive  le  prix,  qii'H  vende  mih  oiivraj^n  h  m 

ou    qu'il    l'iidile    llll-lllèllie    e|    rlilirge    ijn     lilirillfe    de    |«- 

DaiiH  toiirt  len  r.nn ,  lu  vniile  n'a  aucun  vnrncU-rf  comni«*rcifil.  — 
NougiiMT,  I.  1  ,  n.  I!i0;  j^yon-Caen  »'l  lliMiault,  t.  1,  n,  88. 

5^1.  --  Il  en  ehl  ainsi  HpéeialeuHMit  r|e  i'i(,T|i''Hia»'liqiw  ,  qui, 
en  ipialili'  de  directiMir  de  la  eoiiiiiiiH-<iiiii  liliir|i(iqu'-  '' 
vend  i\  un   imprillieiir  des  livre»  Illuif^iqueH.   —  Kll  (•'  ..        (..    :.       . 

H'il  H'élève  dr'K  conlegtaliiinH  mir  celle  proprif^ld,  le  Irihunal- ci- 


vil est  seul  comnéleiil  pour  en   connaître. 
1N.il  ,  Martel,  |l'.  51.1.327    D.  52.2.2»| 

>t^i'2.    -    Mais  la  soliilirni  serait  dilfi-rerile 
[lar  l'édileiir,  parce  (|ue   le  libiaire-i'-dileur 


MenneH,  13  Jniiv. 


pour  la 
est  un 


revente  faite 
véritable  in- 


termédiaire. —  V.  stqirii ,  n.  314  et31i} 

5-13.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  est  allé  jusfpj'à  dé'id.  . 
qu'un  libraire,  ijiii  est  en  même  lem|)K  auteur,  fait  un  aci' 
commerce  en  éditant  ses  propres  ouvrages  et  en  les  exploitant 
dans  .son  commerce  de  librairie.  —  Bordeaux,  2'.\  nov.  1843,  Sts, 
|S.  44.2.583]  —  Cette  solution  eat  peut  être  exagérée.  Les  actes 
d'un  (M)iiimerçant  ne  sont  pas  indivisibles.  Le  libraire,  qui  fait 
des  actes  de  commerce  en  édilant  les  œuvres  d'autrui ,  peiil 
accomplir  des  actes  civils  h  d'autres  points  de  vue,  et  notnm- 
mi-nt  en  faisant  imprimer  et  en  vendant  ses  œuvres  person- 
nelles. 

5^-^.  —  On  a  soutenu  que  je  caractère  littéraire  ou  scienti- 
fi(pii'  de  l'ouvrage  publit?  était  une  coiulition  nécessaire  pour 
exclure  la  commercialilé.  Ainsi,  l'auteur  d'un  ouvrage  de  simplr- 
utilité  pratique,  tel  (jii'un  almanach,  un  inflicateur,  un  guine, 
etc.,  ferait  en  le  publiant  et  en  le  vendant  des  actes  de  com- 
iniM-ce.  —  Alauzet,  t.  8,  n.  2!»i)() ;  Ruben  de  Couder,  n.  51; 
iNouguier,  n.  149;  Laiirin,  n.  21,  note  1. 

5-45.  —  On  a  jugé,  notamment,  que  la  publication  d'une  sim- 
ple compilation,  dont  la  rédaction  n'a  exigé  aucun  travail  intel- 
li'cluel  constitue  une  entreprise  industrielle  et  commerciale,  et 
que  l't^nlrepreneur  peut  même  être  réputé  commerçant,  tandis 
qu'il  faut  considérer  comme  une  œuvre  éminemment  scientifique 
un  réperloire  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence, 
qui,  par  l'étendue  de  son  cadre,  la  méthode  de  son  ensemble, 
le  mérite  de  ses  traités,  la  conscience  et  le  talent  qui  ont  pré- 
sidé à  leur  rédaction,  a  rendu  des  services  certains  à  la  science 
du  droil.  —  Colmar,  9  déc.  1857,  Faivre,  [D.  58.2.2.3] 

546.  —  Ces  distinctions,  basées  sur  le  caractère  plus  ou 
moins  littéraire,  plus  ou  moins  scientifique  des  productions  de 
l'esprit,  sont  souvent,  dans  la  pratique,  plus  que  délicates  et  en 
dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce;  elles  sont 
en  tous  cas  étrangères  à  la  loi,  qui  se  base  exclusivement,  pour 
définir  la  commercialilé,  sur  l'existence  ou  l'absence  de  l'acte 
d'entremise.  A  notre  avis  on  doit  les  écarter.  Aussi  blàmons- 
nous  les  deux  décisions  suivantes. 

547.  —  La  publication  d'un  livre ,  qui  ne  contient  autre 
chose  qu'une  indication  des  rues,  monuments  et  curiosités  d'une 
ville ,  ne  pouvant  être  considéré  comme  une  œuvre  littéraire , 
constitue  une  opération  commerciale  qui  rend  son  auteur  jus- 
ticiable des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris,  9  févr.  1841, 
George  ,  [S.  41.2.323,  P.  41.1.253] 

548.  —  La  publication  d'un  paroissien,  contenant  les  hymnes 
déjà  connues  de  l'Eglise  et  de  nouvelles  formules  de  prières, 
constitue  un  acte  de  commerce.  —  Trib.  comm.  Marseille,  24 
août  1871,  [Ripert,  p.  72] 

549.  —  Il  est  encore  certain  que  l'auteur  d'un  ou\Tage  litté- 
raire ou  scientifique  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  alors  même 
que,  dans  la  composition  de  son  ouvrage,  il  emploierait  le  con- 
cours d'autres  écrivains.  Il  s'agit,  par  exemple  d'une  revue,  d'un 
recueil,  ou  bien  même  d'un  dictionnaire  ou  d'un  réperloire  gé- 
néral de  droit  français,  qui  exige  la  collaboration  d'un  certain 
nombre  de  penseurs  ou  de  jurisconsultes.  L'auteur  qui  préside 
à  celte  publication  cQordonne  les  travaux  particuliers  qui  lui  sont 
fournis  et  qu'il  a  provoqués,  et  il  imprime  une  unité  à  l'ensem- 
ble. II  fait  une  œuvre  intellectuelle  propre,  c'est-à-dire  un  em- 
ploi de  ses  facultés  et  de  son  intelligence.  Il  exploite  son  propre 
fonds  avec  des  auxiliaires.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de 
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roniiii..  II.  .il  ;  Lvin-Cacn  ri  niii.iiill.  I.  I,  ii.  S2,  iiotf  1  ;  Liililx-, 
iiulr  sous  Paris;  2  jiiill.  ISWn,  ,S.  H\.-2.HU,  W  Sl.i.Vr.:!;  --  V. 
aussi  .Mauzpl,  t.  8,  ii.  2')f.(>. 

550.  —  Ainsi,  l'aiiliiir  el  ri'daclriir  m  clicl'  d'iin  jiniriial 
sciciililiqup,  tel  (iiiiiii  journal  iIp  jurisprudoiicP,  iw  peut  tHrc  coii- 
sidi'-n-  nmiinc  (■oiiiiiM'n-anl,  liii-ii  (|iii'  li'  Journal  no  soil  fias  fii- 
lit-n'incnl  n'iiij,-^!'  par  lui  ot  n'iiliTinr  lialiiLufJicnK'nl  des  articles 
ômani'S  d'anlrcs  piiiiiicislcs  cl  jurisconsiilLcs,  articles  qu'il  s'ap- 
proprio  par  la  révision  qu'il  en  l'ail  el  les  annotations  rpi'il  y 
ajoute.  Kn  (îonséquence,  le  paiement  des  fournitures  à  lui  faites 

ililicalioii   de  ce   ioiirnal   ne   peut  être 


pour  I  impression  et  la   puliliealion  de  ce  journal  ne  pe 
poursuivi  devant  le  triliiiiiai  de  cninmerce.  —  Paris,  2.'»  mai  IS.'io, 
llervieii,  [S.  :):i.2.4i:j,  P.  5;i.2.:WI,  D.  .•)(').2.2741 

551. —  De  ni(''me  ,  la  publication  d'une  revue  ne  constitue 
pas,  de  la  part  (li'  l'auleur-éiliteur,  une  opération  commerciale  à 
raison  des  frais  d'impression  ,  alors  même  ((ue  nartie  ries  articles 
seraient  coinpoS(''S  par  des  colialior;ileurs  que  l'autenr  s'atljoint; 
—  Lvon,  22;inril  1860,  Saiiit-.loaiinv,  [S.  01.2.IO:i,  P.  Cl". 831, 
D.  01.2.72] 

552.  —  Il  a  (îté  Jiipr  plus  rc'ceiniiH'iil  que  l'aiiliMir  (l'un  re- 
cueil jilléraire  ou  scientilique  ne  fait  pas  acte  de  eomiiierce  en 
piililiaiil  son  <i;uvr(.'  par  lui-même  ou  par  un  ('diteiir,  alors  même 
qu'il  emploie  le  concours  d'écrivains  par  lui  rémunérés.  —  Pa- 
ris, 2  juill.  1880,  Sirey,  ^S.  81.2.81),  I'.  81.1.403] 

553.  —  Peu  importo,  d'ailleurs,  que  pour  le  succès  de  sa  pu- 
blication l'auteur  ait  recours  aux  procémis  usités  dans  le  com* 
merce,  tels  ijue  des  annonces,  des  envois  de  prospectus  et  bul- 
letins de  souscription,  l'emploi  de  placiers  ou  commis-voyageurs, 
l'installalion  de  bureaux  el  d'employés  pour  les  abonnements  et 
les  expéditions.  Tous  ces  actes  sont  accessoires  à  la  production 
d'une  œuvre  littéraire  ou  scientilique,  qui  est  le  produit  d'un  tra- 
vail personnel  à  l'auteur  et  sur  lacpielle  il  spécule  d'une  manière 
principale.  —  Colmar,  9  déc.  1857,  X...,  [D.  08.2.2.3]  —  Contni, 
Paris,  7  août  1847,  Cliodsko,  [S.  49.2.114,  P.  47.2.484,  D.  oO. 
2. 2041—  Trib.  comm.  Nantes,  4  févr.  186"),  Guérand,  [S.  6o.2. 
273,  P.  03.1036] 

554.  —  Mais ,  la  commercialité  apparaîtrait  si  une  personne, 
quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  qualité,  fût-elle  un  liomme  de  lettres, 
acbetait  une  œuvre  littéraire  ou  scientifique,  composée  par  au- 
trui, pour  l'imprimer  et  la  revendre.  Ainsi,  la  Cour  de  Paris  a 
juj^é  avec  raison  que  le  fait  d'un  homme  de  lettres  d'éditer  sim- 
plement des  articles  littéraires,  composés  par  d'autres  auteurs, 
constitue  un  acte  de  commerce  qui  le  soumet  à  la  juridiction  du 
tribunal  de  commerce.  —  Paris,  23  avr.  1844,  Duperrel,  [S.  43. 
2.611] 

555.  —  On  a  jugé  toule^bis  que  l'achat  d'un  manuscrit,  ne 
faisant  que  substituer  l'acquéreur  aux  droits  de  l'auteur,  ne  cons- 
titue pas  par  lui-même,  en  l'absence  de  toute  autre  circonstance, 
un  acte  de  commerce.  En  conséquence,  des  billets  à  ordre,  cau- 
sés valeur  en  manui^c.rit,  alors  même  qu'ils  auraient  été  souscrits 
par  un  percepteur  des  contributions,  doivent  être  considérés 
comme  indépendants  de  la  qualité  de  celui-ci,  et  n'auraient  pas 
été  susceptibles  d'entraîner  contre  lui  la  contrainti'  par  corps. — 
Paris,  22  nov.  1842,  Quentin,  l^P.  43.1.196]  ; 

556.  —  Si  la  publication  d'une  œuvre  htléraire  ou  scienti- 
fique constitue  en  soi  une  opération  purement  civile,  il  faut  ad- 
mettre comme  une  conséquence  nécessaire  que  la  société  for- 
mée entre  plusieurs  auteurs  en  vue  d'éditer  un  ouvrage  composé 
en  collaboration  et  de  partager  les  bénélices  de  la  vente,  a  un 
caractère  exclusivement  civil. 

557. — C'est  ainsi  que  la  société  contractée  entre  un  homme 
de  lettres  et  un  artiste  dans  le  but  de  publier  une  collection  de 
gravures,  n'a  pas  un  caractère  commercial,  alors  qu'il  est  cons- 
tant que  tous  les  deux  ont  coopéré  à  la  composition  de  l'ouvrage, 
el  que  l'un  d'eux  (l'homme  de  lettres,  par  exemple)  n'est  pas  un 
simple  bailleur  de  fonds  spéculant  sur  le  travail  d'aulrui.  —Pa- 
ris, 16  déc.  1837,  Dubois-Maisonneuve,  ,P.  38.1.106] 

558.  —  Que  décider,  lorsque  l'auteur,  pour  l'exploitation  de 
son  œuvre,  forme  une  société  avec  des  liers  qui  y  sont  complè- 
tement étrangers  et  qui  ne  sonl  que  des  bailleurs  de  fonds? 
Ainsi,  c'est  un  auteur  qui  s'associe  avec  un  imprimeur  ou  un 
libraire  pour  l'impression  et  la  vente  de  son  ouvrage.  Ou  bien 
c'est  un  savant  qui  veut  entreprendre  une  longue  et  coûteuse 
publication  et  qui  se  met  en  société  avec  des  capitalistes  qui 
contribuent  de  leur  argent.  La  société  est-elle  commerciale  ou 
civile  ? 

559.  —  Si  la  société  es,\.  une  simple  participation,  c'est-à-dire 


une  société  qui  n'a  pas  d'existence  juridique  à  l'égard  des  lier?, 
celle  socié'li- a  un  caractère  mixte,  hlle  sera  commerciale  du  coté 
de  l'impriineiir,  do  l'é-dileur  ou  du  capitaliste,  pour  lesquels  l'o- 
pi'-ralion  s'analyse  on  l'achat  il'un  manuscrit  pour  li;  revendre 
après  l'avoir  multij)lié  par  l'impression;  mais,  elle  sera  civile  du 
côté  do  l'écrivain,  qui  spécule  iiniquornent  sur  la  vente  d'une 
chose  qu'il  a  créée.  —  Paris,  23  déc.  1810,  Uespréaux,  |S.  41.2. 
323,  P.  il.l.232j;  —  14  juin  1842  et  10  févr.  184i,  Kleller,  ^S. 
43.2.012,  P.  44.1.379];  —  10  mars  1843,  Peigné,  V.  il. 1.483] 
—  .S/r,  Huben  de  Couder,  v"  Ade  île  romm.,  n.  \\i  ;  Labbé,  note 
sous  Paris,  2  juill.  1880,  précité.  —  V.  suprà  ,  n.  31. 

500.  —  Si  la  sociiHé  constitue  un  l'tre  moral,  uno  personne 
au  point  fie  vue  du  droit,  si  l'on  suppose  une  société  en  nom 
colleclif,  en  commandite  ou  anonyme,  la  question  devient  plus 
délicate,  el  pour  la  résoudre  voic^i  l'ingénieuse  distinction  que 
trace  M.  Laobt-  :  «  L'auteur  s'associe  des  bailleurs  de  fonds, 
mais  il  reste  le  maître  de  l'o-uvre  qu'il  élabore;  il  n'est  pas  ex- 
posé à  subir  une  direction  imprimée  par  une  volonté  sociale  autre 
que  la  sienne;  il  ne  saurait  être  exclu  et  remplacé  dans  la  ré- 
(laction.  La  société  dissoute,  la  publication  ne  sera  pas  conti- 
nuée ou  no  pourra  rôtie  que  par  celui  qui  lui  a  donné  le  cachet 
de  sa  personnalité  el  peut-être  son  nom.  Dans  ce  cas,  la  société 
n'est  pas  commerciale.  Le  rôle  des  bailleurs  de  fonds  est  subor- 
donné à  celui  fie  l'auteur,  (lui  exploite  ses  connaissances  el  son 
savoir  pour  la  production  (l'une  œuvre  personnelle.  —  Au  con- 
traire l'auteur,  le  rédacteur  principal  a  été  réduit  à  une  position 
secondaire.  La  société  a,  par  son  gérant  ou  son  conseil,  ou  par 
l'assemblée  de  ses  membres  ,  une  voloYité  qui  domine  celle  du 
rédacteur.  La  personne  du  rédacteur  en  chef  peut  changer,  et 
la  publication  être  continuée  par  la  société  exactement  dans  les 
mêmes  conditions.  La  société  est  propriétaire  de  l'œuvre,  elle 
l'exploite  à  son  gré.  Kilo  emploie  à  sa  guise  le  talent  de  rédac- 
teurs qui  dépendent  d'elle.  Il  importe  peu  que  ces  rédacteurs 
soient  membres  de  la  société.  La  société  est  commerciale.  La 
spéculation  sur  le  travail  d'autrui ,  dirigé  selon  les  convenances 
de  l'opération  financière ,  est  le  trait  dominant  et  décisif.  »  — 
Labbé,  note  sous  Paris,  2  juill.  1880,  précité. 

561.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent  que  l'auteur  de 
l'ouvrage  ou  le  principal  rédacteur  du  recueil  était  membre  de 
l'association.  Mais  la  société  serait  sûrement  commerciale,  si  elle 
était  formée  entre  capitalistes  tous  étrangers  à  la  création  et  à 
la  rédaction  fie  l'œuvre  littéraire  et  scientilique  et  se  partageant 
les  bénéfices  de  l'entreprise  à  la  charge  de  payer  aux  rédacteurs 
des  émoluments  invariables.  Hlle  spéculerait  alors  sur  le  produit 
du  travail  et  de  l'intelligence  d'autrui;  elle  se  porterait  vraiment 
intermédiaire  entre  les  rédacteurs  et  le  public  qui  recherche  leurs 
travaux. 

462.  —  Conformément  ;i  cette  doctrine,  la  cour  de  Paris  a  jugé 
qu'on  devait  reconnaître  le  caractère  commercial  à  une  société 
qui  publie  un  ouvrage  littéraire  ou  scientifique  sans  posséder 
dans  son  sein  aucun  des  auteurs  ou  rédacteurs  de  l'œuvre.  Dans 
ce  cas,  la  société  qui  a  recours  au  talent  d'aulrui  pour  la  créa- 
lion  de  l'œuvre  littéraire  ou  scientifique,  et  qui  emploie  d'ailleurs 
pour  les  besoins  de  son  exploitation  tous  les  moyens  en  usage 
dans  le  commerce,  est  commerciale,  quoique  qualifiée  de  civile 
dans  SOS  statuts.  En  conséquence,  la  juridiction  commerciale  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  la  validité  delà  société.  —  Pa- 
ris, 2  juill.  1880,  Sirey,  [S.  81.2.89,  P.  81.1.463,  D.  80.2.226] 

563.  —  Le  journaliste  ou  (jérant  d'un  journal  doit-il  être  as- 
similé à  l'auteur  d'un  ouvrage?  Cette  question  comporte  plu- 
sieurs variétés. 

564.  —  Si  le  journal ,  en  même  temps  qu'il  raconte  les  évé- 
nements, contient  des  appréciations  sur  les  faits,  si  on  y  trouve 
des  opinions  ou  des  aperçus  sur  la  politique,  les  sciences,  la  lit- 
térature ou  les  arts,  la  publication  de  ce  journal  par  ses  propres 
rédacteurs  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  Le  journaliste,  comme 
l'auteur,  vend  au  public  les  produits  de  son  intelligence,  de  son 
esprit,  de  son  talent,  et  il  ne  cesse  pas  d'être  auteur,  parce  qu'il 
est  aidé  dans  sa  tâche  par  quelques  collaborateurs.  Celte  pre- 
mière solution,  quoique  Pardessus  l'ail  contestée  (l.  1,  n.  lo), 
ne  peut  pas  soulever  de  difficultés  bien  sérieuses.  —  V.  suprà, 
n.  166. 

565.  —  Il  en  résulte  que  la  convention,  par  laquelle  un  ré- 
dacteur s'est  engagé  à  fournir  au  directeur  d'un  journal  un  cer- 
tain nombre  d'articles,  ne  présente  aucun  caractère  commercial, 
et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  formée  contre  le  rédacteur  par  le 
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f.',('rillll    lin    jiiliniill.  Tllli.    l'niiiin,   Srim',  'l\    m'I.    IM.'i'.l,  Ville 

iii(>HHiiiil,  jl'i.  (l(>.;i.iHl 

5(«t.  -  Iwi  (|Ui<Htinii  (Icvii'iil  jiliiH  ili'licitli',  |iirrtr|iii*  Ir  |^itriili! 
tiii  |)in|ii'iiMiiin>  iriiii  jiiiiriiiil  hc  |inii-iii'i'  ijc  divi-rK  n'iliirlfiirn  sa- 
liii'ii's  les  iirlirlcs  (jm'iI  |iiiIi1ii',  niiiis  cm  roiiilniHiT  lui  iiH'im'.  l'illi' 
(liiil  se  i'((siiiiilrr  piir  une  (iisliiulinn.  Si  le  f^i'niiii  nu  |(rn|irii'|iiii'i' 
|iiirl  ii'i|ii>  l'i  In  n'iliii'liiui  ilii  jniii'iiiil  un  inoiiis  |Miin' in  survilliinri' 
cl  1,1  rc\  isinii ,  si  aiiciiii  ;iiliclc  n'y  phI  in»<''n'  siuih  iivdir  (*l(*  rcvn 
cl  cniTif^c  |mr  lui  en  vnc  t\<'  |i(un"sni\'rc  à  ini  Iml  |>nliln|in'  mi  so- 
ciiil,  s'il  iliiiijr  en  nn  nml  ,  un  ilnil  dccider  (|iie  celle  |inlilicaliiin 
n'a  pas  le  cai'iielcrc  cnnnnercial.  (!clli'  ilireerKin,  qui  me!  en 
lenvrc  îles  ni:ili'i'i:in\  roiirnis  |iai'  anirni,  cnnslilne  nn  travail 
|ii'n|ii'e  cl  |icrsiiniicl ,  (nul  aiilaiil  i{iic  ccini  lie  l'anlcni' ipii  cuiii- 
pusc.  iMais,  s'il  l'st  alisnlnineiil  élranf^'cr  à  la  n'ilaclimi ,  s'il  spi'- 
cnle  nniipicincnl  sur  le  pi-mlnil  iln  Iravail  cl  ilc  rinlelli^ence  de 
SCS  riMlaclenrs,  il  dcvicnl  nn  simple  inlcrnu-diairc,  il  esl  l'i-dilcnr 
de  Td-nvrc  d'anirni  ;  il  l'ail  acie  de  cninnicice.  Orillard,  n.  2(>V; 
|S.  ri;t.2.:il),  noie  siuis  Ki.iiai,  '11  anAl  ls;i2I;  l'i\ris,  n.  I('>2;  Hi- 
lierl  ,  |).  71  cl  72;  Alau/cl,  I.  S,  n.  2'.l()(>  ;  Hcsluy,  I.  I,  n.  :iCi, 
Utile  I  ;  l^yiin-dacn  cl  licnaidl  ,  n.  S2,  nnte  I  ;  Lain'in,  n.  21, 
note  I.  ^Cimln'i.  Paris,  lit  mai  IHiH,  Vannard  .  |S,  4'J.2.1i:t, 
1'.   VS.  1.704,   1).  :i0.2.10Vl 

r>(î7.  —  Los  rculcs  pn'cr'dcules  eesscniicnl  d'clre  aiiplicaMcs, 
si  le  journal  n'avail  ancini  caracli're  lillcrairc,  seicnliliipie,  pnli- 
tiipic,  social  ou  religieux,  s'il  s'a^issuil  ,  jHir  exemple,  d'une 
rcnillc  d'annonces.  .Mors,  le  Iravail  dn  dircclenr  consisie  à  se 
procurer  des  rcnscij^ncmenls  des  uns  pour  les  transmcLlre  à  d'an- 
tres en  spéculant  sur  cette  entremise.  Los  proct'cU^s  sont  analo- 
f^'ucs  à  ceux  d'une  a{;'encc  de  rcnscif^nemenls.  L'opi-ration  est 
alors  commerciale.  — V.  cependant  siiiirit ,  n.  li't't  cl  s. 

5(î8.  Il  a  t'l(>  jugi",  en  ce  sens,  que,  lorsfpi'unc  partie  con- 
sidcrahli'  d'une  rcnillc  périodiipi(>  est  spécialement  destinée  à  l'c- 
covoir,  moyennant  nHriliulion  ,  tontes  los  réclames,  annonces, 
iiiserlions,  ipie  les  tiers  peuvent  avoir  intérêt  à  |)orler  à  la  con- 
naissance du  puldic  pour  leui's  besoins  commerciaux  on  autres, 
la  publication  d'un  journal  dans  ces  conditions  constitue  une 
véritable  entreprise  de  publicité,  soumettant  celui  qui  s'y  livre  à  la 
juridiction  commerciale.  — Trib.  comm.  .Marseille  ,  24  janv.  1870, 
Arnaud,  [J.  Marseille,  70.1.70] 

569.  —  On  a  jn^é  également  que  l'achat  d'un  journal  politi- 
que, par  un  banquier,  pour  en  l'aire  apport  dang  une  société  com- 
merciale ayant  pour  oi)jet  notamment  rexploitalion  des  annon- 
ces, a  le  caractère  d'un  acte  de  commerce,  et  que,  dès  lors,  l'acte 
sous  seing'  privé  constatant  cet  achat  n'est  passible  cpie  du  droit 
fi.\e  de  2  l'r.  —  Cass.,  23  mai  1870,  Mirés,  [S.  70.1. :122,  P.  70.. 
80G,  D.  70.5.135]  —  V.  infrà,  n.  1381  et  s. 

3»  Profession  artistique. 

570.  —  Les  actes,  qui  rentrent  dans  la  profession  d'artiste, 
n'ont  aucun  caractère  commercial.  La  seule  raison  qu'on  en 
doive  donner,  c'est  que,  pas  plus  que  les  hommes  de  lettres,  ils 
ne  sont  intermédiaires  entre  l'offre  des  uns  et  la  demande  des 
autres;  leurs  œuvres  leur  sont  exclusivement  personnelles.  ■ — 
Bédarride ,  Jurid.  comm.,  n.  230;  Beslay,  n.  21;  Alauzet,  t.  8, 
n.  29C6  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  82. 

571.  —  L'artiste  peintre  ne  fiiit  pas  acte  de  commerce  en  ven- 
dant ses  tableaux.  Peu  importe  qu'il  achète  la  toile  et  les  cou- 
leurs dont  il  a  besoin  pour  les  exécuter.  Ces  objets  ne  sont  que 
(le  simples  accessoires.  Ce  qui  fait  la  valeur  d'un  tableau,  c'est 
l'idée,  l'e.xécution,  que  le  peintre  a  tirées  de  son  propre  fonds. 
—  Dutruc,  n.  72.  —  V.  suprà,  n.  162  et  163. . 

572.  —  lia  élé  jugé  ,  en  ce  sens ,  que  le  peintre,  qui  exploite 
un  procédé  de  peinture  sur  verre,  dont  il  est  l'inventeur,  ne  sau- 
rait être  assimilé  à  un  commerçant,  et  notamment  à  un  fabricant 
de  vitraux.  —  Cons.  d'Etat,  27  mai  1840,  Maréchal,  [P.  adm. 
chr.] 

573.  —  Il  en  serait  autrement  du  peintre  en  bâtiments,  parce 
qu'il  spécule  principalement  sur  l'achat  des  couleurs  et  leur  re- 
vente après  mise  en  œuvre.  —  Bédarride ,  Jur.  comm.,  n.  230; 
Nouguier,  t.  1,  n.  144.  —  V.  suprà,  n.  164. 

574.  —  Par  la  même  raison  que  pour  les  artistes  peintres,  le 
sculpteur  oi  le  statuaire  ne  font  pas  non  plus  acte  de  commerce 
en  vendant  les  statues  qu'ils  ont  taillées.  —  Grenoble,  28  mars 
1859,  B...,  [D.  .59.2.71]  —  Metz,  7  août  1862,  Pètre,  [S.  63.2. 
106,  P.  63.8:)2,  D.  63.5.7]  —  Sic,  Pardessus,  n.  15;  Ordlard,  n. 


265;  liiilnic.  n.    17;  Ahu/,c|  ,  l.  M,  n.  li'Jiit»,  .Nniifjiiifr,  l.   i,  n. 
I  41.     ■  V.  Hiiprn,  n,  l.'l'.l  et  m. 

575.        Il  11  «Hii  jiif^»'  notatiiriMMil  qui-  !<•  hiiilpli-iir  w  f/iii  (■. 
acte  de  cuiniricre.n  en  ciMlanl  le  droit  (!<•  reproduire  deu  moil.   ■ 
de  Ku  compi.Hilidii.  —  Ly<»ii,  17  juin  1874,  \i.  h'  Itroil ,  I'.»  i, 
lH7i'       .Mais  l'npéralidii  chI  romincrciulc  du  rMi^  «li;  relui  qiit 

aclieje. 

57H.  -  Ne  l'ail  paK  non  plus  ad*-  «!<•  rnnuniTvo  !<•  Mculjitcur 
qui  se  lioriie  h  la  siinple  exi'ciilioti,  Koil  Miir  !<•  marbre,  hoiI  Hur 
le  bois,  di-  cii[iieH  de  Kt/ilneH  qu'il  Vend  cnHiiit'*  aux  part'iMilierc 
alors  snrliiiit  qu'à  raison  i\n  lalenl  pur  lui  di'ployé  daiiH  r< 

d niiposilinns,   il  a  é-lé  nniiiiné  profcsHeiir  adioinl /i  ni 

Hpt''ciii|e  rie  dessin.     -  CoriH.  d'Ivl.,  17  rl('c.  1847,  Olive,   Leb,  chr., 
p.  (>8(i| 

57/.  —  Il  l'anl  ép^alerneid  dit*(iti(,'iier  le  hcidpteiir  qui  romfioHc 
des  slalnes  de  celui  qui  travaille  le  iniirbre  pour  en  faire  de»  ta- 
bles, des  cliainbran  i-s  et  antres  objets  d'arcliiteclure.  |)aiiM  l'œu- 
vre du  niarlirirr,  la  matièrr!  coiislilue  la  chose  priricipalK,  e! 
c'est  sur  la  revente  dn  marbre,  après  l'avoir  faf.onné,  qu'il  «[Ma- 
cule. Il  l'ail  donc  des  actes  de  commerce.  —  |)utriie,  n.  41  ;  .Nou- 
gnier,  I.  1,  n.  I  44. 

578.  -■  Le  ijrarcnr  qui  trace  des  ligures  avec  le  burin  ou  b- 
ciseau  sur  des  planches  de  cuivre  ou  de  bois  esl  un  artiste,  et 
ne  fait  pas,  en  exerçant  sa  profession,  fl'acle  de  commerce.  - 
Mais  il  en  est  autrement  dn  revendeur  de  gravures,  d'r-slainpes 
ou  de  litlingrapliies.  —  Cons.  d'Kl.,  :<  avr.  1834,  Prislon  ,  [Leb. 
chr.,  !..  209 ; 

57!).  —  La  [)rofessioii  iVarchilerte  est-elle  commerciale?  La 
ri'piinsc  à  faire  dépenil  d'une  distinction,  il  y  a  rjeux  classes 
d'architectes  :  les  architectes  artisti'S  et  les  arcliitecles  entrepre- 
neurs. 

580.  —  Si  l'architi'cte  se  borne  à  dresser  des  plans  d'édifices 
ou  de  maisons  cl  à  en  surveiller  l'exécution  par  des  entrepre- 
neurs, il  fait  de  l'art,  et  ses  actes  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial. —  Paris,  21  nov.  1865,  Tardif-Delornie,  .1.  trib.  comm., 
n.  5458,  1.  15,  p,  39o];  —  Il  févr.  1880,  .1.  trib.  comm.,  n. 
689'i,  t.  20,  p.  40];  —5  déc.  1871,  ^J.  trib.  cornm.,  n.  7233,  t. 
21,  p.  97]  —  V.  suprà,  n.  165. 

581.  —  Mais,  si  rarehitecte  se  charge  à  forfait  de  la  construc- 
tion des  édifices,  il  devient  alors  un  entrepreneur  de  bâtiments, 
et  il  fait  le  commerce.  —  Beslay,  n.  56;  Dutruc,  n.  76;  .Nou- 
guier,  n.  143.  —  Nous  verrons,  en  effet,  plus  tard  que  l'entre- 
prise de  travaux  est  commerciale  ,  du  moins  lorsque  l'entrepre- 
neur se  charge  de  fournir  les  matériaux  nécessaires  à  la  cons- 
truction. 

582.  —  Bien  des  incertitudes  régnent  encore  sur  la  question 
de  savoir  si  l'exercice  de  la  photoç/ruphie  donne  lieu  à  des  actes 
de  commerce  et  si ,  par  suite ,  le  photographe  est  un  commer- 
çant. 

583.  —  Dans  une  opinion  qui  compte  beaucoup  de  partisans, 
on  décide  que  la  photographie  est  un  commerce ,  parce  qu'elle 
ne  serait  qu'une  mdustrie  consistant  dans  l'achat,  la  mise  en 
œuvre  et  la  revente  des  marchandises  sur  lesquelles  on  opère. 
—  Paris,  11  mars  1862,  [.].  trib.  comm.,  t.  10,  p.  280  ;  —  15 
nov.  1862,  [J.  trib.  comm.,  t.  12,  p.  88^  —  Bordeaux,  29  févr. 
1864,  [Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de  Bord.,  1864,  p.  87,  J.  Mar- 
seille, 64.2.175,  .1.  Le  Droit,  31  mars  1864]  —  Trib.  comm.  Seine, 
14  liée.  1860,  [J.  trib.  comm.,  t.  10,  p.  85^  —  Trib  paix,  5"  can- 
ton de  Nantes,  11  août  1869,  [J.  Nantes,  69.378]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  52,  et  v°  Commerçant,  n.  20-3"; 
Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  faill. ,suv  l'art.  437,  n.  13-3", 
p.  7;  Nouguier,  t.  1,  n.  127;  Rousseau  et  Laisney,  n.  61  ;  Lau- 
rin,  n.  21,  note  1. 

584.  —  Mais,  nous  préférons  suivre  le  sentiment  de  ceux  qui 
pensent  que  la  profession  de  photographe  est  étrangère  au  com- 
merce. Le  photographe  ne  se  propose  pas  d'acheter  des  matières 
premières  pour  les  revendre  après  transformation  ;  l'exercice  de 
sa  profession  consiste  plutôt  dans  l'emploi  de  procédés  artisti- 
ques,  avec  l'aide  de  certaines  substances,  pour  l'obtention  de 
productions  photographiques.  Elle  constitue  une  branche  nou- 
velle de  l'art;  et  ce  que  vend  le  photographe,  c'est  le  produit 
de  son  travail  personnel,  comme  la  récolte  vendue  par  l'agricul- 
teur est  le  produit  de  son  sol.  —  Cass.,  15  janv.  1804,  J.  Le  Droit, 
16  janv.  1864]  —Trib.  Malines,  22  avr.  1880,  A...,  S.  81.4.31,  P. 
81.2.62]  —  Sic.  Beslay,  t.  1,  n.  23;  Dutruc,  n.  26. 

585.  —  Toute  autre  est  la  situation  de  celui  qui  achèterait 
des  clichés  obtenus    par  des  photographes  pour  en   tirer  des 


;i82 


ACTli  DK  COMMEHCK.  -  TiTnr.  III.  -  Cliap.  II. 


<'|jrcnves  et  los  livrer  à  lu,  circuialioii.  Ccllo  iH-rponiif  ,  (|ii'on 
pourrait  appr-lor  iiii  fnhririnil  <l'<'i)rruves  phatui/fd/i/iiriiirs.  est  un 
iiilermédiaire  iMilri'  li-  pliutcf^n-apiiH  cl  \i>  iiulilic,  ;  l'Ilc  acconiplil 
il«    véritables  uctrti  iK-  cnuiUH-rce,  —  Beblay,  lijc.  cil.;  L)iilruc, 

litC.  lit. 

586.  —  La  profession  il'wleur  ou  urlistt^  dramalùntc  pst  aussi 
purement  civile.  La  loi,  dans  l'art.  (V.ii,  u'alladie  le  caraclére 
«racle  (le  cnniMn-rci'  ipi'à  rétalilisseuieiit  et  ii  Tr-xploilalinn  «lu 
tliéàtre  [\' .  inliti  ,  i\.  HHi)  et  s.;.  Ur,  il  n'y  a  rien  de  «jouiiiiercial 
dans  les  agissements  do  l'acteur.  II  n'accomplit,  en  cirel,  aucun 
acte  d'entremise  ;  il  se  borne  à  procurer  des  services  au  public  par 
le  seul  emploi  de  son  intellig<'nce,  de  son  adresse,  de  son  la- 
lent.  Il  est  dans  la  m(5me  situation  'iiTun  aiilenr,  un  peintre,  un 
sculpti.'ur. 

587.  —  On  a  objecté  que  l'acteur  participe  à  unfi  entreprise 
tliéàlraie,  c'csl-à-dire  à  l'exploitation  du  lliéàtro  dont  il  est  partie 
intégrante,  puiscju'elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  lui.  «  Mais  il  ne 
snini  pas  de  dire,  répondent  avec  raison  .M.M.  Lyon-Caen  et 
Henaull,  que  le  coni;ours  de  l'acteur  est  nécessaire  au  directeur; 
le  concours  de  l'ouvrier  et  du  contro-maitre  est  non  moins  indis- 
pensable au  manufacturier,  et  jamais  on  n'a  songé  à  dire  que 
l'ouvrier  et  le  contre-maître  s'iMigageaient  commercialement,  » 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  dIO,  note  3. 

588.  —  La  doctrine  presque  toute  entière  approuve  cette  so- 
lution. —  Vincens,  D'gisl.  comm.,l.  1,  p.  133;  Pardessus,  t.  1, 
n.  45,  et  t.  2,  n.  317;  Carré,  Onj.jud.,  éd.  Foucher,  t.  7,  p.  214; 
Vivien  et  Blanc,  Wgisl.  tlu'âl.,  n.  312;  Vulpian  el  (jautliier,  Coil. 
des  tlu'dires  ,\).  208;  Lacan  el  Paulmier,  Ùg.  des  Uiéûtn:s,  t.  1, 
p.  240;  .\gnel,  dxlc  man.  des  art.  dram.,  n.  244  el  s.;  Lassime, 
Traité  de  la  contr.  par  corps,  p,  157;  Vien,  Rev.  de  dr.  comm., 
t.  2,  p.  61  el229;  Am.  Bonllanger,  note  sous  Paris  23  févr.  1863, 
[S.  63.2.325];  Orillard,  n.  S.'iO,  note  2;  Dulruc,  v»  Acte  de  comm., 
n.  76  et  137;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm,,  n.  131  ;  Bé- 
darride,  Jurid.  comm.,  n.  284;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  364-366;  Rivière,  p.  793;  Alauzet,  t.  8,  n.  2984; 
Beslay,  t.  1  ,  n.  27;  Ripert,  p.  74;  Boislel,  n.  43;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  110;  Nouguier,  t.  1,  n.  332.  —  Con- 
tra, .Molinier,  n.  49;  Despréaux,  Comp.  des  trib.  de  comm., 
n.  401. 

589. —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  question  que  nous 
venons  de  résoudre  celle  de  savoir  si  les  acteurs  sont  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce  à  propos  des  actions  qui  sont  inten- 
tées contre  eux  par  le  directeur  du  théâtre.  En  principe,  la  ju- 
ridiction consulaire  n'esl  compétente  que  pour  juger  des  actions 
intentées  contre  des  personnes  commerçantes ,  ou  qui  ont  ac- 
compli des  actes  de  commerce.  Mais,  celle  règle  n'esl  pas  sans 
exception.  D'après  l'art.  634-1°,  C.  comm.,  notamment,  les  tril)u- 
naux  de  commerce  peuvent  connaître  des  actions  contre  les  fac- 
teurs et  commis  des  marchands  ainsi  que  contre  leurs  servi- 
teurs, bien  que  le  contrat  qui  intervient  entre  le  patron  et  son 
préposé,  ne  soit  pas,  du  moins  pour  celui-ci,  un  acte  de  com- 
merce. On  s'est  demandé  si  celte  disposition  ne  s'appliquait  pas 
aux  acteurs,  si  on  ne  devait  pas  les  considérer  comme  les  em- 
ployés ou  commis  du  directeur,  et,  par  suite,  les  soumettre  à  ce 
titre  à  la  juridiction  commerciale.  On  conçoit  que  cette  question 
puisse  être  résolue  affirmativement,  sans  préjuger  le  moins  du 
monde  le  caractère  commercial  ou  civil  de  la  profession  d'artiste 
dramatique.  Les  commis  des  marchands  ne  sont  point  commer- 
çants, et,  cependant,  par  application  de  l'art.  634-1»,  les  actions 
intentées  contre  eux  sont  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Or,  il  existe  une  très  vive  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  disposition  relative  aux  commis  est  également  ap- 
plicable aux  acteurs.  Mais,  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'exposer; 
elle  rentre  dans  la  théorie  de  la  compétence  commerciale.  —  V. 
infrà ,  v"  Compétence  commerciale. 

590.  —  Cette  distinction,  bien  établie,  entre  la  question  de 
eommercialilé  et  celle  de  compétence  ,  il  est  vrai  de  dire  que  la 
jurisprudence  consacre  également ,  sauf  de  légères  divergences, 
l'opinion  que  les  actes  rentrant  dans  la  profession  d'artiste  dra- 
matique, n'ont  rien  de  commercial.  Nous  allons  en  indiquer  les 
monuments  principaux. 

591.  —  Du  principe  que  la  profession  d'acteur  est  purement 
civile,  il  résulte  que  le  traité  par  lequel  un  artiste  dramatique 
s'engage  avec  le  directeur  d'un  théâtre  ,  constitue  un  contrat 
civil,  un  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  purement  civil.— Cass., 
8  déc.  1875,  Paola  Marié,  !S.  76.1.23,  P.  76.38,   D.  76.1.339"'; 

—  l"mars  1877,  Meyer,  lD.  78.2.108]  —  Trib.  Seine,   16  oct. 


1867,  Montrouge,  [D.  71.3.378]  —  Bruxelles,  20 oct.  1837,  Ma- 
let.   I).  :;7.2.222] 

592.  —  Il  a  été  jiigé,  dans  le  même  sens,  que  si  l'exploila- 
tiun  d'un  spectacle  public  constitue  unr;  opération  commerciale, 
l'artiste  dramatique  ne  fait  pas  acte  de  commerce;  il  n'est  point 
intéressé  dans  l'entreprise  et  ne  participe  point  directement  aux 
cliances  de  bénéfices  ou  de  pertes;  en  louant  son  iiulustrie,  il 
ne  contracte  qu'un  engagement  civil.  —  Paris,  23  févr.  1803, 
Lamv,  iS.  63.2.323,  P.  63.1223,  D.  66.2.230  —  iiordeaux,  l" 
avr. '1867,  DaIberl,,'.S.  67.2.327,  P.  67.1232,  D,  68.2.8]  —  Trib. 
civ.  Seine,  17  nov.  1847,  [ibi'l.ad  nolum]  —  Trib.  Toulouse,  17 
févr.  1870,  Ducos,  |S.  70.2.171,  P.  70.704]  —  En  conséquence, 
la  juridiction  cf)rnm<Tciale  est  incompétente  pour  connaître  de 
l'action  dirigée!  par  un  entrepreneur  de-  théâtre  contre  un  artiste 
dramatique  à  fin  d'exécution  de  l'engagement  contracté  par  ce- 
lui-ci.—  Paris,  2.')  févr.  1863,  précité.  —  Bordeaux,  l"'  avr. 
1867,  précité. 

nua.  —  Suivant  cette  doctrine,  il  a  été  encore  décidé  qu'une 
actrice  n'est  pas  commerçante ,  et  que,  par  suite,  elle  est  resti- 
tuable contre  des  billets,  causés  pour  achat  d'un  châle,  lors- 
qu'elle les  a  souscrits  en  état  de  minorité.  —  Paris,  28  nov. 
1834,  Paul,  lS.  33.2.12,  P.  chr.l 

594.  —  11  en  résulte,  avons-nous  dit,  que  les  acteurs  n'ac- 
complissent pas  davantage  des  opérations  commerciales  quand, 
pour  remplir  leurs  rôles,  ils  achètent  des  costumes,  des  parures 
et  les  autres  accessoires  qui  leur  sont  nécessaires.  —  V,  suprà, 
n.  300. 

595.  —  Toutefois,  on  peut  signaler  quelques  décisions  ren- 
dues en  sens  contraire.  —  Paris,  3  mai  1808,  Dorli,  ^S.  el  P. 
ehr.];  —  11  juiU.  1825,  Mon  et  Clouet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
7  mai  1839,  Lecor,  [P.  44-.  1.338]  —  Paris,  27  juin  1840,  [Gaz. 
drslrih.al  D/vn'<,  28  juin  18401  ;  — 22  janv.  1848,  Pillet,  [P.  48, 
1.508]  —  Trib.  civ.  Seine,  18  juill.  18o0,  [Gaz.  des  Irib.  et  Droit, 
15  août  1850] 

596.  —  Décidé,  conformément  à  cette  dernière  jurisprudence, 
que  l'artiste  musicien  fait  acte  de  commerce  en  contractant  un 
engagement  avec  le  directeur  d'un  théâtre;  qu'en  conséquence, 
la  juridiction  commerciale  est  compétente  pour  connaître  des 
contestations  relatives  à  cet  engagement.  —  Pau,  29  juill.  1863, 
Dauriol,  [S.  66.2,193,  P.  66.811] 

597.  —  Il  y  a  une  foule  d'autres  décisions,  d'après  lesquelles 
les  contestations  qui  s'élèvent  entre  un  directeur  de  théâtre  et 
un  artiste  dramatique,  relativement  à  l'exécution  de  l'engage- 
ment de  celui-ci ,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  Paris,  27  juin  1840,  précité.  —  Toulouse,  22  déc. 
1866,  Lenoir,  [S.  67.2.107,  P.  67.463]  —  Nîmes,  11  mars  1870, 
Castex,  [S.  70.2.171,  P.  70.7041  —  Montpellier,  20  déc.  1874, 
Tournie,  [S.  73.2.83,  P.  73.444]  — Trib.  civ.  Seine,  ISjuill.  18.30, 
[S.  63.2.323,  P.  63.1225,  ad  nota  m ,  D.  66.5.83  ;  —  21  .juin 
1865,  de  la  Rounat,  [Ibid.]  —  Mais  toutes  ces  décisions  s  ap- 
puient sur  la  disposition  de  l'art.  634-1»  et,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit  sujjrà,  n.  589,  nous  renvoyons  l'analyse  de  celte  juris- 
prudence à  la  matière  de  la  compétence  commerciale  oiî  est  sa 
véritable  place. 

598.  —  Si  l'artiste  dramatique  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce en  louant  ses  services  à  un  directeur,  il  en  est  autrement 
lorsque  des  artistes  s'associent  pour  donner  des  représentations 
théâtrales.  II  y  a  alors  vraiment  une  entreprise  de  spectacles  pu- 
blics, que  l'art.  632,  C,  comm.,  range  parmi  les  actes  de  com- 
merce par  eux-mêmes.  —  V.  sn^irà,  n.  301  el  infrà,  n.  886 
et  s. 

599.  —  Voyez  sur  le  caractère  des  achats  que  ces  artistes 
associés  feraient  des  décorations,  des  meubles,  des  costumes  et 
des  autres  objets  indispensables  pour  leurs  représentations,  su- 
prà,  n.  301. 

600.  —  Il  a  été  jugé  pareillement  que  le  tribunal  de  com- 
merce est  compétent  pour  statuer  sur  les  contestations  engen- 
drées par  les  entreprises  de  tournées  théâtrales,  faites  par  des 
artistes  avec  le  concours  d'un  agent  qui  prépare  et  organise  les 
représentations  dans  leur  intérêt  et  à  leur  profit.  —  Trib.  comm. 
Paris,  22  janv.  1863,  [Annales  de  la  propr.  lill.,  année  1863, 
p.  344] 

40  Profession  médicale. 

601.  —  Les  professions  de  médecin  et  d'officier  de  santé  sont 
étrangères  au  commerce.  La  seule  raison  en  est  que  ces  per- 
sonnes n'accomplissent  pas  d'acte  d'entremise;  ce  qu'ils  procu- 
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l'i'iil  iiiix  iiiiiliiili'S  c'rsl  lin  stM'vii^i'  piTHoiiiicl  ijuiiti  ii'oiil  ni  ucln'ti'^ 
ni  loiu',  (|irilH  lioiiiKMil  •!)■  leur  |ii'iipri'  roiiilM.  l'eu  iinpurli'  iiiiiU 
ii^insi-nl  |iui'  pni'c  liicnraisaiiri'  mi  iprils  n'aii'iil  ihin  <riiiiln'  iixi- 
liiji'  (|iii'  II'  liiiTc.  In  ini'ili'i'in  ,  l'i'll-ii  \r  iiiuiiiH  lU'hiiili'iT.sHii  iIcm 
li<iinini's,  n'i'ii  scrail  pas  ilavanta^n<  cntniniTi.'Uiil.  (!'<'H|  là  un 
piiini  i-iinslanl  imi  jiii'iHpniili<nri<  cl  ni  iloclriin'.        ('.uhs,,  Il  jnill. 

iS.iO,  nnilii-rl,  |1''.  :i(».2.2i:»,  1».  :il. I. -••.'!  |   -  M»- h,  U  maiM 

ISIi,  Kalin',  |S.  fl  I'.  .In-.l;  --2(»janv.  IH.'it»,  l'V. ni.  iS.  !>'.». 

■2.  -^M,  I'.  ."i'.t.T.'iii,  I».  ;;'.>.;;.lll  UimnKfS,  (>  janv.  ISJ7,  honiu'- 
suis,  [S.  cl  I'.  t.lir.1  —  HnurKt'.S  '.'  ""lU  IS^^M,  I.cvv,  |S.  cl  I'. 
clir.l  — TiHilonsf.  Cl  mai  lSi:t,  Sonla-ic,  [\\  lii.l  .:i:ii".  I>.  V.iJi.'.i\ 

—  l'aris,  Jt)  1,'vr.  lH('.;i,  .\...,  ,.i.  Iiili.  connu.,  n.  •'i4:i4,  l.   ii, 

!'•  •'•"'' l  .      ,  .... 

(i02.       Il  l'ii  csl  ainsi,  alors  iiu^nic  ipic  li'  incijcciii  loiiriiirail 

(les  rciiicilcs  à  SCS  malades  dans  les  licu.x  on  il  n'existe  pas  de 

iiiiarmacicn ,  ainsi  t|u'il  y  •''>'  <'.\cc|ilionncllcmcnl  aniorisi'  par 

l'arl.  27,  L.  i\  ^crm.  un  .\l.  La  vpnlc  de  ces  iiH^dicamiMils  n'est 

([ii'iin  accessoiri'  de  sa   prolessioii  ,  à   moins   lonlejois   ipi'il   ne 

tienne  une  oriieine  onverte  cl  ne  revende  des  remèdes  à  tout  vc- 

nanl.     -  V.  les  antorilt's  citées  >sii/»m,  ii.  t7b  et  s. 

(>0!{.  Le  médecin  reste  t'g.ileinenl  élraiif,''er  an  cninmerco, 
nième  lorsijn'd  lient  une  maison  de  sanli^;  à  moins  (pi'ii  ne  s[ié- 
cule  principalement  sur  le  lof;emcnl  cl  rentrelien  d'un  grand 
nombre  de  j)ensiuiiiiaircs. —  Paris,  9  avr.  1S47,  l>id'os,  \\\  47. 
l.i|Mi,  D.  if .4.1)]  —  V.  suprà,  n.  177  ol  178. 

l»04.  —  On  a  pu  éj^alemenl  reconnaître  la  ipialili' île  onmmer- 
çunl  au  nu'decin-accoiiclieur,  mii  i'aliriipie  ol  vend  iialiilnelle- 
menldes  instruniiMits  de  cliirurj^ie.  —  Cass.,  22  mars  1820,  Lol)s- 
leiii.  1^1».  Ih'p.,  V"  Cnntiiirmiiil ,  n.  01] 

005.  —  La  aiihne  solution  doit  être  iHendue  aux  chirurgiens , 
aux  ili'ntixtrs,  aux  iidntr-iiKtla'tcn ,  aux  sitiii's-ftiiuin's.  —  V.  pour 
les  dentistes,  suiirà,  n.  181  et  s.,  et  pour  les  sages-l'emmes,  .sm- 
prà,  n.  180. 

000.  —  Le  ri'tcr iiKiire  (\u'i  pratique  exelusiveiuent  son  art,  ne 
fait  pas  non  plus  acte  de  commorco.  —  Bordeaux,  l«'"mars  I8;i8, 
l'arsat,  [Mémorial  do  jnr.  com.  et  mar.  de  Bordeaux,  oS. 1.1281 

—  S/e,  Xoiio-Liier,  t.  1,  n.  207. 

007.  —  lin  cons(H|ueace  ,  les  difficultt's  relatives  à,  la  cession 
d'une  clientèle  ultacliée  à  l'exercice  de  celle  profession  ,  ne  sont 
pas  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Nancy,  19 
juill.  187G,  Bernard,  [S.  7().2.28'J,  P.  Tli.l.lji)] 

008.  —  L'exploitation  d'un  j^ymnaso ,  ayant  pour  objet  des 
exercices  au  moyeu  desquels  sont  opérés  des  traitements  livgié- 
niques  ou  médicaux,  n'est  nullement  commerciale.  —  Trib. 
Seine,  8  juin  18:i2,  Quinquel,  [J.  Irib.  comm.,  t.  1,  p.  261,  n. 
211; 

009.  —  Le  pédicure-manicitre  qui  se  borne  à  la  pratique  de 
son  art,  n'accomplit  certainement  pas  d'acte  de  commerce,  pas 
plus  (|ue  le  m  -decin,  le  dentiste,  le  vétérinaire,  même  alors  qu'il 
vendrait  quelques  drogues  ou  onguents.  Mais  il  en  serait  autre- 
ment si  la  vente  de  ces  objets  dévouait  l'objet  principal  de  sa 
spéculation.  —  Nouguier,  l.  1,  n.  l'J6. 

010.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  est  commerçant,  alors 
que,  tout  en  se  faisant  connaître  au  public  comme  pédicure, 
il  s'intitule  fournisseur  breveté  de  plusieurs  cours  étrangères 
pour  certains  produits  de  son  invention,  et  qu'à  raison  même 
de  sa  profession,  il  se  livre  habituellement  à  des  actes  de  com- 
merce. Dès  lors,  il  est  justiciable  des  tribuiraux  de  commerce. 

—  Paris,  18  juill.  1878,  Sitt,  [S.  78.2.241,  P.  78.993] 

011.  —  A  la  profession  médicale,  se  rattachent  encore  les 
pharmaciens,  les  droguistes  et  les  herboristes.  Nous  nous  sommes 
déjà  occupés  de  ces  personnes  au  point  de  vue  de  la  commercia- 
lité, 
été 


,  et  nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  passages  oiî  il  en  a 
traité.  —  V.  siiprà,  n.  318,  370  et  s. 


n"  Professions  libérales  diverses. 

012.  —  La  profession  d'avocat,  non-seulement  est  étrangère 
au  commerce,  mais  elle  est  même  incompatible  avec  l'exercice 
d'actes  de  commerce.  Toutefois  l'avocat  qui  se  fait  agent  d'af- 
faires, pourrait  être  déclaré  commerçant.  —  Montpellier,  11  mai 
1844,  Ûdoji-Rech,  [S.  44.2.351,  P.  44.1.682] 

013.  —  L'ingénieur  civil  qui  se  borne  à  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, fùl-il  attaché  à  l'exploitation  d'une  usine,  n'accomplit 
pas  d'actes  de  commerce.  Par  conséquent,  il  n'est  pas  commer- 
çant, et  ne  peut  pas  être  déclaré  en  faillite.  —  Paris,  29  févr. 
1876,    i.  trib.  comm.,  n.  8860,  t.  15,  p.  436] 
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cil   e.-il  de    iij^ini'  di 


ili'  iiieino  'II'  lu   I" 
de  fer  on  f|il/ilité  <l 

Be*l,iy,  I.  1,  n.  IH.    -  Vu  int- 

la  Si'iiie  l'aHMiiiiilc  à  un  ault- 


/.ti.ii  },/■!'  Il  un« 
■  anirifit. 


25  janv.  1H72,  iliilul  ,  ,  I).  72.3.7 ,     -  V.  infru,  n.  t,.U. 
Oir»,  -■  Le  vttpituim:  d'un  HUtira  iiiurchan'/  l'uim-  (in--;  i/ii«> 

proll^^^loll   purement  civile,  Sun*  doute,  il  uceitinphi   '  h 

de  coniiiii-i'ce  au   nuiii  e(  pour  le  • 

vrai  encore  que  le  oKiiti'ut ,  par  Icqu 

leur  est,  (domine  loulcH  lex  (ipéralioiiH  ne  nittachaiil  au  i:omiii<ici> 

maritime,  un  acte  de  cumnierce.  Main,  fii  lunl  que  prép---   •  !i 

direction  du  navire,  il  ho  borne  à  prél'-r  m'H  HerviceK  p*  i 

c'est-à-dire  à  fournir  à  rarmaleur  ' 

de  ses  connaissances  techniques  ;  n  ,      I 

dans  ses  agisHomenls  la  trace  d'une  eiilrennsc  quelcunqufl. 

010. —  Il  faut  en  coindure  <pje  le  capitaine  n'est  juiH  cofiiiner- 
i;anl.  Har,  rruiie  jiarl  ,  pour  itequiirir  cette  i|ualilé,  il  ne  suf'lil 
[»as  d'accomplir  habitm  llcment  des  actes  de  r-  l 

encore  agir  en  son  nom  pirsonmd;  «it,  rj'aulre  |        :  •• 

d'eiigagr-meiil  ipie  pusse  le  (:a|)itaine  ne  coiiHliluent  pas  I  objet 
principal  de  sa  profession;  ils  lui  donnent  le  muyen  de  l'exercwr, 
et  ils  en  sont  en  quehpie  sorte  l'accessoire;  par  suite,  ils  n« 
sauraient  lui  imprimer  un  caracttère  qu'elle  n'aurait  pas  par  elle- 
même.  —  Beslay,  t.  1,  II.  18;  F5oislel,  u.  1194;  De.sjardins , 
Truite  (le  dr.  iiiar.,  t.  2,  n.  375;  Paiilnier,  Manuel  du  cap.  de 
iKirire  au  point  de  vw  b^gat ,  w.  42;  Lyon-(>aen  et  Jlenaull,  l.  2, 
II.  I7S9.  —  C''v/i//7/ ,  Orillard  ,  n.  469;  .Mdrick-Caiiinont ,  bid.  de 
dr.  mar..  \"  Arle  de  cumiii.,  n.  8;  Nouguier,  t.  1  ,  n.  79.  —  V. 
inl'riï,  V"  Coinmerçant. 

017.  —  La  jurisprudence  a  varié  à  l'égard  des  capitaines  de 
navire.  Un  jiigemr-iil  du  tribunal  de  commerce  de  Fiordeaux  du 
19  juill.  18.')8  a  bien  jugé  (|ue  le  capitaine  d'un  navire  marchand 
n'est  pas  commerçant,  et  <|ne  ,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
publier  sou  contrat  de  mariage  conformément  aux  articles  67  et 
s.,  C.  comm.;  il  ne  serait  commerçant  que  s'il  était  intéressé 
à  l'entreprise  en  (pialité  de  copropriétaire-armateur  du  navire. 
—  Trib.  comm.  Hm-deaux,  lOjuill.  18.58,  B...,  [U.  60.3.31; 

018. —  Mais  la  solution  contraire  a  été  consacrée  par  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du  18  nov.  1830, 
confirmé  par  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  1" 
août  1831  ,  Gcdlineau.  [P.  chr.,  .1.  Marseille,  32.2.10] 

010.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  jugi-  plus  récemment  que  le 
capitaine  d'un  navire  marchand  est  commerçant  à  raison  même 
de  sa  profession  ,  à  la  dilîérence  du  second.  —  Bordeaux,  H  juill. 
1866,  Lannes,  [S.  66.2.344,  P.  66.1249] 

020.  —  La  jurisprudence  de  Marseille  est  un  peu  différente. 
Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  et  la  cour  d'appel  d'Aix  ont 
jugé  que  le  capitaine  marin  n'est  commerçant  que  dans  l'exercice 
du  commandement  d'un  navire  et  dans  les  faits  qui  s'y  ratta- 
chent, que  dès  lors  la  signature,  mise  par  lui  sur  un  billet  à  or- 
dre à  une  époque  où  il  n'exerçait  aucun  commandement,  ne  peut 
être  réputée  une  signature  de  commerçant ,  devant  entraîner  la 
compétence  commerciale  à  l'égard  des  autres  obligés  au  titre.  — 
Aix,  6  juill.  1866,  X...,  li.  Marseille,  67.1.122)  —  Trib.  comm. 
Marseille,  27  avr.  1866,  D""^  Gaëtani,  [.J.  Marseille,  66.1. 
190^ 

021.  —  Cette  opinion  intermédiaire,  que  défend  M.  Laurin 
(Cours  de  dr.  mar.  de  M.  Cresp,  t.  1,  p.  568  et  569  >,  marque  un 
progrès  vers  la  vérité  juridique,  mais  elle  est  loin  d'être  satisfai- 
sante; car  elle  aboutit  à  dire  que  la  même  personne  est  à  la  fois 
commerçante  et  non-commerçante.  La  loi  a  bien  consacré  l'exis- 
tence des  actes  mixtes  (V.  suprà,  n.  31)  ;  mais,  au  point  de  vue 
des  personnes,  elle  n'en  a  reconnu  que  deux  classes  :  celles 
qui  sont  commerçantes  et  celles  qui  ne  le  sont  pas.  L'examen  de 
cette  question  sera  mieux  à  sa  place  dans  la  théorie  du  commer- 
çant. —  V.  infrà,  v»  Commerçant. 

022.  —  Le  simple  pilote,  employé  au  passage  de  certains  en- 
droits dangereux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  ou  dans  la  traversée 
d'une  ville,  exerce,  comme  le  capitaine  du  navire  marchand,  une 
pri^fession  purement  civile. 

023.  —  11  a  été  jugé  en  effet,  et  c'est  avec  raison,  que  la  con- 
duite des  bateaux  par  le  pilote  employé  au  passage  des  endroits 
dangereux  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  ne  peut  être  considérée 
comme  acte  de  commerce  ;  ce  n'est  qu'un  simple  louage  de  ser- 
vice ;  et,  dès  lors,  le  pilote  n'est  pas  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  à  raison  de  ses  opérations.  —  Lvon .  9  mars  1867, 
Voirin,  [S.  67.2.256,  P.  67.923,  D.  67.2.84] 
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§  4.  —  Prnfi-ssiniis  un  mis  iii>'cfnnf]U>'x. 

♦î2'4.  —  Los  iiris  ou  prolf^sions  inrcaniqiics  sont  coiix  clans 
li'S(iu>'ls  on  Iravaillo  plus  des  mains  que  de  l'esprit.  Ou  les  appelle 
f^'éuéralenuMil  ini'lievs,  et  ceux  qui  s'y  livrent  s  appellent  oiirriei'S 
ou  ttrlisnns.  A  ers  proIVssions  il  faut  rattacher  encore  les  emplois 
de  commis,  ttnmisliifin'S  ou  srti  itrurs. 

625.  —  Oucllc  (pic  soit  la  liiMKjininalion  qu'on  leur  ap[)iiqu(', 
les  persiuHH's  <|ui  l'ont  un  travail  manuel  restent  étranyi-rcs  au 
conuner(;e.  Ceux,  en  elîet,  qui  cmploiful  leurs  forces  et  leur  acti- 
vil('  physique  au  profit  du  [>ulilic,  ne  font  pas  plus  aele  d'entre- 
mise ipie  ceux  (pii  mettent  à  sou  service  lein-  esprit,  leur  talent 
ou  leur  savoir.  Il  y  a  même  raison  pour  exclure  leurs  agisse- 
ments de  la  commercialité. 

026.  —  Peu  importe  que  ces  personnes  aient  promis  leur 
temps  et  leur  peine  à  des  commerçauls  et  même  dans  l'intérêt  de 
leur  commerce.  .Ainsi,  le  matelot  qui  fait  partie  de  l'équipage 
d'un  navire  marchand,  le  caissier  d'une  maison  de  banque,  le 
concierge  d'une  maison  de  commerce,  le  domestique  d'un  com- 
merçant ne  fout  pas  d'acte  de  commerce  en  procurant  les  ser- 
vices qu'ils  se  sont  engagés  à  rendre. 

1"  Ouvriers. 

627.  —  On  est  convenu  d'appeler  ouvriers  ceux  qui  ont  loué 
leur  travail  à  un  patnni  au  temps  ou  à  la  pièce,  <'t  qui  travaillent, 
sous  sa  direction  et  pour  son  compte,  sur  des  matières  qui  lui 
sont  l'ournies.  Le  mot  ouvrier  embrasse  tous  ceux  qui  rentrent 
dans  la  qualification  générale  de  gens  de  journée  ou  de  service. 
Mais,  on  ne  saurait  y  comprendre  les  commis  ou  facteurs  ni  les 
servitfHjrs  ou  domestiques. 

628.  —  Le  caractère  civil  de  la  profession  d'ouvrier  n'est 
susceptible  de  soulever  aucune  difficulté.  .Aussi  les  monuments 
de  jurisprudence  sont-ils  fort  rares  sur  ce  point.  Nous  signale- 
rons toutefois  les  décisions  suivantes. 

620.  —  Le  briquetier,  qui  loue  habituellement  son  travail  et 
son  industrie  pour  faire  des  briques  pour  le  compte  et  avec  \â. 
matière  d'autrui ,  est  un  simple  ouvrier,  qui  ne  fait  pas  acte  de 
commerce,  à  la  ditîérence  du  fabricant  ou  marchand  de  briques. 
—  Bruxelles,  15  mars  1851,  Loriaux,  [D.  51.5.891 

630.  —  Toutefois,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  reconnu  la 
qualité  de  commerçante  à  une  personne  chargée  de  fabriquer 
des  briques  avec  les  matières  qu'on  lui  fournissait  et  moyennant 
un  salaire  proportionnel  aux  livraisons  qu'elle  effectuait.  —  Pa- 
ris, 10  août,  1826,  Pieur,  [P.  chr.]  —  Mais,  il  est  vraisemblable 
que,  dans  l'espèce,  la  fabrication  se  faisait  avec  un  concours 
d'ouvriers  sur  le  travail  desquels  spéculait  le  briquetier.  Il  y 
avait  en  quelque  sorte  entreprise  de  manufacture  (C.  comm.*, 
art.  632).  —  V.  infrà,  n.  70U  et  s. 

631.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  Youvi'ier  chapelier  n'est 
pas  un  commerçant.  Le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage 
d'un  ouvrier  chapelier  auquel  est  constitué  en  dot  un  fonds  de 
commerce  de  chapellerie,  pour  en  jouir  à  compter  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  n'est  donc  pas  passible  d'amende  pour  ne  l'avoir 
pas  publié.  —  Trib.  Loches,  16  juill.  1841,  Boucheron,  [D.  p.  41. 
3.5541 

632.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'ouvrier  mécanicien ,  alors 
même  qu'il  serait  embauché  par  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  pour  signaler  les  grosses  réparations  dont  les  locomotives 
peuvent  avoir  besoin  et  pour  exécuter  manuellement  toutes  les 
petites  réparations  qui  surviennent  journellement  pendant  le  tra- 
jet. La  jurisprudence  lui  a  appliqué  plusieurs  fois  les  consé- 
quences de  la  qualité  d'ouvrier.  —  Liège,  19  févr.  1824,  Forir, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Cons.  des  prudh.  de  la  Seine,  25  janv.  1872, 
Chasseton,  [D.  73.3.72]  —  V.  suprà,  n.  614. 

633.  —  il  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'ouvrier  travaille  dans 
l'atelier  de  son  patron  ou  bien  dans  son  propre  domicile,  qu'il 
soit  payé  à  la  journée  ou  à  ses  pièces.  Dans  tous  les  cas,  il  loue 
purement  et  simplement  son  temps  et  ses  services  et  il  ne  fait 
pas  acte  de  commerce. 

634.  —  Ainsi,  l'ouvrier  qui  traite  envers  un  entrepreneur  de 
bâtiments  pour  la  taille  des  pierres  et  le  plafonnage,  à  tant  le 
pied  ou  la  toise  ,  ne  fait  pas  acte  de  commère.  —  Bourges,  17 
juill.  1837,  Chabenet,  [S.  38.2.120,  P.  37.2.408] 

635.  —  Il  a  été  jugé,  pareillement,  qu'un  ouvrier  platineur  de 
faulx  n'accomplit  pas  un  acte  de  commerce  lorsqu'il  s'engage  à 
travailler  chez  lui  pendant  dix  années   consécutives,  pour  le 


comnie  d'un  fabricant  de  l;iulx,  sur  les  matières  que  ce  dernier 
lui  njurnirait ,  et  moyennant  un  ni 
nombre  de  faidx  rendues  et  à  tant  le  cent. 
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Cass.,  12ddc.  1838, 
Garrigon,  [S.  37.1.412,  P.  37.1.621] 


2"  Arlisuiis. 

636.  — A.  l'riiirijii'.  —  L'artisan  (nrti fe.T}  oslhi  personne  qui 
exerce  un  art  mécanique  [lour  son  [*ropre  compte.  —  Massé,  t. 
1,  n.  19;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  île  ilr.  civ.,  2"  édit.,  t.  2, 
n.  1161.  —  Il  ne  faut  le  confondre  ni  avec  l'ouvrier,  tii  avec  le 
manufacturier.  L'ouvrier  est  celui  qui  accomplit  un  travail  ma- 
nuel, |)Our  II-  compte  d'un  maître,  sur  la  matière  pri-miére  qui  lui 
est  fournie.  .Nous  venons  de  voir  que  l'ouvrier  n'est  jamais  com- 
merçant. Le  manufacturier  ou  fabricant  est  celui  qui  opère  sur  des 
matières  premières  qu'il  achète  ou  qui  lui  sont  fournies,  mais  au 
moyi'ii  d'ouvriers  qu'il  salarie.  Le  manufacturier  est  toujours  com- 
merçant ;  car  il  spi'cule,  soit  sur  l'achat  des  matières  premières, 
soit  sur  le  travail  des  ouvriers,  c'est-à-rlire  sur<les  actes  d'entre- 
mise (V.  infrà,  n.  700  et  s.).  La  détermination  du  caractère  de  la 
profession  d'artisan  est,  au  contraire,  très  délicate;  nous  allons 
indiquer  d'abord  les  points  qui  sont  hors  de  toute  contestation. 

637.  —  En  premier  lieu,  il  est  certain  que  les  achats  d'outils 
et  instruments  qui  sont  nécessaires  à  l'artisan  pour  sa  profession, 
ne  constituent  pas  des  actes  de  commerce  par  eux-mêmes;  ils 
revêtiront  le  caractère  commercial  ou  civil,  suivant  que  l'artisan 
qui  les  fera  aura,  ou  non,  la  qualité  de  commerçant.  Ce  sont  des 
actes  accessoires  à  l'exercice  d'une  profession  ;  ils  doivent  en  sui- 
vre le  sort.  —  V.  su})rà  ,  n.  296  et  s. 

638.  —  Il  est  également  certain  que  les  artisans  qui  se  bor- 
nent à  mettre  en  œuvre  les  matières  premières  qui  leur  sont  con- 
fiées et  qui  procèdent  par  eux-mêmes  aux  confections  dont  ils 
sont  chargés,  n'accomplissent  pas  d'actes  de  commerce,  car  ils 
ne  " 
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que 


louer 


leurs  semces  personnels 


Cass.,  12  déc. 


1836,  précité.  —  Bruxelles,  11  juin  1812,  Boulanger,  [^P.  chr.] 
—  Sic,  Nouguier,  t.  1 ,  n.  224;  Ruben  de  Couder,  n.  121. 

639.  —  La  solution  ne  changerait  pas,  alors  même  que  l'ar- 
tisan façonnerait,  avec  le  concours  de  quelques  compagnons  ou 
apprentis,  les  matières  qui  lui  sont  fournies  par  des  tiers.  Le 
louage  d'ouvrage  n'est  un  acte  de  commerce  qu'autant  qu'il 
s'exerce  sur  une  échelle  assez  vaste  pour  constituer  une  entre- 
prise de  manufacture  et  devenir  l'oDJet  d'urte  spéculation.  — 
Orillard,  n.  149;  Nouguier,  n.  225. 

640.  —  L'artisan  ne  ferait  pas  non  plus  acte  de  commerce , 
quand  même  il  fournirait  certains  accessoires  de  peu  d'impor- 
tance pour  la  mise  en  œuvre  des  matières  qui  lui  sont  confiées. 
Tel  est  le  tailleur  d'habits  qui  fournit  seulement  du  fil  pour  trans- 
former en  vêtements  les  étoffes  qu'on  lui  donne.  Tel  est  encore 
le  menuisier  qui  fournit  les  clous  nécessaires  pour  la  confection 
de  meubles  avec  les  bois  qu'on  lui  confie.  —  Orillard,  n.  149; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  83,  note  3. 

"641.  —  Mais  que  décider,  lorsque  l'artisan  achète  des  ma- 
tières premières  qu'il  travaille  et  qu'il  revend  après  les  avoir 
mises  en  œuvre?  Quelle  est  la  nature  de  ces  achats  et  de  ces 
reventes?  Plusieurs  opinions  ont  été  émises  pour  tracer  sur  ce 
point  la  démarcation  entre  l'ordre  civil  et  l'ordre  commercial. 

642.  —  Dans  une  première  opinion ,  on  fait  la  distinction 
suivante  :  les  artisans,  qui  n'achètent  et  ne  travaillent  les  ma- 
tières premières  dont  ils  ont  besoin  qu'au  fur  et  à  mesure  des 
commandes  qu'ils  reçoivent,  ne  font  pas  des  actes  de  com- 
merce. Mais,  il  faut  regarder  l'achat  comme  commercial  et  l'arti- 
san comme  un  commerçant,  s'il  confectionne  d'avance  les  objets 
qu'il  met  en  vente.  —  Molimer,  n.  112  et  s.;  Pardessus,  n.  81  ; 
Paris,  n.  201. 

643.  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  une  lettre  du  duc  de 
Massa,  ministre  de  la  justice,  du  7  avr.  1811  :  «  J'ai  été  con- 
sulté plusieurs  fois  sur  le  sens  à  attacher  au  mot  commerçant 
dans  le  cas  de  l'application  de  l'art.  631,  C.  comm.,  et  j'ai  ré- 
pondu que  l'on  devait  d'abord  considérer  comme  tels  tous  négo- 
ciants ,  banquiers,  fabricants  et  marchands;  mais  qu'il  ne  pa- 
raissait pas  qu'on  dût  ranger  dans  cette  classe  le  simple  artisan, 
qui ,  ne  travaillnnt  qu'au  fur  et  à  mesure  des  commandes  qu'il 
reçoit  journellement ,  ne  fait  point  de  son  état  un  objet  de  spécula- 
tion. Il  serait  au  surplus  difficile  d'établir  une  règle  bien  précise 
à  cet  égard.  » 

644.  —  Cette  opinion  n'a  trouvé  aucune  faveur.  Elle  fait  dé- 
pendre la  solution  de  la  question  d'une  circonstance  de  fait  qui 
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ni<  |)i<iil  |iiiH  t'iinii^'ci'  In  iiiiliirc  de  rn|ii<nilinti.  nii"nn|iiirti- ,  en 
l'Ilci,  i|iii'  \r  iiiairlii'  jHissi'  |iiii  riirllHiiii  iiit  |iiiiic  uliirt  mil'  clnihi' 
i\  (•(iiirriliniiiirr'.'   L(i   vrllfriidii   tliijl    (Mn-  iiiiisi'  aillriii'M,  On 

l'ail,  (Il  iiiilit',  (ilisiTVi'f  i|iii<  In  li'lliT  lin  iiiiiiihhr  ilr  1(1  jiiHlici' 
(In  ?  nvr.  IHII,  ii'isl  |ins  nliliuntoirc,  «iirclli'  n'a  (|ii'iini'  valtMir 
(jiirl  l'innlr. 

<»'ir>.  Siii\'aiil  il'iiiili'i'S  niili'iM's,  un  ilnil  riirllri'  nu  nnnilu'n 
(li's  fiHiiiiici'rnnls  Imis  li's  nrlisann  i|ni  aclii'lciil  ili'S  iiialirrrH 
pri'inii'rrs  |inMr  rcxrrfii'i»  ilr  leur  pnirrssiiiii  ,  Huit  iin'ils  l'asMi'iil. 
(Ii<s  ap|iriivisiiiiiiirini'iils  ,  snil  iin^ini-  (in'ils  ii'aflii'li'nt  iin'ad  l'ur 
cl  à  iiii'snrr  ili's  cnniiiinmlrs.  N'incriiK,  I.  I,  |i.  I  2(»  ;  "l'iUai'il , 
n.  l'iH;  llciinri'iiic  ,  Dis  ciiiiiiiiirniuls,  u.  117;  Massi' ,  \.'2,  ii.  I'.». 

<{1i(».  "  r,ir  i|ui'lh'  raismi,  ilil  M.  Massif  l'aclial  l'ail  ilaris 
la  \'(ii'  iriiiic  l'i'vi'iilr  ci'ssrrail  il  il'iMn'  un  acli-  ilc  rununi'rrr  , 
Iwiri'iMpi'il  Si'  miMt<  à  rnpi'raiinn  un  miiiM'l  ilrMunl,  crlni  iln  Ini- 
\ail  pcrsnnni'i  on  nianin-l  lic  l'arlisan?  I'!l  nmn'ipini  l'arlisan  , 
dont  l'inilnsliii'  si'iail  à  cliaipH-  inslaiil  paralyst'i'  s'il  n'aclii-lail 
|)as  1rs  nialiôrcs  ipi'il  conrcctinnnr  pour  los  n'vi'ndro  aprt's  li's 
avoir  conriM-linMiu'i's,  scrail-il  anlmisi'  à  l'aire  cnnsidériT  i-fj 
iicluil  coniinc  l'ai'ci'ssiMriM'l  son  travail  cuinini'  le  principal,  alors 
(pi'iMi  dclinili\c  son  indnsiric  cinisistc  aussi  bien  à  vendre  li'S 
objets  qu'il  ciMireclionne  (pi'à  les  eoid'cclionncr?  »  —  Massi', /<»c. 
rit'. 

0''l7.  --  La  n^ponso  est  facile.  L'achat  pour  revendre  n'esl 
pas  loujoui's  el  Mi'cessaii'enient  une  opi-ration  coinnicrciale.  Il 
uinl  ipi'à  l'inlenlion  de  revendre  se  joigne  coinine  condilion  es- 
senlielle  la  pensi'c  de  réaliser  un  prolit;  11  l'aiil,  enlin,  ipie  la  spi'-- 
culalion  porte  d'une  manière  principale  sur  la  chose  (pi'on  achète 
pour  revendre.  On  conçoit ,  dès  lors,  très  bien  (jne,  lorstpie  l'arti- 
san siH'cule  princi|ialeuient  siu' son  iravail  personnel  et  que  l'a- 
chat (les  matières  premières  in>  sera  ipie  le  moyen  de  sa  spi'cn- 
hition,  cet  achat  n'aura  aucun  caractère  commercinl. 

648.  — Voici  le  critérium  (pii  nous  parait  le  plus  sûr;  c'est 
aussi  celui  (pii  prih'aut  aujinird'hui  dans  l'opinion  des  auteurs  : 
l'achat  des  matières  premières  dont  l'artisan  a  besoin  pour  tra- 
vailliM'  est  un  acte  de  commerce  lorsipi'il  cherche  à  f^agner  sur 
la  revente  de  ces  matières,  après  les  avoir  mises  on  œuvre.  Au 
contraire,  cet  achat  n'a  rien  de  commercial  toutes  les  fois  qu'il 
est  (^tabli  que  c'est  sur  son  travail  personnel  ipie  l'artisan  entend 
bénéficier.  Alors,  en  effet,  la  iiialii're  (pi'il  achète  et  revend  n'est 
plus  ([ue  le  moyen  accessoire  de  sa  spéculation,  et  le  principe 
de  son  gain  n'est  pas  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le 
prix  de  revente.  —  Beslav,  t.  f  ,  n.  37;  Dutruc,  n.  24;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2991  ;  Lyon-Caeirel  Renault,  t.  1,  n.  83. 

649.  —  Peu  Importe,  (lans  ce  dernier  cas,  que  l'artisan  tienne 
magasin  ou  boutique  des  produits  de  sou  travail.  Cotte  circons- 
tance ne  peut  à  elle  seule  inodifior  le  caractère  do  ses  actes.  — 
Contfà,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  83. 

650.  —  L'artisan  accomplit  également  des  actes  de  commerco 
([uand  il  occupe  un  certain  nombre  d'ouvriers,  et  qu'il  spécule 
sur  leur  travail.  Son  travail  isolé  devient  alors  accessoire.  Il 
cesse  d'être  un  artisan,  à  proprement  parler,  pour  devenir  un 
entrepreneur  de  manufacture.  —  V.  infià,  n.  700  et  s. 

651.  —  Ainsi,  fait  un  acte  de  commerce  (}ui  la  rend  justicia- 
ble du  tribunal  (le  commerce,  la  personne  qui  se  charge  de  la 
confection  d'un  appareil  mécanique  considérable,  dont  l'exécu- 
tion exige  la  coopération  d'ouvriers  nomlireux  travaillant  sous 
ses  ordres.  —  Douai,  3  avr.  1841,  Deslions  ùe  Noircarmes,  [P. 
42.1.i3o] 

652.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  tâcheron,  spécialement  de 
l'ouvrier  hallier,  qui  s'engage  dans  un  atelier  pour  toute  la  du- 
rée d'une  campagne  de  fabrication  et  dont  le  salaire  est  propor- 
tionnel à  la  quantité  de  marchandises  qu'il  f<),brique  lui-même 
ou  fait  fabriquer  par  d'autres  ouvriers  à  sa  solde.  —  Paris,  G 
mars,  1843,  Billon,  [S.  43.2.332,  P.  44.1. G94] 

653.  —  A  plus  forte  raison,  doit  être  réputé  commer(îant,  et 
non  simple  artisan,  celui  qui  organise  un  atelier  où  il  fait  exé- 
ter  par  de  nombreux  ouvriers  des  travaux  de  confection,  alors 
qu'il  prend  à  sa  charge  les  fournitures  accessoires  destinées  à 
être  incorporées  aux  marchandises  à  lui  confiées  pour  la  façon, 
et  qu'il  signe  ses  factures,  mémoires  et  billets  sous  une  raison 
sociale.  — 'Cass.,  8  aoiitl867,  Fournet,  [S.  68.1.349,  P.  68.912, 
D.  68.1.41] 

654.  —  C'est  probablement  aussi  l'existence  de  fournitures 
qui  explique  la  décision  suivante  de  la  cour  d'Orléans.  Cette 
cour  a  jugé  que  celui  qui  se  charge  envers  un  commerçant,  un 
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marchand  do  sabots,  à  garnir  tous  les  sabots  nécessaires  aux 
Réi'kktoirk.  —  Tome  I. 


licHolIlH  d.'  Ml  boiitiqni-,  lnul  i-ll  i^llpiiinnl  ,  d.m  je  r  ;i  ■  mi  >  <■  t|/t- 
vail  ne  Hiilliniil  pnh  pour  loi  rii|ii'r  (.-(iiihlntiiiiKiit  ,  !■  druit  de  lui 
faire  preiidrc  hiiiih  exceplion  tnuli-H  Ii-h  ^iiriiituri-H  di*  cuir  'pi'il 
pourrait  tuilier,  U  ipiehpie  iioinlirt*  ipi'elIt'H  |Miurniit-iit  n'iMi-vir,  f/iil 
un  acte  de  coiiiuien'i*  (|iii  !<<  reiiil  jiiHlieiiilili*  (Ich  Iriltnnaiix  cou- 
Hiilairci.         IhléniiH,  2.'1  {'l'-vr.  IHi.'l,  (iilMin ,  ;l>,  i'.i.'.i.'J'.i] 

(tr>r».  Le  fiiil  ipic  (li'H  iirtiHanH  imii  l'ituiiiii-n.'iiiilH  opi-nMil  en 
Hdcii'lé  ne  Hiiiiriiil  «'videmmeiil  modider  le  ciirii«;U^re  de  leiirn 
uetfH.  AinNJ ,  il  n  éti*  jnp'  'pie  deH  iirliHuiiH  ou  (iiivrK'rH,  'pii,  Hiiii»> 
itviiir  ni  clianlierH  ni  eiiIrepiM»  de  indh'riiiiix,  ni  ffiin*  de  roiirni- 

IllleS,  HeHoni    Killl[)lelllcnl    llKKOcii'M  piMir  exécillef  (ji'H   trUVIlUX  de 

iiiacuniierie  et  de  cliarpente  ,  ne  l'ont  (las  den  acIeH  de  cdininerce, 

(;iinmb('ry,  1  V  inarH  1863,  Arillioinc,  [1».  ('(3..'i.('»j 

(»."»({.-     I)e  même,  rassociatioii  formt'-e  nnlre  «Iom  emballeurs 

de  puissons  8iilt''H,  est  pureiiieiil  lïivile,  et,  par  Kiiile,  l'acliiiti  en 

dissiilnlion    d'une    Idle    So(rn*l<'    est    en    dehnrH   de    l.l    (•((llipélencc 

des  Iribiiniiiix  de  iiimmente.  -  Aix,  1.'»  l'i'-vr.  1836,  l'roclier,  I'. 
clir.l 

(557.  -  Pour  la  même  raison,  on  doit  di'-clarer  civile  un»*  ho- 
ciéle  fomn'e  dans  le  bul  d'exploiter  une  scierie,  lorsque  la  Hcie- 
rie  foiK^tionne  comme  machine  a  l'usage  du  travail  pcrHonnei  det* 
associi's. 

ii~tH.  —  V.  encop!  suiiià,  n.  260,  une  aulre  application  de  la 
mr'iiic  r('gle. 

(».">!).  —  Ces  princines  posés,  nous  pouvons  maintenant  citer 
les  applications  les  |)lus  remaniuables  (pi'en  pn'sente  la  juris- 
prudence. iNous  passerons  ainsi  en  revue  les  princijiales  [>rofes- 
sions  d'artisans. 

(»(»(). —  H.  AppUrittions.  -  Il  faut  d'abord  ranger  dans  la 
classe  des  artisans  |)lutôt  (pie  dans  celle  des  commeriNinls  les 
IIhiicIkiikIs  ilrs  i/iidlri'  snisinis,  iiinsi  (pie  rm.r  ilmil  If  fnwls  rsl 
rrnf'i'niK'  tldiis  inic  finlli;  ou  cUth!  sur  un  l'itiduirr.  Il  semble,  au 
premier  abord,  que  ces  personnes  l'ont  des  actes  de  commerce, 
puis(prellos  achètent  pour  revendre.  Mais,  elles  spéculent  moins 
sur  les  actes  d'entremise  (lu'elles  accomplissent  que  sur  le  tra- 
vail (pie  leur  impose  hnir  industrie.  Dans  leurs  bi-néfices,  ce  qui 
occupe,  en  ell'ol,  la  plus  forte  part,  c'est  le  salaire,  le  salaire 
simple  d'ouvrier  pour  la  peine  prise  dans  la  vente  au  détail 
d'objets  de  même  valeur.  Le  gain  commercial,  c'est-'i-dire  celui 
(pii  r(''sulte  de  la  (lill'('rence  des  cours,  ne  forme  pas  l'objet  prin- 
cipal (le  leur  spéculation.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  14^). 

661.  —  On  doit  aussi  considérer  comme  artisans  le  tisserand, 
le  ferblantier,  le  terrassier.  —  Rennes,  24janv.  1818,  Vaupré,  P. 
chr.i  —  Trib.  comm.  d'AltUircli ,  23   déc.  1840,  X... 

662.  — ■  Le  charretier,  qui  n'a  qu'un  attelage  et  qui  transporte 
les  fardeaux  qu'on  lui  confie  en  spéculant  principalement  sur  son 
travail  personnel  n'est  pas  un  commerçant.  —  En  conséquence, 
la  vente  qu'il  l'ait  do  sa  charrette  el  de  ses  chevaux  à  un  entre- 
preneur de  travaux  publics,  no  constitue  pas  de  sa  part  un  acte 
de  commerce,  et  la  demande  en  résolution  d'une  pareille  vente 
formée  par  le  charretier  doit  être  portée  devant  la  juridiction  ci- 
vile. —  Bordeaux,  11  mai  1847,  Valette,  [J.  des  arrêts  de  la 
cour  de  Bordeaux,  47.369] 

663.  —  Au  contraire,  V entrepreneur  île  camionnage,  qui 
exécute  des  transports  avec  le  concours  d'un  nombreux  personnel 
et  avec  un  matériel  souvent  considérable  ,  a  incontestablement 
la  qualité  de  commerçant.  —  Beslay,  t.  1,  n.  44.  —  V.  infrà,  n.  78.'> 
et  s. 

664.  —  Pareillement,  le  simple  batelier  qui  fait  passer  une 
rivière  n'accomplit  pas  un  acte  de  commerce,  parce  qu'il  spécule 
surtout  sur  l'emploi  de  ses  forces.  —  Déc.  du  direct,  de  l'enreg. 
de  Lille,  31  déc.  1844,  [D.  4o.4.3;)7]  —  V.  mitrà,n.  78.  —  Mais 
on  doit  tenir  pour  commerçant  V entrepreneur  d'un  service  de 
bateaux,  lorruel  prétond  gagner  sur  la  location  de  son  matériel 
au  public  et  les  services  des  ouvriers  qu'il  emploie.  —  Même  dé- 
cision. —  Sic ,  Beslay,  t.  1,  n.  45. 

665.  —  En  principe  .  le  cordonnier  ri  est  pas  un  commerçant, 
parce  que  ,  bien  qu'il  achète  le  cuir  nécessaire  pour  fabriquer 
les  souliers  qu'on  lui  commande,  il  ne  gagne  que  par  la  façon 
et  ne  spécule  que  sur  la  plus  ou  moins  grande  quantité  de  tra- 
vail qu'il  peut  donner.  —  Colmar,  22  nov.  1811,  Kantz,  [S.  et  P. 
chr.] 

666.  —  Mais,  il  deviendrait  un  commerçant  si,  ayant  un 
certain  nombre  d'ouvriers  sous  ses  ordres,  il  gagnait  sur  le  prix 
du  travail  d'autrui  en  même  temps  que  sur  la  matière  première. 
Il  est  alors  un  intermédiaire;  il  cesse  d'être  un  artisan  pour  de- 
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Boslay,  t.  1.  n.  ^8;  Nou- 


vonir  lin  murrluind  de  chtdtssuris. 
ifiiitT,  l.  I ,  II.  Hio. 

(»({7.  -  lui-  r/i(ir}iniliri^\u\  iicroiiniit  (|uo  son  Iraviiil  m-  fuit  pas 
acir  de  comiiicrco,  alors  mùmo.  qu'il  aurait  aclirii-  i\os  bois  pour 
l'i'XPrcice  do  smi  industrie.  —  Bruxelles,  11  juin  1812,  Boulaii- 
-.r.    P.  clir.l 

iHiH.  —  Mais,  la  solution  coiilrairo  doit  i'^lrn  admise  s'il  vend 
li'S  bois  niictîssaircs  pour  la  construction  dos  cliarpi'iiti's  et  piu- 
ploip  pour  les  fai^onner  un  certain  nombre  d'ouvriers.  Alors 
l'achat  pnur  rovi-ndre  après  mise  en  (tuvre  est  bien  caracti^risé. 

—  Cnliiiar,  2  mars  1840,  Ilonimel,  |1'.  41.2.:U)] 

GGO.  —  Un  a  jufré,  en  ce  si'iis,  ipie  le  tribunal  do  commerce 
l'tait  compétent  pour  connaître  d'une  contestation,  relative  à. 
l'engagement  contracté  envers  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
par  un  entrepreneur  de  charpente,  d'élever  des  constructions 
pdiir  les  bureaux  de  la  compagnie  ,  alors  d'aillfiirs  f|ue  cet  en- 
Ircfireneur  l'nurnit  les  niati'riaiix  et  la  muin-d'œiivre,.  — Cass., 
1(1  juin   IST-J,  Chemin  di"  Icr  de   Paris  à  Lyon,  [S.  72.1.280,  I'. 

T-i.iiy:,  D.  72.1.20:}, 

(»7().  —  Le  riifiçdn  .  ipii  si'  iinriic  .'i  tailler  des  pierres  qu'on 
lui  l'ournit,  n'est  pas  conuiiereanL  alors  même  qu'il  travaillerait  à 
la  lâche  et  qu'il  se  ferait  aidrr  par  (pielques  cumpagiions. 

(»71.  —  Il  faut  reconnaître,  au  contraire,  cette  qualité  au  maitre 
liiillrurilf  pierres,  qui  a  des  ouvriers  sous  ses  ordres  et  qui  achète 
habituellement  des  pierres  pour  les  revendre  après  les  avoir 
taillées.  —  [Cass.,  15  déc.  1830,  Durand,  [S.  chr.,  P.  31.1.142] 

—  Siv,  Beslay,  t.  1,  n.  41  ;  Huben  de  Couder,  n.  77;  Nouguier, 
t.  1,  n.  111  et  137.  —  V.  suprà,n.  161,  377. 

672.  —  Le  charron ,  qui  travaille  à  la  façon ,  ne  fait  pas  acte 
de  commerce.  —  Turin,  3  déc.  1810,  Tubo,|S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Paris,  n.  202.  . —  Mais,  il  en  est  autrement  du  charron  qui  achète 
les  bois  nécessaires  à  l'exercice  de  sa  profession  et  les  revend 
après  les  avoir  façonnés.  —  Metz,  8  mai  1824,  Perroche,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Amiens,  4  avr.  1826,  Millet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Or- 
léans, 25  juin  1850,  Delélang,  [S.  51.2.13,  P.  50.2.37,  D.  52.2. 
74]  — Sic,  Bédarride,  CoiiinirrrfnUs,n.  37;  Orillard,  n.  150;  Ru- 
ben  de  Couder,  n.  77  ;  Nouguier,  n.  83. 

073.  —  Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'un  charron  possédant 
outils,  marchandises,  bois  et  équipages,  est  commerçant,  et  que, 
par  suite,  le  notaire,  rédacteur  de  son  contrat  de  mariage,  doit 
l'n  faire  le  dépôt  aux  lieux  désignés  par  la  loi.  —  Pau,  27  déc. 
1859,  Mo  L...,  '^S.  00.2. 543,  P.  00.532,  D.  61.5.113] 

674.  —  Pareillement,  le  jnenuisier  qm  se  borne  à  travailler  les 
bois  qu'on  lui  confie,  ne  fait  pas  fl'acte  de  commerce.  Mais  il  en 
est  autrement  de  celui  qui  fournit  les  bois  des  meubles  qu'il  fa- 
çonne. —  Paris,  14  juin.  1843,  Pallu,  [P.  43.2.341]  —  Bourges, 
l"aoùl  1845,  [J.  Le  Droit.,  12  sept.  1845] 

675.  —  Le  serrurier  en  bâtiments  qui  achète  du  fer  qu'il  re- 
vend après  l'avoir  travaillé  et  converti  en  objets  de  son  art, 
accomplit  des  actes  de  commerce  et  doit  être  réputé  commerçant. 

—  Cass.,  5  nov.  1812,  Ilervet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  nov. 
1833,  Legendre,  [P.  chr.];  —  14  juill.  1843,  précité. 

676.  —  Il  faut  décider  de  môme,  à  plus  forte  raison,  au  sujet 
d'un  maitre  serrurier,  qui  emploie  sous  ses  ordres  des  ouvriers, 
achèle  des  fers  pour  les  façonner  et  les  revendre,  et  fait  des  en- 
treprises. —  Colmar,  28  mai  1850,  Gautsch,  [S.  51.2.487,  P.  51. 
1.444,  D.  52.5.102]  —  V.  aussi  Bédarride,  Commerçants,  n.  37; 
liuben  de  Couder,  n.  77  ;  Nouguier,  n.  136. 

677.  —  Jugé  toutefois  qu'un  serrurier  qui  achète  du  charbon 
pour  l'exploitation  de  son  atelier,  ne  fait  pas  un  acte  de  com- 
merce.—  Bruxelles,  28  nov.  1815,  Vanacken,  [S.  et  P.  chr.] 

678.  —  Le  tuillandier  qui  achète  le  fer  nécessaire  pour  fabri- 
quer les  outils  qu'il  vend ,  l'ait  également  des  actes  de  com- 
merce. 

679.  —  Un  maréchal- ferrant ,  qui  achète  habituellement  une 
partie  notable  de  la  matière  qu'il  emploie,  est  un  véritable  com- 
merçant. —  Douai,  30  juill.  1850,  Monchy,  [P.  51.1.443]  —  En 
conséquence,  on  a  jugé  qu'il  est  justiciable  des  tribunaux  de 
commerce  pour  le  paiement  d'un  uillet  causé  valeur  reçue  en 
charbon.  —  Nancy,  4  déc.  1827,  Planté,  [P.  chr.] 

680.  —  Le  meunier,  dont  la  profession  consiste  à  moudre  le 
blé  qu'on  lui  confie,  même  avec  l'assistance  d'enfants  ou  de  ser- 
viteurs, n'exerce  pas  une  profession  commerciale.  —  Cass.,  19 
févr.  1857,  Delaunay,  [S.  57.1.381,  P.  57.906]—  Colmar,  23 
mars  1814,  Pleffinger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  17  mars  1823, 
Beumont,  \S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Bruxelles,  H  déc.  1852,  V..., 

D.  24.5.122] 


681.  —  Plus  récemnn'iit  il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens, 
quf  le  mt'unii'r,  oui  se  borne  à  moudre  pour  les  particuliers  en 


|)rélevaiil  pour  salaire  une  miantilé  de  farine  d(-terminée,  et  qui 
n'achète  pas  lui-même  du  ulé  pour  le  reven<lre  après  l'avoir  ré- 
duit en  farine,  n'est  pas  commerçant,  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas 
iuslieiuble  rlu  tribunal  de  commerce  ?i  raison  des  fournitures  quo 
lui  a  faites  un  méi-anicien  pour  la  mise  en  mouvement  de  son 
moulin.  —  Besançon,  0  avr.  18!i9,  Mathev,  ^i^.  59.2.;)21 ,  P.  59. 
583,  D.  50.5.71J;  —  14  mai  1859,  Craud,"[P.  :i9.1200,  D.  00.5. 
61]  —  II  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'écoulement  des  prélè- 
vements elfectués  par  le  meunier  n'est  pas  pour  lui  uik-  occa- 
sion rie  né'goce  et  de  spéculation. 

682.  —  .Mais,  si  à  sa  profession  le  meunier  en  joint  une  au- 
tre, s'il  achète,  par  exemple, des  grains  pour  les  revendre  après 
les  avoir  convertis  en  farine,  alors  il  devient  un  marchand  de 
(jrains  ou  un  minotier,  en  tout  cas  un  intermédiaire  spéculant 
sur  ses  actes  d'entremise.  Il  fait  sans  aucun  doute  des  actes  «le 
commerce.  —  Cass.,  20  janv.  1818,  Lhomme,  |S.  et  P.  clir.];  — 
10  d.ic.  1847,  Bruyère,  [S.  48.1.514,;  —  19  févr.  1857,  précité, 

—  Angers,  11  déc.  1823,  Fouchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18 
mars  1830,  Renaut,  [P.  chr.]  —  Caen,  21  janv.  1845,  Guilbert, 

S.  48.2.55,  P.  45.1.083,  D.  45.4.9'  — 8«c,  Beslay,  n.  42;  Ruben 
de  Couder,  n.  75;  Nouguier,  n.  189. 

683.  —  Même  en  se  bornant  à  moudre  le  blé  qu'on  lui  confie, 
le  meunier  peut  devenir  commerçant  :  c'est  ce  qui  se  produit 
lorsqu'il  a  fait  de  son  moulin  une  minoterie,  et  qu  il  emploie  un 
grand  nombre  d'ouvriers  sur  le  travail  duquel  il  spécule.  Il  ac- 
eonifilit  dans  ce  cas  des  actes  d'entremise  industrii-lle. 

684.  —  En  ce  qui  concerne  le  teinturier,  qui  achète  des  cou- 
leurs pour  teindre  des  étoffes,  Y.suprà,  n.  375. 

685.  —  Celui  qui  loue  ses  services  comme  blanchisseur  ne  fait 
pas  fl'acte  de  commerce,  parce  qu'il  n'accomplit  aucune  entre- 
mise; il  ne  transmet  pas  une  chose  qu'il  se  serait  procurée  d'un 
autre  dans  ce  but,  et  se  borne  h  fournir  son  travail  personnel. 

—  Rouen,  5  avr.  1838,  Mersent-Desbarres  ,  [S.  39.2.300,  P.  39. 
1.574' 

686.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  celui  qui  fonde  ou  qui 
exploite  un  établissement  de  blanchisserie.  Celui-là  se  porte  in- 
termédiaire entre  les  ouvriers  qu'il  emploie  et  ceux  qui  ont  besoin 
de  ses  services;  il  loue  pour  sous-louer;  il  est  commerçant.  — 
Cass.,  15  avr.  1829,  Courtin-Dusaulsoy,  [.S-,  et  P.  chr.] —  Paris, 
19  mai  1853,  Ovide-Martin,   J.  trib.  comm.,  n-.  626.  t.  2,  p.  265'; 

—  12  août  1876,  ,^Bull.  cour  Paris,  n.  4044,  année  1875-1876, 
p.  418]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v"  Cor////j«?m/n< ,  n.  20-13'^; 
Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des  pdllites,  sur  l'art.  437,  n. 
13-20°,  p.  11. 

687.  —  En  conséquence,  on  doit  répuler  commerçant  le  blan- 
chisseur de  linge,  qui  exploite  un  établissement  muni  d'appa- 
reils perfectionnés,  alors,  d'ailleurs,  qu'à  l'effet  de  créer  et  aa- 
ménager  son  établissement ,  il  s'est  livré  à  la  négociation  de 
billets  à  ordre  pour  une  somme  importante.  —  Bordeaux,  13 
août  1879,  Maynard,  [S.  80.2.310,  P.  80.1212] 

688.  —  La  couturière  ou  la  tailleuse  en  robes,  qui  se  borne  à 
confectionner  des  robes  ou  des  ouvrages  de  couture  sur  des 
pièces  d'étoffe  qui  lui  sont  confiées,  ne  fait  aucun  acte  de  com- 
merce, alors  même  qu'elle  fournirait  des  accessoires,  le  fil, 
par  exemple.  —  Douai,  25  juill.  1835,  ^Beslay,  t.  1,  n.  40; 

689.  —  Mais,  il  en  est  autrement  de  la  couturière,  qui  four- 
nit à  sa  clientèle  tout  ou  partie  des  étoffes  et  garnitures  em- 
ployées dans  ses  confections.  Celle-ci  fait  acte  de  commerce  en 
achetant  ces  marchandises  pour  les  revendre  après  les  avoir 
mises  en  œuvre  dans  les  travaux  de  son  état. 

690.  —  Il  en  est  ainsi ,  spécialement,  lorsque  ses  achats  ont 
été  faits  d'une  manière  continue  dans  la  même  maison,  qui  con- 
naissait depuis  longtemps  son  genre  d'industrie  et  qui,  en  vue 
de  cette  entreprise  commerciale,  lui  vendait  les  marchandises  à 
crédit,  contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  pour  les  clients  ordi- 
naires non-commerçants,  et  que  ce  mode  de  procéder  habituel 
avait  lieu  sous  les  yeux  du  mari  qui  autorisait  ainsi  tacitement 
sa  femme  à  faire  le  commerce.  —  Cass.,  24  juill.  1883,  de  Jar- 
laud,  [S.  85.1.72,  P.  85.1.152] 

3"  Commis,  serviteurs  ou  domestiques. 

691.  —  Nul  doute  ne  peut  s'élever  sur  le  caractère  des  pro- 
fessions de  commis,  de  serviteurs  ou  domestiques.  Ces  person- 
nes, de  même  que  l'ouvrier,  ne  l'ont  qu'engager  leurs  services; 
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cl,    rdlllllli'    la    |ll't'Hlllli(i|l   ili'    i'<'i>    :.c|Vlti-:i   lir    i'iiIInI  il  l|i'    |iil.i    IIIIO 

("iili'f'iiiiHi',  l'Ili'H  ri'sli'Ml  (iMijiMiih  r'IniiiKi'TrH  à  l'i'Xi'rcin"  du  i-oiii- 
iiiciii'.  —  V.  .<!»/<;•(/.,  II.  ti2i'  cl  .s, 

U02.  -  lii"  ciinu'lci'c  civil  |icrhiMlc,  iiIuih  iih^iiii'  ipic  ccîs  cnm- 
iiiin  iiii  scivili«iii"«  HtM'iiiciil.  un  Ke<rvi(M<  dn  cumiiicn;iiiil8.  Il  chI 
vrai  i|iMil(irs  le  cniiinit  ,  i|iii  iiilcrviciil  cnlrc  eux  l'I  leur  imiitri' 
(Ml  iDiliMM,  |iciil  iMrc  |iiiiii'  ri'  ilcniicr  nii  ai'lc  de  coiiiiiicicc  ; 
c'csl  ce  i|iii  iinivc  (|iiiiinl  le  lniiiif;i'  ilc  Hcrviccs  cul  l'ail  diiiis  l'iii- 
li'nM  lie  Sun  iick'im'c;  mais,  du  ci'ili'  des  ('(HiiiniH  nu  servileiirn,  il 
csl  cl  rcsie  excliiHivcmciil,  civil.  —  CanH.,  2-  IVvr.  IK.'ill,  (liiériii- 
Meiincvillc,  [S.  il'.l.l.il^l,  P.  'M).V't">,  I  >.  .'i'.l.l  .2(m|  -  |lnuai,2:i 
mais  IS'iS,  Lamlicil,||).  :;(l.2.2(i;i|       M(.iil|.cllii'r,  2^1  jaiiv.lH;;i, 

I5(ui^cit.>,  js.  :;i.2.;;is,  i*.  i;;j.i.ii'.i.  D.  :;2.2.2c.7|  — "  l'aris,  21 

jaiiv.  I«;ii,  hilscliciicidcr,  IS.  II.S.l.KdH,  ait  nolnm,  D.  :;!1.2.:iHl; 
~  lUdt'c.  IS.'i!),  Dccaiix,  I S.  ii(i.2.2H.  IMKi.l.IiHO.  l).  (1(1.2.1771 
—  Lyon.  21  mnW  IS.'Ul,  Vnindrol,  |  D.  :;7.2.H:1'  -  Oïlr'ans. '.I  mars 
ISCl»',  l'cKliairc,  |l».  f.",l.2.!i:;|-  Sir,  Lvnii-Cacii  cl  llciiatill,  I.  1, 
II.  HX\. 

(îîKl.  "il  ilcvi'iiil  en  cniuliii'c  (|iic  le  ji'iliuiial  civil  esl.  II! 
seul  ('oni|H''lciil  |iiMir  (MMiniiilrc  des  adnpiis  inlciit<'cs  pur  le» 
|)alroiis  ('(Uili'e  les  cnuiuiis  ou  leurs  scrvileiirs ,  |iiiiir  slaliicr, 
par  exemple,  sur  une  demande  en  reddilimi  de  cniiiple  mi  en 
diMiinuifîes-iuti'riMs.  Mais,  le  lt'ji,islaleur  a  edicir'  sur  ce  pnint  iino 
disitosilion  spc'ciale.  I>'jipr('>s  l'art.  CiIlV-l",  <i.  enmm,,  li's  Iriliu- 
uaiix  de  (Huiimerce  ediinaisseni  c  ilrs  ticddiis  ronlrr  li'H  ('Krlriirs, 
canunis  </c.v  iiKirrhaitih  mi  Intrs  scrrilntrs  jxnir  Ir  f'iiil  sriilnnrnl, 
lUi  trafic  du  iiiiircluinil  (tmiiifl  ils  sont  nttarlu's.  »  C'est  là  une  dé- 
rogalion  tuix  principes  ipic  nous  nous  bornons  à  signaler,  l'exii- 
mon  (le  cette  question  se  rattacliaiil  à  la  matière  de  la  compt-- 
lence.  —  V.  infrà ,  v"  Coinp('tcncc  vinnini'tTinlr. 


CHAPITRE  III. 

DES    ENTUEI'RISES    COMMERCIALES. 

694.  —  La  loi  de'sipne  sous  ce  nom  un  certain  nombre  d'o- 
pérations qui  rentrent  plus  ou  moins  directement  dans  le  louage 
d'ouvrage  ou  de  services,  lelles  que  les  entreprises  de  manufac- 
tures, de  transports,  de  spectacles  publics,  etc.  —  11  importe  de 
bien  préciser  la  notion  d'entreprise  et  d'indiquer  la  cause  pour 
laquelle  le  caractère  commercial  leur  néié  imprimé. 

095.  —  Il  y  '>  ei\lrcprisc ,  lorsqu'une  personne  se  met  à  la 
disposition  du  public  pour  exécuter,  soit  avec  le  concours  de 
plusieurs  autres,  soit  par  la  réunion  de  moyens  combinés,  des 
actes  de  la  même  nature  d'une  manière  répétée,  à  titre  d'habi- 
tude et  de  profession.  Ces  actes  accomplis  isolément,  d'une  ma- 
nière accidentelle,  ne  sont  pas  commerciaux  :  ainsi,  un  acte  de 
transport,  un  acte  de  fabrication.  La  raison  de  cetti>  dilTérence 
révèle  la  cause  du  caractère  commercial  attribué  aux  entreprises. 
Celui  qui  opère  un  transport,  l'artisan  qui  manipule  la  matière  à 
lui  confiée,  fournissent  principalement  leur  travail,  l'industrie, 
l'emploi  de  leurs  propres  forces.  Au  contraire,  celui  qui  fonde  et 
exploite  une  entreprise  de  transports  ou  de  manufactures,  achète 
un  matériel  et  loue  les  services  d'un  personnel,  dont  il  procure 
l'utilité  aux  tiers  dans  une  pensée  de  lucre. iHe  n'est  donc  pasà 
proprement  parler  la  continuité  ou  la  répi'tition  des  mêmes  actes, 
comme  le  dit  à  tort,  selon  nous,  M.  Alauzet  (t.  8,  n.  2973),  qui  en- 
gendre la  commercialilé  ;  c'est  l'exécution  de  ces  actes  au  moyen 
des  forces  d'autrui  et  à  l'aide  d'instruments  qu'on  s'est  procurés 
exprès.  Alors  l'entrepreneur  spécule,  non-seulement  sur  son  in- 
dustrie, mais  encore  sur  le  travail  des  ouvriers  qu'il  emploie  et 
la  location  des  machines  et  instruments  qu'il  a  achetés  ;  il  devient 
ainsi  un  véritable  intermédiaire.  Mais  l'entremise  n'est  pas  seu- 
lement réelle,  comme  dans  l'achat  pour  revendre;  elle  peut  être 
aussi  industrielle.  —  Boistel,  n.  39  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  97. 
—  V.  supra,  n.  113. 

696.  —  La  loi  imprime  le  caractère  commercial ,  non-seule- 
ment à  l'entreprise  considérée  en  elle-même,  c'est-à-dire  au  l'ait 
de  l'établissement,  mais  encore  aux  opérations  et  engagements 
nui  s'y  rattachent  ou  en  dérivent  et  qui  constituent  l'exécution 
fie  l'entreprise.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  98  et  100, 
note  1. 

697.  —  Pour  être  commerciales,  les  entreprises  doivent  pré- 
senter les  caractères  essentiels  de  tout  acte  de  commerce.  11  faut 


d'abord   lun  r<'nlre|(rcn«'(ir  Hoil  inMpirri'par  iiti  rHpr  '  ■'-  ■/  '■  " 

liiliiin,  c.'i*Ht-/i-dirc  par  lu  rcclicrclic  d'iin  Im'ik^IIcc  (. 

sHjirii,  n.  41  cl  H.j.  Lu  Kpt'culalioii  doit  êli 

li'ri'l  iiriii'  (V.  Kiipra  ,  n.  'iM  cl  h.].  Aiii«i,  1-     ■         , 

niirarUiD'H  ,  It'H  niurclitlH  pour  cdiiHlriiirH  i\t>H  ponlh,  d' 

cil-.,  nu  polir  loH  réparer,  m*  houI  piiH  <I«'H  iir.li'N  de  .  .iriu,.  ..  ■■ 

i\r  la  itiirl  de  ri-ital  ,  ijck  dc|iarlcriiciitH  nu  i|i<K  csnniriiiiii'-K.  Knlin, 

la  spécidalioii  de  rcnlrepreiiciir  doit  avoir  pour  objt.-L  priiiciiful 

des  iiirulilrs  1  V'.  sil/irn,    n.  '.Ml  cl  h.,  20'.(  d  h.). 

69N.  —  LcH  (Kiti'H,  doiil  rciiHi'inlilc  coiiHliliin  une  «rilrftprisc, 
pi  iiviiit  être  !i  lu  l'oiH ,  r|c  même  que  l'uc.jiul  (mur  r^  ■  '-  ,  lU-n 
iicIcH  de  i-oiiiiiierci>  ou  dcH  uctcH  (!ivilH  Hiiivuiil  la  <<■  du 

coté' de  laquelle  on   les  clivihiip-e.  AiuHi,  l'ciilrcpriHc   i\>-   iipci|.,ic|i'» 

publics  csl  ccj'tainemcnl  counnerciulc  au  poiul  de  vun  du  rJirec- 
Iciir;  iiiuiH  Cl!  curuclère  n'cHl  [laH  reconnu  aux  enf(UK<'r'i<;rit8  que 
prennent  les  aclr-urH,  uiusicieiis  cl  uiilrcs  (irTHotiiieH  cmploy^ps 
au  service  du  lln-àlrc  (V.  suprù,  n.  31  r-l  n.  iiHOclH.i,  —  Riibeii 
de  Couder,  v"  Artr  ilr  roiiini.,  n.  117. 
69!).    -  L'arl.  (132,  {).  rninin.,  éiiumèn;  un  ccrluin  nombro 

d'eiilrcpriscH.  «  La  loi  réfiule  acte  de  commcrco  :  loiilo  po- 

trepriso  de  manul'ac.liircs,  dr-  commission,  de  Irunsporl  pur  terre 
ou  jiar  eau;  —  toute  cnlreprise  de  rourniliirc!! ,  d'uj^enccs,  bu- 
reaux d'alTuires.  établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectu- 
cl(!S  publics.  »  Nous  aurons  k  voir  si  l'on  ne  doit  pus  ajoutera 
celle  liste  d'autres  entreprises,  notamment  l'entreprise  de  tra- 
vaux et  de  constructions. 


SKf:Tio\  I. 
Kiili'oprlso  (lo  inaiiiif.-tcliirRg. 

700.  —  On  appelle  entreprise  de  inanufadures  les  opérations 
diverses  pour  lesquelles  une  personne,  soit  à  l'aide  du  concours 
d'ouvriers  rpi'elle  salarie,  soit  avec  des  machines  destinées  à  rem- 
placer les  forces  humaines,  fait  subir  à  des  denrées  ou  marchan- 
dises, ou  plus  gi'uéralcment  à  des  matières  premières,  des  trans- 
formations plus  ou  moins  profondes,  dans  le  but  de  les  appro- 
prier aux  besoins  des  consommateurs. 

701.  —  La  cour  d'Angers  en  a  donné  une  définition  analogue. 
Il  y  a  l'iitrcprise  de  manufactures  ,  dit-elle,  lorsque,  dans  un  but 
lie  spéculation,  pour  réaliser  des  bifuéfices,  on  se  livre,  à  l'aide 
de  capitaux  avancés  ou  engagés  dans  l'opération,  à  la  fabrication 
ou  transformation  d'une  matière  première  par  les  mains  de  l'ou- 
vrier, et  (^u'on  réalise  ainsi ,  par  le  travail  salarié  d'autrui  ,  des 
produits  industriels  qui  sont  mis  dans  le  commerce.  —  Angers, 
20  déc.  18o0,  Girardière,  |P.  .57.849,  D.  06. 2. 114, 

702.  —  ...  Alors  ,  d'ailleurs,  qu'il  ne  s'agit  point  de  quelques 
actes  particuliers  ou  temporaires  de  fabrication,  mais  d'un  éta- 
blissement important  et  permanent,  essentiellement  industriel 
dont  le  but  est  la  réalisation  de  bénéfices  par  spéculation  sur 
la  vente  des  produits  manufacturés.  —  Même  arrêt. 

703.  —  L'entreprise  de  manufactures  suppose  ordinairement 
que  l'entrepreneur  réunit  dans  un  lieu  appelé  atelier  ou  fabri- 
que, les  ouvriers  dont  il  loue  les  services;  mais,  elle  n'en  existe- 
rait pas  moins  dans  le  cas  où  les  travaux  seraient  exécutés  par 
des  ouvriers  travaillant  dans  leur  domicile  propre.  —  Pardes- 
sus, n.  35;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  iOl  ;  Nouguier,  t.  1, 
n.  219. 

704.  —  On  distingue  deux  sortes  de  manufacturiers.  Les  uns 
achètent  eux-mêmes  les  matières  brutes  qu'ils  se  proposent  de 
mettre  en  œuvre  pour  les  revendre  sous  une  autre  forme.  C'est 
une  personne  qui  achète  de  la  laine,  du  fil,  de  la  soie  et  qui  les 
revend  sous  forme  de  drap,  de  toile  ou  de  satin.  Ces  manufactu- 
riers spéculent  tout  à  la  fois  sur  la  revente  des  marchandises 
qu'ils  achètent  et  sur  le  travail  des  ouvriers  qu'ils  emploient  à  la 
fabrication.  —  Leurs  opérations  sont  ainsi  commerciales  à  un 
double  titre.  Pour  elles,  il  n'était  pas  besoin  que  l'art.  632, 
C.  comm.,  mît  au  nombre  des  actes  de  commerce  l'entreprise 
de  manufactures;  elles  rentraient  textuellement  dans  la  première 
proposition  de  cet  article,  qui  répute  acte  de  commerce  :  «  Tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  na- 
ture ,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre.  »  Les  ma- 
nufacturiers de  la  seconde  catégorie  sont  ceux  qui  se  bornant  à 
mettre  en  œuvre  les  matières  qui  leur  sont  fournies  par  autrui, 
ceux  en  un  mot  qui  travaillent  à  façon.  Ils  spéculent  exclusive- 
ment, soit  sur  l'emploi  de  leurs  machines,  soit  sur  le  travail  de 
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Ii'iirs  (lUvriiTs.  Il  n'y  a  plos  acii.nt  pour  rrycmlrc  ;  mais  ou  peut 
fliri!  (pi'il  y  a  ucliat  pour  join'ii'l  le  l'ail  «le  iou'-r  jioiir  sous-loutT. 
C'rsl  s[)écuil(;in('iil  un  i^cnrn  «i'opéralions  que  l'art.  0:J2,  C. 
comm.,  a  voulu  rh'clariT  coinmfrciah's  sons  le  nom  (Vrntrc))risi's 
tli:  munufiictuirs.  —  Anf^Trs,  2t)  ilrc.  dS.'».'),  ])VtU-\lv.  —  Uans  celle 
seconde  classe,  reiilrenl  le  (einluricr,  le  Ijlanchissenr,  le  fila- 
leur  à  ra(;<in,  le  mailre  lailletu"  (|iji  se  couteule  de  cnnrocliunner 
des  viHements  avec  les  ëloil'es  qui  lui  sont  fournies  par  ses 
clients. 

/Or>.  --  Il  iir  l.'Liil  p;is  (•(inliinilir  le  inaiiuractur'ier  avec  l'ar- 
tisan, i.  ai'lisaii  ,  comme  le  iiiaiiiil'aelurier,  mel  en  o-uvre,  à  j'aiili- 
d'oulils  et  insirumeiils  ,  (pieliitiefois  avec  le  concours  de  certaines 
personnes,  les  matières  premières  qui  lui  sont  fournies  ou  qu'il 
achète.  Mais,  il  s'en  distingue  au  point  de  vnr>  de  l'ohjet  de  sa  sj)f'- 
culation.  Nous  avons  vu  (|ue  je  manid'acturier  spécule  sur  des 
actes  d'entremise,  ses  opérations  consistant  en  rléfinitive  h 
acheter  des  machines  et  à  louer  des  services  pour  en  procurer 
l'utilité  au  public,  tandis  que  l'artisan  spécule  principalement 
sur  son  travail  personnel,  c'est-à-dire  sur  une  chose  qu'il  lire 
de  lui-même.  N'oilii  pourquoi  la  profession  d'artisan  n  est  pas 
commerciale,  tandis  que  l'entreprise  de  manufactures  offre  tous 
les  caractères  de  la  commercialilé.  Celte  distinction  est  souvent 
délicate  dans  les  faits.  Nous  en  avons  exposé  précédemment  les 
difficultés  et  les  ajjplications  pratiques  ;  nous  nous  contenterons 
d'y  renvoyer  le  lecteur  (V.  siiprà,  n.  641  et  s.). 

700.  —  Il  importe  ('gaiement  de  distinguer  In  manufacturier 
du  propriétaire  agriculteur,  qui  manipule  ses  récoltes  à  l'aide  de 
procédés  ou  de  machines  et  qui  substitue  ainsi  un  produit  fabri- 
qu(''  à  un  produit  naturel,  et  aussi  de  l'extracteur  (pii  fait  subir 
une  préparation  ou  une  transformation  aux  matières  extraites  du 
sol  avant  de  les  livrer  à  l'industrie.  La  difficulté  jn'ovient  ici  de 
ce  que  les  opérations  agricoles  et  celles  qui  rentrent  dans  l'ex- 
traction sont  étrangères  au  commerce ,  alors  cependant  que  l'a- 
griculteur et  l'extracteur,  en  manipulant  leurs  récoltes  ou  les 
produits  de  leur  mine,  semblent  être  dans  la  position  d'un  ma- 
iiui'aclurier.  Nous  avons  encore  examiné  cette  (juestion  et  indi- 
(pié  le  critérium  à  suivre  pour  établir  une  démarcation  entre  les 
opérations  agricoles  et  extractives  et  l'entreprise  commerciale 
dejnanufactures.  —  V.  aii/irù,  n.  44.')  et  s.,  481  et  s. 

J07.  —  L'entreprise  de  manufactures,  pour  être  commerciale, 
doit  jirésenter  les  caractères  qui  sont  essentiels  à  tout  acte  de 
commerce. 

708.  —  Il  faut  d'abord  qu'elle  soit  accompagnée  de  spécula- 
lion  [W.  suprà,  n.  44  et  s),  .\insi,  la  personne  qui,  dans  le  but 
de  flaire  avancer  les  sciences  ou  les  arts,  fonde  une  usine  pour 
se  livrer  à  la  découverte  de  quelques  procédés  utiles  et  encore 
inconnus,  ne  peut  être  considérée  comme  un  manufacturier, 
lors  même  qu'elle  occuperait  un  grand  nombre  de  bras.  —  Paris, 
6  mars  1858,  Blanchat,  [P.  58.1069]  —  Sic,  Pardessus,  n.  3.t  ; 
Orillard,  n.  304;  Ruben  de  Couder,  n.  d23.  —  V.  suprà,  n.  32 
et  s. 

709.  —  La  spéculation  doit  être  motivée  par  un  inténH  privé 
(V.  suprà,  n.  .58  et  s.).  Les  manufactures,  qui  sont  fondées  et 
exploitées  dans  un  intérêt  public,  ne  constituent  pas  des  établis- 
sements commerciaux.  Telles  sont  les  manufactures  de  tabacs, 
les  fabriques  de  poudre,  la  loi,  pour  accroître  les  revenus  de 
lElat,  lui  ayant  réservé  le  monopole  de  la  vente  de  ces  objets. 
—  Pardessus,  n.  35;  Ruben  de  Couder,  n.  1208.  —  V.  suprà, 
n.  59  et  s.,  68.  —  Pour  la  fabrication  des  poudres  et  des  salpê- 
tres, V.  suprà,  n.  69. 

710.  — -  Enfin,  l'entreprise  de  manufactures  n'embrasse  que 
la  fabrication  qui  s'exerce  sur  les  choses  mobilières.  Tel  est,  du 
reste,  le  sens  naturel  de  l'expression.  Mais,  il  y  a  des  entrepri- 
ses qui  présentent  avec  celle  de  manufactures  une  grande  ana- 
logie et  qui  ont  des  immeubles  pour  objet  :  ce  sont  les  entre- 
prises de  travaux  et  de  constructions.  Nous  avons  à  nous  de- 
mander si  ces  entreprises,  quoique  le  législateur  les  ait  passées 
sous  silence,  peuvent  être  considérées  comme  étant  aussi  com- 
merciales. 

Section  II. 
Entreprises  de  travaux  et  de  constructions. 

711.  —  Les  entreprises  île  travaux  et  de  constructions  sont 
celles  dans  lesquelles  un  individu  se  charge  à  forfait  et  moyen- 
nant un  prix  convenu,  de  la  confection  d'ouvrages  de  diverses 
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natures  à  exécuter  sur  des  immeubles,  lel^j  que  des  travaux  de 
terrassement,  de  constructions  ou  même  de  sim[)les  réparations 
à  des  immeubles.  Ces  entreprises  ressemblent  beaucoup,  au 
p(jintdevue  fies  moyens  emplovf^s,  aux  entreprises  de  manufac- 
tures. Comme  le  manufacturier,  l'enlrepremMir  île  travaux  loue 
les  services  de  nond)reux  ouvriers,  achète  des  machines  et  même 
le  plus  souvent,  les  matériaux  nécessaires  aux  constructions, 
et  il  spécule  sur  les  services  des  ouvriers,  l'emploi  de  ses  ma- 
chines et  la  revente  des  matériaux. 

712.  —  A  raison  rie  cette  ressemblance,  le  caractère  commer- 
cial des  entreprises  de  travaux  et  de  constructions  devrait  être 
admis  dans  tous  les  cas,  si  l'i'tude  des  travaux  préparatoires  du 
Code  de  commerce  ne  fournissait  un  argument  contraire.  Le 
projet  du  Cofle  réputait  faits  de  commerce  toutes  entreprises  i/e 
construrtiuns.  Sur  les  critiques  trop  légèrement  acceptées  de 
quehjues  cours  d'a[i])el,  le  législateur  rejeta  les  entreprises  de 
constructions  lors  de  la  rédaction  de  l'art.  633  relatif  aux  actes 
de  commerce  maritime,  et  restreignit  ainsi  la  commercialité  aux 
constructions  navales.  Il  résulte  de  là  que  l'entreprise  de  cons- 
tructions terrestres  n'est  pas  par  elle-même  un  acte  de  commerce, 
et  qu'elle  ne  revêt  la  nature  commerciale  qu'autant  qu'elle  ren- 
tre dans  l'un  des  actes  d(;  commerce  énumérés  par  la  loi. 

713.  —  Il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  entreprise.  Il  est  bien  évi^ 
dent  que,  si  les  travaux  de  constructions  étaient  effectués  par 
les  propriétaires  du  terrain  eux-mêmes  à  l'aide  d'ouvriers  em- 
ployés et  payés  directement,  ni  les  locations  d'ouvriers,  ni  les 
achats  de  matériaux  ou  d'outils,  ni  aucune  des  opérations  ac- 
cessoires ne  seraient  des  actes  de  commerce.  Ces  propriétaires 
ne  font  alors  autre  chose  qu'accroître,  entretenir  ou  réparer  des 
choses  de  nature  immobilière.  Il  en  est  de  même  des  locations 
d'ouvriers  et  des  achats  de  matériaux  ou  d'instruments,  qui  se- 
raient faits  par  l'Etat ,  les  départements  ou  les  communes  si,  au 
lieu  de  traiter  avec  un  entrepreneur  pour  la  construction  d'un 
édifice  ou  l'établissement  d'une  route,  ils  faisaient  exécuter  eux- 
mêmes  l'entreprise.  —  Aix,  9  mars  1827,  Mauran  ,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Nouguier,  t.  i,  n.  270-12»;  Pardessus,  n.  36. 

714.  —  Le  fait  de  l'entreprise  ne  suffit  pas.  D'autres  condi- 
tions sont  nécessaires  pour  que  les  entreprises  de  travaux  et  de 
constructions  soient  commerciales.  .\  cet  égard,  les  règles  à  ap- 
pliquer varient,  suivant  qu'on  est  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de 
ces  deux  hypothèses. 

715.  —  Ou  bien  l'entrepreneur  fait  des  travaux  ou  des  cons- 
tructions sur  (les  terrains  qu'il  a  achetés  et  qu'il  se  propose  de 
revendre  après  les  avoir  bâtis  ou  réparés.  Nous  avons  déjà  étu- 
dié cette  première  face  de  la  question  à  propos  des  spéculations 
immol)ilières,  et  nous  avons  résolu  la  difficulté  en  disant  que 
l'entreprise  de  constructions,  civile  en  principe,  devient  com- 
merciale, quand  l'entrepreneur  spécule  moins  sur  le  terrain  que 
sur  l'achat  et  la  vente  des  matériaux  et  sur  la  main-d'œuvre. 

—  V.  .sîy;m,  n.  227  et  s. 

716.  —  Ou  bien  l'entrepreneur  de  travaux  opère  sur  le  sol 
d'autrui  à  la  suite  et  en  exécution  d'un  contrat  passé  avec  le  pro- 
priétaire foncier.  Dans  cette  hypothèse,  la  question  a  soulevé 
une  controverse  et  trois  opinions  se  sont  oroduites. 

717. —  '/'■'■  opinion.  —  Les  entreprises  de  travaux  et  de  cons- 
tructions, quelles  qu'elles  soient,  ne  prennent  le  caractère  com- 
mercial qu'autant  qu'elles  se  rattachent  à  la  navigation  intérieure 
ou  extérieure.  Sans  doute,  l'entrepreneur,  lorsqu'il  fournit  les 
matériaux,  fait  acte  de  commerce  en  les  achetant;  mais  il  n'en 
résulte  pas  que  le  marché,  passé  entre  cet  entrepreneur  et  la 
personne  pour  laquelle  il  travaille,  doive  aussi  être  considéré 
comme  acte  de  commerce  ou  entreprise  commerciale.  Au  con- 
traire, cette  convention,  qui  constitue  un  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,  est  un  contrat  civil,  même  lorsque  l'entrepreneur 
fournit  les  matériaux.  Outre  l'argument  emprunté  au  texte  des 
art.  632  et  633,  C.  comm.,  on  fait  valoir  que  les  entreprises  de 
constructions  terrestres  ne  peuvent  jamais  donner  lieu  à  des  actes 
de  commerce,  parce  que  les  matériaux  achetés  par  l'entrepreneur 
ne  sont  livrés  par  lui  qu'après  avoir  été  incorporés  au  sol  et  être 
ainsi  devenus  immeubles  eux-mêmes  (V.  suprà,  v°  Accession, 
n.  333  et  s.).  Cette  raison  se  trouve  formulée  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Nancy,  qui  en  a  conclu  qu'une  entreprise  de  construc- 
tions d'un  chemin  vicinal  ne  peut  pas  constituer,  de  la  part  de 
l'entrepreneur,  un  acte  de  commerce ,  même  quand  il  v  a  four- 
niture de  matériaux.  —  Nancv,  14  mai  1856,  Delobel,  [S.  36. 
2.624,  P.  36.1.488,  D.  56.2.1941  —  «  Que  l'opération  ait  un  ca- 
ractère immobilier,  répond  M.  Laurin  avec  beaucoup  de  force. 
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|iitr  ni|i|iiii'l  ;i  ci'liii  i|iii  l'u  ii  l'ail  lu  ('niiiiiiainli',  ci'lii  t  hl  rviilnit  ; 
|iiiiir  lui,  l'ii  l'IVi'l,  il  H'iif^'ii.  Ini'ii  iriiiii>  iiiiiiHoii  ou  (le  Iniit  uiiln- 
cililicc  il  iimslniirc.  Mais,  an  rcganl  de  rfiilri'iin'iiciir,  il  in- 
h'iif^il  i|iii'  iriiiic  s|M'>i:iilarniii  mm'  iIi'h  inali-riaiix  on  niir  la  main- 
d'uMn  11'  lies  (iiivriiTS  ;  il  ini|inr|.i'  |h'ii  (|ni'  li'  rrMiillal  di-  lont  ci'la 
(Icvii'iiiM'  nii  iinnii'iilili'.  ruiir  lui,  c'rsl  sur  rrs  rlmsi-s  cnnsiilf'- 
rrcs  l'ii  l'Ili'S-nii^nii'S ,  iil  ,s//i(/(//;r ,  (|in'  lu  nnivriilinn  a  |iiirlt'.  » 
Laiii'in  ,  ii.  lit. 

7IH.  —  2'' iiy/ÙM'i/i.  I,rnli'i'|irisi'  ilr  ('(inslinrl nms  Iitits- 
Iri's  est.  (•(ininici'cialc  loiil  (Miniini'  ri'iiln'|irisi'  de  cnnstrnclinns 
niariliiiifs,  Inrsiiuf  le  riinslnirlnir  fuit  1rs  (mtniilun's  ilr  inuli'- 
riiiu.r  mW'i'ssaii'i'.s  à  ses  travaux.  Li'  ciu'iK^lfri'  iMniimiTciiil  ii'iii)- 
parliiMil  pas  scnli'ini-nl  aux  aclials  di'  inali'rianx  ;  il  duit  iMn'  iil- 

trilnn''  à  I'imiIitimisi'  t'Iii'-iiu^m nisidi'i'i-i'  dans  son  l'iisriiiMi',  <•! , 

parsnili',  luix  iiivcrs  (•.(nilials  passi's  iiar  i'rnln'pn'ni'iir,  pur  i-xcni- 
plc  uvfc  des  sons-i'iiIrcpriMiciirs,  drs  làclirnins,  di's  <invrirrs. 
l'ilii-  ciintiiMil  vraiiiiciil  alors  nin'  l'iilri'prisi- de  lunrniliM'cs.  Mais, 
si  rcnlrcprcncnr  doil  l'ITcchii'r  le  travail  sans  avnir  à  Innrnir  uu- 
ciiiis  inat('riaiix ,  il  ni-  l'ait  pas  acli"  di'  ciiiiinn'rcc,  alors  im^nu' 
(pi'il  pri>ciir(>  11"  travail  At'i^  ouvriers.  C.'i'sL  riiy|iollii"'Si>  iiiii'  le  li'- 
^'islaliMir  11  voulu  sonstrairi*  à  la  coninii'rciulitr ,  lor.sipi'il  u  snp- 
priiiK',  dans  l'art.  ('^<2,  (',.  coniin.,  l'cxiircssion  tniUcs  ('nlrfj)risi's 
(/(■  roiisintctions.  --  Molinirr,  n.  '.W;  Paris,  n.  l'tS;  Onllard, 
n.  :iO".);  nravard-N'ryrièrcs  l'I  Dcinan^cul,  l.  (i,  p.  il  i(i  ;  Alaii/.rt, 
I.  S,  n.  20S(t;  Hnhcii  de  ("■ondcr,  n.  12.'i;  l^von-diicn  o[  Ucnanlt, 
I.  I.  n.  lOiJ-IO't;  iNongnicr.  t.  I,  n.  H\[). 

71î).  —  <'i''  opinimi.  —  (Jnidrpios  uuUmips  onsoif^niciil  ipn'  l'cn- 
Iroprise  i]o  travaux,  l'aiti"  par  nn  lii-rs  sur  \o  Icrraiii  d'autrni,  (mi 
vertu  d'un  inarclu»  |)ass(''  avee  le  propriiMuiro ,  est  toujours  un 
acte  (le  coinmerco.  On  l'ail  reniaripuM'  en  ce  sens  (|ue  la  spécu- 
lation, qui  a  pour  objet  la  inaiii-d'ieuvre,  est  tout  aussi  commer- 
ciale (pie  celle  ipii  porte  sur  les  matériaux,  que  le  fait  de  louer 
pour  smis-louer  esl  un  acte  d'entr(>inise  eoinmo  l'iicliat  pour  re- 
vendre, et  (|ue  rentropreneur  ipii  spi'cule  sur  les  services  des 
ouvriers  qu'il  loue  est  commer("anl  tout  autant  que  le  manufac- 
turier qui  travaille  à  la  façon.  L'entreprise  de  travaux  ne  serait 
doue  civile  ipu^  dans  le  cas  où  l'onlrepreneur  n'a  rien  à  fournir, 
pas  même  la  main-d'uMivre ,  et  où  il  ne  spi'cule  que  sur  son 
industrie.  Ce  serait  là  toute  la  portée  du  silence  gardé  par  le 
législateur  dans  l'art.  G32  sur  l'entreprise  de  constructions  ter- 
restres. —  Merlin,  Hep.,  v"  Acte  de  rnmin..  ^  (>,  n.  3;  Pardes- 
sus, n.  36;  Bédarride,  ./»/•.  comm.,  n.  304;  Dulruc,  n.  lli;  Gar- 
sonnet,  Rev.  crit.,  année  18(59,  t.  2,  p.  3G0;  Boistel,  n.  40; 
Laiirin,  n.  l.'J  et  s. 

720.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui  se  charge,  en- 
vers le  propriétaire,  do  la  conversion  d'un  certain  périmètre  de 
schiste  en  ardoise  moyennant  nn  prix  proportionnel  aux  quan- 
tités par  lui  livrées,  ne  fait  pas  acte  de  commerce,  encore  (jn'il 
exécute  son  travail  avec  le  concours  d'antres  ouvriers  choisis  par 
lui,  s'il  se  borne  à  leur  payer  un  salaire  qu'il  a  reçu  pour  en  faire 
la  distribution.  Il  ne  spécule  pas  alors  sur  le  travail  de  ses  ou- 
vriers. —  INIetz,  18  févr.  1809,  Pay,  j^D.  69.2.212] 

721.  —  Les  décisions,  que  la  jurisprudence  présente  sur  les 
entreprises  de  travaux  et  de  constructions,  sont  très  nombreuses 
et  très  diverses,  souvent  même  contradictoires.  Au  premier  abord 
il  semble  y  régner  une  confusion  complète.  Un  examen  plus  ap- 
profondi permet  toutefois  de  les  rattacher  à  deux  systèmes  qui 
correspondent  aux  deux  premières  opinri^ns  exposées  plus  haut. 

722.  —  /''''  système.  —  Les  tribunaux,  entraînés  par  l'argu- 
ment tiré  des  travaux  préparatoires  et  la  raison  de  texte,  furent 
d'abord  enclins  à  juger  qu'une  entr .éprise  de  travaux  ne  cons- 
titue, quelle  qu'elle  soit,  un  acte  de  commerce  qu'autant  qu'elle 
a  pour  objet  une  construction  navale.  Ces  décisions  ne  tiennent 
aucun  compte,  pour  caractériser  l'entreprise,  des  fournitures  de 
matériaux  faites  par  l'entrepreneur,  et  on  les  voit  attribuer  le 
caractère  civil  à  des  entreprises  de  constructions  importantes, 
telles  que  celles  de  maisons,  de  routes,  d'églises,  de  ponts,  qui 
nécessitent  presque  toujours,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont 
chargés ,  des  achats  de  matériaux. 

723.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  système,  qu'on  ne 
peut  considérer  comme  acte  de  commerce  une  entreprise  de 
conslructipn  de  deux  pompes  à  vapeur,  dont  l'usage  doit  être 
consacré  à  des  sociétés  charbonnières,  moyennant  un  intérêt 
dans  l'extraction  de  la  houille.  Peu  importe  que  l'entrepreneur 
se  soit  livré  à  des  achats  de  matériaux  considérables  et  à  des 
opérations  de  change.  —  Bruxelles,  l.'i  mars  1816,  Henrv,  [P. 
chr.];  —  14  août  1839,  Brendle,  [P.  40.1.286J  "     ' 


l'd't.        liiK''  «"K"'''""'"*  '{"•'  '"  '■'•iiffrlion,  p/ir  un  clinri.' nln  r. 
d'une  roue  liydnndique  pour  une  lilahire  ne  pi-ul  Aln^  ' 
eornnie    une   opéralioii    eoinriierciule  Houi-n  ,    l'»  i„,ii    inj», 

.Xniaiiry,  IS.  e|  p.  rlir. 

72r».        Ile  tiii'MiP',  lu  coiiKlrnetiiiii  d'une  tnaihun  |tour  un  piir- 

lieidlel    ne    runslilne  |II1H  un  ae|<-    r|e  colluniTre,  nilIlM    un  itun|il<' 

IfMiuf^e  d'imluMlrie.  —  Colniiir,  H  juin   1H22,  VVrTnwr,  ,S.  i«l  1*. 
chr. 

72(>.        Il  fini  en  dire  uiilunl  de  lu  conHlru«'lion  d'un  r.iM.il. 

l'iie  etllrep|-|Se  de  eoli^lnieilon    ll'c.sl    ri'-|iuléi-   (l(;l<'   dr-  couillierci' 

(juaiilant  (|u'elle  u  la  nuvi^'ulioti  pour  objet.  Ku  contM'qu'-ucf, 
icH  conltiHlalioriH  relaliveH  iiux  travaux  di*  IcrriiHHcuH'nl  'i  nx^r- 
eiiter  pour  creuser  !>>  lit  du  canal  ou  [tour  la  eonHtruclion  lU- wh 
I  huiissi'es  ou  digues,  ne  sont  pas  de  la  conipéience  den  Iribu- 
iianx  de  eoniinerce.  -  Nuncy,  2l'évr.  IS'tl,  Suvel,  \'.  4:i.t,2;)9i; 
i:;  murs  18V2,  Clausse,  fS.  i2.2.4HO,  P.  VAA.im  ;  -  «l  iivr, 
1843,  Thébaut.i  S.  43.2.491,  P.  43.2.l",49|;  _  9  noiU  IHiin,  f:rJird, 
(P.  ;)2.1.:;3(),  l).  :;().2.202  —  l'.nixelles,  22  mai  1819,  lîailliJiu, 
iSj't  P.  chr.; 

727.  —  On  a  eonsidéi('  aussi  (;oimiie  purenir-ut  «•ivile  un»*  eu- 
trrprise  ayant  pour  objet  la  construction  d'un  magasin  d'artille- 
rie. —  Hennés,  24  aoi\t  182.'i,  (^athtdiue,  |P,  clir,] 

728.  —  ...  l'ne  entreprisi'  de  construction  de  bàtimetils  de 
lerre  et  spécialement  de  fortidcations.  —  lUMines,  24  août  182.'», 
pri'cité'.  ^  Bruxelles,   .'i  mtv.  1818,  Carondelcl,  {P.  chr. 

72î).  —  ...  L'entreprise  de  celui  qui  s'est  chargé  d'une  répa- 
ration de  chemins  |iiiblics  et  de  racliat  (les  pierres  nécessaires 
à  cette  ré'paration.  —  iVuxelles,  2.'i  oct.  1833,  iJevroede,  [p. 
clir.l 

7îJ0.  —  ...  L'entreprise  de  travaux  de  constructions,  tels  que 
la  construction  d'un  palais  fie  justice  et  d'une  prison.  —  Poi- 
tiers, 21  déc.  1837,  Gon,  [S.  38.2.297,  I'.  38.2.281]  —  Colmar, 
\'t  août  1839,  [P.  40.1.280] 

7îM.  —  ...  On  la  construction  d'une  église,  cette  cntrepriBC 
ainsi  que  les  précédentes  ne  devant  être  considérée  que  comme 
un  louage  d'ouvrage  purement  civil.  —  Caen,  8  mai  1838,  Vi- 
dal, [P.  43.1.238] 

7ÎJ2.  —  De  ce  que  l'entreprise  de  constructions  terrestres  est 
purement  civile,  on  a  tiré  cette  conséquence  (pie  la  soci<"té  for- 
mée entre  un  tailleur  de  pierres  et  un  charpentier,  pour  l'entre- 
prise de  la  construction  d'une  église  mise  en  adjudication  par  une 
commune,  n'est  point  une  société  commerciale.  Spécialement, 
un  charpentier,  qui  se  prétend  l'associé  d'un  tailleur  de  pierres 
qui  a  entrepris  la  construction  d'une  église,  ne  peut  assigner  ce 
dernier  devant  le  tribunal  de  commerce  p<)ur  voir  déclarer  l'exis- 
tence de  la  société.  —  Pau,  31  janv.  1834,  Claverie ,  'P.  chr."! 
—  V.  aussi  Bruxelles,  22  mai  1819,  Baillieu,  [S.  et  P.  chr.^ 

733.  — De  même,  l'entreprise  des  travaux  d'un  chemin  vi- 
cinal, même  avec  fourniture  de  matériaux,  n'est  pas  un  acte  de 
commerce.  —  Nancv,  14  mai  18o6,  Delobel,  [S.  56.2.624,  P.  36. 
1.488,  D.  ;i6.2.194]'' 

734.  —  On  en  a  conclu  également  que  le  sous-traité,  fait  par 
un  adjudicataire  de  travaux  en  ce  qui  concerne  les  charpentes  et 
boiseries  des  constructions  dont  il  s'est  chargé,  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  mais  une  entreprise  de  travaux  à  prix 
fait,  régie  par  les  dispositions  du  Code  civil  relatives  au  louage 
d'ouvrage.  —  Poitiers,  21  déc.  1837,  précité. 

735.  —  Le  sous-traité  fait  avec  une  compagnie  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  pour  des  transports  de  terre,  constitue 
aussi  un  louage  d'industrie,  et  non  un  acte  de  commerce. — 
Lyon,  3  mars  1832,  Savel ,  '^P.  chr.] 

736. —  Ainsi  encore,  l'action  d'un  entrepreneur  de  bâti- 
ments, intentée  contre  un  autre  entrepreneur  avec  lequel  il  a 
sous-traité  pour  la  construction  à  forfait  de  certains  bâtiments, 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires.  —  Liège,  29  avr. 
1833,  Janssens,  [P.  chr.] 

737.  —  De  même,  l'engagement  d'exécuter  en  sous-œuvre," 
en  qualité  de  simple  tâcheron ,  des  remblais  et  déblais  de  lerre 
sur  une  portion  de  canal,  n'est  qu'un  louage  d'ouvrage  pure- 
ment civil,  et  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  instance  commer- 
ciale. —  Nancy,  lo  mars  1842,  Clausse.  [S.  42.2.480,  P.  43.1. 
193]  _  V.  suprà,  n.  726.  * 

738.  —  Jugé  aussi  que  le  règlement  des  trav,aux  de  terrasse- 
ment, fait  par  un  individu  pour  le  compte  des  entrepreneurs 
d'un  chemin  de  fer,  ne  constitue  pas  une  affaire  commerciale. — 
Cass.,  26  mars  1838,  Huard,  [P.  38.1.401" 

739.  —  Si  l'entreprise  de  constructions  est  toujours  civile ,  il 
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n'en  est  pas  de  m(^iiiP  dos  loiirniturcs  qu'a  pu  fairf  irtilropir- 
iioiir.  Kilos  ciinsliLufiil  (les  anli-sflo  cfiriiinorco,  cl  IV-tiIroproiionr 
est  jusliciahlp  de  la  juridiction  commorciain  à  raison  dos  achats 
de  inat<'riau.\  laits  |iar  lui  pour  los  cmployor  à  sa  construction. 

—  Poitiers,  21  dt'c.  IS:J7,  prf'cité. 

740.  —  Mais,  piMir  qu'un  ontropronoiir  l'asso  acto  do  conT- 
morco  à  raison  dos  matériaux  otautros  objols  qu'il  a  acholf's  ,  il 
i'aut  que  cos  idijots  aient  t'io  omployôs  commo  une  matière  pre- 
mière, principale  et  indispensable,  devant  faire  partie  inliffrento 
des  Iravau.x  ou  constructions  à  exécuter  et  dont  rontreproneur 
doit  ensuite  recevoir  le  prix.  —  Par  exemple,  un  onlreprenour 
de  travaux  n'est  nas  justiciable  des  tribunaux  de  commorco  à 
raison  de  l'achat  rie  bois,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  s'est  servi  de 
partie  do  cos  bois  pour  son  chaulfage  et  celui  de  ses  commis,  et 
que  l'autre  partie,  après  avoir  été  sciée  en  planches,  a  été  em- 

lioyée  flans  le  cours  do  l'entreprise  à  faciliter  la  circulation  «les 
rouettos,  et  a  été  ensuite  revendue  à  des  tiers  à  la  fin  fies  tra- 
vaux. —  Bruxelles,  27  avr.  1832,  lloris,[P.  chr.]  —  Sic,  Dutruc, 
n.  118;  .\ouguier,  t.  1,  n.  270. 

741.  —  Jugé  néanmoins  que  les  constructions  terrestres  et 
les  matériaux,  soit  bruts,  soil  travaillés,  qui  y  entrent,  ne  doi- 
vent pas,  à  la  différence  des  constructions  navales,  être  consi- 
dérées comme  des  marchandises ,  et  leur  fourniture  ou  mise  en 
œuvre  comme  des  actes  de  commerce.  —  iNancv,  4  juill.  1846, 
Rover,  lP.  47.1.97,  D.  46.2.236^ 

742.  —  2''  sj/atrinr.  —  Les  entreprises  de  constructions  sont 
civiles  ou  commerciales  suivant  les  cas  :  civiles,  quand  l'en- 
trepreneur s'est  borné  à  faire  les  constructions  avec  des  maté- 
riaux qui  lui  sont  fournis;  commerciales,  lorsqu'il  fournit  lui- 
même  les  matériaux.  —  Ce  système,  qui  consacre  la  secontle 
des  opinions  qui  ont  été  exposées  sur  la  question,  est  celui  qui 
prévaut  aujourd'hui  dans  la  pratique. 

743. —  Lorsque  l'entrepreneur  fournil  les  matériaux,  il  fait 
acte  de  commerce,  non-seulement  à  l'égard  des  ouvriers  dont  il 
loue  les  services  et  des  fournisseurs  auxquels  il  achète  les  ob- 
jets nécessaires  à  l'exécution  des  travaux,  mais  encore  au  regard 
du  propriétaire  pour  le  compte  duquel  les  travaux  sont  exécutés. 

—  Pmtiers,  23  mars  1841  ,  Bêché  [S.  41.1.633,  P.  43.1.23.5]  — 
Peu  importe  que,  du  côté  du  propriétaire  qui  fait  construire,  il 
n'y  ait  pas  acte  de  commerce,  parce  qu'il  s'agit  pour  lui  d'une 
construction  ,  et  que  par  suite  le  marché  a  pour  objet  un  immeu- 
ble. On  a  fait  remarquer  plus  haut  (V.  suprà,  n.  717),  que  la 
spéculation  de  l'entrepreneur  était  purement  mobilière,  et  elle 
présente  la  même  nature  dans  ses  rapports  avec  le  propriétaire 
aussi  bien  qu'à  l'égard  des  ouvriers  et  fournisseurs.  —  Contra  , 
Bédarride,  Jur.comm.,n.  303. 

744.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  le  marché  ait  pour  ob- 
et  une  entreprise  de  trav'(u.T  publics,  c'est-à-dire  intéressant 
'Etat,  les  déparlements  ou  les  communes.  Le  caractère  de  tra- 
vaux publics  n'a  d'influence  qu'au  point  de  vue  de  la  compé- 
tence. Par  dérogation  aux  principes,  c'est  au  conseil  de  préfec- 
ture Qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  contestations  élevées 
entre  radministralion  et  l'entrepreneur  (L.  28  pluv.  an  VIII,  art. 
4);  mais  la  règle  reprend  son  empire,  et  les  tribunaux  de  com- 
merce deviennent  compétents,  lorsque  les  contestations  n'inté- 
ressent pas  l'administration,  comme  celles  qui  s'élèvent  entre 
les  entrepreneurs  et  leurs  sous-traitants.  —  Alauzet,  t.  8,  n. 
2980;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  102,  note  3;  Nouguier, 
t.  1,  n.  272.  —  V.  infrâ,  v»  Conqtctoxce  v.omnvvdule. 

745.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  et  spécialement  des  travaux  de  la  construction  d'un 
pont,  sont  commerc;ants,  et  que,  par  suite,  ils  sont  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  à  raison  des  contestations  qui  sur- 
viennent entre  eux  et  les  ouvriers  qu'ils  emploient  à  la  confec- 
tion de  leurs  travaux.  —  Poitiers,  20  févr.  1831,  Debrousse, , S. 
51^.637,  P.  32.2.664,  D.  52.2.129] 

746. —  Nous  avons  maintenant  à  citer  les  décisions 
remarquables  qui  consacrent  ce  second  système. 

747.  —  On  a  reconnu  le  caractère  commercial  à  l'entreprise 
de  travaux  de  fortifications,  lorsque  l'entrepreneur  achète  des 
bois  de  constjructions  et  d'autres  marchandises  pour  les  employer 
aux  travaux  des  places  fortes,  à  raison  desquels  il  est  payé  à 
tant  le  pied.  —  Bruxelles,  23  juill.  1819,  Serrure,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  n.  728. 

748.  —  On  a  décidé  de  même  pour  les  entreprises  de  nettoie- 
ment, arrosage,  éclairage  des  villes,  pour  les  entreprises  de  cu- 
rage ou  entretien  de  canaux,  égoùts,  etc.,  lorsque  les  opérations 
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fie  celte  nature  embrassent,  non-soulomont  les  travaux,  mais 
encore  dos  fournitures  au  profit  du  public.  —  Turin,  26  févr. 
1814,  Forinolli,  [S.  et  P.  cfir.  I  —  Caen ,  3  aoiU  1847,  Bunot  de 
Choisy,  [P.  48.1.270;  —  Sic,  Pardessus,  n.  36. 

740.  —  Kst  commerciale  également  la  société  formée  pour  la 
construction  tl'uu  pont  sur  une  route  tlépartomenlale. —  Bastia, 
8  avr.  1831,  Sal)iani,  ^S.  34.2. .'184,  P.  ciir.] 

7."»(>.  —  ...  L'entreprise  de  réparations  à  faire  à  un  chemin 
public.  —  Turin,  17  janv.  1807,  Hormil,  jS.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 21  nov.  1833,  (jaucho  du  Tailly,  [S.  37.2.191,  P.  chr.] 

/5'1.  —  ...  Surtout  s'il  s'agit  principalement,  fie  la  part  de 
l'afljudicataire  entrepreneur,  de  I  achat  et  fie  la  fourniture  des 
pierres  nécessaires  à  ces  travanx.  —  Caen,  27  mai  1818,  Chré- 
tien, [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  23  mars  1841,  précité. 

7.52.  —  Une  entreprise  de  travaux  publics  sur  une  route,  avec 
fourniture  fie  main-fl'œuvre  et  de  matériaux,  est  essentiellement 
un  acte  fie  commerce.  —  Cass.,  29  nov.  1842,  Bongoin ,  [S.  43. 
1.83,  P.  43.1.236] 

753.  —  L'entrepreneur  de  travaux  publics,  qui  s'engage  à 
fournir  les  mati'riaux  nécessaires  à  la  construction  d'une  église 
qu'il  se  charge  d'élever,  fait  acte  de  commerce.  —  Rouen,  26  déc. 
1840,  commune  fl'Ingouville,  ^P.  44.2.304]  —  Poitiers,  17  déc. 
1840,  Rolland,' [S.  41.2.37,  P.  43.1.284]  —  V.  suprà,  n.  731  et 
732. 

754.  —  .Mais,  l'entreprise  isolée  d'ouvrages  d'art  ou  de  répa- 
rations fie  grands  chemins  ne  peut  faire  considérer  comme  né- 
gociant celui  qui  ne  se  livre  pas  habituellement  à'ce  genre  d'in- 
dustrie. —  Besancon,  6  janv.  1818,  Ragot,  [P.  chr.j  —  Caen, 
27  mai  1818,  précité. 

7.55.  —  L'entreprise,  faite  en  commun  par  plusieurs  per- 
sonnes, de  la  construction  d'une  maison  et  rie  la  fourniture  des 
matériaux,  est  un  acte  de  commerco,  et  constitue  une  société 
commerciale.  —  Bourges,  19  nov.  1819,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Contra,  Colmar,  14  août  1839,  Brendié,  ^P.  40.1.286^ 

75G.  —  Des  constructions  de  cuves  et  chaudières  pour  une 
usine,  données  en  entreprise  à  des  maçons,  constituent  un  acte 
de  commerce,  dont  la  connaissance  appartient  à  la  juridiction 
commerciale,  surtout  lorsque  les  usines  à  construire  doivent  ser- 
vir à  l'utilité  d'une  fabrifjue  appartenant  à  une  société  de  com- 
merce. —  Toulouse,  13  juill.  182.'),  Houles,  ^S.  et  P.  chr.] 

757.  —  La  construction  d'un  haut-fourneau  est  une  entre- 
prise d'usine  ou  de  manufacture',  qui  doit  être  réputée  commer- 
ciale, soit  que  l'entrepreneur  fasse  construire  pour  exploiter  lui- 
même,  soit  qu'il  ne  le  fasse  que  pour  revendre.  En  conséquence, 
l'entrepreneur  ou  propriétaire  du  haût-fourneau  est  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  achats  qu'il  a  faits  pour 
la  construction  de  ce  haut-fourneau.  —  Lyon,  14  août  1827,  Cro- 
zier,  [S.  et  P.  chr.] 

758.  —  L'engagement,  contracté  par  des  entrepreneurs  de 
serrurerie  et  de  menuiserie,  de  fournir  à  un  commerçant  des  ap- 
pareils relatifs  à  son  industrie  constitue,  non  pas  un  simple 
louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  mais  un  acte  de  commerce,  dont 
la  connaissance  est  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Paris,  14  juill.  1843,  Pallu,  [P.  43.2.341] 

759.  —  L'entreprise  de  drainage,  faite  dans  un  but  de  spé- 
culation et  pour  laquelle  l'entrepreneur  fournit  les  conduits  de 
drainage  ainsi  que  les  ustensiles  et  outils  nécessaires  à  l'entre- 
prise et  au  travail  des  ouvriers,  constitue  un  acte  de  commerce. 

—  Caen,  2  févr.  1838,  Laurent,  ^S.  39.2.160,  P.  38.849] 

760.  —  L'entrepreneur  de  fontaines,  dont  la  profession  est 
de  chercher  des  sources,  de  s'obligera  les  creuser,  de  construire 
des  chàteaux-d'eau  ou  bassins,  en  un  mot,  d'exécuter  ou  de  faire 
exécuter  les  travaux  nécessaires,  fait  en  cela  des  actes  de  com- 
merce qui  le  rendent  justiciable  de  la  juridiction  consulaire  et 
qui  le  rendaient  autrefois  passible  de  la  contrainte  par  corps, 
alors  surtout  que,  pour'l'exploitation  de  son  industrie,  il  a  formé 
une  société  avec  un  capitaliste.  —  Besançon,  30  juin  1836,  Gau- 
therot,  [P.  36.2.331,  D.  37.2.6.3] 

761.  —  L'engagement  de  fournir  à  l'adjudicataire  des  tra- 
vaux d'un  canal  la  terre  nécessaire  pour  les  rampes,  de  la  faire 
transporter  et  de  faire  construire  ces  rampes  en'taisant  faire  les 
remblais,  constitue  une  entreprise  commerciale  de  la  compétence 
des  tribunaux  consulaires,  encore  bien  que  les  matériaux  four- 
nis aient  été  retirés  de  la  propriété  du  fournisseur,  si  d'ailleurs 
il  résulte  des  circonstances  que  ce  dernier  avait  agi  dans  un  but 
de  spéculation  mercantile.  —  Toulouse,  24  nov.  1843,  Persègues, 
[P.  43.1.337] 
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7(52.  l'iu'  ciiln-priHc  iji-  (ori'iiMHt'iiiciil ,  H|i('(;iulomi'iil.  hiir 
lin  ilii'iiiiii  (le  In  ,  iir  |iciiiviiiil  H'('Xt*ciili'i'  (|iii'  par  «IfM  (iiivi'ii'i'H 
IdiK'n  II  ri'l  l'Il'i'l  cl  l'ii  riii.-iiiiil  ci'i'Iaiiii'S  i'H|icci'H  de  rniiinil  lires , 
coiiHlitiif  un  iii'li'  (li>  ciiniinci'iT  (Ir  In  |mi'l.  tii"  ri'nli'i'|irrnciir.  lui 
consi'(|iii'iicii ,  cot  oiiln>pi'ni(>iit'  l'sl  iiiHliriiiliii-  ilii  Irihiiiial  ilc 
coiiiiiii'i'i'c  II  niisoii  ilfs  cnnlcslulioiis  i|iii  siirvii'iini'iil  i-iilri'  lui 
cl  les  siMis-cnli'i'|iiiiii'(irs  avec  Ic.si|iicIh  il  ii  Irailc  |iniir  ri'\i''i'ii 
lion  d'iint»  |Mii'li(in  de  ces  (nivaux.  —  Orli'anH,  l'i  iiiiii  \H\2,  l<c- 
Icii,  |S.  'ill.-i.-J.!:!,  P.  V'i.l.77-'|    -    IkiurKfH.  •>  in'i^t.  •«:•:<.  I''"V, 

[[\  ;i:t.2.:t;i;i.  i>.  Ki.ii.ti  | 

7<»U.  —  Cn  diiil  n'|>iilei- enninieiviiil ,  h  IV;^^•||■d  di^  rciilre|irc- 
iiiMii'  de  li'iivaiix,  le  niarclic  |iai'  le(|iie|  cel  enlrc|ireneui'H'cii«a^e 
envers  iin  inirliculier  à  l'aire  les  Iriivaiix  el  les  l'ciiiriiit lires  m'ces- 
saircs  à  des  ciinslrncliniis  sur  sa  |irn|irié|i*.  --■  (^ass.,  il  juin 
INC.;,  i'.ianieki,  |S.  ti7.1.a;t0,  l>.  ('.7. 1 . 'l'.H  |  —  l'in  ciuisi^iiiicncc , 
si  ce  iiiarelu'  a  l'Ii-  cmislah"  par  nii  acie  sniis  sciiif^  privi' ,  les  ]>ar- 
lies  (Mil.  droil  an  iii'ni'lice  de  j'enrc^islrenienl  provisoire  an  droil 

L.    1  I    juin    is.i'.i.         \'.  /;(/)•(/ , 


«il  par   l'arl 


.)•) 


[ixo  de  2   l'r 
n.  lilH  t-l  s. 

7(»4.  --  Ce  Iraili'   resie  (■omnn'rclal  alors  nn'iiie  (|ui'    l'eiilri'- 

fd'cncnr  deviendrait  nlU-rieureinenl  proprii-laire  du  sol  ^uv  lequel 
a  coiislriu'lion  doil  (''lri>  t*dili('e.  Celle  aoipiisition  ne  peut  avoir 
un  elVel  rclroactif  el  enlever  aux  eiifrageuuMits  de  rcnireprcneiir 
leur  caraclère  conuucrcial.  -  Trib.  coiniii.  iMnrsiMlle,  2H  janv. 
1807,  |J.  Marseille,  t.  45,  p.  S!)] 

7(>î>.  -  (hi  avail  ju^o  (';;aleineiil  i|ue  renlrei)rise  de  la  cons- 
Iruclion  il'un  chemin  de  fer  coiislituail,  à  raison  de  sa  iialuii' 
el  de  soi\  importance,  non  un  acte  isole  de  commerco,  mais  une 
série  d'aeles  de  commerce  (jui  doniuiienlà  renlrepreiiour  la  (pia- 
illé de  comuKM'eaul.  —  Par  suite,  riMilrepreiieur  jieul  (Mrc  dedans 
en  faillite.  —  Cass.,  2  IVvr.  18011,  Houcariic,  |S.  0!l.  1.220,  V.  0«.». 
:i27,  [).  09.1. 370 1 
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une  comiKi^nie  de  chemin  de  l'er  pour  la  conleetioii  de  travaux 
relalii's  au  chemin,  ayant  un  caractère  commercial,  le  taux  des 
intérêts  de  la  créance  (pii  (>n  résulte  conlr(>  elle  est  de  0  p.  (I/O. 
—  Cuss.,  27  nov.  1871,  chemin  de  fer  il'Urléans,  [S.  71.1.204, 
P.  71.623,  D.  72.1.921 

7G7. —  Mais,  si  l'exploitation  d'un  chemin  de  ferpar  une  com- 
pagnie constitue  une  enln^prise  commerciale,  et  si  les  ibiirni- 
lures  relatives  à  la  construction  de  ce  chemin  présentent  le  même 
caractère,  lorsqu'elles  ont  un  rapport  direct  et  nécessaire  à  l'ob- 
jet de  l'entreprise,  il  n'en  est  pas  de  même  des  fournitures  faites 
pour  arriver  à  l'expropriation  ou  h  l'achat  de  terrains  destinés  à 
l'établissement  du  chemin  de  fer.  —  Ainsi,  la  demande  en  paie- 
ment de  frais  d'impression  de  placards  et  d'insertions  dans  les 
journaux,  qui  ont  servi  à  donner  aux  opérations  préliminaires 
de  l'expropriation  la  publicité  exigée  par  la  loi ,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  —  Nancy,  2.")  juill.  1876,  Pierrot, 
[S.  77.2.262,  P.  77.I0:US1 

768.  —  Kst  commerçant  l'entrepreneur  de  travaux  publics 
qui  achète  habituellement  des  matériaux  qu'il  livre  h  ceux  avec 
lesquels  il  traite  comme  entrepreneur,  et  de  la  valeur  desquels 
il  est  indemnisé  et  remboursé  par  le  prix  de  son  marché.  —  En 
conséquence  ,  il  est  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison 
des  marchés  par  lui  passés.  — Nancy,  20  juill.  1870,  Martin,  |S. 
71.2.28,  P.  71.103] 

769.  —  Mais,  d'après  la  jurisprudence,  les  entreprises  de 
constructions  terrestres  ne  constituent  des  actes  de  commerce 
qu'autant  qu'elles  ont  nécessité  l'achat  et  la  fourniture  de  maté- 
riaux. Si  l'entrepreneur  ne  fournit  que  la  main-d'œuvre,  elles 
sont  soumises  au  régime  des  actes  civils. 

770.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  construction  d'un 
bâtiment,  pour  l'édification  duquel  le  proprit-laire  fournit  tous 
les  matériaux  nécessaires  ,  et  pour  lequel  l'entrepreneur  ne  s'est 
engagé  qu'à  fournir  son  travail  et  à  procurer  les  échafaudages  et 
autres  objets  nécessaires  pour  les  constructions,  ne  doit  pas  être 
rangé  dans  la  classe  des  commerçants,  et  n'est  point  justiciable 
du  tribunal  de  commerce.  —  Bruxelles,  12  sept.  1823,  N...,  [P. 
chr.l 

771.  —  De  même,  ne  sont  pas  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  des  ouvriers  qui  ,  sans  avoir  ni  chantiers,  ni  entrepôts 
de  matériaux  ou  marchandises,  et  sans  s'être  livrés  à  des  entrepri- 
ses de  fournitures,  se  sont  simplement  associés  pour  exécuter  des 
travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente.  —  Chambéry,  14  mars 
1863,  Anthoine,  [D.  63.5.6] 

772.  —  L'exécution  de  travaux  qui  ne  consistent  que  dans  des 


l,ernihHi''iienlH  e|lecliicn  polir  rél/il»liH«i!nn'iii  d'iiii  clii-mui,  Hi/ui 
n'uni  iiiiint  ui'rrssili'  I  nrlmt  mi  la  fnurnilitrr  ilr  mnlt'rinur ,  ne 

cmiihIiIiic    point    une    dl'H    ciiIreprineH     rolliii 

daiiK  l'arl.  (i32,  C.  coiiiiti.,  iiiaiH  un  Mirtiplc  I 

Uni  par  le  II"  parafa,  de  l'iirl.  177'.»,  d.  civ,  Kfi  cou-.  .|i),.,i<i-,  !<•► 

dlMiciillés    lelalivf'M    II  rexéi'lltioil    r|c  fîc  rlw'diill   ne  p'  uvimiI  .  ir. 
souiiiiMCM  II  lu  jiiridielidii  rnmmerciiile  ;  niir  »ipp'*l ,  la  («.m  d'.  i 
déclarer  d'ol'llee  iiicoiiipl'Ielile  ,  lillendil  qu'il  H'll(/^il  il'lin 
pelence  rittionr  nnitiiin',  ci   d'uiie  nullité   qui  ne  peiil  . 
viMle  par  une  di'l'eiiHe  au  fuud.  —  Nuiu:y,  22  m/im  iHH),  Mmlic, 
|l>.  77.2.1721 

SKi.nu.v   III. 
ICiiIrciirlxe   (le   roinml«M|iin. 

77îl.  —  l>a  loi ,  fliiiis  l'arl.  ('»32,  répnlc  aclr  d«-  cimiiim'-ici'  t'iuh 
rnirritrisr  ih'  imninissinu.  —  La  (;oinmi»Hioii  e«|  un  contrat  par 
lequel  iini'.  |iersoniie  a(ipe|i'e  coininiMsiomiaire,  hc  rdiar^e  d'ac- 
complir en  son  nom,  pour  le  compte  d'une  aulr»?  appelé';  corfunel- 
lanl,  une  dii  plusieurs  opi'iralion.s  de  commerce  (lélermlné/'H, 

77^.  —  Il  est  d( HIC  de  l'essence  du  contrat  de  cofn  -l' i 

voir  pour  objet  un  acte  (!(•  comiiierce.  Cela  ré-siille  du  i: 

vaut  (II!  la  discussion  au  (Jonseil  d'I^lai,  d'apn-s  l^ocie  l-.hjinl  ihi 
r.  '/('  cniiiiii..  I.  8,  p.  28()  et  287)  :  ><  M.  Merlin  alt'upie  la  rédac- 
tion en  ce  (pie  ces  mots  c/i^jv'/în'se '/';  commtssifon  présente  ni  une 
i(l('e  trop  vague  et  susceplibli!  d'èlre  élendiie  Irop  loin  ;  (ui  pf)ur- 
rait  pn'tendre,  |)ar  exempli;,  qu'ils  aiilorisent  à  traduire  devant 
les  tribunaux  d(!  commerce  le  particulier,  tel  (pi'il  en  a  toujours 
existé  bcaucouf)  îi  Paris,  fpii  l'ail  profession  et  m<'lier de  recevoir 
les  rentes  et  pensions  des  créanciers  de  l'hâtât  domiciliés  dans  les 
di'partements.  —  M.  He<^nault  de  Saint-Jean  d'Arifélv  dit 


■Jean  U  .\rig<My  dil,  que  la 
section  (le  l'intiirieur  n'entend  parler  (pie  rie  celui  (pli  est  cliargé 
de  commission  pour  marchandises,  et  observe  au  surplus  que  le 


titre  des  commissionnaires  développe  bien  la  pensée  des  rédac- 
teurs. —  M.  Beugnot  dit  ((ue  le  mot  crunniission  est  suffisam- 
UKMit  exprK|ui''  |)ar  la  iKitiire  de  la  loi  ;  da  ns  un  code  de  commerce  , 
il  ue  [tent  signifier  que  les  commissions  relatives  à  des  objets  de 
commerce.  La  rcklaclion  proposée  par  la  section  de  l'intérieur  est 
adoptée.  »  Telle  est  aussi  l'opinion  générale.  — ■■  Delamarre  elLe 
Poitvin,  t.  2,  n.  20;  Bravard-Vcyrii'-res  et  Démangeât,  t.  0,  p. 
347;  Boistel,  n.  510;  Lyon-Caen  et  Kenault,  t.  1,  n.  779;  Lau- 
rin,  n.  35;  Nouguicr,  t.  1,  n.  235. 

'775.  —  11  en  résulte  que,  lorsque  le  propriétaire  d'un  vignoble 
s'adresse  à  un  commissionnaire  en  vins  et  le  charge  de  vendre 
pour  son  com[>te  tout  ou  partie  de  sa  récolte,  il  n'y  a  pas  com- 
mission, mais  un  simple  mandat. 

770.  —  On  appelle  enti'rpri.^e  de  commission  le  l'ail  d'une 
personne  qui  s'annonce  au  public  comme  se  chargeant  de  con- 
clure en  son  nom,  pour  le  compte  d'autrui,  des  affaires  commer- 
ciales de  tel  ou  tel  genre.  En  somme,  l'entrepreneur  de  commis- 
sion est  un  commissionnaire  de  profession. 

777.  —  Sont  entrepreneurs  de  commission ,  et  non  simples 
contre-maîtres,  les  individus  qui,  comme  habitants  du  départe- 
ment de  la  Somme,  se  chargent  de  faire  tisser  et  confectionner  les 
chaînes  de  coton  qui  leur  sont  envoyées  par  la  fabrique,  et,  par 
suite,  ils  sont  j^usticiables  des  tribunaux  de  commerce.  —  Rouen, 
22  mai  1829,  Baudelocque,  [P.  chr.] 

■778.  —  On  doit  également  considérer  comme  commission- 
naires de  profession,  el  non  comme  courtiers,  les  facteurs  aux 
halles.  Ils  agissent,  en  efîet,  en  leur  propre  nom  pour  les  achats 
et  les  ventes  qu'ils  font  en  vertu  des  ordres  de  leurs  clients,  et 
sont,  par  suite,  responsables  de  l'exécution  des  marchés  envers 
ceux  (jui  leur  ont  vendu  ou  de  qui  ils  ont  acheté.  — Cass.,  13 
juill.  1864,  Baratte-Watlel,  [S.  64.1.413,  P.  64.1143,  D.  64.1. 
462]  —  Paris,  9  avr.  1823,  Doré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Orillard, 
n.  321 .  —  V.  infrà ,  v''  Approvisionnement  de  Paris,  Facteur  aux 
Halles,  Halles  et  Marchds. 

779.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  la  vente  d'une 
place  de  facteur  à  la  halle  aux  blés  devrait  être  tenue,  à  l'égard 
du  facteur  qui  achète  ou  qui  vend,  pour  une  vente  commerciale. 
On  cite  toutefois  comme  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris, 
du  20  juin  1840,  Devé,  [P.  40.2.173] 

780.  —  Du  principe  que  l'entreprise  de  commission  est  un 
acte  de  commerce  par  lui-même ,  il  suit  que  les  obligations  qui 
découlent,  dans  les  rapports  du  commettant  et  du  commission- 
naire, des  actes  rentrant  dans  une  entreprise  de  commission, 
sont  des  obligations  commerciales  :  ainsi,  l'obligation  pour  le 


:i92 
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ruiiiriii'll.iiil  (le  |iayf'r  le  salairi-  ilu  luitiimissioiiiiaiit',  rulili^Mlioii 
jiniir  II'  coiniiiissiuiiiiairc  <li'  rciidri^  complc  au  coimiiclUinl. 

781.  Il  a  Ho  juf,'(-,  iinlainuienl,  que  l'action  |)ar  laquelle  le 
cniiiinissiiiiinaire  rt'i'iaini"  jr-  |iaicun'iit  de  son  droit  de  eoiiirnis- 
siiiii  doit  être  |inili''"'  ili-vaiil  le  Iribiiiial  de  eornmeree.  —  Aix,  20 
oel.  1813,  Manrl,  jS.  et  I'.  chr.| 

782.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  tiers,  le  coinniissioiiiiaire, 
rn  vertu  lifS  principes  de  la  commission,  fait  personiiellemenl 
un  arti'  de  commeree,  et  les  droits  et  engagements  ipii  l'u  dr-cou- 
lent  sont  in'cessairenieiit  commerciaux. 

7S:{.  -  Le  l('gisla|eiir  di'-elare  acte  de  commeree  icH(ri'/jris<' 
de  cniiimission.  Un  en  lire  cette  conséquence  qu'un  acte  isoli-. 
lie  commission  no  serait  pas  commercial.  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeai,  t.  0,  p.  W.);  Orillard  ,  n.  320;  Lyon-Caen  et  He- 
iiaull,  t.  1  ,  11.  lO.'i;  BoisUd,  n.  41  ;  .Nouguier,  t.  1  ,  n.  234.  — 
Donc,  ci'liii  (|ui  accepte  aceiiiiMilelleinent  le  rôle  de  cominissioii- 
iKiire,  ne  l'ait  pas  par  eel.i  seul  un  acte  de  commerce,  du  moins 
à  IVgard  du  commellaul,  ipii  ne  ])oinTait  porter  devant  la  juri- 
diction eommerciaii'  smi  action  en  reddition  de  compte.  —  Bra- 
vard-N'eyrières,  /or.  rit.;  Boistei,  /oc.  rit.  —  .Mais,  si  l'on  considère 
1.1  persoiiiii-  du  conimeltant,  l'opi^ration  est  cfiinmerciale  en  vertu 
du  principe  de  l'accessoire,  et  si  le  commissionnaire  avait  une 
action  à  exercer  contre  lui,  il  pourrait  en  saisir  le  tribunal  de 
commerce.  —  V.  infrù.  n.  10.")4  et  s. 

784. —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entreprise  de  commission 
|)our  qu'il  y  ait  acte  de  commerce;  il  faut  que  les  parties  soient 
dirigées  par  un  esprit  de  spéculation  (V.  suprà,  n.  44  et  s.). 
Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  connaître 
de  l'action  résultiint,  entre  deux  individus,  fie  relations  qui  n'a- 
vaient pour  (tbjet  (|ue  la  remise  qu'ils  se  faisaient  réciproquement 
de  marchandises  et  de  denrées  qu'ils  achetaient  l'un  pour  l'autre, 
.-^ans  autre  objet  que  de  se  rendre  de  bons  offices,  ces  relations  et 
ces  bons  offices  ne  constituant  aucune  opération  de  commerce. 
—  Rennes,  21  juin  1813,  Foucault,  [P.  clir.] 


Section  IV. 
Eatreprlsc  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

785. —  Il  y  a  entreprise  de  transport,  lorsqu'on  se  met  à  la 
disposition  du  public  pour  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre 
des  personnes  ou  des  marchandises  par  des  voies  quelconques, 
voitures,  chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur  ou  autres.  Le  légis- 
lateur aurait  pu  se  dispenser  de  signaler  expressément  l'entre- 
prise de  transports  parmi  les  actes  de  commerce.  Elle  s'analyse, 
en  elfet,  dans  un  achat  pour  louer,  que  l'art.  632,  C.  comm.,  met, 
avec  l'achat  pour  revendre,  au  premier  rang  des  actes  de  com- 
merce. Les  entrepreneurs  de  transport  achètent,  en  effet,  des 
chevaux,  des  voilures,  des  bateaux,  etc.,  pour  en  relouer  l'usage 
au  public.  —  V.  suprà,  n.  2()8  et  s. 

78G.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  les  bateaux  ou  voitures 
qu'ils  emploient  pour  les  transports  leur  appartiennent  en  toute 
jjropriété,  ou  qu'ils  les  aient  loués  pour  en  sous-louer  l'usage. 
—  .Aix,  6  août  1829,  Montanart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  31 
août  1831,  Malineau,  [S.  32.2.19,  P.  chr.] 

787.  —  Pour  qu'un  fait  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ait 
un  caractère  commercial,  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  entreprise, 
c'est-à-dire  qu'on  fasse  des  transports  sa  profession  habituelle, 
qu'on  forme  dans  ce  but  un  établissement.  Il  en  résulte  qu'un 
acte  isolé  de  transport  ne  serait  pas  commercial ,  quand  même 
il  serait  salarié.  —  Pardessus,  n.  39;  Orillard,  n.  324;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2978;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  106;  Boistei,  n. 
42;  .\ouguier,  t.  1,  n.  237. 

788.  —  Ainsi,  le  cultivateur  qui,  après  avoir  transporté  ses 
grains  ou  ses  denrées  à  la  ville,  en  ramènerait  des  marchandises 
pour  compte  d'autrui  moyennant  une  rétribution ,  ne  ferait  pas 
un  acte  de  commerce.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Boistei,  loc.  cit. 

789.  —  Il  en  serait  de  même  de  celui  qui,  habitué  à  employer 
ses  chevaux  et  ses  voitures  à  son  propre  service,  les  louerait 
occasionnellement  se  chargeant  de  quelques  transports.  —  Par- 
dessus, loc.  cit. 

790.  — Mais,  on  a  déclaré  entrepreneur  de  transports  la  per- 
sonne qui  est  dans  l'iiabitude,  quand  son  bétail,  destiné  princi- 
palement à  l'exploitation  de  ses  terres,  n'est  pas  employé  à  ce 
travail,  d'opérer  des  transports  d'une  ville  à  une  autre  en  vue 
d'en  tirer  un  profit.  Cette  habitude  suffit  pour  qu'il  y  ait  entre- 


prise de  transports.  —  Pau,  20  avr.   1822,  Lasserrc,  [P.  chr.] 
—  .Si'-,  .Xoiiguier,  t.  1,  n.  238. 

791.  —  L'association  formée  par  des  individus  réunis  en  com- 
munauté sous  la  direclirm  il'un  syndic,  en  vue  de  se  charger, 
miiyeniiant  un  [)rix  déterminé  et  au  nom  de  la  compagnie,  du 
halage  et  transit  des  bateaux  (jui  traversent  une  ville  en  remon- 
tant ou  descendant  une  rivière,  constitue  une  entreprise  de  trans- 
[)ort  par  eau,  justiciable  à  raison  de  ses  opérations  des  tribu- 
naux dr-  commerce.  —  Cass.,  24  févr.  1841,  Hollin,  S.  41.1.427, 
I'.  41 .2.383 j  —  «  Il  est  vraisemblable,  disent  .\l.\1.  Ooujet  et  .Mer- 
ger  sur  cet  arrêt,  que  la  circonstance  que  les  haleurs  ne  se  bor- 
naient pas  à  tirer  les  bateaux  et  les  dirigeaient  dans  un  passage 
dangereux  a  exercé  une  certaine  influence  sur  cette  décision; 
car,  s'il  n'y  avait  pas  une  industrie  mise  en  commun,  il  nous 
paraîtrait  impossible  de  considérer  comme  commerciale  une  as- 
sociation d'ouvriers  qui  ne  se  réuniraient  que  pour  faire  usage 
de  leurs  forces  phvsiques.  »  —  Ruben  de  Couder,  v"  Acli;  de 
comm.,  n.  138.  —  V.  aussi  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t. 

792.  —  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  entreprise  de  transports, 
pour  que  la  commercialité  existe;  l'entreprise  dcjit  présenter,  en 
outre,  les  caractères  essentiels  à  tout  acte  de  commerce.  . 

793.  —  Il  faut  d'abord  qu'elle  ait  été  faite  dans  un  but  de 
spvculntion  (V.  auprà ,  n.  44  et  s.).  .Ainsi,  ne  ferait  pas  acte  de 
commerce  celui  qui  s'engagerait  à  opérer  gratuitement  des  trans- 
ports. 

794.  —  La  spéculation  de  l'entrepreneur  doit  être  motivée 
par  un  inlàêt  privé  (V.  suprà,  n.  58).  Ainsi,  quand  l'Ktat,  au 
lieu  de  recourir  h  la  voie  des  entreprises  particulières,  fait  exé- 
cuter lui-même  des  transports  à  son  compte  et  <à  ses  risques  et 
périls,  il  ne  fait  pas  acte  de  commerce;  car  il  est  réputé  agir 
dans  un  but  d'utilité  publique  et  d'intérêt  général.  —  Pardessus, 
n.  39;  Orillard,  n.  326;  Alauzet,  n.  2978;  Ruben  de  Couder, 
v"  Acte  de  comm.,  n.  133.  —  V.  stijirà,  n.  71. 

795.  —  Par  application  de  ce  principe,  on  a  décidé  avec  rai- 
son que  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat  ne  constitue 
pas  une  entreprise  commerciale,  et  que,  par  suite,  l'Etat  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison  des  diffi- 
cultés que  cette  exploitation  peut  soulever.  —  Cass.  Belg.,  14 
nov.  18i4,  Etat  Belge,  [S.  45. 2. 564,  D.  46.2.4] 

796.  —  Mais,  lorsque  l'Etat,  au  lieu  d'exploiter  lui-même  di- 
rectement, concède  l'entreprise  à  un  tiers, -l'opération  change- 
t-ellc  de  nature,  et  devient-elle  commerciale?  La  question  doit 
se  résoudre  par  une  distinction.  Si  ce  tiers  est  un  agent  de  l'ad- 
iiiiiiistration,  chargé  de  l'exploitation  pour  le  compte  de  l'Etat, 
c'est  un  préposé  qui  remplit  un  service  public,  il  ne  fait  pas 
d'acte  de  commerce  (V.  suprà,  n.  59  et  s.).  Mais  il  en  est  autre- 
ment, si  le  tiers,  agissant  en  son  propre  nom  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, ne  peut  pas  être  considéré  comme  le  délégué  de 
l'Etat;  il  agit  alors  comme  un  entrepreneur  ordinaire,  et  le  ca- 
ractère de  ses  agissements  ne  peut  être  modifié  parce  qu'il  a 
contracté  avec  l'Etat  au  lieu  de  traiter  avec  un  simple  particulier. 

797.  —  Ainsi,  avant  le  Code  de  commerce,  un  entrepreneur 
général  des  transports  militaires  était  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce  pour  l'exécution  des  traités  par  lui  passés  avec  des 
particuliers,  —  Cass.,  U  vendém.  an  X,  Marion,  [S.  chr.]  —  De- 
puis le  Code  de  1807,  il  a  été  jugé  pareillement  qu'une  entreprise 
de  transports  militaires  est  réputée  acte  de  commerce  à  l'égard 
des  tiers,  et  rend  les  entrepreneurs  justiciables  des  tribunaux 
de  commerce.  —  Cass.,  22  frim.  an  IX,  Gehier,  ^S.  chr.]  —  Lyon, 
30  juin  1827,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Orillard,  n.  '325. 

798.  —  Peu  importe  qu'à  raison  de  la  concession  consentie 
par  l'Etat,  l'entreprise  de  transport  soit  soumise  à  une  réglemen- 
tation administrative,  par  exemple  à  un  tarif,  ou  que  l'entrepre- 
neur puisse  invoquer  certains  avantages  particuliers,  voire  même 
un  monopole.  Le  caractère  commercial  de  l'entreprise  ne  sera 
pas  altéré  par  cette  circonstance. 

799.  —  Nous-  avons  déjà  fait  une  application  de  cette  idée  à 
propos  du  maître  de  poste  ,  et  nous  avons  reconnu  que  sa  pro- 
fession est  commerciale.  —  V.  suprà,  n.  72  et  s. 

800.  —  De  même,  l'entreprise  d'un  chemin  de  fer  concédé 
par  l'Etat ,  ayant  pour  objet  le  transport  des  marchandises  et 
des  voyageurs,  constitue  une  entreprise  commerciale  et,  par 
suite,  les  demandes  que  des  particuliers  forment  contre  le  con- 
cessionnaire pour  obtenir  l'exécution  de  ses  obligations,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  28  juin 
1843,  C"  de  la  Grand-Combe,  [S.  43.1.574,  P.  43.2.153]  —  Lyon, 
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I'"'  juill.  l«:Ui.  Diiniliil,  il',  rlir,  Mnirs.  10  julii  IHi(l,  .Miirnn., 

li'."i(>.;i.;;:;c.l 

SOI.         l'iir  lu   im^iiii'  niiMiiii,  Ii'H  ciimimKm''**  l'oriiii'i'S  |inm 

ri'.\|l|nillllioil    lIcH    cluMIlillH    tlo   l'iT  CulIft'ill'H    |iai'  l'i'ilul  ,   Millll,    llfS 

Htic'u'li'.s  ilr  coiiimiTcc,  C.iiHH.,  2()  mai  IH.'iT,  ilriix  iirnHs,  i;lir- 
iiiiti  il.-  Irr  .lOii.iims.ll).  :;7.l.2i(M;  I  i  jiiill.  IH(12,  ViiiiliiMl.Mi, 
|S.  t.Jl.i.'.KW,  h.  (')2.l.îilH|;  —  27  iiiiv.  iS7l,  l'Ii.  ilr  I<t  iIi-  l'iiriH  à 
(>rl(iiiiis,|l>.  72.1. '.121—  ...  (|iii,  m  cclli'  i|iiiiliti',  |)iii\.iil  rlr.- 
(It'cliirri'S  iMi  l'iiillili'.  -  -  f'.iiss.,  2»'»  mai  IH;)7,  jtn'i'ilr. 

802.  -  On  a  iiii^mc  ili'cltnr'  l'ummercialc  lu  sncit'h'  rnrim't'  k 
l'i'll'i't  d'iilili'iiir  In  ciHirrssiim  il'iiii  clii'iniii  ili'  l'iT,  liii'ii  (|n'rlli' 
li'i'ii  snil  |i;is  liiMiiiMiri'i'  ailiiiiliral uii'c.  —  l'aris,  l'.l  iiiiii  \H\H, 
l'.'|.in-Lchall.Mir,  il).  •U».2.2"7| 

H(KJ.  On  a  di'ridi',  dans  le  rm^nii'  nidrc  d'idt'cs,  iinc  la  vcnli' 
d'nii  claliiisscmcnl  dr  viiilnrcs  omniliii.s,  snivic  li'  niAmi-  jour  lU' 
la  l'iiiinalitMi  d'une  siu'ii-lt'  i-ntn'  h'  vi'ndiMir  i-l  raclictcnr  punr 
l"i'.\|iloiliilioii  di'  ri'idr('|iris(',  cnnstitni'  une  ii|ii'rat.iiMi  ccininn'r- 
fialt',  l'I  cela  alors  nn^inr  (|ni'  la  ronci'ssion  n'aurait  point  encore 
(•'h'  (.lili'nii(>.      •  Cass..  2i  d('c.  I«;i(»,  V.-rdicr,  |l).  :il.l.:M| 

HO'l.  Le  ri'rniicr  d'un  Une  h  trailli*  est-il  un  prei)osi5  do 
l'adminislralion  ,  ou  bien  laul-ii  le  eonsidiTer  cuiMnii'  un  enlre- 
preuiMir  de  lrans|)oils  par  eau?  La  ipieslion  l'ail  ddlleulti';  rlle  a 
elt'  (>.\aminee  plus  liaul.  —  V.  nuitra .  n.  7S. 

805.  De  ce  (lue  l'entreprise  de  transports  par  terre  et  par 
eau  est  eominereiale  il  suit  (|ue  les  eiif^a^emi'nts  eoniraelés  par 
l'entrepreneur  relativement  à  l'exereiee  de  son  industrie,  par 
exeniplt>  reii^af;einent  pris  piir  une  eompaj^fiiie  de  elieuiin  (le  fer 
de  transpiM'ter  les  mareliandises  dans  un  diMai  plus  court  que 
eelui  fixé  par  les  eahiers  d(>s  eliarg(>s,  sont  eommereinnx,  et,  par 
suite,  en  cas  d'inext-euliou,  peuvent  être  in-ouvT'S,  «pud  (pie  soit 
le  montant  du  litige,  à  l'aide  de  prt'soinptions  {graves,  [uu'cises 
et  concordantes.  —  Paris,  M)  dôv.  [HM,  Cti.  de  l'er  du  Nord,  [D. 
[;)8.i.;iy;;]  —  V.  infrà,  v'»  Chemin  de  fer.  Preuve. 

80(>.  —  11  rt'siilte  (Mieore  du  m(Mne  principe  (|ue  toute  demande 
l'oriiu'e  eiMitre  l'entrt^preneur  est  de  la  coin|ii''tene,e  des  tribunaux 
de  commerce,  sans  dislinj^uer  si  la  demande  ('mane  de  voya- 
geurs, de  propritUaires  d'objets  transportés ,  ou  enfin  de  per- 
sonnes qui  prétendraient  avoir  fait  à  l'entrepreneur  des  fourni- 
tures concernant  son  entreprise.  La  jurisprucience  offre  de  nom- 
breuses applications  de  cette  consécpience. 

807.  —  Ainsi,  la  contestation  qui  peut  s'élfver  entre  l'expé- 
diteur et  le  transporteur  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  con- 
trat de  transport  entre  deux  commei\"ants,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce. —  Paris,  30  déc.  1871,  Cli.  de  fer 
d'Orléans,  [S.  73.2.4,  P.  73.83] 

808.  —  On  a  jugé,  également,  que  les  tribunaux  de  commerce 
sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  formées,  soit 
l)ar  un  commer(;ant,  soit  même  par  un  non-commenjant,  en 
paiement  du  prix  d'effets  à  eux  confiés  et  qui  ont  été  perdus. — 
Bourges,  23  nov.  183."),  Henriot ,  [S.  37.2.40G,  P.  chr.'' 

809.  —  Quand  un  cautionnement  a  été  versé  entre  les  mains 
d'un  entrepreneur  de  diligences  par  un  employé,  pour  garantie 
de  sa  gestion,  la  demande  formée  contre  cet  entrepreneur  à  fin 
de  restitution  du  cautionnement  fourni,  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Bordeaux,  19  avr.  1833,  Russac,  [S. 
34.2.318,  P.  chr.l 

810.  —  De  mi-me,  lorsqu'un  entrepreneur  de  transports  a 
remis  les  effets  qu'il  s'était  chari;-é  de  transpT)rter,  à  une  autre 
personne  que  le  destinataire,  ceUii-ci  peut  porter  sa  demande 
en  dommages-intérêts  devant  la  juridiction  commerciale.  —  Cass., 
11  nov.  183o,  Miclielet,[P.  chr.] 

811.  —  C'est  encore  le  tribunal  de  commerce  qui  est  compé- 
tent pour  connaître  d'une  action  en  dommages-intérêts  formée 
par  un  voiturier  contre  un  commeivant  qui  l'a  chargé  de  trans- 
porter des  marchandises  de  contrebande  sans  le  prévenir  de  la 
nature  prohibée  de  son  chargement,  lorsque  la  saisie  de  ces  ob- 
jets, opérée  entre  ses  mains,  lui  a  causé  un  préjudice.  —  ^lont- 
'pellier,  12  juill.  1828,  Pratz,  [S.  et  P.  chr.] 

812.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  actions  intentées  contre 
un  entrepreneur  de  transport,  à  raison  de  son  entreprise,  doi- 
vent être  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce,  subit-elle 
une  déroga-tion  par  suite  de  la  loi  du  23  mai  1838,  qui,  dans  son 
art.  2,  §§  2  et  3,  attribue  aux  juges  de  paix,  jusqu'à  concurrence 
d'un  taux  déterminé,  le  jugement  des  contestaliojix  entre  les  voya- 
ijeurs  tt  les  voUitriers  ou  bateliers  pour  retard,  frais  de  route  et 
perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voijageurs?  Quelle  est 
uu  juste  la  portée  de  cette  disposition  de  la  loi  de  1838?  Les  au- 
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leur»  sont   loin  d'i'lre  d'iiccoid  «m  la   poIhIimh   ,i  »|. 

reiiVoyoïlM   rexiinicJl  de  celle  qiietliotl  illflil  ,  vCnm/' 

miriinlr.  IlihoiiH  Heuleiiieiil,  iU'n  II  préttenl,  'pic,  'l'ai  nu- 

lirudeiice  doinilianle,    |e   vnyugeiir,   i|ui   UClioillie  le   .  I    ou 

lial(dier.  Il  l'oplioii  entre  la  jiirKJiclKiii  civil*'  et  la  iiindirlioti 
consulaire.  (jimm.,  i  iiov.  lH(»;j,  cliein.  de  fer  «l'OrléanH ,  S. 
•13.1.132,  P.«4.:»41|    -  AiiKerH,3  mai  IM.'iil,  clirin.  de  U-i   d'Or- 

ii-aiiH,  is.  :;;•.. 2. 331,  p.  :;;i.i.;i77;       PuiiierH.  12  f.ivr.  ihoi  , 

clieni.  (le  l'er  d'Orl(-anH,  [S.  (H  .2.332,  P.  r,1.7:Hj 

8IÎI.  -  Outre  le»  erilrepreneurH  de  IraiiHp'irlH,  il  y  ii  Utn'uin 
iiiissininiiilrrs  dr  Iransiinrts  ,  (pii ,  a^.'inHanl  eu  leur  nom  (M»(ir  |c 
compte  d'aiilrui,  passent  des  marclii's  avec  I<'h  eiitre|ir"'iieurH  de 
lrans|iorls  ou  les  voiluriers  pour  leur  faire  dpi'Ter  le  tniiiH|Kirt 
des  iiiareliandiseK  du  comiiK-llant.  Il  y  ii  de  leur  part  eiiIrepriHc 
de  C(UiimiHsioii,  et  ou  doit  leur  appli(pier  le»  réf^len  ex|MiHi'eH  daiiH 
la  section  pr('C('(lente. 

SKcrioN     V. 
ICiiIrciirlHft  (l(r  louniituruM. 

814.  Il  y  a  entreprise  de  fournitures,  lorsrpi'une  per.sonne 
s'oblig(;  à  livrer  pour  un  prix  convenu,  .soit  en  une  lois,  soit  eu  plu- 
sieurs fois  et  à  des  termes  périodi'pies,  une  certaine  quantité  de 
deiiri'es  et  marchandises.  On  .s'est  engagt',  par  exeuiide,  ;i  fournir 
le  paillon  la  viande  iK'cessaire  à  la  nourriture  d'un  lycée  ou  d'un 
r(''gimenl.  Tiint('il  les  entre|)rises  de  fournitures  ont  p(jur  objetde 
transft-rer  la  pro[)riélé  des  choses  fournies,  comme  dans  l'exem- 
ple pr('C('dent  ;  tantôt  elles  consistent  dans  une  simple  location 
teiKlant  à  procurer  seulement  l'usage  fie  certaines  choses.  Tel 
est  le  cas  où  on  loue  pour  une  fête  [)ubli(pif  des  ornements  de- 
vant servir  à  la  décoration  et  être  retirés  après  la  fête.  —  ^^'^r- 
dessns,  n.  21 . 

815.  —  L'entreprise  de  fournitures  constitue  un  acte  de  eoin- 
iiii'ree  du  C(Mi'  du  fournisseur.  Quant  à  la  personne  qui  traite 
avec  lui,  elle  fait,  ou  non,  acte  de  commerce  selon  l'intention  dans 
laquelle  elle  conclut  le  marché.  Le  caractère  commercial  affecte 
d'abord  le  contrat  par  lequel  l'entrepreneur  s'engage  k  fournir, 
puis  tous  les  actes,  achats,  locations,  livraisons  effectués  en  vue 
de  son  exécution.  —  Lyon-Caen  et  BeiiauU,  t.  1,  n.  92. 

816.  —  L'entreprise  de  fournitures  est  un  acte  de  commerce 
par  lui-même,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  l'entrepre- 
neur a,  ou  non,  la  qualité  de  commerçant.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  fasse  profession  de  livrer  des  fournitures  de  tel  ou  tel 
genre. 

817.  —  La  commercialité  de  l'entreprise  de  fournitures  est 
indépendante,  non-seulement  de  la  qualité  de  celui  qui  s'v  livre, 
mais  encore  de  la  qualité  des  personnes  envers  lesquelfes  s'o- 
blige l'entrepreneur.  Ainsi,  les  fournitures  faites  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  communes,  sont  commerciales  aussi  bien 
que  celles  faites  aux  particuliers.  On  devrait  notamment  consi- 
dérer comme  telle  une  entreprise  de  fournitures  de  subsistances 
militaires. 

818.  —  Toutefois,  dans  cette  hypothèse,  il  faut  soigneuse- 
ment distinguer  si  les  fournisseurs  sont  commissionnés  par  l'ad- 
ministration, ou  s'ils  se  sont  engagés  envers  elle  à  lui  faire  les 
fournitures  à  des  prix  convenus.  Ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'ils 
sont  entrepreneurs,  et  que,  fussent-ils  d'ailleurs  soumis  à  cer- 
tains règlements,  ils  font  des  actes  de  commerce.  Dans  le  pre- 
mier, au  contraire,  c'est  l'administration  elle-même  qui  achète 
par  leur  entremise  ;  elle  n'est  présumée  acheter  que  pour  ses 
besoins  et  dans  un  intérêt  public  :  ce  qui  exclut  la  commercia- 
lité. —  Pardessus  ,  n.  21.  —  V.  suprà,  n.  58. 

819.  —  Même,  dans  le  cas  où  l'entrepreneur  de  fournitures 
faites  ou  h.  faire  pour  un  service  public  doit  être  regardé  comme 
ayant  accompli  un  acte  de  commerce,  la  loi  a  introduit,  au  point 
de  vue  de  la  compétence ,  une  exception  aux  principes ,  analo- 
gue là  celle  que  nous  avons  signalée  pour  l'entreprise  de  travaux 


publics  (V.  suprà ,  n 


—  C'est  la  justice  administrative  qui 


est  seule  compétente  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce, 
pour  statuer  sur  les  contestations  élevées  entre  l'administration 
et  l'entrepreneur  de  fournitures.  —  Xouguier,  t.  1,  n.  266;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  9o,  note  2.  — Il  y  aîirait  à  préciser 
relativement  à  l'étendue  de  cette  dérogation  ;  nous  approfondi- 
rons cette  question  infrà,  \°  Compétence  commerciale. 

820. —  xMais,  dès  que  la  contestation  ne  met  plus  en  jeu 
l'intérêt  public,  la  compétence  commerciale  reprend  sou  empire. 
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Ainsi,  le  Iraili-  mih'  l'ail  un  fttlriprcni'iir  f,'('ii<*ral  avpc,  un  sous- 
IraitJinl,  et  par  lt'(|ut'l  ro  ilfriiicr  Bi'ngnf^c  à  lui  vfndio  d»>s  ilcn- 
r4p»  qu'il  revend  ensuite  nu  gouvornomcnl,  psI  une  opt^ration 
nfiinmiTi-inlf  h  raison  di'  l(i(|up|le  l'pnlrfpronpnr  est  jusliciaMf 
f|ps  Iriiinnaux  d<'  cuinnit.'rcp. 

821. —  Hp  iiipmp,  les  sr»iis-lrail('S  par  l('i«(pip|s  colui  rpii  s'est 
rendu  adjudicatairp  d'un  mnrelié  de  l'ournilnrps  pour  l'adminis- 
tration a  rrd('  à  des  tiers  partie  de  son  enlreprisp,  ont  un  ca- 
raclf're  cnininercial  et,  par  suite,  les  contestations  élevées  entre 
le  pi'danl  e|  les  eessioiuiaires,  relativemenl  h  ces  traités,  ont  i\ù 
être  portées  devant  la  juridiction  consulairp.  —  Cass.,  iO  févr. 
18:tCi.  Moulin,  [S.  MAA'M,  P.  chr.] 

822.  — Pareillement,  une  agence  ayant  pour  objet  le  service 
des  fournitures  d'une  armée,  doit  être  considérée  comme  une 
entreprise  commerciale ,  et  ses  membres  peuvent  t^tre  trailuits 
par  les  fournisseurs  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  non  de- 
vant le  juge  civil,  quoique  l'action  de  ces  derniers  ait  été,  dans 
l'origine,  de  la  compétence  commerciale,  s'd  n'y  a  lieu  à  cette 
juridiction  exceptionnelle  par  la  raison  que  le  gouvernement 
français  est  devenu  étranger  à  cette  lifpndntion.  —  Cass.,  l'"" 
jnill.  1S20,  Yerac,  [S.  et  P.  chr.1 

82!l.  —  Pour  que  l'entreprise  de  fournitures  soit  commer- 
ciale, une  condition  est  indispensable  :  c'est  que  le  fournisseur 
ait  acheté  ou  du  moins  qu'il  ait  l'intention  d'acheter  ou  de  se 
procurera  titre  onéreux  les  denrées  ou  marchandises  qu'il  s'est 
engagé  à  livrer.  Il  n'y  a  pas  commercialité  sans  spéculation  (V. 
supra,  n.  44  et  s.),  et  la  spéculation  consiste  ici  à  gagner  sur 
la  diiïérence  entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente.  —  Bra- 
vard-Veyrières  et  Demanyeat,  t.  0,  p.  XVS  et  306  ;  Bédarride,  Jur. 
comin.,  n.  263;  Orillard,  n.  333;  nuben  de  Couder,  v»  Acte  de 
comm.,  n.  140;  Dutruc,  v»  Acte  de  comm.,  n.  121  ;  Alauzet,  t.  8, 
n.  2981  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  92;  Boistel,  n.  38;  Nou- 
guier,  t.  1,  n.  263.  —  On  aperçoit,  à  cet  égard,  une  grande 
analogie  entre  l'entreprise  de  fournitures  et  l'achat  pour  reven- 
dre; elle  doit  aussi  renfermer  un  acte  d'entremise.  Toutefois,  elle 
s'en  distingue  le  plus  souvent  par  ce  trait  particulier  que  signale 
Brava rd-Veyrières  :  c'est  que  la  spéculation  y  commence  par 
la  vente,  et  se  liquide  par  l'achat;  on  promet  de  fournir  ce  qu'on 
n'a  pas  encore  acheté,  ce  qu'on  se  procurera  plus  tard.  Mais 
cette  différence  est  de  minime  importance  au  point  de  vue  de 
l'application  du  droit. 

824.  —  Ainsi,  n'est  pas  commerciale  l'entreprise  par  laquelle 
le  propriétaire  d'un  vignoble  s'engage  à  fournir  à  un  établisse- 
ment sa  récolte  en  vins  pendant  un  certain  nombre  d'années , 
ou  celle  par  laquelle  le  propriétaire  de  forêts  s'oblige  à  livrer  par 
an  à  une  forge  tant  de  stères  de  bois.  Un  propriétaire  ne  fait 
jamais  un  acte  de  commerce  en  vendant  les  produits  de  son 
fonds  fV.  siiprà,  n.  406  et  s.).  —  Il  en  est  de  même  d'un  auteur 
qui  publierait  son  ouvrage  par  souscription,  et  qui  s'obligerait  à 
en  fournir  des  livraisons  aux  souscripteurs  à  des  époques  déter- 
minées (V.  suprà,  n.  538  et  s.). 

825.  —  Toutefois,  le  propriétaire  foncier  qui  promet  de  four- 
nir des  choses  de  son  domaine,  fuit  une  opération  commerciale, 
si  ces  choses  ne  constituent  qu'un  accessoire  de  sa  spéculation, 
c'est-à-dire  de  ce  qu'il  s'est  engagé  à  livrer  ou  à  faire  moyen- 
nant un  prix  convenu.  —  Il  a  été  jugé,  par  exemple ,  qu'un  pro- 
priétaire qui  s'oblige  à  fournir  à  l'entrepreneur  de  la  construc- 
tion d'un  canal  les  terres  nécessaires  aux  remblais  qu'exigera 
l'établissement  des  rampes,  fait  une  entreprise  de  fournitures, 
et  une  entreprise  commerciale,  alors  que  son  engagement  n'est 
pas  limité  à  la  quantité  de  terre  que  son  fonds  pourra  donner, 
et  l'oblige  à  livrer  toute  la  terre  nécessaire  aux  remblais,  la- 
quelle il  devra  prendre  partout  ailleurs  si  son  propre  sol  est  in- 
suffisant. —  Toulouse,  24  nov.  1843,  Persègues,  [P.  chr.]  — 
Sic.  Xouguier,  t.  1,  n.  264. 

826.  —  De  même  ces  entreprises  littéraires,  qu'on  nomme 
souscriptions  d'ouvrages,  qui  sont  civiles  quand  elles  émanent 
de  l'auteur,  deviennent  commerciales,  quand  elles  sont  faites 
par  un  tiers  ,  par  exemple ,  par  un  libraire-éditeur.  —  V.  suprà, 
314  et  313. 

827.  —  Les  entreprises  de  fournitures  sont  très  multipliées 
et  leur  objet  est  très  varié;  elles  s'appliquent  à  toutes  les  choses 
susceptibles  de  satisfaire  les  besoins  qu'entraîne  une  civiHsation 
avancée.  On  a  vu  plus  haut  que  la  jurisprudence  ne  répute 
commerciales  les  entreprises  de  travaux  et  de  constructions  que 
lorsqu'elles  sont  doublées  d'une  entreprise  de  fournitures  (V. 
suprà,  n.  742).  Nous  avons,  à  cet  égard,  rapporté  de?  applica- 


tions nombreuses.  Nous  nous  bornerons  maintenant  à  citer  des 
«Mitreprises  de  fournitures  dans  lesquelles  cet  élément  «étranger 
ne  se  rencontrp  plus. 

828.  —  Celui  fpji  se  charge  h  forfait  et  en  vue  de  bénéfices 
évi'iilu<ds  de  la  fourniture  de»  objets  nécessaires  à  rétablisse- 
ment d'un  nouveau  culte,  fait  une  entreprise  commerciale  qui 
lui  imprime  la  qualité  de  commerçant.  —  Paris,  13  avr.  1834, 
Dufour.   S.  3t.2.'fl4,  P.  chr.) 

82î).  —  L'établissement  et  la  tenue  fl'nn  cercle  flans  lequel 
dis  jeux,  livres,  journaux  et  ralraichissements  sont  fournis  aux 
abonnés  moyennant  une  rétribution,  constituent  aussi  une  en- 
treprise commerciale.  La  décision  contraire  de  la  cour  de  Gre- 
noble ne  saurait  être  aiiprouvée.  —  Grenoble,  12  déc.  1829, 
Tonrnu,  [S.  33.2.19,  P.  chr.J  —  Il  en  serait  autrement  si  le 
cercle  était  établi  au  moyen  d'une  association  dans  laquelle  les 
frais  seraient  supportés  en  commun  par  les  abonnés  au  moyen 
d'une  souscription  individuellp  et  sans  bénéfice  possible  pour 
aucun  d'eux.  Dans  ce  cas  ,  il  y  a  absence  de  spéculation.  —  Pa- 
ris,  31  déc.  1833,  Thomas,  ;^D.  36.3.91]  —  Sic,  Alauzet,  t.  8,  n. 
2981.  —V.  suprà,  n.  30. 

830.  —  Il  y  a  entreprises  de  fournitures  dans  le  fait  de  se 
charger  de  la  location  nés  choses  nécessaires  h  la  célébration 
des  pompes  funèbres.  Dans  ce  cas,  l'entreprise  de  fournitures 
est  mélangée  d'une  entreprise  de  trans[iorts.  —  Cass.,  9  janv. 
1810,  Bouveret,  [S.  et  P.  chr.|  —  Mais  si  le  service  des  pompes 
funèbres  constitue  une  entreprise  commerciale  loi;squ'il  est  ex- 
ploité par  un  adjudicataire  ou  un  régisseur  dans  son  intérêt  par- 
ticulier, il  en  est  autrement  quanti  les  fabriques  et  consistoires 
exercent  directement  le  monopole  qui  leur  est  conféré  par  l'art. 
22,  D.  23  prair.  an  XII.  —  Paris,  3  mai  1881,  Vafflard,  [S.  82. 
2.43,  V.  82.1.313J  —Y.  suprà,  n.  88. 

831.  —  Celui  qui  s'oblige  envers  une  ville  h  installer  une 
usine  à  gaz  pour  l'éclairacre  et  h  faire  toutes  fournitures  néces- 
saires pour  cet  objet,  se  livre  à  une  entreprise  commerciale  qui 
le  soumet  à  la  compétence  des  tribunaux  ae  commerce.  —  Caen, 
3  août  1847,  Bunot  de  Choisy,  [P.  48.1.270] 

Section  VI. 
Entreprises  d'agences  et  bureaux  d'affaires. 

832.  —  Les  entreprises  que  l'art.  6'2 ,  C.  comm.,  désigne 
sous  ce  nom,  consistent  de  la  part  de  l'entrepreneur  k  s'annon- 
cer au  public  comme  faisant ,  moyennant  salaire ,  les  affaires 
d'autrui  dans  tel  ou  tel  genre. 

833.  — En  déclarant  commerciales  les  agences  d'affaires,  le 
législateur  n'a  pas  entendu  limiter  la  commercialité  au  fait  seul 
de  l'entreprise  ou  de  l'établissement;  ce  caractère  appartient 
aussi  aux  actes  qui  en  sont  la  suite  ou  l'exécution  ,  et  notam- 
ment aux  divers  contrats  qui  interviennent  entre  les  agents  d'af- 
faires et  ceux  qui  invoquent  leurs  services.  Ces  contrats  st^nt 
tantôt  des  mandats,  tantôt  des  louages  d'ouvrages.  Il  y  a  man- 
dat, lorsque  l'agent  d'affaires  se  charge  d'accomplir  pour  le 
compte  de  son  client  des  opérations  juridiques  exigeant  qu'il  se 
mette  en  rapport  avec  les  tiers;  il  y  a  louage  dans  les  aufps 
cas.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1 ,  n.  834. 

834. —  Dans  les  entreprises  rie  manufactures,  de  travaux  el 
de  constructions,  et  dans  celles  de  fournitures,  on  a  pu  consta- 
ter que  la  cause  de  la  commercialité  était  rationnelle;  l'entre- 
preneur spéculait  sur  des  achats  pour  revendre  ou  louer,  sur 
des  faits  rie  location  en  vue  d'une  relocation.  Pour  les  agences 
et  bureaux  d'affaires,  ce  motif  ne  suffit  pas;  ceux  qui  les  ex- 
ploitent spéculent  ordinairt'ment,  non  sur  des  actes  d'entremise, 
mais  sur  la  prestation  de  services  personnels,  et,  tout  au  moins 
lorsqu'il  en  est  ainsi,  leurs  opérations  devraient  être  considérées 
comme  purement  civiles.  Le  législateur  a  classé  les  agences  d'af- 
faires parmi  les  entreprises  commerciales  à  cause  des  abus 
auxquels  les  agents  d'afVaires  se  sont  laissés  entraîner  à  toutes 
les  époques,  et  de  la  défiance  qu'ils  inspirent.  Simples  particu- 
liers, dépourvus  de  tout  caractère  public  et  le  plus  souvent  de 
tout  avoir,  rien  ne  garantit  qu'ils  rempliront  bien  et  fidèlement 
la  mission  qui  leur  a  été  confiée.  On  a  voulu  sanctionner  plus 
efficacement  la  responsabilité  qui  pouvait  leur  incomher,  et  pour 
cela  on  les  a  soumis  aux  rigueurs  de  la  loi  commerciale,  c'est-<à- 
dire  célérité  dans  les  poursuites,  déclaration  de  faillite  et  avant 
tout  la  contrainte  par  corps.  Aujourd'hui  que  cette  voie  d'exé- 
cution est  abolie,  les  précautions  de  la  loi  sont  singulièrement 
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(lmuiiii(*('K.  «  l)^H  Itir.s  ,  iic  coiivii'inlriiil-il  |)iiH  tnioux  ,  ili»i>nl  MM. 
Lyoïi-C.iii'ii  cl    Uciiaull,  do  muiinfllrt'  Ich  iikimiIh  «ran'iiin'» /i  In 

jiiVidiclioii  civilo,  où  lo  miiiiMli'rc  |iiili|ic  |i(iiiiTiiit  .surveiller  li-iir» 
ii^issiMiii'iils?  i>  i.ydii  ( '..irii  l'I  lli'iiimll  ,  I.  I,  II.  It(7,  iinlf  ti, 
—  V.  aussi  NuiiKiiicf,  I.  1,  11.  ilH  l'I  s.;  HniHlnl,  ii.  t'I  ;  l.inirm, 
11,27.        V.  ciii'iirc  iiifrù,  v"  A\iciil  il'd/f'iiins, 

Nîir».  Lii  li»i  siilionloiino  la  (umiiiiorcialitt!  il  l'i-xiMloiirc  dr 
ce  (|ii'iiii  a|»|ii'll('  (/(/c/HV'  mi  liiin'iiii  il'nlfuii'VH ,  (•"oHl-fi-iliro  iriiiii' 
iMilii'|iri.sr  iiii  (HiiMissciiicnl  iicriiiaiiciil  ili''si(^iii'  à  la  «Miiillaiici' 
f;(*i\(''nili'  par  1rs  iiinyciis  (inliiiaircs  (le  |iiililicili''.  Il  ii  l'Ii'  jnK'' 
iiolainmciil  i|ii'iiiii'  agoiicn  (l'all'aircs  ri''siilli>  iln  rdiivcrtiirt'  d'im 
t'.ai>im>l  ,  ili'  Iriiviii  (II'  |ir()S|)('i'(iis  i-l.  do  la  L'nslii)ii  jiuinialiiTc  di'S 
alVaircs  d'aulrm.        C.ass.,  IH  iiov.  iSi;i.  i)cl.'iirr",  |S.  ri  l'.clir.l 

H\\{\.  Il  siiil  ili>  là  (|iio,  si  iiiii'  |ii'rsnniii'  accoiniilishait  ac- 
ridi'iili'liiMiH'iil,  ol  |»ar  iK't'asiiiii  iiiic  ini  |iliisi(Mirs  all'iiin's  dans 
^inlt'|•t^l  d'uiilriii,  fus  opth'alidiis  isoli'cs  iii-  scrMicnl  juis  des  a(!l.os 
de  coniinerce.  Ainsi,  le»  iif;issemeiils  de  celui  «jui  se  iiiel.  fi  la 
(lis|ti)silii)ii  du  |iuliii(^  iioiir  ri'Ciiuvrer  des  créances  ou  ni'ciciii'er 
d(>s  places  soûl  empreiuls  de  couuiiercialili' ;  mais  il  ii  y  aurait 
lieu  de  coiuincrcial  dans  le  l'ail  isoh'  d(<  la  iiersoiino  (|ui  sec.liar- 
f^erail,  du  reciuivreuieuL  d'une  cri'anre  ou  tlii  plaeiMuonl  d'un  do- 
uiestiipie.  Pardessus,  n.  'i2;  Orillanl,  n.  HilS;  Molinier,  n. 
44;  Kuhen  de  ('.mider,  v"  \rlc  i/c  l'iniun.,  n.  liil;  huirue,  v" 
Acte  (il'  nunni.,  u.  12S;  l'x'darride,  n.  271;  Lyon-Oaen  el  He- 
nauli,  I.  I,  11.  107;  IVtislcl,  n.  4:>;  Nouf,niier,  t.  1,  n.  282. 

8;I7.  —  Les  agences  d'alTaires  rcnlrenl  d;ins  le  coinmorce, 
indcpendamiuent.  de  la  iiatiirr  riiule  dU  Cituunririttli'  des  opéra- 
tions qui  eu  l'ornu'ul  rolijel.  C'est,  sans  disliiiclioii  (iiie  la,  loi  i|ua- 
lilie  cette  entreprise  d'acte  de  coniinerce.  Donc,  quelles  (pie  soient 
on  clles-ni(^ines  les  oiKM-alions  dont  se  charge  l'agent  d'atVaires, 
lors  même  qu'elles  n  auraient  aucun  caract^^e  commercial,  l'a- 
gence d'alTaires  et  les  actifs  (pu  s'y  raltaclienl  coiistitiuMit  des 
actes  de  commerce.  Il  siil'lit  (pie  l'entreprise  soil  accompagn(>(> 
(le  spcH'-ulation,  c'est-à-dire  qu'iui  ait  en  vue  d'obtenir  un  salaire 
pour  ses  soins  el  ses  démarches. 

8îi8.  —  Toutefois,  la  cour  de  Bruxelles  a  jug(^,  en  sens  con- 
traire, que  les  entreprises  d'agenc(>s  et  bureaux  d'alTaires  ne  sont 
commerciales  que  lorsqu'elles  concernent  des  alTaires  de  coni- 
inerce.  —  liruxelles,  8  nov.  182:1,  N...,  [S.  et  P.  chr.j  —  Mais 
cette  décision  est  isolée,  et  toute  la  doctrine,  sauf  Locrë  (t.  8, 
p.  2901,  l'a  condamiK'c.  —  V.  les  autoritt^  citées  n.  836.  —  V. 
aussi  Alauzet,  t.  8,  n.  2982. 

8Î39.  —  Ainsi,  bien  qu'il  soit  de  principe  constant  que  l'achat 
d'immeubles  pour  les  revendre  est  un  acte  étranger  au  commerce, 
on  a  décidé  plusieurs  fois  que  l'agent  d'alTaires,  qui  s'occupe 
professionnellement  de  procurer  l'achat  et  la  vente  des  immeu- 
bles, accomplit  des  actes  de  commerce,  qui  lui  conl'i'rent  la  qua- 
lité de  commerçant  et  qui  le  soumettent  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux consulaires.  A  vrai  dire,  c'est  un  courtier  de  biens,  el 
la  loi  déclare  acte  de  commerce  tout  acte  dé"  courtage  (V.  ïn/"/'à , 
n.  90G  et  s.).  Notamment,  l'agent  d'affaires,  chargé  par  un  proprié- 
taire de  la  vente  d'un  immeuble,  est  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  pour  le  règlement  du  compte  relatif  à  l'exécution  de  ce 
mandat.  —  Cass.,  8  nov,  1876,  Famin,  [S.  77.1.20,  P.  77.30, 
D.  77.1.184]—  Trib.  comm.  Seine,  30  avr.  1861,  X...,  [J.  Irib. 
comm.,  n.  3635,  t.  10,  p.  368] 

840.  —  Le  caractère  commercial  de  l'agence  d'affaires  est 
indépendant  aussi  de  la  nature  des  agissements  àe  celui  qui  l'ex- 
ploite. Ce  caractère  existe,  soil  que  les  agissements  de  l'agent 
d'affaires  s'analysent  en  des  actes  d'entremise ,  cas  dans  le- 
quel la  commercialité  résulte  de  la  nature  des  choses,  soit  même 
qu'ils  ne  consistent  que  dans  le  concours  de  son  activité  per- 
sonnelle. 

841.  —  Ainsi,  l'agent  d'affaires  est  intermédiaire  quand,  au 
moyen  de  commis  et  de  correspondants,  il  fait  chercher  des  in- 
dications de  toutes  sortes  qu'il  revend  ensuite  à  bureau  ouvert 
à  ceux  qui  en  ont  besoin.  Ce  sont  les  agences  de  renseignements, 
les  bureaux  déplacement  des  commis,  ouvriers  ou  domestiques. 

842.  —  L'agent  d'alTaires  accomplit  encore  des  actes  (l'en- 
tremise, lnrs(iu'il  se  procure  des  capitaux  à  un  taux  d'intérêt 
réduit  et  qu'il  les  prèle  ensuite  à  gros  inlértHs  à  des  clients  né- 
cessiteux. C'est  l'agent  d'affaires  préteur  de  fonds. 

843.  —  Il  y  a  aussi  l'agent  d'affaires  qui  achète  des  créances 
douteuses  pour  les  céder  k  d'autres  ou  en  poursuivre  le  recou- 
vrement, spéculant  sur  la  différence  entre  le  prix  vil  auquel  il 
les  achète  et  le  prix  moyennant  lequel  il  les  cède  ou  la  somme 
qu'il  obtient  du  débiteur.  C'est  l'agent  d'affaires  acheteur  de 


vn'iiiireH.  Il  uni  ciicon»  iiiloriniidiiiiri*,  «l  min  ••ii(n'|iritr  fui  c«r- 
laiiienii'iil  roininorcialf*.  -■  Moiit|M'llier,  2<i  jaiiv.  IHiiij,  l.fmfn  , 
|S.  3;i.2.4lM|  "-  V.  ftiprà.u.  202. 

H\\.  Au  conlniire  ,  l'afreiil  d'airiiin'H  n»?  Hr<ni  (»(i«  iiitiTmi^- 
diiiim  MaiiH  (pio  huii  eiiIrepriHe  (•••mic  fl'f^lrt'  cniiiiii»-!'  r>»- 

rjuil  n'iiiiiioiK!!'  au  public  l'oiiiine  l'iiinanl  dex  lrudurle>  .    cn 

el  ddiMiiiiciilH  l'cnlH  en  liui^iiCB  lUriiii^'-reii  ou  t«iianldes  RorroH- 
|iniidaneeH  daiiH  eeit  laiiKueK.  —  i'ardi'HHiiH ,  n.  42;  Orilliird,  n. 
338;  lliilruc,  v"  ÀiUr  dr  Ymiim.,  n.  13(t;  Hiilieii  ik  (>)udiT,  v" 
Afii'nlH  il' Il /l'aire  s,  n.  3-1";  Noiiguier,  l.  1,  n.  .KKI. 

845.  —  Il  laiil  en  dire  uiitatil  di;  l'uf^eiil  craH'iiirrH  qui  f 
charge  du   nlacenieiil  et  du  rocouvromunl  deH  capitaux,  (Je  la 

pel'eejllioll  (les  rentes  et  liellsiollM  deM  iTéltllCeH  (il)  penKionnaipeH 
de  l'h.lat.  C'est  l'agent   d  a  lia  ires  rvrj'vi-nr  de  rente».        i'ar<le8- 


SIIS,  II, 


42: 


Nouguier,  l.  I  ,  II.  300. 

84((.  -  Il  en  est  de  même  de  cidui  i|iii  operi!  liabilindliMneiil, 
moyeiinaiil  Ik'ikWIcos ,  le  recfiiivreinent  de  Invern  rI  fprmageH 
pour  le  coiiiple  el  en  vertu  de  la  procuration  de»  pr(j[)riftlalreit. 
—  Cous.  d'I'-t.,  3  mai  I8,'il,  Lagogui-e,  |l).  iil..'l.36 

847.  —  lientre  dans  la  même  catégorit!  l'agent  d'alTaireH  (|iii 
se  charg(!  di!  toutes  sortes  de  li(jiiidalions,  de  compleH  dt;  tu- 
telles et  d'opt'rations  de  comptabilit(''  commerciale.  —  Conn.  d'El., 
31  mai  18;»l,  Uolland,  ,1).  ;>2.;i.410;  ;  —  14  juin  IS.'il,  Dulac,  T). 


!12.:i.410|;  -  20  mars  18:;2,  Harraugeard  ,  [Ihid. 

848.  —  Les  variétés  (pi'olTre  ce  genre  trenlrepriBPB  H|)[>elé*»iJ 
par  la  loi  agences  ou  bureaux  d'affaires  sont  très  nnmbreiJ8<>K , 
et  leur  nomlire  s'accroît  tous  les  jours.  iJ'aiitres,  il  est  vrai,  qui 
ont  longtem|)S  occupi'  les  jurisennsiilteH,  ont  aujourd'hui  dis- 
paru; telles  (pie  les  agences  de  remplacements  mililaires.  Nous 
allons  citer  les  cas  les  |)lus  remarquables  qui  se  rencontrent  dans 
la  jurisprudence  et  dont  nous  n'avons  pas  eu  encore  l'occasion 
de  parler. 

84î).  —  On  considère  comme  agent  d'alTaires  celui  rpii  fail 
profession  do  g('rer  des  biens  pour  le  compte  de  plusieurs  pro- 
priétaires ayant  des  intérêts  distincts.  —  Cons.  d'El.,  30  déc. 
1843,  Cadel,  [P.  adm.  chr.l;  —  2o  juill.  18i8,  Régnaiid-Tabar, 
[Lob.  chr.,  p.  4.'i9] —  Celle  qualité  n'appartient  pas,  au  contraire. 


au  régisseur  particulier.  —  Cons 


us.  d'Lt.,  1.')  iu 
9  févr.  1844,  V 


iuill.  18H,  Le  Boii- 
aillant,  ^Leb.  chr.. 


teillier,  [Lob.  chr.,  p.  340|; 
p.  741 

850.  —  La  qualité  d'agent  d'affaires,  et  dès  lors  celle  de  com- 
men-ant,  a  été  attribuée  à  celui  dont  la  profession  consiste  prin- 
cipalement dans  la  négociation  el  le  placement  pour  autrui  des 
valeurs  de  bourse ,  et  à  servir  d'intermédiaire  pour  des  opéra- 
lions  de  celte  nature.  —  Cass.,  12  mai  1864,  Cochonneau-Des- 
tournelles,  [D.  63.1.1991;  —  23  juill.  1864,  Filliol,  [D.  64.1..489 
—  Cons.  d'Et.,  20  nov.  18.'i6,  Canière,  [D.  57.3.351 

851.  —  Une  entreprise  de  pub licitr^  consl'ûne  une  agence  d'af- 
faires commerciale.  En  conséquence,  l'entrepreneur  peut  être 
traduit  devant  le  tribunal  de  commerce,  h  raison  des  sommes  qu'il 
doit  pour  les  annonces  qu'il  a  fait  insérer  dans  un  journal.  — 
Paris,  5  août  1873,  X...,  [.1.  trib.  comm.,  n.  7939,  t.  23,  p.  62] 

852.  —  Il  y  H  aussi  les  agents  dramatiques.  Ce  sont  des  indi- 
vidus, qui,  faisant  office  de  recruteurs,  ont  l'habitude  de  servir 
d'intermédiaires,  moyennant  salaire,  entre  les  directeurs  de 
théâtres  et  les  artistes;  ils  procurent  aux  premiers  les  chanteurs, 
danseurs,  comédiens  qu'ils  désirent,  el  aux  seconds  les  enga- 
gements qu'ils  recherchent.  Ces  entreprises  sont  des  agences 

'affaires.  Il  en  résulte  que  la  juridiction  commerciale  est  com- 


^ 


pétente  pour  connaître  d'une  action  dirigée  contre  un  agent  dra- 
matique au  sujet  d'un  engagement  dans  lequel  ii  s'est  entremis; 
et  le  directeur,  qui  lui  a  donné  mandai  de  traiter  avec  des  ar- 
tistes ,  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce , 
saisi  de  la  demande  principale.  —  Paris,  22  août  1861,  Coderai, 
[.I.  trib.  comm.,  n.  3722,  t.  10,  p.  446] 

853.  —  On  doit  mettre  au  nombre  des  agents  d'affaires  le 
directeur  d'une  société,  fùl-elle  civile,  qui  a  pris  à  forfait  les 
frais  de  son  administration;  par  suite,  il  peut  être  actionné  de- 
vant les  tribunaux  consulaires  en  exécution  de  la  convention 
par  laquelle  il  a  réglé  les  émoluments  des  employés  dont  le  choix 
lui  appartient.  —  Besancon,  3  août  1844,  L'Unité,  [D.  45.4.9] 
—  Toulouse,  14  févr.  1845,  Imar,  [S.  46.2.1841;  —  3  avr.  1845, 
De  Brian,  [S.  46.2.185] 

854. —  Le  préposé  d'une  société  civile  (spécialement  d'une 
compagnie  d'assurances  mutuelles^  chargé  de  rechercher  des 
affaires  pour  une  société  moyennant  une  prime  et  des  avantages 
déterminés ,  est  un  agent  d'affaires ,  et  comme  tel  il  est  justicia- 


.>'.»•> 


ACTi';  \>i:  i;oM.Mi;m:i:.    ^  Titmk  m.      <:h.-.|..  m. 


I    triluiiiiil  (11'  <tciiiimiTi'i'  il  riiisiiii  ili-  srs  rii[)[»i)rLs  avrc  la 
ic.        l'iiris,  27  IVvr.  IStii»,  I.a  IViiilnici-,  [S.  (>y.2.i:H), 


loi!    cnnipt'T  li'S 
(le  CCS  ^'cns  qui 


l.li 

compagiii 

P.  fiy.'ToOi  --  V.  aussi  l'aris,  0  dcc.  I«:i2,  Arcliarnliaull .  !l).  o.i 

2.8  i' 

855. —  l'ariiii  les  agences  il'alliiircs,  on 
iKjcnri's  iititlriiiii'nitili'fi .  c'csl-à-ilirc  l'eut irprisi 
j)rc'[»iircnl  les  mariages  eu  Iniiriiissaul  aux  l'ulurs  les  rnoyeus  de 
su  rericoutrcr  et  qui,  imui  le  cas  de  succès,  slifjuloni  comme 
[irix  lie  leur  entremise  uii  salaire  qui  est  ordinairement  fixi-  îi 
luul  piiur  ceul  sur  le  moulauL  de  la  dot.  l>a  validit.i'  deleursopé- 
raliiins,  repoiissée  en  ^i'iummI  par  la  jurisprudence,  —  Nîmes,  IH 
mars  188i-,  \...,  [S.  H't.2AW,  [\  H'..!  .ii'Ji]  —  Paris,  Il  janv. 
1SS4,  Belly,  [S.  84.2.132,  P.  84.1.728J,  —  a  Irouvi!  dans  M.  Bau- 
dry-Lacanlinerie  un  habile  et  ('loquenl  défenseur '" 


(', 


vil, 


ilaiis  le  même  se 


ieur  (Prrris  ifr  droit 
nis  ,  NouguiiT,  t.  I, 


i'^  éd.,  l.  2,  u.  Hii;)).  V. 
11.  :î:)0.  —  Ouui  qu'il  en  suit,  de  semliliibles  agences  on!  un  carac- 
tère ciimniercial  1res  accusé,  cl  c'est  le  scntiincut  qu'a  consacré 
Ir  iriliunal  civil  de  la  Seine  le  6  janv.  1830,  L...,  [Gaz.  des  tril)., 
7  janv.  1  H'M)  —  'ruuleluis  ,  on  peut  citer  en  sens  contraire  un  ju- 
gement du  tribunal  de  cumin,  de  la  Seine,  8  oct.  1872,  M...,  [J. 
trib.  comm.,  n.  7i:i2,  l.  21,  p.  407]  —  V.  iiussi  Dutruc,  v"  Aclr 
tli:  cumin.,  n.  131  bis. 

856. —  La  personne  qui,  moyennant  salaire,  se  charge  ha- 
bituellement de  procurations  pour  représenter  les  parties  inté- 
ressées iliYns  les  i'ailliles ,  est  iucijiitestablemcnt  agent  d'alTaires. 
Conséquemment ,  elle  l'ait  acte  de  commerce  en  se  chargeant 
d'un  pareil  mandat,  et  elle  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce pour  son  exécution  et  le  compte  qu'elle  en  doit  rendre.  — 
Paris,  20  mars  ISoS,  Silvestre  ,  [J.  trib.  comm.,  n.  2."i2G,  t.  8, 
p.  310 I 

857.  —  il  faut  admettre  la  même  solution  pour  celui  qui  fait 
profession  de  se  charger  de  l'administration  des  successions  va- 
cantes moyennant  une  rétribution  variable  suivant  l'importance 
desdites  successions.  Le  Conseil  d'Etat  les  soumet,  du  reste,  à 
la  patente  en  qualité  d'agents  d'alVaires.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr. 
tSC.O,  Du  Housset,  [S.  70.2.96,  P.  adm.  clir.1 

858.  —  Avant  que  le  service  militaire  fût  obligatoire  pour 
tous  les  citoyens,  il  s'était  fondé  des  entreprises,  qui  se  char- 
geaient, moyennant  salaire,  de  procurer  des  remplaçants  à  ceux 
qui  étaient,  "désignés  par  le  tirage  au  sort  pour  faire  partie  de 
l'armée.  Ces  entreprises  d(>  fnnpluc.onents  militaires  constiLuaient 
de  véritables  agences  d'alfaires,  dont  les  opérations  iHaient  con- 
sidérées comme  commerciales. —  Grenoble,  19juill.  1830,  Gallix, 
[S.  31.2.89]  —  Colmar,  2;i  févr.  1839,  Barthel,  [P.  39.b26]  — 
.\ancv,  14  mai  1839,  Grumbail,  [P.  44.1.339]  —  Rennes,  26  avr. 
184i;Chauviu,  [S.  41.2.o.'i4,  P.  44.2.;i20] 

859.  —  Il  y  a  des  cas  dans  lesquels  la  délerminalion  des  ca- 
ractères de  l'agence  d'alTaires  devient  très  délicate.  Des  diffi- 
cultés ont  surgi  iintaminenl  au  sujet  des  professions  qui  ont  pour 
objet  de  donner  des  conseils  aux  particuliers  sur  la  conduite  de 
leurs  affaires,  ou  qui  consistent  à  se  charger  de  la  direction  de 
procès  et  de  la  représentation  en  justice. 

800.  —  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  d'abord  relativement 
aux  jiroi'essions  d'avocat,  d'avoué,  de  notaire,  d'huissier.' Les 
avoués,  notaires  et  huissiers  sont  des  officiers  publics,  investis 
de  la  confiance  de  la  loi  et  qui  ont  reçu  d'elle  un  mandat  officiel 
d'accomplir  certains  actes.  Bien  que  la  profession  d'avocat  soit 
libre,  il  est  tout  aussi  évident  qu'elle  ne  rentre  pas  dans  les 
agences  d'affaires  dont  parle  l'art.  632,  C.  comm.  «  La  profes- 
sion d'avocat  est  incompatible  avec  toute  espèce  de  négoce,  » 
dit  l'art.  42,  Ord.  20  nov.  1822. 

861.  —  Mais,  il  y  a  des  personnes  qui,  n'étant  ni  avocats,  ni 
avoués,  ni  notaires  ,"^ont  pour  profession  de  donner  des  conseils, 
moyennant  salaire,  à  celui  cpii  les  consulte  sur  la  conduite  de 
ses' intérêts  et  qui  se  chargent  de  diriger  et  de  poursuivre  devant 
les  tribunaux  ou  les  administrations  publiques,  le  règlement  des 
affaires  litigieuses.  Ces  personnes  sont-elles  des  agents  d'af- 
faires auxquels  on  doive  appliquer  la  disposition  de  l'art.  632,  C. 
comm.  ? 

862. —  L'affirmative  est  généralement  admise  (Laurin,  n. 
27),  et  la  jurisprudence  du  Conseil  d'fillat  est  constante  pour 
soumettre  ces  personnes  au  paiement  de  la  patente  en  qualité 
d'agents  d'alTaires.  —  Cons.  d'Et.,  2o  avr.  1834,  Thiboult,  [Leb. 
chr.,  p.  498];  —  13  avr.  1836,  Meunier,  [Leb.  chr.,  p.  311];  — 
13  août  1840,  Brisset,  [Leb.  chr.,  p.  302];  —  a  sept.  1840,  Long- 
champ,  [Leb.  chr.,  p.  382^;  —  8  avr.  1842,  Delisle,  [Leb.  chr., 
p.  173];  —  3  mai  1842,  Lagoguée,  [Leb.  chr..  fi.  242];  —  24 


févr.   18i:t,  iia/.ard-Iieniiequin  ,    l^eb.   chr.,  p. 
1844,  liazard-liennequin  ,  iLeb.  chr.,  p.  3.')6  ; 


9;i  ;         20  juin 
23  juin  1846, 


Pépin-Barbul,  |Leh.  chr.,   [).  Sali;  —  20  avr.   1847,  Salomon, 
[Leb.  chr.,  p.  232 

863.  —  Cependant  on  a  jugé,  contrairement  h  celte  doctrine, 
qu'on  doit  considérer  comme  un  praticien  dunt  la  profession  est 
purement  civile,  et  non  comme  un  agent  d'alTaires,  celui  dont 
les  occupations  habituelles  consistent  seulement  à  représenter 
les  parties  comme  fondé  île  pouvoir  devant  le  juge  de  paix,  et  à 
flonner  des  conseils  pour  la  conduite  de  leurs  alTaires,  lorsque 
d'ailleurs,  il  ne  tient  ni  bureau  ni  cabinet  d'alTaires.  —  Amiens, 
10  juin  1823,  Lallemand,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Mais,  la  cour  d'A- 
miens, comme  le  l'ail  observer  .M.  Orillard  (n.  343),  semble  s'ètr' 
déterminée  plutôt  par  des  motifs  de  fait  que  de  droit,  et  notam- 
ment par  cette  circonstance  que  l'individu  que  l'on  prétendait 
être  un  agent  d'alTaires,  n'avait  ni  cabinet  ni  bureau  d'affaires. 

864.  —  On  n'est  |)as  non  plus  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce  sont  des  agents 
d'alTaires  dans  le  sens  de  l'art.  632,  C.  comm.  Pour  la  néga- 
tive, on  dit  que  leur  profession  ne  .saurait  être  qualifiée  d'entre- 
prise, qu'ils  ne  sjji-culent  que  sur  leur  travail  et  leur  capacité 
personnelle,  qu'enfin  ils  ne  suscitent  aucun  des  dangers  qui  ont 
appelé  l'attention  du  législateur,  et  que  même  ils  ont  été  créés 
pour  chasser  les  agents  d'affaires  de  l'enceinte  des  tribunaux 
consulaires.  — Boistel,  n.  43;  .Nouguier,  n.  281;  Rousseau  et 
Deferl,  Codi;  des  failliti's,  sur  l'art.  437,  n.  11-3". —  Il  en  résulte 
f|u'à  l'égard  île  l'agréé,  le  mandat  qu'il  reçoit  d'ilne  jiartie,  même 
commerçante,  de  la  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce, 
n'est  pas  commercial.  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  repoussent 
cette  solution  avec  beaucoup  de  force.  <<  L'agréé  est  un  agent 
d'affaires,  disent-ils,  et  l'entreprise  d'agence  d'affaires  est  ran- 
gée par  l'art.  632  parmi  les  actes  de  commerce.  La  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  agents  d'affaires  qui  reçoivent  exclusive- 
ment, comme  les  agréés,  des  mandats  ad  litem,  et  ceux  qui  se 
chargent  d'opérations  diverses.  La  circonstance  que  les  agréés 
sont  en  nombre  limité  et  recommandés  à  la  confiance  du  public 
par  le  tribunal  de  comm(>rce,  ne  peut  pas  leur  enlever  la  qualité 
d'agents  d'affaires.  L'agrément  du  tribunal  ne  leur  donne  point 
le  caractère  d'officiers  ministériels.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  3200;  Lyon-Caen,  E.Tamen  doctrinal  de  la  jur.  comm., 
Revue  crit.,  année  1884,  p.  328. 

865. —  La  jurisprudence  admet  généralement  que  le  mandat 
donné  à  un  agréé  par  une  partie,  commerçante  ou  non,  de  la 
représenter  devant  le  tribunal  de  commerce  n'est  pas  commercial 
à  l'égard  de  l'agréé.  —  Bordeaux,  12  mars  1884,  Garderein,  S. 
84.2.177,  P.  84.1.907]  —  Elle  en  conclut  que  le  client  ne  peut 
pas  porter  devant  le  tribunal  de  commerce  les  actions  dérivant 
du  mandat  contre  l'agréé,  et  notamment  une  action  en  domma- 
ges-intérêts à  raison  d'une  faute  commise  dans  une  instance 
commerciale.  —  Douai  ,  4  janv.  1882,  Dubocage,  [S.  83.2.197. 
P.  83.1.992,  D.  83.2.136'  —  Elle  en  a  conclu  également  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  28  févr.  1882,  qui  ont  assujetti  à  l'enre- 
gistrement, dans  un  délai  déterminé,  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce et  de  clientèles,  ne  sont  pas  applicables  à  la  cession  d'un 
office  d'agréé  près  un  tribunal  de  commerce,  parce  qu'elle  ne 
constitue  pas  une  cession  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèh' 
commerciale.  —  Trib.  civ.  Rouen,  27  juill.  1876,  Frappier,  [D. 
77.3.33]  —  Contra,  Trib.  civ.  Beauvais,  21  nov.  1876,  a...,  [D. 
77. .T. 211]  —  Trib.  civ.  Rouen,  28  déc.  1876,  Thuillier,  [D.  77. 
.5.210]  —  V.  encore  infrà,  n.  881. 

866.  —  Les  syndics  de  faillite  sont-ils  des  agents  d'affaires? 
La  question  fait  aussi  difficulté.  D'après  les  uns,  les  fonctions 
de  syndics  constituent  des  mandats,  salariés  sans  doute,  mais 
conférés  par  fa  justice  et  qu'on  peut  envisager  presque  comme 
des  fondions  publiques  :  ce  qui  les  différencie  de  la  profession 
d'agent  d'alTaires.  —  Ruben  de  Couder,  V  Commerçant ,  n.  19- 
9°;  Rousseau  et  Defert,  Code  des  faillites,  sur  l'art.  437,  n.  11- 
8";  Nouguier,  t.  1,  n.  306.  —  La  cour  de  Besançon,  adoptant 
cette  solution ,  en  a  conclu  que  la  qualité  de  syndic  de  faillite  est 
attachée  à  la  personne,  et  ne  peut  faire  l'objet  d'une  cession.  — 
Besançon,  29  déc.  1873,  Baurans,  [S.  78.2.63,  P.  78.323]  —  Les 
autres  voient  plutôt  dans  les  personnes  chargées  habituellement 
des  fonctions  de  syndics,  des  agents  d'affaires  ayant  la  clien- 
tèle du  tribunal  de"^  commerce  pour  la  liquidation  et  la  gestion 
des  faillites.  —  Sic,  Ortlieb,  note  sous  Besançon,  29  déc.  1873, 
[irécité. 

867.  —  tl  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  celui  qui  rem- 
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hlil  ii'S  r<iiicrniiiH  ilr  symlir  il<'  l'iiillili'  fl  i|iii  rii  l'ail  su  |ii'nrfHHi<iii 
iialiilui-lii'  ,  rsl  un  ii^'i'iil  iriiil'iiiii's  aux  Ii'I'um'k  de  l'arl.  ^y^'^i ,  0. 
(•oiiiiii.,  cl  (li's  inis  un  (•(iiniiirrranl.  l'ai'Huili',  il  tldiliMi'c  «li'clan* 
en  l'aillilc,  s'il  rsl  riKul  en  l'Iat  <li'  ccssarKui  ilr  paiium'uls  i|i>h 
(li'llcs  ciiinMii'rciaii'S  n'snlliinl  ili'  siiu  a^îi-un'  iraU'ain-s.  Tnli. 
cniinn.  \)n\v,   I!)  j'iivr.   ISNl,  llrvilli-,  IS.  81.-J,<,i;;,  I'.  Kl.l.iTHi 

HiiH.  Il  nous  rcsji'  à  inilii|nci'  li*s  (•(iusiM|ui'ni'fs  ilu  riiriic- 
Idi'  iiiiiiiiii'iciii!  ini,ii'inii'  aux  an('M(!i'8  ol  Itui'caux  iriill'airi'S.  --- 
l'ni-.i|iii>  i'a^cm-c  il'alVain'S ,  l'iani  une  l'ulrcprisc ,  sn|i|insi'  l'Iia- 
inhiclr  ri  la  prdi'i'ssinu  ,  l'an'iMil  d'aU'airi-s  (lui  a  cxm't' ,  a  ui-- 
ci'ssairi'iin'ul  la  ipinlili'  de  (•iiinmiTiianl .  (  ,ass.,  12  jan  .'.  IStlil, 
l'i(i|ui>,  |S.  ('i;t.l.:!i!»|        \ .  infiu,  v"  Ciiinnirrriinl. 

HiiU,  —  Du  II  (lt'('i(l(',  ilaiis  ce  sens,  i|iu'  l'ciilrriirist'  di'  iMirciiu 
il'alVaircs  t'Ianl,  aux  ti'rim's  de  l'arl.  (>!I2,  (!.  (•(iiiiiii.,  un  aclc  ilr 
tnnuncrci' ,  l'af^iMil  d'alVain-s  i|ui  l'ail  sa  iinircssinii  lialiilindli' ili' 
jçiTiT  les  all'aircs  d'iuiiriii   iimyciiiiunl,  salaire ,  est  un  ciuiuiiiT- 

ijiiiii.  —  c.iiss.,  2:1  d.'c.  issi.  Lciï'viv,  |s.  h:;. 1.7:1,  r.  Hii.i.i:;:»! 

—  Tril).  paix  Paris,  l.'i"  arroud.,  7  iiov.  IHS'i-,  Li'niaitri',  [S.  H;>. 
2.iH,   !'.  s;;. i. 4781;  -     i;i  nnv.   ISH'..,  llainiKiut  .  IS.  H.'i.'i.W,  1'. 
H.'i.l  .i-7'.)|  —  ...  Alors  du   muins  ipi'il  rn  l'ail  sa  prorcssioii  sans 
aiiciiiH'  indication  rcslriclixc  de  la  nainrc  i\i'  ses  opi-rarnuis. 
Cuss.,  "23  d('c.  I88i-,  pnM-ilc. 

870. —  Il  peut,  par  suite,  être  déclan''  i-n  l'aillile;  cl,  si  on  a 
à  lui  ri>])roelu'r  (pichpie  imprudence  ou  ipielipie  fraude,  il  est 
passible  des  peines  de  la  hampieroule.  -  (lass.,  18  iiow  i8li<, 
n.'Ienre,  [S.  chr.];  <••  juin  I8:t2,  ('ilalif,Miy,  |S.  :>3.l.liO,  1'. 
chr.]     -  Heimos,  Il  mars  is;il.  Le  Hobinnec,  |1\  îi  1.1.113] 

871.  —  Los  nf"'eiils  d'alVaires,  |)atent.és  depuis  eimi  ans  au 
moins,  doivt>nl  (Mri>  inscrits  sur  la  liste  (M(>ctorale  ,  drt>ssi'e  en 
verlu  de  la  loi  du  8  di'c.  1883  pour  l'iire  les  membres  des  tribu- 
naux do  commoroe.  'rontol'ois,  par  une  élrango  inennsi-quonoo, 
imo  circulaire  do  M.  le  prel'el  t\o  la  Soino,  du  f)  avr.  1884,  énu- 
mérant  les  personnes  (pii ,  bien  (pio  payant  paLonlo,  ne  doivent 
pas  être  inscrites  sur  la  liste  L'ioctoralo  comme  n'ayant  pas  la 
qualité  do  commerçant,  cite  à  cote  des  médecins,  des  notai- 
res, etc.,  les  <i(jrn(s  ({'((fl'aires  et  les  (Kjn'c'^f.  «  .\ous  avons  peine 
à  comprendre,  dit  ]\L  Lyon-Caen,  l'exclusion  des  personnes  des 
deux  dernières  catégories.  Elle  nous  parait  condamnée  par  les 
dispositions  du  Code  de  commerce.  L'cntri'prinf  il'cuji'ncc  il'af- 
fiiircs  est  rangée  par  l'art.  632  au  nombre  des  actes  commer- 
ciaux. Comment  alors  celui  qui  dirige  une  entreprise  de  ce  genre 
ne  serait-il  pas  commerçant?  »  —  Lyon-Caen,  E.mmen  dnvt.  iIp 
Idjurispr.  coinm.,  Rev.  crit.,  année  1884,  p.  330. 

872.  —  L'agent  d'affaires  étant  un  commerçant ,  les  billets 
par  lui  souscrits  on  endossés  sont  réputés  faits  pour  son  com- 
merce, lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  pas  énoncée.  —  Paris,  6 
déc.  1814,  Perrier,  [S.  chr.];  —  18  aoùJL  1836,  Bonvallet,  [S. 
36.2.453,  P.  chr.]  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'aval  qu'il  aurait 
donné  sur  un  billet  à  ordre.  —  Paris,  18  nov.  1872,  N...,  [J.  trib. 
comm.,  n.  7o76,  t.  22,  p.  41.  —  V.  infrà ,  n.  11 12  et  s. 

873.  —  Do  ce  que  l'agence  d'affaires, est  rangée  parmi  les  en- 
treprises commerciales,  il  suit  que  l'on  peut  prouver  par  té- 
moins, quel  que  soit  l'intérêt  du  litige,  la  remise  d'un  blanc-seing 
confié  à  un  agent  d'alTaires  pour  un  acte  de  sa  profession  et 
dont  il  aurait  abusé.  —  Cass.,  22  avr.  1864,  Patris,  [S.  64.1. 
244,  P.  64.817] 

874.  —  On  doit  en  conclure  encore  que  la  vente  ou  cession 
d'un  cabinet  d'agence  d'alTaires  est  un  acte  de  commerce,  et 
que  la  juridiction  commerciale  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  les  contestations  aux([uelles  cette  vente  peut  donner  lieu.  — 
Lyon,  .•)  févr.  1846,  Larose,  [S.  47.2.76]  —  Paris,  19  oct.  I860, 
Hoemelle,  [.).  trib.  comm.,  n.  o4ol,  t.  lo,  p.  38o]  —  Toutefois, 
le  contraire  avait  été  jugé  plusieurs  fois  par  la  x;our  de  Paris. 

—  Paris,  24  mars  1849,  Merger,  [P.  49.2.717,  P.  49.1.612];  — 
24  août  1849,  Souchon,  [S.  49.2.417,  D.  o0.5.6]  —  Cette  ques- 
tion se  rattache,  d'ailleurs,  à  celle  de  savoir  si  l'achat  ou  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de  commerce. 

875.  —  .\u  point  de  vue  de  la  compétence,  les  conséquences 
qui  découlent  du  caractère  commercial  imprimé  à  l'agence  d'af- 
faires, sont  simples  (>t  faciles  à  déduire.  Si  l'action  à  laquelle 
l'agence  d'alTaires  donne  ouverture,  est  intentée  contre  l'agent 
d'affaires  par 'le  client  qui  a  eu  recours  à  ses  services,  cette  ac- 
tion peut  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  sans  dis- 
tinguer si  l'aii'aire  est  civile  ou  commerciale.  Dans  le  cas  in- 
verse, lorsque  c'est  l'agent  d'alTaires  qui  poursuit  son  client,  par 
exemple  en  paiement  de  ses  honoraires,  l'action  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils  ou  des  tribunaux  consulaires,  sui- 


viiiil  qiiii  I  Dpi'Tiitiiin  qui  lui   11  dmiiie  •'  cnI  ,  pour  i-<-|iii 

i|ui  II  Irailé  avec  l'aïeul  ilan'airt-H  ,   un    >  ivil  ou  un  lutr  iji> 

coiniin'rcc,  —  hriivurd-Vevrii'rcH  l'I  iJcintin^eitl,  i,  0,  p.  .'ISH; 
Nmigiiier,  l.  1,  n.  2U2;  Lyou-Ca^n  et  Mcriiiiill ,  t.  2,  n.  320<; 
Lyiui  ('.lien,  li.riimrn  ilnrt.  ilr  tnjuriHftr.roiniit.,  lli'V,  rril,,  niiri<*n 
1N84,  !..  329. 

87u.  Il  H  éli'  jugé,  r(irirnrMlériic|||    h  <cll«'  dorlrilic,  que  il* 

IriliMiiiil  rl(t  nmimercif  ohI  coiiipéliMit  pour  HliiliJ<*r  mir  la  (Icmniide 
eu  rosliliilioii  iriiiuiornircH  indOrruMil  [«•rriix  par  l'n^i'nt  d'»if- 
l'aires  à  raismi  de  rupiMiitinn  dmil  il  11  <-l.i-  cliur^é.  -  -  (^nM(!,,  I)i 
déc.  I8:;r..  Mehl,  |P.  :i8.432i  --  PariH,  3(»  juill.  1H70,  Mallioii, 
|S.  71.2.149,  i'.  71.:i2(»l 

877.  —  L'iigiMil  d'aU'ain-s  «pii  cuinmaiide  en  celle  qiinliU', 
pour  lo  onmpto  do  hou  client,  à  un  ImisKirT,  des  actoH  de  son  mi- 
llisleie  ,    peut  r-lre  lissigni-  devant    le    Irililiuiil    de    cdiiimeree    en 

miement  du  cuûl  de  ci-s  lUîles,  (!olle  rjeiimiide  Iiyaill  pour  objet 
o  reiiibiiursoiiieiit  d'aviuicoH  fiiitoH  pour  les  besoins  el  dan»  l'in- 
térêt de  lu  [)rolessiou  de  l'ugonl  d'alTairoH  débiteur.  -  Ca8H.,3( 
janv.  1837,  Saint-.Marlin,  jS.  37.1.321»,  P.  37.1.2:i2i  -•  l'arix.  22 
"mars  I8;;7,  Piclieiiot,  [P.  :i2.2..369];  —  19  niai  1S.".7,  hiuelier,  .1. 
Irib.  coin  m..  II.  1983,  t.  6,  p.  69 1;  Ci  nov.  lH7r»,  |.l.  trib.  eoiimi., 
n.  9(1  If),  I.  2C),  p.   148; 

878.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  (pje,  parmi  les  actes  dont 
il  s'agil  ,  il  se  triMiverait  dos  actes  judiciaires  accomplis  devaiil 
le  Iribunal  civil,  si  d'ailli'urs,  à  l't'gard  de  (-es  derniers  actes, 
l'agent  d'affaires  n'a  pas  décliné  la  juridiction  commerciale  en 
se  fondant  sur  l'art.  (»<►,  C.  proc.  civ.  — (.lass.,  .'M  janv.  1837. 
pré'cilé'. 

87î).  ---  Il  a  ('té  jugé-  tiiiitefois,  contrairement  à  ce  cpii  pn'- 
c('de,  (pie  la  demande  en  ddinmages-inti'n'ts  ,  l'oruH-e  contre  un 
agent  d'all'airos  pour  cause  d'inexécution  du  mandat  à  lui  conlié, 
est  de  la  comp('tence  exclusive  des  tribunaux  civils.  —  Paris, 
23  mars  1848,  Ledant-Uaulov,  [S.  48.1.:î8:i]  —  Sic,  Nouguier, 
I.  I.  n.  287. 

880.  —  A  l'inverse,  l'action  en  paiement  des  salaires,  récla- 
més par  un  agent  d'alTaires  à  raison  fie  la  li(]uidation  d'une 
maison  de  commerce,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Paris,  23  mai  18:57,  Level,  ;S.  .■)7.2.;i98,  P.  58.89] 

881.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  paiement  de  ses 
frais  et  iionoraires,  intentée  par  un  agréé  contre  le  commerçant 
qu'il  a  représenté  devant  le  tribunal  de  commerce.  — Cass.,  8 
févr.  1869,  Viénot,  [S.  69.1.203,  P.  69.498]  —  Riom,  27  févr. 
1878,  Battu-Royer,  [S.  78.2.268,  P.  78.1121]  —  Dijon,  11  déc. 
1883,  .\ubry,  [S.  84.2.177,  P.  84.1.905]-  V.  sujjrà',  n.  864  et  s. 


Section   VII. 
Établissements  de  ventes  à  l'encan. 

882.  —  L'art.  632,  C.  comm.,  a  désigné  sous  ce  nom  l'entre- 
prise de  celui,  qui,  dans  un  local  à  ce  afîecté,  met  en  vente  aux 
enchères  ou  au  rabais,  moyennant  une  rétribution  convenue,  les 
objets  qu'on  lui  confie  dans  ce  but.  —  Ces  établissements  pré- 
sentent, au  point  de  vue  économique,  des  avantages  sérieux.  Par 
suite  de  l'affluence  du  pulilic  habitué  à  venir  dans  un  local  dé- 
signé, les  marchandises  pourront  atteindre  un  prix  plus  élevé 
qui  si  le  propriétaire  lui-même  faisait  appel  aux  acheteurs.  — 
Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  359. 

883.  —  il  y  avait  double  raison  pour  donner  à  ces  entreprises 
le  caractère  commercial.  —  L'entrepreneur  spécule,  non-seule- 
ment sur  son  industrie,  mais  surtout  sur  les  services  de  ses  em- 
ployés et  sur  la  location  de  la  salle  et  du  matériel  qu'il  s'est  pro- 
cures dans  ce  but;  en  réalité,  sa  spéculation  porte  sur  des  actes 
d'entremise.  —  Laurin  ,  n.  28;  Ruben  de  Couder,  v°  Aoti'  ih- 
comm.,  n.  146;  Rivière,  p.  794.  —  D'un  autre  cùié,  les  établis- 
sements de  vente  à  l'encan  constituent  de  véritables  agences 
d'affaires  qui  présentent  les  dangers  inhéren.ts  à  ce  genre  d'en- 
treprises, et  spécialement  ceux  résultant  d'un  maniement  de 
fonds  considérable,  et  le  législateur  a  voulu  assurer  au  public 
contre  eux  les  moyens  coercitifs  de  la  loi  commerciale.  —  Par- 
dessus, n.  44;  OriUard,  n.  344;  Dutruc,  v"  Acte  fie  comm.,  n. 
133;  Alauzet,  t.  8,  n.  2983;  Boislel,  n.  44;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  108. 

884.  —  La  loi  subordonne  la  commercialité  au  fait  de  l'éta- 
blissement ;  ce  qui  implique  qu'on  met  à  la  disposition  de  tous 
ceux  qui  en  auront  besoin  le  personnel  et  le  matériel  nécessaires 
pour  procéder  à  la  vente  publique  des  marchandises.  Il  en  ré- 
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siille  qup  le  fait  accidcnl<'l  dp  louer  un  appartement  ou  tout  au- 
tre lieu  pour  y  fnire  une  vente  à  l'encan  ne  conslilueniit  pas  un 
iirte  (le  commerce. 

885.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  établissements  dont 
nous  venons  de  parler,  les  salles  de  vente  que  la  communauti^ 
des  huissiers  ou  colle  des  commissaires-priseurs  possèdent  dans 
plusieurs  villes  pour  faire  les  ventes  dmil  ils  sont  eliarf,ft<8.  L'é- 
lablissenienl  de  telles  salles  ne  constitue  pas,  de  la  part  de  ces  of- 
ficiers publics,  un  acte  de  commerce,  parce  qu'il  n'a  pour  objet 
que  l'exercice  du  mandat  que  la  loi  leur  coniie,  —  Molinier,  n. 
''i,");  Bravard-Veyrières  et  IJernanf^eat,  t.  6,  p.  362;  Ruben  de 
(ioudiT,  V"  Acti-  lie  11,111111.,  n.  40;  iJulruc ,  \°  Acte  de  comm.,  n. 
i:ti:  Lynn-r.aen  et  Henaidl,  t.  i,  n.  108,  note  (i. 

Section   \' 1 1 1 . 
Établissemeuts  de  spectacles  publics. 

886.  —  On  appelle  ainsi  toutes  les  entreprises  qui  ont  pour 
deslinalion  do  distraire  et  d'amuser  le  public  par  des  spectacles 
et  des  diverlissements  de  tout  genre.  —  Il  n'dtait  guère  nesoin  de 
citer  cx[pnssément  parmi  les  actes  de  commerce  l'entreprise  de 
spectacles  publics;  elle  rentrait  déjà  dans  la  première  proposition 
(le  l'art.  632,  qui  répute  acte  de  commerce  tout  achat  pour  re- 
vendre ou  pour  louer  :  ce  qui  comprend  le  fait  de  louer  pour  re- 
louer. Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  [f;iiprâ,  n.  398),  que 
ronlreprcncur  de  spectacles  publics  spécule  sur  le  talent  des 
artistes,  ilont  il  a  loué  les  services  pour  les  offrir  au  public 
moyennant  un  prix  ou  salaire.  —  Molinier,  n.  46;  Huben  de 
Couder,  v»  Acte  de  comm.,  n.  147;  Rivière  ,  p.  795. 

887.  —  Si  le  législateur  de  1807  a  cru  devoir  déclarer  com- 
merciaux les  établissements  de  spectacles  publics,  c'est  parce 
qu'il  inaugurait  on  cola  un  droit  nouveau.  Cette  entreprise  fut 
introduite  dans  l'énuméralion  de  l'art.  632  sur  les  observations 
suivantes  que  la  cour  d'appel  de  Paris  présenta  sur  le  projet  du 
Code  :  «  On  avait  cru  précédemment  devoir  excepter  les  entre- 
preneurs do  spectacles  de  la  classe  des  négociants,  et  c'était  la 
jurisprudence  des  tribunaux  avant  la  Révolution.  Elle  pouvait 
avoir  un  fondement  lorsque  les  auteurs  étaient  en  même  temps 
comédiens  et  entrepreneurs  de  leur  propre  théâtre.  Que  Molière, 
par  exemple,  après  avoir  composé  une  pièce,  la  récitât  devant 
une  assemblée  choisie,  ou  que,  voulant  réunir  un  plus  grand 
nombre  de  spectateurs,  il  s'associât  une  troupe,  distribuât  les 
rôles ,  joignît  à  la  déclamation  les  costumes  et  l'appareil  d'un 
spectacle,  le  résultat  au  fond  était  le  me^me;  c'était  toujours 
.Molière  ou  l'homme  de  génie  faisant  part  au  public  de  ses  pro- 
ductions, vendant,  si  l'on  veut,  les  fruits  de  son  propre  sol,  et 
à  ce  titre  il  ne  pouvait  être  considéré  comme  marchand.  —  Mais, 
depuis  que  des  individus,  mettant  à  profit  pour  leur  propre 
compte  les  travaux  d'autrui,  se  sont  érigés  en  entrepreneurs  de 
théâtre,  depuis  surtout  que  les  théâtres  se  sont  si  étrangement 
niullipliés  et  sont  devenus  des  objets  de  spéculation  qui  occu- 
pent plus  d'ouvriers,  appellent  plus  de  fournisseurs,  exigent 
plus  de  capitaux  que  beaucoup  d'entreprises  de  commerce  très 
importantes,  de  ce  moment  les  idées  ont  dû  changer,  et  elles  ont 
changé  en  effet.  »  —  Observations  des  tribunaux,  t.  1,  p.  414; 
Locré,  t.  8,  p.  290. 

888.  —  Ces  motifs ,  incontestables  pour  la  généralité  des 
théâtres,  ne  s'appliqueraient  pas,  au  dire -de  M.  Nouguier,  aux 
spectacles  de  certaines  villes  des  départements  dont  l'organisa- 
tion repose  sur  les  anciennes  bases,  où  le  directeur  est  encore 
un  artiste  partageant  les  travaux  de  la  troupe,  payant  de  sa  per- 
sonne et  de  son  talent  et,  dès  lors,  exploitant  une  profession 
libérale;  et  pour  ces  théâtres  il  faudrait  peut-être ,  dû  l'auteur 
précité,  faire  une  exception  et  revenir  à  l'ancienne  jurispru- 
dence. —  Nouguier,  t.  1,  n.  343,  p.  260.  —  Nous  ne  saunons 
admettre ,  même  dans  cette  dernière  hypothèse ,  l'opinion  que 
M.  Nouguier  énonce  avec  hésitation.  En  effet,  dans  ce  cas  comme 
dans  les  autres,  l'entrepreneur  achète  ou  loue  à  des  marchands 
les  choses  matérielles  nécessaires  à  son  entreprise,  il  achète  des 
costumes  et  des  décors,  il  engage  à  prix  d'argent  l'industrie  des 
acteurs  qu'il  produit  au  public,  enfin  il  loue  aux  spectateurs  les 
places  de  la  salle  de  spectacle.  Il  fait  toujours  une  entreprise  à 
l'exploitation  de  laquelle  il  participe,  mais  dont  il  a  pour  but  de 
recueillir  les  bénéfices.  Il  fait  donc  toujours  acte  de  com- 
merce. 

889.  —  Les  mots  spectacles  publics  ne  désignent  pas  seule- 


ment les  repr«*SPntations  thf^.'itraleg,  c'est-à-dire  les  entreprises 
<pii  ont  pour  objet  l'exploitation  de  l'art  dramatique,  lyrique  ou 
musical;  les  auteurs  sont  d'accord  pour  les  étendre  à  tout  éta- 
blissement consacrf^  aux  divertissements  du  public  et  exigeant 
le  concours  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes. 
Ainsi,  le»  établisseinenls  de  salles  de  danse  ou  de  salles  de  con- 
cert, les  cafés-concerts,  les  casinos,  les  cirques,  les  hippo- 
dromes, les  montagnes  russes,  les  panoramas,  les  théâtres  de 
marionnettes,  les  ménageries,  les  expositions  de  tableaux,  les 
tirs,  etc.,  constituent  des  entreprises  commerciales  et  sont  régis 
par  la  disposition  dt-  l'art.  632.  —  Paris,  29  mai  1852,  [.I.  trib. 
coniin.,  n.  196,  t.  1,  p.  245';  —  19  aoiU  1852,  !J.  trib  conim., 
n.  361,  t.  1,  p.  466';  —  10  janv.  1853,  ;J.  trib.  comm.,  n.  5<i2, 
I.  2,  p.  131];  —  31  mai  1854,  ;.I.  trib.  comm.,  n.  1083,  t.  3,  p. 
380  ;  —3  juin.  18.57,  Delignières,  [S.  58.2.193,  P.  57.88^  — 
Sic,  Pardessus,  n.  45;  Molinier,  n.  48;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, t.O,  p.  363;  Orillard,  n.  347;  Dutruc,  v"  Actedr  rmrim.. 
n.  135;  Bédarride,.jH/'.  cnintn.,  n.  281;  Rivière,  p.  795;  .Mau- 
zet,  t.  8,  n.  2984;  Ruben  de  Couder,  v°  Acte  de  comm.,  n.  147; 
Boistel,  n.  45;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  109. 

890.  —  Cette  rlisposition  comprend  aussi  les  entreprises  de 
spectacles  forains.  .Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  location  des  ser- 
vices d'un  artiste,  par  le  directeur  d'un  théâtre  forain,  a  un  carac- 
tère commercial  h  l'égard  du  locateur,  et  que,  par  suite,  le  juge 
de  paix  est  incompétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment des  appointements  dus  en  vertu  de  cet  "engagement.  — 
Trib.  Liège,  2  nov.  1871,  Lemeure,  [D.  73.3.16] 

891.  —  On  a  même  décidé  qu'une  association  formée  pour 
organiser  des  fêles  par  souscription  dans  le  but  d'en  retirer  un 
bénéfice  personnel,  constitue  une  société  commerciale,  soumise 
à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce  h  raison  de  la  demande 
en  paiement  du  prix  des  fournitures  faites  à  l'association.  — 
Pans,  29  mai  1852,  Pion  frères,  [J.  trib.  comm.,  t.  1,  p.  245,  n. 
196] 

892.  —  La  loi  imprime  le  caractère  commercial ,  non-seule- 
ment au  fait  de  l'établissement,  mais  encore  îi  tous  les  actes  qui 
s'y  rattachent,  tels  que  :  engagements  d'artistes,  locations  de  lo- 
ges, abonnements,  impressions  d'affiches,  achats  de  pièces  de 
théâtre,  de  partitions  d'opéras,  décors,  costumes,  machines  né- 
cessaires h  la  mise  en  scène.  Tous  ces  actes,  dont  l'ensemble 
constitue  une  exploitation  de  spectacles  publics  ,  sont  commer- 
ciaux de  la  part  de  l'entrepreneur.  — Orillard,  n.  349. 

893.  —  Mais,  si  l'exploitation  d'un  spectacle  public  constitue 
une  opération  de  commerce  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  les  enga- 
gements que  prennent  les  acteurs,  musiciens  et  autres  artistes 
employés  au  service  du  théâtre,  ne  présentent  au  regard  de  ces 
personnes  rien  de  commercial.  Elles  se  bornent  à  louer  leur  in- 
dustrie personnelle,  à  la  différence  de  l'entrepreneur  qui  loue 
l'industrie  d'autrui  pour  en  tirer  un  bénéfice  en  l'exhibant  au 
public.  —  V.  suprà,  n.  586  et  s.,  des  développements  sur  ce 
point. 

894.  —  Il  faut,  pour  que  la  commercialité  existe,  qu'il  y  ait 
établissement,  c'est-à-dire  une  entreprise  consistant  à  spéculer 
sur  le  concours  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  personnes 
pour  distraire  ou  amuser  le  public.  Il  en  résulte  que  l'artiste 
qui  se  produit  directement  devant  les  spectateurs,  no  fait  pas 
acte  de  commerce ,  pas  plus  que  l'écrivain  qui  publie  lui-même 
son  livre. 

895.  —Ainsi,  il  n'y  a  pas  entreprise,  et  partant  pas  de  com- 
mercialité, de  la  part  de  l'aéronauto  qui  fait  métier  de  s'élever  en 
ballon.  Il  spécule  principalement  sur  son  audace  et  son  adresse; 
l'emploi  d'hommes  de  peine  pour  gonfler  le  ballon  n'est  qu'un 
accessoire  indispensable  à  l'exercice  de  son  industrie,  et  ne  sau- 
rait constituer  l'entreprise.  Il  en  serait  autrement  de  celui  qui 
ferait  profession  de  donner  le  spectacle  d'ascensions  en  ballon 
exécutées  par  un  aéronaute  à  ses  gages.  —  Orillard,  n.  346; 
.Alauzet,  n.  2986;  Bédarride,  n.  282. 

896.  —  Il  n'v  a  pas  non  plus  entreprise  de  la  part  d'un  pro- 
fesseur de  musique,  qui  donne  accidentellement  un  concert  à 
son  profit.  La  décision  contraire  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris 
du  3  juill.  1857,  Delignières,  S.  58.2.193,  P.  57.881"  est  criti- 
quée par  tous  les  auteurs.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  6,  p.  363:  Alauzet,  t.  8,  n.  2985;  Lyon-Caen  et  Renault,  n. 
109,  p.  o7,'note  1;  Boistel,  n.  45;  Nouguier,  t.  1 ,  n.  202  et 
354. 

897.  — Il  y  a,  au  contraire,  entreprise,  et  le  caractère  com-j 
mercial  apparaît,  quand  des  artistes  s'associent  pour  exploiter! 
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IV. 
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un  IIiimMi-c  i'ii  l'iiiiiiiiuii.  On  est  l'iilrtl  |illiH  liiiul  iliiliH  i|ili'li|iiitH 
(|(\  r|n|i|i('in('lllS  à  ce  Sllji'l.         V.  sit/ini,   n.  .'i',(K  ri   H. 

8Î>8.  l,'i«iiln>|iiiHi'  ili'  H|ii'cliic,l(-H  |iiiltlii:H,  piiiir  Alru  coiniinT- 
l'iiili',  (liiit   ii'iiri'rm.T  (liiiili'urB  li"H  oarui'U'ii'H  cuiiiiiiiiiih  h   luul 

liclc   lie   (•(iinilH'ITl'. 

81M>.  Ainsi,  riiili'ulinii  lie  iclii.T  un  lii'iu'flrr  {n'iiiiiiiUir  i>h[ 
l'sscnlifllc  ^\■.  siiimi,  ii.  î't  cl  h.),  il  a  l'Ii' jiiK<'  "vrr  iiiihon  i|Uf 
russdciulioii  l'iiiniff  nilrcdcs  iiihiiIimh'h  |iiiur  ri'|in''Si'iitiT  iIi-m  uii- 
Miijxt's  (lrainalii|iii«s  Siiii«  avoir  |imii- ultjcL  di'H  lu'inMiofH  |MM'iiiiiai- 
ii's,  ne  iin'scnlc  aiifun  cuiJifliTi' fninini'rcial.  l'ari»,  il.'i  iiiiii 
lH;i;i,  llriinoiil,  |.l.  Inlt.  .niuin.,  n.  0?:i,  I.  2,  p.  ;itl(i|  -  -  Siv,  l)u- 
Iriic,  V"  Artr  tir  cnnim.,  n.  lilH;  Nuiiniiicr,  l.  1,  ii.  '•Wk 

ÎMM).  Il  l'aiil  icuaniiT  i'hiiIimihmiI  cniiiim'  él.raiif,'rr  an  ciiiu- 
nicrci'  II'  ImiI  i\o  rai'riiniinli'  nui  n|i(''rt'rail  ilrs  iiHeiMisimis  dans  un 
iiiltTiM  |iiiri'incnl  S('icnlilii|ui'  cl  jHKir  l'iiiic  |irii^'rcsscr  la  «cioiicc 
tic  l'HciMsIaluni,  alors  nu^nic  (|uc,  |Miiir  couvrir  scw  Irais,  il  cxij^c- 
rail  une  rclrihiilioii  des  shcclalciirs.  ■-  l'ariH,  1"'  aniU  iK:i2, 
Duclos,  \\\  clir.  ]  --  Siv,  \'uuf;uicr.  I.  1,  ii.  ^Ji.'i.  -  V.  su)ird  . 
11.  .'i2. 

î)OI. -- Il  n'y  aurait  pas  non  plus  une  cnlrcpris nnmcrcialc 

dans  le  l'ail,  par  nue  sociiMi-,  d'organiser  des  courses  de  chevaux, 
lorsipio  ccsc-ourses  ont  le  caraclère  (rniiounivre  d'inlerèt  ^^t'-né- 
ral  <>l  (pi'ell(>s  oui  ele  ((rf^'aiiisi't'S  sous  le  palronaf^c  du  Ouiiver- 
iicnieiil  CM  vue  de  piuirsuivre  raiuélii)ralioii  de  la  raoe  olicvaliiii'. 
—  Cons.  d'i'^l.,  lit  juin  IS7U,  Soc.  des  courses  Moiieiiiuiises,  i  D. 
73.3.y;i|  —  V.  iiifra  ,  v"  Cnurscs  lir  chvvitit.v. 

902.  —  Il  l'aiil,  eu  outre,  ([ue  la  spéculation  soit  niotivtic  pur 
un  inti'rt't  /)i/(('(V.  siii)ni,  n.  ."iS).  Ainsi,  il  est  constant  «jue  l'arl. 
(ù)2  ne  s'applique  (pi'aux  enlreprises  i\ci  spectacles  l'onniM-s  par 
des  particuliers  et  ipii  sont  leur  pro|)riélt' ,  et  non  aux  adininis- 
tralions  établies  parie  gouverneiuent  jxuir  la  direction  de  cer- 
tains théâtres.  —  l'ardessus,  n.  40;  Orillard,  n.  348.  —  l'ar 
suite,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever,  relativement  aux 
ongagements  des  artistes  attachés  à  un  théâtre  de  ce  goure, 
sont  (le  la  conipélence  dos  trihniuuix  civils  et  non  de  celle  des 
tribunaux  de  couunerce.  —  Cass.,  3  janv.  1837,  de  Schonen,  [S. 
37.1.81 

903.  —  Hnnn,  les  actes  accoini>lis  par  l'entreprenour  doivent 
être  relatifs  à  des  inrulilrs  pour  avoir  le  caractère  coininercial  (V. 
supr(t,n.  \>0  et  s.,  20',»  et  s.).  11  en  résulte  qu'il  ne  t'ait  pas  un 
acte  de  commerce  on  louant  l'immeuble  dans  lecpiel  il  se  propose 
de  donner  des  représentations  théâtrales  ou  'd'ollVir  dos  diver- 
tissemonts  quelconques.  11  (>st  vrai  qu'il  spécule  sur  la  location 
des  places  destinées  au  public;  mais,  d'après  l'tipinion  domi- 
nante, la  prise  à  bail  d'un  immeuble  en  vue  de  spéculer  sur  sa 
sous-location  n'est  pas  commerciale.  —  Lyon-Caon  et  Renault, 
t.  1,  n.  109. —  Contra,  Bravard-Voyrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  303-364.  —  L'entrepreneur  no  fait  pas  plus  acte  de  commerce 
que  le  propriétaire  qui  livri^  son  immeuble  à  titre  de  bail  pour 
qu'on  V  établisse  un  spectacle  public.  — Niraes,  27  mai  1851, 
L)llier,\P.  o2. 1.224]  —  V.  i>itprà,  n.  278. 

904.  —  Pareillement,- n'accomplit  pas  d'acte  de  commerce  le 
propriétaire  d'un  t(Train  qui  l'ait  construire  un  théâtre  avec  l'in- 
tention de  l'exploiter  lui-même,  et,  par  suite,  les  engagements 
qu'il  a  contractés  avec  un  architecte  pour  la  construction  du  bâ- 
timent sont  purement  civils.  —  Orillard,  n.  349.  —  Toutefois, 
l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Pa- 
ris du  10  juin.  1837,  \G(iz.  trib.,  28  sept.  IS.37]  et  cette  décision 
est  approuvée  pihr  Bravard-Voyrières  et  Démangeât,  t.  0,  n.  364, 
et  par  Nouguier,  l.  1,  n.  347. 


CHAPITRE   IV.    • 

OPÉKATIONS   DE  CHANGE,  BAiNQUE  ET  COURTAGE. 

905.  —  Après  avoir  défini  les  actes  de  commerce  en  se  pla- 
çant au  point  de  vue  de  l'intention  de  celui  qui  les  fait,  après 
avoir  énuméré  les  entreprises  commerciales,  le  législateur  fait 
rentrer  dans  la  commorcialité  certains  actes,  parce  qu'ils  sont 
des  moyens  de  commerce.  Ce  sont  les  opérations  de  change,  de 
banque  et  de  courtuije,  auxquelles  l'art.  632  ajoute  expressément 
les  opérations  des  banques  publiques.  Ici,  la  loi  ne  subordonne 
plus  le  caractère  commercial  à  l'existence  d'une  entreprise;  elle 
déclare  acte  de  commerce  une  opération  unique  de  change,  de 
banque  ou  de  courtage. 


Skctiun    I. 
0|tûratlun»  <1«  courtau». 

900.  lia  iippelle  opéruliuii  «J**  cuiirlUKi-  l'ucle  d'un  indi- 
vidu qui  prépare  et  faidlilit  lu  concInniiMi  d'un  iiiiiri  hé,  ni  uÏMiU- 
c.liiint  deux  pi-rfioniich  qu'd  liuil  être  •!  >  '  ••! 

en  lert  iiuiciiiiiit  il  irail'-r  ciihcmlile.  Le  1  n- 

uii.sHioii  m  0*1  ipje  !(•  cuiirtier  ho  borne  u  ineiire  1<h  |iurtM>t  i-n 
rapport  suuh  i:outru<;li-r  lui-ni*^ino,  liindiK  i^uti  Ut  cOnimiimon- 
naire,  agiHsanl  en  Hon  propre  nom  pour  le  cninpU*  «l'uulruit  val 
partie  an  cniilial  et  i-ngage  hu   propre   r<-  ...  -    ^^ 

des  tiers.  I,e  coininissioniiaire    vend  ou  a^  <  n- 

lier  conBiHte  à  l'airn  conclure  lu  vente  diri.'clifnienl  entre  lei  «Jhux 
parties. 

907.  h'ugiH8einent   ilu    courtier  H'uinilvHf  en  un   Himpl*' 

louage  de    services.    Il   ne  se    procure    pUH    de    l'un    une    cliOM»'  <;n 

vue  de  lu  procurer  à  l'autre;  il  prèle  8oh  BorviccK  per«onneU 
pour  lu  conclusion  d'un  marché.  Lu  lui  coiiHid^re  néunrnuin»  le 
courtage  (to  nme  un  acte  de  couniierce ,  [mrce  (^ue  celle  opcTU' 
lion  a  le  plus  ordinairement  pour  (d)jet  de  i'aciliter  les  nWiùrfH, 
et  (urainsi  les  courtiers  sont  pour  les  coininerçunU  de  précieux 
auxiliaires. 

908.  --  La  loi  reconnaît,  pour  les  ados  de  comiuerce,  deux 
sorle  d'iuterim'-diaires  :  les  nijcnts  de  rJuiniji:  et  les  ourtirrH  (C 
coiiim.,  art.  74). 

î)09.  —  Aanyrs  nt:  ciiASHh:.  —  Les  agents  «le  cliange,  quoi- 
i\\iv  h;  lé(<islateur,  rlans  l'article  précité,  les  rapproche  des  cour- 
tiers, agissent  à  la  façon  dos  commissionnaires,  l'ar  suite  de 
l'obligalioM  où  ils  se  Irouvent  de  garder  le  secret  sur  les  opéra- 
tions (pii  leur  sont  confiées,  ils  contractent  pour  \v.  compte  d'au- 
Irui,  mais  en  leur  nom  personnel.  —  Lyon-Caen  et  nenault , 
t.  1,  n.  1492.  —  Néanmoins,  les  actes  qu'ils  accomplissent  eu 
cette  qualité  sont  des  actes  de  commerce,  parce  qu'ils  se  rat- 
tachent à  une  entreprise  de  commission  que  la  loi  qualifie  com- 
merciale. 

910.  —  La  consé(iuence  qui  s'en  induit  est  que  les  agents  de 
change  ont  la  qualité  de  commerçants.  —  Paris,  22  janv.  1875, 
Chenard  , S.  77.2.37,  P.  77.21. o]  —  Sic,  Pardessus,  n,  121;  Oril- 
lard, n.  302;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  371  et  s.; 
Alauzçt,  t.  1,  n.  12,  20;  t.  2,  n.  6.Ï8  ;  Massé,  t.  2,  n.  9;i9;  Ruben 
de  Couder,  v»  Agent  de  change,  n.  64;  Dutruc,  v"  Acte  de  com- 
merce,n.  57,  V»  Agent  de  change,  n.  14  et  V  Commerçant,  n.  27; 
Boislel,  n.  651;  Lyon-Caen  et  Ri'nault ,  n.  148;  Mollot ,  Buurst 
de  comni.,  n.  137,  140;  Bozérian ,  La  Bo«r.sv,  n.  191  et  s.,  Nou- 
guier, t.  1,  n.  446;  Guillard,  Ojj.de  Bourse,  p.  403;  Bastiné,  le 
Code  de  la  Bourse,  n.  59.  —  V.  toutefois,  en  sens  contraire, 
Bordeaux,  10  janv.  1865,  Bacque,  [S.  65.2.142,  P.  65.6975  — 
V.  infrà,  V  Agent  de  change. 

911.  —  CouitTiERS.  —  Les  courtiers  seuls  accomplissent  vé- 
ritablement des  actes  de  commerce.  Il  va  sans  difficulté  que 
toute  opération  de  courtage ,  accomplie  par  un  courtier,  est  un 
acte  de  commerce.  Et  comme  les  courtiers  ont  l'habitude  de  se 
livrer  à  de  tels  actes,  on  doit  leur  reconnaître  la  qualité  de  com- 
merçant, et  cela  sans  distinguer  entre  les  courtiers  qui  exercent 
un  monopolo,  comme  les  courtiers  interprètes-conducteurs  de 
navires,  les  courtiers  d'assurances  maritimes,  et  ceux  dont  la 
profession  est  libre,  comme  les  courtiers  de  marchandises. 

912.  —  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  les  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  sont  des  commerçants,  et  que,  par  suite, 
ils  peuvent  être  élus  membres  d'un  tribunal  de  commerce,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions  déterminées  par  l'art.  620, 
C.  comm.  —  Cass.,  14  avr.  1880,  Thomas,  [S.  81.1.121,  P.  81. 
1.205] 

913.  —  Mais,  à  la  dilYéronce  de  la  commission  dont  l'entre- 
prise seule  est  qualifiée  commerciale ,  l'art.  632  imprime  ce  ca- 
ractère à  toute  opération  de  courtage.  Il  en  résulte  que  l'acte  de 
courtage  isolé,  accompli  par  un  simple  particulier  qui  n'a  ni 
office  ni  profession  de  courtier,  est  un  acte  de  commerce.  — 
Boistel,  n.  41;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  111.  —  Il  suffit 
i[u'il  V  ait  de  sa  part  spéculation,  c'est-à-dire  qu'il  ait  stipulé 
un  salaire. 

914.  —  Ainsi,  celui  qui  se  charge  moyennant  une  prime  ou 
commission  du  placement  d'actions  industrielles,  fait  acte  de 
commerce.  —  Paris.  15  mars  et  20  déc.  1875,  [J.  trib.  comm., 
n.  8670,1.25,  p.  143  et  368 '  —  Sic,  Nouguier,  t.  1.  n.  29. 

915.  —  Il  y  a  encore  des  opérations  de  courtage  qui  sont 
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souiiiisoi>  iiu  n'^iiiK'  ilu  inôiir)|,iili-  il  ijur-  des  olïioiors  pulilics, 
nmiinit's  |)Jir  \o  chof  (\o  l'Kl  il,  pouvant  spuIs  accomplir  (C. 
coniiii.,  arl.  79  et  80).  Si  ilcs  ix'rsonnfs,  H(^[ioiirviif's  de  tout  ca- 
raclrn*  oUicioI,  se  livrent  h  de  telles  opr^rations,  ce  courtage 
illt');!il  ou  innrriiniiiHir  est  cDiisidérrl  commr  fli-lit  l't  puni  de 
jtciiit'S  eorrrclidiiiifllcs;  car  il  y  a  imtnixlion  dans  des  l'onctions 
rf^servées.  Bii'n  plus,  l'acte  de  courtage  est  frapp»'  de  nullité; 
mais,  il  n'en  conserve  pas  rntiins  son  caractère  commercial. — 
l'ardessus,  n.  41;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p. 
It71-:i72;  P.i'd.irride  ,  n.  2'.»:»;  Diilruc ,  v"  ,1r<('  ifr  rtniiiii.,  u.  2."»1  ; 
NuuguiiT,  11.   Kil.  —  Confia,  .Mnliiiicr,  n.  .'i'J  ;  Oi-iliiirr|,  n.  .'I(J4. 

—  V.,  sur  le  caractère  commercial  des  actes  illicites,  su/)ifi ,  n. 
\:\  l't  s. 

î)l(».  —  En  conséquence,  si  l'une  nu  rautre  des  parties  con- 
traciantes  a  des  réclamations  à  l'aire  à  rinlerinédiaire  qui  a  agi 
sans  droit,  si  elle  a,  par  exemple,  à  lui  demander  compte  des 
sommes  qu'il  a  touchées  par  suite  du  rôle  qu'en  fait  il  a  joué 
dans  la  négociation,  l'action  sera  de  la  compétence  de  la  juri- 
dietion  commerciale,  et  le  défendeur  ne  pourrait  argumi'nter  de 
snn  délit  pour  décliner  la  com[)élence  du  tribunal  di-  commerce. 

917.  —  l'our  qui'  les  opérations  de  courtage  soient  des  actes 
de  commerce,  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  qu'elles  soient 
relatives  à  des  iiffain's  mminercùilps.  L'art.  6!}2  est  général  et 
attache  le  caractère  commercial  au  courtage  en  lui-même  ,  sans 
disliuguer  si  l'acte  pour  lequi'l  le  cnurtiera  servi  d'interméfiiaire 
est  un  acte  de  commerce  ou  un  acte  civil.  Di'  même,  l'agence 
d'allaires  est  toujours  commerciale,  quand  môme  elle  se  référe- 
rait exclusivement  à  des  opérations  civiles.  —  Molinier,  n.  54; 
Dutruc,  v"  Acte  df  mmm.,  n.  152;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1, 
n.  1 1 1 ,  p.  58,  note  1.  —  V.  siiprà,  n.  837. 

1)18.  —  Ainsi,  fait  acte  de  commerce  celui  qui  s'entremet  entre 
un  propriétaire  qui  veut  vendre  les  produits  de  son  crû,  et  une 
personne  qui  les  achète  pour  sa  consommation  ou  pour  son 
usage  particulier. 

919.  —  11  faut  en  dire  autant  de  celui  (|ui  s'entremet  ])our 
l'achat  et  la  vente  des  immeubles.  —  Dutruc,  v"  Acte  de  coriun., 
n.  152;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.  —  Contra,  Nouguier,  n. 
4G0.  —  Toutefois,  on  peut  citer  quelques  décisions  contraires. 

—  .\ancv,  :{Onov.  1843,  Buret-Sollier,  P.  44. 2. 40'  —  Trib.  comm. 
Marseille,  15  mars  1860,  .Michel,  [D.  02.3.24]  —  Nous  avons 
vu  su/irà ,  n.  839,  que  celui  qui  ferait  profession  de  mettre  en 
rapport  les  vendeurs  et  les  acheteurs  d'immeubles  serait  un  vé- 
ritanle  agent  d'affaires  soumis  à  ce  titre  à  la  juridiction  commer- 
ciale. 

920.  —  Il  résulte  de  cette  observation  que  le  courtier,  qui, 
en  cas  do  contestation  avec  son  client,  peut  être  poursuivi  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  ne  saurait  lui-même,  dans  le  cas 
inverse,  actionner  toujours  son  client  devant  le  même  tribunal. 
Il  devra  l'attaquer  devant  le  tribunal  civil,  s'il  s'est  entremis  pour 
la  conclusion  d'une  opération  civile.  —  Cass.,  25  juill.  1804.  Fil- 
liol,  [S.  64.1.500,  P.  64.961,  D.  64.1.4891  —  Sic,  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeai,  t.  6,  p.  373. 


Section  II. 

Opérations  de  banque. 

921.  —  L'art.  632  déclare  actes  de  commerce  toute  opération 
lie  banque.  On  désigne  sous  ce  nom  les  opérations  qui  ont  pour 
objet  le  commerce  de  l'argent  et  des  titres  qui  le  représentent. 
Elles  sont  très  nombreuses  et  très  diverses.  Nous  citerons  à  titre 
d'exemples  les  dépôts,  les  recouvrements,  les  comptes-courants, 
l'escompte  des  effets  de  commerce  ,  les  ouvertures  de  crédit,  les 
avances  sur  titres,  etc.  —  V.  infrà,  v"  Banque. 

922.  —  Les  opérations  de  banque  ont  le  caractère  commercial, 
non-seulement  lorsqu'elles  émanent  d'un  banquier  de  profession  , 
mais  aussi  quand  elles  sont  accomplies  accidentellement  par  un 
simple  particulier  étranger  au  commerce  de  banque.  Ainsi,  le 
prêt  fait  par  une  maison  de  banque  en  vertu  d'un  acte  notarié 
contenant  constitution  d'hypothèque  sur  les  biens  de  l'emprun- 
teur, peut  être  considéré  comme  un  acte  de  commerce,  non-seu- 
lement de  la  part  de  cette  maison  de  banque,  mais  encore  à 
l'égard  d'une  personne  non-commerçante  au  profit  de  laquelle  le 
transport  de  la  créance  a  été  consenti,  dans  le  cas  où  il  est  re- 
connu que  cette  cession  se  liait  à  l'acte  de  prêt  par  suite  d'une 
connivence  frauduleuse  ayant  existé  entre  le  prêteur  et  son  ces- 


sion!,aiiv.  Cass.,   il    févr.   1834,  (iaiilard,    S.   35.1.475,  P. 

clir., 

92ÎÎ.  —  lii'Mi  plus,  l'opération  de  banque  conserverait  son 
caractère  comiinTr^ial,  quand  même  elle  l'inam-rait  d'une  per- 
sonne dont  la  profession  serait  ineompalible  avec  l'exercice  du 
négoce.  La  jurisprudence  a  eu  trop  souvent  à  décider  rpie  des 
notaires,  des  avoués,  des  huissiers  avaient  acquis  la  qualité  de 
commerf;anls ,  parce  qu'ils  s'étaient  livrés  habituellement  à  des 
opé-ralions  de  banque.  <>ette  question  sera  traitée  avec  les  déve- 
loppements (pi'elle  mi'-rite  ,  infrà  ,  v"  Coinnirriiinl.  .Nous  nous 
Ixiriierons  à  citer  une  des  plus  récentes  décisions  rendues  sur  la 
matière,  qui  prononce  la  faillite  d'un  notaire,  qui  faisait  du  com- 
merce de  l'argent  son  occupation  habituelle. —  Dijon,  2  mars 
1883,  [J.  des  Faillites.  83.155 

924. —  .Mais,  si  un  notaire  qui  fait  la  banipje  devient  mani- 
festement un  commeri;ant  susceptible  en  cette  qualité  d'être  dé- 
claré en  faillite  ,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  des  opéra- 
tions de  banque,  et,  partant,  comme  des  actes  de  commerce,  les 
opérations  suivantes  accomplies  par  un  notaire  et  consistant  à 
consentir  fn-queniment,  lorsqu'il  recevait  de  ses  clients  des  fonds 
pour  les  placer  ultérieurement  par  contrat,  à  leur  en  payer  l'in- 
térêt depuis  la  date  du  versement  jusqu'au  jour  du  placement 
effectif; — à  employer  ces  fonds,  ou  d'autres  fonds  empruntés  à 
des  banquiers,  à  l'occasion  des  ventes  faites  en  son  étude,  soit 
<'i  avancer  aux  vendeurs  moyennant  escompte  d'intérêts  et  su- 
brogation dans  leurs  droits,  les  termes  non  échus  desdites  ven- 
tes,  soit  à  payer  à  la  décharge  des  acquéreurs,  moyennant  une 
retenue,  les  portions  échues  de  leurs  prix,  alors  que  le  princi- 
pal but  de  ces  spéculations  est  d'attirer  des  clients  dans  son 
étude  en  se  prêtant  à  leurs  convenances  respectives  ;  —  à  être 
habituellement  en  compte  courant  avec  une  maison  de  banque, 
et  à  faire  pour  elle  des  recouvrements  de  billets  et  valeurs  à 
échéance,  s'il  fait  ces  recouvrements  gratuitement  et  sans  per- 
cevoir aucun  droit  de  commission.  —  .Nancv,  -30  déc.  1848, 
Renvez,  [S.  50.2.578,  D.  50.2.90";  —  18  mai  1819,  Dincher,  lS. 
50.2.582,  D.  50.2.91]  —  V.  aussi  Caen,  10  août  1857,  A...,  [S. 
58.2.414] 

925.  —  De  la  disposition  de  loi  qui  déclare  commerciales  toutes 
les  opérations  de  banque,  il  résulte  que  ceux  qui  exercent  la 
profession  de  banquier  ont  la  qualité  de  commerçants  (C.  comm., 
art.  1),  et  que,  par  suite,  ils  sont  soumis  au  régime  des  commer- 
çants. —  \.  infrà,  v"  Commerçant. 

926.  —  Il  en  résulte  encore  que  les  preuves  applicables  aux 
contestations  relatives  aux  opérations  de  banque,  sont  les  preu- 
ves commerciales.  Ainsi,  lorsqu'un  particulier  donne  à  un  ban- 
quier une  traite  à  recouvrer  et  à  encaisser  moyennant  un  es- 
compte, le  contrat  est  commercial  pour  le  banquier,  de  sorte 
que,  si  ce  dernier  est  assigné  en  paiement  de  la  somme  qu'il  a 
dû  recouvrer,  et  s'il  se  prétend  libéré,  la  règle  à  suivre  pour  ces 
preuves  n'est  pas  dans  les  art.  1341  et  1352  C.  civ.;  les  juges 
doivent  appliquer  les  modes  de  preuve  établis  par  l'art.  109,  C. 
comm.;  en  conséquence,  ils  peuvent  admettre  les  présomptions, 
et  avoir  même  égard  aux  livres  du  banquier.  —  Cass.,  21  juin 
1827,  Tiffes,  [S.  et  P.  chr.] 

927.  —  Par  la  même  raison,  les  difficultés  auxquelles  donnent 
lieu  les  opérations  de  banque  sont  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce.  Ainsi,  le  banquier,  qui,  moyennant  commis- 
sion ,  achète  pour  un  non-commerçant  des  fonds  publics,  fait 
un  acte  de  commerce  relatif  à  sa  profession;  par  suite,  et  alors 
même  que,  par  un  acte  spécial,  il  se  serait  reconnu  détenteur  de 
ces  valeurs  et  aurait  déclaré  les  tenir  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur, n'étant  pas  dépositaire  ordinaire,  il  serait  fondé,  en  cas 
de  poursuite  en  restitution  dçvant  le  tribunal  civil,  à  demander 
son  renvoi  devant  la  iiiridiction  commerciale.  —  Bruxelles,  23 
avr.  1853,  Hauman  ,  [D.  53.2.138' 

928.  —  De  même,  est  justicialile  des  tribunaux  de  commerce 
le  banquier  qui  prête  des  fonds  sur  dépôt  de  valeurs ,  même  à 
un  non-commerçant  auquel  il  a  ouvert  un  compte  courant.  Et 
un  tel  prêt  ne  cesse  pas  nécessairement  d'avoir  un  caractère 
commercial,  encore  bien  que  le  contrat  en  vertu  duquel  il  a  eu 
lieu  soit  qualifié,  par  les  juges,  de  nantissement.  —  Cass.,  26 
juill.  1865,  -Mirés  (deu.v  arrêts)  [S.  65.1.409,  P.  65.1067'' 

929.  —  Les  opérations  de  banque,  qui  sont  toujours  com- 
merciales de  la  part  du  banquier,  ne  constituent  pas  nécessaire- 
ment des  actes  de  commerce  de  la  part  de  ceux  qui  ont  traité 
avec  lui.  Comme  dans  l'achat  pour  revendre  ou  louer,  comme 
dans  les  diverses  entreprises  commerciales ,  il  peut  arriver  que 
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lies  ili'ii\    |iinlii's  <'niili'iicliiiili'H    mil'  snilr   I'iihhc   iirlr    tir    «nin 
iiii'i'i'c,    laiiilis  i|ii(<  rtiiili'i'  arriiiii|ilil  un  acii'  |i(ii'rirH'iil  civil, 
l'iirdi'ssiis ,  II.  2'.(;  Orillnnl,  ii.   :i,'»:i  ;    llciivanl  Vrvri''n's  rt    \h- 
iiiaiifjcal  ,  I.  (i,  p.  ilCiS  ;  Alaii/cl,  n.  2!(HS  ;  \\i^i\i\v\-\i\i',  Jiir.  rumin.. 
11.  "JUI   cl  '*'X\;  N(iiif;iiii'i',  11.   ii.'i;  Hdislrl,   ii.  i7.  \'.  sii)iiii, 

II.  :ii. 

î>."{0.  Ainsi,    r(Mi\  ri  lilic    (|r  cic'illl  l'OIlHcnlir  |iar  un    lillll- 

i|iiii'i'  an  iirnlil  li'iiii  iinii-cniiiiiii>r<;aiil  |iar  Hiiilc  iriiii  ili''|ii'>|  lialii- 
liii'l  lie  liMiils  l'IVrcI ii(>  par  ci-  ili-niii'i',  iiii  l'iinsliliii'  pa.s  ,  ih'  la 
|iail  lin  iTi'ilih',  lin  at'h'  ilf  (■(iinniiTi'i'. 

ÎKII.  t'ii  a  jiif,'!',  liaii.s  Cl"  siMis,  (|ii(>  If  (Ii'|mM  ilr  l'innls  dlVr'- 
iui'^  |iai'  nn  nriicici'  iiiinisliM'ii'l  ilans  la  caisse  il'iin  liiini|nii'i',  il 
leur  i'i'|)iisc  par  iVciiiii|)l('s  successifs ,  ne  smil  pas,  île  la  pail 
lin  (li'piisani,,  îles  ucli's  île  coniniei'ce  qui  le  reinleiit  JnsliciuMe 
(les  liilmiianx  cimsiiliiires,  lors  iiii^ine  ipi'il  luiriiil  n'(;n  des  l»il- 
lels  pnnr  f^'ariinlie  de  smi  dt'pùl.  Hniieii ,  l.'t  juin  IS'iO,  (lar 
penlier,  |S.  V:;. -2.207,  \\  U.l  .;t'(d| 

ÎKIU.  —  Me  nii^nie,  on  a  considère  coinine  des  opi'rations  pu 
reinenl  civiles  les  crédits  oiiverls  ù  nn  non-ni'f^ociunl  idiez  nn 
liampiiiM*,  les  Iriinsporls  de  eii''aiices  snr  ri'Iliil  consentis  ù  ce 
même  individu,  les  billets  à  ordre  cri'és  par  lui  on  ù  son  |)rolil 
et  à  l'occasion  desipiels  sont  intervenus  des  protiMs  et  des  jn^;('- 
nienls  de  condamnation.  JMi  conséipience  ,  cet  individu  ne  |toii- 
vanl,  niiilgn'  Ions  ci>s  actes,  iHre  n'pult^  comineniant  ,  ne  dnii 
uns  (Hro  dc'clan''  en  faillito.  —  Cass.,  i.'l  mai  tHI.'i,  .\nlii>  de 
l^racipiemont  ,  |S.  et  I'.  olir.]  —  Paris,  i;i  janv.  tSKl,  Anln'  de 
Briicipiemonl ,  |S.  cl  V.  clir.) 

\yA',\.  Le  eomple-ccMirant  ,  (Malili  entre  nn  non-coniinert;aiit 
et  un  hanipiier  qui  reçoit  et  paie  pour  lui,  n'est  pas  non  pins 
ponr  le  non-eoinnicn.'ant  nn  acte  de  connnerce.  — •  Paris,  ;i  aoi'il 
ISII.  IVrior,  [S.  cl  P.  chr.  | 

Î)«14.  —  On  a  di'cidi',  dans  le  même  sens,  (|ne  le  comple-coii- 
rant  n'a  pas  par  hii-inêmo  nn  caractère  commercial,  de  nature 
i\  rendre  un  notaire  qui  so  Ironvo  en  comple-couranl  avec  nn 
négociant.,  par  snite  d'opérations  n'ayant  pas  lo  caractère  d'actes 
de  commerce  à  l'éijard  du  notaire  ,  susceptible  d'être  déclaré  en 
état  de  l'ailiiti».  —  iMetz,  7  janv.   I8:i7,  Suzanne,  [S.  57. -2.496, 

935.  —  En  dehors  des  banques  tenues  par  les  particuliers  ou 
Intnqut'upnvik's ,  il  existe  dos  h(in<nu's})uhli(iues.  —  Les  banques 
])ubliques  sont  instituées  avec  l'anlorisation  du  gouvernement 
et  placées  sous  sa  surveillance;  elles  ne  |)envent  opérer  que 
dans  la  limite  de  leurs  statuts,  lesquels  sont  approuvés  par  l'au- 
torité pul)li(|ue.  Elles  se  distinguent  encore  des  nanques  privées, 
en  ce  qu'elles  jouissent  de  certains  avantages,  résultant  de 
monopoles  qui  les  placent  en  dehors  du  droit  commun.  Tel  est 
le  jirivilègi'  pour  la  iîanque  de  France  d'émettre  des  billets  à 
vue,  au  porteur  et  sans  terme  d'exigibilité,  appelé  des  billets 
de  banque;  telle  est  pour  le  Crédit  l'oncier  celui  d'émettre  des 
obligations  foncières  et  des  obligations  communales.  —  V.  in- 
frà,  V'*  Rampie .  Hanque  de  France,  Crédit  foncier. 

936.  —  L'art.  032,  C.  comm.,  déclare  également  actes  de 
commerce  foutes  les  opérations  de  banques  publiques.  Les  socié- 
tés qui  exploitent  ces  établissements  ne  peuvent  donc  être  que 
des  sociétés  commerciales. 


Sectio.n  IIL 
Opérations  de  change. 

937.  —  On  distingue  deux  sortes  de  contrats  de  change  :  le 
change  menu  ou  manuel  [cambium  minutum  i^el  manuale),  et  le 
change  local  [candjïum  locale  vel  trajectitium). -Uexpvpss'ion  gé- 
nérale employée  par  l'art.  632  embrasse  l'un  et  l'autre  contrat. 


^  !■ 


Change  menu  ou  manuel. 


938.  —  Le  change  menu  ou  manuel  consiste  à  échanger  des 
monnaies  d'une  espèce  contre  d'antres  monnaies,  de  l'or  contre 
de  l'argent,  des  monnaies  françaises  contre  des  monnaies  étran- 
gères, du  numéraire  contre  du  papier  faisant  office  de  monnaie. 
On  l'appelle  manuel,  parce  que  les  deux  termes  de  l'échange  se 
réalisent  dans  le  même  lieu,  au  moyen  d'une  tradition  récipro- 
que effectuée  do  la  main  à  la  main.  Ceux  qui  se  livrent  profes- 
sionnellement à  ces  opérations  sont  connus  sous  le  nom  de 
changeurs. 

Répertoire.  —  Tome  L 


Ullit,         I liante  menu  mi  iriiiniiel  H'arKtlynr*  en  un   'icle 

d  enlreiniKi'  liien  canicliTiHi'-,  iIiuih  leijiifl  la  inoriruiie  i-mI  lu  riiar- 
cliandise,  et  piiiir  celle  raiMon,  nii  aurait  i\C\  h-  inelh 
dcH  ucleM  de  ciiiiiinerce  ,  alurH  ini'iiie  que  la  loi  ne  I  . 
priH  ilanH  réninné-ralinii  de  l'arl.  tS'M.  Le  cliunKi'iir,  en  eilei,  no 
pmcnre  des  inoiinaieH  de  diverhcH  cHpèci'M,  nu  i\i'n  lilren  iIi'mIi- 
IK'S  a  les  repri-sr-liler,  en  vue  de  leH  proclinT /l  CI'IIX  (|ui  en  ont 
besnin,  et  il  s|i(''cnle  sur  la  dilT'Tence  dcH  prix.  D'où  il  réKidlc 
que  celle  iipéralion  de  cliiiii){e  f»l  HoiiiniHe ,  an  |ifiinl  de  vue  de 
la  cniiiiiiercialilé,  aux  inètneH  rèf(li'H  ((ue  fuclial  pour  rr*V('ridr<' 
un  pour  liiiier. 

9'i().  Ainsi,  ac.coniplil  un  acte  de  itumnicrce  celui  <|ui,  muiM 
l'Ire  cliaiigeiir  de  pruri-ssinii,  mais  dans  rinlenlinn  'le  réaliser  un 
lieni'lice,  piiiciire  acciilenlelleitient  et  par  occasion,  !i  uni'  jier- 
soiiiie  qui  la  demande,  une  c«rlaine  eHpèce  de  monnnie  qii  »'lle 
s'i'lait  prociin  e  elle-mi^me  dans  ce  but.  -  Mravard-VeyrièreH  et 
Démangeai,  I.  6,  |i.  3(')7  ;  drillard,  n.  3:;2  ;  Alauzel,"!!.  20S7  ; 
r.oislel,  n.  ili. 

941.  Au  contraire,  il  n'y  a  jias  acte  <le  commerce  lorHque 
deux  personnes,  l'ussenl-elles  tontes  deux  commerçantes,  écliun- 
geiit  ensemble  des  monnaies  dill'érentes  fiar  pure  obligeance  e| 
pour  se  rendi'c  réciproipiement  service.  L'absence  de  spé-culatiofi 
enlève  à  ro|)i'ration  tout  caractèri'  commenial.  —  IVioin,  2  jnill. 
IH2i-.  Hoiidon ,  |S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Hravard-Veyrii-res  el  |Je- 
mangeat .  t.  G,  p.  3G8.  —  V.  auprà ,  n.  44  et  s. 

i)\'2.  -  L'éidiange  des  monnaies  contre  rraulres  ne  eon.sli- 
liie  pas  non  pins  un  acte  de  commerce  de  la  part  de  la  [)er- 
sonne  non-commerçante,  qui  se  proiuire  ainsi  une  monnaie  r|é- 
tcrmini'-e  afin  de  s'en  servir  pour  ses  paiements,  (^■tte  personne 
ressemble  à  celui  ijui  achète  des  marchandises  pour  son  usage 
particulier  (art.  638-1").  Elle  n'a  l'ail  cet  échange  que  dans  la 
pensée  (pi'elle  pourra  employer  les  pièces  rpi'elle  acrjniert  plus 
fa(!ilement  ([ue  celles  (pi'elle  abandonne.  La  spéculation  ne  porte 
pas  sur  l'acte  d'entremise.  Si  cetti'  personne  était  commerçante 
et  qu'elle  se  fi'it  procuré  telle  monnaie  afin  de  l'utiliser  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  il  y  aurait  alors,  de  sa  part,  nn  acte 
de  commerce,  mais  seulement  en  vertu  du  principe  rie  l'acces- 
soire. —  Paris,  11  mars  1833,  Sidi-Mohammed,  jS.  33.2.227,  P. 
chr.]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  367  et  3(i8; 
Nouguier,  t.  1,  n.  439. 

§  2.  Change  local. 

943.  —  Le  change  local  est  une  convention  par  laquelle  une 
personne  s'engage,  moyennant  une  valeur  qu'elle  reçoit  ou  qu'elle 
doit  recevoir,  à  faire  loucher  à  une  autre  une  somme  d'argent 
dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  contrat  est  formé.  On  l'appelle 
change  local,  parce  qu'il  implique  comme  un  élément  essentiel 
la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre. 

944.  —  Le  change  local  est  un  contrat  commercial,  de  même 
que  le  change  menu  ou  manuel.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute 
à  cet  égard  :  l'art.  632,  C.  comm.,  déclare  acte  de  commerce 
toute  opération  de  change,  sans  faire  aucune  distinction.  —  Xou- 
guier,  n.  38;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  992;  Boistel,  n. 
712.  —  Contra,  Nancy,  3  avr.  1845,  Hennequin,  [S.  45.2.658,  D. 
45.2.54] 

945.  —  Celte  convention  de  change  peut  s'exécuter  de  diffé- 
rentes manières.  Le  contractant  qui  s'est  obligé  à  faire  avoir  à 
l'autre  partie  une  somme  d'argent  dans  un  autre  lieu,  peut  lui 
remettre  un  écrit  contenant  la  promesse  de  payer  lui-même  dans 
ce  lieu  la  somme  convenue.  C'est  le  cas  du  billet  à  domicile.  Mais 
le  plus  souvent  cette  convention  s'exécute  au  moyen  de  la.  lettre 
de  change,  c'est-à-dire  d'un  écrit  sous  forme  de  lettre  que  la  par- 
tie qui  s'est  obligée  à  faire  payer  une  somme  d'argent  dans  un 
autre  lieu  remet  à  l'autre  contractant,  et  dans  lequel  elle  mande 
à  une  tierce-personne  ,  se  touvant  dans  ce  lieu  ,  de  payer  la 
somme  indiquée.  Il  existe  donc  un  lien  étroit  entre  le  contrat  de 
change  local  d'une  part,  et  d'autre  part  le  billet  à  domicile  et  la 
lettre  de  change. 

946.  —  C'est  pour  cette  raison  que  le  législateur  a  rangé 
parmi  les  actes  de  commerce  les  lettres  de  change  et ,  plus  géné- 
ralement, tout  acte  contenant  une  remise  d'argent  de  place  en 
place.  On  lit,  en  effet,  dans  la  partie  finale  de  la  disposition  de 
l'art.  632,  C.  comm.  :  «  La  loi  répute  actes  de  commerce en- 
tre toutes  personnes,  les  lettres  de  change,  ou  remises  d'argent 
faites  de  place  en  place.  »  C'est  à  dessein  que  le  législateur  a 
employé  cette  formule  générale  ;  il  a  voulu  comprendre  tous  les 
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litres  qui  oui  pour  objet  de  rt^aliser  le  coiilrul  de  chanf^e,  el  no 
Ifiiiiineiil  le  liiilel  à  doinieile. 


1"  Billet  à  domicile. 

947.  —  Le  I)illeL  ;ï  domicile  est  un  billet  h  ordre  qui  est  sous- 
crit dans  un  lieu  et  payable  dans  un  autre.  Le  souscripteur  s'o- 
bliye  à  Paris,  par  exemple,  h  yiuyerà  Bordeaux  une  somme  d'ar- 
f,'enl  en  retour  d'une  valeur  qui  lui  est  fimrnie  par  le  bénéfi- 
ciaire. —  V.  iuf'rà,  V"  Hilhl  a  ildinirilr. 

948.  —  Le  billet  à  domicile  est  un  acte  de  commerce  par  lui- 
Mit^me,  (|uelle  que  soit  la  cause  de  l'engagement  et  la  qualité  de 
eelui  qui  le  souscrit.  La  nature  commerciale  de  ce  titre,  admise 
sans  discussion  sons  notre  ancienne  jurisprudence  ,  a  été  inain- 
lenuo  dans  notre  droit  nouveau.  Cette  opinion  ne  se  justifie  pas 
seulement  par  l'objet  du  billet  ù,  domicile,  qui  est  un  moyen 
d'exécuter  le  contrat  de  change  local;  elle  s'appuie  aussi  sur  le 
texte  même  de  l'art.  0:}2,  C.  comm.  Toiilel'ois,  il  s'est  élevé  h  ce 
sujet  une  grave  controverse. 

949.  —  On  soutient,  en  elTet,  en  se  ibndanl  sur  les  travaux 
préparatoires  du  Code  de  commerce,  que  le  billet  à  domicile  doit 
être  assimilé  au  billet  h  ordre  au  point  de  vue  de  son  caractère. 
Par  conséquent,  il  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  par 
lui-même,  il  ne  le  devient  que  lorsque  l'engagement  qu'il  cons- 
tate a  pour  cause  un  acte  de  commerce.  Dans  ce  cas  même,  sa 
nature  n'est  commerciale  qu'en  vertu  du  principe  de  l'acces- 
soire. 

950.  —  La  doctrine  est  divisée  sur  la  question  :  pour  la  com- 
mercialité,  V.  Polhier,  Contrat  de  change,  n.  21 'i;  Merlin,  Ilf^per- 
toire,  v"  Ordre  [Billet  à),  §2,  p.  838  et  Questions  de  droit,  v"  Billet 
à  domicile,  n.  1  ;  Vincens,  ch.  11,  n.  5,  p.  368;  Pardessus,  n. 
479;  Horson,  quest.  33  et  3a;  Frémery,  ch.  15,  p.  98;  Tliierriet, 
Revue  de  lég.,  t.  10,  p.  434;  Persil,  Lettre  de  change,  sur  l'art. 
110,  n.  I");  Orillard,  n.  45o;  Bé(\drr\(]e  ,  De  la  lettre  de  change  et 
du  billet  à  ordre,  2"  éd.,  n.  691  ;  Nouguier,  t.  1,  n.  442;  Ruben 
de  Couder,  v"  Billet  à  domicile ,  n.  7;  Laurin,  n.  837;  Touzaud, 
Des  effets  de  comm.,  p.  131 .  —  Contre  la  commercialité,  V.  Locré, 
Esprit  du  Code  de  comm.,  t.  1,  p.  îJoa  et  t.  4,  p.  188;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  3,  p.  38,  note  1;  Alauzet,  t.  8,  n. 
3000;  liivière,  p.  797  et  798;  Boistel,  n.  844;  Lvon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  1300. 

951.  —  La  jurisprudence  est  aussi  partagée  que  la  doctrine. 
—  La  Cour  de  cassation,  après  avoir  reconnu  d'abord  au  billet  à 
domicile  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  par  lui-même,  — 
Cass.,  4  janv.  1843,  Piquet,  [S.  43.1.234,  P.  44.1.640]  —  avait 
rendu,  à  partir  de  1831,  des  décisions  nombreuses  qui  consa- 
craient l'opinion  contraire.  —  Cass.,  9  juill.  1831,  Conté-Duclu- 
zeau,  [S.  31.1.497,  P.  31.2.191,  D.  31.1.183];  —  21  août  1834, 
Beltencourt,  [S.  3.4.1.371,  P.  34.2.466,  D.  34.1.281];  —  20  nov. 
1836,  Séro,  [S.  37.1.238,  P.  37.663,  D.  37.1.291;  —  lOavr.  1861, 
Roux,  [D.  61.1.313] —  Mais,  par  son  dernier  arrêt  du  24  mai  1880, 
Martin-Roche,  [S.  80.1.309,  P.  80.738]  elle  revient  à  son  an- 
cienne jurisprudence,  qui,  à  notre  avis,  est  la  bonne. 

952.  —  La  Cour  suprême  a  jugé  que  le  billet  à  ordre,  créé 
payable  dans  un  lieu  antre  que  celui  oîi  il  est  souscrit,  implique 
remise  de  place  en  place,  et  constitue  un  contrat  de  change, 
que,  par  suite,  un  tel  effet  est  un  titre  commercial  sujet  à  la 
prescription  quinquennale  de  l'art.  189,  C.  comm.,  bien  qu'il  ait 
pour  cause  un  engagement  civil  (ayant  été  souscrit  pour  prix  d'un 
remplacement  militaire).  —  Cass.,  24  mai  1880,  précité. 

953.  —  Toutefois,  la  commercialité  du  billet  à  domicile  est 
soumise  à  une  condition  nécessaire;  c'est  qu'il  contienne  en  fait 
remise  d'argent  de  place  en  place.  Autrement  il  n'y  aurait  pas 
opération  de  change.  Il  a  été  jugé  que  le  billet  par  lequel  le 
souscripteur  s'oblige  de  payer  à  son  domicile  une  somme  que  le 
bénéficiaire  ne  lui  a  pas  comptée  au  lieu  où  cet  effet  a  été  sous- 
crit, ne  contenant  pas  remise  d'argent  de  place  en  place,  ne 
constitue  pas,  dès  lors,  un  engagement  commercial.  — Nancy, 
30  déc.  1848,  Renvez,  [S.  50.2.577,  D.  50.2.90] 

2"  Lettre  de  change. 

954.  —  Le  caractère  commercial  de  la  lettre  de  change  ne 
soulève  et  n'est  susceptible  de  soulever  aucune  difficulté,  puis- 
<(ue  l'art.  632  la  cite  expressément  parmi  les  actes  de  commerce. 
La  loi  française  ne  l'a  jusqu'à  présent  considérée  que   comme 


rex('cutiou  du  contrat  de  change  local,  qui,  lui,  est  essentlel- 
leiiieul  coiiimerciul.  Le  législal<!ur  u  été  guidé  aussi  par  un  autre 
motif.  Il  a  voulu  favoriser  la  circulation  de  ce  litre,  qui  servait 
merveilleusement  les  inlérèla  du  commerce;  et,  pour  atteindre 
ce  but,  il  s'est  efforcé  de  donner  pleitio  Bécurité  sur  sa  réalisa- 
tion en  soumettant  l'eugageuient  par  lettre  de  change  à  toutes 
les  sévérités  de  la  loi  coramerciali-,  et  notamment  à  la  contrainte 
|»ar  corps,  ()ui  n'a  été  abolie  que  parla  loi  du  22  juill.  1807. 
955.  —  Nul  doute,  d'abord,  que  la  lettre  de  change  ne  soit 
I  un  acte  de  commerce  de  la  part  des  deux  personnes  entre  les- 
quelles elle  est  créée,  c'est-à-dire  le  tireur  et  le  preiu-ur.  C'est 
entre  le  tireur  et  le  preneur  qu'intervient  le  contrat  de  change, 
pour  l'exécution  duquel  a  été  tirée  la  lettre  de  change.  Les  droits 
et  les  obligations  qui  en  naissent  ont  une  nature  incontestable- 
ment commerciale. 

950.  —  Dans  la  lettre  de  change  tirée  par  ordre  et  pour 
compte  d'un  tiers,  le  donneur  d'ordre  est  le  véritable  tireur. 
C'est  lui  qui  a  donné  l'ordre  de  tirer  la  lettre  de  change;  el, 
comme  il  est  réellement  partie  au  contrai  de  change,  il  est  tenu 
commercialement  de  l'exécution  des  engagements  qui  ont  été 
pris  pour  lui  par  le  tireur  pour  compte.  —  Bordeaux,  13  déc. 
1831,  Royère ,  [P.  chr.]  —  V.  suprù ,  v°  Acceptation  de  lettre  de 
ihaage,  n.  288  el  s.,  eiinfrà,\°  Lettre  de  cluinge. 

957.  —  La  lettre  de  change  constitue  un  acte  de  commerce 
pour  toute  personne  qui  y  appose  sa  signature,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  l'ail,  en  signant  la  lettre,  un.  contrat  de 
change.  —  Bravard-Veyrières  el  Démangeai,  1.6,  p.  374;  Bois- 
tel,  n.  32.  —  La  lettre  de  change,  qui  réalise  le  contrat  de 
change  local  dans  les  rapports  du  tireur  et  du  preneur,  donne 
naissance  à  des  conventions  accessoires,  telles  que  l'accepla- 
lion,  l'ondossement,  l'aval,  qui  concourent  à  la  réalisation  du 
contrat  de  change  et  en  assurent  l'exécution.  Toutes  ces  con- 
ventions sont  également  commerciales  entre  toutes  personnes. 

958.  —  Le  contrat  unilatéral  ^'arceptation  d'une  lettre  de 
change  esl  un  acte  de  commerce  qui  met  à  la  cliarge  du  tiré  un 
engagemenl  commercial  et  qui  le  rend  justiciable  des  tribunaux 
de  commerce. 

959.  —  Avant  l'acceptation ,  le  lire  est  étranger  aux  rapports 
obligatoires  que  crée  la  lettre  de  change  (V.  suprà,  v"  Accep- 
tation de  lettre  de  cluinge,  n.  344  et  s.).  En  conséquence,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  l'action 
en  paiement  d'une  lettre  de  change  formée'  contre  le  tiré  non 
accepteur,  bien  que  la  lettre  ail  été  endossée  par  des  commer- 
çants. —  Orléans,  8  févr.  1843,  Minier,  [D.  i^.  43.2.92] 

9G0.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'aclion  du  tireur 
contre  le  tiré  était  motivée  sur  l'existence  d'une  provision  con- 
sistant dans  une  créance  commerciale  du  tireur  sur  le  tiré.  — 
Il  a  été  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'autorisation  donnée  par  un 
débiteur  à  son  créancier  de  tirer  sur  lui ,  pour  le  paiement  d'une 
dette  civile,  une  lettre  de  change  payable  à  l'onlre  d'un  tiers,  a 
pour  effet  de  substituer  à  l'obligation  primitive  une  opération  de 
change,  dont  la  nature  et  la  forme  essentiellement  commerciales 
rendent  le  tiré,  même  non  accepteur,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  en  cas  de  non-paiement  de  la  lettre  de  change.  Le 
défaut  d'acceptation  ne  peut,  en  pareil  cas,  avoir  d'autre  elfet 
que  d'enlever  au  tireur  la  présomption  de  provision  el  non  de 
modifier  les  règle's  de  la  compétence.  —  Cass.,  18  avr.  1866,  Vi- 
mont,  [S.  66.1.287,  P.  66.760,  D.  66.1. 248 1 

961.  —  \J endossement  d'une  lettre  de  change  est  un  acte  de 
commerce,  de  même  que  sa  création  et  son  acceptation.  Au  point 
de  vue  de  la  nature  commerciale  de  leur  obligation,  il  n'y  a  au- 
cune différence  à  faire  entre  ceux  qui  tirent  ou  acceptent  une 
lettre  de  change  et  ceux  qai  l'endossent.  —  Cass.,  21  févr.  1814, 
Rueff,  [S.  el  P.  chr.]  —Metz,  20  avr.  1814,  Lardemelle ,  [S.  et 
P.  chr.] 

962.  —  Bien  plus,  on  a  jugé  que  l'irrégularité  d'un  endosse- 
ment apposé  sur  une  lettre  de  change,  n'en  modifie  pas  le  ca- 
ractère et  ne  peut,  dès  lors,  être  un  obstacle  à  ce  que  l'endos- 
seur soit  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Cass.,  21 
oct.  1823,  Saint-Marsault,  [S',  et  P.  chr.] 

963.  —  L'aval  d'une  lettre  de  change  présente  quelque  chose 
de  particulier.  L'art.  142,  C.  comm.,  dit  que  cette  garantie  peut 
être  donnée  sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé.  ^Mais  comme 
il  ajoute  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  donneur  d'aval  esl  tenu 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  el  endosseurs,  il  suit  que  son 
engagement  est  commercial,  quand  même  il  aurait  été  donné  par 
acte  séparé.  —  V.  suprà ,  n.  43. 
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Hn4.  -  Ainsi,  la  I'imuiiii'  iriiii  m'^nciaiil  ,  iiiii  hc  n>iiil  l'iniruin 
Sdlidiuri'  iriiii  ci'fidil  diivi-il  à  non  iiuin  niiilro  lu  ('••rnir><'  il<'  li'llifH 
ili»  cliaiiKt'  lir(<i>8  (Ml  fiiilosst'rs  pur  ri'  iliTtiicr  v\  (iii'i'iln  rPV<H  flp 
HOU  aval,  onnlraitf  par  \h  un  cii^'a^'i'iurnl  mmiin-rciul  ipii  la 
r<'ii(l  jnslifialtli' ,  nitnini'  son  iiiuri ,  du  IriliniiMl  di>  cumnicrri». — 
'l'c.iil.MiMP,  'S.\  jaiiv.  ISC.S.  (iarniM,  jS.  (lM.2.:il'..  I'.  C.S.UdHI 

1H(5.  -  -  il  u  ('!('  jiigi^  toiilclois,  (priinr  rciiiiiH*  ipii,  pur  un 
actr  si'pun' ,  u  l'aiitioiiiii!  Holiduin'iiiriil  Ir  puifiiiciil  d<*  Icllrra  (1i> 
cliaiif;!'  siuiv.i'rili'><  par  snii  mari  ciniiinrrraid  ,  ii'rsl  pas  jnsliria- 
|il(>  di's  liilmiiuiix  dt'  cniniiii'rrt'.  l'uris,  IHmai  ISI  j  ,  l'uni , 
|S.  r\  !'.  clir.l 

!M>(>.  L'arl.  i.u\2.  doclan'  (pu-  les  Irllri-s  di-  cliaiif;-!'  smd  <li'8 
acit's  de  cninmorco  rnfri'  tniitcs pt'i'Ufinni's.  l'ar  ros  ilmiior»  mois, 
la  lui  a  vdidii  t'Xpriiiii'i-  ipic  rcii^M^'i'infnl  cnnlraclt'  par  Icllri'dc 
rfiniij;!'  l'Sl  Iniijnnrs  l'nmmrrcMal ,  ipndlc  ipio  sud  lu  ipialilt'  de  lu 
perstiinii'  tpii  l'a  pris,  al^rs  iin^nic  cpi'clli'  iir  serait  pua  Cdminer- 
(;anli'. 

967.  —  Ainsi,  l'urrcitliMir  d'nm'  Icllrc  de  rliun|,r(>  ''St  idilif,'*^ 
c'oniincrciahMnonl  ,  bien  ipTil  y  snil  (piidilii'  de  ri-nlifr  cl  <pi'il  no 
lusse  iKis  de  eoinnieree. 

968.  --  Il  n'y  n  pas  non  plus  fi  s'inquii'ler  de  la  niuar  pour 
laiiuelle  s'ohligenl  les  tireur,  ueeepteur,  endosseurs  ou  donneur 
d'aval.  Olle  eause  l'ill-elle  purement  civile,  l'enft-apement  rie  ces 
dilTénMils  oMifi'i^s  n'en  a  pas  moins  \o  earaelf're  eominercial.  Ainsi, 
lors(|u'une  |)ersonne,  en  viu'  de  |)ayer  des  olijels  aelieti's  pour 
son  usuf^'e  particulier,  tire  une  lelilre  de  chnnf,'o  à  l'ordre  du  ven- 
deur; sa  dette,  do  civile  devient  commerciale.  —  Bravard-Voy- 
rièros  et  Demanpeut,  t.  0,  p.  'M-t\  Hivièro,  p.  707. 

960.  —  U  a  Ole  jupt'  <pie  le  tireur  d'une  lettre  de  (diango, 
trailleurs  régulière  en  la  l'orme,  est  justicial)li>  du  trilmnal  de 
commerce,  alors  mémo  que  la  lettre  de  change  aurait  pour  cause 
une  obligation  purement  civile,  telle  que  lo  prix  de  vente  d'un 
immeuble.  —  Bordeaux,  l'3  déc.  1842,  de  Lentil!ac,[S.  43.2. 
153 

970.  —  Pareillomenl,  l'endosseur  d'une  lettre  de  change,  con- 
tre lequel  le  porteur  exerce  son  recours  faute  de  paiement  à 
l'écht^ince,  est  tenu  d'une  dette  commerciale,  alors  même  qu'il 
serait  établi  qu'il  n'a  prèle  sa  signature  au  tireur  que  par  obli- 
geance,  et  qu'il  n'a  jamais  entendu  l'aire  acte  de  commerce.  — 
Cass.,  8  juin.  18o0,  Latour,  [S.  ol.i.22,  D.  o0.1.226] 

971.  —  On  peut  relever  encore  en  faveur  de  la  même  solution 
les  arrêts  suivants  qui  établissent  tous  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'in([uiéter,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  si  la  lettre  de 
change  est,  ou  non,  le  résultat  d'une  opération  commerciale,  alors 
qu'elle  est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  —  Colmar,  7  févr.  1800, 
Labarbin,[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  août  1810,  Piat,  [S.  et  P. 
chr."!— Rennes,  21  déc.  1812,  AUouel,  [P.  chr.]  —  Pau,  H  nov. 
1834,  Bégué,  ^S.  33.2.167] 

972.  —  Toutefois  ,  l'opinion  contraire  se  trouve  consacrée 
dans  quelques  monuments  de  jurisprudence.  —  Turin,  22  août 
1806  ,  Biandra,  [^S.  chr.]  —  Rouen,  o  nov.  1825,  Dufour,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Aix  ,  5  nov.  1830,  Sauvât,  i_S.  31.2.337,  P.  chr.]  — 
Ce  dernier  arrêt  décide  qu'une  lettre  de  change  souscrite  pour 
prix  d'un  remplacement  au  service  militaire,  n'ayant  qu'une 
cause  purement  civile,  doit  être  considérée  comme  une  simple 

f)romesse ,  et  que  les  contestations  auxquelles  elle  peut  donner 
ieu  ne  sont  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 

973.  —  Les  lettres  de  change  ne  constituent  des  actes  dé 
commerce  par  elles-mêmes  qu'autant  qu'elles  sont  réQulières , 
c'est-à-dire  qu'elles  réunissent  toutes  les  conditions  de  forme  et 
de  capacité  prescrites  par  la  loi.  A  défaut  d'une  de  ces  condi- 
tions, elles  dégénèrent  aux  termes  des  art.  112  et  113,  C.  comm., 
en  simples  promesses  (V.  ^uprà ,  v"  Acceptation  de  lettre  de 
change,  n.  91  et  s.,  et  infrd,  v"  Lettre  de  change),  et  alors  les 
obligations  qui  en  découlent,  ne  sont  pas  commerciales  ipso 
facto;  comme  les  billets  à  ordre,  elles  empruntent  leur  caractère 
au  fait  qui  leur  servira  de  cause. 

974.  —  11  a  été  juçé  notamment,  à  cet  égard,  que  les  lettres 
de  change,  réputées  simples  promesses  à  cause  d'un  vice  de  sup- 
position ,  n'en  conservent  pas  moins  un  caractère  commercial, 
lorsqu'elles  ont  été  souscrites  à  l'occasion  d'opérations  de  change 
intervenues  entre  les  parties,  spécialement  quand  une  lettre  de 
change  a  été  souscrite  par  le  tireur  d'une  première  lettre  de 
change  au  profit  d'un  endosseur  de  cet  effet  qui  en  a  payé  le 
montant  en  l'acquit  du  tireur,  et  pour  l'indemniser  de  ce  paie- 
ment. —  Toulouse,  21  mars  1854,  Delmas,  'S.  54.2.168,  D.  54. 
2.219] 


975.    —    l<eM   |eltr>'M   di-   e|iun>.'i'  di 

inrsr.fH  n'i'lanl  piiM  iii-r:rHHiiir<Mn<iil  eu/!  ,    .     ^ ,i 

pluH  Icfl  (•fTMH  itllaetii'M  aux  aclcH.de  •  ■.  Il  rtiiil  r> 

•luer  cependatil  rpii-  les  «ri.  ft3fl  cl  iï.it,  <.    ■   .inm.,  fon'  n 

celle  rrglr,  uii    point   de   vue  d»-  In    eompélcrui- ,  une  ,|| 

ipii  (teru  élndiée   infrà ,  v"  Cnn  iniiiiiirrriiih'.  .Mnin  rntif 

cxcepliiiii  doilt^lre  limili-K  au  >  ■■     ,        u  pur  lu  loi. 

1>76.  I.u  juriH|trndeni'e  parull  l'avoir  «*l<»ndue  l'>rnfiu>||e  a 
dt'eide  rpn- l'uval,  ditiiiié  Kiir  une  lellre  (je  cl  *       ,,i- 

non    lliurehunrle    publique,  bien   que    lie    Vi  i<- 

l'omnie  siinpli'  iiromessr,  n'en  cdnslilue  pun  moum  un  «Mit'fi^/i*- 
inenl  eominerciul ,  el  que,  pur  «uile,  hu  dulr-  pcul  ^tr.  -'i  .l.Ii..  pur 
tous  Ic'H  moyens  de  preuve  iidmiH  en  inulière  de  ■  •• ,  <•! 

iinti  [)us  Hi'uli'inenl  pur  ci'iix  qu'énumiTi'  l'art.   13:iM,  i,.  iiv,  - 
Cuss.,  21  uvr.   1S6Î»,   Artaud,  |S.  «9.1.350,   I'.  6<,i.KH<i    --   Sir, 
Masst-,  t.  4,  n.  2714.       r'^/iO//,  Orilliird,  n.  MHC,  ;  |'.ravurH-V«-y- 
rit'ri's  et  Demuiigeul,  t.  fi,  p.  37ii;  Bériurride,  Jur.  rinnm.,  n.30'l. 

î)77.  —  Si  la  lettre  de  change  (jui  dég«înerp  en  «impie  pro- 
messe cesse  d'être  un  hcU'  ^h'  comtneree  par  elle-même,  ri  plu» 
l'orle  ruison  en  doit-il  être  rie  mêmi-  d'un  i-r:ril  rpii  n'est  paH  fX 
rpii  n'a  jamais  éti'  une  lettre  r|e  change.  Ainsi,  on  a  reiu«<î  \f 
euruetère  cnnimerciul  h  l'engagement  de  luire  les  fonds  d'une 
lettre  ric  change  ^  son  r'^clir^ancr",  lorsque,  souscrit  rluns  un  acte 
distinct,  il  t'inane  d'un  non-commen'ant  et  n'a  pas  pour  cause 
une  o[)ération  rie  commerce.  —  Cass.,  30  uvr.  1S62,  r|e  Ville- 
neuve, [S.  62.1.e87,  P.  (•)2.r573,  D.  62.1.351  —  V.  mprà,  v»  Ar- 
ceptation  de  lettre  dr  rhanf/e  ,n.2itiei  s. 


CHAPITRE  V. 

ACTES    DU    COMMERCE    MAIUTIMK. 

978.  —  L'art.  633,  C.  comm.,  porte  :  «  La  loi  répute  pareil- 
lemont  actes  de  commerce  :  «  Toute  entreprise  de  construction 
et  tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bMimenls  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  extérieure;  —  toutes  expéditions  maritimes; 

—  tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaillemenls  ;  — 
tout  affrètement  ou  nolissement,  emprunt  ou  prêt  h  la  grosse; 

—  toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce 
de  mer;  —  tous  accords  et  conventions  peur  salaires  et  loyers 
d'équipages;  —  tous  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  ser- 
vice des  bâtiments  de  commerce.  »  —  Nous  allons  étudier  en 
détail  chacun  des  actes  indiqués  par  cet  art.  633. 

979.  —  Le  commerce  de  mer,  plus  encore  que  le  commerce 
de  terre,  ne  souffre  pas  de  retards.  Voilà  pourquoi  le  législateur 
a  soumis  les  contrats  et  opérations  qui  s'y  rattachent  au  régime 
des  actes  de  commerce.  Il  leur  a  ainsi  assuré  les  avantages 
d'une  loi  plus  simple,  et,  en  cas  de  contestation,  le  bénéfice  d'une 
procédure  plus  rapide. 

Section   I. 
Entreprises  de  constructions  navales. 

980.  —  Pour  faire  construire  un  navire,  l'armateur  peut 
recourir  à  un  double  procédé  :  l'un,  le  plus  usuel,  est  la  cons- 
truction à  l'entreprise  ou  à  forfait ,  l'autre  est  appelé  construction 
par  économie.  —  Il  y  a  construction  à  l'entreprise,  quand  une 
personne  se  charge  de  construire  un  navire  pour  le  compte 
d'une  autre  à  des  conditions  arrêtées  d'avance  et  moyennant 
un  prix  ferme  que  la  seconde  s'engage  à  payer  au  constructeur. 

—  Il  y  a  construction  par  économie,  lorsque  l'armateur  fait 
construire  le  navire  sous  ses  ordres  et  par  lui-même,  en  traitant 
directement  avec  les  ouvriers  et  les--fournisseurs  de  matériaux. 

—  La  loi,  dans  l'art.  633,  ne  se  réfère  qu'au  premier  mode  de 
construction. 

981.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  du  silence  de  la  loi  que  la 
construction  à  l'économie  n'est  jamais  un  acte  de  commerce. 
Quand  celui  qui  fait  construire  un  navire.se  propose  de  l'em- 
ployer au  commerce  d'armement  et  de  le  fréter,  il  agit  absolu- 
ment comme  celui  qui  fait  monter  une  machine  sous  ses  yeux 
dans  l'intention  de  la  louer;  la  construction  est  le  premier  terme 
d'une  entremise  commerciale.  Si  le  constructeur  du  navire  le 
destinait  à  transporter  ses  propres  marchandises,  il  y  aurait 
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acii''  tlo  ciiiniiififc  fil  vciln  lin  |iilii(i|>i'  de  l'acrcssoiro.  —  V.  /»i- 
t'i'à,  n.  <.»'.»:,  in;;4  r^t  s. 

î)82.  l/fiitropriso  ilc  cDiistriKdinns  navalns  rfinstiliic  iiti 
aclc  de  commerce  ,  sans  disliiigiHT  si  rviilrcnroncur  l'iturnit  à  la 
fois  Ips  matériaux  cl  la  maiii-dVcnvro ,  ou  s'il  ne  fournil  que  la 
main-d'd'uvre.  On  l'ail  cette  flistincliiMi  relativement  à  Teiitre- 
[irise  de  cdiisirucliniis  terrestres,  (|ni ,  d'après  la  jurisprudence, 
ne  j)rend  le  caraclèri'  commercial  rpie  Irjrsqu'il  s'v  joint  une 
entreprise  de  t'ournilures  (V.  siiprà,  n.  742  et  s.).  Maïs  de  ce  que 
l'art.  0:K{  indique  expressf^menl  dans  sa  nomenclature  toute  en- 
treprise de  construction  de  navires,  il  faut  conclure  que  l'en- 
trei)reneiir  l'erait  acte  de  connnerce,  lors  même  (jii'il  se  cliar- 
{^erait  purement  et  simplement  de  la  construction  et  qu'il  n'au- 
rait pas  à  procurer  les  matiiriaux  nécessaires.  —  Bravard-Vev- 
rières  et  Démangeât,  t.  G,  p.  380;  Lvon-Caen  et  Renault ,  I.  1, 
n.  IK). 

î)8îj.  —  L'entrepreneur  iloit  l'Ire  considi-ré  comme  faisant 
acte  de  commerce,  soit  à  l'égard  de  celui  qui  l'ail  construire  le 
navire,  soit  à  l'égard  des  ouvriers  qu'il  emploie,  soit  enfin  dans 
ses  rapports  avec  les  sous-traitants  ou  sous-entrepreneurs  à  qui 
il  a  cédé  tout  ou  partie  de  l'entreprise.  En  consi-quence ,  les 
actions  que  ces  diverses  personnes  pourraient  avoir  à  exercer 
contre  l'entrepreneur,  rentrent  dans  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce. 

984.  —  Dans  l'hypothèse  d'un  sous-traité,  le  sous-enlocepre- 
neur  fait  lui-même  acte  de  commerce,  soit  à  l'égard  de  l'entre- 
preneur principal,  soit  à  l'égard  des  ouvriers  qui  travaillent 
sous  sa  direction. 

985.  —  Quant  aux  simples  ouvriers,  ils  ne  font  pas  acte  de 
commerce,  et  les  actions,  que  l'entrepreneur  ou  le  sous-enlre- 
preneur  aurait  à  exercer  contre  eux,  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix  (L.  2.t  mai  18:38,  art.  5-3").  —  V.  suprà ,  n.  627 
et  s. 

Section  II. 

Achats,  ventes  et  reventes  de  ij.'Uiinents  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure. 

986.  —  La  rédaction  de  cette  disposition  pourrait  l'aire  croire 
que  les  opérations  mentionnées  ne  sont  commerciales  qu'autant 
qu'elles  ont  pour  objet  des  bâtiments  destinés  à  la  navigation 
intérieure  ou  extérieure  tout  à  la  fois.  Mais  cette  interprétation 
serait  erronée.  La  commercialité  existe ,  soit  que  les  bâtiments 
doivent  servir  à  la  navigation  intérieure  seulement,  ou  à  la 
navigation  extérieure  seulement,  soit  qu'ils  doivent  être  affectés 
simultanément  à  l'une  et  à  l'autre.  • —  Alauzet,  t.  8,  n.  3003. 

987.  —  D'après  quelques  auteurs,  les  actes,  qui  opèrent  la 
transmission  h  titre  onéreux  des  navires,  sont  par  leur  nature 
même  des  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes,  quelle  que 
soit  la  raison  d'être  et  alors  même  qu'aucune  pensée  de  spécula- 
tion ne  dirige  les  contractants.  L'art.  633,  C.  comm.,  les  répute 
tels  et  cette  présomption  légale  serait  absolue.  —  Locré,  t.  4, 
p.  140  et  141  ;  Orillard  ,  n.  462;  Delamarre  et  Le  Poitvin,  t.  1, 
n.  30-1°;  Alauzet,  t.  8,  n.  3003. 

988.  —  Mais,  la  doctrine  la  plus  générale  enseigne  que  l'achat 
et  la  vente  des  navires  ne  sont  des  actes  de  commerce  qu'autant 
qu'ils  remplissent  les  conditions  générales  de  la  commercialité. 
11  n'y  a  en  efîet,  aucun  motif  pour  penser  que  l'énumération  de 
l'art.  633  est  faite  dans  des  termes  absolus,  et  que  sa  disposition , 
conçue  comme  celle  de  l'art.  632,  doit  être  soumise  à  d'autres 
règles  d'interprétation.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t. 
6,  p.  381;  Boistel,  n.  48;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  il6. 

î)89.  • —  11  en  résulte  que  Vachat  d'un  navire  n'est  un  acte  de 
commerce  que  lorsque  l'acheteur  a,  lors  de  l'achat,  l'intention 
de  le  fréter,  ou  bien  même  lorsqu'il  le  destine  à  transporter  les 
marchandises  dont  il  fait  le  commerce  :  cas  auquel  l'acte  est 
commercial  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire  (V.  suprà,  n.  981 
et  infrà,  n.  997).  —  L'achat  d'un  navire  sera  au  contraire  pu- 
rement civil,  si  on  l'achète  pour  faire  des  promenades  ou  des 
voyages  sans  aucune  pensée  de  spéculation.  Aux  termes  de  l'art. 
638-1",  il  n'y  a  pas  commercialité  de  la  part  de  celui  qui  se  pro- 
cure une  chose  pour  son  usage  particulier. 

990.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acquisition  en  commun  d'un 
navire  en  vue  de  l'expédier  constitue  un  acte  de  commerce,  don- 
nant naissance  contre  les  acquéreurs  à  une  obligation  commer- 
ciale. —  Rouen,  24  nov.  1849,  Sylvestre,  [D.  o0..t.9T 

991.  —  Pareillement ,  l'acquisUion  d'une  part  de  navire  cons- 


titue un  acte  de  commr-rce ,  mais  ne  confère  pac  au  propriétaire 
la  (pialité  de  commercanl.  —  Rennes,  4  mars  1880,  (iuillon,  'S. 
81.2.26:;,  1'.  8i.t.l26:)J 

992.  —  Il  ri'sulte  aussi  du  même  principe  <pie  hi  ri'ntr  d'un 
navire  n'est  un  acte  rie  commene  qur-  lorsqu'elle  est  faite  par  le 
constructeur  qui  l'a  construit  dans  ce  but  ,  ou  [lar  l'armateur 
(jui  se  défait  de  .son  navire  parce  qu'il  ne  veut  plus  en  continuer 
1  exploitation.  —  Mais,  la  vente  serait  purement  civile  si  elle 
était  ellectuée  par  un  héritier  qui  aurait  trouvé  un  navire  dans 
la  succession  ne  son  auteur  et  qui  le  vendrait  pour  liquider  (V. 
suprà,  n.  262',  ou  encore  si  elle  ('-tait  faite  par  une  personne  qui 
avait  acquis  le  navire  pour  son  agrément  personnel. 

99ÎJ.  —  La  vente  d'un  navire  ne  constitue  un  acte  de  com- 
merce qu'autant  qu'elle  est  rolontoirc.  Les  tribunaux  de  com- 
merce ne  seraient  pas  compétents  pour  connaître  de  la  vente 
forcée  d'un  navire  opérée  à  la  suite  d'une  saisie  (.Avis  Cons. 
d'Kl.,  29  avr.  1809).  «  Celte  attribution  de  compétence,  disent 
M.M.  Lyon-Caen  et  Renault ,  se  justifie  théoriquement.  La  saisie 
ne  peut  être  opérée  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  qui  résul- 
tera soit  d'un  jugement  du  tribiHial  de  commerce,  soit  d'un  juge- 
ment d'une  autre  juridiction  ou  d'un  acte  authentique  constatant 
un  contrat.  Or,  les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  connaître, 
ni  de  l'exécution  de  leurs  jugements  (C.  proc.  civ.,  art.  442),  ni 
à  fortiori  de  l'exécution  de  jugements  ou  d'actes  n'émanant  pas 
d'eux.  Du  reste  ,  en  faisant  allusion  à  l'intervention  des  avoués 
dans  la  procédure  de  la  vente  sur  saisie  (C.  comm.,  art.  204),  le 
Code  de  commerce  paraît  écarter  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2o02  et  l.  1,  n. 
116.  —  V.  aussi  Orillard  ,  n.  462;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  6,  p.  381;  Bédarride  ,  Jur.  comm.,  n.  310;  Dulruc,  v" 
Artcdf  rniniit.,  n.  166  :  Alauzet,  t.  8,  n.  3003. 

994.  —  La  loi  du  10  juill.  188.Ï,  qui  a  refondu  la  loi  du  10 
déc.  1874,  sur  l'hypothèque  maritime,  et  qui  a  modifié  certaines 
dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  saisie  et  la  vente  des 
navires,  a  laissé  subsister,  en  matière  de  ventes  sur  saisie,  la 
coni[»étence  des  tribunaux  civils.  —  V.  infrà  ,  v»  N'ivire. 

99."5.  —  Telle  est  aussi  la  solution  consacrée  par  le  nouveau 
Code  de  commerce  belge.  Dans  son  art.  3,  il  répute  acte  de  com- 
merce «  tous  achats,  ventes  et  reventes  volontaires  de  bâtiments 
pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure.  » 

996. —  .Alais,  il  ap[)arlient  aux  tribunaux  de  commerce  et  à 
la  juridiction  civile  d'ordonner  la  vente  sur  licitafion  d'un  navire 
indivis  entre  négociants  associés.  —  Rouen,  4  déc.  1861,  Giret, 
lS.  62.2.263] 

Section    III. 
Expéditions  maritimes. 

997.  —  Les  expéilitions  maritimes  sont  des  actes  de  com- 
merce, soit  que  l'armateur  se  propose  de  fréter  son  navire  <à  ceux 
qui  ont  des  marchandises  à  expédier  par  mer,  soit  qu'il  le  des- 
tine au  transport  de  ses  propres  marcliandises.  Dans  le  premier 
cas,  il  y  a  entreprise  de  transports  par  mer,  et,  comme  dans 
les  entreprises  de  transports  terrestres,  l'entrepreneur  spécule 
sur  le  loyer  du  navire  et  sur  la  main-d'œuvre  que  nécessite  son 
voyage,  c'est-à-dire  sur  des  actes  d'entremise.  Dans  le  second 
cas ,  il  y  a  acte  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'acces- 
soire. 

998.  —  De  ce  que  les  transports  par  mer  sont  des  actes  de 
commerce,  il  résulte  que  les  armateurs  sont  des  commerçants, 
et  justiciables,  en  cette  qualité,  des  tribunaux  de  commerce  à 
raison  des  contestations  élevées  entre  eux  et  les  actionnaires 
intéressés  à  l'entreprise.  —  -Paris,  i"  août  1810,  Morris, 
[P.chr.] 

999.  —  PareiUement,  lorsque  deux  parties  ont  contracté  une 
association  ayant  pour  objet  la  construction,  l'armement  et  l'ex- 
ploitation d'un  navire,  et  lorsque  ce  navire  a  pris  la  mer  après 
la  francisation,  qu'il  a  navigué  et  que  les  résultats  de  ses 
voyages  ont  été  réglés  entre  les  parties  conformément  aux  sti- 
pulations de  l'acte  d'association,  il  y  a  là  des  opérations  essen- 
tiellement commerciales  qui  impliquent,  entre  les  propriétaires 
inscrits  à  l'acte  de  francisation,  l'existence  d'une  société  de  com- 
merce, et  qui  ont  nécessairement,  par  leur  continuation  même, 
attribué  aux  parties  la  qualité  de  commerçant.  —  Cass.,  27  févr. 
1883,  Russeil,  [S.  84.1.183,  P.  84.1.446]' 

1000.  —  Il  suit  du  même  principe  qu'il  faut  regarder  comme 
commerciale  la  société  formée  entre  les  copropriétaires  d'un  na- 


ACTI'.  hl';  (;n.MM|.;ii(;|.:.        rm,,,  III.        (;iia|i,  V. 


Dit:, 


liin'iil  à  la  iiJU  i;j,.iliiiii   itiiiriliiii)' 


\ii'i'i|iii  I  l'iiipiiiii'iii  a  la  iiaMfj.iiniii   inariiiiii)'.     -  (liiHri.,  'J7  fi'vr. 
|S7r,  Mirlirl,,S.77.l.-J!(il(.  ]'.  Î7.:i2;i,  M.  77.l.-20»| 

1(H)|.        l'i'ii  iin|inrl(',  irailliMii'H,  rohjrt.  ili<  rcxpi'ililinn  ma 
riliiiH'.   Tmili'  |ii'i'Siiniii' ,  (|iil  ai'iiii'  et  i'X|ii'ili(>  un  iiavin',  Hitil 
|i(iiir    II-   li'ans|Mii'l  ili'H   |m'I'Siiiiii<'n  imi  des  iiiai'cliaiiiiiHi's ,  huil   en 
VIII'  (Ir  la  |iiS'lii',  ili'  la  |insr  iriiii  ('Aille  sniis  iiial'ili  iiii  (li<  l'aniir- 
iiii'iil  l'ii  l'iiiirsi',  l'ail  |iai' cela  iiii^iiir  un  aclc  de  cniiuiicrcf. 

1<H)2.  Ainsi,  l'arl.  (Ki;t,  (!.  nniiiii.,  <|ni  riiiig<>  |iariiii  ii-s 
uitti'S  ili<  ('oiniiicri'i'  1rs  i>\|H'ilitiiiiis  iiiariliiiirs ,  ('iiinpi-riKl  ilaiis 
si>s  liTiiii's  f^M'iii'iaiix  les  i'X|ii'(liti(iiis  l'aiti's  (|iiiiliiliriiiicini'iit.  en 


|iainiM-|ii'cln'ur.  —  Aix,  '2il  iinv.  IHid, 


lar  III 

lu  Var, 
Aiaiiz.'l  .  I.  S 


tl.l.2:»:j|  — SiV.  Hi'diini.lc 

:i(H)'i. 


'cillllris    Iles 

.lui .  riiiiim.. 


IIIIT 

Ma 

II.  :ii  I 

UHKJ.        Mi\\s,  il  III'  s"aiii>lii|iii'  iiu'aiix  cxpiUlilidiis  riiilcs  pur 

li'S /»'/;'//V»/(Vr.v ,  l'I  non  à  ci'lli'.sili-  Vh'.lnt.        v.n  ci-  i|ui  ciinriTiir 

la  lii'uiaiiili'  l'orini'i'  ciinlre  i'I'.lal  |i(ini' nlili'iiii' i'i''paralii>ii  ilnilnm- 

uiaj^i'  caust'  par  snih-  ilc  l'almnlaf^'r  li'iin  iia\irr  di-  ri'ilal,  \' .  sii- 

/>nt ,  V"  .{Iniriiiiijf  ,  n.  2(Mi. 

1004.  — •  Lt'  caraclèri'  cnninirrcial  s'ailiiciir,  imii-srulruiciil 
à  ri'.Npt'dirum  prise  l'ii  ellc-inèiiii' ,  mais  mcnii' à  Ions  les  faits 
de  mer  iini  eu  suiiL  lu  suite  el  à  Imites  les  nliligatiinis  cpii  eu  di'- 
rivenl.  'lous  ces  l'iiils  el  oblijj,'alious  devicnneiil  ciimmereianx  en 
leur  ipialilt'  d'aeeessoire  i\  un  acte  euuiuiercial. 

lOOr».  —  Ainsi,  la  (Idur  de  cassation,  cassant  un  arrèl  de  la 
cour  de  Ooiiai  du  11)  nov.  IS.'til,  a  ju{;i'  ipie  les  l'inis  sunUniris, 
laits  à  l)ord  d'un  navire  peiidauL  l'expédiliou  ,  sont  une  suite  el 
une  ooustHiueuce  de  colle  pxpédiliou,  cl  que,  dès  lors,  les  conlcs- 
talions  ipii  s'élèvent  au  sujet  de  leur  paiement,  rentrent  parleur 
nature  dans  la  l'ompétenee  des  trihunaux  de  commerce.  —  Cass., 
12  avr.  \SXi,  (lonunission  sanitaire  de  Calais,  ^S.  3."). 1.435]  — 
N/c,  Orillurd,  n.  40."i;  Bravard-Veyrières  el  Uenniugeal,  t.  0,  p. 
;is;{  ;  Ahuizet,  t.  8,  n.  300b;  Dulruc,  v°  Acte  de  comm.,  n.  KiH. 

1006.  —  Kilo  a  ju}.;-é,  égaleinont,  (pio  le  tribunal  de  commerce 
est  seul  compétent  pour  eounaîlro  de  Taction  on  paiement  du 
|U'ix  dos  travaux  faits  pour  rarniomenl  du  navire  par  le  patron 
cl  le  copropriétaire  do  ce  navire,  lors  mémo  que  celui-ci  aurait 
cessé  d'être  patron  et  copropriétaire.  —  Cass.,  30  nov.  1881, 
Favro,  [S.  83.1.107,  P.  83.1.  liO:)] 

1007.  —  On  s'accorde  aussi  à  tenir  j)our  commerciales  les 
contestations  aux(]uolles  donnonl  lieu  les  bris,  naufrages  et 
échouemonls,  lo  jet  et  la  conlrihution  au.x  pertes  résultant  do 
ces  avaries,  les  dommages  arrivés  au.\  navirts  ou  à  leur  charge- 
mont.  —  Orillard,  n.  403;  Bravard-Veyrièros  et  Démangeât, 
I.  0,  p.  383;  Alauzet,  l.  8,  n.  3005.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  G33 
ne  mentionne  pas  ces  faits  d'une  manière  e.xpresse;  mais  on  leur 
applique  le  principe  de  l'accessoire. 

1008.  —  Il  en  résulte  que  l'action  en  réparation  des  quasi- 
délits,  qui  naissent  des  expéditions  maritimes,  et  spécialomonl 
des  dommages  causés  par  les  abordages  en  mer,  est  do  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  infvà,  n.  1314  el  s. 

1009.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  commerce  était 
compétent  pour  statuer  sur  l'action  en  dommages-intérêts,  for- 
mée contre  un  pilote  lamaneur,  qui,  au  moment  oij  il  dirigeait, 
en  l'absence  du  capitaine,  un  navire  déjà  mouillé  dans  le  port 
pour  lui  faire  changer  de  place  sur  l'ordre  de  l'administration, 
a  abordé  et  fait  sombrer  un  autre  navire.  —  Aix,  23  févr.  1841, 
Berniac,  [D.  p.] 

1010.  —  Il  appartient  à  la  même  juridiction  de  statuer  sur 
l'action  en  dommagos-inlérêls,  intentée  par  un  capitaine  de  na- 
vire blessé  dans  un  abordage  en  mer  contre  le  capitaine  du  bâ- 
timent avec  lequel  l'abordage  a  eu  lieu  ,  alors  surtout  que  le 
défendeur  est  assigné  en  sa  qualité  de  capitaine  et  comme  re- 
présentant l'armement.  —  Rouen,  7  août  1877,  Maryn,  [D.  78. 
2.1511 

1011.  —  Quoique  les  tribunaux  de  commerce  soient  corapé- 
tenls  pour  statuer  sur  l'indemnité  réclamée  en  cas  d'abordage 
en  mer,  toutefois  l'action,  intentée  par  la  veuve  d'un  marin  en 
réparation  du  préjudice  à  elle  causé  par  la  mort  de  son  mari, 
lui  est  essentiellement  personnelle,  no  se  rattache  à  aucun  acte 
de  commerce  de  sa  part ,  et  doit  être  déférée  à  la  juridiction  ci- 
vile. —  Caen,  2  févr.  1874,  Simon,  [D.  77.2.44] 

101^.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  quel  est  le  ca- 
ractère de  l'abordage  lorsqu'il  se  produit,  non  on  mer,  mais  sur 
un  fleuve  ou  sur  une  rivière,  el  si  ,  notamment  au  point  do  vue 
de  la  compétence,  on  doit  assimiler  l'abordage  fluvial  à  l'abor- 
flage  maritime.  —V.  hifrà ,  n.  1324,  1345  el  1340  et  siiprà, 
\'0  Abordaçje,  n.  332  et  s. 


Hr«:rii».>  IV. 

Aciiiit  on  viMilt'  t\'t\{iri-m,  ■|t|inriiii«  ■•)  nvlliilllrnifiita. 

101  !l.       liii  loi  n'avail  pim  Ix-Hoiii  de  dire  que  Ynrhnt  tYnfiiri'*, 
apparaux    i-l   uvilailleinentH  •'■lait  un  acte  de   cmirir 
que  cet  aelial  est  l'aeeenHuire  iiiilihiteiiHalile  detti-xp' 
riliiiies,  «pie  l'arl.  ('i3.l  niM|.'e  paririi  les  arien  de  runniii  n  ••.  V.u 
ell'e.l  ,  les  af(res  el   ititimniH.r  Holil  leH  olijelM  dlV«TM  d'»Iil    il  e.^1   né- 

ceKsuire  de  intinir  le  navire  pour  le  inellre  ni  i<lnl  <l)'  naviguer, 
tels  que  Ich  elialniipes,  les  aneres  ,  lex  vniJeM,  leji  rnrtlH,  \i-n  rnv 
diiK'"»* .  <'l<"-  '••''«  iivitiiillrini-nls  ,  ipruii  a[»pe||e  aiiKHi  rirliinilti» , 
sont  les  provisions  de  lionelie. 

lOli.  On  en  a  eonelii  que  l'artisan  exen.-aiil  la  \>rnffmu)i\ 
de  voilier,  «pii  a  Irai ti5  avec  un  coitiiiier(;aiil  pour  la  cor»r»'i!lir»ri  f\ 
la  ri'paratioii  de  voiles  fie  bateaux  de  pèclu-  dotil  ee|iii-ri  ohI  ar- 
iiialeiir,  l'st  fondé  à  l'aetionner  devant  le  Iribiinal  de  commerce 
en  paiemeid  de  ce  (|iii  lui  esl  di'i  pour  son  salaire,  l'eu  importe 
(pie  le  prix  en  ail  ('ii!  n'-glé  à  la  journ('e;  celle  circonslaiu;»,'  rie 

•eut  changer  la  naliirc  de  racle.  —  lJ(jiiai,  10  nov.  1805,  Hij,'ol, 

1).  l'.l 

101.').  —  Quant  à  la  n-iih-  des  agrès,  apfiaraux  ef  avilaille- 
nients,  (die  n'est  commerciale  qu'autant  (pi'elle  n-alise  un  acte 
d'entremise  el  (|ue  le  vendeur  sp(''cul(!  sur  cet  acUî  (reiilremi8(f. 
l'in  cons(5queiice,  la  vente  qu'un  propriétaire  ferait  de  denn^es 
[irovenanl  de  son  crû  pour  avilailler  un  navin;,  ne  le  rendrail 
pas  jiisticiabli^  des  tribunaux  de  commerce.  —  Rravarrl-VV-vrieres 
et  liemiingoal,  I.  0,  |).  384;  Lyon-Caeii  el  H(!naull,  t.  I,  n.  UO; 
Boislel,  n.  48. 

Sectio.n  V. 
Contrats  concernant  lo.  commerce  de  mer. 

1010.  —  L'art.  03:t  donne  do  ces  contrats  une  (^nurnéralion 
([ui  ne  peut  être  qu'énoncialive.  Il  cite  l'aflrélement  ou  nolisse- 
monl,  1  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse,  les  assurances  maritimes, 
les  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipages  el 
les  engagements  de  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments 
do  commerce,  et  il  ajoute  ces  mots  :  «  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer.  »  .\ous  aurons  à  rechercher  si,  par 
assimilation ,  il  ne  convient  pas  de  reconnaître  le  même  carac- 
tère à  certaines  opérations  qui  n'ont  rien  de  maritime. 

1017.  —  Ainsi,  on  doit  considérer  comme  acte  de  commerce, 
quoique  le  législateur  n'en  parle  pas,  la  convention  par  laquelle 
un  capitaine  se  charge  de  vendre  en  voyage  une  pacotille,  el 
s'oblige  à  en  partager  le  prix  au  retour  avec  celui  qui  la  lui  a 
contiéo.  Les  contestations,  auxquelles  celte  opération  pourra 
donner  lieu,  seront  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires. 
—  Rouen,  0  mai  1828,  Lobas,  [P.  chr.] 

1018.  —  Tout  en  rangeant  les  contrats  du  droit  maritime 
parmi  les  actes  de  commerce,  le  législateur  a  dérogé  pour  eux, 
au  point  de  vue  de  V admissibilité  des  preuves  ,a.ux  règles  ordi- 
naires dos  actes  de  commerce.  Il  exige  qu'ils  soient  constatés 
par  écrit,  et,  à  défaut  d'écrit,  il  exclut  la  preuve  par  témoins  el 
colle  par  simples  présomptions,  même  quand  il  s'agit  d'une 
somme  ou  valeur  n'excédant  pas  150  fr.  —  V.  art.  19o,  C.  comm., 
pour  la  vente  d'un  navire,  art.  250,  pour  le  contrat  d'engage- 
ment, art.  273,  pour  l'affrètement,  art.  311,  pour  le  prêta  la 
grosse,  art.  332,  pour  l'assurance  maritime. 

.5)  1".  Affrètement  ou  iiolissement. 

1019.  —  Le  contrat  d'afi'rétement ,  qui  n'est  autre  chose  que 
le  louage  d'un  navire  pour  effectuer  un  transport,  est  toujours 
commercial  pour  le  fréteur,  c'est-à-dire  pour  celui  qui  donne  à 
bail  le  navire.  En  effet,  c'est  un  acte  accessoire  à  une  expédi- 
tion maritime  dont  la  nature  est  toujours  commerciale.  —  V.  in- 
frd  ,  \°  Affrètement. 

1020.  —  Quant  à  l'affréteur,  c'est-à-dire  celui  qui  prend  à 
bail  le  navire,  raffrétoment  constitue,  suivant  les  circonstances, 
un  acte  de  commerce  ou  un  acte  civil.  C'est  un  acte  de  com- 
merce, quand  il  est  contracté  dans  un  but  de  spéculation  com- 
merciale, par  exemple,  quand  l'affréteur  fait  transporter  des 
marchandises  pour  les  revendre.  Dans  tous  les  autres  cas,  c'est 
un  acte  civil.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1833. 

1021.  —  Ainsi,  le  nou-commeri:ant,  qui  traite  avec  une  com- 
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paj^n'ip  iiiariliiiii'  |ii>iir  ii'  Iraiisnorl ,  parlic  jtar  eau  el  parlif  par 
lorio,  flp  son  proppp  mobilior  rlii  piirl  (rcinljan|ii<'incnl  à  sa  nou- 
vfilt'  r('sidpiico,  iw  l'ail  pas  acU'  di-  comiiRTco,  cl  il  pculassi^^rior 
la  compagnie  ik'vaiil  la  jnriiliclion  civile,  on  rc^paralion  du  dépàt 
occasiunn»'  an  inoliili<T  IrarK^porlé. —  Cnss.,  W  jnill.  188'j-,  C'*" 
•^('nf'rali-  Inuisatlanliipu,',  [8.  S.'i.l.77,  P,  8ÎJ.1.101J 

1022.  —  On  doil  dénier  (■gulcrnenl  le  caractère  commercial 
au  contrat  conclu  jiar  le  passager  non-commerçant  pour  le  trans- 
port par  mer  de  sa  personne  et  de  ses  bagages.  Il  n'y  a  pas  acte 
de  ciimiiierce  de  la  part  du  passager.  —  Lass.,  11  janv.  1800, 
Messageries  impériales,  [S.  (■|().l.2:t2,  P.  G(».:)0;i,  D.'oO.I.Oij  — 
V.  aussi  Trdj.  comm.  Seine,  12  mars  1842,  sous  Cass.,  Il  janv. 
1860,  Lacan,  [S.  6().1.2:J2]  —  iMM.  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,  n.  i():t(),  pensiMil,  au  contrain;,  que  le  contrat  de  transiiort 


des 


iiassagers  par  mer  est  commercial 


pour  les  fleu.x  parties.  Ils 
argumentent  île  ce  que  la  dis])osition  de  l'art.  (tij;t  range  j)arini 
les  actes  de  commerce  tous  les  contrats  concernant  le  commerce 
'le  mer.  Mais  l'article  ne  dit  pas  qu'ils  soient  commerciaux  entre 
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toutes  personnes,  comme  la  lettre  de  change.  D'ailleurs,  le  prin- 
cipe d'interprétation  invocini'  par  les  savants  jurisconsidtes  de- 
vrait être  étendu  à  tous  les  actes  qu'énumère  l'art.  63:i,  et  no- 
liiinment  à  l'entreprise  de  constructions  navales,  aux  achats  et 
ventes  du  navire  ainsi  (|uc  de  ses  agrès  et  apparaux. 

1023.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu(>  l'armateur,  qui  a 
une  rt'clanialinii  à  faire  contre  le  passager,  doit  raclioiiiier  de- 
vant le  tribunal  civil.  .Mais,  comme  du  côté  de  l'armateur  il  y  a 
acte  de  commerce,  les  actions,  formées  contre  lui  h  l'occasion 
de  cet  acte,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires. 
Dans  l'arrêt  précité,  la  Cour  suprême  a  jugé,  contrairement  à 
cette  doctrine,  que  l'aclioii  formée  par  le  passager  contre  l'ar- 
mateur ou  le  capitaine  du  navire  en  paiement  de  la  valeur  de  ses 
bagages  qui  ont  péri  avec  ce  navire  ,  est  de  la  compétence  de  la 
juridiction  civile,  et  non  de  la  juridiction  commerciale.  Mais 
cette  décision  est  critiquée.  —  Bravard-Veyrièrcs  et  Démangeai, 
t.  6,  n.  386-388. 

§  2.  Emprunt  ou  prêt  n  la  grosse. 

1024.  —  De  même  que  tous  les  contrats  maritimes,  le  prêt  à 
la  grosse  aventure,  le  nauticum  fœnus  des  Romains,  constitue 
un  acte  de  commerce.  D'après  MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  il  a 
ce  caractère  à  l'égard  des  deux  parties,  sans  qu'il  y  ait  à  re- 
chercher quelle  est  la  profession  habituelle  soit  du  prêteur,  soit 
de  l'emprunteur,  ni  quel  emploi  celui-ci  doit  faire  du  navire  et 
des  objets  transportés  (t.  2,  n.  2324).  Le  système  d'interprétation, 
que  nous  avons  adopté  sur  l'art.  633  et  que  nous  avons  déjà 
appliqué  plusieurs  fois  (V.  suprà ,  n.  989,  1015,  1021),  ne  nous 
permet  pas  d'embrasser  cette  opinion,  et  nous  pensons  que  le 
prêt  à  la  grosse  sera  commercial  ou  civil  d'après  les  règles  qu'on 
suivra  pour  le  prêt  ordinaire. 

§  3.  Assurances. 

1025.  —  L'assurance  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
lies,  l'assureur,  s'oblige,  moyennant  une  rétribution,  à  indem- 
niser l'autre  partie,  l'assuré,  du  rlommage  n^sultant  d'un  cas 
fortuit.  L'assurance  est  maritime  ou  terrestre  ,  suivant  qu'on  veut 
se  prémunir  d'un  risque  de  terre  ou  d'un  risque  de  mer.  L'art. 
633  ne  prévoit  que  les  assurances  maritimes.  Nous  aurons  à 
rechercher  si  l'assurance  terrestre  doit  également  figurer  parmi 
les  actes  de  commerce. 


i°  Assurances  maritimes. 

1026.  —  Aucune  difficulté  ne  saurait  être  soulevée  relative- 
ment au  caractère  commercial  de  l'assurance  à  prime  envisagée 
du  côté  de  l'assureur.  L'assureur  spécule  en  elTet;  le  bénéfice 
qu'il  poursuit  consiste  dans  la  somme  qui  reste  du  montant  des 
primes  après  le  paiement  des  indemnités. 

1027.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  police  d'assurances  ma- 
ritimes contient  la  clause  de  soumission  des  parties  à  des  arbi- 
tres, les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  intentée  par  l'assuré  contre  la  compagnie  d'assu- 
rance et  tendant  à  faire  nonuner  les  arbitres  en  vertu  de  la 
clause  compromissoire  à  défaut  de  nomination  pour  les  parties 
elles-mêmes.  —  Cass.,  27  nov.  1860,  C''=  d'ass.  de  Venise  et  de 


Trieste.    S.  02.1.1ii9,  P.  62.763]— Sic,  Bravard-Vevrières  et 
Drmangeat,  t.  6,  p.  3'.>0  et  391. 

1028.  —  De  même,  l'acquisition  faite  par  un  non-commer- 
çant d'un  autre  non-commerçant,  d'une  portion  do  l'intérêt  de 
ce  dernier  dans  une  société  d'assurances  maritimes  constitue  un 
acte  de  commerce.  Par  suite,  les  contestalions  élevées  entre  le 
céflant  et  son  cessionnaire  à  l'occasion  notamment  de  la  répar- 
tition il  faire  entre  eux  de  versemi-nts  de  fonds  réclamés  par  la 
société  ,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Bor- 
deaux, 4  fi'vr.  1846,  (^oureau,  |D.  46.4.6] 

1029.  —  .Mais,  le  contrat  d'assurances  maritimes  à  primes 
n'est  iHi  acte  de  commerce  par  lui-même  que  du  côté  de  l'assu- 
reur. Touti'fois,  l'assurance  ne  pourrait-elle  pas  constituer  de  la 
part  de  l'assuré,  un  acte  de  commerce,  en  vertu  du  principe  de 
l'accessoire,  si  elle  avait  pour  but  de  couvrir  contre  les  risques 
de  mer  les  choses  rentrant  dans  son  commerce? —  V.  sur  ce  point, 
Lyoi)-(>aen  et  Renault,  t.  1,  n.  2060. 

1030.  —  Les  assurances  mutuelles  maritimes,  quoique  fort 
rares,  se  rencontrent  parfois  dans^la  [iratique.  Dans  l'assurance 
mutuelle  en  général ,  [jlusieurs  personnes  exposées  aux  mêmes 
risques,  se  réunissent  pour  les  mettre  en  commun,  en  s'obli- 
geant  à  supporter,  au  prorata  de  leur  intérêt,  le  préjudice  éprouvé 
par  chacune  d'elles;  chacun  des  contractants  est  à  la  fois  assu- 
reur et  assuré.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  20.";2  et  s. 

1031.  — A  la  différence  des  assurances  maritimes  à  primes. 
les  assurances  mutuelles  ne  sont  pas  des  actes  de  commerce  par 
elles-mêmes;  il  y  a,  en  effet,  aosence  de  spéculation,  les  par- 
lies  contractantes  n'ayant  pas  la  perspective  d'un  bénéfice  et 
leur  seul  but  étant  de  se  prémunir  contre  des  pertes  ou  dom- 
mages. Mais  elles  le  deviendronl  en  vertu  du  principe  de  l'ac- 
cessoire ,  quand  elles  seront  relatives  au  commerce  de  ceux  entre 
qui  elles  sont  formées.  —  "V.  infrà,  V»  Assurances  (en  générai). 

1032.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  formée 
par  une  compagnie  d'assurances  mutuelles  maritime,  ou  par  le 
liquidateur  qui  la  représente,  contre  un  assuré  en  paiement  du 
montant  de  sa  police  d'assurance  est  essentiellement  commer- 
ciale; que,  par  suite,  elle  est  susceptible  de  recevoir  l'application 
de  la  disposition  exceptionnelle  de  l'art.  420,  C.  proc.  civ.,  qui 
permet  d'assigner  le  fléfendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  du 
paiement.  —  Cass.,  21  juill.  1836,  Maze,  [S.  .37.1.106,  D.  .36.1. 
323] 

2"  Assurances  terrestres. 

1033.  —  Le  silence  gardé  par  les  art.  632  et  633  sur  les  assu- 
rances terrestres  a  fait  surgir  quelques  difficultés  sur  le  carac- 
tère qu'on  doit  leur  reconnaître.  Avant  tout,  il  faut  distinguer 
entre  les  assurances  à  primes  et  les  assurances  mutuelles. 

1034.  —  Quant  aux  assurancesf  terrestres  à  primes,  l'opinion 
qui  prévaut  aujourd'hui  en  doctrine  et  en  jurisprudence  les  con- 
sidère comme  des  actes  de  commerce  du  côté  de  l'assureur.  On 
n'est  guère  en  désaccord  que  sur  la  raison  juridique  qui  doit 
servir  à  justifier  cette  solution.  D'après  les  uns,  les  assurances 
terrestres  à  primes  doivent  être  rangées  parmi  les  actes  de  com- 
merce, parce  qu'elles  constituent  des  agences  d'affaires,  décla- 
rées commerciales  par  l'art.  632.  —  Bédarride,  Jur.  comm.,  n. 
277;  Dutruc,  v»  Acte  de  comm.,  n.  130.  —  Cette  raison  n'est  pas 
concluante.  L'agent  d'affaires,  comme  son  nom  l'indique,  fait 
les  affaires  de  ceux  qui  l'emploient;  or,  dans  le  contrat  d'assu- 
rances; chacun  agit  pour  soi,  et  l'assureur  n'a  pas  l'intention 
de  gérer  les  affaires  de  l'assuré.  Les  autres  argumentent  de  l'a- 
nalogie frappante  qui  existe  entre  les  assurances  terrestres  à 
primes  et  les  assurances  maritimes.  La  spéculation  de  l'assureur 
est  exactement  de  la  même  nature,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  le 
législateur,  au  point  de  vue  de  la  commercialilé,  ne  les  aurait  pas 
mises  sur  la  même  ligne.  La  raison  tirée  de  l'esprit  de  la  loi  est 
suffisante  pour  reconnaître  le  caractère  commercial  à  des  actes 
qui  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  des  art.  632  et  633,  C. 
comm.  (V.  suprà,  n.  12  et  s.).  Tel  est  le  sentiment  du  plus  grand 
noml)re.  —  Pardessus,  n.  .'iSS;  Orillard,  n.  472;  Molinier,  n.  243; 
Paris,  n.  670;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  392: 
Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  1,  n.  108;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  1,  n.  116,  p.  61,  note  3. 

1035.  —  La  jurisprudence  paraît  aussi  définitivement  fixée 
dans  le  sens  de  la  commercialilé  des  assurances  terrestres  à  pri- 
mes. —  Cass.,  8  avr.  1828,  Dupin-Valène  .  [S.  et  P.  chr.];  —  !<-•' 
avr.  1830,  Leblanc,  ,S.  et  P.  chr.J;  —  30  déc.  1846,  C'«  l'Agri- 
cole, lS.  47.1.283,  D.  47.1.80]  —  Rouen,  24  mai  182.3,  Lemas- 
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son,  |l'.  rlir.         l'iiri«,2:i  juin  iS2îi,  Miiraiiic,  |S.  fl  I'.  rlir. 
■ -^  (Irondhlc,  m  jniM  \h:m,  ('inllix,  IS.  :H.2.H(I|  —  Om-ti.  12  iimi 

iNid.  r.i"  l'A^rii-Mif,  |l'.  v;.2.;i4(»,  1».  M.i.i:\f<\-    ('.(.Ihkih-,  I" 

l'i'vr.  IHW,  (".'"  (ruNHiiiimci'K  ilr  Cnloffiii-,  ||).  VT.i.l^il 

IO.'t(>.  Il  il  f'it' jiii^'i',  |iiiri'illiMnciil.  (|iii'  Ir-s  KdciiMt'M  d'aKKii- 
niiici's  sur  la  \  h'  Mch  luimiiirH  (Mmslilnriil  île.-»  l'iiln-priHcH  •'•rrii- 
iirinmiMit.  riiniiiHTcialfS.  —  l'nriH,  i'2  li'vr.   IH.'iT,  TlninicvHH 

|S.  :;7."i.iHr..  !'.  :i7.:iuv,  n.  «7.2.i:ui 

HKt7.  Itii  |>riiii'i|io  (|ii(«  li'H  n«Hiininci'H  I erres! ron  l'i  prime», 
rpielles  ipi'illcs  siiieiil,  ciiiislil  iieiil  des  opi*rali(iiis  ('(immeir'iali'S, 
un  a  ('(iiiclti  ipie  les  euiilrals  (l'assiii'aiiceK  lerreslres  Kiiiil  MiiiiiiiK 
ans  iniitleH  île  preuves  appliealiles  niix  entil.rals  rnmmerriaiix,  et 
ipie  spi'eialemeiil  ils  peiiveiil  i"*tre  l'talilis  par  ti^nutiiis  nii  par  de 
simples  pn'snmplicuis.         (".ass.,  Il»   juin   IS.iT,  Hanse,  jS.  .'i'.l.l. 

i:\-2.,  \\  ;;',». 'iOT|    -  drenoiiie,  \H  rinv".  is.'io,  C"  rHiiinn ,  |S.  ;i;i. 

2. (il,  l>.  :;;i.2.lKl)|  --  Colmar,  12  imirs  IHlU,  Assm-.  KiTiérales, 
|S.  ()l.2.;i(il,  I'.  (•.2.(W>(»1;  —  i  l'iivr.  ISdS,  Biireey,  |S.  tW.2.l(»2,  I'. 
es.  idl  I -- S/c.  Massô.  t.  V,  n.  2:i(>7;  Lynn-Caeii  e|,  Heniiiilt,  I.  2, 
„.  o|();j.  _('„„/,.,j.  CiiHS.,  îi  nov.  1«C.2,  Halaii,  [S.  (ilt.Ll 47,' I'. 
(i:i.:;:»;i|--  Tonlonse,  2',l  juin  1SS;I,  X...,  |.l.  /.'J  Loi,  2:viiiill.  iss;»| 

1()!)8.  -  -  On  en  avait  coueln  aussi  rpie,  Inrsipi'nne  e,oni[ia^Miie 
d'assiiranees  lerreslres  à  primes  lixes  a  ('le  rondamni'-e  fi  payer 
à  l'assiin'  une  indeinniti'  à  raison  d(>  l'ineendie  ipii  avail  l'elalé 
ehe7.  lui.  elh^  esl  JiMuie,  en  ras  île  retard  dans  l'exiT-nliiui  de  son 
onfj;aj;enient,  rie  l'inli'nM  des  sommes  par  elle  dues  à  l'assuré  an 
taux  eonnnereial  de  I)  0  0.  —  Cass.,  I(>  juill.  IS72,  ('.'"  l'Alioille, 
fS.72. l. 277,  1».  72.()!)0,  n.  73.1.97] 

lOîM).  —  Par  suite  encore,  la  j^eslion  de  l'apenl  d'une  com- 
pat::nie  d'assuraiiees  i\  prime  contre  l'incendie ,  (diar^é  de  con- 
clure des  contrats  d'assurances  el  de  recouvrer  les  primes  dues 
par  les  assurés,  a  le  caractère  commercial  comme  la  compaj^'iiie 
elle-même,  et  il  est,  pour  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  la 
compafjjnie  et  lui,  relativement  à  sa  f^estion,  jnslicialile  dt»  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  GrenoMe,  211  juin  IK.'ii,  Lautidmo,  [S. 
53.2.272,  P.  :)4.1.217,  D.  r»4.o.r)l  1 

lOiO.  —  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  de  l'assurance  terres- 
tre qu'au  point  de  vue  de  Vtissitn'ur.  I\)ur  l'rtssf/r^ ,  qui  ne  spé- 
cule pas,  l'assurance  terrestre,  de  même  (|ue  l'assurance  mari- 
time, ne  constitue  eu  principe  qu'une  opcralion  civile.  — Aix , 
26  juin  1843,  G'"  du  Phénix,  [D.  4;j.4.941 

1041.  —  Décidé  notamment  que  l'assurance  sur  la  vie  est,  de 
la  part  de  l'assuré,  une  opération  civile,  soumise  aux  règles  du 
droit  civil,  spécialement  quant  à  la  preuve.  —  Rouen,  12  mars 
1873.  C'^-  le  Gresliam,  ^D.  74.2. (iOJ 

1012.  — Exceptionnellement,  l'assurance  terrestre  sera  pour 
l'assuré  un  acte  de  commerce,  en  vertu  du  principe  de  l'acces- 
soire, lorsque  ce  sera  un  commerçant  qui  l'era  assurer  ses  mar- 
chandises ou,  d'une  manière  i^énérale,  lorsque  l'assurance  aura 
été  stipulée  en  vue  et  dans  l'intérêt  du  commerce  de  l'asssuré. 
—  V.  infrà,  n.  1078. 

1043.  —  Il  a  été  jug-é,  en  ce  sens,  que  le  contrat  d'assu- 
rance contre  les  accidents  de  voiture  sur  la  voie  publique,  sous- 
crit entre  une  compagnie  dont  l'industrie  consiste  à  assurer, 
moyennant  des  primes,  contre  ces  accidents,  et  une  entreprise 
de  transports  qui  s'est  l'ait  assurer  à  raison  de  la  circulation  de 
ses  voitures,  esl  pour  les  deux  parties  un  contrat  commercial 
soumis  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce,  bien  que  le 
contrat  ne  porte  pas  sur  le  transport,  mais* sur  les  risques  du 
transport.  —  Cass.,  24  janv.  186o,  La  Seine,  [S.  fiÎK-l.l.iS,  P. 
«r>.369,  D.  6o.l.72T  —  Trib.  civ.  Seine,  29  juill.  1871,  Dzwon- 
kowski,  [S.  72.2.282,  P.  72.1083,  D.  72. 3. Ci] 

1044.  —  Si  les  assurances  terrestres  à  primes  sont  aujour- 
d'hui généralement  considérées  comme  des  actes  de  commerce, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  assurances  mutuelles.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  les  traitent  comme  des  conventions  pure- 
ment civiles.  Ceux  qui  y  participent  ne  cherchent  pas  à  gagner; 
ils  veulent  seulement  ne  pas  perdre.  En  l'absence  de  spéculation, 
il  ne  peut  y  avoir  commercialité  (V.  suprà,  n.  44  et  s.).  —  Cass., 
lo  judl.  1829,  C'«  d'ass.  mutuelles  du  Pas-de-Calais,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  16  avr.  18:i6,  Touron ,  [S.  56.1.705,  P.  56.2.46,  D.  56. 
1.153];  —  9  nov.  1858,  Pasturin  ,  [S.  59.1.15,  D.  58.1.461]  — 
Rouen,  9  oct.  1820,  Thuillier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  4  déc. 
1820,  C"  d'ass.  du  Nord,  [S,  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  mai  18.50, 
L'Arc-en-Ciel,  [D.  50.2.187]  —  Douai,  29  juill.  1850,  Verhanc, 
[D.  54.5.12];  —  15  nov.  1851  ,  Duchesne,  [S.  52.2.58,  P.  53.2. 
446,  D.  54.2.115]  —  Paris,  27  janv.  1854,  Sécurité  comm.,  [D. 
55.2.60]  —  Besançon,  4  févr.  1854,  C'*'  l'Agricole,  [D.  54.2.238" 


l'arÏH,  2K  iniirM  IH:;?,  SiIvchIp'.  '«.  «H.2.197,  P,  37.10661 
Sir,  Miiliiiier,  n.  47;  Orillnrd  ,  n.  '<  im,  n.  fiJlft  ;  Tro(»loriKi 

Snrii'ti'H,   n.   343-3lt'i;   Hriivard-V. et   IteuKinf^i'Hl ,  l.  6, 

p.  392;  Hédarndc,  n.  276;  Diilriic.  v"  Acti:  iti'  <<iiniit.,  n.  \'.\\  «-l 
V"  ÀHSiiranrrs  initliirlh-H ,  n.  10;  l'oiil,  ii.  lOH;  l'-Mi-lej  n.  328; 
Lyiui-Ciieii  et  lleiiiiidl,  l.  1,  ti.  116,  p.  61 ,  note  I.  \' .  iiéfrn ,  V 
.\ssiliilliriH  feri  gi''il('*rilh, 

loi!».  Celte  •<olu<inn  ont  (idiniHi-,  mm»  qu'on  dintinfriK'  ai  |i 
contrat  d'iissnraiieeM  tniiluelIeH  eHl  fuit,  ou  fion,  on  vue  i-l  dnnf 
ritdt'rèt  du  roiiuneree  diH  eontnielanlH.  Aiiihi,  Ift  jnri  "e 

di'eide  qu'une  Hoeiélé  d'iissiiraneeH  iniiliiel!ei<  cofilre  I  i  ^  -"i 
des  l'ailliles  n'est  pas  cotiunorciale  ,  alors  même  qir»'lln  ••«l  formée 
entre  commeri;aiilM.  (!iiss.,  i'.\  mai  1H57,  llnnrioir'- ,  II).  .'»7.1. 
201];  —  H  r.'-vr.  1860,  llojare  ,  (S.  60.1.207,  I'.  60.570,  M.  60.1. 
h:\         l'.iris,  28  mars  ISl'w,  précil.-. 

lOlO.  Il  a  l'ti'  jugé  spécialement  qu'iint'  »or)('4«<  d'uMll- 
ranees  mutuelles  contre  les  rismies  des  rnillile»  n'eBl  [ms  conim«r- 
eiale,  alors  même  qii'idle  est  formée  entre  eommer(;aril*  rt  que 
l'acte  qui  la  conslitiie  stipide  riUablissemeiit  iriiiie  caissf  de  rA- 
serve  et  le  partage  eti  certains  cas,  entre  le»  associés,  ries  fondh 
versés  dans  cette  caisse.  —  Cass.,  8  févr.  1860,  précité.  —  Par 
suite,  les  ilirecteurs,  gérants  ou  liquidateurs  de  lellps  soriétéB  no 
peuvent  en  gé-néral  être  considiTés,  en  celte  seule  qualité,  comme 
conunereants,  alors  même  ipie  la  socii'-lé  n'aurait  pas  été  légale- 
ment autorisée.  I']u  coiiséfpience,  les  conteslatirms  existant  en- 
tre le  directeur  elTes  associé-a  sont  de  la  compétence  de  la  ju- 
ridiction civile,  et  non  de  la  juridiction  commerciale.  De  même, 
les  actions,  formées  contre  les  directeurs  ou  lifpiidaleurs  par  lei- 
employés  de  la  compagnie,  doivent  être  portées,  non  devant 
le  tribunal  de  commerce,  mais  devant  lo  triminal  civil,  —  F'aris, 
28  mars  1857,  précité. 

1047.  —  Ces  décisions  sont  peut-être  trop  absolues.  FI  nous 
semble  plus  vrai  de  dire,  avec  la  cour  d',\miens,  que  le  négociant, 
qui  fait  assurer  son  commerce  contre  les  chances  des  faillites 
qui  peuvent  l'atteindre,  fait  en  cela  un  acte  de  commerce,  du 
moins  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire.  —  Amiens,  27  août 
1858,  Rojare,  [S.  58.2.702,  P.  59.625] 

§  4.  Engar/ement  îles  gens  de  mer. 

1048.  —  C'est  à  ce  contrat  du  droit  maritime  que  s'appliquent 
les  expressions  finales  de  l'art.  633  :  «  Tous  accords  et  conven- 
tions pour  salaires  et  loyers  d'équipages;  tous  engagements  d< 
gens  do  mer  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce.  » 

1049.  —  Il  est  certain  d'abord  que  le  contrat  d'engagement 
constitue  nn  acte  de  commerce  du  côté  de  l'armateur,  puisqu'il 
est  rendu  nécessaire  par  l'expédition  maritime,  acte  essentielle- 
ment commercial. 

1050.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  de 
commerce  sont  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  respon- 
sabilité ,  intentée  par  un  homme  de  l'équipage  contre  le  capi- 
taine et  l'armateur  à  raison  d'une  blessure  reçue  dans  l'exécu- 
tion d'un  ordre  imprudemment  donné  au  matelot  pour  le  service 
du  bâtiment.  —  Cass.,  9  juill.  1873,  Lebrun,  [S.  73.1.372,  P. 
73.930,  D.  75.1.465]  —  Aix,  10  mars  1874,  Cabal,  [D.  77.2.44 

1051.  —  On  admet  en  général,  même  au  regard  de^gensiii 
l'f'quij^age,  la  commercialité  du  contrat  d'engagement.  —  Bédar- 
ride,  Jur.  comm.,  n.  313;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  6, 
p.  393;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1789,  p.  131,  note  2. 

1052.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  19  juill. 
1858,  B...,  [D.  60.3.31]  a  cependant  décidé  que,  si  l'art.  634,  C. 
comm.,  répute  actes  de  commerce  tous  accords  et  conventions 
pour  les  salaires  et  loyers  des  gens  de  l'équipage,  et  tous  enga- 
gements des  gens  de  mer  pour  le  service  des  bâtiments  de  com- 
merce, ce  n'est  que  relativement  à  l'armateur;  mais  que,  de  la 
part  des  gens  de  mer,  cet  engagement  n'a  pas  le  caractère  d'un 
acte  de  commerce,  pas  plus  que  l'engagement  d'un  commis  ou 
de  tout  autre  ouvrier  qui  loue  ses  services  moyennant  un  sa- 
laire. —  V.  suprà,  n.  624  et  s. 

1053.  —  Spécialement  en  ce  qui  concerne  les  pilotes  lama- 
neurs,  il  existe  un  décret  du  12  déc.  1806,  d'après  lequel  «  les 
contestations  relatives  aux  droits  de  pilotage,  indemnités  et  sa- 
laires des  pilotes,  seront  jugées  joor /e  (n6«n«i(/e  commerce  du 
port.  »  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bastia,  du  30  mars  1857.  Vanetti, 
[S.  57.2.435,  P.  58.625]  a  jugé  que  cette  disposition  est  appli- 
cable, lors  même  que  la  contestation  porte  sur  le  point  de  savoir 
si  tel  bâtiment  n'est  pas  affranchi  de  tout  droit  de  pilotage. 


0(»8 


ACTIi  Uli  CU.MMKliCK. 


niiK 


IV.      (:iiîi|..  I. 


Tiïhi';  IV. 
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nie  I/ACCEKSOIllE 

l()r>4.  —  l^f'S  actes  (ju'un  cdiiiiiien'anl  t'Sl  susccplibli'  dac- 
(•(.ni|ilir  pt'iivfiil  sp  répartir  en  trois  catt'gories.  Il  y  a  d'abord 
Ips  actes  <|iii  cinstitiii'iil  l'olijol  ilirect  do  son  commerce:  ainsi, 
nn  achat  nu  une  vente  de  vins  par  un  nef^nciant  en  vins,  une 
opération  d'escompte  ou  une  ouverture  de  crédit  par  un  han- 
i|uier,  une  expédition  maritime  par  un  armateur.  Ces  actes  sont 
(•nuniérés  par  les  art.  (i'\2  et  033,  C.comm.,et  c'est  de  ceux-là  que 
imus  avons  parli-  jusfpi'ioi.  La  seconde  catép)rie  comprend,  au 
contraire,  tous  les  acti's  du  commerçant,  (|ui  sont  complètement 
l'Irançers  à  son  commerce  et  qui  ne  sont  pas  plus  commerciaux 
pour  lui  (jue  pour  tout  autre.  Nous  savons  que  l'art.  038-1», 
<j.  comm.,  exclut  de  la  commercialité  les  achats  de  denrées  et 
marciiandisos  faits  par  un  commerçant  pour  son  usage  particu- 
lier. Il  i'aul  en  dire  autant  des  diverses  opérations  exclusivement 
civiles  auxi|uelles  il  peut  participer,  conimt;  une  constitution  de 
dot ,  un  partage  de  succession  ,  l'acquisition  d'un  domaine  d'a- 
grément. Knfin,  entre  ces  deux  sortes  d'actes,  il  en  est  une  troi- 
sième. Elle  rompreod  tous  ceux  ([ui ,  sans  constituer  l'objet  di- 
rect de  son  conunerce,  s'y  rélèrenl  accessoiivment.  C'est  un  li- 
monadier qui  achète  de  l'huile  pour  l'éclairage  de  son  établisse- 
ment; c'est  un  manufacturier  qui  achète  le  bois  ou  le  charbon 
nécessaire  pour  mettre  en  activité  son  usine;  c'est  un  commer- 
çant en  général  qui  achète  des  livres  pour  tenir  ses  écritures. 
Dans  tous  ces  cas,  le  commerçant  n'achète  pas  pour  revendre. 
r,es  actes,  qui  ne  figurent  pas  dans  l'énumération  des  art.  032  et 
033,  C.  comm.,  ne  sont  pas  commerciaux  par  eux-mêmes;  mais 
ils  le  sont  à  cause  de  leur  relation  avec  le  commerce  de  leur  au- 
teur. On  les  appelle  pour  cette  raison  actes  de  commerce  en  vertu 
'lu  jirinciiie  de  l'accessoire  (Boistel,  n.  49),  ou  encore  acies  de 
cnmmerce  par  la  qualité  de  ceux  dont  ils  émanent.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  117;  Laurin,  n.  52. — V.  suprà,  n.  99. 

1055.  —  Pour  l'exposition  de  cette  matière,  nous  parlerons 
successivement  de  la  détermination  des  actes  de  commerce  en 
vertu  du  principe  de  l'accessoire,  des  conditions  de  leur  commer- 
cialité, de  la  preuve  qui  leur  est  applicable  et  notamment  de  la 
yirésomption  légale  de  commercialité  érigée  en  leur  faveur.  Nous 
dirons  enfin  ,  dans  un  dernier  chapitre,  à  quels  actes  ou  obliga- 
tions s'applique  la  commercialité  en  vertu  du  jtrincipe  do  l'ac- 
cessoire. 


CHAPITRE    I. 

DÉTERMINATION  DES  ACTES  DE  COMMERCE  EN  VERTU 
DU  PRINCIPE  DE  l' ACCESSOIRE. 

1056.  —  Les  actes  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'ac- 
cessoire sont  ceux  qui,  non  commerciaux  en  eux-mêmes,  sont 
accomplis  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  de  son  négoce,  ou 
même  par  toute  autre  personne  pour  préparer  un  commerce  qu'elle 
veut  entreprendre. 

1057.  —  Leur  légalité  résulte  d'abord  de  la  disposition  de 
l'art.  038-2°,  C.  comm.,  qui,  posant  la  présomption  que  «  les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son 
cunmierce,  »  déclare  commerciaux  les  billets  qui  y  sont  relatifs. 
D'un  autre  côté,  les  art.  031  et  032  rangent  parmi  les  actes  de 
commerce  tous  enyagements  et  ohlùjations  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers.  Formule  trop  large ,  dont  l'art.  038-2",  C. 
comm.,  a  restreint  la  portée  en  enlevant  à  la  commercialité  tous 
les  achats  ou  actes  en  général  accomplis  par  le  commerçant  pour 
son  usage  particulier.  De  sorte  que  les  engagements  et  obliga- 
tions d'un  commerçant  ne  constituent  des  actes  de  commerce 
qu'autant  qu'ils  ont  été  contractés  pour  son  commerce. 

1058.  —  Cette  théorie  est  facile  à  justifier.  Elle  n'est  qu'une 
application  à  la  commercialité  du  principe  général  que  l'acces- 
soire suit  le  sort  du  principal  (V.  supra,  V  Accessoire).  L'acte, 
qui  est  accessoire  à  un  autre,  se  caractérise  d'après  la  nature  de 
l'acte  principal  auquel  il  se  rattache.  D'ailleurs,  les  actes  de  com- 
merce en  vertu  du  principe  de  l'accessoire  rentrent  dans  la  spé- 


culation du  c(jmmerçant.  Ils  ont  jHiur  but  de  rendre  possible 
l'exercice  du  commerce,  de  fournir  au  commerçant  les  voies  et 
moyens  pour  attirer  les  acheteurs  et  placer  ses  produits  pluB 
avantageusement.  Les  dépenses  que  ces  actes  entraînent  tou- 
jours, doivent  entrer  dans  le  calcul  de  ses  prix  de  revient  et  du 
taux  auquel  il  pourra  vendre  ses  marchanrjises.  Donc,  toutes  les 
raisons,  qui  ont  fait  établir  la  compétence  consulaire  et  les  autres 
eiïets  de  la  commercialité,  se  présentent  ici  avec  la  même  force 
que  jionr  les  actes  de  commerce  par  eux-mêmes. 

lO.lî).  —  .\n  sur|>lus,  l'idée  de  l'absorption  de  raccessoirc 
dans  le  principal  se  trouve  partout  dans  la  détermination  des 
acte^  de  commerce.  .Nous  l'avons  déjà  rencontrée  en  parlant  des 
professions  et  actes  purement  civils.  Le  propriétaire  de  vignobles, 
<lont  la  spéculation  principale  est  de  vendre  sa  récolte,  ne  fait 
pas  une  vente  commerciale,  quoique,  pour  la  réaliser,  il  ail  dû 
acheter  des  tonneaux  destinés  k  contenir  son  vin.  De  même,  l'a- 
chat, par  un  peintre,  de  toiles  et  de  peintures,  l'achat,  par  un  sculp- 
teur, d'un  bloc  de  pierre  ou  rie  marbre,  n'ont  rien  de  commercial, 
parce  qu'ils  no  sont  qu'un  moyen  d'exécution  d'une  œuvre  prin- 
cipale qui  est  exclusivement  civile.  Enfin  un  artisan  ,  dont  la  pro- 
fession consiste  à  emplover  ses  forces  et  ses  facultés  pour  la  fa- 
brication des  objets  qui  lui  sont  commandés,  n'est  pas  commer- 
çant, quoiqu'il  achète  quelques  matières  premières  qu'il  revend 
après  transformation.  Les  actes  de  commerce  en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'accessoire  ne  sont  qu'une  application  inverse  oe  la 
même  iilée. 

1000.  —  L'existence  des  actes  de  commerce  en  vertu  du  prin- 
cipe de  l'accessoire  est  aujourd'hui  acceptée  par  toute  la  doctrine. 

—  Massé,  t.  2,  n.  908;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  22i)  ;  Boistel, 
n.  49;  Lyon-Caen  et  Henault.  t.  1,  n.  117;  Laurin,  n.  .")2  ;  .Alau- 
zet,  t.  8,  n.  2999;  Huben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  80;  E. 
Moreau,  note  sous  Cass.,  24  janv.  180.5,  C'«  d'assur.  la  Seine, 
(S.  Oo. 1.11)3,  P.  0o.309"—  Labbé,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1878, 
Dayraut,  lS.  79.1.289,  P.  79.1.737" — Elle  est  pourtant  combattue 
par  M.  Alb.  Desjanlins,  Rev.  crit.,  année  1804,  t.  24,  p.  216  et 
s.  ;  mais  son  opinion  ne  parait  avoir  converti  personne. 

1061.  —  Après  quelques  hésitations,  la  jurisprudence  a  aussi 
pleinement  admis  cette  application  de  la  théorie  de  l'accessoire. 

—  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  28  nov.  1856,  les 
engagements  contractés  par  un  commerçant  n'ont  le  caractère 
d'actes  de  commerce  qu'autant  que  ces  engagements  rentrent 
dans  ï objet  direct  de  son  commerce;  il  ne -suffirait  pas  qu'ils 
fussent  arantarjeu.r  à  l'exploitation  de  son  industrie.  —  Rouen , 

28  nov.  1856,  Caille  ,  ,S.  57.2.280,  P.  58.390";  —  .Mais  l'opinion 
contraire  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  admet 
formellement  que  les  engagements  d'un  commerçant,  relatifs  à 
son  commerce,  sont  commerciaux,  alors  même  que  le  contrat  n'a 
pas  pour  objet  direct  les  choses  dont  il  fait  le  commerce  et  ne 
s'y  rattache  qu'accessoirement  ;  il  suffit  qu'il  ait  pour  cause  et 
pour  but  principal  les  intérêts  de  son  commerce.  —  Cass.,  24 
janv.  1805,  précité;  —  10  juin  1872,  Chem.  de  fer  de  Lvon ,  [S. 
72.1.280,  P.  72.097,  D.  72.1.203";  —  28  janv.  1878,  précité;  — 

29  janv.  1883,  Gougoltz,^S.  85.1.482,  P.  85.1.1153 

1062. —  Pour  qu'il  y  ait  commercialité  en  vertu  du  principe 
de  l'accessoire ,  faut-il  que  l'acte  qu'il  s'agit  de  caractériser  se 
rapporte  à  un  commerce  déjà  exercé ,  ou  bien  suffit-il  qu'il  soit 
fait  en  vue  et  dans  l'intérêt  d'un  commerce  futur?  La  personne 
qui  se  propose  d'embrasser  une  profession  commerciale,  fait  une 
foule  d'opérations  de  diverse  nature  avant  l'exercice  effectif  de 
son  commerce  :  travaux  d'appropriation,  achat  du  matériel  ac- 
cessoire, annonce  de  l'ouverture  du  magasin  par  insertion  dans 
les  journaux  ou  par  voie  d'affiches,  tout  cela  précède  le  commen- 
cement du  commerce  et  soyvent  même  l'achat  des  marchandises 
qui  doivent  en  être  l'aliment.  Cette  question  qui  est  fondamen- 
tale dans  notre  matière,  fait  difficulté. 

1063.  —  Nous  pensons,  avec  .M.  Labbé,  que  les  opérations 
qui  précèdent  le  commerce,  quoiqu'elles  aient  pour  but  de  le 
préparer,  sont  tout  aussi  commerciales  que  les  actes  accessoires 
qui  permettent  ou  facilitent  son  exercice.  «  Tout  le  monde  ad- 
met, écrit  l'éminent  jurisconsulte,  que  l'achat  pour  revendre  est 
commercial  par  le  seul  fait  de  l'intention,  de  la  destination, 
avant  qu'aucune  revente  n'ait  été  opérée.  Nous  ne  voyons  pas 
pourquoi  les  traités  conclus  en  vue  d'un  commerce  à  entre- 
prendre ne  seraient  pas  commerciaux  parla  seule  vertu  de  l'in- 
lention  ,  de  la  destination.  La  commercialité  semble  devoir  être 
imprimée  à  toutes  les  dépendances ,  à  tous  les  incidents  de  la 
vie  commerciale.  Les  actes  dont  il  s'agit  en  sont  le  commence- 
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inciil.  l/(i|iiiiiiiii  ii|)|iiisi'i'  ('iiiidiiil  il  ili'K  (ll^>lllll'till||H  urliitniii'i-H  , 
l'I  III'  rrriiiinai'l  |)iiri  lu  ini^ini'  i|imlil(^  l'i  iIcH  iif.t.i'H  bii'ii  HiMiil)lal)li'H 
ciili'i'  l'iix.  Un  iiiiliviilii    liMilc  iivcc   un   i'iilr('|in'iiriir  nu  un  iir- 
rliilrclr    |iiiiir    ra|i]ii'(i|inali<iii    iriiii    iiiiiiii'iilili-   l'i   iiiii>    iiiiliislin- 
qu'il  Kl'  |)iii|insi>  iloxi'iTiT.   C.i'l.  imliiHtrii'l ,  i|iii   (|i'vi'|u|i|ii'  plus 
liiril  Sun  l'iilri'prisi"  mi  Irauslnriuc  si'S  iimyi'iis  irai'linii  nu  sa 
Tiirri'    ninli'ii'i',    li'ailr  avcr  Miui  l'iiLri'pri'uriir  (Ml  hou  arcliil.i'rlii 
polir  l'iippiiiprialiiin  lii'  nniivi'aux  iiArnm'iils  mi  puiir  un  mm'iia- 
gi'ini'iil  iKiiivcaii  ilans  les  iiiMinn'iils  aiirii'iis.  L'ai'li'  st-ni,  ilr  sa 
pai'l  ,  iMvil  dans  Ir  lucniirr  cas ,  l'uinini'i'i'ial  ilaiis  ii-  si'riimi.  l'.sl- 
ci' luf;'iipir?  La  lirslinalinn   inli'iilKiniit'Ilc  ii'i'sl  l'Ili-  pus  iili'iiU- 
ipii'iuciil  la  iiii^nii'?  Siiiv.iiil  iiniis,  (•'(•si  lu  ili'sliiiiiliiui  plus  cncun' 
ipii'  11'  rappciil   lie  raciTSSiiirc  au    prinrinai,  ipii  rsl  lu  rircoiis- 
laiirc  ilccisivi".  l,;i  nù  riiilcnlinn  rsl  sriiihlalilr,  li'  l'ararli-ri' ,  li'S 
rllrls  lies  npi'ralions  dnivi'ul  iMi'i'  si'iiililalilcs.  N'niilill-nii   s'allu- 
rlicr  nniipiriui'iil  uti  ruppurl  du  principal  à  rucccssoin' ,  lui  urri- 
M'iail  dans  pi'i'si|iii'  liiiis  les  cas  ù  une  pareille  siilulinii.  i'^sl-ce 
que  ruecessoire  ne  peiil  pas   pn-d'iler,  être   pn'claMi  dans  i'at- 
lenle  du  principal?  l'n  eanlinmiemenl  ne  petil-il  pas  être  lioiim' 
pour  sùrelé  irniu'   délie   riiliire?  Si,  poslérieureiaenl  au  truili', 
le    eonmiei'ce  a   l'Ié    exercé,    le   |iriucipal    existe    cl.  racccssnire 
peut  y  trouver  le  poiiil  d'aiipiii  de   sa  eommeiviulilt^.   Hcsterail 
donc  le  cas  où  la  mort  serait  venue  mettre  nltslaele  à  la.  n'ulisa- 
lion  de  la  volonti'-  di'  l'aire  le  commerce.  Sans  doiile,  la  subordi- 
nalion  do  ruecessoire  ù  un  oltjel   principal  semble  l'uire  ddruiil. 
Néanmoins,  même  eu  celle  circonstance,  nous  sommes  d'avis  de 
faire   pn'-valoir   l'intention   sur  le    l'ait.    (!elui   ipii  u  aciioté  des 
marchandises  et  ipii  meurt  avant  d'en  avoir  revendu  une  si'iib', 
a-l-il  eu  réalité  plus  l'ail  le  commerce  que  celui  qui  a  loué  un 
local  iuiluslriel,  aclioto  uno  cliouUMe  et  a  été  interrompu  par  la 
morl  dans  son  entreprise?  Non,  certes,  ot  néanmoins  il  a  l'ait  par 
la  seule  intention  un  acte  iiiconleslublemeut  commercial.  L'ar- 
gument est  décisif  à  nos  yeii.x.  Notre  question  sous  ce  dernier 
as[)ect  se  compliipie  de  celte  autre  dil'liculté  :  (^)uanil  une  per- 
sonne devient-elle  commcrgante?  L'intention  manifestée  au  de- 
hors et  d'une  façon  non  équivoque,  suffit-elle?  Nous  ne  voulons 
pas  nous  jeter  dans  celle  controverse.  —  V.,  d'une  pari,  Massé, 
t.  2,  n.  1)49,  9ol  ;  d'autre  part,  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  1,  p.  i)7,  58,  el  Roistel,  n.  iio.  —  La  solution  affirmative  vien- 
drait à  notre  aide.  Mais  nous  n'en  avons  pas  besoin.  Dans  notre 
hypothèse  nous  avons  des  actes  qui,  par  leur  destination,  sont 
commerciaux,  sont  le  commencement  d'une  eîcistence  commer- 
ciale. Telle  est  leur  nature,  nous  le   soutenons,  quoi  que  l'on 
décide  sur  la  qualité  à  rionner  à  la  personne  de  leur  auteur.  La 
jurisprudence,  qui  considère  comme  commerciale  la  formation 
d'une  société  destinée  à  faire  le  commerce,  comme  commerciales 
les  obligations  contractées   par  les  associés  même  commandi- 
taires ou  actionnaires  ,  nous  fournit  un  argument  sérieux.  — 
V.  Cass.,  3  mars  1803,  Lemailre,  [S.  t)3. 1.137,  P.  63.644]  — 
Ce  n'est  aussi  qu'une  préparation,  une  accumulation  de  forces 
et  de  ressources  en  vue  du  commerce  cà  entreprendre.  La  vo- 
lonté, la  destination  se  manifestent  ici  plus  fortement  que  lorsque 
le  commerce  est  entrc[)ris  par  une  personne  isolée.  La  destina- 
t'ion  éclate  dans  le  faisceau  des  volontés  qui  s'accordent  pour  la 
réaliser.  Mais  enfin  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  juridique  pour 
déclarer  commerciale  la  formation  d'une  société  en   vue  d'un 
commerce  que  pour  déclarer  tel  tout  autre  acte  préparatoire.  La 
seule  raison  de  décider  est  toujours,  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  la  volonté,  l'intention,  le  but  poursuivi.  »  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  28janv.  1878,  précité. 

1064.  —  On  a  jugé,  conformément  à  notre  doctrine,  que  l'en- 
gagement, contracté  par  des  associés  pour  l'exploitation  future 
d'une  usine,  soit  envers  l'architecte  chargé  d'en  diriger  la  cons- 
truction, soit  envers  un  entrepreneur  ne  maçonnerie  pour  la 
construction  des  cuves  et  chaudières  nécessaires  au  service  de 
l'usine,  a  un  caractère  commercial,  et  que,  dès  lors,  l'action  de 
cet  architecte  ou  de  cet  entrepreneur  de  maçonnerie  en  paie- 
ment de  leurs  honoraires  ou  salaires  est  de  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce.  —  Toulouse,  13  juill.  1823,  Houles,  [S. 
chr.]  —  "V.  suprà,  n.  240. 

1065.  —  Plus  récemment,  on  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
le  tribunal,  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  des  con- 
testations entre  l'entrepreneur  de  bâtiments  dans  lesquels  on 
veut  établir  une  usine  et  les  personnes  associées  pour  l'exploita- 
tion ultérieure  de  cette  usine.  C'est  également  à  la  juridiction 
commerciale  qu'il  appartient  de  connaître  de  la  demande  en 
paiement  d'honoraires,  formée  dans  les  mêmes  circonstances  par 

Répertoire.  —  Tome  I. 


ruicliilccle  Hpi'ciiiliMlc  rlwirgi!  (I«  la  niiiKlriicti.in.  —  l'aril ,  11 
uoiU  IM7i,  Cliiilur.l,  \l).  7»,è.:i8) 

l<N(6.  MuiM,  l'opinion  ciinlrnin'  n.  <<(<'  Km  .i.  r>.-  pur  un  ar- 
rêt (je  lu  cour  d'AiigiT's ,  d"u|(reH  jeqiji'j  l'uclial,  pour  un  particu- 
lier lion  commert'aiit ,  du  iiii-runiMiii'  ilcNlim''  k  nue  iiHine  en  roiirx 
d'exi'i'ulioii  el  ipril  Hc  proiiiiHc  d'exploili-r  apréH  h<>ii  aclicvi-iin'iit, 
ne  ciuiHliliie  pHH  un  unie  (le  coiiiiimtcc  ,  et  qui»,  lU'H  lorH,  lu  iuri- 
diclion  commerciuje  h'i-hI  |>uh  conipélenle  pour  coiiiiultrc  (le  lu 
couteslalioii  relative  ù  cet  ui'iiul.  Aii^^'crH,  21  inurH  1H<»7,  Moiir- 
don,  |S.  (18.2.21;;,  I'.  (IH.HVd 

1067.  —  Il  U  i''l(' jug('',  (le  iiiêiiie,  ipie  luclidii  cil  puifmciit  (!'• 
Iruvaiix  de  cliur|i('iit(-,  (•X('cuI('h  duiiH  uni;  iriiiiHoii  dcMliiu^R  ^l  lé 
lublissemenl  d'un  caliarel,  ne  peut  être  p<>rl('('  pur  le  cliiirpcnlicr 
devant  le  Iribiiiiul  de  coiiiiiicrce ,  ulors  (pic  le  cdiiMlriictciir  n'i'-- 
lail  pas  commei'(;uiit  ù  l'éiioque  m'i  il  u  Iraili^  avc(;  le  cliurpcn 
lier.  Dijon,   13   uvr.   187'.),    Mullcr,    |S.   71».2.2'J<»,    P.    7'l. 

113'.)] 

10(58.  -  iMilin,  la  Cour  de  cassalioii,  en  coiisucrunl  la  coin- 
pi-teiice  de  lu  juridict ion  (•ommcr(Uulc  [tour  hIuIikt  Hiir  racli(j|i 
eu  puiement  (rlionoruircs  iiileiiti-e  par  un  urcliilcclc  cliur^çé  (\i: 
diriger  lu  ('onslriietioii  d'une  usine  destinée  à  rex(!rcicp  du  com- 
merce du  di-l'endeiir,  u  le  soin  de  relever  cette  circonfituiice  que 
le  di'leiidi'ur  un  prorrès  éluit  r.oiiiincrrnid  au  inomeiit  où  il  Iruituil 
avec,  rurciiilecle  ilemundeiir. — Cuss.,  28  janv.  1878,  Davruiil, 
I S.  7',).  1.28'.),  P.  7'J.737| 

1060.  —  A  [)lus  forte  raison,  le  tribiinul  de  commcrci!  est-ii 
incompétent  jiour  statuer  sur  lu  demuiide  d'un  entrepreneur  en 
|)aiement  di-  travaux  de  nivellement  (;t  d'un  [iluii  fuit  [lur  lui 
pour  ri'lahlissement  d'une  minoterie  j)our  compte  cl  d'ordre  d'iiii 
particulier,  alors  (jue  ce  particulier  n'étuit  pas  crunincrçunl,  et 
que,  n'ay;int  [)us  l'intention  d'exploiter  lui-mêrne  lu  minoterie, 
il  n'a  pas  l'ait  acte  commerce  en  truitunt  avec  rurehitccle.  — 
Aix,  I"'-  mai  I87'J,  Caillot,  jS.  80. 2. 76,  P.  8(1.328; 

1070.  —  Dans  les  actes  de  commerce  en  vertu  du  i)rincipe 
de  l'accessoire  comme  dans  ceux  qui  sont  tels  par  cux-mAmes  , 
la  commercialité  peut  exister,  soit  à  l'égard  des  deux  parties, 
soil  à  l'égard  de  I  une  d'elles  seulement  (V.  supra,  n.  31;.  L'acte 
est  commercnal  pour  les  deux  parties,  lorsqu'il  se  rapporte  au 
commerce  de  l'une  etdi;  l'autre.  Que  s'il  n'a  trait  qu'au  commerce 
de  l'un  des  commerçants ,  il  ne  sera  commercial  qu'à  l'égard  de 
ce  dernier.  Il  est  vrai  (|ue  les  art.  631  et  632,  en  rangeant  parmi 
les  actes  de  commerce  Inulus  oblli/dlions  filtre  nf'ijociiints ,  mar- 
cluimlfi  cl  hatKjuicra,  supposent  que  les  deux  contractants  sont 
des  commerçants,  et  semblent  ainsi  subordonner  la  commercia- 
lité résultant  de  la  théorie  de  l'accessoire  à  la  condition  que  les 
deux  parties  aient  la  [)rofession  de  commerçant.  Mais,  le  t^xte  de 
la  loi  ne  doit  pas  être  interpri'té  avec  cette  rigueur;  on  s'expose- 
rait à  méconnaître  la  volonté  du  législateur.  «  On  ne  compren- 
drait pas,  dit  M.  Labbé,  que  le  même  acte,  qui,  de  la  part  d'une 
personne,  a  une  affectation  précise  et  manifeste  aux  besoins  de 
sa  profession  conmierciale,  change  de  caractère  el  d'effets  quant 
à  cette  personne  selon  la  qualité  ,  selon  la  profession  de  l'autre 
contractant.  »  —  Labbé,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Boistel,  n.  49,  p.  38 
et  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  118;  Laurin,  n.  34. 

1071.  —  La  jurisprudence  consacre  aussi  l'opinion,  d'après 
laquelle  l'acte,  qui  est  acte  commercial  en  sa  qualité  d'acte  ac- 
cessoire, peut  être  commercial  pour  une  partie  sans  l'être  pour 
l'autre.  Ainsi,  on  a  jugé  que  le  bail  d'une  usine  et  de  son  mo- 
bilier industriel  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  de  la 
pari  du  propriétaire ,  au  cas  même  où  il  est  commerçant,  et  cela 
bien  que  cet  acte  ait  le  caractère  commercial  à  l'égard  du  pre- 
neur qui  a  loué  l'usine  pour  l'exploiter.  —  Colmar,  28  nov. 
1849,  Kiener,  [S.  31.2.331,  D.  32.2.201] 

1072.  —  La  détermination  des  actes  de  commerce  en  vertu 
du  principe  de  l'accessoire  présente* les  mêmes  intérêts  prati- 
ques que  pour  les  actes  de  commerce  par  eux-mêmes. 

10'73.  —  Ainsi,  les  tribunaux  consulaires  sont  valablement 
saisis  d'une  action  contre  un  commerçant  à  raison  d'engage- 
ments par  lui  contractés  pour  les  nécessités  ou  les  intérêts  de 
son  commerce.  C'est  cette  conséquence  qu'expriment  les  arrêts 
précités  de  la  Cour  de  cassation. 

1074.  —  La  loi  de  finances  du  17  juin  1839  qui,  par  son  art. 
22,  exonère,  sous  certaines  conditions,  du  droit  proportionnel  les 
marchés  et  traités  commerciaux,  doit  s'appliquer  également  à 
ceux  qui  ne  sont  actes  de  commerce  qu'en  vertu  du  principe  de 
l'accessoire.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  1 ,  n.  63;  Labbé,  loc. 
cit.    —  V.  infrà,  Uï  1332  et  s. 
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CIIAIMTUI':  II. 

CONDITIONS    DE    l.A    Cii.MMKHCIALnfe     KN    VKUTIJ    DU   PRINCIPE 
DK    l'accessoire. 

I07r».  Pc  ce  qu'iiiio  ohligalion  est  l'accpsaoire  (riiiio  nn- 
Irc,  il  m-  suit  jias  (in'i'llt'  prciiiif'  m'CfssairfiiicDl  1*^  caracli-ri'  de 
celli'  (iiTiiiiTc  (^oiiinif  li's  actes  fie  cominercfi  par  f'ux-iii(';in(.'S, 
ceux  qui  IIP  le  sont  qu'on  vortu  du  principe  de  raccessoiri!  doi- 
vnnl  présenter  les  caractères  essentiels  de  la  commercialité;  il 
Faut  (pi'ils  soient  à  titre  onéreux  et,  en  outre,  inspirés  par  une 
[)enséc  de  spc'cutiilinn  ;  l'ufin,  ils  doivent,  selon  l'opinion  la  plus 
générale,  avoir  un  meuble  pour  objet. 


Section  I . 
Acte  à  lUre  onéreux. 

lOTO.  —  liieu  n'est  plus  opposé  en  soi  que  la  commercialité 
et  la  gratuité.  On  en  a  tiré  cette  conséquence,  au  point  de 
vue  qui  nous  oocupp,que  le  cautionncmenl ,  quoique  donné  par 
un  eomiiier(;;iiil  et  pour  une  dette  relative  à  son  commerce,  ne 
|iarlieipe  pas  de  la  nature  de  l'oblifration  principale,  et  ne  cons- 
titue (ju'un  (mgagement  civil.  Le  cautionnement  ne  revêt  le 
canictère  commercial  que  lorsqu'il  est  consenti  à  titre  intéressé, 
par  l'XfMipIe,  par  un  banquier  moyennant  salaire.  — Y.suprà, 
11.  34,  'M')  et  s. 

S  E  c  T  10  s    11. 
Spéculation. 

1077.  —  Les  opérations  d'un  commerçant,  qui  ne  forment 
pas  l'objet  direct  de  son  commerce,  mais  qu'il  accomplit  pour 
l'n  rendre  l'exercice  l'acile  ou  même  possible,  sont  inspirées  évi- 
ilemment  par  une  pensée  de  lucre.  Sans  doute,  le  commerçant 
n'entend  pas  gagner  principalement  sur  ces  actes  pris  en  eux- 
mêmes;  mais  ils  sont  la  matière  d'une  sp('Culation  accessoire. 
Ils  tendent  en  elTetà  favoriser  la  vente  des  choses  qui  font  l'objet 
principal  de  son  commerce  ou  de  son  industrie.  Le  but  de  tout 
commerce,  c'est  la  réalisation  du  prix  de  la  marchandise;  les 
actes  faits  en  vue  de  rendre  cette  réalisation  plus  fructueuse  ou 
seulement  plus  sûre,  rentrent  par  cela  même  dans  la  spécula- 
tion du  commerçant.  — V.  suprà ,  n.  44  et  s. 

1078.  —  l'ar  application  de  ces  idées,  on  admet  sans  diffi- 
culté que  le  commerçant,  qui  se  borne  h  faire  assurer  son  maga- 
sin et  ses  marchandises,  fait  en  cela  un  acte  de  commerce.  Il 
est  vrai  qu'en  contractant  l'assurance,  son  but  immédiat  et  di- 
rect est  de  prévenir  les  pertes;  mais  le  résultat  principal  qu'il 
veut  atteindre,  c'est  d'accroître  la  somme  des  bénéfices  de  son 
exploitation  commerciale.  —  Rouen,  22  avr.  1847,  Gilles,  [S. 
48.2.419] 

1079.  —  On  doit  également  reconnaître  le  même  caractère 
au  fait,  par  un  négociant,  d'assurer  son  commerce  contre  les 
chances  commerciales  qui  peuvent  l'atteindre.  —  V.  certaines 
applications  de  ces  principes,  suprà,  n.  1043,  1047.  —  V.  aussi 
Ëm.  JVloreau,  note  sous  Cass.,  24  janv.  1865,  [S.  65.1.133,  P. 
6o.3t39] 

1080. — Le  maître  de  poste  étant  un  commerçant  (V.  suprà, 
n.  72  et  s.),  on  devrait  en  conclure  qu'il  accomplit  un^cte  de 
commerce  en  faisant  assurer  ses  chevaux.  Cependant  le  con- 
traire a  été  jugé  par  la  Gourde  cassation.  —  Gass.,  28  avr.  18.j2, 
Dan)aud,[D.o2. 1.173. 

1081.  —  A  l'inverse,  quand  le  commerçant  a  fait  assurer 
des  objets  qui  ne  se  rattachent  nullement  à  son  négoce  ou  à 
son  industrie,  le  contrat  d'assurance  qu'il  a  passé  est  pour  lui 
purement  civil,  parce  qu'il  y  a  alors  absence  de  toute  spécu- 
lation. 

1082.  —  Mais,  quelle  solution  convient-il  d'adopter  lorsque 
l'assurance  porte  à  la  fois  sur  des  objets  relatifs  a  son  commerce 
et  sur  des  objets  qui  y  sont  étrangers?  11  faut  appliquer  la 
règle  générale  que  l'accessoire  suit  le  sort  du  principal.  \1\\  acte, 
civil  de  sa  nature,  ne  devient  pas  un  acte  de  commerce,  parce 


qu'il  eonq)nnd  accessoirement  certains  faits  fie  l'ordre  commer- 
cial et  n-eiproquemerit.  Senlement  la  détermination  de  ce  qui 
est  |iri'iluniiiianl,  est  uih'  question  de  fait  et  d'af)préeiation. 

108ÎI.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  t-té  jugé,  qui'  le  commerçant,  qui 
fait  assurer  tout  h  la  fois  sa  maison  d'habitation,  son  magasin, 
son  mobilier  et  ses  marchamlises,  ne  fait  pas  en  cela  un  acte  de 
commerce  <pii  je  soumette  à  la  juridiction  commerciale. — Lyon, 
30  m:ii  ISi'J,  Offrant,  :S.  49.2.088,  P.  49.2.107] 

1084.  —  La  Cour  de  cas.sation  a  jugé,  dans  le  même  sens, 
que  le  commerçant,  qui,  en  même  temps  que  ses  marchandises, 
liiit  assurer  les  édifices  qui  les  contiennent  et  li-  recours  des 
voisins,  ne  fait  pas  un  acte  rie  commerce.  —  C;iss.,  3  juill. 
1877,  C'-rCnivers,  [S.  77.1.417,  P.  77.1097; 

1085.  —  Pareillement,  l'assurance,  faite  par  un  commerçant 
déclarant  agir  comme  propriétaire  de  ses  marchandises,  des 
édifices  où  elles  se  trouvent  et  se  fal)riquent,  de  ses  bâtiments 
d'habitation  et  de  son  mobilier  personnel,  a  un  caractère  civil 
qui  exclut  la  compétence  du  tribunal  fie  commerce  pour  la  de- 
mande en  paiement  des  primes.  —  Paris,  30  mars  1878,  Bous- 
quet, [S.  78.2.171,  P.  78.722] 


Section  III. 
Acte  relatif  à  des  objets  mobiliers. 

1086.  —  Les  actes,  qui  ont  pour  objet  des  immeubles,  peu- 
vent-ils être  commerciaux  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire? 
La  solution  de  cette  question  dépend  absolument  de  celle  que 
l'on  adopte  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte  peut  revêtir  le  carac- 
tère commercial,  quand  il  porte  sur  un  immeuble.  «  Les  opéra- 
tions relatives  aux  immeubles,  disent  M.M.  Lyon-Caen  et  Re- 
nault (t.  1,  n.  122',  ne  peuvent  pas  plus  être  commerciales 
accessoirement  que  principalement.  Il  serait  absurde  de  déclarer 
civile  la  spéculation  qui  porte  directement  sur  l'immeuble ,  et 
commerciale  celle  qui  ne  s'y  rattacherait  qu'accessoirement.  » 

—  Confrâ,  .Mb.  Desjardins,  Revue  crit..  année  I8G4,  t.  24,  p.  228. 

—  V.  suprà,  n.  90  et  s.,  209  et  s. 

1087.  —  Les  auteurs,  qui  pensent  que  les  immeubles  peu- 
vent être  l'objet  d'une  spéculation  commerciale,  admettent  natu- 
rellement que  les  actes  relatifs  au  commerce  d'un  négociant 
peuvent  être  commerciaux  indépendammenfde  la  chose  qui  en 
forme  l'objet,  cette  chose  fût-elle  immobilière.  —  Garsonnet, 
Rev.  crit.,  année  1869,  t.  2'6,  p.  32;5-3.')9.  —  Toutefois,  M.  Bois- 
tel  (n.  49,  p.  39),  se  range  à  cet  avis,  bien  qu'il  enseigne  que  les 
meubles  seuls  peuvent  être  l'objet  des  actes  de  commerce  par 
eux-mêmes  (n.  36). 

1088.  —  Mais,  le  sentiment  qui  prévaut  en  doctrine  et  en 
jurisprudence ,  dénie  le  caractère  commercial  à  toute  opération 
faite  par  un  commerçant  en  vue  et  pour  l'utilité  de  son  commerce, 
lorsqu'elle  a  un  immeuble  pour  objet.  —  Massé,  t.  2,  n.  969  et 
1382;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  345;  Alauzet, 
t.  8,  n.  2999,  p.  379;  Em.  Moreau,  note  sous  Cass.,  24  janv. 
1865,  précité;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  122;  Laurin,  n.  S6 
et  37.  —  V.  aussi  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  91, 
in  fine.  —  Voici  les  conséquences  principales  que  la  jurispru- 
dence a  tirées  de  cette  solution. 

1089.  —  On  en  conclut  d'abord  que  Vachnt  que  fait  un  com- 
merçant d'une  maison  pour  v  installer  son  commerce  est  un  acte 
purement  civil.  Ainsi,  on  a  jugé  que  Tacquisition,  par  une  mai- 
son de  commerce,  d'un  immeuble,  non  pour  le  revendre,  mais 
pour  y  établir  ses  bureaux  et  en  louer  certaines  parties,  ne  cons- 
titue pas  un  acte  de  commerce  ;  que  par  suite  la  demande ,  for- 
mée par  un  tiers  contre  ladite  maison  en  paiement  d'honoraires 
qu'il  prétend  lui  être  dûs  pour  avoir  procuré  l'acquisition  de  cet 
immeuble  ,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Paris,  22  mars  1831,  Béchet,  ^S.  31.2.203,  P.  31.1.629,  D.  31. 
2.90^ 

1090.  —  La  jurisprudence  belge  consacre  la  même  solution. 
La  cour  d'appel  de  Bruxelles  a  jugé  que  l'achat  d'un  immeuble 
conserve  son  caractère  civil,  alors  même  que  l'acheteur  aurait 
l'intention  d'installer  son  commerce  dans  l'immeuble. —  Bruxel- 
les, 12  juin  1882,  Gastel,  [S.  82.4.43,  P.  82.2.72] 

,  1091.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ce  cas,  oiî  l'immeuble  est 
acheté  seul,  avec  le  cas  où  le  commerçant  achète  un  immeuble 
avec  le  fonds  de  commerce  qui  s'y  exploite,  ou  une  manufacture 
comprenant  en  bloc  bâtiments,  machines,  outils,  matières  pre- 
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tnii-i'i'.s  (d  nulles  oltJcLt)  »(■  riiLliicliutil.  h.  l'rX|tluitiilKiii.  Ou  uicl  ru 
K'^ni^nil ,  pnruii  Ict)  iicl(*B  comint'rciuux,  I  iicliul  (l'un  fiitiilH  ili< 
rciuiiiiiM'i-c  ciMisiili'i'i^  i>U  lui  ini''Uii' ,  l'I  ci'lui  il'uui'  ilHiiir  i<uvi.Hiif!:i-c 
(MMuuic  l'Msciulili'  ili'  uiiirlinii'H.  (.luiiiit  II  riicliiil  «l'un  iuiincultif 
UVOr,  II'   l'nuils  (II'  CnUlUirllT  dll   l'ilMilH'  i|ui  h'v ''Xj'loil  i- ,  il   lilUl    n-' 

clifrcliiM',  Huiviiul  l'inifiiirliMu'i*  rcliilivr  il<- I'iumucuIiIi-  cUIii  IhuiIm 
ili<  fuuiintM'cit  (lu  iriuiluslric,  i|iu'l  chI  l'ntiji-t  |iruu'i|)iil  (lur.oiilmt 
1*1  iMii'l  fit  l'sl  riu'ci'HMiiii'i'.  S'il  ii|i|i!inu'l.  i|iif  riiiiiiii'uMi*  n'a  «'-li'* 
t'uvisii^'i'  i|ii('  riiiimii'  un  iusInimniL  ircx^iluilalinn  acccshniic  ilii 
Iniiils  iiiilush'ii'l ,  Mil  ili>il  i|uitliHi'i'  l'tirliiil  iraprcs  lu  iiiiliii'c  ilii 
pi'iii(-i|ial  i>l  It*  ciiiisiili'ri'i- t-niiunt!  (■lUl^>liluulll  [iDiir  lu  liiul  un  acli- 
(U»  coiiimt'riM'.  --  Mdiiiiiir,  ti.  38;  llraviird-Vryiicri'a  i>L  Ui-iniiii- 
fçPHl  ,  I.  l'i,  p.  ;iVîi-:iVi). 

10î>2.  -M..Mas.sii  (t.  •*,  II.  i:i82,  p.  ^Vft)  l'ai!  un.'  .lisliiiclioii 
pit'alahli'.  Si  lu  voiil»»  a  imi  lieu,  l)ifii  (|U('  tlaus  \o  miMni*  rouirai, 
uiuyciiiuiul  (l('u.K  prix  ilisliiuls,  l'un  applicalili'  u  riuiniftililc  cl 
l'iiutn»  lui  l'uud  il(>  rnnmifrci»  on  à  l'usiiu' ,  lu  vi'uli'  t-sl  civil»- 
(|uaiil  à  riiniiu'uhlc  ,  ciiuniii'rcialc  miaiil  au  I'uihIs  ili>  cnuirui'ri'i' 
tui  à  l'usiiu'.  (Ir  u'csl  (|U('  lnrs(|ut'  la  vriili-  a  fit'-  l'aili'  ru  liluc  ri 
pour  un  seul  vl  lur-nn'  prix  ipi'im  ili'viail  apprKpicr  lu  lluSorif  de 
rui>('i>ssniri'. 

lOîKl.  -  Du  priiu'ipc  ipii'  los  o|>t^riilions  relatives  aux  iiii- 
iiH'ulili's  ne  luMivi'iil  pas  plus  èlre  eoinmereiales  uccessoireiiieiil 
que  prinoipaleiueiil,  (mi  a  tiré  eetle  seeotnle  n<iist''t|ut'iice,  ijur 
le  ooiiiinert"aiil  ne  l'ail  pas  un  acte  de  commerce  en  lominl  un 
immeuble  pour  y  exercer  son  commerce.  Il  y  a  mt'me  raison  de 
décider  (lue  pour  l'aelial.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  bail 
îi  loyer  dune  maison,  eonsenli  par  un  commer(;anl  à  un  autre 
commeri-ant,  même  pour  y  établir  ses  maf;asins,  n'otlre  qu'un 
traité  sur  la  jouissance  d'un  immeuble  et  ne  peut  être  considéré' 
comme  un  acte  de  commerce.  —  Bordeaux,  i  jnill.  1847,  Du- 
four,  I  S.  48.2.247]  —   Houen,  2  iuill.   1H41>,   Lemaire ,  [P.   50. 

1.23;;) 

1094.  —  Pareillement,  la  location  d'une  loge  (dans  un  mar- 
ché ou  sous  une  halle)  par  un  marchand  à  un  autre  marchand, 
pour  la  durée  d'une  l'oire,  n'est  pas  non  plus  un  acte  de  com- 
merce. —  Caeu,  24  mai  I82G,  Durand,  j^S.  chr.] 

i0î)5.  —  11  ne  faut  pas  confondre  ce  cas,  où  l'immeuble  est 
loué  tout  seul ,  avec  celui  où  un  commerçant  prend  à  loyer  un 
immeuble  avec  le  fonds  de  commerce  ou  l'usine  qui  s'y  exploite 
(V.  !>uprà,n.  1091).  On  admet,  pénéraleraent.  que  la  location 
d'un  fonds  de  commerce  considéré  en  lui-même,  celle  d'une 
usine  prise  comme  ensemble  de  machines  constituent  des  actes 
commerciaux.  Quant  à  la  location  d'un  immeuble  avec  le  fonds 
de  commerce  ou  d'industrie  qui  s'y  exploite,  il  faut  donner  la 
même  solution  que  pour  la  vente ,  c'est-à-dire  rechercher,  d'a- 
près l'importance  relative  de  l'immeuble  et  du  fonds  de  com- 
merce ou  d'industrie,  quel  est  l'objet  principal  du  contrat,  quel 
en  est  l'accessoire ,  et  le  bail  à  loyer  sera  civil  ou  commercial 
sui-vant  que  la  chose  principale  sera  l'immeuble  ou  bien  le  fonds 
de  commerce  ou  d'industrie.  —  Contra,  Em.  Moreau,  note  sous 
Cass.,  24  janv.  1865,  précité. 

1096.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Ainsi,  on  a  jugé 
que  la  prise  à  location  d'un  étabhssement  industriel  est  un  acte 
de  commerce ,  lorsque  le  bail  a  été  consenti  accessoirement  à  la 
cession  du  droit  d'exploiter  l'industrie  pour  laquelle  l'établisse- 
ment a  été  créé,  et,  qu'en  conséquence,  l'action  en  paiement 
des  loyers  est  de  la  compétence  du  tribunal-  de  commerce.  — 
Paris,"22  juill.  1852,  Smith,  [D.  53. 3.96] 

1097.  —  On  a  considéré  également  comme  acte  de  commerce 
le  fait,  par  une  société  commerciale,  de  prendre  à  location  de  l'un 
des  associés  l'immeuble  où  s'exploite  l'industrie  sociale,  lorsque 
le  bail  n'est  que  l'accessoire  de  l'association.  Par  suite,  le  tri- 
bunal de  commerce ,  saisi  d'une  demande  principale  en  dissolu- 
tion de  la  société  commerciale,  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  résiliation  de  ce  bail.  —  Cass.,  14  mai  1866,  Fa- 
vre,  [D.  66.1.313] 

1098.  —  Telle  est  aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. EUe  a  jugé  que,  bien  qu'un  louage  d'immeuble  n'ait  point 
par  sa  nature  propre  un  caractère  commercial,  il  suffit  qu'il  se 
rattache  à  un  acte  de  commerce  et  en  soit  l'accessoire  pour  qu'il 
afl'ecte  ce  -caractère  et  que  les  contestations  y  relatives  soient 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, lorsque  ce  louage  d'immeuble  se  rattache  à  une  ces- 
sion d'industrie  dont  il  n'est  qu'un  accessoire  et  que  les  immeu- 
bles loués  sont  destinés,  non  à  l'usage  personnel  du  preneur, 
mais  uniquement  aux  besoins  de  son  industrie.  —  Cass.,  2'J 


Fil    lli.ui    tl^    l/iil  |U1<.  IILC)  ,    pvui      K'     K^yitiijnr,     iju     iiit&i.uui      I 'I  ^/ Ul  ■  1^  Lffc  I  ■  (i:    VI^ 
usine;  il  n'y  a  |tas  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'usinier.  — 
Houen,  7  janv.   1839,  Chesnée  de  Bouleville,  [P.  43.1.238,  D. 


juii.'.  lHM3,(ioijKuli/., iS. h:».1.4«2,  P,H:,,i.H:'.:r      Dmoh  r,.|t(,*r,.., 
il  i'hI  li  reituirquer  (|iii<  \v»  purlic»  ttvuifiit  di  •  |f  oru 

total  du   loyer  lu  part  repréHcnlunl  la  joiiin'  ni,,ui-n\i\fh 

l't  celli-  all'ei'li'e  U  lu  poHitiuii  ,  au  nioliilier,  i<  .  I.iïI'.hhi 

Hnpn'iii)'  n'a  pan  ri'li'V<-  l'i'ili-  iircoiintiiiici!  pour  appiii|uiT  Ifi  <iiit- 
tiiietioii  propoNt'-e  pur  .M.  MuHBé. 

1099.  —  Lu  i-.oriiiiierguiil,  uu  lien  d'aetidcr  ou  d*'.  Inut-r  un 
immt'uble  déjk  approprié  eu  vue  d'y  in  '   "         ifi  comn 
son  indiislric  ,  |irul  ruii'c  itoiihlruim  un  I  ,  uiir  u 

exi'iiipli',  sur  un  terrain  qui  lui   apparlnuL  dija,  ft  |Mtijt  nia  il 
traite  avec  uu  eiitreprtiieur.  Si  l'un  adopl»-  l'opinion  don. mu'. 
sur  la  Moii-commerciulilé  (leHopérulioiiH  iminoliilieri'H,  on  ' 
de  dé'ciiler,  ee  Hemlile ,  i|Uf  h-  contrat  qui  he  lorm»*  entre  ji-  tuni- 
iiien.aiil  el  reiilri'itrrnrur,   iiir  p<ut  être  que  civil;  car,  »»i  pour 
ri'iilrepri'iii'ur  il  ne  n'agit  que  d'une  spi'eiilalioii  hiirli-H  u. 
ou  la  maiii-d'auvre,  clioseH  purement  inobihen-H,  il  ii'ei,     ,^  ,  .  . 
de  même  pour  le  propriétaire  commer(;aiit;  pour  lui,  le  conlral 
n'a    pour  objet   qu'uin-  mai.son  h  coiihlruiri' ,  ilnmwi  njiUfirninta, 
c'csl-à-dire  un  iiiiiiHiiblf.  La  solution  la  plus  lo^riqiic,  c'i-ftl  don<; 
que  11'  |)roprii'laire  «pji  fait  élever  des  conslruclioiis  aur  son  ttr- 
raiii,  même  |ii)ur  l'usage  exclusif  de  .son  commerce  ou  de  hou  in- 
dustrie, ne   fuit  pas  uu  ucU;  de  couimerce.  On  peut  i^tre  8urpriii 
que  la  jurisprudence  soit  divisée  sur  cetl<'  question. 

1  100.  —  .\insi,oii  a  jugé,  d'un  côté,  (|ut'  !••  tribunal  de  com- 
merce est  incompétent  })our  statuer  sur  la  demaïuh^  en  paiement 
de  travaux  rie  maçonnerie  faits  dans  une  filature,  par  un  entre- 
preneur de  Iwliments ,  pour  le  compte  du  filateur  propriétaire  de 
l'usine; 
Houen, 
40. 2. COI 

1101.  —  ...  Que  l'achat  fait  h  un  commer<;ant  par  un  autre 
commei'Qant  (en  dehors  de  son  industrie  spéciale)  de  maUjriaux 
nécessaires  à  une  construction  ne  constitue  point,  de  la  part  de 
l'acquéreur,  un  acte  de  commerce  qui  le  rende  justiciable  des 
tribunaux  consulaires.  —  Limoges,  15  juin  1838,  Meyze,  [P. 
39.1.210) 

1102.  —  On  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  fait  par  un 
commerçant  de  traiter  avec  un  entrepreneur  pour  la  construction 
d'une  maison  destinée  à  servir  d'hôtellerie,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  commerce  qui  rende  c.e  commerçant  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale  quant  aux  difficultés  relatives  à  cette  opé- 
ration. —  Nancy,  3  janv.  1872,  Henault,  [S.  72.2.18,  P.  72.194] 
—  Et,  en  pareil  cas,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
étant  d'ordre  public,  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Même  arrêt. 

1103.  —  ...  Pareillement,  que  la  construction  d'une  maison, 
même  destinée  à  l'exploitation  d'un  commerce,  ne  constifue  pas 
par  elle-même  ,  de  la  part  du  constructeur,  un  acte  de  commerce 
te  rendant  justiciable  du  tribunal  de  commerce  à  raison  de  l'ac- 
tion en  paiement  de  travaux,  formée  par  le  charpentier.  —  Dijon, 
loavr.  1879,  Muller,  [S.  79.2.290,  P.  79.1139^  —  Peu  importe 
qu'aussitôt  après  la  construction  de  la  maison,  le  constructeur  y 
ail  établi  un  cabaret  qu'il  exploite,  et  soit  ainsi  devenu  commer- 
çant; cette  nouvelle  qualité  ne  peut  rétroagir  au  jour  du  traité 
avec  le  charpentier.  —  Même  arrêt. 

1104.  —  ...  A  plus  forte  raison  que  le  propriétaire  d'un  éta- 
blissement thermal,  qui  élève  des  constructions,  dans  l'espèce, 
un  casino,  en  vue  de  facihter  l'usage  de  la  propriété  et  de  rendre 
plus  fructueuse  l'exploitation  d'un  source  jaillissant  naturelle- 
ment du  sol,  ne  l'ait-il  pas  acte  de  commerce.  Par  suite,  et  alors 
même  qu'il  serait  commerçant  et  serait  inscrit  à  la  patente,  l'ac- 
tion en  paiement  des  matériaux  dirigée  contre  lui  est  de  la  com- 
pétence ,  non  des  juges  consulaires,  mais  du  tribunal  civil.  Peu 
importe  que  ,  les  constructions  une  fois  terminées ,  l'exploitation 
put  devenir  commerciale,  cette  circonstance  ultérieure  ne  modi- 
fiant en  rien  le  caractère  des  marchés  qui  avaient  pour  objet  ex- 
clusif les  travaux  d'établissement.  —  Montpellier,  10  août  1883, 
Albiot,  [S.  84.2.36,  P.  84.1.213]  —  V.  sKprà,  n.  313. 

1105.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  com- 
merçant, qui  fait  élever  des  constructions  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  son  commerce ,  fait  un  acte  commercial  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  consulaires.  —  Paris,  14  nov.  1846,  Mon- 
nier,  ^P-  46.2.713] 

1106.  —  La  compagnie  concessionnaire  de  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer  fait  aussi  acte  de  commerce  en  traitant  avec  des 
tiers  pour  se  procurer  les  matériaux  nécessaires  à  la  construction 
de  ce  chemin.  —  Cass.,  28  juin  1843,  Manne,  ]S.  43.1.374,  P. 
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4:j.2.i:i3,  n.  43.1.3o7];  -  11  iiov.  1872,  C.hom'w  d<>  fer  d'Or- 
lëans,  [D.  ?:«. 1.201]  —  Limnjrrs,  20  nov.  1S7(»,  Clifmiii  <lc  IVr 
frOrlr.iiis,  ;l).  72.2.8:ij 

'1107.  —  Kiifiii  iiiiiis  avons  vu  (juo  la  Cour  de  cassalioii  a 
coiisarn''  la  mi'nif  soliilion  relalivpmcnl  à  une  action  enpaipnn-nl 
rriioiinrain's ,  iiiliMiir-c  par  un  arcliilcctf  roiilrn  un  CDmmiTfjanl 
qui  l'avail  cliarp,'!'  di-  diri^^'cr  la  CDiisIruclinn  d'une  usine  di-slim'»' 
h  l'oxorcicc  de  son  comm(>rce.  —  Cass.,  28  janv.  1878,  Dayraul, 
[S.  79.1.289,  I'.  79.737]  —  V.  .<:h;)>y/,  n.  10(i8. 

1108.  —  Pour  concilipf  cos  décisions  contradicloiros,  M. 
LaMie  a  prnpnsf-  uiio  dislinrtion  itiffénieuso  :  »  Poul-ètrc  l'aul-il 
distiiif.'-ui'r.  dil-ii,  selon  (pie  le  trait»'-  l'ait  par  le  cominereanl 
avec  rarcliileele  ou  eutrenreiieur,  aurait  poiu' olijet  la  construc- 
tion d'un  édidcp  solide,  d'une  maison  d'Iiidjilation ,  qui,  après 
avoir,  pendant  un  certain  temps,  reçu  l'installation  d'ateliers  in- 
dustriels, pourra  recevoir  ensuite  une  autre  destination  et  res- 
tera une  valeur  immobilière  importante  dans  le  patrimoine  de 
son  propriétaire  devenu  non-commercant,  —  ou  pour  objet  la 
construction  de  ces  bâtiments  légers  dont  toute  la  l'orme  rc-ponil 
aux  besoins  de  l'industrie,  dont  l'utilité  et  la  valeur  seraient 
nulles  si  l'industrie  cessait  de  s'y  exercer.  Dans  ce  dernier  cas 
seulement,  la  deslinatimi  au  commerce  serait  manifeste.  Dans  ce 
dernier  cas  seulement,  l'acte  serait  commercial  comme  un  acces- 
soire de  la  profession  de  celui  qui  commande  les  travaux.  »  — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1878,  précité. 

IIOÎ). —  D'après  la  jurisprudence  belge,  le  proprit-taire  qui 
fait  élever  des  constructions  sur  son  terrain,  même  pour  l'usage 
exclusif  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  fait  un  acte  pu- 
rement civil.  —  En  conséquence,  l'action  de  l'entrepreneur  con- 
tre le  propriétaire  est  de  la  compétence,  non  du  tribunal  de  com- 
merce, mais  du  tribunal  civil.  —  Trib.  comm.  d'Anvers,  23  août 
1881,  Société  anonyme  des  tramways  maritimes  d'Anvers,  [S. 
82.4.16.  P.  82.2.33] 

1110.  —  11  en  est  du  propriétaire  qui  fait  construire  une 
maison  pour  son  commerce  comme  de  celui  qui  achète  une  mai- 
son ou  un  magasin.  Dans  les  deux  cas,  le  propriétaire  fait  un 
acte  civil,  les  immeubles  n'étant  pas  susceptibles  de  devenir  l'ob- 
jet d'actes  de  commerce.  —  Même  jugement. 

1111. —  Pareillement,  l'achat,  par  un  commerçant  (déjà  com- 
merçant au  moment  du  contrat),  de  matériaux  pour  construire  ou 
achever  un  bâtiment  i\m  n'est  pas  destiné  à  être  vendu  ou  loué, 
mais  à  servir  d'installation  à  son  commerce,  a  un  caractère  pu- 
rement civil.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  est  compétent 
pour  connaître  de  cet  achat.  —  Bruxelles,  12  juin  1882,  Gas- 
tel,  [S.  82.4.43,  P.  82.2.72] 


CHAPITRE  111. 

DE  LA  PREUVE  DE  LA  COMMEBCCALITÉ  EN  VERTU  DU  PRL\CIPE 
DE  l'accessoire  ,  ET  NOTAMMENT  DE  LA  PRÉSOMPTION  DE 
COMMERCIALITÉ    ATTACHÉE    A    LA    QUALITÉ    DE    COMMERÇANT.  . 

1112.  —  Les  actes  commerciaux  par  eux-mêmes  ne  se  pré- 
sument pas;  pour  qu'on  puisse  invoquer  les  conséquences  atta- 
chées à  leur  caractère,  les  éléments  constitutifs  de  leur  commer- 
cialité  doivent  être  prouvés.  Cette  règle  est  une  conséquence 
de  la  nature  exceptionnelle  de  la  législation  commerciale.  Tout 
acte  est  réputé  civil  jusqu'à  preuve  du  contraire;  car,  le  droit 
commun,  c'est  le  droit  civil  (V.  siiprà,  ti.  1).  Pour  les  actes  de 
commerce  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire,  le  législateur 
établit  une  règle  contraire;  il  a  institué  une  présomption  de  com- 
mercialité,  sur  laquelle  il  faut  maintenant  nous  expliquer. 

1113.  —  La  commercialité  en  vertu  de  la  théorie  de  l'acces- 
soire a  pour  cause  la  destination  en  vue  de  laquelle  les  actes  ont 
été  accomplis.  Quelquefois  cette  destination  apparaît  clairement, 
et,  par  suite,  la  nature  de  l'acte  est  facile  à  déterminer.  Mais, 
quand  il  y  aura  doute  sur  le  but  poursuivi  par  le  commerçant, 
dans  quef  sens  le  doute  sera-t-il  tranché?  La  loi  a  résolu  la  ques- 
tion dans  un  cas  particulier.  L'art.  038-2°,  C.  comm.,  porte  : 
«  Les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits 
pour  son  commerce...,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  point 
énoncée.  »  On  est  d'accord  pour  générahser  cette  disposition, 
et  en  induire  ce  principe  que  tous  les  engagements  assurés  par 
un  commerçant  sont  présumés  avoir  pour  objet  l'exercice  de  son 


commerce,  et  .sont,  par  suite,  réputés  commerciaux,  à  moins  que 
le  contraire  ne  résulte  de  la  nature  même  de  l'acte  on  des  cir- 
ctmslances  qui  l'ont  accompagné.  —  Pardr-ssus,  n.  49  et  s.;  .Mo- 
linier,  n.  87;  Orillard,  n.  217  et  s.;  Bédarrifli-,  Jur.  connu.,  n. 
391  ;  Diitruc,  v"  Acte  île  comm.,  n.  1d;>;  Alauzet,  t.  8,  n.  2947, 
2948  et  3028;  Lyon-Caen  et  Menault,  t.  1  ,  n.  118;  Boislel,  n. 
49;  Laurin  ,  n.  '.'t2. 

\\\\. —  !>a  présomption  de  commercialité  est  attachée  parla 
loi  à  la  i/iutlitr  lie  rominerijant.  C'est  là  une  condition  rigoureu- 
sement exigée.  Quand  une  personne  exerce  efTeclivenient  une 
profession  commerciale,  la  plupart  de  ses  actions  se  rapportant 
à  son  commerce,  il  est  raisonnable  de  su[)poser,  toutes  les  fois 
fjue  la  naturi!  civile  de  l'acte  ne  ressort  pas  ries  circonstances, 
que  celui  qui  l'a  fait  a  agi  eu  qualité  de  commerçant.  Mais, 
lorsque  cette  qualité  n'était  pas  encore  acquise,  ou  bien  lorsqu'elle 
était  perdue,  cette  présomption  n'a  plus  de  raison  d'être;  le  droit 
commun  ref)rend  son  empire,  et  l'acte  est  présumé  civil. 

1  I  l.l.  —  Ainsi,  il  a  f-té  jugé  que  la  présomption  de  commer- 
cialité' ne  s'applique  pas  au  billet  souscrit  valeur  en  espèces  par 
un  ancien  commerçant  après  sa  retraite  des  affaires,  quand 
même  il  aurait  été  souscrit  pour  solder  intégralement  une  dette 
relative  à  son  commerce.  —  Lyon,  4  juill.  1840,  Hey,  [S.  47.2. 
121,  I).  47.2. :i7] 

11 10.  —  On  l'a,  toutefois,  déclarée  applicable  au  billet  à 
ordre  souscrit  par  un  ancien  commerçant,  qui,  après  avoir  vendu 
son  établissement,  y  continue  comme  garçon  l'exercice  de  sa 
profession  ,  lorsque  la  vente  de  son  fonds  de  commerce  est  res- 
tée inconnue  à  son  créancier  et  que  dans  le  billet  il  a  conservé 
son  ancienne  qualité.  —  Aix,  11  janv.  1842,  Cavalier,  ^D.  Rt'p., 
y"  Acte  de  cotmn.,  n.  368] 

1117.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  la 
présomption,  que  l'engagement  ait  été  souscrit  par  le  commer- 
çant lui-même,  ou  en  son  nom  par  son  mandataire,  et  notamment 
par  sa  femme  chargée  de  la  gestion  de  ses  alfaires,  alors  même 
que  l'existence  du  mandat  ne  résulterait  que  de  la  notoriété  pu- 
blique.—  Douai,  15  févr.  1814,  Lecharlier,  [D.  Rép.,  y'>  Acte 
de  comm.,  n.  374]  —  Caen,  7  juill.  1845,  Quesnel,  [D.  43. 
4.99' 

1118.  —  Lorsque  la  qualité  de  commerçant  existe,  la  pré- 
somption de  commercialité  naît ,  quelle  que  soit  la  forme  de  l'en- 
gagement :  billet  à  ordre  ou  à  personne  dénommée,  acte  sous 
seing  privé  ou  authentique.  Elle  s'étend  même  aux  engagements 
qui  ne  sont  pas  constatés  par  écrit. 

1119.  —  Les  miels  à  ordre,  à  la  différence  des  lettres  de 
change,  ne  sont  pas  considérés  par  la  loi  française  comme  étant 
des  actes  de  commerce  par  eux-mêmes.  Celui  qui  appose  sa  si- 
gnature sur  un  billet  à  ordre  fait,  ou  non,  un  acte  de  commerce, 
suivant  que  la  cause  pour  laquelle  il  s'oblige  est  commerciale  ou 
civile.  La  présomption  de  commercialité  de  l'art.  638-2°,  leur  est 
sûrement  applicable. 

1120. —  Par  exemple,  lorsqu'une  société,  formée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  forge  est  commerciale  ,  les  billets  souscrits  pen- 
dant son  existence,  étant  censés  l'avoir  été  pour  les  besoins  du 
commerce,  constituent  pour  les  souscripteurs  des  actes  de  com- 
merce. —  Bourges,  2  juill.  1851,  Leroy,  [P.  51.2.442,  D.  52. 
2.30^ 

1121.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  billets  à  ordre  rem 
plissent  toutes  les  conditions  de  forme  prescrites  par  les  articles 
187  cl  188,  C.  comm.,  ou  qu'ils  soient  irrégulièrement  souscrits 
ou  endossés,  pourvu  qu'il  en  résulte  une  ooligation  à  la  charge 
d'un  commerçant.  —  Besançon,  24  avr.  1818,  Barbier,  [D.  Rép., 
v"  Coiiip.  connu.,  n.  137 

1122.  —  Il  faut  en  dire.autanl  des  lettres  de  change,  qu'un 
vice  d'omission  ou  de  supposition  a  l'ait  dégénérer  en  simples 
promesses  aux  termes  de  l'art.  122,  C.  comm.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  1,  n.  1054. 

1123.  —  Pas  plus  que  le  billet  à  ordre,  le  chèque  n'est  un 
acte  de  commerce  par  lui-même,  fùt-il  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre 
(L.  14  juin  1865,  art.  4).  La  jurisprudence  en  a  conclu  que  les 
chèques,  tirés  par  un  commerçant  sur  un  autre  commerçant, 
sont  présumés  souscrits  dans  l'intérêt  de  son  négoce,  et  consti- 
tuent, dès  lors,  un  acte  de  commerce  en  l'absence  de  toute  cause 
établissant  une  autre  destination.  —  Cass.,  24  juill.  1873,  Gré- 
sillon,  [S.  73.1.485,  P.  73.1209,  D.  76.1.94]  — Sic.  Alauzet,  t.  3, 
n.  1391;  Bédarride,  Des  chèques,  n.  52  et  s.;  Boistel,  n.  8G7; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1333. 

1124.  —  Les  simples  reconnaissances  sous  seing  privé,  sous- 
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(•rites  |iar  un  l'iiiiiiin'riMiil  ,  snnl  ,  niimiii'  ^i'H  liillcls  à  orilri' ,  l'rn 
si'i'S  l'iiili'S  |i(iiii'  smi  riiiiiriiri'cc ,  i|iiaiii|  inii*  iiiiti"f  ruiiKi'  n'y  rsl 
pus  l'iiniK'i'c.    -    AmiiMiH,  V  iivr.  \HM,  Mill('l,|S.  chr.  | 

1125.  Aiiisi,  les  ulilif^iilimiM  stmsrrili'rt  en  loriiir  ili'  n'ion- 
naissaiicc  pur  le  ^'•'ruiit  iriiric  l)un<|ii*' cDiiiincrciiili',  n'i'ii  snnl  piiH 
niniiis  prcsiimi'cs  l'uilrs  ilaiis  l'iiili'riM  ili-  l'ciiln-priHi' ,  l'I  smil  il('« 
lurs,  ciimiiiiTi-iulcs  en  ralisnicc  ih'  circiuisluiicfs  cniiIruiri'H  t't 
spiM'iulcs  t'Iulilissuiil  uni'  aiiln-  ilrslinatiun.  l'arsuili*,  l'Ilcs  rrn- 
(Irnl  (•(«  ^i-ranl  inslicialili'  du  Irilinnal  tic  (•iiinini'rcf,  —  (luss.,  10 

junv.  is;;'.»,  Cdii'iKn.iii,  |S.  «(M.iv:;,  i'.  ;;'.).i(i;i2,  i».  :i«.i.-'2:ii  — 

Sic,  l'ardi'ssns.  I.  I,  n.  :U)\  Mi.linii-r,  t.  I,  n.  '.I.'l  «•!  '.)'i  ;. Ni m^f n'n>r, 
Tri  II.  ili'  ri>iiiiii.,  t.  I ,  p.  itHi  l'I  Ilid;  lli'spri'unx  ,  Cniitfti'l.  ih's  trUi. 
(/('  niiinii.,  n.  liili  \  drillanl,  n.  -JIT;  Alaii/rl ,  I.S,  n.  :ii>2«,  in 
fiiif. 

i  12(».  Il  l'n  rrsiilli-  cncuri'  ipn-  les  liillcls  d'un  agciil  d'iil'- 
faircs  ,  nn^nic  snns  la  t'cirnn'  dr  siMi|ilc's  riTonnaissuiici-s ,  snnl. 
C(Mis(>s  laits  pnur  son  af^cncc,  h  ninins  d'iMionriatnin  d'une  autre 
cause,  et  le  rcmlerd  jiislicialile  des  Iriliiinanx  île  (•(uniiieree.  — 
Paris,  (')  der.  I8li,  IVrrier.  [S.  ehr.];  —  IS  nn\\[  IHltC,  H-uivul- 

let,  is.  ;to.2.4ri;<] 

li!27.  —  On  a  Ju^i'".  t'iralemenl ,  ipie  celui  qui  esl  elmisi 
ooninie  restaurateur  d'une  snoitMi'  parlieidière,  cl  ipii  lui  l'nnrnil 
toutes  les  denrt'cs  (pii  s'y  consoniuieiil  .  doit  tHre  eonsidr'rt' 
comnio  t;tinuui'reant ,  et  t]ue,  par  suite  ,  les  liillets  souscrits  par 
lui  ol  (lui  n'ex|)rinienl  pas  une  cause  ('Iranj^tTc  à  son  conuneree, 
le  riMuleul  juslieiahle  des  Irilninaux  eonsidairos.  —  Bruxelles, 
2:1  avr.  l8:{2,l)eeosler,  [\\  ehr.J 

1128.  —  Lii  prés(>ni|)tion  do  oommereialili'  forniidee  par  l'art. 
l'>i)S,  (].  eiv.,  s'ap|)li(pn'  aux  en}jrai;eni(>nts  eonstat('s  par  (irtendii- 
tfiintiiiuca  coniin(>  aux  (Mifiagenients  renfermés  dans  un  aclo  sous 
seint;-  privt',  l'expression  billfts  n'i'tanl  pas  limitative.  —  Cass., 
«  juill.  1H;}0,  Uoltv.ae,  [S.  :U').1.()!141  —  Paris,  27  nov.  1841,  Hue, 
[S.  42.2.î)0]  —  Su;.  Piird(>ssus,  n.  ."iO;  Despréaux,  n.  o2.")  ;  Lyon- 
Ca(Mi  et  Henault,  n.  118. 

1129.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  fpie  l'acte  d'oblig^ation  con- 
tienne constitution  d'livpothè(pic  ;  celle  stipulation  ne  clianpe 
rien  au  droit  du  cn-aneier.  —  Pans,  0  aoùl  1820,  Bardon  ,  ^S. 
chr.l;  —  27  nov.  1841,  précité. 

1130.  —  Il  en  est  de  mémo  des  obligations  contractées  de- 
vant un  notaire,  avec  ou  sans  atTectaliou  hypothécaire,  par  le 
mineur  et  la  femme  mariée  commerc^^anls.  Ellei^sont,  comme  les 
simples  billets,  censt'es  consenties  pour  fait  do  commerce.  Mais 
l'application  de  la  présomption  de  commercialité  aux  personnes 
incapables,  habituées  à  faire  le  commerce,  est  vivement  contestée; 
nous  renvoyons  l'examen  détaillé  de  la  question  infrâ,  v'*  Feinmr, 
Mini'itr. 

1131.  —  La  présomption  de  commercialité  s'étend  même  aux 
engagements  verbaux.  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  le  prêt  ver- 
bal consenti  h  un  commerçant,  doit,  comme  le  prêt  écrit,  être 
présumé  fait  pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  Cass.,  12 
déc.  1838,  Duquesne,  [S.  39.1.528,  P.  39.1.l9ol  —  Douai,  11 
juiil.  1821,  Quignon,  [S.  chr.]  —  Bourges,  29  mai  1824,  Cointe, 
[S.  chr.]  —  Rennes,  2  juill.  1838,  Douillet,  [S.  39.2.3401  —Poi- 
tiers, 20  mars  1877,  Roturci,  [S.  77.2.121,  P.  77.490,  D.  77.2. 
iOO]  — Contra,  Poitiers,  22  mai  1829,  Faydeau,  [S.  chr.]  — L'o- 
pinion des  auteurs  est  conforme  à  la  jurisprudence  dominante. 
—  V.  Pardessus,  n.  50;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  334 
et  340;  Orillard ,  n.  218;  Alauzet,  t.  8,  n.  3028,  in  fine;  Bédar- 
ride,  Jur.  comm.,  n.  392;  Dutruc ,  v°  Acte  de  comm.,  n.  98  bis; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  118;  Boistel,  n.  49,  p.  39. 

1132.  —  On  en  a  conclu  que  l'action  en  remboursement  peut 
être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce,  et  que  la  preuve 
du  prêt  peut  avoir  lieu  par  tous  les  moyens  autorisés  en  matière 
commerciale,  sauf  h.  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction 
civile,  s'il  vient  à  être  démontré  que  le  prêt  n'a  pas  eu  pour  objet 
le  commerce  du  défendeur.  - —  Cass.,  12  déc.  1838,  précité.  — 
Rennes,  2  juill.  1838,  précité. 

1133.  —  La  présomption  de  commercialité  édictée  par  l'art. 
638-2°,  C.  comm.,  a  pour  effet  de  dispenser  le  demandeur  (pii 
plaide  contre  un  commertjant  de  prouver  que  le  commer(;ant  dé- 
fendeur est  obligé  commercialement,  et  il  peut  l'assigner  de 
piano  devant  la  juridiction  consulaire. 

1134.  —  Mais  cette  présomption  légale  est  une  présomption 
juris  tantum  :  ce  qui  signifie  qu'on  pourra  la  combattre  et  la 
renverser  parla  preuve  contraire.  La  disposition  de  l'art.  1352-2°, 
C.  civ.,  ne  s'y  applique  pas.  C'est  un  point  constant  en  juris- 
prudence et  eii  doctrine.  —  Cass.,  20janv.  1836,  Marty,  [S.  36.1. 


doininages-iidiTèts  imur  caiiHc  d'iiiex<Miili<»ri  du  conlrat  ,  d'ili- 
lier  la  l'oinpi-tence  (le  la  juridiclinii  cKiiirn.n  i.ile  en  élabliiiaiil 

'         ,14  juin  ^H<»;», 


'»9i  Bordeaux,   l'I  avr.  1H:U».   Picard,    S.   :i(1.2,;21 

PardcHsii-^,  II.  !12  ;  llulnic,  v"  Aetf  île  l'umtit.,  n.  HîO;  1 
Vcvncrc»  cl  lleinauKc.il,  l.  0,  p.  'M7-;MH;   Lvoii-Ohmi  i-l  lîc- 
nuull.  l.  I,  n.  ll'J;  Alauzi-l,  l.  H,  n.  M)'l'i. 

1135.  —  Il  a  lUil  ju^iS  nntiiinini'nl,  qun  ri'lui  ipii ,  ilariH  un 
contrai  pasHi'- avec  un  ciiiiiincr(;aiit ,  a  priit  lui-m<'rii<'  la  <piiilit<! 
de  coiiiiiier(;aiil ,   peut ,    Kiir   l'iiclioii  dirin'''c  contre   lui    i  lin   de 

-iiili'ivls  iM 

p(''lcncc  (le 
que  cet  iiclc  chI  élruiif^cr  au  commerce 
Fernie.  (S.  67.1.440.  P.  67.H75| 

1  I3((.  •  Celte  [ircuve  (Miiilrairc  peut  »^lri'  f/iit**  par  1/>UH  le» 
iniiyeiis  auloriHi's  en  malicre  cMUiincrcialc  (C  cfimrn.,  art.  lO'J;. 
Ainsi,  le  .s(Miscripteur  d'un  billcl,  (pii  y  a  priH  la  (|ualité  de  corn- 
iiier(;anl,  pi'iil  (Mrc  admis  h  prouver  par  Icnioins  contre  vAm  au 
pmlit  de  (pii  le  liillcl  a  éh-  souscrit,  t\u'k  l'époque  de  «a  confcc- 
tiiiii  il  ii'exer(;ail  aucun  cr>inmcr(;e,  et  (pTcn  coiisc(jijciicc  c*  liil- 
lcl n'est  pas,  k  son  égard,  n'-puti-  coriunercial. 

1137.  —  La  preuve  «pie  I  eiigageuieiil  n'csl  pus  commercial 
incombe  au  commer<;anl  d(Tendeur,  contre  leipjel  rnilile  la  pré- 
snniptioii  de  c<imiiiercialitt'.  Lorsfpi'il  se  pp'lend  traduit  mal  à 
pinpds  devant  la  juridiction  commerciale,  c'est  à  lui  d*-  prouver 
(pie  reugagcment  dont  on  poursuit  l'exi-culioii  est  (étranger  .'i 
son  commerce.  —  Rouen,  23  juill.  1842,  Férandier,  [P.  42.2. 
370] 

1138.  —  La  |ireuve  coiilrairc,  (|ui  est  toujours  adi 
dans  les  rapports  des  parties  conlraclaiiles,  est-elN;  r« 
('gaiement  i\  I  ('gard  des  tiers  ipii  sont  devenus  après  coup  lilu- 
laires  de  la  cr<îance?  Il  y  a,  sur  ce  point,  un  dissentiment  entre 
les  jurisconsultes. 

113Î).  —  La  plupart  des  auteurs  tiennent  pour  l'affirmative, 
par  la  raison  que  les  exceptions  opposables  au  C(''danl  sont  ('ga- 
iement opposables  au  cossionnaire  qui  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
que  lui.  On  excepte,  toutefois,  le  cas  où  le  titre  constatant  l'obli- 
gation contiendrait  l'expression  d'une  cause  commerciale  et  se 
trouverait  entre  les  mains  d'un  tiers-porteur  de  bonne  foi,  lequel 
a  dû  compter  sur  la  nature  commerciale  dont  le  titre  avait  toutes 
les  apparences.  Il  y  a  alors  une  faute  de  la  pari  du  débiteur,  qui 
a  dissimulé  ou  laissé  dissimuler  la  cause  véritable  de  l'obliga- 
tion.—  Orillard,  n.  211  et  s.;  Nouguier,  Trih.  de  comm.,  n.  337 
et  338;  L^utruc,  \°  Acte  de  comm.,  n.  161. 

1140. —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  t.  1,  n.  H9)  proposent 
une  antre  distinction.  Le  débiteur  pourra  établir  contre  les  tiers 
qu'il  n'est  pas  tenu  commercialement,  quand  l'obligation  est  a 
personne  dénommi^e ;  mais  il  ne  le  pourra  pas  dans  les  obligations 
à  ordre.  —  V.  Bravard-Voyrières  et  Démangeai,  t.  6,  p.  -^07.  — 
Cette  opinion  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris,  7  janv.  1841,  Dutacq,  [D.  Rép.,  v°  Compét.  comm., 
n.  1391 

1141.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  sens  de  l'opinion  oppo- 
sée, que  lorsque  l'engagement  d'un  commer(îant  résulte  d'un  bil- 
let à  ordre,  ce  commerçant  est  recevable  à  prouver  que  son  en- 
gagement n'a  rien  de  commercial,  aussi  bien  contre  le  tiers-por- 
teur de  bonne  foi  que  contre  le  bénéficiaire  au  profit  duquel  le 
billet  a  été  souscrit.  —  Metz,  22  mars  1839,  Warv,  TS.  41.2.272, 
P.  40.2.371] 

1142.  —  La  loi,  en  posant  la  présomption  de  commercialité 
basée  sur  la  qualité  de  commerçant,  lui  a  fixé  une  limite.  «  Les 
billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés  faits  pour  son 
commerce,  dit  l'art.  638-2°,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
pas  énoncée.  »  La  présomption  cesse ,  lorsque  la  cause  exprimée 
dans  le  titre  est,  par  sa  nature,  étrangère  au  commerce.  Ainsi,  ne 
seront  pas  réputés  commerciaux  les  billets  souscrits  par  un  com- 
merçant en  paiement  des  denrées  qu'il  a  achetées  pour  son  usage 
personnel  et  celui  de  sa  famille.  —  Lvon,  16  janv.  1838,  Ger- 
vais,  [P.  38.2.633]  —  Aix,  22  janv.  1840,  Lapierre,  l"P.  41.1. 
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1143.  —  Pareillement,  un  commerçant  ne  peut  être  traduit 
devant  le  tribunal  de  commerce  à  raison  de  billets  par  lui  sous- 
crits, si  ce  billet  exprime  une  cause  purement  civile,  comme  si, 
par  exemple  ,  il  est  causé  valeur  en  immeuble;  et  l'incompétence 
du  tribunal  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  — 
Amiens,  14  juin  1826,  Sorel,  [P.  chr.] 

1144.  —  Il  a  été  aussi  jugé  que  les  billets  à  ordre,  souscrits 
par  un  propriétaire  pour  cause  de  fournitures  de  glaces  desti- 
nées à  l'ornement  de  sa  maison,  n'ont  pas  un  caractère  commer- 
cial. —  Paris,  2  août  1843,  Détry,  [P.  43.2.355] 
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1 1'^5.  —  D'ailiflirs,  il  nVst  pns  iK^cPSPnirf»  quo  \p  raracU're 
civil  lie  l'iMigiigcnuTit  souscrit  par  le  commoniaril.  n'-siilU- <'X[ir<'S- 
sf^mt'nt  du  billet  lui-mfiiic.  Ainsi,  il  a  «'tr;  ju(<(;  «pi'un  hillcl  sous- 
crit par  un  cotniurrçaiil  peut  fAro  rôpuL*'  fajl  pour  une  cause 
(^trau^cro  h  son  cinniiicrce,  «(uoirpjç  Iç  billet  iic  IVrioricf;  poB  ffir- 
nifllcmiTit,  si  les  termes  flans  lesquels  il  (!st  conçu  pouvaient  l'aire 
flécnuvrir  (pi'ii  n'avait  pas  niclletnent  une  cause  commerciale.  — 
Cass.,  20  jaiiv.  1«:{6,  Marty,  fS.  30.1.494] 

ll'^iJ.  —  I*e  même,  un  billet,  quoiipn'  souscrit  piir  un  com- 
merçant, ne  (l(jil  pas  être  considéré  cumiiie  ni\  acte  di-  comim-rce, 
lors(|u'il  est  établi,  par  une  énonciation  formelle  de  la  valeur 
fournie,  que  le  billet  a  unn  tout  autre  cause  qu'une  cause  com- 
merciale. —  Bruxelles,  ."i  mars  1S23,  Minne,  [S.  chr.^  —  Dans 
l'espèce,  la  cause  du  billet  ('lait  ainsi  ('noricée  ;  Vnli'ur  ]>oiir  snhli' 
à  son  compte ,  à  moi  remis  ,  sflon  su  lettre  sons  la  'iule  iln  /,'>  moi , 
et  il  était  établi  que  ce  compte  n'avait  pour  objet  que  l'aciiat  de 
billets  de  loterie  laits  par  le  souscripteur  dans  son  intérêt  parti- 
culier et  non  pour  les  revendre. 

1147.  —  Toutefois,  pour  que  l'énoneialion  de  la  cause  soit 
rlpslructive  de  la  présom])tion  de  commercialilé,  il  faut  que  la 
cause  indiquée  soit  assez  précise  et  assez  claire  pour  qu'on 
puisse  en  induire  que  l'engagement  souscrit  était  étranger  au 
commerce.  On  ne  saurait  reconnaître  cette  efficacité  à  l'expres- 
sion des  causes  suivantes  :  valeur  reeiie,  va  leur  eyi  espèces,  vu  leur 
reçue  complimt.  —  Colmar,  18  févr.  1841,  Meymann,  [D.  R6p., 
v°  Effets  decomm.,  n.  191-2°]  —  Ces  indications  sont  trop  vagues 
pour  permettre  de  découvrir  le  caractère  civil  ou  commercial  de 
l'engagement  du  commerçant. 

1148.  —  Ha  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  billots  sous- 
crits par  un  marchand  et  causés  voleur  reçue,  sont,  jusqu'à 
preuve  contraire,  présumés  faits  pour  raison  de  son  négoce,  et 
le  rendent  justiciable  des  tribunaux  de  commerce.  —  Bruxelles, 
24  juin  1809,  Muiler,  [S.  chr.] 

1149.  —  Il  faut  en  dire  autant  lorsque  le  billet  exprime  qu'il 
a  été  souscnl  pour  prêt,  sans  ajouter  si  l'emprunt  a  été  l'ail,  ou 
non,  pour  le  commerce  de  l'emprunteur.  L'énonciation  d'un  prêt 
n'est  pas  renonciation  d'une  cause  dans  le  sens  do  l'art.  638, 
C.  comm.,  qui  exige  une  cause  permettant  de  reconnaître  si  l'en- 
gagement est  relatif  ou  étranger  au  commerce  du  souscripteur. 

1150.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  considérer  comme  exclu- 
sive (le  la  présomption  de  commercialilé  la  mention  sur  le  billet 
à  ordre,  souscrit  par  un  commerçant,  qu'il  est  stipulé  exigible 
après  le  décès  du  souscripteur.  —  Cass.,  21  févr.  1859,  Lecro- 
nier,  [D.  59.1.416] 


CHAPITRE  IV. 

QUELS   ACTES    PEUVENT    DEVENIR    COMMERCIAUX    EN    VERTU 
DU    PRINCIPE    DE    l'ACCESSOIRE. 

1151.  —  La  théorie  de  l'accessoire  s'applique  sans  difficulté' 
aux  contrats  et  aux  obligations  qui  en  résultent.  iSous  passeroiis 
en  revue,  dans  une  première  section,  les  obligations  principales 
que  la  jurisprudence  offre  à  cet  égard.  Mais  un  commerçant  peut 
être  soumis  à  des  obligations  découlant  d'une  autre  source,  telles 
que  le  quasi-contrat,  le  délit,  le  quasi-délit,  l'autorité  de  la  loi. 
Sur  ce  second  point,  nous  aurons  à  nous  demander  si  ces  obli- 
gations peuvent  toujours,  comme  les  premières,  devenir  com- 
merciales en  vertu  du  principe  de  l'accessoire. 

Section  I. 
Applications  relatives  aux  contrats. 

1152.  —  Les  contrats  peuvent  devenir  commerciaux  en  vertu 
du  principe  de  l'accessoire, soit  lorsqu'ils  ont  été  conclus  par  un 
commerçant  en  vue  et  pour  l'utilité  de  sa  profession  commer- 
ciale, soit  quand  ils  ont  pour  objet  l'accomplissement  d'une  opé- 
ration de  commerce  isolée. 

§  1.  Contrats  se  rapportant  à  un  commerce  déterminé. 

1153.  —  Tous  les  contrats  divers,  qu'un  commerçant  peut 
être  amené  à  conclure  pour  l'utilité  de  son  commerce',  consti- 


tuent des  actes  dft  commerce  en  verlu  du  principe  de  l'accf^s- 
soire,  pourvu  qu'ils  ri^unissent,  d'ailleurs,  les  conditions  néces- 
saires de  la  commercialilé.  Parmi  ces  contrats,  il  y  en  a  un  qui, 
par  son  importance  et  son  originalit/;,  mérile  une  mention  à  part  : 
(•'f'i^l  la  refile  il'uu  fomlsile  roinuifree,(\u\  esl,  pour  l'aclieteur.  le 
premier  et  pour  le  vendeur  le  dernier  acte  de  sa  vie  commer- 
ciale. 

1  "  Contrats  divers  passés  par  un  commerçant  dans  l'intérêt 
de  son  commerce. 

llo'^.  — A.  Achat  et  louage,  de  clioses.  —  L'achat  ou  le  louage 
de  choses  nécessaires  à  l'exercice  d'un  commerce  ou  d'une  in- 
dustrie, bien  qu'elles  ne  lassent  pas  l'objet  de  ce  commerce  ou 
de  cette  industrie,  constitue  un  acte  de  commerce.  —  Sic,  Mo- 
bilier, n.  24. 

1155. —  Tel  est  l'achat  ou  le  louage  d'une  voilure  par  un 
commissionnaire  pour  transporter  de  ville  en  ville  les  marchan- 
dises qu'il  se  charge  de  placer.  —  Cass.,  l''''déc.  18."j1,  Audouin, 
I   [S.  52.1.23,  P.  .■i2.2.49G,  D.  51.1.325] 

1156.  —  Telle  est  la  location  d'une  grue  à  des  entrepreneurs 
pour  le  déchargement  de  pierres  destinées  à  leurs  travaux  pour 
le  compte  d'autrui,  —  Bennes,  1"  mai  1877,  Cermain,  iS.  78. 
2.326,  P.  78.1280] 

1157.  —  Tel  est  encore  l'achat  d'un  cheval  pour  l'exploi- 
tation d'une  brasserie.  —  Metz,  21  juin  1811,  Munaut,  i^P. 
chr.  ! 

1158.  —  Tel  est  enfin  l'achat,  par  un  fabricant,  du  charbon 
destiné  au  fonctionnement  de  son  usine.  —  Rouen,  30  juin  1840, 
Lemanicher,  IP.  40.2.396] 

1159.  —  On  peut  en  dire  autant  du  manufacturier  qui  achète 
une  machine  pour  la  placer  dans  son  usine  et  obtenir  un  résul- 
tat industriel.  —  Limoges,  9  févr.  1839,  Correl ,  [P.  39.1.581] 

—  La  décision  contraire  de  la  cour  d'Amiens,  du  17  mars 
1823,  Beaucourt,  [S.  et  P.  chr.],  ne  saurait  avoir  aucune  au- 
torité. 

1160.  —  Peu  importe  que  la  machine  soit  destinée  à  une 
usine  en  cours  d'exécution  et  que  l'acheteur  se  propose  d'ex- 
ploiter après  son  achèvement.  Nous  avons  vu  que  la  commercia- 
iité,  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire,  s'étend  même  à  un  com- 
merce futur.  —  Contra,  Angers,  21  mars  1867,  Bourdon,  [S.  68. 
2.215,  P.  68.840]  —  V.  suprà ,  n.  10,  62  et  s. 

1161.  —  De  même,  l'achat  fait  par  le  gérant  d'une  société 
d'éclairage  au  gaz,  de  bJles  galvanisées  pour  être  employées  à 
la  toiture  de  l'usine  de  la  société,  constitue  un  acte  de  com- 
merce, et  la  juridiction  commerciale  esl,  dès  lors,  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  intentée  contre  la  société  en  paiement  oe  ce 
(pi'elle  doit  à  raison  de  la  fourniture  et  de  la  pose  de  ces  tôles. 

—  Cass.,  11  avr.  1854,  Carpentier,  [S.  54.1.299,  P.  54.1.526,  D. 
54.1.182] 

1162.  —  Fait  également  un  acte  de  commerce  l'entrepreneur 
de  travaux  en  achetant  les  matériaux  nécessaires  pour  la  cons- 
truction du  bâtiment  dont  il  s'est  chargé.  Il  suffit  même,  pour 
qu'un  aciiat  de  matériaux  soit  réputé  acte  de  commerce,  qu'il 
ait  été  fait  pour  servir  accessoirement  à  une  entreprise,  encore 
que  ces  matériaux  n'aient  pas  été  destinés  à  devenir  partie  inté- 
grante de  l'objet  de  l'entreprise,  et  à  être  livrés,  par  suite,  à 
celui  pour  qui  elle  se  faisait.  —  Bruxelles,  27  avr.  1832,  Horis, 
[P.  chr.] 

1163.  —  Jugé  aussi  que  les  achats  faits  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics,  de  fer  pour  ferrer  ses  chevaux  et  pour  ser- 
vir à  la  confection  ou  à  la-réparation  de  ses  outils  et  voitures, 
sont  des  actes  de  commerce,  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  de  l'action  dirigée  con- 
tre cet  entrepreneur  par  le  maréchal-ferranl  qui  a  fourni  et  em- 
ployé ces  fers  (C.  comm.,  art.  631  et  638).  —  Rouen,  4  avr.  1842, 
Delaneuville,  IP.  42.1.704 

1164.  —  On  a  considéré  comme  commerciale,  de  la  part  du 
preneur  commerçant,  la  prise  en  location  de  la  force  motrice 
d'une  machine  à  vapeur,  encore  qu'elle  comprenne,  comme  ac- 
cessoire, un  atelier  destiné  au  placement  des  machines  à  filer. 
En  conséquence,  l'action  en  résiliation  de  bail  est  de  la  compé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  —  Orléans,  19  nov.  1844,  Le- 
lon-Bry,  [D.  45.4.101] 

1165.  —  L'obligation,  que  contracte  un  aubergiste  envers 
les  voiluriers  logeant  chez  lui,  quant  à  la  garde  des  objets  ac- 
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ciiil,    ijni    sdiiincl  raiilHTuiHtr   ù  lu  'juriiliclinii    ilii   Irilmiial  ili 
t'niniiici'tM'.  —  ('.at'ii,  27  ii'Vi'.  IH'i7 


•J.  10-21 

1  l(M{.  fl  rsl  f^'i'iii'nilcinriil  admis,  cl  ri'lli-  Hnlnlinii  rsl  coii^ 
riiiiiir  aux  |iriiici|ii'S,  (jiir  rriinaf,'riiiriit,  n'siillaiil,  |miiii'  un  rinii- 
ini'ivanl,  ili<  lu  riMiniiliirc  di'  iliMin'rH  luili'H  Hiir  smi  nnlri',  aux 
MiivricrM  nu  cciminis  riii|i|iiyi's  à  koii  cDininiTcc,  a  un  caracti'-rt' 
(■niiinii'i'cial. 

I  1(57.  —  Il  a  l'h'  JUj^m',  (•oiiriiriiii'inrnl  à  rr  (|ni'  tmiis  vrnuMH 
lie  iliii',  i|iii'  li'«  rniiniiliiri'H  i'ail^■^<  .iiirrnrilrf  iliin  l'iiti'fnn'nrur 
(le  travaux  publics  par  un  aulicrj^islc  (|ui  a  (*!('  cliarf^i'  t\>'  pour- 
voir à  la  sulisislaucc  «les  ouvriers  cl  des  clicvaiix  l'inploycs  lï  ces 
travaux,  sou!  des  actes  de  cnuiMieri'c,  nu^inc  de  la  pari  de  l'eulrc- 
lircucur.  -  ('ass.,  2"J  nov.  |Si2,  Mouj^oin,  [S,  ■'liJ.l.i.";,  I'.  't'.\.\. 
■2M\\  —  (Ircuolilc,  4  IVvr.  1820,  Audn'-,  [V.  chr.j  —  Met/.,  20 
mai  iSi2,  Koiitaiiic-Uclof^nn,  [P.  42.1.718] 

1 1(>8.  —  Il  en  est  de  naMnc  des  cng'agements  pris  nar  un 
voilurii'r  envers  un  aulierf^isle  pour  la  nnui-rilui"e  de  sesdonies- 
liiiues  et  celle  de  ses  chevaux  employt'S  aux  Iraiisporls  ipii 
consliluenl  soft  industrie.  —  Toulouse,  8  niui  [ii'Mi,  Suinl-r'aul, 
II',  chr.) 

1100.  —  Il  on  es!  de  même  des  fournitures  faites,  par  un  au- 
lierj;iste,  aux  conducteurs  et  pour  les  chevaux  d'un  eutre|>roneur 
de  roidaye.  —  Cohnar,  2'.»  nuti  iSiS,  Blanc,  [P.  49.2.17;;.  D.  4'.). 
2.121]  —  ...  Ht  des  fournitures  laites  par  un  aubergiste  il  un 
marchand  de  bois  pour  la  nourriture  des  voiturierset  des  che- 
vaux ([u'iMuitloio  eelui-ci  pour  le  trans|tort  des  bois  qu'il  reviMnI. 
—  \in  consi'ipuMUM»,  le  trinunal  de  couunerce  est  com|)i;teiit  pour 
connaître  de  la  dcMuande  en  paiiMuenl  du  prix.  —  Caen,  2.")  mars 
1840,  Puboulay,  [S.  40.2. 481,  P.  47.1.1)2,  D.  40.4.82] 

1  170.  —  L  action  formée  par  un  auberj^'isle  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  en  |)aiement  de  dépenses  faites  dans  son  au- 
berj^-e,  par  les  ouvriers  de  C(dui-ci,  pour  leur  nourriture,  et  que 
rentrepreneur  s'est  enga^'i'  à  paver,  ayant  un  caraclèrp  commer- 
cial, est  delà  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Caen,  2 
l'ovr.  18:i8,  Laurent,  [S.  o9.2.100,  P.  ;i8.849]  —  Lyon,  21  aoi\t 
18;;8,  Gaucher,  [P.  00.700^  —  Paris,  17  juin  1870,  [i.  trib. 
comm.,  11.  8%0,  t.  20,  p.  49; 

1171.  —  l'areillement,  les  fournilnros  de  pain  faites  par  un 
boulaiii-erà  un  marchand  de  bois,  non  pour  l'usa! 


iiersonnei 


de  ce  dernier,  mais  pour  la  nourriture  des  ouvViers  qu'il  emploie, 
constitue  un  acte  de  commerce,  non-seulement  de  la  part  du 
boulanger,  mais  encore  de  la  part  du  marchand  de  bois;  par 
suite,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  formée  par  le  boulanger  contre  le  marchand  de  bois 
en  paiement  de  ses  fournitures  (C.  comm.,  art.  032').  —  Li- 
moges, 21  févr.  1839,  Barraud,  [S.  40.2. ;i7,  P.  43.1.18];  —  13 
juin  1839,  Maublanc , 
Geneste,  [P.  43.1.18] 


nioges,  zi  levr.  i«j".»,  jriarraun,  [s.  *w.:i.,)/,  r.  4-.5.i.i«j;  —  i.i 
juin  1839,  Maublanc,  [S.  40.2.58]  —  Bordeaux,  19  juill.  1842, 


tribunaux  de  commerce  pour  les  engagements  par  lui  contractés 
à  raison  des  acliats  d'onjets  de  consommation,  de  cidre,  par 
exemple,  qu'il  a  faits  pour  le  compte  de  ses  ouvriers.  —  Angers, 
26  déc.  185ri,  Girardière,  [D.  36.2.114] 

1173.  —  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  il  s'agirait  de 
denrées  et  marchandises  destinées  à  l'usage  particuher  d'un 
commerçant  et  de  sa  famille  ,  ou  de  ses  domestiques,  ou  même 
d'ouvriers  temporaires  employés,  soit  pour  la  maison,  soit  pour 
la  famille.  —  Il  en  serait  encore  autrement ,  s'il  s'agissait  d'une 
simple  entreprise  de  main-d'œuvre  par  un  ouvrier.  —  Cass.,  29 
nov.  1842,  précité. 

1174.  —  Cependant,  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par 
quelques  arrêts.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  les 'tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  l'action  inten- 
tée par  un  aubergiste  contre  un  marchand  de  chevaux  en  paie- 
ment des  fournitures  journalières  et  en  détail  qu'il  lui  a  faites 
pour  la  nourriture  de  ses  chevaux  et  des  gens  chargés  de  les 
conduire.  —  Metz,  9  juill.  1813,  Rogister,  I  P.  chr.];  —  4  janv. 
1823,  N...,[P.  chr.]—  Limoges,  2  mars  1837,  Belgv,  [P.  39.1. 
210] 

1175.. —  Jugé,  également,  que  le  fait  par  un  commerçant, 
d'acheter  du  pain  d'un  boulanger,  même  pour  la  nourriture  de 
ses  ouvriers,  ne  constitue  pas  une  obligation  commerciale. — 
Bourges,  18  janv.  1840,  Millot,  [P.  41.1.392] 

1176.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  commercialité,  il  faut  que  l'en- 
gagement pris  par  le  commerçant,  envers  un  aubergiste  ou  un 


lii'ulanK''r,  ih*  lui  pnyrr  leN  rournilumK  qu'il  rnut'irixr  ,1  Tnire  «ux 
oiiurniN  ou  (MivrnTH  einpIoyi'H  duiiM  un  établi  iinitiiwr^ 

riul,  ail  l'Ié  (oritrncté,  non  citiinne  million,  iii»i    'iiii'i:l#ni<'nl  ti 

pei'Koliiifllenient. 

1177t  —  Aiiini,  il  li  été  ju^fé  ,1  !(• 

l'ointiierce  enl  incompélenl   pour  <  .  :>f 

pur  un  uiiberKiitle  en  p/iieuH<ul  iIcm  fournilureii  |(ur  lui  r«iU*t  k 
deti  r)uvrierH  contre  le  imlron  qui  n  caulioruié  ce  (Miiomenl.  L'in- 
coinpi'tenci)  du  tribunal  de  coininerce,  k  cet  é|/iird,  chI  un<'  incoin- 
n'Ieiice  rnliour  mitlnix.  —  ClwiinlM'-ry,  14  juill.  IHOO,  GaldUi, 
I).  00.2.207' 

1 178.  -  B.  Lmaif/r  d'ouvntffr  rt  i/'initunlrie.  —  Lo  coinm'T- 
(;iint  l'ait  un  louage  d'oiivraffe  el  rrinduKlrie ,  quand  il  conlract<> 
aven  des  arcliilecles,  enlrepreneur.H  ou  ouvri'TH  f»our  ap()roj»rn'r 
un  immi-uble  ù  noii  cornmirce  ou  pour  y  faire  dcH  travaux  n'<-rii- 
belli.ssement.  "  L'hôtelier,  le  rchliiurateur,  le  inuitre  de  café, 
reiitreprenour  d'un  ciisino,  l'ont  acte  de  commerce,  riil  M.  Labli^, 
non-seulement  en  acIieLint  et  en  revenrjant  des  olijetH  de  «;on- 
sominalion,  mais  encore  en  donnant  ou  faisant  donrjer  une  l'orin«>, 
un  décor,  un  luxe  nu  un  charme  d'extérieur  uux  locaux  flnn»  |e«- 
(pji'ls  ils  reçoivent  le  public.  »  —  Labbé,  nriU'  ijouii  CasH.,  28 
janv.  1878,  Dayraul,  fS.  79.1.290,  P.  79.7371  —  Sic.  Massé, 
t.  2,  n.  909;  Alauzet,  L  8,  n.  2999. 

1 1  7Î).  -  luge,  en  ce  sens,  que  les  travaux  de  réparations  el 
d'embidlissement  ,  faits  à  un  établissement  de  corrmierce  (un 
i.afi'),  constituent  un  acte  de  commerce,  qui  rend  le  propriétaire 
de  cet  é'tablissement  justiciable  du  tribunal  de  commerce  /i  rai- 
st)ii  des  difficiiltt's  auxquelles  donne  lieu  le  paiement  du  prix  de 
ces  travaux.  —  Bourges,  l.'J  févr.  1842,  .Simonol,  i.S.  43.2.21, 
P.  43.1.273]  —  Rouen,  2  janv.  IK.'IH,  Lemoigne,  ,S.  39.2.1  ;i9, 
I>.  :;h.849|  —  Riom,  1"  déc.  1802,  P.ernard,    U.  03.2.18; 

1180.  -—  On  peut  signaler,  toutefois,  quelques  décisions  con- 
traires. Ainsi,  on  a  déciiié  rpie  ra<'tion  intentée  contre  un  négo- 
ciant à  raison  de  fournitures  pour  l'éclairage  de  sa  boutique, 
n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  f|e  commerce.  —  Rouen, 
9  déc.  1830,  Flambart,  [S.  39.2.300]  — Jugé  de  même,  en  ce  qui 
touche  l'achat  d'appareils  à  gaz  pour  l'éclairage  «l'un  fonds  de 
commerce  (un  café).  —  Rouen,  l'""  mars  1844,  Gredig,  D.  44. 
4.89]  —  Jugé  pareillement,  qu'un  cafetier  n'est  pas  justiciable  du 
tribunal  de  commerce  à  raison  de  travaux  d'embellissement  qu'il 
a  fait  exécuter  dans  son  établissement.  — Rouen,  28  nov.  IS.'iO, 
Caille,  [S.  37.2.280,  P.  38.390 

1181.  —  C.  Lcnicige  'le  senicex.  —  De  même  que  l'achat  et  la 
vente ,  de  même  que  le  louage  de  choses  et  le  louage  d'ouvrage  ou 
d'industrie ,  le  louage  de  serNnces  ,  que  contracte  un  commerçant 
pour  l'utilité  de  son  commerce,  revêt,  du  moins  en  ce  qui  le  con- 
cerne, un  caractère  commercial. 

1182.  —  Le  contrat,  qui  intervient  entre  un  commerçant  et 
ses  facteurs,  commis  ou  serviteurs,  est  un  louage  de  services, 
qui  affecte  bien  un  caractère  civil  du  côté  des  commis  et  servi- 
teurs, mais  qui  est  sûrement  commercial  de  la  part  du  patron. 
—  V.  les  développements  ,  siiprà,  n.  091  et  s. 

1183.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  engagements  d'un  com- 
merçant envers  ses  employés,  à  raison  de  leur  collaboration,  ont 
essentiellement  un  caractère  commercial,  el  soumettent,  par  con- 
séquent, ce  commerçant  à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce 
pour  les  contestations  relatives  à  ces  engagements.  —  Cass.,  20 
jnars  1805,  Angrand,  [S.  00.1.333,  P. 06.898T;  — Ojuill.  1868,  Soc. 
des  ports  de  Brest,  [S.  08.1.396,  P.  08.1073]  —  Sic,  Alauzet, 
t.  8,  n.  3009;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  236, 
419  et  s.;  Bédarride,  Jur.  comm.,  n.  324  et  s. 

1184.  —  Pareillement,  la  convention,  par  laquelle  un  fabri- 
cant s'engage  à  payer  à  un  individu  non  négociant  une  cer- 
taine somme  par  année,  pour  que  celui-ci  donne  des  soins  à  sa 
manufacture  et  la  perfectionne  à  l'aide  de  procédés  de  physique  , 
est  un  acte  de  commerce;  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  connaître  d'une  pareille  convention.  —  Liège,  27 
déc.  1811,  Renoz,  [P.  chr.] 

1185.  —  Le  traité  fait  entre  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  et  un  mécanicien  conducteur  de  locomotives,  constitue  un 
acte  de  commerce  de  la  part  de  la  C'^.  Par  suite,  les  contesta- 
tions qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  ce  traité,  sont  corapé- 
lemment  portées  devant  la  juridiction  commerciale.  —  Cass., 
13  mai  1837,  O"  de  chemin  de  fer  de  Lvon,'[S.  57.1.669,  P. 
38.702] 

1186.  —  De  même,  l'acte  sous  seing  privé,  qui  fixe  le  trai- 
tement d'un  employé  dans  une  maison  cle  commerce,  aie  carac- 


Ciir, 


ACTE  1)1-:  i;(J.M .MERCK.  -  Titiif.  IV.  —  Cliap.  IV. 


I"' 
■) 


(li'S  lors  ,  T'Iro  rnrfgisln' 
—  Tril).  Sein*!,  21  août 
?().84C1  —  V.  infid,  n.   i:j:i2 


liTc  (l'un  acte  (11-  ciiiiiiiirrci' ,  il 
jirovisiMri'im'iit  au  droit  lixf  ili- 
ISti'J,  Di-lngo,  [S.  70.2.22:;,  i' 
cl  s. 

1187.  —  L'arlministralion  de  l'eiiropislremptit  a  approuvé  cette 
juris|)rudoi)rp ,  on  décidant  que  la  roiivoiition  ,  (|ui,  dans  l'acte 
sons  si'in^^  jirivi'  contenant  les  statuts  d'une  socicli;  coinincr- 
cialc,  fixe  le  Iraiti'UK'iit  du  f^i'-rant  de  celle  socit-U',  n'est  |)as- 
sihle,  provisnirenieiit ,  (jiie  dn  droit  fixe  do  2  l'r.,  par  application 
(le  l'art.  22,  L.  Il  juin  ISiJO.  —  Sol.  21  cet.  1869,  [S.  70. 
2.1'.»:i 

1188.  —  Les  ciinrentions  (/'iippri'n(iss(t(jit ,  lorsqu'elles  ont 
pour  olijel  l'exercice  de  prufessions  cominerciales ,  sont-rdies  des 
actes  de  ctnnmerce?  H  est  hors  de  doute  qu'à  l'ûgard  de  l'ap- 
prenti elles  ont  un  caractère  purement  civil;  mais  elles  ont  une 
nature  commerciale  pour  le  ])atron  commerçant.  L'enj^Mgement 
(|u'il  prend  d'enseif,Mier  les  principes  de  sa  prnfession  n'est  que 
la  réinunr'ralion  des  services  promis  par  l'apprenti.  —  V.  infrù, 
\°  .\ii})vcidlnsu[ie. 

118Î).  — Telle  est  la  solution  consacrée  par  la  jurisprudence. 
La  cour  de  Houen  a  jiigf^  (lue  le  triliunal  de  commerce,  à  l'ex- 
clusion du  conseil  des  prud'hommes,  du  ju|;,''e  dr*  paix  et  du  tri- 
bunal civil,  est  compétent  pour  connaître  de  l'exécution  du 
contrat  intervenu  entre  un  épicier  et  son  commis  apprenti.  — 
Houen,  10  mai  1878,  Lapôtre,  [S.  80.2.233,  P.  80.939] 

llî)0.  —  D.  Mundul.  —  Le  mandat,  donn('  par  un  commer- 
çant, ]ieul  constituer,  comme  les  autres  contrats,  un  acte  de 
commerce  en  vertu  riu  principe  de  l'accessoire,  lorsqu'il  est 
donné  pour  les  besoins  de  son  commerce.  —  Dijon,  7  mars 
1873,  Finot,  [S.  73.2.219,  P.  73.889,  D.  74.2.40]  —  Sic,  Par- 
dessus, n.  52;  Nouguier,  t.  1  ,  n.  292;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  121  ,  p.  65,  note  1.  —  Contra,  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geai, t.  0,  n.  359. 

1191.  — Ainsi,  il  faut  déclarer  commercial  le  mandai  donne 
par  un  négociant  à  un  agent  d'affaires  ou  à  un  commissionnaire 
de  poursuivre  le  remboursement  de  diverses  créances  relatives 
à  son  commerce,  et  par  suite  la  demande  fornK-e  par  le  manda- 
taire contre  le  mandant  doit  être  portée  devant  la  juridiction 
commerciale.  —  Lyon,  17  févr.  1833,  Debeauvais-Blanchard , 
[S.  33.2.365]  —  Paris,  6  févr.  1869,  Laurent,  [S.  73.2.72,  P. 
73.333,  D.  73.5.8] 

1192.  —  On  a  jug(',  dans  le  même  sens,  que  le  mandat  donné 
par  un  commerçant  à  un  autre  commerçant,  dans  l'espèce,  une 
agence  d'affaires,  à  l'effet  de  poursuivre,  moyennant  un  droit  de 
commission,  le  recouvrement  d'une  créance  relative  à  son  com- 
merce, constitue  un  mandat  commercial  aussi  bien  pour  le  man- 
dant «[ue  pour  le  mandataire,  et,  par  suite,  le  tribunal  de  com- 
merce est  seul  compétent  pour  staluer  sur  les  contestations  re- 
latives à  l'exécution  de  ce  mandai.  Peu  importe,  du  reste,  qu'il 
s'agisse  d'une  créance  pour  laquelle  le  mandant  avait  déjà  ob- 
tenu, au  moment  du  mandat,  une  condamnation  commerciale  dont 
il  ne  |)Ouvait  plus  poursuivre  l'exécution  que  devant  les  tribu- 
naux civils.  —  Cass.,  29  nov.  1865,  Dubois,  [S.  66.1.13,  P.  66. 
18,  D.  66.1.127] 

1193.  —  Avec  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer, 
il  est  difficile  de  concilier  la  décision  d'après  laquelle  le  mandat 
donné  à  un  agent  d'affaires  par  un  commerçant,  à  l'effet  de 
poursuivre  le  recouvrement  de  créances  relatives  à  son  commerce, 
est  un  mandat  purement  civil,  de  telle  sorte  que  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement 
de  déboursés  et  honoraires  formée  par  l'agent  d'affaires  contre 
son  mandant.  —  Paris,  11  avr.  1863,  Neigre  ,  [S.  63.2.223,  D. 
63.5.5] 

1194.  —  Toutefois,  il  ne  suffit  pas,  pour  la  commercialité  du 
mandat,  qu'il  ait  été  donné  par  un  commerçant  pour  les  besoins 
de  son  commerce;  il  faut  encore,  lorsque  ce  mandata  été  donné 
en  vue  de  poursuivre  et  d'opérer  le  recouvrement  des  créances, 
que  ces  créances  aient  un  caractère  commercial.  —  Paris ,  23 
juin  1863,  Maillard,  [S.  63.2.224,  D.  63.5.5] 

1195.  —  Il  faut  également  qualifier  commercial  le  mandat 
donné  par  un  commerçant  à  un  agent  d'affaires,  contenant  pro- 
messe de  lui  payer  une  rémunération  dans  le  cas  où  cet  agent 
lui  procurerait  un  associé  apportant  une  mise  de  fonds.  —  Paris, 
22  juin  1855,  Wuilleraenot,  [D.  55.5.5] 

1196.  —  Tel  est  aussi  le  mandat  en  vertu  duquel  un  agent 
de  change  vend  et  achète  des  effets  publics  ou  autres  valeurs 
négociables  à  la  Bourse  pour  le  compte,  soit  d'un  établissement 


de  banque  on  île  crédit  dont  les  opérations  coiisisteraienl  prin- 
ci|ialemi'nt  ou  en  partie  en  n«''gociatioiis  de  cette  nature,  suit 
même  d'un  spéculateur  ipii  l'ait  liabituelli-tnent  un  trafic  ana- 
logue. —  Cass.,  4  juin.  1881,  Rubichon,  'S.  82.1.15,  1*.  82. 
1.23; 

1197.  —  Ainsi,  le  règlement  de  comptes  entre  un  agent  de 
change  et  un  agent  il'allaires  constitue  une  liquidation  (1  opéra- 
lions  commerciales,  et  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux 
fie  commerce,  lorsqu'il  est  certain  qu<;  l'agent  d'affain-s  avait 
pour  profession  habituelle  la  négociation  pour  autrui  des  valeurs 
de  l'.ourse.  —  Cass.,  25  juill.  1864,  Killiol,  [S.  64.1.500,  D.  64. 
1.489'  —  Eu  pareil  cas,  la  compétence  commerciale  existe,  alors 
même  (jue  la  demande  forim-e  par  l'agent  d'affaires  serait  quali- 
liée  de  demande  en  restitution  de  dépôt  de  titres  et  valeurs,  s'il 
est  constant  que  cette  qualification  couvre  une  contestation  por- 
tant sur  l'apurement  de  ses  compttes  avec  l'agent  de  change. 
Les  juges  peuvent,  siins  préjuger  le  fond,  rechercher  dans  les 
documents  de  la  cause,  pour  s'éclairer  sur  leur  compétence,  quel 
est  l'objet  véritable  de  l'action.  —  Même  arrêt. 

1198.  —  Le  caractère  commercial  appartient  çncore  au  man- 
dat donné  par  un  commerçant  à  un  tiers  de  faire  acheter  à  la 
Bourse,  par  un  agent  de  change,  des  valeurs  industrielles  pour 
les  revendre;  et,  dès  lors,  l'action  de  cet  intermédiaire  contre  son 
mandant  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  —  Cass., 
3  juin  1867,  Bousselon,  [S.  67.1.322,  P.  67.865,  D.  68.1.31]  — 
V.  sur  tous  ces  points,  pour  plus  de  développements,  suprà,  n. 
324  et  s. 

1199.  —  Des  dissentimenls  ont  éclaté  sur  le  point  de  savoir 
devant  quelle  juridiction  doivent  être  portés  les  procès  qui  s'é- 
lèvent entre  les  agréés  et  leurs  clients.  La  question  a  été  exa- 
minée plus  haut  au  point  de  vue  de  l'agréé,  et  nous  avons  cons- 
taté que,  l'agréé  n'étant  autre  autre  chose  qu'un  agent  d'affaires, 
c'est  devant  le  tribunal  de  commerce  que  son  client  doit  l'action- 
ner, s'il  a  quelque  réclamation  à  lui  adresser  (V.  suprà,  n. 
864  et  s.).  Mais  que  décider,  lorsque  l'agréé  est  demandeur,  et 
qu'il  assigne,  par  exemple,  son  client  en  paiement  d'honoraires? 
La  solution  de  cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  quel  est 
le  caractère  civil  ou  commercial  du  mandat  donné  par  un  client 
à  son  agréé. 

1200.  —  Quelle  que  soit  la  nature  que  l'on  reconnaisse  au 
rôle  de  l'agréé  ,  il  est  bien  certain  que,  lorsque  le  client  est  com- 
merçant et  que  l'affaire  se  rapporte  à  un  acfe  de  profession  ou 
bien  à  un  acte  fait  pour  le  besoin  de  celle-ci,  le  mandat  est  com- 
mercial à  l'égard  du  client  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire. 
L'application  ne  saurait  être  plus  formelle.  —  Orillard ,  n. 
237;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  3201;  Nouguier,  t.  1  ,  n. 
142  bis". 

1201.  —  La  jurisprudence  cependant  ne  paraît  pas  bien  fixée. 
Ainsi,  il  a  été  maintes  fois  jugé  que  l'action  d'un  agréé  en  paie- 
ment de  ses  frais  et  honoraires  est  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce,  lorsque  le  client  est  commerçant  et  que  le  procès 
dans  lequel  il  a  été  représenté  par  l'agréé  se  rattachait  aux  opé- 
rations de  son  commerce.  —  Cass.,  8  févr.  1869,  Viénot,  [S. 69. 
1.203,  P.  69.498,  D.  69.1.174]  —  Paris,  14  juin  1833,  Lallemand, 
[S.  33.2.336,  P.  chr.]  —  Riom ,  27  févr.  1878,  Battu-Bover,  [S. 
78.2.268,  P.  78.1121]  —  Dijon,  11  déc.  1883,  Aubrv,  [S.  84.2. 
177,  P.  84.1.905]  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  également  con- 
sacrée. —  Rouen,  20  juill.  1867  (arrêt  cassé  par  l'arrêt  de  cas- 
sation du  8  févr.  1869),  .MuUer,  [S.  67.2.311,  P.  67.1 1201  — Douai, 
4janv.  1882,  Dubocage,! S.  83.2.197,  P.  83.  1.991] —  Paris ,  10 
févr.  1883,  Renault,  [S.  83.2.197,  P.  83.1.9921  —  Bordeaux,  12 
mars  1884,  Garderein,  [S.  84.2.177,  P.  84.1.905] 

1202.  —  Par  la  même  raison,  il  faut  tenir  pour  commercial 
le  mandat  donné  à  un  avoué,  par  un  commerçant,  pour  défendre 
les  intérêts  de  son  commerce  devant  la  juridiction  commerciale, 
et,  par  suite,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  connaî- 
tre de  l'action  de  cet  avoué  en  paiement  de  ses  frais.  —  Poitiers, 
20  déc.  1876,  Morel,  [S.  77.2.215,  P.  77.871,  D.  77.2.97] 

1203.  —  On  a  décidé,  toutefois,  que  les  honoraires  dûs  en 
matière  d'arbitrage  volontaire  doivent  être  réclamés  devant  la 
juridiction  civile,  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce,  alors 
même  que  la  contestation  soumise  aux  arbitres  était  commerciale. 
—  Paris,  18  févr.  1853,  Saulay,  [S.  53.2.163,  P.  33.1.575,  D.  54. 
2.331 

1204.  —  E.  PnH.  —  Le  prêt  à  usage  ou  commodat  ne  consti- 
tue jamais  un  acte  de  commerce  pour  le  prêteur  commerçant  qui 
le  fait.  Ce  prétest,  en  effet,  essentiellement  gratuit  (C.  civ.,  art. 
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lS7());HiI('  |iriMc(ii'  Nli|Hil('  i|iii'li|iii'  |in'st;ilinii  inmini' l'onlrf-vti 

ll'lll'  lll'  ril\'lllllll^l'  (jn'll  |i|'iirll|'i'  ,  lll   CilllVi'Illidn  lli'VH'Ill    llll  lullll^'r 

mi  un  cniilnil  iiiiniiiir.         IIuIh'ii  i\r  (  iniulcr,  v"   l'ii't  ,  ii.  .'I. 
Miiis,  l'ii'ii  iir  s'n|)|iiisi' à  ci'  i|iii'  Ir  |iriM  à  iisiif^c  snil  iiiiiirli'  cniii- 
inrii'iiil  llll  ciMii  ili>  r(>iii|ii'inili'iir,  s'il  i'iii|)i'iiiiti!  |iiiiir  Ii'H  Iichoiiik 

lll'   Snli  iciljlllli'rCI'. 

1120r>.  1,1'S    SiiillIinllS   Sniit    Ii'S   IlIlHlirS   llnlll'   II'  /illU  lit'  lUttl- 

siiiiiiiKili'in .  i\un\\i\  il'  |ii'i''li'iit'  n'a  pas  sli|iuli' iriiih'-nH;  car  (m>  priM. 
l'sl  ^Tiiliiil  ilr  su  iialiii'i' ,  siimii  ili- siui  t'ssi'iiri'. 

120<>..  Mais,  lu  (Irlrriiiiiialiiiii  ilii  caruclri'c  du  priM.  i'hI  fnrl 
il(<lii'alr  ilaiis  l'Iiypollii'Si'  il'iiii  /in't  à  iiili'n'l.  \m  slipiilalinii  il'un 
iiili'nM  Iraiisriiiuir  Ir  pnM  rii  un  l'unlral  l'i  litrr  (ini^ri'iix  ,  cl  ilrs 
lors,  s'il  l'st  inaniri'slrinriil  iiii  ai'lc  ilc  niiiiinri'i-i' |inui' rcnipriin- 
tiMir  rninuMM'i.'ant  lorsipril  a  ru  lien  piuir  les  in-suins  ilc  smi  coin- 
ini'ii'i',  "Il  pi'iil  se  (Icinanili'r  si  le  piV'i  ne  pi'iil  pas  l'i^'alcmi'iil 
(Hrc  (•itiiiiiii'ri'ial  ilii  riMc  du  pi-i'lriir  ipii  a  la  i|ualiir'  ilc  cnmmrr- 
(;anl.  I'!u  d'aulrcs  ti-rim-s ,  il  s'aj^ii  de  savoir  i|uand  Ir  pnM  ù  iii- 
li^rèls  l'sl  l'ail  en  iiialirrr  i/r  vnniiiirrrr. 

l'2i)7. —  il  est  parliculièriMin-nl  inipurlaiil  ilr  l'aire  lu  ilislino 
lion.  Aux  lennos  de  l'art.  I,  L.  '.\  sept.  IS(»7,  eu  eJTct ,  l'iulenH 
C(Uiveiiliimnel  ne  pniivuil  dépasser  .">  p.  0  0  en  inalière  civile,  et 
(»(>•)  en  inalière  conunerciale  ;  la  lui  du  1!)  janv.  ISSCi,  vient  d'uc- 
oontuor  cette  dilVcrencc  eu  permettant  uii.x  particuliers  de  (ixer 
librement  le  taux  de  l'inli'ivt  en  matière  de  cununerce,  rinti'-- 
rét  conventionnel  en  matière  civile  resluut  toujours  limilé  ii 
li  0  0. 

1208.  —  L'oniniou  ipii  paraît  avoir  le  jilus  de  faveur  dans  lu 
jurisprudence,  (lècide  ([ue  le  |)rèl  est  l'ait  eu  matière  de  com- 
merce, par  cela  seul  (pi'il  est  consenti  |)ar  un  commerçant,  ipiel 
que  soit,  du  reste,  le  but  dans  le(|uel  les  l'omis  sont  emprunli-s, 
alors  même  qu'on  devrait  leur  donner  nue  deslinalion  purement 
civile.  L'acte  revêt  alors  un  caractère  commercial  de  la  part  du 
prêteur,  qui  peut  invoquer  tous  les  avantaj^es  du  prêt  l'ait  en 
matière  de  commerce.  On  dit,  pour  justifier  cette  solution,  que 
l'inti'rêt,  étant  destiiK'  à  compenser  lu  privation  de  jouissance 
de  l'argent  prêté,  doit  être  plus  élevé  (piaud  le  prêt  émane  d'un 
commerçant,  parce  (pi'il  tire  ordinairement  de  son  argent  des 
profits  plus  grands  qu'un  non-commerçant.  L'argent  vaut  plus 
pour  un  banquier  que  pour  un  autre  :  Plus  vah't  inercatoriii  pe- 
cuniti  qitain  non  nicrcutoris. 

1209.  —  On  a  jugé,  en  ce  sens,  (]ue  le,s  commerçants,  et 
spécialement  les  banquiers,  pouvaient  valablement  stipuler  un  in- 
térêt de  6  0/0  à  raison  des  prêts  par  eux  consentis ,  même  à 
des  non-commerçants  et  pour  des  opérations  non-commerciales. 
—  Cass.,  29  avr.  1868,  Grellet  de  Fleurelle,  [S.  68.1.281,  P.  08. 
737,  D.  68.1.313]  —  Douai ,  24  janv.  1873,  Bellarl.  [S.  73.2.244, 
P.  73.10:j6,  D.  74.2.203] 

1210.  —  On  a  jugé,  également,  que  le  prêt  fait  par  un 
banquier  avec  les  fonds  qui  servent  d'aliment  à  son  industrie, 
est  réputé  commercial,  encore  bien  qu'il  soit  fait  à  un  non-com- 
merçant, et  que,  dès  lors,  la  stipulation  d'un  intérêt  à  6  p.  0/0  ne 
peut  être  considérée  comme  usuraire.  —  Cass.,  il  mars  18,o6, 
Cannet,  [S.  56.1.729,  P.  o7.157]  —  Bourges,  14  févr.  18:i4, 
Cannet,[S.  54.2.531,  P.  56.iAW  —  Bordeaux,  27  avr.  1869, 
de  Foucault,  |S.  70.2.23,  P.  70.200] 

1211. —  Mais,  de  la  part  du  prêteur  non-commerçant,  le 
prêt  est  civil,  alors  même  qu'il  aurait  été  consenti  à  un  com- 
merçant, et  que  celui-ci  aurait  souscrit  desliillets  à  ordre  cau- 
sés ;)0»c  ^)ct*«  dUmjent.  —  Aix,  21  juill.  1859,  Aubert,  [D.  60.2.3] 

1212.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient  que  la  nature 
civile  ou  commerciale  d'un  prêt  se  détermine ,  non  d'après  la 
qualité  du  prêteur,  mais  d'après  celle  de  l'emprunteur.  Il  est 
commercial  par  cela  seul  qu'il  est  fait  à  un  commerçant,  et  alors 
même  que  le  prêteur  ne  serait  pas  un  commerçant.  —  Bourges, 
3  mars  1854,  L...,  [S.  54.2.234,  P.  54.2.583,  D.  55.2.79]—  Be- 
sancon, 4 juill.  1857,  Roussel,  [S.  58.2.553,  P.  58.158]  —  Lvon, 
20  nov.  1857,  Tricard,  [S.  58.2.699,  P.  58.846]  —  Co/i<m, "Be- 
sançon, 15  déc.  1855,  R...,  [S.  56.2.504,  D.  56.2.261] 

1213.  —  Mais,  il  semble  plus  vrai  et  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  la  commercialité  de  dire,  avec  les  partisans  de  la  troi- 
sième opinion,  que  le  prêt  est  commercial,  toutes  les  fois  que 
l'argent  prrêté  doit  être  employé  à  une  opération  de  commerce , 
quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  qualité  des  parties.  Cette  solution 
est  rationnelle  :  celui  qui  emprunte  de  l'argent  pour  tenter  des 
opérations  commerciales  fait  courir  au  prêteur  un  plus  grand 
risque,  et,  d'autre  part,  il  peut,  s'il  réussit,  retirer  du  prêt  un 
plus  grand  profit  :  à  ce  double  titre,  il  est  juste  que  l'emprun- 

Répertoire.  —  Tome  I. 


leur  p un    inléivl   pliiM  t'Ievé.  l'olil,  l'itiU  ruutr<itn  ,\ ,  ) ,  rr 

277;  Lyoii-(!/ieii  ei  Menuull.l.  \,  ii.  l.'JH.'i;  Maiidry-I.acuritiru'riif, 
l'ri'iis  dr  drnil  riiil,  I.  '.\ ,  ii.  H.'Ml.  -  V.  auihi  .\iibry  «?l  H;iii, 
Cniiio  dr  dr.  ru  .  fr.,  t.  4.  S  ■'''•>,  ]>•  OO-*»  ''l  <'"'''• 

121  11.  -  On  II  jugé,  PII  c"  H«n»,  <|iii»  !«•  riinicliT*'  rivil  ou 
roiiiiiienial  d'un  prê|  ne  di'teriiiiiie ,  non  puK  i\'ii\>ri-n  la  i|ijaliu< 
de  coiiiineri'unl  nii  de  ni)ii-comiiieri;aiil  du  iirêleiir,  riiiiiH  d'ii|ir/'H 
lu  deslinalion  des  HoiiiiiieM  prèlécK.  AiiinI,  d'iinr-  part,  IfH 
avances  de  simiiiim'H  l'uileH,  même  par  un  Imnquicr, /i  un  proiiri'^- 
taire  DU  il  un  liiiiHMier,  itour  êire  empioy'i'H  uux  Ix-MoiiiH  de  mi 
maison  ou  de  sa  profession,  roiiHlitiieiit  de  KiiiipIcM  itn'lH  riiiln. 
Par  suite,  loules  sitiiiineH  pen.-iies  par  le  priHeiir  au  ifela  du  taux 
de  ;;  |i.  0  (I  soit  k  tilre  d'inli-rêls,  soil  k  litre  d'ap'io,  de  cliaiif^t' 
ou  de  commiHHi(Mi,  peuvent  êlre  répé-lées  par  rem|iruiil>'ur.  — 
AinHi  ,  il'aulre  part,  le  nrêt  l'ail,  iiiêine  par  un  iion-criminerçant 
à  un  eoinineieaiil,  pour  les  besoins  du  coiiuiieree  de  eelui-ei,  eut 
riiiniiirrriitl ,  e| ,  par  suite,  le  prèleiir  peut  en  exiger  l'inli-rêl  au 
taux  de  (î  p.  0/0.  —  Hourges,  27  janv.  I8.'(7.  Ramond ,  S.  .'»H. 
2.697,  P.  58.969]  —  Lvon,  29  janv.  1H5«,  llumberl,  'S.  5H.2. 
695.  P.  58.969 1 

1215.  -  Par  appliculioii  de  la  uiêiiie  doctrine,  on  a  l'oiisi- 
dén-  de  mi'me  comme  pureiiieiit  civil  un  prêt  lait  (>ar  un  cornmer- 
çunl  à  un  non-coinuien-ant  lorsque  retn[)rijuteiir  est  un  proprié- 
taire cultivateur  tpii  a  contracté  uniquement  pour  les  besoins  d<- 
ses  proprit'lés.  —  Cass.,  5  janv.  1859,  Hures,  [S.  59.1.220,  P. 
59.1171 

121G.  —  Décidé  ('gaiement,  que  les  avances  fies  sommes, 
faites  même  par  un  banquier  h  un  simple  particulier  non  com- 
merçant, pour  une  destination  non  commerciale,  constituent  des 
prêts  purement  civils.  Peu  im[)orte  que  ces  avances  se  soient 
di'giiisées  sous  la  forme  de  lettres  de  change  si,  à  défaiil  de  re- 
mise de  place  eu  place,  ces  lettres  de  change  n'ont  le  caractère 
que  de  simples  promesses.  —  Puris  ,  2  févr.  1861,  Lalle,  [li.  01. 
5.520]  —  Limoges,  25  juill.  1865,  de  Foucault,  [S.  05.2.2Si.  F'. 
65.1103] 

1217.  —  La  qualité  de  commeriant  chez  l'emprunteiir  ne 
saurait  avoir  d'autre  portée  (|ue  de  faire  pri'surner  ipie  l'emitrunt 
a  été  fait  pour  les  besoins  de  son  commerce  et  que,  par  suite,  le 
prêt  est  commercial. 

1218.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  prêt  d'argent  entre  com- 
merçaiUs  est,  sauf  la  preuve  contraire,  |)résumé  fait  pour  le  com- 
merce de  l'emprunteur,  et,  par  conséquent,  que  l'action  à  la- 
quelle il  donne  lieu  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Cass.,  27  févr.  1864,  Lazarolti,  [S.  64.1.341,  P.  64. 
911]—  Paris,  9  avr.  1825,  Doré,  ,P.  chr.l 

1219.  —  ...  Et  ce  prêt  fait  au  commerçant  doit  être  présumé 
fait  pour  son  commerce,  alors  même  qu'il  ne  résulte  que  d'une 
convention  verbale.  Il  en  est  de  ce  prêt  comme  des  billets  sous- 
crits par  un  commerçant,  lesquels  sont  censés  faits  pour  son 
commerce  lorsqu'une  autre  cause  n'y  est  point  exprimée.  —  En 
conséquence,  la  preuve  d'un  tel  prêt  peut  avoir  lieu  devant  le 
tribunal  de  commerce,  par  tous  les  moyens  autorisés  en  matière 
commerciale,  sauf  à  renvoyer  les  parties  devant  la  juridiction 
civile  ,  s'il  vient  à  être  démontré  que  le  prêt  n'a  pas  eu  pour 
objet  le  commerce  du  défendeur.  —  Douai,  Il  juill.  1821,  Qui- 
gnon, [S.  chr.]  —  Bourges,  29  mai  1824,  Cointe,  [S.  chr.1  — 
Rennes,  2  juill.  1838,  Douillet,  [S.  39.2.340] 

1220.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  il  a  été  passé  acte  no- 
tarié du  prêt  et  encore  qu'il  v  ait  eu  stipulation  d'intérêts  au 
taux  légal  de  5  p.  0/0.  —  Douai,  27  févr.  1825,  Charles,  [S.  chr."! 

—  Paris,  2  mars  1860,  Dumery,  [D.  60.5.78] 

1221.  —  La  jurisprudence  olfre  des  espèces  nombreuses  dans 
lesquelles  les  fonds  empruntés  ont  une  destination  commerciale, 
et  dans  lesquelles,  par  suite,  le  prêt  doit  être  considéré  comme 
fait  en  matière  de  commerce. 

1222.  —  Ainsi,  le  prêt  est  commercial,  quand  un  commer- 
çant emprunte  une  somme  pour  la  verseï*  dans  son  commerce. 

—  Cass.,  12  déc.  1838,  Duquesne,  ^S.  3^.1.528.  P.  39.1.195] 

1223.  —  Il  en  est  de  même  du  prêt  d'une  somme  d'argent 
pour  construire  ou  réparer  l'usine  qu'exploite  le  commerçant 
emprunteur.  —  Rouen,  4  avril  1843,  Darpentigny,  [D.  Rép.,  v* 
Prêt  à  intérêts,  n.  183-4»]  —  Paris,  2  mars  1860',  précité. 

1224.  —  Pareillement,  les  emprunts  contraetés  par  le  direc- 
teur d'un  théâtre  pour  les  besoins  de  son  entreprise,  donnent 


?  poi 
obli 


naissance  à  une  obligation  commerciale,  dont  le  paiement  est 
compétemmenl  poursuivi  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
Paris,  26  févr.  1858,  de  Drion^^lle,  ^D.  60.5.7] 
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ACTE  DE  COMMERCE.  —  TfTHP.  IV.  —  Chnp.  IV. 


1225.  —  On  ;j  rocnnnu  l<^  mi'mo  caractrrf  an  pri;t  fait  h  un 
coinmori-ant  (li?clard  eu  laillitr  pour  lui  pormcUri!  fi'arrivpr  au 
iv^'IoiiKMil  (II'  ses  alTairrs  (■rniiniiTciaios  et.  i\c  IVnjriiir  des  ali- 
tiiriils  à  son  conconlal.  —  Ai.\,  '.t  juin  ]HM,  Fcraml,  j  D.  07. ii. 

1220.  —  F.  Ciini(ili:-ciiuniHl.  —  On  asoulenucpic  h;  oonlraldc- 
coniplc-couranl  rtail  nécessairement  nn  acte  rio  commerce  entre 
tnules  personnrs.  — Cass.,  11  mars  18'iG,  Cannel,  |S.  iiC. 1.729, 
l).  iiC». 1.407!  —  En  effet,  comme  la  lettre  fie  clianf,'e,  il  a  ôAé 
inventé  p.ir  les  commerçants,  et  pour  donner  satislaelion  aux 
nécessités  du  commerce.  Mais ,  dans  le  silence  de  la  loi  (C.comm., 
art.  <>32),  cette  raison  n'est  pas  suffisante,  et  on  décide  génd- 
i'al<'iiient  (pie  le  compte-courant  ne  peut  (Hn'  commercial  (pi'en 
vcriu  (lu  jjrincipe  de  l'accessoire  à  raison  du  caraclère  des  opé- 
rations auxquelles  il  s*appli(pie.  —  Feitu,  Tniild  ilu  romjdc- 
rnurunl ,  n.  82  et  s.;  Dielz,  Des  comptr.s-rourfints,  p.  G3;  Hel- 
bronner,  Des  comptes-courants,  n.  20,  122;  Da,  Du  contrat  de 
romple-rourunt ,  n.  21;  Boistel ,  n".  881;  Lvon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  1420. 

1227.  —  Il  résulte  de  ce  principe  que  le  compte-courant  est 
un  aclc  (le  commerce  à  l'égard  des  commerçants,  quand  il  se 
rattache  aux  opérations  de  leur  commerce.  Il  y  a  plus  :  la  qua- 
lit(=  de  la  personne  le  fera,  dans  ce  cas,  présumer  commercial 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 

1228.  —  Il  en  résulte  encore  que  le  compte-courant  est  un 
acte  de  commerce,  même  h  l'égard  d'un  non-commerçant ,  (niaml 
il  s'applique  à  des  opérations  commerciales. 

1220. —  Si,  parmi  les  opérations  qui  rentrent  dans  un  comple- 
courunl,  les  unes  sont  civiles  et  les  autres  commerciales  ,  il  faut, 
pour  caractériser  le  contrat,  considérer  l'ensemble  des  opéra- 
tions qui  y  sont  comprises  et  s'attacher  à  la  nature  du  plus 
grand  nombre. 

1230.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  le  compte-courant 
peut  être  commercial  pour  l'une  des  parties  et  civil  pour  l'autre. 
C'est,  par  exemple,  une  personne  non-commerçante  qui  est  en 
compte-courant  avec  son  banquier,  chargé  de  toucher  ses  re- 
venus, de  recouvrer  ses  créances  et  de  payer  ses  dettes.  Ce 
caractère  mixte  entraine  quelques  consf'quences  et  fait  naître  cer- 
taines difficultés  pour  l'application  dos  eifets  du  compte-courant, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  intérêts,  des 
preuves  admissibles,  etc.  Ces  questions  seront  examinées  «i/ra, 
V"  Compte-courant . 

1231.  —  G.  Di''))6t.  —  Le  dépôt  est  comnercial  quand  il  est 
fait  ou  reçu  par  un  commerçant  dans  l'intérêt  ou  dans  l'exercice 
de  son  commerce.  On  a  décidé  notamment  que  l'action  intentée 
contre  un  hôtelier  en  réparation  de  la  perte  ou  des  avaries  des 
effets  qu'un  voyageur  a  déposés  dans  |son  hôtel,  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce,  parce  qu'elle  dérive  d'un 
acte  de  commerce  pour  le  dépositaire.  —  Bourges  ,  17  déc.  1877, 
Bernard,  [S.  78.2.112,  P.  78.473] 

2°  De  l'achat  et  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce ,  d'un 
procédé  industriel  et  d'un  brevet  d'invention. 

1232.  —  La  transmission  à  titre  onéreux  des  fonds  de  com- 
merce, des  procédés  industriels  et  des  brevets  d'invention  pré- 
sente^ une  des  applications  les  plus  remarquables  de  l'accessoire. 
Le  nombre  considérable  des  décisions  judiciaires  rendues  sur 
cette  matière  atteste  à  la  fois  son  importance  et  sa  difficulté. 
Nous  allons  nous  occuper  d'abord  des  fonds  de  commerce. 

1233.  —  A.  Achat  et  vente  d'un  fonds  de  commerce.  —  La  dif- 
ficulté du  sujet  provient  de  la  nature  même  de  ce  qu'on  est  con- 
venu d'appeler  fonds  de  commerce.  C'est  une  chose  complexe  qui 
comprend  d'abord  la  clientèle  ou  achalandage,  les  marchandises 
existant  en  magasin  lors  de  la  vente  et  souvent  le  droit  au  bail 
des  lieux  occupés.  Or,  il  faut  reconnaître  que  de  ces  trois  élé- 
ments dont  se  compose  la  valeur  cédée,  il  en  est  deux  dont  la 
transmission  n'offre  rien  de  commercial  par  nature.  C'est  d'abord 
le  droit  au  bail  dont  la  cession  ou  sous-location  a  pour  objet  un 
immeuble.  D'autre  part,  la  clientèle  n'est  pas  achetée  pour  être 
reveuflue  :  on  l'acquiert  pour  la  garder  et  en  jouir.  Seule,  l'ac- 
quisition des  marchandises  s'analyse  en  un  acte  d'entremise. 
Mais,  c'est  la  clientèle  ou  l'achalandage  qui  fait  ordinairement 
l'objet  principal  du  marché.  Pour  simplifier  la  question ,  nous 
éliminerons  rVabord  certains  points,  sur  lesquels  un  dissenti- 
ment ne  peut  être  sérieux. 

1234.  —  11  n'est  pas  douteux  d'abord  que  l'achat  d'un  fonds 


de  commerce  fait  en  vue  de  le  revendre  et  la  revente  qui  suit 
l'aclial,  ne  soient  commerciaux,  puisque  la  spi-culation  purte 
alors  sur  un  acte  d'entremise  Incn  caraeti-risé.  Ces  achats  et  re- 
ventes sont,  en  outre,  des  actes  de  commerce  par  eux-mêmes, 
rentrant  formellement  dans  la  disposition  de  l'art.  032,  G.  comm. 

1235.  —  Si  l'achat  ou  la  vente  du  fonds  do  commerce  ont 
(Hé  faits  pour  deux  prix  distincts,  l'un  alfecté  à  la  elientî^le  et  k 
l'achalandage,  l'antre  repn^sentant  le  prix  des  marchandises  en 
magasins,  il  est  encore  certain  que  le  contrat,  en  tant  (ju'il  porte 
spécialement  et  distinctement  sur  les  marchandises,. a  une  na- 
ture commerciale;  car,  au  moins  dans  cette  mesure,  if  s'analyse 
en  un  achat  pour  revendre  ou  dans  la  revente  de  choses  achetées 
dans  ce  but. 

1236.  —  Le  caractère  commercial  s'impose  enfin,  lorsque, 
la  cession  étant  consentie  moyennant  un  prix  unique,  les  mar- 
chandises, dont  le  fonds  se  compose,  sont  oc  telle  valeur  qu'elles 
constituent  l'objet  principal  du  marché  et  la  clientèle  1  acces- 
soire. C'est  h  celte  idée  que  paraît  se  rattacher  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  8  mars  1880,  Perrin,  S.  81.1.27,  P.  81.1. 
43,0.81.1.261] 

1237.  —  Mais  que  décider,  quand  le  fonds  de  commerce  est 
acheté'en  vue  de  l'exploitation  à  en  faire,  ou  vendu  pour  cause 
de  cessation  de  commerce,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  marchandises, 
ou  que  les  marchandises  qui  se  trouvent  comprises  dans  le  fonds 
cédé,  n'en  sont  que  l'accessoire,  la  clientèle  et  le  bail  des  lieux 
Innés  composant  l'objet  principal  de  la  convention? 

1238.  —  L'opinion  qui  tend  aujourd'hui  à  prévaloir  est  celle 
(|ui  considère  l'achat  et  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  comme 
un  acte  de  commerce  en  vertu  du  principe  de  l'accessoire.  D'a- 
bord,  au  point  de  vue  de  la  vente,  celte  solution  ne  peut  pas 
être  sérieusement  contestée.  Cet  acte  est,  en  effet,  relatif  au 
commerce  du  vendeur,  puisqu'il  concourt  à  liquider  sa  situation 
commerciale.  L'application  nu  principe  de  l'accessoire  est  toute 
naturelle.  Il  y  a  la  même  raison  pour  reconnaître  le  caractère 
commercial  à  l'achat,  quand  il  est  réalisé  par  un  commerçant 
qui,  en  vue  de  développer  ses  affaires,  acquiert  le  fonds  de  com- 
merce d'un  concurrent  pour  le  joindre  à  celui  qu'il  exploitait  déjà. 
Reste  un  troisième  cas  :  celui  oi!i  une  personne  qui  veut  faire  le 
commerce  achète  un  fonds  pour  l'exploiter.  L'acheteur  n'ayant 
pas  encore  la  qualité  de  commerçant,  on  a  objecté  que  la  théorie 
de  l'accessoire  n'était  plus  applicable,  parce  qu'il  n'y  a  pas  d'ac- 
cessoire sans  un  principal  qui  lui  serve  de -base,  et  qu'ici  le 
principal  n'existe  pas  encore  et  peut-être  même  n'existera  jamais. 
Mais  cette  objection  n'est  pas  pertinente;  nous  avons  démontré 
plus  haut  (suprà,  n.  1063)  qu'un  acte  devient  commercial  aussi 
bien  quand  il  a  pour  destination  un  commerce  futur  que  lorsqu'il 
se  réfère  à  un  commerce  déjà  entrepris  et  en  plein  exercice. 

1239.  —  La  doctrine  presque  tout  entière  enseigne  que  la 
vente  d'un  fonds  de  commerce  pour  l'exploiter,  constitue  de  la 
part  de  l'acheteur,  comme  de  celle  du  vendeur,  un  acte  de  com- 
merce. —  MoUnier,  n.21;  Massé,  t.  2,  n.  1390;  Nouguier,  Trib. 
de  comm.,  t.  1,  p.  389;  Bédarride,  .Jiir.  comm.,  n.  214;  Bravard- 
Yeyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  330;  Dutruc,  V  Acte  de  comm., 
n.  o3  et  36;  Alauzet,  t.  8,  n.  2968;  Hipert,  Vente  comm.,  p.  36 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  v"  Acte  de  comm.,  n.  94;  Boistel,  n. 
30;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  123;  Laurin,  n.  33.  — Con- 
tra, Beslay,  t.  1,  n.  330. 

1240.  —  La  jurisprudence,  autrefojs  très  divisée,  tend  au- 
jourd'hui à  consacrer  aussi  la  commercialité  des  achats  ou  ven- 
tes des  fonds  de  commerce.  Nous  commencerons  en  citant  les 
décisions  suivantes. 

1241.  —  a.  Contre  la  commercialité.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a 
pas  acte  de  commerce  dans  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 

—  Paris,  18  août  1834,  Pollet,  [S.  34.2.613];  —  ...  dans  l'a- 
chat d'un  fonds  d'hôtel  garni,  —  Paris,  23  avr.  1828,  Alphonse, 
[S.chr.];—  14  avr.  1831,  Vernot,  [S.  31.2.160];  —  ...  d'une  en- 
treprise de  poste  aux  chevaux,  — Caen,  28  juin  1830,  Baudoire, 
[S.  chr.];  —  ...  d'un  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins. 

—  Paris,  13  nov.  1832,  Poirier,  [P.  chr.] 

1242.  —  Décidé  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand 
l'accjuisition  du  fonds  de  commerce  est  faite  par  un  individu  non 
négociant  pour  l'exploiter  personnellement.  —  Paris,  12  mars 
1829,  Legrand,  [S.  chr.];  —  19  nov.  1830,  McDrize,  [S.  31.2.264'; 

—  14  avr.  1831,  précité.  —  ...  Et  sans  intention  de  le  revendre, 
surtout  si  les  stipulations  de  l'acte  ont  pour  objet  principal  la 
cession  du  fonds  lui-même.  — Rouen,  6  févr.  1840,  Ducy,  [P, 
40,1.431] 
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J2ftt.  .Iiif^^'i',  (II*  iih^iiic  ,  (|iii>  la  veille  iliiii  IiiihIh  il'iiii|ii'i- 
mené,  lace  les  preKHeH,  li'S  eiinietèreH  ri  len  iinlrcH  iixIciiMilrM 
iii'ceHHiiireH  à  l'excrciec  de  lu  |iriireH«iiiii  iriiiiiiriiiie(ir,  no  miiM- 
tiliie  |iiis  iiiiiieie  (le  eiiimiiei'ei',  l(irH(|ii'e|le  lie  ('(iiii|)reii(l  piiH  en 
llii^liie  |eiii|is  (IcH  lliiil'eJiiiliiiisi'H  el  (lue  riiefllU'reiir  ll'eHl  |iaH  (USjfi 
(•(iiMiiieniaiil.  l 'ans .  2  jini V.    lKl;i,    Hrelun ,  |S.  i;i.2.;;(ll) ,  P. 

i:t.l.lil|       ÏMiil.MiNe,  7  jiiiii  IS'i:;,|.l.  Lrlh«it,  IH  He|tl.  IHili) 

l!2'i^.  (  )ii  m*  peiil  riHisiilei'er  einiiiiie  l'Iiiiil.  eiiriiiiieii;iiii|  , 
au  iiiiiiiieul  ilii  ciinli'iil ,  raiH'ieii  |iliiii'iiiaeii'u,  relirit  du  eniiiiiierci', 
(|ui,a|irès  H'iMre  lail  ildivrei'  un  ili|ili'inie ,  aclièje  un  iiiHiveiiii 
l'iinds  lie  |p|iai'inaeii'.         Paris,   P.(  imv.  INIIO,  pri'rilc'. 

I12^r>.  Pu  \eidi-  d'un  l'unds  de  eoninieree  et.  la  eessinu  liii 
driul  lui  liiiil  de,s  lieii.v  (IN  le  ('(inMiieree  H'i'.i|iliiili',  ne  ("{nisliliieiil 
|tas  nue  (i|ir'raliiiii  edinmerciale  ,  mi^ine  l(ii'si|iie  le  euulral.  a  t'iii 
passif  i'mIii'  inareiiaiid,'^.         Pans,  2  mars  ls:t'.),  Tliiliaiill,  |l'.  'MK 

\:.\o\\ 

imi(>.  •liiK''.  aussi,  ipie  des  liillejs  causi's  pdur  eessinn  de 
bail,  itien  <|ue  ee|l<'  (u-ssitui  se  niltiielii'  à  la  \'enle  d'un  fonds  de 
conimeree ,  n'en  eoiislilnenl.  pas  moins  une  o|ieiiilion  dislincle, 
la(|iiellc  n'a  aiie.iiii  caracli'ro  conmiercial.  --  Paris,  2'.\  jaiiv. 
IS'.d,  PeeonrI,  |  P.   '.0. 1  .;>C.71 

llî^7.  —  Il  n'y  a  pas  iiele  de  eummercc  lorsque  la  veide  du 
l'omis  n'a  pas  iMi'  aecoiniiagni'e  de  oell(>  des  marchandises,  el  (pie 
c'osl  priiicipalemeni  de  l'achalandage  (pie  les  parliesonl  Iraili'. 
:-  Paris.  ;i  jiiill.  IS'il,  l.oroiivillois,  1  P.  /i'(.2.77| 


i:i\H. 


.lugi',  cpie  la  venli>  d'niK»  place  de  l'aclenr  à  la  halh 


ne  eonslilue  pas  un  acle  de  C(.)mmerce.  —  Paris,  2(1  juin  1840, 
).)ev(''.  [P.  '1-0.2.17;}  1 

12'ïO.  h.  Pour  la  ('OinrnnrialiU'.  — L'achat  d'un  fonds  de 
commerce  peiil  ,  d'apivs  la  naliire  des  actes  el  d'apri'S  les  faits 
el  les  tpialites  des  parties,  (Mre  coiisid(''r(''  comme  consliluanl  nn 
acte  de  comnierco.  —  Cass.,  7  juin  1837,  (.lapelln,  [P.  43.1.58] 
—  Ainsi  jiig(%  qiip  la  vente  d'un  fonds  de  commerce!  est  pour  le 
vendeur  comme  pour  l'acqiH'reur  un  acle  de  commerce.  —  Paris, 
11  aoùl  1820,  r.ravel.lS.  chr.l;  —  7  aoùl  1832,  Lemaire,lS.  33. 
2.ti2J;  —  12  avr.  1834,  Burdet ,  [S.  34.2.610];  —  2  (h^c.  1840, 
Laperrière,  [P.  40.2.01)0] 

1250.  —  L'nchal  d'un  fonds  de  commerce  avec  les  ustensiles 
et  les  marchandises  (|ni  le  composent  eonslilue  un  acle  de  com- 
merce». —  l'aris,  t.")  mai  184 i-,  r>oucher,  (P.  44.2.77|;  — 2mars 
1850,  ManitVe,  [P.  50.2.2001 

1251.  —  Jug(.>  de  même,  dans  une  espèce  où  la  vente,  outre 
les  ustf^nsiles  el  les  marchandises,  comprenait  l'achalandage.  — 
Colmnr,  IDjuin  1841,  Chrisliani,  jP.  41.2.508] 

1252.  —  L'achat  d'un  fonds  (l'hùlel  garni,  avec  les  meubles 
qui  le  composent  pour  en  louer  l'usage,  constitue  un  acle  de 
commerce.  —  Paris,  18  nov.  1842,  Paul,  [P.  43.1.252] 

1253.  —  Les  porteurs  d'eau  avec  tonneaux  qui  vendent  leur 
fonds  peuvent  l'-tre  consider(%  comme  ayant  fait  acte  de  com- 
merce. —  Pans,  15  juin.  1831,  Julien,  [S.  31.2.319] 

1254.  —  L'achat  d'un  fonds  de  commercer  l'effet  de  l'exploiter 
constitue,  de  la  part  de  l'acquéreur,  un  acle  de'  commerce  qui 
soumet  les  parties  à  la  juridiction  commerciale,  quant  aux  con- 
testations qui  s'('lèvent  sur  rexéculion  du  contrat.  —  Paris,  31 
déc.  1839,  Delatouche,  [P.  39.2.027]  —  Orléans,  20  déc.  1842, 
Vialès,  [P.  43.1.20] 

1255.  —  De  même,  l'acquisition  d'un  fonds  par  un  pharma- 
cien,  qui  a  déjà  exercé  cette  profession,  constitue  un  acte  de- 
commerce  ,  de  la  compétence  des  tribunaux  consulaires.  — 
Mimes,  17  mars  1829,  Malbec,  [S.  chr.] 

1256.  —  Pareillement,  l'achat  d'une  imprimerie  constitue 
un  acte  de  commerce  de  la  part  de  l'acheteur.  —  Bourges,  24 
avr.  1843,  Sionnet,  [S.  44.2.584] 

1257.—  Plus  récemment  on  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que 
l'achat  d'un  fonds  de  commerce,  qu'on  réalise  pour  l'exploiter  soi- 
même,  constitue  un  acte  de  commerce.  —  Lyon,  13  mars  1856, 
Saget,  [S.  58.2.432,  P.  58.431]  —  Sic,  Alauzel,  n.  2023;  Moli- 
nier,  n.  21.  —  ...  Alors  surtout  que  cet  achat  comprend  aussi 
des  marchandises  qui  se  trouvent  faire  partie  du  fonds.  —  Or- 
léans, 25  juin  1850,  D(>létanç,  [S.  31.2.13,  P.  50.2.37]  —  Il  en 
est  ainsi ,  spécialement,  de  1  achat  d'un  fonds  de  porteur  d'eau 
<'i  Paris, 'avec  le  matériel  et  les  ustensiles  nécessaires  <à  son  ex- 
ploitation. —  Montpellier,  19  nov.  1852,  Vassal,  | S.  53.2.217,  P. 
,54. 1.3 12] 

1258.  —  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  (un  fonds  d'hôtel 
meublé),  à  exploiter  par  l'acheteur,  constitue  de  la  part  de  celui-ci 
comme  celle  du  vendeur,  un  acte  commercial.  —  Paris,  7  févr. 


IS70,  l»elina-(,  ..-n,  71.2.I'«0,  P.  71.518,  h.  71.2.'.';  '"    V,|| 

1870.  .Miilhon,  (S.  71, 2. lit».  P.  71. «20,  I).  71. 2,  i  .»- 

H<''(pieni'e,  c'cnI  le  lrii>i||i/ll  d"  i''MIIIII<'rc<'  ipn  (ht  ( 'iiiipi'li'hl   IHIUI 

•'oiinallr(<  ili!  la  demande  l'(irin<'-e  pur  l'iif.mifvitit  (  n  nulitii'  il  un<' 
telle  veille,  polir  ciiijHe  (le  rrninli*.  —  l'uri»,  ilOjuill,  1H70,  pré- 
lili'.        V.  /'/(/Vf/ ,  II.  <34. 

1251).  .Niiiih  avoiiH  dit  Ihuihu,  ii.  .IH.'I)  (juc  !<•  (in)f»ri«*Uiir< 
d'un  manège  di*  clieviiux  de  lioiH,  ipii  lu  l'iiil  exploiter  |i'iiir  (ton 
coinple,  l'ail  lin  acte  de  ri/iniiuTce.  Il  Hiul  ujoiil/T  i\Uf  lu  vi'iiU- 
ipi'il  fuit  de  ce  iiiaiii'^ge  pour  iim  h'imi  (leMMaihîr  (pi'/i  une  cerlaiiM' 
('porpn-,  en  eu  eoiil iii(i;i II!  pour  koii  coinple  l'exploiUitioti ,  i:/iiili- 
liliie  iioii-seiilemenl  lin  acte  relatif  à  hoii  mdiiHlne  (■(iiniiierciali!, 
mais  encore  un  aelo  de  coniinerce,  dont  la  coiiiniiHKiinc*'  nppiir- 
lietil  au  Iriliunal  de  eomirierce.  M'iiiieH,  '.i  inarn  1H73,  .liiriin- 
laiH,  |S.  73.2.104,  P.  73.7001 

I2(U).  l'inlin,  plus  i('eeiiimenl  encore,  la  ernir  de  PariH  ti 
jugi''(pii'  le  li'ibniial  de  commerce  (-lait  compétent  poure.oiiiii'iilr'' 
de  la  veille  d'un  I'oikIs  de  coinmepre  l'aile  enire  coininerciiit», 
—  Paris,  20  di<c,.  1877.  (laigiii(-re  ,  'S.  7S.2.251  ,  P.  7H. 
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IjC  caracl(''re  coininiTei;i!  ap|»artieri| ,  non-Kenlcrneiii 
à  la  vente  d'iiu  fonds  de  (tomiiierce,  mais  aussi  'i  l<'i 
liKuiliiiii  (pji  en  est  faite.  Ainsi,  il  a  éliî  jugé,  (pie  la  location  d'un 
fonds  de  serrurerie,  accompagnée  de  la  vente  deg  ouUIh  qui  y 
sont  allacliés  et  de  l'aclialaiidage  ,  eonslilue,  aussi  bien  (pie  la 
vente  de  ce  fonds,  un  acb;  de  commerce  (pii  soumet  les  parties 
à  la  juridiction  commerciah-  pour  toutes  les  suites  i\i:  cette  con- 
vention. —  Colmar,  28  mai  185(»,  (laulscti,  [S,  51.2.487,  P,  51.1. 
44 'i,  1).  52.5.71  —  Sir  .  Massé,  l.  2,  n.  1990,  in  fine. 

12(>2.  —  vSi  rac(piisition  h  litre  onéreux  d'un  fonds  de  com- 
merce conslitue  en  g(''iiéral  un  acle  de  commerce  en  vertu  du 
princiije  de  l'accessoire,  il  faut  en  excepter  le  cas  on  celle  ac- 
quisition aurait  été  faite  dans  une  destination  élrangiVe  îi  la 
commercialité,  par  exemple  lorsque  l'ac'piéreur  l'aurait  aciiolé 
dans  le  l)ul  unique  d'y  faire  des  expériences  scienlifi(jues,  ou 
pour  les  transmettre  à,  un  tiers  à  litre  purement  graliiil.  —  Alau- 
zel, t.  8,  n.  2908.  —  V.  mprà ,  n.  .52. 

12(>t{.  — Toutefois,  la  cour  de  Rouen  est  allée  jusqu'à  d(;ci- 
der(|ue  l'achat  d'un  fonds  de  commerce  était  commercial,  alors 
même  (pie  l'acheteur  se  serait  proposé,  non  d'exploiter  le  fonds, 
mais  'd'en  faire  donaLion  à  un  tiers.  —  Rouen,  25  janv.  1877. 
Millol,  [S.  78.2. 1(J4,  1'.  78.402,  D.  78.2.41] 

1264.  —  La  cession  d'un  fonds  de  commerce  ne  conslitue 
pas  non  plus  un  acte  de  commerce,  lorsqu'elle  est  faite  à  litre 
de  dalion  en  paiement  pour  (Heindre  une  ol)ligalion  purement 
civile. 

1265.  —  Ainsi,  la  dation  en  paiement  d'un  fonds  de  com- 
merce, faite  par  un  mari  à  sa  femme  après  la  séparation  de 
biens,  à  titre  de  restitution  de  sa  dot,  n'est  pas  un  acle  de  com- 
merce el  demeure,  par  suite,  soumise  aux  règles  du  droit  civil. 
En  conséquence ,  le  mari  est  non-recevable  à  prouver  par  hî- 
moins  ou  par  présomptions  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte 
de  dation  en  paiement.  —  Cass.,  17  janv.  1882,  Pape,  [S.  83.1. 
128,  P.  83.1.295] 

1266.  —  Mais,  la  dation  en  paiement  d'un  fonds  de  commerce 
constituerait,  de  la  part  de  son  auteur,  un  acle  de  commerce,  si 
elle  était  faite  pour  l'acquit  d'une  dette  commerciale.  — Amiens, 
30  juin.  1839,  Hennecart,  [P.  41.1.314] 

1267.  —  bu  principe  que  l'achat  ou  la  vente  d'un  fonds  de 
commerce  constitue  un  acte  de  commerce,  il  suit  qu'un  mineur, 
pour  y  procéder  valablement,  a  besoin  d'être  habilité  à  faire  le 
commerce  par  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2  et  3,  G.  comm. 

1268.  —  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  con- 
trairement à  ce  qui  précède,  que  l'achat  d'un  fonds  de  com- 
merce par  un  mineur  non  habilité  à  faire  le  commerce  n'est  pas 
nul,  lorsque  du  reste  ce  mineur  a  agi  a.vec  l'autorisation  de  son 
tuteur,  parce  que  riiabilitation  serait  nécessaire,  non  pour  ac- 
quérir le  fonds  de  commerce,  mais  seulement  pour  l'exploiter. 
—  Cass.,  24  avr.  1801,  Vadon,  [S.  01.1.023,  P.  61.790'  —  Mais 
la  doctrine  de  cet  arrêt  a  soulevé  des  critiques  très  sérieuses.  — 
Labbé ,  note  sous  Cass.,  28  janv.  1878,  Davraut,  [S.  79.1.289, 
P.  79.737]  - 

1269.  —  Il  résulte  encore  du  même  principe  que  le  mandat 
donné  à  une  personne  soit  pour  acheter,  soit  pour  vendre  un 
fonds  de  commerce,  est  un  mandat  commercial.  —  V.  suprà,  n. 
1190  et  s. 
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1270.  -  Ainsi,  il  a  vit- iu^r  que  li-  iiiaudal,  (Idiiik'  par  un 
coiiuiii'n.aiil  à  un  agciil  trallaiiTs,  ilf  vendre  son  fonds  de  com- 
iniTcc  est  un  mandat  coinnicrcial;  qu'en  conséquence  le  tribu- 
nal de  conimcrcf  est  compi'lcnl  pour  connailro  de  l'action  du 
mandataire  i-n  paiement  de  ses  salaires.  Kt  le  tribunal  île  com- 
merce conipt-tent  pour  statuer  sur  celte  demande,  l'est  epile- 
menl  pour  statuer  sur  la  demande  reconvenlionnelle  l'ormée 
contre  l'agent  d'ullaires  en  restitution  des  sommes  payées  d'a- 
vance sur  sa  commission,  l'obligation  de  l'agent  d'affaires,  en  pa- 
•■■'  "      '  '      —  Cass.,  i:i  <U^c.   IH.'iO,  .Melil.P. 

ans,  14n(.v.  ISKt,  Petitjean  ,  [P.   40.2. 
Camanl,[S.  IW. 2.440,  l'.':iy.897,  D.  iJ9. 
.i.lOj;  —  7  ievr.  1870,  Delmas,  [S.  71.2.149,  P.  71.:il8,  D.  71. 
2.4:tl 

1271.  — Cependant,  ropinion  contraire  a  pour  elle  l'autoriU; 
de  nombreux  arrêts.  —  Paris,  :tO  janv.  lH:t!»,  I^scolier,  [P.  39.1. 
118);  —  iO  iuill.  18:i7,  Senigaut,  ,'P.  ;i8.4:};t,  IJ.  :i7.2.12:»]  ;  —  10 

juin.  I8;i7,  Bréat,  [S.  lil.2Mly,  P.  .'i8.433,  D.  ;i7.2.1o21;  —  7  aoiU 
18:)7,  Do,  [P.  :)8.433];  —  23  sent.  1857,  Aufière,  [S'.  .")7.2.r,99, 
P.  5)8.433];  —9  avr.  18:i8,  .jeulm  ,  [P.  .i8.433];  — 9  juin  1809, 
Sarral,  [S.  71.2.149,  P.  71.;;i8,  1).  70.2. G] 

1272.  —  On  doit  raiiprocher  de  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce la  cession  des  offices  d'agents  de  change  et  de  courtiers, 
fj'exploitalion  de  ces  charges  constitue,  ainsi  cjue  nous  l'avons 
reconnu  [suprà,   n.  909  et  s.),   un  véritable  commerce  qui  im- 


prime à  ceux  qui  les  remplissent  la  (|ualilé  de  commerçant.  Peu 
importe  que  le  successeur  avec  lequel  le  titulaire  a  traité  doive 
obtenir  l'agrément  du  Gouvernement.  Cette  circonstance  ne  sau- 
rait faire  échec  à  l'application  des  règles  de  la  commercialité.  — 
Outruc  ,  v«  Acte  de  coinm.,  n.  57  ;  Massé,  t.  2,  n.  1390.  —  Con- 
Ivn ,  Xouguier,  t.  1,  n.  4.59. 

1273.  —  Il  en  résulte  que  les  sociétés  formées  pour  l'achat  et 
l'exploitation  des  charges  d'agents  de  change,  telles  que  celles 
autorisées  par  la  loi  du  2  juill.  1862,  modificative  de  l'art.  75,  C. 
comm.,  sont  des  sociétés  commerciales. 

1274.  —  On  devrait  en  conclure  également  que  la  cession 
des  charges  d'agents  de  change,  et  de  courtiers  présente  le 
mèniejïaraclère  que  l'achat  ou  la  vente  d'un  fonds  de  commerce. 

1275.  —  Mais,  il  faut  reconnai'tre  que  la  jurisprudence  s'écarte 
de  ce  sentiment.  Elle  décide  que  l'achat 'd'une  charge  d'agent 
de  change  ou  de  courtier  n'est  qu'un  acte  civil,  que  notamment 
les  emprunts  faits  pour  cet  achat  n'ont  aucun  caractère  com- 
mercial, et  que  dès  lors,  les  contestations  relatives  à  la  cession 
de  l'office  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  et  non 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Paris,  2  anùt  1832,  Varillat,  [S. 
33. 2. .501  —  Aix,  5  mai  1840,  Dusseuil,  IS.  40.2.348,  P.  40.2.348]; 
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1855,   Lerov,  |S.  57.2.15,  P.  57.297,  D. 
Rennes,  13  avr.  1859,  Lepontois,  [S.  60.2.96,  P.  60.10.32,'  D. 
60.2.95]  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  mars  1866,  [J.  Marseille,  t. 
44,  p.__143] 

1276.  —  Les  débitants  de  tabacs  étant  des  préposés  de  l'ad- 
ministration et  non  des  commerçants,  la  cession  de  la  gérance 
de  leurs  débits  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  soumis  à 
la  juridiction  commerciale  (V.  suprà,  n.  66).  —  Dijon,  21  mars 
1873,  Riouff,  [S.  73.2.215,  P.  73.881]  —  Par  suite',  les  billets  à 
ordre  souscrits  à  cette  occasion  par  l'acheteur  n'ont  pas  un  ca- 
ractère commercial.  —  Paris,  1"  févr.  1859,  RoUin,  [S.  59.2.511, 
D.  59.434]  —  Lyon,  29  août  1861,  Fanton,  [S.  62.2.507]  —  Par 
suite  encore,  le  tribunal  civil  est  seul  compétent  pour  connaître 
de  l'exécution  d'une  vente  comprenant  la  gérance  d'un  débit  de 
tabacs  (élément  civil)  et  les  marchandises  accessoires  (élément 
commercial).  —  Dijon,  21  mars  1873,  précité.  —  Sur  les  débi- 
tants de  tabacs  et  le  caractère  de  leur  profession,  V.  suprà,  n.  59 
et  s. 

1277.  —  Les  commissionnaires  au  mont-de-piété  ne  sont  pas 
non  plus  des  commerçants,  et  ne  font  pas  un  acte  de  commerce 
en  cédant  leur  charge.  En  conséquence,  le  tribunal  de  commerce 
est  incompétent  pour  connaître  des  contestations  relatives  à  cette 
cession.  —  Trib.  comm.  Paris,  12  avr.  1870,  Cohen,  [S.  71.2. 
121,  P.  71.3621  —  V.  suprà,  n.  47. 

1278.  —  -Xous  avons  déjà  dit  que,  d'après  la  jurisprudence, 
les  teneurs  de  maison  de  tolérance  ne  sauraient  être  considérés, 
à  raison  de  l'exercice  de  leur  industrie,  comme  des  commerçants 
(V. suprà,  n.  184  et  s.).  —  On  en  a  conclu  que  la  cession  d'une 
maison  de  tolérance,  même  lorsqu'elle  comprend  le  mobilier  qui 
la  garnit,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce;  dès  lors,  le  tri- 
bunal de  commerce  est  incompétent  pour  connaître  des  contesta- 


lions  relatives  h  celte  cession.  —  Orléans,  26  nov.  1861,  Du- 
barry,  |S.  62.2.216] 

1^79.  —  li.  Cession  d'un  procédé  industriel  ou  d'un  brevet 
d'inrcidion.  —  La  cession  d'un  procédé induslrl'l  mi  d'un  brevet 
d'iiiicnlion  (]ft{\i)('  naissance  à  di-s  qui'slions  analogues  à  celles 
qui  viennent  d'être  examinées  relativement  à  la  cession  des 
fonds  de  commerce.  Il  faut  noter,  toutefois,  celte  dilférence  ;  c'est 
que  le  vendeur  d'un  brevet  d'invention  ou  d'un  procédé  indus- 
triel n'a  pas  nécessairement  la  qualité  de  commerçant,  et  que, 
la  vente  (ju'il  consent  n'e-lanl  pas  toujours  h-  ilernier  acte  fie  sa 
vie  commerciale,  la  théorie  de  l'accessoire  n'a  alors  aucune  ap- 
plication. —  .Mas.sé,  t.  2,  n.  1392,  in  fine;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  123,  p.  67,  note  1.  — Voici,  à  cet  égard,  les  principaux 
monuments  de  la  jurispruflence. 

1280.  ^  On  doit  considérer  comme  acte  de  commerce  la  ces- 
sion rl'un  brevet  fl'invenlion  ,  alors  que  celte  cession  est  faite  par 
un  nt'gociant  à  un  autre  négociant.  —  Lvon,  4  janv.  1839,  Ru- 
sand,  [S.  39.2.310,  P.  39.1.638]  —  Bourges,  5  févr.  1853,  Gen- 
darme. |P.  53.1.357,  D.  55.2.286] 

1281. —  .Mais  la  cession,  par  un  non-commerçant,  d'un  bre- 
vet d'invention,  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce,  du  moins 
à  l'égard  du  cédant,  encore  que  ce  brevet  soit  destiné  par  l'a- 
cheteur à  une  exploitation  commerciale,  et  bien  qu'il  soit  dit 
dans  le  contrat  que  le  vendeur  aidera  l'acheteur  dans  l'emploi 
dudit  brevet.  En  conséquence,  la  contestation  relative  à  la -va- 
lidité de  celte  cession  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  et 
non  de  celle  du  tribunal  de  commerce,  alors  surtout  qu'il  est 
constant  que  la  promesse  d'aider  l'acheteur  dans  l'emploi  du 
brevet  n'était  pas  de  nature  à  associer  le  vendeur  à  l'opération 
commerciale,  et  que,  d'ailleurs,  l'exécution  de  cette  promesse  ne 
I)eiit  plus ,  à  raison  de  l'expiration  d'un  délai  de  déchéance,  être 
réclamée.  —  Paris,  16  nov.  1852,  .Martin,  lS.  52.2.677,  P.  53. 
1.58] 

1282.  —  Si  la  cession  d'un  procédé  industriel  en  dehors  de 
toute  exploitation  est  un  acte  civil  rie  la  part  de  l'inventeur,  il  en 
est  autrement  lorsqu'au  moment  du  contrat  la  destination  in- 
dustrielle du  procédé,  ainsi  que  les  stipulations  des  parties  en 
font  une  opération  purement  commerciale,  et  que  l'inventeur 
associe  le  cessionnaire  à  son  œuvre  dans  un  but  exclusif  de  spé- 
culation ,  et  pour  l'exploiter  à  frais  communs.  —  Colmar,  31 
juill.  1848,  Broquelte,  [D.  50.2.1.50]  —  Dijon,  27  avr.  1865, 
'Lombard,  [S.  65.2.205,  P.  65.848]  —  Sic,  Alauzel,  t.  8,  n. 
2970;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  p.  331;  Massé, 
t.  2,  n.  1392.  —  Par  suite,  la  livraison  faite  par  l'inventeur  au 
cessionnaire,  suivant  prix  convenu  ,  des  matières  premières  des- 
tinées à  être  transformées  et  revendues  dans  un  intérêt  com- 
mun sous  une  forme  nouvelle,  est  un  acte  de  commerce  dont  la 
connaissance  appartient  à  la  juridiction  consulaire;  et  la  con- 
testation, qui  s'élève  au  sujet  du  paiement  des  dites  matières, 
peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  oii  la  proposition  faite 

ar  le  cédant  a  été  définitivement  acceptée  et  la  marchandise 
ivrée  en  gare.  —  Même  arrêt. 

1283.  —  Ajoutons  enfin,  en  terminant,  que  le  tribunal  de 
commerce  est  compétent  pour  connaître  entre  deux  commerçants 
de  la  contestation  relative  à  la  propriété  d'un  nom  industriel.  — 
Paris,  18  juill.  1877,  Sitt,  [S.  78.2.241,  P.  78.993] 


fi 


§  2.  Contrats  ayant  pour  objet  une  opération  commerciale  isolée. 

1284.  —  Pour  qu'un  contrat  prenne  le  caractère  commercial 
en  vertu  du  principe  de  l'accessoire,  il  n'est  pas  indispensable 
qu'il  rentre  dans  l'exercice  d'un  commerce  et  qu'il  soit  fait  par 
une  personne  ayant  la  qualit'é  de  commerçant;  il  suffit  qu'il  se 
rattache  aune  opération  commerciale  même  isolée,  et  quelle  que 
soit,  du  reste,  la  qualité  des  parties  contractantes.  Le  Code  de 
commerce  fournit  de  nombreux  exemples  de  cette  idée.  Ainsi, 
l'art.  91  dit  que  le  gage  est  commercial,  quand  il  est  «  consti- 
tué, soit  par  un  commerçant,  soit  par  un  individu  non-commer- 
çant, pour  un  acte  de  commerce.  »  C'est  ainsi  encore  qu'une 
société  est  commerciale,  quand  elle  a  pour  but  «  une  ou  plu- 
sieurs opérations  de  commerce  »  (art.  48).  De  même,  nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  prêt  est  tout  au  moins  considéré  comme  fait 
en  matière  de  commerce,  quand  il  est  consenti  en  vue  d'une 
opération  commerciale,  indépendamment  de  la  qualité  du  prêteur 
et  de  l'emprunteur.  Tout  le  monde,  enfin  ,  est  d'accord  pour  ad- 
mettre que  le  billet  à  ordre  elle  chèque,  même  souscrits  par  des 
non-commerçants,  ont  une  nature  commerciale   par  cela   seul 
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(jirilH   uni    |inlll'  l'IlllHi*   llll   lirli'  di'    (■n|i|tll<'l'('i<.   Un   |h'ul,   m   f{l<ll<'- 

niliNiiiil  ri'H  iiit|ilical,i()iiM  ,  piiscr  en  rr^li*  nue  Iph  contralH  fl,  l'iiilH 
rdiivi'iilidiiMi'ls ,  (II'  i|iii'li|iics  |)('rHiiiiii«-K  qu'ils  l'inaiii'iil ,  ilrvini 
lirill    rniiiiiirrriMlIX    m    m'iIii   iIii    |il'irii'i|ic   ilr  rilcrcHHnii'r ,  i|(iiMiil 
ils   nul    |iiiiir   Iml   nu    |mmi|'  nliicl    un   lli'li-  lie   rnlllini'l'rr. 

IliN.'».  .Nniis  alliiiis  nmmli'iianl  iiiili(|m'r  un  rrriain  niunlnr 
ira|i|ilii'alinns  |ii'alii|Mi'S  m  iiouh  atlaclianl  sni'lnul  à  n-llrs  ijui 
luil  siiuli'vi'  (|U('li|ui's  (lil'll('ullt''s. 

I2N(».  .\.  Mini'liit .  Les  aclials  rt  nvi'nli'S  d'cllVls  [iiiMirs 
dans  un  Inil  ilc  s|ii>i-uhiliiin  cnnsliluaul  des  acti's  di'  l'uiiunrrrr, 
le  inandal  ilnnui-  à  un  n^'^cnl  di-  rlian^c  im^iut"  par  un  unn-niiit- 
iiirrçtiiit ,  d'iMliTtuiT  (II-  scinlilaltics  (tpt'nilidii»,  osl  ('f^alrmciit 
rdiiuiicrcial  cl,  par  suite,  l'aclinn  de  l'a^^'iMit,  fie  (dinuf^'c  en  rrrii- 
linui'si'iiii'hl  de  SCS  avances  est  de  la  cnmpr'lcnee  du  Irilmnal  de 
coniineive.  —  Aix,  IC.  jiiill.  IStil,  Audin,  ;S.  (ii.^.K»!»]  -  -  V. 
sii/iià  .  n.  2(>i,  'M't  l't  s. 

I2N7.  IjC   mandai    dnnni'   par    un   nnn-commercjiint  h  une 

personne  ('^alcMicnl  nun-cdnnncrt'anle  de  lui  pniriu'ernn  assncii' 
|)our  une  (Mdrc|)rise  Cdunnerciaie  (•(Uislilnc  nu  acie  de  conuiieree 
cl,  di'-s  l(M'S  ,  le  Irihunal  de  cdiiuneree  esl  ennipi'lenl  pour  erm- 
nailre  do  l'action  du  mandataire  en  i)aienienlde  la  n'-nuineration 
(pi'il  priMend  lui  (Mre  di'ie.  —  Douai,  31  janv.  187G,  Coclieleux, 
[S.  7(>.2.-2'.l('.,  r.  7G.H:U| 

I2S8.  li.  Crssitw.  de  ci-i'anrr.  —  Le  transport,  consenti 
pour  jiayer  une  dell(>  .coniTiiercialc ,  d'une  cn-anci-  dont  rohjel 
est  lo  prix  d'un  l'onds  de  commerce,  a  li-  caractèri>  conuner- 
cial,  quoiqu'il  ait  iHé  l'ail  dans  les  formes  du  droit  civil,  cl, 
d^s  lors,  le  triluinal  de  commiM'ce  est  oompi'tenl  pour  connaître 
do  la  demande  fornu-c  par  nu  antre  crt'ancier  ot  teinlant  à  l'an- 
nulation de  ce  transport  comme  l'ail  en  fraude  do  ses  droits.  — 
Dijon,  2.')  juin.  ISOG,  Sordoy,  [S.  (H'..2.;{;iS,  P.  06.1277,  D.  66. 
2.t:i8|  —  V.  aussi  Poitiers,  rijanv.  1841,  Borniard,  [P.  43.1.2641 

128Î). —  Il  a  l'ti'  jufj:e.  éi;alement,  que  la  cession  d'une  créance, 
rcsullaut  de  lettres  de  change,  faite  par  un  commerçant  à  un 
autre  commerçant,  dans  une  forme  mémo  non  commerciale,  cons- 
titue un  aclo  de  oonimorco.  —  Baslia,  30  janv.  IS.'iô,  Dané,  [S. 
.•i6.2.84,  P.  56.i.3:i8,  D.  nC.2.881 

1290.  —  C.  Billrt  à  nrifre.  —  Il  est  constant  que  la  i^oHucriplion 
d'un  Uillel  à  ordre  est  un  acte  do  commerce,  par  cela  seul  que 
col  onga<j;omcnl  a  une  cause  commerciale,  en  d'autres  termes, 
(jue  la  dette  qui  a  donne  lieu  à  la  création  du  titre  a  un  carac- 
tère commercial.  La  qualité  dos  parties  n'a  rfaulre  effet  que  de 
faire  naître  une  présomption  do  coinmercialité  (V.  siiprà  ,  n.  1112 
et  s.).  Mais  un  dissentiment  sérieux  a  surgi  à  propos  de  Vaval 
donné  sur  un  billet  à  ordre. 

1201.  —  D'après  une  jurisprudence  imposante  ,  l'aval  qui  est 
donné  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  commerçant  pour 
fait  de  commerce  ,  surtout  quand  cet  aval  a  été  apposé  sur  l'effet 
dont  il  garantit  la  valeur,  constitue  une  obligation  essentielle- 
ment commerciale,  quelle  que  soit  la  personne  qui  l'ait  donné, 
fùt-olle  non-commerçante.  —  Cass.,  21  avr.  1869,  Artaud,  [S. 
69.1.350,  P.  69.886,  D.  69.1.4071  —  Paris,  11  mai  18o0,  Bout- 
mv,  [D.  JJl.o.lOo^;  —  24  déc.  18.')7,  WoltT,  [S.  o8.2.493,  P.  o8. 
1591  —  Grenoble,  23  nov.  1870,  Artaud,  !S.'  71.2.12,  P.  71.84, 
D.  71.2.173] 

1202.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'il  en  serait  autrement  si 
l'aval  était  consenti  par  acte  séparé,  comme  moven  d'arrange- 
ment de  famille,  quoique  pour  la  garantie  d^lun  billet  ayant  une 
cause  commerciale.  —  Paris,  7  janv.  1858,  Cornet,  |S.  58-.2. 
493,  P.  58.159] 

1203.  —  Cette  opinion,  quels  que  soient  les  auteurs  qui  l'ap- 
puient ,  nous  parait  contraire  aux  vrais  principes.  L'aval  donné 
sur  un  billet  à  ordre  ,  n'est  autre  chose  qu'un  cautionnement 
dont  le  caractère  gratuit  est  un  obstacle  absolu  à  la  commercia- 
lilé.  C'est  précisément  pour  cela  que,  d'un  avis  à  peu  près  una- 
nime ,  le  cautionnement  même  solidaire  d'une  dette  commerciale 
reste  civil  (V.  suprà,  n  36  et  1076).  Il  est  vrai  que  l'aval  donné 
pour  la  garantie  d'une  lettre  de  change ,  constitue  un  acte  de 
commerce  (V.  suprà,  n.  43  et  963  et  s.).  Mais  ce  résultat  tient  à 
une  différence  fondamentale  entre  ces  deux  effets  de  commerce. 
D'après  l'art.  632,  C.  comm.,  la  lettre  de  change  est  un  acte  com- 
mercial pivr  lui-même,  entre  toutes  personnes  [Y.  suprà,  n.  966), 
de  telle  sorte  (ju'il  suffit  d'apposer  sa  signature  sur  le  papier,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  pour  être  obligé  commercialement  :  ré- 
gime exception'hel ,  anormal,  auquel  n'est  pas  soumis  le  billet  à 
ordre;  les  engagements  qui  en  découlent  ne  revêtent  le  caractère 
commercial,  ainsi  que  le  veut  la  nature  des  choses,  que  lorsqu'ils 


onl  pour  ciiuHo  un  fiiil  (je  nomincrci',  et  iiirij»  ri''iinii(iii'nl  K'iinon- 
dilioriH  l'HHi'iitieJli'H  (je  l/i  (■(iriinii*rriahti'.  Il  i'hIiUhxc.  pUinf^xiU'.l  (Je 
décider  i\iti'  l'iiviil  diitinii  ou  U  \'itrriiH\iw  de  liilli'ld  h  ordri*  ou  Hur 
coH  ItillelH  n'olili^e  p/iN  ciirnuiereidliMncnl  !<•  d'inm-ur  d'/ival,  ii 
moins  qu'il  ne  soit  niléroNHé  diiiiH  l'opërutiDn  pnur  laquclh'  \en 
bdlels  uni  i'-li'-  siiiisrritM. 

120-^.  Il  11  été  juffé,  duriH  ce  KoriH,  qiin  l'aviil  «lorini»  |»iir  un 
non-eiPuunrTçiint  sur  des  liillelM  (i  ordr«'  soriUfrilH  pour  une  rtutni- 
eornuPTciale,  n'oNt  pus  un  acte  di-  eotntneree.  Ilordeaiix  ,  17 
mars  1815,  .Mauriis,  D.  i;i.'».1731  —  Monen  ,  \<.i  déc.  IHiC,  Km- 
leiix,  |S.  4M.2.70C,.  D.  49.2.2((H'  -  Ca.Mi  ,  iJ4  janv.  IHVK,  llamel, 
S.  49.2.221,  D.  49.2.1921  -  AinienM,  l.'i  juin  IHli'.', ,  (iaiidefrov, 
|S.  55.2.590,  P.  55.1.4:i9,  I).  55.2.3251 

12iK'>.  —.Mais, au  contraire,  le  flonneiir  fj'avtU  «ur  un  billel  h 
ordie  souscrit  pour  cause  eoinmerciale  es!  justiciable  de  lujiiri- 
dieliuu  considaire  ,  Inrsfpi'il  est  personnelleiiient  iMlér(.'iii)i'  dari>« 
l'opi-ralion  [lour   lar|ue||e  le  billet  a  été  créd. 

12iMj.  —  D.  Sousrription  i/'nrlioiis  iliins  unr  son/ti'  ilr  l'un- 
iiirrrr.  —  La  sousitriptiou  d'actions  dans  une  sociélfî  cotnrn'Tcialp, 
en  connnanilite  paraclionsou  anonyme,  consldiir'-l-ellc  un  ncXciSv 
commerce?  La  même  «pieslion  se  pose  éf^aleriu-nt  pour  rengage- 
ment (|'ue  prend  un  comtnandilairfi  de  verser  sa  mise  dans  une 
commanriile  par  inlérêl.  —  La  commercialité  <le  l'acle  esl  (ivi- 
deiite,  ipiand  l'acquéreur  des  actions  se  propose  de  les  revendre 
jionr  gagner  sim'  la  ililTérence  ries  cours.  Il  y  a  alr)rH  une  opéra- 
tion (le  spéculation  (jui  esl  commerciale,  par  elle-même.  .Mais,  une 
difficulté  a  été  soulevée  flans  le  cas  où  l'on  ne  souscrit  des  actions 
dans  une  société  de  capitaux  que  dans  un  but  de  [ilacemenl. 

1207.  —  On  a  souteini  d'abord  iju'une  sousitriplion  d'actions, 
faite  dans  ces  conditions,  n'avait  rien  de  commercial ,  surtout 
quand  le  souscripteur  n'avait  pas  la  qualité  de  commerçant ,  par 
la  raison  ques  les  art.  632  et  633,  C.  comm.,  ne  rangent  pas  au 
nombre  des  actes  de  commerce  le  fait  fie  souscrire  des  actions  on 
i.\v  s'engager  à  verser  des  fonds  flans  une  commanflile  en  qualit*- 
de  simple  commanditaire.—  Pardessus,  n.  1.509;  Delangle,  So- 
ciéti's ,  n.  309  et  s.;  Paris,  n.  193  bis;  Pont,  Revue  de  ItU/isL, 
t.  20,  p.  352;  Sociétés  civiles  et  commerciales ,  n.  1424;  Ballot, 
lier,  de  dr.  fr.,  t.  4,  p.  425  ;  Dutruc,  v"  Acte  de  comm.,  n.  94  his; 
Alauzel ,  t.  1,  n.  150  et  2022;  Huben  de  Couder,  v"  Acte  de 
coniin..  n.  96  ;  .\ouguier,  t.  1,  n.  26;  Foureix,  SocMés ,  n.  116. 

1208.  —  Celte  doctrine  est  appuyée  sur  un  grand  nombre 
do  décisions  judiciaires.  —  Cass.,  22  ï'évr.  1859,  Guérin-Menne- 
ville,  [S.  59.1.321,  P.  .59.945,  D.  .59.1.268^—  Rouen,  6  af»ùt 
1841,  Gentil,  S.  41.2.636,  P.  44.2.519  —  Paris,  28  févr.  1842, 
Delry,  [P.  42.1.409]—  Douai,  26  janv.  1843,  Dandois-Maillard, 
[S.  43.2.181]  —  Paris,  22  déc.  1846,  Goinard,  \P.  47.1.114];  — 
29  déc.  1846,  [J.  le  Droit,  31  déc.  1846]  —  Lvon,  7  févr.  18.50, 
Dosgaulfières,  [S.  50.2. :!69,  P.  52.1.1851—  feourges,  17  dfîc. 
18:iO,  Fravalon,  [P.  50.2.701  —  Dijon,  20  mars  18ol ,  L'Unité, 
^S.  51.2.764,  P.  52.2..320];  —4  août  1857,  .J.jlivet,  [S.  38.2.19o, 
P.  57.915,  D.  38.2.171  —  Paris,  2i  août  1861,  U.  trib.  comm., 
n.  3721,  t.  10,  p.  466]  —  Angers,  18  janv.  1865,  Tessier,  [S. 
65.2.211,  P.  65.857,  D.  65.2.07^-  Douai,  5  mai  1869,  Dilliès  , 
[S.  70.2.49,  P.  70.229]  —  Angers,  12  mars  1873,  Desprev,  [S. 
74.2.214,  P.  74.994]  —  Paris,  26  janv.  1874,  Pereire,  rS."'76.2. 
3, P.  76.82] 

1200. — Mais,  l'opinion  qui  prévaut  aujourd'hui  dans  la  doc- 
trine décide  que  l'engagement  du  commanditaire  ou  actionnaire 
est  un  acte  de  commerce.  Les  adversaires  commettent  une  mé- 
prise en  se  plaçant  sur  le  terrain  des  actes  commerciaux  par  eux- 
mêmes;  la  commercialité  ne  peut  dériver  ici  que  du  principe  de 
l'accessoire;  mais,  il  faut  reconnaître  que  l'engagement  dont  il 
s'agit  en  est  une  évidente  application.  «  Le  fait  du  commandi- 
taire ou  actionnaire,  dit  M.  Laurin,  doit  être  réputé  commercial, 
parce  qu'il  implique  obligation  de  payer  Jure  socii  et  juxta  mo- 
dum,  les  dettes  de  la  société,  et  qu'il  s'empreint  du  caractère 
commercial  de  celle-ci.  »  —  Molinier,  n.  491  et  546;  Yincens, 
t.  1,  p.  322;  Malepeyro  et  Jouradin,  Sociétés,  p.  138;  Bédarride, 
Sociétés,  p.  241  et  Jur.  comm.,  n.  213;  Vavasseur,  Traité  des  so- 
ciétés civ.  et  comm.,  t.  1,  n.  288  et  732;  Deloison,  Traité  des  soc. 
comm.,  t.  1,  n.  217,  note;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  72, 
note  8,  in  fine,  n.  332;  Boistel,  n.  211;  Laurin,  n.  360,  in 
fine. 

1300.  —  La  jurisprudence  la  plus  récente  tend  également  à 
considérer,  comme  acte  de  commerce,  la  souscription  aux  ac- 
tions d'une  société  commerciale.  —  Cass.,  28  févr.  1844,  Mou- 
rel,  [S.  44.1.692];  —  15  juiU.  1863,  de  Montoynard,    S.  63.1, 
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48j,  p.  04.91);  —  H  inui  I8G7,  Carron,  (S.  07.1.2.;:),  l'.  07.042] 

—  Paris,  20  levr.  1847,  Morciiu,  jP.  47.1.2981;  —  20  nov.  1847, 
lie  MdiiliiMiiII,  ;i'.  48.1.:j:;2i;  —  .3  ocl.  l«:;o,  Lcprovost,  [S.  !iO. 
2.007,  1'.  ;i2.2.4n8';  —  22  janv.  18;):j,  Dcv.riois,  :P.  5:«.2.07'J| 

—  Grenoble,  i;j  juin  18.J3,  Colloml),  (P.  :i:<.2.i:Mi  —  Aix,  22 
iIcc.  1854,  sous  (.as.s.,  i'.i  um^i  IS.SO,  Crtimiou,  [S.  .'iO. 1.709,  P. 
'.il.lili]  —  Paris,  :J,juiu  1850,  Duhamel,  (S.  .50.2.041,  P.  !)7.54]; 


—  9  juin.  185<),  Aiiliin,  fy/nV.j  _  (jn-iiulile ,  25  U'-vv.  1857,  Mar- 
cel, [S.  58.2. oui,  P.  58.059)  —   Lv<in  ,  21    juill.  18.58,  Vai.ev, 

S.  00.2.247,  P.  00.05'  —  Rouen,  25  juin  l'859,  Chrétien,  [(\ 
00.9171  —Paris,  10  janv.  1801,  MonLevnanl  ,  [V.  01. .577]  — 
Caeii,  10  août  1804,  Leeœur,  [S.  05.2. 3à,  P.  05.217,  D.  05,2. 
I94|  —  l'aris,  8  août  1800,  Chemin  de  fer  central  .'\rf,'entin  ,  [S. 
07.2.101  ,  P.  07-4531;  —  4  janv.  1809,  X...,  i.l.  Irih.  comm.,  n. 
Oo8(»,  t.  19,  p.  37]  —  Bourges,  20  (iéc.  1870,  Métairie,  [S.  70. 
2.:tl8,  P.  70.1170.  D.  72.2.222]  —  Paris  ,  21  mai  1884,  de  Bran- 
tes,  [S.  85.2.97,  P.  85.1.502] 

1301.  —  Le  caractère  commercial  appartient  non-seulement 
.1  la  yunscriptiun  accomplie  directement  avec  la  société,  mais  en- 
core au  fait  de  se  rendre  cessionnaire  d'actions  déjà  souscrites. 

—  Paris,  3  ocl.  1850,  précité. 

1302.  —  Il  faut  en  dire  autant  do  l'obligation,  pour  les  com- 
manditaires, de  restituer  à  la  sociiHi'  les  dividendes  fictifs  qu'ils 
ont  indûment  perçus.  En  ellet,  la  demande  formée  par  les  créan- 
ciers tend  à  la  reconstitution  de  l'actif  social;  c'est,  en  quelque 
sorte,  une  action  en  complément  d'une  mise  qui  A  été  restituée 
au  préjudice  des  tiers.  L'obligation  du  commanditaire  a  forcé- 
ment la  même  nature  que  celle  qu'il  avait  d'cU'ecluer  son  apport. 

—  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  454. 

lâ03.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs,  formée  contre  les 
actionnaires  d'une  société  en  commandite,  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce.  —  Cass.,  3  mars  1803,  Lemaitre, 
[S.  03.1.137,  P.  03.044,  D.  03.1.125]  —  Rouen,  25  nov.  1801, 
Lemaitre,  [D.  02.2.100]—  Caen,  10  août  1864,  précité.  —  Pau, 
18  déc.  1865,  Bertrand,  [S.  00.2.178,  P.  06.708]  —  Bourges,  20 
déc.  1870,  précité;  —  21  août  1871  ,  Métairie  ,  [S.  71.2.257,  P. 
71.831] 

1304.  —  Cette  doctrine  a  soulevé  toutefois  quelques  contra- 
dictions. On  a  prétendu  que  l'obligation,  pour  les  commandi- 
taires, de  restituer  les  dividendes  fictifs,  ne  doit  pas  être  confon- 
due avec  l'obligation  de  verser  le  montant  de  leur  commandite, 
et  qu'elle  dérive  du  quasi-contrat  de  réception  de  l'indu,  qui, 
de  la  part  d'un  non-commerçant,  ne  peut  revêtir  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce.  —  Cas's.,  8  mai  1867,  Carron,  [S.  67.1. 
253,  P.  67.042,  D.  07.1.193]  —  Angers,  18  janv.  1865,  pré- 
cité. 

1305.  —  On  ne  peut  considérer  comme  constituant  un  acte 
de  commerce,  de  la  part  du  commis  ou  directeur  d'une  société 
commerciale,  le  fait  d'avoir  versé,  à  titre  de  cautionnement,  une 
somme  qui  a  été  convertie  en  actions  de  la  société,  demeurées  au 
registre  à  souche  pour  la  garantie  de  sa  gestion.  —  Cass.,  22 
févr.  1859,  précité. 

Section  IL 

Applications  relatives  aux  engagements  qui  se  lorraent 
sans  convention. 

1306.  —  Après  quelques  hésitations,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence ont  admis  que  le  principe  de  la  commercialité,  en  vertu 
de  l'accessoire,  s'applique  non-seulement  aux  contrats  et  aux 
obligations  qui  en  dérivent,  mais  encore  aux  quasi-contrats, 
aux  délits  et  quasi-délits,  ainsi  qu'aux  engagements  qu'ils  pro- 
duisent. Le  texte  de  la  loi  est  assez  large  pour  comprendre  même 
les  faits  non  contractuels  qui  se  rattachent  au  commerce.  D'a- 
bord, l'art.  032,  C.  comm.,  répute  actes  de  commerce  «  InuteK 
obligations  entre  négociants ,  marchands  et  banquiers.  »  L'art. 
631-1"  est  encore  plus  significatif,  en  imprimant  le  caractère 
commercial  aux  engagements  et  transactions  entre  négociants, 
marchands  et  banquiers;  »  car  le  mot  engagements ,  dans  la  ter- 
ininologie  du  Code  civil  (art.  1370),  semble  désigner  plus  spé- 
cialement les  obligations  qui  se  forment  sans  convention.  — 
Alauzet,  t.  8,  n.  2956;  Boistel,  n.  50;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  1,  n.  124;  Laurin,  n.  58  et  s.;  Kouguier,  t.  1,  n.  128-133.  — 
Nous  nous  occuperons  successivement  des  quasi-contrats,  puis 
des  délits  et  des  quasi-délits. 


§  1.  Qunsi-contruts. 

1307.  —  Le  principe  est  facile  h  poser.  La  juridiction  com- 
mercialf  est  coinpéli'nle  pour  connaître  des  engagements  qui 
naissent  de  quasi-coutrals,  lorsque  ces  faits  prennent  directe- 
miMit  leur  source  dans  un  commerce  ou  dans  une  opération 
commerciale.  —Cass.,  11  mai  1868,  Heiriès-.Maurice,  [S.  68.1. 
305,  P.  08.777,  D.  09.1.308] 

1308.  — Ainsi,  une  personne,  en  l'absence  d'un  commer- 
çant, accomplit  sans  mandai  des  actes  destincJs  à  sauvegarder 
les  intértils  du  négoce  de  celui-ci.  Le  commerçant  dont  les  af- 
faires ont  été  gérées,  est  obligé  envers  le  gérant  à  l'occasion  de 
son  commerce;  son  engagement  est  commercial.  —  Orillard , 
n.  199;  Bravard-Vfvrières  et  Démangeai,  t.  0,  p.  402,  noie  1; 
Alauzet,  t.  8,  n.  2900;  Boistel,  n.  .50;  Lyon-Caen  et  licnaull, 
t.  1 ,  n.  124. 

1300.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'on  paie  à  un  commerçant  une 
dette  relative  à  son  commerce  et  que,  [lar  suite  d'une  erreur, 
on  paie  plus  qu'il  n'est  dû,  l'obligation,  pour  le  commerçant,  de 
restituer  ce  qu'il  a  reçu  en  trop  est  commerciale,  et  les  tribunaux 
consulaires  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'action  en  répé- 
tition de  l'indu.  —  Alauzet,  loc.  cit.;  Boistel,  /oc.  d<.;  Lyon-Caen 
et  Renault,  loc.  cit.;  Nouguier,  t.  1,  n.  132. 

1310.  —  On  a  jugé  que  l'action  en  restitution  du  montant 
d'un  billet  à  ordre,  qu'on  prétend  avoir  payé  par  erreur,  est  de 
nature  commerciale,  et,  dès  lors,  de  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,  lorsque  le  défendeur  est  commerçant.  —  Bordeaux, 
20  mai  1829,  Datin,  'S.  chr.];  —  Lyon,  10  juin  1874,  ^J.  trib. 
comm.,  n.  8401,  t.  24',  p.  240] 

1311.  —  De  même,  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  étant 
un  acte  commercial,  c'est  le  tribunal  de  commerce  qui  est  com- 
pétent pour  connaître,  non-seulement  de  la  demande  formée 
par  l'acquéreur  en  nullité  de  la  vente  pour  cause  de  fraude  (V. 
suprà,  n.  1258),  mais  aussi  de  l'action  en  restitution  des  hono- 
raires indûment  payés  par  l'acheteur  à  l'agent  d'affaires  qui  a 
servi  d'intermédiaire  et  qu'on  prétend  complice  de  la  fraude. 
—  Cas>.,  15  déc.  1850,  Mehl ,  [P.  58.432,  D.  57. 1. 1 70^  —  Paris, 
30  juill.  1870,  Malhon,  [S.  71.2.149,  P.  71.518,  D.  71.2.10] 

1312.  —  Le  fait,  de  la  part  du  gérant  d'une  société  de  com- 
merce simplement  projetée,  d'avoir  reçu  d'un  tiers  une  certaine 
somme  en  achat  d'actions  de  la  société  et  de  l'avoir  ensuite  uti- 
lisée dans  le  roulement  de  ses  affaires,  constitue,  de  la  part  de 
ce  gérant,  un  acte  de  commerce,  qui  le  soumet  à  la  juridiction 
commerciale  quant  à  l'action  en  restitution  de  la  somme  dont  il 
s'agit,  alors  même  que  le  projet  de  société  n'aurait  pas  reçu  son 
exécution  :  dans  ce  cas,  le  versement  de  la  somme  entre  les 
mains  du  gérant  ne  saurait  être  considéré  comme  un  dépôt  dont 
la  restitution  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  devant  le 
tribunal  civil.  —  Metz,  25  août  1857,  Benoît-Mayer,  [S.  38.2. 
196,  P.  57.1106] 

1313.  —  Le  quasi -contrat  résultant  de  l'enlèvement  de 
terres  dans  une  propriété  privée,  effectué  par  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  sans  l'autorisation  du  propriétaire  et  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  les  fouilles  et 
extractions,  constitue  un  acte  de  commerce,  qui  rend  la  juri- 
diction commerciale  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en 
indemnité  formée  par  le  propriétaire  pour  avoir  paiement  de  la 
valeur  des  terres  enlevées.  —  Limoges,  3  mars  1885,  Pichon, 
[S.  85.2.150,  P.  85.1.821] 

§  2.  Délits^  et  quasi-délits. 

1314.  —  Tout  le  monde  reconnaît  aujourd'hui  qu'un  com- 
merçant peut  être  engagé  commercialement  par  ses  délits  ou  par 
ses  quasi-délits  (V.  suprà,  n.  15);  mais,  on  ne  s'entend  pas 
encore  sur  les  circonstances  dans  lesquelles  le  fait  dommagea- 
ble doit  s'être  produit  pour  engendrer  la  commercialité.  La  doc- 
trine est  partagée  entre  plusieurs  opinions. 

1315.  —  Il  est  constant  d'abord,  que  la  qualité  de  commer- 
çant chez  les  parties  ne  peut  à  elle  seule  imprimer  la  caractère 
commercial  à  l'engagement  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi- 
délit.  Nous  savons  que  cette  qualité  fait  bien  présumer  la  com- 
mercialité (V.  suprà,  n.  1112  et  s.),  mais  elle  ne  la  crée  pas. 
Ainsi,  un  délit  commis  par  un  commerçant  au  préjudice  d'un 
autre,   n'est  pas  indistinctement  commercial;  il  faut  qu'il  se 
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fllllliclli'    lli'CCSHnircmt'Ill    11    rf'Si'rcii'r    du    niillllli'ico.    MflÎH    (lllli)< 
r|iirlli'    iiu'Sdfi'?   I<i"i   l'sl   lu  ilirilciilh'. 

|;M<».  —  ll'ii|irrrt  Icrt  lins,  |iiiiii'  i|ili'  rrii;.'.lL'i'iiii'iit  n'Hiilliinl 
(riiii  ili'lil  (111  il'iin  i|iiaMi-iltt|il  Huit  l'iiiniiii'i-i'ial ,  il  l'uiit  i|iif  ces 
(l)Mix  foiiililioiiM  niiii'iiiii'i'iil  ;  I"  i|lii'  le  l'iiil.  ili)iiii)iiiK*''it)li'  i>il  •'!•' 
(•()imiii:<  |mr  un  cnniiiirrriinl  iliuis  l'iiili-nM  «ni  à  l'i»cc(iniiiu  (\f  himi 
cnniincriT;  '2."  (iiic  le  l'ail  ail  ciiiim'  un  ilnmiiiaKi'  an  ciimimTn' 
(le  la  \icliiiii'.  Kii  irantrcH  Icriiii'S ,  il  l'an!,  ilf  la  par!  (l'uni'  des 
iiailics,  un  acic  il(^  (■(MIUiicivc  |i(irlant  iin^judicc  au  (-(iinrncrcc  de 
hiiilrc  itiiiiiiiitni  (liitiiiit  inrmilitnl  iiirirnliirn'  (Hoislcl,  ii.  !iO'. 
Ainsi,  les  l'ails  de  (•(Uicuricncc  dt-ldyalc ,  d'iisui|iali(in  d'ciisci- 
iiriics  cnlrc  (■(iiiuiicnianls,  (•luislilncnl,  des  dclils  (•iiiiiiiH'i'cianx. 
Il  y  a  t\r  nK^nic  un  (inasi-di-lil  (•(iinnicivial ,  l(irs(|n'un  ciiiniiicr- 
(;aiil  |ii('nd  im|>riidiMiniii'iil  livi'aison  de  iiiarcliandiscs  i'.x|i('(li('i"< 
i^   un  aiilrc  ('(iniincnianl. 

lîll?.  —  l>'iii)r('s  les  aiilrcs,  il  sullil  i|iii'  le  l'ail  doniinaf^oa- 
lilc  >{iii  (>st  la  (^auso  de  rcnj^'af^cmcnl  ,  se  rallaclic  h  rcxcrcicc 
du  cmnnKMTc  (l(>  son  aniciir,  (|n(>ll('  (inc  soit,  la  (|nalit(''  du  crM^uii- 
citM".  Ainsi,  l(irs(|u'un  (Mivricr  (^sl  im'SS('  au  service  d'un  coin- 
inor(;anl  ol,  par  la  l'aule  de  ('elni-(M,  rdhlif^Jilinn  de  ri'iiarcr  re 
nn^judie.e  i^sl  iMininuM'eialo.  —  Lymi-Caen  cl  lieiiaiill,  I.  1,  ii.  I2;l; 
Ndii^iiier,  l.  \  ,  n.   \M). 

llilH.  —  M.  Laurin  re^xnisse  eettc  conclusion  comme  trop 
ahsolu(>,  (In  moins  en  ce  (|ui  conccrno  los  (inasi-dt'lits,  cl  il  pro- 
pose la  disliiuiion  suivante  :  »  Ou  le  [tlai^iianl  sera  un  rnivrier, 
un  conlre-niailrc,  un  pn'post'  (pieleonipie  ,  Iik' ou  hless('  dans 
roxi'cnliiMi  de  son  travail  et  dans  l'accomiilissemcnt  de  s(>s  Jonc- 
tions; dans  ce  cas,  l'ohliKalion  sera,  (pioi  qu'on  dise,  commer- 
ciale, parce  (lue,  Iticn  ipi  elle  ait  dirccloment  sa  source  dans  une 
l'aule  du  patron,  elle  pn'senle  cependant  un  lien  ('vident  avec, 
lo  contrat  intervenu  entre  li>s  parties,  et  elle  jieiit,  à  ce  |)oint  de 
vue,  (Hre  considérée  comme  assumée  volontairement  par  le  com- 
merçant. —  Ou  il  s'agira,  au  contraire,  d'un  tiers  que  le  hasard 
des  circonstances  aura  amené  sur  le  lieu  de  l'aecideiil;  il  s'agira 
d'une  personne  (pii ,  |iour  emprunter  un  exemple  à  une  espi^H-e 
judiciaire,  se  sera  grit'^vemeul  blessée,  en  voulant  mettre  sur  sa 
voie  un  tramway  déraillé;  ici,  au  contraire,  l'obligation  sera 
purement  civile,  parce  que,  bien  que  se  rattachant  h  l'industrie 
du  commerçant,  elle  ne  peut,  en  aucune  façon,  (''tre  considérée 
comme  volontairement  contract('e  par  lui.  n  — Laurin,  n.  64. 

lîilî).  —  La  jurisprudence  présente  sur  la.commercialité  des 
délits  et  des  quasi-délits  des  monuments  très  nombreux  et  au 
premier  abord  des  solutions  très  disparates;  cependant  il  est 
possible,  en  les  groupant,  d'en  tirer  des  propositions  générales 
(pii  nous  révéleront  les  tendances  de  la  pratique. 

1320.  —  i°  Les  arrêts  affirment  d'abord  ce  principe  :  que 
les  délits  et  quasi-délits  ne  sont  des  actes  de  commerce  qu'à  la 
condition  de  se  rattacher  à  une  opération  commerciale. 

1321.  —  Il  a  été  jugé  maintes  fois  (pie  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  compétents  pour  conmiître  entre  négociants  des 
engagements  qui  se  forment  sans  convention  qu'à  la  condition 
que  ces  engagements  aient  pris  naissance  dans  des  faits  com- 
merciaux.—  Cass.,  11  mai  1808,  Heiriès-Maurice  ,  [S.  68.1.30"), 
P.  68.777,  D.  69.1.3081;  —  3  janv.  1872,  Dufour,  [S.  72.1.33, 
P.  72.52];  —  9  juill.  1873,  Lebrun,  [S.  73.1.372,  P.  73.930]  — 
Limoges,  9  mars  1872,  Dubos,  [S.  72.1.33,  ad  notam,P.  72. 02, 
<td  notam]  —  Caen ,  2  févr.  1874,  Simon  ,  [D.  77.2.44] 

1322.  —  Ainsi,  ils  sont  incompétents  p(?ur  connaître  d'une 
action  en  dommages-intérêts ,  intentée  par  un  négociant  contre 
un  autre  à  raison  de  poursuites  correctionnelles  injustes  et  vexa- 
toires  dont  il  a  été  l'objet,  de  la  part  de  ce  dernier,  pour  prétendus 
faits  d'escroquerie  et  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  11  mai  1868, 
précité. 

1323.  —  2"  La  jurisprudence  admet  sans  contradiction  la 
commercialité  du  délit  ou  du  quasi-délit,  lorsqu'il  s'est  produit 
à  l'occasion  des  rapports  commerciaux  existant  entre  deux  com- 
merçants, en  d'autres  termes,  lorsque  l'auteur  du  fait  domma- 
geable a  agi  dans  l'exercice  de  son  commerce  et  qu'il  a  nui  au 
commerce  de  l'autre  partie. 

1324.  —  On  a  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
compétents  pour  connaître  entre  négociants  d'une  action  fondée 
sur  des  faits  ayant  le  caractère  d'un  quasi-délit,  alors  d'ailleurs 
que  ces  faits  ont  eu  lieu  à  l'occasion  et  dans  Texorcice  même  de 
leur  industrie.  —  Cass.,  24  août  1863,  Les  Grappins,  deux  ar- 
rêts, [S.  63.1.497,  D.  63.1.348]  —  Il  en  est  ainsi  spécialement 
de  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  abordage 
entre  deux  bateaux  sur  une  rivière  navigable.  —  Même  arrêt. 
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ges-inb-rêls,  lnriiK'e  pour  i'('|niriilion  du  prejui 
dilVamalion  verbale,  |cirs(pie  eette  (lill'aiiialioi 


1325.       Il  'Il  ••hl(li«  iiK^ine  (l««  l'ïiclioti  en  il'itiiriiM- 
(■((riiii'e  |iar  un  nt'Kocidiit  coiitr*»  un  iinlre  niV"''i'"  ' 
lail.s  Hc   rallacliiiiiil  au  (•iiinmtrt'f  dcH  di-iu   |Mrlie-, ,  i. 
l'ailM  de   coiiciirn'nce  il('liiyiilc.  —  CuHH.,  Il  janv.    \H'12, 

—  Aix,  3  inin   IHOI,  IMailc,  |S.  «4.2.107,  1*.  «V.HTO]  - 
2H  avr.  IHÔr,.  Villaiii ,  jS.  (K1.2.:Mi,   !'.««.  ilU| 

I32((.  —  Mi^nie  Holiilnui  au  nujet  d'iiiio  iiflion  eri  fiioiliflcK- 
lion  (r(iiH('if.'ne.  l'nriN,  28  iivr.  lH(Wi,  pn'cilé.  —  Sir,  \^rii- 
vard-Vevrieri'H  et  L)enmiiK<'nl  ,  l.  0,  p,  402,  mmIi-  1  :  .Min/i  f  ,  .in 
l'a  ri.  03  j  ;  MaMHt»,  t.  4,  n.  2011. 

1327.  —  l'ii  rcKle ,  Idim  les  ciif^nK'nmf  nU  ,iii\i|ii'i-  d'imcni 
naissance  les  actes  de  roncurrericc  di-loyalc  «ont  commiTcifiiix , 
(pielle  ipic  soi!  la  l'drrne  sous  hupielle  ceM  acle«  sf  f)ro(liiiK<Mil.  - 
Spi''('ialeiii('nl,  i;'esl  au  Iribniiiii  de  coinnierce,  et  non  au  iu^i*  de 
paix,  iprappartient  lu  connaiKiinncc!  d'une  demande  en  (lomiiia- 

indice  causi-  (»ar  iinc 

a  l'ii',  de  l;i  part 
d'un  coiniiien;;iiil ,  le  moyen  de  cdiiiiiiettre  une  acte  d(f  concur- 
rence dt'Ioyale  envers  un  autre  c(»uunen;anl.  —  Paris,  9  juill. 
1807.  Iliraiix,  |S.  08.2:8:;,  1'.  08.447] 

1328.  —  Mais,  si  la  juridictimi  cdiiirnerciale  "sl  cdinpi-lente 
pour  connaître  eiilre  ni''gocianls  des  actions  en  doinniages-inti?- 
rêls  l'oiulées  sur  (les  faits  de  concurrence  déloyale,  ce  principe 
est  inap|)lical)le  à  ractiou  intenli-e  h  la  fois  contre  un  commer- 
çant et  un  mui-commerçant  et  tendant  h  faire  rirononcer  contre 
eux  des  condamnai  ions  solidaires  à  raison  des  faits  ipii  leur  sont 
communs.  La  jiiridi('li<ui  civile  est  alors  cotnpétente  ()oiir  con- 
naître d'une  telli!  (h'Uiande.  —  Douai,  H  juin  1808,  Ducorov, 
(S.  0!).2.144,  P.  69.700,  D.  09.2. 18| 

132Î).  —  Le  tribunal  d(î  commerce  est  encore  compétent,  pa, 
suite  de  l'existence  d'un  d(-lit  ou  d'un  quasi-délit  commerf^ial  r 
l)Our  statuer  sur  la  (lemande  eu  dommages-iutiM'èls ,  formée  par 
un  négociant  contre  un  banquier,  qui,  par  des  renseignements 
mensongers,  l'a  déterminé  à  conclure  un  marché  désavantageux 
en  vue  d'en  tirer  pour  lui-m('ine  un  bénéfice.  —  Cass.,  I-i  août 
187:;,  Crédit  agricole,  [S.  77.1.347,  P.  77.898,  D.  77.1.32:ji  - 
Nîmes,  3  août  1874,  Crédit  agricole  ,  [S.  74.2.271,  P.  74.1149; 

1330.  —  La  solution  est  Ta  même  relativement  à  la  demande 
endommages-intérêts,  formée  par  un  négociant  contre  le  direc- 
tmir  d'une  agence  de  renseignements  qui  a  signalé  le  négociant 
comme'  insolvable,  dans  une  feuille  imprimée  et  distribuée  à  la 
clientèle  de  l'agence.  —  Cass.,  11  juill.  1877,  Oranger,  [S.  77.1. 
468,  P.  77.1231,  D.  78.1.122] 

1331.  —  Pareillement,  les  tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents pour  statuer  sur  une  action  formée  par  un  commerçant 
contre  un  autre  commerçant  à  fin  de  restitution,  avec  dommages- 
intérêts,  de  marchandises  appartenant  au  demandeur  et  dont  le 
domestique  du  défendeur  avait  pris  livraison  par  erreur  à  une  gare 
de  chemin  de  fer.  —  Orléans,  27  avr.  1881,  Fontaine,  iS.  83.2.03, 
P.  83.1.347] 

1332.  —  Ils  le  sont  aussi  pour  connaître  d'une  demande  en 
dommages-intérêts,  formée  par  un  commerçant  pour  dégâts  cau- 
sés il  sa  voiture  de  commerce  par  une  autre  voiture  de  commerce. 

—  Paris,  31  mars  1882,  Bachelet,  [S.  82.2.139,  P.  82.1.710] 

1333.  —  On  a  considéré  comme  étant  commerciaux  les  en- 
gagements résultant  pour  des  commerçants  de  l'inexécution  de 
règlements  convenus  entre  eux  relativement  au  travail  des  ou- 
vriers de  leurs  fabriques.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  com- 
merce sont  compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts l'ondée  sur  l'infraction  à  un  règlement  portant 
qu'un  ouvrier  ne  peut  être  admis  dans  une  fabrique  que  sur  la 
présentation  de  l'acquit  de  l'ancien  patron  sur  son  livret.  — 
Cass.,  16  janv.  1883,  Charlin,  ^S.  83.1.263,  P.  83.1.630] 

1334.  —  Le  tribunal  de  commerce  est  également  compétent 
pour  statuer  sur  une  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense 
à  un  individu  de  prendre  tel  ou  tel  nom  patronymique,  alors 
que  l'intérêt  principal  du  litige  est  coratnercial.  —  Colmar,  1" 
mai  1867,  \Veiss,[S.  08.2.83,  P.  68.443] 

1335.  —  Un  commerçant,  qui  a  succédé  à  un  autre  commer- 
çant dans  une  entreprise  de  fournitures  administratives ,  doit 
porter  devant  le  tribunal  de  commerce  l'action  par  lui  intentée 
contre  ce  commerçant  pour  avoir  retenu  à  son  détriment  une 
commande  faite  par  l'administration.  — Alger",  2  juill.  1877,  Ro- 
det,  [S.  77.2.288,  P.  77.1157] 

1336.  —  3»  La  jurisprudence,  à  peu  près  unanime  pour  re- 
connaître le  caractère  commercial  au  délit  et  au  quasi-délit  qui 
se  rattachent  tout  à  la  fois  au  commerce  de  l'auteur  et  a  celui  de 
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la  victime,  so  divise  quand  il  s'agit  do  régler  l'hypothèse  où  le 
fait  duminageahie  n'est  relatif  qu'au  commerce  de  celui  qui  s'en 
es!   rendu  c()iq)able. 

1ÎJ37.  —  D'un  côte,  nu  a  jug<?  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  fliilil  ou 
r|nasi-di'lil  dnniianl  lifu  à  la  comiielencc  des  Irilmnaiix  de  com- 
iiiiTce  (Mir  lorsuui'  1rs  j'aits  di(miiiagealili's  se  sont  produits  k  l'oc- 
casion (l'actes  de  ciimmerce  intervenus  entre  les  deux  parties.  — 
Rouen  ,  i:i  avr.  18o3,  Boncourt ,  [D.  ;):).2.il41  —  l'aris,  22  i\èc. 
ISTiJ,  l)an)ars,  [S.  74.2.40,  P.  74.21.-),  D.  74.2.147] 

1!{'{S.  —  On  en  a  conclu  que  la  juridiction  civile  est  seule 
(;(iin|M|riit('  ,  à  l'exclusion  île  la  juridiction  commerciale  ,  pour 
connaître  de  l'action  en  dommages-inti'rèts  formée  par  un  em- 
ployé d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  contre  cette  compagnie 
à  raison  d'une  hlessure  par  lui  reçue  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  par  la  faute  des  jjn'-posc'S  de  la  comj)agnie.  —  Toulouse, 
'.}  mars  18('.:t,  Ch.  de  fer  du  Midi,  [S.  ('.:?. 2. 210,  1).  6:{.:;.S1|  — 
Caen.  L'i  jtiill.1884,  Ch.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  83.2.1  iî),  P.  8:5.1. 
820] 

lîi39.  —  Mais,  on  a  jugé,  d'autre  part,  qu'un  quasi-délit 
commercial  pouvait  n-suller  d'une  faute  commise  flans  l'exercice 
d'une  industrie,  lors  même  que  le  tiers  lésc;  ne  serait  pas  com- 
mergaut.  Spécialement,  le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  une 
c(unpagnic  de  voitures  par  une  personne,  même  non-commer- 
çîinle,  quia  été  la  victime  d'un  ac-cident  occasionné  par  la  faute 
il'un  cocher  de  cette  com|)agnie.  —  Paris,  19  mars  188;),  C'" 
générale  des  voitures,  [S.  8:i.2.112,  P.  8:i.l.:)88] 

1340.  ■ —  On  a  conclu  de  cette  doctrine-  qu'un  ouvrier,  vic- 
lime  d'un  accident  résultant  d'un  quasi-délit  commis  dans  l'exer- 
l'ici'  de  son  industrie  par  son  patron,  entrepreneur  de  travaux 
publics  et,  par  suite  commerçant,  peut  actionner  le  patron  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Rouen, 
8  juill.  1882,  Coulanfje,  [S.  83.2.240,  P.  83.1.1223];  —  29  nov. 
1882,  Roissière-Morainville,  [Ibùf.] 

1341.  ^  Il  faut  rattacher  au  même  ordre  d'idées  la  décision 
qui  a  l'ait  rentrer  dans  la  compétence  du  tribunal  de  commerce 
l'action  en  responsabilité,  dirigée  contre  les  membres  du  conseil 
de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par  actions,  soit 
comme  civilement  responsables  des  délits  du  gérant  (sous  la  loi 
du  17  juin.  18o6),  soit  à  raison  des  fautes  personnelles  par  eux 
commises  dans  l'exécution  de  leur  mandat.  —  Cass.,  26  mai 
18(3'J,  Roussel,  [S.  69.1.430,  P.  69.1103] 

1342.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  plus  loin  dans 
cette  voie,  et  elle  a  décidé  que  le  délit  ou  quasi-délit  est  com- 
mercial, alors  même  qu'il  se  rapporterait  au  commerce,  non  de 
l'auteur,  mais  de  la  victime.  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  connaître,  entre  le  vendeur  et  l'acheteur  d'un 
fonds  de  commerce,  d'une  demande  en  dommages-intérêts  pour 
concurrence  déloyale  à  raison  d'imputations  (lilTamatoires,  te- 
nues par  le  vendeur  en  vue  de  nuire  au  crédit  de  l'acheteur  et 
de  déprécier  son  fonds  de  commerce,  et  avec  l'arrière-pensée  de 
rentrer  en  possession  de  ce  fonds,  les  imputations  diffamatoires 
se  rattachant  ainsi  à  l'acte  commercial  intervenu  entre  les  par- 
ties. —  Cass.,  14  févr.  1882,  Mareux,  ,8.  84.1.214,  P.  84.1.. 
o23] 

1343.  —  D'après  la  jurisprudence  belge,  il  suffit  également 
que  le  fait  illicite  et  dommageable  se  rattache  au  commerce  de 
celui  qui  se  trouve  engagé.  Ainsi  la  cour  d'appel  de  Bruxelles 
a  jugé  que  l'action  en  dommages-intérêts,  intentée  contre  un 
commettant  à  raison  d'un  accident  causé  par  l'imprudence  de 
son  préposé,  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 
lorsque  le  l'ait  préjudiciable  a  été  commis  à  l'occasion  d'opéra- 
tions commerciales  par  l'emploi  imprudent  d'objets  affectés  au 
service  de  l'exploitation  commerciale.  Spécialement,  doit  être 
porli'C  devant  le  tribunal  de  commerce,  l'action  en  dommages- 
intérêts  formée  contre  un  i)rasseur  dont  le  domestique,  en  con- 
duisant imprudemment  une  charrette  chargée  de  tonneaux  et 
autres  objets  du  commerce  du  brasseur,  a  occasionné  des  bles- 
sures à  un  tiers.  —  (^our  d'appel  de  Bruxelles,  26  nov.  1880, 
Carlier,  [S.  81.4.38,  P.  81.2.61] 

1344.  —  La  même  cour  a  attribué  aussi  à  la  juridiction  com- 
merciale la  connaissance  de  l'action  en  dommages-intérêts  in- 
tentée contre  un  entrepreneur  de  messageries  à  raison  des  bles- 
sures causées  au  cours  d'un  transport  p;ir  un  cheval  que  le 
conducteur  avait  abandonné  sans  surveillance.  —  Bruxelles, 
1"  juill.  1881,  Gilles,  [S.  81.4.38,  P.  81.2. 6o] 

1345.  —  La  jurisprudence  s'est  également  partagée  pour 


déterminer,  au  p(<int  de  vue  qui  nous  occupe,  le  caractère  de 
l'aborrlagi'  (luvial.  D'après  certains  arrêts,  l'action  en  réparation 
du  flominage  causé  [lar  un  abordage  sur  un  fleuve  ou  sur  une 
rivière  est  de  la  compétence  du  tribunal  civil  et  non  de  celle 
du  tribunal  de  commerce.  Il  n'en  est  pas,  à  cet  égard,  de  l'a- 
bordafpM'  lluvial  couune  di;  l'abordage  maritime.  —  .Montpellier, 
l.'i  mai  18i7,  Canal  du  .Midi,  S.  ;).'i.2.7H,  ad  noltiin,  l*.  il. 2. 
313]  —  Lyon,  12  mars  18:>2,  C'"  des  Coudoies,  jS.  .■j.'j.2.711,  ad 
noltiin];  —  2  août  18.'):i,  Soc.  méridionale,  [S.  .")"». 2. 711,  P.  ."iG. 
1.607' —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  fleiix  bateaux  fussent, 
au  moment  de  l'abordage,  employés  à  des  opérations  commer- 
ciales. Cette  circonstance  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'attriljuer 
à  l'aborflage  le  caractère  d'un  fait  ou  acte  de  commerce.  —  Lyon, 
2  août  18.").'),  précité. 

1340.  —  J'igé,  au  contraire,  que  l'action  résultant  d'un 
abordage  sur  un  fleuve  peut  être  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce.  —  Grenoble,  3  janv.  18.";4,  Depelley,  S.  i»5.2.7H, 
ad  notatn]  —  En  tout  cas,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  connaître  entre  commerçants  de  l'action  en  réparation 
du  dommage  causé  par  un  abordage  entre  deux  bateaux  sur  un 
canal  ,  alors  que  le  fait  a  eu  lieu  à  l'occasion  et  dans  l'exer- 
cice même  de  leur  industrie.  —  Cass.,  24  août  1863,  précité. 
—  Amiens,  4  mai  18:;8,  Picau,  ^S.  ;)8.2.63:i,  P.  :i8.7;;3]  —  Voyez 
au  surplus  sur  tous  ces  points,  suprà,  v"  Abordage,  n.  337 
et  s. 

1347.  — Par  exception  aux  règles  qui  viennent  d'être  expo- 
sées sur  les  délits  et  quasi-délits  commerciaux,  le  législateur  a 
enlevé  tout  caractère  commercial  aux  actes  qui  constituent  une 
violation  de  la  propriété  des  inventions  brevetées  (L.  2  juill.  1844, 
art.  34). 

1348.  —  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  commerce,  pour 
connaître  de  l'action  civile  en  contrefaçon ,  alors  même  qu'elle 
es!  dirigée  par  un  commerçant  contre  un  autre  commerçant,  à 
raison  de  produits  rentrant  dansleur  commerce.  —  Bordeaux,  10 
nov.  1869,  .\eyrat,  [S.  70.2.100,  P.  70.444]  —  V.  infrà,  v'' 
lircvcl  d'invention.  —  Contrefaçon. 

1349.  —  La  loi  a  introduit  une  seconde  exception  relative- 
ment à  la  contrefaçon  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce 
(L.  23  juin  18.37,  art.  16). 

1350.  —  On  en  a  tiré  la  conséquence  que  la  revendication 
du  droit  exclusif  à  la  propriété  d'une  dénomination  commerciale 
et  la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'usurpation  de  cette  dé- 
nomination, sont  de  la  compétence  des  tribunaux  civils,  à  l'ex- 


clusion  des 


tribu 


naux  (le  commerce. 


Cass.,  22  mars   1864, 


Charpentier,  [S.   64.1.343]  —  V.    infrà,   v»   Marque   de   fa- 
brique. 

1351.  —  Mais  l'art.  16,  L.  23  juin  1837,  qui  attribue  aux  tri- 
bunaux civils  les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce,  est  inapplicable  au  cas  où  il  s'agit,  non  point 
d'usurpation  ou  de  contrefaçon  de  marques,  mais  uniquement 
d'actes  successifs  de  concurrence  déloyale,  consistant  de  la  part 
d'un  fabricant  à  faire  figurer  dans  sa  marque,  en  caractères  ap- 
parents, le  nom  d'une  ville  où  se  fabriquent  des  produits  simi- 
laires, de  façon  à  causer  une  confusion  sur  la  provenance  réelle 
du  produit.  C'est  devant  la  juridiction  commerciale,  conformé- 
mentau  droit  commun,  que  les  fabricants  qui  se  prétendent  lé- 
sés par  de  tels  actes  doivent  porter  leur  action.  —  Orléans,  20 
janv.  1864,  Charnaux ,  [S.  64.2.113] 


TiTRE   V. 

ENREGISTUE.MENT    ET    TIMBRE. 


CHAPITRE  I 


LEGISLATION. 


1352.  —  Les  premières  lois  fiscales  n'établirent  aucune  dis- 
tinction en  matière  d'enregistrement ,  entre  les  actes  purement 
civils  et  les  actes  de  commerce.  Tandis  que  les  législateurs  de 
l'an  VII  créaient  un  droit  de  timbre  proportionnel  spécial  pour 
les  effets  de  commerce  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  14);  ils  assujet- 
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liSHIlioill.  IIIIX  llliMnt'H  lIl'iiilH  il')'lll'l'f(iHtri>llli'tll  tnlIH  IrH  ciintnilH, 
(lu'ils  l'iissi'iil  rivils  011  rniiiiiir'i'i'iaiix  ;  le  liii'il' l'Iuil  île  iiu^iiin  iiii- 
lui'i' ,  il  l'Iail  |ii'ii|Mirlii)iiiii'l  tmilrs  Iih  luis  i|iii'  l'urh*  (iinli'iiiiil 
(il)ligali(iii  ,  liIxTaliiiii ,  riiii(liiiiiimtinii ,  t-dllncalioii  mi  li(|iiiilaliiiii 
lie  HMiiiiMcs  t'I  vulriirs,  nu  liii'ii  l'iioiii'c  IniiiHiiiiHHiiHi  ciiIrc-virH  <li- 
pi'iipric'li' ,  (riisiirriiil  iiii  (le  iniiissaiifc  ili-  liinis  iiinilili-K  i-l  iiii- 
iiii'iiliii'S.  -  -  \j.  22  IViiii.  an  VII,  aii.  i. 

l«)r>!t.        ('.'(-si  si'iili'iiii'iil  à  |iaiiirili'  la  Im  du  1 1  juni  IS.'i'.l  i|iii! 

loSUtil'S  i|f  CllMUni'l'Ci'  l'urcut    l'nhjrl  (II-  (lis|iusilltins  r,\i'r|>licHUM'l- 

l('8,  rtMiriMiiiant  uui'  ilonigalimi  im|Mirlaiilc  aux  ri-f^lcs  gt-nt-ralcs 
(les  luis  sur  l"('nrt'^;istr(MniMil.  Aux  (l'iiiirs  df  cfltc  Idi,  li  s  riiari'ln'8 
cl.  Ifaili's  ri'|iuli'S  acics  ili'  ('nmiMcrfc  |iar  Irs  art.  iVM,  iVXAtl  iVW, 
11.  I.tlii  ('..  (le  cnnuii.,  lails  ou  |iassi's  sous  si^'naliMf  [uivi'c,  i-l 
ilounaul  lieu  au  ilroil  itroportioiiucl  siiivaul  l'ail.  ('>'.),  .^  il,  ii.  t, 
l'I  J5  ;>,  II.  1  (II»  la  loi  22  Irim.  an  VII,  smil  t'iiri'f,'is(ri'8  provisoiro- 
int'iil ,  moycmiaiil  un  ilroil.  Iixc  (li«  2  IV.  i^afliirllcmcul  ',\  Ir.) 
(>t  les  aiilivs  droits  fixes  aiixi|ii('ls  leurs  dispnsilioiis  peuvent 
donner  ouverture  d'après  les  lois  l'ii  vif,'ueiir.  Les  di'oils  |>ropnr- 
tioiiuels  ('diett'S  par  ledit  article  .sont  peri;us  lorsipi'un  juf;fnie!il, 
portant  condainnatiou  ,  iiipiidution  ,  collncaliou  ou  roconnuis- 
sanee,  intervient  sur  ces  iiiarcliés  el  Iraili's,  ou  tiiruii  acte  pu- 
Mie  est  lait  ou  ri'di^i'  en  const-ipience ,  mais  seuleiiieiit  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  soiniiies  taisant  l'objet,  soit  de  la  condani- 
iialion,  litpiidalioii ,  c.oilocaLion  ou  reconnaissance,  soil  des  dis- 
positions de  l'acte  pulilic  »  (art.  22). 

1!{5'Ï.  —  Actuellement  donc,  tandis  (pie  le  conlrat  civil  est 
invarialtlement  soumis  au  droit  proportionnel,  le  droit  fixe  est 
seul  ap|)lieal)le  à  la  convention  commerciale,  au  uionienl  de  la 
rormalit(',  lors(iu'elle  réunit  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
et  saut'  la  perception  ultérienre  du  droit  proportioniud  (jui  est 
réservé  à  litre  de  pure  éventualit('. 

1354  bis.  —  Kn  matière  dt>  timbre,  les  principes  généraux 
qui  régissent  les  etVots  de  commerce  n'ont  pas  été  changés  de- 
puis la  L.  13  brum.  an  VII;  bien  (jue  de  nombreuses  lois  aient 
modilié  les  tarifs  el  les  conditions  d'emploi  du  timbre  spécial. 
Nous  étudi(>rons  cette  législation  inf'rà,  v'"  Action,  Bilkt  à  ordre, 
Chniuc ,  Effet  (/(■  ciimiiH'rfc,  Lettre  de  eluinye,  Obliijdtion.  —  V. 
suprâ.  Abonnement  nu  timbre. 

1355.  —  Il  est  utile  de  l'aire  remanquer  que  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'art.  22,  L.  11  juin  1859,  ne  s'appliquent  pas 
indistinctement  à  tous  les  actes  de  commerce,,  mais  seulement  à 
certaines  catégories,  nettement  déterminées  el  seulement  quand 
ils  sont  passés  dans  la  l'orme  des  actes  sous  signature  privée.  Il 
en  résulte  qu'en  droit  fiscal,  on  applique  plus  particulièrement  la 
dénomination  d'acte  de  connnerce  aux  actes  visés  par  la  loi  du  11 
juin  18."i9,  tandis  (|ue  l'on  continue  à  désigner  sous  les  termes 
génériques  d'actes  civils  tous  les  actes  purement  civils  ou  de  com- 
merce qui  restent  assujettis  au  droit  commun. 

1356.  —  Une  autre  conséquence  plus  importante  des  dispo- 
sitions restrictives  de  la  loi  de  1859,  c'est  que  cette  loi  est  une  loi 
d'exception  à  une  législation  spéciale;  par  conséquent,  elle  doit 
(îlre  interprétée  et  exécutée  strictement  sans  que  l'on  puisse  en 
étendre  l'application,  par  analogie  ou  par  identité  de  motifs,  à 
des  cas  semblables,  mais  non  prévus  dans  la  loi. 

1357.  —  On  doit  donc  se  renfermer  sévèrement  dans  les 
termes  mêmes  de  cette  loi  et  n'accorder  le  bénéfice  de  la  percep- 
tion provisoire  du  droit  fixe  qu'aux  actes  de  commerce  qui  rem- 
plissent toutes  les  conditions  exigées  par  le  législateur.  L'ab- 
sence d'une  seule  de  ces  conditions  doit  être  un  obstacle  insur- 
montable à  l'application  d'une  législation  exceptionnelle,  et  l'ait 
rentrer  tout  acte  de  commerce  sous  l'application  du  tarif  propor- 
tionnel ordinaire. 


CHAPITRE   II. 

COWDlTIOiNS    EXIGÉES    POUR    l'eNREGISTREMENT   AU  DROIT    FIXE. 

1358.  —  La  doctrine  el  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour 
déterminer  ces  conditions  qui  sont  au  nombre  de  trois.  Pour  que 
les  marchés  et  traités  commerciaux,  a-t-il  été  jugé,  puissent  être 
enregistrés  au  droit  fixe  de  3  fr.  en  vertu  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
H  juin  1859,  il  faut  la  réunion  de  cette  triple  condition  :  que  les 
marchés  et  traités  soient  réellement  réputés  actes  de  commerce, 
qu'ils  soient  faits  ou  passés  sous  signatures  privées ,  et  qu'ils 

Rkpertoike.  —  Tome  I. 


reiiireiil  daiiH  la  (■at(!K(iri)'  di*  (.-«mix  qui  doniii'ril  lifu  iiu  «Iroit  pro- 
iiorlioniiel  Huivaiil  le  ii.  I,  jj  II,  art.  (i'J,  L.  22  frirn.  an  VII,  — 
Ijih^.,  1!»  iiov.  ^H^\1,  Soc.  du  iniirclii^  du  Tcinpl.-,    S.  08,1  .'»«l,  I'. 
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(iariiier,  Ui'/i.  i»'r.,  n.  2:i'J4l;  —  23  in/ii  1H71I,  .MircK,  'S,  70,1, 
322,  I'.  7(».H0(1,  I).  7(»,5.I35,  Inst,  géii,,  n,  2i()5-2",  J,  <iir<-K.,  n, 
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Skctiii.v  I. 
l'ri<iiiU<ri<  roiidlllitii  :  r.i>tniii<>reliillU-  «Icii  scies. 

t^  I .  (Jiiiilili'  des  cunlnirtiinlK. 

lîl."»!).  —  Lu  première  condition  pour  «|ii'iin  marcht^  ou  traiti! 
puisse  être  enrcgisln'  moyennant  un  droit  lixc,  c'chI  que  ce  traité 
ou  marclii'  soit  n-piili-  acte  de  (  omniercc  ;  nous  avons  indKjué  nu- 
/ini,  n.  33  et  s.,  ipids  sniit  les  princi|)aux  c.iracten'S  de  l'acte  de 
coiiitnerce,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  celle  (•iiunH'ratioti,  ,\ou8 
insisterons  cependant  sur  les  observation»  que  nous  avons  [iré- 
seiit('es  siiinii  ,  II,  98  et  s.,  des(pn'lles  il  ressort  (|ue  le  caractère 
d'acte  de  coniiiierce  est  inrh-pendaiil  de  l;i  [x-rsonne  (pii  concourt 
à  la  passation  de  cet  acte  et  (pie  deux  personnes,  (jui  ne  sont 
|)as  commer(;anl('s,  peuvent  faire  entre  elles  une  convention  com- 
merciale. 

1360.  —  Celle  doctrine  a  ('lé  affirmée,  h  plusieurs  reprises, 
dans  les  travaux  |)ri''paratoires  de  la  loi  du  H  juin  1859,  et  il  ré- 
snlte  (le  la  discussion ,  qui  a  eu  lieu  au  (^orps  h-gislalif ,  que 
l'application  de  celle  loi,  au  lieu  d'èlre  restreinte  au  cas  où  les 
actes  seraient  faits  entre  commerçants,  doit  s'étendre  à  celui 
d'un  acte  dans  lerpiel  interviendraient  concurremment  un  com- 
mer(;anl  et  un  non-commen-ant.  Il  suffit  que  l'acte  considéré,  (;n 
lui-même  indi'pendamment  de  la  condition  d'une  des  parties  con- 
tractantes, soit  réputé  acte  de  commerce  aux  termes  des  art. 
032,  (533  el  1)34,  C,  comm.  —  Sic,  Inst.  gén.,  n.  2153. 

1361.  —  La  jurisprudence  s'est,  du  reste,  constamment  pro- 
noncée dans  ce  sens,  el  il  a  été  jugé,  que  l'art,  22,  L,  H  juin 
1859,  est  applicable  à  tout  acte  qui,  en  lui-même  ,  et  indépen- 
dammenlde  la  qualité  des  personnes,  est  un  acte  de  commerce, 
n'eùt-il  ce  caractère  que  vis-à-vis  l'un  des  contractants.  —  Cass., 
5  juin  1867,  Branicki,  ;^S,  07,1.330,  P.  07.888,  D.  07.1.491,  Inst. 
gén.,  n.  2358-7",  .J.  enreg.,  n.  18391,  Garnier,  Rcp.pir.,  n.  2519j 
—  Trib,  Seine,  29  nov,  1861,  Berlioz-Jacquelin,  Bull,  enreg., 
n.  748,  D.  62.3.16,  J.  enreg.,  n,  17421,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
1558^  — Sol.  22  oct.  1885. 

1362.  —  Cependanl,  si  l'un  des  contractants  exer(:ail  une 
profession  libérale,  s'il  était  médecin,  dentiste,  artiste,  peintre, 
homme  de  lettres,  avocat,  etc.,  il  y  aurait  présomption  que  l'acte, 
auquel  il  a  concouru  pour  l'exercice  de  sa  profession ,  n'est  pas 
un  acte  de  commerce.  —  Y.  siiprà ,  n.  528  et  s.,  570  et  s.,  601 
et  s.,  1059  et  s. 

1363.  —  Il  en  serait  encore  de  même  si  l'un  des  contractants 
exerçait  une  profession  immatérielle,  ou  bien  encore  s'il  était 
ouvrier,  artisan,  etc.  —  V.  siqirà,  n.  612  et  s.,  627,  636  et  s. 
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Caractères  de  l'acte  de  commerce. 


1364.--  L'exemption  provisoire  du  droit  proportionnel  n'est 
pas  applicable,  du  reste,  à  tous  les  traités  ou  marchés  réputés 
actes  de  commerce ,  mais  seulement  à  ceux  prévus  par  les  art. 
032,  633  et 634,  n.  1,  C.  comm.  Il  résulte,  de  ce  que  nous  avons 
à'ii  suprà,  n.  1356  et  s.,  du  caractère  exceptionnel  de  la  loi  du  11 
juin  1859,  que  tout  acte  de  commerce,  qui  ne  rentre  dans  aucune 
des  catégories  de  ces  trois  articles,  ne  peut  bénéficier  de  l'ap- 
plication du  droit  fixe. 

1365.  —  Nous  allons,  en  conséquence,  examiner  sommaire- 
ment les  différentes  espèces  d'actes  prévus  par  ces  trois  articles, 
en  indiquant  la  doctrine  et  la  jurisprudence  spéciales  à  l'enre- 
gistrement :  nous  renvoyons  aux  chapitres  précédents  pour  tous 
les  cas  qui  n'ont  pjas  donné  lieu  à  une  interprétation  fiscale. 

1366.  —  D'après  l'art,  632,  C,  comm.,  la  loi  répute  acte  de 
commerce  :  1°  tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  t-ravaillées  et  mises 
en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  l'usage.  Nous 
avons  vu  suprà,  n.  123  et  s.,  que  ces  acquisitions  doivent  être  fai- 

j   tes  à  titre  onéreux;   c'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  des  termes 
!  mêmes  de  la  loi,  puisque  l'expression  d'achat  emporte  l'idée  d'un 
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prix  pav»'  par  l'aiMpirrriir.  Toiil  rntitral  à  lilro  f,'raluil,  tri  (]u'iin»' 
iliiiiatiiiii,  un  caulinmii'mcnl,  ne  ihmiL  dniir  iHrc  un  acte  fli'  coiii- 
iniTCP  ri  ni'  hr-ntilicinrail  pas  de  (a  pprceptinn  |»r(ivis(iire  du  droit 
(ixf.  Ifirs  inùmcqui^  l'ahstnice  des  autres  conditions  ne  s'oppose- 
riiil  p;is  à  l'applicalinii  de  la  législation  de  laveur. 

lîj(»7.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  davantage  sur  les  deux 
antri'S  earaetères  gi-ni-raux  de  l'iiclc  do  counnerce,  savoir:  (pi'il 
doit  (Mre  l'ail  flans  un  but  de  gain  et  nue  la  spéculation  doit  être 
motivée  fiar  un  intérêt  privé.  Tout  achat  de  denrées  et  de  rnar- 
chanilises  dans  un  intérêt  public  ne  peut  donc  pas  être  réputé 
acte  de  ((iniinerce.  —  Y.  u.  44  el  s.  et  n.  .")8  et  s. 

I!t(i8.  —  I"  liiuiifiihit'.  —  Kidin,  niius  avons  vu,  n.  'J't,  ipie 
d'après  l'opinion  dominante  on  doit  refuser  le  caractère  d'acte 
de  commerce  à  toute  convention  ayant  pour  objet  des  immeubles. 
Les  marchandises  et  dennies  telles  qu'elles  sont  désignées  dans 
l'art.  ft'M,  C.  conmi.,  ne  cduiprennent  donc  (jue  des  choses  mo- 
bilières mati'rielli's  ou  immatérielh-s. 

13(>î).  —  lia  été  juge,  en  ce  sens,  que  si  l'acte  contenant  ces- 
sion i\'u\)  fonds  de  commerce  (ce  qui  constitue  une  convention 
commerciale)  reid'ermail  en  même  temps  une  vente  de  construc- 
tions ('levées  sur  des  terrains  loués,  ainsi  (|ue  la  cession  du  droit 
au  bail  de  ces  terrains,  et  s'il  avait  été  stipulé  un  prix  unique 
pour  le  tout,  le  droit  proportionnel  devait  être  perçu  immédiate- 
ment sur  l'intégralité  du  prix;  les  constructions  et  le  bail  qui 
sont  une  propriété  et  une  jouissance  immobilières  ne  peuvent 
donner  lieu  à  une  convention  commi'rciale ,  et  ils  impriment  au 
contrat  tout  entier  le  caractère  civil.  En  conséfjuence ,  le  droit 
de  l)  fr.  SO  cent.  p.  0/0  était  dû  sur  le  prix  total ,  sauf  cepen- 
dant à  admettre  les  parties  à  opérer  une  ventilation  pour  le  prix 
de  la  cession  du  droit  au  bail  seulement,  lequel  n'est  assujetti 
qu'au  droit  de  20  cent.  p.  0  0.  —  Trib.  Seine,  23  l'évr.  1867, 
Chevalier,  [J.  enreg.,  n.  18403;  Garnier,  R&p.  pér.,  n.  2486]  — 
V.  Ssuprà,  n.  1091  et  s.  —  V.  cependant  V  Accession. 

1370.  —  L'achat  d'un  immeuble  pour  le  louer,  même  en  garni, 
liien  que  fait  dans  un  but  de  spéculation,  ne  pourrait  donc  pas 
être  considéré  comme  un  acte  de  commerce  à  raison  du  carac- 
tère immobilier  de  l'objet  acheté.  —  V.  suprà,  n.290  et  291. 

1371.  —  Les  baux  d'immeubles  ou  les  cessions  de  baux  ne 
sont  ]ias  non  plus  des  actes  de  rommecce,  et  ils  ne  peuvent  ja- 
mais être  assujettis  en  cette  qualité  au  droit  fixe;  nous  verrons, 
du  reste,  inf'rà ,  n.  1449,  qu'ils  ne  rentrent  dans  aucune  des 
catégories  auxquelles  s'applique  la  troisième  condition. 

1372.  —  Cependant,  l'acquisition  de  constructions  pour  en 
revendre  les  matériaux  est  réputée  acte  de  commerce,  parce  que 
le  but  du  contrat  n'est  pas  d'acquérir  un  immeuble,  mais  d'a- 
cheter les  matériaux  qui  proviennent  de  l'immeuble  démoli,  et 
qui,  dès  lors,  sont  considérés  comme  menbles.  —  V.  suprà,  n. 
250  et  s.  —  Les  ventes  de  bâtiments  pour  être  démolis  sont,  du 
reste,  assimilées  aux  ventes  de  meubles  et  ne  sont  assujetties 
qu'au  droit  de  2  fr.  p.  0/0.  —  V.  infi'à,  v'*  Bien,  Vente  d'im- 
inculili'. 

1373.  —  iMais,  si  le  sol  sur  lequel  sont  élevées  les  construc- 
tions était  compris  dans  la  vente,  l'acte  cesserait  d'avoir  le  ca7 
raclère  commercial  et  deviendrait  un  contrat  civil  assujetti  aux 
règles  ordinaires.  —  V.  sup)'à ,  n.  2ol  et  s. 

1374.  —  On  devra  interpréter,  d'après  les  mêmes  règles,  les 
actes  et  achat  de  récoltes  sur  pied  pour  les  couper  et  les  ven- 
dre. —  Mmes,  28  août  1873,  X...,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4267] 

1375.  —  Mais  on  ne  saurait  attribuer  le  caractère  commer- 
cial au  bail  d'une  forêt  pour  l'exploiter,  ni  même  à  l'achat  d'une 
forêt  pour  l'exploiter  et  la  revendre.  —  V.  suprà,  n.  249. 

1376.  —  2"  Denrées  ou  marchandises.  —  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  attribuent  un  sens  des  plus  étendus  aux  termes: 
niarchanilises  et  denrées  :  on  désigne  ainsi  tous  les  objets  ma- 
tériels (|ui  peuvent  l'aire  l'objet  d'un  commerce,  les  farines,  les 
laines,  les  matériaux  de  construction,  etc.;  on  comprend  encore 
sous  cette  dénomination  les  productions  artistiques  et  littéraires 
qui  n'ont  rien  de  commercial  au  point  de  vue  de  l'auteur,  mais 
qui  constituent,  au  contraire,  de  véritables  marchandises  entre 
les  mains  des  éditeurs  ou  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  cédées. 
—  V.  suprà,  n.  188  el  s. 

1377.  —  Ainsi  le  traité  passé  entre  un  auteur  et  un  éditeur 
ou  un  imprimeur  pour  la  publication  d'une  œuvre  littéraire  n'a 
aucun  caractère  commercial  :  tandis  que  le  traité  par  lequel  un 
éditeur  cède  à  un  autre  éditeur  la  propriété  d'une  œuvre  artis- 
tique ou  littéraire  pour  l'exploiter,  a  tous  les  caractères  d'un 
acte  de  commerce.  —  V.  suprà,  u.  207  et  s. 


1378.  —  L'administration  a  reconnu,  ep  conséquence,  que 
les  trailé'S,  sous  signature  privf'c,  qui  interviennent  entre  les 
éditeurs  de  musique,  pour  constater  la  vente  de  la  propriété 
d'opéras,  sont  de  véritables  actes  de  commerce  passibles  du 
droit  fixe  d'enregistrement,  car  il  s'agit,  en  elfet,  d'un  achat  de 
marchandises  pour  rftvendre.  —  Sol.  V>  juillet  1H69,  Garnier, 
Wf,.  ijn,.,  n.  4161    —  Sol.  4  déc.  1874. 

1375).  —  Mais  nous  pensons  qu'elle  a  inlerprélt^  d'une  ma- 
nière trop  libérale  l'art.  22,  L.  11  juin  18.'iy,  en  autorisant  l'en- 
registrement, moyennant  le  droit  fixe,  rie  la  cession  d'une  pro- 
priétc'  littéraire  par  l'auteur  à  un  éditeur.  —  Sol.  IJ  juill.  1869, 
JJict.  enreg.,  v"  Arte  de  enrumince ,  n.  291 

1380.  —  Le  directeur  d'un  journal  duit  être  assimilé  à  un 
éditeur.  Les  traités  qu'il  passe  avec  ses  rédacteurs  pour  leur 
acheter  des  articles,  ne  constituent  pas  un  acte  de  commerce. 
Mais  on  doit,  au  contraire,  assimiler  à  une  opération  commer- 
ciale la  convention  par  laquelle  il  s'engage  envers  un  imprimeur 
ou  une  société  d'exploitation  à  fournir  la  copie  nécessaire  pour 
la  confection  du  journal. 

1381.  —  H  a  été  jugé  que  l'achat  d'un  journal  politique  par 
un  banquier,  pour  en  faire  apport  dans  une  société  commer- 
ciale ayant  pour  objet  notamment  l'exploitation  des  annonces,  a 
le  caractère  d'acte  de  commerce,  et  dès  lors  que  l'acte  sous  seing 
privé  constatant  cet  achat  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de 
2  fr.  en  vertu  de  l'art.  22,  L.  il  juin  18,S9.  Mais  on  doit  consi- 
dérer cet  arrêt  comme  une  décision  d'espèce  basée  sur  ce  fait, 
que  l'exploitation  des  annonces  était  l'objet  principal  du  contrat, 
tn  thèse  générale,  la  vente  d'un  journal  politique  ou  littéraire 
n'a  aucun  caractère  commercial  et  doit  supporter  les  droits  pro- 
portionnels ordinaires  de  mutation.  —  Cass.,  23  mai  1870,  .Mi- 
rés, lS.  70.1.322,  P.  70.806,  D.  70.;i.i3.H,  Inst.  gén.,  n.  2403-2, 
J.  enreg.,  n.  18880,  Garnier,  R)'p.  pér.,  n.  3148] 

1382.  —  il  n'en  serait  pas  de  même  s'il  s'agissait  d'un  journal 
commercial  destiné  uniquement  à  faire  connaître  des  rensiegne- 
ments  commerciaux  et  à  l'exploitation  d-'annonces  industrielles. 
La  vente  d'un  journal  de  cette  nature  peut  être  considérée 
comme  un  acte  de  commerce. 

1383.  —  Les  brevets  d'invention,  les  inventions  même  sus- 
ceptil)les  d'être  brevetées,  sont  également  considérés  comme  une 
marchandise  que  Ion  peut  vendre  et  acheter.  Aussi  l'acte  sous 
signature  privée  constatant  l'acquisition  ,  par  un  commerçant 
d'un  inventeur  non-commerçant,  d'un  procédé  chimique  suscep- 
tible d'être  breveté,  pour  en  faire  l'application  à  son  négoce  et 
au  besoin  le  revendre  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  est  ré- 
puté acte  de  commerce  et  peut  être,  par  conséquent,  enregistré 
provisoirement  au  droit  fixe.  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1861,  pré- 
cité. —  V.  aussi  suprà,  n.  208. 

1384.  —  Enfin  les  opérations  de  bourse,  lorsqu'elles  sont 
faites  dans  un  but  de  spéculation  ,  constituent  des  actes  de  com- 
merce, tandis  qu'elles  ne  donnent  lieu  qu'à  des  contrats  civils 
lorsqu'elles  sont  faites  comme  placement.  —  V.  suprà,  n.  344. 

1385.  —  Parmi  les  choses  mobilières  qui  peuvent  faire  l'ob- 
jet d'un  acte  de  commerce,  se  trouvent  encore  les  fonds  de  com- 
merce, et  leur  cession  avant  1872  était  enregistrée  moyennant 
le  paiement  d'un  droit  fixe. — Trib.  Evreux,  20  févr.  1862,  L..., 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2109]  —  Trib.  Seine,  7  mars  1863,  Che- 
valier, i  Garnier,  Rép.  pér..  n.  2109]  —  Résolu  implicitement  par 
un  arrêt  Cass.,  29  mai  1865,  Chevalier,  [S.  69.1.183,  P.  69.434, 
D.  69.1.430;  Inst.  gén.,  n.  2326-3°;  J.  enreg.,  n.  1800-2";  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2109''  —  V.  encore  Cass.,  7  juin  1837,  Ca- 
pelle.    S.  38.1.78.  P.  37.2.2511 

1386.  —  L'administration  avait  elle-même  reconnu  que  la 
cession  d'un  fonds  de  commerce  moyennant  un  prix  compensé 
avec  une  somme  due  par  le  vendeur  aux  acquéreurs  devait  bé- 
néficier de  l'art.  22,  L.  11  juin  1859,  si  l'acte  avait  été  fait  sous 
signature  privée ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  percevoir  le  droit 
proportionnel  de  quittance  pour  la  libération  des  vendeurs.  — 
Sol.  24  sept.  1868,  [J.  enreg.,  n.  18572-1»;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  28(l'.r 

1387.  —  L'exemption  du  droit  proportionnel  n'était ,  du  reste , 
applicable  qu'à  la  cession  du  fonds  même  et  non  à  une  cession 
de  part  sociale  dans  la  propriété  du  fonds.  Il  avait  été  jugé  ,  en 
effet,  que  la  cession  ,  par  un  associé,  de  ses  droits  dans  une  so- 
ciété en  nom  collectif  ou  dans  une  société  en  commandite  pour 
l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  traité  de  commerce,  prévu  par  l'art.  632,  G. 
comm.,  dans  le  sens  de  l'art.  22,  L.  U  juin  1859.  En  consé- 
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<|iicii(M',  lo  (Inul  |)i'u|iiii-Li(iiiiii-l  (llail,  fxi^ijiln  Hiir  l'iiclk'  de  irriMimi 
pri^Hi'iili*  h  lu  ionimiiii*.  -  Tiih.  ÎDiiloti ,  211  jiiiiv.  IH07,  M,.., 
|S.  (J7.;i.:i2H.  P.  (17.H:»;i,  h.  r»H.;i.22.  (lariiirr,  /</'<*.  /»»'/•.,  n. 
2IiltM  -- Trilt.  Miiiil.'s,  <i  iiiill.  JSr.7,  Saiiil-Vvi'M,  |S.  (i/.'J.;i;iN, 
1».  Ii7.li:i:i,  I).  (lS.;i.2;i,  I  t>iiiVK.,  n.  1H47I-2";  (imiii.-r,  /|/>. 
])t'r,.  11.  2.illl|  —  V.  rii  »"n  )|iii  c'Kiiciîrim  Ich  ci-hsiuiih  ilr  jniilH 
dans  it'H  Hiifii'li'H,  iiifrit,  ii.  I4!iit  cl  h. 

'i;iN8.  —  Mais  Ich  iiiiilalidiis  de  rmids  dt«  (•iiniincrri'  (inl  l'h' 
rnlijrl  d'uni'  disiKisiliiin  s|H'cnd(>  de  la  loi  du  :iM  l'cvr.  IS72,  et 
rlU'S  Mind.  acInclliMurnl  assiijfUics  à  l')>nn>f(isli'i'nicnl  dans  un 
dtSiai  diMiTmini-  cl  au  paicnit'nl  ininii'dial  d'nn  drnil.  |irii|Mii'rKiti- 
util  df  2  l'r.  1».  (t  0  (ail.  7  l'I  h.). 

IttNi).  On  ne  |uini'i'ait  pas  assinnln'  aux  t'cssums  dr  l'unds 
di'  cuniini'icc  la  vente  d'nn  clalilissiMnenl,  d'inalrnclinn ,  crime 
iiistilulion  priviie.  Les  timitres  de  penKioii  iMJSonl  |)a.s  des  ik'^i- 
eiaiils,  et  leurs  tMiiItlisseincMils  ne  piMivent  (^Ire  rnlijel.  d'nn  acte 
(Ih  coinnieree.  --  Paris,  IC)  janv.  IHM.'I,  hiiionl,  |S.  ilil.'i.lUU]  — 
Pans.  I.'i  W'vv.  IHV:»,  CiaiijaVd,  \\\  i:i.2.2;»7; 

l!tiK).  —  Il  est  niènic  admis  (pi(5  les  achats  de  inarclianilises 
el  de  dpiirt'es  faits  par  les  inslitulciirs  ol  les  maîtres  de  pension 
ne  sont.  |ias  des  achats  pour  revcinire  ,  et  qu'ils  n'ont  |ias  un 
ciiniclère  commercial.  —V.  suftrà ,  n.  17H  et  li'M. 

lîtîn.  -  Nous  avons  vu,  du  reste,  cpie  l'exercice  de  cer- 
taines professions  ou  industries  ne  constitue  jamais  un  fait  com- 
mercial. L'agriculture  et  toute  l'industrie  d'extraction  ,  c'esl-à- 
flir(>  l'exploitation  des  mines,  minières,  carrières,  Lourliières, 
salines,  eaux  thermales  et  eaux  ordinaires,  île  la  (diasse  el  de 
la  pèche  ,  ne  comportent  généralement  aucun  acte  de  commerce. 
—  V.  suprà,  n.  41)4,  4l)0  el  s. 

1302.  —  Il  a  été  jugé,  en  consét"|upnce,  que  la  cession  du 
droit  d'exploiter  une  mine  n'es!  pas  un  iicte  de  commerce,  at- 
tendu qu'aux  termes  de  l'arl.  M,  L.  21  avr.  1810,  l'exiiloilatinn 
des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un  commerce  et  n'est  pas 
assujettie  à  la  patente.  La  jurisprudence  reconnaît  même  que  les 
travaux  qu'entraîne  cette  exploitation  ne  peuvent  en  altérer  le 
caractère  et  transformer  en  société  commerciale  une  société  dont 
l'objet  est  purement  civil.  —  Trib.  Valence,  2.")  juin  1884,  Huiler, 
[J.  enreg.,  n.  22.'>;i7,  Garnier,  l\ép.  pér.,  n.  6392] 

1303.  —  L'administration  a  cependant  autorisé  l'enregistre- 
ment, moyennant  le  droit  fixe  de  marchés  pour  l'extraction  de 
minerais  portant,  en  outre,  concession  ou  cessioji  de  la  concession 
du  droit  d'extraire  des  minerais,  etc.  —  Sol.  iO  nov.  1869  et 
9  mars  1870  (Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  29). 

1394.  —  3°  Revente  et  échange.  —  Il  ne  faudrait  pas  non  plus 
attribuer  un  sens  trop  restreint  au  mot  achul.  L'opération  com- 
merciale se  compose  de  l'achat  et  de  la  revente.  Celte  revente 
constitue,  elle  aussi,  un  acte  de  commerce,  même  lorsqu'elle  est 
l'aile  à  un  non-commerçant,  et  elle  doit  bénéficier  du  tarif  de  fa- 
veur édicté  par  la  loi  du  11  juin  1839.  —  \-.  suprà,  n.  352. 

1395.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  262,  que  cette  revente, 
pour  qu'elle  ait  un  caractère  commercial,  devait  être  faite  par 
celui  qui  avait  opéré  l'achat.  Ainsi,  la  revente  par  l'héritier  de 
marchandises  provenant  de  la  succession  qu'il  a  recueillie,  n'est 
pas  un  acte  de  commerce. 

1396.  —  L'échange  est  un  contrat  essentiellement  commer- 
cial, et  l'on  admet  généralement  qu'un  contrat  d'échange  de  mar- 
chandises ou  de  denrées,  destinées  à  être  revendues,  aurait  tous 
les  caractères  d'un  acte  de  commerce. 

1397.  —  4°  Location  pour  relouer.  —  L'achat  ne  doit  même 
pas  s'entendre  de  l'acquisition  de  la  propriété  moyennant  un  prix; 
on  assimile  à  l'achat  la  location.  Louer  pour  relouer  est  un  acte 
de  commerce.  L'hôtelier  qui  loue  des  meubles  pour  en  garnir  son 
hôtel  fait  une  location  commerciale  qui  serait  assujettie  au  droit 
fixe  si  elle  remplissait  la  troisième  condition  imposée  par  la  loi 
de  18.Ï9.  —V.  suprà,  n.  268  et  s.,  302  et  s. 

1398.  —  Encore  faut-il  cependant ,  pour  qu'il  y  ait  acte  de 
commerce,  que  la  chose  louée  soit  susceptible  d'être  l'objet  d'une 
opération  commerciale.  Nous  avons  dit  que  la  location  d'un  im- 
meuble ne  pouvait  jamais  être  considérée  comme  un  acte  de  com- 
merce. Il  en  est  de  même  de  la  location  d'une  force  motrice,  d'un 
matériel  d'agriculture,  etc.  — V.  suprà,  n.  279,  305  et  1375. 

§  3.  Entreprises  de  manufacture,  de  commission,  etc. 

1399.  —  Est  encore  réputé  acte  de  commerce  :  toute  en- 
treprise de  manufacture,  de  commission,  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  (art.  632-2°,  C.  comm.).  Nous  avons  dit  que  les 


enlrepriHeH  de  nianiiriictiire  cuiiniHlairnl  n  Iraiittfnrinfr,  par  U-h 
iniilMN  d'iujlrui,  une  luatii-rM  [irt^mi^re  pour  lu  rt-vi-mlrr*  nvfcïté- 
né'llce   (V.  siipni ,  n.  7tMI  el   h.j.   Lch  ««xplii    ' 
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liieiils.  Ti  us  les  eoiilraU   auxqU'-U  peuvenl   donin-r    in-ii   1  acWnl 
(leM  iiiatiereH  preiniereH,  leur  I >  "■  •''■■(■maliMii  cl  lu  revenli-  «ti      i.l. 
jelH  fubrimiéM  couslilnr'nl  d  de  coinnKîrci.' l'I  pei, 

eiiregihlri'H  uioyennanl  un   iirni  use  m'iIh  n'imiHWMit ,  d  ai 
le»  deux  autres  eiiudiliuiiK  exigées  par  l'iirl.  22,  L.  H  juiti  1-^  /' 

l'i(N).  --  C'est  pfiiirqiioi  on  a  conhidéré  eoituiie  aclif  d n 

merce  Ininbaiil  houh  rappliratioii   d«t   l'art.   22,  L.  H  jutn  i^<'< 
le   loiilral   de   i-omiiiiHNioii   entre   un   l'iibricant   et   un    rtnin 
viivageiir.         Sol.   29  mai  1867  'l)icl.   enrej;,,   v"  Acte  >le  rom 
niiiri' ,  II.  27). 

I''iOI.  -  ...  Lo  coiilral  [lassé  enlr<-  un  goiivernemenl  »;l  Acn 
biinqiiier^  pour  l'*'-inissioii  d  un  em[iriiiil  moyeiiiKint  corririiinitioii 
el  l'aequisition  d'un  cerlain  noiidtre  de  titres.  —  .Sir,  fJict.  on- 
reg.,  toi.,  cit..  II.  27. 

1402.  —  ...  Kl  le  niaridié  pour  l'exlraclion  de  matière»  mi- 
nières, —  Sol.  10  nov.  1869  el  9  mars  1870,  préciU-eH. —  V.  ce- 
pendant, supi't .  11.  1392  cl  s. 

§  4.  Etitrcprises  île  fournitures ,  etc. 

1^03.  —  Les  marchés  ou  traités  pour  entreprise  de  fourni- 
tures, d'agences,  bureaux  d'affaires,  établissements  dp  venfr-  ;i 
l'encan,  de  spectacles  riublics,  constituent  une  nouvelle  calé^'orie 
fl'actes  de  commerce  (art.  632-3",  C.  comm.). 

1404.  —  Ces  disiiosil  ions  s'appliquent  sans  difficulté  aux  mar- 
chés sous  signature  privée  passés  entre  les  fabricants  de  drap 
el  les  soumissionnaires  des  vêtements  à  fournir  aux  gardes  natio- 
nales mobilisées.  —  Sol.  mars  1872  (Dict.  enreg.,  hc.  cit.,  n.  .30). 

1405.  —  Ont  été  également  compris  flans  cette  catégorie  et 
comme  tels  assujettis  au  droit  fixe  :  le  traité  pour  des  opérations 
d'expropriation  entre  une  compagnie  de  chemins  de  fei*  «t  un 
agent  spécial  îi  son  service.  —  Sol.  23  janv.  I86.S  (Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  29). 

1406. —  ...  La  convention  cpii,  dans  l'acte  sous  seing  privé 
contenant  les  statuts  d'une  société  commerciale,  fixe  le  traite- 
ment du  gérant  de  celle  société.  —  Sol.  21  cet.  1869,  [S.  70.2. 
193.  P.  70.735,  D.  71.3.43,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  .3031] 

1407.  —  ...  Le  traité  pour  la  gérance  d'un  reslauranl.  —  Sol. 
10  sept.  1867  (Garnier,  Rt'p.  fjén.,  n.  4213-1°). 

1408.  —  ...  L'acte  sous  seing  privé  qui  fixe  le  traitement  d'un 
employé  dans  une  maison  de  commerce  (Motifs).  —  Trib.  Seine, 
21  août  1869,  Delage ,  "S.  60.2.225,  P.  70.746,  D.  70.O..135]  — 
Garnier,  R('p.  pi'r.,  n.  .3069. 

1409.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  traité  par  lequel  un  artiste 
dramatique  s'engage  avec  le  directeur  d'un  théâtre  public,  pour 
remplir  un  rôle  dans  une  représentation  donnée  sur  ce  théâtre,  ne 
constitue  pas  un  acte  de  commerce  justiciable  de  la  juridiction 
commerciale,  en  vertu  des  art.  632  et  634,  C.  comm.  — Cass.,8  déc. 
1875,  Paola  Marié,  [S.  76.1.23,  P.  76.38^—  Paris,  25  févr.  1865, 
Laray,  [S.  65.2.325,  P.  65.1223^  —  Bordeaux,  1"  avr.  1867,  Dal- 
berl,  [S.  67.2.327,  P.  67.12.32]  —  Trib.  Toulouse,  17  févr.  1870, 
Ducos,  S.  70.2.171,  P.  70.704]  —  A(We,Ruben  de  Couder,  v» 
Commerçant ,  n.  20. 

■  1410.  —  Cependant,  comme  il  est  admis,  en  matière  d'enre- 
gistrement, que  l'art.  22,  L.  11  juin  1859  doit  recevoir  son  appli- 
cation quand  l'acte  est  commercial  à  l'égard  de  l'une  des  parties, 
l'administration  a  décidé  que  si  les  engagements  d'artistes  ne 
sont  pas  des  actes  commerciaux  à  l'égard  de  ceux-ci,  ils  le  sont 
à  l'égard  des  directeurs  qui ,  en  leur  qualité  d'entrepreneurs  de 
spectacles  publics,  sont  commerçants;  il  en  résulte  que  ces  enga- 
gements sont  seulement  passibles  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol. 
26  janv.  1886.  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  19984. 

1411.  —  Cette  solution  nous  parait  critiquable.  Il  nous  paraît 
difficile  en  effet  de  scinder  une  pareille"  opération  au  point  de 
vue  qui  nous  occupe ,  de  façon  à  faire  prédominer  le  caractère 
exclusif  de  l'un  des  contractants. 

1412.  —  Nous  avons  vu  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  qu'un  acte  est  commercial  parce  qu'il  est  passé  par  un  com- 
merçant. 

§  0.  Opérations  de  change,  banque ,  etc. 

1413. —  Les  quatrième  et  cinquième  catégorie  d'actes  de  com- 
merce énumérées  dans  l'art.  632,  C.  comm.,  comprennent  les 


i>2H 


ACri;  Dli  CO.\l.\ll-:ilCE.  —  Thuk  V.         Cliai).  H. 


Iriiili'S  ou  iiiarcln'S  ayant  pniir  ultjf-l  Utido  o[)<'rati(iti  di-  cliaiif.'!', 
l)ain|iii'  r'I  coiirlago  cl  ImiiIi-s  les  (i[i('Tatiotis  îles  l(ani|(ifs  piildi- 
«lui'S.  —  Arl.  0:}2,  C.  coiiiiii.,  11.  ■'»•  cl  '■>. 

1414.  —  Ces  (liH'crcnU's  opcraliotis  iIdiiiiciiI  lieu  à  des  con- 
trais (|ui  sont  pcnt'ialement  lurifés  par  l'art.  G9,  i^  :i,  n.  3,  L.  22 
l'rini.  un  VII,  cl<|ui,  par  consi'fpicnl ,  ne  rernplisscul  pas  la  troi- 
sième e.onililioii  exif.'-ee  pour  l'applicalion  de  l'art.  22,  L.  11  juin 
IS."i'.l.  Les  pins  nsnellcs  jouissent  du  rcslc  soil  d'un  tarif  [)ropor- 
lionncl  n'dnil,  comme  les  ouverlurcs  de  crédil  (L.  2:i  aoùl  1S71, 
arl.  .■)-;}")  soil  d'une  cxem|)lion  complète  de  tout  flroil  firoporticjn- 
nel,  connue  les  contrats  de  nantissement  (D('c.  24  mars  1S4S,  arl. 
10).  —  V.  infrà,  v'»  Crvdil,  JSiiitlissrinrid. 

^  Cl.  Ohliijulionn  entre  nt'tjociants ,  etc. 

1415.  —  Les  obligations  entre  négociants,  marchands  cl  ban- 
quiers n'pnti'cs  aides  dé  commerce  par  l'art.  632,  n.  6,  C  comm., 
sont  (■■gaiement  tarifées  par  l'art.  09,  SJ  '.],  n.  3,  L.  22  frim.  an 
\'i  I  ;  elles  ne  remplissent  donc  [)as  les  conditions  exigi'cs  par  l'art. 
22,  \j.  Il  juin  IH!)!),  et  elles  restent  assujetties  au  tarifproporlion- 
ncl  de  la  loi  de  frimaire. 

55  7.  Lettrés  de  chançje  ,  billets,  etc. 

1416.  —  Enfin  la  dernière  catégorie  d'actes  de  commerce 
énnuK-rée  par  l'art.  032-7",  C.  comm.,  comprend  les  lettres  de 
eliange  ou  remises  d'argent  faites  de  place  en  place  entre  toutes 
|iersoiines.  l'our  ces  actes  encore,  la  condition  du  tarif  n'est  pas 
remplie,  ils  ont  été,  en  eiîel,  assujettis  au  droit  proportionnel  par 
l'art.  01),  2-6»,  L.  22  frim.  an  Vil  ;  les  lettres  de  change  avaient 
même  (Hé  complètement  exemptées  du  droit  proportionnel.  Ce  n'est 
(pu'  depuis  la  loi  du  28  févr.  1872  qu'elles  ne  jouissent  plusd'un 
tarif  ex(;essivemenl  réduit. 

1417.  —  11  résulte,  d'ailleurs,  des  travaux  pri'liniinaires  de  la 
loi  du  dl  juin  18o9,que  les  termes  de  traité  et  marchés  insérés  dans 
l'art.  22,  doivent  s'entendre  dans  le  sens  d'actes  synallagmati- 
(|ues;  il  en  résulte  que  les  actes  unilatéraux,  tels  que  les  billets 
à  ordre,  les  lettres  de  change  et  les  autres  elîels  de  commerce 
restent,  sous  tous  les  rapports,  soumis  aux  lois  générales  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre.  —  Exposé  des  motifs.  —  V.  Inst. 
gén.,  n.  21;)3;  Garnier,  Wvp.  pà'.,  n.  1149. 

^  8.  Entreprises  de  construction  ,  achats  et  ventes  de  navires  ,  etc. 

1418.  —  L'art.  633,  C.  comm.,  répute  pareillement  actes  de 
commerce  :  1"  Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats, 
ventes  et  reventes  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et 
extérieure. 

1410.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  marchés  de  cons- 
tructions terrestres  sont  des  actes  de  commerce  dans  le  sens  des 
art.  032  et  033,  C.  comm.,  et  si,  |)ar  conséquent,  ils  sont  soumis  à 
l'application  de  la  loi  du  11  juin  18o9,  V.  supra,  n.  77  et  s.;  Gil- 
bert, C.  comm.  annot.  et  suppL,  arl.  633,  n.  1  et  s.;  adde ,  Nou- 
guier,  Trib.  de  comm.,  t.  1,  p.  418;  Alauzet,  Comment.  C.  comm., 
t.  4,  n.  2031;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  6,  p.  346;  Molineau, 
Man.  di's  contrats  de  mariaye  des  comm.,  n.  36,  p.  33.  —  V.  aussi 
Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3283. 

1420.  —  Nous  pensons  que  le  législateur  n'a  voulu  compren- 
dre dans  l'art.  033,  C.  comm.,  que  les  marchés  pour  construction 
de  navires;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'un  marché  de  construc- 
tions terrestres  ne  puisse  jamais  être  réputé  acte  de  commerce. 
.\ous  avons  émis  l'avis,  au  contraire,  que,  quand  le  marché  de 
constructions  a  pour  but ,  non-seulement  l'exécution  des  travaux, 
mais  encore  la  fourniture  des  matériaux,  il  contient  une  revente 
d(>  marchandises  achetées  dans  un  but  de  commerce  et  présente 
alors  tous  les  caractères  du  marché  commercial  prévu  par  l'art. 
032-1",  C.  comm.  Toute  la  difficulté  consiste  à  apprécier  si  l'im- 
portance de  la  fourniture  des  matériaux  comparée  à  celle  des  tra- 
vaux peut  imprimer  le  caractère  commercial  à  la  convention  dans 
son  ensemble. 

1421.  —  La  jurisprudence  fiscale  et  l'administration  se  sont 
montrées,  du  reste,  très  larges  dans  l'interprétation  de  ces  sortes 
de  conventions.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'on  doit  ranger  dans  la 
catégorie  des  actes  de  commerce  prévus  par  l'art.  22,  L.  11 
juin  18;)9,  le  traité  par  le(]uel  un  entrepreneur  s'engage,  envers 
un  particulier,  à  faire  les  travaux  et  les  fournitures  nécessaires  à 


des  constructions  sur  sa  propriété.  —  Cass.,  o  juin  1807,  Rra- 
nicki,  ,  S.  67.1.330,  l'.  07.888] 

1422.  —  On  rctnanpiera  (pic  le  niarclK- ,  fpii  a  donné  lieu  à 
l'arnU  jirécité  ,  avait  pour  but  lâchai  et  la  lournilure  de  matériaux 
(lui  devaient  entrer  dans  la  construction,  par  conséquent,  qu'il 
(icvail  être  r(''put('  commercial  au  moins  îi  l'égard  de  l'enlrepre- 
iicur.  lùi  outre,  les  parties  avaient  admis  la  jurifliction  commer- 
(•ialc  et  avaient  \)i)vU''  devant  le  tribunal  de  comiiierci;  de  Loches 
les  difficult(-s  nées  de  l'ijxéculion  de  ce  marché. 

142i{.  —  Les  tribunaux  secondaires  se  sont  prononcés  dans 
le  m(''me  sens  (pie  la  Cour  fie  cassation  et  ont  reconnu  [)assible, 
du  droit  fixe  seulement,  un  marché  [)our  la  construction  d'une 
maison.  —  Tril).  Saint-Brieuc,  19  l'évr.  1800,  Cainarl,  [^Garnier, 
Hé/K  pi'r.,  n.  2287] 

1424.  —  ...  Un  Irailé  relatif  à  des  travaux  de  terrassement  et 
des  fournitures  d'arbres.  —  Trib.  Seine,  18  aoiH  1806,  Cordillol, 
[.].  enreg.,  n.  18292,  Garnier,  Wp.  pi'r.,  n.  2367  .  —  V.  encore 
dans  le  même  sens,  Cass.,  19  nov.  1867,  Soc.  du  marché  du 
Temple,  ;S.  68.1.40,  P.  68.6:3] 

142.5.  —  La  Cour  fie  cassation  a  m(''me  été  jusqu'à  exempter 
du  droit  proportionnel  un  marché  pour  l'exécution  d'une  ligne 
de  chemin  de  fer.  —  Cass.,  12  janv.  1809,  Cliotard,  S.  69.1.183, 
P.  69.434,  D.  09.1.430,  Inst.  gén.,  n.  2384-7°,  J.  enreg.,  n.  18748, 
Garnier,  Ik'jj.  jii'r.,  n.  2832] 

1426.  —  Et  l'administration  a  considéré  comme  un  acte  de 
commerce,  passil)le  du  flroil  fixe  de  3  fr.,  le  traité  par  lequel  un 
entrepreneur  s'engage  à  établir,  dans  la  maison  d'un  jiarticulier, 
des  appareils  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  ville  auxquelles 
le  propriétaire  de  l'immeuble  est  personnellement-abonné,  moyen- 
nant l'autorisation  accordée  à  l'entrepreneur  d'exploiter  lui- 
même  tes  appareils  pendant  vingt-cinq  ans,  période  à  l'expira- 
tion de  laquelle  lesfJils  appareils  appartiendraient  de  droit  aux 
propriétaires  de  l'immeuble,  sans  indemnité.  Il  s'agit,  en  eiï'et, 
d'un  marché  pour  constructions,  réparations  et  entretien,  visé 
par  l'art.  69,  Jj  3,  n.  1,  L.  22  frimaire  an  VII.  —  Sol.  22  sept. 

1883.  —  Conf.,  Trib.  Seine,  6  déc.  1870,  M ,  [Garnier,  Ri!p. 

pér.,  n.  331. t1 

1427.  —  Cependant,  la  vente  d'un  mobilier  par  un  tapissier 
à  un  non-commerçant ,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  de 
commerce  prévu  par  l'art.  632,  C.  comm.,  même  si  le  tapissier 
s'engageait  à  faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  pose  de  ce 
mobilier;  cette  vente  est  assujettie  au  droit  proportionnel.  — 
Sol.  24  sept.  1809,  [Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  31] 

1428.  —  Quant  aux  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les 
mutations  de  propriété  de  navires,  soit  totales,  soit  partielles, 
ils  sont  soumis  à  un  régime  encore  plus  favorable  que  celui  de 
la  loi  fl  juin  1839,  puisqu'ils  sont  exemptés  de  tout  droit  pro- 
portionnel et  qu'ils  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  définitif 
de  3  fr.  [L.  29  janv.  1881,  art.  3] 

>5  9.  Expéditions  maritimes,  affrètements,  etc. 

1429.  —  L'art.  633,  C.  comm.,  vise  encore  un  certain  nom- 
bre d'opérations  relatives  au  commerce  maritime.  Il  serait  im- 
possible d'énumérer  les  actes  auxquels  peuvent  donner  lieu  ces 
opérations,  il  suffit  de  rappeler  que  ces  actes  doivent,  pour 
bénéficier  du  droit  fixe ,  réunir  les  deux  autres  conditions  que 
nous  avons  indiquées.  —  V.  encore,  pour  les  expéditions  mari- 
times, infrà,  v'^  Connaissement  et  Lettre  de  voiture. 

1430.  —  Les  achats  ou  ventes  d'agrès ,  apparaux  et  avitail- 
lemcnts  sont,  en  règle  générale,  assujettis  au  droit  fixe.  — 
V.  infrà,  v'^  Agrès,  Apparaux. 

1431.  —  Il  en  est  de  même  des  marchés  ou  traités  passés  pour 
les  affrètements  ou  nolissemenls,  tandis  que  les  emprunts  ou 
prêts  à  la  grosse  sont,  au  contraire,  en  général,  assujettis  au 
droit  proportionnel,  parce  qu'ils  sont  assimilés  aux  obligations 
commerciales  et  (|u'ils  ne  remplissent  pas  la  troisième  condition 
exigée  pour  la  perception  du  droit  fixe. 

§  10.  Assurances  maritimes. 

1432.  —  Sont  encore  réputés  actes  de  commerce  :  toutes  as- 
surances et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  (C. 
comm.,  art.  633-5°).  Les  contrats  d'assurances  maritimes  sont 
assujettis  à  une  législation  spéciale  par  l'art.  6,  L.  23  août  1871. 
Ils  doivent  acquitter  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  moyennant 
le  paiement  de  laquelle  la  formalité  de  l'enregistrement 'leur  est 
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i!(iiiih'i<  f^i'iilis  Iniili's  li's  l'iiis  (in'clli'  l'sl  r'i-i|iiiHi',  Lu  lui  ilii  1 1  juin 
IH.'id  ii'i'sl    |ms  iÉ|i|iliciililr  à  ci'lli'  sncli'  ilr  iniil riil . 

15  11.  lùiiiiiijrninils  ili'S  ijnis  ifr  iiirr,  snlniri'S  il't'i/iiiiiinir ,  rlr. 

l  mH.  lii'H  accurils  cl  l'uiivriiliniis  imni'  saliiircH  cl  loyers 
(ri'i|iii|iiif,'t'.>*;  1rs  cii^.^af.^riiK'iils  ili<  i(('iiH  tif  inrr  piiiir  li*  Hcrvicr 
(li'S  hiilimciils  ili-  l'iiiniiii'nM'  sont  des  aclcs  ilf  runimi'rcr'  (arl. 
()li:i-('i"  l'I  7",  (",.  fiiiniii.)  iiiii  lie  (Imiiit'iit.  lini  (\[t'h  la  |H'rcr|itiMii 
<lii  lii'nil  li.xc  s'ils  Sdiil  r('Mli^('s  smis  si^iialiirc  |irivi''c  cl  s'ils  rm- 
Irciil  dans  la  cali'finrii-  des  actrs  larii'i'S  par  l'arl.  (i'.t,  ^j;!-!",  L. 
22  rriiii.  an  VII. 

ï;  I-,    .\iliiiiis  cniilrr  /fs  l'urlfiirs  ri  riininiis  (1rs  m'ijnriiiuls. 

l'i'.l't.  r'.nlin,  l'arl.  (liti  I",  (!.  (•(iniiii.,  ran;<-c  dans  la  cali'- 
uoric  lies  iK'li'S  di'  comniiM'cc  Irs  ("oiivcnlinns  n^sullant  drsac lions 
iidcnlc'cs  conlrc  les  l'aclciirs,  ('dinmis  des  inarcliainis  ou  li-nrs 
sorvilciirs,  |»(iiir  le  l'ail  sculi'incnl  du  Iralic  du  niarcliand  aii<(U(>l 
ils  sdiil  allai'ht's.  (liilc  dernière  dispusiliim  reslreinl  à  un  pclil 
nombre  d'acles  les  cas  où  le  di'oil  lixc  esl  applicalile.  Il  nous 
seniltle  (|ue  los  contrais  passés  enire  les  inareliands  el  leurs  sor- 
vileurs  ou  commis,  pour  lixer  leur  salaire  cl  leurs  olilipilious, 
ne  soûl  pas  des  actes  de  eonunerce,  à  moins  (pi'ils  ne  révèlent 
les  caraclères  du  coidi'al  de  eonnnissioii.  -  V.  siiprà ,  u.  (i'.Kl  cl 
i;»!»'.l  cl  aussi  ceiiendani    I  iS|. 

l'ï!)5.  —  Vno  aulre  consi-oueucc  de  l'art.  (')!t'«-l",  c'est  que 
lt>s  l'acliMirs,  conunis  des  marcliands  on  leurs  serviteurs,  ne  snul 
pas  commercaids,  lorsipi'ils  u'aj;iss(Mil  pas  pour  le  compte  et  dans 
l'inttMvt  du  Iralic  du  mandiand  aucpud  ils  sont  attaclii'S.  Les 
actes  tpi'ils  passent  pour  leur  |)r()pre  compte  ne  sont  doue  pas 
présumes  i'aits  dans  un  l)ut  commercial  el  ils  doivent  ôtre  enre- 
{Jl'istrés  moyennant  le  paiement  du  droit  proportionnel,  à  moins 
qu'ils  ne  présenlcnt  tons  les  caractères  do  l'iicle  de  commerce 
tels  qiu'  nous  venons  t]o  les  indi(pH"r. 

Sectio.n    II. 
Deuxième  condition  :  Acte  soiis  seing  privé. 

1430.  —  La  seconde  condition  indispensable  pour  l'applica- 
tion t\o  l'art.  22,  L.  11  juin  18o9,  c'est  que  les  march('s  ou  traités 
réputés  actes  de  commerce  soient  faits  ou  passf'S  sous  signature 
privée.  La  loi  a  restreint  le  biMiéfico  de  l'enregistrement,  moyen- 
nant un  droit  fixe,  aux  actes  dont  l'enregistrement,  dans  un  délai 
déterminé,  n'était  pas  obligatoire.  Elle  a  voulu  que  ces  actes, 
qui  ,  pour  la  plupart,  n'étaient  jamais  soumis  à  la  formalité,  et 
qui,  en  cas  de  contestations,  étaient  présentés  comme  des  con- 
ventions verbales,  pussent  bénéficier  immédiatement  des  avan- 
tages de  la  formalité  de  l'enregistrement  sans  acquitter  des  droits 
trop  onéreux  et  qui  auraient  été  une  entrave  pour  le  commerce. 
—  V.  Sol.  20  juin.  1860.  —  Sic,  Garnier,  Rt'p.  gén.,  n.  4207; 
Nacpiet,  n.  1172-1». 

1437.  —  Mais  ces  considérations,  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur, ne  pourraient  être  invoquées  pour  restreindre  arbitraire- 
ment le  bénéfice  de  la  loi  aux  seuls  actes  de  commerce,  faits 
sous  signature  privée,  dont  l'enregistrement  n'est  pas  obliga- 
toire dans  un  délai  déterminé.  P(ni  importe  c\VhP  l'enregistrement 
de  l'acte  de  commerce  fait  sous  signature  privée  soit  obligatoire 
en  vertu  de  lois  fiscales  ou  de  dispositions  de  droit  commun, 
comme  les  actes  de  société;  du  moment  que  les  autres  condi- 
tions, prescrites  par  l'art.  22,  L.  11  juin  1859,  s'y  rencontrent, 
les  droits  fixes  sont  seuls  exigibles.  —  Sol.  21  oct.  1869,  précitée. 

1438.  —  L'application  de  la  loi  11  juin  1859  étant  de  droit 
strict,  tout  acte  passé  sous  une  autre  forme  que  celle  sous  seing 
privé  doit  acquitter  immédiatement  le  droit  proportionnel.  C'est 
ce  qui  a  été  décidé,  notamment  pour  des  actes  de  commerce  faits 
devant  un  notaire.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1865,  de  Lareintv, 
[S.  66.2.129,  P.  66.493,  D.  66.3.102,  .1.  enrog.,  n.  18026,  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2159]  —  Trib.  Libourne,  23  mai  1866,  N..., 
[Garnier,  Ri'p.  ç/^i..  n.  4207-2»] 

1430.  '—  .luge,  spécialement,  que  l'art.  22,  L.  11  juin  1859, 
ne  s'applique  qu'aux  traités  réputés  actes  de  commerce  passés 
sous  signature  privée,  et  non  à  un  acte  d'ouverture  de  crédit 
passé  devant  un  notaire.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1865,  précité. 

1440.  —  Si  l'acte  de  commerce  rédigé  sous  signature  privée 
est  déposé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire,  il  ne  peut  béné- 


ficier de  l'url.  22,  L.  Il  juin  IS.'iO,  pour  deux  niiHonii  :  la  \trf- 

miere,  c'rMt   que  le  dépôt   d'ilM  lictl-  HOIIH   HI).MMtur<-  |(riv«^<*  llli  Dlllf^ 
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aclcs  soUH  Mif^nalure  privée  l^u  Kci-onde ,  c'hhI  (iiie  le  droit  pro- 

pnriiolinel   devienl   eXI^ilile  par  Mllile  de  l'uMa^)'  (je  l'arle  de  i'r,rn- 
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jiinv.  1H69,  ,(iariiii-r,  /!»'/<.  //''/■..  n.  28119)--  \'ay.  HUjmi,  V"  Arlr 
iiullirnli(pti: ,  n.  61,  et  in  fin  ,  v"  Arlr  nolitrv'. 

1441.  —  Mais  Hul'lit-il  ipie  le  dépôt  ail  été  eirecliié  [)ar  loii- 

li's  les  parties  ou  suffit-il  ipi'il  l'ail  éli-  par  une  Heiile'/  Voy.  eri- 
ccM'c  à  cet  égard,  snprd ,  v"  .{rlr  iiiillirittii/io\  n.  *»l,  cl  infrn, 
V"  Arlr  nnliirii'.  M.  Garnier  8«  range  .'i  celte  opinion  qu'il  n'est 
pas   m-cessaire  rpie  toutes  les  [tarties  aient  concouru  au  d<'pôl. 

—  Garnier,  lU'p.  i/i'ii.,  n.  '«207. 

\W^.  —  Cependanl,  si  un  acie  dr-  commerce  était  [lassé  de- 
vant un  notaire  el  ipie  l'acte  iiotarii';  IVil  resté  itri[)arl'ail  [>ar 
suite  de  l'absence  de  la  signature  du  notaire,  il  y  aurait  lieu 
de  reidierclier  s'il  ne  faudrait  pas  lui  reconnaître  la  valeur  d'un 
acte  sous  seing  privt-  et  l'on  (lourrail  soutenir  <pie  cet  acte  peut 
cire  euregistn''  au  droit  fixe.  —  S'/c .  hicl.  eiireg.,  Inr,,  ril.,  ri.  '■>. 

—  V.  encore  sur  ce  point,  Arlr  (iidlirnli'pcr,  n.  156  et  s.,  188  et  s. 
l'ï^3.  —  Nous  avons  dit,  v"  Acte  ailmitiialrntif,  n.  199  et  s., 

(pie  le  Iraité  nu  le  marché  passé  de  gré  h  gré,  par  acte  sous  si- 
gnalnre  privée,  entre  un  particulier  et  le  ri'()ré'senlaiit  d'un  éla- 
blissenieiit  public,  avait  tous  les  caractères  d'un  ncXc  public  ad- 
miiiistralif  assujetti  à  l'enregistrement,  dans  un  rlélai  de  vingt 
jours.  Malgré  sa  forme,  un  pareil  traité  ne  constitue  pas  un  acte 
sous  signature  privée  flans  le  sens  de  l'art.  22,  L.  Il  juin  1859 
et,  par  consccpient,  comme  il  ne  remplit  pas  l'une  des  trois  cf(n- 
ditions  obligatoires  pour  jouir  du  tarif  réduit,  il  ne  peut  être 
enregistré  au  droit  fixe.  —  Cass.,  19  nov.  1867,  précité. 

.1444.  —  U  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'art.  22,  L.  18  juin 
1859,  est  inapplicable  à  l'acte,  revêtu,  conformément  aux  pres- 
criptions législatives,  de  l'approbation  du  préfet,  par  lef|uel  une 
commission  d'hospice  concède  à  un  tiers  certains  droits  d'ex- 
traction, (de  mines)  dans  un  terrain  appartenant  h  cet  hospice; 
les  actes  de  cette  nature,  faits  par  les  commissions  administra- 
tives chargées  de  la  gestion  des  biens  fies  hospices  sous  la  pré- 
sidence ries  maires  et  placées  sous  la  tutelle  de  l'administration 
supérieure,  devant  être  rangés  dans  la  catégorie  des  actes  pu- 
blics. Par  suite,  l'acte  dont  il  s'agit  est  soumis  actuellement  à 
la  perception  du  rTroit  proportionnel.  —  Cass.,  28  janv.  1868, 
Petin,  lS.  68.1.228,  P.  68.541,  D.  68.1.100,  Inst.  gén.,  n.  2366- 
4°,  J.  enreg.,  n.  18474,  Garnier,  lidp.  prr.,  n.  2601];  —  4  août 
1869,  Laffitte,  [S.  70.1.33,  P.  70..52,  D.  70.1.36,  Inst.  gén.,  n. 
2398-8",  .).  enreg.,  n.  18847,  Garnier,  Mp.  pér.,  n.  2988^  — 
Trib.  Dieppe,  10  mai  1860,  [Garnier,  Ri^p.piU'.,  n.  1849]  —  Trib. 
Metz,  30  août  1860,  [J.  enreg.,  n.  17290,  Garnier,  R<!-p.  p&r.,  n. 
1849]  —  Trib.  Saintes,  11  août  1863,  [Garnier,  Ri^p.  pC'v.,  n. 
1849]  —  Trib.  Montreuil,  24  août  1876,  Eichelbreuner,  [.I.  en- 
reg., n.  20139,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  4331]  —  Trib.  La  Hoche- 
sur-Yon ,  8  avr.  1878,  Reneau,  [J.  enreg.,  n.  20808,  Garnier, 
Ri'p.  pOr.,  n.  5098] 

144:5.  —  L'exception  apportée  par  la  loi  du  11  juin  1859  aux 
principes  généraux  qui  réglementent  les  mutations  à  titre  oné- 
reux, en  faveur  des  traités  réputés  actes  de  commerce,  faits  ou 
passés  sous  signature  privée  se  restreint  d'ailleurs  aux  actes  pro- 
prement dits.  Elle  ne  pourrait  donc  être  appliquée  à  la  résolu- 
lion  d'une  vente  de  marchandises  à  la  mesure  prononcée  par  un 
tribunal  de  commerce,  puisque  la  nouvelle  mutation  s'est  opé- 
rée par  l'effet  d'un  jugement  et  non  par  l'elTet  d'un  acte.  — 
Trib.  Carcassonne,  9  févr.  1869,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  2952] 

1446.  —  Le  bénéfice  de  l'enregistrement  moyennant  un  droit 
fixe  ne  peut  pas  davantage'être  étendu  aux  conventions  verbales, 
la  loi  du  11  juin  1859  n'est  applicable  qu'aux  marchés  établis  par 
écrit;  elle  ne  peut  donc  pas  être  invoquée  en  faveur  d'ifne  con- 
vention qu'un  jugement  déclare  avoir  été  contractée  verbalement. 

—  Trib.  Seine,  25  févr.  1865,  Dagniault ,  [S.  65.2.352,  P.  65. 
1263,  D.  66.3.45,  J.  enreg.,  n.  18023,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2119] 

—  Sic,  Naquet,  n.  1172-1».  —  Contra,  Trib.  Seine,  29  avr.  1864, 
Drouet,  [D.  66.3.45,  Garnier,  Rjêp.  pér.,  n.  1929,  Contrôl.  de 
l'enreg.,  art.  12653-2»] 
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\fk\l.  —  Bifn  plus,  il  a  illt'  jng<'  qu'il  n'y  a  pas  lifu  d'invo- 
ipiiT,  (l;iiis  ce  cas,  rr-xoiiiptinii  rlii  (Irnit  propurlioiiin'l  pruiiDricéc 
|tiir  la  loi  fin  II  juin  IS.'i'.t  en  laveur  des  marc|i('s  et  traités  t^- 
pult's  actes  de  cuniincrcr ,  celle  loi  n'iUant  applicable  fju'aux 
marchi^s  (établis  par  ccril,  et,  en  udm(4taiil  mi^mc  un  marche 
par  ccril,  n'étntit  pas  non  plus  appiicabli-  lorsque  l'acte  n'a  pas 
i'\^  prc'senti'  à  la  l'ormalitr'  anli'neureini'iit  à  la  demande  judi- 
ciaire. —  Tril».  Seine,  2.")  ItHr.  IHGil,  |in''cit(''. 

WÏH.  '-  lùifin,  nous  avons  dit  (ju'il  ne  surfisîiit  même  pas 
que  l'acte  fiH  sous  signature  privde,  mais  qu'il  devait  encore  Titre 
synallaf^inatique;  l'art.  22  ne  dc^sipne  (pie  les  marchc^s  et  traitf?s  ; 
par  ciiusiMpient ,  il  exclut  les  actes  unilatéraux,  tels  (|ue  les  bil- 
lets à  ordre,  les  lettres  de  change  et  les  autres  efl'ets  de  com- 
merce. —  Inst.  gén.,  n.  2150.  —  Sic,  Naquct,  n.  1 172-2°.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  1417. 


Section  Ilf. 

Troisième  condition  :  Actes  tarilOs  par  l'art.  (»î>,  §  ii,  n.  1  et  §  5, 
n.  1,  L.  22  Irini.  an  VII. 

1449.  —  La  troisième  condilinn  pour  qu'un  marché  ou  traité 
rcput('  acte  de  commerce  soit  enregistré  moyennant  le  droit  (ixe, 
est  qu'il  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  qui  donnent  lieu  au 
droit  proportionnel  suivant  les  §§  3-1"  et  o-l°  de  l'art.  69,  L.  22 
frini.  an  VIL 

1450. —  Le, S  3-1"  de  l'art.  09,  L.  22  frim.  an  VII,  comprend 
les  adjudications  au  rabais  et  marchés  autres  que  ceux  compris 
dans  le  paragraphe  précédent,  pour  constructions,  réparations  et 
entretien  et  tous  autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'estima- 
tion,  Faits  entre  particuliers,  qui  ne  contiennent  ni  vente,  ni 
|)romesse  de  livrer  des  marchandises,  denrées  ou  autres  objets 
mobiliers. 

1451.  —  Si  l'on  rapproche  cette  énumération  des  art.  632  et 
(133,  C.  comm.,  on  voit  que  les  contrats  qui,  seuls,  peuvent  réu- 
nir la  première  et  la  troisième  conditions  exigées  pour  la  percep- 
tion du  droit  fixe,  sont:  les  entreprises  de  manui'acture,  ne  com- 
mission, de  transport  par  terre  ou  par  eau  (art.  632-2"V,  les  en- 


treprises d'agences,  bureaux  d'afï'aires  et  spectacles  publics  (art. 
(i32-3");  les  entreprises  de  construction  de  bateaux  et  navires 
(art.  633-1");  les  expéditions  maritimes  (art.  633-2");  les  affrè- 
tements ou  nolissements  (art.  633-4");  les  accords  et  conventions 
pour  loyers  ou  salaires  d'équipages  (art.  633-6");  les  engage- 
ments de  gens  de  mer  (art.  633-7"). 

1452.  —  Mais,  l'art.  22,  L.  1 1  juin  IS'iO,  c'est  pas  applicable 
aux  marchés  et  adjudications  au  rabais  compris  dans  le  §  2,  L. 
de  frimaire,  c'est-à-dire  à  ceux  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le 
trésor  national  ou  par  les  administrations  centrales  et'munici- 
|iales  ou  par  des  établissements  publics.  Du  reste,  les  marchés 
dont  le  prix  est  payé  par  le  Trésor  ne  sont  assujettis  qu'à  un 
droit  fixe  gradué.  Quant  à  ceux  qui  intéressent  les  départements, 
les  communes  et  les  établissements  publics,  ils  sont  presque 
toujours  passés  dans  la  forme  administrative  ;  ils  ne  remplissent, 
par  conséquent,  qu'une  seule  des  trois  conditions  nécessaires 
pour  l'application  du  tarif  de  faveur.  —  V.  suj^rà,  n.  1443  et  v° 
Acte  (l'Iministralif,  n.  199  et  s. 

1453.  —  La  jurisprudence  est  constante  et  a  décidé  que  les 
marchés  passés  avec  une  commune  ou  un  établissement  public  , 
étant  tarifés  par  le  §  3-2",  art.  09,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  peuvent 
bénéficier  de  l'enregistrement  moyennant  un  droit  fixe  provisoire, 
faveur  réservée  aux  seuls  actes  compris  sous  les  §§  3-1"  et  .'3-1" 
du  même  article.  —  Cass.,  19  nov.  1867,  précité;  —  28  janv. 
1868,  précité;  —  28  oct.  188o,  Cazentre,  [D.  8o. 1.397,  Inst. 
gén.,  n.  2724-1"]  —  Trib.  Metz,  30  août  1800,  précité;—  Trib. 
Saintes,  H  août  1863,  précité;  —  Trib.  Seine,  o  août  1805, 
Vaillant,  [Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  2303]  —  Trib.  Montreuil,  24 
mars  1876,  précité;  —Trib.  La  Roche-sur- Yon ,  8  avr.  1878, 
précité. 

1454.  —  Lesactestarifésparle§5-1",  art.  09,  L.  22  frim.  an 
VII,  sont  :  les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétro- 
cessions, marchés,  traités  et  tous  autres  actes,  soit  civils,  soit 
judiciaires,  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux,  de  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes- 
futaies,  et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques, 
même  les  ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  Nation. 

1455.  —  La  combinaison  de  cet  article  avec  les  dispositions 


du  Code  de  commerce  nous  montra  que  les  seuls  acti-s  qui  puis- 
sent bf-m-licier  avec  ceux  énumérés  siijirti,  n.  14i)l,  de  l'art.  22, 
L.  H  juin  18!i9,  sont  les  achats  fie  marchandises  et  tlenrées  (art. 
(i32-i"),  les  entreprises  de  fournitures,  d'établissement  de  vente 
à  l'encan  (art.  632-3"),  les  achats  ou  ventes  d'agrès,  apparaux 
rt  avitaillements  (art.  633-3"). 

145(».  —  Sont,  au  contraire,  exclus  du  bénéfice  rie  la  loi  du  11 
juin  IS"i9,  comme  n'étant  pas  compris  dans  les  «leux  Sjij  ci-des- 
sus du  tarif  de  la  loi  de  frimaire  :  les  opi-rations  <le  change,  ban- 
que et  courtage  (art.  032-4°),  et  les  opérations  des  banques  pu- 
bliques (art.  632-.*)"),  sauf  celles  qui  peuvent  être  assimilées  à  un 
contrat  rie  commission;  les  obligations  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  (art.  632-0"),  les  lettres  de  change  et  les 
effets  de  commerce  (art.  632-7»),  les  achats,  ventes  et  reventes 
de  navires  (art.  633-1°),  les  emprunts  ou  prêts  à  la  grosse  (art. 
633-4"),  les  assurances  maritimes  (art.  633-!)"). 

1457.  —  On  ne  peut  donc  enregistrer,  moyennant  le  droit 
fixe,  une  cession  de  créance  tarifée  par  l'art.  69,  g  3,  n.  3,  L. 
22  frim.  an  VII,  lors  même  qu'elle  serait  consentie  par  un  com- 
merçant à  un  banquier  pour  acte  de  commerce.  —  Trib.  Havre, 

27  avr.  1864,  Louvet,  [J.  enreg.,  n.  17866,  Garnier,  R/^p.  pdi'., 
n.  2007] 

1458.  —  ...  Ni  un  arrêté  de  compte,  lequel  est  tarifé  par  le 
?i  3,  n.  3,  art.  68,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Trib.  Seine,  23  févr. 
1807,  précite'. 

1459.  —  La  cession  faite  par  des  associés  à  leur  coassocié  de 
leurs  parts  dans  les  marchandises,  objets  mobiliers  et  valeurs 
commerciales  composant  l'actif  social  ne  constitue  pas  non  plus 
un  acte  de  commerce  dans  le  sens  de  l'art.  22,  L.  11  juin  1839, 
et,  par  suite,  cette  cession  ne  jouit  pas  de  la  faveur  de  l'enregis- 
trement provisoire  au  droit  fixe  de  2  fr.  Il  s'agit,  en  effet,  d'une 
licitation  tarifée  par  le  §  S,  n.  6,  art.  69,  L.  22  frim.  an  VII,  et 
non  d'une  vente  de  marchandises  prévue  par  le  S  o-l". —  Cass., 
16  avr.  1872,  Lagard,  [S.  72.1.41,  P.  72.31o,  D.>2.1.i74,  Inst. 
gén.,  n.  2449-6",  J.  enreg.,  n.  19128,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3420]  —  Trib.  Charleville,  3  juin  1809,  Lagard,  [S.  70.2.192,  P. 
70.734,  J.  enreg.,  n.  18824-1",  Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  2948'  — 
Trib.  Meaux  ,  2  avr.  1873  et  Trib.  Seine,  6  déc.  1873,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4219-2»] 

1460.  —  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de  parts  sociales,  il 
ne  peut  y  avoir  aucune  difficulté  depuis  qu'il  a  été  décidé  que  le 
droit  de  oO  cent.  p.  0/0  leur  était  seul  applicable,  conformément 
au  §  2,  n.  6,  art.  69,  L.  22  frim.  an  VII;  ces  cessions  ne  bénéfi- 
cient pas  de  la  faveur  réservée  aux  traités  tarifés  par  les  §  3,  n.  1 
et  ^  5,  n.  1  du  même  art.  —  V.  Cass.,  Chambres  réunies,  29  déc. 
18è8,  Parent,  [S.  69.1.134,  P.  69.302,  D.  69.1.73,  J.  enr.,  n. 
18614,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2837''  —  Trib.  Toulon,  23  janv. 
1867,  N...  [S.  67.2.328,  P.  67.1133,  D.  72.1.174,  ad  notan\]  — 
Trib.  Mantes,  6  juill.  1867,  Saint- Yves,  [Ibid.]  —  Trib.  Seine, 

28  avr.  1869,  N.-0...,[D.  12.i.l7i, ad notarn,  Garnier,  Rép.p)ér., 
n.  3236^ 

1461.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  n.  273  et  s.,  1375  et  1398, 
que  les  baux,  bien  que  passés  sous  signature  privée  et  entre  né- 
gociants dans  un  but  commercial,  ne  constituaient  pas,  en  gé- 
néral, des  actes  de  commerce;  dans  tous  les  cas,  ils  ne  peuvent 
bénéficier  de  l'art.  22,  L.  H  juin  1859,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
compris  dans  les  §§  3-1"  et  5-1",  art.  69,  L.  22  frim.  an  VII,  mais 
dans  le  §  3-2».  —  Sol.  24  août  1866,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4213] 

1462.  —  Enfin,  le  bénéfice  de  l'art.  22,  L.  11  juin  1859,  ne 
peut  être  accordé  qu'aux  actes  de  commerce  donnant  lieu  au  droit 
|)roportionnel.  Tout  acte  de  commerce  qui  ne  donnerait  ouver- 
ture qu'au  droit  fixe  devrait  être  enregistré  moyennant  l'acquit- 
tement de  ces  droits  fixes. -Remarquons,  du  reste,  que  même 
dans  le  cas  oh  la  loi  exempte  provisoirement  les  actes  de  com- 
merce du  droit  proportionnel ,  elle  prescrit  de  percevoir  tous  les 
autres  droits  fixes  auxquels  leurs  dispositions  peuvent  donner 
ouverture  d'après  les  lois  en  vigueur.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  4220. 

§  1.  Dispositions  indépendantes. 

1463.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'un  marché  passé  entre 
commerçants  renferme  plusieurs  conventions,  parmi  lesquelles 
quelques-unes  peuvent  être  considérées  comme  actes  de  com- 
merce :  il  a  été  décidé  que  si  la  convention  principale  était  un 
acte  de  commerce ,  elle  devait  être  enregistrée  moyennant  le 
droit  fixe.  Ainsi,  une  cession  de  fonds  de  commerce  à  titre  de 
dation  en  paiement,  faite  antérieurement  à  la  L.  28  févr.  1872, 


ACTH  l)K  CiiMMIlUCK.         Tin.i',  V.    -     (:iia|i.   III. 


o;ii 


iinilil.iil    <lii   iii'iit^llifi'  <li'  lu   L.   Il    |iiiii    ISIiW,  rt    il    n'y  avilit   )iiih 
lii'ii  (je  |)i'i'i'rviiii' li<  ilmil  lie  i|iiilltui('('  Kiir  la  mhiiidi'  ilnril  le  M'ii 
(leur   se   Iniiiviiil,  lilii'n'.   —   Sol.  2V   ^cpl.   IKCiN,  |.l.   iMirt>'.,    ii. 
Ih:;;;»   I",  (lariii.'r,  lO'ii.  i>i'i:,  ii.  aH(»ll| 

l'Hill.  '  Il  cil  HiM-ail.  aiiiHi  Hi  lit  vriiti'  l'Iail.  i'ailf  miiis  i'ai-iilli' 
,|r  iviihMM(.  —  Sol.  2(t  iiov.  IHtMl,  |.l.  ••iiri'K.,  n.  1H7!'»:»-:i",  (lar- 
nnr,  Hi'/i.  pi'r.,  n.  'JI'.li(M 

l-Hîr». —  l'iiiliii,  Hi  riii'lc  foiilii'hl  |iliisiriirs  (liH|insili(tnH  iiidiî- 
|ii'iiilaiili>s  iliiiil  les  iiiii'H  ,s(iiil  ••xiMii|i|i>s  |ini\'iS(iii'i'iii<'iil  du  ilniil 
|irii|iiirliiiiiiii'l  liai'  la  L.  Il  juin  ISfi'.t,  cl  ddiit  Ich  aiiIrcH  m-  pcii- 
iMri'  raiif^Tcs  dans  la  i'ali';.',niir  iIi<k  acii's  dr  (•(iiiiiin'nM^,  il  y  n 
lien  d'niuM'cc  iiiu'  ilisl iiii'l Km  cl  de  |>ci'ccvnir,  iiiilrc  le  dmil  llxc 
alVcirnl  aux  ciinvciiliiiiis  l'imimcrcialcs,  les  dmils  |irn|ini'lioimcls 
cxif;il>lcs  Hur  les   aiilrcs  dispdsitinns  du   icpuIimI.  Sir,    Dicl. 

ciiret,';.,  /'"•.  rit.,  n.  'S.\. 

l'tiHi.  —  (lepeudaiil  une  \i'nlr  riiin|in'nanl  des  nienlili'S  ri 
des  iinmenhles,  emisiMilic  inoyeiinaiil  un  prix  nim|ue,  csl  n'- 
|iiil('e,  aux  lernics  de  l'arl.  il,  L.  "2:2  IVini.  an  S'il,  ininiuliilicrc 
liuiii'  /(•  loiil ,  el  elle  liMulie  snns  l'a |iiiliea rKMi  du  J;  7-1°,  art.  l'i'.l  de 
la  niènn'  lui;  elle  ne  |ienl  doue  pas  iK'm'iicicr,  au  moins  pour  la 
parlie  du  prix  repn'seiilalive  des  niarcliandiscs,  di'  l'cnrc^islre- 
nienl  au  droil  fixe,  puis(|u'elle  ni'  remplil  pas  la  Iroisicnn'  cnii- 
ililion  e\if,'('e  par  la  loi.  —  Trili.  Seiin^  211  li'vr.  lH(i7,  |in'citt'. 

15  2.  Ciuiliiiniifini'Df. 

■I'l<»7.  —  Kieu  (|ue  la  L.  Il  juin  1.s;;".l  ni-  vise  f[uc  les  mar- 
cIk's  e[  Iniili'S  de  eoniuierec,  le  canliminenKnil,  qui  csl,  un  coii- 
Iral  do  bionlaisanoc  (pic  l'on  lu^  peut  raiiii:cr  dans  aucune  (-atc- 
fi'orie  des  actes  do  cnninicrcr,  est  appelt'  ;\  hiMu-licicr  do  ses 
disp.isitions  du  tav(Mir.  Il  n-snllc,  en  elVel  ,  de  l'arl.  (il).  §  2-8", 
\j.  22  l'riin.  an  Nil,  ipie  le  droil  de  caulionncnient  ne  pourra 
iauiais  excéder  le  droit  peri^u  sur  la  disposition  principale.  Tuulcs 
les  fuis  que  le  droit  proportionnel  de  canlionneinenl  u'excddnra 
pas  le  droil.  fixt^  de  I!  IV.  auquel  donnera  lieu  l'acle  de  commerce 
caulionné,  c'esl  le  droil  proportionnel  (pii  sera  exigible.  Si,  au 
contraire,  le  droit  d(>  cautionnemeni  excède  '.\  fr.,  il  ne  sera  di\ 
sur  l'acte  de  commerce,  cl  le  cautionnemeni,  que  deux  droits 
(îxes  de  ;t  l'r. 

14(»8.  —  n  a  élé  jiigi^  on  ce  sens,  que  la  règle  d'après  k- 
(piell(>  le  droit  de  cautionnemeni  ne  peul, jamais  excéder  le  droit 
pei-QU  sur  la  disposition  principale,  s'appiiqui»  aux  actes  sujets 
au  droit  fixe  comme  à  ceux  ((ui  sont  passibles  du  droil  propor- 
lionnel,  et  que  la  loi  de  18.")9,  en  tarifant  au  droil  fixe  certains 
Irailés  ou  marchés  commerciaux  ,  a  virluellement  nvluit  au  même 
taux  le  droil  exigible  jKtur  les  cautionnements  destim's  à  garantir 
l'exécution  de  ces  marchés.  Ajoutons,  que  si  le  droil  proportion- 
nel dû  pour  ces  marchés  devenait  exigible,  il  en  serait  de  même 
du  droit  proportionnel  de  cautionnement.  —  Trib.  Seine,  26  déc. 
1874,  Soc.  Bolfa,  [D.  7fi.;5.10,  .1.  enreg.,  n.  19073,  Garnier,  Ik'p. 
pu'.,  n.  40171  —  V.  encore  Sol.  26  juill.  1873,  [Garnier,  Wp. 
p('r..  n.  42141  —  V.  aussi,  en  sens  contraire,  les  considérants 
d'un  jugement  Trib.  Seine,  2.)  i'évr.  1867,  précité. 


CHAPITRE  III. 

EXIGIBILITÉ    DU    DROIT    PROPORTIONNEL. 

1469.  —  La  perception  du  droit  fixe  n'est  que  provisoire, 
elle  n'exempte  pas  définitivement  les  marchés  ou  traités  com- 
merciaux des  droits  proportionnels  qui  auraient  élé  exigibles  au 
moment  de  la  formalité  d'après  les  lois  en  vigueur,  et  ces  droits 
doivent  être  perçus  lorsqu'un  jugement  portant  condamnation, 
liquidation,  coUocalion  ou  reconnaissance  intervient  sur  ces 
marchés  ou  traites,  ou  qu'un  acte  public  csl  l'ail  ou  rédigé  en 
consé(|uence.  —  L.  11  juin  18î)a,  art.  22. 

Section   I. 
Jugement. 

1470.  —  En  disant  que  le  droit  deviendra  exigible  s'il  iii- 
tervienl  sur  les  marchés  ou  traités  commerciaux  un  jugement 
])ortanl  condamnation,  collocalion  ou  liquidation,  la  L.  22  juin 
18o9  n'a  fait  que  reproduire  les  termes  mômes  des  art.  4  el  69, 


S  iî-W",  L.  22  friiii.  iiii  VII,  en  leur  ftllrilMiaril  ut^fJ'Hnn'trt'mi'iii  lu 
iiH^me  HCiiN.  AiiciMH' diniciil((<  Hf'rieiiKi",  au  inoinw  «mi  <<•  qui  itnn- 
ceriM'  le  principe  dit  l'exi^-'ilulilé  du  droil  (iroporlioiiuel ,  ni*  j»«'ut 
donc  M'i'lever  quand  le  juj/fitiMil  qui  ifilervKiil  mjr  un  «cl/»  d« 
coiniiMTco,  porte  coiidaniiialiiiii  d'en  piiyr  le  prix,  d'«'n  <'xéi:uli»r 
leH  elaiiHPK  i<l  ennditionn, Ou  hien  encore  liquidation  Ai-t-  itornm'Hi 
diV'H  aux   piirlicH   conlraetaide-, ,  <mi  enfin  rolloculi'e  Iiih 

dillérciilM  cri-aiicierK  ih'M  dn  lrail<'  commercial,  (Wn  l  iil 

clairs  cl  n'ont  piiK  lienoin  de  i  ointuciilnirc. 

1471.  —  Il  Miinil  (II-  rap|ieler  Ich  lernicM  (l'un  arnH  de  ca-^hii- 


tlon  uni  II  déterinim'f  <lniiH  (piellen  «irconHliinceM  U>  flroit  de  liln-, 

dont   la   perception  eMt  pi 

an  \'ll,  l'dait  exigible,  (le  droit,  dit  l'anèt  ,  fnqipe  loiil  lu-te  (|ui 


perception  cmI  iirencrile  parfnrl.  r»î»,  !(  2-9",  L,  22  Iriin. 


a  servi  ilc  base  h  la  coiidariinalion  et  par  eeltr-  exprehnion  on 
doit  entendre  toute  dilcisiuii  ,  quelle  (pie  «oit  d'ailleiirH  K.i  <UUin- 
miiialioii  de  collocalion  ou  de  liipiidaUoii ,  ipii  roriiie  litrH  on 
laveur  de  l'une  des  piirlies  contre  Ich  riiilreH.  —  (îiihh.,  4  juin 
18:;i  (Insl.  gi'll..  II.  190(»-1").  —  Au  HurplilH,  relie  question 
.sera   di'veloppi'c  iii/'rà  ,  y"  Jiiijfiiiriil. 

^M'I.  -  Mais  la  L.  Il  jiiin  IH.'lfl  a  voulu  r<le(idre  encore  !«• 
nombre  des  (;as  où  le  droil  proporlionnid  deviendrait  exigible; 
aux  jngcinenls  portant  condamnation,  coHocafKtn  ou  li'piidatirin  , 
elle  a  ajoni/'  les  jiigemenls  poilaiil  sinqdemenl  reconnaissfincp 
d'un  inarchii  ou  d'un  Iraili-  commercial.  On  voit  ipi'elle  a  voulu 
assimiler  complèlemenl  les  actes  de  commerce  aux  conveution.s 
verbales  dont  il  est  fait  usage  devant  les  tribunaux  el  elle  a 
voulu  embrasser,  par  une  éiiiimération  plus  large,  tous  les  Cfi8 
où  il  est  l'ail  usage  de  ces  actes  devant  les  tribunaux.  —  V. 
Insl.  gén.,  n.  24fi."î-6". 

14711.  —  Aussi  l'administration  donne-l-el|e ,  avec  raison,  à 
noire  avis,  racce[ition  la  plus  (■teudiie  au  mol  rfconndismnf.e : 
elle  soutient  (pie  la  L.  11  juin  18119  n'a  fait  aucune  distinction 
entre  la  recfumaissance  imj)licile  ou  (•xplicile,  entre  les  conven- 
tions commerciales  rappelées  par  voie  de  simple  mention  ou  par 
voie  d'énoncialion  directe.  Il  suffit,  pour  rendre  exigible  le  droit 
proportionnel,  qu'un  acte  |)ublic  ou  un  jugement  ail  mis  en 
(•vid(Mu;c  laconvenlion  des  parties,  de  manière  à  prévenir  toute 
contestation  future  sur  son  existence  el  sa  teneur.  —  Même 
inslruclion. 

1474.  —  Elle  soutient  encore  que  la  condamnation,  et,  k 
plus  l'orle  raison,  la  reconnaissance,  dont  le  sens  est  évidem- 
ment jilus  large,  doivent  s'entendre  de  toute  décision  judiciaire 
(quelles  qu'en  puissent  être  les  conséquences)  qui  forme  litre  à 
l'une  des  parties  contre  l'autre,  el  que  le  droil  proportionnel  peut 
être  rendu  exigible  par  un  jugemetil  de  déboulé.  —  Même  ins- 
trnclicui.  —  V.  en  sens  contraire,  Dicl.  enreg.,  /oc.  cit.,  n.  37. 

1475.  —  D'après  celle  tiiéorie,  qui  nous  parait  fondée,  il 
sutllt,  pour  la  perception  du  droit  proportionnel,  que  le  marché 
commercial  reçoive  sa  consécration  virtuelle,  soit  à  la  suite  d'un 
conflit  élevé  sur  son  existence  même,  soit  à  l'occasion  d'une 
divergence  dans  l'interprétation  de  ses  clauses.  — Sic,  Garnier, 
Rep.p&v.,  n.2109. 

1476.  —  Les  tribunaux  ont  donc  fait  une  saine  interprétation 
de  la  L.  de  1859,  en  décidant  que  l'on  doit  interpréter  le  terme 
«  reconïKmmnce.  »  dans  sa  signification  la  plus  étendue  et  ne  pas 
la  restreindre  au  cas  où  le  débat  a  pour  objet  de  faire  reconnaître 
un  traité  dont  l'existence  était  contestée.  Ce  serait  violenter,  en 
effet,  le  sens  de  l'art.  22,  L.  11  juin  1859,  que  de  voir  dans  ce 
mot  reconnaissance  une  restricticn  au  cas  seulement  où  le  traité 
serait  affirmé  d'un  côté  et  nié  de  l'autre.  —  Trib.  Marseille,  18 
mai  1874,  Banque,  [J.  enreg.,  n.  19881,  Garnier,  Rcp.  pér.,  n. 
4009] 

1477.  —  Inutile  d'ajouter  que  ce  serait  détourner  le  mot  re- 
c<^nnaiss(ince  du  sens  évident,  dans  lequel  le  législateur  l'a  em- 
ployé, que  de  vouloir  lui  donner  celui  (l'obligation  ou  reconnais- 
sance de  sommes.  —  V.  J.  enreg.,  n.  1848.D. 

1478.  —  La  jurisprudence  a  suivi  la  doctrine  de  l'administra- 
tion el,  à  de  très  rares  exceptions,  elle  a  donné  au  mot  recon- 
naissance l'acception  la  plus  étendue  ;  ainsi  eUe  a  décidé  que  le 
jugement  (|ui  statue  sur  l'interprétation  d'une  des  clauses  d'une 
vente  de  fonds  de  commerce  el  subsidiairemenl  sur  la  validité  du 
traité,  porte  reconnaissance  d'un  marché  commercial  el  par  con- 
séquent donne  ouverture  au  droil  proportionnel.  —  Cass.,  29  mai 
186o,  Chevalier,  [S.  69.1.183,  P.  69.434,  D.-«9. 1.430,  Inst.  gén., 
n.  2320-3°,  J.  enreg.,  n.  18002,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2109' 

1479.  —  .lugé  encore  que,  lorsqu'un  marché  commercial  a 
été  l'objet  d'un  débat  judiciaire,  que  les  comptes  des  travaux 
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ext'cutt's  en  vert»  de  vo  marclii-  uni  i'(('  vf'rifiés  ol  reconnus  con- 
triidicloiremonl  entre  tnus  les  iiili-ressi^s,  et  que  la  rleniunde  en 
résiliation  <lu  marché  a  t'tc'  rrjelt'-e  (wr  nn  juf,'emeiit  (|iii  a  vali<lé 
les  arnHés  de  compte,  il  y  a  liï  une  coiisi'rralion  jiuliciaire  on 
mieux  tirie  recdiiiiaissaiice  jiuliciaire  du  nifirclié  diiiis  le  sens  dr* 
la  lui  (le  IH'.i'J,  lai|iielle  reconnaissance  em|)urle  (pliligalinn  d'ac- 
quitter les  droits  [)in|)urtitiiinels.  —  Cass.,  2.'i  mars  1807,  de  Fra- 
mery,  [S.  07.1.:i:t7,  l'.G7.8S<J,  I).  iJlAA'M,  Inst.  gén.,  n.23:i«-3", 
.1.  enreg.,  n.  18:t;>:{,  (jarnier,  Hrp.  pi'r.,  n.  2437] 

l'iSO.  —  '^'l  arrêt  décide  notamment  (iik'  la  reconnaissance 
d'un  iiiarclié  n-sulli'  lu-cessaireiiient  de  ce  lait  ([ue  le  juge  a  eu  à 
en  ap|ir('cier  les  cons('(|ueiices ,  tels  que  comptes  de  travaux;  il 
en  serait  de  même  si  le  débat  portait  sur  le  mode  de  règlement 
de  ces  comptes  et  le  jugement  ipii  donne  acte  d'olTres  laites  en 
exécution  (ruiie  vente  de  meiil)l(>s,  actesde  commerce,  et rr-nvoie 
les  parties  devant  le  juge-cummissaire  pour  règlement  de  comptes 
porte  reconnaissance  de  la  vente  et  donne  lieu  au  droit  propor- 
tionnel. —  Trih.  Milliau  ,  i8  févr.  186."),  V...,  [Garnier,  /{''/''•  v'"-, 
n.  4228 J 

1-481.  —  La  soluli(Ui  serait  encore  la  même  si,  au  lieu  du  rè- 
glement des  comptes  dûs  par  suite  de  l'ext'cution  du  marché,  le 
tribunal  devait  statuer  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  de 
ce  marché.  Il  est  évident ,  en  elîet,  que  le  jugement  qui  prononce 
une  condamnation  àdes dommages-intérêts  ponrinexécution  fl'un 
acte  de  commerce,  n'a  pu  accueillir  cette  demaiide  sans  constater 
en  même  temj)S  le  traité  commercial  cl  sans  créer  ainsi  un  titre 
aux  parties;  il  y  a  donc  reconnaissance  de  l'acte  de  commerce  et 
par  consi'qiient  exigibilité  du  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine, 
24  juin  180:i,  Tliomas ,  [S.  6'i.2.3ri2,  P.  05.1264,  D.  65.1.139,  J. 
enreg.,  n.  181 51^  —  Trib.  Marseille,  18  mai  1874,  Banque,  précité. 

1482.  —  11  en  est  de  même  d'un  jugement  qui  fixe  des  dom- 
mages-intérêts pour  retard  dans  la  livraison  de  fournitures  ayant 
fait  l'objet  d'un  marché  ,  même  si  le  marché  n'est  pas  contesté. 

—  Trib.  La  Hochelle,  5  l'évr.  1878,  Soc.  des  forges  et  chantiers 
de  la  Méditerranée,  [.\.  enreg.,  n.  20711] 

1483.  —  Dès  l'instant  qu'il  y  a  reconnaissance  du  marché,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  prononce  une  condamna- 
lion  et  s'il  ordonne  l'expertise  de  travaux  exécutés  en  vertu  d'un 
marché  commercial,  s'il  proroge  de  deux  années  le  délai  pour  l'a- 
chèvement de  ces  travaux,  on  doit  conclure  qu'il  renferme  une  re- 
connaissance implicite  dudil  traité  dont  il  consacre  les  efl'ets  et 
dont  il  assure  l'exécution  pour  l'avenir,  cette  reconnaissance 
suffit,  indépendamment  de  toute  condamnation,  pour  donner  ou- 
verture au  droit  proportionnel  sur  ce  traité.  —  Cass.,  25  mars 
1872,  G''' immobilière,  [S.  72.1.393,  P.  72.436,  D.  72.1.314,  Inst. 
gén.,  n.  2449-1»,  J.  enreç.,  n.  19105,  Garnier,  Rép.pt'r.,  n.  3424] 

—  V.  encore,  Cass.,  12  janv.  1869,  précité. 

1484.  —  On  déciderait  par  les  mêmes  raisons  que,  même  en 
l'absence  de  condamnation,  le  jugement,  qui  reconnaît  l'existence 
d'un  marché,  donnera  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  le 
montant  des  marchandises  livrées  en  exécution  de  ce  marché. — 
Sic,  J.  enreg.,  n.  18485. 

1485.  • —  Non-seulement  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  juge- 
ment qui  porte  reconnaissance  d'un  marché  prononce  une  con- 
damnalion  ,  mais  le  droit  proportionnel  peut  même  devenir  exi- 
gible sur  le  marché  dont  la  validité  était  contestée  et  à  propos 
duquel  il  a  été  rendu  un  jugement  qui  prononçait  le  déboulé  des 
demandeurs  en  nullité.  En  effet,  repousser  la  demande  en  nul- 
lité d'une  convention,  c'est  donner  à  cette  convention  la  force 
qu'on  lui  devait,  c'est  la  reconnaître.  —  Cass.,  29  mai  1865,  pré- 
cité ;  —  25  mars  1867,  précité;  —  12  janv.  1869,  précité;  —  3 
déc.  1872,  Le  Paslier,  [S.  73.1.85,  P.  73.174,  D.  73.1.310,  Inst. 
gén.,  n.  2465-6°,  J.  enreg.,  n.  19186,  Garnier,  Rëp.pi'r.,  n.  3561] 

—  Trib.  Seine,  1"  nov.  1865,  [J.  enreg.,  n.  18161-2»];  —  21 
juin.  1866,  [Garnier,  Ri<p.  pt<r.,  n.  2413];  —  25  janv.  1868,  Jour- 
des,  [S.  69.2.218,  P.  69.863,  J.  enreg.,  n.  18485,  Garnier,  Ri'p. 
pér.,  n.  2723T;  —  21  août  1869,  précité. 

1486.  —  La  solution  serait  la  même  si  le  tribunal  était  ap- 
pelé à  statuer  sur  la  demande  en  validité  par  une  demande  re- 
conventionnelle; la  reconnaissance  du  marché  n'en  existerait  pas 
moins.  —  V.  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2220,  et  R('p.  gén.,  n. 
4223. 

1487.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  la  reconnaissance  ail 
lieu  dans  le  dispositif  ou  les  considérants  du  jugement;  les  con- 
sidérants et  le  dispositif  ne  forment  qu'un  tout,  qu'une  seule  na- 
ture judiciaire  et  comme  on  peut  très  bien,  dans  les  considérants, 
établir  la  validité  du  titre  pour  en  déduire  les  conséquences  dans 


le  dispositif  le  droit  proportionnel  est  exigible.  —  V.  Cass..  3 
déc.  1872,  précité.  — Ail>l'\  (hiru'uT,  R/'p.  f/nu,  n.  U22i  ter. 

1488.  —  .Nous  avons  soutenu,  .s»y<;v/,  n.  1427  et  s.,  14S4,  qu'il 
n'était  pas  néitessaire  qu'une  condamnation  l'nt  prononcée  pour 
qu'il  y  eût  reconnaissance  fl'un  marché  ;  encore  laiil-il.  pour  ()ue 
le  droit  [>ro|)ortionne|  devienne  exigible,  que  ce  marché  ne  soil 
pas  sim[ilemenl  énoncé  flans  un  jugement.  Il  est,  tout  au  moins 
indisfiensable  «pie  la  flécision  empf)rle  clifise  jugée  relativement  à 
l'existence  juriflifpie  fl'un  acte  qui  i-tait  méf-ounu  ou  contesté.  — 
Trib.  Seine,  18  août  1866.  —  V.  (jarnier,  Rrp.  pér.,  n.  2367. 

148ÎI.  —  .Mais,  s'il  était  fait  une  sim|tle  mention  incidente 
d'un  Iraitf'  commercial  flans  un  jugement  et  que  la  flécision  flu 
juge  ne  fi\t  basée  en  rien  sur  ce  traité,  on  peut  croire  qu'il 
continuerait  à  bénéficier  de  l'exemptifm  flu  firoit  proportionnel. 
Nous  n'irions  donc  pas  jusqu'à  atlmettre  que  la  reconnaissance 
d'un  marché  de  commerce  n'existerait  pas  flans  un  jugement  qui 
aurait  prononcé  sur  une  difficulté  élevée  à  son  sujet.  —  V.  ce- 
pendant dans  ce  sens,  Trib.  Seine,  5  avr.  1878,  Christofle ,  [J. 
enreg.,  n.  21491] 

1490.  —  Il  est  sans  intérêt  fl'examiner  si  un  jugement,  pro- 
non(;ant  la  nullité  fl'un  acte  fie  commerce,  emporte  en  même 
temps  reconnaissance  de  cet  acte,  puisque  le  droit  proportion- 
nel ne  peut  être  perçu  que  sur  la  partie  du  prix  ou  fies  sommes 
faisant  l'objet  de  la  reconnaissance.  L'acte  étant  fléclaré  nul,  est 
déjiourvu  en  effet  de  toute  efficacité  et  si  sa  nullité  est  de  nature 
à  entraîner  des  dommages-intérêts,  on  peut  dire  qu'ils  dérivent 
moins  de  l'acte  lui-même  que  de  la  volonté  de  réparer  le  préju- 
dice causé  par  le  fait  de  celui  auquel  la  nullité  est  imputable. 
Il  n'y  a  donc  à  tenir  aucun  compte  de  cette  circonstance,  et  on 
doit  dire  qu'en  tous  cas,  dès  qu'un  acte  est  nul,  il  n'y  a  ni  prix 
ni  sommes  faisant  l'objet  de  la  reconnaissance,  partant  qu'il 
n'est  dû  aucun  droit  proportionnel.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  4224  bis. 

1491.  —  Mais  la  solution  ne  serait  plus  la  même  si  le  con- 
trat t-tait  seulement  résolu  pour  l'avenir;  le  droit  proportionnel 
serait  exigible  sur  les  sommes  faisant  l'objet  de  la  condamnation 
ou  de  la  reconnaissance,  et  s'appliquant  aux  travaux  exécutés 
ou  aux  engagements  antérieurs  à  la  résiliation  du  marché.  — 
Même  auteur. 

1492.  —  Enfin,  si  la  reconnaissance  du  marché  est  l'œuvre 
des  parties  et  qu'elle  soit  seulement  constatée  dans  le  jugement, 
la  solution  doit  être  la  même  que  si  cette  reconnaissance  était 
faite  par  le  juge.  —  Trib.  Milhau,  18  févr.  1865  (implic),  précité. 


Section   II. 
Acte  public. 

1493.  —  Les  droits  proportionnels  auxquels  les  marchés  et 

traités  commerciaux  seraient  assujettis  par  la  loi  de  frimaire  de- 
viennent également  exigibles  lorsqu'un  acte  public  est  fait  ou 
rédigé  en  conséquence  de  l'acte  de  commerce.  Par  acte  public, 
la  loi  a  désigné  les  actes  administratifs,  les  actes  des  notaires, 
les  actes  judiciaires  et  même  les  actes  extrajudiciaires. 

1494.  —  Il  a  été  décidé,  en  effet,  qu'un  exploit  contenant 
des  offres  faites  en  conséquence  d'un  marché  commercial  don- 
nait ouverture  à  la  perception  du  droit  proportionnel  dû  sur  la 
raison  de  ce  marché.  —  Sol.  16  déc.  1868,  [Garnier,  Rép.  gén., 
n.  4230-1»] 

1495.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  la  simple  re- 
connaissance, dans  un  jugement,  d'un  acte  de  commerce,  suffit 
pour  rendre  le  droit  proportionnel  exigible  ;  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  public,  la  loi  exige  non  une  sim- 
ple mention,  une  reconnaissance,  mais  elle  porte  que  l'acte  pu- 
blic doit  être  fait  ou  réiligé  en  conséquence. 

1496.  —  La  loi  de  frimaire  (art.  23)  exige  l'enregistrement 
préalable  de  tout  acte  sous  signature  privée  dont  on  veui  faire 
usage  par  acte  public.  On  a  conclu  de  ce  que  la  loi  du  11  juin  1859, 
n'a  pas  reproduit  ces  termes  «  faire  usage,  »  et  leur  a  substitué 
ceux  de  «  passé  en  conséquence,  »  qu'elle  a  entendu  leur  donner 
un  sens  différent.  Il  est,  dès  lors ,  important  de  bien  préciser  la 
valeur  et  la  portée  de  cette  dernière  expression. 

1497.  —  D'après  une  interprétation  que  l'on  a  cherché  à  faire 
prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  mais  qui  est  repoussée  par 
l'administration  ,  l'acte  passé  en  conséquence  serait  exclusive- 
ment celui  qui  aurait  pour  but  de  confirmer  un  autre  acte,  d'en 
assurer  l'existence  et  l'exécution  ;  l'acte  public  n'aurait  pas  ce 
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V(Mili()ns  vi'i'lialt'S,  l'I  si  les  unicnrs  ili'  la  loi  ili-  IH.'i'.t  oui,  ciiiplnyï' 
les  Icrnii'S  tVitrlr  iKisst'  l'n  viiusi'tutriKW,  r'csl  i|n'ils  n'mil  pas  voulu 
(pic  la  simple  iiiiMilion  ilans  un  ai-li>  pulilic  pAI  iIdmuim'  lien  à 
la  pcrccplidii  ili'  ili'uils  prii|)i)rliniiiii'ls  li'ès  (iin'i'cnx.  Trili'  l'st.  ci-- 
ncnilanl.  la  (luclrinc  simiIimuh'  par  radniinislratinn.      -  \'.  'l'rih. 
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8<).:i.S2.  ,1.  cniv-.,  11.  21  ne,  (lariiicr,  IV'p.  pi'v.,  ii.  :i4ll]  —  V. 
l'ni'nri'  ,1.  iMircf^'.,   ii.   lUSHS. 

l-'iîM).  —  On  n>st(' ,  h'  simis  pn'cis  dos  [mwvA,  »  iirlc  pussi'  m 
ri)ii>ti'inirn('t',  »  cmployi's  ('{^^ili'iiii'iit.  dans  la  loi  de  IViin.  (art.  41  cl 
4"2),  lions  il  i'tt>  doiiiK^'  par  maiiils  arnMs  :  il  a  iMi'  coiistainini'iil  ri-- 
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iiienl  consliliilir  de  reiif^aj^enieiit  conlrarti'  devant  rot'Iieier  pn- 
l)lio.  —  Cass.,  2()janv.  iS:)l,  IV'lonrbel,  |  S.  :U  .l.O:;,  !'.  ehr..  liisl. 
gén.y  n.  \\M0--2\  ,1.  enrcf,'.,  n.  !I0()7|;  —  2:t  iiov.  1840,  (lanlmn, 
|S.  4t).I.SII,  \\  4(1.2. ()(tl,  I).  47.l.:tl,  liist.  fién..  n.  178()-1",  .1. 
onrei,'.,  n.  14127];  — :2I  jnill.  184(1,  Adiniii.  de  reiireg.,  [S.  ■'.••.). 
l.iiC.Ù,  P.  50.1.82,  1).  4',).i.2;t8,  liisl.  f^én.,  n.  18i4-l",J.  enre<--., 
n.  1477()|;  —  7  janv.  is:il,  UiM-rurier,  [S.  ;il.i.4i»,  P.  Î)l.l.:t4;), 
D.  :;i.l.;^8,  Inst.  {••('n.,n.  I8S;!-I",  .l.enreg.,n.  151041; —Ti  avr. 
1854,  Hobinet  .|S.  ;;4.1.;U)r),  1'.  ;;4.2.I7'.),  hist.  gon.,  n.  2010-1", 
J.  tMireg.,  n.  10012,  Garnier,  lU'p.jH'r.,  n.  88|;  —  17  fi'vr.  18;)8, 
Achard,  [S.  58.1.352,  P.  58.1137,0.  58.1. 119,  Inst.  gén.,  n.2137- 
11.  10700,  Garnior,  Ih'p.  p('r.,  n.  9841;  —  8  mai 
Lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  84.1.59]  —  Inst.  gén., 
n.  2073,  ,1.  enreg.,  n.  21872.  —  V.  infi'à ,  v"  Acte  passi!  en  mn- 
séqïii'ncc. 

1500.  —  Nous  adoptons  complètement  cptte  interprétation 
et  nous  pensons  (pie  c'est  avec  raison  que  le  tribunal  de  Ver- 
sailles a  rejeti'  la  doctrine  de  l'administration  en  décidant  que  la 
mention  incidente  dans  un  acte  notarié  d'un  acte  de  commerce  en- 
reg-istré  au  droit  fixe  provisoire  ne  donne  pas  ouverture  au  droit 
proportionnel  resté  en  suspens,  lorsque  cette  mention  n'a  aucune 
utilité  juridique  pour  les  parties.  —  Trib.  Versailles,  25  févr. 
1879,  Fournier,  [S.  80.2.85,  P.  80.333] 

1501. —  Spécialement,  la  mention  dans  un  procès-verbal  de 
lirpiidation  et  de  partage,  d'une  vente  de  fonds  de  commerce 
antérieure  à  la  loi  du  28  févr.  1872,  avec  mention  du  paiement 
des  ditîérentes  fractions  du  prix,  ne  constitue  pas  le  l'ait  dépas- 
ser en  conséquence  nn  acte  public.  —  Même  jugement.  — •  V. 
cependant,  en  sens  contraire,  J.  enreg.,  n.  21110. 

1502.  —  L'énonciation,  dans  un  acte  public  d'association 
entre  des  entrepreneurs,  des  marchés  commerciaux  passés  par 
ces  entrepreneurs  et  (]ue  la  société  a  pouc  but  d'exécuter  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  Par  une 
énonciation  aussi  sommaire,  faite  en  l'absence  des  autres  parties 
contractantes  des  marchés  commerciaux,  les  entrepreneurs  ont 
simplement  voulu  désigner  les  travaux  qu'ils  se  proposaient  d'exé- 
cuter, mais  non  en  faire  un  élément  constitutif  de  leur  contrat 
d'association.  —  Sol.  G  juill.  1871,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  70. 

1503.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  le  contrat  d'associa- 
tion n'avait  pour  but  que  d'exécuter  les  travaux  prévus  dans  un 
marché  commercial,  et  surtout  si  l'un  des  associés  apportait  ce 
marché  comme  mise  sociale.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'acte 
notarié  aux  termes  duquel  un  concessionnaire  de  chemin  de  fer 
fait  apport  à  une  société  anonyme,  tant  de  la  concession  que 
d'un  marché  commercial  sous  seing  privé  conclu  avec  un  tiers 
pour  l'exécution  des  travaux,  a  le  caractère  d'acte  passé  en  con- 
séquence ou  en  vertu  de  ce  marché,  et  rend  exigible  le  droit 
proportionnel  dont  l'acte  sous  seing  privé  est  passible.  — Cass., 
19  janv.  1885,  Lion,  [S.  85.1.504,  P.  85.1190,  D.  85.1.321  ,  J. 
enreg.,  n.  22419,  Garnier,  Rép.  pf'r.,  n.  6440] 

1504.  —  La  délégation,  par  acte  notarié,  de  créances  dues 
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en  vertu  d'un  iiiar(  Ik*  de  rniirtiiliircH,  rend  i<p;rilcrn''ril  «'xi^liili'  !<■ 
(Innl  prnpiirliniinel  dnnl  la  perci-plion  est  rev.liw-  en  >'n*\ii'tin  nttr 
cet  acte  (je  ((Mninerce ,  allendii  (jiK*  <•<•  inan  lu-  ;i  i-li'  lu  Imte  i\i' 
Viiv.lf  iKilitriii  cl  (i^iie  CI-  (lerriiiT  chI  fnil  »«ii  nntni'utn-nrf  de  \'nr.U< 
HoiiH  Mignaliire  privée.  Trib.  Seine,  î»  juill.  IHHi»,  Goujuii,  [J. 
cnrcK.,  11.  2!  VV2] 

1505.  Le  (•aiilidiineiinnl  chI  l'iicor»'  un  iide  'pii  dérive 
ni-eessaireiiient  du  (•(nilriil  iiriiiciiml.  Si  donc  un  liern  «e  reiid 
eiiiitidii,  pur  un  iiclc  iioliiric,  de  l'cxécnlioii  d'un  nuin-M  *'oin- 
inereial,  on  ([('cidc  (pie  racle  nolarié  cmI  p,iH«('  en  c()riHé(jii('nc*' 
du  lrail(''  HOIIS  seillf^  privi-  et  (llie  le  droit  prnp'irliolinel  'Kl  exi- 
gible. -  Sol.  21  iivr.  1870,  Garnier.  IV'p.  i,i<'n.,  n.  ii-'JO;  iJicl. 
(•lire).'.,  /'!'•.  ril..  II.  OC). 

LIO*;.  Il  a  mi^ine  éli?  jugi?  ipie  l'iinnexi*  /i  un  act»;  noUirié 
d'iiii  iiiarehi'  (•iiniinercial,  enre><islr(' provinoireiiienl  au  droit  fixe, 
est  une  (•irconstaiice  snflisante  p<iur  l'aire  (l('clarer  (pie  hou  cxIb- 
teiice  csl,  à  partir  de  ce  nioiiieiit,  rallacli(''e  ,'i  un  acie  public; 
l'acte  iiolarii-  est  l'ait  en  consiMjuence  du  marclii'  annexé,  et  le 
droit  proportionnel  re.slé  on  suspens  devient  exi^^'ible.  —  Trib. 
Vannes,  13  déc.  1870,  Morra,  [J.  enreg.,  n.  20271  ; 

1507.  —  ...  A  [lins  forte  raison  en  est-il  ainsi  (piand  il  a  été 
lait,  en  outre,  d(M)ot  an  grell'e  du  Iribnnal,  [)ar  un  secoii'l  acte 
public,  d'une  di'lilx'ration  c(nistalaiit  l'apport  eu  soci(;t<'!  du  iiiar- 
elii'  ciimmercial.     -  .Même  jugement. 

1.508.  -  !/acle  de  (l(![)i'it,  iKui-seuleineiit  ne  pei/l  être  fait 
qu'en  i'oiiS(''(pieiice  de  l'acte  (b'-posé,  mais  il  lui  iiii[)rime  ui('me 
une  partie  de  son  caractère  d'acte  public.  Dès  lors,  un  marclK- 
(îoinmercial  sous  signature  privée,  dès  qu'il  est  déposé,  soit  au 
grelTe,  soit  chez  un  notaire,  perd  son  caractère  d'acte  sous  seinf: 
privi'  et,  par  conséqnenl,  ne  |)ent  bi-iK-ficier  de  l'art.  22,  L.  Il 
juin  1859.  Otu*  le  (h'-pùt  ait  lieu  avant  ou  après  l'enregistrement 
(lu  marché,  tous  les  droits  proportionnels  deviennent  immédia- 
tement exigibles  comme  si  le  marché  avilit  été  passé  par  acte 
public.  —  Trib.  Seine,  24  iioùt  1807,  Muller,  |S.  08.2.154,  P. 
08.000]  —  Sir,  Gilbert,  Cod.  cir.  i(nn.,  art.  1317,  n.  20  et  s. 

1509.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  ('gidement  prononcée 
dans  ce  sens;  elle  a  jugé,  en  effet,  que  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  subordonnée  au  cas  où  l'acte  public  con- 
tient li(piidation  ou  reconnaissance  des  sommes  dues  en  vertu 
de  cet  acte,  et  qu'il  siil'fisiiit  que  l'acte  public  fiU  rédigé  en  con- 
séquence. C'est  ce  qui  iirrive  lorsque  les  parties  se  bornent  h 
déposer  pour  minute,  chez  un  notaire,  un  marché  commercial. 
—  Cass.,  17  mars  1875,  C"^  Fives-Lille,  [S.  75.1.324,  P.  75.704, 
D.  75.1.328,  Inst.  gén.,  n.  2510-5",  J.  enreg.,  n.  19736,  Gar- 
nier, Ik'p.  pc'r.,  n.  4090] 

1510.  —  Bien  plus,  lorsqu'un  trt^nsport  de  créances,  passé- 
sous  signature  privée,  en  conséquence  d'un  marché  commercial, 
a  été  déposé,  après  reconnaissance  d'écritures,  au  rang  des  mi- 
nutes d'un  notaire,  ce  transport  s'est  identifié  avec  l'acte  de  dé- 
p(ît  dressé  par  le  notaire,  de  telle  sorte  que  ces  deux  actes  réunis 
ne  forment  plus,  pour  le  tout,  qu'un  seul  et  même  acte  public; 
d'oili  la  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  proportion- 
nel sur  les  dispositions  de  l'acte  de  commerce  dont  il  a  été  fait 
usiige  dans  l'iicte  de  transport  sous  signature  privée  devenu  acte 
public  — Cass.,  27  juill.  1875,  Soc.  Fives-Lille  [S.  75.1.479,  P. 
75.1201,  D.  75.1.458,  Inst.  gén.,  n.  2531-6",  .1.  enreg.,  n.  19888, 
Garnier,  Rrp.  (j(hi.,  n.  4175] —  Délib.  11-12  mars  1873,  |_J.  enreg., 
n.  19433,  Garnier,  R^/;.  pér.,  n.  3771] 

1511.  —  L'administration  estime  du  reste  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  réclamer  le  droit  proportionnel,  que  toutes  les  par- 
ties ,  qui  ont  figuré  à  l'acte  de  commerce,  interviennent  dans 
l'acte  public  réiîigé  en  conséquence,  et  on  peut  relever  des  ju- 
gements en  ce  sens.  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  dépôt  en  l'étude 
d'un  notaire,  par  un  seul  des  contractants,  d'un  traité  de  com- 
merce enregistré  provisoirement  au  droit  fixe,  donne  ouverture  au 
droit  proportionnel;  quoique  le  Aé\>ôi  soit  effectué  par  une  seule 
des  parties,  l'acte  public  n'en  est  pas  moins  rédigé  en  consé- 
quence ,  et  c'est  la  seule  condition  mise-à  la  loi  pour  l'ouverture 
du  droit.  —  Trib.  Vannes,  13  déc.  1876,  précité.  —  Sol.  juin  et 
nov.  1872.  —  Adde,  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  68  et  s.  —  V.  ce- 
pendant, siiprà,  n.  1502. 

1512.  —  Jugé  dans  le  même  sens  que  le  droit  proportionnel 
de  2  fr.  p.  0/0  est  exigible  sur  la  partie  du  prix  d'un  marché  de 
fourniture ,  enregistré  provisoirement  au  droit  fixe ,  déléguée  à 
un  tiers  par  un  acte  notarié,  lors  même  que  le  débiteur  de  ce  prix 
ne  serait  pas  intervenu  dans  l'acte  public.  —  Trib.  Seine,  9  juill. 
1880,  précité,   [J.  enreg.,  n.  21442,  Garnier,  Rép.  pér.,  p.  738] 
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CHAPITRE    IV. 

LIOi:n»ATI(i.N    KT    PAIHMENT    DES    DltOITS. 

Section  I. 

Droits    llxps. 

1513.  —  L'iirl.  22,  L.  Il  juin  iH.'ili,  porlf  qiio  los  march(;s  pt 
tniiti's  n'putés  actes  de  cominorce  seront  enregistrés  provi-soire- 
nient  moyennant  un  droit  fixe  de  2  l'r.  Ce  droit  a  été  augmenté  de 
ninilié  et  porté  à  :t  Fr.  par  l'art.  4,  L.  28  l'évr.  1872. 

iril'i.  —  La  pcrecplion  provisoire  de  ce  droit  fixe  ne  rem- 
|ilucc  que  les  droits  proportionnels  qui  seraient  exigibles,  et  la 
loi  de  18^)9  prescrit  d'une  manière  formelle  de  percevoir  «  les 
iiutres  droits  fixes  auxquels  les  dispositions  de  l'acte  de  commerce 
pi'iivent  donner  oiiverluri'  d'aprf's  les  lois  en  vigueur.  — 
A  ri.  22. 

1515.  —  Décidé,  en  consétjueiice,  ipie  l'acte  sous  signature 
privée  contenant  h  la  fois  vente  de  marchandises  et  promesse 
uuilali'rale  de  vente  est  assujetti  an  paiement  du  droit  fixe  spé- 
cial rt  d'un  autre  droit  de  3  l'r.  pour  promesse  de  vente.  —  Sol. 
23  mai  1860.  —  Sic,  Garnier,  RfJp.  (jd'ii.,  n.  4211  />t.s-2°;  Diel. 
enreg.,  loc.  cit.,  n.  2.t. 

1516.  —  Enfin,  lorsque  l'acte  renferme  plusieurs  dispositions, 
chacune  de  ces  dispositions  doit  être  tarifée  suivant  sa  nature, 
et  si  l'une  d'elles  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  de  1859, 
elle  doit  donner  lieu  au  droit  fixe,  quels  que  soient  les  droits 
exigibles  sur  les  autres  dispositions.  —  Sic  ,  Dict.  enreg.,  loc. 
rit.,  n.  23  et  s.;  Encyclopédie  du  notariat,  v»  Acte  de  commerce, 
n.  307.  —  V.  suprà ,  n.  1403  et  s. 

Sectio.v  TT. 
Droits  proportionnels. 

1517.  —  Nous  avons  examiné  dans  quelles  conditions  les 
droits  proportionnels  deviennent  exigibles  sur  un  marché  ou  un 
traité  de  commerce  enregistré  au  droit  fixe;  mais  ces  droits  ne 
sont  pas  toujours  dûs  sur  l'intégralité  de  l'acte  de  commerce. 
Par  une  disposition,  toute  favorable  au  développement  du  com- 
merce, la  loi  11  juin  18;)9  a  voulu  que,  lorsque  ces  droits  deve- 
naient exigibles,  ils  ne  fussent  perçus  que  sur  la  partie  du  prix 
ou  des  sommes  faisant  l'objet  soit  de  la  condamnation,  liquida- 
tion, collocation  ou  reconnaissance,  soit  des  dispositions  de  l'acte 
public.  —  Art.  22. 

1.518.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  liquidation  du  droit 
proportionnel  lorsque  les  jugements  portent  condamnation,  liqui- 
dation ou  collocation  ;  outre  le  droit  spécial  dû  sur  le  jugement, 
on  perçoit  le  droit  proportionnel  auquel  donne  lieu  le  marché  ou 
le  traité  commercial  comme  s'il  s'agissait  du  droit  de  titre  exi-- 
gible  à  raison  d'une  convention  verbale.  On  trouvera  toutes  les 
règles  relatives  à  cette  question,  infrà,  v°  Jugement. 

1519.  —  Mais  lorsque  le  jugement  porte  reconnaissance  d'un 
marché  commercial,  la  liquidation  du  droit  proportionnel  exi- 
gible présente  de  nombreuses  difficultés.  Si  nous  avons  adopté 
la  doctrine  de  l'administration  sur  le  principe  même  de  l'exigi- 
bilité du  droit  proportionnel,  si  nous  avons  admis,  avec  elle, 
(pi'il  suffisait,  pour  faire  courir  la  perception  provisoire  du  droit 
fixe,  que  le  jugement  mette  en  évidenci^  la  convention  des  par- 
ties de  manière  à  prévenir  toute  contestation  future  sur  son  exis- 
tence et  sa  teneur  et  à  lui  donner  une  consécration  virtuelle  né- 
cessitée par  un  conflit  élevé  sur  son  existence  même  ou  à  l'oc- 
casion d'une  divergence  dans  l'interprétation  de  ses  clauses,  il 
nous  est  impossible  d'admettre,  toujours  d'après  sa  doctrine,  que 
cette  reconnaissance  entraine  la  perception  du  droit  proportion- 
nel sur  toutes  les  clauses  d'un  marché  reconnu  en  entier. 

1520.  —  Ce  serait  rendre  la  loi  11  juin  1839  complètement 
illusoire,  puisqu'en  cas  de  contestation  sur  un  marché  écrit,  on 
ne  peut  produire  partiellement  ce  contrat  devant  le  juge.  Or,  le 
législateur  a  précisément  voulu  que  cette  production  puisse  avoir 
lieu,  moyennant  l'enregistrement  au  droit  fixe,  sans  que  le  droit 
proportionnel  devienne  exigible  sur  toutes  les  clauses  de  l'acte 
produit. 


1.521.  ~  Lors  donc  qu'un  tribunal  est  appelé  à  prononcer 
sur  un  désaccord  relatif  à  certaines  clauses  du  contrat,  à  déter- 
miner les  devoirs  que  ces  clauses  particulières  imposent  à  cha- 
cune des  parties,  ou  à  prononcer  seulement  sur  une  portion  des 
iniérèis  engagés  dans  le  marché,  il  ne  doit  être  perçu  de  droits 
proportionnels  que  ceux  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  clauses 
servant  de  base  spéciale  à  la  solution  du  procès  et  le  montant 
des  valeurs  en  litige,  clauses  dont  la  reconnaissance  parle  juge 
est  nécessaire  pour  asseoir  sa  décision  et  substituer  l'autorité 
de  la  chose  jugée  au  simple  lieu  de  droit  résultant  pour  les  par- 
ties de  l'acte  sous  signature  privée.  —  Trib.  Seine,  li  avr.  1878, 
Christofle,  [.J.  enreg.,  n.  21491] 

1522.  —  Nous  ajouterons  que  si  l'existence,  la  validité  flu 
traité  ne  sont  pas  contestées,  et  si  le  litige  ne  porte,  par  exem- 
ple, que  sur  la  qualité  d'une  première  livraison  ou  sur  l'exigibi- 
lité d'une  minime  partie  du  prix,  le  droit  proportionnel  ne  sera 
di'j  que  sur  l'objet  de  la  condamnation,  encore  que,  pour  la  mo- 
tiver, le  juge  ait  vu  le  traité  ou  en  ait  constaté  l'existence  et  en 
reproduise  même  toutes  les  clauses  (Happortfle  M.  du  Molin).  — 
Cass.,  2:;  mars  18ft7,  de  Framery,  [S.  67.1.337,  P.  07.889,  D. 
07.1.437] 

1523.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  jugement  qui 
prononce  sur  deux  infractions  à  un  traité  de  commerce  :  l'une 
relative  à  la  qualité  des  fournitures;  l'autre  à  la  défense  de  faire 
des  fournitures  semblables  à  tout  autre  négociant,  ne  donne  lieu 
à  la  perception  d'aucun  droit  propwtionnel,  puisqu'il  n'existe  ni 
sommes  ni  partie  du  prix  faisant  l'objet  de  la  reconnaissance.  — 
Trib.  Seine,  3  avr.  1878,    précité. 

1524.  —  Il  faut  bien  reconnaître  que  la  jurisprudence  paraît 
favorable  à  la  doctrine  de  l'administration.  Ainsi,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  jugement  qui  rejjousse  la  demande  en 
résiliation  d'un  marché  commercial  sous  seing  privé,  et  en  or- 
donne l'exécution,  contient  reconnaissance,  dans  le  sens  de  l'art. 
22,  L.  11  juin  18o9,  de  l'existence  de  ce  traité,  et  rend  ainsi 
exigible  le  droit  proportionnel  sur  la  totalité  du  prix  exprimé.  — 
Cass.,  2.3  mars  1807,  précité;  —  12  janv.  1869,  Chotard,  [S. 
69.1.183,  P.  69.4341;  —  29  mai  1863,  Chevalier,  [S.  69.1.183,  P. 
09.434,  D.  69.1.430] 

1525.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  le  jugement  ne  pronon- 
cerait condamnation  au  paiement  qile  de  partie  de  ce  prix,  ou 
même  ne  prononcerait  aucune  condamnation  proprement  dite.  — 
Cass.,  23  mars  1867,  précité. 

1526.  —  11  nous  semble,  cependant,  que  si  une  partie  des  tra- 
vaux était  exécutée  au  moment  où  la  nullité  en  est  demandée, 
on  pourrait  soutenir  que  le  droit  ne  doit  porter  que  sur  la  partie 
des  travaux  restant  à  exécuter;  à  moins  que  le  jugement  ne  va- 
lide les  traités  pour  le  tout  et  ne  prononce  une  condamnation 
au  profit  de  l'entrepreneur  pour  le  montant  des  travaux  exécu- 
tés. —  Même  arrêt. 

1527.  —  La  Cour  de  cassation  s'est,  du  reste,  prononcée  pour 
la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  montant  des  fourni- 
tures restant  à  livrer  dans  une  espèce  oij  l'on  avait  demandé  la 
résiliation  d'un  marché  en  cours  d'exécution.  Le  jugement  cons- 
tatait cependant  les  principales  dispositions  du  marché  et  don- 
nait acte  aux  parties  des  engagements  pris  par  elles  relativement 
au  minimum  des  fournitures  à  livrer  périodiquement  dans  l'a- 
venir. —  Cass.,  3  déc.  1872,  Le  Paslier,  [S.  73.1.85,  P.  73.174, 
D.  73.1.310,  Inst.  gén.,  n.  2463-6»,  J.  enreg.,  n.  19186,  Gar- 
nier, Rép.pér.,  n.  3361] 

1528.  —  Mais  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  calculé  sur 
le  montant  des  travaux  restant  à  exécuter,  nous  paraît  moins  jus- 
tifiée dans  une  espèce  où  le  jugement,  après  avoir  ordonné  l'ex- 
pertise des  travaux  exécutés,  se  bornait  à  accorder  un  délai 
pour  l'exécution  du  surplus  fies  travaux.  —  Cass.,  23  mars  1872, 
C'"^  Immobilière,  [S.  72.1.193,  P.  72.436] 

1529.  —  Les  tribunaux  secondaires  ont  appliqué,  avec  la 
même  rigueur  que  la  Cour  de  cassation,  la  doctrine  soutenue  par 
l'administration  :  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  tribunal  condamne 
un  constructeur  de  navires  à  livrer  un  navire  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  un  marché  commercial,  qu'il  condamne, 
en  outre,  un  tiers  à  garantir  le  constructeur  des  condamnations 
prononcées  contre  lui,  en  exécution  d'un  second  traité  commer- 
cial ,  le  jugement  porte  reconnaissance  des  deux  traités  et  que  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  l'intégralité  des  disposi- 
tions de  ces  deux  traités.  —  "Trib.  La  Rochelle,  3  févr.  1878,  So- 
ciété des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  précité. 

1530.  —  Nous  ne  pouvons  approuver  cette  décision ,  d'au- 
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liinl  |iliis  (|iii'  U'H  IiiÙIi'h  n'i'liiii'iil  piiH  ftuili'Hh's  fl  ijii'il  H'u^iHrtnil, 
Hi'iili'tiiciil  (l(«  lixtu'  les  (loiiiiiiiif((<H-iiil(<nMH  |)(iiir  rfliinl  duiiH  lu 
livniisiiii  ilii  iiiivirt'.         Mi^mi'  jnni'iiiriil. 

ir>.'M.  (In    II    ili'i'lilr    illlllH     II'    llliMlIli    Hl'hH    (|ll<>    |ll|'KI|lll>    IJPN 

iirliihi's  ,  i|ui  nul  ru  |iiiiir  inissinii  ili'  n'fili'r  ili'iinilivi'iiiriil  !••« 
(•iim|ilfH  ri'siiltiiiit  ili'  ri'Xi'ciiliiiii  il'iiii  marclM',  n'iiiifiit  iim-  h«'ii- 
ti'iicc  npriNH  vi'i'iliciitiiiii  de  rcnsiMiiItlt'  ili' ces  roin|ilrH  cl  di'lcr- 
l'iit  le  |it'i\   ili'i  |iiiiii'  le  iniiiiliinl   lolal  ili'S  Iriivaiix,   le  (Irnit 


iiiiiii' 


|ini|iiii'li(iiiiirl  lidil  iMi'c  lii|iii(l('  sur  riiili'Kriililt'  di-  ce  prix.       Tri  II 

Seine,  Kl  janv.  I«7(i,  CI in  île  ler  irOiii'uiiK.  |S.  77.:î.:i7,  I',  77. 

Wi,  1).  7K'.;I.I'.,  .1.  enre^.,  n.  :>()0(i:t,  (lariiier,  /If'/),  jii'r.,  ii.  V.VM 
-   V.  iliiiis  le  mi^ine  sens,  Sol.  :>  l'iiyr.  IH7r.,  |.l.  enn-K-,  n.  aoiiKi 

irîUlî.  —  ...  Kl  «pi'il  iiiipiirle  peu  ipie  t'eiilrepreneiir  ail  cu- 
eaissi"  pn'er'deniineiil  la  niaieiire  pnrlieiles  snninies  lin  rrvenaiil, 
iilleiiilii  ipi'il  les  a  reenes  A  lilre  d'iVenniple.  —  Mi^me  jn^^'eiiieiil. 

ir>!):t.  M  niMis  l'Ai  puni  plus  eiinrnrme  à  l'rspril  ilr  la  Im  du 
Il  juin  iS.'i'.t.  lie  ne  pereevuir  le  ilrnil  pruporl  hmi  iirl  ipie  sur  le 
pri.N  des  Iriivaiix  el  sur  les  arlu'les  du  emnple  qui  elaieiil.  l'nlijel 
de  emileslalioiis  ;  mais,  dans  l'espèce,  le  di''i'iimpte  pn'senli'  par 
l'une  des  parties  l'tail  eonlesié  dans  |)resipie  Imis  ses  arlieles  el 
l'un  a  soulenu  ipic  la.  senlenee,  imi  liipiidant  le  inarelié  dans  smi 
cnsemlile  el  en  di'IerniinMiil  le  pi'ix  inli'^-ral  des  Iruvimx,  uvail  mis 
ehaeiine  des  parties  i^i  l'abri  des  ri'clamaliitns  de  l'antre.  —  M(^mc 
ju^'einent. 

ISÎM.  —  Kniin  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  les 
marchandises  restani  à  livrer,  no  nous  parait,  pas  plus  jnstifif^e 
lorsque  le  juj^'cment ,  après  avoir  prononce^  des  doniniaf,n's-inti'- 
nMs  pour  inoxi'enlion  d'un  inarcliè,se  borne  fi  rt^f^ler  pour  l'ave- 
nir le  mode  de  vi'riliealion  des  l't)urniturcs.  —  Trib.  Marseille,  18 
mai  1874,  précité. 

15^)5.  —  Lorsqu'un  acte  publie  est  nassi^  en  conséquence 
d'un  acto  de  commerce,  la  liquidation  du  droit  proportionnel 
doit  se  l'aire  d'après  les  principes  que  nous  venons  d'exposer. 
Si  l'acte  public  ne  se  rélere  pas  expressémonl  h  telle  ou  telle 
disposition  de  l'acle  sous  signature  privée  et  s'il  est  basé  sur 
l'ensemble  de  l'acto  ,  le  droit  proportionnel  doit  être  calculé  sur 
l'inlt'f^ralité  des  dispositions  de  l'acte  de  commerce.  C'est  no- 
tamment le  cas  où  cet  acte  est  déposi'  chez  un  notaire. 

1536.  —  Si,  au  contraire,  l'acte  pulilic  ne  vise  qu'une  partie 
du  prix  (lu  marché,  le  droit  est  dû  sur  cette  partie  seulement. 
Tel  est  le  cas  où  une  partie  du  prix  d'un  marché  est  déléguée 
par  un  acte  public. 

1537.  —  Mais  il  a  été  jugé  que,  si  des  sommes  déléguées  par 
un  acte  notarié  peuvent  être  prélevées  indirectement  sur  le  prix 
de  deux  marchés,  dont  l'un  n'est  pas  assujetti  au  droit  propor- 
tionnel et  dont  l'autre  est  un  acte  de  commerce,  il  n'y  a  pas  lieu 
î\  une  répartition  proportionnelle  du  droit  sur  les  deux  marchés 
et  ipi'on  doit  percevoir  le  droit  proportionnel  comme  si  la  somme 
déléguée  devait  être  prélevée  uniquement  sur  le  marché  de  com- 
merce. —  Trib.  Seine,  9  juill.  1880,  précité.  —  V.  n.  146.3, 
suprà. 

Section  III. 

Débiteurs  des  droits. 


1538.  —  La  loi  11  juin  1859  n'a  rien  innové  en  ce  qui  con- 
cerne les  délais  d'enregistrement  et  la  paiement  des  droits,  les  . 
actes  de  commerce  restent  donc  soumis  aux  règles  générales 
résnltant  des  art.  23,  26,  29  et  31,  L.  22  frim.  an  VII.  C'est-à- 
diro,  qu'il  n'y  a  point  de  délai  de  l'igueur  ponr  l'enregistrement 
de  ces  actes,  que  la  formalité  peut  leur  être  donnée  dans  tous 
les  bureaux  indistinctement,  enfin  que  les  droits  doivent  être 
acquittés  par  la  partie  qui  présente  l'acte  ci  la  formalité,  sauf  à 
être  supportés  par  celle  auquel  l'acte  profite. 

1530.  — Mais  par  qui  doit  être  supporté  le  droit  pi'Ojiortion- 
nel  lorsqu'il  devient  exigible?  Bien  que  l'art.  22,  L.  11  juin  18,o9, 
porte  que  le  droit  proportionnel  sera  perçu  lorsqu'un  jugement 
interviendra  ou  lorsqu'un  acte  sera  passé  en  conséquence,  l'ad- 
ministration a  toujours  soutenu  que  ce  droit  devait  être  perçu 
sur  le  jugement  ou  l'acte  public  même  et  au  moment  de  leur 
présentation  à  la  formalité. 

1540.  —  La  première  conséquence  de  cette  doctrine,  c'est  que 
les  droits  doivent  être  acquittés  soit  par  le  greffier,  soit  par  l'of- 
ficier public  qui  a  rédigé  l'acte  sauf  leur  recours  contre  les  par- 
lies.  —  Sol.  nov.  1872,  [Dict.  enreg.,  loc.  cU.,n.  73"| 

1541.  —  L'administration  a  voulu  en  tirer  une  seconde  con- 


Héqiieiicn  lorsque  le  droit  proporllofiiH'l  ilevi-nail  t'x\tr'\\>\i'ti  mii^'in 

d'une  ilériKimi  jndiitinire.  Kilo  ii  hoiiIimhi  ipi< 

mil  <iiil  ligure  ilaiiri  un  jiip(iMiieii(,  éluitt  d<'-iii 

«IroilM  diiH  Hiir  en  ju^^'einciii  (V,  infid .  v"  Ju  , 

n'idaiiier  le  ilrml  [xiipiiilioiiiicl,  auqiH'l  di  ' 

llierce    viMi-   pur    le  IriliUlilll,  ll  IimiIck    ji'H    |..i 

l'inHluiice,  lurH  riiêtne  qu'une  ou  pluMieura  dn  c<>H  purlifîH  n'au- 
raient pas  (Igiiré  daiiH  l'acle  de  coiiiiiierco. 

I.'>'l2.  l'illc  invnquail, /i  l'uppiii  df  NOM  opinion,  UfK  eoiiKidif. 
raiits  d'un  urrèt  de  I  lariHiilinii,  qui  semblaienl  e<iridnriiiii-r  1 
parties  cniitraelanleH  d'un  ucle  dt;  coiniiierce  au  piit<Mi< 
droit  proportionnel  di^  h  ruiHon  de  cel  ucle,  pnrco  (lu'uili;  ttvnil 
égiilenienl  figuré  dans  le  jugement.  II  était  dil  quf  ,  nien  quf  la 
di'iiiande  sur  laquclli'  le  ti  ibiiiial  avail  hluliii*  ei'it  l'-li-  inti-nléi.  seu- 
lement cmitrc  l'uni'  des  parties fil'iicle  [tarflen  licrn  ii  ,  le 
droit  d'euregislremeiit  n'en  pouvait  pas  mniiis  rire  e;..^  .  i  au- 
tre partie,  si  elle  élait  iiilervenue  au  procèH  el  uvail  airiiii 
ligiin''  au  pi^emeiil  (Hi'S.  iiiqil.j.  —  (>aHS.,  2."»  mars  1867,  de  l'ra- 
mirv,  |S.'(i7.1  .:i:i7, 1*.  67. 889,  I).  67.1.4:»7,  liisl.  K''n.,  n.  i'.l.iH-'.S" , 
,1.  enreg.,  n.  ls:!:i:t,  (iarnier,  /(/'/).  /"'/•..  n.  2437 1 

i5'l3.  -  Mais  riipinion  de  l'administration  n'npasél*;  adop- 
li'c  [)ar  la  jurisprudence  ;  il  a  été  décidi!  que  le  droit  proportion- 
nel ('tait  un  droit  resté  en  suspens,  qu'il  l'-tait  drt ,  non  sur  le 
jugement  ou  l'aiîle  public,  qui  lui  donnait  ouverture,  mais  seule- 
ment à  raison  de  ce  jugement  ou  de  cet  acte,  el,  par  conséquent, 
qu'il  ne  pouvait  être  réclamé  qu'aux  parties  qui  avaient  signé 
l'acte  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  \H  août  186;i,  de  Framery, 
j.l.  enreg.,  n.  18139,  Oarnier,  W/i.  pf'v.,  11.2191] 

1544.  —  .'\joiilons  qu'il  n'est  pas  douteux  que  toutes  les  par- 
ties nui  ont  signé  l'acte  de  commerce  sont  débitrices  solidaires  de 
tous  les  droits  auxquels  il  peut  donner  ouverture,  conformément 
à  ce  principe,  maintes  fois  affirmé  parla  jurisprudence,  que  toutes 
les  |)arties  (pii  mit  |)ris  part  à  un  acte  sont  tenues  solidairement 
d'en  acquitter  les  droits.  —  Cass.,  la  mai  1848,  Laforest,  ,S.  48. 
1.333,  P.  48.1.5381;  —  7  févr.  1853,  Thomas,  [S.  D3.1.28i.,  P. 
53.1.630,  D.  53.1.33];  —  26  juill.  1853,  Delaplanche,  [S.  53.1. 
544,  P.  .54.1.600,  D.  53.1.2561;  _  n  déc.  1855,  Foursan,  [S.  56. 
t.5'i2,  1).  56.1.305];  —  19  nov.  1855,  Vilcoq,  [S.  56.1.78,  P.  56. 
2.286,  D.  56.1.28];  —  10  mars  1858,  Chuchel,  [S.  58.1.620,  P. 
58.462,  D.  58.1.107];  —  1"  févr.  1859,  Lemaire,  [S.  59.1.928, 
P.  59.128,  D.  59.1.54];  —  4  août  1859,  Delaroche,  [S.  60.1.284, 
P.  59.1172,  D.  59.1.421];  —  28  juill.  1868,  Lesourd  ,  [S.  69.1. 
39,  P.  69.63,  D.  69.1.108];  —  19  janv.  1869,  Soc.  du  Quartier 
neuf  du  Luxembourg,  [S.  69.1.234,  P.  69.551,  D.  70.1.393];  — 
21  déc.  1870,  Noël,  [S.  71.1.37,  P.  71.39,  D.  71.1.87] 

1545.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  droit  dû  sur  le  marché  par 
suite  de  l'usage  qui  en  a  été  fait  dans  l'acte  notarié  peut  être 
réclamé  à  toute  partie  ayant  figuré  à  l'acte  sous  seing  privé, 
alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  comparu  à  l'acte  public.  —  Cass., 
19  janv.  1885,  Léon,  [S.  85.1.504,  P.  85.1190,  D.  83.1.321]— V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  10  mars  1858,  précité. 


Section  IV. 
Contraventions  et  pénalités. 

1546.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage  par  acte  public  d'un  traité 
ou  marché  commercial  non  enregistré,  l'officier  public  doit  le  sou- 
mettre à  la  formalité  avant  ou  en  même  temps  que  l'acte  rédigé 
par  lui,  sous  peine  d'une  amende  de  10  fr.  el  d'être  personnel- 
lement responsable  du  droit.  Dans  tous  les  cas,  l'acte  de  com- 
merce n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  42  et  L.  16  iuin  1824,  art.  13. 

1547.  —  Lorsque  l'acte  de  commerce  non  enregistré  est  pro- 
duit en  justice,  les  juges  et  arbitres  doivent  en  exiger  l'enre- 
gistrement sous  peine  d'être  personnellement  responsables  des 
droits,  et  cet  enregistrement  ne  donne  lieu  encore  qu'à  la  per- 
ception du  droit  fixe  sans  amende  n^droit  en  sus,  L.  22  frim. 
an  VII,  art.  47;  L.  23  août  1871,  art.  16. 

1548.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'enregistrement  est  obli- 
gatoire; mais  du  moment  que  le  traité  ou  marché  commercial  a 
été  présenté  et  énoncé  comme  acte  écrit  bien  que  non  enregistré, 
aucune  contravention  n'a  été  commise  el  ks  parties  n'encourent 
aucune  pénalité. 

1549.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  l'acte  de  com- 
merce non  enregistré  aura  été  produit  en  cours  d'instance,  après 
avoir  été  énoncé  comme  convention  verbale,  ou  même  sans  avoir 


G3r> 


ACTI-:  iJi-:  Cn.M.MKliCK.  —  Titmk  VI.  —  Cli.-ip.  I. 


iHé  iii(li(Hi('  (liiiis  l'oxploil  inirndiiclir  d'inslaiico;  il  toinl)o  filors 
sons  rapiiiiciitinii  di^  l'urt.  .'iT,  L.  2S  avr.  1810,  cl  il  est  [lassilili- 
.l'iiri  ilniilil..  droit.  —  L.  H  juin  l«:i!l,  art.  2:i. 

15.">0.  -  Dans  CfHi-  cirrnnslancc  cncon,',  lu  lui  a  inlroduil 
une  noiivollo  dispositimi  iav<trul)ln  aux  aclos  de  commerce;  au 
lieu  de  percevoir  un  dmil  en  sus  ej^'al  au  droit  proportionnel  qui 
aurait  eli-  exi^^ililr  sur  rinti-f,'ralit('  du  niarclir,  rjlc  a  prescrit  de 
percevuir  sur  ji-  juf;einent  un  dnjil  eu  sus  caleuii-  d'après  les 
|)res(rij»tions  ilc  l'art.  22.  —  L.  1 1  juin  iH'M,  art.  2.'1. 

1551.  —  On  a  soutenu  en  conséquence  que  le  droit  en  sus 
ne  pouvait  jamais  être  qu'un  second  droit  fixe  de  H  fr.  6^a\  à  celui 
prc'vu  par  l'art.  22  prt'-eilé. 

1552.  —  Mais  cette  opinion  est  rcpousst'c  avec  raison  parla 
jurispiudence,  el  il  a  éti-  juf,a'  cpie  si  un  traité  commercial  est 
produit  en  justice  tlans  le  cas  prévu  |)ar  l'art.  j7,  L.  28  avr.  1810, 
le  double  ilroit  doit  être  réglé  conformi'ment  aux  dispositions  de 
l'art.  22,  L.  11  juin  IH.'iy,  c'est-à-dire  (pi'il  doit  cire  calcul('  sur 
la  |iarlie  du  prix  ou  des  sommes  faisant  l'objet  de  la  eoiidamna- 
lion;  alleiidu  que,  si  la  loi  de  iH,'!'.),  dans  le  but  de  jjrévenir  la 
dissimulation  des  marchés  commerciaux,  en  a  autorisé  l'enregis- 
trement provisoire,  moyennant  un  droit  fixe,  elle  aurait  été  direc- 
temerd  contre  son  but  si  elle  avait  rnijipé  la  (lissimulation  de  la 
|)ciiie  d(''risoire  d'un  double  droit,  fixe.  —  Trib.  Seine,  lli  jaiiv. 
1872,  Moucbarville,  |S.  72.2.:}i;i,  1'.  72.1122,  D.  73. 5.194,  Gar- 
nier,  Rép.  p(<r.,  n.  \]\'.V1]  —  V.  aussi  Cass.,  23  mars  1872,  C" 
Immob.,  [S.  72.1.19.1,  P.  72.430,  D.  72.1.:H4]  et  bxfrà ,  v"  Acte 
pi'x/uit  en  cours  d'inst/tncr. 

1553.  —  I^e  droit  en  sus  devra  donc  être  égal  aux  différents 
droits  fixes  auxquels  les  dispositions  de  l'acte  de  commerce  don- 
nent ouverture  ,  à  un  droit  fixe  spécial  de  3  fr.  et  enfin  à  la  par- 
tie du  droit  proportionnel  qui  sera  devenu  exigible  à  raison  du 
jugement  portant  condamnation,  collocatiun,  liquidation  ou  re- 
connaissance du  marché  commercial. 


Skction  V. 
Dispositions  transitoires. 

1554.  —  Rappelons,  en  terminant,  que  toutes  les  dispositions 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  marchés  et  traités  sur  les- 
quels des  demandes  en  justice  ont  été  formées,  antérieurement 
à  la  loi  du  11  juin  1859,  et  qui  n'auraient  pas  encore  été  enre- 
gistrés. 


Même  loi ,  art.  24. 


TITRE  VI. 

LÉGISLATION   COMPARÉE   ET    DROIT 
INTERNATIONAL   PRIVÉ. 

CHAPITRE   I. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

1555.  —  Alle.vagxe  [Empire  li').  —  Le  Code  allemand  ré- 
puté acte  de  commerce  :  1"  L'achat  ou  toute  autre  acquisition  (1) 
(l'échange,  par  exemple]  faite  en  vue  d'une  revente  (2),  de  mar- 
chandises ou  autres  objets  mobiliers,  de  fonds  d'Etat,  actions 
ou  autres  papiers  de  commerce,  efTets  publics  ou  valeurs  indus- 
trielles (3),  sans  qu'il  y  ait  lieu  h  distinguer,  quant  aux  mar- 
chandises et  objets  mobiliers,  s'ils  doivent  être  revendus  en  na- 
ture ou  après  avoir  été  transformés  ou  travaillés  (art.  273); 

1556.  — 2"  L'entreprise  (4)  de  fournitures,  si  les  ol)jets  à 
fournir  sont  au  nombre  de  ceux  indiqués  dans  le  paragraphe  qui 
précède,  et  que  l'entrepreneur  ne  les  ait  acquis  qu'en  vue  de  son 
entreprise  (art.  271-2").  L'entreprise  de  spectacles  publics  y  est 
implicitement  comprise; 

(1)  Le  mot  acc|iiisition  (Auschaffung)  ne  doit  s'entendre  ici  que  de  l'acquisition  par  acte 
juridique  et  à  titre  onéreux,  et  non  de  l'acquisition  réalisée  par  un  simple  fait  matériel 
ou  à  titre  gratuit  (Goldscliniitt ,  Hamlbuch  des  Handelsrechts .  1,  557). 

(2)  L'iiUeiilion  de  revendre  doit  exister  et  apparaître  dès  le  moment  de  l'acquisition 
(Ib  .  561). 

(3)  En  Autriche  et  en  Hongrie ,  les  opérations  sur  les  valeurs  négociables  sont  toujours 
actes  de  commerce. 

(4)  L'entreprise  signifie  ici  un  acte  isolé,  el  non ,  comme  en  droit  français,  la  profes- 
sion d'entrepreneur. 


1557.  —  3"  L'entreprise  d'assurances   a   primes   :arl.   371- 

1558.  —  4"  L'entreprise  de  transports  par  terre  et  par  mer 
de  personnes  ou  de  marchandises;  l'emprunt  à  la  grosse  (C. 
comm.  de  l'Kmpire,  du  16  avril  1871,  art.  271  à  276!. 

1550.  —  Sont  encore  actes  de  commerce  les  actes  suivants, 
lorsqu'ils  rentrent  dans  l'exercice  d'une  profession  :  1"  Toute 
entreprise  de  fabrication  ou  de  manipulation  d'objets  mobiliers 
pour  le  compte  d'autrui,  à  moins  qrje  l'industrie  de  l'entrepre- 
neur ne  se  réduise  h.  un  simple  travail  manuel; 

1500.  —  2"  Les  opf'ralions  de  banque  ou  de  change  (art. 
272-2":; 

1501.  —  3"  I^es  opérations  du  commissionnaire  ordinaire,  du 
commissionnaire  di-  transports,  de  l'entrepreneur  <le  transports, 
ainsi  que  des  établissements  destinés  au  transport  des  per- 
sonnes; 

1502.  —  4"  L'entreprise  ou  la  conclusion  d'actes  de  com- 
merce pour  le  crjmpte  fl'autrni,  à  l'exception  des  actes  accomplis 
par  les  courtiers  de  commerce  dans  l'exercice  officiel  de  leur  pro- 
fession (art.  272); 

1503.  —  5"  Les  opérations  des  éditeurs,  ainsi  que  toutes  les 
opérations  concernant  la  librairie  et  le  commerce  des  œuvres 
d'art;  de  même,  les  opérations  des  imprimeurs,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  travail  manuel. 

1564.  —  Les  actes  indiqués  dans  les  n""  1  à  5  sont  actes  de 
commerce,  non-seulement  lorsqu'ils  constituent  la  profession  ha- 
bituelle du  commerçant,  mais  encore  quand  ce  sont  des  actes 
isolés  faits  par  le  commerçant  dans  l'exercice  d'une  autre  pro- 
fession. 

1565.  —  Tous  les  actes  isolés  d'un  commerçant  qui  con- 
cernent l'exercice  de  son  commerce  sont  considérés  comme  actes 
de  commerce.  Il  en  est  ainsi ,  en  particulier,  de  la  revente  ries 
marchandises,  objets  mobiliers  et  elTets  publics  acquis  pour  être 
revendus,  ainsi  que  de  l'acquisition  d'ustensiles,  matériel  et 
autres  objets  mobiliers  destinés  à  être  employés  ou  consommés 
directement  par  le  commerçant  dans  l'exercice  de  son  com- 
merce. 

1500.  —  Les  reventes  faites  par  un  ouvrier  ou  un  artisan  , 
lors(prelles  n'ont  lieu  que  dans  l'exercice  d'un  art  manuel ,  ne 
sont  pas  considérées  comme  actes  de  commerce  (art.  273,  §  3). 

1507.  —  Les  contrats  passés  par  un  commerçant  sont  censés, 
dans  le  doute,  concerner  son  commerce.  Les  billets  souscrits  par 
un  commerçant  sont  censés  concerner  son  commerce  ,  à  moins 
que  le  contraire  ne  résulte  du  billet  lui-même. 

1568.  —  Les  contrats  portant  sur  des  choses  immobilières  ne 
sont  jamais  des  actes  de  commerce  (art.  275). 

1569.  —  Un  acte  n'en  est  pas  moins  un  acte  de  commerce  et 
valable  comme  tel,  bien  qu'il  émane  d'une  personne  à  qui  il  est 
interdit,  à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  condition,  ou  pour 
des  motifs  de  police  industrielle  ou  autres  analogues ,  d'exercer 
le  commerce  ou  de  conclure  des  actes  de  commerce. 

1570.  —  L'acte  qui  n'est  acte  de  commerce  que  du  côté  d'un 
des  contractants,  n'en  est  pas  moins  régi,  relativement  aux  deux 
contractants,  par  les  dispositions  du  Code  de  commerce,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  ces  dispositions  elles-mêmes  —  par  exception 
—  qu'elles  ne  sont  applicables  qu'à  celui  des  deux  contractants 
par  rapport  auquel  l'acte  est  un  acte  de  commerce  (art.  277). 

1571.  —  Pour  apprécier  et  interpréter  les  actes  de  commerce, 
le  juge  doit  rechercher  l'intention  des  contractants,  et  non  s'at- 
tacher au  sens  littéral  des  termes.  Il  doit  aussi  tenir  compte  des 
coutumes  et  des  usages  du  commerce. 

1572.  —  Conformément  aux  règles  qui  précèdent,  sont  répu- 
tées commerciales  :  La  demande  contre  un  commerçant  à  raison 
d'opérations  qui,  de  la  part  des  deux  parties,  constituent  des 
actes  de  commerce,  par  application  des  art.  271  à  276; 

1573.  —  La  demande  contre  toute  personne  à  raison  d'une 
lettre  de  change  dans  le  sens  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change; 

1574.  —  Les  contestations  entre  les  membres  d'une  société 
commerciale  —  entre  un  associé  tacite  et  le  chef  d'une  maison 
de  commerce  —  entre  les  membres  d'une  association  ayant  pour 
objet  des  affaires  commerciales  ou  l'exploitation  d'un  commerce, 
tant  pendant  la  durée  qu'après  la  cessation  des  relations  d'af- 
faires —  entre  les  directeurs  d'une  société  de  commerce  et  la 
société  ou  les  membres  de  la  société  ; 


(1)  Le  Code  hongrois  qualifie  acte  de  commerce  l'assurance  même  mutuelle. 


Ar.TK  Itl-:  Cn.MMKlici 


Tiriii'.  \'l.        riinp.  I. 


«:i7 


ir>7r».  I.i's  l'uiilcHlalidiis  rclalivcrt  h  riiniif;i'  <li'  hi  niiMun 
(•iiiimii'iciiilc  ; 

ir>74».  I.rs  ciiiiIrsIaliiiiiH  rcliilivi'H  à  lu  prnliMlinii  iIi-h  iiiiir- 
i|iics  il<'  l'iiiiiinri'ci* ,  (IcsHiiiH  «1.  mnilMcK  iiiiliisti'ii'lH  ; 

ir»77.       l-i'S  cmiti'sliiliiiiis  siirvriiiii's  ciilri'  Irs  |iiirli<'sii  riii 
son  lie  lit  vi'iilr  (l'un  I'hikIs  iIi'  (•(imiiicrrc  ; 

ir»7N,  l.i's  l'iHili'slaliniis  l'iili'i'  II'  /iniridistr ,  \i-  l'unilr  i|c 
|iiHi\(iii'  iiii  II-  cuiiiiiiis,  11(1111'  |iarl,  cl  le  l'Iirl'  iriiin-  iiiaison  i|t> 
(■iiiiiiii<<rc*> ,  il'aiilri'  pari,  i>t  l(>s  roiilt'sliitiiiiiH  nitic  un  Hith  ri 
Imili'  piTSiiiiiii'  ri'spiHisalilc  h  raison  d'uni'  alTairi'  dr  nimnu'rcr 
l'n  sa  ipialiti'  de  /iriiiiiiislr  in\  de  lundi'  de  pnnvuii"; 

ir»7î>.  iii'S  rdiiti'Slaticnis  t'uln-  un  rninMicr  dr  cninnirrci'  cl 
les  parlii'S  à  raison  des  uclcs  de  su  prolcssion  dans  le  sens  du 
Code  lie  ooinnicre.o  ; 

I5N().  liCS  eonlestalions  s'i'lcvant  en  nialii''re  df  droil  in.i- 
rilinic  cl  pi'incipaleincnl  ,  eclles  relalivcs  à  ijirnicincnl  des  tni- 
viri's,  aux  droils  et  devoirs  île  l'arnialcnr,  du  represenlanl  des 
arnialenrs  el  de  ri'ipiipuffc ,  aux  conlrals  à  la  finisse  el  aux  ava- 
ries, aux  iudcninili'S  on  cas  d'abordage,  aux  allaires  de  sauve- 
\i\<^r  ou  (le  secours  portés  aux  luivircs  en  lii'lrcssc,  aux  ri'cla- 
malions  des  créanciers  d'iui  navire  (L.  :27  janv.  1S77,  art.  101'. 

ir>Kl.  ■ —  AM:i.i:ri:iini:.  —  Les  lois  ni  les  auteurs  ne  dislin- 
guciil  les  actes  de  coininorce  des  autres  actes,  oliligations  ou 
transactions.  Mais,  (>n  g('néral,  on  applique  les  usages  connner- 
ciiiux  aux  actes  ci-après  :  1"  les  engagements  coniractés  en  nia- 
lière  lit*  lettre  de  change  ou  de  Itillet  à  ordre; 

2°  Les  contrats  pour  transports  par  terre; 

H"  Les  alTriHeinents; 

4"  Les  assurances  maritimes; 

o"  Les  assurances  sur  la  vie; 

C"  Les  assurances  contre  l'incendie; 

7»  Le  pivlîi  la  grosse  aventure  {Bnltoinnj)  et  le  prêt 


ir.s2.  — 
ir.s:{.  — 
ir.N'i.  — 
ir>sr>.  — 
ir»8(;.  — 

1587.  - 

sur  gai^-e  ; 

1588.  — 
1.580.  — 


S"  Le  contrat  de  louage  et  de  services; 
'.)"  Les  contrats  avec  les  gens  de  mer; 

1500.  —  10"  Le  contrat  d'aiiprenlissage; 

1501.  —  11"  Les  cautionnements; 

1502.  —  12"  La  vente; 

1503.  —  13"  La  cession  d'une  cr(^ance  commerciale; 
150i.  —  14"  Toutes  opérations  de  ])nnque  el  de  courtage; 

1505.  —  K>"  Les  sociétés  de  commerce  {Sinilk's  Mcrmntil 
Law). 

1506.  —  AiiGE^riN^E  {R(' publique).  — La  loi  considère  comme 
comme(\'anl  tout  individu  qui,  capable  de  s'obliger  légalement 
et  de  contracter,  est  inscrit  s(n'  le  livre  de  commerce  el  fait  des 
alTaires  commerciales,  ou  exerce  une  industrie  pour  son  compte 
personnel  (Cod.  comm.  du  10  sept.  1862,  art.  1  à  7). 

1507.  — Communément,  on  appelle  commerçant  celui  qui 
fait  de  l'achat  el  de  la  vente  des  marchandises  sa  profession , 
notamment  celui  ipii  achète  el  qui  revend  ensuite,  en  gros  ou 
en  détail,  soit  dans  un  entrepôt,  soit  dans  ses  magasins. 

1508.  —  Sont  commerçants,  les  libraires,  les  détaillants  el 
les  enlrepositaires  de  toute  sorte,  vendant  des  marchandises  qui 
ne  sont  pas  de  leur  production. 

1500.  —  Sont  commerçants  en  détail  ceux  qui  vendent  —  à 
l'aune ,  les  marchandises  qui  se  mesurent  —  par  fraction ,  de 
moins  d'une  arroba  (12  kilog.),  celles  qui  se  pèsent —  el  par  pa- 
quets celles  qui  se  comptent. 

KîOO.  —  Ceux  qui  l'ont  du  commerce  ou  des  spéculations  à 
l'étranger  sont  aussi  bien  commerçants  aux  yeux  de  la  loi  que 
les  commerçants  de  l'intérieur  du  pays. 

1601.  —  Toute  personne  qui  fait  le  commerce  est  de  plein 
droit  soumise  à  la  juridiction,  aux  lois  el  ordonnances  spéciales 
aux  commerçants.  Les  actes  d'un  commerçai^t  sont  toujours  ré- 
putés actes  de  commerce  jusqu'à  preuve  contraire.  —  V.  d'ail- 
leurs sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Commerçant. 

1602.  —  N'est  point  réputé  commerçant  celui  qui  fait  excep- 
tionnellement un  acte  de  la  nature  des  actes  de  commerce;  mais 
il  est  soumis  de  ce  chef  à  la  loi  el  à  la  juridiction  commerciale. 

1603.  —  La  loi  considère  comme  acte  de  commerce  :  1°  L'a- 
chat de  marchandises  pour  les  revendre  ou  pour  les  louer,  soit 
en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  transformées  en 
choses  ayant  une  valeur  plus  ou  moins  grande  que  les  précé- 
dentes; 

1604.  —  2"  Toute  opération  d'escompte,  de  banque  et  de 
courtage  ; 

1605.  —   3"  Toute   affaire  faite  au    moyen  de  papier  de 


ciiiiiinerre  ou  de  loiit  iiiilre  pnpii-r  IriKinrniNNililc  imr  cit'l'»»- 
Meniiiil  ; 

I606.  '•'  ioiiie  iMilri-|>riiii'  d«'  f/ibrique,  (!«•  roiiiiniHiiioij . 
d'eidrepot  ou  de  iriiiiHporl  de  miircliandiiM'ii  pur  li'rrc  ou  ftar  «■au; 

160/.        "i"  'l'odle  MiicK'lé  anonyme,  quel  que  puiitMi'  Hn-  hou 

iibl 


1608.  —  0"  Ton  le  allaire  (rallr.'-leinenl ,  d'à  •  iiraiie.. ,  di- 
vi  Mil  Mil  revente  de  navire«,  de  fourniture  d'ugrcx ,  di  vu  in.iilli.. 
el  anlri'H  relaliveH  h.  lu  uavigalion: 

HMMK  •  7"  Toute  opiTation  faite  parleK  furleijr'*,  <  ompi  diie,- 
el  .mires  «iixiliaire.H  des  coiminTiaiilH ,  lorHqm-  celle  -ipérilioii 
se  lapjicpile  il  rindiisliie  di'  leur  patron; 

Kilo.        M"  Toute  iiiin  iMil  imi   leLilue  aux   iruires  rti 


ëH 


l-H      (Il'M      Clll- 


i<ili\  iMil  imi     le 
plovi'S  de  (!olllinerce. 

HJII.  --  .Ne  sont  pas  ciiiiMdeii^  rniiiiiie  actes  de  cornriierce  ; 
t"  L'achat  ou  la  veiile  d'inirneiibles  ni  des  nieij|i|i-s  (jiii  en  for- 
iiient  l'accessoire,  k  moins  que  ces  ineultles  ne  Hoienl  deHliniiii  à 
uni'  inslallalion  commerciale; 

I(»I2.  —  2"  L'achat  des  choses  ni^cessaires  [lour  l'ii.Huge  per- 
sonihl  du  crmimeri-anl  et  de  son  enloiirage  ; 

I(»13.  —  3"  La  veide  par  les  paywin»  et  les  pro[)riéUiire8- 
feriniers  des  produits  de  ragriiïullure; 

KtM.  —  4"  La  vente  faite  par  certaines  personnes  de  [»ro- 
dulls  qui  leur  sont  remis  à  lilre  do  renie,  d'usufruit,  etc.; 

I(il5.  —  .'>"  l^a  revente  rl'objels  comestibles  (»ii  autres  qu'un 
iion-coinmi'i'çanl  [)eut  avoir  en  exc(;s  à  son  rlomicHe. 

1(»16.  —  Arriiiriii:.  —  On  fait  acU;  fie  commerce  ;  1*»  Si  l'on 
achète  uu  acquiert  de  toute  autre  manière  des  marchandises  ou 
tous  autres  eliels  mobiliers,  des  papiers  publics,  actions  ou  au- 
tres valeurs  destiiK-es  au  trafic,  pour  être  revendues  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  les  marchandises  ou  objets  mobiliers  sont 
revendus  en  nature  ou  après  avoir  ét<!  travaillés  ou  manufacturais; 

1617.  —  2"  Si  l'on  souscrit  la  fourniture  desdils  objets  ou 
marchandises  après  les  avoir  achetés  dans  ce  but; 

1(»18.  —  3"  Si  l'on  contracte  une  assurance  h  prime; 

1610.  —  4"  Si  l'on  se  charge  du  Iransfiorl  de  biens  meubles 
ou  de  voyageurs  par  mer; 

1620.  —  3"  Si  Ion  prèle  contre  hypothèque  sur  navires  (C. 
comm.,  art.  271  à  277). 

1621.  —  Les  affaires  suivantes  sont  également  commerciales 
lorsq(|i'elles  sont  exercées  comme  profession  :  1"  L'entreprise  qui 
a  pour  objet  le  travail  ou  la  transformation  d'objets  mobiliers  pour 
autrui ,  si  l'opération  dépasse  les  limites  d'un  simple  métier; 

1622.  —  2"  Les  affaires  de  banquier  et  de  changeur  de  mon- 
naies; 

1623.  —  3"  Les  affaires  de  commission,  de  commissionnaire 
pour  transports  ,  de  voiturier,  ainsi  que  les  entreprises  destinées 
au  transport  des  personnes; 

1624.  —  4"  L'entremise  ou  conclusions  d'affaires  commer- 
ciales pour  le  compte  des  tiers,  à  l'exception  des  opérations  of- 
ficielles des  courtiers  de  commerce; 

1625.  —  o"  Les  affaires  d'éditeur,  ainsi  que  celles  de  mar- 
chand d'objets  d'art; 

1626.  —  6"  Les  affaires  d'imprimerie,  en  tant  qu'il  ne  s'agit 
point  d'un  simple  travail  manuel; 

1627.  —  Les  transactions  ayant  pour  objet  des  immeubles 
ne  sont  pas  commerciales. 

1628.  —  Toutes  les  obligations  contractées  par  un  commer- 
çant dans  l'exercice  de  sa  profession  sont  de  plein  droit  commer- 
ciales. Il  en  est  de  même  de  celles  qui  auraient  été  contractées 
accidentellement  par  un  négociant  en  dehors  de  l'exercice  de  sa 
profession  habituelle  et  pour  affaires  de  commerce. 

1620.  —  En  cas  de  doute ,  il  appartient  au  commerçant 
de  prouver  que  l'obligation  contractée  n'a  point  trait  à  son 
négoce. 

1630.  —  Dans  tous  les  cas,  les  affaires  de  bourse  sont  tou- 
jours réputées  actes  de  commerce  i^L.  15  juin  1873). 

1631.  —  Belgique.  — Le  Code  de  commerce  belge  a  consa- 
cré le  principe  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  actes  de  commerce  que 
ceux  qui  sont  qualifiés  commerciaux  par  la  loi  (art.  l).  Mais  l'é- 
numération  qu'il  en  donne  dans  l'art.  2  est  plus  détaillée  et  plus 
exacte  que  celle  présentée  par  la  loi  française.  —  Namur,  Le  Code 
(le  commerce  belge  révisé,  t.  1,  n.  24  et  s. 

1632.  —  Ainsi  la  loi  répute  acte  de  comînerce  tout  achat  de 
denrées  et  marchandises  pour  les  revendre  soit  en  nature ,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre  ,  ou  même  pour  en 
louer  simplement  l'usage. 


l'ilfK 


ACTE  DK  COMMKRCK.  -  Trn.R  VF.  —  Chap.  l. 


l(>!t.'j.  -  Toute  veille  ou  localiou  qui  est  la  suite  d'un  td 
achat  (art.  2). 

'!(>!)').  —  Toiito  locnlinii  do  moublos  pour  sous-louor  p\  tunlc 
sous-lnc.iitioti  (|ui  on  ost  la  siiito  (art.  2). 

l(>!{ô.  —  Tiiuto  oiilropriso  do  inaiiiiracturos  ou  d'usinos,  do 
travaux  publics  ou  privc's,  de  commission  do  transport  par  terro 
pt  par  oau. 

lOltti.  —  Touto  onlroprisp  do  lourntturf»s,  d'agoncos ,  bu- 
roaux  d'allairos,  (■lai}lissoinonts  do  voiito  à  l'onoan  ,  do  spocta- 
olos  |>ublios  et  d'assuranoos  à  primos  (art.  2). 

'1(»Î17.  —  Toulo  opération  de  bannuo,  change,  onurtago  (art.  2}. 

Hi'.iH.  —  Toutes  les  opëralions  ries  baniiues  publiques; 

lG!i!).  —  Los  lettres  (le  change,  mandais,  billels  ou  autres 
pITpIs  à  ordr(ï  ou  au  porteur. 

KJ^O.  —  Toutes  obligations  do  commeroîints,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  f[u'elles  aient  une  cause  étrangère  au  commerce 
(L.  m  déc.  1872,  art.  2,  3  et  0). 

Kî^l.  —  La  loi  rt'pute  pareillement  actes  de  commerce  :  tonte 
l'iil  irprise  de  construction  et  tous  achats  ,  ventes  et  reventes  vo- 
Innlaires  de  bâtiments  pour  la  navigation  intérieure  et  extérieure; 

l(>i2.  —  Toutes  expéditions  maritimes; 

Kî'ïîJ.  —  Tout  achat  ou  vente  d'agrès  ,  apparaux,  et  avitail- 
lemenls; 

1644.  —  Tout  ufl'rétement  ou  nolissemenl,  emjirunt  ou  prôl 
à  la  grosse  ; 

1G45.  —  Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer  (art.  3); 

104G.  —  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'é(|uipages; 

1G47.  —  Tous  engagements  de  gens  de  mer  j)oiir  le  service 
des  bâtiments  de  commerce. 


1G48. 


En  conséquence,  ont  un  caractère  commercial  :  les 


actions  dirigées  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de 
marchands  ,  à  raison  de  leur  trafic; 

1G4Î).  —  Les  contestations  entre  associés  ou  entre  adminis- 
trateurs et  associés  pour  raison  d'une  société  de  commerce; 

1G50.  —  Les  contestations  relatives  au  transport  des  mar- 
chandises et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer  de 
l'Etat  (L.  2;;  mars  1876,  art.  12);  • 

1G51.  —  Les  contestations  relatives  aux  services  confiés  à  la 
poste  (L.  30  mai  1879,  art.  50).  On  sait  que,  chez  nous,  les  per- 
sonnes qui  emploient  le  service  des  postes  comme  voilurier  sont 
encore  justiciables  de  la  jnrirlictinn  administrative. 

1G52.  —  D'après  la  jurisprudence  belge,  les  pharmaciens 
sont  des  commerçants,  et  comme  tels  peuvent  être  déclarés  en 
faillite.   —   Bruxelles,  2  juin   1881,  Jopart,  [S.  82.4.47,  P.  82. 

lGo3.  —  Bolivie.  —  Est  commerçant  tout  habitant  de  l'Etat 
qui ,  inscrit  sur  la  matière  de  commerce,  fait  profession  de  ven- 
dre et  d'acheter  des  marchandises  ou  des  effets  dans  le  but  de 
réaliser  des  bénéfices  (C.  comm.,  12  nov.  1834,  art.  1). 

1654.  —  Sont  considérées  comme  actes  de  commerce  toute? 
opérations  ou  conventions  commerciales  portant  sur  des  matières 
traitées  dans  le  C.  comm.,  et  faites  entre  négociants  (art.  733). 

1655.  —  Une  ordonnance  du  8  août  1842,  répute  spéciale- 
ment actes  de  commerce  :  1°  Tout  achat  de  marchandises  ou 
d'effets  pour  les  revendre  ; 

1656.  —  2"  Toute  convention  ayant  pour  objet  des  marchan- 
dises, des  lettres  de  change  ou  autres  papiers  endossables,  faites 
entre  personnes  de  toute  catégorie; 

1657.  —  3"  Toute  convention  entre  patron  et  employés  pour 
leurs  gages  et  salaires. 

1658.  —  Bo.«A7/i  et  Hehzégomne.  —  V.  Hongrie  (C.  comm. 
Bosnie  et  Herzégovine,  nov.  1883,  art.  282  et  283). 

1659.  —  Brésil.  —  Le  Gode  de  commerce  ne  fait  point  connaî- 
tre quels  actes  doivent  être  réputés  actes  de  commerce. 

1660.  —  Ciiii.i.  —  Sont  réputés  actes  de  commerce,  du  chef 
des  deux  parties  contractantes  ou  de  l'une  d'elles  seulement  : 
1°  L'achat  et  l'échange  d'objets  mobiliers  dans  le  but  de  les  re- 
vendre ,  de  les  changer  ou  de  les  louer,  soit  dans  le  même  état , 
soit  après  transformation,  ainsi  que  la  vente,  l'échange  ou  la  lo- 
cation desdits  objets; 

1661.  —  2°  La  vente  d'un  étaiilissement  de  commerce; 

1662.  —  3°  La  prise  en  location  d'objets  mobiliers  dans  le 
but  de  les  relouer; 

1663.  —  4»  Le  contrat  de  commission; 

1664.  —  0°  Les  entreprises  de  fabriques,  manufactures,  dé- 


pôts ,  eutrepùls,  bazars,  restauranls,  calés  et  autres  élablisse- 
monts  similaires; 

1665.  —  6"  Les  entreprises  de  transports  par  terre,  par 
Ib'uvos  ,  canaux,  rivières  et  |)ar  mer; 

1666.  —  7"  Les  outroprisos  de  docks  et  magasins  de  mar- 
eliandisos,  d'approvisionnement  et  do  lournilures,  les  agences 
d'allaires  et  les  établissements  de  vente  à  l'encan; 

1667.  —  8"  Les  entreprises  de  théâtres  publics,  sous  la  ré- 
serve des  règlomonts  fie  police; 

1668.  —  '■)"  FjOs  entreprises  d'assurances  terrestres  à  primes, 
y  cMinpris  celles  relatives  à  l'assurance  des  marchandises  sur  les 
canaux  et  les  fleuves  ; 

1(M»9.  —  10"  La  négociation  de  lettres  de  change  ou  d'indi- 
cations de  paioniiMit  entre  toutes  personnes,  et  les  remises  d'ar- 
gent d'une  place  sur  une  autre,  lorsqu'elles  ont  pour  cause  une 
opération  commerciale; 

1670.  —  11"  Les  affaires  de  banque,  d'escompte  et  de  cour- 

i  a  ""o  * 

1671.  —  12"  Les  opérations  débourse; 

1672.  —  13»  IjOS  entreprises  de  construction,  reconstruction, 
radoub,  achat  et  vente  de  navires,  ainsi  que  les  fournitures  d'a- 
grès et  de  victuailles; 

1673.  —  14"  Les  entreprises  d'armement  des  navires; 
1(>74.  —  l.'i»  Les  entreprises  de  transports  et  d'expéditions 

maritimes,  d'entrepôts  et  rje  consignations; 

167.5.  —  IG"  Les  affrètements,  prêts  à  la  grosse,  assurances 
et  autres  conventions  relatives  au  commerce  de  la  mer; 

1676.  —  17"  Les  affaires  d'avaries,  bris  de  navires  et  de  sau- 
vetage ; 

167'7.  —  18°  Les  rapports  légaux  entre  le  chargeur  des  mar- 
chandises, le  capitaine,  les  officiers  et  les  gens  de  l'équi- 
page ;^ 

1678.  —  19»  Les  conventions  des  courtiers  maritimes  ,  des 
pilotes  et  des  gens  de  mer  pour  le  service  du  navire  (G.  comm., 
1807,  art.  3). 

1679.  —  Colombie.  —  Sont  considérés  comme  commerçants 
et,  en  cette  qualité,  soumis  aux  lois  sur  le  commerce,  tous  ceux 
(jui,  ayant  la  capacité  lépile,  se  livrent  à  un  des  commerces  ou 
à  une  des  industries  dont  s'occupe  le  Gode  de  commerce  (G. 
comm.,  1873,  art.  1  et  s.,  322  et  s.). 

1680.  —  Ceux  qui  ne  mettent  dans  le  commerce  qu'un  ca- 
pital inférieur  à  1 ,000  pesas  (environ  4,200  fr.)  ne  sont  point  ré- 
putés commerçants,  lors  même  qu'ils  se  livreraient  à  des  entre- 
prises commerciales. 

1681.  —  L'achat  et  la  vente  sont  réputés  actes  de  commerce 
sous  les  exceptions  ci-après:  1"  L'achat  d'immeubles  et  de  leurs 
accessoires,  même  si  ceux-ci  ont  un  caractère  mobilier; 

1682.  —  2°  L'achat  de  choses  mobilières  destinées  à  l'usage 
personnel  de  l'acheteur; 

1683.  —  3°  La  vente  de  ses  produits  agricoles  que  fait  le 
paysan  ou  le  propriétaire  fermier. 

1684.  —  Pour  que  le  prêt  ait  un  caractère  commercial ,  il 
faut  qu'il  ait  lieu  entre  deux  individus  commerçants,  ou  que. 
tout  au  moins,  le  débiteur  soit  commerçant;  de  plus,  que  le  prêt 
ait  un  but  commercial. 

1685.  —  Lorsqu'une  de  ces  deux  conditions  fait  défaut,  le 
prêt  doit  être  régi  par  le  droit  commun. 

1686.  —  Le  dépôt  n'est  commercial  qu'autant  qu'il  réunit 
les  circonstances  ci-après  :  1°  que  le  déposant  et  le  dépositaire 
soient  commerçants; 

1687.  —  2"  Que  les  objets  déposés  soient  dans  le  commerce: 

1688.  —  3°  Que  Le  dépi'it  ait  lieu  piour  une  opération  com- 
merciale. 

1689.  —  Le  cautionnement  n'est  acte  de  commerce  qu'au- 
tant que  celui  qui  garantit  est  commerçant  et  que  la  caution 
s'applique  à  une  opération  commerciale.  La  qualité  de  commer- 
çant, de  la  part  du  débiteur  et  du  créancier,  ne  suffit  pas  pour 
déterminer  la  commercialité  du  cautionnement. 

1690.  —  CosTA-RicA.  —  V.  Colombie  (G.  comm.  Gosta-Rica. 
oct.  1863). 

1691.  —  EGYPTE.  —  Indépendamment  des  actes  reconnus 
par  la  loi  française  ou  tenus  pour  commerciaux  en  Egypte  :  1°  Les 
billets  à  ordre  signés  ou  cachetés  par  des  individus  même  non 
commerçants ,  pourvu  que ,  dans  ce  cas,  ils  se  rapportent  à  une 
opération  de  commerce; 

1692.  —  2°  Tous  contrats  et  toutes  obligations  entre  négo- 
ciants,  marchands  ou  banquiers,  s'ils  ne  sont  pas  essentielle- 
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ini-iil  civils  tic   leur  miliirc  mi  i|ii 11:1.  i.c.    m'  n'ulii'  | 1 

lie  l'iiclc  \l].  cttiiitii.,  ml.  '2). 

I<(!)*t.  F,'<r.\llM\\  Smil  l'C|llllcr^,  o|M|allnll.s  de  cn|iii|],|  l'i- 

Idiilc.s  celles  iliMil  H'i>ccii|ie  le  (IimIc  île  ciiiiiineree  cl  iilllres  si- 
iiiiLii'es  [C,  ciuiiiii.,  iSS.'i,  iirl.  2). 

Hm\.  -  L'iincieii  Onde  île  criiniiiei'ce  se  liuniinl  é^Mleuiciil  à 
|Misei',  l'ii  iii'inci|ie,  i|iie  l'exerriee  liiiliiliiel  iln  cniiiiiierce  hc  Hll|)- 
iinse  |M)iirles  elTcls  li''f;iiiix  liirhi|iriiiie  |iersniiiic,  iipres  m'iMtc  l'iiil 
iii.scrii'c  sur  le  iiiiilrieiile  îles  c.oiniiii'n.'iiiils,  aiiiniiice  iiii  |Mililic 
pur  iIcH  circiiliiires,  ou  pur  îles  l'euilles  periniliipies,  nu  parties 
iirilihes,  nu  pur  tics  enseignes  pei'iliiiiieiiles  expnsi'i'S  iliuis  tics 
lieux  publics,  ipi'i>lle  lornu*  un  t'Ialilisseiiienl  iiyaul  pour  (ilijel 
tpiclipi'iine  lies  tipei'aliniis  rcpuli'cs  iicics  i|e  eiiiiMiieree,  cl  Inrs- 
tiu'à  ces  anniMices  se  jniiil,  île  la  jiarl  île  la  persiuiiic  inscrite, 
I  cNcrcice  ri'el  tracles  île  celle  nièuie  naliire  (arl.  17).  Sont  no- 
lanunent  n'pult'S  tels,  les  reventes  tic  cliuscs  aciielt'es  ou,  plus 
f^iMii'ralenieiil  ,  acipiises  pour  tMre  revi'udues. 

I(»f>r>.  Les  (i|)i''ratioMS  sur  les  iiiniii'uliles  ne  soûl  pas  re- 
piilcrs  coninierciales  ^arl.  iUiti). 

KUMÎ.  —  Etats-Unis.  —  V.  AuijUicrre. 

HJÎ>7.  —  liuiU^K.  —  V.  G.  connu.  IVaiuiais  {C  conim.  K'""'*' » 
L.  1  1  mai  ISitii). 

l<i!>8.  —  Cti'ATiiMM.A.  —  Sonl  rô|)ulés  actes  île  commerce  : 
I"  1/aclial  on  l'indiauf,'!'  tic  tienri'es  on  trarlicles  pour  l'cxporla- 
lion ,  d'objets  mobilier  ou  de  marcbanilises  pour  les  revendre 
on  les  ('chauf^er  eu  j;ros  el  ;ivec  le  dessein  d'en  retirer  un  profit  ; 

l<»i)!>. —  rJ"  L'achat,  la  vente  et  la  t'ouruiture  des  hcstiau.x 
poiH'  l'aran'e  ; 

1700.  —  :<"  Les  lettres  de  cliunjj;c,  leltres  do  crédit,  assimila- 
tions de  paiement,  billets  à  ordre,  lors  même  que  le  tireur,  Veu- 
ilossenr,  l'acccplinir  ou  le  porteur  ne  sont  pas  eommen;ants , 
tpiand  Icsdils  cil'ots  sont  la  cou!ici[uence  d'une  alTaire  île  com- 
merce ; 

1701.  —  '1"  Les  atTaires  (|ui  sonl  la  conséipieucc  directe 
d'une  profession  commerciale  par  elle-mt^-me  ou  qui  s'y  ratta- 
cheut,  telles  ipie  l'atTrélement  de  navires,  la  location  de  voitures 
ou  de  InHes  de  somme  pour  le  transport  des  marciiamlises  et 
denrées  par  terre  on  par  eau; 

1702.  —  .")"  Les  all'aires  d'assurances; 
170;i.  —  (>^  Les  affaires  avec  des  facteurs 

négociants  et  des  consigiialaires;  , 

1704.  —  7"  Les  atïau'es  de  cautionnement 
d'opérations  commerciales  (G.  comm.,  1877,  art.  3  et  4). 

1705.  —  Quand  il  y  a  doute  pour  ju^er  si  une  opération  dé- 
terminée constitue  un  acte  de  commerce,  il  faut  examiner  prin- 
cipalement :  1°  si  les  parties  ont  ou  en  vue  une  spéculation  ; 
2''  si  l'acquisition  a  eu  lieu  en  gros  et  à  titre  onéreux;  'i°  s'il 
s'apit  de  choses  mobilières. 

1706.  —  Haiti.  —  V.  G.  de  comm.  français  (G.  comm.  Haïti 
de  1820,  art.  022  à  024). 

1707.  —  Hor.i.AXitK.  —  D'une  manière  générale,  la  loi  réputé 
acte  de  commerce  tout  achat  de  marchandises  pour  les  revendre 
en  gros  ou  en  détail,  soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travail- 
lées, ou  pour  en  louer  simplement  l'usage  (G.  comm.  de  1838, 
art.  3  à  o). 

1708.  —  Sont  pareillement  actes  de  commerce  :  1°  les  en- 
treprises de  commissions; 

1709.  —  2°  Tout  ce  qui  a  rapport  aux  lettres  de  change  sans 
distinction  des  personnes  qui  pourraient  y  être  intéressées,  et 
aux  billets  à  ordre,  mais  à  l'ésard  des  commerçants  seulement 
(art.  4); 

1710.  —  3°  Les  opérations  des  commerçants,  banquiers, 
caissiers,  courtiers,  entrepreneurs  d'administration  de  fonds 
publics,  tant  à  la  charge  du  royaume  que  des  puissances  étran- 
gères, tous  en  tant  qu'ils  agissent  en  cette  qualité  (art.  4); 

1711.  —  4"  Tout  ce  qui  a  rapport  à  la  construction,  au  ra- 
doub et  à  l'équipement  des  navires,  ainsi  qu'à  l'achat  ou  à  la 
vente  de  bâtiment  pour  la  navigation  intérieure  et  exté- 
rieure; 

1712.  —  ii"  Toutes  les  expéditions  et  tous  les  transports  de 
marchandises  (art.  2); 

1713'.  —  6"  Tout  achat  et  toute  vente  d'agrès,  d'apparaux 
ou  avitaillements; 

1714.  — 7"  Les  associations  d'armateurs,  tous  louages  ou 
affrètements  de  navires,  ainsi  que  les  contrats  à  la  grosse  et 
autres  contrats  relatifs  au  commerce  maritime; 

1715.  —  8"  Le  contrat  de  louage  des  capitaines,  officiers  et 


des  commis,  des 
pour  la  garantie 


^^|'\\•^  de  I  éqilip«H<i,  IlillHI  <\Uf  leur«  iiij/nt.'. tilti  (•nui  li-  hj-rvii  <• 

dc^  liàliiiicnlH  de  c(iinrri)*rc<'; 

I71II.     ■     0"   i,eM  npi-nilinlIH    den    liieji m      ,    fi|.  i- 

ducleiirn  de  nuvircH,   leiieiirH  de  livrcH  el  lUili"»-  in.  •» 

cnniiiieri.'iinlM,  eu  (H!  qui  cMiu'A'tii»:  lu  |itilroii  iiiiquid  iIh  aonl  altA- 
clii's  ; 

1717.        l'i'  TouH  ciinlratK  d'iiHHiiranw!»  (arl.  4j; 

I71N.        Il"  LcH  iiblif^alioiiK  rémi''      '    "   ' 

laiK Il     de    saUVela^Çe    en     CIIM    ije     I.      •  '.Il 

épaves,  lie  nimiillaKi'  ou  li'iivarii'H. 

1710.  —  lln.\iiiiiiAs.  — Sont  ri'iifjléH  ni'lfn  de  i;oHirn<'r<:e,  mul 
de   la  part  licM  deux   coiilruclanU,  Hoil  de  la  part  de  l'un  fj'eijx 
Seuleiiieiit  :    1"  |jl  Veule  et  l'iMliatlKe  de  «' 
le  but  de  les  revendre,  l'idianKer  ou   loU' 

élul,  soit  aprcH  les  avoir  IransforiMi'eh,  et  lu  vente,  l'cchunge  et 
la  Inealinii  de  ces  mêmes  objelH; 

1720.  —  2"  I^'acliat  d'un  iHuiilissemenl  de  commerce; 

1721.  3"  La  Incalinn  de  chose»  iiieublcH  pour  JeH  »ou8- 
Inllei-  ; 

1722.  —  4"  Le  contrai  de  commissiiiu  et  le  mandat  romcner- 

ciai; 

172:t.  —  ii"  Les  entreprises  de  fabriques,  muiiiifaclureH,  dé- 
pnls  de  marchaiidisi's,  docks,  bazars,  restaurants,  café»  et  ou- 
tres établissements  lie  mi'me  ordre; 

172i.  —  6"  Les  entreprises  de  transports  par  terre,  par 
lleuves  nu  canaux  navigables; 

1725.  —  7"  Les  enirejirises  de  fournitures  et  d'approvision- 
nements, il'agences  d'affaires  et  d'établissements  de  vente  à  l'en- 
can ; 

172(».  —  8"  Les  entreprises  de  spectacles  publics; 

1727.  —  y  Les  entreprises  d'assurances  terrestres  a  pri- 
mes, y  compris  celles  sur  marchandises  voyageant  par  canaux 
el  rivières  ; 

1728.  —  10"  Les  lettres  et  assignations  de  paiement  entre 
toutes  personnes  et  les  remises  d'argent  d'une  place  sur  une 
autre,  résullant  d'un  contrat  de  change; 

1720.  —  11"  La  banque,  le  change  et  le  courtage; 
1780.  —  12"  Les  affaires  de  Bourse; 

17îil.  —  13"  Toute  entreprise  de  construction,  radoub,  achat 
et  vente  de  navires,  d'apparaux  et  d'avitaillement; 

1732.  —  14"  L'armement  des  navires; 

1733.  —  1.')"  Les  expéditions  maritimes,  transport,  dépôt  et 
consignations; 

1734.  —  16"  Les  contrats  d'affrètement,  de  prêt  à  la  grosse, 
d'assurances  et  autres,  relatifs  au  commerce  de  mer; 

1735.  —  17"  Les  affaires  d'avaries,  d'abordage  et  de  sauve- 
tage ; 

1736.  —  18"  Les  conventions  relatives  au  chargement  de  la 
marchandise,  au  capitaine,  aux  officiers  et  gens  de  l'équipage; 

1737.  —  l'J"  Les  contrats  des  courtiers  maritimes  concernant 
les  engagements  des  équipages  pour  le  service  du  bâtiment. 

1738.  —  HoxGRiE.  —  Sont  réputés  actes  de  commerce  : 
i"  L'acquisition,  par  achat  ou  de  toute  autre  façon,  de  mar- 
chandises et,  en  général,  de  choses  mobilières  pour  les  reven- 
dre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  transfor- 
mées; 

1739.  —  2"  L'entreprise  de  la  fourniture  de  marchandises 
•ou  objets  de  cette  sorte  que  le  ventleur  a  achetés  dans  ce  but; 

1740.  —  3"  L'acquisition,  par  voie  d'achat  ou  autrement, 
d'obligations  d'Etat  ou  d'autres  valeurs  circulant  dans  le  com- 
merce ,  alors  même  que  cette  acquisition  n'est  point  faite  pour 
revendre  et  dans  un  but  de  spéculation  (1); 

1741.  —  4°  Toute  entreprise  d'assurances  (2); 

1742.  —  o"  Toute  entreprise  de  transport  de  personnes  ou  de 
marchandises  par  mer,  et  tout  contrat  de  prêt  à  la  grosse  (G. 
comm.,  1875,  art.  258  et  2o9]. 

1743.  — On  considère  également  conime  actes  de  commerce, 
lorsqu'ils  constituent  la  profession  :  1"  Toute  entreprise  ayant 
pour  objet  de  travailler  et  de  transformer  des  choses  mobihères 
pour  autrui,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  travail  purement  ma- 
nuel; 

1744.  —  2"  La  banque  et  le  change; 

1745.  —  3"  Les  expéditions,  les  entreprises  de  commissions 


(1)  Contraire  à  l'art.  aTl-S"  du  Code  allemand . 

(2)  Contraire  à  l'art.  271-3"  du  Code  allemand. 
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pl  (rairiéliMiit'iit ,  ainsi  f|uc  los  npi'ralions  fies  maisons  qui  font 
lo  cotnincrcc  ili'  lraMS|)oit  dis  pi-rsuniirs; 

17^(5.  —  4"  I^i's  ((piMiitiniis  (les  cnlrcitiMs  piiMics; 

1747.  —  .')"  Les  i-nlri'priscs  dV-ilitrurs,  li-s  ujuiraliuns  du  coin- 
merccde  la  librairie  cl  des  œuvres  d'art,  ainsi  que  les  entrepri- 
ses d'iniprinieiirs  l'ii  tant  qu'elles  ne  se  bornent  pas  à  un  simple 
travail  manuel  ; 

1748.  —  <i"  Les  (ipi'ratiiPMS  des  producteurs  qui  travaillent 
el  transi'n|-inriit  leurs  pniduils; 

1740.  7"  Les  opérations  relatives  à  l'exploitation  des  car- 
rières pourvu  (|iu'  dans  les  hyolbèses  prévues  dans  ces  deux 
deriiii'rs  numéros  il  ne  s'agisse  pas  d'un  simple  travail  manuel; 

I7.')<).  —  8"  Le  ciiurtage  rl'alTaircs  commerciales. 

1751.  —  Toutes  les  op('ralions  qui  précèdent  sont  réputées 
commerciales  dès  qu'elles  sont  faites  par  un  commerçant,  quand 
même  elles  ne  conslilueraieul  point  de  profession  babituelle. 

1752.  —  Tout  acte  d'un  commerçant  l'ail  pour  les  besoins  fie 
son  coinmerce  esl  acte  de  commerce. 

1753.  —  Dans  le  doute,  l'obligation  souscrite  par  un  com- 
merçant est  réputée  se  rattacher  à  son  commerce.  Tout  billet 
qu'il  souscrit  esl  censé  fait  également  pour  son  commerce,  à 
moins  que  le  contraire  en  résulte  du  billet  lui-même. 

1754.  —  Les  opérations  portant  sur  des  immeubles  n'ont 
point  le  caractère  commercial. 

1755. —  Un  acte  de  commerce  est  valable  comme  tel,  lors 
même  (pi'il  aurait  été  fait  par  une  personne  qui,  par  situation, 
par  état,  n'a  pas  le  droit  de  se  livrer  à  une  opération  commer- 
ciale ((].  coiiim.,  art.  200  à  2(ji}). 

1756.  —  Italie.  —  On  considère  comme  actes  de  commerce: 
1°  Les  achats  de  denrées  ou  de  marchandises  pour  les  revendre, 
soil  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  ou  fait  travailler, 
ou  même  seulement  pour  les  donniT  en  location.  11  en  est  de 
même  de  l'achat,  pour  la  revente,  d'obligations  de  l'Etat  et 
d'autres  litres  de  crédit  circulant  dans  le  commerce  (art.  3); 

1757.  —  2"  Les  ventes  de  denrées,  les  ventes  et  les  locations 
de  marchandises  ,  en  nature  ou  travaillées,  el  les  ventes  d'obli- 
gations de  l'Etat  ou  d'autres  litres  de  crédit  circulant  dans  le 
commerce,  quand  l'acquisition  en  a  été  faite  dans  le  but  de  les 
revendre  ; 

1758.  —  3"  Les  achats  el  les  reventes  de  biens  immobiliers 
quand  ils  ont  été  faits  en  vui;  d'opérations  commerciales  (art. 
3-3"!  ; 

1759.  —  4"  Les  contrats  de  reports  sur  les  obligations  de 
l'Etat  et  autres  titres  de  crédit  circulant  dans  le  commerce; 

1760.  —  5"  Les  achats  et  les  ventes  de  parts  et  actions  dans 
les  sociétés  commerciales  ; 

1761.  —  6»  Les  entreprises  de  fournitures  el  de  spectacles 
publics  (art.  3-6«); 

1762.  —  7"  Les  entreprises  de  fabrique  et  de  constructions; 

1763.  —  8"  Les  entreprises  de  manufactures; 

1764.  —  9*^  Les  entreprises  d'éditeurs  et  de  typographie  ou 
de  librairie; 

1765.  —  10»  Les  opérations  de  banque  (art.  3-10»); 

1766.  —  il"  Les  changes  el  les  ordres  sur  marchandises' 
(art.  3-11°); 

1767.  —  12"  Les  entreprises  de  transports  de  personnes  ou 
de  choses  par  terre  et  par  eau  (art.  3-12°); 

1768.  —  13"  La  construction  ,  l'achat ,  la  v( 
des  navires; 

1769.  —  14°  L'achat  el  la  vente  d'agrès,  cordes,  provisions, 
combustibles  el  autres  objets  d'armement  pour  la  navigation; 

1770.  —  l.")"  Les  expéditions  maritimes; 

1771.  —  16°  Les  enrôlements  de  personnes  au  service  des 
navires  de  commerce  et  les  conventions  pour  salaires  et  appoin- 
tements des  gens  de  l'équipage; 

1772.  —  17°  Les  nolissemenls,  les  prêts  de  change  mari- 
limes  el  les  autres  contrats  concernant  le  commerce  par  mer  et 
la  navigation  ; 

1773.  —  18"  Les  assurances  même  mutuelles  contre  les  ris- 
([ues  de  la  navigation; 

1774.  — 19°  Les  assurances  terrestres,  mutuelles  el  à  primes, 
contre  les  dommages  et  sur  la  vie  (art.  3); 

1775.  —  20°  Les  entreprises  de  commissions,  d'agences  el 
(le  bureaux  d'affaires  (art.  3-20°); 

1776.  —  21°  Les  opérations  de  courtage  en  affaires  commer- 
ciales; 

1777.  —  22°  Les  dépôts  pour  cause  de  commerce; 


,'ente  ou  la  revente 


1778.  • —  23"  Les  rlépôtsdans  les  magasins  géni-raux  et  toutes 
les  op(-rations  sur  les  conilitions  des  dépôts  et  les  circonstances 
des  gages  qui  en  rf'sullent  (d.  comm.,  1883,  tit.  11,  art.  3  ;'i  0). 

1779.  —  Sont  encore  réputés  actes  de  commerce,  les  autres 
contrats  et  opérations  des  commerçants  qui  ne  sont  pas  d'une 
nature  essentiellement  civile,  à  moins  que  le  contraire  ne  ré- 
sulte de  l'acte  lui-même. 

1780. —  On  ne  considère  |)oinl  comme  acte  de  commerce 
Tachai  de  flfMirées  ou  fie  marchaiiflises  pour  l'usage  ou  la  con- 
sommation de  l'acquéreur  ou  de  sa  famille,  ni  la  revente  qui 
pourrait  en  être  faite  ensuite. 

1781.  —  L'assurance  des  choses  qui  ne  sont  pas  objets  ou 
l'iablissements  fie  commerce,  l'assurance  sur  la  vie  et  sur  les 
actes  de  commerce  concernant  l'assuré  seulement,  les  assurances 
terrestres  mutuelles ,  ne  sont  pas  actes  de  commerce,  si  ce  n'est 
quand  elles  concernent  des  objets  ou  des  établissements  de  com- 
merce (art.  6). 

1782.  —  Le  comple-couranl  et  la  vente  par  la  banque  ne 
sont  actes  fie  commerce  concernant  les  personnes  non  commer- 
çantes, que  si  elles  ont  une  cause  commerciale. 

1783.  —  L'fillal,  les  provinces  et  les  communes  ne  peuvent 
acqui-rir  la  qualité  de  commerçant,  mais  peuvent  faire  des  actes 
de  commerce,  qui  sont  soumis  aux  lois  et  usages  du  commerce 
(art.  fi). 

1784.  —  Liechtenstein  {Principauté  de).  —  A  côté  du  droit 
commun  autrichien,  qui  est  en  vigueur  dans  la  principauté,  une 
orflonnance  fin  10  sept.  1803  a  introduit,  à  compter  du  l'^janv. 
1800,  le  Code  de  commerce  allemand,  moins  le  livre  V,  relatif  au 
commerce  maritime.  —  V.  ci-dessus.   Empire  il' AUemnrjne. 

1785.  —  Mexique.  —  La  loi  considère  comme  acte  de  com- 
merce :  1°  L'achat  el  l'échange  de  denrées,  de  marchandises  et 
d'objets  faits  avec  le  dessein,  de  la  part  de  l'acheteur  ou  de  l'é- 
changiste ,  de  les  revendre  ou  rééchanger  ultérieurement  avec 
bénéfice; 

1786.  —  2"  L'émission  d'un  effet  fie  commerce,  lettre  de 
change  ou  de  crédit,  assignation  de  paiement,  etc.,  à  o;y/re,  lors 
mêm.e  que  le  tireur,  l'endosseur,  l'accepteur  et  le  porteur  ne  se- 
raient point  commerçants,  pourvu  que  l'effet  se  rapporte  à  une 
opération  de  commerce; 

1787.  —  3°  Les  opérations  qui  sont  la  conséquence  d'une 
profession  commerciale,  directement  ou  indirectement,  comme 
raffrélemenl  des  navires,  la  location  de  voilures  ou  de  bêles  de 
somme  pour  les'  transports  par  terre  el  par  eau,  les  opérations 
d'assurances,  les  opérations  faites  avec  les  fondés  de  pouvoir  et 
commissionnaires  ou  courtiers,  le  cautionnement  elle  gage  lors- 
qu'ils s'appliquent  à  une  affaire  de  commerce  et  qu'ils  ont  eu 
lieu  en  dehors  du  contrat  d'hypothèque  el  de  toute  autre  forma- 
lité étrangère  au  commerce. 

1788.  — Tout  engagement  commercial  au-dessus  de  300  pe- 
sas doit  être  prouvé  par  écrit  à  peine  de  nullité  (C.  comm.  Mex., 
18o4,  art.  218  et  220). 

1789.  —  Monaco.  —  Sont  considérés  comme  actes  de  com- 
merce :  1°  L'achat  de  denrées  et  de  marchandises  pour  les  re- 
vendre, soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  transformées,  ou 
pour  en  louer  simplement  l'usage; 

1790.  —  2°  Toute  entreprise  de  fabriques,  de  commissions 
el  de  transports  par  terre  ou  par  eau; 

1791.  —  3°  Toute  entreprise  fie  fournitures,  d'agences  d'af- 
faires, d'établissements  de  vente  à  l'encan  ou  de  spectacles  pu- 
blics; 

1792.  —  4°  Le  change,  la  banque  el  le  courtage; 

1793.  —  0°  Toute  entreprise  de  construction  lorsque  l'entre- 
preneur fournit  les  matériaux  ; 

1794.  —  6°  Les  opérations  des  banques  publiques; 
1795. —  7°  Toutes  obligations  entre  négociants,  commer- 
çants et  banquiers; 

1796.—  8°  Entre  toutes  personnes,  la  lettre  de  change  et 
la  remise  de  fonds  de  place  en  place; 

1797.  —  9°  Toute  entreprise  de  construction  de  navires; 
tous  achats,  ventes  et  reventes  de  bàlimenls  pour  la  navigation; 

1798.  —  10°  Toutes  expéditions  maritimes; 

1799.  —  11°  L'achat  et  la  vente  d'agrès,  apparauj;  et  avi- 
laillements; 

1800.  —  12°  Les  affrètements  el  emprunts  à  la  grosse; 

1801.  —  13°  Les  assurances  et  autres  contrats  concernant 
le  commerce  de  mer  ; 

1802.  —  14°  Tous  traités  pour  les  loyers  de  l'équipage  et 
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IdllH    Ollf^'llf^l'Illi'IllH    lies   l^t'IlH    (lr    IIHT   jnHlr    |i'    Hl'I'vil'H    <lu    llUvili» 

((',.  ,'niiiin.,   IN7H.  iirl.  1  h  :ii. 

IHOll.        /'n.N-»,is.        V.  Ilnlhinilr. 

INO'i.  -     l'iiiiou,  ~-  Li'  (liitld  ili' riiimiHM'n»  ilr  co  |UiyH  iicnon- 

lii'iil  auriinr  l'iiiiiiK'ralioii  îles  iirlrH  |iniiviiiil  iM.rc   i'('|Miti-M  ticlcr* 
lie  ciiiiiiiicrci'. 

INOr».  l'ol.tKiSK,    —    On    ,'i|i|ilii{l|i-     le    (Inili'    i|i'    CiiiMiiuTCl' 

IViniciiis. 

l8(Mî.       hiiirnii.M..  —  l\1<^iiii'  oliHcrviilinii  (im-  |Miiir  je  l'i-niii. 

IN07.  -  -  Hoi  v.wit:.  ■  -  l<i'  (miiIh  iht  cr)iiiini'rci'  n'iMiiiiiirir  |iniiil 
IcK  acii's  ri'imli's  mii's  de  (•Diiiiiicrci' ,  iimis  l'arl.  iKli  ilii  llc^h' 
nii'iil  iii'>;aiiii|iii>  •'Il  ilniiiif   l'iii(liciiliiiii   siiivaiili'  :    I"  l.'ai'lial  ilc 
(lt'iir('r.s  cl  luaiHîliamlisi's  |iiiur  li-s  n'vt'inlri'  ou  en  louer  i"u8af<r, 
soil,  (Ml  luiliirK,  soilapiTS  Iraiisriiriuatioii  ; 

ISOH.  -  'Jl"  Touli"  i>iilrr|irisii  ili'  ralirii|iii's,  (l(<  cninmissirin  d 
ili'  lraiis|iiirl  |iar  li'iTi'  ou  par  eau  ; 

INOÎK         it"  Touti"  l'xpi'ililioii  (II'  iiiarcliaiiilisi'.'^  (pii'IcoïKpics  ; 

ISIO.  î"  Toiili's  (ipcralioiis  t'uLrf  liuiKHiicrs,  (•oniiii('r(;aiils 
et  niarcliaiids ,  aiii.'^i  (pir  lout.i'S  ol)li};ali(iiia  ili*  ciiaiigo. 

INII.  -llussiK.  —  Soiil  n'ptili^s  ncicrt  (li>  comnicrcc  :  l"'riiiitcs 
les  l'spt'ccs  (le  coiiiiiicrci'  en  fj:i'os  ,  ilciiii-f^'ros  cl,  (h'Iail; 

1SI2.  —  2"  L(^  t"onimcrc(<  ili^  lalirlipic  cl  Ar  niaiiulacUire,  (\f 
lionlnpic,  (lo  imzar,  inaj^iisin  cl  luilrcs  sciniilalilcs; 

ISIÎl.  —  ;i"  L'industrie  pour  lu  couslriicti(ui ,  l'aclial  ,  le  ra- 
doidi,  le  l'rcl  cl  rexp('dilioii  des  navires  uiarciiaiids  ; 

iSI'^É.  —  4"  Les  alVaircs  souiuis(>s  aux  lois  eoiniiierciales  poin- 
rachat,  la  veille,  le  Iraiisporl  cl  i(\  iW-pùl  des  mareliandises; 
celles  de  ci^mmissioii  ,  d'expi-dilion  ou  de  courtage; 

I8ir>.  —  K°  Los  traiis|)orts  de  mimérairo;  louto  opi'ration  de 
liaiiipic  et  des  comptoirs  d(^  douane; 

ISK».  —  0'^  Toute  enlr(>prise  de  l'ournitures  ou  fermages  de 
la  couronne  ; 

1817.  —  7°  Toute  exploitation  do  magasins,  boutiques,  en- 
lrep('its  ,  fabri(]uos,  auberges,  bains; 

1818.  —  S"  Les  opérations  de  cliange  (C.  comm.,  art.  2,  Ô.'iC) 

181Î).  —  Appartiennent  également  aux  contrats  et  aux  obli- 
gations commerciales  :  1"  Les  plaiiit,es  des  marchands  et  de  leurs 
ooiiiinis  contre  les  voituriers  et  tous  autres  employés  pour  le  com- 
merce ; 

1820.  —  2"  Les  contestations  entre  les  associés  d'une  maison 
de  commerce;  • 

1821.  —  3"  Les  opérations  commerciales  conclues  h  la  Bourse 
par  l'entremise  des  courtiers; 

1822.  —  4"  Les  alVaires  crassurances  maritimes,  d'avaries, 
de  prêts  à  la  grosse-  et  les  naufrages. 

1823.  —  bALVADon  {Wpublique  de).  —  Le  Code  de  commerce 
n'indi(|ue  point  les  actes  (pii  doivent  être  réputés  actes  de  com- 
merce. 

1823  ftw.  —  SirnniE.  —  iMème  observation. 

1824.  —  Suisse.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations,  du  14  juin 
1881,  ne  contient  aucune  déclaration  de  principes  sur  les  actes 
(|ui  constituent  des  actes  de  commerce.  Il  faut  s'en  rapporter 
aux  lois  et  usages  de  chaque  canton  en  particulier. 

1825.  —  La  Cour  de  justice  de  Genève  a  décidé  que  le  te- 
neur d'une  maison  de  tolérance  n'est  pas  un  commerçant,  l'objet 
principal  de  son  exploitation  n'ayant  pas  un  caractère  commer- 
cial. Peu  importe  qu'accessoirement,  et  i^lans^l'iiitérèt  de  son  in- 
dustrie, il  se  livre  à  des  actes  de  commerce ,  tels  f[ue  des  achats 
de  vins  et  de  denrées  alimentaires  pour  les  revendre.  Cela  ne 
suffit  pas  pour  lui  donner  la  qualité  de  commerçant  [Cour  de  just. 
de  Genève,  7  sept.  1885,  S.  86.4.8] 

1826.  —  Turquie.  —  Sont  réputés  actes  de  commerce  :  i"  Tout 
achat  de  denrées  ou  de  marchandises  pour  les-revendre,  soit  en 
nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  ou  transformées,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  l'usage; 

1827.  —  2°  Toute  entreprise  de  manufactures,  de  commis- 
sions ,  de  transport  par  terre  Ou  par  eau  ; 

1828.  —  3"  Toute  entreprise  de  fournitures,  d'agences,  bu- 
reaux d'affaires,  établissements  de  vente  à  l'encan  et  de  spec- 
tacles publics; 

1829. , —  4"  Toute  opération  de  change ,  banque  et  cour- 
tage ; 

1830.  —  ;)"  Toutes  les  opérations  des  banques  publiques; 

1831.  —  6"  Toutes  les  obligations  entre  négociants,  mar- 
chanrls  et  banquiers; 

1832.  —  7°  Entre  toutes  personnes,  les  lettres  de  change  ou 

Rkpkrtoibk.  —  Tome  I. 


reiniHCN  (|i<  plan*  l'ri  pliici*,  fi  li'N  bilIcU  h  ordr<<  {(À.  cornin.,  iHlid, 
art.  ;*s  e|  2'.»). 

IN33.  -  La  loi  ninhid^ni  é^iileinciil  uonuric  ii('1<<h  <i«*  cum- 
iiHTcr»  ;  i"  Tnuti'  enlrepriHn  de  roiiHlriirtiofi  i»l  Ioiih  achat*,  vnl*» 
cl  ri'ventcH  dn  ImliiiieiilM  [iftiir  Ift  ii/i vibration  itili<ri<'(iro  H  cxtA~ 
rieiire; 

iN.'l'i.     -  2"  Touti'H  rx(»éditioiirt  iiiarilitiicH; 

|S3r>.  -  II"  Tout  achat  mu  venle  ira'.Té-s  ,  ii[i|i«i(i(ix  il  ;ici- 
tailleiiierils; 

IN.'MI.      -  4"  Tout  alTréleiiieFii  nu    non      >iiiimiI  ; 

IN.'{7.     -  .'<"  Tout  eiiipriiiiL  ou  prcl  /i  la  ^rrn^  .  ; 

IN3S.  Cl"  ToiiH  cmilralri  d'aHriiirarittoH  ni  aulr<rfi  concernant 
le  cuiniiierce  de  mer; 

1830.  —  7"  TouH  uccord»  «tt  conventiotiH  pour  nnlairAfl  d 
lo\  er  ,  d'i'qiiipages  ; 

I8'i0.  H"  Tons  etigagemonlH  dcH  genn  d«'  mer  pour  l«»  H«*r- 
vici-  des  liàliiuents  de  corniiierce. 

18^1.  Les  o[t(''ralioiirt  deH  liainpies  [luIilirpicH  concenwinl 
les  iiouvelle.s  valeurs  Créées  par  le  goiivernemetit  otlom»in,  n'ont 
d'existence  It^gale  et  ne  peiiveid,  donner  lien  à  une  ar'tioti  en 
jiisticii  (praiitant  qu'elles  ont  lir'ii  iiu  <;oinplaid    'Hcscrit  du    12 

'se|,l.    lS(i7). 

18'i2.  —  Lt^s  opérations  des  baiiuiiiers  établis  près  du  gou- 
vernement {Sarrufs)  cl  |iourvus  d'un  brevet  .'i  queue  {Cuyrnrtu), 
eoiistiliieiit  des  actes  de  commerce;  mais,  par  exception,  c«» 
banquiers  ne  sont  point  justiciables  des  tribunaux  <le  i;omineroe. 
Ils  relèvent  de  la  juridiction  administrative. 


CHAPITRE  II. 

DROIT     I  N  T  E  R  .N  \  T  I  0  .\  A  r.      I'  R  t  V  K  . 

SecT[0.\    I. 
Des  étrangers  commerçants. 

1843.  —  La  liberté  du  commerce  découle  du  droit  des  gens; 
tout  homme  doit  pouvoir  exercer  librement  le  commerce,  quelle 
([ue  soit  sa  nationaliti',  quel  que  soit  le  territoire  où  il  se  trouve. 

1844. —  Cependant,  dans  la  plupart  des  pays,  les  étrangers 
ont  été  longtemps  soumis  h  un  régime  de  prohibition  plus  ou 
moins  étendue,  qui,  mi''me  en  Europe,  n'a  pas  encore  complète- 
ment disparu.  —  V.  .Journal  Clunet,  1880,  p.  434  et  s. 

1845.  —  En  France,  la  liberté  du  commerce  a  été  proclamée 
et  consacrée  successivement  par  la  loi  des  2-17  mars  1791;  la 
constitution  des  3-14  sept.  1791;  l'art.  18  de  la  Déclaration  des 
droits  des  29  mai-8  juin  1793;  l'art.  17  de  la  constitution  du  24 
juin  1793;  l'art.  3.j."5  de  la  constitution  du  5  fruct.  an  III;  l'art. 
13  de  la  constitution  du  4  nov.  1848. 

1846.  —  La  loi  du  25  avr.  1844  soumet  à  la  patente  tout  in- 
dividu ,  Français  ou  étranger,  qui  exerce  en  France  un  com- 
merce ou  une  industrie  (art.  l"). 

1847.  —  En  droit  international,  plusieurs  traités  d'amitié  de 
commerce  et  de  navigation  stipulent  expressément,  pour  les 
étrangers,  le  droit  de  se  livrera  des  opérations  commerciales. — 
V.  notamment  les  conventions  que  la  France  a  conclues  avec  les 
Etats  suivants  :  Belgique,  31  cet.  1881;  Brésil,  7  juin  1826; 
Chili,  15  sept.  1846;  Espagne,  6  févr.  1882;  Italie,  3  nov.  1881  ; 
Portugal,  19  déc.  1881  ;  Suède  et  Norwège,  30  déc.  1881  ;  Suisse, 
23  févr.  1882. 

1848.  —  Les  étrangers,  en  France,  peuvent  donc,  en  prin- 
cipe, faire  des  actes  de  commerce  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  Français;  le  droit  commercial  leur  est 
pleinement  applicable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  Il  et  159; 
Nouguier,  Actes  de  commerce,. 

1849.  —  I!  n'y  a  pas  à  distinguer  s'ik  ont  ou  non  un  domi- 
cile kîgal  en  France.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  159. 

1850.  —  Les  étrangers  qui  jouissent  ainsi,  en  tout  ce  qui 
concerne  les  faits  de  commerce,  de  la  même  liberté  que  les  natio- 
naux, ont  également  droit  à  la  même  protection.  — Cass.,  3  juill. 
1865,  Robinson,  [S.  65.1.441,  P.  65.1166,  D.  65.1.347J.  —  5  juill. 
1865,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [Ihid.]  —  Limoges,  28  févr.  1866, 
liobinson,  [S.  66.1.143,  P.  66.591,  D.  66.2.140] 

1851.  —  Ainsi,  par  exemple,  ils  peuvent  se  prévaloir,  en 
France,  des  lois  qui  concernent,  en  général,  le  mouvement  des 
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adaii-fs  clirnmprciuU's;  IcIIps  sont  U'S  tlisposilions  «le  cahiers  (Irs 
cliargi'S  <|iii  iiili-rdisi'iil  aux  ciuiipa^'-nics  do  clu-rniti  de  fer,  con- 
l'onniMiii'iil  à  larl.  14,  L.  lii  juill.  I84i),  de  fain-  ilin-cLeinent  ou 
indirt'cli'motit ,  avec  des  entrepreneurs  de  transport,  des  ar- 
ranfC'Miii'nts  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 
L'élran^^er  iieut,  aussi  bien  (pie  le  FraïK^'iis,  invoquer  le  ln^né- 
fice  de  ces  clispositions  et  se  plaindre  devant  les  lrd)unaux  fran- 
çais de  leur  inexécution.  Feu  importe  que  le  môme  avantage  soit 
ou  non  accordé,  en  pays  étranger,  aux  Français  par  traité  di- 
plomatique. —  Cass.,  .'"j  jnill.  ISO.'i,  pn-cité;  —  ."i  jnill.  ISO.'i,  pré- 
cili'.         Limof^'cs,  2H  levr.  IHGO,  pn-cili'. 

1852.  —  Mais,  d'autre  part,  les  étrangers  qui  font  des  actes 
de  commerce  en  France  sont  soumis  aux  lois  françaises,  en  ma- 
tière de  commerce,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  de  la 
qualité  de  commerçant,  <le  la  tenue  des  livres,  de  l'inventaire, 
(le  la  faillite,  de  la  piiblicalinn  du  contrat  de  mariage,  des  juge- 
ments de  séparation  et  de  divorce,  etc. 

1853.  —  Les  dispositions  du  Code  de  commerce  sur  la  tenue 
des  livres  obligent  comme  loi  de  police  tous  les  étrangers  com- 
merçants en  France;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  leur  loi  per- 
sonnelle. —  Lyoii-(ken  et  Kenaull,  n.  20.")  et  note  2. —  V.  infrà, 
V"  Coinuu'rrtuit ,  Coiiipvtimce ,  Livres  de  commerce. 

1854.  —  Il  en  est  de  môme  des  art.  66,  67,  68  et  69,  C. 
comm.,  sur  la  publication  des  contrats  de  mariage,  des  juge- 
ments de  séparation  et  de  divorce.  —  V.  infrà,  v''  Coinmereunt, 
Coinprlenci'. 

1855.  —  On  peut  se  demander  si  le  jugement  de  séparation 
ou  de  divorce  prononcé  h  l'étranger  entre  étrangers,  dont  l'un 
serait  commerçant  en  France ,  devrait  être  publié  dans  ce  der- 
nier pavs.  —  V.  infrà,  \°  Commerçant. 

g^l85ô.  —  Mais  il  est  certain  que  l'époux  étranger  qui,  après 
son  mariage,  viendrait  s'établir  comme  commerçant  en  France 
devrait,  s'il  était  séparé  de  biens  et  marié  sous  le  régime  dotal, 
faire  publier  son  contrat  de  mariage  en  conformité  et  sous  la 
sanction  de  l'art.  69,  C.  comm.  —  V.  infrà,  v'*  Commerçant , 
Contrat  <le  maria(je. 

1857.  —  Il  est  cependant  certains  droits,  certaines  profes- 
sions, mômes  commerciales,  et  certains  trafics  que  l'étranger  ne 
peut  exercer  ou  pratiquer  dans  les  mêmes  conditions  que  le  ré- 
gnicole. 

1858.  —  Ainsi,  l'étranger  ne  peut  être  capitaine  de  navire; 
il  ne  peut  être  agent  de  change  ni  courtier.  — •  Arrêté  du  29  germ. 
an  IX.  —  MoUot,  n.  85;  Massé,  n.  506.  —  Voyez  toutefois,  Al- 
ger, 10  nov.  1874,  Neilson,  [.Journal  Clunet,  1876,  p.  268] 

1859.  —  Il  ne  peut  faire  le  cabotage  sur  les  côtes  françaises, 
sauf  traité  diplomatique.  —  Décr.  21  sept.  1793,  art.  4. 

1860.  —  Il  ne  peut,  quoique  commerçant,  concourir  à  l'élec- 
tion des  juges  consulaires. 

1861.  —  En  matière  de  contrefaçon,  les  droits  des  étrangers 
ont  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales  de  la  loi.  —  V.  infrà, 
V''  Brevet  d'invention ,  Marques  et  dessins  de  fabrique. 

1862.  —  Le  fait,  pour  un  étranger,  d'avoir  un  établissement 
commercial  en  France ,  a  une  grande  importance  à  plusieurs 
points  de  vue  ;  notamment  au  point  de  vue  du  domicile  de  fait, 
qui,  souvent,  détermine  la  compétence  des  tribunaux,  même  entre 
étrangers;  du  domicile  légal  résultant  de  l'autorisation  du  gou- 
vernement (art.  13,  C.  civ.);  de  la  naturalisation  (art.  2,  L.  29 
juin  1867). — V.  infrà,  v^^  Compétence ,  Domicile,  Naturalisation. 

1863.  —  En  matière  de  compétence,  des  décisions  sont  allées 
jusqu'à  admettre  que  le  seul  fait,  pour  un  étranger,  d'être  négo- 
ciant établi  et  patenté  en  France,  lui  donne  le  droit  de  citer  un 
autre  étranger  devant  les  tribunaux  français  (art.  14,  C.  civ.). 

—  Trib.  Marseille,  30  juill.  1826,  Gulula,!J.  Marseille,  7.1.197]; 

—  16  févr.  1869,  Terovanesoff,  [J.  Marseille,  69.1.124];  —  3  mai 
1870,  Ovanesofî,  [D.  73.3.37]  —  Aix,  28  août  1872,  Riefîel,  [S. 
73.2.265,  P.  73.1091]  —  V.  Compétence. 

1864.  —  La  capacité  spéciale ,  à  l'effet  de  faire  des  actes  de 
commerce,  dépend  du  statut  personnel  et  est  régie,  suivant  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  générale ,  par  la  loi  nationale  du 
contractant.  —  V.  infrà,  v^^  Capacité,  Etranger. 

1865.  —  Ainsi ,  en  France,  la  femme  mariée  étrangère,  comme 
le  mineur  étranger,  doit  observer  les  prescriptions  de  sa  loi  na- 
tionale pour  être  habile  à  faire  les  actes  de  commerce.  —  Moli- 
nier.  Droit  commercial,  n.  189;  Pardessus,  Coniraf  de  change,  n. 
561  et  568;  Droit  commercial,  n.  1482;  Goujet  et  Merger,  y°  Let- 
tre de  change ,  n.  500;  Nouguier,  Actes  de  commerce,  n.  637  et 


8.;  Revue  l'iningére  et  française,  t.  7,  p.  81.  —  V.  aussi  Arcrp- 
lation  '/<'  li'Itre  de  change.  Capacité,  Lettre  de  change. 

186(>.  —  Sur  les  exceptions  admises  par  la  jurisprudence, 
lorsque  l'inténUd'un  Français  avant  contracté  avec  un  incapable 
étranger  se  trouve  en  jeu.  —  V.  Capacité. 

1867.  -  L'étranger  ne  pourrait,  pour  se  soustraire  à  ses 
obligations  commercial<'S  contracUies  en  dehors  de  son  pays,  en 
France,  par  exemple,  invoquer  les  dispositions  de  sa  loi  natio- 
nale ëdiclant  des  incapacités  d'ordre  politique.  —  Paris,  26  nov. 
1850.  .I.aiinisset,  [S.  .50.2.666,  P.  51.2.379,  D.  51.2.43] 

1868.  —  L'étranger  acouiert  en  France  la  qualité  de  com- 
merçant par  le  seul  fait  de  1  exercice  d'un  commerce,  encore  que 
sa  loi  nationale  le  soumettrait,  pour  avoir  cette  qualité  dans  son 
pays  d'origine,  à  une  inscription  sur  un  registre  de  commer- 
çants. —  V.  infrà,  v''  Commerçant ,  Etranger. 


Section   II. 
Conflits  en  matière  commerciale. 

1869.  —  Un  acte  réputé  commercial  d'après  la  législation 
d'un  pays  peut  ne  pas  avoir  ce  caractère  dans  un  autre  ;  de 
même,  une  profession  peut  ne  pas  être  considérée  partoutcomme 
profession  commerciale. 

1870.  —  Les  cas  de  conflits  ne  peuvent  pas  être  fréquents  ' 
cependant  toutes  les  législations  ne  s'accoraent  pas  sur  le  ca~ 
ractère  commercial  ou  civil  de  l'entreprise  de  spectacles,  de  la 
profession  de  pharmacien,  de  dentiste,  d'éditeur  de  revue,  etc.; 
même  divergence  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement  d'une 
dette  commerciale,  la  souscription  d'un  billet  à  domicile,  etc.. 
Vovez,  comme  exemples  :  Journal  Clunet,  1875,  p.  144,  145,  226, 
229\  276,  293,  361,  367;  1876,  p.  43,  59,  108,  109,  469;  1877, 
p.  536,  537,  oo4;  1879,  p.  500;  1881,  p.  165;  1882,  p.  433; 
1883.  p.  206. 

18*71 .  —  C'est  surtout  dans  un  pays  comme  la  France,  où  la 
loi  traite  d'une  façon  particulière  les  actes  commerciaux  et  les 
commerçants,  qu'il  est  intéressant,  principalement  sous  le  rap- 
port de  ia  preuve,  de  fixer  la  loi  d'après  laquelle  doit  être  appré- 
cié le  caractère  d'un  acte  ou  d'une  profession. 

1872.  —  La  loi  qui  doit  déterminer  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial d'un  acte  est  celle  qui  régit  la  substance  de  cet  acte  et 
la  convention  qu'il  renferme;  autrement  dit,  c'est  la  loi  du  con- 
trat, et  cette  loi,  en  l'absence  de  volonté  manifestée  par  les  par- 
ties, est  celle  du  lieu  où  la  convention  s'est  formée,  la  lex  loci 
contractus.  —  Asser  et  Rivier,  n.  91. 

1873.  —  Cependant,  d'après  M.  Bar  [Encyclopédie ,  p.  698), 
la  question  de  la  nature  commerciale  d'un  acte  doit  se  résoudre 
par  la  lex  fori. 

1874.  —  Il  nous  paraît  rationnel  que  la  loi,  d'après  laquelle 
on  décide  des  divers  caractères  d'une  obligation  (obligation  de 
faire  ou  de  donner,  indivisibilité,  solidarité,  etc.),  serve  à  déter- 
miner si  l'acte  est  ou  non  commercial. 

1875.  —  C'est  donc  en  principe  la  lex  loci  contractus  qu'il 
faudra  interroger  pour  connaître  les  modes  de  preuves  qui  pour- 
ront être  admis  devant  les  tribunaux  d'un  pays  autre  que  celui 
où  l'acte  a  été  accompli.  —  Asser  et  Rivier,  p.  188. 

1876.  —  Mais,  pour  fixer  la  compétence  du  juge,  les  mêmes 
auteurs  enseignent  qu'il  ne  faut  obéir  qu'à  la  lex  fori;  «  quand 
le  législateur  établit  une  compétence  spéciale  et  des  formes 
spéciales  de  procédure  pour  les  actes  de  commerce ,  il  entend 
par  là  les  actes  auxquels  lui-même  reconnaît  ce  caractère.  — 
Asser  et  Rivier,  n.  92.  —  En  ce  sens  :  Bruxelles,  31  juill.  1852, 
Journal  de  procédure,  t.  6,  p.  62,  n.  739.  —  E.  Picard,  Jour- 
nal Clunet,  1881,  p.  490. 

1877.  —  Il  est  de  principe  ,  en  effet,  que  tout  ce  qui  touche 
à  la  compétence  et  par  suite  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  à 
raison  de  la  nature  de  la  contestation  se  règle  conformément  à 
la  lex  fori.  —  Massé,  t.  1,  n.  703;  Démangeât,  sur  Fœlix,  t.  1, 
p.  277  ;  Weiss,  p.  945. 

1878. —  Il  doit  en  être  ainsi,  surtout  en  France,  où  la  juridic- 
tion des  tribunaux  de  commerce  est  une  juridiction  d'exception, 
qui  ne  peut  connaître  des  litiges  que  dans  le  cas  où  la  loi  fran- 
çaise lui  donne  ce  pouvoir,  c'est-à-dire ,  relativement  aux  actes 
que  le  Code  répute  commerciaux;  ce  qui  conduit  à  exclure  de  la 
compétence  consulaire  toute  action  basée  sur  un  acte,  qui,  com- 
mercial d'après  la  loi  étrangère  qui  le  régit,  ne  le  serait  pas  aux 


yoiU  (le  In  loi  IVftlK'niHi'.  —  V.  n'|H'iiilaiil  ,  Ndii^'iiiiT,  .l/'/c.s  ilr 
rniiiiii..  II.  (Wi!i. 

IN7î>.  On  no  ponrrail  Ik^hIIit  (in<<  iliinn  !<•  ciih  in\'<«rHr«  un 
il  H'an;irail  d'un  (irtc  (|ni  ,  civil  d'iipn'S  la  lui  l'Inin^rri',  hitiiiI 
consiili'n'  ciiinmc  «•DiiniitTciiil  en  Kniiiri-;  mais,  ainsi  <|U('  Ir  l'ail 
ii>mari|iicr  M.  hcmanf^'ciil ,  la  jhtsiuiih'  i|iii  fnnlracli'  sons  l'i-ni- 
|iiri'  li'iiiic  ('('l'Iaiiii'  loi  n'a  jamais  un  ilruil  aripiis  an  |)niiil  ilf  vue 
ilf  la  i'iimp(''lcii('i'  iinx  (lis|Hisili(iiis  ili>  rrllr  lui.  I )i-man^i'al, 
sur  l'ii'lix,  I.  1,  p.  277,  imlc  ((. 

INNO.  —  C.'i'sl  t'iralcniriit  la  l(ii  l'ranc.-aist' (//■./• /''w/i  (|ni  rrj^'lrra 
si  i'('lranf;;ci(li'mamlcnr,  dnil  un  lum  iniMMiiria  niulinn  jinlirnliiiii 
siilri ,  (Ml  (•(iiisiili'raruHi  ilii  caracliTi'  irimr  ciinviMitinn  n'^^ii'  par 
niK' lui  l'Iiaiif^i-rr ,  dont  il  viciidrail  à  pniirsiiivri'  ri'Xi'cnlitiiM'n 
F'nincc. 

Skc.ti  un    III. 
i>unni6   ilo   coiiiMici'caiit. 

I8HI.  —  C'osI,  d'apri"'s  la  loi  dn  pays,  mais  dans  li^  pays  son- 
IcMiuMil,  où  une  pcrsoniif  cxcriH'  son  imlnslrif  on  sa  profession, 
(>l  acoomplil  los  actes  dont  on  veut  l'aire  ressortir  sa  qnalit(5,  qu'il 
Tant  d(U'i(ler  si  celte  personne  est  ou  non  commen-ante. 

1882.  —  Ne  devrait  donc  jias  ètn*  considi're  en  France, 
comme  commer(;ant  ,  celui  iiui  (>xercerail  en  pays  (Hraiif^er  une 
profession,  cpii,  conuiierciale  dans  ce  pays,  ne  le  serait  pus  d'u- 
prc^'s  la  loi  franeaiso,  et  inversement. 

1883.  —  Cependant  des  auteurs  enseignent  que  IVtranger 
n'puh'  connnen^ant  dans  son  pays  conservera  cette  i|ualilé  en 
France  avec  tous  les  elTels  que  !a  loi  i'ran(;aise  y  allaclie.  — 
Nouguier,  Actes  de  conun.,  n.  Giiti. 

188i.  —  Ou*^'<l"'il  <'»  soit,  une  personne  qui  exercerait  une 
industrie  concurremment  en  France  et  <i  l'étranger  serait  con- 
sidérée en  France  comme  commerçante,  alors  qu'elle  n'aurait  pas 
cette  qualité  en  pays  étranger. 

1885.  —  Ainsi  une  société  étrangère  dont  le  but  est  l'achat 
de  terrains  et  d'immeubles  pour  y  élever  des  constructions  et  les 
revendre  et  dont  le  caractère  est  civil  d'après  ses  statuts  et  même 
d'a|)rès  la  loi  étrangère,  a  cependant,  en  France,  le  caractère  com- 
mercial lorsque  les  immeubles  sur  lesquels  portent  ses  opérations 
sont  situés  en  France  et  que  la  société  a  l'ait  appel  aux  capi- 
taux français;  celte  société  peut  donc  èlrê  déclarée  en  faillite 
en  France.  —  Aix,  3  avril  1884,  Reruc  des  sociétés,  i88o, 
p.  92. 

1886.  —  La  même  loi,  qui  sert  à  déterminer  si  une  personne 
a  ou  non  la  qualité  de  commerçant,  doit  régir  les  effets  attachés 
à  cette  qualité;  par  exemple,  l'obligation  de  tenir  des  livres  de 
commerce,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  doivent  être  tenus, 
l'obligation  de  publier  les  conventions  matrimoniales.  — •  Asser 
et  Hivier,  n.  93.  —  V.  infrà,  v''  Commerçant,  Etranger,  Livres 
de  commerce. 
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L.  22  Iriin.  an  VII  (sur  l'inn-iiislrrmrntj ,  nrl.  »»H,  j(  i,  rt.  ft. — 
I^.  IH  mai  IH.'iO  {/iDrlnnl  fLnilinn  du  hwlijft  ilr  I'it.  IHfiO},  art. 

H.  —  L.  2H  l'évr.  IM72  irnnirninnt  lf\  dvniln  d'inniiiolirt/u-nt), 
art.  i.  —  li.  lit  ff'-vr.  1H7V  i iinrlnnl  iiiiifiiiinliilinn  dis  dimln  d'rn- 
rrf/iHlri'iiii'nt  <•/  dr  liiidiri'j,  art.  V. 

iStlIMOOItAI'IIIK. 

hirlinnnairi'  des  droits  d'mrfiiistrrmi'nl ,  V  Acte  de  iimijiU'- 
iiinil.  — (larnier,  lli'/irrl'iirr  dr  l'inri'ijiHtrrmi'nt,  v»  Aelt  de c/m- 
]tli'inrnl.  --  V.  aussi  EiinyislrcmeîU. 


1.  —  Fn  matière  fiscale,  la  diMinition  de  l'aele  de  complément 
a  ('té  donnée  par  la  loi  dn  22  frim.  an  VII.  C'est,  dit  l'art.  68, 
^  1,  n.  6,  racle  qui  ne  contient  «jue  l'exécution,  le  complément 
et  la  r-onsommalion  d'actes  antérieurs  enregistréH. 

12.  —  Lorstpie  les  actes  anli-rieiirs  ont  acqiiitli;  les  droits  dil» 
à  raison  des  ronventions  rpi'ils  renferment,  on  ne  fient  exiger 
un  nouveau  droit  [iroportionnel  sur  l'actr'  qui  les  compli-le  sans 
les  modifier,  c'est  pourquoi  les  actes  de  complément  ont  él4  ta- 
rifés au  droit  fixe  par  l'art,  pré-citi'. 

3.  —  Ce  droit,  fixi'  originairement  à  I  fr.  (F^.  22  frim.  an  V'II, 
art.  ()8,  j5  1,  n.  6),  a  été  porté  successivement  k  2  fr.  (1^.  \H  mai 
18:iO,  art.  8),  et  enfin  à  3  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4),  quand 
l'acte  de  complément  est  dressé  sous  la  forme  d'un  acte  civil.  Ce 
droit  ne  serait  que  de  l  fr.  ilO  cent,  si  l'acte  était  passé  en  la 
forme  d'un  acte  juiliciaire  (L.  28  févr.  1872,  art.  4)  ou  d'un  acte 
extrajudiciaire  (L.  10  févr.  1874,  art.  2). 

4.  —  Il  est  souvent  fort  difficile  de  reconnaître  si  l'acte  de  com- 
plément n'ajoute  pas  quelque  clause  <à  la  convention  précédem- 
ment enregistrée,  s'il  n'engendre  pas  une  obligation  nouvelle, 
enfin  s'il  n'opère  pas  une  véritable  novalion.  Nous  étudierons 
plus  spécialement  les  règles  de  l'interprétation  des  contrats,  in- 
frà,  v"  Enre)jistrement ,  où  nous  renvoyons. 

V.  encore.  Affectation  hypothécaire ,  Cautionnement ,  Compte, 
Confirmation  et  ratification.  Contrat  de  mariage.  Délégation. 


ACTE  DE  DÉCÈS.  —  V. 

V.  aussi  Successions. 


Acte  de  l'état  civil. 


ACTE  DE  DEPOT. 


V.  Dépôt. 


ACTE  DE  FRANCISATION. 


V.  Navire. 


ACTE  DE  GOUVERNEMENT.  —  V.  Acte  admi.mstratif. 

—  Compétence  administrative. 


FIN  DU   TOME  PREMIER. 
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L  iiullialliiii    (le   la   [lime   m'i   >c    lruu\iiil    (^Jlll(■^  les  iiiul-,  ilniil    I  .'xiiln  .il  jm,        l    I  ..li|i;l    d  m,    Hriivui 

csl  liiilr  ilaiiN  11-  li'xli!  h  ('fs  iimls  incmi; 


Aliainliiii 2  iimiii'rdS. 

A  lia  111  11  m  (iloiiiiucy) liriiviii. 

Aliaiiiliui  pierres  vaincs  cl  vuf^'iics) Ilciivni. 

AliiiiKinii  (l'auiiiiaux ."»'.'  iimiicros. 

Aliamluii  <rariih'S  mi  (rinslriiiiiculs ...  21  luiiiii'nis. 

Altamloii  (le  liiciis Hciivni. 

Aliaiiiluii  irciifanl M"  iiiniK'rus. 

AhaïuliMi  d'i^iKHix HciiVdi. 

AhaiidiMi  tic  pi'opriolc Hcnvoi. 

AhaïultMi  iiuu'iliinc Hciivni. 

Aliallagc  (raiiiiiiaii\ 1  !cii\-ni. 

Ahaltuf^'c  (le  huis  sur  |>ic(l 0  iiuuicros. 

Aballcllcniciil HiMivoi. 

Aballitir 'i-l  miiiu'i'os. 

Abdication  de  la  pairie Hoiivoi. 

Abeilles (i.'i  nmiu'ros. 

Aiioiiiieiucut lii  miiiu^ros. 

Aboiuieiucnt  ^conlribidious  iiidirocles) 212  numéros. 

Abonuemcnt  an  timbre 448  numéros. 

Abortliii^e . 532  num(;ros. 

Aborneiiicnt Renvoi. 

Abreuvoir 04  numt^ros. 

Abréviation 43  numéros. 

Abréviation  de  délai Renvoi. 

Abrogation Renvoi. 

Absence 788  numéros. 

Absolution Renvoi. 

Abstention  de  juge Renvoi. 

Abstention  de  succession Renvoi. 

Abus  d'autorité 123  numéros. 

Abus  de  blanc-seing 9'J  numéros. 

Abus  de  confiance 487  numéros. 

Abus  de  confiance  par  soustraction  de  pièces, 

litres  ou  mémoires 20  numéros. 

Abus  de  jouissance Renvoi. 

Abus  de  pouvoir "  . . .  Renvoi. 

Abus  des  besoins,  des  passions  et  des  faiblesses 

des  mineurs 30  numéros. 

Abus  ecclésiasti([ue 270  numéros. 

Académie Renvoi. 

Accaparement 36  numéros. 

AcceptalioiK Renvoi. 

Acceptation  bénéficiaire Renvoi. 

Acceptation  de  communauté Renvoi. 

Acceptation  de  dons  et  legs Renvoi. 

Acceptation  de  lettre  de  change 1627  numéros. 

Acceptation  de  majorât. Renvoi. 


A(i(:c|ilaliMji  de  reinpiiii IdMVoi. 

.\ceeplalinii  de  siiccessidii .  |  |!»|   (nmiéroH. 

Aeceplalinii  dnlVrcs Ri-iivoi. 

.'\e(^eplali<.ii  par  iiil.'rvciiliuii M.-rivoi. 

^^'■'■''I>'''"i' Renvoi, 

Aeccplilutidii Renvoi. 

^^'•'•''•^•'^'"11 42«  riiim(:r<jh. 

Accessoire l'i  V  rMiiinfroK, 

Accident i'.erivoi. 

Aceonelicninil ;{(•,  numéros. 

Aeciuissciiii'nl i;;,-;  rmméros. 

Accrue Renvoi. 

Aceusalion 287  numéros. 

Aeeusatiun  (;aluiniiicnse Renvoi. 

Accusé Renvoi. 

Aclialandage Pif-nvoi, 

Acliat Renvoi. 

•Acquéreur Rpnvoi, 

Acquêt Renvoi. 

Acquiescement hH  numéros. 

Acquit Renvoi. 

Ac(iuit-à-caution lyo  numéros. 

Acquittement 97  numéros. 

Acrobates Renvoi. 

Acte 184  numéros. 

Acte  (donner) Renvoi. 

Acte  administratif o21  numéros. 

Acte  à  la  suite Renvoi. 

Acte  ancien 70  numéros. 

Acte  arbitraire  ou  illégal Renvoi. 

Acte  authentique (j3o  numéros. 

Acte  complémentaire Renvoi. 

Acte  confirmatif Renvoi. 

Acte  conservatoire 67  numéros. 

Acte  d'accusation 188  numéros. 

Acte  d'administration Renvoi. 

Acte  d'adoption Renvoi. 

Acte  d'affirmation Renvoi. 

Acte  d'appel Renvoi. 

Acte  d'avoué  à  avoué 36  numéros. 

Acte  de  commerce 1886  numéros. 

Acte  de  complément 4  numéros. 

Acte  de  décès Renvoi. 

Acte  de  dép(3t ." Renvoi. 

Acte  de  francisation Renvoi. 

Acte  de  gouvernement , Renvoi. 
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